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La TABLE MENSUELLE du Journal officiel comprend : 

1° La Table analytique, qui présente succinctement les divers docu- 
ments publiés au Journal officiel (lois, décrets, arrêtés, circulaires, décisions, 
instructions et avis) enregistrés sous les rubriques, titres et sous-titres 
découlant de l'analyse même des textes. 

2° La Table chronologique, qui contient sous une forme résumée, 
classés d'après leur date de signature, les titres des textes d'intérêt général 
publiés au Journal officiel. 
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TABLE ANALYTIQUE 


LOIS, ORDONNANCES, DECRETS, ARRETES, CIRCULAIRES, DECISIONS, 


INSTRUCTIONS ET AVIS 





ABRÉVIATIONS 


| Fi = Lot. Arr. = Arrêté. 
Ord. = Ordonnance. ; + 
D.R.A.P. = Décret portant réglement d’admi- Gir. + Circulaire 
nistration publique. Déc. = Décision. 
D. = Décret. Ins. = Instruction. 


Art. = Article, 
Add = Additif. 
Modit. = Modificatit. 
Rectit. = Rectificatif. 


La date indiquée à la suite des documents est celle de la signature des textes. 





OCTOBRE 


1960 
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ACCIDENTS DU TRAVAIL. — V. Fonction publique (rémunération 
et avantages sociaux), — Sécurité sociale. 


ACCORDS INTERNATIONAUX — V. Conventions internationales. 


ACQUISITIONS D'IMMEUBLES OÙ DE TERRAINS. — V. Domaine de 
l'Etat, des départements et des communes. 


ADJUDICATIONS ET MARCHES 


Dispositions générales. 


Sociétés coopératives ouvrières de production. — Sociétés pouvant 
prétendre au bénéfice du décret du 31 août 1959. Liste. — Arr. 
19 oct. 1960, p. 9703. 


Départements ministériels. 


Armées. — Comité consultatif de règlement amiable des marchés. 
Nomination de membres. — Arr. 10 oct. 1960, p. 9584. 


Construction. — Commission de revision des marchés. Nomination 
de membres. — D. 5 oct. 1960, p. 9284. 


Education nationale. — Réalisation des constructions scolaires jume. 
lées. Ordonnateurs et personnes responsables des marchés. Dési- 
gnation. — Arr. 1° oct. 1960, p. 9377. 


Marine militaire. — Commission consultative des marchés. Compo- 
sition. — Arr. 24 sept. 1960, p. 8951. — Nomination des membres. 
— Arr. 24 sept. 1960, p. 8952 (rectif., p. 9367). 


ADMINISTRATIONS PUBLIQUES . 
Comité central d'enquête sur le coût et le rendement des services 
publics. — Composition et fonctionnement. — D. 60-1099 du 
14 oct. 1960, p. 9459. 
Désignation d’enquêteurs. — Arr. 13 oct. 1960, p. 9396. — 


Arr. 20 oct. 1960, p. 9635. — Aïtr. 24 oct. 1960, p. 9755. 
AERODROMES. — V. Aviation civile et commerciale. 
AEROPORTS. — V. Aviation civile et commerciale. 


AFFAIRES  ALGERIENNES 


Cabinet Michel Debré. — Exercice direct par l’autorité militaire de 
pouvoirs de l’autorité civile dans certaines circonscriptions des 
départements algériens (modif. D. 2 mars 1960). — D. 60-1140 
du 26 oct. 1960, p. 9723. 


Nominations. 
Délégation générale du Gouvernement en Algérie, p. 9555. 


AFFAIRES ECONOMIQUES. — V. Finances et affaires économiques 
(ministère). 





AFFAIRES ETRANGERES (ministère). 
Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégations, p. 9367, 
9486. 


Exequatur accordé à des consuls, p. 8901, 9140. — Rectif., p. 9430, 


Concours. 


Secrétaires adjoints des affaires étrangères (Orient). Ouver- 
ture. — Arr. 30 sept. 1960, p. 9254. — Organisation. — Arr, 
30 sept. 1960, p. 9254. 


Nominations, promotions, mutations. 


Ambassadeurs et ministères plenipotentiares, p. 8997, 9314. 
Chanceliers, p. 9397. 
Chiffreurs, p. 9397, 9561. 
oct et attachés civils, p. 8899, 9694. — Arr. rapporté, 
p ? 
Conseillers des affaires étrangères, p. 9397, 9726. 
Consuls et vice-consuls, p. 9314, 9532, 9561, 9755. 


Direction générale des affaires culturelles et techniques, 
p. 9463. 
Secrétaires des affaires étrangères, p. 8899, 9397. 


Positions diverses. 


— Cadres (radiation des), p. 9694, 

— Démission, p. 9367. 

— Détachement, p. 9430, 9508, 9532, 9603, 9755. 
— Intégration, p. 9726. 

— Réintégration. p. 9110. 

— Retraite, p. 9646. 

— Titularisation, p. 9508, 9694. 


AFFECTATIONS D'IMMEUBLES OU DE TERRAINS. — V, Domaine 
de l'Etat, des département et des communes. 

AGENTS DE CHANGE 

Statuts. — Modification D. 7 oct. 1890. — D. 60-1107 du 14 oct. 1960, 
p. 9510. 

AGREGATION. — V. Enseignement. 


AGRICULTURE 


Code rural. — Modifications. — D. 60-1061 du 24 sept. 1960, p. 9000. 
-? as du 5 oct. 1960, p. 9124. — D. 60-1093 du 6 oct. 1960, 
p. 3 


Aménagement foncier. 


Remembrement rural. — Avis relatif aux communes dans lesquelles 
les opérations de remembrement ont été ordonnées et à celles 
dans lesquelles la clôture des opérations a été prononcée, p. 9774, 
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Animaux. 


Maladies des animaux. — Tuberculose des bovidés. Diagnostic et pré- 
vention. Emploi en médecine vétérinaire des substances, médi- 
caments ou préparations (modif. art. 218 du code rural). — 
D. 60-1093 du 6 oct. 1960, p. 9377. 

Autorisation de fabrication et de vente d’un produit à usage 
vétérinaire, — Arr. 20 oct. 1960, p. 9676. 

Détention et utilisation du médicament à usage vétérinaire 
commercialement dénommé A. R. T. — Arr. 20 oct. 1960, p. 9677. 


Volaille de Bresse. — Production et commercialisation. — Arr. 
23 sept. 1960, p. 9279 (rectif., p. 9541). 


Baux ruraux. 


Fermage et métayage. — Prix des baux à ferme (modif. art. 812 du 
code rural). — D. 60-1069 du 5 oct. 1960, p. 9124. 


Blé, céréales, farines. 


Farines. — Caractéristiques. — Arr. 18 oct. 1960, p. 9763. 

Frais de transport. — Blé et farine. Suppression du régime de la 
péréquation à compter du 1° octobre 1960. — Arr. 29 sept. 1960 
(rectif. au J. O. du 30 sept. 1960), p. 9279. 


Prix. — Céréales. Prix et modalités de paiement, de stockage et de 
rétrocession (campagne 1960-1961). — D. 60-903 du 26 août 1960 
(rectif au J. O. du 26 août 1960), p. 9411. 

Blé dur. — D. 60-903 du 26 août 1960 (rectif au J. O. du 
26 août 1960), p. 9411. 

Blé tendre. Réfactions. — D. 60-1102 du 17 oct. 1960, p. 9492. 

Blés hors quantum. Exonération des charges d’écoulement 
(complète arr. 24 oct. 1959). — Arr. 29 sept. 1960, p. 9338. 

Riz. — Commission. Nomination d’un membre. — Arr. 27 oct. 1960, 
p. 9806. 


Conventions collectives. 


Extension. — Avis relatif à l’extension de la convention collective 
concernant les exploitations forestières du Bas-Rhin, p. 8976. 


Avis relatif à l’extension de la convention collective des caves 
coopératives de l’Ardèche, p. 9343. 


Avis relatif à l’extension d’un avenant à la convention collec- 
tive de travail concernant les expolitations forestières de Maine- 
et-Loire, p. 9524. 


Avis relatif à l’extension de la convention collective concer- 
nant les champignonnières de Loir-et-Cher, p. 9713. 


Avis relatif à l'extension de la convention collective concernant 
les exploitations forestières du Haut-Rhin, p. 9713. 


Crédit agricole. 


Caisses de crédit agricole mutuel. — Crédit à moyen terme. Prêts 
spéciaux aux jeunes agriculteurs et aux jeunes artisans ruraux. 
— D. 60-1052 du 24 sept. 1960, p. 8957. 


Crédit à long terme individuel. Montant des prêts. — 
D. 60-1061 du 24 sept. 1960, p. 9000 (rectif., p. 9676). 
Equipement rural. 
Travaux d'assainissement. — Prairies de l'association foncière de 


remembrement de Masle (Eure-et-Loir et Orne). Déclaration 
d'utilité publique. — Arr. 23 juin 1960, p. 8958. 


Exploitation agricole. 


Engrais et amendements. — Commission interprofessionnelle. Nomi- 
nation d’un membre. — Arr. 7 oct. 1960, p. 9677. 


Groupements agricoles. 


Chambres d'agriculture. — Décret autorisant la chambre d’agricul- 
ture suivante à contracter des emprunts : Meurthe-et-Moselle, 
p. 9565. 


Machinisme agricole. 


Conseil supérieur de la mécanisation et de la motorisation de l’agri- 
culture. — Composition et fonctionnement (modif. D. 27 juin 
1956). — D. 60-1112 du 14 oct. 1960, p. 9518. 


Marchés agricoles. 


Comités nationaux interprofessionnels. — Comité de la laine. Com- 
saire du Gouvernement, Désignation, — Arr. 27 sept. 1960, 
p. 9279. 


= 





Mutualité sociale. 


Assurances sociales. — Dispositions spéciales aux travailleurs à 
capacité professionnelle réduite (modif. D. 21 sept. 1950), — 
D. 60-1046 du 24 sept. 1960, p. 8927 (rectif., p. 9411). 


Cotisations. Affectation du produit. — D. 5 oct. 1960, p. 9338. 


Cotisations. Salaires forfaitaires servant de base au calcul. — 
Arr. 1°" oct. 1960, p. 9001. 


Caisses d'assurances sociales agricoles et d’assurance vieillesse 
agricole. Dépenses complémentaires. Couverture (année 1960). 
— Arr. 12 oct. 1960, p. 9589. 


Assurance vieillesse des personnes non salariées. — Cotisations. 
Affectation du produit. — D. 5 oct. 1960, p. 9338. 


Salaires agricoles. 


Salaire minimum garanti. — Majoration. — Arr. 1‘ oct. 1960, 
p. 8958 
Semences, graines et plants. 
Comité technique permanent de la sélection des plantes cultivées. 
— Réorganisation. — Arr. 23 sept. 1960, p. 9079. 


Pommes de terre. — Plant. Collecte et vente. Organisation (modif. 
arr. 25 juil. 1956). — Arr. 10 oct. 1960, p. 9739. 


Vulgarisation agricole. 


Conseil national de la vulgarisation du progrès agricole. — Nomina- 
tion d’un membre. — Arr. 7 oct. 1960, p. 9469. 

AGRICULTURE (ministère). — V. Budget. — Traitements, soldes, 
indemnités. 


Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégation, p. 9155. 


Etablissements d'enseignement agricole. — Personnels adminis- 
tratifs ou comptables. Statut (modif. D. 15 janv. 1957). — 
D. 60-1070 du 3 oct. 1960, p. 9154. 


Enseignement supérieur et vétérinaire. Aide technique et 


technicien de laboratoire. Concours. Diplômes exigés. — Arr. 
6 oct. 1960, p. 9411. 
Régies d’avances. — Station de recherches et d’expériences fores- 


tières, à Bordeaux. Institution. — Arr, 12 oct. 1960, p. 9806. 


Concours. 


Etablissements d’enseignement agricole. Secrétaire de direc- 
tion. Ouverture. — Arr. 28 sept. 1960, p. 9080. 


Génie rural. Adjoints techniques stagiaires. Date. — Arr. 
12 oct. 1960, p. 9611. 


Avis d'ouverture d’un examen professionnel pour l'accession 
au grade d'ingénieur du génie rural des ingénieurs et ingénieurs 
adjoints des travaux ruraux, p. 9160. 


Avis de vacance de postes d’intendant dans les établissements 
d'enseignement supérieur agricole et vétérinaire, p. 9418, 9811. 


Avis de concours pour le recrutement de vétérinaires inspec- 
teurs contractuels d’abattoirs industriels, p. 9626. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration générale, p. 8958, 9378. 

Eaux et forêts, p. 8959, 9378, 9519, 9541, 9739. 

Génie rural, p. 9036, 9279, 9519, 9677. — Rectif., p. 9279. 
Inspection des lois sociales, p. 9739, 

Institut national de la recherche agronomique, p. 9080, 9279. 
Régisseurs d’avances et de recettes, p. 9279, 9764, 9806. 
Services agricoles, p: 9036, 9081, 9280; 9541, 9589, 9677. 


Positions diverses. 


— Congé, p. 9589. 

— Démission. p. 9541. 

— Détachement, p. 9001, 9437, 9468, 9519, 9541, 9611, 9739. 
— Disponibilité, p. 9589, 9739, 9806. 

— Intégration, p. 9080. 

— Réintégration, p. 8958, 9124, 9412. 

— Retraite, p. 9520, 9833. 


Tableaux d'avancement. 


Enseignement agricole, p. 9035. 
Services agricoles, p. 9036. 


AIDE SOCIALE. — V. Famille et aide sociale. 
AIR. — V. Forces armées (air). 


AIR FRANCE. — V. Aviation civile et commerciale. 
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ALCOOLS APPAREILS A PRESSION DE GAZ OU DE VAPEUR 
Cidres et poirés. — Organisation de l’économie cidricole (modif. Générateurs d’acétylène. — Agrément. — Arr. 19 oct. 1960, p. 9699. 


D. 23 mai 1960). — D. 60-1068 du 5 oct. 1960, p. 9116 

Production d’alcool d’origine cidricole (campagne 1960-1961). 
— Arr. 5 oct. 1960, p. 9117. 

Prix des pommes à cidre et des poires à poirés (récolte 1960). 
— Arr. 5 oct. 1960, p. 9124. 


ALCOOLISME 

Crimes, délits ou accidents. — Vérifications destinées à établir la 
preuve de la présence d’alcool dans le sang. Biologistes et 
médecins experts. Désignation. — Arr. 26 sept. 1960, p. 9438. 


ALGERIE 

Céréales. — Avis relatif aux conditions de facturation des _blés 
tendres étrangers de qualité courante importés dans les dépar- 
tements algériens, p. 9545. 

Code algérien du travail. — Saisie-arrêt et cession de rémunérations. 
Proportions. — D. 60-1113 du 17 oct. 1960, p. 9555. 

Douanes. — Extension de l’action du service, — D. 60-1088 du 6 oct. 
1960, p. 9363. 

Electricité et Gaz d'Algérie. — Emprunt. Octroi de la garantie de 
l'Etat. — Arr. 13 oct. 1960, p. 9465. 

Equipement sanitaire et social. — Commission centrale algérienne 
(modif. D. 30 sept. 1957). — D. 60-1145 du 17 oct. 1960, p. 9787. 

Fonction publique. — Règles de recrutement et de rémunération de 
certains personnels non titulaires (modif. D. 27 oct. 1959). — 
D. 60-1048 du 24 sept. 1960, p. 8947. 

Conditions d’emploi et d’affectation des fonctionnaires et agents 

en service en Algérie, — D. 60-1100 du 11 oct. 1960, p. 9460 


Infirmier et infirmière. — Exercice de la profession. — Arr. 19 oct. 
1960, p. 9837. 
Justice. — Interprètes judiciaires suppléants. Statut (modif. 


D. 25 août 1952). — D. 60-1074 du 3 oct. 1960, p. 9253 
Surveillant-chef adjoint d’établissement pénitentiaire. Examen 
professionnel. Modalités d’organisation. — Arr. 26 sept. 1960, 
p. 8995 
Etablissements pénitentiaires ne pouvant être dirigés que par 
un surveillant-chef de 1'° classe. — Arr. 3 oct. 1960, p. 9253. 
Office d’interprète judiciaire près le tribunal d'instance de 
Maison-Carrée. Rétribution des commis interprètes ou interprètes 
auxiliaires. Participation du budget de l’Algérie. — Arr. 10 oct 
960, p. 9461 
Etablissements pénitentiaires. Sous-chefs d'atelier. 
professionnel. Modalités. — Arr. 11 oct. 1960, p. 9461. 
Etablissements pénitentiaires. Surveillants et surveillantes sta- 
giaires. Concours de recrutement. Organisation. — Arr. 15 oct. 
1960, p. 9556. 
Interprètes judiciaires suppléants. Concours de recrutement 
Jury. Composition. — Arr. 17 oct. 1960, p. 9580 
Secrétaires de parquet. Concours de recrutement. Jury. — Arr. 
25 oct. 1960, p. 9822. 
Mines. — Lac Salé d’Arzew. Concession d’exploitation. Prorogation. 
Autorisation. — D. 24 sept. 1960, p. 9026. 
Office algérien d’action économique et touristique. — Redevances de 
standardisation. Plafond. — D. 60-1135 du 25 oct. 1960, p. 9691. 
Recherche agronomique. — Centre de recherches agronomiques. 
Fonctionnement. — Arr. 30 juin 1960, p. 9677. 
Santé publique. — Vaccination antituberculeuse par le B. C. G. 
Obligation. — D, 60-1072 du 5 oct. 1960, p. 9251. 
Travailleuses familiales, — Organismes. — D. 60-1114 du 17 oct. 1960, 
p. 9555. 
Trésor. — Postes comptables. Organisation. — Arr. 28 sept. 1960, 
p. 9434 


ALLOCATIONS DE VIEILLESSE. — V. Sécurité sociale. 


ALSACE ET LORRAINE 


Chambres de discipline. — Moselle. Nomination d’un membre. — 
D. 27 sept. 1960, p. 8950 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE (ministère). 


Examen 


Concours. 


Administration centrale, Adjoints administratifs. Ouverture. — 
Arr. 26 sept. 1960, p. 9036. — Arr. 6 oct. 1960, p. 9155. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 9437. 
Office national, p. 9807. 


Positions diverses. 


— Détachement, p. 9521. 
— Intégration, p. 9126. 
— Retraite, p. 9381, 9807. 





ARMEES (ministère). — V. Budget. — Traitements, soldes, indemnités. 
Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégations, p. 9151, 


Concours. 


Etat-major de la défense nationale. Adjoints administratifs. 
eg +" — Arr. 26 sept. 1960, p. 9036. — Arr, 6 oct. 1960, 
P 


Administration centrale. Adjoints administratifs. Autorisation. 
33. — Ouverture. — Arr. 13 oct, 1960, 


— Arr. 3 oct. 1960, p. 90 
p. 9491. 

Etat-major de la défense nationale, pnéastptegrsg Res Ouver- 
ture. — Arr. 14 oct. 1960, p. 9656. 


Nominations, promotions, mutations. 


Caisse nationale militaire de sécurité sociale, p. 9567. 
Economat de l’armée, p. 9695. 

Gendarmerie nationale, p. 8950, 8998, 9033, 9652, 9728. 
Justice militaire, p. 9033, 9652, 9761. 

Officiers généraux, p. 9033. 

Régisseurs d’avances et de recettes, p. 9151, 9194 
Service des essences, p. 9432, 9654. 

Service des poudres, p. 9535, 9653. 


Tableaux d'avancement, 


Gendarmerie nationale, p. 9659. 
Service des essences, p. 9662. 
Service des poudres, p. 9662. 


Listes diverses. 


Liste des élèves appartenant aux grandes écoles aptes à être 
incorporés en qualité d’officier de réserve (rectif. au J. ©. du 
14 sept. 1960), p. 9584. 


ARMEES 
Dispositions communes. 


Commandement en Algérie. — Pouvoirs disciplinaires des comman- 
dants de zone, de secteur et de quartier en Algérie. — D, 60-1078 
du 5 oct. 1960, p. 9263. 


Fabrications et programmes. — Poste d’inspecteur adjoint pour 
l'électronique. Création. — D. 60-1132 du 20 oct. 1960, p. 9652, 
Préparation militaire supérieure. — Liste des candidats reçus au 


cycle de préparation militaire supérieure 1958-1960 (rectif. au 
J. O. du 11 sept. 1960), p. 9584. 

Sécurité sociale. — Caisse nationale militaire. Conseil d’administra- 
tion. Composition. — Arr. 3 oct. 1960, p. 9033. — Arr. 28 oct. 
1960, p. 9826. à 

rs retraités. Cotisations. Caleul. — Arr. 10 oct. 1960, 
P. ë 

Service militaire. — Tableau de répartition des classes de mobilisa- 

tion au 15 octobre 1960, p. 9115. 


Armée de l'air. 


Commissariat de l'air. — Co ps des commissaires de l'air, Statut. 
— Re” -962 du 6 sept. 1960 (rectif. au J. O. du 10 sept. 1960), 
P. 

Commissariat de la marine. — Liste d’admissibilité du concours de 
recrutement d'ingénieurs des directions de travaux du commis- 
sariat de la marine, p. 9151. 

Conseil supérieur de l'air. — Nomination d’un membre, — D, 4 oct. 
1960, p. 9140. 

Ecole de l'air. — Avis de concours pour l'admission à l’école de 
l’air (élèves officiers de l’air {ca navigant]}, élèves officiers 
mécaniciens de l’air et élèves officiers des bases de l'air) en 
1961, p. 9342. 

Ecole des apprentis mécaniciens. — Liste d'admission, p. 9658, 


Ingénieurs. — Liste des candidats susceptibles d’être nommés ingé- 
nieurs militaires des travaux de l'air, p. 8998, 


Armée de mer. 


Constructions et armes navales. — Ingénieurs des directions de 
travaux. Recrutement. — D 60-1079 du 5 oct. 1960, p. 9263 
(rectif., p. 9583). 


Contrôle de l’admistration de la marine. — Avis de concours 
le grade de contrôleur de 3: classe de l’administration la 
marine, p. 9594. 
nés : nationale supérieure du un maritime. — Organisation, — 
D. 60-1077 du 1°" oct. 1960, p. 9258 
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Armée de terre. 


Cadres. — Dispositions législatives et réglementaires. Application 
aux mulitaires originaires d'outre-mer (modif. D. 19 oct. 1955). 
— D. 60-1080 du 5 oct. 1960, p. 9264. 


Ecoles d'armes. — Liste d'admission trectif. au J .0. du 8 sept. 
1960), p. 9433 


Ecoles militaires préparatoires techniques (Tulle et le Mans). — 
Liste d'admission (rectif. au J. O. du 2 août 1960), p. 9370. 


Ecole des officiers de la gendarmerie nationale. — Liste des offi- 
ciers de réserve français musulmans d’Algérie admis au stage 
d'activité, p. 9330. 


Ecole polytechnique. — Conseil de perfectionnement. Nomination 
des membres — Arr. 7 oct. 1960, p. 9194. 


Avis de vacance des emplois d’examinateur titulaire et sup- 
pléant et de correcteur d’admission, p. 8939 


Avis de vacance d'emplois dans le personnel enseignant, 
p. 9385. 


Officiers. — Officiers de réserve. Régime de solde et régime des 
indemnités de déplacement. — D, KR. A. P. 60-1124 du 20 oct. 
1960, p. 9581. 


Service vétérinaire. — Concours pour l'obtention des titres de pro- 
fesseur agrégé de l’écolé d’application et de spécialiste du 
service vétérinaire (modif. D. 24 mars 1947), — D. 60-1137 du 
21 oct. 1960, p. 9695. 


Troupes d'outre-mer. 

Service de santé, — Avis relatif à l’organisation des concours 
scientifiques du service de santé des troupes d’outre-mer 
(modif. au J. O. du 2 fév. 1960), p. 8976. 

ARMES, MUNITIONS ET MATERIELS DE GUERRE 


Société d'exploitation de l'usine de Boussens. — Statuts. Modifi- 
cation. — D. 17 oct. 1960, p. 9557 

ARTISANAT 

Chambres de métiers. — Décret autorisant la chambre de métiers 


suivante à contracter un emprunt : Morbihan, p. 8954. 


ASBESTOSE PROFESSIONNELLE. — V. Sécurité sociale (accidents 
du travail et maladies professionnelles). 


ASSIMILATION D'EMPLOIS SUPPRIMES. — V, Pensions et retraites. 
ASSISTANTS, ASSISTANTES ET AUXILIAIRES DE SERVICE 
SOCIAL 


Diplômes. — Assistant et assistante de service social. Diplôme 
d'Etat. Epreuves pratiques et orales (modif. arr. 31 mars 951). 

— Arr. 15 oct. 1960, p. 9708 
Assistant et assistante de service social. Diplôme d’Etat. Pré- 


paration. Nature et durée des stages (modif. arr. 30 juin 1952). 
— Arr. 17 oct. 1960, p. 9708. 


Ecoles d'’assistantes sociales. — Inspecteur technique et pédagogi- 
que. Statut. — D, 60-1062 du 24 sept. 1960, p. 9005 (rectif. 
p. 9338). 


ASSOCIATIONS ET GROUPEMENTS 
Statuts. — Décrets portant reconnaissance d'utilité publique, chan- 
gement de titre, approbation ou modification des statuts des 
associations suivantes : 
Institut régional de dépistage et de lutte contre le rancer, 
à Tours, p. 9139 
Institut français des combustibles et de l’énergie, à Paris, 
p. 9139 - 
Asile protestant des vieillards du Creusot, p. 9367. 
Association amicale des ingénieurs anciens élèves de l’école 
nationale des ponts et chaussées de France, à Paris, p. 9694. 
Décret portant retrait de reconnaissance d'utilité publique ou 
* dissolution de l'association suivante : 
Société de charité maternelle, à Lyon, p. 9694. 


ASSURANCES 
Transferts de portefeuilles. — Avis relatif au transfert du rporte- 
feuille de contrats de la société suivante : 
Mutuelle incendie de Lagnieu, à Lagnieu (Ain), p. 9683. 


Véhicules terrestres à moteur. — Obligation d’assurance. Déroga- 
tions. — Arr. 19 sept. 1960, p. 8915. — Arr. 13 oct. 1960, p. 9649. 


ASSURANCES SOCIALES. — V. Agriculture (mutualité sociale). — 
Fonction publique (rémunération et avantages sociaux), — Sécu- 
rité sociale. 


APRES VIEILLESSE AGRICOLE. — V. Agriculture (mutualité 
soc ‘ 


ATMOSPHERE EXPLOSIVE. — V. Electricité et gaz (matériel élec- 
trique). 





AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Aérodromes. — Pont-Saint-Esprit (Vaucluse). 
13 sept. 1960, p. 9035. 

Création ou ouverture à la circulation aérienne publique. 
Demande d’autorisation. Composition du dossier. — Arr. 11 oct. 
1960, p.' 9587. 

Aéroports. — Toulouse-Blagnac. Commission consultative écono- 
mique. Nomination des membres. — Déc. 18 oct. 1960, p. 9699. 

Air France. — Participation financière dans le capital de la société 
Air Afrique. Autorisation. — D. 17 oct. 1960, p. 9611 

Aviation légère et sportive. — Primes à l’heure de vol en faveur des 
jeunes gens de moins de 21 ans ou sursitaires de leurs obliga- 


Ouverture. — Arr. 


tions militaires. Attribution. — D. 60-1060 du 24 sept. 1960, 
p. 9004. — Montant. — Arr. 27 sept. 1960, p. 9566. 

Circulation aérienne. — Règles techniques applicables aux aéro- 
nefs de transport public immatriculés à l'étranger. — Arr. 


7 sept. 1960, p. 9334. 


Mesures d'interdiction de survol pouvant être prises à titre 
provisoire. Conditions, — Arr. 30 sept. 1960, p. 9586. 


Code. — Modification. — D. 60-1090 du 6 oct. 1960, p. 9373 (rectif., 
p. 9586). 


Personnel navigant. — Conseil du personnel professionnel de l’aéro- 
nautique civile. Organisation (modif. art. 155 du code). — 
D. 60-1090 du 6 oct. 1960, p. 9373 (rectif., p. 9586). 


Servitudes aéronautiques. — Application D. 3 janv. 1959. — D. 60-1059 
du 24 sept. 1960, p. 9001 


B 


BACCALAUREAT. — V. Enseignement du second degré. 


BANQUES 


Banques nationalisées. — Administrateurs. 
3 oct. 1960, p. 9218. 


Nomination. — Arr. 


Banque centrale des Etats de l'Afrique équatoriale 
et du Cameroun. 


Situation au 31 juillet 1960, p. 9346 ; au 31 août 1960, p. 9446. 


Banque centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest. 


Situation au 30 septembre 1960, p. 9596. 


Banque française du commerce extérieur. 


Administrateurs. — Renouvellement de fonctions. — Arr. 17 sept. 
1960, p. 9152. 


Banque de France. 


Escompte. — Avis relatif aux taux d’escompte et des avances sur 
titres de la Banque de France, p. 9132. 


Obligations. — Avis relatif au tirage des obligations de la Banque de 
France, p. 9571. 


Situation : tous les vendredis. 
BATEAUX. — V. Voies navigables et navigation intérieure. 
BAUX RURAUX, — V. Agriculture. 


BENEFICES AGRICOLES. — V, Impôts (revenu des personnes phy- 
siques). 
BIBLIOTHEQUES 


Réunion des bibliothèques nationales de Paris. — Budget pour 1960. 
— Arr. 15 sept. 1960, p. 9076. 


Budget pour 1959 — Arr. 30 sept. 1960, p. 9377. 
BOIS ET FORETS 
Boisement. — Gillancourt (Haute-Marne). Travaux. Classement en 
première urgence. — Arr. 16 sept. 1960, p. 9079. 


BREVETS PROFESSIONNELS, — V, 
professionnel. 


BROMURE DE METHYLE, — V, Santé publique (pharmacie, extinc- 
teurs d'incendie). 
BUDGET 1960 


Arrêtés portant ouverture et report de crédits (fonds de 
concours, legs et donations) (tableaux mensuels). 


Septembre 1960, p. 9106. 


Enseignement technique et 
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Dépenses militaires. 


Armées. — Transfert de crédits (travaux publics et transports). — 
Arr. 4 oct. 1960, p. 9075. — Arr. 24 oct. 1960, p. 9796. — (Pre- 
mier ministre). — Arr. 26 oct. 1960, p. 9829. 

Poudres. — Ouverture d’une autorisation de programme. — Arr. 
14 oct. 1960, p. 9536. 


Services civils. 


Report de crédits de 1959 à 1960. — Arr. 8 oct. 1960, p. 9217. 

Agriculture. — Transfert de crédits. — D. 60-1139 du 21 oct. 1960, 
p. 9696. 

Aviation civile et commerciale. — Virement de crédits. — D. 60-1108 
du 14 oct. 1960, p. 9511. 

Transfert de crédits. — Arr. 4 oct. 1960, p. 9075. 

Education nationale. — Virement de crédits. — D. 60-1109 du 
14 oct. 1960, p. 9512. 

Finances et affaires économiques. — Transfert de crédits (intérieur). 
— D. 60-1058 du 24 sept. 1960, p. 8998. — D. 60-1138 du 21 oct. 
1960, p. 9696. — (Sahara). — D. 60-1110 du 17 oct. 1960, p. 9512. 

Report de crédits de 1959 à 1960. — Arr. 17 sept. 1960, p. 9370. 
Transfert de crédits. — Arr. 10 oct. 1960, p. 9370. 
Ouverture de crédits. — Arr. 20 sept. 1960, p. 9697. 


Transfert de crédit (Premier ministre). — Arr. 5 oct. 1960, 
p. 9217. — Arr. 10 oct. 1960, p. 9488. — (Intérieur). — Arr. 
11 oct. 1960, p. 9488. — Arr. 25 oct. 1960, p. 9797. — (Agricul- 
ture). — Arr. 7 oct. 1960, p. 9489. — (Affaires étrangères). — 
Arr. 8 oct. 1960, p. 9489. — (Industrie). — Arr. 18 oct. 1960, 
p. 9581. 


Monnaies et médailles. — Transfert de crédits. — Arr. 25 oct. 1960, 
p. 9797. 


Premier ministre. — Transfert de crédits (travaux publics et trans- 
ports). — Arr. 27 sept. 1960, p. 8953. — Arr. 20 oct. 1960, 
p. 9697. 


Transfert de crédits. — Arr. 7 oct. 1960, p. 9488. — Arr. 
17 oct. 1960, p. 9581. 


Travaux publics et transports. — Transfert de crédits. — Arr. 27 sept. 
1960, p. 8915. — Arr. 26 oct. 1960, p. 9829. 


Transfert de crédits (affaires culturelles). — Arr. 23 sept. 1960, 
p. 8916. 


BUDGET 1961 
Dépenses militaires. 


Armées. — Constitution des fonds d’avances des unités et services. 
Délégation de crédits. — Arr. 7 oct. 1960. p. 9487. 


BUREAU DE RECHERCHE GEOLOGIQUES ET MINIERES. — V. 
Mines et carrières. 


C 


CABINETS MINISTERIELS (nominations de membres.) 
Finances et affaires économiques : 
Ministre, p. 9490, 
Intérieur : 
Ministre, p. 9060. 
Ministre d'Etat chargé des affaires culturelles : 
Ministre, p. 9437, 9579. 
Ministres délégués auprès du Premier ministre : 
M. Roger Frey, ministre délégué, p. 9532. 


Caisse centrale de COOPERATION ECONOMIQUE 
Situation au 30 juin 1960, p. 9627. 


Caisse nationale de CREDIT AGRICOLE 
Emprunts. — Emission. Autorisation. — Arr. 14 oct. 1960, p. 9466. 


Caisses d'EPARGNE 
Dispositions communes. 


Commission supérieure. — Election. Résultats, p. 9542. 


Intérêt et placement des fonds. — Taux d'intérêt et mode de place- 
a À ou fonds (année 1961). — D, 60-1149 du 29 oct. 1960, 
p. | 


Opérations d'épargne, p. 9685. 





Caisse nationale. 


Intérêts servi aux déposants. — Taux. — D. 60-1150 du 29 oet. 1960, 
p. 9827. 


Caisse des OFFRANDES NATIONALES 
Comité supérieur. — Nomination d’un membre. — D. 21 oct. 1960, 
p. 9695. 


Caisses de RETRAITES. — V. Sécurité sociale (dispositions géné- 
rales). 


CANAUX. — V. Voies navigables et navigation intérieure. 
Centres AERES. — V. Education physique et sports. 


Centres d'APPRENTISSAGE. — V, Enseignement technique et pro- 
fessionnel. 


Centres des ŒUVRES UNIVERSITAIRES ET SCOLAIRES 
Centre national, 


Budget. — Budget pour 1959 — Arr. 15 sept. 1960 (rectif. au J. O. 
25 sept. 1960), p. 9467. 
Conseil d'administration. — Nomination d’un membre. — Arr. 6 oct. 
1960, p. 9433. 
Centres régionaux. 


Budgets. — Divers centres. Budgets pour 1959 — Arr, 15 sept. 
1960 (rectif. au J. O. du 25 sept. 1960), p. 9467. 


Centres de RECEPTION RADIOELECTRIQUES. — V. Radioélectricité. 
Centres TECHNIQUES INDUSTRIELS. — V. Commerce et industrie. 


CERTIFICATS PROFESSIONNELS. — V. Enseignement technique et 
professionnel. 


CHAIRES. — V. Fonctionnaires de l’enseignement. 


CHAMBRES DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE 


Elections. — Candidats. Liste des pièces à fournir, — Arr, 15 oct. 
1960, p. 9468. 
Emprunts. — Décrets et arrêtés autorisant les chambres de commerce 
et d’industrie suivantes à contracter des emprunts: Bayonne, 
p. 9586 ; Côtes-du-Nord, p. 9407 ; Dunkerque, p. 9074 ; Marseille, 
p. 9035. 
r 1 d'émission (mois d’octobre 1960). — Arr. 6 oct. 1960, 
p. 9218. 


CHEMINS DE FER, — V. Transports et voies de communication. 
CIDRES. — V. Alcools. 


CODE DE PROCEDURE PENALE 
Première partie (législative). Modification. — Ord. 60-1067 du 
6 oct. 1960, p. 9108. 


Dépositions des témoins. — Sanctions contre les avocats. — Ord. 
60-1067 du 6 oct. 1960, p. 9108. e 


CODE DE LA ROUTE 


Présignalisation des véhicules. — Cahier ‘des chargès des appareils 
de présignalisation. Modification. — Arr. 10 oct. 1960, p. 9467. 


CODE DU TRAVAIL 


Conseils de prud'hommes. 


Compétence. — Avis relatif à l’extension de la compétence territoriale 
du conseil de prud'hommes de Narbonne à l’arrondissement de 
Narbonne (Aude), p. 9524, 


Conventions collectives. 


Cadres (convention collective nationale de retraite et de prévoyance). 
— Accord du 28 décembre 1959 modifiant et codifiant la conven: 
tion du 14 mars 1947. Agrément. — Arr. 26 août 1960 (rectif. 
au J. O. du 23 sept. 1960), p. 9537. 


Exploitations frigorifiques. — Avis relatif à l’extension d’une annexe 
et de quatre avenants modifiant et complétant la convention col- 
lective nationale des exploitations frigorifiques, p. 9092. 

Industries de carrières et de matériaux. — Avis relatif à lexten- 
sion des conventions collectives nationales de travail des indus- 
tries de carrières et de matériaux, p. 9022. 

Industries de l'habillement. — Avis relatif à l'extension de. textes 
annexes à la convention collective nationale des industries de 
l'habillement, p. 90983. 


Industrie textile. — Convention collective nationale. Avenants. Exten- 
sion. — Arr. 29 sept. 1960, p. 8959. 
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Régimes complémentaires de retraites. Personnel permanent 
du spectacle. Accord de retraite. Agrément. — Arr. 26 août 1960 
(rectif. au J. O. du 17 sept. 1960), p. 9413. 


Scieries et travail mécanique du bois. — Avis relatif à l'extension de 
trois annexes aux avenants « ouvriers », « collaborateurs » et 
« ingénieurs et cadres » à la convention collective nationale du 
travail mécanique du bois et des scieries, p. 9131. 


Hygiène et sécurité. 


Commission d'hygiène industrielle. — Nomination d’un membre. 


Arr. 3 oct. 1960, p. 9414 


Commission de sécurité du travail. — Nomination d’un membre. 
Arr. 18 oct. 1960, p. 9836. 


Machines dangereuses. 
machines suivantes : 
Dégauchisseuses, p. 8963. 
Machines à meuler, p. 8964. 
Machines à outils rotatifs. — Rectif., p. 9520. 
Scies circulaires, p. 8963. — Rectif., p. 9520. 
Décisions portant homologation de protecteurs 
machines suivantes : 
Dégauchisseuses, ‘p. 8963. 
Scies circulaires, p. 8963. — Rectif., 
Toupies, p. 8964. — Rectif., p. 9520. 
Protection et salubrité. — Consommation de repas et de boissons sur 
les lieux de travail (modif. D. 10 juil. 1913). — D. 60-1087 du 
5 oct. 1960, p. 9337. 


Décisions portant homologation des 


pour les 


p. 9520. 


Placement et contrôle. 
Travaïlleurs handicapés. — Commission départementale de contrôle 


de l'emploi obligatoire des mutilés de guerre. Fonctionnement, — 
D. 60-1094 du 6 oct. 1960, p. 9378. 


Réglementation du travail. 


Semaine de quarante heures. — Entreprises de transport et de travail 


aériens. Personnel navigant. Avions à réaction. — D. 60-1153 du 
29 oct. :960, p. 9830, — Application. — Arr, 29 oct. 1960, 
p. 9832. 


Avis relatif à la consultation des organisations patronales et 
ouvrières en ce qui concerne la modification de certaines dispo- 
sitions du décret n° 49-1467 du 9 novembre 1949 déterminant les 
modalités d'application de la loi du 21 juin 1936 sur la durée 
du travail dans les entreprises de transport par terre, p. 9092. 


Salaires et indemnités. 


Salaire minimum interprofessionnel garanti. — Majoration. — Arr. 


29 sept. 1960, p 8928. 
Avis relatif à l'indice des prix de détail 
p. 9524. 


(septembre 1960), 


Travailleurs sans emploi, 


Avis relatif à l'agrément d’un texte annexe à la convention du- 


31 décembre 1958 créant un régime national interprofessionnel 
d’allocations spéciales aux travailleurs sans emploi de l’industrie 
et du commerce, ou à son règlement, p. 8976 


COLLECTIVITES LOCALES 


Dispositions générales. 
Emprunts. — Prix d'émission (mois d’octobre 1960). — Arr, 6 oct. 
1960, p. 9218. 


Communes. 


Circonscriptions territoriales. Décrets et arrêtés modifiant les 
limites de certaines communes dans les départements suivants : 
Aube, p. 9257 ; Loiret, p. 9510 ; Pas-de-Calais, p. 9257 ; Rhin (Bas-), 
p. 9257. 


Conseils municipaux. Décrets portant dissolution de conseils 
municipaux et institution de délégations spéciales dans diverses 
communes des départements suivants : Ardennes, p. 9031 ; Jura, 
p. 9694. 

Décrets et arrêtés portant approbation de délibérations des 
conseils municipaux des communes des départements suivants 
attribuant un nom à des rues, squares, stades, écoles ou bâtiments 
divers : Ain, p. 9509; Charente, p. 9694; Dordogne, p. 9509; 
Indre-et-Loire, p. 9756 ; Morbihan, p. 9367; Moselle, p. 9139 : 
Nord, p. 9140; Pas-de-Calais, p. 9140, 9509; Saône (Haute), 
p. LL Seine-et-Oise, p. 9509, 9756; Var, p. 9509; Vosges, 
p. : 


Participations financières. — Roubaix et Wattrelos. Participation au 
capital de la Société d'aménagement de la région de Roubaix. — 
Arr. 15 sept. 1960, p. 8996. 

Limoges. Participation au capital de la Société d’études pour 
l'équipement du département. — Arr, 20 oct. 1960, p. 9788. 





Voirie. — Lorient (Morbihan). Opérations de voirie. Déclaration 
d'utilité publique, — Arr, 1°" oct. 1960, p. 9521. 
Aliénation des chemins ruraux. Enquête. publique préalable. 
Modalités — Arr. 3 oct. 1960, p. 9694 


Château-Thierry (Aisne). que de voirie, Déclaration d’uti- 
lité publique. — Arr. 5 oct. 1960, p. 9590. 


Laon (Aisne), Opérations de voirie. 
publique. — Arr. 10 oct. 1960, p. 9590. 


Abbeville (Somme). eg 2 voirie, Déclaration d'utilité 
9677. 


Déclaration d'utilité 


publique. — Arr. 10 oct. 1960, 
Yvetot (Seine-Maritime). Là des de voirie. Déclaration 
d'utilité publique, — Arr. 14 oct. 1960, p. 9837. 
Départements. 
Participations financières. — Haute-Vienne, Participation au capital 


—_ 


de la société Ag pour l'équipement du département. 
Arr. 20 oct. 1960, p. 9788. 


Paris et Seine. 


Conseil général de la Seine. — Convocation en session ordinaire. — 
D. 21 oct. 1960, p. 9693. 
Maires et adjoints. — Nomination de maires adjoints (13°, 15°, 17° et 


19° arrondissements). — D, 21 oct. 1960 p. 9580. 


Marché de Paris-la Villette. 
14 oct. 1960 p. 9519. 


— Approbation de conventions. D. 


COMBUSTIBLES LIQUIDES 


Importations (autorisations spéciales). — Déblocage d’une autorisation 
spéciale au profit de la société Caltex. — D. 60-1134 du 20 oct. 1960, 
p. 9676 (rectif., p. 9699). 


Permis de recherches et d’exploitation. 
diverses société conjointes et solidaires. 
p. 8955 

Permis Recheiga-Foucauld. Octroi à diverses sociétés conjointes 
et solidaires. — D, 27 sept. 1960, p. 8955. 

Permis de Bir Rabalou-Aumale. Octroi à la Compagnie algé- 
rienne de recherche et d’exploitation pétrolières. — D, 27 sept. 
1960, p. 8956. 

Permis Chellala-Reibell. Octroi à diverses sociétés conjointes et 
solidaires — D. 27 sept. 1960, p. 8956. 

Permis de l’Aisne. Mutation des droits détenus par la société 
Mobil Oil française au profit de la Société nationale des pétroles 
d'Aquitaine. — D. 1°" oct. 1960, p. 9195. 

Permis de Cazères. Octroi à la Société nationale des pétroles 
d'Aquitaine, — D. 14 oct. 1960, p. 9515. 

Permis de Saint-Gaudens-Richou. Octroi à la régie autonome 
des pétroles. — D, 14 oct. 1960, p. 9516 

Permis de Castelnau-Magnoac. Octroi à la Société de prospec- 
ge et exploitations pétrolières en Alsace, — D. 14 oct. 1960, 
p. 9517. 


— Permis Télagh. Octroi à 
— D. 27 sept. 1960, 


COMMERCE ET INDUSTRIE 


Centres techniques industriels. — Centre technique de la salaison, 
de la charcuterie et des conserves de viandes. Cotisations. Taux 
et modalités d’assiette et de recouvrement. — D. 60-1144 du 
27 oct. 1960. p. 9763. 

Centre technique du cuir brut. Changement de dénomination 
(centre technique du cuir). — Arr. 11 oct. 1960, p. 9517. 


Centre technique du cuir. Conseil d’administration. Nomi- 
nation des membres. — Arr. 11 oct. 1960, p. 9518 


Centre technique du bois. Nomination d’administrateurs. — Arr. 
14 oct. 1960, p. 9766. 


Etablissements dangereux, 
clature (modif. D. 15 avril 
17 oct. 1960, p. 9562. 


Ventes à crédit. — Avis relatif à l’application du décret n° 56-775 
du 4 août 1956 concernant les ventes à crédits, p. 9385. 


incommodes. Nomen- 
R. A. P. 60-1122 du 


insalubres ou 
1958). — D. 


COMMUNES. — V, Collectivités locale — Urbanisme 


et habitation. 


s. — Domaine. 


Compagnie française d'ASSURANCE POUR LE COMMERCE EXTE- 
RIEUR 


Administrateurs. — Nomination. — Arr. 17 sept. 1960, p. 9152. 


CONGRES DE LA ROUTE. — V. Transports et voies de communica- 
tion (routes et chemins). 


Conseils ACADEMIQUES 


Elections de membres. — Lille et Nancy. Date, — Arr. 6 oct. 1960, 
p. 9279. 


Nomination de membres, — Aix. — Arr. 11 oct. 1960, p. 9536. 
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Conseil CONSTITUTIONNEL 
Nomination de rapporteurs adjoints. — Déc. 14 oct. 1960, 
p. 9542 (rectif., p. 9807). 
Avis relatif à la publication d’un recueil des décisions du 
Conseil constitutionnel et de la commission constitutionnelle pro- 
visoire (1958-1959), p. 9093. 


Décisions du Conseil constitutionnel. 


Relatives aux opérations électorales : 
— Elections législatives. 
Déc. 14 oct. 1960. p. 9522, 9566. 


Conseil ECONOMIQUE ET SOCIAL 
Membres. — Nomination. — D. 12 oct. 1960, p. 9396. 


Conseils d'ENSEIGNEMENT 


Enseignement technique. — Nomination d’un membre, — Arr. 
19 sept. 1960, p. 9314. 


Section permanente. 
19 sept 1960, p. 9314. 


Conseil d'ETAT 


Personnel. — Sténodactylographes. Concours de recrutement. Ouver- 
ture. — Arr. 14 oct. 1960, p. 9656. 


Conseil GENERAL DE LA SEINE. — V. Collectivités locales (Paris 
et Seine). 


Conseil supérieur d'HYGIENE PUBLIQUE DE FRANCE. — V. Santé 
publique (institutions), 


Conseil supérieur de la MAGISTRATURE. — V. Magistrature. 


Conseil supérieur de la MECANISATION ET DE LA MOTORISATION 
DE L'AGRICULTURE. — V. Agriculture (machinisme agricole). 


Nomination d'un membre. — Arr. 


Conseils MUNICIPAUX. — V. Collectivités locales (communes). 
Conseils de PRUD'HOMMES. — V. Code du travail. 

Conseil supérieur du SERVICE SOCIAL. — V. Services sociaux. 
Conseil supérieur des TRANSPORTS. — V. Transports et voies de 


communication. 

CONSERVATOIRE NATIONAL DES ARTS ET METIERS 

Conseil d'administration. — Nomination d’un membre. — D. 5 oct. 
1960, p. 9314. 

Centres régionaux associés, — Création à Maubeuge. — Arr. 12 août 
1960, p. 9278 


Création à Rennes. — Arr. 12 août 1960, p. 9278. 
CONSTRUCTION (ministère). 
Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 9381. 
Services extérieurs, p. 9521. 


Positions diverses. 


— Démission, p. 9125, 9470, 9591, 9709. 

— Détachement, p. 9438, 9521. 

— Disponibilité, p. 9838. 

— Retraite, p. 8937, 9037, 9284, 9470, 9591, 9677, 9709. 
— Titularisation, p. 8937, 9125, 9381, 9591. 


CONSTRUCTIONS NAVALES. — V. Marine marchande. 


CONVENTIONS INTERNATIONALES 

Accords culturels. — Convention culturelle franco-italienne du 
4 novembre 1949 et annexe n° 1 du 14 février 1956. Publication. 
— D. 60-1116 du 18 oct. 1960, p. 9557. 


Apatrides. — Convention de New-York du 23 septembre 1954 relative 
au statut. Publication. — D. 60-1066 du 4 oct. 1960, p. 9063. 


Biens culturels. — Convention pour la protection des biens culturels 
en cas de conflit armé et annexes. Publication. — D. 60-1131 
du 18 oct. 1960, p. 9637. 

Coopération technique et scientifique. — Accord franco-grec du 
25 juillet 1960. Publication. — D. 60-1118 du 18 oct. 1960, 
p. 9560. 

Justice. — Echange de lettres franco-belge modifiant la convention 


relative à l’aide mutuelle judiciaire en matière civile et com- 
merciale du 1‘ mars 1956. Publication. -— D. 60-1117 du 18 oct. 
1960, p. 9559. 

Obligations alimentaires. — Convention du 20 juin 1956 sur le recou- 
vrement des aliments à l’étranger. Publication. — D. 60-1082 du 
6 oct. 1960, p. 9311. 

Sarre. + du relatif à l'indemnisation des sinistrés français en Sarre, 
P. ; 





Sécurité sociale. — Convention européenne du 9 juillet 1956 concer- 
nant les travailleurs des transports internationaux. Arrangement 
du 10 janvier 1959. Publication. — D. 60-1065 du 4 oet. 1960, 


p. 9060 
Sépultures militaires. — Avis relatif à la commission du Com- 
monwealth pour les tombes de guerre, p. 


COOPERATION 


Coopératives ouvrières de production. — V. Adjudications et mar- 
chés. — Urbanisme et habitation (habitations à loyer modéré : 
marchés de travaux). 


COUR DES COMPTES 
Audience solennelle du mardi 20 septembre 1960, p. 9236. 


CREDIT PUBLIC (emprunts de l'Etat) 

Certificats d’investissements 5 p. 100 1953-1954, — Tirage au sort. 
Date. — Arr. 3 oct. 1960, p. 9034, — Avis, p. 9039. 

Emprunt 4 1/2 p. 100 amortissable 1933-1960. — Tirage au sort d’une 
série. — Arr. 7 oct. 1960, p. 9334. 

Tirages au sort. — Divers emprunts amortissables soit par rachat en 
Bourse, soit par tirage. Amortissement par le sort. Règles tech- 
niques. — Arr. 5 oct. 1960, p. 9217. 


D 


. DEBETS. — V. Trésor. 


DEFENSE 

Institut des hautes études de défense nationale. — Auditeurs. Admis- 
sion (treizième session). — Arr, 3 sept. 1960, p., 9139, 

Ressources industrielles. — Mesures générales de défense dans les 


professions relevant du ministre de l’indusirie, Préparation et 
exécution. Concours des organismes professionnels. — D, 60-1154 
du 18 oct. 1960. p. 9833. 


DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


Dispositions communes. 


Institut d'émission des départements d'outre-mer. — Situation au 
31 août 1960, p. 9627. 
Fonction publique. — Fonctionnaires dont le comportement .est de 


nature à troubler l’ordre public. Rappel d’office par le. ministre 
dont ils dépendent. — Ord, 60-1101 du 15 octobre 1960, p. 9483. 


Guadeloupe. 

Sécurité sociale. — Caisse provisoire des fonctionnaires, agents et 
ouvriers de l'Etat. Statuts. Modifications. — Arr. 12 oct. 1960, 
p. 9699. 

Réunion. - 

Energie électrique de la Réunion. — Conseil d'administration, Nomi- 
nation du commissaire du Gouvernement. — Arr. 12 oct. 1960, 
p. 9589. 

DEPARTEMENTS, VILLES ET COMMUNES. — V. Collectivités locales. 
— Domaine. — Urbanisme et habitation. 

DOCTEURS honoris causa. — V. Enseignement supérieur (facultés et 
universités). : 
DOCUMENTATION (publications de la direction). — V, Premier 

ministre. 
DOMAINE DE L'ETAT, DES DEPARTEMENTS ET DES COMMUNES 
Acquisitions d'immeubles ou de terrains. — Arrêtés déclarant d’uti- 


lité publique l’acquisition d’immeubles ou de terrains par le 
ministère suivant : 


Education nationale, p. 9075. 9649 


Affectations d'immeubles ou de terrains. — Immeuble situé à Cor- 
beil-Essonnes, Changement d'utilisation, — Arr. 8 oct. 1960, 
p. 9738. 

Affectations d'immeubles ou de terrains. — Décrets et arrêtés por- 
__ affectations d’immeubles ou de terrains aux ministères sui- 
vants : 


Armées, p. 8951, 9762. 

Construction, p. 9037. 

Education nationale, p. 9278, 9738. 

Finances et affaires économiques, p. 9257, 9399. 
Intérieur p. 9462, 9788. 

Postes et télécommunications, p. 9037. 

Travaux publics et transports, p. 9832. 


Arrêté portant affectations d'immeubles ou de terrains à 
l'organisme suivant : 


Université de Montpellier, p. 9278. 
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DOMMAGES DE GUERRE 
Associations syndicales de reconstruction. — Martigues-Carro (Bou- 
ches-du-Rhône). Dissolution. — Arr. 27 sept. 1960, p. 
À gd — dremteg (Ardèche). Dissolution. — Arr. 27 sept. 
, P 
Bazincourt-sur-Saulx (Meuse). Dissolution. — Arr. 20 oct. 1960, 
p. 9837. 
Rosnes (Meuse). Dissolution, — Arr. 20 oct. 1960, p. 9838. 
Marats (Meuse). Dissolution. — Arr. 20 oct. 1960, p. 9838. 
Rembercourt-aux-Pots (Meuse). Dissolution. — Arr. 20 oct. 1960, 
p. 9888. 
Commissions, — Commission supérieure de cassation. Nomination 
d’un rapporteur. — Arr. 27 sept. 1960, p. 9109. 
Commission nationale. Nomination d’un membre. — Arr. 
27 sept. 1960, p. 9308. 


Reconstruction immobilière. — Modification D. 
D. 60-1053 du 24 sept. 1960, p. 8966. 


14 sept. 1954. — 


DONS, LEGS ET FONDATIONS 
Armées, — Acceptation de dons et de legs. — Arr. 22 sept. 1960, 
p. 8901. — Arr. 27 sept. 1960, p. 9111. 


Ministère d'Etat chargé des affaires ‘culturelles. — Décret autori- 
sant l'acceptation de dons ou de legs en faveur de l’établisse- 
ment suivant : 

Musée du Louvre, p. 9194. 


DOUANES 
Bureaux. — Liste et attributions (modif. arr. 9 oct. 1956). — Arr. 
15 oct. 1960, p. 9489. — Arr. 25 oct. 1960, p. 9738. 


Désignation d’un bureau pour l'importation de conserves de 
thon de fabrication tunisienne. — Arr. 29 oct. 1960, p. 9829. 

Avis relatif à un arrêté fixant les heures d’ouverture et de 
fermeture des bureaux de douane, p. 9810 


Tarifs, — Marchandises originaires du Japon. Droits d’importation du 
tarif minimum. — D. 60-1071 du 3 oct. 1960, p. 9195, 


E 
EAUX 


Redevances. — Utilisation de la force motrice et prises d’eau. Tarifs 
(modif. D. 2 nov. 1948). — D. 60-1121 du 17 oct. 1960, p. 9562. 


. EAU POTABLE 


Distribution publique. — Concession du service d’adduction et de 
distribution d’eau dit du « Canal de Marseille ». Convention et 
cahier des charges. Approbation. — D. 29 oct. 1960, p. 9821. 


ECHELONNEMENT INDICIAIRE. — V. Etablissements d’hospitalisa- 
tion (personnels). — Fonction publique (rémunération et avan- 
tages sociaux). 


ECOLES. — V. Armées. — Enseignement. — Fonction publique. — 
Fonctionnaires de l'enseignement. — Marine marchande. 


EDUCATION NATIONALE (ministère). — V. Budget. 
Enseignement technique. 


Emplois. — Suppression et création. — D. 60-1146 du 25 oct. 1960, 
p. 9798. 
Concours. 


Administration académique. Rédacteurs. Date, — Arr. 28 sept. 
1960, p. 9076. 

Administration centrale. Secrétaires sténodactylographes. 
Ouverture. — Arr. 13 oct. 1960, p. 9402 

Administration centrale. Sténodactylographes. Ouverture. — 
13 oct. 1960, p. 94083. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administrateurs civils, p. 9535. 

Administration centrale, p. 9076. 9110. 

Ecole française de Rome, p. 9514. 

Enseignement cr p. 8907, 9314, 9433, 9584, 9610, 9737 
— Honorariat, p. 9433, 9798. 

Enseignement À vu à l'étranger, p. 9584. 

Inspection d'académie, p. 9585. 

Inspection générale de l’enseignement technique. — Honora- 
riat, p. 9314. 

Régisseurs d’avances et de recettes, p. 9515. 





Positions diverses. 


— Détachement, p. 9077, 9536, 9610, 9649, 9738. 
— Disponibilité, p. 9738. 

— Intégration, p. 9076, 9279, 9760, 9798, 

— Réintégration, p. 9738, 9833. 

— Retraite, p. 8907, 9314. 

— Titularisation, p. 9377. 


Listes d'aptitude. 


Liste des candidats aux fonctions de maître de conférences 
(facultés des sciences), p. 8907 (rectif, p. 9433). 

Liste d'aptitude aux fonctions de chef de travaux (facultés des 
sciences), p. 8909 (rectif., p. 9433, 9585). 

Liste d’aptitude à l’enseignement supérieur (facultés des 
sciences), p. 8912 (rectif., p. 9433) 

Liste d’aptitude aux fonctions de chef de travaux (section 
médecine), p. 9110 ; (section pharmacie), p. 9111 

Liste d’aptitude aux fonctions de maîtres de conférences 
(facultés des lettres et sciences humaines) (rectif. au J. O. du 
29 sept. 1960), p. 9760 

Liste d’aptitude à l’enseignement supérieur (facultés des lettres 
et sciences humaines) (rectif. au J. O. du 29 sept. 1960), p. 9760. 


EDUCATION PHYSIQUE ET SPORTS 


Centres aérés. — Réglementation (modif. arr. 19 mai 1960). — Arr. 
21 sept. 1960 p. 9535. 


ELECTRICITE ET GAZ 


Concessions de forces hydrauliques. — Chutes d’Artouste-Lac, d’Ar- 
touste, du Bious, de Fabrèges, de Miegebat et du Hourat. Conven- 
tion et cahier des charges. Avenant. Approbation. — D. 14 oct. 
1960, p. 9663. 

Chute de Castet, sur le gave d’Ossau (Basses- rer _Amé- 
nagement et exploitation. Concession à la S. N. C. F. D. 
14 oct. 1960, p. 9669. 

Décrets déclarant d’utilité publique et concédant les travaux 
d'aménagement et d'exploitation des chutes d’eau suivantes: 

Pont de Camps et Bitet, sur les gaves du Soussouéou et du 
Bitet, p. 9663. 

Sauces, sur le Doron de Roselend (Savoie), p. 9799. 


Matériel électrique utilisable dans les atmosphères explosives. — 


Commission. Nomination d’un membre, — Arr. 14 oct. 1960, 
p. 9589. 

Personnel. — Commission supérieure nationale. Nomination d’un 
membre, — Arr. 14 oct. 1960, p. 9541 

Transport d'énergie électrique. — Construction de lignes. Travaux. 
Péclèration d'utilité publique. — Arr. 3 oct. 1960, p. 9336 
(rectif., p. 9835). — Arr. 12 oct. 1960, p. 9518. 

Transport de gaz. — Construction de réseaux ou de canalisations. 


Travaux. Déclaration d'utilité publique. — Arr. 3 oct. 1960, 
p. 9338, p. 9468. 


EMPLOIS RESERVES 
Nominations. 


— Armées, p. 9679. 
— Finances et affaires économiques, p. 9083, 9340. 
— Forces armées (terre), p. 9012, 9382, 9521. — Annulation, 


p. 9591. 
EMPRUNTS. — V. Crédit public. 
ENERGIE 


Générateurs de vapeur. — Générateurs de vapeur ou d’eau chaude 
sous pression. Règles d’installation et de fonctionnement (modif. 
D. 15 mars 1957). — D. 60-1092 du 6 oct. 1960, p. 9373. 


ENERGIE ATOMIQUE 


Comité de l'énergie atomique. — Nomination d’un membre. — 
D. 4 oct. 1960, p. 9027. 
Commissariat. — Comité des mines. Nomination de membres. — 


Arr. 26 sept. 1960 p. 9396. 
ENGRAIS. — V. Agriculture (exploitation agricole). 


ENSEIGNEMENT 
Dispositions générales. 


Année scolaire. — Dates des vacances scolaires (année scolaire 1960- 
1961). — Arr. 4 oct. 1960, p. 9377. 


Etablissements d'enseignement privés. — Contrats d'association et 
contrats simples. Dépôt des demandes. Prorogation. — Arr. 
24 oct. 1960, p. 9695. 
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Octobre 1960 TABLE ANALYTIQUE 
Ecole nationale des ponts et chaussées. — Nomination d'élèves ingé- 
Enseignement agricole. nieurs, p. 9219. 
Ecole nationale du génie rural. — Admission d'élèves ingénieurs Attribution du diplôme d'ingénieur civil, p. 9699. 
étrangers, p. 9280. Ecoles nationales professionnelles et collèges techniques. — Attri- 
Institut national agronomique. — Liste d'admission, p. 9036. A d'élève breveté (rectif. au J. O. du 18 mai 1960, 
te rt s'én duins Etudes pers dus anis du Ecole de radio-électricité et d'électronique de Marseille. — Délivrance 


Enseignement médical et pharmaceutique. 


Brevets, diplômes ct certificats. — Diplôme de docteur en médecine 
ou de pharmacien. Postulation des titulaires du diplôme de 
médecin ou de pharmacien des écoles de médecine et de phar- 


macie de Dakar ou de Tananarive. Conditions. — D. 60-1119 du 
17 oct. 1960, p. 9561. 

Ecoles nationales de médecine et de pharmacie. — Reims. Organisa- 
tion de la sixième année d’études médicales. — D. 60-1152 


du 29 oct. 1960, p. 9833. 


Enseignement du premier degré. 


Ecoles normales supérieures (Saint-Cloud et Fontenay-aux-Roses). 
— Concours d’entrée en 1961. Programmes (sections des lettres 
et des sciences). — Arr. 10 oct. 1960, p. 9402. 


Listes d’admission, p. 9077 (rectif., p. 9585). 


Enseignement du second degré. 


Baccalauréat. — Epreuves. —Arr. 12 sept. 1960 (rectif. au J. O. du 
13 sept. 1960), p. 8907. — Arr. 6 oct. 1960, p. 9152 (rectif. 
p. 9403). 
Enseignement supérieur. 


Agrégations. — Agrégation de mathématiques. Inscription. Certi- 
ficat d’études supérieures de mécanique approfondie des solides. 
Equivalence avec un diplôme d’études supérieures de mathéma- 
tiques. — Arr. 6 oct. 1960, p. 9536. 

Octroi d’une dispense d’âge à des candidats, p. 9377, 


Ecole normale supérieure de garçons. — Liste d'admission (section 
lettres) (rectif. au J. O. du 27 sept. 1960), p. 9194; (section 
sciences) (rectif. au J. O. du 27 sept. 1960), p. 9194, 9651. 


Ecole normale supérieure de jeunes filles. — Liste d’admission 
(section lettres) (rectif., au J. O. du 27 sept. 1960), p. 9195; 
(section des sciences) (rectif. au J. O. du 27 sept. 1960), p. 9195. 


Facultés et universités. — Facultés des sciences. Troisième cycle 
d’enseignement. Liste des certificats d’études supérieures. — 
Arr. 20 sept. 1960, p. 9076. 

Comité consultatif des universités. Elections partielles. Orga- 
nisation. — Arr. 26 sept. 1960, p. 9076. — Arr. 4 oct. 1960, 
p. 9110. 

Université de Lille. Institut de biologie maritime et régio- 
nale. Création à Vimereux. — Arr. 29 sept. 1960, p. 9515. 

Université de Bordeaux. Institut des lettres de Pau. Auto- 
risation de délivrer divers certificats d’études supérieures. — 
Arr. 5 oct. 1960, p. 9799. 

Arrêtés approuvant des délibérations du conseil des universités 
suivantes conférant le titre de docteur honoris causa à des savants 
étrangers : Lyon, p. 9536 ; Strasbourg, p. 9314. 


Enseignement technique et professionnel. 


Brevets, diplômes et certificats professionnels. — Certificat d'aptitude 
professionnelle de mécanicien régleur de métiers à tisser. Insti- 
tution d’une mention complémentaire de soierie-ameublement. 
— Arr. 27 sept. 1960, p. 9279. 

Avis relatif à l’examen du certificat d’études psychotechniques 
(session de 1960), p. 9018. 
Attribution du diplôme d'Etat de psychotechnicien, p. 9403. 
Candidats dispensés du certificat d’études psychotechniques 
et du stage pratique en vue du diplôme d’Etat de psychotechni- 
cien, p. 9403. 

Ecole nationale supérieure de chimie de Paris. — Liste des élèves 
ayant obtenu le diplôme d'ingénieur chimiste, p. 9079. 

Ecoles supérieures de commerce. — Liste des élèves ayant obtenu 
le diplôme d'enseignement commercial supérieur, p. 9404. 
Ecole d'électricité et de mécanique industrielles (école Violet). — 
Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur électricien 

mécanicien, p. 9649. 

Ecoles nationales d'ingénieurs arts et métiers. — Liste d’admission 
(rectif. au J. O. du 27 sept. 1960, p. 9467), 9079. 

Ecole nationale d'ingénieurs de Strasbourg. — Liste des élèves ayant 
obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 9695. 

Ecole technique supérieure du laboratoire. — Liste des élèves ayant 
obtenu le diplôme de technicien ou le brevet de manipulateur de 
laboratoire (rectif. au J. O. du 18 sept. 1960). p. 9651. 

Ecole nationale supérieure des mines de Paris. — Concours d’ad- 
mission. Organisation. — Arr. 22 sept. 1960, p. 9122. 

Concours d'admission. Epreuve facultative de technologie. 
Organisation. — Arr. 22 sept 1960, p. 9123. 
Démission d’un élève, p. 9612. 





de diplômes d'ingénieur radio-électronicien revêtus du visa 
officiel. Autorisation. — Arr. 30 juil. 1960, p. 9314. 

Ecole nationale de radiotechnique et d'électricité appliquée de 
Clichy. — Liste d’admission à la section ingénieurs, p. 9111. 


Ecole spéciale des travaux publics, du bâtiment et de l’industrie. — 
Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur ou le diplôme 
de technicien, p. 9650. 

Enseignement ménager familial. — Conseil de perfectionnement. 
Nomination d’un membre. — Arr. 12 sept. 1960, p. 9110. 
Sections techniques. — Section professionnelle commerciale. Création 

à Paris (15°). — Arr, 25 août 1960, p. 8950. 

Section technique et commerciale. Création au coïlège classique 
et moderne d’Avranches (Manche). — Arr. 9 sept. 1960, p. 9278. 

Section technique Création au lycée mixte de Landerneau 
(Finistère). — Arr. 12 sept. 1960, p. 9314. 

Section technique et commerciale. Création au lycée mixte 
de Guingamp (Côtes-du-Nord). — Arr. 17 sept. 1960, p. 9194, 

Cours complémentaire de jeunes filles de Toulouse. Section 
“ÿ “ss commerciale. Suppression. — Arr. 9 sept. 1960, 
p. 9535 


EQUIPEMENT 
Equipement sanitaire et social. 


Commission mixte pour l'agrément des architectes chargés des 
opérations d’un montant supérieur à 5 millions de nouveaux 
francs. — Présidence. — Arr. 10 oct. 1960, p. 9520. 


Etablissements nationaux de BIENFAISANCE 
Centre national d‘'ophtalmologie des Quinze-Vingts. 
Budget. — Budget primitif pour 1960 — Arr. 27 sept. 1960, p. 9438. 


Institution nationale des jeunes aveugles. 


Budget. — Budget primitif pour 1960. — Arr, 15 sept. 1960, p. 9282. 


Personnel. — Aspirants professeurs de l’enseignement des lettres 
et de l’enseignement des sciences. Concours de recrutement. 
Règlement. — Arr. 23 sept. 1960, p. 9006. 

Professorat. — Certificat d’aptitude au professorat de l’enseigne- 
ment des lettres et au professorat de l’enseignement des sciences. 
Examens. Règlement. — Arr. 4 oct. 1960, p. 9381. 


Institutions nationales de sourds-muets. 


nn Paris. Budget primitif pour 1960. — Arr. 15 sept. 1960, 
p. 9282. 
er Budget primitif pour 1960. — Arr. 15 sept. 1960, 


p 
vs Budget primitif pour 1960. — Arr. 15 sept. 1960, 
p. 9282. 
Metz. Budget primitif pour 1960. — Arr. 15 sept. 1960, 
p. 9282. 


Etablissements CONGREGANISTES 
Filles de la charité de Saint-Vincent-de-Paul, à Gennevilliers, 
Transfert du siège. — D. 21 oct. 1960, p. 9694. 


Décrets portant reconnaissance légale es établissements 
suivants : 

Sœurs de l’Immaculée-Conception de Niort, à Nay (Basses- 
Pyrénées), p. 9139. 

Sœurs de Saint-Joseph de Cluny, à Gaudechart (Oise), p. 9580. 


Etablissements DANGEREUX, INSALUBRES OÙ INCOMMODES. — 
V. Commerce et industrie. 


Etablissements d'ENSEIGNEMENT PRIVES. — V, Enseignement (dis- 
positions générales). 


Etablissements d'HOSPITALISATION, DE SOINS ET DE CURE 
Hôpitaux et hospices. 


Coordination des établissements de soins comportant hospitalisation. 
— Commissions régionales de coordination des établissements 


de —# Nomination d’un membre (Rouen). — Arr. 7 oct. 1960, 
p. 9413, 

Etablissements publics. — Maison de retraite de Talence (Gironde), 
9 en établissement public communal. — D. 21 oct. 1960, 
p. 9708. 

Rattachements. — Hospice Pougnault, à Moncoutant (Deux-Sèvres), 


Rattachement à la maison de retraite publique de la commune 
(fondation Gallard). — D. 21 oct. 1960, p. 9708. 
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Personnel. 


Commissions paritaires. — Commussions départementales et locales. 
Constitution — Arr. 21 sept. 1960 (rectif. au J. O. du 23 sept. 
1960), p. 9125. — Répartition des grades et emplois du personnel. 
— Arr. 27 sept. 1960 (rectif. au J. O. du 28 sept. 1960), p. 9125. 

Commission nationale paritaire consultative compétente à 
l'égard du personnel de direction des hôpitaux et hospices 


ublics de plus de cinquante lits. Elections. Date. — Arr. 
29 sept. 1960, p. 9154 (rectif., p. 9282). 
Echelonnement indiciatre. — Personnel secondaire des services médi- 


caux. — Arr. 24 sept. 1960, p. 8936. 
Recrutement et statut. — Personnel secondaire des services médi- 
caux. Recrutement et avancement. — D. 60-1047 du 24 sept. 1960, 
p. 8935 
Hôpitaux de Paris. Recrutement des assistants en médecine 
et des médecins. — D. KR. A. P. 60-1103 du 17 oct. 1960, p. 9493. 


Etablissement national des INVALIDES DE LA MARINE 
Régies d'avances. — Montant maximum. — Arr. 5 oct. 1960, p. 9410. 


Etablissements PUBLICS ET ENTREPRISES NATIONALES 


Commission de vérification des comptes. — Nomination des membres. 
— Arr. 22 oct. 1960, p. 9739 trectif., p. 9829). 


EXEQUATUR. — V. Affaires étrangères (ministère). 


EXPANSION ECONOMIQUE 


Comités d'expansion économique. — Maine-et-Loire, Agrément. — 
Arr. 22 sept. 1960, p. 9034. 


EXPERTS COMPTABLES 


Brevet et diplôme. — Avis relatif à la date des épreuves écrites 
de l’examen préliminaire sers comptable (session 1961) (pre- 
mière et deuxième partie), 3. 


EXPORTATIONS, IMPORTATIONS 

Comités techniques d'importation. — Construction électrique. Nomi- 
nation d’un membre. — Arr. 26 sept. 1960, p. 9001. 

Statistique du commerce extérieur de la France (août 1960), p. 8977. 


Dispositions générales. 


Avis aux importateurs d'huile d'olive originaire et en prove- 
nance de tous pays, p. 8939. 

Avis modifiant l'avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance de certains pays (libération des échanges) 
(rectif. au J. O. du 25 sept. 1960), p. 9712. 

Avis aux importateurs de reproducteurs de la race porcine 
Piétrain, p. 9811. 


Communauté économique européenne. 


Avis aux importateurs de certains produits agricoles en pro- 
venance des pays membres de la Communauté économique 
européenne, p. 8938. 

Avis aux importateurs de viande de l’espèce bovine en pro- 
venance de la Communauté économique européenne (rectif. au 
J. O. du 26 août 1960), p. 9039. 


Organisation européenne de coopération économique. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en prove- 
nance des pays membres de l’organisation européenne de coopé- 
ration économique (libération des échanges) (rectif. au J. O. 
du 24 sept. 1960), p. 9018. 

Avis aux importateurs d'œufs originaires et en provenance 
des pays membres de l'O. E. C. E., p. 9745. 


Allemagne. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de la République fédérale d'Allemagne, 
p. 8976. 

Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux et d'équidés 
à destination de l’Allemagne occidentale, p. 9771. 


Canada. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
du Canada (libération des échanges) (rectif. au J. O. du 24 sept. 
1960), p. 9018. 


Egypte. 


Avis aux importateurs de livres, journaux et publications 
originaires et en provenance d'Egypte, p. 9845. 





Espagne. 


Avis aux importateurs de pulpes d’abricots et de pêches ori- 
ginaires et en provenance d’Espagne, p. 9343. 


Avis aux importateurs de vins de liqueurs et de vins d’appel- 
lation contrôlée originaires et en provenance d’Espagne, p. 9417. 


Etats-Unis. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en pro- 
venance des Etats-Unis (libération des échanges) (rectif. au 
J. O. du 24 sept. 1960), p. 9018. 


Finlande. 
Avis aux importateurs de produits originaires et en prove- 


nance de Finlande, p. 9017 


Grande-Bretagne. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux et d’équidés 
à destination de la Grande-Bretagne, p 8938. 


Israël. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en prove- 
nance d'Israël, p. 9845. 


Polynésie française. 


Avis aux importateurs et aux exportateurs portant dérogation 
à la règle du transport en droiture entre le territoire douanier 
français et la Polynésie française, p. 9417. 


Suède. 
Avis aux importateurs de semences de céréales originaires 


et en provenance de Suède, p. 9085. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux à destination 
de la Suède, p. 9771. 


Union belgo-luxembourgeoise. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux à destination 
de l’Union économique belgo-luxembourgeoise, p. 9771 


Yougoslavie. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en prove- 
nance de Yougoslavie, p. 9344. 


EXTINCTEURS. — V. Santé publique (pharmacie). 


F 


FACULTES. —— V. Enseignement. — Fonctionnaires de l'enseigne 
ment. 

FAMILLE ET AIDE SOCIALE 

Commission centrale d’aide sociale. — Nomination de membres. — 


Arr. 19 sept. 1960 (rectif. au J. O. du 20 sept. 1960), p. 8936. 
FARINE. — V. Agriculture (blé, céréales, farines). 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES (ministère). — V. Budget. 
Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégation, p. 9434. 

Signature du secrétaire d’Etat aux finances. Délégation, p. 9434. 
Agents comptables. — Cautionnements — Arr. 10 sept. 1960, p. 9034. 


Désignation. — Arr. 3 sept. 1960 (rectif. au J. O. du 18 sept. 
1960), p. 9034. 


Commissions administratives paritaires — Administration centrale. 
Elections. Date. — Arr 11 oct. 1960. p. 9371. 
Douanes et droits indirects. — Accès au grade d’inspecteur prin- 


cipal. Sélection professionnelle, Modalités (modif. arr. 30 mai 
1958). — Arr. 1°" oct. 1960, p. 9216. 

Emplois. — Suppression et création. — D. 60-1097 du 11 oct. 1960. 
p. 9434. — D. 60-1148 du 26 oct. 1960, p. 9826. 


Monnaies et médailles. — Fonctionnaires des corps techniques. 
Statut. — D. 60-1085 du 5 oct. 1960, p. 9331. 


Perceptions. — Suppression et réorganisation de perceptions. — 
Arr. 30 sept. 1960, p. 8916. 
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Affaires économiques. 


Commissions administratives paritaires. — Administration centrale. 
Adjoints administratifs et agents de bureau. Elections. Date. — 
Arr. 10 oct. 1960, p. 9580. 


Expansion économique à l’étranger. Composition. — Arr. 21 oct. 
1960, p. 9738. 
Enquêtes économiques. — Commissaires ou commissaires stagiaires 


sortant du centre d’études des enquêtes économiques et appelés 
à servir en Algérie. Nombre. — Arr. 8 oct. 1960, p. 9257. 


Concours. 


Administration centrale des finances. Sténodactylographes. 


Date. — Arr. 12 oct. 1960, p. 9371. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale des affaires économiques, p. 9536, 
9738, 9759. 

Agents comptables, p. 9034. — Rectif., p. 9034. 

Douanes et droits indirects, p. 9000. 

Cabinet du ministre, p. 9490 

Commissariat général aux prix. p. 9152. 

Cour des comptes, p. 9536. 

Contrôle d’assurance, p. 9609. 

Enquêtes économiques, p. 9218. 

Expansion économique à l’étranger, p. 8954, 9034, 9512, 9581. 

Impôts (direction générale des), p. 9000. — Honorariat, p. 9074. 


Institut national de la statistique et des études économiques, 
p. 9371. 


Inspection générale des finances, p. 9561. 
Receveur particulier des finances, p. 9828. 
Trésor (services extérieurs), p. 9034. 


Positions diverses. 


— Démission, p. 9759. 
— Détachement, p. 8954, 9000, 9152, 9371, 9402, 9435, 9466, 
9536, 9609, 9759. 


— Disponibilité, p. 9034, 9512. 

— Fonctions (cessation de). p. 9490. 
— Intégration, p. 9512, 9536. 

— Réintégration, p. 9402. 

— Retraite, p. 9074, 9334, 9402, 9536. 


Tableaux d'avancement, 
Administration centrale des affaires économiques, p. 9536. 
Douanes et droits indirects, p. 9000. 


FONCTION PUBLIQUE 
Corps communs. 


Assistants, assistantes et auxiliaires de service social. — Assistantes 
sociales. Concours de recrutement. Organisation. — Arr. 24 sept. 
1960, p. 9081. 


Ecole nationale d'administration. 


Concours d'entrée. — Organisation et discipline. — Arr. 24 oct. 1960, 
p. 9819. 


Positions et cessation définitive des fonctions. 


Détachement. — Organismes privés bénéficiant du détachement de 
fonctionnaires par approbation d’une disposition statutaire 
(applic tion D. 14 fév. 19359, art. 1°", $ 4): 

Société d'aménagement des friches et taillis de l'Est, p. 8999. 


Association pour les stages et l'accueil des techniciens d’outre- 
mer, p. 9107. 

Affectation ou détachement de certains fonctionnaires de 
l'Etat hors du territoire européen de la France. Application au 
Maroc et à la Tunisie des dispositions du décret du 2 avril 1958. 
— Arr. 18 oct. 1960, p. 9602. 


Rémunération et avantages sociaux. 


Echelonnement indiciaire. — Agents contractuels de l'institut scien- 
gr et technique des pêches maritimes. — Arr. 6 oct. 1960, 
p. 2 


Sécurité sociale. — Allocation temporaire d'invalidité. Conditions 
d'attribution. — D. R. A. P, 60-1089 du 6 oct. 1960, p. 9366. 


Fonctionnaires retraités. Cotisations Calcul. — Arr. 10 oct. 
1960, p. 9434. 








FONCTIONNAIRES DE L'ENSEIGNEMENT 
Enseignement agricole. 


Ecoles nationales d'agriculture. — Avis de concours relatif au recru- 
tement de personnel enseignant à l’école nationale d'agriculture 
d'Alger, p. 9085. 

Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant 
à l’école nationale d’agriculture de Rennes, p. 9085, 9418, 9571. 

Avis relatif à l’ouverture d’un concours pour le png > ve 
d’un aide technique à l’école nationale d’agriculture de nes, 
p. 9418. 

Avis de concours pour le recrutement du personnel enseignant 
à l’école nationale d'agriculture de Grignon, p. 9811, 


Enseignement médical et pharmaceutique. 


Ecoles nationales de médecine et de pharmacie. — Avis de vacance 
de chaires, p. 9524, 9748, 9810. 


Facultés. — Avis de vacance de chaires, p. 9524, 9748, 9810. 


Vacance d'emplois d’agrégés ou de maîtres de conférences agrégés. 
_— Liste (complète arr. 8 sept. 1960). — Arr. 26 sept. 1960, p. 9076. 


Enseignement du premier degré. 


Collèges d'enseignement général. — Centres régionaux de formation 
des futurs professeurs. Organisation. — D. 60-1128 du 21 oct. 
1960, p. 9610. 


Diplômes et certificats d'aptitude. — Certificat d’aptitude pédago- 
gique pour les collèges d’enseignement général. Création. — 
D. 60-1127 du 21 oct. 1960, p. 9609. 


Certificat d’aptitude à l’enseignement des enfants arriérés. 
Sessions de 1961. Dates. — Arr 10 oct. 1960, p. 9760. 


Certificat d’aptitude à l'inspection primaire (option Commu- 
nauté — Territoires d'outre-mer). Programme de géographie. — 
Arr. 11 oct. 1960, p 9649. 


Liste d'admission au certificat d’aptitude à l'inspection des 
écoles maternelles, p. 9078 


Liste d'admission au certificat d'aptitude à l’enseignement des 
enfants arriérés, p. 9078. 


Enseignement supérieur. 


Facultés. — Avis de vacance de chaires, p. 9131, 9290, 9748. 


L 
Enseignement technique et professionnel. 


Centres d'apprentissage. — Avis de concours pour le recrutement 
d’un professeur ur ad adjoint de tapisserie de centres 
d'apprentissage, p. 9471 


Avis d'ouverture de concours pour l’admission dans les sec- 
tions préparatoires aux centres de formation pédagogique des 
professeurs d’enseignement technique théorique d’enseignement 
commercial, p. 9712. 


Avis d'ouverture de concours pour le recrutement de profes- 
seurs d’enseignement technique théorique d'enseignement com- 
mercial, p. 9712. 


Ecole nationale supérieure des mines de Paris. — Avis de concours 
pour le recrutement d’aides techniques de laboratoire, p. 9418. 


Ecoles nationales professionnelles et collèges techniques. — Avis 
de concours pour le recrutement de professeurs techniques 
adjoints, p. 9498. 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs tech- 
niques, p. 26. 


Enseignement ménager familial. — Avis relatif à la première partie 
du professorat d’enseignement ménager familial, p. 48. 


FONDS D'ACTION SOCIALE POUR LES TRAVAILLEURS MUSUL- 
MANS D'ALGERIE EN METROPOLE ET POUR LEURS 
FAMILLES, — V, Sécurité sociale (prestations familiales). 

FORCES ARMEES (AIR), — V. Armée (armée de l’air). 


Administrateurs civils. — Tableau d’avancement. Elaboration. Conseil 
de directeurs. Composition. — Arr, 15 sept. 1960, p. 9329 


Concours. 


Administration centrale. Sténodactylographes. Ouverture. — 
Arr. 14 oct. 1960, p. 9656. 
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Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 9330. 

Armée de l'air. — Active, p. 9111, 9150, 9491, 9533, 9825. — 
Radiation, p. 9327. — Réserve, p. 8951, 9115, 9150, 9367, 9491, 
9533, 9655, 9728, 9825. — Rectif., p. 9825. 

Commissariat de l’air, p. 9328. 

Ingénieurs militaires, p. 9654. 

Officiers généraux, p. 9032, 9140, 9728. 

Personnel féminin militaire, p. 9115, 

Régisseurs d’avances et de recettes, p. 8952, 9584. 

Service de santé, p. 9327, 96583. 

Techniciens d’études et de fabrications, p. 8952, 9433, 9657. 


Positions diverses. 


— Affectation, p. 9140, 9728. 
— Démission, p. 9535. 
: — Disponibilité, p. 8952. 
— Hors cadres, p. 8952, 9074. 
Tableaux d'avancement. 


Administration centrale, p. 9330. 
Armée de l'air, — Active, p. 9399. 
Commissariat de l’air, p. 9399. 
Service de santé, p. 9661. 


Listes d'aptitude. 


Liste d'aptitude à l'emploi de technicien d’études et de fabri- 
cations des services techniques de l’aéronautique, p. 8952. 


FORCES ARMEES (MARINE). — V. Armées (armée de mer). 
Concours. 


Administration centrale, Sténodactylographes. Ouverture, — 
Arr. 14 oct. 1960, p. 9656. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 9762. 


Armée de mer. — Active, p. 9069, 9326, 9514, 9794 — 
Rectif., p. 9513, 9654. — Réserve, p. 8951, 9072, 9794. — Rectif., 
p. 9513. 


Commissariat et santé de la marine, p. 9330, 9654, 9794. 
| Comptables des matières, p. 9755. 
Constructions et armes navales, p. 9327, 9367. 
Génie maritime, p. 9149, 9654. 
Hôpitaux maritimes, p. 9330. 
Ingénieurs hydrographes, p. 9072. 
Officiers généraux, p. 9031, 9728. 
Régisseurs d’avances et de recettes, p. 9433, 9535. 
Service central hydrographique, p. 9514. 


Positions diverses. 


— Affectation, p. 9031, 9728. 
— Reclassement, p. 9149. 


Tableaux d'avancement. 
Administration centrale, p. 9762. 


FORCES ARMEES (TERRE). —- V. Armées (armée de terre). — 
Traitements, soldes, indemnités. 

Régies d'avances. — Centres territoriaux d’administration et de 
comptabilité, Montant maximum. — Arr. 12 sept. 1960, p. 8951. 


Concours. 


Transmissions. Inspecteurs d’études. Ouverture. — Arr, 14 sept. 
1960, p. 9513. 

Administration centrale. Sténodactylographes. Ouverture. — 
Arr. 14 oct. 1960, p. 9656. 

Liste d’admission au concours de recrutement d'officiers 
d'administration et d’adjoints des services (rectif. au J. O. 
du 25 sept. 1960), p. 9370. 


Nominations, promotions, mutations. 


Archives, p. 9513. 

Armée de terre. — Active, p. 9140, 9264, 9326, 9430, 9533, 
9789, 9824. — Réserve, p. 8952, 8997, 9315, 9432, 9535, 9556, 
9825 


Etudes et fabrications d'armement, p. 9514. 





Officiers généraux, p. 9726. — Rectif., p. 9074. 

Service de santé. p. 9430, 9653, 9793, 9825. 

Techniciens d’études et de fabrication, p. 9330, 9368, 9535, 
57. 


Troupes d’outre-mer, p. 9142, 9276, 9315, 9369, 9430, 9535, 
9792. 


Positions diverses. 


— Affectation, p. 9727. 

— Détachement, p. 9492, 9762. 

— Disponibilité, p. 9330. 

— Fonctions (cessation de), p. 9492. 
— Grades (homologation de), p. 9583. 
— Hors cadres, p. 9367, 9584, 

— Réintégration, p.. 8952. 

— Titularisation, p. 9367. 


Tableaux d'avancement. 


Etudes et fabrications d'armement, p. 9514. 
Service de santé, p. 9659. 

Service vétérinaire, p. 9660. 

Transmissions. p. 9398. 

Techniciens d’études et de fabrications, p. 9368. 


Listes d'aptitude. 


Liste d'aptitude à l’emploi de contrôleur des transmissions, 
p. 9657. 
Listes diverses. 


Liste des personnels militaires du service de la justice militaire 
des forces armées appelés à servir hors d'Europe et d’Afrique 
du Nord et sur les théâtres d'opérations extérieurs au 1er octo- 
bre 1960, p. 9369. 

Tableaux de départ outre-mer : 

— ler octobre 1960, p. 8901 (rectif., p. 9514). 

Tableaux des désignations pour servir outre-mer : 

— 25 octobre 1960, p 9729. 


FRANCE D'OUTRE-MER (services). 
Empiois. — Transferts. — D 60-1049 du 24 sept. 1960, p. 8948. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administrateurs. — Honorariat, p. 9252. 
Conseillers des affaires administratives, p. 9482. 


Gouverneurs de la France d’outre-mer, p. 9307. — Honorariat, 
p. 9107. 


Travaux publics, p. 9755. 


Positions diverses. 


— Cadres (radiation des), p. 9819. 
— Détachement, p. 9396, 9507, 9755. 
— Mission, p. 9507. 

— Retraite, p. 9579, %635. 


FRAUDES 
Laboratoires d'analyses. — Ressort de certains laboratoires agréés 
pour l’analyse d’échantillons de produits laitiers. Modification. 
— Arr 10 oct. 1960, p. 9541. 
Laboratoires agréés pour l’analyse d'échantillons de produits 
laitiers. 
Laboratoire départemental de bactériologie de Nantes, p. 9412. 
Laboratoire départemental d'analyses agricoles de la Vienne, 
p. 9412. 


G 


|. GENERATEURS D'ACETYLENE. — V, Appareils à pression de gaz. 


GENERATEURS DE VAPEUR. — V. Energie. 


GEOMETRES EXPERTS 


Diplôme. — Conditions de délivrance (modif. D. 12 juil. 1948). — 
D. 60-1051 du 27 sept. 1960, p. 8950. 


Liste des candidats admis à l'examen préliminaire de géo- 
mètre expert, p. . 


GERANTS POSTAUX. — V. Postes, télégraphes et téléphones (minis- 
tère). 


GUADELOUPE. — V. Départements d'outre-mer. 
GUERRE. — V. Forces armées (terre), 
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H 


HOPITAUX ET HOSPICES. — V. Etablissements d’hospitalisation, de 
soins et de cure. 


HYGIENE INDUSTRIELLE. — V., Code du travail. 


IMPORTATIONS. — V. Douanes. — Exportations, importations. 


IMPOTS 
Contentieux fiscal. 


Règles de procédure devant les tribunaux administratifs. — 
D. 60-1106 du 14 oct. 1960, p. 9510. 


Contributions indirectes. 


Obligations cautionnées. — Intérêt de crédit. Taux. — Arr. 28 oct. 
1960, p. 9797. 
Enregistrement, publicité foncière et timbre. 
Droits de timbre. — Taxe sur la publicité faite en dehors des agglo- 
mérations. — D. 60-1151 du 29 oct. 1960, p. 9827. 
Machines à timbrer. — Autorisations et retraits, p. 9442. 
Sociétés étrangères d'assurances. — Avis d'agrément d’un représen- 


tant responsable, p. 9745. 


Impositions départementales et communales. 


Contributions foncières. — Commission d’études des méthodes d’éva- 
luation de la valeur locative des propriétés bâties. Institution. — 
Arr. 4 oct. 1960, p. 9401. 


Recouvrement. 


Pénalités. — Interdiction d'exercer une profession commerciale ou 
industrielle et retrait provisoire du permis de conduire, p. 9608. 


Revenu des personnes physiques (impôts sur le). 


Bénéfices agricoles. — Tableaux des éléments retenus pour le cal- 
cul des bénéfices agricoles forfaitaires imposables au titre de 
l’année 1959 (revenus de 1959) (deuxième tableau) (rectif. au 
J. O. du 14 juil. 1960), p. 9218. 


Taxes diverses. 


Taxe d'apprentissage. — Commission agricole nationale. Nomination 
des membres. — Arr. 22 sept. 1960, p. 9412. 

INDOCHINE 

Dommages de guerre. — Commission de première instance. Nomina- 


tion d’un membre. — Arr. 12 oct. 1960, p. 9438 
INDUSTRIE (ministère). 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 9766. 

Cadre spécial des carburants, p. 9337. 

Mines, p. 9124, 9335, 9766, 

Service des instruments de mesure, p. 9518. 
Services extérieurs, p. 9468. — Rectif., p. 9767. 


Positions diverses. 


— Ancienneté (majorations, bonifications d’), p. 9337. 
— Détachement, p. 9412, 9612. 

— Fonctions (cessation de), p. 9124. 

— Intégration, p. 9468. 

— Reclassement, p. 9766. 

— Retraite, p. 9001, 9124, 9518. 


Tableaux d'avancement. 
Administrateurs civils, p. 9437. 


NRA EXHUMATION, INCINERATION ET TRANSPORT 


Victimes de guerre. — Frais funéraires et de cérémonies d’obsèques 
d’anciens combattants et victimes de guerre dont les corps sont 
restitués à leurs familles. Contribution forfaitaire de l’Etat. Mon- 
ur Arr. 12 sept. 1960 (rectif. au J. O. du 24 sept 1960), 
P 





Institut d'ELEVAGE ET DE MEDECINE VETERINAIRE DES PAYS 
TROPICAUX 


Diplôme. — Attribution du diplôme d’études, p. 9819. 


Institut national! d'ETUDES DEMOGRAPHIQUES 


Budget. — Budget primitif pour 1960 .— Arr. 18 mai 1998, p. 9125. — 
Arr. 18 oct. 1960, p. 9678. 


Institut scientifique et technique des PECHES MARITIMES 
Personnel. — Agents contractuels. peut (modif. D. 18 oct. 1956). — 
D. 60-1091 du 6 oct. 1960, p. 
Agents contractuels. + # — Arr. 6 oct. 1960, p. 9375, 
Régie d'avances. — Institution. — Arr. 29 sept. 1960, p. 9219. 


Institut national de la RECHERCHE AGRONOMIQUE 


Personnels. — Personnels administratifs ou comptables. Statut 
(modif. D. 15 janv. 1957). — D. 60-1070 du 3 oct. 1960, p. 9154. 


Institut national de la STATISTIQUE ET DES ETUDES ECO- 
NOMIQUES 


Personnel, — Commis. Concours de recrutement, Organisation, — 
Arr. 30 sept. 1960, p. 9399 

Agents de bureau. Concours de recrutement. Organisation. — 
Arr. 30 sept. 1960, p. 9400. 

Avis de recrutement à l'institut national de la statistique et 
des études économiques d’aides-opérateurs mécanographes, de 
perforeurs vérifieurs et d’agents de service, p. 9017. 

Nomination d’élèves administrateurs, p. 9371. 


INSTITUTIONS DE RETRAITES ET DE PREVOYANCE. — V, Sécu- 
rité sociale (dispositions générales). 


INTERIEUR (ministère). — V, Traitements, soldes, indemnités. 


Commissions administratives paritaires. — Administration  géné- 
rale. Compétence, — Arr. 17 sept. 1960, p. 8950, 


Préfectures et sous-préfectures. — Administrateurs des services 
civils d’Algérie détachés en qualité de sous-préfet en service 
en Algérie. Titularisation — D. 60-1075 du 4 oct. 1960, p. 9255. 

Administrateurs des services civils d’Algérie détachés en 
qualité de sous-préfet en service dans les départements des 
Oasis et de la Saoura. Titularisation. — D. 60-1076 du 4 oct. 
1960, p. 9255. 

Secrétaire administratif de préfecture, Concours de recrute- 
ment. Programme (complète arr. 10 août 1949). — Arr, 27 sept. 
1960. p 9108 

Transmissions. — Personnels chargés du fonctionnement des stan- 
dards téléphoniques des préfectures et des centres administra- 
tifs et techniques interdépartementaux. Intégration dans le 


cadre des agents des transmissions. — D. 60-1083 du 5 oct. 
1960, p. 9310 
Concours. 
Préfectures Secrétaires administratifs. Ouverture, — Arr, 
8 oct. 1960, p. 9430. 
Sûreté nationale. Gardiens de la paix. Ouverture. — Arr. 


29 oct. 1960, p. 9821. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 9310. 
Cabinet du ministre, p. 9069 
Préfecture. — Chefs de cabinet, p. 9256, — Chefs de division, 
p. 9060. 
Préfets et sous-préfets, p. 8950, 9256, 9509, 9726, 9756. — 
Rectif., p. 9694. 


Services civils d'Algérie, p. 9108. 


Sûreté nationale et C. R $S. — Commandants, p. 9463. — 
Inspecteurs, p. 9604. — Officiers de paix, p. 9468, 9604. — 
Honorariat, p. 9463, 


Tribunaux administratifs, p 9462, 9756. — Honorariat. p. 9590, 


Positions diverses. 


— Cadres ‘radiation des), p. 0532. 

— Congé, p. 8901, 9367, 9462, 9604, 9789. 

— Détachement, p. 8996, 9031, 9256, 9430, 9462, 9532, 9756, 
— Disponibilité, p. 9509. 

— Intégration, p. 9509. 

— Reclassement, p. 9256, 9509. 

— Réintégration, p. 9604. 

— Retraite. p. 9140, 9367. 9462, 9509, {1590, 9605, 9788. 


Tableau d'avancement, 


Services civils d'Algérie, p. 9256. 
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JUSTICE (ministère). — V. Traitements, soldes, indemnités. 

Greffiers et secrétaires de parquet — Commission d'examen pro- 
fessionnel aux fonctions de greffier titulaire de charge. Com- 
position. — Arr. 19 oct 1960, p. 9725. 

Tribunal des conflits. — Commussaire du Gouvernement. Désigna- 
tion. — D 27 oct. 1Y60, p. 9787. 


Concours. 

Grande chancellerie de la Légion d'honneur. Adjoints adimi- 
nistratifs Ouverture, — Arr 26 sept. 1960, p. 9037. -— Arr. 
6 oct. 1960. p. 9155. 

Cour d'appel de Coimar. Greffiers: Ouverture, — Arr. 30 sept. 
1960, p. 9027 

Centre national d’études judiciaires. Concours particulier 
pour les Français musulmans d’A'gérie. Ouverture, — Arr 


14 oct. 1960, p. 9429 trectif., p. 9604) 

Grande chancellerie de la Legion d'honneur. Sténodactylo- 
graphes. Ouverture — Arr 14 oct. 1960, p. 9656. 

Administration centrale Sténodactylographes. Ouverture. — 
Arr 14 oct. 1960 p. 9656. 

Liste d'admission au concours d’éducateur et d’éducatrice 
def services extérieurs de l'éducation surveillée, p. 9254. 

Liste d'admission au concours de magistrats de l’administra- 
tion centrale. p. 9462. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 9109, 9253. 

Administration pénitentiaire, p. 8996, 9254, 9397. 

Conseil d'Etat. p. 9532, 9693. 

Education surveillée, p. 9028, 9110, 9397, 9462, 9604, 9637. 9759. 

Greffiers, p. 9462. 9508, 9557, 9759, 9822. — Honorariat, 
p. 9698. 

Juges de paix et suppléants, p. 9059, 9532, 9556, 9726, 9759 
— Honorariat, p. 9724. 

Magistrature, p. 8949, 9109, 9724, 9759. — Rectif., p. 9724. — 
Honorariat, p. 9059, 9309, 9556. 

Magistrature algérienne. p. 8950. 

Offices publics et ministériels, p. 9028, 9139, 9309, 9462, 9557 
9821. — Rectif., p. 9110, 9310, 9557, 9604, — Honorariat, p. 9028, 
9310, 9462. 

Secrétaire de parquet, p. 9462, 9759. 

Tribunaux militaires. p. 9059. 

Tribunaux pour enfants, p. 9483, 9788. — Rectif., p. 9636. 


Positions diverses. 


Démission, p. 8950, 9397, 9462, 9759, 9822. 
Détachement, p. 9308 9556. 
Disponibilité, p. 9254, 9532, 9822. 


9366, 9693. 

Intégration. p. 9508. 

Réintégration, p. 9059, 9254, 9532. 
Retraite p. 9253, 9532, 9556, 9822. 
Titularisation, p. 9508. 

Sous les drapeaux, p. 9462, 9532, 9637. 


[1IIIIS&I11I 


Tableaux d'avancement, 


Administration centrale, p. 9693. 


Listes d'aptitude. 


Listes d'aptitude aux fonctions d'élève éducateur et d'élèves 
éducatrice des services extérieurs de l'éducation surveillée, 


p. 9254. 

JUSTICE (organisation judiciaire). 

Juridictions de droit commun. — Délégation de pouvoirs aux pre- 
miers présidents des cours d'appel de la métropole. — Arr. 
26 sept. 1960 p. 8899. 

Tribunaux de commerce, — Nombre, siège et composition ‘modif 
D. 22 déc. 1958). — D. 60-1073 du 1°° oct. 1960, p. 9252. 

Divers tribunaux de commerce, Composition. — D. 60-1126 du 


21 oct. 1960, p. 9603. 

Bourg-en-Bresse, Reims, Verdun. Juges titulaires. Election. 
— D, 21 oct. 1960, p. 9692. 

Elections. Candidats. Liste des pièces à fournir, — Arr. 
15 oct. 1960, p. 9468. 


JUSTICE MILITAIRE 


Code (armée de terre). — Modification. — Ord. 60-1067 du 6 oct. 
1960, p. 9108 
Dépositions des témoins. — Sanctions contre les avocats. — Ord. 


60-1067 du 6 oct. 1960, p. 9108. 


Fonctions (destitution ou suspension de), p. 9059, 9310, 
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LAC LEMAN. — V. Pêche fluviale. 
LEGION D'HONNEUR 


Nominations, promotions. 


— Affaires étrangères. — Rectif., p. 8996. 

— Anciens combattants et victimes de guerre, p. 9767. 

— Armées p. 9557. 

— Education nationale, p. 9833. 

— Finances et affaires économiques, p. 9399. 

— Forces armées (air), p. 9260. 

Forces armées (terre), p. 9822. — Rectif., p. 9074, 9328, 


— Grande chanceilerie de la Légion d'honneur, p. 9726. 

— Intérieur, p. 9028 

— Ministres délégués auprès du Premier ministre, p. 9602. 
— Ministères d'Etat, p. 9819. 

— Premier ministre, p. 9635, 9691, 9787. 

— Présidence de la République, p. 8994, 9395, 9635, 9755. 
— Travaux publics et transports. — Rectif., p. 9034. 


Nominations à titre posthume. 


— Forces armées (terre), p. 9463. — Rectif., p. 9761. 


Peines disciplinaires. 


— Grande chancellerie de la Légion d'honneur, p. 9822. 


Radiations. 
— Grande chancellerie de la Légion d'honneur, p. 9822. 


LEGION D'HONNEUR (grande chancellerie). 


Commissions administratives paritaires. — Institution. — Arr, 
26 sept 1960, p. 9059. 


LEGS. — V. Dons, legs et fondations. 


LOTERIE NATIONALE 
Avis relatifs aux tirages : 
Trente-quatrième tranche 1960, p. 9017. 
Trente-cinquième tranche 1960, p. 9287. 
Trente-sixième tranche 1960, p. 9498. 
Trente-septième tranche 1960, p. 9683. 
Résultats des tirages : 
Trente-quatrième tranche 1960, p. 9066. 
Trente-cinquième tranche 1960, p. 9386. 
Trente-sixième tranche 1960, p. 9546. 
Trente-septième tranche 1960, p. 9746. 
Tranche spéciale du Prix de l’Arc de Triomphe. — Avis relatif au 
tirage, p. 9065. 
Résultats du tirage, p. 9288. 
Tranche spéciale des gros lots d'automne. — Règlement, p. 9371. 


LOYERS 


Locaux d'habitation ou à usage professionnel. — Variation du prix 
des loyers en fonction du coefficient d’entretien. — D. 60-1057 
du 1*°" oct. 1960, p. 8995. — D. 60-1063 du 1‘ oct. 1960, p. 9007. — 
D. 60-1064 du 1°" oct. 1960, p. 9012. — Cir. 1°" oct. 1960, p. 9012. 


M 


MACHINES DANGEREUSES. — V. Code du travail (hygiène et 
sécurité). 


MACHINES A TIMBRER. — V. Impôts (enregistrement, publicité 
foncière et timbre). 


MAGISTRATURE 

Assesseurs des tribunaux pour enfants. — Statut (modif. D. 18 juil. 
1945). — D. 60-1136 du 21 oct. 1960, p. 9692. 

Centre national d’études judiciaires. — Concours particulier d’accès 
pour certains Français musulmans. Organisation. — Arr. 14 oct. 
1960, p. 9428. 

Conseil supérieur. — Nomination d’un membre. — D. 30 sept. 1960, 
p. 


Dispense en cas de parenté ou d'alliance entre membres d’une même 
cour ou d’un même tribunal. — Octroi. — D. 6 oct. 1960, p. 9109. 
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MALADIES PROFESSIONNELLES, — V. Sécurité sociale (accidents 
du travail et maladies professionnelles). 


MARCHES DE L'ETAT. — V. Adjudications et marchés. — Transports 
et voies de communications. 


MARCHE DE PARIS LA VILLETTE. — V. Collectivités locales (Paris 
et Seine). 


MARCHES A TERME. — V. Agents de change. 


MARINE MARCHANDE 


Constructions navales. — Conversion des entreprises. — D. 60-1147 
du 27 oct. 1960, p. 9798. 


Ecoles nationales. — Conditions d'admission (modif. arr. 30 juin 1949). 
— Arr. 15 oct. 1960, p. 9651. 


Pilotage. — Station de Calais. Règlement local. Modification. — 
D. 3 oct. 1960, p. 9152 (rectif., p. 9586). 


Station de Fort-de-France. Règlement local. Modification. — 
D. 3 oct. 1960, p. 9153. 


Titres et examens. — Brevet d’officier mécanicien. Examen. Pro- 
grammes. Approbation. — Arr. 17 oct. 1960, p. 9698, 


Diplôme d'élève au long cours. Examen. Programme. Appro- 
bation. — Arr. 17 oct. 1960, p. 9698. 


MARINE MARCHANDE (services). 


Commissions administratives paritaires. — Personnels des services 
extérieurs. Composition. — Arr. 21 oct. 1960, p. 9762. 


Concours. 


Liste d'admission au concours d’administrateurs de l’inscrip- 
tion maritime, p. 9335 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 9410. 
Courtiers interprètes et conducteurs de navires, p. 9257. 


MARINE MILITAIRE. — V. Forces armées (mer). 


MEDAILLES, DECORATIONS, RECOMPENSES 


Mérite militaire. — Conseil de l’ordre. Désignation du président. — 
Arr. 8 oct. 1960, p. 9513. 
Palmes académiques. — Conseil de l’ordre. Nomination de membres. 


— D. 21 oct. 1960, p. 9695. 
MEDAILLE MILITAIRE 
Concessions. 
— Forces armées (air), p. 9465. 
— Forces armées (terre), p. 9464, 9823. — Rectif., p. 9823. 
Concessions à titre posthume. 


— Forces armées (terre), p. 9260. — Rectif., p. 9398, 9465, 
9823. 


Peines disciplinaires. 


— Grande chancellerie de la Légion d'honneur, p. 9822. 
MEDICAMENTS SPECIALISES. — V. Santé publique (pharmacie). 


MINES ET CARRIERES 


Appareils, lampes ou moteurs électriques. — Agrément, p. 9335, 9412, 
9699. 
Bureau de recherches géologiques et minières. — Conseil d’adminis- 
tration. Nomination d’un membre. — Arr. 17 oct. 1960, p. 9493. 
Régies d’avances. Institution. — Arr. 25 oct. 1960, p. 9835. 


Concessions. — Mines de plomb argentifère de Sagne (Puy-de-Dôme). 
Déchéance de la Société nouvelle des mines de Sagne. — Arr. 
4 avril 1960, p. 9611. 

Conseil général des mines. — Nomination d’un président de section. 
— Arr. 22 sept. 1960, p. 9001. 

Exploitation. — Bauxite et fluorine. Passage dans la classe des mines 


— D. 60-1086 du 4 oct. 1960, p. 9335. 


Matériel de tir à l’air comprimé « Armstrong ». Agrément et 
définition de certaines conditions complémentaires de son 
emploi. — Arr. 8 sept. 1960 (rectif. au J. O. du 16 sept. 1960), 
p. 9001. 


Dérogation à l'approbation de matériel et de produits. — Arr. 
7 oct. 1960, p. 9517. 

Permis d'exploitation. — Mines d'uranium et métaux radioactifs. 
Octroi à la Société centrale de l’uranium et des minerais et 
métaux radioactifs (permis de la Ribière). — Arr. 24 sept. 1960, 
p. 8957. 





Permis de recherches. — Mines d'uranium et métaux radioactifs. 
Octroi à la Compagnie armoricaine des mines (permis de Glomel, 
permis de Locuon, permis de Saint-Tugdual). — D. 17 oct. 1960, 


p. 9588. 

Statut du personnel. — Personnel des exploitations minières et 
assimilées (modif. D. 14 juin 1946). — D. 60-1148 du 25 oct. 1960; 
p. 9764. ‘ 


MINISTERES D'ETAT. — V. Traitements, soldes, indemnités. 


Cabinet Michel Debré. — Attributions de M. Robert Lécourt, ministre 
d'Etat (complète D. 24 fév. 1960). —'D. 60-1115 du 20 oct. 1960, 


p. 9556 
Régies de recettes. — Organisation commune des régions saha- 
riennes. Institution. — Arr. 11 oct. 1960, p. 9531. 


Nominations, promotions, mutations. 
Administrateur supérieur du territoire des Comores, p. 9107. 
Enseignement et jeunesse, p 9059. 3 
Positions diverses. 

— Mission, p. 8949. 

MINISTERE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES. — 
V. Traitements. soldes, indemnités. 

Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégations, p. 9755. 


Commissions administratives paritaires. — Direction de l’enseigne- 
ment et de la production artistiques. Création. — Arr. 21 oct. 
1960, p. 9723. 


Bâtiments civils et palais nationaux. Inspecteur. Ouverture, — 
Arr. 3 oct. 1960, p. 9252. 


Bâtiments civils et palais nationaux. Aides-jardiniers. Examen 
d'aptitude. Ouverture. — Arr 21 oct. 1960, p. 9602. 


Nominations, promotions, mutations. 


Archives de France, p 8995. 
Cabinet du ministre, p. 9427, 9579. 
Manufactures nationales, p. 9579. 
Musées de France, p. 8949 


Positions diverses. 
— Détachement. p. 8995, 9427. 
— Disponibilité, p. 8995. 
— Sous les drapeaux, p. 8995. 
MINISTRES DELEGUES AUPRES DU PREMIER MINISTRE. 
Nominations. 
Cabinet de M. Roger Frey, p. 9532. 


Positions diverses. 


— Fonctions (cessation de), p. 8899 


MONUMENTS COMMEMORATIFS 


Projets. — Approbation de projets d’érection de monuments dans 
diverses communes du département suivant : Isère, p. 9694. 


MUSEES ! 
Musée J.-J.-Henner. — Budget primitif pour 1961. — Arr. 17 août 
1960, p. 9107. s 


MUSEEUM NATIONAL D'HISTOIRE NATURELLE 


Personnel, — Avis de concours pour le recrutement de personnels 
techniques, p. 9417. ° 


MUTILES DE GUERRE. — V. Code du travail (placement et contrôle : 
travailleurs handicapés). 


MUTUALITE 


Caisses autonomes mutualistes. — Arrêté portant approbation du 
règlement de caisses créées dans le département suivant : Isère, 
p. 9125. 


Sociétés mutualistes et unions. — Décrets et arrêtés portant enregis- 
trement ou approbation, retrait d’enregistrement ou d’approba- 
tion, ou modification de statuts de sociétés où d’unions dans des 
départements suivants : Bouches-du-Rhône, “à 9413; Ille-et- 
Vilaine, p. 9413; Moselle, r. 9413 ; Nord, p. 9413, 9700 ; Pas-de- 


Calais, p. 9836; Seine, p. 9281; Seine-Maritime, p. 9281. 


Arrêtés portant approbation de fusion de sociétés ou d’unions 
dans les départements suivants: Aude, p. 9413; Bouches-du- 
Rhône, p. 9281, 9413 ; Drôme, p. 9413 ; Gironde, p. 9281 ; Hérault, 
p. 9700 ; Loire-Atlantique, p. 9413 ; Marne, p. 9413 ; Rhône, p. 9413. 
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Naturalisations, réintégrations, mentions d‘'enfants mineurs, franci- 
sations de noms, libérations de liens d’allégeance et autorisations 
de se faire naturaliser à l'étranger. 

D, 22 janv. 1960 (rectif., p. 9623). 
D. 7 juin 1960 (rectif., p. 9623). 

15 juil 1960 (rectif., p. 9623). 
2 août 1960 (rectif., p. 9624). 

22 août 1960 (rectif., p. 9624). 
7 sept. 1960 (rectif., p 9624). 
8 sept. 1960 (rectif., p. 9624). 
9 sept. 1960 (rectif., p. 9624). 

27 sept. 1960, p. 8966. 

28 sept. 1960, p. 8971. 

14 oct. 1960, p. 9612. 

15 oct. 1960, p. 9616. 

. 17 oct. 1960, p. 9619. 

. 21 oct. 1960, p. 9838. 


vouvvypouuupEup 


Retraits, pertes ou déchéances de la nationalité française, 


D. 28 sept. 1960, p. 8975. 
D. 17 oct. 1960, p. 9623. 


NOMS PATRONYMIQUES 
Changements de noms : 
D. 30 déc 1953 (rectif au J. O. du 10 janv. 1954), p. 9428. 
D. 15 juil. 1960 (rectif. au J. O. du 29 juil. 1960), p. 9461. 
D. 5 oct. 1960, p. 9307 (rectif., p. 9821). 
D, 17 oct. 1960, p. 9579 
D, 21 oct 1960, p. 9724. 


NORMALISATION 
Normes. — Homologation. — Arr. 24 oct. 1960, p. 9834. 


0 


OBLIGATIONS CAUTIONNEES. — V. 


rectes). 


Impôts (contributions indi- 


OBSERVATOIRE DE PARIS 

Budget et compte d'administration. — Années 1959 et 1960. — Arr, 
28 sept. 1960, p. 9585. 

Office national interprofessionnel des CEREALES 


Blés destinés à l'échange en vue de la consommation familiale. — 
Passage obligatoire pär un organisme stockeur. — D. 60-1098 du 
14 oct. 1960. p. 9436. 


Office des ETUDIANTS D'OUTRE-MER 


Nomination du directeur. — Arr. 18 oct. 1960, p. 9507. 
Office national d'IMMIGRATION 
Conseil d'administration. — Désignation du représentant du ministre 


des affaires étrangères, — Arr 4 oct. 1960, p. 9314. 
Le la RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE OUTRE- 


Régie d’'avances. — Montant maximum. — Arr. 22 sept. 1960, p. 9278. 


OFFICIERS PUBLICS ET MINISTERIELS 
Sanctions disciplinaires. — Notaires, p. 9059. 
Huissiers de justice, p. 9310, 9366, 96983. 


Suppression d'offices. — D. 22 sept. 1960 (rectif. au J. O. du 24 sept, 
1960), p. 9029. — D, 17 oct. 1960, p. 9556. 


P 


PALMES ACADEMIQUES. — V. Médailles, décorations, récompenses. 


PARLEMENT 
Assemblée nationale. 


Personnel. — Avis de concours pour l’emploi de secrétaire des 
débats, p. 9242, 9285, 9383. 





Sénat. 


Personnel. — Avis de concours pour l’emploi d’administrateur, 
p. 9085, 9130, 9384, 9416, 9495, 9523, 9570, 9681, 9711, 9770. 


PECHE FLUVIALE 


Lac Léman. — Réglementation de la pêche dans les eaux françaises 
(modif. D. 2 avril 1958). — D. 60-827 du 2 août 1960 (rectif. au 
J. O. du 7 août 1960), p. 9519. 


PENSIONS ET RETRAITES 
Anciens combattants et victimes de guerre. 


Patriote résistant à l’occupation des départements du Rhin et de 
Moselle, incarcéré en camps spéciaux. — Commission interdépar- 
tementale consultative sur les demandes d’attribution du titre. 
Nomination de membres (modif. arr. 28 déc. 1959). — Arr. 
20 sept. 1960, p. 9236. 


Personnels civils et militaires de l'Etat. 
Agents non titulaires (régime de retraites complémentaire des assu- 
rances sociales). — Modalités de fonctionnement du régime 


(modif. arr. 12 déc. 1951). — Arr. 30 sept. 1960, p. 8999. — 
(modif. arr 17 fév. 1960). — Arr, 30 sept. 1960, p. 8999. 


Assimilation d'emplois. — Personnels des services extérieurs de la 

marine marchande, — D. 60-1111 du 14 oct. 1960, p. 9515. 
PERCEPTIONS. — V. Finances et affaires économiques (ministère). 
PHARMACOPEE FRANÇAISE. — V. Santé publique (pharmacie). 
PILOTAGE. — V. Marine marchande. 


PLAN D'EQUIPEMENT ET DE LA PRODUCTIVITE (commissariat 


général). 
Commissaire à l’aide et à l’orientation des Français rapatriés. 
Participation à diverses commissions. — Arr. 8 oct. 1960, p. 9401. 


Commission de l’agriculture. — Création. — Arr, 21 oct. 1960, p. 9648 
(rectif., p. 9797). 

Commission du bâtiment et des travaux publics. — Participation aux 
travaux. — Arr 24 oct. 1960, p. 9829 

Commission de la chimie. — Nomination d’un rapporteur. — Arr. 
24 oct. 1960, p. 9830. 


Commission des départements d'outre-mer. — Nomination des mem- 
bres. — Arr, 24 oct. 1960, p. 9830. 


Commission de l'équipement scolaire, universitaire et sportif. — 
Nomination d’un membre. — Arr. 8 oct. 1960, p. 9435. 


Commission des industries de transformation. — ‘Nomination d’un 
membre. — Arr. 24 oct. 1960, p. 9830. 

Commission des pêches maritimes. — Participation aux travaux. — 
Arr. 8 oct. 1960, p. 9435. 

Commission des postes et télécommunications. — Nomination d’un 
membre. — Arr. 8 oct. 1960, p. 9435. 

Commission des transports. — Nomination de membres. — Arr. 
8 oct. 1960, p. 9435. 

Personnel. — Sténodactylographes. Concours de recrutement. Ouver- 


ture. — Arr. 14 oct. 1960, p. 9656. 
POIRES. — V. Alcools. 


POLICES 


Conducteurs d'automobile de la sûreté nationale. — Statut (complète 
D. 24 janv. 1956). — D. 60-1084 du 5 oct. 1960, p. 9310. 


POLYNESIE FRANÇAISE. — V. Territoires d'outre-mer. 
PORTS MARITIMES ET FLUVIAUX 


Dispositions générales. 


Emprunts. — Prix d'émission (mois d'octobre 1960). — Arr. 6 oct. 
1960, p. 9218. 


Loire-Maritime et côtes du département de la Loire-Atlantique. — 
Péages perçus au profit des chambres de commerce de Nantes 
et de Saint-Nazaire. Tarif (modif. arr. 22 août 1959). — Arr. 
14 oct. 1960, p. 9587. 


Dispositions spéciales. 


Dinan. — Péages. Institution au profit de la chambre de commerce 
et d’industrie des Côtes-du-Nord. — Arr. 19 sept. 1960, p. 9436. 


Lorient. — Concession de la société du port de pêche de Lorient. 
ag des charges. Avenant. Approbation. — Arr. 5 oct. 1960, 
p. 7. 


Toulon. — Péages perçus au profit de la chambre de commerce 
et d'industrie. Tarif. — Arr. 13 juil. 1960 (rectif. au J. O. du 
26 juil. 1960), p. 9035. 
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POSTES ET TELECOMMUNICATIONS (ministère). — V. Traitements, 
soldes, indemnités. 


Gérants et correspondants postaux. — Rémunérations et remises 
(modif. arr. 16 déc. 1959). — Arr. 28 sept. 1960, p. 9282. 


Taxes. — Relations téléphoniques France-Danemark, France-Norvège, 
France-Suède et France-Finlande. Taxe terminale unitaire fran- 
çaise. — Arr. 29 sept. 1960, p. 9340. 

Concours. 
Avis de concours pour le recrutement de dessinateurs des 
postes et télécommunications, p. 9345. 


Nominations, promotions, mutations. 


Ingénieurs des télécommunications, p. 9236. 
Services extérieurs, p. 9038, 9284, 9520, 9542, 9679. — Rectif., 
p. 9125. 
Positions diverses. 


— Détachement, p. 9038, 9284, 9521, 9542, 9565, 9678, 9807. 
— Réintégration, p. 9038, 9284, 9520. 
— Retraite, p. 9038, 9520, 9679, 9838. 


Tableaux d'avancement. 
Ingénieurs des télécommunications, p. 9236, 9542. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES (ministère). — V. Postes 
et télécommunications (ministère). 


POUDRES ET EXPLOSIFS 


Prix de vente. — Explosifs de mine. Prix de‘vente à l’intérieur. — 
Arr. 5 oct. 1960, p. 9329. 
Cotons azotiques Prix de vente à l’intérieur. — Arr. 5 oct. 


1960, p. 9329 (rectif., p. 9513). 


PREMIER MINISTRE. — V, Budget. 


Documentation (direction de la). — Avis relatifs à l'édition et à la 
mise en vente de publications officielles (direction de la docu- 
mentation), p. 9016, 9085, 9287, 9385, 9497. 9544, 9682, 9745. 


Groupement des contrôles radioélectriques. — Concours d’accès. 
Epreuves facultatives complémentaires réservées aux Français 
musulmans d’Algérie. — Arr. 19 oct. 1960, p. 9531. 


Concours. 


Ecole nationale d'administration. Sténodactylographes. Date. 


— Arr. 12 oct. 1960, p. 9371. 
Avis de concours pour le recrutement d’inspecteurs élèvés au 
groupement des contrôles radioélectriques, p. 9544. 


Nominations. 
Administration centrale, p. 9459, 9555. 
Conseil économique, p. 9396. 
Positions diverses. 


— Détachement, p. 9531, 9755. 
PRESIDENCE DU CONSEIL. — V, Premier ministre. 


PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 
Audiences. 


Réceptions par le Président de la République et remise des 
lettres de créances de : 

Son Exc. M. Ervind Bartels, ambassadeur du Danemark, p. 8947. 

Son Exc. M. Denis-Ronald Mac Donald, ambassadeur d'Irlande, 


p. 8947. 

Son Exc. Sir Pierson Dixon, ambassadeur de Grande-Bretagne, 
p. 9635. 

Son Exc. M. Ayi Joachim Hunelede, ambassadeur du Togo, 
p. 9635. 


PRESIGNALISATION DES VEHICULES. — V. Code de la route. 


PRESSE 


Commission paritaire des pubiications et agences de presse. — Nomi- 
nation du président et des membres. — Arr. 19 oct. 1960, p. 9565. 
Publications pour la jeunesse. — Commission de contrôle et de 
surveillance des publications destinées à l’enfance et à ladoles- 
cence. Nomination de membres — Arr. 10 oct. 1960, p. 9253. 
Diverses publications. Interdiction d’affichage et de vente aux 
mineurs de dix-huit ans. — Arr. 3 sept. 1960, p. 9256 


PRESTATIONS FAMILIALES. — 


V. Sécurité sociale. 








PRISES D'EAU. — V. Eaux. — Voies navigables et navigation 
intérieure. 


PROJETS D'AMENAGEMENT ET DE RECONSTRUCTION. — V. 
Urbanisme et habitation (aménagement du territoire et urba- 
nisme). 

PROMOTION SOCIALE 


Promotion professionnelle. — Commission nationale paritaire profes- 
sionnelle des industries chimiques. Nomination des membres. — 
Arr. 12 sept. 1960, p. 9081 (rectif., p. 9707). 


PROTECTION CIVILE 


Commission centrale de sécurité. — Nomination d'un membre. — 
Arr. 27 oct. 1960, p. 9789. 


PUBLICATIONS LICENCIEUSES. — V. Presse (publications pour la 
jeunesse). 


PUBLICITE ROUTIERE. — V. Impôts (enregistrement, publicité fon- 
cière et timbre). 


R 


RADIODIFFUSION:TELEVISION FRANÇAISE (services). 


Budget. — Etat des prévisions des recettes et des dépenses pour 1960. 
Approbation. — Arr. 27 sept. 1950, p. 9414. 


RADIOELECTRICITE 


Centres de réceptions. — Centres exploités par le ministère des 
travaux publics et des transports (aviation civile et commer- 
ciale). Classement. — Arr. 10 sept. 1960, p. 9406 


REGIES D'AVANCES ET DE RECETTES. — V. aux ministères ou 
organismes interessés. 


REMEMBREMENT. — VV. Agriculture (aménagement foncier). 


RENAULT (Régie nationale). 
Chiffre d’affaires. — Exercice 1959. — Arr. 24 oct. 1960, p. 9796. 


RESSOURCES INDUSTRIELLES. — V. Défense. 
REUNION. — V. Départements d'outre-mer. 


RIZ. — V. Agriculture (blé, céréales, farines). 


S 


SAHARA 


Caisse saharienne de solidarité. — Contrôle financier, — Arr. 30 sept. 
1960, p. 9427 


Conseil d’administration. Nomination d’un membre, — Arr. 
_ 3 oct. 1960, p. 9252. 
Collectivités locales. — Organisation communale dans les départe- 


ments des Oasis et de la Saoura (prorogation D. 20 sept. 1958). — 
D 60-1095 du 13 oct. 1960, p. 9396. 


Détonateurs et explosifs. — Autorisation d’établissement et d’exploi- 
tation de dépôts mobiles, — Arr, 22 oct 1960, p. 9819. 


Domaines. — Avis relatifs au dépôt des procès-verbaux de délimi- 
tation des anciens douars Djamaa et Meggarine-Tamerna, p. 8975. 


Douanes. — Bureau d’Edjeleh. Attributions. Extension. — Arr 12 oct. 
1960, p. 9507. 


Etats civil des musulmans. — Avis de dépôt légal, p. 9130. 
Hydrocarbures. — Gisement d’Edjeleh. Exploitation des puits pro- 


ductifs. Extension d’une autorisation provisoire. — Arr. 3 oct. 
1960, p. 9460. 

Gisement de Tinguentourine. Exploitation de puits productifs. 
Autorisation provisoire. — Arr. 7 oct. 1960, p. 9691. 

Gisement d’El-Adeb-Larache. Exploitation de puits productifs, 
Autorisation provisoire. — Arr, 7 oct. 1960, p. 9692. 


Centre principal de collecte du gisement d’Edjeleh. — Arr. 
9 oct. 1960, p. 9461. 

Centre principal de collecte du gisement de Zarzaïtine. — Arr. 
9 oct. 1960. p. 9461. 

Autorisation de prospection accordée à la Société des pétroles 
de Valence. Renouvellement. — Arr. 13 oct. 1960, p. 9723. 


Impôts. — Contribution personnelle au profit des communes. Com- 
mission de contrôle. Institution. — Arr. 8 sept. 1960 (rectif. au 
J O. du 27 sept. 1960), p. 9139. 


re — — Dénombrement général. Résultats. — Arr. 10 oct. 1960, 
p. ? 


SALAIRE MINIMUM GARANTI. — V, Agriculture (salaires agri- 
coles). — Code du travail (salaires et indemnités). 
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SANTE PUBLIQUE 
Hôpitaux et hospices publics, thermo-climatisme, laboratoires. 
Hôpitaux et hospices. — V. Etablissements d’hospitalisation, de soins 
ou de cure. 


Laboratoires d'analyses médicales. — Laboratoires enregistrés. Ins- 
criptions et modifications à la liste. — Arr. 26 sept. 1960, p. 9082. 
Laboratoires agréés. Inscriptions, modifications et suppressions 

à la liste. — Arr. 30 sept. 1960, p. 9339. 


Institutions. 
Conseil supérieur d'hygiène publique de France. — Nomination de 
membres. — Arr. 13. oct. 1960, p. 9739. 
Institut national d'hygiène. — Budget pour 1960. — Arr. 22 sept. 
1960, p. 9006. 
Commissions administratives paritaires. Elections. Date. — Arr. 


7 oct. 1960, p. 9542. 


Médecine et professions médicales. 


Exercice des professions. — Médecins et chirurgiens dentistes. Auto- 
risation d'exercer en France. — Arr. 29 sept. 1960, p. 9125. 
Pharmacie, 

Codex 1949 (premier supplément). — Additif n° 18. — Arr. 27 sept. 

1960, p. 9437. 

Extincteurs d'incendie. — Extincteurs chargés en bromure de méthyle 
ou en tétrachlorure de carbone. Interdiction. — Arr. 12 oct. 
1960, p. 9382. 

Médicaments spécialisés. — Spécialités pharmaceutiques. Contrôle. 
Nomination dexperts. — Arr. 25 oct. 1960, p. 9739. (rectif. 
p. 9807) 

Pharmacopée française. — Edition et publication. — Arr. 23 sept. 
1960, p. 9282. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION (ministère). — V. Traitements, 
soldes, indemnités. 


Commissions administratives paritaires. — Inspection de la popula- 
tion et de l’action sociale. Elections. Date. — Arr. 3 oct. 1960, 
p. 9520. 
Concours. 


Avis de concours pour le recrutement d’un économe au sana- 
torium départemental Marie-Mercier, à Rocles (Allier), p. 8982. 

Avis de concours pour le recrutement d’un commis à l’hô- 
pital-hospice d’Antibes (Alpes-Maritimes), p. 8982. 

Avis de concours pour le recrutement d’économes d’hôpitaux- 
hospices d’Uzès (Gard) et de Montceau-les-Mines (Saôûne-et- 
Loire), p 8982. 

Avis de concours sur titres pour le recrutement d’un médecin 
de médecine générale pour l'institution nationale des jeunes 
aveugles, p. 9131. 

Avis de concours pour le recrutement d’économes aux hôpi- 
taux-hospices de Crest (Drôme) et de Maubeuge (Nord), p. 9131. 

Avis de concours pour le recrutement d’un économe à l’éta- 
blissement départemental de cure de la Membrolle-sur-Choisille 
(Indre-et-Loire), p. 9132 

Avis de concours pour le recrutement d’un agent principal 
à l’hôpital-hospice de Mamers (Sarthe), p. 9244. 

Avis de concours pour le recrutement d’un secrétaire de direc- 
tion au sanatorium de Pouancé (Maine-et-Loire), p. 9345. 

Avis de concours pour le recrutement d’un agent principal à 
l’hôpital-hospice d'Armentières (Nord), p. 9345. 

Avis de concours pour le recrutement d’un économe au sana- 
torium départemental de Boscamnant, par Saint-Augustin (Cha- 
rente-Maritime), p. 9345 

Avis de concours pour le recrutement de commis dans les 
établissements d’hospitalisation ou de soins publics du départe- 
ment de la Guadeldupe, p. 9388. 

Avis de concours pour le recrutement d’un commis à l’hôpital- 
hospice de Guéret (Creuse), p 9588. 

Avis de concours sur titres pour le recrutement d’un agent 
principal à l'hôpital psychiatrique de Rennes (Ille-et-Vilaine), 
p. 9441. 

Avis de concours pour le recrutement d’une assistante sociale 
à la direction départementale de la santé des Pyrénées-Orien- 
tales, à Perpignan, p. 9441. 

Avis de concours pour le recrutement d’un économe au sana- 
torium départemental de la Savoie, à Hauteville-Lompnes (Ain), 
p. 9499. 

Avis de concours pour le recrutement d’un économe à la 
maison départementale de retraite des Vosges, à Golbey, p. 9499. 

Avis de concours sur titres pour le recrutement d’un agent 
principal au centre hospitalier de Carcassonne (Aude), p. 9524. 

Avis de concours pour le recrutement d’un économe au centre 
psychothérapique de Nancy (Meurthe-et-Moselle), p. 9524. 

Avis de concours sur titres pour le recrutement d’un agent 
principal à l’hôpital-hospice de Valenciennes (Nord), p. 9524. 





Avis de concours sur titres pour le recrutement d’un agent 
principal à l’hôpital psychiatrique de Ravenel (Vosges), p. 9524. 


Avis de concours pour le recrutement d’un commis à l’hôpital- 
hospice de Lavaur (Tarn), p. 9545. 

Avis de concours pour le recutement d’économes d’hôpitaux- 
hospices de Douarnenez (Finistère) et de Vienne (Isère), p. 9594. 


Avis de concours pour le recrutement d’agents principaux de 
centres hospitaliers régionaux de Rennes (Ille-et-Vilaine) et de 
Nantes (Loire-Atlantique). p. 9594. 

Avis de concours pour le recrutement d’un contrôleur de l’aide 
sociale (département des Alpes-Maritimes), p. 9595. 

Avis relatif au recrutement d'agents chargés de l'intérim des 
fonctions de directeur économe de 5° classe dans les hospices 
publics, p. 9595. 

Avis de concours pour le recrutement d’un économe à l’hôpi- 
tal-hospice de Savenay (Loire-Atlantique), p. 9713. 

Avis de concours pour le recrutement d’un mécanicien chef de 
garage de l’administration des hospices civils de Lyon, p. 9713. 

Avis de concours pour le recrutement d’adjoints des cadres 
hospitaliers au centre hospitalier régional de Rennes (Ille-et- 
Vilaine), p. 9748 

Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers 
ar - té à l'hôpital psychiatrique de Vaucaire (Dordogne, 
P. . 

Avis de vacance de postes de commis de directions dépar- 
tementales de la population et de l’action sociale (Haute-Loire et 
Orne), p. 8982. 

Avis de vacance du poste de pharmacien chef du centre 
hospitalier de Metz (Mosglle), p. 8982. 

Avis de vacance de postes de directeur départemental et 
de médecin inspecteur de la santé, p. 9021. 

Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers 
(comptables), p. 9132. 

Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hospice 
d’Arnay-le-Duc (Côte-d'Or), p. 9132. 

Avis de vacance d’un poste de commis à l’hôpital-hospice de 
Lanmeur (Finistère), p. 9132. 

Avis de vacance de postes de sous-directeur dans les hôpitaux 
et hospices publics, p. 9189. 

Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hospice 
de Breteuil (Oise) p 9189. 

Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers 
(comptables), p. 9189. 

Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers 
(rédacteurs), p. 9244. 

Avis de vacance d’un poste de chef de bureau au centre 
hospitalier de la Rochelle (Charente-Maritime), p. 9345. 

Avis de vacance du poste de sous-chef de section administra- 
tive à la direction départementale de la population et de l’action 
sociale de Maine-et-Loire, p. 9388. 

Avis de vacance d’un poste de chef de bureau à l'hôpital 
psychiatrique départemental de Sotteville-lès-Rouen (Seine-Mari- 
time), p. 9388. 

Avis de vacance d’un poste de chef de bureau au centre 
hospitalier régional de Lille (Nord), p. 9388. 

Avis de vacance de postes de médecin d’hôpitaux psychia- 
triques, p. 9388. 

Avis de vacance de postes de directeur économe d’hôpitaux 
et hospices publics, p. 9418 

Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hospice 
de Bohain (Aisne), p. 9419. 

Avis de vacance du poste de sous-chef de section adminis- 
trative à la direction départementale de la santé de la Somme, 
p. 9419. 

Avis de vacance d’un poste de sténodactylographe à la direc- 
tion départementale de la santé de la Charente-Maritime, 
p. 9419, 

Avis de vacance d’un poste de commis à la direction dépar- 
tementale de la population et de l’action social de la Drôme, 
p. 9441. 

Avis de vacance du poste de sous-chef de section adminis- 
trative à la direction départementale de la population et de 
l’action sociale de la Haute-Savoie, p. 9441. 

Avis de vacance du poste de directeur de l’hôpital-hospice de 
Pont-l’'Evêque (Calvados), p. 9499. 

Avis de vacance d’un poste de commis dans les hôpitaux 
et hospices publics du département du Cher, p. 9499, 

Avis de vacance de postes de médecin à temps complet des 
dispensaires antituberculeux dans le département du Finistère, 
p. 9525. 

Avis de vacance d’un poste de chef de bureau au centre hos- 
pitalier régional de Bordeaux (Gironde), p. 9525. 

Avis de vacance d’un poste de sous-chef de section admi- 
ù 7 Ne à la direction départementale de la santé de l'Hérault, 
p. 9525. 

Avis de vacance d’un poste de commis à l’hôpital-hospice 
d’Amentières (Nord), p. 9525. 

Avis de vacance du poste de sténodactylographe à la direction 
départementale de la population et de l’action sociale de la 
Haute-Saône, p. 9525. 
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Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers 
(comptables) au centre hospitalier de Montauban (Tarn-et- 
Garonne), p. 9525. 

Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers 
(rédacteurs), p. 9545 

Avis de vacance d’un poste de commis à l’hôpital-hospice de 
de Libourne (Gironde), p. 9545 

Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers 
(comptables), p. 9595 

Avis de vacance d’un poste de commis à la direction dépar- 
tementale de la santé des Hautes-Alpes, p. 9595. 

Avis de vacance du poste de directeur de l’hôpital-hospice 
de Gourdon (Lot) p. 9595. 

Avis de vacance d’un poste d’agent de bureau dactylographe 
à la direction départementale de la santé de la Haute-Saône, 
p. 9595. 

Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hôpi- 
tal-hospice de Fraize (Vosges), p. 9595. 

Avis de vacance d’un poste de chef de bureau au centre 
hospitalier de Saint-Denis (Seine), p. 9683. 

Avis de vacance de postes de directeur départemental de la 
santé et d’adjoint au directeur départemental de la santé en 
Algérie, p. 9713. 

Avis de vacance du poste de directeur départemental de la 
santé de l'Ariège, p. 9713. 

Avis de vacance du poste de chef de section administrative 
à la direction départementale de la population et de l’action 
sociale de l'Isère, p. 9713. 

Avis de vacance d’un poste de commis au centre hospitalier 
de Blois (Loir-et-Cher), p. 9713. 

Avis de vacance du poste de directeur de l’hôpital-hospice 
de Saint-James (Manche), p. 9714. 

Avis de vacance d’un poste de sous-économe au centre hospi- 
talier d’Arras (Pas-de-Calais), p. 9714. 

Avis de vacance d’un poste de médecin directeur du bureau 
municipal d'hygiène de Courbevoie (Seine), p. 9714. 

Avis de vacance de postes de directeur économe d’hôpitaux 
et hospices publics, p. 9714. 

Avis de vacance du poste de sous-chef de section adminis- 
trative à la direction départementale de la santé du Tarn, 
p. 9748. 

Avis de vacance d’un poste de médecin directeur du laboratoire 
départemental d'hygiène de Constantine (Algérie), p. 9845. 

Avis de vacance d’un poste de sous-chef de section adminis- 
trative à la direction départementale de la santé des Hautes- 
Alpes, p. 9845. 

Avis de vacance d’un poste de sténodactylographe à la direc- 
tion départementale de la population et de l’action sociale 
des Côtes-du-Nord. p. 9845. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 9125. 

Hôpitaux psychiatriques, p. 9082, 9837. — Honorariat, p. 9709. 
Inspection de la population et de l’action sociale, p. 9382, 9709, 
807. 


Inspection de la santé. — Médecins inspecteurs, p. 9520. — 
Pharmaciens inspecteurs, p. 9806. 
Régisseurs d’avances et de recettes, p. 9591. 


Positions diverses. 


— Détachement, p. 9282, 9612. 
— Retraite, p. 9154, 9709. 
— Titularisation, p. 9837. 


Tableaux d'avancement. 
Administration centrale, p. 9125, 9282. 


Listes d'aptitude. 


Liste d'aptitude aux fonctions de chef des services adminis- 
tratifs des hôpitaux psychiatriques de moins de 1.000 lits, 


p. 9413. 

SANTE SCOLAIRE ET UNIVERSITAIRE (service) 

Personnel. — Médecin de secteur titulaire. Concours de recrute. 
ment. Règlement et programme. — Arr. 25 juil 1960 (rectif. 


au J. O. du 14 sept. 1960), p. 9110. 
SECURITE SOCIALE 
Dispositions générales. 
Caisses. — Union de recouvrement de la Haute-Saône. Statuts. 


Approbation et enregistrement. — Arr. 30 sept. 1960, p. 9493. 
Union de recouvrement du Nord. Création. — Arr. 12 oct. 
1960, p. 9589. 
Caisse nationale. — Conseil d'administration. Nomination d’un 
membre. — Arr. 11 oct. 1960, p. 9493. 





Caisses primaires. — Prestations supplémentaires. Attribution 
(modif. arr. 21 janv. 1956) — Arr. 5 sept. 1960 (rectif. au J. O. 
du 15 sept. 1960), p. 8962. 

Caisses de retraites et institutions de prévoyance. — Arrêtés auto- 
risant le fonctionnement ou approuvant des modifications de 
statuts des associations d’entr’aide, des institutions de pré- 
voyance et des caisses de retraite suivantes ou fonctionnant 
dans les industries, professions et établissements suivants : 

Crédit du Nord, p. 9520. 
Compagnie générale des eaux, p. 9699. 

Cotisations. — Porteurs de télégrammes. Calcul. — Arr. 6 oct. 
1960, p. 9437 (rectif., p. 9707). 


Accidents du travail et maladies professionnelles. 


Etablissements privés d'enseignement technique. — Application de 
la législation aux élèves. — Cir. 27 oct. 1960, p. 9767. 


Maladies professionnelles. — Revision et complément des tableaux. 
— D. 60-1081 du 1°" oct. 1960, p. 9280. 
Silicose et asbestose professionnelles. Collèges de trois méde- 
cins. Création dans diverses villes. Compétence territoriale 
(modif. arr. 7 août 1958). — Arr. 20 sept. 1960, p. 8959. 


Assurances sociales. 


Honoraires des praticiens. — Tarifs. Approbation pour divers dépar- 
tements. — Cir. 88 S. S. du 29 sept. 1960, p. 8929 (rectif., 
p. 9437). — Cir. 92 S. S. du 10 oct. 1960, p. 9379. — Cir. 100 S. S. 
du 17 oct. 1960, p. 9537. 


Assurances vieillesse des non-salariés. 
Professions libérales. — Régime d’assurance vieillesse complé- 


mentaire des experts comptables et des comptables agréés 
(modif. D. 21 mai 1953). — D. 60-1123 du 17 oct. 1960, p. 9565 


Contentieux. 


Commission nationale technique. — Nomination de membres asses- 
seurs. — Arr. 13 oct. 1960, p. 9520. 


Presfations familiales. 
Fonds d'action sociale pour les travailleurs musulmans d'Algérie 
en métropole et pour leurs familles. — Compte financier pour 
1959. Approbation. — Arr. 21- sept. 1960, p. 9723. 


Régimes divers. 


Fonctionnaires. — Voir Fonction publique. 

Militaires. — Voir Armées (dispositions communes). 

SERVICES SOCIAUX 

Conseil supérieur de service social. — Nomination de membres. — 
Arr. 19 oct. 1960, p. 9708. 

SERVITUDES AERONAUTIQUES. — V. Aviation civile et com- 
merciale. 


SILICOSE PROFESSIONNELLE. — V. Sécurité sociale (accidents du 
travail et maladies professionnelles). 


Sociétés COOPERATIVES 


Coopératives ouvrières de production. — V. Adjudications et mar- 
chés. — Urbanisme et habitation (habitations à loyer modéré : 
marchés de travaux). 


Sociétés MUTUALISTES. — V. Mutualité. 


SPECIALITES PHARMACEUTIQUES. — V. Santé publique (phar- 


macie). 


STATIONS CLASSEES 

Taxe de séjour. — Décret fixant la date de perception de la taxe 
de séjour dans la station suivante : Carry-le-Rouet, p. 9490. 

STATISTIQUES 

Comité de coordination des enquêtes statistiques. — Nomination 
d’un membre. — Arr. 30 sept. 1960, p. 9414. 

SUCRE ET BETTERAVES 


Sucreries. — Création daris la région de Forges-d’Aunis. — Arr, 
28 sept. 1960, p. 9124. 


TERRES AUSTRALES ET ANTARCTIQUES. — V, Territoires d'outre 
mer. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
Polynésie française. 


Aviation civile et commerciale, — Aérodrome de Tahiti-Faaa. Rede- 
vances d’atterrissage et d'usage des dispositifs d'éclairage. 
Conditions d’établissement et de perception. — Arr. 28 sept, 
1960, p. 9059. 


RCE OST 


pd dre memes 
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Postes et télécommumnications. — Office. Compte de gestion pour 
1958. Approbation. — Arr. 7 oct. 1960, p. 9460. 
Office. Compte de gestion pour 1959. Approbation. — Arr. 


6 oct. 1960, p. 9460. 


Terres australes et antarctiques. 
Budget. — Budget pour 1960. — D. 14 oct. 1960, p. 9507. 


TETRACHLORURE DE CARBONE. — V. Santé publique (pharmacie : 
extincteurs d'incendie). 


TRAITEMENTS, SOLDES, INDEMNITES 


Agriculture. 

Indemnités diverses. — Contrôleurs et délégués du service de la 
protection des végétaux pour les opérations de contrôle phyto- 
sanitaire à l'importation. — D. 60-725 du 22 juil. 1960 (rectif. 
au J. O. du 27 juil. 1960), p. 9469. 

Armées. 
Indemnités diverses. — Jurys de concours ou d'examen et profes- 


seurs formant du personnel technique (modif. arr. 5 mars 1952). 
— Arr. 28 sept. 1960, p. 9761. 


Finances et affaires économiques. 


Indemnités diverses. — Fonctionnaires assurant à titre d'occupa- 
tion accessoire leur collaboration au service central d’organi- 
sation et méthodes. — D. 60-1050 du 24 sept. 1960, p. 8953. 


intérieur. 


Indemnités diverses. Membres de la commission permanente 
d'examen des circuits de vitesse, — D. 60-1104 du 18 oct. 1960, 
p. 9508. 


Justice. 


Indemnités diverses. — Indemnités dues à des greffiers. — Montant 
et répartition. — D. 14 oct. 1960, p. 9483. 


Attachés de justice, greffiers, se@étaires de parquet et inter- 


prètes judiciaires suppléants des cours et tribunaux d’Algérie. 
Indemnité forfaitaire de sujétions et de travaux supplémen- 
taires. — D. 60-1129 du 20 oct. 1960, p. 9635 (rectif., p. 9693). 

Attachés de justice, greffiers, secrétaires de parquet et inter- 
prètes judiciaires suppléants des tribunaux des départements 
des Oasis et de la Saoura. Indemnité forfaitaire de sujétions 
et de travaux supplémentaires. — D. 60-1130 du 20 oct. 1960, 
p. 9636. 


Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. 
Indemnités diverses. — Conservateurs et sous-conservateurs dépar- 


tementaux des antiquités et objets d’art. D. 60-1096 du 
11 oct. 1960, p. 9427. 


Postes et télécommunications. 


Heures et travaux supplémentaires. — Receveurs, chefs de centre 
et receveurs distributeurs. Indemnités pour sujétions spéciales 
ou pour travail des dimanches et des jours fériés (modif. D. 
28 juil. 1954). — D. 60-1054 du 24 sept. 1960, p. 8965. 
Indemnités diverses. — Personnels des services extérieurs. Taux et 
conditions d'attribution (modif. D. 8 déc. 1945). — D. 60-1055 
du 24 sept. 1960, p. 8965. 
Personnels des ateliers centraux. Indemnité de production 
(modif. D. 9 juil. 1951). — D. 60-1056 du 24 sept. 1960, p. 8965. 


Santé publique et population. 


Frais de déplacement. — Directeurs d’hôpitaux. Indemnités de stage. 
— D. 60-1155 du 26 oct, 1960, p. 9836. 


Terre (forces armées). 


Prime de rendement. Attribution aux personnels techniques 
civils des transmissions. — D. 60-1105 du 18 oct. 1960, p. 9513. 


TRANSPORTS ET VOIES DE COMMUNICATION 


Chemins de fer d'intérêt général. 
(Société nationale des chemins de fer français.) 


Conseil d'administration. — Nomination d’un membre. — D. 4 oct. 
1960, p. 9034. 

Marchés. — Commission des marchés des chemins de fer. Nomi- 
nation du président. — Arr. 14 oct. 1960, p. 9698. 


Recettes (bulletin des) : 


Trente-sixième semaine 1960, p. 9040. 
Trente-septième semaine 1960, p. 9094. 
Trente-huitième semaine 1960, p. 9389. 
Trente-neuvième semaine 1960, p. 9548. 
Quarantième semaine 1960, p. 9776. 


Tarifs présentés à l’homologation ministérielle : tous les mardis. 


Conseil supérieur des transports. 


Nomination d’un rapporteur. — Arr. 11 oct. 1960, p. 9698. 


Routes et chemins. 


Classements et déclassements de parcelles de la voirie nationale. — 
Route n° 82, à Balbigny et Saint-Marcel-de-Félines (Loire). 
— Arr. 27 sept. 1960, p. 9219. 


Congrès de la route. Commission internationale permanente. 
Nomination d’un membre. — Arr. 24 oct. 1960, p. 9832. 


Travaux. — Déclarations d'utilité publique : 
Route n° 6. Déviation de Saint-Julien-de-Maurienne et Saint- 
Martin-ia-Porte (Savoie). — Arr. 15 sept. 1960, p. 9035. 


Route n° 111. Rectification du virage de l’Hospice, à Prayssac 
(Lot). — Arr. 15 sept. 1960, p. 9035. 

Routes nos 43 A et 347. Aménagement du carrefour, 
Aniche et Somain (Nord). — Arr. 27 sept. 1960, p. 9218. 

Route n° 59. Travaux de rectification à Saint-Dié et la Voivre 
(Vosges). — Arr. 27 sept. 1960, p. 9218. 

Route n° 79. Déviation de Mâcon et Charnay-lès-Mâcon 
(Saône-et-Loire). Arr 27 sept. 1960, p. 9218. 

Route n° 538 Amélioration de virages à Velleron et l’Isle- 
sur-la-Sorgue (Vaucluse). — Arr 27 sept. 1960, p. 9219. 
Route n° 165. Travaux de rectification à Bannalec 
tère). — Arr. 10 oct. 1960, p. 9467. 

Route n° 389. Travaux d’élargissement à Monthermé (Arden- 
nes), — Arr. 10 oct. 1960, p. 9467 


Chemin d'accès à la maison éclusière de Sassegnies (Nord) 


a 


(Finis- 


Travaux d'aménagement. — Arr. 11 oct. 1960, p. 9587. 
‘ Transports ferroviaires et routiers. 
Coordination et harmonisation. — Entreprises de transports publics 


routiers de marchandises. Attribution d’un tonnage supplémen- 
taire. Redevances. Montant. — D. R. A. P. 60-1120 du 17 oct. 1960, 
p. 9561. 

Matières dangereuses et infectes. Commission d’application et 
de revision des règlements. Nomination d’un membre. — Arr. 
20 sept. 1960. p. 9376. 


Transports de la région parisienne. 


Organisation (modif. D. 7 janv. 1959). — D. 60-1142 du 27 oct. 
1960, p. 9762 
TRAVAIL (ministère). 
Commissions administratives paritaires. — Administration centrale. 


Elections. Date. — Arr-#27 sept. 1960, p. 9739. 


Sécurité sociale. Directions régionales. Agents administratifs 
supérieurs. Effectif appelé à servir en Algérie. — Arr. 8 oct. 
1960, p. 9282. 


Concours. 


Administration centrale et caisse nationale de sécurité sociale. 
Sténodactylographes. Ouverture. — Arr. 8 oct. 1960, p. 9281. — 
Avis, p. 9594. 

Avis d'examen d'aptitude pour le recrutement d’agents de 
bureau dactylographes ou d’agents de bureau stagiaires à l’admi- 
nistration centrale du ministère du travail, p. 9131. 

Avis de concours d’attachés d'administration à la caisse auto- 
nome nationale de sécurité sociale dans les mines, p. 9291. 

Avis de concours pour le recrutement d’adjoints administratifs 
stagiaires à l'administration centrale du ministère du travail 
et à la caisse nationale de sécurité sociale, p. 9419. 


Nominations, promotions, mutations. 


Directions régionales de la sécurité sociale, p. 9611. — Rectif. 
p. 9037. 
Inspection du travail et de la main-d'œuvre, p. 9590. 


Positions diverses. 


Cadres (radiation des), p. 9677, 9767. 
Détachement, p. 8929, 9414, 9493, 9677. 
Intégration, p. 9414. 

Retraite, p. 8962. 

Titularisation. p. 9338, 9414. 


TRAVAILLEURS HANDICAPES, — V. 
et contrôle). 


Code du travail (placement 


TRAVAILLEURS SANS EMPLOI. — V. Code du travail. 


TRAVAUX CIVILS 

Subventions. — Maisons de la culture Frais d'équipement. Partici- 
pation de l'Etat. Taux. — Arr. 23 sept. 1960, p. 9107. 

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS (ministère). — V. Budget. 
— Fonction publique (rémunération et avantages sociaux). 

Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégations, p. 9376, 














a 
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Comité central des œuvres sociales. — Nomination du président. — 
Arr. 27 sept. 1960, p. 9376. 


Ponts et chaussées. — Laboratoire central. Essais et analyses. Droits 
à percevoir. Tarifs. — Arr. 17 oct. 1960, p. 9832. 


Régies d’avances. — Service des ponts et chaussées. Subdivision de 
Saint-Louis. Suppression. — Arr. 8 sept. 1960, p. 9004. 


Aviation civile (secrétariat général). 


Statut. — Avantages statutaires à certains fonctionnaires en service 
à l'étranger. — D. 60-1125 du 30 sept. 1960, p. 9585. 


Météorologie nationale. 


Régies d’avances. — Service métérologique de l'Algérie. Montant 
maximum. — Arr. 28 sept. 1960, p. 9376. 


Concours. 


Aviation civile. Adjoints administratifs stagiaires. Autorisation. 
— Arr. 3 oct. 1960, p. 9033. — Ouverture. — Arr. 13 oct. 1960, 
p. 9491. 

Ponts et chaussées. Adjoints techniques. Concours et examen 
professionnel. Dates. — Arr. 5 oct 1960, p. 9467. 


Aviation civile. Administration centrale. Sténodactylographes. 
Ouverture. — Arr, 14 oct. 1960, p. 9656 


Avis de vacance du poste de sous-directeur des langues et 
des services généraux de l’Organisation de l’aviation civile inter 
nationale à Montréal, p. 9290. 

Liste d’admissibilité au concours d’officier de port, p. 9699. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administrateurs civils, p. 9541. 
Aviation civile et commerciale, p. 9410, 9587, 9833. — Rectif. 
p. 9004. 
Ecole nationale des ponts et chaussées, p. 9833. 
Ingénieurs géographes, p. 9537. 
Institut géographique national, p. 8954. 
Ponts et chaussées, p. 9005, 9257, 9537, 9588, 9699. 
Régisseurs d’avances et de recettes, p. 9005, 9411, 9468. 
Travaux publics, p. 9410. — Rectif., p. 9699. 


Positions diverses. 
— Détachement, p. 9004, 9436, 9467, 9611, 9763. 
— Disponibilité, p. 9832. 
— Licenciement, p. 9833. 
— Retraite, p. 8954, 9004, 9257, 9410, 9467, 9588, 9832. 
— Titularisation, p. 9410. 


Tableaux d'avancement. 


Administrateurs civils, p. 9541. 


TRESOR 


Comptes spéciaux. — Ouverture de crédits (fonds spécial d’investis- 
sement routier). — Arr. 20 sept. 1960, p. 9697. 


Ouverture et annulation de crédits (fonds d'encouragement 
à la production textile). — Arr. 10 oct. 1960, p. 9487. 


Opérations. — Situation résumée des opérations du Trésor au 30 juin 
1960, p. 9161. 


Remise de débets : 
Armées, p. 9329. 


TRIBUNAL DES CONFLITS. — V. Justice (ministère). 
TRIBUNAUX DE COMMERCE. — V. Justice (organisation judiciaire) 
TUBERCULOSE DES BOVIDES. — V. Agriculture (animaux). 


U 


UNIVERSITES. — V. Enseignement supérieur. 
URBANISME ET HABITATION ns 
Code. — Modification. — D. 60-1133 du 21 oct. 1960, p. 9646. 


Aménagement du territoire et urbanisme. 


Groupements d'urbanisme. — Groupement de Limoges et de la vallée 
de la Vienne. Constitution. — Arr. 5 oct. 1960, p. 9612. 





Projets d'aménagement et de reconstruction. — Arrêté portant 
approbation de modificatifs aux projets d'aménagement et de 
reconstruction . diverses communes du département suivant : 
Alpes (Basses-), 9. 

Arrêté relatif la revision du projet d'aménagement de 
diverses communes du département suivant : Mayenne, p. , 

Remembrement. — Hermillon gere, Déclaration mi publique. 
— Arr. 14 oct. 1960, p. 

Zones à urbaniser. — Arrêtés portant délimitation de certaines 
parties de communes des départements suivants à urbaniser par 
priorité : Alpes-Maritimes, p. 9591 ; Ardennes, p. 9591 ; Calvados, 
p. a: (rectif., p. 9837) ; Seine-Maritime, P. 9591 ; Yonne, 
P. 

Construction et habitation. 


Logements des fonctionnaires. — Attribution de prêts complémen- 
taires garantis par l'Etat (modif. art. 278-1 du code). — 
D. 60-1133 du 21 oct. 1960, p. 9646. 


Attribution de prêts complémentaires garantis par l'Etat. — 
Arr. 21 oct. 1960, p. 9646. — Cir. 21 oct. 1960, p. 9678. 


Habitations à loyer modéré et crédit immobilier. 


Architectes et techniciens prêtant leur concours aux organismes 
d'H. L. M. — Honoraires. Tarif. — Arr. 19 oct. 1960, p. 9590, 

Caractéristiques. — Modification arr. 22 mars 1958. — Arr. 29 juil. 
1960 (rectif., au J. O. du 6 août 1960), p. 9348. 

Marchés de travaux. — Sociétés coopératives ouvrières de produc- 
tion pouvant prétendre au bénéfice de la loi du 13 juillet 1928, 
art. 38. Liste. — Arr. 19 oct. 1960, p. 9700. 

Sociétés. — Arrêté portant approbation des statuts de sociétés 
dans le département suivant : Bouches-du-Rhône, p. 9709. 


Arrêté portant retrait d'approbation ou dissolution de sociétés 
dans le département suivant : Seine, p. 90837. 


Mesures exceptionnelles en vue de remédier 
à la crise du logement. 


Changements d'affectation et démolitions de locaux. — Application 
des articles 340 et 340-2-du code à la commune de Châteauneuf- 
sur-Loire (Loiret). — Arr. 5 oct. 1960, p. 9125. 

Réglementation générale et contentieux. — Cir. 1°" oct. 1960, 


p. 9219 
\ 


ee — ne SCOLAIRES. — V. Enseignement (dispositions géné- 
rales). 


VIANDES 


Halles centrales de Paris. — Communications relatives aux cours 
moyens de la cotation officielle hebdomadaire de la viande de 
porc aux Halles centrales de Paris, p. 8939, 9160, 9441, 9594, 9811, 


VITICULTURE ET COMMERCE DES VINS 


Moûts. — Sucrage des moûts. — Arr, 11 oct. 1960, p. 9377. 
Désacidification des moûts récoltés dans les départements de 

Maine-et-Loire, des Deux-Sèvres et de la Vienne. Autorisation. 
— Arr. 13 oct. 1960, p. 9437. 

Statistique mensuelle des vins et cidres (août a" (rectif. au J. O. 
du 28 sept. 1960), p. 9545 (septembre 1960), p. 9772. 

Stocks. — Relevé, par département, des stocks = vins déclarés par 
les viticulteurs (campagne 1959-1960), p. 9088 (rectif., p. 9545). 


VOIES FERREES. — V. Transports et voies de communication. 


VOIES NAVIGABLES ET NAVIGATION INTERIEURE 


Bateaux. — Immatriculation des bateaux de rivière (modif. D. 3 avril 
1919). — D. 60-1141 du 17 oct. 1960, p. 9756. 

Gestion du domaine public fluvial. — Titulaires d’autorisation de 
prise d’eau sur les fleuves et rivières navigables ou flottables, 
Redevances. Tarifs (modif. D. 2 nov. 1948). — D. 60-1121 du 
17 oct. 1960. p. 9562. E 

Travaux. — Aménagement du bief de Villez, sur la Seine (Seine-et- 
Oise). Déclaration d'utilité publique. — D. 17 oct. 1960, p. 9585. 

Aménagement de ia Moselle entre Frouard et Metz (Meurthe- 
a - ss Déclaration d’utilité publique. — D. 21 oct. 1960, 
p. 4 

Canal de la Marne au Rhin. Rectification du tracé à Crévic 
(Meurthe-et-Moselle). Déclaration d'utilité publique, — Arr. 
3 oct. 1960, p. 9376 


VOIRIE COMMUNALE, — V. Collectivités locales (communes). 


VOIRIE NATIONALE, — V, Transports et voies de communication 
(routes et chemins). 


VOLAILLE DE BRESSE. — V. Agriculture (animaux). 


—$- @ &- 











LOIS, ORDONNANCES, DECRETS, ARRETES, CIRCULAIRES, 
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Ord. 


D.R.A.P. — Décret 


Arr. 





TABLE CHRONOLOGIQUE 





DECISIONS, INSTRUCTIONS 


ABRÈVIATIONS 


_— Lot. D — Décret. 
— Ordonnance, Arr — Arrêté. 


rtant règlement d'admi | Cir. — Circulaire, 
Déc. — Décision. 


nistration publique 


ins — instruction. 
Add — Additif 

Modif. — Modificatit. 
Rectif. — Rectificatif 


La date indiquée à la suite des documents est celle de la publication au « dournai offictel ». 


Les textes d'interêt particulier (nominations, promotions, eic.), qui ne Sont pas Compris dans la table chronologique, 
sont. répertoriés dans ta table anatytique 





OCTOBRE 





6 janvier 1960. 


Vireux-Molhain (Ardennes). Constructions. Affectation. — 
14 oct., p. 9399. 


4 avril 1960. 


Puy-de-Dôme. Mines de plomb argentière de Sagne. Conces- 
sion. Déchéance. — 23 oct., p. 9611. 


18 mai 1960. 


Institut national d'études démographiques. Budget primitif 
(1960). — 7 oct., p. 9125. 


20 juin 1960. 


Compagnie générale des eaux. Agents. Règlement des retral- 
tes. Modifications. Approbation. — 26 oct., p. 9699. 


23 juin 1960. 

Eure-et-Loir et Orne. Travaux d'assainissement des prairies 
de l'Association foncière de remembrement de Masle. 
Déclaration d'utilité publique. — 2 oct., p. 8958. 

30 juin 1960, 


Centre de recherches agronomiques d'Algérie. Date de mise 
en fonctionnement. Report. — 25 oct., p. 9677. 


13 juillet 1960. 


Toulon. Péages perçus dans l'établissement maritime. Tarit. 
Modification (rectif. 5 oct.), p. 9035. 


22 juillet 1960. 


60-725. Agriculture. Contrôleurs et délégués du service de 
la protection des végétaux pour les opérations de controle 
phytosanitaire à l'importation. Rémunération (rectif. 
16 oct.), p. 9469. 


25 juillet 1960. 


Service de santé scolaire et umiversitaire. Médecins de sec- 
teur titulaires. Recrutement. Concours. Règlement et pro- 
gramme (rectif. 7 oct.), p. 9110. 





Arr 


Arr 


Arr. 


1960 


29 juillet 1960. 


Habitation à loyer moderé. Caractéristiques. Modification 


(rectif. 15 oct.), p. 9438, 
30 juillet 1960. 

Marseille. Ecole de radio-électricité et d'électronique de 1a 
chambre de commerce. Délivrance des diplômes d'’ingé- 
nieur radio-électronicien. Autorisation. — 12 oct., p. 9314. 

2 août 1960. 

60-827. Lac Léman. Eaux françaises. Pêche. Réglementation 
(rectif. 19 oct.), p. 9519. 

8 août 1960. 

Bas-Rhin. Communes. Circonscriptions territoriales. Modi- 
fications. — 11 oct., p. 9257. 

12 août 1960. 

Maubeuge. Conservatoire national des arts et métiers. Cen- 
tre régional associé. Création. — 11 oct., p. 9278. 

Rennes. Conservatoire national des arts et métiers. Centre 
régional associé. Création. — 11 oct., p. 9278. 

17 août 1960. 


Musée Jean-Jacques-Henner. Budget autonome primitif 


(1961). — 7 oct., p. 9107. 


18 août 1960. 
Clermont-Ferrand. Immeubles bâtis et non-bâtis. Acquisi- 
tion. Déclaration d'utilité publique. — 6 oct., p. 9075. 
20 août 1960. 


60-903. Blé dur. Prix (rectif. 14 oct.), p. 9411. 


25 août 1960. 


Paris (15°). Section professionnelle commerciale. Création. — 
2 oct., p. 8950. 
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Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 





26 août 1960. 


Personnel permanent du spectacle. Accord de retraite. Agré- 
ment (rectif. 14 oct.), p. 9413 

Loiret, Communes. Circonscriptions territoriales. Modifica- 
tion. — 19 oct., p. 9510. 

Convention collective nationale de retraite et de prévoyance 
des cadres. Accord. Agrément (rectif. 20 oct.), p. 9537. 


30 août 1960. 


Société coopérative d'habitation à loyer modéré. 


— 5 oct., p. 9037. 


Paris. k 
Retrait d'agrément. 


3 septembre 1960. 


Aube. Communes. Circonscriptions territoriales. Modifica- 
tions. — 11 oct., p. 9257. 

Pas-de-Calais. Communes. Circonscriptions 
Modifications. — 11 oct., p. 9257. 


territoriales. 


5 septembre 1960. 


60-952. Caisse nationale de retraites des agents des collec- 
tivités locales. Modification (rectif. 14 oct.), p. 9398. 

Sécurité sociale. Prestations supplémentaires attribuées par 
les caisses primaires. Modification (rectif. 2 oct.), p. 8962. 


6 septembre 1960. 


60-962. Armée de l'air. Corps des commissaires. Dispositions 
statutaires (rectif. 6 oct.), p. 9069. 


8 septembre 1960. 


Travaux publics et transports. Régies d'avances. suppres- 
sion. — 4 oct., p. 9004. 

Mines. Matériel de tir à l'air comprimé « Armstrong ». 
Agrément. — 4 oct. p. 9001. 

Sahara. Impositions ét taxes sur le chiffre d'affaires per- 
cues au profit des collectivités locales (rectif. 8 oct.), 
p. 9139. 


9 septembre 1960. 
Avranches (Manche). Collège classique et moderne. Section 


technique commerciale. Création. — 11 oct., p. 9278. 
Toulouse. Cours complémentaire de jeunes filles. Section 


professionnelle commerciale. Suppression. — 2 oct. 
p. 9535. 
10 septembre 1960. 
Agents comptables. Cautionnement. Montant. — 5 oct. 
34 


Algérie. Centres de réception radio-électriques. Classement. 
— 14 oct., p. 9406. 


12 septembre 1960. 


Baccalauréat. Epreuves (rectif. 1* oct.), p. 8907. 

Armée de terre. Régie d'avances. Montant maximum. — 
2 oct., p. 8951. 

Anciens combattants et victimes de guerre. Contribution 
forfaitaire de l'Etat aux frais funéraires et de cérémonies 
d’obsèques (rectif. 5 oct.), p. 9037. 

Landerneau (Finistère). Lycée mixte. 
Création. — 12 oct., p. 9314. 


Section technique. 


13 septembre 1960. 


Pont-Saint-Esprit (Vaucluse). Aérodrome. Ouverture. — 
5 oct., p. 9035. , 
Landerneau (Finistère). Immeubles dépendant de l'ex- 


caserne Taylor. Affectation. — 27 oct., p. 9738. 


14 septembre 1960. 


Montpellier. Immeubles. Affectation (armée de terre). — 
2 oct., p. 8951. 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 12 oct., p. 9335. 

Armée de terre. Inspecteurs d'études des transmissions. 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 19 oct., p. 9513. 


15 septembre 1960. 


Roubaix et Wattrelos. Participation financière à la société 
d'aménagement de la région de Roubaix. Approbation. — 
4 oct., p. 8996. 





Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


Saint - Julien - de - Maurienne et Saint - Martin - de - la-Porte 
(Savoie). Route nationale n° 6. Déviation. Déclaration 
d'utilité publique. — 5 oct., p. 9085. 

Prayssac (Lot). Route nationale n° 111. Rectification d'un 
virage. Déclaration d'utilité publique. — 5 oct., p. 9035. 

Ts A is; se nationales de Paris. Budget. — 

oct., p. ù 
Institut national des jeunes aveugles à Paris. Budget primi- 
ns (1960). ds oct., p 9282. 

titut natio des jeunes sourds à Paris. t 

. he A ph 9282 er dormd 
nstitut natio des jeunes sourds de Chambéry. Budget 

K ru qe EE 11 oct., p. 9282. 
nstitut national des jeunes sourdes de Bordeaux. Budget 

é pr à 11 oct., p. 9282. 
nstitut national des jeunes sourds de Metz. B e 
mitif (1960). — 11 Fu P. À pet Re 

Air eb ayiation civile. Tableau d'avancement des adminis- 
trateurs civils. Conseil de directeurs. Composition. — 
12 oct., p. 9329. 

Centre national et centres régionaux des œuvres univer- 
sitaires et scolaires. Budgets 1959 (rectif. 16 oct.), p. 9467, 


16 septembre 1960. 
Vairas-Plage (Hérault). Terrain domanial. Affectation. — 
5 oct., p. 9037. 
Travaux de boisement. Pre- 


Gillancourt (Haute-Marne). 
mière urgence. Classement. — 6 oct., p. & 
Montpellier (Hérault). Immeubles. Affectation. — 11 oct., 


p. 9278. 
Arcachon (Gironde). Terrain. Affectation. — 11 oct., p. 9278. 


17 septembre 1960. 


Intérieur. Administration générale. Commissions adminis- 
tratives paritaires. Compétence. — 2 oct., p. 8950 (rectif. 
14 oct., p. 9398). 

Guingamp (Côtes-du-Nord). Lycée mixte. Section technique 
commerciale. Création. — 9 oct., 9194, 

Finances et affaires économiques, Ouverture de crédits. 
13 oct., p. 9370. 


19 septembre 1960. 


Aveyron. Obligation d'assurance édictée en matière de circu- 
lation de véhicules terrestres. Dérogation (pari du ser- 
vice vicinal). — 1® oct., p. 8915. u 

Mayenne. Projet de reconstruction et d'aménagement, 
Revision. — 1* oct., p. 8936. ul 

Marseille. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt, 
Autorisation. — 5 oct., p. 9035. 

Dunkerque. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt, 
Autorisation. — 6 oct., B. 9074. 

Dinan (Côtes-du-Nord). Péages au port. Institution. — 
15 oct., p. 9436. 

Scies circulaires et protecteurs pour scies circulaires pour 


le travail du bois. Homologation. — 2 oct., p. 8963 
(rectif. 19 oct., p. 9520). 


20 septembre 1960. 


Sécurité sociale. Silicose et asbestose professionnelles, 
Collèges de trois médecins. Compétence territoriale, com- 
cu et fonctionnement. Modification. — 2 oct., p. 


59. 
Facultés des sciences. Troisième cycle d'enseignement. Cer- 
tificats d'études supérieures. Liste. — 6 oct., p. 9076. 
Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 12 oct., p. 9335. 
Finances et affaires économiques. Ouverture de crédits. — 
26 oct.. p. 9696. 

Comptes spéciaux du Trésor. Ouverture de crédits. — 
26 oct., p. 9697. 

Dégauchisseuse et protecteur pour dégauchisseuses à pôrte- 
outil rotatif sd le travail du bois. Homologation. — 
2 oct., p. 8963. 


21 septembre 1960, 


Armée de mer. Commission consultative des marchés. 
position. — 2 oct., p. 8951. 

Poitiers. Parcelles de terrain. Affectation (postes et télé- 
communications). — 5 oct., p. 9037. 

Etablissements d'hospitalisation, de soins ou de cure 
publics. Personnel. Commissions paritaires départemen- 
tales et locales. Constitution (rectif. 7 oct.), p. 9125. 

Centres aérés. Réglementation. — 20 oct.  < 9535. 

Bayonne. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt, 
Autorisation. — 22 oct., p. 9578. 

Fonds d'action sociale pour les travailleurs musulmans 
d'Algérie en métropole et pour leurs familles. Compte 
financier 1959. Approbation. — 27 oct., p. 9723. . 

Protecteur pour toupie à arbre vertical pour le travail du 
a” names — 2 oct., p. (rectif. 19 oct. 
P. 2. 


Com- 
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Arr. Anciens combattants et victimes de guerre, état-major 

22 septembre 1960. général de la défense nationale et grande chancellerie de 

la Légion d'honneur. Adjoints administratifs stagiaires 

D. Offices publics et ministériels. Suppression (rectif. 5 oct.), Recrutement. Concours. Modalités. — 5 oct., 

: D. 9027 Arr. Grande chancellerie de la Légion d'honneur. Commissions 

Arr. Aïnée de terre. Legs, Acceptation. — 1‘ oct., 8901. administratives paritaires. Constitution. — 6 oct., p. 9059. 

Arr. Institut national d'hygiène. Budget primitif 960. — 4oct., Arr Comité consultatif des universités. Elections partielles. 
p. 9006. Organisation. — 6 oct., p 

Arr. Maine-et-Loire. 00 d'expansion économique. Agré- Arr Enseignement médical et rmaceutique. Déciaration de 
ment. — 5 oct. 9034. vacance de poste. Complément. — 6 oct., p. 9076. 

Arr. Ecole nationale ira des mines de Paris. Concours Arr Laboratoires d'analyses médicales. Enregistrement. _— 

‘admission. Organisation. — 7 oct., 6 oct., p. 9082. 

Arr, Ecole nationale supérieure des mines de Paris. Concours Arr Loiret. ‘Communes. Circonscriptions territoriales. Modifi- 
d'admission. Epreuve Eat dits de technologie. Orga- cation. — 19 oct., p. 9510. 

Arr. Ollles de ln roche ecieitift technique d'out 

r. ice de la recherche scient que et- nique d'outre- . 
mer. Régie d'avances. Modification. — 11 oct., p. 9278. 41 septembre 1900. 

Déc. Machines à outils rotatifs et à opérations multiple es pour le D. 60-1051. Diplôme de géomètre expert-foncier. Conditions 

travail du bois. Homologation. — 2 oct. de délivrance. Modification. — 2 oct., p. 8950. 
D. ETES Chambre de métiers. Emprunt. Autorisation. 
— oct., p. 
23 septembre 1960. D. Recherches d'hydrocarbures, « Permis Telagh ». Octroi. 
c : oct 8955. 
Arr. -"- 1 et SE er de crédits (affai- D. ne —— 9 € MEN « Permis Recheiga-Foucauld ». 
… « roi. — 2 oc 

Arr. Institut national des jeunes aveugles. Aspirants profes- D. Recherches "20 « Permis  Bir-Rabalou- 
seurs (lettres et sciences). Recrutement. Concours. Règle- Aumale ». Octroi. — 2 oct., p. 8956. 
ment. — 4 oct., p. 9006. D. r i - 

Arr. Comité technique ee eg e la rm + des plantes er. —— us que in — s Permis Chellala-Reibell », 
cultivées. Réorganisation. — oct. me 

Arr. Maisons de la culture. Participation de re l'Etat aux frais à D + Lee * \ trensports. Transfert de crédits. 
d'équipement. Taux. — 7 oct., p. 9107 Arr. Services du Premier ministre. Transfert de crédits (tra- 

Arr. Volaille de Bresse. Production et commercialisation. Com- vaux publics et transports). — 2 oct., p. 8953. 
plément. — 11 oct., p. hou À rm 20 oct. B; rm Arr. Secrétaire administratif de préfecture. Concours. Pro- 

Arr. us sPharmacopée française. tion et publication. — gramme et réglementation. Complément. — 7 oct. 

. p. à 

Déc. Machines à meuler. À asie — 2 oct., p. 8964 Arr Régiment de sapeurs-pompiers de Paris. Dons. Accepta- 

(rectif., 19 oct., p. 9520). tions. — 7 oct., p. 9111. 
Arr ne NE mutualiste. Règlement. Approbation. — 
‘ x oct., p. 9125. 
24 septembre 1960. Arr Etablissements d'hospitalisation, de soins ou de cure 
sociales agricoles. Modification. — publics. Commissions paritaires locales et départemen- 

= = y + D 8027 trectif. 14 2. 9411). tales. Constitution (rectif., 7 oct., p. 9125). 

D. 60-1047. Etablissement d'hospitalisation, de soins ou de Arr. Aniche et Somain (Nord). Routes nationales n° 43 A et 
cure publics. Personnel secondaire des services médicaux. 347. Carrefour. Aménagement. Déclaration d'utilité 
Recrutement et avancement. — 1% oct., p. 8935. publique. — 9 oct. p. 9218. | 

D. 60-1048. Algérie. Certains personnel non titulaires. Recru- Arr.  Saint-Dié (Vosges). Route nationale n° 59. * 
tement et rémunération. — 2 oct., p. 8947. Déclaration d'utilité publique. — 9 oct., p. 921 

D. 60-1049. Ancien ministère de la France-d'outre-mer. Trans- Arr. Mâcon (Saône-et-Loire). Route nationale n° 79. Déviation. 
mc d'emplois et de crédits. — 2 oct., p . 8948. Déclaration d'utilité publique. — 9 oct., p. 9218. 

D. 60-1050. Service central d'organisation et de méthodes. Arr.  Velleron et Isle-sur-la-Sorgue (Vaucluse). Route nationale 
Indemnités aux fonctionnaires assurant à titre d'occu- n° 538. Amélioration de virages Déclaration d'utilité 
pation accessoire. — 2 Qct., p. 8965. 6 Arr PA —— — Saint Mardel-de Pélines (Loire). Sections délais 

i t ciaux). — Ma $. . J 

D. u 4 er - jure Modification Us 0e sées de la M nationale n° 82. Déclassement et reclasse- 

> > tion immobilière. ment. — 9 oct., p. 9219. 

D. 60-1053. Dommages de ge rien me Arr Certificat d' aptitude professionnelle de mécanicien règleur 
D. 60-1054. Postes et télécommunications. Receveurs, chefs de métiers à tisser. Mention complémentaire « soierie- 
de centre et receveurs distributeurs. Indemnités pour ameublement ». Institution. — 11 Oct. p. 9279. 
sujétions spéciales ou pour travail des dimanches. Modi- Arr.  Martigues-Carro (Bouches-du-Rhône). Association syndi- 
fication. — 2 oct., p. 8965. cale de reconstruction. Dissolution. — 11 oct., p. 9284. 

D. 60-1055. Postes et télécommunications. Personnel des ser- Arr. Bourg-Saint-Andéol (Ardèche). Association syndicale de 
vices extérieurs. Indemnités. Modification. — 2 oct. reconsiruction. Dissolution. — 11 oct., p. 

p. 8965. Arr Radiodiffusion-télévision française, Prévisions des recettes 

D. 60-1056. Postes et télécommunications. Personnels des : À vtt Etat rectificatif. Approbation. — 14 oct., 

: mnité de ti dification. - : 
ue Fopngedt haramgtieem Arr. Codex 1949. Prémier supplément. Additif. — 15 oct. 
économiqu Transfert de p. 

D. = "À gs «el eg SE 1e A —# 8998. nn Arr Centre national d' ophtamologie des Quinze-Vingts. Budget 

D. Société d'aménagement des friches et taillis de l'Est. primitif (1960). — 15 oct., p. 9438. 

Disposition statutaire, Approbation. — 4 oct., p. 8999. Arr Aviation légère et sportive. Jeunes gens de moins de vingt 

D. 60-1059. Servitudes aéronautiques. — 4 oct., p. 9001. et un ans ou sursitaires de leurs obligations militaires. 

D. 60-1060. Aviation légère et sportive. Jeunes gens de moins Primes à l'heure de vol. Montant. — 22 oct., p. 9586. 
de vingt et un ans ou sursitaires de leurs obligations Arr Travail. Administration centrale. Commissions a ministra- 
militaires. Attribution de primes à l'heure de vol. — tives paritaires. Elections. Date. — 27 oct., p. 9739. 

4 oct., p. 9004. de . 
D. 60-1061. Crédit agricole mutuel. Montant maximum des 28 septembre 1960. 
D + qe 2 gg I TE tech- Arr Aérodrome de Tahiti-Faaa. Redevances d'atterrissage et 
r nique et pédagogique. Statut. — 4 oct., p. 9005 (rectif d'usage ds dispositifs d'éclairage. Etablissement et percep- 
12 oct., p. 9338). : * tion. Conditions. — 6 oct., p. 9059. 

D. Arzew (Oran). Prorogation d'une exploitation d'une conces- Arr. Administration académique. Rédacteurs. _ Recrutement. 
sion d'exploitation du lac salé et résiliation d'une conces- Concours. Dates des épreuves écrites. — 6 oct., p. 9076. 
sion ferroviaire. Autorisation. — 5 oct., p. 9026. Arr. Etablissements d'enseignement agricole. Secrétaires de 

Arr. Etablissements d'hospitalisation, de soins ou de cure direction. Recrutement. Concours. Ouverture. — 6 oct., 
publics. Personnel secondaire des services médicaux. Arr rÉess-d Aunis (Charente-Maritime). Création et exploita 

asse indiciai — is oct. - LÀ va vd + pr F 
y ment et échelonnement indiciaire. : tion d'une sucrerie. Autorisation. — 7 oct., p. 9124. 

Arr Exploitation de mines d'uranium autres métaux radio- Arr. Condé-sur-Escaut (Nord). Terrains. Affectation. — 11 oct., 
actifs et métaux connexes, « Permis de la Ribière ». p. 9257. . e 
Exploitation. Octroi. — 2 oct., p. 8957. Arr. Postes et télécommunications. Certaines personnes étran- 

Arr. Assistantes sociales de l'Etat. Recrutement. Concours. ne l'administration. Rémunération. — 11 oct. 

. Ex … P. 1 
Orgemention et programme. oct, p. 08 Arr Service météorologique de le Régie d'avances. Mon- 
tant maximum. — 13 oct., p. 9376. 
26 septembre 1960. Arr Algérie. Postes te du Trésor. Organisation. — 
15 oct., p. 9434. 
Arr. Justice. Délégation de pouvoirs. — 1+# oct., p. 8899. Arr Observatoire de Paris. Budgets et comptes administratifs 
Arr. Algérie. Etablissements pénitentiaires. Surveillant chef (année 1959 et 1960). — 22 oct., p. 9585. 
Examen professionnel. Modalités. — 4 oct. Arr Armées. Personnels d'enseignement et 


adjoint. 
p. 8995. 








participant aux 
9761. 


jurys de concours. Indemnités. — 28 oct., p. 
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Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 
Cir. 


Arr. 


5 © 


29 septembre 1960. 


Salaire minimum national interprofessionnel garanti. Relè- 
vement. — 1% oct., 8. 

Industrie des textiles naturels. Convention collective natio- 
nale et annexes. Plusieurs avenants. Extension, — 2 oct., 


Hôpitaux et hospices publics de plus de 50 lits. Personnel 
de direction. Commission nationale paritaire consultative. 
Elections. Date. — 8 oct., p. 9154 (rectif. 11 oct., p. 9282). 

Institut scientifique et technique des pêches maritimes. 
Régie d’avances. Modification. — 9 oct., p. 9219. 

Blé et farine. Régime de la péréquation des frais de trans- 
port. Suppression à compter du 1* oct. 1960 (rectif. 
11 oct.), p. 9279. 

Blé hors quantum. Charges d'écoulement. Exonération. — 
12 oct., p. 9338. 

Relations téléphoniques France-Danemark, France-Nor- 
vège, France-Suède et France-Finlande, Taxe terminale 


unitaire française. — 12 oct., p. 9340. 

Affaires étrangères. Signature. Délégation. — 13 oct. 
p. 9367. 

Université de Lille. Institut de biologie maritime et régio- 
nale. Création. — 19 oct., p. 9515. 


Nanteuil-le-Haudoin (Oise). Construction. Affectation. — 
30 oct., p. 9832. 

88 S. S. Soins aux assurés sociaux. Tarifs d'honoraires des 
praticiens. — 1* oct., p. 8929 (rectif. 15 oct., p. 9437 


30 septembre 1960, 


60-1125. Travaux publics et transports. Certains fonction- 
naires en service à l'étranger. Octroi d'avantages sta- 


tutaires. — 22 oct., p. 9585. 
de Suppression et réorganisation. — 1% oct. 
p. 891 


Agents de l'Etat non titulaires. Régime de retraites complé- 
mentaires des assurances sociales. Modification. — 
4 oct., p. 8999. 

Colmar. Cour d'appel. Greffiers. Recrutement. Concours. 
Ouverture. — 5 oct., p. 9027. 

Secrétaires adjoints des affaires étrangères (Orient). Recru- 


tement. Concours. Organisation et ouverture, — 11 oct. 
p. 9254. 

Publications licencieuses. Exposition et vente aux mineurs. 
Interdiction. — 11 oct., p. 9256. 


Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 
11 oct., p. 9281. 

Laboratoires d'analyses médicales. Agrément. — 12 oct. 
p. 9339. 

Réunion des bibliothèques nationales de Paris, Budget 
(1959). — 13 oct, p. 9377. 

Institut national de la statistique et des études économi- 


ques. Commis et agents de bureau. Recrutement. 
Concours. Organisation. — 14 oct., p. 9399. 
Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 14 oct., p. 9412 


Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Agrément. —- 
14 oct., p. 9413. 

Caisse saharienne de solidarité. Contrôle financier. -- 
15 oct., p. 9427 

Union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale 
et d'allocations familiales de la Haute-Saône. Statuts. 
Approbation et enregistrement. — 18 oct. 

Loiret. Communes. N gg territoriales. Modifica- 
tion. — 19 oct. 9510. 

Mesures d'interdiction de survol pouvant étre prises à 
titre provisoire. Conditions. — 22 oct., p. 9586. 

Marseille. Société d'habitations à loyer modéré « Logirem ». 
Statuts. Approbation. — 26 oct., p. 9709 


1* octobre 1960. 


e- Loyer. Législation. Complément. — 4 oct., pb. 

60-1063. Loyer. Locaux d'habitation ou à usage profession- 
nel. Détermination de la surface corrigée. Conditions. — 
4 oct., p. 9007. 

60-1064. Loyer. Certains locaux à usage d'habitation ou 
professionnel. Modalités de calcul. — 4 oct., p. 9012. 

Etablissement congréganiste. Reconnaissance légale. — 
8 oct., p. 9139. 

Associations. Reconnaissance comme établissements d'uti- 
lité publique. — 8 oct., p. 9139. 

Recherches d'hydrocarbures, « Permis de l'Aisne ». Muta- 
tion. Autorisation. — 9 oct., p. 9195. 

2 Tribunaux de commerce. Compétence et composi- 

— 11 oct., p. 9252 

60-1077. Ecole nationale supérieure du génie maritime. 
Organisation. — 11 oct., p. 9258. 

60-1081. Accidents du travail et maladies professionnelles. 
Prévention et réparation. Tableaux des maladies. Revision 
et complément. — 11 oct., p. 9280. 

Agriculture. Salaire minimum garanti. — 2 oct., p. 8958. 

Assurances sociales agricoles. Assiette des cotisations for- 
faitaires. — 4 oct., p. 9001. 

Maizières-lès-Metz (Moselle). Conseil municipal. Délibéra- 
tion. Approbation. — 8 oct., p. 9139. 





o 


Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 


Cappelle-la-Grande (Nord). " -# municipal. Délibération. 
Approbation. — 8 oct., 140. 

Oignies (Pas-de-Calais). nseil municipal. Délibération. 
Approbation. — 8 oct., p. 9140. 

Douanes et droits indirects. Inspecteur principal. Sélection 
professionnelle. Modalités. — 9 oct., p. 9216. 

Constructions scolaires. Réalisation. Ordonnateurs et res- 
ponsables des marchés. Désignation. — 13 oct., p. 9377. 

Travaux publics et transports. Signature. Délégation. — 
13 oct., p. 9376. 

Laboratoires pour l'examen de lait et de produits laitiers. 


Agrément. — 14 oct., p. 9412. 

Lorient (Morbihan). Opérations de voirie. Déclaration 
d'utilité publique. — 19 oct., p. 9521. 

Immeubles. Mode de calcul du coefficient d'entretien, — 
4 oct., p. 9012. 


Locaux. Changements d'affectation et démolitions (régle- 
mentation générale et contentieux). — 9 oct., p. 9219. 


3 octobre 1960. 


Calais. Station de pilotage. Règlement pee: Modification. 
— 8 oct., p. 9152 (rectif. 22 oct., p. 9 

Fort-de-France. Station de pilotage. Règlement local. Modi- 
fication. — 8 oct. p. 91583. 

66-1070. Etablissements d’ enseignement relevant du minis- 
tère de l'agriculture, institut national de la recherche 
agronomique. Certains personnels. Statut. Modification. 
— 8 oct., p. 9154. 

60-1071. Douanes. Marchandises originaires du Japon. 

D | sus d'importation du tarif minimum. 

60-1074. Algerie. Interprètes suppléants. Statut, Modifica- 
tion. — 11 oct., 9253. 

Armées et secrétariat général à l'aviation civile et com- 
merciale. Adjoints administratifs RSS Recrutement. 


Concours. Ouverture. — 5 oct. 9033. 

Certificats d'investissements 5 p. 100 1953-1954. Septième 
tirage au sort. Date. — 5 oct. 

Inspecteur des bâtiments civils et palais nationaux. Recru- 


tement. Concours. Ouverture. = 11 oct., p. 
Algérie. Etablissements pénitentiaires pouvant étre dirigés 
par un surveillant chef de 1r° classe. — 11 oct., p. 9253. 


Transport “as gaz. Travaux. Déclaration d’ utilité publique. 


— 12 oct., p. 9336. 

a ‘et distribution d'énergie ea Travaux. 
Déclaration d'utilité publique, — 12 oct., p. 9336. (rectif. 
30 oct., p. 9835). 

Crévic (Meurthe-et-Moselle). Canal de la Marne au Rhin. 
a: y de de sui Déclaration d'utilité publique. 
— oct., p 

Gisements d' hydrocarbures d' aa "5  pepué Auto- 


risation. Extension. — 16 oct., p. 

os — : de gaz. Travaux. ‘Autorisation. — 16 oct., 
p. 9468. 

Inspection de la population et de l’action sociale. Commis- 
sion administrative paritaire. Elections. Date. — 19 oct. 


p. 9520. 
Toulouse. Ensemble foncier. fan ven par l'Etat. Décla- 
ration d'utilité publique. — 25 oct., p. 9649. 


4 octobre 1960, 


Sury (Ardennes), Conseil municipal. Dissolution, — 
5 oct., p. 9031. 

60-1065. Convention européenne concernant la sécurité 
sociale des travailleurs des transports internationaux. 
Arrangement relatif aux modalités d'application. Publi- 
cation. — 6 oct., p. 9060. 

60-1066. Convention relative au statut des apatrides. Publi- 
cation. — 6 oct., p. 9063. 

60-1075. Administrateurs des services civils d’ Algérie. Titu- 


larisation comme sous-préfets. — 11 oct., p. 

60-1075. Administrateurs civils d'Algérie détachés au 
a + Titularisation comme sous-préfets. — 11 oct. 
P. Â 

60-1086. Bauxite et fluorine. Passage dans la classe des 
mines. — 12 oct., p. 9335. 

PRES Transfert de crédits (travaux publics et transports). 
— 6 oct., 

AE civile et commerciale. Transfert de crédits. — 

oct., p. 
Agriculture. Signature. Délégations. — 8 oct., p. 9154. 
Vacances scolaires. Dates. — 13 oct., p. 9377. 


Institut national des jeunes aveugles. Certificat d'aptitude 
au professorat de l'enseignement des lettres et au profes- 
sorat de l'enseignement des sciences. Obtention. Règle- 
ment des examens. — 13 oct., p. 9381. 

Valeur locative des propriétés bâties. Commission pour 
er des méthodes d'évaluation. Institution. — 14 oct., 


9401. 

Côtes-du-Nord. Chambre de commerce et d'industrie. Em- 
prunt. Autorisation. — 14 oct., 7. 

Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 
14 oct., p. 9413. 

Barcelonnette (Basses-Alpes). Projet d'aménagement. Modi- 
fication. — 16 oct., p. 9469. 


Et 
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Arr. Vannes (Morbihan). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
5 octobre 1960. bation. — 13 oct., p. 9367. 
Arr. Institut scientifique et technique des pêches maritimes. 
D. Association pour les stages et l'accueil des techniciens ms vue ve Nouvelles échelles de rémunération. 
2 gr Een contre statutaire. Approbation. — | Institut scientifique st technique des pêches maritimes. 
"an à : : finati DE Agents sur contrat. Reclassement. — 13 oct., p. 9375. 
D. mn TS cidricole. Organisation. Modification. âee Préfecture. Sié én odactylographe. Concours. ., 
D. 60-1069. Baux à ferme. Prix. — 7 oct., p. 9124. oct., p. 
D. 604012. Algérie. Vaccination anuitubercuicuse par le B.C.G. | Aï. Etbléemenls d'enselenement supérieur agricole ct véé 
— oct., p. 
D. 60-1078. Algérie. Conmentinss de zone, de er et de Peu À 4 des candidats. Liste. Modification. — 
quartier. Pouvoirs disciplinaires. — 11 oct., p , 
D. 60-1079. Constructions et armes navales. Ingénieurs SE Arr nu Cut a Pete me \ “9107. 
er 2 1 D 0683 "gérer — 4 oct p. ; Arr Polynésie française. Office des postes et télécommunications. 
D. 60-1080. Armée de terre. Officiers servant au titre du régime A A … de gestion (1959). Approbation. — 16 oct., p. 9460. 
transitoire (originaires d'outre-mer). Promotion. Modifi- FT Er Pay re ppt = Anime de des sup 
cation. — 11 oct., p. 9264. 
D. 60-1083. Préfectures, centres administratifs et techniques rieures de mathématiques. — 20 oct., p. 9536 
interdépartementaux. Standardistes. Situation. — 12 oct. 
p. 9310. | 7 octobre 1960. 
D. 60-1084. Sûreté nationale. Conducteurs d'automobile. Statut. 
Modification. — 12 oct., p. 9310. Arr. Fonds 4 1/2 p. 100, amortissable 1933- 
D. 60-1085. Administration des monnaies et médailles. Fonc- = d'une Li RE 12 oct., p. 0334. PR HR au oui 
tionnaires des corps techniques. Statut. — 12 oct., p. 9331. Arr. Aéronefs de transport public immatriculés. Règles tech- 
D. Assurances sociales agricoles et assurance vieillesse des non- niques. — 12 oct., p. 9334. 
AR it - "0 Produit des cotisations. Affectation. — Arr. Polynésie française. Office des postes et télécommunica- 
., . . t ). cn 
D. 60-1087. Code du travail. Consommation des repas et de + ass À cmmdoumelns dim sde: 
boissons sur les lieux de travail. Modification et complé- | Arr, Finances et affaires économiques. Délégation de crédits 
ments. — 12 oct., p. 9337. | (affaires étrangères, armées). — 18 oct., 2. 9487. 
Arr. Alcool d'origine cidricole. Production (campagne 1960-1961). Arr. Services du Premier ministre. Transfert de crédits. — 
— Toct., p. SIT. M ni. 18 oct., p. 9488. 
Arr. Pommes à cidre et poires à poiré. Prix (récolte 1960). — | Arr, Finances et affaires économiques. Transfert de crédits 
7 oct., p. 9124. | id (agriculture). — 18 oct., p. 9489. 
Arr. Châteauneuf-sur-Loire (Loiret). Constructions et habitations. Arr Mines. Matériel et produits. Emploi. Dérogation à l'appro- 
interdiction de démolition. — 7 oct., p. 9125. | bation. — 19 oct., P. 9517. ‘ 
Arr. Rentes 3 1/2 p. 100 à capital garanti. Règles d'amortisse- Arr. Institut national d'hygiène. Commissions administratives 
ment. Modification. — 9 oct., p. 9217. sd paritaires. Elections. Date. — 20 oct., p. 9542. 
Arr. Finances et affaires économiques. Répartition de crédits Arr. Sahara. Gisements d'hydrocarbures liquides au gazeux. 
(services du Premier ministre). — 9 oct., p. 9217. Autorisations provisoires d'exploitation. Octroi. — 26 oct., 
Arr Explosifs de mine. Prix de vente. — 12 oct. p. 9329. p. 9691 
Arr Cotons azotiques. Prix de vente. — 12 oct., p. 9329 (rectif. L 4 
19 oct., p. 9513). 8 octobre 1960. 
Arr Lorient. Port de pêche. Concession. Convention relative à 
un avenant au cahier des charges. Approbation. — 14 oct. Arr. Budget 1959. Report de crédits. — 9 oct., p. 9217. 
p. 9407). , , ; | Arr. Enquêtes économiques. Nombre de commissaires ou com- 
Arr.  Elablissement national des invalides de la marine. Régies missaires stagiaires appelés à servir en Algérie. — 11 oct., 
d'avances. Montant maximum. — 14 oct., p. 9410. s p. 9257. 
Arr me per vf ns gs Affectation (sûreté natio- Arr. Travail et sécurité sociale. Sténodactylographes stagiaires. 
as 0 Pur Recrutement. Concours. Ouverture. — 11 oct., p. 9281. 
Arr. Ponts et ee. ee Le pas D'OR ee Arr. Sécurité sociale. Directions régionales. Effectif des agents 
men professionnel. Concours. Date. — 16 oct., p. « administratifs supérieurs appelés à servir en Algérie. — 
Arr Château-Thierry (Aisne). Opérations de voirie et de remem- 11 oct., p. 9282 
brement. Déclaration d'utilité publique. — 22 oct., p. 9590. A D k icgi : 
Arr Institut des lettres de Pau. Autorisation de délivrer divers Are der hu Dee, ei TP Francais 
certificats d'études supérieures. — 29 oct., p. 9799 rapatriés. — 14 oct., p. 
Arr Préfecture. Secrétaire administratif. Recrutement. Con- 
6 octobre 1960 cours. Ouverture d'une session. 15 oct., p. 9430 
2 Arr D — #7" général au plan. Commission des pêches 
R : Pas tt maritimes. Composition. — 15 oct., p. 9435. 
Ord. 60-1067. Code de procédure pénale. Code de justice militaire é RE 
pour l'armée de terre. Modification à certaines règles de noté D —— "hs ru PSS vmmEeNON des transports. 
D Fe log À à Len — 8 oct., p. 9151 Arr. Commissariat général du plan. Commission de l'équipe- 
D. Musée du Louvre. Legs. Acceptation. — 9 oct., p. 9194. 1e ee eo RES universitaire et sportif. Composition. — 
D. e —* eme À 4 le Re, des aliments à Arr, Commissariat général du plan. Commission des postes et 
D 60-1088 4 rérie Eute des Dos. Dilraen — 13 oct télécommunications. Composition. — 15 oct., p. 9435. 
» p 9363 8 . , : de Arr M 7" et affaires g 5 7% —— de crédits (af- 
: L s aires étrangères). — 18 oct., p 
D. R. Aie à mag à L.. 2e par Aya Etat. Statut. Allocation Arr. (Corbeil-Essonnes  (Seine-et-Oise), Immeuble  domanial. 
P. Changement d'utilisation. — 27 oct., p. 9738 
D. tion reconnue d'utilité publique. Statuts. Modifica- 
x -- Approbation. — 13 oct., p. 9367. 
D. 60-1090. Aéronautique civile. Conseil du + y wi navigant 9 octobre 1960. 
professionnel. — 13 oct., p. 9373 (recti/. 22 oct., 9586). 
D. 60-1091. Institut scientifique et technique des niches mari- Arr. Gisement d'Edjeleh. Centre principal de collecte. — 16 oct., 
times. Agents sur contrat. Statut. Modification. — 13 oct., p. 9460. 
p. 9374. Arr. Gisement de Zarzaïtine, Centre principal de collecte. — 
D. 60-1092. Générateurs de vapeur ou d'eau chaude sous pres- 16 oct., p. 9461. 
sion. Règles d'installation et de fonctionnement. Modifi- 
cation. — 13 oct., p. 9373, 
D. 60-1093. Tuberculose bovine. Diagnostic, prévention et trai- 10 octobre 1960. 
tement. Emploi des substances, médicaments ou prépara- s ; j à 
tions. — 13 oct., p. 9377. Arr Sahara. Dénombrement général de la population. Résul- 
D. 60-1094. Emploi des mutilés de guerre. Commissions départe- tats. Authentification. — 13 oct., p. 9363. A 
mentales de contrôle, Fonctionnement. — 13 oct., p. 9378. Arr Finances et affaires économiques. Transfert de crédits. — 
Arr. Baccalauréat. Epreuves. Modification. — 8 oct., p. 9152 13 oct., p. 9370. l 
(rectif. 14 oct., p. 9403). Arr Ecoles normales supérieures de Saint-Cloud et de Fontenay- 
Arr. Anciens, combattants et victimes de guerre, état-major pe —— 4 et Ed Concours (1961). Pro- 
général de la défense nationale et grande chancellerie de Pe A + ; ‘ 
la Légion d'honneur. Adjoints administratifs. Recrute- ATT re $ ET FER Ronan civils et mili- 
ment. Concours. Modalités. Modification. — 8 oct.; p. 9155. Arr Maison-Carrée (Alger). Tribunal d'instance. Commis inter- 
Arr Chambres de commerce et d'industrie, ports et collectivités prètes et interprètes judiciaires. Rémunération. — 16 oct., 
locales. Emprunts. Prix d'émission (octobre). — 9 oct., p. 9461. 
p. 9218. Arr. Code de la route. Appareils de présignalisation des véhi- 
Arr, cules. Cahier des charges. Modification. — 16 oct., 


Lille et Nancy. Conseils académiques. Elections partielles. 
Date, — 11 oct., p. 9279. 
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Arr. Bannalec (Finistère). Route nationale n° 165. Rectifica- 
tion. Déclaration d'utilité publique. — 16 oct., p. 9467. xs ne — pe 4 D pme de De. Statuts. Modifi- 

Arr "5 "À er Le ve y 3 389. Rectifica- cations. Approbation. — 26 oct., p. 9699. 
on aration d'u publique. — 16 oct. 9467. Arr. Ea — 

sb Compies jaux du Te ROUES 7 "5 a” 3 forêts. Régie d'’avances. Institution. 29 oct., 

oct., P. 

Arr Finances et affaires économiques. Transfert de crédits 
(service du Premier ministre). — 18 oct., p. 9488 13 octobre 1960. 

Arr. Equipement sanitaire et social. Commission mixte chargée 
de proposer l'agrément des architectes pour les opérations 
me ve à è  Rilions de nouveaux francs. Présidence. D. et - — M Re communale, Prorogation. — 
_—. oct., D. ocL., p 

Arr Certains laboratoires soie pou | la répression des fraudes. D. de > œ ——e. my eg eg de séjour. Période 

cation. — oct., p eption nsion ‘année entière, — 18 oct. 

Arr. Affaires économiques. Commissions administratives pari- p. 9490. ; 
taires. Elections. Date. — 22 oct., p. 9580. Arr Education nationale. Administration centrale, Secrétaires 

Arr. Laon (Aisne). Opérations de voirie et de remembrement. M vw aphes. Recrutement. Concours. Ouverture. 
Déclaration d'utilité publique. — 22 oct., p. 9590. — 14 oct., p. 9402. 

Arr. Abbeville (Somme), Opérations de voirie. Déclaration d'uti- Arr Education Relais Administration centrale. Sténodac lo- 
lité publique. — 25 oct., 7. graphes. Recrutement. Concours. Ouverture. 14 “4 

Arr. Plant de pommes de terre. Collecte et vente. Organisation. p. 9403. ÿ 
Modification. 27 oct., p. 9739. . Arr. Maine-et-Loire, Deux-Sèvres et Vienne. Désacidification d 

+ 9 . , cation des 

Arr. Certificat d'aptitude à l'enseignement des enfants arriérés. moûts. Autorisation. — 15 oct. p. 9437. 

Sessions (1961). Dates. — 28 oct., p. 9760. Arr. Electricité et Gaz d'Algérie. Emprunt. Garantie de l'Etat. 

Circ. 92 S. S. Soins aux assurés sociaux. Tarifs d'honoraires Octroi. — 16 oct., p. 9465. 
des praticiens. — 13 oct., p. 9379. Arr. Armées, travaux publics et transports. Adjoints adminis- 

eng Pr "7 Recrutement. Concours. Organisation. 

Arr. Gironde. Véhicules constituant le parc du service. vicinal. 

11 octobre 1900. Obligation d'assurance en matière de circulation de véhi- 
cules terrestres à moteur. Dérogation., — 25 oct., p. 

Arr nr Autorisation de prospection. Penouvellement. — 

D 60-1096. Conservateurs et sous-conservateurs des antiquités année 
et objets d'art. Indemnité spéciale. — 15 oct., p. 9427. 

D. 60-1097. Finances et affaires économiques. Emplois. Créa- 
tion et suppression. — 15 oct., p. 9434. 

D. 60-1100. Algérie. Fonctionnaires et agents. Emplois et affec- LE CORRE 
tation. ne" — 16 oct., p. 9460. 

Arr. Finances. Administration centrale. Commissions adminis- D. Secrétaire d'Etat aux finances. Si — 

A R eg cou re » 01 ap à Date. — 13 oct., p. 9371. " 15 oct., p. 9434. EME 

Fr. ucrage des moûts. — oct., p. 937 \ 60-1098. office national interprof w 
Arr. Algérie. Etablissements pénitentiaires. Sous-chefs d'atelier. sation du marché des cérénies Modification, — F5 out, 
pit Examen professionnel. Modalités. — 16 oct., h p. 9436. + 
60-1099. Comité central d'enquête sur 
Arr Finances” et sg Ÿ” ar 2 Transfert de crédits ment services DUbIICE, Srodirication pd re 
—… oc P. e k 
Arr. Ce de {es 4 re du centre D me de tribunaux d'instance. Suppression. — 18 oct. 
r _ P 
Arr. + e cg 4 Statuts. Modifications. Approbation. — D. >= ° Le gs et antarctiques françaises. Budget 1960. 
oct., p ) cation. — 19 oct. 9507. 
Arr de "# + x se rene Régie de D. a Tribunaux administratifs. Règles de pEpoure en 
_— matière fiscale cation, — 19 oct., p. 9510. 

Arr. Ouverture à la circulation aérienne publique d'un aéro- 60-1107. Marchés à terme. n odif 
rar À CES “ p Re, Demande d’autorisa- ssie P_ oct., p. 9510. dé et change. e Lou 
ion. Composition du dossier. — oct., p. 9586. D 1 Aviation civile et 

Arr. Nord. Nouvelle maison éclusière de Sassegnies, Chemin dits. — 19 oct., p. 9511. nur fe 2 
ge vi Er -— msn Déclaration d'utilité publique. — D mé 7 RENE nationale. Virement de crédits. — 

oct., p. 9512. 

Arr. Certificat d'aptitude à l'inspection primaire (option Com- 60-1111. Travaux publics et transports. Mar 
munauté-Territoires d'outre-mer). Programme de géogra- Certains emplois. Assimilation à des aie ee 
phie (session de septembre 1961). — 25 oct., p. en vue de la revision des pensions. — 19 oct., p. 9515. 

me 7 ds ven « Permis de Cazères ». Octroi. 
D Recherches d'hydrocarbures, « Permis de Saint-Gaudens- 
12 octobre 1960 ‘ Richou ». Octroi. — 19 oct., p. 9516. 
. D Me le" 14 aies « Permis de Castelnau- 
noac » roi. — oct., p. 9517 
D. 60-1112. EConseil supérieur de la mécanisati 

Arr. Finances (administration centrale) et école nationale risa on et de le moto- 
à eng er Sténodactylographes. Recrutement. ee ma : — Tu T7 see cerner: 
oncours te. — 13 oct., p. 9371. F Paris Con 

Arr Extincteurs d'incendie chargés en bromure de méthyle ou Marché, SAME RAUeRR de la Villette. ventions, 
en nsimgnte de carbone. Interdiction. — 13 oct., L no Péies … Pins. Diverses chutes. 
p. À cahi 

Arr. ne Bureau d’Edjeleh (Sahara)). Attributions. Exten- pen À eng; g 2 9663. 20e -ChAEgter, Avenant. 

A sion. — 19 oct., p. 9507. D Basses-Pyrénées. Chute de Castet, sur le gave d'Ossau. 

Ir. De 1," Le Conseil € municipal. Délibération. Approba- Aménagement et exploitation. Concession à la Société 
on. — oc mins rançais. 

Arr. De — — (Dordogne). Conseil municipal. Déli- D PR gr: D y x gl L Doron de AN 2 

ration. Approbation. — 19 oct., 9509. l' 

Arr. ee — (Pas-de-Calais). D 000. municipal. Délibération. pe gg À pen +" “| ES l'Electricité de 
pprobation. — 19 oct. 9509. tic aires. Con particulier 

Arr. me — (Pas-de-Calais). Ponseil municipal. Délibération. _ ne": Te cie PR noire. Chonnsien 
ppro on. — oct., p. 9509. ramm 9428 

Arr. mr -—— mg Conseil r unicipal. Délibération. Arr centie “Rational d'études” ‘diciaires. +". She 
ppro on. — oct., p. 9509. pour certains çais ulmans. 

Arr. ne. de Va nm Délibération. Approba- Ta > p. 9429 nid at ARS, 
on. — oct., agri prun 

Arr. Transport et distrib "3 d'énergie électrique. Travaux. sy RE - L. + + eus 7 PE 
Déclaration airipu publique. — 19 oct., p. 9518. Arr. Séves GE scies, UE programme. 

Arr Caisses d'assurances sociales agricoles et d'assurance vieil- ture. — 20 pe n ÿ - chssss ® mur 
_— mt US complémentaires (1960). Couver- Arr Péages perçus au A des chambres de commerce d'in 

_ oct., P. odif e 

Arr. Nord. Caisses de sécurité sociale et d'allocations familiales ds à y F3 Re. SRE mal 
en vue du recouvrement commun des cotisations. Créa- Arr Sténodactyl h 
tion — 2” oct., p. 9689. = ylographes. Recrutement. Concours. Ouverture, — 

Arr Génie rural Adjoints techniques stagiaires. R t SA membremen lara- 

EL Organisation. 3 oct. p. 9611. mena … Hermliee Masse Opérasiong du se p 9837. Er 

r. Vizille (Isère). Acquisition d'un terrain. Déclaration d'uti- | Arr. Yvetot (Seine-Mari Dp voirie 
° time). Opératio 
lité publique, — 25 oct., p. 9649. d'utilité publique. — 30 . P. ‘9837. Frs 


























— 19 oct., p. 9508. 
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D. 60-1105. Armée de terre. Personnels techniques civils des 
transmissions. Prime de rendement. Attribution, — 
15 octobre 1960. 19 oct., p. 9513. 
D. de” ee ago — ne org gi la France et l'Italie, 
. j ; . ublication. — oct., p. | 
Ord. 60-1101. Fonctionnaires de l'Etat en service dans les D 60-1117. Echan : re 
° ; = — "3 ? : ge de lettres franco-belge modifiant la con- 
os HE d'outre-mer. Rappel d'office. 18 oct. vention relative à l'aide mutuelle judiciaire en matière 
. 9483. De "es mn. civile et commerciale. Publication. — 21 oct., p. 9559. 
Arr. Tribunaux de commerce et chambres de commerce et d'in D. 60-1118. Accord de coopération technique et sentitiqué 
ed Candidats aux élections. Pièces à fournir. — entre la France et la Grèce. Publication. — 21 oct : 
oct., p. 9468. là 9560. | Ak:* 
Arr. D ee attributions des bureaux. Modification. — D. 60-1131. Convention pour la protection des biens culturels 
2CL., p. 2465. +: . en Cas de conflit armé. Publication. — 25 oct., p. 1 
Arr. Algérie. Etablissements pénitentiaires. Surveillants et sur- D. 60-1154. Mesures générales de défense dans les siens 
No 1 stagiaires. Recrutement. Conditions. — 21 oct., relevant du ministère de l'industrie. Préparàtion et exé- 
Arr. Ecoles nationales de la marine marchande. Admission. D. 9833 Concours des organismes professionnels. — 30 oce., 
Conditions. Modification. — 25 oct., p. Le Arr. Finances et affaires économiques. Transfer di 
Arr. Diplôme d'Etat d'assistant et d'assistante de service social. dndustrie et commerce): — 2 oc... D. 9581. des crédits 
preuves pratiques et orales. Modification. — 26 oct. Arr. Certains fonctionnaires de l'Etat. Détachement au Maroc 
p. 9708. et en Tunisie. Conditions. — 23 oct., p. 9602. 
Arr Vienne. Groupement d'urbanisme de Limoges et de la 
vallée de la Vienne. Constitution. — 23 oct., p. 9612. 
17 octobre 1960. Arr me + Mgr À + open démographiques. Budget 1960, 
D. Affaires étrangères. Signature. Délégation. — 18 oct. Lg pie Statuts et-füumes. Approbation. 
D, Armées. Signature. Délégations. — 18 oct., p. 9490. Arr ds 7e | ss à la panification. Caractéristiques, 
R DUR II Monteux Sue mr gr Bdhne de à 3 +. 2 Arr. La Rochelle-la-Pallice (Charente-Maritime). Bâtiment situé 
"7". ef "éléseins Mccrutement. ?£ode provisoire. — 18 oct. dans l'enceinte portuaire. Affectation. — 29 oct., p. 9788, 
p. 9493. 
D, 60-1110. Finances et affaires économiques. Transfert de 
crédits (Sahara). — 19 oct., p. 9512. 
D. 60-1113. Algérie. Code du travail. Saisie-arrêt et cession des 19 octobre 1960. 
rémunérations. Modification. — 21 oct., p Le | di lis 
D. ENS. De, Organismes de travailleuses familiales. — Arr mg y Reste Titi Ro 
oct., p. L 4 l 4 4 
D, Tribunaux de grande instance. Offices d'avoués. Suppres- ves facultatives complémentaires. — 20 oct., p. 9531. 
sion. — 21 oct., p. 9556. Arr Construction. Organismes bénéficiaires de la législation sur 
D. Société d'exploitation de l'usine de Boussens. Statuts. les mg - à nes modéré. BE" "7 et Me" 
Modifications. Approbation. — 21 oct., p. 9557. y es à er eur concours. onoraires. arll. — 
D. 60-1119. Diplôme d'université de docteur en médecine ou Fe Rd + L'daskes cer Sel 7: dà pet sent 
de PEN. PRES par . Cr te ge dur. ee ee "À roms ‘cet D. 95o1 . 
de médecin ou de pharmacien des écoles de médecine e . spas : ve Dei, 7 RS 2e) 
de pharmacie de Dakar ou de Tananarive. Conditions. — ArT. RS RE — Zone à urbaniser par priorité. 
21 oct., p. 9561. æ es Pr v. ; ; £ 
i F - -Clair et Saint-Germain-la-Blanche- 
D. R. A. P. 60-1120. Entreprises de transports publics routiers | Arr. (Caen, Aérouville-Saint-Cl: + Saint-Germain-la-Blanct 
de marchandises attributaires de tonnages ‘sms RSS Connie 30 + 0 : re en priorité. — 22 oct., 
taires. Redevances. Montant. — 21 oct., p. 1. # 2 Reg per “ PE -4ll CAPI CL . 
D. 60-1121. Régime des eaux. Redevances. Tarifs. Modifica- Arr. DERes “a — ns Zones à urbaniser en priorité. — 
tion. — 21 oct., p. 9562. - ve FAT A, i 
icce . { Arr. Générateur d'acétylène, Agrément. — 26 oct., p. 9699. 
” ee pee nca Res en Arr. Habitations à loyer modéré. Marchés de travaux. Sociétés 
D. Meurthe-et-Moselle. Chambre départementale d'agriculture. Per 97 PL'E di P TRE D are hr ape 
Emprunt. Autorisation. — 21 oct., LM gg FE 26 oct., p. 9700 J r , A: Plus 
D, 60-1123. Experts comptables et comptables agréés. gime - - 7 ‘ ; PT cd 
d'assurance vieillesse complémentaire. Modification. — ATT mr 6 Élg— CR D + 
D, RES srdiiton de la retenue et aménagement À UE ee dit > , : JR de le proie 
du bief de Villez. Travaux. Déclaration d'utilité publique. TF res LS 9837 RS aux se 
— 22 oct., p. 9585. + P. 
D. Recherches de mines d'uranium, autres métaux radioactifs 
et substances connexes. Octroi de trois permis. — 22 oct., 
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2° Se gs Programme de l'examen. Approba- SE ee. ttribution. — oct., P. 
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P. 9832 POP PPS Re D en. Arr Médicament à usage vétérinaire (A. R. T.). Fabrication et 
: ] ‘ ‘ 7 isati _ ., P. 9676. 
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d'indemnités et remboursement des frais de déplacement. Arr Bazincourt-sur-Saulx (Meuse). Association syndicale de 
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Rosnes (Meuse). Association syndicale de reconstruction. 
Dissolution. — 30 oct., p. 9838. 

Les Marats (Meuse). Association syndicale de reconstruc- 
tion. Dissolution. — 30 oct., p. 9838. 

Rembercourt-au-Pots (Meuse). ‘Association syndicale de re- 
construction. Dissolution. — 30“vct., p. 9838. 


21 octobre 1960. 


Etablissement congréganiste. Reconnaissance légale. — 
Congrégation. Abrogation du titre d'existence légale. — 
22 oct., p. 9580. 

a Tribunaux de commerce. Composition. — 23 oct., 


601127. Certificat d'aptitude pédagogique ok les collèges 
d'enseignement général. Création. — 23 oct., p. 9609. 
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Bourg-en-Bresse. Tribunal de commerce. Juges titulaires. 


Election. — 26 oct., p. 9692. 

Reims. a de commerce. Président. Election. — 
26 oct., 9693. 

Verdun. ‘Tribunal de commerce. Juges titulaires. Election. 
— 26 oct., p. 9693. 

Seine. Conseil général. Convocation. — 26 oct., p. 9693. 


Chamrousse (Isère). Monument commémoratif. Election. 
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Associations reconnues d’ ‘utilité publique. Statuts et disso- 
lution. — Approbation. — 26 oct., p. 9694. 

 — congréganiste. Siège. Transfert. — 26 oct., 
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601137. Armée. Professeur agrégé de l'école d'application 
du service vétérinaire. Spécialiste du service de santé. 
Obtention des titres. Concours. Modification. — 26 oct., 
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blissement public communal. — 26 oct., p. 9708. 
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Saoura. Dépôts aie d'explosifs. Exploitation. Extension. 
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Bureau de ee À gg géologiques et minières. Régies 
d'avances. Création. — 30 oct., p. 9835. 


26 octobre 1960. 


60-1140. Algérie. Certaines circonscriptions. Exercice direct 
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Délégation. — 28 oct., p. 9755. 

60-1148. Finances et affaires économiques. Suppression et 
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Ministre ‘d' Etat <” gr: affaires culturelles. Signature. 
Délégation. — 28 oct., p. 9755. 

Travaux publics et transports. Transfert de crédits. — 
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Armées. Transfert de crédits (service du Premier ministre). 
— 30 oct., p. 9829 
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28 octobre 1960. 
Obligations cautionnées. Taux d'intérêt. — 29 oct. 


29 octobre 1960. 


Marseille. Service d'adduction et de distribution d'eau 
dit « du Canal de Marseille », Concession. — 30 oct. 
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60-1149. Caisses d' épargne. Taux d'intérêt et mode de place- 
ment des fonds. 30 oct., p. 9827. 

60-1150. Caisse nationale d'épargne. Taux de l'intérêt à 
servir à ses déposants. — oct., p. 9827. 

60-1151. Publicité faite en dehors des agglomérations. Taux. 
— 30 oct., p. 9827. 

60-1152. Ecole nationale de médecine et de pharmacie de 
ms » Durs at d'études médicales. Organisation, 
— Pp 

60-1153. Aviation civile et commerciale. s'rE pe. 
Durée du travail. Modification. — 20 oc 2 

te: age | ve transports. Signature. Be égation. — 

oc 

pente - » 7. la ‘paix. Recrutement. Concours. Ouverture, 
— oct., p. 

Douane. Bureau pour l'importation de certaines conserves 
tunisiennes. Désignation. — 30 oct., p. 9829. 

Aviation civile et commerciale. Personnel navigant. Durée 
du travail. Application. — 30 oct., p. 9830. 
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En vente : 


CAISSE NATIONALE DE RETRAITES 
DES AGENTS DES COLLECTIVITES LOCALES 


Instruction générale à l'usage des collectivités. 


La Direction des Journaux officiels vient de procéder à 
l'impression de l'instruction générale à l'usage des collectivités 
(édition 1960), établie par la caisse nationale de retraites des 
agents des collectivités locales. Ce document comprend trois 
parties : 


L —— DISPOSITIONS INTÉRESSANT LES AGENTS EN ACTIVITÉ (Affilia- 
tion, versements pour la retraite, coordination avec le 
régime général de la sécurité sociale, régimes de cou- 
verture des risques maladie, maternité, décès et inva- 
lidité temporarre, accidents du travail, services des 
catégories À et B, limites d'âge, cessation des fonctions 
sans droit à pension, admission à la retraite.) 


IL. — DisPOSITIONS APPLICABLES AUX RETRAITÉS (Constitution des 
dossiers de liquidation, services et bonifications valables 
pour la retraite, constitution du droit à pension d’an- 
cienneté ou proportionnelle, liquidation de la pension, 
invalidité, droits des ayants cause, concession et paie- 
ment des pensions.) 


III. —— SUSPENSION ET DÉCHÉANCE DU DROIT A PENSION, VOIES DE 
RECOURS 


Cette brochure de 328 pages de format in-4° carré est mise 
en vente sous le n° 1167 au prix de 12 NF, ou expédiée franco 
sur simple demande accompagnée du montant. Pour relier cet 
ouvrage, qui doit faire l’objet d’une mise à jour périodique, 
un classeur en carton fort avec vis métalliques peut également 
être fourni au prix de 3 NF. 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C.C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, 
26, rue Desaix, Paris [15‘].) 
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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Décret du 30 septembre 1960 portant nomination d'un membre 
du Conseil superieur de la magistrature. 





Le ‘Président ‘de la Républiques ” " : pd à € 


Vu l’article 65 de la Constitution ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1271 du 22 décembre 1958 portant loi orga- 
nique sur le Conseil supérieur de la magistrature ; 

Vu la liste de présentation établie par l’assemblée générale du 
conseil d’Etat, 


Décrète : 


Art. 1°. — M. Louis Bodard, conseiller d’Etat, est nommé mem- 
bre du Conseil supérieur de la magistrature. 


Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 30 septembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : / 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


Las 





MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Cabinet d’un ministre délégué auprès du Premier ministre. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1948, modifié par le décret 
n° 51-1030 du 21 août 1951, portant règlement d’administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels ; = 

Vu le décret en date du 5 février 1960 relatif à la composition du 
Gouvernement ; 

Vu l’arrêté en date du 18 mars 1960 portant nomination au cabinet 
du ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Arrête : 

Art. 1°". — Il est mis fin, sur sa demande, aux fonctions de 
conseiller technique au cabinet du ministre délégué auprès du 
Premier ministre exercées par M. Jean Français, secrétaire des 
affaires étrangères, appelé à d’autres fonctions. 

Art. 2. — Le présent arrêté, qui prendra effet à compter du 
1 octobre 1960, sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 30 septembre 1960. 

PIERRE GUILLAUMAT. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Délégation de pouvoirs. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l’ordonnance n° 58-1273 du 22 décembre 1958 relative à l’orga- 
nisation judiciaire ; 

Vu le décret n° 58-1281 du 22 décembre 1958 portant application 
de l’ordonnance susvisée, et notamment son article 21, 


Arrête : 


Art. 1°". — Délégation est donnée jusqu’à la date du 15 septembre 
1961 aux premiers présidents des cours d’appel de la métropole, à 
l'effet de désigner par ordonnance, dans les conditions prévues 
à l’article 21 du décret n° 58-1281 du 22 décembre 1958, des sup- 
pléants de juge d'instance chargés d’exercer, dans le cadre des 
attributions qui leur sont conférées par ladite ordonnance, certaines 
fonctions administratives ainsi que la presidence de commissions 
non juridictionnelles dévolues aux juges des tribunaux d'instance. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 26 septembre 1960. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 


Le directeur du personnel et de l’administration générale, 
ROBERT LHEZ. 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Agents diplomatiques et consulaires. 


Par arrêté du 23 septembre 1960, les agents appartenant au corps 
des attachés civils dont les noms suivent sont titularisés dans le 
corps des secrétaires adjoints des affaires étrangères dans les 
conditions suivantes : 


A compter du 1°" juillet 1960. 


M. Vors (Pierre), attaché civil de 1'° classe, 2* échelon, en qualité 
de secrétaire adjoint des affaires étrangères de 2° classe, 3° échelon, 
avec ancienneté dans l’échelon au 7 mai 1960. 

M. Ros (Joseph), attaché civil de 1° classe, 2° échelon, en qualité 
de secrétaire adjoint des affaires étrangères de 2° classe, 3° échelon, 
avec ancienneté dans l'échelon au 7 mai 1960. 














Conseillers et attachés civils. 





Par arrêtés du 4 août 1960 : 


M. Henry Dupuy, adjoint de contrôle du Maroc de % classe, 
3° échelon (indice net 315), nommé et titularisé à compter du 
8 février 1958 secrétaire adjoint des affaires étrangères de 3° classe, 
5° échelon tindice net 305), par arrêté du 21 juillet 1958, est radié du 
ns des adjoints de contrôle du Maroc, à compter du 8 février 


M. Jean Cliquet, adjoint de contrôle du Maroc de 1"° classe, 
2* échelon (indice net 415), nommé et titularisé, à compter du 
8 février 1958, secrétaire adjoint des affaires étrangères de 
2° classe, 3° échelon (indice net 370), par arrêté du 21 juillet 1958, 
radié - À ft des adjoints de contrôle du Maroc à compter du 

evrier Le 


M. Pierre Vermel, adjoint de contrôle du Maroc de 2 classe, 
3° échelon (indice net 315), nommé et titularisé, à compter du 
8 février 1958, secrétaire adjoint des affaires étrangères de 3° classe, 
5° échelon (indice net 305), par arrêté du 21 juillet 1958, est radié du 
— des adjoints de contrôle du Maroc compter du 8 février 


M. Jean Baudouin, adjoint de contrôle du Maroc de 2° classe, 
3° échelon (indice net 315), nommé et titularisé, à compter du 
8 février 1958, secrétaire adjoint des affaires étrang de 
3° classe, 5° échelon (indice net 305), par arrêté du 21 juillet 1958, 
re radié du corps des adjoints de contrôle à compter du 8 février 


M. Jean Bertrand, adjoint de contrôle du Maroc de 2° classe, 
3° échelon (indice net 315), nommé et titularisé, à ter du 
8 février 1958, secrétaire adjoint des. affaires étrang de 
3° classe, 5° échelon (indice net 305) par arrêté du 21 juillet 1958, 
pe Fe Fou des adjoints de contrôle du Maroc à compter du 

vrier . 


M. Régis Thillaye du Boullay, adjoint de contrôle de 2° classe, 
3° échelon (indice 315), nommé et titularisé, à compter du 8 février 
1958, secrétaire adjoint des affaires étrangères de 3° classe, 5° éche- 
lon (indice 305), par arrêté du 21 juillet 1959, est radié du corps 
des adjoints de contrôle à comoter du 8 février 1956. 


M. Charles Noaillac, adjoint de contrôle du Maroc de 1"° classe, 
1°" échelon (indice net 380), nommé et titularisé, à compter du 8 février 
1958 secrétaire adjoint des affaires étrangères de 2° classe, 2° éche- 
lon (indice net 350), par arrêté du 21 juillet 1958, est radié du corps 
des adjoints de contrôle du Maroc à compter du 8 février 1958. 


M. Jacques Goutay, adjoint de contrôle du Maroc de 1'° classe, 
1°" échelon (indice net 380), nommé et titularisé à compter du 8 février 
1958, secrétaire adjoint des affaires étrangères de 2‘ classe, 2° éche- 
lon (indice net 350), par arrêté du 21 juillet 1958, est radié du corps 
_ adjoints de contrôle civil du Maroc à compter du 8 février 


Par arrêtés du 9 août 1960 : 


M. Guy Garidou, adjoint de contrôle civil du Maroc de 1° classe, 
1°" échelon (indice net 380), nommé et titularisé à compter du 8 février 
1958, secrétaire adjoint des affaires étrangères de 2° classe, 2° éche- 
lon (indice net 350), par arrêté du 21 juillet 1958, est radié du corps 
des adjoints de contrôle du Maroc à compter du 8 février 1958. 


M. Jacques Homo, adjoint de contrôle de 2° classe, 4 échelon 
(indice net 340), nommé et titularisé à compter du 8 février 1958 
secrétaire adjoint des affaires étrangères de 2° classe, 1° échelon 
(indice net 325), par arrêté du 21 juillet 1958, est radié du corps des 
adjoints de contrôle du Maroc à compter du 8 février 1958. 


M. Rémy Chamoux, adjoint de contrôle du Maroc de 2° classe, 
4 échelon (indice net 340), nommé et titularisé, à compter du 
8 février 1958, secrétaire adjoint des affaires étrangères de 2‘ classe 
1e" échelon (indice net 325), par arrêté du 21 juillet 1958, est radié 
Fr Toit des adjoints de contrôle du Maroc à compter du 8 février 
1 . - 


M. Jacques Bermondy, adjoint de contrôle du Maroc de 1° classe, 
4: échelon (indice net 475), nommé et titularisé, à compter du 8 février 
1958, secrétaire adjoint de 1° classe, 1‘ échelon (indice net 410), par 
arrêté du 21 juillet 1958, est radié du corps des adjoints de contrôle 
du Maroc à compter du 8 février 1958. 

M. Gérard Griffon, adjoint de contrôle du Maroc de 1" classe, 
3° échelon (indice net 450), nommé et titularisé, à compter du 8 février 
1958, sec1étaire adjoint des affaires étrangères de 2° classe, 4 éche- 
lon (indice net 390), par arrêté du 21 juillet 1958, est radié du corps 
des adjoints de contrôle du Maroc à compter du 8 février 1958. 


M. Michel Brochard, adjoint de contrôle du Maroc de Z' classe, 
4 échelon (indice net 340), nommé et titularisé, à er du 
8 février 1958, secrétaire adjoint des affaires étrangères de 3° classe 
5 échelon (indice net 305), par arrêté du 21 juillet 1958, est radié 
du corps des adjoints de contrôle du Maroc à compter. du 8 février 
1958. 


M. Dominique Gaffory, adjoint de contrôle du Maroc de 2° classe, 
4 échelon (indice net 340), nommé et titularisé, à compter du 
8 février 1958, secrétaire adjoint des affaires étrangères de 2° classe, 
1e" échelon (indice 325), par arrêté du 21 juillet 1958, est radié du 
corps des adjoints de contrôle du Maroc à compter du 8 février 1958. 
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Par arrêtés du 11 août 1960 : 
M. Robert Fauris, adjoint de contrôle du Maroc de 2: classe, 3° éche- 
lon (indice net 315), nommé et titularisé, à compter du 8 février 1958, 
adjoint des affaires étrangères de 3° classe, 5° échelon (indice 
net 305), par arrêté du 21 juillet 1958, est radié du corps des adjoints 
de contrôle du Maroc à compter du 8 février 1958. 


M. Edmond Delaye, adjoint de contrôle du Maroc, de 2° classe, 
3" échelon (indice net 315), nommé et titularisé, à compter du 8 février 
1958, secrétaire adjoint des affaires étrangères de 3° classe, 5° éche- 
lon (indice net 305), par arrêté du 21 juillet 1958, est radié du corps 
des adjoints de contrôle du Maroc à compter du 8 février 1958. 


M. Claude Petiet, adjoint de contrôle du Maroc de 2° classe, 2° éche- 
lon (indice net 295,, nommé et titularisé, à compter du 8 février 
1958, secrétaire adjoint des affaires étrangères de 3° classe, 4 échelon 
(indice net 280), par arrêté du 21 juillet 1958, est radié du corps 
des adjoints de contrôle du Maroc à compter du 8 février 1958. 


M. Hugues Homo, adjoint de contrôle du Maroc de 1re classe, 
2 échelon (indice net 380), ep à me er à re 4 du 
1958, secrétaire adjoint es-étrangères de 2° classe, 

& bon {indice net 350), par arrêté du 21 juillet 1958, est radié 
LT eat des adjoints de contrôle du Maroc à compter du 8 février 


M. Jean Bernier, adjoint de contrôle du Maroc de 3° classe, 
2 échelon (indice net 260), nommé et titularisé, à compter du 
8 février 1958, secrétaire adjoint des affaires étrangères de 3° classe, 
4’ échelon (indice net 280), par arrêté du 21 juillet 1958, est radié 
du corps des adjoints de contrôie du Maroc à compter du 8 février 


Par arrêtés du 18 août 1960: 

M. Pierre Mutter, adjoint de contrôle du Maroc de 3° classe, 
2? échelon (indice net 260), nommé et titularisé, à compter du 
8 février 1958, secrétaire adjoint des affaires étrangères de 3° classe, 
4 échelon (indice net 280), par arrêté du 21 juillet 1958, est radié 
| gi des adjoints de contrôle du Maroc à compter du 8 février 


M. Pierre Audebert, adjoint de contrôle du Maroc de 1re classe, 
ler échelon (indice net 380), nommé et titularisé, à compter du 
8 février 1958, secrétaire adjoint des affaires étrangères de 2° classe, 
2° échelon (indice net 350), par arrêté du 21 juillet 1958, est radié 
À corps des adjoints de contrôle du Maroc à compter du 8 février 


M André Brosset, adjoint de contrôle du Maroc de 3 classe, 
2* échelon (indice net 260), nommé et titularisé, à compter du 
8 février 1958, secrétaire adjoint des affaires étrangères de 3° classe, 
3" échelon (indice net 260) par arrêté du 21 juillet 1958, est radié 
À corps des adjoints de contrôle du Maroc à compter du 8 février 


M. Fernand Brejon de Lavergnée, adjoint de contrôle du Maroc 
de 1'° classe 1°" échelon (indice net 380), nommé et titularisé, à 
compter du 8 février 1958, secrétaire adjoint des affaires étrangères 
de 2° classe, 2° échelon (indice net 350), par arrêté du 21 juillet 
1958, est radié du corps des adjoints de contrôle du Maroc à 
compter du 8 février 1958. 


M. Francis Briquet, adjoint de contrôle du Maroc de 3° classe, 
2* échelon (indice net 260), nommé et titularisé, à compter du 
8 février 1958, secrétaire adjoint des affaires étrangères de 3° classe, 
3° échelon (indice net 260), par arrêté du 21 juillet 1958, est radié 
7 obte des adjoints de contrôle du Maroc à compter du 8 février 


M. Jean-Claude Millet, adjoint de contrôle du Maroc de 3° classe, 
2 échelon (indice net 260), nommé et titularisé, à compter du 
8 février 1958, secrétaire adjoint des affaires étrangères de 3° classe, 
3" échelon (indice net 260), par arrêté du 21 juillet 1958, est radié 
agé des adjoints de contrôle du Maroc à compter du 8 février 


M. Jacques Rambal, adjoint de contrôle du Maroc de 3° classe, 
2 échelon (indice net 260), nommé et titularisé, à compter du 
8 février 1958, secrétaire adjoint des affaires étrangères de 3° classe, 
3" échelon (indice net 260), par arrêté du 21 juillet 1958, est radié 
7 corps des adjoints de contrôle du Maroc à compter du 8 février 


M. André Saddier, adjoint de contrôle du Maroc de 2: classe, 
3° échelon (indice net 315), nommé et titularisé, à compter du 
8 février 1958, secrétaire adjoint des affaires étrangères de 3° classe, 
5 échelon (indice net 305), par arrêté du 21 juillet 1958, est radié 
mer des adjoints de contrôle du Maroc à compter du 8 février 


M. Jean-Paul Schricke, adjoint de contrôle du Maroc de 3° classe, 
2* échelon (indice net 260), nommé et titularisé, à compter du 
8 février 1958, secrétaire adjoint des affaires étrangères de 3° classe, 
4 échelon (indice net 280), par arrêté du 21 juillet 1958, est radié 
4 gere des adjoints de contrôle du Maroc à compter du 8 février 


M. Albert Coulaud, adjoint de contrôle du Maroc de 3° classe, 
2* échelon (indice net 260), nommé et titularisé, à compter du 
8 février 1958, secrétaire adjoint des affaires étrangères de 3° classe, 
4" échelon (indice net 280), par arrêté du 21 juillet 1958, est radié 
gt des adjoints de contrôle du Maroc à compter du 8 février 





M. Guy Faugère, adjoint de contrôle du Maroc de 3 classe 
2* échelon (indice net 260), nommé et titularisé, à compter du 
8 février 1958, secrétaire adjoint des affaires étrangères de 3° classe, 
4" échelon (indice net 280), par du 21 juillet 1958, est radié 
+ -edianeg adjoints de contrôle du Maroc à compter du 8 février 

M. Henri Lebot, adjoint de contrôle du Maroc de 3: classe 
2° échelon (indice net 260), nommé et titularisé, à compter du 
8 février 1958, secrétaire adjoint des aftaires étrangères de 3° classe, 
4 échelon (indice net 280), par arrêté du 21 juillet 1957, est radié 
— * soi des adjoints de contrôle du Maroc à compter du 8 février 


Par arrêté du 6 septembre 1960, M. Henri Rouzil, adjoint de 
contrôle du Maroc de 3° classe, 1°" échelon (indice net 240), nommé 
et titularisé, à compter du 8 février 1958, secrétaire adjoint des 
affaires étrangères de 3° classe, 2° échelon (indice net 240), par 
arrêté du 21 juillet 1958, est radié du corps des adjoints de contrôle 
du Maroc à compter du 8 février 1958. 9 





Par arrêtés du 8 septembre 1960 : 

M. Jacques Royer, adjoint de contrôle du Maroc de 3° 
1°" échelon (indice net 240), nommé et titularisé, à compter du 
8 février 1958, secrétaire adjoint des affaires étrangères de 3° 
2° échelon (indice net 240), par arrêté du 21 juillet 1958, est radié 
+ corps des adjoints de contrôle du Maroc à compter du 8 février 


M. Marie-Raoul de Cours de Saint-Gervasy, adjoint de contrôle du 
Maroc de 3° c 1°" échelon (indice net 240), nommé et titularisé, 
à compter du 8 février 1958, secrétaire adjoint des affaires étran- 
gères de 3° classe, 2" échelon (indice net 240), par arrêté du 21 juil- 
let 1958, est radié du corps des adjoints de contrôle du Maroc à 
compter du 8 février 1958. 

M. Henri Franco, adjoint de contrôle du Maroc, intégré à compter 
du 8 février 1959, attaché civil de 3° classe, 3° échelon (indice net 240), 
nommé et titularisé, à compter du 1°" mars 1959, secrétaire adjoint 
des affaires étrangères de 3° classe, 2° échelon (indice net 240), 
par arrêté du 7 février 1959, est radié du corps des attachés civils 
à compter du 1° mars 1959 

M. Jean Duffau, adjoint de contrôle du Maroc, intégré à compter 
du 8 février 1959, attaché civil de 3° classe, 4 échelon (indice 260), 
nommé et titularisé, à compter du 1°" mars 1959, secrétaire adjoint 
de 3° classe, 3° échelon (indice net 260), par arrêté du 7 février 1959, 
est radié du corps des attachés civils à compter du 1° mars 1959. 

M. Paul Guyomard, adjoint de contrôle du Maroc, intégré à 
compter du 8 février 1959, attaché civil de 3° classe, 4° échelon (indice 
net 260), nommé et titularisé, à compter du 1° mars 1959, 
taire adjoint des affaires étrangères de 3° classe, 3° échelon (indice 
net 260), par arrêté du 7 février 1959, est radié du corps des attachés 
civils à compter du 1°" mars 1959. 

M. André Houard, adjoint de contrôle du Maroc, intégré à compter 
du 8 février 1959, attaché civil de 3° classe, 4° échelon (indice net 260), 
nommé et titularisé, à compter du 1*° mars 1959, secrétaire adjoint 
des affaires étrangères de 3° classe, 3° échelon (indice net 260), par 
arrêté du 7 février 1959, est radié du corps des attachés civils à 
compter du 1° mars 1959. 

M. Daniel Husson, adjoint de contrôle du Maroc, intégré à compter 
du 8 février 1959, attaché civil de 2° classe, 3° échelon (indice net 315\, 
nommé et titularisé, à compter du 1° mars 1959, secrétaire adjoint 
des affaires étrangères de 3° classe, 4° échelon (indice net 280), par 
arrêté du 17 mars 1959, est radié du corps des attachés civils à 
compter du 1°" mars 1959. 


M. René Taton, adjoint de contrôle &s Maroc, intégré à compter 
du 8 février 1959, attaché civil de 2° classe, 3° échelon (indice 
net 315), nommé et titularisé, à compter du 1° mars 1959, secré- 
taire adjoint des affaires étrangères de 3° classe, 4° échelon (indice 
net 280), par arrêté du 17 mars 1959, est radié du corps des attachés 
civils à compter du 1° mars 1959. 


M. Francis Contie, adjoint de contrôle du Maroc, intégré à 
compter du 8 février 1959, attaché eivil de 2° classe, 3° échelon 
(indice net 315), nommé et titularisé, à compter du 1° mars 1959, 
secrétaire adjoint des affaires étrangères de 3° classe, 5° échelon 
(indice net 305), par arrêté du 17 mars 1959, est radié du corps des 
attachés civils à compter du 1°" mars 1959. 


M. Henri Combes adjoint de contrôle du Maroc, intégré à compter 
du 8 février 1959 attaché civil de 3° classe, 4 échelon (indice 
net 260), nommé et titularisé, à compter du 1°" mars 1959, secrétaire 
adjoint des affaires étrangères de 3° classe, 3° échelon (indice 
net 260), par arrêté du 17 mars 1959, est radié du corps des attachés 
civils à compter du 1° mars 1959. 


M. Jean-Pierre Guidon, adjoint de contrôle du Maroc, intégré à 
compter du 8 février 1959, attaché civil de 3° classe, 4 échelon 
(indice net 260), nommé et titularisé, à compter du 1° mars 1959, 
secrétaire adjoint de 3° classe, 3° échelon (indice net 260), par arrêté 
du 17 mars 1959, est radié du corps des attachés civils à compter 
du 1°" mars 1959. 


M. François Coche, adjoint de contrôle du Maroc, intégré à 
compter du 8 février 1959, attaché civil de 2° classe, 4° échelon 
(indice net 340), nommé et titularisé, à compter du 1° mars 1959, 
secrétaire adjoint des affaires étrangères de 3° clase, 5° échelon 
(indice net 305), par arrêté du 17 mars 1959, est radié du corps des 
attachés civils à compter du 1° mars 1959. 
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M. Jean-Pierre Guyot, adjoint de contrôle, intégré à compter du 
8 février 1959, attaché civil de 3° classe, 3° échelon (indice net 240), 
et titularisé, à compter du 1° mars 1959, secrétaire adjoint 

des affaires étrangères de 3° classe, 2° échelon (indice net 240), 
par arrêté du 17 mars 1959, est radié du corps des attachés civils à 


compter du 1 mars 1959. 
M Gérard Simon, attaché civil de 2° classe, 1°" échelon (indice 
net 275), nommé et titularisé, à compter du 1°" août 1959, secrétaire 
t des affaires étrangères de 3° classe, 4 échelon (indice 
nét 280), par arrêté du 17 juillet 1959, est radié du corps des attachés 
civils à compter du 1° août 1959. 


M. Claude Maynot, attaché civil de 3° classe, 4 échelon (indice 
net 260), nommé et titularisé, à compter du 1°" juillet 1959, secré- 
taire adjoint des affaires étrangères de 3° classe, 3° échelon (indice 
net 260), par arrêté du 17 juillet 1959, est radié du corps des attachés 
civils à compter du 1°" juillet 1959. 


Par arrêtés du 8 septembre 1960 : 


M. Christian Calvy, adjoint de contrôle du Maroc de 3* classe, 
1: échelon (indice net 240), nommé et titularisé assistant administra- 
teur des services civils d'Algérie par arrêté du ministre de l’intérieur 
du 21 juin 1950, à compter du 24 octobre 1957, est radié du corps des 
adjoints de contrôle du Maroc à compter de cette date. 


Il est mis fin au détachement de M. Alexis Poveda auprès du 
ministère de la santé publique et de la population en qualité d’inspec- 
teur de la population et de l’aide sociale à compter du 20 avril 1960. 

M. Alexis Poveda, attaché civil de 2° classe, 1°" échelon (indice 
net 275), intégré et titularisé dans le corps des inspecteurs de la 
population et de l’aide sociale, à compter du 20 avril 1960, par arrêté 
en date du 24 juin 1960 du ministre de la santé publique et de la 
population, est réintégré pour ordre dans le corps des attachés 
civils à compter du 20 avril 1960, 

M. Alexis Poveda est radié du corps des attachés civils à compter du 
20 avril 1960. 

Il est mis fin au détachement de M. Jean Sieutat-Lacaze auprès 
du ministère de la santé publique et de la population en qualité d’inspec- 
teur de la population et de l’aide sociale à compter du 6 août 19589. 
“ M. Jean Sieutat-Lacaze, attaché civil de 3° classe, 4° échelon (indice 
net 260), intégré et titularisé dans le corps des inspecteurs de la 
population et de l’aide sociale, à compter du 6 août 1959, par arrêté 
du ministre de la santé publique et de la population, en date du 
24 juin 1960, est réintégré pour ordre dans le corps des attachés 
civils à compter du 6 août 1959. 

M. Jean Sieutat-Lacaze est radié du corps des attachés civils 
à compter du 6 août 1959. 

M. Jean Loubier-Detaille, maintenu en disponibilité est intégré 
dans le nouveau corps des adjoints de contrôle civil du Maroc, 
à compter du 1°" janvier 1955 et classé ainsi qu’il suit par application 
du tableau de concordance figurant à l’annexe n° II du décret n° 55-86 
du 19 janvier 1955 : 


Adjoint de contrôle stagiaire 2° échelon (indice net 220) avec ancien- 


neté du 1°" décembre 1951. 





Exequatur. 





L'exequatur est accordé à M. Tode Vardziski en qualité de consul 
général de la République populaire fédérative de Yougoslavie à 
Paris, avec juridiction sur l’ensemble des départements du ter- 
ritoire métropolitain, à l’exception de ceux de l’Aube, de la Côte- 
’Or, du Doubs, de la Marne, de la Haute-Marne, de Meurthe- 
et-Moselle, de la Meuse. de la Moselle, de la Nièvre, du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin, de la Haute-Saône, des Vosges, de l’Yonne et du terri- 
toire de Belfort. 











MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 29 septembre 1960 plaçant un préfet en congé spécial. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi 
organique concernant les nominations aux emplois civils et mili- 
taires de l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-1141 du 1°" octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, —_ M. Boursicot (Pierre), préfet hors classe hors cadre, 
est admis, sur sa demande, à bénéficier des dispositions de l’arti- 
cle 12 du décret du 1°" octobre 1959 susvisé. 





Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
ee qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 

Fait À Paris, le 29 septembre 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL D 


C. DE GAULLE, 


Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 





MINISTERE DES ARMEES 


Acceptation d'un legs. 





Par arrêté du 22 septembre 1960, est accepté définitivement le 
legs fait par M. Lecendreux (Léon-Victor) au profit de la caisse 
de secours du 403° KR. A. A. 





Tableau de départ outre-mer du 1° octobre 1960, 





Dès parution du présent tableau, les chefs de corps et de service 
devront obligatoirement faire visiter tous les militaires y figurant 
et régulariser la situation des sous-officiers et hommes de Soupe 
dans les conditions prévues à l’article 20 de VI. M. n° 18.154'TC/BT.L 
du 28 juin 1951 (B. O., E. M., volume 323.1). Il est rappelé qu'ils 
doivent se lier par contrat pour trois ans et trois mois au moins 
à compter du mois prochain et qu’ils sont désignés en fonction du 
temps de service qu’il leur reste à accomplir, Ceux des intéressés 
qui refuseraient à se rengager ou qui, après un premier examen 
de leur dossier, seraient estimés non susceptibles d’être autorisés 
à souscrire un nouveau contrat de rengagement devront être 
immédiatement signalés par message et en tout état de cause au 
plus tard le 15 du mois de l'inscription au tableau de départ, 

Ils s’adresseront d’urgence à la direction des troupes d'outre-mer 
et pour le 10 octobre 1960, dernier délai, les certificats d'aptitude 
réglementaires « modèle C », recto et verso. Il en sera de même 
pour les certificats de visite et de contre-visite des militaires dont 
l’inaptitude a été constatée. 

Dans le cas où ces pièces ne pourraient vhs au département 
avant la date précitée, il y aura lieu de faire connaître par télé- 
gramme le résultat des visites. 

Toute erreur qui aurait pu être relevée fera l’objet d’un compte 
rendu à transmettre dans les moindres délais. 


OFFICIERS 
Infanterie de marine. 
Colonel. 


M. Panier (Henri), 26 février 1911, 1° R. M., — 28 février 1957 
(D. E. M.). 
Lieutenant-colonel. 


M. du Prat (Jean-Baptiste), 31 janvier 1912, 10° KR. M. — 6 octobre 
1955 (chef de bataillon au tableau). 


Chefs de bataillon. 
MM. 
Raison (Alexandre), 10 août 1914, 1° R. M. — 27 juillet 1951 (B. E, 
M. S... 
Minaud (Emilien), 12 octobre 1915, 3° R. M. — 6 novembre 1954. 
Chomette (Louis), 8 décembre 1919, 5° KR. M. — 27 novembre 1954 
(breveté parachutiste). 
Colonna (Ange), 21 septembre 1910. — 10° R. M. — 5 mai 1955. 
Reveillard (François), 15 février 1920, 1° KR, M. — 20 mars 1958 
(hors tour, titre S. M. B.). ' r 
Capitaines. 
MM. 
Michel (Pierre), 21 avril 1924, 1° R. M. — 13 mars 1949. 
Fouilland (Jacques), 23 juin 1927, 10° R. M. — 27 octobre 1954 
(D. E. M. spécialiste blindés motorisés). x 
Tapie (Jacques), 26 octobre 1925, 10° R. M. — 4 avril 1955 (spécialiste 
blidés motorisés) 

Girard (Robert), 23 juillet 1923, 10° R. M. — 7 avril 1955. 

Dufour (François), 25 avril 1926, 9° KR. M. — 6 juillet 1955. 

Cabannes (Louis), 3 juin 1925, 5° R. M. — 5 février 1956 (breveté 
parachutiste). 

Hautefeuille (André), 21 décembre 1923, 4° R. M. — 26 février 1956. 

Dumont (Hubert), 30 mai 1922, 10° R. M. — 5 mars 1956. 

Poujol (Pierre), 15 mars 1921, 10° R. M. — 14 mai. 1956. 

Le Mauff (Raymond), 15 mai 1923, 10° R. M. — 26 juin 1956. 
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liste transmissions). 


Sahastune (Robert), 9 février 1927, 10° R. M. — 14 février 1957 
(spécialiste transmissions, lieutenant au tableau). 

Mestre (Jean), 5 mars 1919, 5° KR. M. — 13 mai 1957 (spécialiste 
transmissions). 


Doyen (Emile), 15 janvier 1922, 4 KR. M. — 20 mai 1957 (spécialiste 
transmissions). 

Gueriaud (Robert), 16 septembre 1916, 4 R. M. — 26 juin 1957 (spé- 
cialiste transmissions). 

Grosliere (Georges), 4 juin 1926, 1° R. M. — 9 juillet 1957 (B. T., 
hors tour, titre S. M. B.). 

Chopin (Yvon), 15 novembre 1923, 10° R. M. — 4 février 1959 (hors 
tour, titre S. M. B.). 


Sous-lieutenants et lieutenants. 
MM. 

Ruello (Jacques), 14 juillet 1933, 10° R. M. — N'a jamais servi. 

Menard (Yves), 2 novembre 1935, 10° R. M. — N'a jamais servi 
(breveté parachutiste). 

Laidet (Jean), 27 mars 1932, 10° R. M. —- N'a jamais servi (breveté 
parachutiste). 

Segard (Gérard), 26 août 1934, 10° R. M. — N'a jamais servi (spécia- 
liste transmissions). 

Clamens (Raymond), 11 mars 1929, 10° R. M. — N'a jamais servi 
(spécialiste transmissions). 

Mottier (Jean-Louis), 14 janvier 1937, 10° R. M. — N'a jamais servi. 

Pret (Claude), 30 mars 1933, 10° KR. M. — N'a jamais servi (spécialiste 
blindés motorisés). 

Thevenon (Pierre), 8 août 1933, 10° R. M. — N'a jamais servi. 

Dermergers (José), 8 février 1937, 10° KR. M. -— N'a jamais servi 
(spécialiste blindés motorisés). 

Simonin (Jean-Marie), 4 août 1938, 10° R. M. —— N'a jamais servi. 

Copreau (Gilbert), 4 juillet 1933, 10° R. M. — N'a jamais servi. 

Berthelot (Jean-Claude), 16 avril 1934, 10° R. M. — N'a jamais servi 
(spécialiste blindés motorisés). 

Agenet (Jacques), 25 mars 1923, 5° KR. M. — 17 mai 1956 (breveté 
parachutiste). 

Froy (Jean), 21 décembre 1924, 10° R. M. — 27 mars 1958 (sous-lieute- 
nant à titre temporaire). 

Clo (André), 11 février 1931, 10° KR. M. — 27 mars 1958 (breveté 
parachutiste). 

Gaffiot (Michel), 24 avril 1930, 10° R. M. — 13 juillet 1958. 

Levavasseur (André), 7 avril 1927, 10° R. M. — 28 juillet 1958 (titre 
S. M. B.). 

Cathala (Emile), 4 janvier 1931, 10° R. M. — 28 juillet 1958. 

Humbert (Pierre), 5 mars 1929, 10° R. M. — 4 août 1958. 


Artillerie de marine. 


Lieutenants-colonels. 
MM. 

Brenier (Jean), 24 août 1911, 1° R. M. — 26 décembre 1955 (B. E. 
M. S., D. E M, titre S. M. B.). 

Ramade (René), 3 décembre 1914, 1'° R. M. —— 22 janvier 1958 (titre 
S. M. B., chef d’escadron au tableau). 

Horgues-Debat (Raymond), 9 avril 1917, 1'° R. M. — 9 février 1958 
(B. E. M. S.). 

Chabut (Pierre), 9 septembre 1907, 1'° KR. M. — 31 mars 1958 (titre 
(S. M. B.). 

Bodez (Fernand), 14 septembre 1915, 10° R. M. — 22 octobre 1958 
(hors tour, titre S. M. B.). 


Chefs d’escadron. 
MM. 

Obergfell (Eugène), 30 octobre 1909, 1° R. M. — 15 août 1957 (hors 
tour, titre A. A. C. T.). 

Saleix (Jean), 5 novembre 1913, 4 R. M. — 2 juin 1958 (hors tour, 
titre S. M. B.). 

Autran (René), 2 janvier 1915, 10° R. M. — 4 juillet 1958 (hors tour, 
titre S. M. B.). 

Deckers (Alphonse), 30 juillet 1913, ire KR. M. — 14 juillet 1958 
{hors tour, titre S. M. B.). 

Prevost (Pierre), 11 juin 1913, 9 R. M. — 16 août 1958 (hors tour, 
titre S. M.B.). 

Parent (Guy), 9 mai 1914, 1re KR. M. — 25 août 1958 (hors tour, 
titre S. M. B.). 

Rio (Yves), 2 mai 1916, 10° R. M. — 10 décembre 1958 (hors tour, 
titre S. M. B.). 


Capitaines. 
MM. 
Pouchard (Daniel), 23 novembre 1926, 10° R. M. — 28 mai 1955. 
Arsène (René), 16 juillet 1919 10° R. M. — 6 juillet 1955. 
Tassin (René), 24 septembre 1921, 1re R. M. — 8 septembre 1955. 





———— 


die Souslieutenant et lieutenants. 
Guibert (Michel), 3 décembre 1928, 10: R. M. — 26 avril 1958. 
Mendez (Alphonse;j, ler septembre 1924, 10° R. M. — 5 juin 1958, 
Herbert (Arsène), 28 novembre 1917, 1re KR. M. — 12 juin 1958. 
Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
a) ADMINISTRATIFS 
Capitaines. 
MM. 
Roy (Marcel), 31 juillet 1921, 9 R. M. — 22 mai 1958. 
De Lorme (Claude), 26 juin 1916, # KR. M. — 20 juin 1958. 
Sous-lieutenant. 


M. Durand (Edouard), 4 mai 1931, % KR. M. — N'a jamais servi. 


b) AUTOS-CHARS 


Capitaines. 
MM. 
Saulnier (Jacques), 23 octobre 1919, 1re 


R. M. — 22 mai 1958. 
Gentile (Alphonse), 18 février 1921, Y# KR. M. — 22 


mai 1959. 
Sous-lieutenant. 


M. Balan (Georges), 31 janvier 1927, 9 KR. M. — N'a jamais servi. 


Cc) ARMEMENT 
Sous-lieutenant. 


M. Dumalle (Gérard), 22 septembre 1932, 9 KR. M. — N'a jamais 
servi. 


d) CONTRÔLEUR D’ARMES 
Capitaine. 
M. Chatte (Ernest), 9 octobre 1914, ire R. M. — 7 juillet 1958. 


€) ARTIFICIER 
Capitaine. 
M. Le Cloirec (Auguste), 23 mars 1909, 9 KR. M. — 4 août 1958. 


f) CONDUCTEURS DE TRAVAUX 
Commandant. 


M. Vix (André), 9 octobre 1908, 9% R. M. — 27 mai 1959. 


Capitaine. 


M. Lascor-Moreras (Gaston), 3 septembre 1911, 4 KR. M. — 20 juillet 
1959. 


g) TRANSMISSIONS 
Lieutenant. 


M. Urbain (Gilbert), 18 mars 1918, 10° KR. M. -—- 22 mai 1958. 


Iintendance des troupes d'outre-mer. 


OFFICIERS D’ADMINISTRATION 


Capitaines. 
MM. 
Lafaye (Laurent), 7 mars 1914, 1re KR. M. — 10 juin 1958. 
Vautier (André), 4 mars 1913, 9 KR. M. — 17 octobre 1959. 


Lieutenants. 
MM. 
Auzolle (Alban), 10 mars 1919, 1re R. M. — 29 juin 1959. 
Dailles (Charles), 31 juillet 1919, 1re R. M. — 1er septembre 1959. 
Bories (Georges), 25 février 1929, 4 R. M. — 28 septembre 1959. 
Blanluet (Michel), 13 septembre 1929, 10° R. M. — 12 octobre 1959. | 
Engasser (Maurice), 28 mars 1921, 10° R. M. — 23 novembre 1959. | 


Adjoint administratif des corps de troupes d'outre-mer. 
Capitaine. 
M. Bodennec (François), 5 octobre 1907, 9 R. M. — 3 février 1958. 
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a — 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
a) MÉDECINS 
Médecin lieutenant-colonel. 


M: Augey (André), 22 juillet 1912, ire R. M. — 27 avril 1959. 


Médecins commandants. 
MM. 
Boube (Georges), 9 février 1920, 1re R. M. — 25 février 1959. 
Palanque (Albert), 20 avril 1916, 10* R. M. — 18 juillet 1959 
Thebault (Georges), 31 mars 1922, 4 R. M. — 8 août 1959. 
Gautheret (Charles), ler mars 1917, % KR. M. — 28 septembre 1959. 


Médecins capitaines. 
MM. 
Rivier (Alphonse), 3 avril 1926, 1re R. M. — 4 août 1958 (D. E. M.). 
Verly (Adolphe), 24 juillet 1923, 10° KR. M. — 2 mai 1959. 
Bordas (Pierre), 21 juillet 1925, 1re KR. M. — 15 juin 1959. 
Bovet (Jean), 27 mai 1928, 9 KR. M. — 17 septembre 1959. 
Rault (Jean), 23 septembre 1926, 3° KR. M. — 19 septembre 1959. 
Hamot (Bernard), 26 avril 1926, 1re KR. M. — 25 septembre 1959. 
Rebecq (Jean), 24 juin 1922, 1re R. M. — 9 octobre 1959. 
Dumas (Roland), 26 décembre 1925, 9% KR. M. — 12 octobre 1959. 
Medail (Jacques), 5 janvier 1926, 9 KR. M. — 13 octobre 1959. 


Bauvit (Jean), 29 mai 1925, 4 KR. M. — 15 octobre 1959. 
Saint-Amans (Pierre), 3 juin 1925, 4 R. M. — 15 octobre 1959. 
Médecins lieutenants. 

MM. 


Du Saussay de Greville (Claude), 18 mars 1931, 9 R. M. — N'a jamais 
servi. 

Rouvier (Michel), 27 décembre 1932, 1re R. M. — N'a jamais servi, 

Dareys (Jean-Claude), 24 juillet 1932, 5° R. M. — N'a jamais servi. 


Gillet (Jean), 21 janvier 1933, 5° R. M. — N'a jamais servi. 
Riovalen (Pierre), 12 février 1933, 1re R. M. — N'a jamais servi. 
Torrelli (Georges), ler avril 1931, 9% KR. M. — N’a jamais servi. 
Diebolt (Henri), 8 mars 1929, 9 KR. M. — N'a jamais servi. 
Sevel (Bernard), 24 août 1931, 9 KR. M. — N'a jamais servi. 


Douesnard (Jean-Claude), 13 novembre 1932, 9 KR. M. — N’a jamais 
servi. 


Malesieux (Georges), 12 juillet 1933, 1re R. M. — N'a jamais servi. 
Lagadec (Henri), 5 avril 1933, 3° R. M. — N'a jamais servi. 
André (Guy), 19 avril 1931, 4 R. M. — N'a jamais servi. 
Roquain (Jean), 30 juin 1932, 5° R. M. — N’a jamais servi. 


Cornen (Louis), 8 juillet 1931, 9 R. M. — N'a jamais servi. 
Rouault (Joseph), 13 février 1931, 3° R. M. — N'a jamais servi. 


b) PHARMACIEN 
Pharmacien commandant. 
M. Georgin (André), 25 avril 1921, 9 R. M. — 6 novembre 1957. 
c) OFFICIERS D’ADMINISTRATION 
Capitaine. 
M. Ortoli (Antoine), 2 juin 1909, 4 R. M. — 10 janvier 1959. 


Lieutenants. 
MM. 
Bousquet (Jean), 22 juin 1913, 9° R. M. — 21 mai 1959. 
Blanchet (René), 9 décembre 1923, 9° R. M. — 1°" juin 1959. 


ANNULATIONS D’'INSCRIPTIONS AU TABLEAU DE DÉPART QUTRE-MER 
infanterie de marine. 
Commandant. 


M. Merat (Louis), 25 août 1917, 10° R. M. — 19 avril 1954 (B. E. M.S. 
D. E. M.. 


Capitaine. 
M. Morichère (Pierre), 7 août 1920. 1'° R. M. — 27 octobre 1954 (D. T.). 
Lieutenant. 
M. Lavabre (Philippe), 30 mai 1931, 1'° R. M. — 2 juin 1958. 
Artillerie de marine. 
Capitaine. 
M. Phénix (Guy), 16 août 1920, 10° R. M. — 15 juin 1955. 





Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer, 


CONDUCTEUR DE TRAVAUX 
Capitaine. 
M. Charron (Maxime), 9 avril 1914, 9° R. M. — 20 avril 1959. 


Iintendance des troupes d'outre-mer. 
OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Commandant. 
M. Vallot (Max), 13 septembre 1910, 10° R. M. — 5 janvier 1959. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 


MÉDECINS 
Médecin commandant. 


M. Bodet (Jean), 4 février 1915, 1'° R. M. a octobre 1958. 


Médecin capitaine. 


M. Goachet (Guy), 15 juin 1928, 1'° R. M. — 13 juillet 1959. 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
1. — RELIQUAT DES TABLEAUX PRÉCÉDENTS 
Infanterie de marine. 

Sergent-chef. 


Espona (Pierre), 21 juin 1927, 10 KR. M. B. C. S. infanterie. — 8 octobre 
1955. . 
Sergent. 


Desanges (William), 6 avril 1938, 10° R. M. B. C. S. infanterie, — N'a 
jamais servi. 


Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer, 


Sergent-chef. 
Sorton (Jacques), 11 décembre 1923, 10° R. M., 350/T. — 22 mai 1958, 


Sergents. 


Berjon (Michel), 10 août 1930, 10° R. M., 201/T., C. I. A. — 27 mars 1958. 
Michel (Marcel), 21 janvier 1932, 10° R. M., 261/T., C. IL. A. — 30 avril 
1959. 


Artillerie de marine, 


Maréchaux des logis chefs. 


Vialette (Marceau), 6 décembre 1924, 10° R. M. B. C. S., B. E. autos- 
chars. — 7 mars 1955. 

Cochard (Roger), 29 juillet 1930, 3° R. M. C. A. T. 2 À. Ma, C. EL À. — 
17 juin 1955. 

Loisel (Michel), 5 mai 1928, F, F. A. C. A. T. 2 A. Ma. C. L A. — 
25 juin 1955. 


Maréchal des logis. 


Dufag (Edouard), 13 octobre 1925, 9° R. M., C. À. T: 2 A. Ma. C. L A. — 
28 avril 1955. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
AUTOS-CHARS 


Maréchal des logis-major. 


Colombani (Charles), 17 juillet 1930, 10° R. M. B. S. mécanicien héli- 
coptères, B. E. auto. — 12 mars 1955. 


Maréchaux des logis chefs. 


Grodard (Pierre), 2 octobre 1931, 10° R. M. B. S. mécanicien hélicop- 
tères, B. E. auto. — 9 juin 1954. 

Vassort (Yves), 9 juin 1927, 10° KR. M. B. S. mécanicien hélicoptères, 
B. E. auto. — 4 août 1956. 

Baehrel (René), 22 septembre 1931, 10° R. M., B. S. mécanicien héli- 
coptères, C. A. T. 2 auto. — 26 novembre 1956. 
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CONSTRUCTIONS 
Adjudant-chef. 


Guetfier (Georges), 7 février 1919, F. F. A., B. E. surveillant tra- 
vaux. — 23 mars 1959. 


Maréchal des logis chef. 


Briot (Jacques), 8 novembre 1930, 9° R. M., C. A. T. 2 menuisier, 
C. L A. — 21 avril 1955. 


TRANSMISSIONS 
Adjudant-chef. 


Willay (Octave), 5 septembre 1914, 4 R. M. B. E./T. R. — 22 sep- 
tembre 1958. 


Cadre des agents des corps de troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chef. 


Berger (Jean), 23 janvier 1927, 10° R. M. B. S. comptabilité. — 26 juin 
1957. 
Adjudant. 


Bardou (Jean), 22 mai 1921, 10° R. M. B. C. S., B. E. comptabilité. — 
17 janvier 1958. 


Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer. 
Sergent-chef. 


Chappuis (Guy), 8 novembre 1928, 10° KR. M. C. A. T. 2 chancellerie, 
C. L A. — 5 juin 1957. 


Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Adjudant. 


Daviet (Henri), 3 décembre 1923, 9 R. M. B. S. maître infirmier. — 
24 mai 1959. 


Sergent-major. 


Moreau (Henri), 12 avril 1925, 3° R. M. C. A. T. 2 infirmier. — 17 août 
1959. 


Sergents-chefs. 


Raynal (Robert), 6 février 1924, 10° R. M., C. A. T. 2 infirmier, C. I. A. 
— 7 mai 1958. 
Chabaneix (Serge), 25 mai 1925, 10° R. M., C. A. T. 2 infirmier, C. L A. 
— 5 juin 1959. 
Kien Soho Anh, 22 avril 1929, 4 R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. I. À. — 
21 septembre 1959. 
Sergents. 


Desricourt de Lanux (Serge), 15 juillet 1932, 10° R. M. C. A. T. 2 
infirmier. — 23 mars 1954. 

Vlei (Benoît), 1929, 10° R M., C. A. T. 2 infirmier. — 21 avril 1958. 

Gérard (Jean), 24 avril 1933, 9 R. M. B. C. S., B. E. secrétaire comp- 
table. — 22 avril 1959. 


IL. — TABLEAU DE DÉPART OUTRE-MER DU 1°" OCTOBRE 1960 
Infanterie de marine. 
Adjudants-chefs. 


Léonard (Joseph), 16 octobre 1920, 10° R. M., B. S. infanterie, — 
27 novembre 1954. 

Bourroux (Georges), 15 avril 1920, 9° KR. M., B. S. comptabilité, — 
17 juin 1955. 

Jean (Stanislas), 13 mai 1920, 5° R. M. B. S. infanterie. — 20 juillet 1955. 

Boeglin (Antoine), 6 janvier 1928, 6° KR. M. B. S. infanterie, — 8 août 
1955. 

Gauchet (Gabriel), 10 mars 1919, F, F, À. B. C.S. infanterie. — 16 août 
1955. . 

Engibault (Henri), 13 septerbre 1920, 10° KR. M. B. S. comptabilité, — 
18 octobre 1955. 

Miramond (René), 6 novembre 1925, 10° R. M. B. S. comptabilité. — 
26 octobre 1955. 

Zuccarelii (Fortuné), 13 octobre 1920, 10° KR. M. B. S. comptabilité. — 
1°" novembre 1955. 

Lamour (André), 18 février 1921, 1'° R. M. B. C. S. infanterie, — 
13 novembre 1955. 

Nu (Roger), 12 juin 1922, 7° R. M, B. S. infanterie. — 18 janvier 
1956. 





= ——_ 


Adjudants. 


Boulogne (Michel), 28 avril 1928, 1°° R. M. B.S. infanterie. — 24 juillet 
1955. 

Pouzergues (Henri), 21 août 1923, 8° KR. M. B. C. S. infanterie, … 
5 octobre 1955. 

Jaeger (Georges), 4 juillet 1927, 10° R. M., B. C. S. infanterie, 
11 octobre 1955. 

Randretsa (John). 30 mai 1921, 10° KR. M. B. C. S., B. 1 comptabilité, … 
12 décembre 1955. 


Sergents-majors. 


Bessard (Eugène), 16 septembre 1924, 10° R. M. B. C.S., B. 1 comptabi. 
lité. — 13 décembre 1955. 

Falvet (Raymond), 30 novembre 1924, 5° R. M. B. C. S., B. 1 comptabi. 
lité. — 23 décembre 1955. 

Lanneluc (Raymond), 17 décembre 1927, 9° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 27 décembre 1955. 


Sergents-chefs. 


Villerabel (Gustave), 29 avril 1957, 3° KR. M. B. C. S. infanterie. — N'a 
jamais servi. 

Fernizon (Roger), 20 octobre 1923, 10° R. M. B. C. S. infanterie, — 
1°" juin 1955. 

Chakirian (Joseph), 9 janvier 1927, 10° R. M. B. C. S. infanterie, — 
19 mai 1955. 

Belleville (Jacques), 26 mars 1928, 1'° KR. M. B. C. S. infanterie, — 
14 août 1955. 

Allard (Robert), 22 juillet 1925, 9° R. M. C. À. T. 2 infanterie, C. L. A, 
— 20 septembre 1955 

Plaisant (Jacques), 23 août 1926, 9° KR. M. B. C.S. infanterie. — 23 sep- 
tembre 1955. 

Lemonnier (Jacques), 23 avril 1929, 10° R. M. B. C. S. infanterie, — 
28 septembre 1955. 

Fauche (Joseph), 7 mars 1930, 5° R. M. C. A. T. 2 comptabilité, C. L A, 
— 9 novembre 1955. 

Majoullier (Emile), 1°° juillet 1927, 9° R. M. B. C. S. infanterie, — 
13 novembre 1955. 

Bouffenie (Robert), 31 mars 1925, 10° R. M. B. C. S. infanterie. — 
1°" décembre 1955. 

Nativel (Michel), 6 octobre 1929, 10° R. M., B. C. S. infanterie, — 
4 décembre 1955. 

Lhomme (Roger), 26 juin 1929, 10° R. M.  B. C. S. infanterie. — 
9 décembre 1955. 

Rebeca (Christian), 31 juillet 1931, 9° R. M. B. C. S. infanterie. — 
12 décembre 1955. 

Trink! (Wilhelm), 28 mars 1935, 10° R. M. B. C. S. infanterie, — 
12 décembre 1955. 

Sechet (Georges), 24 octobre 1923, 10° R. M. B. C. S., B. 1 comptabilité, 
— 18 décembre 1955. - 

Pansier (Louis), 23 juillet 1928, 1° R. M. B. C. S., B. 1 comptabilité. — 
19 décembre 1955. 

Poirier (Paul), 15 mai 1929, 10° R. M. B. S. mécanicien auto E. B. — 
21 décembre 1955. 

Soudin (Jean-Baptiste), 15 mai 1928, 10° R. M., B. C. S. infanterie, 
B. 1 moniteur E. P. M. — 22 décembre 1955. 

Frouin (Gilbert), 22 août 1925, 3° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. — 
26 décembre 1955. 

Castelli (Anges), 9 octobre 1928, 10° R. M. B. C. S. infanterie. — 
28 décembre 1955. 

Bigeon (Jean-Marie), 16 mai 1920, 9° R. M. C. A. T. 2 comptabilité, 
C. L A. — 27 décembre 1955. 

Lescanff (Maurice), 8 mai 1933, 10° R. M.  B. C. S. infanterie. — 
28 décembre 1955. 

Martial (Joseph), 19 mars 1926, 1'° KR. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 28 décembre 1955. 

Paponnet (André), 9 août 1925, 1'° R. M., C. A. T. 2 mécanicien, 
C. L A. — 28 décembre 1955. 

Theresineé (Marius), 12 mars 1925, 10° R. M., B. C. S. infanterie, 
C. A. T. 2 comptabilité. — 28 décembre 1955. 

Geny (Guy), 26 janvier 1929, 9° R. M. B. C. S. infanterie, 31 décembre 
1955. 

Luiggi (Jacques), 1° mars 1928, 10° KR. M. B. C. S$. infanterie. — 
2 janvier 1956. 


Sergents. 


Coianiz (Claude), 23 octobre 1935, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — N'a jamais servi. 

Calife (Marie), 28 juillet 1936, 10° R. M., C. A. T. 2/221 transmissions. 
— N'a jamais servi. 

Giuglaris (René), 6 décembre 1936, 9° KR. M., C. A. T. 2 infanterie. — 
N'a jamais servi. 

Sabatie (René), 29 octobre 1935, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — N'a jamais servi. 
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Manuel (Théophile), 5 mars 1937, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — N'a jamais servi. 

Gobber (Henri), 12 mars 1936, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
= N'à jamais servi 

Ratelet (Florent), 20 février 1936, 9° R. M., C. A. T. 2 infanterie. — 
N'a jamais servi. 

Chapuis (Alphonse), 22 août 1938, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. 1 A. — N'a jamais servi. 

Curleo (Roger), 26 octobre 1930, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie., — 
21 février 1955. 

Peraudeau (Serge), 31 mars 1930, 10° R. M., B. C. S. infanterie. — 
28 avril 1955. 

Guerre (Jean-Paul), 30 avril 1932, 10 KR. M. B. C. S. infanterie. — 
10 août 1955. . 

Cornu (Maurice), 23 février 1932, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie 
C. I A. — 1°" décembre 1955. 

Etheve (Emery), 24 octobre 1927, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C:.L A. — 4 décembre 1955. 

Zawadynska (Michel), 14 juin 1927, 10° KR. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. LIL A. — 8 décembre 1955. 

Hoareau (Marc), 26 février 1930, 9° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 13 décembre 1955. 

Carnot (Charles), 23 décembre 1928, 9° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C, L A. — 17 décembre 1955. 

Cisse (Ismaïla), 20 mai 1932, 10° R. M., B. C.S., B. 1 trans. (551-T. A.). — 
22 décembre 1955. 

Zubely (Médéric), 1° septembre 1925, 5° KR. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 22 décembre 1955. 

Dufag (Charles), 11 octobre 1929, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. E-A. — 28 décembre 1955. 

Lecomte (Jean), 1°" janvier 1925, 1'° R. M. C. A. T. 2 infanterie. — 
28 décembre 1955. 

Martel (Jacques), 19 mars 1926, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, — 
28 détembre 1955. 

Nuez (Henri), 11 avril 1932, 1° KR. M., B. C. S. infanterie. — 
28 décembre 1955. 

Perriot (Bernard), 13 coût 1929, 7° KR. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. I A. — 28 décembre 1955. 

Valldaura (Joseph), 19 avril 1925, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. I A. — 28 décembre 1955. 

Pain (Christian), 12 août 1922, 10° R. M. C. A. T. 2 mécanicien A:.-C. 
C. I A. — 29 décembre 1955. 

Smock (Marcel), 4 avril 1928, 10° R. M. C. A. T. 2/251 trans. C. I. A. — 
2 janvier 1956. 


Infanterie de marine, 
SPÉCIALISTES BLINDÉS 
Sergent-chef. 


Lavergne (Maxime), 12 mars 1926, 4° R. M. C. A. T. 2/A. B., C. L A. — 
14 novembre 1956. 


Sergents. 


Mueller, dit Miller (Jehan), 24 janvier 1936, 10° R. M. B. C. S./A. B. — 
11 avril 1957. 

Salva (Maurice), 19 avril 1933, 10° R. M. C. A. T. 2/A. B,., C. L A. — 
2 mai 1957. 

Pottier (Roland), 25 mai 1932, 10° R. M. C. A. T, 2/A. B., C. L A. — 
7 octobre 1957. 

Montier (Michel), 5 décembre 1933, 10° R. M., C. A. T. 2/A. B., B. C.S., 
L Ma. — 21 décembre 1957. 


Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer, 
Adjudants-chefs. 


Chanteux (Jean), 31 octobre 1928, 10° R. M., 450/T. — 20 mars 1958. 

Bourjac (Jean), 31 janvier 1927, 5° R. M., 450/T, — 24 mars 1958. 

Breton (Emile), 5 août 1926, 10° R. M., 400/T, — 14 mai 1958. 

Ramangalahy (Gabriel), 16 mai 1922, 10° R. M., 460/T. — 26 février 
1959. 


Adjudants. 


Relange (Georges), 24 février 1927, 1'° R. M., 407/T. — 20 février 
#0 (André), 28 novembre 1926, 1'° R. M., 321/T. — 25 mars 
SR 12 avril 1928, 10° R. M., 450/T. — 4 juillet 1957. 
Adamczewski (Alfred), 20 juin 1928, 10° R. M., 350/T. — 26 avril 
lee (Albert), 8 mai 1925, 10° R. M., 350/T. —- 7 juin 1958. 








Sergents-chefs. 


Lamothe (Pierre), 27 juillet 1929, 10° R. M., 450/T. — 4 juin 1958. 

Lucas (Bernard), 27 avril 1931, 10° R. M., 350/T. — 12 juillet 1958, 

Labarde (Louis), 27 juin 1928, F. F. AÀ., 350/T. — 28 juillet 1958. 

Roux-Guisto (Jean-Claude), 16 juillet 1930, 9° R. M., 350/T, — 7 août 
1958. 

Lomberget (Pierre), 27 septembre 1928, 10° R. M. 300/T. — 8 août 
1958. 

Cousin (Pierre), 1° mai 1931, 1'° R. M., 350/T, —— 20 août 1958. 

Cazalis (Joseph), 24 juillet 1931, 3° R. M., 350/T, — 23 août 1958. 

Salomon (Eudoxie), 1° mars 1930, 1'° R. M. 350/T. — 29 décembre 
1958. 


Sergents. 


Benanti (Jean), 21 juin 1938, 1'° R. M., 390/T. — N'a jamais servi. 

Marchal (Raymond), 30 octobre 1927, 10° R. M., 333/T. — 25 février 
1957. 

Gums (Robert), 22 mai 1931, 10° R. M., 252/T., C. I. A. — 24 octobre 
1957. s 

Paul (Klébert), 27 août 1926, 10° R. M., 350/T. — 30 juillet 1958. 

Giraud (Pierre), 6 septembre 1932, 10° KR. M. 232-261/T., C. L A. — 
6 juillet 1959. 


Artillerie de marine, 
Adjudants. 


Renard (Fabien), 18 octobre 1932, 9° R. M. B. S. artillerie, — 8 juin 
1955. 

Prunier (Jean), 27 septembre 1925, 3° R. M., B. C. S., B, E. artillerie, 
— 28 juillet 1955. 

Boubel (Jean), 5 mai 1925, 9° R. M. B. S. artillerie. — 7 juillet 1960 
(hors tour spécialiste géographe). 


Maréchaux des logis. 


Coden (Maurice), 8 avril 1926, 1'° KR. M., C. A. T. 2-201 transmissions, 
— 14 juin 1954. 

Colin (Jean-Louis), 27 février 1930, 3° R. M. C. A. T. 2 artillerie, — 
22 mai 1955. 

Magre (Rodolphe), 2 septembre 1931, 10° R. M. C. A. T. 2 artillerie, 
C. I. A. — 3 juin 1955. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
COMPTABLES 
Adjudants-chefs. 


Delobelle (Pierre), 20 juin 1911, 10° R. M. B. S. comptable. — 31 mars 
1957. 

Devun (Barthélémy), 31 décembre 1911, 9° KR. M. B. S. comptable. — 
6 juin 1957. > 

Perret (Eugène), 14 octobre 1910, 1° R. M., B. E. comptable. — 
14 juillet 1957. 

Faidit (René), 8 mars 1920, 9° R. M. B. C. S. B. E. comptable. — 
25 septembre 1959. s 

Adjudant, 


Bentejac (Christian), 2 mars 1927, 4° R. M, B. C, S., B. E. comptable, 
— 13 juillet 1959. 


ARMEMENT 
Adjudant-chef. 


Felzen (Ernest), 29 mai 1920, 9° R. M. B. S. électro-mécanicien arme- 
ment chars. — 30 décembre 1958. 


Adjudant. 


Thomas (Henri), 8 avril 1923, 1'° R. M, B. S. artificier. — 19 juin 
1957. 
Maréchaux des logis-majors. 


Bertrand (René), 8 mars 1928, 9° R. M. B. S. artificier. — 19 mars 


1957. 
Blache (René), 3 mars 1927, 1'° R. M. B. E. artificier. — 9 mai 1958 


Maréchaux des logis chefs. 


Caduc (Guy), 15 mars 1934, 8: R. M. B. S. armement gros calibre, — 
14 novembre 1955. 

Picard (Claude), 20 juillet 1934, 4° R. M. B. S. armement petit calibre. 
— 8 juillet 1956. 


Maréchal des logis. 


Harnist (Paul), 12 septembre 1932, 10° R. M. B. C. S., B. E. armement 
petit calibre. — 25 mars 1956. 
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AUTOS-CHARS 
Maréchal des logis-m.ajor. 
Doare (Edouard), 26 novembre 1927, 3° KR. M. B. S. auto E. B. — 
7 mai 1958. 
ATELIERS GÉNÉRAUX 


Maréchal des logis major. 


Hambourier (Jean-Paul), 14 décembre 1929, 8° KR. M., B. S. sellier 
bourrelier. — 31 août 1959. 


Maréchal des logis chef. 


Hort (René), 26 octobre 1930, 9 KR. M. B. C. S., B. E. mécanique 
générale. — 19 novembre 1958. 


Maréchal des logis. 


Chantelly (Mathieu), 24 février 1928, 7° R. M, C. A. T. 2 forgeron 
charpentier fer, C. L A. — 24 août 1955. 


CONSTRUCTIONS 
Adjudant-chef 


Fichet (Lucien), 31 décembre 1916, 3° R. M. B. E. surveillant travaux. 
— 30 juillet 1959. 


Maréckal des logis-major. 


Maillot (Maurice), 13 décembre 1927, 1° KR. M., C. A. T. 2 dessinateur, 
C. L A. — 16 octobre 1958. 


Cadre des agents des corps de troupes d'outre-mer. 
Adjudants-chefs. 


Valentin (Léon), 24 avril 1922, F. F. À., B. S. comptabilité. — 20 mars 
1956. 

Allier (Jean), 8 février 1912, 1"° R. M. B. S. comptabilité. — 26 juil- 
let 1956. 

Bes (Pierre), 9 avril 1919, 10° E. M. B. S. comptabilité. — 23 septembre 
1957. 


Adjudants. 


Lavillauroy (Robert), 1° mars 1923, 10° R. M. B. C. S., B. E. compta- 
bilité, — 8 août 1957. 

Schanentgen (Serge), 28 juillet 1926, 10° R. M., B. S. comptabilité. — 
8 octobre 1957. 

Dupont (Henri), 9 avril 1926, 10° R. M., B. S. comptabilité. — 6 novèm- 
bre 1957. 


Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chef. 


Joly (Henri), 7 juillet 1922, 1'° R. M. B. S./L Ma., B E. chancellerie. 
— 24 octobre 1958. 


Adjudants. 


Vuiliez (Robert), 20 octobre 1924, 1'"° R. M, B. S. chancellerie. — 
10 juillet 1956. 

Maury (Gilbert), 14 juillet 1924, 10° R. M, B. S. chancellerie. — 
17 avril 1957 

Rabalison (William), 13 juillet 1924, 1"° R. M. B. S. chancellerie. — 
28 juin 1957. 

Chambon (André) 12 septembre 1919, 9° R. M. B. S. chancellerie. — 
16 octobre 1958. 


Sergent-chef. 


Chicheportiche (Maurice), 13 mai 1926, 5° KR. M, B. C.S,., B. E. chan- 
cellerie. — 22 mai 1957. 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l’intendance 
des troupes d'outre-mer. 


Adjudants-chefs. 


Cléomène (Oswald), 1°" juin 1910, 9 R. M. B. S. comptable vérifi- 
cateur. — 28 mai 1958. 

Guichard (Marcel), 27 juillet 1919, 1°° R. M., B. S. comptable véri- 
ficateur. — 5 juin 1958, 





Mary (Camille), 20 juin 1911, 4 R. M. B. S. comptable vérificateur. 
— 16 juin 1958. 

Bourgois (Jean), 4 juillet 1920, 1'° R. M. B. S. gérant d’annexe, — 
5 août 1958. 

Rouxel (Eugène), 15 octobre 1910, 10° R. M. B. E. comptable vérifi. 
cateur. — 10 décembre 1958. 


Adjudant. 


Trappe (Camille), 2 mars 1921, 1'° R. M. B. S. secrétaire correspon- 
dancier. — 20 juin 1958. 


Sergents-majors. 


Charbonnel (Roger), 23 mars 1927, 1'° R. M. B. C. S., B. E. secré. 
taire, correspondancier. — 5 juin 1958. 

Quiniou (André), 13 avril 1922, 4° R. M. B. E. gérant d’annexe, — 
8 juin 1959. 


Sergents-chefs. 


Casanova (Jean-François), 3 mars 1926, F. F. A., B. C. S.,  B. E 
gérant d’annexe. — 1°: février 1958. 

Jeandot (Michel), 31 octobre 1925, 1'° R. M., B. E. comptable véri. 
ficateur — 11 août 1959. 

Reynaud (Guy), 5 novembre 1932, 1'° R. M. B. C.S., B. E. comptable, 
vérificateur. — 20 août 1959. 

Albrand (Lucien), 14 avril 1931, 1"° R. M., B. C. S., B. E. gérant 
d’annexe. — 7 octobre 1959, 


Sergents. 


Prébois (Jean-Jacques), 1°" janvier 1935, 9 R. M. C. A. T. 2 bureaux. 
— N'a jamais servi. ° 

Rebour (François), 27 septembre 1933, 9° R. M. C. A. T. 2 exploita- 
tion. — N'a jamais servi. 

Rousselot (Jean-Louis), 9 décembre 1940, 9° R. M., C. A. T. 2 bureaux. 
— N'a jamais servi. 

Cesari (Henri), 24 août 1939, 9 R. M. C. A. T. 2 bureaux. — N'a 
jamais servi. 

Bacher (Henri), 10 janvier 1941, 9° R. M. C. A. T. 2 exploitation. — 
N'a jamais servi. 


SPÉCIALISTES TAILLEURS 
Sergents. 


Lacepouymarie (Louis), 18 mars 1931, 1"° R. M. C. A./0. S. — 17 avril 
1957. 

Drochon (Maurice). 19 juillet 1931, 10° R. M., C. A./0. S. — 20 mai 
1957. 


Caporal-chef. 
Bichon (Claude), 3 juin 1933, 10° KR. M., C. A./0. S. — 5 mai 1957. 


SPÉCIALISTES CORDONNIERS 
Sergent-major 


Albertini (Louis), 15 septembre 1910, 10° R. M., C. A./M. O. — 1° octa 
bre 1958. 


Sergent-chef. 


Mary (Antoine), 27 décembre 1927, 1'° R. M., C. A./M. O. — 9 sep- 
tembre 1958. 


Sergents. 


Farade (Cyrille), 9 juillet 1915, 10° R. M., C. A./0. S. — 29 octobre 
1958. 

Fabiani (Jules,, 21 décembre 1929, 5° KR. M., C. A./0. S. — 5 novembre 
1958. 

Alberro (Pierre), 16 janvier 1929, 10° KR. M., C. A./M. O. — 1° mars 
1959. 


Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Adjudants-chefs. 


Verin (Paul), 25 juin 1910, 1'° R. M. B. S. secrétaire comptable. — 
25 mai 1959. 

Lucia (Jules), 27 octobre 1920, 9° R. M. B. E. infirmier. — 21 août 
1959. 

Jaureguiber (Michel), 26 septembre 1921, 9 R. M. B. S. maître 
infirmier. — 27 septembre 1959. 
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Adjudants. 


pione Momar Beye, 16 février 1921, 9° R. M. B. S. secrétaire comp- 
table. — 24 juillet 1959. 

Inesta (Jean), 18 février 1926, 10° R. M. B. C. S., B. E. mécanicien 
dentiste. — 25 janvier 1960. 


Sergents-majors. 


Tarroux (Racul), 7 janvier 1922, 9° R. M. B. S. secrétaire comp- 
table. — 1°" juin 1957. 

Marchand (Yves), 23 juillet 1926, 9° R. M., B. C. S., B. E. préparateur 
en pharmacie. — 1°" juin 1959. 


Sergent-chef. 


Vigerie (Jean), 14 janvier 1927, 10° R. M., B. C. S., B. E. infir- 
mier. — 19 juin 1959. 


Sergents. 


Fouchan (Denis), 6 octobre 1931, 10° R. M. C. A. T. 2 infirmier. — 
N'a jamais servi. 

Roumejon (Louis), 11 janvier 1937, 10° R. M. C. A. T. 2 infirmier, 
C. L A. — N'a jamais servi. 

Michel (Jean), 20 octobre 1937, 10° R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. L A. 
—N'a jamais servi. 

Jourdain (Michel), 29 avril 1934, 10° R. M., C. A. T. 2 infirmier, 
C. I. A. — 7 juillet 1959. 

Janin (Marcel), 14 septembre 1930, 10° R. M. C. A. T. 2 infirmier, 
C. L A. — 27 juillet 1959. 

Benoît (Tiburce), 13 avril 1926, 16° R. M. B. C.S., B. E. infirmier. — 
2 septembre 1959. 





ER 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 29 septembre 1960 
portant admission à la retraite d'un recteur d'académie, 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’éducation 
nationale, 

Vu l’article 13 de la Constitution ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1135 du 28 novembre 1958 portant loi 
organique concernant les emplois civils et militaires de retraite ; 

Vu la loi du 15 février 1946 relative aux effectifs, au recru- 
tement et aux limites d’âge des fonctionnaires et agents ; 

Vu le décret n° 51-590 du 23 mai 1951 portant codification des 
textes législatifs concernant les pensions civiles et militaires de 
retraite (art. 4, alinéa 1°'); 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — M. Delage (Emile), recteur de l’académie de Bor- 
deaux, est admis, pour ancienneté d'âge et de services, à faire 
valoir ses droits à une pension de retraite à dater du 23 juillet 1960. 

M. Delage sera maintenu en fonctions jusqu’au 30 septembre 1960 
inclus. 


Art. 2 — Le Premier ministre et le ministre de l'éducation 
nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 

République française. 

Fait à Paris, le 29 septembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Présiaent de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 





e 


Décrets du 30 septembre 1960 portant nomination de recteurs. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’éducation 
nationale, 

Vu la loi du 14 juin 1854 et le décret du 22 août 1854 concernant 
l'organisation des académies 4 

Vu l’article 13 de la Constitution ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — M. Louis Lapalus, doyen de la faculté des lettres 
et sciences humaines de l’université de Dijon, est nommé, à dater 
du 1°" octobre 1960, recteur de l’académie de Clermont-Ferrand, 
en remplacement de M. Louis, nommé recteur de l’académie de Lyon. 





Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l'éducation 
nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 30 septembre 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 


C. DE GAULLE. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 


Le Président de la République, 


Sur | rapport du Premier ministre et du ministre de l’éducation 
nationale, 

Vu la loi du 14 juin 1854 et le décret du 22 août 1854 concernant 
l’organisation des académies ; : 

Vu l’article 13 de la Constitution ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — M. Paul Imbs. professeur à la faculté des lettres 
et sciences humaines de l’université de Strasbourg, est nommé, 
à dater de la signature du présent décret, recteur de l'académie 
de Noncg, en remplacement de M. Mayer, nommé recteur de l’acadé- 
mie d’Alger. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l'éducation 
nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 30 septembre 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 





Décret du 30 septembre 1960 portant nomination de deux directeurs 
ne à l'école pratique des hautes études (enseignement supé- 
rieur). 





Par décret en date du 30 septembre 1960 : 


M. Roques (René), chargé de recherches au centre national de 
la recherche scientifique. est nommé, à dater du 1‘ octobre 1960, 
directeur d’études à la 5° section de l’école pratique des hautes 
études et titularisé dans ie grade correspondant (poste créé par la loi 
de finances du 26 décembre 1959). 


Mile Biardeau (Madeleine) attaçhée de recherches au centre 
national de la recherche scientifique, est nommée, à dater du 
1°" octobre 1960, directeur d’etudes à la 5° section de l’école pra- 
tique des hautes études et titularisée dans le grade correspondant 
(poste créé par la loi de finances du 26 décembre 1959). 





Epreuves du baccalauréat de l’enseignement du second degré. 





Rectificatif au Journal officiel du 13 septembre 1960, page 8362, 
2° colonne : 
Série classique A’. 


Au lieu de : 
« 6 Composition de sciences physiques: coefficient 4; durée : 
deux heures », 
Lire : : 
« 6 Composition de sciences physiques: coefficient 4; durée : 
trois heures ». 





Liste des candidats aux fonctions de maître de conférences 
(facultés des sciences). 





Par arrêté du 20 août 1960, la liste des candidats aux fonctions de 
maître de conférences dans les facultés des sciences est établie 
ainsi qu’il suit : 


Astronomie, géophysique. 


MM. Andrillat., MM. Kovaleski, 
Blamont. Leborge. 
Cayrel. Levy (Jacques). 
Couteau. Picca (géophysique). 
Delhaye. Rivault (géophysiquwe), 
Denisse. Roche (géophysique). 
Dessens. Me Rozis. 
Grenet. MM. Semirot. 
Jobert (-=éophysique). Wlerick. 

M° Jobert (géophysique). À 
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M. Knipper. MM. Peyron. 
Mathématiques. M"° Laberrigue. Philbert. 
M. Laberrigue. Picca. 

MM. Baganas. M. Herz. M'e Laffite. Riou. 

M"°* Baudouin. M'° Huet. MM. Lavigne. Robin (Jean). 
Benzecri. MM. Lafon (J.-P). Legay M"° Robin (Sonya). 

MM. Berge. M°° Lafon. Legrand. MM. Romand. 
Bernard (Daniel), MM. Lascombe. Legros. Roux. 

Blondel. Legrand (Gilles). Lehmann. Me Rozis. 

Bocle. M°° Levy-Bruhl. Lemonde. MM. Saddy. 
Borel (Fernand). M. Maury. M'e Lenoble. Salmon. 
Cartier. MM. Molinaro. MM. Levy-Bertaut. Saurel. 
Ceri. Norguet. Lochet. Savelli. 

M'° Chamfy. Petrescu. Me Magnac-Valette. Schmitt. 

M. Couty. Pham Mau Quan. M. Magnan. Schmouker. 

Me Dolbeault. Pham Tan Hoancg. Mie Maitrot. Me Serres. 

MM. Ferron. Regnier. MM. Martelli. M. Suzor. 
Geffroy. Roumieu. Mayer. M'e Taurel. 
Girault. Zhionet (statistique). Meinnel. MM. Thirion (physique 
Gremillard. Zisman. Mevel. nucléaire). 

Meyer. Thuillier. 
Mathématiques appliquées. Moch (Raymond). Thureau. 

MM. Bernard (Jean). Me Kovaleski. Muller (Théo). Trompette. 
Bouix. MM. Mandelbrot (probabilités). Nozières. Uzan. 

Hacques. Méric. é Pebay-Peroula. Vendryes. 
Jobert. Nataf M Pecker (astrophysique). Vodar. 
M Jobert. Sideriades. MM. Peretti. Me Vuccino. 
Perez y Jorba. MM. Vu Nhu Canh. 
Mécanique Perio. Werthelmer. 
' Pernoux. Wlerick. 
MM. Gerder (Robert). MM. Mathieu (Jean). Perny. 
Gruat. Sideriades. 
Physique industrielle appliquée. 
Mécanique des fluides. 

MM. Anglès d’Auriac. MM. Gosse. MM. Batailler (physique MM. Lacoste. 
Bourot. Plan. appliquée). Latière. 
Gerber (Sébastien). Saint-Guily. Coulon (Jean). Sevely. 
Gontier. Sananes. Guilbert (physique Vichnievsky (physique 

industrielle). appliquée). 
Physique théorique. 
MM. Arnous. MM. Mandelbrojt (Jacques). PRE CRE en linge. 
Cazin. Martin (André). MM. Goutte, Guillaud. 
Curie, Marty. 
Halbwachs. Maäassignon. ni : 
Herpin. M'e Mavrides. CHIMIE paysIque. 
Jancel. M. Meyer (Ph.) MM. Adloff. M° Laforgue. 
Jancovici. M'° Morette. Albert. MM. Lefort (Marc). 
Jouguet. MM. Nataf. Bernard (Louis-Michel). Lumbroso (Henri). 
Jouvet. Petiau. Bonnemay. Marchal. 
Kähan. Potier. Darmois. Maroni. 
Laforgue (phénomènes Proca. Deschamps (Jean). Prud’homme. 
chimiques). Vigier. Destriau. Rempp. 
Lochak. Yoccoz. M Dondon. Selegny. 
Lurcat. MM. Flechon. Mie: Stora. 
Guastalla. Tribalat. 
Mécanique physique. Joussot-Dubien. M. Viallard. 
M. de Fouquet. Fo “rs ct, 
Chimie générale, minérale, organique, chimie appliquée. 
Physique. MM. Anatol MM. Freling. 

MM. Arnal. Me Darmois-Sutra. Bardolle. Freudlich. 
Avignon. MM. Daune. Me Bastick. Gaudemar. 
Badoz. David (Jean-Pierre). MM. Bernard (Armand), Gaudemaris (de). 
Balkansky. Davoine. Bertrand. Gauit. 

Barrat. Debiesse. Bigorne. Gauthier. 
Baruch. Delcroix. Billy. Gelin. 
Batailler. Denisse. Blum. Girard. 

Benoit (Henri). Despujols. Bodot. Glenat. 

Benoit à La Guillaume. Dufay. Bonnetain. Guenebaut. 
Blamont. Dupeyrat. Bousquet. Hoch. 

Bricard. Eyraud (Lucien). M''e Brigando. Huber. 

Brin. Gabillard. Me Brini-Fritz. Jolivet. e 
Brodin. Gallmann. MM. Cadiot. Julia (Sylvestre). 
Caillon. Graf. Caillat. Laffitte (Marc). 
Chantrel. Grange (Jean). Chablay. Lang. 
Chevallier. Me Grenier. M'e Chauvelier. Lascombe. 
Cloupeau. MM. Groubert. MM. Christol. Lemanceau. 
Colin. Gudefin (électro- Collongues. Levisalles. 
Collet. technique). M'e Cuvigny. Lucquin. 
Combe (René). Guy. M. Deschanvres.  Luft. 

Combes (Jean). Epelboin. M''e-* Ducher. Marion. 
Coulomb (Pierre). Eyraud (J.-P.). Duc-Mauge. Masdupuy. 
Coulon. Hervé. Me von Eller. Maurel. 
Coumes. Me Huetz. MM. Epsztein. Miquel. 

Danan. MM. Jauneau. Federlin. Mollier. 

Daniel. Johannin. Mes Ficini. Monnier (Gilbert). 
Danguet. Mme Johannin-Gilles, Foucaud. Montel. 














— 
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MM. Neel. MM. Schaal. MM. Degrange. Me Petit, 
Paldassi. Sosa. Delamare-Deboutteville. MM. Real. 
Pallaud. Surzur. Deleurance. Reymond. 
Paquot. Talbot M'e Demeusy. Me Schachter. 
Peisson. Tatibouet. Me Dupont-Raabe. MM. Schaller. 
Peneloux. Tourne. MM. Dussart. Secondat (zoologie appli- 
Petit. Vallade. Echalier. quée). 
Peyron. Me Vallades. Euzet. Sellier. 
Pierron. MM. Vallet (Pierre). Francois. Sengel. 
Pinazzi. Vessière. Me Furnestin. Signoret. 
Prigent. Vilkas. M. Furnestin. Stoll. 
Rio. Vuillard (Guy). Me Gans. Strudel. 
Rolin. M”° Wattelle. MM. Ginet. Theodorides. 
) Gomot. Thibault. 
Chimie biologique. Hampe. Me Tixier-Vidal. 
MM. Labeyrie. MM. Vago (zoologie appliquée). 
MM. Asselineau. MM. Lavorel. Legay. Vaissiere. 
Baraud. Lindenberg. Me L’Helias. Mr: Vernet-Cornubert. 
Bertrand (Didier). Michel (Georges). MM. Lubet. MM. Vivier. 
Chalopin. Monier (;.oger). Mettetal. Vuillaume. 
Clauser. Montreuil. 
Dedonder. Nunez Géologie. 
Fromageot (Pierre), Péaud-Lenoel. 
Gay (Robert). Pesson. MM. Bernard. MM. Firtion. 
Gros. Privat de Garilhe. Bourdier (géologie du qua- Furon. 
Mme Guastalla (physique Rey (Louis). ternaire). Gidon (P.). 
biologique). Robert (chimie papetière). Brunn. Giraud (pétrographie). 
MM. Heitzmann. Rosember£g. Castany. Gottis. 
Joly (Maurice). Sarda. Chenevoy. Guth (paléontologie). 
MM. Justisz. Senez. Clin. Hupe. 
Kepes. Wurtz. Cogne. Laurentiaux. 
Lavollay. M'e Yon. Collot. Mangin. 
Comte (Pierre). Mattauer. 
Physiologie Danze (Paléobotanique). Mazenot. 
; Dars. Messessier. 
MM. Jacquot (Robert). David (Louis). Peterlongo. 
MM. Agid. Maetz. Demangeon. Philippot. 
Aschkenasy. Morel. Devigne (J.-P.). M. Polveche. 
M'e Beauvallet. Laget. Devries (paléontologie). Me Razavet-Duboul. 
M. Boistel. Mayer (Jean). Dubourdieu. MM. Remy. 
M'e Bonnet. Mialhe. Dupuis (pédologie). Saurin. À 
M. Bouisset. M'e Olivereau. M':-" Durand (C.-S.-U.). Thiebaut (pétrographie). 
Me Chalazonitis. MM. Péaud-Lenoel (micro- Faure-Muret. 
M". Chanel. biologie). 
Chevallier. Peres (G.;. Minéralogie. 
Clément. M'e Piery. . 
Delost. MM. Raynaud. MM. Barraut (cristallographie). MM. Prouvost (Jean). 
Dussardier. Reinberg. Clastre. Pulou. 
Gargouil. Sutter (génétique). Ducros (Pierre). Rose. 
Grelet (microbiologie). M'e Terroine. Falgueirettes. Sabatier. 
Hannoun (microbiologie). Me Thibault. Guillemin. Weill. 
Jacob (microbiologie). M. Wollmann (micro- Michel (Pierre). Weiss (Raymond). 
Jacquot. biologie). M°° Oberlin. 
Botanique (biologie végétale), Anthropologie. 
M. Hirth M"° Bordes-Sonneville, M. Leroi-Gourhan. 
MM. Baillaud. Me Lance. L.s mn | 7 = 
Bersillon. MM. Lapraz. mime + VEvIE. 
Bonnet. Lascombes. 
Boulard. Leroy. 
ner en 4 Liste nissan ” aux fonctions de chef de travaux 
Me Bulard. Léfnnses (facultés des: sciences). 
MM. Camefort. Lossaint. 
Caumartin. Martin (Claude), Par arrêté du 20 août 1960, la liste d’aptitude aux fonctions de 
Claustres. Mayer (Jean). chef de travaux dans les facultés des sciences est établie ainsi qu'il 
Dedonder. Montant. suit : 
Ducet. Oddoux. Astronomie, géophysique. 
lle H 
Me ee gène pe nb + siologie Mie Lenoble (physique de ML Soulage. 
ME, Cétatse. MM. Rey. l’atmosphère). Me Vassy. 
Mie Goas. Ricard. 
MM. Gorenflot. Roger. Mathématiques. 
Grambast. Sauvage. né 
MM. Gros (F.). Sossountzov. a ï Pr E. Berreis. 
Hamant. Vazart. ’ ngeli. M"° Bertrand-Diaz 
Mausel Vindt Authier. M. Besineau. 
Henry. r Avez. Mre Besserre, 
- M'ie Baillette. MM. Bezier. 
M. Bantegnie. Billard. 
Zoologie. TIlte Barbance. Blondel. 
MM. Barbe (André) (méca- Borel. 2 
MM. Allegret. M'ie Chandebois. nique physique). Boulon. 
Anthony. MM. Cachan. Barra. Bretagnolle. 
Betschen. Cachon. Baylie. Mie Calais. 
Bonnet. Conde. Benneton. M. Calvet. 
Bourdillon. Mre Cotton. M"° Bermond. M'iie Cazenove (de). 
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MM. Cazin. 
Cea. 
Chauvineau. 
Chevallier. 
Colloch. 
Dehame. 

Me Dixmier. 

M, Dodu. 


Mre Dubois-Violette. 
MM. Dutigny. 
Duvaut. 
Mie Estival. 
MM. Eymard. 
Feidt. 
Mie Ferru. 
Me Florenzano. 
MM. Fort. 
Gastinel (Noël). 
Me Ghinea. 
M. Godefroy. 
Mie Gohier. 


MM. Gouarne. 
Gourceaux. 
Grellier. 
Grémillard. 
Grosjean. 
Gruat. 

M° Guillemot. 


MM. Hacques. 
Hébert. 
Houdebine. 
Joubert. 
Joulain. 

Jullien (Pierre). 
Kree. 
Lacombe. 

M°: Lagarde. 
Laurent. 

MM. Leborgne. 
Lefebvre (Pierre). 
Legrand (E.). 





M'e* Legrand (Solange). 
Le Roy. 
M. Levy-Brühl. 
Me Liger. 
M. Lorieux (résistance des 
métaux). 
M"°* Lunel. 
Martel. 
MM. Martineau. 
Maury. 
Meny. 
Métivier. 
Mouton. 
OttL 
M"° Pallares. 
MM. Parizet. 
Parsy. 
Payan (J.-J.). 
Pelletier (Césaire). 
Pernet. 
Petrescu. 
Picard (Philippe). 
Piquemal. 
Plan (mécanique des 
fluides). 
Poirier. 
Pommiez. 
Pouzet. 
Querré. 
Riguet. 
Rivet. 
Ruyer. 
Sananes. 
Sapaly. 
Saphar. 
Sibille (mécanique des 
fluides). 
Sturer, 
Me Surin. 
M. Tisnes. 
Me Tison. 
M'e Turlot. 


Physique. 


Me Abgrall-Clinet. 

Miies Audran. 
Astoin. 

MM. Bajon (Jean). 
Barbier. 

Me Barrat. 

M. Barrère. 

M'e Berger (Colette). 

MM. Bernard (M.-L.). 
Bernard (Roger). 
Bernas. 

Me: Bigeon. 
Blancheton. 

MM. Blandin. 
Boillet. 
Bousseau. 
Bouyer. 

M'e Brion. 

MM. Cabarat. 

Caristan. 
Carre. 
Carrier. 
Cassignol, 
Chabrat. 

M'e Chadeau. 

M. Challande. 

Me Chah-Mouradoff. 

MM. Chantreau. 
Chantrel. 
Charpenet. 
Charru. 
Cohen-Solal. 
Colomer Jean. 
Combe. 

Combe d’Alma, 
Connard. 


Coulon (électrotechnique). 


Coumes. 
Mre Curie (Germaine). 
MM. David. 
David (J.-P.), 
Delaval. 





MM. Delcroix. 
Deprez. 
Derouet. 
Despujols. 
Dolce. 
Dubois. 
Dubus, 
Dumas (A). 
Dupeyrat. 
Dupuy. 
Durand (Philippe). 
Durif-Varambon. 

Me Espagne. 

MM. Eyraud. 
Faget. 

Me Fénéant. 

MM. Fleury. 
Fousse. 
Garreta. 
Garron, 

M'e Gaulard. 

MM Gauthé. 
Gayrard. 

M”° Genin. 

MM. Gerbier., 
Gibaud. 
Gobert. 
Gonella. 

Me Goussu. 

Mie Gousseland. 

Me Granier. 

MM. Gudefin. 
Hagène. 

M'e Harrand. 

M Hennequin. 

M: Huetz. 

MM. Hugon. 
d’Ican. 

Me: Jambon. 
Johannin. 

M. Juan. 

M"° Kahane, 





MM. Kahane (André). 


Lacaze. Petiteau. 
Lafon. Peyron. 

M''e Lambert, Picca. 

Me: Lambert. Picinbono. 
Lajzerowicz. Pilod. 

MM. Lebot. M'ie Pilon. 
Lebrun. MM. Quemada. 
Legrand. Ranc. 

Le Traon. Me Rappeneau. 

M”: Lomaglio. MM. Renucci. 

MM. Lostis. Richard (Jacques). 
Lucasson. M'e Rimbert. 
Maës. MM. Robert (électro-technique), 
Mainard. Romand. 
Maïizières. Royau. 

Me Marguin, M'e Rossetti. 

M. Martin. M'° Rousseau. 

Mi: Mathieu (Suzanne). M. Rouzeyre. 

MM. Mayer. Mr: Royer. 
Mergault. M'e Salvador. 
Milliard. MM. Saporte. 
Moncassin. Sator. 

Me: Montel. M'e Saulgeot. 
Montmory. M. Sayag. 

MM. Moret-Bailly (Jean). M'e Sernesse. 
Moriamez. MM. Sicard (Louis). 
Morin. Soulillou. 
Mosnier, Surchamp. 
Moutet. Taxi. 
Nguyen-Chung-Tu. Théobald. 
Nozières. Thomas J. 

Mr": Odiot. Thrierr. 

MM. Pagani. Trinquier. 
Panet. Uzan. 

M'e Pannetier. Vallier. 

MM. Pardies. Van Heems. 
Pauthenet (électro- Mme Vassy. 

technique). MM. Vedel (Christian). 
Payen de la Garanderie. Verene, 
Pebay-Peroula. Yvan. 
Pernoux. Zarembovitch. 
Petit (Georges). Zimmermann. 
Chimie. 

Me Aléonard. MM. Chatelus. 

MM. Baldy. Chevreton. 
Barrère (chimie-physique). Claudel. 
Barrans. M'ie Clément. 
Beaufils. M"° Cohen-Nordmann. 
Beck. MM. Collart. 

Belin. Combourieu. 
Benhamou. Corolleur. 
Bergeret. . Cosserat. 
Bernard (Michel). M'e Cuvigny. 
Besserre. MM. Daneyrolle. 
Bezaguet. Darmois (Robert). 
Bidallier. M° Delaye-Buisset. 
Bittel (chimie des sols), MM. Denis. 

Blaise. Deportes. 

M”° Bloch. Descotes. 

MM. Blum (Jean). Destriau. 
Bonastre. Deviot. 
Bonnetain. Double. 

M°° Bonnier. Duc-Mauge. 

M. Bouas-Laurent. Dumontet. 


M'e Boulanger. 
MM. Bothorel. 
Bousquet. 


Boutier (chimie-physique:. 


Mre Bouvier-Lacoste. 
M. Braillon. 
Me Brasileten. 
M. Bréfort. 

M°: Broquet. 
Broust. 
MM. Bugarel. 
Buzas, 
Busso. 
Caillar. 
Mre Camain. 
M':e Castinel. 
M. Cerutti. 
Mre Champagne, 
M. Charles. 
Me: Charreton. 
Chatagner. 








MM. Petit (Georges-Yves), 


M"°e Dupeyrat. 

MM. Durand (Marc). 
Durand( Marcel). 
Durand (René). 

Me Durand-Dran. 

M. Federlin. 
M'e Ferradini. 
M° Florent-Dalroff. 
M. Fournier (J.-J.). 
M'° Fronsacq. 


MM. Gastambide. 
Gaudemar. 
Gaufres. 

Gault. 
Geloso. 

M°: Giraud (Gisèle). 
Goguely. 

MM. Golder. 
Guérillot. 

Me Guyard. 
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MM. Hamann. MM. Pentenero. Mme: Lance. Mmes Poix. 
Hartoulari (de). Perrin (Marcel). Laur. Prévost. 

M”°- Henry-Basch. Pesson. Laurent. Puiseux. 

MM. Itier. Piekarski. MM. Lavagne. M. Ricard. 
James. M'e Pichevin. Leroux. M»- Rivière (Simone). 
Joussot-Dubien. MM. Pinazzi (Christian). Lioret. MM. Rollin. 

M”° Kahane. Pineau. Lossaint. Rondet. 

M. Laffitte (Marc). Me Platzer. mue Mains Mie Rousseau. 
M'ie Lafon. MM. Pointeau. es vs Sébastien. 
MM. Lamaty. Pons. ns MM. Signol. 

Lascombe. Ponsolle. MM. Montuelle. Somon. 
Lattes. Quesnel (Georges). Novel-Catin. Sossountzov. 

Mie Laurent (Anna). Quiniou. Payen (Jacques). Taris. 

Mme Lecuir. Me: Régnier. Me: Phelouzat Thellier. 

MM. Lefebvre. Raoul. Picard. Theuret. 
Lefort. MM. Rault. Mie: Pichenot. Touffet. 
Lemanceau., Renaud (Pierre). Pireyre. Vindt. 
Lena. Ribereau-Gayon. 

M": Levas. Riehl. ; 

M'e Llinares. Robin. Zoologie. 

M"° Lormeaux. Roch (Maurice). MM. Allegret. M. Guérin. 

MM. Loth (de). Roggero. Amanieu, Mr-* Jeannenot-Hutasse. 
Luft. Rolin. Amouricq. Joly (Line). 

M®* Madaule. M"° Samme. André (Jean). MM. Joyon. 

MM. Mahenc. MM. Sarda. André (Bernard). Juget. 
Maire. Satge. Me Balesdent. Labat. 

M”*° Marie. Saumagne. MM. Barets. Laharge. 

MM. Martin (Gérard). Schwing. Bauchot. Laubier. 
Martin-Bouyer. M''e Soudan. Bitsch. Lefeuvre. 

Me Marx (Rose), M. Souil. Boulet. Lenel. 

M. Masdupuy. Me Soulier. Brard Lucas. 

M'e Masson. MM. Soulier. Deuslé Maetz. 

M°° Matarasso. Teste. Busson-Mabillot. Mwe Matricon. 

M. Maurel. Mes Tinelli. Mie Carasso MM. Mayrat. 
Me: Meffroy-Biget. Tisserand. MM. Cardot ; Mokhsen. 

Michel (Jacqueline). M. Tremillon. ’ Castbovs Pages. 

MM. Monnier. M'e Tribalat. M'e Certain “ Paris 
Montel (Gérard). Mre Trinquier-Fabry. MM Chaigneau Parts (Jean). 
Moreau (André). M. Troyanowsky. £ Cresp L Pattee. 
Neel. M"° Valladas. Daillié Mme Petit 
Neveu. MM. Vasseur. Dajoz ‘ MM Plateaux 
Nortz. Vergne. Degrange © Quillier 

Me Novat. Vicaire. Delavault. Rebecq. 

°°° Panouse. Vignalou. Denis Mme Renaud. 
Pansard. M"° Vinot. Deroux M. Saussay. 

un Par (uen. Me Vitry. . Durand (Michel) Mme Schachter 
rats. M. Vilkas. Emerit MM. Schæller. 
Paulus. Me Wattelle. Paventé | Signoret. 
Follenius. Soulié. 
Physiologie. François. Steiner. . 
lle c 

MM. Aubert. M. Medioni (psychologie). M Guess. _. Te 
Bourdillon. M'e Olivereau. — Gaudin. M°° Urvoy. 
Count. MM. Pascaud MM. Gautier (Y.). MM. Vaillant. 

- : Ginet. Vaissière. 
Ér re Gipouioux Verdier 
- « Giudicelli. Me Vernet-Cornubert, 
Dreux. Raynaud (P.). Cusnet MM. Vivier 

M'e Dutrieu. Salle. Grellet. d Vovelle 

MM. Geloso. Schaller (F.) à 
Griffie. Schwander. 

Guitton. Me Steeg. Géologie. 
Lallier. M'e Worbe. 
MM. Beauvais. MM. Fabre (Jean). 
Botanique. sg po 
M Dupont (Suzanne). Bloch. M'°e François. 

M'e Barreau. MM. Dupuy.(Pierre). Boillot. Me Friedmann. 

M. Bellemère. Durrieu. Boulanger. MM. Gabilly. 
Me Bernard-Dagan. M° Durrieu. Brousse. Gigon. 
MM. Bernaud. M. Esnault. Busson. Gravelle. 

Berthet. Mr° Feldmann. Chauve. Guth. 
Bodard. MM. Gabriel. Chauvel. M'e Gueirard. 
Bouard (Jacques). Giraud. M'ie Choux. MM. Hommeril. 
Bouillard. Gontard. MM. Clin. Housty. 
Bourdu. Gorenflot. Collomb. Jauzein. 
Bouriquet. Guedon. Cotillon. Jurain. 
Buis. Grambas. Danze (paléo-botanique). Lafond. 
Carlier. Me Grambast. Mr Danze (paléo-botanique). Mie: Lalou. 

Mie Catesson. MM. Grane! de Solignac. MM. Dars. Lemaître. 

MM. Champigny. Guyot (Michel). Demarcq. MM. Mein. 
Chardart. Mr°: Hocquette. Dercourt (Jean). Mercier. 
Chavaroc. Hugon. Devantoy. Michard. 
Claustres. MM. Jacquin. Didier. Mirouse. 
Courduroux. Labbé. Doré. Ovtracht. 

Mie Courtot. M''e Lagadec. Me Duboul-Razavet. M° Pelhate. 

MM. Dizerbo. MM. Lagarde. MM. Elouard. MM. Perriaux. 
Dubouchet. Lance. Enay. Pomerol. 
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| MM. Prat. M'e Sauvage. 
ll Proust. Me Seronie-Vivien. Mécanique. 
Prud’homme. MM. Siat. 
| Mure Rollet (Michel). 0 MM. Angles d’Auriac MM. Gruat (mécanique des 
| M. ee & Visse. (mécanique). | fluides). 
k Bernard (Jean) (mécani- Huard de La Mare (méca- 
que des fluides). nique des fluides). 
| Minéralogie. Bourot (mécanique des Luneau (mécanique des 
(| fluides). ù fluides). 
| MM. Authier. M=- Herpin. ue À jo: les Motion: sa). (nécent 
Ducros. MM. Legrand. Fouquet (de). que des fluides). 
Durand (Georges). Pastant. Gerber (Robert). Plan (mécanique des 
. Guillemin. Gerber (Sébastien). fluides). 


La présente liste annule et remplace 
prendra effet le 1° juillet 1960. 


les listes précédentes et 





Liste d'aptitude à l'enseignement supérieur (facultés des sciences). 





Par arrêté du 30 août 1960, la liste d’aptitude à l’enseignement 
supérieur dans les facultés des sciences est établie ainsi qu'il suit : 


Astronomie, géophysique. 





MM. Andrillat. MM. Muller. 
Blamont. Picca. 
Cayrel. M'e Rimbert. 
Couteau (Astronomie). MM. Rivault. 
Delhaye. Roche. 
Denisse. M'e Roquet. 
Dessen. Me Rozis (Astronomie). 
Me Duclaux. MM. Semirot. 
MM. Favre (Hervé). Serpolay. 
Grenet. Soulage. 
Me Jobert (Géophysique). Me: Thellier. 
M. Le Borgne. Vassy (Géophysique). 
M'e Lenoble (Géophysique). M. Wlerick. 
Me Martel (Astrophysique). 


Mathématiques. 





| MM. Asche. | MM. 


| Lacombe. 
| Baganas. Lafon (J.-P.). 
{fl Bass. Me Lafon. 
| Mre Baudouin. MM. Lefranc. 
| MM. Benneton, Legrand (Gilles). 
| Benzecri. Me Levy-Bruhl. 
| Berger. M. Levy. 
Bernard (Jean) (mathé- Me Lunel. 
matiques appliquées). MM. Mandelbrodt (mathémati- 
Bernard (Daniel). ques appliquées). 
Blondel. Maury. | 
Bocle. Meffroy (mécanique 
Borel. céleste). 
Bouix (mathématiques Meric (mathématiques 
appliquées). appliquées). 
Cartier (Pierre). Metral. 
Cerf. Meynieux. 
Chamard. Molinaro. 
Mie Chamfy. Nataf. 
M. Couty. Norguet, 
Me" Dolbeault-Lemoine. Oudart. 
Dubois-Violette, Petrescu. 


MM. Feron. 
Fougeau (statistique- 
économétrie). 
Geffroy. 
Girault. 
4 Gremillard. 
Herz. 
M'e Huet. 

M. Huard de La Mare. 
Me Jobert (mathématiques 
appliquées). 

MM. Jobert. 
Krasner. 
Kovalevsky. 





| M. Salles. 


Pahm Mau Quan. 

Pahm Tan Hoang. 

Régnier. 

Riguet. 

Roumieu. 

Sananes. 

Sentis. 

Sideriades (mathémati- 
ques appliquées). 

Teissier du Cros. 

Thionet (statistiques). 

Vivier. 

Zisman. 


Mathématiques (techniques de l'ingénieur). 





(mécanique physique). 
Girard (mécanique des 


Bernard (Roger). 
Bernard (Gilbert). 
Bernas. 

Biquard. . 
Blaise. 

Blamont. 

Blum (Jacques). 
Boillet. 


Bonnet-Maury (radiologie). 


Bonvalet. 
Boulegue. 
Bouttier, 
Braun. 
Bricart. 
Brin. 
Brodierot. 
Bruck. 
Bureste. 
Caillon. 
Cassignol. 
Cayrel. 
Challande. 
Chantrel, 
Charpark. 











Saint-Guilly (mécanique 
des fluides). 


fluides). Sale (mécanique physi- 
Gontier (mécanique des que). 
fluides). Thureau (mécanique des 
Gosse (mécanique des fluides). 
fluides). 
Physique théorique. 

MM. Arnous. MM. Massignon. 
Causse. Meyer (Philippe). 
Cazin. M'ie Morette. 
Costa de Beauregard. M. Nataf 
Daudel. Me Odiot. 
Halbwachs. MM. Petiau (Gérard). 
Jancel. Potier. 
Jouvet. Proca. 
Kahan. Samuel. 
Laforgue. Mme Soutif. 
Lefebvre (Rolland). M'e Viard. 
Lucat. M. Vigier. 
Maés. Mme Winogarzki. 
Marty. M. Yoccoz. 

Physique. 
M'ie Albouy. Mie Chenot. 
Me Andrillat. MM. Chevallier, 
M. Arnal. Cloupeau. 
” Mie Astoin. Cohen (René). 

MM. Avignon. Cohen-Solal. 

Badoz. Collet. 
Balkanski. M° Colson-Guastalla (physique 
Barbaron. biologique). 
Baro. MM. Combe (René). 
Barraud. Combes. 
Barrat. Connes. 
Barrère. Cotton (Eugène). 
Baruch. Coulomb (Pierre). 
Basile (physique Coulon. 
nucléaire). Coumes. 
Batailler. Courtem. 
Baurand. Croissiaux. 
Benoît. Me Curie (Germaine). 
Bergeon. MM. Danan. x 
Berger. Daniel (Emile), 


Dargent. 

Me: Darmois. 
Darmois-Sutra, 

MM. Dauguet (électronique et 

radioélectricité). 

Dautreppe. 
David (Jean-Pierre). 
Davoine. 
Debienne. 
Debiesse. 
Delcroix. 
Delorme. 
Denisse. 
Despujols. 
Detœuf. 
Dubois (J.-E.) 
Duchesne. 
Duffay. 
Dufour. 
Dumas. 
Dupeyrat. 
Duquesne. 
Durand. 
Durandeau. 
Epelboin. 








. 
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Mr 
MM. 


Mie 
MM. 


Me 


Mre 
MM. 


Mie 
MM. 


Mre 
MM. 


Mre 
MM. 


Mre 
MM. 


Mie 

Me 
Mie 
MM. 


Mre 
MM. 


Mme 
MM. 


Mie 
MM. 


M: 


M. 


Mre 
MM. 


Mie 
MM. 


Me 


M. 


Mre 
Me 


M. 


Ericson. 

Eyraud. 

Eyraud (I.-P.). 
Forrer. 
Fournet. 
Fournier (Georges). 
Gabillard. 
Galary. 
Galimann. 

Gans (François). 
Garreta. 
Gauthier (Pierre), 
Gauthe. 

Gauzit. 

Gegauff. 

Genin. 

Gennes (de). 
Gillot. 

Goldzahl. 

Gosse. 

Grange (Jean). 
Granier. 


. Grégoire. 


Grenier, 


Groubert. 
Goutte. 
Gudefin 
quée). 
Guillaud. 
Guintini. 
Guy. 
Harrand. 
Herpin. 
Herreng. 
Hervé. 
Horn. 
Huetz. 
Huetz. 
d’Incan (Jean). 
Jancovici. 
Jauneau. 


Johannin-Gilles. 
Johannin. 
Jouguet. 
Knipper. 
Laberrique. 
Laberrigue. 
Lacam. 
Lafitte. 
Lambert. 
Lambert. 
Lancia. 
Langevin. 
Langevin. 
Laskar. 
Laville. 
Leblond. 
Leborgne. 
Lefèvre-Briou. 
Legay. 
Legrand. 
Legrand des Cloizeaud. 
Legros (électro- 
technique). 
Lehmann. 
Lemonde. 


Lenoble. 

Leray. 
Lewy-Bertaut. 
Lochar. 

Lochet. 
Lucasson. 
Lucasson. 

Maes. 
Magnac-Valette. 
Magnan. 
Maignan. 
Maitrot. 
Mandelbroïjt. 
Marguin. 
Marguin. 

Martin (A.). 
Marty-Wollmann. 
Mavrides. 

Mayer (Herman), 

(électronique). 


(physique appli- 





MM. 


Mr 
MM. 


Mre 
MM. 


Mie 


Mre 
MM. 


Mre 
MM. 


Mre 
MM. 


Mme 
MM. 


Mie 
MM. 


Mites 


MM. 


Mme 

M. 
Mre 
MM. 


Meinnel. 

Meriol. 

Mevel. 

Meyer (André). 

Mezencev (électro- 
technique). 

Moch (Raymond). 

Moncuit. 

Montel. 

Morellet. 

Mouradoff-Fouquet. 


Moriamez. 
Mullet (physique 
nucléaire). 
Munschy. 
Naggiar. 
Noury. 
Nozières. 
Odiot. 
Oksengorn. 
Panet. 
Pannetier. 
Pauleve. 
Pecker. 


Pebay-Peyroula. 
Peretti. 

Perez y Jorba. 
Perio. 

Pernoux. 
Pernix. 

Perrin. 

Perrot. 

Petit (Georges-Yves). 
Petit (Stanislas). 
Peyrôn. 
Philbert. 

Picca. 

Pilod. 

Prost. 
Rappeneau. 
Reiss. 

Riou. 

Robert (Jean). 
Robin (Jean). 
Robin (Sonya), 


Rocard (J.-M.). 
Rogozinsky. 
Romand. 
Rosch. 
Rousset. 

Roux. 

Rozis. 


Saddy. 
Salmon. 
Saurel. 
Savelli. 
Schmitt. 
Schmouker. 
Septier. 
Serres. 


Sevely (électrotechnique). 


Sieskind. 

Suzor. 

Taurel. 

Théodoresco. 

Thirion (physique 
nuciéaire). 

Thureau. 

Tobailem (physique 
nucléaire). 

Trompette. 

Valet. 

Valladas. 

Vassails. 

Vautier. 

Vendryes. 

Vernier. 


Vincent. 
Vodar. 
Vuccino. 


Weil (Georges). 
Wertheimer. 
Winter. 
Wlerick. 
Ythier. : 





Physique industrielle appliquée. 


MM. Barrault (physique 





MM. Guenoche (physique 


appliquée). industrielle), 
Cayrel. Lacoste (physique 
Colin (physique industrielle). 
appliquée). Latière (physique 
Coulon (physique appliquée). 
appliquée). Manenc (physique 
Couvertier (physique appliquée). 
appliquée). Mergault (physique 
Graf (physique appliquée). 
appliquée). Uzan (physique 
appliquée). 
Chimie, physique. 

MM. Albert. M'ie Dondon. 

à Bernard (Louis-Michel). Me Feneant. 
Berthier. M'ie Ferradini. 

Mr° Bloch-Chaude. MM. Guastala. 

MM. Bon. Joussot-Dubien. 
Bonnemay. Lumbroso. 
Chemla. Magat. 

Cherriez. M'e Pullman. 
Corriez. MM. Rempp. 
Darmois. Rolin. 
Deschamps (Jean). Mes Stora. 
Devin. Tribalat. 





Chimie générale, chimie minérale, chimie appliquée, 
chimie organique. 


MM. Adloff. 
Anatol. 
Anziani. 
Arditti-Nathan. 
Arnaud. 
Backes. 
Badoz. 

Me Barbier-Andrieux. 

M. Bardolle. 
Me Bardonne-Gaudemar. 
M. Baron. 

Me Bastick (chimie 

industrielle). 

MM. Bastick. 
Beltran. 

Mie Benhamou. 

MM. Berçot. 
Bernard (Armand). 
Bernanose. 
Bertrand. 
Bieber. 

Bieth. 
Bigorne. 
Billy. 
Blum. 
Bodot. 
Bonnetain. 
Bonnier. 

Me Bonnier. 

MM. Boudet. 
Bouissires. 
Bousquet. 

Me Brigando. 

Mre Brini-Fritz. 

MM. Broche. 
Cadiot. 
Caillat. 
Cauquis. 
Chablay. 
Chapeville. 

Me: Charreton. 
Chauvelier. 

Me Chrétien. 

M. Christol. 

M'ie Clement. 

MM. Collongues. 
Combourieu. 
Curchod. 

Me Cuvigny. 

MM. Daguerre. 
Deportes. 
Deschamps. 
Deschanvres. 
Destriau. 





Me Dran. 

M'ie Ducher. 

MM. Duc-Mauge. 
Dugain. 

Dulou. 
Elston. 
Epsztein. 
Etienne. 
Eyraud. 
Federlin. 

Me Ficini. 

MM. Flecon. 
Foucaud. 
Freling. 
Freundlich. 
Fritz. 
Gaudemar. 
Gauguin. 
Gaudemaris (de). 

Me Gaud-Mahn. 

MM. Gauit. 

Gay (Robert). 
Gauthier (Jean). 
Gelin. 

Girard. 

Mme Girault. 

MM. Glenat. 

Gobin (métallurgie, 
métallographie). 
Guenthaut. 

Me Guillaume. 

MM. Guiochon. 
Haissinsky. 
Hammel. 

M'ie Hatem. 


MM. Hering. 
Houi. 
Huber. 
James. 
Joliet. 
Jolivet. 
Julia (Sylvestre). 
Jullien (Paul). 
Kepes. 
Lacombe. 
Laffitte (Marc). 
Me Laforgue. 
M''e Lagarde. 
MM. Lamaty. 
Lang. 
Lapluye. 
Lascombe (Jean). 


Laurent (Pierre) (métal- 


lurgie). 
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Me Lebas. MM. Prigent. MM. Kauffmann (physiologie M'e Piery. 
M. Le Corff. Prudhomme. bactérienne). M. Reinberg. 
Mr Lecuir. Pucheault. Laget. Me Renaud. 
MM. Lefebvre (Gilles). Racine. Le Van Hung. MM. Rey. 
Lefort. Renaud (Pierre). Maetz. Richard. 
Legrand. Resplandy. Mayer. Me Steeg (microbiologie). 
Lemaire. Reynaud (Jacques). Mialhe. M. Sutter (génétique). 
Lemanceau. Ribereau-Gayon. Monod. M: Terroine. 
Lensen. Rigaudy. Morel. Me Thibault. 
Leprince. Rinck. M'°e Olivereau. MM. Tuchmann-Duplessis. 
Levisalles. Rio. MM. Pantaléon. Veisleib-Velley. 
Louis. Robert. Peaud-Lenoël (microbiolo- Wallon. 
Lucquin. Roch (Maurice). gie). Wollmann (microbiologie), 
Me Lumbroso. Sabatier. Peres (G.). M'e Worbe. 


MM. Lumbroso. 
Luft. 
Marchal. 
Marchand. 
Marion. 
Maroni. 

Mr° Maroni. 

MM. Martin (Gérard). 
Masdupuy. 
Mauras. 
Maurel. 
Mazerolles. 

Me Meffroy-Biget. 

M. Merlin. 

Me Michel. 

MM. Miquel. 
Mollier. 
Monier. 
Monnier. 
Montel. 
Neel. 
Nicol. 
Paidassi. 
Pallaud. 
Paquot. 
Pastour. 
Peneloux. 
Petit. 
Pierron. 
Pinazzi (Christian). 
Pitet. 
Pottier. 





Me Samne. 

MM. Sautery. 
Schaal. 
Selegny. 
Servigne. 
Sigwalt. 
Sosa. 
Surzur. 
Talbot. 
Tatibouet. 

M"° Ter-Minassian. 

M. Teste. 

Me Thiec. 

MM. Thiollais. 
Tikhomiroff. 
Tourne. 
Trambouze. 
Tremillon. 
Valade, 

Me Vallades. 

MM. Vallet. 
Vasseur. 
Vessiere. 
Viallard (André). 
Viallard (Rodolphe). 
Vilkes. 
Villoutreix. 

M''e Vinot. 

Mme von Eller. 

M. Vuillard. 

M Watelle, 


Chimie biologique. 


MM. Asselineau. 

Aubert. 

Baraud. 

Bertrand (Didier). 
Chalopin. 
Clauser. 

Mr°: Cohen. 
Colson-Guastalla. 
Constantin. 

MM. Delsal. 

Dubert. 

Ebel. 

Fromageot. 
M'e Gautheron, 
MM. Gay. 

Gouzon. 

Gros (François). 

Heitzmann. 

Joly. 

Justisz. 





Mie Laffon. 

MM. Lavollay. 

Lavorel. 
Lindenberg. 
Magnan de Bornier. 
Michel (Georges). 
Molho. 

Nunez. 

Pasquier. 

Pesson. 

Me Polonsky. 

MM. Privat de Garilhe. 
Raynaud. 
Rosenberg. 
Sarda. 

Senez. 

Tabone. 

Vendrely. 

Vialard-Goudou. 
M''e Yon. 


Physiologie. 


MM. Agid (René). 
Aschkenasy. 

Me Aschkenasy-Lelu. 

M''e Beauvallet. 

M. Boistel. 

M'e Bonnet. 

MM. Bouisset. 
Bourdillon. 
Brochart (z0ootechnie). 


Bussard (immunologie). 


Chalopin. 

Chanel. 

Chevallier (François). 
Clément. 

Cohen (Yves), 
Comsa. 





M. Delost. 
M''e Dutreu. 
MM. Dontcheff, 

Dussardier. 


Gargouil. 

Garnier. 
M'° Gautheron. 
MM. Grelet. 

Griffie. 


Hannoun (microbiologie). 


Husson (Raoul) (psycho- 
physiologie). 

Jacob. 

Jacquot. 

Jacquot (Robert). 








Physique biologique. 


Me Chalazonitti. 


Zoologie (biologie animale). 


MM. Allegret. 
Amouricq. 
Antony. 
Badonnel. 
Beetshen. 

Blanc (Maurice). 

M'e Bobin. 

MM. Bonnemaison (zoologie 

appliquée). 
Bonnet. 
Boulet. 

M'° Buser. 

MM. Cachon. 
Cahan (P.). 

M''e Chandebois. 

M. Conde. 

Me Cotton. 

MM. Degrange (Charles). 
Delamare-Debouteville. 
Delavault. 
Deleurance. 

M''°: Demeusy. 

M. Dorts. 

M''e Dubois. 

Me: Dupont-Raabe. 
Dupré-Mugard. 

MM. Dussart (hydrobiologie). 
Echalier. 

Euzet. 
Fischer. 
François. 
Frentz. 
Furnestin. 

M"°:* Furnestin. 

Gans (génétique). 
Genet-Varcin (anthropolo- 
gie). 

MM. Ginet. 

Gomot. 
Gouilliart. 
Gouin. 
Grenier. 

M'e Hamon. 





MM. Hampe. 
Hoilstein. 
Labeyre. | 
Lallier. 
Me Legal. 
MM. Legavy. | 
Linder. | 
M'e L’Helias. | 
MM. Loubatières. 
Lubet. 
Maillet (Marc). 
Manecault. 
M''e Manier. 
MM. Mettetal. 
Michon. 
Moricard. 
Panijel. 
Patay. 
Me Petit. 
MM. Ranson. 
Raynaud. 
Real (zoologie appliquée). 
Reymond. 
Me Schachter. 
MM. Schaller. 
Secondat. 
Sellier. 
Sengel. 
Signoret. 
M"°: Simon. 
Skreb. 
MM. Stoll. 
Strudel. 
M'e Tetry. 
MM. Théodorides. 
Thibault. 
Me Tixier-Vidal. 
MM. Vago (zoologie appliquée). 
Vaissière. 
M" Vernet-Cornubert. 
MM. Vivier. 
Vuillaume. 
Me Wolff. 


Botanique (biologie végétale). 


M. Baillaud. 

M"- Bernard-Dagan. 

MM. Bersillon. 
Blanchet. 
Bonnet. 
Boullard. 
Bouriquet. 
Bourdu. 
Bournerias. 
Bournier. 
Bourrely. 
Brissou. 

M''e Bulard. 

MM. Camefort. 
Caumartin. 
Claustres. 
Cure. 

Davy de Virville. 
Dedonder. 

M''e Delaporte (bactériologie). 

MM. Duranton. 
Dilleman. 





MM. Ducet (physiologie végé- | 
tale). 
Eyme (Jean). 
Favre-Duchartre. 
Me Feldmann. 
M. Garnier. 
Me Gauthier-Lièvre. 
M'e Goas. 
MM. Gorenflot. 
Grambast. 
Gros (François). 
Hamant. 
Henri. 
Heslot. 
Hirth. 
Hamel. 
Me Lange. 
MM. Lapraz. 
Lascombes. 
M''°e° Lefort. 
Legrand. 
M. Lerey. 
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MM. Linder. MM. Ricard (J.). 
met mer MINISTERE DES FINANCES 
Loiseau. Mie: Rousseau. | 
Lossaint. Rubat du Merac. ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
Martin (Claude). Salmon. ps Er: 5. è 
Meyer (Jean). MM. Sauvage. 

Molinier. Simonneau (botanique 

Montant. appliquée). Dérogation à l'obligation d'assurance édictée par la loi du 
N'Guyen Giun£g. Me Sosa-Bourdouil. 27 février 1958 en matière de circulation de véhicules terrestres 
Obatton. M. Sossountzov. à moteur. 

Oddoux. Me Terra. 

M'-° Pobeguin. MM. Vazart. TA 

Poussel. Vidal (Jules). Par arrêté du 19 septembre 1960, par application de l'article 8 

M. Rey. Vindt. de la loi n° 58-208 du 27 février 1958, le département de l'Aveyron 
' est dispensé de l'obligation d’assurance édictée par la loi susvisée 

3 ( en matière de circulation de véhicules terrestres à moteur, pour 

Géologie. les _— gp mue parc du service vicinal. Sont également 

Me Alimen. MM. Emberger (Jacques). ispensées de cette obligation toutes les personnes ayant, avec 

MM. Alpern. Fabre (Jean). son autorisation, la garde ou la conduite des véhicules dont il s’agit, 
Aubert. M'ie Faure-Muret. 

Aurouze. MM. Firtion. 

M'e Auzel. Furon. 

Me Basse de Menorval. Gandillot (géographie phy- Transfert de crédits. 

MM. Bernard (André). sique). 

Bigotte. Gessen (anthropologie). 

Blanc (Jean). Gevin. Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Blanchot. Gidon (P.). : ; 

Bordet. Giraud (Pierre) (pétrogra- Vu larticle 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 

Bouchud. phie). loi organique relative aux lois de finances ; 

Boulaine (pédologie). Gottis. Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 

Brenon. Me Gubler. de crédits pour 1960, 

Bourdier (géologie du Mie Gueirard. F 

quaternaire). MM. Guth. Arrête : 

Brunn. RS Art. 1. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 60.000 NF applicable 

Castany. M'° Lalou (sédimentologie). au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé au 
Mie Catzigras. MM. Laurentiaux. présent arrêté. 

Pi Lavocat. 

MM. Charles (Robert-Pierre). Lentäbif Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 60.000 NF applicable 
Chenevoy. . au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé au 
Chevallier (J.-P.). Letourneur. présent arrêté. 

Choubert. Maisonneuve. 
Clin. Mangin (Jean). Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Cogne. Mattauer. République française. 
Collot. aenet. Fait à Paris. le 27 septembre 1960 
Comte. Mennessier. F > 
Coulomb (radiogéologie). Nesteroff. Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Danze (paléo-botanique). nr — Pour le ministre et par délégation : 
” . . . Palausi. : 
a og (paléo-botanique). M'e Paquereau (palynologie), Le directeur du budget, 
. Dars. Par empêchement du directeur du budget : 
» MM. Peterlongo. - 
David. Philippot Le sous-directeur, 
Debyser. “ RENÉ MAGNIEZ. 
Me Defretin (paléontologie) Purpeshe. 
x Prouvost. 
MM. Dejou (pédologie). Me Remack. 
Demangeon (sédimentolo- M. Remy. TAPLEAU À 
gie). Mie Richard. 
Devigne (J.-P.). M. Saurin. 
Devries. Mr: Sittler (palynologie). a 
Dubertret. MM. Sornay. : = CRÉDIT 

Me Duboul-Razavet. Taltasse. SERVICE = 

MM. Dubourdieu. M"- Termier. = annulé. 
Ducros. MM. Thiebault. - 

Dupuis (pédologie). Valensi. Nouveaux francs. 
le > y 
sdtfatnenels Ve a TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
PrT-BéleRRER L — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
M. Barraut. M. Nithollon. Gal td te 
M'e Caillère. me : Administration éentrale. — Indemnités e 
MM. Clastre es COS. allocations diverses..........,............... 31-02 60.000 
Falgueirettes MM. Permingeot. 
Gri : Perio (cristallographie). nn 
rison. 
: ’ Protas. 
Guillemin. 
Me Hervin. Pulou. TABLEAU B 
MM. Kulbicki. Rose. 
Michel (Pierre). Weill (René). É 
Montmory (cristallographie Weiss (Raymond). dub viti = CRÉDIT 
physique). = ouvert. 
Le 
Anthropologie. Nouveaux francs. 
Me Borde de Sonneville M. Leroi-Gourhan. pr k s -Q 
: ] jBLIC T TRANSPORT 
M'e Ferembach. M"° Leschi. PRAVANE EE ; 
M"° Genet-Varcin. MM. Olivier. 1. — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
M. Giot. Vaufray. | | 
: dut : : inistrali ale. — Matériel et rem- 
La liste ainsi établie annule et remplace les listes précédentes et Administration centrale 
prendra effet le 1° juillet 1960. boursement de frais................ sos. .1 33-01 60.000 
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Le ministre dés finances et des affaires économiques, 


Vu larticle 14 dé l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
organique relative aux lois de finances ; 
Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1". — Sont annulés, sur 1969, une autorisation de programme 
de 700.000 NF et un crédit de paiement de 700.000 NF applicables 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé au 
présent arrêté. 

Art. 2 — Sont ouverts, sur 1960, une autorisation de programme 
de 700.000 NF et un crédit de paiement de 700.000 NF applicables au 
budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé au 
présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 23 septembre 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 


























’ TABIEAU À 
| AUTORI- CRÉDIT 
| © SATION 
, . | rm de 
SERVICE E à de 
| z programme palement 
| = annulée annulé 
Nouveaux francs 
in PRE ; : ds din 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS] 
1. — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS | 
| 
Services des travaux publics et des 
transports. — Equipement en jim-| 
meubles pour les bureaux........... 51-90 | 700.000 700.000 
TagLEAU B 
| m | AUTORE | crépir 
E SATION de 
SERVICE æ de ; 
+ paiement 
| a programme 
| Es! iccordée ouvert 
| Nouveaux francs 
AFFAIRES CULTURELLES | 
Construction d'immeubles nécessaires] 
au fonctionnement des admini<tra | 
tions et services publics de l'Elat....| 57-30 700.000 | 760 .000 








Suppression et réorganisation de perceptions. 


Le secrétaire d'Etat aux finances. 


Vu l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de 
finances pour 1959 ; 

Vu le décret n° 57-987 du 30 août 1957 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour la fixation du statut particulier des per- 
sonnels de ia catégorie A des services extérieurs du Trésor ; 

Vu les arrêtés des 21 juillet 1943 et 23 novembre 1946 portant 
réorganisation et classement de perceptions ; 

Vu l'arrêté du 31 mai 1958 portant reclassement général des 
recettes-perceptions et perceptions ; 

Sur le rapport du directeur de la comptabilité publique, 


Arrête : 


Art, 1°". — Il est procédé aux suppressions et réorganisations de 
perceptions figurant sur les tableaux joints en annexe au présent 





Art. 2. — La date à compter de laquelle les suppressions et 
réorganisations prévues à l’article 1°" deviendront effectives sera 
fixée pour chaque poste par décision du directeur de la comptabilité 
publique, sur proposition des trésoriers-payeurs généraux. 


Art. 3, — Toutes dispositions contraires intéressant les postes 
comptables supprimés ou réorganisés sont abrogéés, 


Art. 4 — Le présent arrêté sera déposé au bureau du contre- 
seing pour être notifié à qui de droit. 


Fait à Paris, le 30 septembre 1960. 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





DÉPARTEMENT DE L’AISNE 


La perception d’Arcy-Sainte-Restitue est supprimée. 

Par suite de la suppression de la perception d’Arcy-Sainte-Restitue : 

a) La perception de Braine est réorganisée et comprend les com- 
munes suivantes : 


Braine (chef-lieu de Courcelles. Maast-et-Violaine. 


la réunion). Couvrelles. Quincy. 
Augy. Cuiry-House. Serches. 
Brenelle. Lesges. Vasseny. 
Cerseuil. Lemé. 


La perception de Braine réorganisée est maintenue perception 
de 2° catégorie, 


b) La perception de Mont-Notre-Dame est réorganisée et comprend 
les communes suivantes : 


Mont-Notre-Dame Bruys. Paars. 
(chef-lieu de la Chéry-Chartreuve. Saint-Thibault. 
réunion). Jouaignes. Tannières. 

Bazoches. Lhuys. Villesavoye. 

Branges. Mont-Saint-Martin. 


La perception de Mont-Notre-Dame réorganisée est maintenue 
perception secondaire. 


c) La perception d’Oulchy-le-Château est réorganisée et comprend 
les communes suivantes : 


Ouilchy-le-Château Cramaille. Montgru-Saint-Hilaire. 
(chef-lieu de la Cugny-les-Croûtes. Muret-et-Crouttes. 
réunion). Droizy. Oulchy-la-Ville, 

Arcy-Sainte-Restitue. Grand-Rozoy. Parcy-Tigny. 

Beugneux. Hartennes-et-Taux. Le Plessier-Huleu. 

Billy-sur-Ourcq. Launoy. Saint-Rémy-Blanzy. 


Brény. 

La perception d’Oulchy-le-Château réorganisée est maintenue 
perception de 2° catégorie. 

d) La perception de Vauxbuin est réorganisée et comprend les 
communes suivantes : 


Vauxbuin (chef-lieu Chacrise. Rozières-sur-Crise. 
de la réunion). Chaudun. Septmonts. 

Ambrief. Courmelles. Venizel. 

Belleu. Mercin-et-Vaux. Vierzy. 

Berzy-le-Sec. Nampteuil-sur-Muret. |Villemontoire. 

Billy-sur-Aisne. Noyant-et-Aconin. Villeneuve-Saint- 

Buzancy. Ploisy. Germain. 


La perception de Vauxbuin réorganisée est maintenue perception 
de 1° catégorie. 


La perception de Colligis est supprimée. 


Par suite de la suppression de la perception de Co'ligis, la percep- 
tion de Bruyères-et-Montberault est réorganisée et comprend les 
communes suivantes : 


Bruyères-et-Mont- Colligis. |Orgeval!. 
berault (chef-lieu Festieux. Pancy-Courtecon. 
de la réunion). Lierval. Parfondru. 
Arrancy. Martigny-Courpierre. |Ployart-et-Vaurseine. 
Bièvres. Montchalons. Presles-et-Thierny. 
Braye-en-Laonnois. Monthenault. Trucy. 
Cerny-en-Laonnois. Neuville-sur-Ailette. Veslud. 
Chamouille. Nouvion-le-Vineux. Vorges. 
Chéret. 








La perception de Bruyères-et-Montberault réorganisée est main- 
tenue perception de 2° catégorie, 


DÉPARTEMENT DE L'ALLIER 


La perception de Ferrières-sur-Sichon est supprimée. 

Par suite de la suppression de la perception de Ferrières-sur- 
Sichon, la perception de Mayet-de-Montagne est réorganisée et 
comprend les communes suivantes : 


Le Mayet-de-Montagne | La Chabanne. Nizerolles. 
(chef-lieu de la réu- | Ferrières-sur-Sichon. |Saint-Clément. 
nion). La Guillermie. Saint-Nicolas-des- 

Arronnes. Laprugne. Biefs. 

Châtel-Montagne. Lavoine. 


La perception de Mayet-de-Montagne réorganisée prend rang de 
perception de 1° catégorie. 
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DÉPARTEMENT DES HAUTES-ALPES 


La perception de Ribiers est supprimée. 
Par suite de la suppression de Ribiers, la perception de Laragne- 


b) La perception de Château-Porcien est réorganisée et comprend 


les communes suivantes : 





Monteglin est réorganisée et comprend les communes suivantes : 


Château-Porcien (chef- | Ecly. Saint-Quentin-le- 
lieu de la réunion). | Hauteville. Petit. 

Bañogne-Recou- Herpy-lArlésienne, Sévigny-Waleppe. 
vrance. Inaumont. Son. 

Condé-lès-Herpy. Saint-Fergeux. Taizy. 


La perception de Château-Porcien réorganisée prend rang de 
perception de 2° catégorie. 


La recette municipale de Nouzonville est supprimée. 


Laragne-Monteglin Eourres. Ribiers. 

(chef-lieu de la réur- Eyguians. Upaix. 
530 Lazer. Saint-Pierre-Avez. 
Barret-le-Bas. Monetier-Allemont. Salerans. 
Châteauneuf-de- Le Poet. Ventavon. 

Chabre. 


La perception de Laragne-Monteglin réorganisée prend rang de 
perception de 1'° catégorie. 


La perception de Vallouise est supprimée. 


Par suite de la suppression de la perception de Vallouise, la per- 
ception de l’Argentière-la-Bessée est réorganisée et comprend les 
communes suivantes : 
L’Argentière-la-Bessée 


Freissinières. Saint-Martin-de- 


(chef-lieu de la réu-| Pelvoux. Querières. 
nion). Puy-Saint-Vincent. Vallouise. 
Champcella. La Roche-de-Rame. Les Vigneaux. 


La perception de l’Argentière-la-Bessée réorganisée prend rang de 
perception de 1'° catégorie. 


DÉPARTEMENT DE L’ARDÈCHE 


La perception de Saint-Jean-le-Centenier est supprimée. 


Par suite de la suppression de la perception de Saint-Jean-le-Cen- 
tenier, la perception de Villeneuve-de-Berg est réorganisée et com- 
prend les communes suivantes : 


Par suite de la suppression de la recette municipale de Nou- 
et prend 


zonville, la perception de Nouzonville est 
les communes suivantes : 


Nouzonville (chef- Gespunsart. 
lieu de la réunion). | Houldizy. 
Aiglemont. 


Joigny-sur-Meuse. 
Neufmanil. 


La perception de Nouzonville réorganisée est maintenue perception 


de 1° catégorie. 


DÉPARTEMENT DE 


La perception de Pougy est supprimée. 


L'AUBE 


Par suite de la suppression de la perception de Pougy : 
a) La perception de Ramerupt est réorganisée et comprend les 


communes suivantes : 


Ramerupt (chef-lieu de | Dampierre. Ortillon. 

la réunion). Dommartin-le-Coq. Pougy. 
Aubigny. Isle-sous-Ramerupt. Romaines. 
Avant-lès-Ramerupt. Longsols. Vaucogne. 
Brillecourt. Mesnil-Lettré. Vaupoisson. 
Chaudrey. Morembert. Verricourt. 
Coclois. Nogent-sur-Aube, Vinets. 


La commune de Jasseines, disjointe, est rattachée à la perception 


de Chavanges. 


La perception de Ramerupt, réorganisée, prend rang de perception 
de 2° catégorie 

b) La perception de Chavanges est réorganisée et comprend les 
communes suivantes : 


Villeneuve-de-Berg Mirabel. Saint-Laurent-sur- 
(chef-lieu de la réu-| Rochecolombe. Coiron. 
nion). Saint-Andéol-de-Berg. |Saint-Maurice- 
Berzème. Saint-Germain. d’Ardèche. 
Darbres. Saint-Gineys-en- Saint-Maurice-d’Ibie. 
Lanas. Coiron. Saint-Pons. 
Lavilledieu. Saint-Jean-le- Vogué. 
Lussas. Centenier. 





La perception de Villenñneuve-de-Berg réorganisée est maintenue 
perception de 2° catégorie. 


La recette municipale d’Aubenas est supprimée. 


Chalette-sur-Voire. 


Chavanges (chef-lieu 
Chassericourt. 


de la réunion). 


Arrembecourt. Donnement. 
Aulnay. Jasseines.. 
Bailly-le-Franc. Joncreuil. 
Balignicourt. Lentilles. 
Braux. Magnicourt. 


Montmorency-Beau- 
fort. 

Pars-lès-Chavanges. 

Saint-Léger-sous-Mar- 
gerie. 

Villeret. 


La perception de Chavanges, réorganisée, est maintenue percep- 


Par suite de la suppression de la recette municipale d’Aubenas, 
la perception d’Aubenas est réorganisée et comprend les communes 


suivantes : 


Aubenas (chef-lieu de | Lachapelle. 


la réunion). 
Ailhon. 
Fons. 


Lentillères. 
Mercuer. 
Saint-Didier. 


Saint-Etienne-de- 
Fontbellon. 

Saint-Privat. 

Saint-Sernin. 


tion de 2° catégorie. 


La perception de Voué est supprimée. 
Par suite de la suppression de la perception de Voué : 


a) La perception d’Arcis-sur-Aube est réorganisée et comprend 
les communes suivantes : 


La perception d’Aubenas réorganisée est maintenue perception 
de 1'° catégorie. : 


DÉPARTEMENT DES ARDENNES 


La perception de Fléville est supprimée. 


Par suite de la suppression de la perception de Fléville, la percep- 
tion de Grandpré est réorganisée et comprend les communes sui- 
vantes : 





Grandpré (chef-lieu Chevières. Mouron. 

de la réunion). Cornay. Olizy. 
Apremont-sur-Aire. Exermont. Primat. 
Autry. Fléville. Saint-Juvin. 
Beffu et le Mor- Grandham. Sénuc. 

thomme. Lancon. Sommerance. 
Champigneulle. Marcq. Termes. 
Châtel et Chehery. Montcheutin. Vaux-lès-Mouron. 


La perception de Grandpré réorganisée est maintenue perception 
de 2° catégorie. 


Les perceptions de Rocquigny et Séraincourt sont supprimées. 


Par suite de la suppression des perceptions de Rocquigny et 
Seraincourt : 

a) La perception de Chaumont-Porcien est réorganisée et comprend 
les communes suivantes : 








Chaumont-Porcien Hannogne-Saint- Renneville. 
(chef-lieu de la Rémy. Rocquigny. 
réunion). Hardoye (la). Romagne (la). 

Adon. Logny-lès-Chaumont. |Rubigny. 

Chappes. Mainbresson. Saint-Jean-aux-Bois. 

Doumély-Bigny. Mainbressy. Seraincourt. 

Fraillicourt. Montmeillant. Vaux-lès-Rubigny. 

Givron. Rémaucourt. Wadimont. 


La perception de Chaumont-Porcien réorganisée prend rang de 
perception de 2' catégorie. 


Arcis-sur-Aube (chef- | Fontaine-Luyères. Saint-Nabord. 

lieu de la réunion). | Mesnil-la-Comtesse, Saint-Rémy-sous-Bar- 
Allibaudières. Montsuzain. buise. 
Aubeterre. Nozay. Torcy-le-Grand. 
Champigny. Ormes. Torcy-le-Petit. 
Charmont. Pouan-les-Vallées. Villette. 
Chêne (le). Saint-Etienne-sous-Bar-| Voué. 
Feuges. buise. 





La perception d’Arcis-sur-Aube, réorganisée, est maintenue percep- 


tion de 1'° catégorie. 


b) La perception de Méry-sur-Seine est réorganisée et comprend 
les communes suivantes : 


Méry-sur-Seine (chef- | Droupt-Sainte-Marie. |Rilly-SainteSyre. 

lieu de la réunion). | Etrelles. Saint-Mesnin. 
Chapelle-Vallon. Grandes-Chapelles. Saint-Oulph. 
Châtres. Longueville. vières. 
Chauchigny. Mesgrigny. Vallant-Saint-Georges, 
Droupt-Saint-Basle, Premierfait. 





La perception de Méry-sur-Seine, réorganisée, est maintenue percep- 


tion de 2° catégorie. 


DÉPARTEMENT DE 


La perception d’Ajac est supprimée. 


L’AUDE 


Par suite de la suppression de la perception d’Ajac, la perception 
d’Alet-les-Bains est réorganisée et comprend les communes suivantes : 








Alet. Feste-et-Saint-André. |Pauligné. 
Ajac. Gaja-et-Villedieu. Pomy. 
Bouriège. La Bezole. Roquetaillade. 
Bourigeole. La Digne-d’Amont. Saint-Couat-du-Razès. 
Castelreng. La Digne-d’Aval. Toureilles. 
Conilhac- Loupia. Vendemies. 

de-la Montagne. Magrie. Veraza. 
Cournanel. Malras. Villelongue-d’Aude. 
Donazac. 


Elle prend la dénomination de perception de Limoux-Banlieue, 
La perception de Limoux-Banlieue prend rang de perception de, 


1re catégorie 
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La perception de Marseillette est supprimée. 


Par suite de la suppression de la perception de Marseillette, la 
perception de Capendu est réorganisée et comprend les communes 


suivantes : » 

Ca u (chef-lieu de | Comigne. Roquecourbe. 
réunion). Douzens. 

Aigues-Vives. Marseillette. Saint-Couat-d’Aude. 

Barbaira. oux. 

Blomac. icheric. Saint-Frichoux. 





La perception de Capendu réorganisée prend rang de perception 
de 1re catégorie. 


La recette municipale de Lézignan est supprimée. 
Par suite de la suppression de la recette municipale de Lézignen, 


la perception de ignan est réorganisée et comprend les com- 
munes suivantes : . 
Lézignan (chef-lieu de | Argens-Minervois. Fabrezan. 

la réunion). Couilhac-Corbières. Fontcouverte 


La perception de Lézignan réorganisée est maintenue perception 
de 1re catégorie 


DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE 


La recette municipale de Tarascon est supprimée. 


Par suite de la suppression de la recette municipale de Tarascon, 
la perception de Tarascon est réorganisée et comprend les com- 
mures suivantes : 

Tarascon (chef-lieu de | Boulbon. Mézoargues 

la réunion). Mas-Blanc. Saint-Etienne-du-Grès 

La perception de Tarascon réorganisée est maintenue perception 
de 1re catégorie. 


DÉPARTEMENT DU CANTAL 


La perception de Vedrines-Saint-Loup est supprimée. 


Par suite de la suppression de la perception de Vedrines-Saint- 
Loup, la perception de Vieillespesse est réorganisée et comprend 
les communes suivantes : 


Andelat. Mentières. Talizat. 

Celoux. Montchamp. Thiviers. 

Chazelles. Rageade. Vedrines-Saint-Loup. 
Coren. Rézentières Vieillespesse. 


Lastie. Soulages. 


Elle prend la dénomination de perception de Saint-Flour-Nord. 
La perception de Saint-Flour-Nord prend rang de perception de 
2* catégorie. 


DÉPARTEMENT DE LA CHARENTE 


La perception de Lesterps est supprimée. 

Par suite de la suppression de la perception de Lesterps, la 
perception de Confolens est réorganisée et comprend les communes 
suivantes : 


Confolens (chef-lieu Epénède. Oradour-Fanais. 


de la réunion). Esse. Pleuville. 
Abzac. Hiesse. Saint-Christophe. 
Ambernac. Lessac. Saint-Germain. 
Ansac. Lesterps. Saint-Maurice-des- 
Brillac. Manot. Lions. 
Brigueil. Montrollet. 


La perception de Confolens réorganisée est maintenue perception 
de 1° catégorie. 


La perception de Mérignac est supprimée. 


Par suite de la suppression de la perception de Mérignac, la 
La rue de Jarnac est réorganisée et comprend les communes 
suivantes : 


Jarnac (chef-lieu de Gondeville. Reparsac. 

la réunion). Houlette. Saint-Même-les- 
Bassac. Julienne. Carrières. 
Bourg-Charente. Les Métairies. Saint-Sever. 
Chassors. Mainxe. Sigogne. 
Fleurac. Mérignac. Triac-Lautrait. 
Foussignac. Nercillac. 


La perception de Jarnac réorganisée est maintenue perception de 
1'* catégorie. 


DÉPARTEMENT DE LA CHARENTE-MARITIME 


La perception de Corme-Royal est supprimée. 

Par suite de la suppression de la perception de Corme-Royal : 

a) La perception de Saujon est réorganisée et comprend les 
communes suivantes : 


Saujon (chef-lieu de Corme-Royal. Sablonceaux. 


la réunion). Médis. Saint-Romain-de- 
Balanzac. Nancras, Benet. 
Le Chay. Pisany. Thézac. 
Corme-Ecluse. 


La commune de Saint-Georges-de-Didonne disjointe est rattachée 
à la recette-perception de Royan. 

La perception de Saujon réorganisée est maintenue perception de 
l'° catégorie, 





b) La perception de Saintes-Banlieue est réorganisée et comprend 
les communes suivantes : 


Bussac. Ecurat. Préguillac. 
Chaniers. Fontcouverte. Saint-Georges-des- 
La Chapelle-des-Pots. | Les Gonds. Coteaux. 
Chermignac. La Jard. Saint-Vaize. 

La Clisse, Luchat. Varzay. 
Courcoury. Nieul-les-Saintes. Vénérand. 

Le Douhet. Pessines. 


La perception de Saintes-Banlieue réorganisée est maintenue 
perception de 1° catégorie. 


c) La recette-perception de Royan est réorganisée et comprend 
les communes suivantes : 


Royan (chef-lieu de Mornac-sur-Seudre, Saint-Sulpice-de- 
la réunion). Saint-Georges-de- Royan. 
Breuillet. l'idonne. Vaux-sur-Mer. 


L’'Eguille. Saint-Palais-sur-Mer. 


La recette-percention de Royan réorganisée est maintenue recette- 
perception de 2° catégorie. 


La perception de Léoville est supprimée. 
Par suite de la suppression de la perception de Léoville : 


a) La perception de Jonzac est réorganisée et comprend les 
communes suivantes : 





Jonzac (chef-lieu de Meux. Saint-Martial-de- 
la réunion). Moings. Vitaterne. 
Agudelle. Mortiers. Saint-Maurice-de- 
Champagnac. Neulles. Tavernoiles. 
Fontaines-d’Ozillac. Ozillac. Saint-Médard. 
Guitinières. Réaux. Saint-Simon-de- 
Léoville. Saint-Germain-de- Bordes. 
Lussac. Lusignan. Villexavier. 


Les communes de Jarnac-Champagne et Neuillac disjointes sont 
rattachées à la perception d’Archiac. 


La perception de Jonzac réorganisée est maintenue perception de 
1° catégorie. 


b) La perception d’Archiac est réorganisée et comprend les 
communes suivantes : 


Archiac (chef - lieu de | Germignac. Saint-Germain-de- 


la réunion). Jarnac-Champagne. Vibrac. 
PE nn. = mar 0 Sainte-Lheurine. 
enac. euillac. s ne 
Bris-sous-Archiac. Saint-Ciers- Saint-Maigrin. . 
Celles. Champagne. Saint-Martial-sur-Né. 
Cierzac. Saint-Eugène. 


La perception d’Archiac réorganisée est maintenue perception de 
2° catégorie. 


c) La perception de Montendre est réorganisée et comprend les 
communes suivantes : 


Montendre (chef - lieu ! Coux. Soumoulins. 


de la réunion). Expiremont. Saint-Maurice-de-Lau- 
Chamouillac. Jussas. rencanne. 
Chardes. Moulons. Tugeras. 
Chaunac. Pommiers. | Vallet. 
Chartuzac. Rouffignac. Vibrac. 
Corignac. Soumeras. 


La perception de Montendre réorganisée est maintenue perception 
de 1"° catégorie. 


d) La perception de Chevanceaux est réorganisée et comprend les 
communes suivantes : 


Chevanceaux (chef-lieu |! Messac. Sainte-Colombe. 


de la réunion). Pin (Le). Saint-Palais-de-Negri- 
Bran. Polignac. gnac. 
Chatenet. Pouillac. Vanzac. 
Mérignac. 


La perception de Chevanceaux réorganisée prend rang de percep- 
tion de 2° catégorie. 


DÉPARTEMENT DE LA CÔTE-D'OR 


La perception de Flavigny-sur-Ozerain est supprimée. 


Par suite de la suppression de la perception de Flavigny-sur- | 
Ozerain : 

La perception de Venarey-lès-Laumes est réorganisée et comprend 
les communes suivantes : 


Venarey - lès - Laumes | Darcey. Marigny-le-Cahouet. 
(chef-lieu de la réu- | Flayigny-sur-Ozerain. | Ménétreuxle-Pitois. 


nion). Grésigny-Sainte-Reine. | Mussy-la-Fosse. 
Alise-Sainte-Reine. Grignon. Pouillenay. 
Bussy-le-Grand. Hauteroche. La Roche-Vanneau. 


Corpoyer-la-Chapelle. ! Jailly-les-Moulins. Seigny. 


La perception de Venarey-lès-Laumes réorganisée est maintenue 
perception de 1'° catégorie. 











—— 


{er Octobre 1960 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 8919 - 





La perception de Marcigny-sous-Thil est supprimée. 


Par suite de la suppression de la perception de Marcigny-sous-Thil, 
la perception de Précy-sous-Thil est réorganisée et comprend les 
communes suivantes : 
Précy-sous-Thil (chef-| Fontangy. 

lieu de la réunion). | Juillenay. 
Aisy-sous-Thil. 


Montlay-en-Auxois. 
Nan-sous-Thil. 
Lacour-d’Arcen-Ay. Noidan. 


Bierre-lès-Semur. Marcigny-sous-Thil. Normier. 
Braux. Missery. Roilly. 
Brianny. Montigny - Saint - Bar- | Thoste. 
Clamerey. thélemy. Vic-sous-Thil. 








Dompierre-en-Morvan. 


La perception de Précy-sous-Thil réorganisée est maintenu per- 
ception de 2° catégorie. 


La perception dé Savoisy est supprimée. 
Par suite de la suppression de la perception de Savoisy : 


a) La perception de Laignes est réorganisée et comprend les 
communes suivantes : 


Laignes (chef - lieu de | Griselles. Planay. 

la réunion). Larrey. Puits. 
Balot. Marcenay. Savoisy. 
Bissey-la-Pierre. Molesmes. Verdonnet. 
Cérilly. Nesles-et-Massoult. Vertault. 
Channay. Nicey. Villedieu. 


Fontaine-les-Sèches. 
La perception de Laignes réorganisée est maintenue perception 
de 1° catégorie. 


b) La perception de Montbard est réorganisée et comprend les 
communes suivantes : 


Montbard (chef-lieu Eringes. Marmagne. 

de la réunion). Etais. Nogent-lès-Montbard. 
Arrans. Fain-lès-Montbard. Rougemond. 
Asnières-en-Montagne. | Fresnes. Saint-Remy. 

uffon. Lucenay-le-Duc. Touillon. 
Crépand. 


La perception de Montbard réorganisée est maintenue perception 
de 1'° catégorie. 


La perception de Sussey-le-Maupas est supprimée. 


Par suite de la suppression de la perception de Sussey-le-Maupas, 
la perception de Liernais est réorganisée et comprend les communes 
suivantes : 


Liernais (chef-lieu de | Diancey. Sa villy. 

la réunion). Maniay. Sussey-le-Maupas. 
Bar-le-Régulier. Marcheseuil. vi y P 
Blanot. Ménessaire. langes. 
Brazey-en-Morvan. Saint-Martin-de-la- Villiers-en-Morvan. 
Censerey. Mer. 


La perception de Liernais réorganisée est maintenue perception 
de 2° catégorie. 


DÉPARTEMENT DE LA DORDOGNE 


La perception de Grignols est supprimée. 

Par suite de la suppression de la perception de Grignols : 

a) La perception de Saint-Astier est réorganisée et comprend les 
communes suivantes : 


Saint-Astier (chef-lieu 

de la réunion). 
Annesse-et-Beaulieu. 
Coursac. 


Leguilhac-de-l’Auche. |Razac-sur-l’Isle. 
Manzac. Saint-Aquilin. 
Montrem. Saint-Léon-sur-l’Isle., 





La perception de Saint-Astier réorganisée est maintenue perception 
de 1'° catégorie. 


b) La perception de Neuvic-sur-l'Isle est réorganisée et comprend 
les communes suivantes : 





Neuvic-sur-l’Isle (chef- | Grignols. Saint-Séverin- 

lieu de la réunion). | Jaure. d’Estissac. 
Chanterac. Saint-Germain-de- Vallereuil. 
Douzillac. Salembre. 


La perception de Neuvic-sur-l’Isle réoganisée est maintenue per- 
ception de 2: catégorie. 

c) La perception de Vergt est réorganisée et comprend les com- 
munes suivantes : 


Vergt (chef-lieu de Creyssenssac-et- Saint-Mayme-de- 
la réunion). Pissot. Péreyrol. 
Bourrou. Eglise-Neuve-de-Vergt. | Saint-Michel-de- 
Breuilh Fouleix. Villadeix. 
_ Grun. Saint-Paul-de-Serre. 
Cendrieux. Lacropte. Salon. 
Chalagnac. Saint-Amand-de-Ver£gt. | Veyrines-de-Vergt. 


. La perception de Vergt réorganisée est maintenue perception de 
2° catégorie. 








DÉPARTEMENT DU Douss 


La perception de Montfort est supprimée. 


Par suite de la suppression de la perception de Montfort, la 
et de Quingey est réorganisée et comprend les communes 
suivantes : 





Quingey (chef-lieu de | Chay. Montfort. 

la réunion). Chouzelot. Myon. 
Arc-et-Senans. Echay. Paroy. 
Bartherans. Fourg. Pessans. 
Brères. Lavans-Quingey. Pointvillers. 
Buffard. Liesle, Rennes-sur-Loue. 
By. Lombard. Ronchaux. 
Cessay. Mesmay. Samson. 


La perception de Quingey réorganisée prend rang de perception de 
l'° catégorie. 


La perception de Nans-sous-Sainte-Anne est supprimée. 


Par suite de la suppression de la perception de Nans-sous-Sainte- 
Anne, la perception d’Amancey est réorganisée et comprend les 
communes suivantes : 


Amancey (chef-lieu Déservillers. Malans. 

de la réunion). Doulaize. Montmahoux. 
Alaise. Eternoz. Nans-sur-Sainte-Anne. 
Amondans. Fertans. Refranche. 
Bulnèdes Flagey. Reugney. 

0 , Gevresin. Sainte-Anne. 
Cléron. Labergement-du- Saraz. 
Coulans-sur-Lizon. Navois. Silley-Amancey. 








Crouzet-Migette (Le). ! Lizine. 


La perception d’Amancey réorganisée est maintenue perception 
de 2° catégorie. 


ra 


DÉPARTEMENT DE LA DRÔME 


La perception de Charpey est supprimée. 


Par suite de la suppression de la perception de Charpey : 
a) La perception de Bourg-de-Péage est réorganisée et comprend 
les communes suivantes : 


Bourg-de-Péage. Bésayes. Jaillans. 

Alixan. Charpey. Marches. 

Barbières. Châteauneuf-d’'Isère. |Rochefort-Samson. 

La Baume-d’Hostun. Châtuzange-le-Goubet. |Saint-Vincent-la- 

Beauregard-Barret. 2 de cor Commanderie. 
ostun. 


La perception de Bourg-de-Péage réorganisée est maintenue per- 
ception de 1'° catégorie. 


b) La perception de Saint-Jean-en-Royans est réorganisée et com- 
prend les communes suivantes : 
Saint-Jean-en-Royans | La Motte-Fanjas. Saint-Martin-le- 
(chef-lieu de la Oriol-en-Royans. Colonel. 


réunion). Rochechinard. Lu pdt 
Sainte-Eulalie-en- yans. 
Beuen . Royans. Saint-Thomas-en- 
Echevis. Saint- Laurent-en- Royans. 
Léoncel. Royans. 


La perception de Saint-Jean-en-Royans réorganisée est maintenue 
perception de 2° catégorie. 
Li 
DÉPARTEMENT D’EURE-ET-LOIR 


La perception de Fontaine-la-Guyon est supprimée, 


Par suite de la suppression de la perception de Fontaine-la-Guyon, 
la perception de Courville-sur-Eure est réorganisée et comprend les 
communes suivantes : 


Courville-sur-Eure Fruncé. + “Ress 
(chef-lieu de la tttainvilli ure. 
réunion). phmees Saint-Germain-le- 
Chuisnes. Orrouer. Gaillard. 
Dangers. Saint-Arnoult-des- Saint-Lupercé. 
Fontaine-la-Guyon, Bois. Vérigny. 


La perception de Courville-sur-Eure réorganisée est maintenue 
perception de 2° catégorie. 


La perception de Montboissier est supprimée. 

Par suite de la suppression de la perception de Montboissier, la 
perception de Bonneval est réorganisée et comprend les communes 
suivantes : 

Bonneval (chef-lieu Le Gault-Saint-Denis. |Pré-Saint-Martin. 
de la réunion). Meslay-le-Vidame. Saint-Maur-sur-le-Loir. 


Alluyes. Door vom #6 
Bouville. Montharville. umeray. 
Bullainville. Moriers. " Trizay-lès-Bonneval. 
Dancey. Neuvy-en-Dunois. Villiers-Saint-Orien. 
Flacey. Pré-Saint-Evroult. Vitray-en-Beauce. 


La perception de Bonneval réorganisée est maintenue perception 


de 1'° catégorie. 


en 


| 
| 
| 
| 
| 
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DÉPARTEMENT DU GARD. 


La perception d’Alzon est supprimée. 
Par suite de la suppression de la perception d’Alzon, la perception 
du Vigan est réorganisée et comprend les communes suivantes : 


Le Vigan (chef-lieu Aumessas. Mars. 
de la réunion). Avèze. Molières-et-Cavaillac. 


n. Blandas. Mondardier. 
Arphy. Bez-et-Esparon. Pommier. 
Arre. Bréau-et-Salagosse. Roques. 
Arrigas. Campestre-et-Luc. Vissec. 


ulas. Mandagout. 


La perception du Vigan réorganisée est maintenue perception de 
1'e catégorie. 


La perception de Brouzet-lès-Alès est supprimée. 


Par suite de la suppression de la perception de Brouzet-lès-Alès, 
la perception de Salindres est réorganisée et comprend les communes 
suivantes : 


Salindres (chef-lieu Brouzet-lès-Alès. Saint-Just-et- 


de la réunion). Navacelles. Vaquières. 
Allègre. Les Plans. Servas. 
Bouquet. Rousson. Seynes. 


La perception de Salindres réorganisée est maintenue perception 
de 2° catégorie. 


DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-GARONNE 


La perception d’Auriac-sur-Vendinelle est supprimée. 


Par suite de la suppression de la perception d’Auriac-sur-Vendi- 
nelle, la perception de Caraman est réorganisée et comprend les 
communes suivantes : 


Caraman (chef-lieu 1 Caragoudes. Mourvilles-Basses. 
de la réunion), Francarville. Prunet. 

Auriac-sur-Vendinelle. | Le Faget. Saussens. 

Albiac. Loubens-Laurageais. |Segréville. 

Beauville. La Salvetat. Toutens. 

Caäbanial (le). Mascarville. Vendine. 

Cambiac. Maureville. 


La perception de Caraman réorganisée est maintenue perception 
de 2° catégorie. 


La perception de Saint-Laurent est supprimée. 

Par suite de ia suppression de la perception de Saint-Laurent, 
la perception de rIsle-en-Dodon est réorganisée et comprend les 
communes suivantes : 


L'Isle-en-Dodon (chef- |, Fabas. Molas. 

lieu de la réunion). | Frontignan-Saves. Montbernard. 
Agassac. Goudex. Montesquieu-Guittaut- 
Ambax. Labastide-Paumes. Puymaurin. 
Anan. Lilhac. Riolas. 
Boissède. Martisserre. Saint-Frajou. 
Castelgaillard. Mauvezin-de-l’Isle. Saint-Laurent. 
Coveilles. Mirambeau. Salerm. 


La perception de l’Isle-en-Dodon réorganisée prend rang de per- 
ception de 1'° catégorie. 


DÉPARTEMENT DU GERS 


La perception de Puycasquier est supprimée. 
Par suite de la suppression de la perception de Puycasquier : 


a) La perception d’Auch-Banlieue est réorganisée et comprend 
les communes suivantes : 


Augnax. Lasseube-Propre. Pessan. 

Auterrive. Leboulin. Preignan. 

Barran. Mirepoix. Puycasquier. 

Castin. Montant-les-Crénaux. |Roquelaure. 

Crastes. Montbert. Sainte-Christie. 
Duran. Montégut. Saint-Jean-le-Comtal. 
Lahitte. Nougaroulet. Tourrenquets. 
Lasseran. Pavie. 


La perception d’Auch-Banlieue réorganisée est maintenue percep- 
tion de 2‘ catégorie. 


b) La perception de Fleurance est réorganisée et comprend les 
communes suivantes : 


Fleurance (chef-lieu Lalanne. Pis. 

de la réunion). Lamothe-Goas. Préchac. 
Brugnens. Le Sauvetat. Puységur. 
de + ep Arbieu. Maravat. Saint-Brès. 
Céran. Miramont-Latour. Sainte-Radegonde, 
Gavarret. Montestruc. Taybosc. 
Goutz. | Paulihac. Urdens. 


La perception de Fleurance réorganisée est maintenue perception 
de 1"° catégorie. 





© 


DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE 


La perception d’Illats est supprimée. 


Par suite de la suppression de la perception d’Illats, la perception 
de Podensac est réorganisée et comprend les communes suivantes : 


Podensac (chef-lieu Cérons. Preignac. 

de la réunion). Guillos. Pujols-sur-Ciron. 
Arbanats. Illats. Saint-Michel-de- 
Barsac. Landiras. Rieufret. 
Budos. Portets. Virelade. 


La perception de Podensac réorganisée est maintenue perception 
de 1'° catégorie. 
La perception de Saint-Quentin-de-Baron est supprimée. 


Par suite de la suppression de la perception de Saint-Quentin- 
de-Baron : 


a) La perception de Branne est réorganisée et comprend les 
communes suivantes : 


Branne (chef-lieu Daignac. Saint-Aubin-de- 
de la réunion). Dardenac. Branne. 

Baron. Espiet. Saint-Quentin-de- 

Cabara. Grésillac. Baron. 

Camiac et Saint- Lugaignac. Tizac-de-Curton. 
Denis. Moulon. Vignonet. 


La perception de Branne réorganisée prend rang de perception 
de 1'° catégorie 

b) La perception de Vayres est réorganisée et comprend les 
communes suivantes . 
Vayres (chef-lieu Cadarsac. Nérigean. 

de la réunion). Génissac. Saint-Germain-du- 
Arveyres. Izon. Puch. 

La perception de Vayres réorganisée est maintenue perception 
de 2° catégorie. 


La recette spéciale du bureau de bienfaisance de Bordeaux est 
supprimée. 

Par suite de la suppression de la recette spéciale du bureau de 
bienfaisance de Bordeaux, la recette-perception de Bordeaux centre 
hospitalier régional est réorganisée. 


DÉPARTEMENT DE L’HÉRAULT 


La perception de la Livinière est supprimée. 

Par suite de la suppression de la perception de la Livinière, la 
perception d’Olonzac est réorganisée et comprend les communes 
suivantes 


Olonzac (chef-lieu de | Beaufort. Ferrals-les-Montagnes. 
la réunion). Cassagnoles. La Livinière. 

Agel. La Caunette. Minerve. 

Aiyne. Cesseras Oubpia. 

Aigues-Vives. Felines-Minervois. Siran. 

Azillanet. 


La perception d’Olonzac, réorganisée, prend rang de perception 
de 1'° catégorie. 


La recette spéciale du bureau de bienfaisance de Montpellier est 
supprimée. 

Par suite de la suppression de la recette spéciale du bureau de 
bienfaisance de Montpellier, la recette-perception de Montpellier 
municipale est réorganisée. 


La recette municipale de Clermont-l’Hérault est supprimée. 

Par suite de la suppression de la recette municipale de Clermont- 
l'Hérault, la perception de Clermont-l'Hérault est réorganisée et 
comprend les communes suivantes : 


Clermont-l'Hérault Celles Nebian. 
(chef-lieu de la Lacoste Salasc. 
réunion). Liausson Vasmascle. 

Brignac Mourèze. Villeneuvette. 

Canet 


La perception de Clermont-l’'Hérault, réorganisée, est maintenue 
perception de 1'° catégorie. 


DÉPARTEMENT D’ILLE-ET-VILAINE 


La perception de Roz-sur-Couësnon est supprimée. 

Par suite de la suppression de la perception de Roz-sur-Couësnon : 

a) La perception de Dol-de-Bretagne est réorganisée et comprend 
les communes suivantes : 


Dol-de-Bretagne (chef-, Epiniac. 
lieu de la réunion). | La Fresnais. 


Roz-Landrieux. 
Saint-Broladre. 


Baguer-Morvan. Hirel. Saint-Marcan. 
Baguer-Pican. Mont-Dol. Le Vivier-sur-Mer. 
Cherrueix. | 


La perception de Dol-de-Bretagne, réorganisée, est maintenue 
perception de 1'° catégorie. 
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b) La perception de Pleine-Fougères est réorganisée et comprend 
les communes suivantes : 


Pleine-Fougères Roz-sur-Couësnon. Sougeal. 
(chef-lieu de la Sains. Tr 
réunion). Saint-Georges-de- rans. 

La Boussac. Grehaigne. Vieux-Viel. 

Broualan. | 


La perception de Pleine-Fougères, réorganisée, est maintenue per- 
ception de 2° catégorie. 


DÉPARTEMENT DE L’INDRE 


La perception de Saint-Chartier est supprimée. 

Par suite de la suppression de la perception de Saint-Chartier, la 
perception de la Châtre est réorganisée et comprend les communes 
suivantes : 

La Châtre (chef-lieu 
de la réunion). 


Saint-Août. 


Le Magny. 
Saint-Chartier. 


: Lourouer-Saint-Lau- 


Briantes. rent. Saint-Christophe-en- 
Champiilet. Montgivray. Boucherie. 
Chassignoles. Montlevic. |Thevet-Saint-Julien. 
Lacs. Neret. | Verneuil-sur-Igneraie. 
La Berthenoux. Nohant-Vicd. Vicq-Exemplet. 


La Motte-Feuilly. 
La perception de la Châtre, réorganisée, est maintenue perception 
de 1° catégorie. 


DÉPARTEMENT DE L’ISÈRE 
La perception de Cour-et-Buis est supprimée. 


Par suite de la suppression de la perception de Cour-et-Buis : 


a) La perception de Vienne-Banlieue est réorganisée et comprend 
les communes suivantes : 


Chasse-sur-Rhône. Jardin. de-Condrieu. 
Châlons-de-Vienne. Luzinay. Septème. 
Chonas-l’'Amballan. Moidieu-Detourbe. Serpaize. 

Chuzelles. Monsteroux-Milieu. Seyssuel. 

Les Côtes-d’Arey. Pont-Evêque. Saint-Sorlin-de-Vienne. 
Estrablin. Reventin-Vaugris. Villette-de-Vienne. 
Eyzin-Pinet. Les Roches- 


La perception de Vienne-Banlieue réorganisée est maintenue 
perception de ire catégorie. 

b) La perception de Beaurepaire est réorganisée et comprend 
les communes suivantes : 


Beaurepaire (chef-lieu | Montseveroux. Revel-Tourdan. 


de la réunion). Pact. Saint-Barthélemy- 
Cour-et-Buis. Pisieu. de-Beaurepaire. 
Bellegarde-Poussieu. Pommier- Saint-Julien- 
Jarcieu. de-Beaurepaire. de-l’Herms. 
Moissieu. Primarette. 


La perception de Beaurepaire réorganisée est maintenue per- 
ception de 1re catégorie. 


La recette municipale de Voiron est supprimée. 


Par suite de la suppression de la recette municipale de Voiron, la 
perception de Voiron est réorganisée et comprend les communes 
suivantes : 


Voiron (chef-lieu de | La Buisse. Saint-Julien-de-Ratz. 

la réunion). Saint-Aupré. Saint-Nicolas- 
Chirens. Saint-Etienne- de-Macherin. 
Coublevie. de-Croissey. 








La perception de Voiron réorganisée est maintenue perception 
de 1re catégorie. 


DÉPARTEMENT DES LANDES 
La perception de Sore est supprimée. 


Par suite de la suppression de la perception de Sore: 


a) La perception de Labrit est réorganisée et comprend les 
communes suivantes : 


Labrit (chef-lieu de la | Callen. Le Sen. 
réunion). Canenx-et-Reaut. Luxey. 
Belis. Céré. Mailières. 

Brocas. Garein. Vert. 








La perception de Labrit réorganisée est maintenue perception de 
2 catégorie. 

b) La perception de Pissos est réorganisée et comprend les 
communes suivantes : 





Pissos: Liposthey. Richet. 

Argelouse. Mano. Saugnac-et-Muret. 
Belhade. Moustey. Sore. 

Biganon. , 


La perception de Pissos réorganisée prend rang de perception 
de 2° catégorie. 


DÉPARTEMENT DE LOIR-ET-CHER 


La recette spéciale de l’hôpital-hospice de Vendôme est supprimée. 

Par suite de la suppression de la recette spéciale de l’hôpital- 
hospice de Vendôme, la perception de Vendôme municipale est 
réorganisée. 

La perception de Vendôme municipale réorganisée prend rang de 
perception de 1re catégorie. 








DÉPARTEMENT DE LA LOIRE 


La perception de Montagny est supprimée, 


Par suite de la suppression de la perception de Montagny, la 
a rat du Coteau est réorganisée et comprend les communes 
suivantes . 


Combre. Neulise. de-Favières. 
Commelle-Vernay. Notre-Dame-de-Boisset.! Saint-Jodard. 
Cordelle. Parigny. Saint-Priest-la-Roche, 
Le Coteau. Perreux. Saint-Vincent- 
Coutouvre. Pinay. de-Boisset. 
Lagresle. Pradines. Vendranges. 
Montagny. Saint-Cyr- 


Elle prend la dénomination de perception de Roanne-Banlieue-Est, 
La perception de Roanne-Banlieue-Est prend rang de perception 
de 1re catégorie. 


La perception de Saint-Germain-Lespinasse est supprimée. 


Par suite de la suppression de la perception de Saint-Germain- 
Lesp:nasse : 


a) La perception de Villerest est réorganisée et comprend les 
communes suivantes : 


Lentigny. Saint-Germain- Saint-Maurice- 
ns À Lespinasse. sur-Loire. 
oailly. : Saint-Romain- 
Ouches. Saint-Jean-le-Puy. la-Motte. 
Pouilly-les-Nonains. Saint-Léger- Villemontais. 
Riorges. sur-Roanne. Villerest. 


à _ prend la dénomination de perception de Roanne-Banlieue- 
uest. 

La perception de Roanne-Banlieue-Ouest prend rang de perception 
de 1re catégorie. S 


b) La perception de Renaison est réorganisée et comprend les 
communes suivantes : 


Renaison (chef-lieu de | Les Noes. Saint-Haon-le-Châtel. 
la réunion). Saint-Alban-les-Eaux. |Saint-Haon-le-Vieux. 
ou Saint-André-d’Apchon. | Saint-Rirand. 
rcon. 


La perception de Renaison réorganisée est maintenue perception 
de 2° catégorie. 


La recette spéciale du bureau de bienfaisance de Saint-Etienne 
est supprimée 


Par suite de la suppression de la recette spéciale du büreau de 
bienfaisance de Saint-Etienne, la recette-perception de Saint-Etienne- 
Hospices civils est réorganisée. 


La recette-perception de Saint-Etienne-Hospices civils est main- 
tenue recette-perception de 2‘ catégorie, ? 


DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-LOIRE 


La perception de Polignac est supprimée. 
Par suite de la suppression de la perception de Polignac : 


a) La perception du Puy-en-Velay est réorganisée et comprend les 
communes suivantes : 


Le Puy-en-Velay Chadrac. Polignac. 
(service du Trésor). | Espaly-Saint-Marcel. |Saint-Vidal. 

Aiguilhe. Lavoute-sur-Loire. Taulhac. 

Brives-Charensac. Ours-Mons. Vals-près-le Puy. 


La perception du Puy-en-Velay réorganisée est maintenue percep- 
tion de 1'° catégorie. 


b) La perception de Solignac-sur-Loire est réorganisée et comprend 
les communes suivantes : 


Solignac-sur-Loire Chaspinhac. Saint-Germain- 
(chef-lieu de la ag Laprade. 
réunion). ussac. : Saint-Jean-de-Nay. 

Arsac-en-Velay. Mairevers. ” s 

Bains. Le Monteil. Saint-Privat-d’Allier. 

Blavozy. Saint-Christophe-sur- |Vergezac. 

Le Brignon. Dolaison. Le Vernet. 

Ceyssac-la-Roche. 





La perception de Solignac-sur-Loire réorganisée prend rang de 
perception de 1"° catégorie. 


DÉPARTEMENT DU LOIRET 


La perception de la Selle-sur-le-Bied est supprimée, 
Par suite de la suppression de la pereeption de la Selle-sur-le-Bied : 


a) La perception de Courtenay est réorganisée et comprend les 
communes suivantes : 


Coprs mn ap Ervauville. me — ému ts 

e la réunion). 

Bazoches-sur-le-Betz. Foucher olles. La Selle-sur-le-Bied. 
Chantecoq. Mérinville. Saint-Loup-de-Gonois, 
Courtemaux. Rozoy-le-Vieil. Thorailles. 


La perception de Courtenay réorganisée prend rang de perception 
de 1'° catégorie. 
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b) La perception de Ferrières-en-Gâtinais est réorganisée et com- 
prend les communes suivantes : 


Ferrières-en-Gâtinais Chevannes. Fontenay-sur-Loing. 
(chef-lieu de la Chevry-sous-le- Griselles. 
réunion). Bignon. Nar£gis. 

Le Bignon-Mirabeau. | Dordives. Pers-en-Gâtinais. 


La perception de Ferrières-en-Gâtinais réorganisée est maintenue 
perception de 2 catégorie. 

c) La perception de Montargis-banlieue est réorganisée et com- 
prend les communes suivantes : 





Amilly. Cortrat. | Pressigny-les-Pins. 
Cepoy. Lombreuil. |Saint-Maurice-sur- 
Chalette-sur-Loing. Louzouer. Fessard. 
Chapelle-Saint- Mormant-sur- Solterre. 

re. Vernisson. Villemandeur. 
Chevillon-sur-Huillars. | Pannes. | Villevoques. 
Conflans-sur-Loing. Pancourt. | Vimory. 
Corquilleroy. 





La perception de Montargis-banlieue réorganisée est maintenue 
perception de 1'° catégorie. 


DÉPARTEMENT DE LOT-ET-GARONNE 


La perception de Lauzun est supprimée. 

Par suite de la suppression de la perception de Lauzun, la 
ge mms de Miramont-de-Guyenne est réorganisée et comprend 
es communes suivantes : 


Miramont-de-Guyenne | Lavergne. {Saint-Nazaire-de- 


(chef-lieu de la Montignac-de-Lauzun. | Lauzun. 
Ps {5e …  Saint-Pardoux-Ilsaac. 
Bourgougnague. Roumagne. Ségalas. 

Laperche. Sainte-Colombe-de- |Sérignac-Péboudou. 
Lauzun. Lauzun. | 


La perception de Miramont-de-Guyenne réorganisée prend rang 
de perception de 1'° catégorie. 


DÉPARTEMENT DE MAINE-ET-LOIRE 
La perception de Liré est supprimée 
Par suite de la suppression de la perception de Liré : 


a) La perception de Champtoceaux est réorganisée et comprend 
les communes suivantes : 


Champtoceaux (chef- | Liré. | Saint-Sauveur-de- 
lieu de la réunion). 5. Ôvpsptnt Landemont. 
ouperie. 

Drain. Saint-Laurent-des- La Varenne. 
Landemont. Autels. 


La perception de Champtoceaux réorganisée est maintenue per- 
ception de 2° catégorie. 

b) La perception de Montrevault est réorganisée et comprend les 
communes suivantes : 
Montrevault (chef- 

lieu de la réunion). | Le Fuilet. 


Le Fief-Sauvin. Saint-Quentin-en- 


iè E Le Puiset-Doré Mauges. 
La Boissière-sur-Evre. La Salle-Aubry. |Saint-Rémy-en- 
Chaudron-en-Mauges. | Saint-Pierre: 


Mauges. 
La Chaussaire. Montlimart. 


La perception de Montrevault réorganisée est maintenue per- 
ception de 1'° catégorie. 


c) La perception de Saint-Florent-le-Vieil est réorganisée et 
comprend les communes suivantes : 


Saint-Florent - le - Vieil | Botz-en-Mauges. 
(chef-lieu de la réu- | Bouzillé. 
nion). Chapelle-Saint-Florent. 
Beausse. 


La perception de Saint-Florent-le-Vieil réorganisée est maintenue 
perception de 2° catégorie. 
Suppression n° 57. 
La perception de Trémont est supprimée. 
Par suite de la suppression de la perception de Trémont : 


a) La perception de Vihiers est réorganisée et comprend les com- 
munes suivantes : 


Le Marillais. 
Saint-Laurent- 
du-Mottay. 


Vihiers (chef-lieu de | Coron. | Saint-Paul-du-Bois. 
la réunion). La Fosse-de-Tigné. | La Salle-de-Vihiers. 
Montilliers. | Somloire. 
Cernusson. Nueil-sur-Layon. Tancoigné. 
Cerqueux- Passavant-sur-Layon. |Le Voidé. 
sous-Passavant. La Plaine. 


Trémont. 
Cléré-sur-Layon. Saint-Hilaire-du-Bois. | 
Les communes d’Aubigné et de Tigné disjoïntes sont rattachées 
à la perception d’Ambillou-Château. 
La perception de Vihiers réorganisée est maintenue perception de 
l'° catégorie. 


b) La perception d’Ambillou-Château est réorganisée et comprend 
les communes suivantes : 


Ambillou-Château. Aubigné. Martigné-Briand, 
(chef-lieu de la réu- | Brigné-sur-Layon. Noyant-la-Plaine, 
nion). Louerré. Tigné. 


La perception d’Ambillou-Château réorganisée est maintenue per- 
ception de 2° catégorie. 





DÉPARTEMENT DE LA MARNE 


La perception de Pleurs est supprimée. 


Par suite de la suppression de la perception de Pleurs : 


a) La perception d’Anglure est réorganisée et comprend les com 
munes suivantes : 





Anglure (chef-lieu de | La Chapelle-Lasson. Saint-Just-Sauvage. 
la réunion). Clesles. Saint-Quentin- 

Allemanche. Courcemain. le-Verger. 

Angluzelles- Grange-sur-Aube. Saint-Saturnin. 
Courcelles. Marigny. Thaas. 

Bagneux. Marsangis. Vouarces. 

Baudement. 


La perception d’Anglure réorganisée est maintenue perception 
de 2° catégorie. 

b) La perception de Fère-Champenoise est réorganisée et com- 
prend les communes suivantes : 





Fère - Champenoise | Connantre. Lenharrée. 
(chef-lieu de la réu- | Corroy. Mor: epreux. 
nion). Euvy. Normée. 

Bannes. Faux-Fresnay. Ognes. 

Broussy-le-Grand. Gourgançon. Pleurs. 

Connantray-Vaurefroy. | Haussimont. Vassimont. 





La perception de Fère-Champenoise réorganisée prend rang de 
perception de 1'° catégorie. 


La perception de Sommepy-Tahure est supprimée. 
Par suite de la suppression de la perception de Sommepy-Tahure : 


a) La perception de Ville-sur-Tourbe est réorganisée et comprend 
les communes suivantes : 


Ville-sur-Tourbe (chef-, Fontaine-en-Dormois. | Minaucourt. 
lieu de la réunion). | Gratreuil. Rouvroy-Ripont. 

Berzieux. Malmy. Virginy. 

Cernay-en-Dormois. Massiges. Wargemoulin. 





La perception de Ville-sur-Tourbe réorganisée est maintenue per- 
ception secondaire. 


b) La perception de Suippes est réorganisée et comprend les 
communes suivantes : 


Suippes (chef-lieu de | Jonchery-sur-Suippes. |Somme-Suippes. 

la réunion). Saint-Hilaire-le-Giand. | Souain-Perthes- 
Bussy-le-Château. Sainte-Marie-à-Py. lès-Hurlus. 
La Cheppe. Sommepy-Tahure. Vadenay. 
Cuperly. 


La perception de Suippes réorganisée est maintenue perception 
de 2° catézorie. 

La perception de Villers-Franqueux est supprimée. 

Par suite de la suppression de la perception de Villers-Franqueux : 


a) La perception d’Hermonville est réorganisée et comprend 
les communes suivantes : 


Hermonville (chef-lieu | Cormicy. Saint-Thierry. 
de la réunion). Loivre. Thil 
Berméricourt. Merfy. d 
— - ds tscenest Pouillon. Villers-Franqueux. 
ville. 


Les communes de Bouvancourt, Chenay, Trigny et Ventilay dis- 
jointes, sont rattachées à la perception de Jonchery-sur-Vesle. 


La perception d’Hermonville réorganisée prend rang de perception 
de 2° catégorie. 


b) La perception de Jonchery-sur-Vesle est réorganisée et com- 
prend les communes suivantes : 


Jonchery - sur - Vesle Chenay. Romain. 
(chef-lieu de la réu- | Courlandon. Trigny. 
nion). Hourges. Unchair. 

Breuil-sur-Vesle. Montigny-sur-Vesle, Vendeuil. 

Bouvancourt. Pevy. Ventelay. 


Châlons-sur-Vesle. Prouilly. 


La perception de Jonchery-sur-Vesle réorganisée est maintenue 
perception de 2 catégorie. 


e DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-MARNE 


La perception de Marcilly-en-Bassigny est supprimée. 


Par suite de la suppression de la perception de Marcilly-en-Bassigny, 
la perception de Varennes-sur-Amance est réorganisée et comprend 
les communes suivantes : 


Varennes-sur-Amance | Celles-en-Bassigny. Laneuvelle. 
(chef-lieu de la réu- | Champigny- Lavernoy. 
nion). sous-Varennes. Marcilly-en-Bassigny. 
Andilly-en-Bassigny. Chezeaux. Rançonnières. 
Arbigny- Coiffy-le-Bas. Troischamps. 
sous-Varennes. Hortes. Vicq. 


La perception de Varennes-sur-Amance réorganisée prend rang 
de perception de 2' catégorie. 
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DÉPARTEMENT DE LA MAYENNE 


La perception d’Argentré est supprimée. 

Par suite de la suppression de la perception d’Argentré : 

a) La recette-perception de Laval est réorganisée et comprend les 
communes suivantes : : 








Entrammes. Parné-sur-Roc. 
Laval (chef-lieu de la | Forcé. Saint-Berthevin- 
réunion). L'Huisserie. Jès-Laval. 
Argentré. Louverné. Saint-Germain- 
Bonchamps-lès-Laval. Louvigné. le-Fouilloux. 
Changé. Montigné-le-Brillant. |Saint-Jean- 
La Chapelle- Nuillé-sur-Vicoin. sur-Mayenne. 
Anthenaise. 


La recette-perception de Laval réorganisée est maintenue recette- 
perception de 2° catégorie. 

b) La perception de Martigné est réorganisée et comprend les 
communes suivantes : 
Martigné (chef-lieu de | Châlons-du-Maine. Sacé. 

la réunion). Commer. Saint-Germain- 
Alexain. Montflours. d’Anxure. 
La Bazouge-des-Alleux. | Placé. 

La perception de Martigné réorganisée est maintenue perception 
de 2° catégorie. 


La perception de Bierne est supprimée. 

Par suite de la suppression de la perception de Bierne : 

a) La perception de Château-Gontier est réorganisée et comprend 
les communes suivantes : 


Château-Gontier (chef- | Chemazé. Marigné-Peuton. 


lieu de la réunion). | Coudray. Ménil. 
Ampoigne. Daon. Origné. 
ssh Fromentières. Saint-Fort. 
Azé. Houssay. Saint-Gault. 
Bazouges. Laigné. Saint-Sulpice. 
Châtelain. Loigné-sur-Mayenne. 


La perception de Château-Gontier, réorganisée, est maintenue per- 
ception de 1l'* catégorie. 

b) La perception de Grez-en-Bouère est réorganisée et comprend 
les communes suivantes: 








Grez-en-Bouère (chef- | Le Buret. Saint-Denis-d’Anjou. 
lieu de la réunion). | Gennes-sur-Glaize. Saint-Laurent-des- 

Bailée. Longuefuye. Mortiers. 

Beaumont-Pied-le- Préaux. Saint-Loup-du-Dorat. 
Bœuf. Ruille-Froids-Fonds. Saint-Michel-de- 

Bierne. Saint-Brice. Feins. 

Bouère. Saint-Charies-la- Villiers-Charlemagne. 

Bouessay. Forêt. 


La perception de Grez-en-Bouère, réorganisée, prend rang de per- 
ception de 1'* catégorie. 


DÉPARTEMENT DE MEURTHE-ET-MOSELLE 


La perception d’Azerailles est supprimée. 

Par suite de la suppression de la perception d’Azerailles, la 
perception de Baccarat est réorganisée et comprend les communes 
suivantes : 


Baccarat (chef-lieu Gélacourt. Pettonville. 

de la réunion). Glonville. Reherrey. 
Azerailles. Hablainville. Thiaville. 
Bertrichamps. La Chapelle. Vacqueville. 
Brouville. Merviller. Vaxainville. 
Deneuvre. Migneville. Veney. 
Fontenoy-la-Joute. Montigny. 


La perception de Baccarat, réorganisée, est maintenue perception 
de l'‘ catégorie. 


La perception d’Essey-et-Maizerais est supprimée. 
Par suite de la suppression de la perception d’Essey-et-Maizerais : 


a) La perception de Noviant-aux-Prés est réorganisée et comprend 
les communes suivantes : 


Noviant-aux-Prés Gezoncourt. Mandres-aux-Quatre- 
réunion). anonville. 
Ansauville. Grosr PER, Martincourt. 
Beaumont. Hamonville. Minorville. 
Bernécourt. Limey. Rogeville. 
Domèévre-en-Haye. Lironville. Tremblecourt. 
Flirey. Mamey. Villers-en-Haye. 








La perception de Noviant-aux-Prés réorganisée est maintenue 
perception de 2° catégorie. 

b) La perception de Thiaucourt est réorganisée et comprend les 
communes suivanies : 





Thiaucourt (chef- Dommartin-la- Rembercourt. 
lieu de la réunion). Chaussée. Saint-Baussant. 
Arnaville. Essey-et-Maizerais. + mr LI 
Bayonville. Euvézin. Vieville-en-Haye. 
Bouillonville. Jaulny. Vilcey-sur-Trey. 
Charey. Pannès, Xammes. 





La perception de Thiaucourt réorganisée est maintenue perception 
de 2° catégorie. 





DÉPARTEMENT DE LA MEUSE 


La perception de Brieulles-sur-Meuse est supprimée : 


a) Par suite de la suppression de la perception de Brieulles-sur- 
Meuse, la perception de Dun-sur-Meuse est réorganisée et comprend 
les communes suivantes : 


Dun-sur-Meuse (chef- | Fontaines-Saint-Clair. | Montigny-devant- 
Pr > la réunion). | Haraumont. A 
increville. urvaux. 
Brieulles-sur-Meuse. Ligny-devant-Dun. Sassey-sur-Meuse. 
Cléry-le-Grand. Lion-devant-Dun. Saulmory-Ville- 
Cléry-le-Petit. Milly-sur-Bradon. franche. 
Doulcon. Mont-devant-Sassey. Villers-devant-Dun. 


_ La perception de Dun-sur-Meuse réorganisée est maintenue percep- 
tion de 2° catégorie : 


b) La perception de Montfaucon-en-Argonne est réorganisée et 
comprend les communes suivantes : 


Montfaucon-en-Argon- | Cuisy. Nantillois. 
ve À us de la |Cunel. Romagne-sous-Mont- 
ion). 
Banthéville. Dannevoux. fauere. 
Cierges-sous-Mont- Epinonville. Septsarges. 
faucon. Gesnes-en-Argonne. 


La perception de Montfaucon-en-Argonne réorganisée prend rang 
de perception de 2° catégorie. 

c) La perception de Consenvoye est réorganisée et comprend 
les communes suivantes : 


Consenvoye (chef-lieu | Gercourt et Drillan- |Régneville-sur-Meuse, 


de la réunion). court, Sivry-sur-Meuse. 
Brabant-sur-Meuse. Haumont près Vilosnes. 
Forges-sur-Meuse. Samogneux. 


La perception de Consenvoye réorganisée est maintenue perception 
secondaire. 


La perception de Gironville-sous-les-Côtes est supprimée. 


Par suite de la suppression de la perception de Gironville-sous- 
les-Côtes, la perception de Commercy est réorganisée et comprend 
les communes suivantes : 








Commercy (chef-liea Fréméréville-sous-les- |Pont-sur-Meuse, 
de la réunion). Côtes. Saint-Julien-sous- 

Aulnois-sous-Vertuzey. | Girauvoisin. Mc rois 

Boncourt-sur-Meuse. Gironville-sous-les- Vadonville. 3 

Chonville. Côtes. Vertuzey. 

Corniéville. Jouy-sous-les-Côtes. Vignot. 

Euville. Lérouville, Ville-Issey. 


La perception de Commercy réorganisée est maintenue perception 
de 1"° catégorie. 


La perception de Harville est supprimée. 
Par suite de la suppression de la perception de Harville : 


a) La perception de Fresnes-en-Woëvre est réorganisée et comprend 
les communes suivantes : 








Fresnes-en-Woëvre Manheulles. Riaville, 

(chef-lieu de la Marcheville-en- Ronvaux. 

réunion). Woëvre. Saulx-en-Woëvre. 
Bonzée-en-Woëvre. Mesnil-sous-les- Tresauvaux. 
Champion Côtes. Ville-en-Woëvre. 
Haudiomont. Mont-sous-les-Côtes. Villers-sous-Bonchamp, 
Hennemont. Pareid. Villers-sous-Pareid. 
Maizeray. Pintheville. Watronville. : 


La perception de Fresnes-en-Woëvre réorganisée est maintenue 
perception de 2° catégorie. 

b) La percéption de Hannonville-sous-les-Côtes est réorganisée 
et comprend les communes suivantes : 








Hannonville-sous-les- Doncourt-aux- Saint-Hilaire-en- 

Côtes (chef-lieu de Templiers. Woëvre. 

la réunion). Les Eparges. Saint-Remy-la-Calonne. 
Avillers-Sainte-Croix. | Härville. Thillot-sous-les-Côtes. 
Butgneville. Herbeuville. Wadonville-en- 
Combres-sous-les- Labeuville. Woëvre. 

Côtes. Latour-en-Woëvre. Woël. 
Dommartin-la-Mon- Mouilly. 

tagne. Moulotte. 


La perception de Hannonville-sous-les-Côtes réorganisée est main. 
tenue perception de 2° catégorie. 


DÉPARTEMENT DU MORBIHAN 


La perception de Cleguerec est supprimée. 
Par suite de la suppression de la perception de Cleguérec : 


a» La recette-perception de Pontivy est réorganisée et comprend 
les communes suivantes : 


Pontivy (chef-lieu Kerfourn. Saint-Aignan. 

de la réunion). Kergrist. Sainte-Brigitte. 
Cleguerec. Neuillac. Saint-Gerand. 
Croixanvec. Noyal-Pontivy. Saint-Gonnery. 
Gueltas. 


La recette-perception de Pontivy est maintenue recette-perception 
de 2° catégorie. 
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b) La perception de Melrand est réorganisée et comprend les 
communes suivantes : 


ue Guern. Saint-Thuriau. 


Plumeliau. Le Sourn. 
Biens Eau. 
Elle prend la dénomination de perception de Pontivy banlieue. 


La de Pontivy banlieue prend rang de perception de 
1e catégorie. 


c) La perception de Guéméné-sur-Scorff est réorganisée et com- 
prend les communes suivantes : 


Guéméné-sur-Scorff Langoelan. Saint-Caradec- 
(chef-lieu de la Lignol. Tregonnel. 
réunion). Locmalo. Saint-Tugdual. 

Kernascleden. Persquen. Seglien. 

Le Croisty. Ploerdut. Silfiac. 


La perception de Guéméné-sur-Scorff réorganisée est maintenue 
perception de 1'° catégorie. 


DÉPARTEMENT DU NORD 


La perception d’Haussy est supprimée. 
Par suite de la suppression de la perception d’Haussy : 


a) La perception d’Avesnes-les-Aubert est réorganisée et com- 
prend les communes suivantes : 


Avesnes-les-Aubert Rieux-en-Cambresis. Saint-Waast-en- 
(chef-lieu de la Saint-Aubert. Cambresis. 
réunion). Saint-Hilaire-les- Villers-en-Cauchies. 

Quievy. Cambresis. 





La perception d’Avesnes-les-Aubert réorganisée est maintenue per- 
ception de 1'* catégorie. 


b) La perception de Solesmes est réorganisée et comprend les 
communes suivantes : 





Solesmes (chef-lieu Briastre. Saint-Python. 
de la réunion). Haussy. Vertrain. 
Beaurain. Romeries. |Viesly. 


La perception de Solesmes réorganisée est maintenue perception 
de 1'° catégorie. 


c) La perception de Vendegies-sur-Ecaillon est réorganisée et 
comprend les communes suivantes : 
Vendegies-sur- Escarmain. {Saulzoir. 

Ecaillon (chef-lieu Montrecourt. Sommaing-sur- 

de la réunion). Saint-Martin-sur- Ecaillon. 
Bermerain. Ecaillon. 
Capelle. 


La perception de Vendegies-sur-Ecaillon réorganisée est mainte- 
nue perception de 2° catégorie. 


La recette spéciale de l’hôpital-hospice de Saint-Amand-les- Esux 
est supprimée. 

Par suite de la suppression de la recette spéciale de l’hôpital- 
hospice de Saint-Amand-les-Eaux, la perception de Saint-Amand-les- 
Eaux est réorganisée. 

La perception de Saint-Amand-les-Eaux réorganisée prend rang de 
recette-perception de 2‘ catégorie. 


DÉPARTEMENT DE L'OISE 


La perception de Bailleul-le-Soc et la recette municipale de 
Clermont-de-l’Oise sont supprimées. 


Par suite de la suppression de la perception de Bailleul-le-Soc 
et de la recette municipale de Clermont-de-l’Oise, la perception de 
D ru :t-del'Oise est réorganisée et comprend les communes sui- 
vantes 


Clermont - de - l'Oise Breuil-le-Sec. Litz. 
(chef-lieu de la Breuil-le-Vert, Maimbeville. 
réunion). Choisy-la-Victoire. Neuilly-sous-Clermont. 
Agnetz. Epineuse. Neuville-en-Mez (la). 
Airion Erquery. Remecourt. 
Avrechy. Etouy. Rue-Saint-Pierre (la). 
Avrigny. Fitz-James. Remerangles. 
Bailleul-le-Soc. Fouilleuse. Saint - Aubin - sous- 
Blincourt. Lamecourt. Erquery. 








La perception de Clermont-de-l’Oise réorganisée est maintenue per- 
ception de 1'* catégorie, 


La perception de Montjavoult est supprimée. 
Par suite de la suppression de la perception de Montjavoult : 


a) La perception de Trie-Château est réorganisée et comprend les 
communes suivantes : 


Trie-Château (chef-lieu : Delincourt. Montjavoult. 
de la réunion). Enencourt-Léage. Parnes. 
Bourg-en-Vexin. Eragny-sur-Epte. Trie-la-Ville. 
Boutencourt. Jamericourt. Vaudancourt. 
Chambors. Lattainville. Vaumain (le). 
Courcelles-lès-Gisors. Montagny-en-Vexin. Villers-sur-Trie. 


La perception de TrieChâteau réorganisée est maintenue per- 
ception de 2° catégorie. 








b) La perception de Chaumont-en-Vexin est réorganisée et com- 
prend les communes suivantes : 


Chaumont - en - Vexin | Boubiers. . ILiancourt-Saint-Pierre, 
(chef-lieu de la Enencourt-le-Sec. Loconville. 
réunion). Fay. Reilly. 

Bachiviliers. Fleury. Senots. 


Hardivillers-en-Vexin. |Thibivillers. 


La perception de Chaumont-en-Vexin réorganisée est maintenue 
perception de 2° catégorie. 


Boissy-le-Bois. 


DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS 


La perception d’Audinghen est supprimée. 


Par suite de la suppression de la perception d’Audinghen, la 
perception de Marquise est réorganisée et comprend les communes 
suivantes : 


Marquise (chef-lieu de ; Ferques. Rety. 

la réunion). Hervelinghen. Rinxent. 
Ambleteuse. Landrethun-le-Nord. |Saint-Inglevert. 
Audembert. Leubringhen. Tardighen. 
Audinghen. Leulinghen-Bernes. Wacquinghen. 
Audresselles. Maninghen-Henne. Wierre-Effroy. 
Bazinghen. Offrethun. Wissant. 
Beuvrequen. 








La perception de Marquise réorganisée est maintenue perception 
de 1'° catégorie. 
La perception de Canlers est supprimée. 


Par suite de la suppression de la perception de Canlers, la percep- 
tion de Fruges est réorganisée et comprend les communes suivantes : 





Fruges (chef-lieu de la | Embry. Radinghem. 
réunion). Fressin. Rimboval. 

Ambricourt. Hezecques. Royon. 

Avondances. Lebiez. |Ruisseauvillé 

Canlers. Lugy. |Sains-les-Fressin. 

Coupelle-Neuve. Matringhem. |Torcy. 

Coupelle-Vieille. Mencas. |Verchin. 

Crépy. Planques. Vincly. 

Créquy. 








La perception de Fruges réorganisée est maintenue perception de 
l1'° catégorie, 


La perception de Sapignies est supprimée, 


Par suite de la suppression de la perception de Sapigmes, la 
perception de Bapaume est réorganisée et comprend les communes 
suivantes : 


Bapaume (chef-lieu de | Beugnatre. Ligny-Tilloy. 
la réunion). Biefvillers. Martinpuich. 
Achiet-le-Grand. . |Bihucourt. Morval. 
Achiet-le-Petit. Favreuil. Riencourt- 
Avesnes. Frémicourt. lès-Bapaume. 
Bancourt. Grevillers. Sapignies. 
Beaulencourt. Le Sars. Jillers-au-Flos. 
Behagnies. Le Transloy. Warlincourt. 








La perception de Bapaume réorganisée est maintenue perception 
de 1'° catégorie. 


DÉPARTEMENT DES HAUTES-PYRÉNÉES 


La perception de Lomme est supprimée. 
Par suite de la suppression de la perception de Lomme : 


a) La perception de Bourg-de-Bigorre est réorganisée et comprend 
les communes suivantes : 





Bourg-de-Bigorre (chef- | Bulan. Gourgue. 

lieu de la réunion). | Castillon. Laborde. 
Arrodets-sur-Arros. Chelle-Spou. Lahitte-sur-Arros. 
Artiguemy. Esconnets. Lomme. 
Asque. Estcots. Mauvezin. 
Batsère. Espeche. Molere. 
Benque. Espieilh. Sarlabous. 
Bettes. Frechendets. Tilhouse. 
Bonnemazon. 





La perception de Bourg-de-Bigorre réorganisée prend rang de 
perception de 2° catégorie. 


b) La perception de la Barthe-de-Neste est réorganisée et com- 
prend les communes suivantes : 


La Barthe-de-Neste Escala. Labastide. 
(chef-lieu de la Esparros. Lortet. 
réunion). Gazave. Mazouau. 

Avezac-Prat. Heches. Montousse. 

Bazus-Neste. Izaux. Saint-Arroman. 


La perception de la Barthe-de-Neste, réorganisée, est maintenue 
perception de 2° catégorie, 








1 Octobre 1960 


Oo 


ee el = "© OoovEE mm > 


| 
| 








{4 Octobre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





——— 


La perception de Monléon-Magnoac est supprimée. 
pars suite de la suppression de la perception de Monléon-Magnoac : 


a) La perception de Castelnau-Magnoac est réorganisée et com- 
prend les communes suivantes : 


Castelnau-Magnoac Caubous. Monléon-Magnoac. 
(chef-lieu de la Cizos. Monlong. 
réunion). Devèze. Organ. 

Ariès-Espenan. Gaussan. Peyret. 

Barthe. Guizerix. Pouys 

Bazordan. Hachan. Puntous. 

Betbèze. Lalane. Sariac. 

Betpouey. Laran. Thermes. 

Campuzan. Larroque. Vieuzos. 

Casterets. Lassalles. Villemur. 








La perception de Castelnau-Magnoac, réorganisée, est maintenue 


perception de 2° catégorie. 


b) La perception de Lannemezan est réorganisée et comprend 
les communes suivantes : 


Lannemezan (chef-lieu | Clarens. Pinas. 

de la réunion) Lagrange. Rejaumont. 
Arne. Lutillous. Tajan. 
Campistrous. Péré. Uglas. 


Gapvern. 


La perception de Lannemezan, réorganisée, est maintenue percep- 
tion de 1° catégorie. 


DÉPARTEMENT DU BAS-RHIN 


La recette municipale d’Illkirch-Graffenstaden est supprimée. 


Par suite de la suppression de la recette municipale d’Illkirch- 
Graffenstaden, la recette-perception d’Illkirch-Graffenstaden est 
réorganisée et comprend les communes suivantes : 


Ulkirch-Graffenstaden |, Duttlenheim. Holtzheim. 
(chef-lieu de la Entzheim. Lingolsheim. 
réunion). Eschau. Lipsheim. 

Blaesheim. Fegersheim. Ostwald. 

Duppigheim. Geispolsheim. 


La recette-perception d’Ilikirch-Graffenstaden, réorganisée, est main- 
tenue recette-perception de 2° catégorie. 


Le recette municipale de Molsheim est supprimée. 

Par suite de la suppression de la recette municipale de Molsheim, 
la perception de Molsheim est réorganisée et comprend les com- 
munes suivantes : 





np (chef-lieu Dachstein. je — mil 
e la réunion). ‘ Bruche. 
Altdorf. Dorlisheim. Soultz-les-Bains. 
Avolsheim. Egersheïm. Wolxheim. 





La perception de Molsheim, réorganisée, est maintenue perception 
de 1'° catégorie. 


La recette municipale de Saverne est supprimée. 

Par suite de la suppression de la recette municipale de Saverne, la 
perception de Saverne est réorganisée et comprend les communes 
suivantes : 





Saverne (chef-lieu de Gottenhausen. Otterswiller. 
la réunion). Haegen. Saint-Jean. 
Eckartswiller. Monswiller. Schwenheim. 

Ernolsheim. Ottersthal. Thal. 


La perception de Saverne, réorganisée, prend rang de recette- 
perception de 2° catégorie. 


DÉPARTEMENT DU HAUT-RHIN 


La recette municipale de Rouffach est supprimée. 


Par suite de la suppression de la recette municipale de Rouffach, 
perception de Rouffach est réorganisée et comprend les communes 
suivantes : 


Rouffach (chef-lieu de ; Gundelsheim. Pfaffenheim. 
la réunion). Hattstatt. Soultzmatt. 
Gueberschwihr. Osenbach. Westhalten. 


La perception de Rouffach réorganisée est maintenue perception 
de 1'° catégorie, 


DÉPARTEMENT DU RHÔNE 


La perception de Givors banlieue est supprimée. 

Par suite de la suppression de la perception de Givors banlieue, la 
perception de Givors est réorganisée et comprend les communes 
suivantes : 


Givors (chef-lieu de la | Loire. Saint-Jean-de-Touslas. 


réunion). Millery. Saint-Martin-de- 
Chassagny. Montagn Cornas. 
Echalas. Saint Andéol- le-Châ-  |Saint-Romain-en-Gier. 
Grigny. teau. Trèves. 


La perception de Givors réorganisée est maintenue perception de 
l' catégorie. 








DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-SAONE 


La perception de  Morey est supprimée. 
Par suite de la suppression de la perception de Morey : 


a) La perception de Vitrey-sur-Mance est réorganisée et comprend 
les communes suivantes : 


Vitrey-sur-Mance (chef-, Charmes-Saint-Valber. , Preigney. 


lieu de la réunion). | Cintrey. Quatre. 
Betoncourt-sur-Mance. | Molay. La Rochelle. 
Bourguignon:-les- Montigny-les- Rosières-sur-Mance, 

Morey. Cherlieux. Saint-Marcel. 
Cemte le-Chatel. Noroy-les-Jussey. Vernois-sur-Mance. 
Chauvirey-le-Vieil. Ouge. 


La perception de Vitrey-sur-Mance, réorganisée, est maintenue per- 
ception de 2° catégorie. 

b) La perception de Combeaufontaine est réorganisée et comprend 
les communes suivantes : 


Combeaufontaine Chargey-les-Port. Melin. 

(chef-lieu de la réu- | Cornot. Neuvelle-les-Scey. 

nion). Gesincourt. Oigney. 
Aboncourt. Gourgeon. Purgerot. 
Arbecey. Lambrey. Semmadon. 
Betoncourt-les-Méné- Lavigney. 

triers. Malvillers. 


La perception de Combeaufontaine, réorganisée, est smititioué per- 
ception de 2° catégorie. 

c) La perception de Lavoncourt est réorganisée et comprend les 
communes suivantes : 


Lavoncourt (chef-lieu | Mont-Saint-Léger. Theuley. 
de la réunion). Morey. Tincey-et-Pontrebeau, 
Confracourt. Nervezain. Vanne. 
Fedry. Renaucourt. Vauconcourt, 
Fleurey-les- Roche-et-Raucourt. Villers-Vaudrey. 
Lavoncourt. Saint-Julien. Volon. 
Francourt. Suaucourt. Vy-lès-Rupt. 
Grandecourt. 


La perception de Lavoncourt réorganisé est maintenue perception 
de 2° catégorie. 


La recette municipale de Lure est supprimée. 

Par suite de la suppression de la recette municipale de Lure, la 
perception de Lure est réorganisée et comprend les communes 
suivantes : 


Lure (chef-lieu de la ; Magny-d’Anison, Palante. 
réunion). Magny-Jobert. Roye. 

Andornay. Magny-Vernois. Val-de-Gouhenans. 

Côte (la). Malbouhans. Vouhenans. 

Frotey-lès-Lure. Moffans- 

Lyoffans. et-Vacheresse. 


La perception de Lure réorganisée est maintenue perception de 
ire catégorie. 
DÉPARTEMENT DE SAÔNE-ET-LOIRE 


La perception de Laives est supprimée. 


Par suite de la suppression de la perception de Laives, la per. 
ception de Sennecey-le-Grand est réorganisée et comprend les com- 
munes suivantes : 


Sennecey -le-Gran d | Gigny-sur-Saône. Montceaux-Ra 
(chef-lieu de la réu- | Jugy. Saint-Ambre 
nion). Laives. Saint-Cyr. 

Beaumort. Lalheue. Vers. 

Boyer. Mancey. 


La perception de Sennecey-le-Grand réorganisée prend rang de 
perception de 1re catégorie. 


La perception de Plottes est supprimée. 
Par suite de la suppression de la perception de Plottes : 


a) La perception de Tournus est réorganisée et comprend les 
communes suivantes : 


Tournus (chef-lieu de | Martailly-lès-Brancion. | Royer. 


la réunion). Ozenay. La Truchère, 
Farges-lès-Mâcon. Plottes. Uchezy. 
Lacrost. Prety. Le Villars. 


La perception de Tournus réorganisée est maintenue perception 
de ire catégorie. 

b) La perception de Lugny est réorganisée et comprend les 
communes suivantes : 


Lugny chef-lieu de ia | Chardonnay. Péronne. 

réunion). Cruzille. Saint-Gengoux- 
Azé. Fleurville. de-Scisse. 
Bissy-la-Mâconnaise. Grevilly. -« Verizet. 
Bur£gy. Montbellet. Vire. 


La perception de Lugny réorganisée est maintenue perception 
de 2° catégorie. 

c) La perception d’Etrigny est réorganisée et comprend les 
communes suivantes : 


Etrigny (chef-lieu de | Champagny- La Chess 
la réunion). sous-Uxelles. sous-Brancion. 
Bresse-sur-Grosne. Champlieu. Nanton. 


+ - oups d’Etrigny réorganisée est maintenue perception 
secon 
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DÉPARTEMENT DE LA SARTHE 


La perception de Gesnes-le-Gandelin est supprimée. 
Par suite de la suppression de la perception de Gesnes-le-Gan- 


delin, la perception de Bourg-le-Roi est réorganisée et comprend les 
communes suivantes : 


Bourg-le-Roi (chef-lieu | Cherisay. |Oisseau-le-Petit. 

de la réunion). Fye. Rouesse-Fontaine. 
Ancinnes. Gesnes-le-Gandelin. Saint-Paterne. 
Arconnay. Grandchamp. Saint-Rigomer- 
Berus. Le Chevain. des-Bois. 
Bethon. Livet-en-Saosnois. Thoire-sur-Contensor. 
Champéleur. Moulins-le-Carbonel. 


“La perception de Bourg-le-Roi réorganisée prend rang de percep- 
tion de 2" catégorie. 


DÉPARTEMENT DE LA SAVOIE 


La perception de Saint-Jean-d’Arves est supprimée. 

Par suite de la suppression de la perception de Saint-Jean-d’Arves, 
la pérception de Saint-Jean-de-Maurienne est réorganisée et comprend 
les communes suivantes : 


Saint - Jean - de - Mau - , Hermillon. Saint-Jean-d’Arves. 


rienne (chef-lieu de | Jarrier. Saint-Julien- 

la réunion). Montdenis. de-Maurienne. 
Albanne. Montpascal. Saint-Pancrace. 
Albiez-le-Jeune. Montricher. Saint-Sorlin-d’Arves. 
Albiez-le-Vieux. Montrond. Villarembert. 
Le Châtel. Montvernier. Villargondran. 
Fontcouverte. Pontamafrey. 


La perception de Saint-Jean-de-Maurienne réorganisée est mainte- 
nue perception de 1re catégorie. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


La recette municipale de Bry-sur-Marne est supprimée. 

Par suite de la suppression de la recette municipale de Bry-sur- 
Marne, la recette-perception du Perreux-sur-Marne est réorganisée et 
comprend les communes suivantes : 


Le Perreux-sur-Marne. | Bry-sur-Marne. 


La recette- perception du Perreux-sur-Marne réorganisée est mainte- 
nue recette-perception de 2 catégorie. 


La recette spéciale des établissements charitables de Saint-Ouen 
est supprimée. 


Par suite de la suppression de la recette spéciale des établisse- 
ments charitables de Saint Ouen : 


La perception de Saint-Ouen-Municipale est réorganisée. 


La perception de Saint-Ouen-Municipale réorganisée est maintenue 
perception de 1re catégorie. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 


La perception du Havre-Amendes est supprimée. 

Par suite de la suppression de la perception du Havre-Amendes, 
la perception du Havre-2‘ division est réorganisée et prend la 
dénomination de recette-perception du Havre-2° division et Amendes. 

La recette-perception du Havre-2° division et Amendes réorganisée 
est maintenue recette-perception de 1re catégorie. 


La perception de Lanquetot est supprimée. 


Par suite de la suppression de la perception de Lanquetot, la 
Lee mn de Bolbec est réorganisée et comprend les communes 
suivantes : 


Bolbec (chef-lieu de la | Lanquetot. |Saint-Eustache- 
réunion). Lintot. | la-Forêt. 
Bernières. “| Mirville Saint-Jean- 
Beuzeville-la-Grenier. Nointot. de-la-Neuville, 
Beuzevillette. Parc-d’Anxtot. Trois-Pierres. 
Bolleville. Raffetot. Trouville- 
Gruchet-le-Valasse. Rouville. Alliquerville. 


La perception de Bolbec réorganisée est maintenue perception de 
lre catégorie. 


DÉPARTEMENT DE SEINE-ET-MARNE 


La perception de Charny est supprimée. 


Par suite de la suppression de la perception de Charny, la 
perception de Claye-Souilly est réorganisée et comprend les com- 
munes suivantes : 


Claye-Souilly (chef-lieu | Iverny. Le Plessis-aux-Bois. 


de la réunion). Messy. Saint-Mesmes. 
Charay. Mitry-Mory. Villeparisis. 
Compans. Nantouillet. Villeroy. 
Courtry. Villevaude. 
Gressy. 


La tion de Claye-Souilly réorganisée est maintenue perce 
tion de lre catégorie. s A 





La perception de Guérard est supprimée. 

Par suite de la suppression de la perception de Guérard, la 
recette-perception de Coulommiers est réorganisée et comprend 
les communes suivantes : 


Coulommiers (chef-lieu | Chailly-en-Brie, Mauperthuis. 
de la réunion). Faremoutier. Mouroux. 
Aulnoy. Giremontiers. Pommeuse, 
Beautheil. Guérard. Saints. 
Boissy-le-Châtel. | Maisoncelles-en-Brie. |Saint-Augustin. 


La Celle-sur-Morin. 


La recette-perception de Coulommiers est maintenue recette. 
perception de 2° catégorie. 


DÉPARTEMENT DE SEINE-ET-OISE 


La perception de Gometz-le-Châtel est supprimée. 

Par suite de la suppression de la perception de Gometz-le-Châtel, 
la perception de Limours est réorganisée et comprend les -com- 
munes suivantes : 


Limours (chef-lieu Celle-les-Bordes (la). Marcoussis. 

de la réunion). Courson-Monteloup. Molières (les), 
Angervilliers. 4 Fontenay-les-Briis. Pecqueuse. 
Bonnelles. Forges-les-Bains. Saint-Jean-de-Beau- 
Boullay-les-Troux. Gometz-le-Châtel. regard. 
Briis-sous-Forges. Gometz-la-Ville. Vaugrigneuse. 
Bullion. Janvry. 


La perception de Limours réorganisée est maintenue perception 
de 1'° catégorie. 


La perception de Villette cest supprimée. 
Par suite de la suppression de la perception de Villette : 


a) La perception de Mantes-Banlieue est réorganisée et comprend 
les communes suivantes : 


Auffreville-Brasseuil. Guerville. Rosny-sur-Seine. 
Breuil-Bois-Robert. Jouy-Mauvoisin. Soindres. 
Buchelay. Magnanville. Tertre-Saint- 
Favrieux. Mantes-la-Ville. Denis (le). 


Fontenay-Mauvoisin. Perdreauville. Vert. 


La perception de Mantes-Banlieue réorganisée est maintenue per- 
ception de 1'* catégorie. 


b) La perception de Septeuil est réorganisée et comprend les 
communes suivantes : 


Septeuil (chef-lieu Courgent. Prunay-le-Temple, 
de la réunion). Flacourt. Saint-Martin-des- 
Arnouville-lès- Hargeville. Champs. 
Mantes. Mulcent. Rosay. 
Boinvilliers. Orvilliers. Villette. 
Civry-la-Forest. Osmoy. 


La perception de Septeuil réorganisée est maintenue perception 
de 2° catégorie. ; 


La recette municipale d’Etampes est supprimée. 

Par suite de la suppression de la recette municipale d’Etampes, 
la recette-perception d’Etampes est réorganisée et comprend les 
communes suivantes : 


Etampes (chef-lieu Chauffour lès- Morigny-Champigny. 

de la réunion). Etrechy. Souzy-la-Briche. 
Boissy-le-Sec. Etrechy. Villeconin. 
Brières-les-Scelles. Mauchamps. 


La recette perception d’'Etampes réorganisée est maintenue recette 
perception de 2° catégorie. 


DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES 


La perception de Fenioux est supprimée. 

Par suite de la suppression de la perception de Fenioux, la 
perception de Coulonges-surl’Autize est réorganisée et comprend 
les communes suivantes : 


Coulonges-sur-l’Autize | Le Busseau. Saint-Maixent-de- 
(chef-lieu de la La Chapelle-Thireuil. Beugne. 
réunion). Faye-sur-Ardin. Saint-Pompain. 

Ardin. Fenioux. Scille. 

Beceleuf. Puyhardy. Villiers-en-Plaine. 

Beugnon le). Saint-Laurs. 


La perception de Coulonges-sur-l’Autize réorganisée est maintenue 
perception de 1'° catégorie. 


DÉPARTEMENT DE LA SOMME 


La perception de Mailly-Maillet est supprimée. 

Par suite de la suppression de la perception de Mailly-Maillet, 
la perception d'Acheux-en-Amiénois est réorganisée et comprend 
les communes suivantes : 


Acheux-en-Amiénois Coigneux. Lealvillers. 
(chef-lieu de la Colincamps. Louvencourt. 
réunion). Courcelles-au-Bois. Mailly-Maillet. 

Authie. Englebelmer. Saint-Léger-lès- 

Bayencourt. Forceville. Authie. 

Bertrancourt. Harponville. Senlis-le-Sec. 

Bus-lès-Artois. Hédauville. Varennes. 


La perception d’Acheux-en-Amiénois réorganisée est maintenue 
perception de 2' catégorie. 
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DÉPARTEMENT DE TARN-ET-GARONNE 


La perception d’Auvillar est supprimée. 
Par suite de la suppression de la perception d’Auvillar : 


a) La perception de Saint-Nicolas-de-la-Grave est réorganisée et 
comprend les communes suivantes : 


Saint-Nicolas-de-la- Castelmayran. Saint-Aignan. 
Grave (chef-lieu de | Caumont. Saint-Arroumex. 
la réunion). Merles. Saint-Michel. 

Castelferrus. Le Pin. 


La perception de Saint-Nicolas-de-la-Grave, réorganisée, est main- 
tenue perception de 2° catégorie : 

b) La perception de Valence-d’Agen est réorganisée et comprend 
les communes suivantes : 


£ Montjoi. 
Valence-d’Agen (chef. | Dunes. 
lieu de la réunion). | Espalais. , 
Auvillar Gasques. A; er 
Bardigues. Golfech. « eg 4 
.Castelsagrat. Goudourville. Site . 
Donzac. Lamagsitère, > > up. 


La perception de Valence-d’Agen, réorganisée, est maintenue percep- 
tion de 1° catégorie. 


DÉPARTEMENT DU VAR 


La recette spéciale des hospices mixtes d’Hyères est supprimée. 
Par suite de la suppression de la recette spéciale des hospices 
mixtes d’Hyères : 


La recette municipale d’Hyères est réorganisée. 

La recette municipale d’Hyères, réorganisée, prend la dénomina- 
tion de perception d’Hyères municipale. 

La perception d’Hyères municipale prend rang de perception de 
1" catégorie, 

DÉPARTEMENT DE VAUCLUSE 
La perception de Caderousse est supprimée. 
Par suite de là suppression de la perception de Caderousse : 


a) La recette-perception d’Orange est réorganisée et comprend 
les communes suivantes : 


Orange (chef-lieu de | Jonquières. "+ guné 
la réunion). Lagarde-Paréol. Tr Piles 

Caderousse. Piolenc. Lo vor an. 

Camaret. Sérignan. Violes. 





La recette-perception d'Orange réorganisée est maintenue recette- 
perception de 2° catégorie. 


b) La perception de Sorgues-sur-l’Ouvèze est réorganisée et com- 
prend les communes suivantes : 


Sorgues - sur - l’'Ouvèze | Bedarrides. Courthezon. 
(chef-lieu de la réu- | Châteauneuf-du-Pape. | Vedene. 
nion). 





La perception de Sorgues-sur-l’Ouvèze réorganisée est maintenue 
perception de 1'* catégorie. 


DÉPARTEMENT DE LA VENDÉE 


La perception de Vouvant est supprimée. 

Par suite de la suppression de la perception de Vouvant : 

a) La perception de la Châtaigneraie est réorganisée et comprend 
les communes suivantes : 


La Châtaigneraie La Chapelle-aux-Lys. |Saint-Pierre-du- 


Ji La Loge-Fougereuse. Chemin. 
mers de la Menomblet. Saint-Sulpice-en- 
Anti ° Saint-Maurice-des- Pareds. 
gny. - 
: Noues. La Tardière. 
Breuil-Barret. Sai is 
Cezais aint-Maurice-le- Vouvant. 
* Girard 


La perception de la Châtaigneraie réorganisée est maintenue per- 
ception de 1'° catégorie. 

b) La perception de l’Hermenault est réorganisée et comprend 
les communes suivantes : 
L'Hermenault (chef- | Pétosse. 

lieu de la réumon) | Pouille. 


Saint-Martin-des-Fon- 
taines. 


Bourneau. Saint-Cyr-des-Gats. Saint-Valérien. 
Marsais - Sainte - Rade- | Saint - Laurent - de - la- 
gonde. Salle. 


La perception de l’Hermenault réorganisée est maintenue per- 
ception de 2° catégorie. 


DÉPARTEMENT DE LA VIENNE 


La perception de Senillé est supprimée. 


Par suite de la suppression de la perception de Senillé, la percep- 
tion de Scorbe-Clairvaux est réorganisée et comprend les communes 
suivantes : 


Scorbe-Clairvaux Colombiers. Saint-Sauveur. 
(chef-lieu de la Monthoiron. Senillé. 
réunion). Naintré. Targé. 

Autran. Saint-Christophe. Thuré. 

Availles-de-Vouneuil. Saint-Gervais-les- Usseau. 

Beaumont. Trois-Clochers. 


La perception de Scorbe-Clairvaux réorganisée est maintenue 
perception de 1'° catégorie. 





DÉPARTEMENT DES VOSGES 


La perception d’Hurbache est supprimée. 


Par suite de la suppression de la perception d’Hurbache, la percep- 
ee de Saint-Dié est réorganisée et comprend les communes sui- 
vantes : 


Saint-Dié (services Nayemont-les-Fossés. |Saint-Michel-sur- 
du Trésor) (chef- Nompatelize. Meurthe. 
lieu de la réunion). | Pair-et-Grandrupt. Sainte-Marguerite 
aq ee Remomeix. Sauley-sur-Meurthe. 
nce. 
Dotnele. Saint-Jean-d'Ormont. |Taintrux. 
Hurbache. Saint-Léonard. La Voivre. 


La perception de Saint-Dié réorganisée est maintenue perception 
de 1'° catégorie. 


DÉPARTEMENT DE L’YONNE 


La recette spéciale de l’hôpital-hospice d’Auxerre est supprimée, 
Par ‘suite de la suppression de la recette spéciale de Yhôpital. 
hospice d'Auxerre : 

La recette spéciale des établissements départementaux d’assis: 
tance de l’Yonne est ‘réorganisée. 
‘ Elle prend la dénomination de perception d’Auxerre hôpital: 
ospice. 

La perception d'Auxerre hôpital-hospice prend rang de perception 
de 1'° catégorie. 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 60-1046 du 24 septembre 1960 modifient le décret 
n° 50-1225 du 21 septembre 1950 portant règlement d'admi- 
ne ver publique en ce qui concerne les assurances sociales 
agricoles. 


— 
. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'agriculture et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 


Vu le code rural, et notamment l’article 1048 ; 


Vu le décret n° 50-1225 du 21 septembre 1950 pus règle- 

ment d'administration publique en ce qui concerne les assurances 

sociales agricoles, ensemble les textes qui l’ont modifié ou com- 

plété, et notamment le décret n° 56-1051 du 16 octobre 1956; 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°’. — Les dispositions des articles 15 à 19 du décret 
susvisé du 21 septembre 1950 sont remplacées par les dispo- 
sitions suivantes : 


« Art. 15 — Ont droit à être classés, sur leur demande, 
comme travailleurs à capacité professionnelle réduite, pour 
l'application de l’article 3 du décret susvisé du 20 avril 1950 : 


« 1° Les assurés sociaux agricoles bénéficiant des disposi- 
me du chapitre VI, titre III, du code de la famille et de l'aide 
sociale ; 

« 2° Les assurés sociaux agricoles titulaires d'une qe 
d'invalidité au titre d’une législation d'assurances sociales et 
ceux dont la pension d'invalidité a été supprimée ou suspendue 
depuis un an au plus; 

« 3° Les bénéficiaires de rente au titre de la législation des 
accidents du travail et des maladies professionnelles lorsque ces 
rentes correspondent à une incapacité de travail de 50 p. 100 
au moins ; 

w. 4° Les assurés sociaux agricoles âgés de soixante-dix ans et 
plus ; 

< 5° Tous autres assurés sociaux agricoles se trouvant hors 
d'état, compte tenu de leur état général, de leur âge et de 
leurs facultés physiques et mentales, de fournir régulièrement, 
dans la profession qu'ils exercent à la date de leur demande de 
classement en capacité professionnelle réduite, un travail au 
moins égal à 50 p. 100 de celui fourni par un travailleur normal 
du même sexe et du même âge. 


« Art. 16. — La demande de classement en enpesité, ‘srutes: 
sionnelle réduite doit être soit adressée par lettre recommandée 
avec accusé de réception à la caisse mutuelle d'assurances 
sociales sur la circonscription de laquelle travaille l'intéressé, 
soit déposée contre récépissé au siège de cette caisse. 
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« Les demandes doivent être accompagnées : 

« Pour les assurés visés au 1° de l’article 15 ci-dessus, d’une 
copie de la carte d'invalidité attribuée en application de l’ar- 
ticle 173 du code de la famille et de l’aide sociale ou, à défaut, 
d'un certificat du maire de la commune de leur résidence attes- 
tant que l'intéressé figure bien comme infirme ou incurable 
sur la liste des assistés au titre du chapitre VI du titre II 
du code de la famille et de l’aide sociale ; 

« Pour les assurés visés aux 2° et 3° dudit article 15, d’une 


copie de leur titre ou livret de pension, rente ou allocation, 


certifiée conforme par le maire de la commune de leur 
résidence. Sur cette copie, le maire doit, en outre, attester 
ae l'assuré est en jouissance de ladite pension, rente ou allo- 
on ; 
« Pour les assurés visés au 5° du même article, d'un certi- 
ficat médical délivré par le médecin traitant. 


« Art. 17. — Il est statué sur les demandes de classement 
en capacité professionnelle réduite, sur le rapport du médecin 
conseil de la caisse intéressée, par le conseil d'administration 
de la caisse, ou par une commission habilitée par lui à cet 
effet, dans le délai de deux mois suivant la réception de la 
demande. Ce délai est augmenté de deux mois lorsque le conseil 
d'administration ou la commission décide de faire procéder à 
une expertise médicale ou à une enquête tomplémentaire. Les 

du conseil d'’admirustration ou de la commission doivent 
être notifiées aux intéressés par lettre recommandée avec accusé 
de réception. 


« Art. 18. — Le classement en capacité professionnelle réduite 
prend effet du premier jour du trimiestre civil suivant la récep- 
tion, par la caisse compétente, de la demande de l'intéressé. 

« Le classement par la caisse en capacité professionnelle réduite 
est limité à six mois. Il ne peut être accordé pour une durée 
supérieure qu'avec l'accord de l'inspecteur départemental des 
lois sociales en agriculture et sans que la durée de ce classe- 
ment puisse excéder cinq ans. Le classement est renouvelable 
dans les mêmes conditions sur nouvelle demande de l'intéressé. 

« Par dérogation aux dispositions du deuxième alinéa du pré- 
sent article, le classement est accordé sans limitation de durée 
en ce qui concerne les assurés âgés de soixante-dix ans et plus 
ainsi qu'en ce qui concerne les assurés dont la capacité profes- 
sionnelle réduite est reconnue comme permanente par la caisse, 
sur l'avis conforme du médecin conseil de la caisse et avec 
l'accord de l'inspecteur départemental des lois sociales en agri- 
culture. 

« La décision portant classement en capacité professionnelle 
réduite est valable à l'égard de toutes les caisses mutuelles 
d'assurances sociales agricoles. Les décisions intervenues sont 
notifiées par les caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles 
intéressées à la caisse centrale de secours mutuels agricoles, qui 
délivre à l'assuré une carte du modèle fixé par décision du 
ministre de l’agriculture. 

« La décision de la caisse relative au classement en capacité 
professionnelle réduite est susceptible de recours prévu au 
= alinéa, 3°, de l’article 193 du code de la sécurité 
sociale. 


« Art. 19. — Les frais d'examen médical et les frais de 
déplacement des assurés sont à la charge de ces derniers. Toute- 
fois, lorsque le bénéfice du classement comme ouvrier à capacité 
professionnelle réduite est accordé, la caisse mutuelle d'assurances 
sociales agricoles dont relève l'assuré rembourse à celui-ci : d’une 
part, les frais d'examen médical réellement supportés par lui 
et, d'autre part, les frais de déplacement dans les conditions 
prévues pour les assurés invalides ». 

Art. 2. — Exception faite du cas des assurés âgés de soixante- 
dix ans et plus visés au 4° de l'article 15 du décret susvisé 
du 21 septembre 1950, les décisions portant classement en capa- 
cité professionnelle réduite et intervenues antérieurement à la 
date de publication du présent décret cesseront d'être valables 
le 31 décembre 1961 

Art. 3. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 24 septembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : P 

Le ministre de l’agriculture, 

HENRI ROCHEREAU. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 

VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


- ++ 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Relèvement du salaire minimum national interprofessionnel garantit, 





Le ministre du travail, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre de l’agriculture et le secrétaire d’Etat au 
commerce intérieur, 


Vu Particle 31 x (a) du livre 1°" du code du travail; 

Vu article 31 z (b) du livre I°° du code du travail; 

Vu le décret n° 50-1029 du 23 août 1950 portant fixation du salaire 
minimum national interprofessionnel garanti et les textes qui l’ont 
modifié et complété ; 

Vu le décret n° 56-266 du 17 mars 1956 portant réduction des 
écarts de zones en matière de salaire minimum national interpro- 
fessionnel garanti ; 

Vu le décret n° 57-1021 du 17 septembre 1957 fixant la compo- 
sition de l'indice des prix de détail destiné à l’indexation du salaire 
minimum national interprofessionnel garanti ; 

Vu l'arrêté du 30 octobre 1959 relatif au relèvement du salaire 
minimum national interprofessionnel garanti ; 

Vu le niveau de l'indice des prix de détail des 179 articles tel qu’il 
s'établit pour les mois de juillet et août 1960, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Compte tenu du niveau de l'indice des prix de détail 
des 179 articles qui a atteint 122,52 pour le mois de juillet 1960 
et 123,12 pour le mois d’août 1960, le taux du salaire minimum 
national interprofessionnel garanti, tel qu’il résulte de l’arrêté du 
30 octobre 1959, est majoré de 2,31 p. 100 pour prendre effet du 
1°" octobre 1960. 


Art. 2. — En conséquence, pour les catégories de travailleurs inté- 
ressées par l’article 2 du décret n° 50-1029 du 23 août 1950 modifié 
ou visées à l’article 1°" du décret n° 50-1264 du 9 octobre 1950, les 
salaires horaires individuels ne pourront être inférieurs au taux 
de 1,6385 NF pour la première zone de la région parisienne et, pour 
les autres zones, aux taux figurant au tableau annexé au présent 
arrêté et résultant de l’application des abattements fixés par le 
décret n° 56-266 du 17 mars 1956. 


Art. 3. — Le nouvel indice de référence s'établit à 122,82. 
Art. 4. — Les employeurs qui auront versé des salaires inférieurs 


aux minima ci-dessus fixés seront passibles des peines prévues à 
l’article 31 z (b) du livre 1°" du code du travail. 


Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 29 septembre 1960. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
: Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ministre des finances et des affaires économiques par intérim, 
PIERRE GUILLAUMAT. . 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JEAN RAVANEL. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 














ANNEXE 
Valeur du salaire minimum interprofessionnel garanti 
suivant les zones d'abattement, à compter du 1 octobre 1960, 
er a 
TAUX DU S.M.I.G. TAUX DU S.M.L6G. 
ZONE (Arrondi ZONE (Arrondi 
à 0,0005 NF.) à 0,0005 NF.) 
Ê D 108,0 d 1,6385 5,33 p. 100... 1,510 
0,54 p. 100...... 1,6315 5 7 ( n: 544 
2,22 p. 100... 16020 RC D on 
311 p. 100... 1,5875 67 p. 109... pu 
3,96 p. 100...... 1,5800 7,56 p. 100... 1,5145 
h,44 p. 100...... 1,5660 8,00 p. 100... 1,5075 

















Services extérieurs. 





Par arrêté du 26 septembre 1960, M. Pochont (René), contrôleur 


‘principal de classe exceptionnelle de 2° échelon (indice brut 455) 


des services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre, est placé 
en position de service détache, pour la période du 23 novembre 1957 
(date de son reclassement au munistère du travail) au 30 septembre 
1960, auprès du ministère des affaires étrangères pour servir dans 
l’enseignement français au Viet-Nam. 
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Circulaire n° 88 S. S. du 29 septembre 1960 relative aux tarifs d'honoraires des praticiens 
en matière de soins aux assurés sociaux. 





bin 


Paris, le 29 septembre 1960, 
Le ministre du travail à Messieurs les directeurs régionaux de la sécurité sociale, 


La commission interministérielle des tarifs, au cours de sa réunion du 21 septembre 1960, a été amenée à approuver un certain nombre 
de conventions fixant les tarifs d’honoraires de médecins, de chirurgiens dentistes, de sages-femmes et d’auxiliaires médicaux en matière 
de soins aux assurés sociaux. 


Alors que certaines de ces approbations sont définitives, d’autres sont subordonnées à la signature d’un avenant modifiant certaines 
dispositions de la convention. 


PREMIERE PARTIE 
Tarifs médicaux. 
A. — APPROBATION DE CONVENTIONS ET D’AVENANTS 
1° Approbations définitives. 


La commission a approuvé définitivement les conventions suivantes, qui entreront en vigueur à compter du 1° octobre 1960 : 


























©) 
VALEUR 
des lettres-clés. ACCOUCHEMENT FORFAIT 
DÉPARTEMENTS C. Y. V. D. V.N. LK, 
P. C. R Simpl Gémel- thermal, 
et K. . imple. laire. 
Bouches-du-Rhône : 
Agglomération marseillaise 
Midi al arts ài 9 12 26 34 3,60 2,60 210 2690 60 
Reste du département....... 7 8 avec LK. 17 23 3,60 2,60 150 190 60 0,50 
9 sans LK. 
Côtes-du-Nord ....... pese F7 7 8 avec LK. 17 23 3,60 2,60 150 190 0,50 (2) 
9 sans LK. 
Eure-et-Loir ......... Lo dRiahe = 7 8 avec IL. K. 17 23 3,60 2,60 150 190 0,50 (2) 
9 sans LK. 
DS liaisons 7 17 23 3,60 2,60 150 190 0,50 (2) 
8 avec LK. 
Nord : 9 sans I. K. 
Villes de plus de 100.090 habi- , ï 
an co 8 10 21 28 3,60 2,60 180 220 0,50 (2) 
Villes de moins de 100.000 ha- 
TT SNPOENE CRC PO 7 8 avec I.K. 17 23 3,60 2,60 150 190 - 60 0,50 (2) 
9 sans L.K. b 
Nord : 
Médecins électroradiologistes. 2,60 
PR EP OT 7 8 avec L.K. 17 23 3,60 2,60 150 190 0,50 (4) 
9 sans LK. 
Seine - Maritime (circonscription 
de Rouen-Y vetot) : 
Agglomération rouennaise (5). 8 10 21 28 3.60 2,60 180 220 
Autres communes........... 7 8 avec LK. 17 23 3,60 2,60 150 190 0,50 (4) (6) 
9 sans LK. 
TORRO |... D LEP PRE PERTE 7 8 avec L.K. 17 23 3,60 2,60 150 190 0,50 (4) 
9 sans LK. 



































(1) L’agglomération marseillaise comprend, outre la ville de Marseille, les communes d’Alläuch, Aubagné, la Penné- 
sur-Huveaune, Pennes-Mirabeau, Plan-de-Cuques et Septèmes-les-Vallons. 

(2) L’abattement prévu par l’article 17 de la nomenclature générale des actes professionnels est rameré de 2 kilomètres 
à 1 kilomètre. 

(3) Le tarif prévu pour les villes de plus de 100.000 habitants s’applique aux communes suivantes : 

Ville de Lille et les communes limitrophes de : Hellemmes, la Madeleine, Mons-en-Barœul, Lambersart, Marquette, Saint- 
André, Faches-Thumesnil, Ronchin, Haubourdin, Loos, Lomme, Wattignies, Templemars, Lezennes, Wambrechies. 

Ville de Roubaix et les communes limitrophes de: Wattrelos, Croix, Wasquehal, Lannoy, Flers-lez-Lille, Hem, 
Leers, Lys-lez-Lannoy, Sailly-lez-Lannoy, Toufflers. 

Ville de Tourcoing et les communes limitrophes de: Marcq-en-Barœul, Halluin, Mouvaux. Roncq, Neuville-en-Ferrain. 

(4) L’abattement prévu par l'article 17 de la nomenclature générale des actes professionnels est ramené de 2 kilomètres 
à 1 kilomètre. 

(5) L’agglomération rouennaise comprend, outre la ville de Rouen, les localités suivantes : Amfreville-la-Mivoie, Bihorel, 
Blosseville, Bonsecours, Boisguillaume, Canteleu, Petit-Couronne, Darnetal, Deville-lès-Rouen, Saint-Etienne-du-Rouvray, 
Saint-Léger-du-Bourg-Denis, Maromme, Mesnil-Esnard, Mont-Saint-Aignan, Notre-Dame-de-Bondeville, Oissel,. Petit-Quevilly, 
Grand-Quevilly, Sotteville-lès-Rouen, Grand-Couronne. tonte AR LE 

(6) Dans les cantons de Duclair et de Caudebec-en-Caux, en l'absence de pont et compte teñu dé l'obligation d'utiliser 
un bac à fréquence limitée, le franchissement de la Seine par le médecin donnefa lieu à une indemnité spéciale 
horo-kilométrique de déplacement, correspondant à une distance de 10 kilomètres (aller et retour réunis), soit actuellement 
une indemnisation forfaitaire de 4 NF. Cette indemnité ne sera due que dans la limite des indemnités kilométriques 
qui seraient acquises au médecin le plus proche exerçant sur la même rive que le domicile du malade, 
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La commission a également approuvé un avenant à la convention 
signée entre la caisse régionale de Montpellier et le syndicat médi- 
cal de l'Hérault (circonscription de la caisse primaire de Montpellier- 
Lodève) et applicable depuis le 1° septembre 1960. Cet avenant, 
qui ramène l'abattement prévu par l’article 17 de la Nomenclature 
générale des actes professionnels de. deux kilomètres à un kilo- 
mètre, est immédiatement applicable. 


2° Approbations sous condition. 


La commission a approuvé la convention médicale du départe- 
ment du Var, cette approbation ne devenant effective que huit jours 
après qu’un avenant comportant les modifications demandées par 
la commission sera parvenu au directeur régional de la sécurité 
sociale de Marseille, Ce document devra m'être transmis d’urgence, 
en indiquant la date exacte de réception à la direction régionale, 
pour que je puisse diffuser les tarifs qui entreront en vigueur et 
leur date d’application. 





Si cet avenant n’était pas parvenu au directeur régional de la 
sécurité sociale de Marseille avant le 1°’ novembre 1960, l’approba. 
tion donnée par la commission interministérielle deviendrait 
caduque. 


3° Approbations conditionnelles antérieures devenues définitives. 


Onze approbations conditionnelles intervenues antérieurement sont 
devenues définitives, les avenants demandés ayant été signés par les 
parties intéressées el communiqués à la direction régionale de la 
sécurité sociale. Il s’agit de conventions médicales concernant les 
départements de l’Aisne, de la Charente, de la Charente-Maritime, 
de la Haute-Marne, des Basses-Pyrénées (circonscription de la caisse 
primaire du Pays basque), de la Seine-Maritime (circonscription 
de la caisse primaire d’Elbeuf), des Deux-Sèvres, de la Somme, de 
Vaucluse, de la Vendée et des Vosges. 


Les tarifs applicables sont les suivants : 












































—— 
VALEUR ER 
dés ‘toitsne.cête ACCOUCHEMENT FORFAIT DATE 
DÉPARTEMENTS C. V. V. D. V.N. I, K. 
P. C R. ample gémel- thermal. d'effet. 
et K laire. 
ARS ....cocvosetes see 0e 7 8 avec LK. 17 23 3,60 2,60 159 190 0,50 (1) 21-9-60 
9 sans LK. 
EL sé dde 7 8 avec LK. 17 23 3,60 2,60 150 190 0,50 (1) 20-9-60 
9 sans LK. 
Charente-Maritime ....... 7 8 avec L K. 17 23 3,60 2,60 150 199 60 0,50 (1) 22-9-60 
9 sans LK. 
Haute-Marne ...........,. 7 8 avec L K. 17 23 3,60 2,60 150 190 60 0,50 (1) 21-9-60 
9 sans LK. 
Basses-Pyrénées (pays bas- 
OO re ec RÉ 7 8 avec LK. 17 23 3,60 150 190 60 0,50 (1) 22-9-60 
9 sans LK. plaine. 
0,60 (2) 
montagne. 
Seine - Maritime (caisse 
principale d’Elbeuf)..... 7 8 avec LK. 17 23 3,60 2,60 150 190 0,50 (1) (3) 28-9-60 
9 sans LK. 
Deux-Sèvres ............. 7 8 avec LK. 17 23 3,60 2,60 159 190 0,50 (1) 20-9-60 
9 sans LK. 
Somme : 
Villes de plus de 
100.000 habitants (4) 8 10 21 28 3,69 2,60 180 220 23-9-60 
Reste du département. 7 8 avec LK. 17 23 3,60 2,60 150 190 0,50 (1) 
9 sans L K. 
ÉTAT 7 8 avec LK 17 23 3,60 2,69 150 190 0,50 (1) 18-9-60 
, 9 sans LK plaine. 
0,60 (5) 
montagne. 
PR ds vidéose dc usé 7 8 avec LK, 17 233 3,60 2,60 150 190 0,50 (1) 14-9-60 
9 sans LK. 
TR éenésés boss 7 8 avec LK 17 23 3,60 2,60 150 190 60 0,60 (1) 1-10-60 
9 sans L K 








(1) L’abattement prévu par l’article 17 de la nomenclature générale des actes professionnels est ramené de 2 kilomètres 


à 1 kilomètre. 


(2) Sont considérés comme faisant partie de la zone de montagne les cantons de Saint-Jean-Pied-de-Port et de Saint- 


Etienne-de-Baïgorry. 


(3) Les indemnités kilométriques ne sont pas dues pour les visites faites par des médecins ayant leur cabinet dans 
une des communes de l’agglomération elbeuvienne (Elbeuf, Caudebec-lès-Elbeuf, Saint-Aubin-lès-Elbeuf) à des malades 


résidant dans ces communes. 


(4) Le tarif prévu pour les villes de plus de 100.000 habitants s'applique aux communes suivantes : Amiens, Rivery, 


Cagny, Longueau, Dreuil, Camon. 


(5) Par référence à l'arrêté préfectoral du 16 octobre 1954 relatif aux modalités de remboursement des frais de 


déplacement des personnels civils de 
Gordes, Malaucène, Mormoiron, Sault, Vaison-la-Romaine. 


Etat, le tarif de montagne s’applique aux cantons suivants: Apt, Bonnieux, 
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B. — TARIFS D’AUTORITÉ ET TARIFS D'ADHÉSIONS PERSONNELLES EN L’ABSENCE DE CONVENTION 


A la demande des caisses régionales de sécurité sociale de Lyon et d'Orléans, et après avoir constaté que les pourparlers avec les 
syndicats médicaux avaient peu de chance d’aboutir à la signature d’une convention dans les jours prochains, la commission «à fixé les 
tarifs applicables aux médecins qui adhèrent personnellement aux clauses obligatoires de la convention-type, ainsi que les tarifs appli- 
câbles aux autres médecins en ce qui concerne les départements suivants : 


Isère, Ardèche et Cher. 


Les tarifs fixés sont les suivants : 














—— es 
ACCOUCHEMENT 
c Y. v.D V.N P.C k sémèl. LE. 
simple laire 
Isère. 
1° Adhésions personnelles : 
a) Agglomération de Greno- 
Me 2 APROPEE SRPIR VO GP 8 10 21 28 3,60 3,60 180 220 
b) Reste du département... 7 8 avec LK. 17 23 3,60 3,60 150 190 0,50 plaine 
À «# 9 sans L.K. 0,60 montagne (2) 
2° Tarifs d’autorité : 
a) Agglomération de Greno- 
RE Le... 3,20 4 7 9 1,95 2 70 82 
b) Reste du département... 2,80 3,60 5,60 8 1,85 2 64 76 0,30 plaine (2) 
0,35 montagne 
Ardèche et Cher. 
1° Adhésions personnelles...... 7 8 avec LK. 17 23 3,60 3,60 150 190 0,50 plaine (2) 
9 sans L.K. 0,60 montagne 
Du ts d'antoriié.....,....... 2,80 3,60 5,60 8 1,85 2 64 76 0,30 plaine (2) 
06,35 montagne 
































(1) L’agglomération de Grenoble comprend, outre Grenoble, la Tronche, Saint-Martin-le-Vinoux, Fontaines, Saint-Martin- 


d’Hères. 


(2) Voir le classement effectué par l'arrêté du 5 mai 1939 (Journal officiel du 18 mai 1939). 





Ces tarifs entreront en vigueur à compter du 15 octobre 1960. 

Les adhésions personnelles qui prendront effet a cette date seront 
reçues dans les conditions fixées par la circulaire n° 72 S. S. du 
12 août 1960, aux adresses suivantes : 

Isère. — Caisse primaire de Grenoble, 48, rue Thiers, à Grenoble 
ou caisse primaire de Vienne, 10, rue Jacquard, à Vienne ; 

Ardèche. — Caisse primaire de Privas, 13,” cours du Palais ou 
caisse primaire d’Annonay, 16, rue de la Valotte ; 

Cher. — Caisse primaire de Bourges, centre administratif Condé, 
compte tenu de la circonscription de chacun de ces organismes. 

Si ces adhésions sont adressées postérieurement à la date du 
15 octobre 1960 elles prendront effet à la date de leur réception par 
la caisse primaire. 


DEUXIEME PARTIE 
Tarifs des honoraires de chirurgiens dentistes. 
a) Approbation définitive. 


La commission a approuvé la convention passée entre la caisse 
régionale de sécurité sociale pour le Sud-Est et le syndicat des 





chirurgiens dentistes du Var fixant la valeur de la lettre clé R à 
2,60 NF pour les radiographies dentaires effectuées par les chi- 
rurgiens dentistes. Ce tarif entrera en vigueur à compter du 
1°" octobre. 


b) Approbation sous condition. 


La commission a approuvé la convention signée avec le syndicat 
des chirurgiens dentistes des Bouches-du-Rhône, cette approbation 
ne devenant effective qu’apres approbation, par la commission, d'un 
avenant comportant les modifications demandées à la convention 
complémentaire. Si cet avenant n’était pas parvenu au secrétariat 
de la commission avant le 1°" novembre 1960, l’approbation donnée 
par la commission interministérielle deviendrait caduque. 


TROISIEME PARTIE 
Tarifs d'honoraires des sages-femmes. 
La commission interministérielle a approuvé les conventions sui- 


vantes, signées avec des syndicats de sages-femmes, qui entreront 
également en vigueur à compter du 1°" octobre 1960 : 
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ACCOUCHEMENT SOINS INFIRMIERS 
: Indemnité forfaitaire 
de déplacement 
DÉPARTEMENTS C. Y. VD. V.N Gémel- mit LK. 
‘Simple. S. F. S. F. L Majoration 
laire. pole. supplémentaire. 
D. N. 
PP 4,50 6 9,50 12 130 160 2,60 2,35 0,90 1,40 1,90 | 0,40 (1) 
Dé. ns, ES | re’ 
lier 4,50 6 9,50 12 130 160 2,60 2,35 0,90 1,40 1,90 0.50 C2) 
CAP PPT PP 4,50 6 9,50 12 130 160 2,60 2,35 0,90 1,40 1,90 | 0,40 
; 0,40 plaine 
Ds 255.5 ARE: 4,50 6 9,50 12 130 160 2,60 2,35 0,90 | 140 | 190 | 59 montagne (3) 
Se éteint 4,50 6 9,50 12 130 160 2,60 2,35 0,90 1,40 1,90 | 0,40 
15 17 
Re ou ide 4,50 6 9,50 12 130 160 2,60 2,35 0,90 1,40 1,90 | 0,50 
Bouches-du-Rhône : ; 
Agglomération mar- 
seillaise (4)......... 6,50 8 13 16 175 220 3,50 3,20 1,40 1,90 260 {| 0,40 
Reste du département. 4,50 9,50 12 130 160 2,60 2,35 0,90 1,40 190 1} 0,40 

















a 
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ACCOUCREMENT SOINS INFIRMIERS 
Indemnité forfaitaire 
de déplacement. 
DÉPARTEMENTS C | VD V.N Gémel- S. F. LK 
Simple. "& À À Majoration 
laire. supplémentaire. 
Jour. 
D. N, 
Cantal ....ocsco0.0000ee 4,50 6 9,50 12 130 160 2,60 2,35 0,90 1,40 1,90 | 0,50 montagne (5) 
0,60 hte mont. (6) 
CR io counocs ee 4,50 6 9,50 12 130 160 2,60 2,35 0,90 1,40 1,90 0,40 (5) 
Charente-Maritime ,..... 4,50 6 9,50 12 130 160 2,60 2,35 0,90 1,40 1,90 0,40 (5) 
CO RE 4,50 6 9,50 12 130 160 2,60 2,35 0,90 1,40 1,90 0,40 plaine (5) 
0,50 montagne (7) | 
Côte-d'Or : 
à. 5.50 7 11 14 150 190 3,10 2,80 1,20 1,65 2,25 0,40 | 
Reste du département. 4,50 6 9,50 12 130 160 2,60 2,35 0.90 1,40 1,90 | 0,40 (5) 
CPI PS 4,50 6 9,59 12 130 160 2,60 2.35 0,90 1,40 1,90 0,40 
Bure-et-Loir .........00. 4,50 6 9,50 12 130 160 2,60 2,35 0,90 1,40 1,90 | 0,40 (5) 
Hérault (Béziers - Saint 
RE ads sitonsih rs 4,50 6 9,50 12 130 160 2,60 2.35 0,90 1,40 1,90 | 0,40 plaine (8) 
0,50 montagne (9) 
Hérault (Montpellier- 
Lodève) : 
Agglomération de 
Montpellier ....... 5,50 7 11 14 150 190 3,10 2,80 1,20 1,65 225 |0,40 
Reste du département. 4,50 6 9,50 12 130 160 2,60 2,35 0,90 1,40 1,90 | 0,40 plaine 
0,50 mont. (11) 
Ille-et-Vilaine : 
RE ose 5,50 7 11 14 150 190 3,10 2,80 1,20 1,65 2,25 
Département ........ 4,50 6 9,50 12 130 160 2,60 2,35 0,90 1,40 1,90 | 0,40 (8) 
Indre-et-Loire : 
MAS ere 5,50 7 11 14 150 190 3,10 2,80 1,20 1,65 2,25 
Reste du département. 4,50 6 9,50 12 130 160 2,60 2,35 0.90 1,40 1,90 | 0,40 (8) 
D TL dite: 4, 6 9,50 12 130 160 ? 2,35 0,90 1,40 1,90 0,40 plaine (13) 
0,60 hte mon. (14) 
Loire-Atlantique : 
Nantes et aggloméra- 
TT. ER 5,50 7 11 14 150 190 3,10 2,80 1.20 1,65 2,25 | 0,40 (13) 
Reste du département. 4,50 6 9,50 12 130 160 2,60 2.35 0,90 1,40 1,90 
DS ii dossct. 4,50 6 9,50 12 130 160 2,60 2.35 0,90 1,40 1,90 | 0,50 (13) 
7 PA TS PES CON PE PRES Le 4,50 6 9,50 12 130 160 2,60 2,35 0,90 1,40 1,90 | 0,40 plaine 
Maine-et-Loire : 
Rs di 5,50 7 11 14 150 190 3,10 2.80 1,20 1.65 2,25 
Reste du département. 4,50 6 9,50 12 130 160 2,60 2,35 0,90 1,40 1,90 | 0,40 (13) 
Marne : 
I PT 5,50 7 11 14 150 190 3,10 2,80 1,20 1.65 2,25 | 0,40 
Département ........ 4,50 6 9,50 12 130 160 2,60 2,35 0,90 1,40 1,90 0,40 
ER 4,50 6 9,50 12 130 160 2,60 2,35 0,90 1,40 1,90 | 0,40 
Nord : 
Villes de plus de | 
100.000 habitants (16). 5,50 7 11 14 150 190 3,10 2.80 1,20 1,65 2,25 | 
Villes de 100.000 habi- ; 
SR 4,50 6 9,50 12 130 160 2,60 2,35 0,90 1,40 1,90 | 0,40 (17) 
RS ste bacètes 4,50 6 9,50 12 130 160 2,60 2,35 0,90 1,40 1,90 | 0,40 (17) 
PODODOMS cos. 4,50 6 9,50 12 130 160 2,60 2,35 0,90 1,40 1,90 | 0,40 (17) 
Puy-de-Dôme : 
Agglomération cler- 
montoise (18)....... 5,50 7 11 14 150 190 3,10 2,80 1,20 1,65 2,25 | 0,50 mont. (17) 
Reste du département. 4,50 6 9,50 12 130 160 2,60 2,35 0,90 1,40 1,90 | 0,60 hte mon. (19) 
Pyrénées-Orientales ..... 4,50 6 9,50 12 130 160 2,60 2,35 0,90 1,40 1,90 | 0,50 
Sarthe : 
20 OS. 20.1... 578. 5,50 7 11 14 150 190 3,10 2,80 1,20 1,65 2,25 
Reste du département. 4,50 6 9,50 12 130 160 2,60 2.35 0,90 1,40 1,90 | 0,40 (17) 
Savoie (Haute-)........... 4,50 6 9,50 12 130 160 2,60 2,35 0,90 1,40 1,90 | 0,50 montagne 
0,60 hte mon. (20) 
Saône-et-Loire ........... 4,50 6 9,50 12 130 160 2,60 2,35 0,90 1,40 1,90 | 0,40 (21) 
DD cos iborcci. 7 8,75 14 17,50 150 240 3,50 3,50 1,50 2,10 2,80 
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Simple 


Indemnité forfaitaire 
de déplacement 





Gémel- S. F. 


laire. 


Jour. 


Majoration 
supp'émentaire, 


D. 


LK 


N. 





ss... 


Seine-et-Marne 


Seine-et-Oise : 


Dont... PRET LE 
D Li oéoodosés: 


Sèvres (Deux-)........... 


Somme : 
Villes de plus de 
100.000 habitants (22) 
Villes de moins de 
100.000 habitants... 


Territoire de Belfort..... 


Vaucluse 


Vienne 


Vienne (Haute-) : 


Limoges 
Reste du département. 


Yonne 





5,50 


7 
5,50 
4,50 


5,50 
4,50 
4,50 


4,50 
4,50 


4,50 
5,50 


4,50 
4,50 





LES 


11 14 

17,59 

11 14 
9,50 12 


11 14 
9,50 12 
9,50 12 


9,50 12 
9,50 12 


9,50 12 
11 14 


9,50 12 
9,50 12 











150 
190 
159 
130 


150 
130 
130 


130 
130 


130 
150 


130 
130 





190 2,80 


240 
190 


2.50 


160 


190 3,10 2,80 
2,60 


2,60 


160 
160 


2,35 
2,35 


160 
160 


2,60 
2,60 


2,35 
2,35 


160 2,60 2,35 


190 
160 


160 


3,10 
3,60 


2,60 


2,80 
2,35 


2,35 











1,20 
0,90 
0,90 


0,90 
0,90 


0,90 
1,20 


0,90 
0,90 





1,65 


2,10 
1,65 


1,40 


1,65 
1,40 
1,40 


1,40 
1,40 


1,40 





2,25 | 0,40 (21) 


280 } 

995 | 040 (21) 
1,90 | 0,40 (21) 
2,25 
1,90 
1,90 


0,40 (21) 
0,40 (21) 


0,40 plaine 
0,50 mont. (23) 


0,40 (24) 


0,40 plaine (24) 
0,50 mont. (25) 


0,40 (24) 


1,90 
1,90 


1,90 
2,25 Æ (24) 


1,90 ,40 
1,90 | 0,40 (24) 








(1) L'abattement prévu par l’article 17 de la nomenclature générale des actes professionnels est ramené de 2 kilomètres 


à 1 kiloméetre. 


(2) Sont classées en montagne les communes de: Arfeuilles, Châtel-Montagne, Chatelus, Ferrières, la Chabanne, la 


Guillermie, Laprugne, Lavoine, Mayet-de-Montagne, Nizerolles, Saint-Clément, Saint-Nicolas-des-Brefs. 


(3) Zones de plaine et de montagne définies par l'arrêté du 5 mai 1939 (Journal officiel du 18 mai 1939). 

(4) L’agglomération marseillaise comprend, outre la ville de Marseille, les communes d’Allauch, Aubagne, la Penne-sur- 
Huveaume, Pennes-Mirabeau, Plan-de-Cuques et Septèmes-les-Vallons. 

(5) L’abattement prévu par l’article 17 de la nomenclature générale des actes professionnels est ramené de 2 kilomètres 


à 1 kilomètre 


(6) Sont classés en zone de montagne les cantons de Champs-sur-Tarentaise, Saignes, Mauriac, Montsalvy, Aurillac- 
Sud, Saint-Cernin, Pleaux, Laroquebrou, Saint-Mamet, Maurs. Le reste du département du Cantal est classé en haute 


montagne. 


(7) Sont considérés comme plaine : l’arrondissement de Brive et le canton de Mercœur. Le reste du département de 


la Corrèze est classé en montagne (arrêté préfectoral du 12 octobre 1954). 
(8) L’abattement prévu par l’article 17 de la nomenclature générale des actes professionnels est ramené de 2 kilomètres 


à 1 kilomètre. 


(9) Les cantons de montagne sont ceux d’Olonzac, Bédarieux, Olargues, Saint-Chinian, Saint-Gervais, Saint-Pons, la 


Salvetat. 


(10) L’agglomération de Montpellier comprend, outre la ville de Montpellier, les localités de Castelnau-le-Lez et Saint- 


Jean-de-Vedas. 


(11) Les cantons de montagne sont ceux de Lunas, Ganges, Lodève et le Caylar. 
(12) L’agglomération de Tours comprend, outre la ville de Tours, les communes de Saint-Cyr-sur-Loire, Sainte-Radegonde- 
de-Touraine, Saint-Symphorien, la Riche, Saint-Pierre-des-Corps, Joué-lès-Tours, Saint-Avertin. 
(13) L’abattement prévu par l’article 17 de la nomenclature générale des actes professionnels est ramené de 2 kilomètres 


à 1 kilomètre. 


(14) La convention du Jura n'indique pas la répartition de plaine et haute montagne. L'arrêté du 5 mai 1939 est 


applicable (Journal officiel du 18 mai 1939). 
(15) L’agglomération de Nantes comprend, outre la ville de Nantes, les communes d’Indre (Haute et Basse), Rezé, 


Saint-Herblain, Saint-Sébastien, Vertou. 


(16) Le tarif des villes de plus de 100.000 habitants s’applique aux communes suivantes : 


Ville de Lillé et les communes limitrophes d’Hellemmes,la Madeleine, Mons-en-Barœul, Lambersart, Marquette, Saint- 


André, Faches-Thumesnil, Ronchin, Haubourdin, Loos, Lomme, Wattignies, Templemars, Lezennes, Wambrechies. 


Ville de Roubaix et limitrophes de Wattrelos, 


les communes 


Leers, Lys-lez-Lannoy, Sailly-lez-Lannoy, Toufflers. : ! 
Ville de Tourcoing et les communes limitrophes de Marcq-en-Barœul, Halluin, Mouvaux. Roncq, Neuville-en-Ferrain. 
(17) L’abattement prévu par l’article 17 de la nomenclature générale des actes professionnels est ramené de 2 kilomètres 


à 1 kilomètre. 


Croix, Wasquehal, 


Lannoy, 


Flers-lez-Lille, 


Hem, 


(18) L’agglomération clermontoise comprend les communes de Clermont-Ferrand, Chamalières, Royat, Aubière et 


Beaumont. 


(19) Sont classés en zone de haute montagne les cantons d’Herment, Bourg-Lastic, Rochefort-Montagne, Saint-Amand- 
Tallende, Besse, Ardes-sur-Couze, Latour-d’Auvergne, Tauves, Sauxillanges, Saint-Germain-l’Herm, Arland, Viverols, Saint- 
Anthème, Ambert, Olliergues, Saint-Amant-Roche-Savine, Cunlhat, Thiers, Sàint-Rémy-sur-Durolle, Châteldon, Courpière, 
Saint-Gervais-d'Auvergne, Manzat, Pontaumur, Pontgibaud. Le reste du département est classé en zone de montagne. 

(20) Zones de montagne et haute montagne définies par l’arrêté du 5 mai 1939 (Journal cffiriel du 18 mai 1939). 

(21) L'abattement prévu par l’article 17 de la nomenclature générale des actes professionnels est ramené de 2 kilomètres 


à 1 kilomètre. 


(22) Le tarif des villes de plus de 100.000 habitants s’applique aux communes d'Amiens, Rivery, Gagny, Longueau, 


Dreuil, Camon. 


(23) La convention du Tarn n'indique pas la répartition en plaine et montagne. L'arrêté du 5 mai 1939 est applicable 


(Journal officiel du 18 mai 1939). 
(24) L’abattement prévu par l’article 17 de la nomenclaturegénérale des actes professionnels est ramené de 2 kilomètres 


à 1 kilomètre. 


(25) Sont classés en zone de montagne les cantons d’Apt, Bonnieux, Gordes, Malaucène, Mormoiron, Sault, Vaison-la- 
Romaine (arrêté préfectoral du 16 octobre 1954). 
= a —————.———  —"  —— —"  — —————"—"…————————— 
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QUATRIEME PARTIE 


Tarifs d'honoraires des auxiliaires médicaux. 


La commission interministérielle a approuvé les conventions suivantes signées avec des syndicats d’auxiliaires médicaux, conventions qui 


entreront également en vigueur à compter du 1°" octobre 1960 : 





























——— 
INDEMNITÉ FORFAITAIRE 
de déplacement. 
DÉPARTEMENTS A. M. I. A.M. M A. M.P Majoration cuitiimettelse LK. 
Jour. 
D. N. 
ADS . sus + csuvey de o denovu mens o sé eo 2,35 2,80 2,35 0,90 1,40 1,90 0,40 
* Bouches-du-Rhône : 

Agglomération marseillaise (1).... 3,20 3,50 » 1,40 1,90 2,60 

Reste du departement. ........... y 2:35 2:80 » 0:90 1,40 1:90 0,40 
CNT sr éénituihsese édahee doddobosécsi 2,35 2,80 2,35 0,90 1,40 1,90 0,40 
PSN ice 2,30 2,80 » 0,90 1,40 1,90 0,40 plaine (2) 
Côte-d'Or : 0,50 montagne (3) 

SO. : ESub cote dt do 80 6 . 2,80 » » 1,20 1,65 2,25 

Reste du département.,............ 2,35 » > 0,90 1,40 1,90 0,40 (3) 
Creuse as bobos eo dés P » 2,80 > 0,90 1,40 1,90 0,40 (3) 
Eure ...... Sébonodosescscéboscésee buse 2,35 2,80 2,35 0,90 1,40 1,90 0,40 
Ille-et-Vilaine : 

CR NC PTT ane 2,80 3,30 » 1,20 1,65 2,25 

Reste du département......,...... 2,35 2,80 > 0,90 1,40 1,90 0,40 (3) 
Maine-et-Loire ! 

EPP TT 2,80 3,30 2,89 1,20 1,65 2,25 0.40 (3) 

Reste du département............. 2,35 2,80 2,35 0,90 1,40 1,90 ns 
Var : 

Agglomération toulonnaise ....,... 2,80 3,30 2,89 1,20 1,65 2,25 0,40 

Reste du département, ..... Phi dvd 2,35 2,80 2,35 0,90 1,40 1,90 0,40 plaine 

( 

Vienne (Haute-) : 0,50 montagne (4) 

TO rise dtoovscvecte 2.80 . 3,30 2,80 1,20 1,65 2,25 0,40 (3) 

Reste du département............…. 2,35 2,80 2,35 0,90 1,40 1,90 0,40 

















(1) L'agglomération marseillaise comprend, outre la ville de Marseille, les communes de la Penne-sur-Huveaume, les 
Pennes-Mirabeau, Septèmes-les-Vallons, Allauch, Plan-de-Cuques, Aubagne. 


(2) Sont considérés comme plaine : l’arrondissement de Brive et le canton de Mercœur. Le reste du département de 
la Corrèze est classé en montagne (arrêté préfectoral du 12 octobre 1954). 


(3) L'abattement prévu à l’article 17 de la nomenclature généfrale des actes professionnels est ramené de 2 kilomètres 


à 1 kilomètre. 


(4) La convention du Var n'indique pas la répartition en plaine et montagne. L'arrêté du 5 mai 1939 est applicable 


(Journal officiel du 18 mai 1939). 





CINQUIEME PARTIE 
Indications générales. 


1° Indemnité horo-kilométrique. 


La commission a donné son approbation à un certain nombre de 
conventions comportant des tarifs préférentiels pour les grands 
centres ou villes de plus de 100.000 habitants. Certaines de ces 
conventions prévoient la valeur de l'indemnité horo-kilométrique, 
non seulement pour les localités ne bénéficiant pas du tarif préfé- 
rentiel, mais également pour les agglomérations. 

A cette occasion, la commission a été amenée à préciser que le 
tarif préférentiel prévu pour les visites dans les grands centres ou 
dans ies villes de plus de 100.000 habitants est exclusif de toute 
indemnité kilométrique pour les visites faites aux malades résidant 
dans les limites territoriäles des communes bénéficiant de ce tarif 
préférentiel. 


2° Tarif des consultations de spécialistes 
données dans les dispensaires de soins. 


La commission a examiné le problème posé par la fixation des 
tarifs applicables aux consultations données dans des dispensaires 
par le médecin spécialiste. Elle a, notamment, étudié les consé- 
quences à tirer de l’avis du conseil d'Etat en date du 6 septembre 
1950. 





La Haute Assemblée a, notamment, estimé que : 


« Aucun article de la nomenclature générale annexée à l’arrêté du 
4 juillet 1960, pris en application de l’article 7 du décret précité, ne 
prévoit expressément le tarif applicable aux consultations données 
dans des dispensaires de soins par des médecins spécialistes qua- 
lifiés ; que, si l’article 23 de cette nomenclature attribue aux consul- 
tations données par lesdits médecins spécialistes qualifiés un 
honoraire de valeur « Cs », double de l’honoraire de valeur « C » 
afférent aux consultations de médecins omni-praticiens, le tarif 
majoré ainsi prévu ne concerne que les consultations données en 
ville au cabinet des praticiens et ne s'applique donc pas de plein 
droit aux consultations données par les mêmes praticiens dans un 
dispensaire de soins public ou privé ; que le tarif susmentionné ne: 
peut, en ce dernier cas, s'appliquer que dans la mesure où les 
conditions d’organisation et de fonctionnement propres au dispen- 
saire considéré permettent d’assimiler les consultations qui y sont 
données par eux en ville à leur cabinet ; qu’ainsi la question de 
savoir quel est le montant de la rémunération due aux médecins 
spécialistes dans une telle hypothèse ne peut être résolue, sous le 
contrôle de la commission interministérielle des tarifs, qu'après 
examen de chaque cas et que l’honoraire double ne peut être régu- 
lièrement attribué auxdits praticiens que lorsque les conditions 
ci-dessus précisées se trouvent remplies ; que, quand il n’en est pas 
ainsi, le tarif applicable ne peut légalement être que celui des 
consultations médicales ordinaires, non majoré, correspondant à la 
lettre C, prévu notamment par l’article 22 de la nomenclature 
générale, relatif aux médecins omni-praticiens ; qu’il y a lieu d’ail- 
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leurs, dans tous les cas, de tenir compte de l’abattement de 10 à 
50 p. 100 prévu, en matière de tarifs plafonds, par l'arrêté du 
12 mai 1960 relatif à la commission interministérielle des tarifs ». 

Compte tenu de cet avis, la commission interministérielle a estimé 
qu'en règle générale les conventions ne pourraient prévoir, en ce 

concerne les consultations de spécialistes dans les dispensaires, 
que la valeur de la lettre-clé C, même lorsque les consultations sont 
données par des spécialistes. 

C’est à titre d’exception, et sur justifications spéciales, qu’elle 
pourrait être amenée à approuver des conventions comportant, pour 
les consultations de spécialistes, l’application du tarif de C2 (ou de 
C3 pour les neuro-psychiatres). 


Les justifications devront porter notamment : 


1° Sur la cadence d’examen des malades : le rythme des consulta- 
tions ne devrait, en aucun cas, dépasser celui de quatre maïades à 
l'heure ; 

2 Sur l’organisation de la réception des malades : la commission 
estime, en effet, que seules doivent être admises des consultations 
de spécialistes données sur rendez-vous ; 

3° Sur l’appareillage technique existant dans les cabinets de consul- 
tations mis à la disposition des spécialistes dans les dispensaires. 


Ces différentes justifications, qui donneront d’ailleurs lieu à véri- 
fication, permettront à la commission interministérielle de s’assurer 
que, conformément à l'avis du conseil d'Etat, les consultations de 
spécialistes sont bien données dans des conditions qui permettent de 
les assimiler à des consultations au cabinet du praticien. 


Vous voudrez bien porter les indications qui précèdent à la connais- 
sance des caisses de sécurité sociale de votre circonscription et leur 
donner le maximum de publicité. 


Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller d'Etat, 
directeur général de la sécurité sociale, 
ALAIN BARJOT. : 





RENE EERET FREE SSSR 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 60-1047 du 24 septembre 1960 relatif au recrutement 
et à l'avancement du personnel secondaire des services médi- 
caux des établissements d‘hospitalisation, de soins ou de cure 
publics. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, du ministre des finances et des affaires économiques et 
du ministre de l'intérieur, 

Vu l’article L. 893 (2° alinéa) du code de la santé publique, 


Décrète : 


Art. 1er. —_ Le présent décret détermine les conditions de 
recrutement et d'avancement du personnel secondaire des ser- 
vices médicaux des établissements d’hospitalisation, de soins ou 
de cure publics, à l'exclusion des hôpitaux psychiatriques et 
des quartiers psychiatriques des hôpitaux et hospices publics. 
Toutefois, les dispositions de l’article 9 ci-dessous sont appli- 
cables aux aides soignants employés dans les hôpitaux psy- 
chiatriques et dans les quartiers psychiatriques des hôpitaux 
et hospices publics. 


Art. 2. — Le personnel secondaire des services médicaux des 
établissements visés au premier alinéa de l'article précédent 
comprend : 


Les aides soignants ; 
Les agents des services hospitaliers. 


Les aides soignants assurent le service des hospitalisés et par- 
ticipent aux soins qui sont dispensés à ces derniers. A l'exception 
des agents titulaires d’une autorisation d'exercer à titre auxi- 
liaire la profession d'infirmier, les aides soignants ne peuvent 
donner des soins que sous le contrôle et la responsabilité des 
infirmiers diplômés d'Etat ou autorisés. 

Les agents des services hospitaliers sont affectés de façon 
permanente dans les salles de malades ou dans les services 
d’hospice ou de maternité. Ils sont chargés des travaux matériels 
et du service des hospitalisés. 








Art. 3. — Les aides soignants sont recrutés par voie de 
concours sur titres ouverts : 


1° Aux candidats âgés de dix-huit ans au moins et de qua- 
rante ans au plus au 1°’ janvier de l'année du concours et 
qui sont titulaires soit d’une autorisation d'exercer à titre 
auxiliaire la profession d'infirmier, soit d’un brevet ou certi- 
ficat conférant une autorisation de cette nature ; 

2° Aux agents des services hospitaliers, titulaires, stagiaires 
ou contractuels, ayant obtenu le certificat d'aptitude institué 
par l'arrêté du 23 janvier 1956 du ministre de la santé publique 
et de la population. 


La limite d'âge prévue au paragraphe 1° ci-dessus est reculée 
dans les conditions fixées par l’article L. 810 (2° alinéa) du 
code de la santé publique. 


Art. 4. — Les agents des services hospitaliers sont recrutés : 


1° Parmi les bénéficiaires de la législation sur les emplois 
réservés figurant sur la liste de classement dressée par le 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre au titre 
des emplois réservés de 4° catégorie ; | 


2° Par voie de concours sur titres ouverts : 


a) Aux candidats âgés de dix-huit ans au moins et de qua- 
rante ans au plus au 1er janvier de l’année du concours et qui 
sont titulaires du certificat d'études primaires ou ont justifié 
d’une instruction équivalente à la suite d’un examen probatoire ; 

b) Dans les établissements de plus de 200 lits et dans les 
établissements des départements de la Seine et de Seine-et-Oise 
exclusivement, aux agents ayant exercé pendant trois ans à titre 
contractuel les fonctions d'agent des services hospitaliers. 


La limite d'âge prévue au paragraphe a ci-dessus est reculée 
dans les conditions fixées par l’article L. 810 (2° alinéa) du code 
de la santé publique. 


A l'exception des agents ayant définitivement cessé leurs 
fonctions dans les établissements d’hospitalisation, de soins ou 
de cure publics, par suite de démission, de révocation ou de 
licenciement pour insuffisance professionnelle, seront 
de plein droit dans l'emploi d'agent des services hospitaliers 
les agents ayant occupé en qualité de titulaire ou de stagiaire 
l'emploi de servant ou servante au cours de la période comprise 
entre le 1er octobre 1956 et la date de publication du p t 
décret. Ces reclassements prendront effet au 1e octobre 1956 
pour les agents en fonctions à cette date et à la date de nomi- 
nation des intéressés pour les agents recrutés postérieurement. 


Art. 5. — Sous réserve des dispositions des articles L. 809 
(6° et 7 alinéa) et L. 811 (2° alinéa) du code de la santé 
publique, les candidats nommés dans les emplois d'aide soignant 
ou d’agent des services hospitaliers doivent effectuer un stage 
d'un an à l'issue duquel ils sont titularisés si leurs notes pro- 
fessionnelles sont jugées satisfaisantes. 


Pendant la durée du stage, et sous réserve des dispositions 
de l’article 7 ci-après, les intéressés sont classés à l'échelon de 
début de l'emploi. 


Art. 6. — Pour les agents visés au agraphe 2°, b, de 
l’article 4 ci-dessus, les services effectués à titre contractuel 
sont comptés comme temps de stage pour la titularisation exclu- 
sivement. Les intéressés sont classés dès leur titularisation à 
l'échelon de l'emploi d'agent des services hospitali com- 
portant l'indice immédiatement supérieur à celui dont ils béné- 
ficiaient en qualité de contractuels. 


Art. 7. — En cas de nomination postérieurement au 30 sep: 
tembre 1956 dans l’un des emplois visés à l’article 2 du présent 
décret par application des règles statutaires normales, les fonc- 
tionnaires de l'Etat des catégories C et D et les agents titu- 
laires des établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure 
publics occupant un emploi correspondant auxdites catégories 
sont maintenus dans leur nouvel emploi à l'échelon auquel ils 
étaient parvenus dans leur ancien emploi. 


Lorsque cette nomination à l'échelon déterminé par appli- 
cation des dispositions de l'alinéa précédent a pour tat 
d'accorder aux intéressés un gain excédant 45 points indiciaires 
bruts, elle est prononcée à l'échelon inférieur le plus voisin 


tel que ce gain n'excède pas le chiffre précité. 


Les intéressés conservent dans la limite de la durée moyenne 
de services exigée pour l'accès à l’échelon supérieur de leur 
nouvel emploi l'ancienneté d’échelon qu'ils avaient acquise dans 
leur emploi antérieur. Dans le cas où l’application des disposi- 
tions de l’alinéa précédent aboutit à reclasser à un même échelon 
du nouvel emploi des agents appartenant à deux échelons 
successifs d’un même emploi, la règle précédente du maintien 
d'ancienneté n’est applicable qu'aux agents issus du plus élevé 
de ces échelons. 


* 




















8936 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


1 Octobre 1960 





Art. 8. — Les anciens malades tuberculeux reconnus stabilisés 
nommés dans les sanatoriums publics pour tuberculeux pul- 
monaires aux emplois visés à l'article 2 du présent décret 
selon les m déterminées aux articles 3 et 4 peuvent 
être titularisés dans les conditions prévues à l’article L. 809 
(6" et 7° alinéa) du code de la santé publique après une durée 
de services de dix-huit mois sans rechute. 

Durant la période probatoire de stabilisation, les intéressés 
conservent la qualité de stagiaire. 

Dans cette situation ils peuvent toutefois faire l’objet d’avan- 
cements d’échelon dans les mêmes conditions que les agents 
titularisés, après avis de la commission paritaire compétente 
à l'égard des agents titulaires de leur catégorie. 

Les agents visés à l'alinéa 1er ci-dessus, dont la guérison 
définitive est constatée au cours de la période probatoire de 
stabilisation par un médecin phtisiologue agréé, peuvent être 
immédiatement titularisés s’ils satisfont aux conditions prévues 
aux articles 5 et 6 du présent décret. 


Art. 9. = La durée maximum du temps susceptible d’être 
passé dans chaque échelon par les agents visés au présent 
décret est égale à la durée moyenne d'ancienneté telle qu'elle 
sera fixée par arrêtés concertés des ministres de la santé 
publique et de la population, de l’intérieur et des finances et 
des affaires économiques, majorée du quart. 

La durée minimum du temps susceptible d’être passé dans 
chaque échelon par les agents visés au présent décret est égale 
à la durée moyenne d'ancienneté telle qu'elle sera fixée par 
arrêtés concertés des ministres de la santé publique et de la 
population, de l’intérieur et des finances et des affaires écono- 
miques, réduite du quart. Toutefois, la durée minimum est 
ramenée à deux ans lorsque la durée moyenne est de trois ans. 
Par ailleurs, la durée d'ancienneté de un an ne peut en aucun 
cas être réduite. 


Art. 10, — Le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, le ministre de l'intérieur, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés de l'exécution du présent déeret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 septembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre dela santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 








Classement et échel + indiciaire des emplois du personnel 
secondaire des services médicaux des établissements d’hospitalii- 
sation, de soins ou de cure publics. 





Le ministre de la santé publique et de la population, le ministre 
de lintérieur et le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article L. 812 du code de la santé publique ; 
Vu l'avis du conseil supérieur de la fonction hospitalière, 


Arrêtent : 


Art. 1%, — Les échelles indiciaires applicables au personnel secon- 
daire des services médicaux des établissements d’hospitalisation, 
de soins ou de cure publics sont fixées conformément au tableau 
annexé au présent arrêté, qui détermine également la durée 
moyenne de services que doit accomplir dans chaque échelon un 
agent de valeur moyenne pour avoir accès à l’échelon supérieur. 


Art. 2 — Les agents titulaires ou stagiaires du personnel secon- 
daire des services médicaux des établissements d’hospitalisation, 
dè soins ou de eure publies en fonctions à la date de publication 
du présent arrêté ou ayant cessé leurs fonctions dans lesdits établis- 
sements durant la période comprise entre le 1°" oetobre 1956 et la 
date susindiquée pour un motif autre que la démission, la révo- 
cation ou le licenciement pour insuffisance professionnelle seront 
reclassés dans les échelons fixés par le présent arrêté suivant des 
correspondances déterminées par une circulaire du ministre de la 
santé publique et de la population, dans les conditions identiques 
à celles prévues par le décret modifié n° 57-175 du 16 février 1957. 

Le 





Ces reclasseménts prendront effet au 1° octobre 1956 pour les 
agents en fonctions à cette date et à la date de nomination des 
intéressés pour les agents recrutés postérieurement. 


Art. 3. — Le directeur de l’administration générale, du personnel 
et du budget au ministère de la santé publique et de la population, 
le directeur général des collectivités locales au ministère de l’inté- 
rieur et le directeur du budget au ministère des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 24 septembre 1960. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des finances et des: affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


TABLEAU ANNEXE 











nel ma ÿ 
sas À = MOYENNE 
* sé . ‘ancienneté 
EMPLOIS ÉCHELONS 4 th do 
chaque échelon. 
Aides soignants: 
1° Agents autorisés à exer- | 10 échelon. 245 
cer à titre auxiliaire’ la % échelon. 235 4 ans. 
profession d'infirmier ou! 8e échelon. 225 4 ans, 
titulaires du certificat! 7e échelon. 215 3 ans. 
d'aptitde institué par &æ échelon.. 209 3 ans. 
l'arrêté du 23 janvier 4956! 5° échelon. 195 3 ans. 
du ministre de la santé | 4 échelon. 185 9 ans. 
publique et de La popula-| 3° échelon. 175 2 ans. 
tion. 2% échelon. 165 2 ans. 
4er échelon. 150 1 an. 
20 Autres agents (cadre | 8e échelon. 995 
d'extinction). 7e échelon. M5 4 ans. 
6e échelon. 205 4 ans. 
5 échelon. 195 4 ans. 
&æ échelon. 185 3 ans. 
3e échelon., 175 3 ans. 
2% échelon. 160 2 ans. 
1er échelon. 145 1 an. 
Agents des services hospila-| 8e échelon. 190 
liers. Te échelon. 185 4 ans. 
6 échelon. 175 4 ans. 
5 échelon. 165 4 ans. 
& échelon. 155 3 ans. 
3e échelon. 145 3 ans. 
2% échelon. 130 2 ans. 
4er échelon. 115 1 an. 
= 











Composition de la commission centrale d'aide sociale. 





Reetificatif au Journal officiel du 20 septembre 1960: page 8571, 
dernier slinéa, au lieu de : « M. François Rouquet, juge au tribunal 
de la Seine, président », lire : « M. François Rouquet, vice-président 
au tribunal de la Seine >». 


EE 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Revision d'un projet de reconstruction et d'aménagement. 





Par arrêté du 19 septembre 1960, pris en application de Particle 33 
du décret n° 58-1463 du 31 décembre 1958, est ordonnée la revision 
du projet de reconstruction et d'aménagement de Mayenne 
(Mayenne). 

Le nouveau plan d’urbanisme directeur sera instruit et approuvé 
dans les conditions prévues aux décrets n° 58-1463 du 31 décembre 
1958 et n° 59-1089 du 21 septembre 1959. 
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—— 


Services extérieurs. 





Par arrêté du 16 septembre 1960, les dispositions de l'arrêté du 
12 juillet 1960 admettant à titre personnel, à compter du 21 décem- 
bre 1959, M. Colmou (Henri), vérificateur technique temporaire, au 
bénéfice des dispositions de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 
1959 relative au statut général des fonctionnaires sont rapportées. 


Par arrêté du 16 septembre 1960, M. Chassillan (Jean), vérificateur 
technique titulaire de 2° classe, 4 échelon, est admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 
1 octobre 1960. 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 








ASSEMBLEE NATIONALE 


l'e SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mardi 4 octobre 1969. 





A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Installation des secrétaires d’âge. 

2. — A partir de quinze heures quarante-cinq : 

a) Nomination, par scrutin, des six vice-présidents et des trois 
questeurs ; 

b) Nomination, éventuellement par scrutin, des douze secrétaires. 

(Ces scrutins pourront avoir lieu, sur décision de l’Assemblée, 
simultanément, à la tribune et dans les salles voisines de la salle 
des séances.) 





Convocation de commissions. 





La séance de la commission de la défense nationale et des forces 
armées, suspendue le mardi 27 septembre, sera reprise le lundi 
3 octobre 1960, à quatorze heures trente (salle Colbert) : 

Suite de la discussion générale du projet de loi de programme 
militaire. 

Audition des chefs d’état-major des armées de terre, de l'air et 
de la marine. 


La commission spéciale chargée d’examiner la proposition de loi 
portant réforme de la fiscalité par la taxation des produits éner- 
gétiques (n° 282) se réunira le mercredi 5 octobre 1960, à quinze 
heures (local n° 264) : 

Re des représentants de la fédération des transports rou- 
ers. 





Annulation de convocation de commission. 





La réunion de la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République prévue 
pour le lundi 3 octobre 1960, à dix heures et à quinze heures, est 
annulée. 





INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 








SENAT 


1'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mardi 4 octobre 1960. 





A quinze heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 


Fixation de l’ordre du jour. 





++ 





Convocations de sections. 





Mardi 4 octobre 1960. 
Dix heures. 
SECTION DES INVESTISSEMENTS ET DU PLAN 


Ordre du jour. 
Etude des problèmes posés par la conversion des entreprises : 


Audition de M. Dumay, directeur général des services techniques 
et sociaux des charbonnages de France. 


Quinze heures. 
SECTION DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour. 


Echange de vues sur l'établissement d’un programme de travail 
de la section, 


Mercredi 5 octobre 1960. 
Neuf heures trente, 


SECTION DE LA PROMOTION SOCIALE, 
DE L'’ORIENTATION ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLES 
Ordre du jour. 


Problèmes de la promotion sociale : 
Examen d’une note introductive. 


Neuf heures trente et quinze heures. 
SECTION DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Ordre du jour. 


Suite de l’examen de l’avant-projet de rapport sur les perspec- 
ee Fes de la flotte marchande française, présenté par 
5 énaff. 


Dix heures. 
SECTION DE LA MODERNISATION DE LA DISTRIBUTION 


. Ordre du jour. 
Formation des commerçants : 


Suite de l'étude du schéma de travail présenté par M. Reoyo, 
rapporteur. 


Dix heures quinze. 
SECTION DES ACTIVITÉS SOCIALES 


Ordre du jour. 
Salaire minimum national interprofessionnel garanti : 


Audition demandée de M. le secrétaire d’Etat au commerce inté- 
rieur ou de son représentant. 


Quinze heures. 
SECTION DE L’EXPANSION ÉCONOMIQUE EXTÉRIEURE 


Ordre du jour. 
Problème des exportations agricoles : 
Suite de l’examen du projet de rapport présenté par M. Lequertier., 
Etablissement du programme de travail de la section. 


Quinze heures. 


SECTION DE LA PROMOTION SOCIALE, 
DE L’ORIENTATION ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLES 


Ordre du jour. 
Reclassement et réadaptation des travailleurs âgés : 


Examen de la première partie du projet de rapport présenté par 
M. Aguilhon. 
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Jeudi 6 octobre 1960. 
Huit heures trente. 


SECTION DE L'ÉNERGIE 


Ordre du jour. 
Etablissement du programme de travail de la section. 


Neuf heures trente. 
SECTION DE LA PRODUCTIVITÉ ET DE L’EXPANSION AGRICOLES 


Ordre du jour. 
Etude de la loi d'orientation agricole et de ses mesures d’appli- 
cation. 
Dix heures quinze. 
SECTION DE LA CONJONCTURE 


Ordre du jour 
Echange de vues sur les méthodes à employer pour l'examen de 
la conjoncture économique régionale. 


(Eventuellement). — Echange de vues sur les principaux pro- 
blèmes économiques et sociaux actuels. 


Dix heures trente, 


SECTION DE LA COOPÉRATION TECHNIQUE 
AVEC LES ETATS MEMBRES DE LA COMMUNAUTÉ 


Ordre du jour. 
Concours que les organismes publics et privés peuvent apporter 
aux Etats de la Communauté pour la formation de ieurs cadres : 


Discussion générale sur la note introductive présentée par 
M. Mersch. 


Retard apporté dans la réalisation des programmes d'’investisse- 
ments du F, E. D. ©, M. et du F. A. C. dans les pays d'outre-mer 
de la Communauté . 


Désignation d’un rapporteur. 


Quinze heures. 


COMMISSION POUR L'ÉTUDE DES PROBLÈMES POSÉS PAR LA RÉINTÉGRATION 
DES FRANÇAIS D'OUTRE-MER DANS LA COMMUNAUTÉ NATIONALE 
Ordre du jour. 


Examen de l’avant-projet de plan de rapport présenté par 
M. Durand-Réville, président de la commission. 


Désignation eventuelle d’un rapporteur. 





AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux et d'équidés 
à destination de la Grande-Bretagne. 





Les exportateurs sont informés de l’ouverture des contingents 
suivants à destination de la Grande-Bretagne : 


Peaux brutes de veaux : 375 tonnes (poids salé) ; 
Peaux brutes entières d’équidés : 110 tonnes (poids salé). 


Les demandes d'autorisation d’exportation, établies en cing exem- 
plaires sur formule 02, seront valablement reçues par la direction 
des relations économiques extérieures (service des autorisations com- 
merciales, exportations), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9°), huit 
jours après l'insertion du présent avis au Journal officiel et jusqu’au 
31 décembre 1960. 

Elles devront être accompagnées d’une facture définitive en triple 
exemplaire visée par l’United Tanners Federation, Leather Trade 
House, 17/19 Barter Street, à Londres W. C, 1, ainsi que d’une 
attestation délivrée par l'organisme susvisé et relative à l'opération 
envisagée. 

Les demandes seront examinées au fur et à mesure de leur pré- 
sentation. 

Les licences accordées ne pourront pas être renouvelées. 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles (division des industries du cuir et des 
pelleteries) des quantités réellement exportées par eux au fur et à 
mesure de leurs réalisations. Tout exportateur ne se conformant pas 
à cette prescription pourra se voir privé de tout droit à l’exportation 
de peaux brutes vers la Grande-Bretagne lors des répartitions ulté- 
rieures. 





Avis aux importateurs de certains produits agricoles en provenance 
des pays membres de la Communauté économique européenne. 


Faisant suite aux avis aux importateurs, publiés au Journal 
officiel des 1° mars, 30 avril et 30 juin 1960, le présent avis a 
pour objet d'indiquer, pour les produits végétaux soumis à la 
procédure des prix minima, le niveau des prix minima retenu pour 
les mois d’octobre, novembre et décembre 1960. 

Les conditions de délivrance et d’utilisation des titres d’importa- 
tion demeurent celles définies par les avis publiés au Journal officiel 
du 1° mars 1960 (pp. 2072 et 2073). 
































—__ —_ 
tu PRIX DÉLAI 
NUMÉRO DÉSIGNATION minimum d'utilisation 
du tarif PRODUITS DE RÊFÉRENCE en X F.) PÉRIODE D'APPLICATION 

j luit * des certificats 
douanier ces procute. a , sn 
, kilogramme d'importation. 
07-01 € b...….. Tomales some Tomales de la région parisienne ou, à défaut, du 0,75 Octobre. 5 jours. 
Midi. 1,15 Novembre. 5 jours. 
Tomates d'Afrique du Nord...........sessssssss.ose 1,20 ler/15 décembre. 5 jours. 
07-01 D a...... Dunes im rie COTE SES PR 0,50 jer oct./31 déc. 5 jours. 
07-01 G a...... Choux-fleurs .......... Choux-fleurs couronnes de la région parisienne ou. 0,80 Octobre. 5 jours. 
à défaut, de Saint-Malo. 
Choux-fleurs couronnes de Saint-Malo ou, à défaut, 0,85 Novembre. 5 jours. 
de la région parisienne. 
Choux fleurs couronnes de Bretagne ou, à défaut, du 0,90 Décembre. 5 jours. 
Midi. 
07-01 H ex D... Salades ......s0.00000 Laitues de la région parisienne......., étnodo dore e re 0,70 Octobre. 5 jours. 
1 Novembre. 5 jours. 
Scaroles du Midi ou, à défaut, du Roussillon........ 1 Décembre. » jours. 
07-01 II ex b.. | Epinards .............. Epinards d'origines diverses ou à défaut de la région 0,70 Octobre. 5 jours. 
parisienne. 0,79 Novembre. 5 jours. 
0,80 bécembre. 5 jours. 
07-01 I... ét FÉRPOURS..... éanvéneocass Caro'tes équeulées de la région parisienne.......... 0,15 Octobre. 5 jours. 
0,50 1er nov./31 déc. 5 jours. 
07-01 Ka...... PUNIOONS occsoscsocshe Haricots mange-tout d'origines diverses ou, à défaut, 1 Octobre. 5 jours. 
de la rézion parisienne. 1,10 {er/15 novembre. 5 jours. 
Haricots verts d'Algérie... pénsatéd ones sensé see ss 2,20 16 nov./31 déc, 5 jours. 
07-01 Nos Arlichauts sessscs...... Artichauts de Brelagne.............. verse ce sous 0,80 Oclobre. 5 jours. 
1,30 Novembre. 5 jours. 
1,90 1er/15 décembre. 5 jours. 
08-04 À a, b, d. | Raïsins frais de table. | Raisins gros-vert...... M diclomisesriossssitee PR 0,95 Octobre. 5 jours. 
» » e à 
1,05 Novembre. 5 jours. 
. 
a — 
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Avis aux importateurs d'huile d'olive 
originaire et en provenance de tous pays. 





Aux termes d’un avis aux importateurs, publié au Journal officiel 
du 5 novembre 1959, page 10533, modifié par un avis publié au 
Journal officiel du 4 décembre 1959, page 11610, toutes restrictions 
quantitatives sont supprimées jusqu’au 30 septembre 1960 pour les 
importations des produits suivants originaires et en provenance de 
tous pays : 

NUMERO 

du tarif 
douanier. 


Ex 15-07. Huiles végétales fixes, fluides ou concrètes : 
— Ah Huiles brutes d'olive. 
— Bec Huiles épurées ou raffinées d'olive. 
Les importateurs sont informés de ce que la date limite prévue 
pour ces importations est reportée du 30 septembre 1960 au 31 décem- 
bre 1960. 





Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
hebdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales de 
Paris. 





Jambon cru. — Vendredi 30 septembre 1960 : 5,55 NF le kilogramme. 
——- —  -.66—+- 





Ministère des armées. 


Avis de vacance d'emplois d‘’examinateur titulaire 
et d’examinateur suppléant d'admission à l'école polytechnique. 





Sont offerts pour les trois concours d’admission successifs à 
Fécole polytechnique (concours des années 1961, 1962, 1963) : 


Deux emplois d’examinateur titulaire pour les mathématiques. 
Un emploi d’examinateur titulaire pour la langue allemande. 
Un emploi d’examinateur, titulaire pour la langue française. 


Sont également offerts, pour le concours de 1961, les emplois 
ci-après . 

Deux emplois d’examinateur suppléant pour les mathématiques. 

Un emploi d’examinateur suppléant pour la physique. 

Un emploi d’examinateur suppléant pour la chimie. 

Un emploi d’examinateur suppléant pour la langue allemande 
et un emploi d’examinateur suppléant pour la langue anglaise, 
ces deux emplois pouvant être occupés par le même titulaire. 


Les candidats aux emplois énumérés ci-dessus devront adresser 
leur demande au général commandant l’école polytechnique, 21, rue 
Descartes, Paris (5°, en y joignant un exposé de leurs titres et 
services (un imprimé pour cet exposé est à la disposition des inté- 
ressés à la direction des études de l’école). 

Les demandes devront parvenir avant le 1°" novembre 1960. 





Elles seront examinées par le conseil de perfectionnement de 
l’école en vue des présentations à faire au ministre des armées. 

Aux termes de l’article 8 du décret n° 57-78 du 28 janvier 1957 
portant règlement sur l’organisation de l’école polytechnique, les 
examinateurs et les examinateurs suppléants ne doivent participer 
à aucun des exercices qui ont pour but de préparer les jeunes gens 
au concours d’admission, ni publier aucun ouvrage sur les matières 
de l’examen. 

L’examinateur qui s’écarterait de cette prescription serait remplacé, 





Avis de vacance d'emplois de correcteur d'admission 
d à l'école polytechnique. 





Sont offerts pour le concours d'admission 1961 les emplois de 
correcteur ci-après : 

Deux emplois de correcteur titulaire et deux emplois de correc- 
teur suppléant pour les compositions de mathématiques. 

Un emploi de correcteur titulaire et un emploi de correcteur 
suppléant pour la composition de physique. 

Un emploi de correcteur titulaire et: un emploi de correcteur 
suppléant pour la composition de chimie. 

Quatre emplois de correcteur titulaire et deux emplois de correc- 
teur suppléant pour les compositions françaises. 

Un emploi de correcteur titulaire et un emploi de correcteur 
suppléant pour la composition de calcul numérique. 7 

Deux emplois de correcteur titulaire et un emploi de correcteur 
suppléant pour la composition de langue vivante obligatoire et facul- 
tative anglaise. , 

Un emploi de correcteur titulaire et un emploi de correcteur 
suppléant pour la composition de langue vivante obligatoire et facul- 
tative aliemande. 

Un emploi de correcteur suppléant pour la composition de langue 
vivante facultative espagnole. 

Un emploi de correcteur suppléant pour la composition de langue 
vivante facultative italienne. 

Un emploi de correcteur suppléant pour la composition de langue 
vivante facultative russe. 

Un emploi de correcteur suppléant pour la composition de langue 
vivante facultative arabe. 

Un emploi de correcteur titulaire et un emploi de correcteur 
suppléant pour la composition de dessin graphique. 

Un emploi de correcteur titulaire pour la composition de dessin 
d'imitation. 

Les candidats aux emplois énumérés ci-dessus devront adresser 
leur demande au général commandant l’école polytechnique, 21, rue 
Descartes, Paris (5°), en ÿ joignant un exposé de leurs tit 
services (un imprimé pour cet exposé est à la disposition des inté. 
ressés à la direction des études de lécole). 

Les demandes devront parvenir avant le 1° novembre 1960. 

Elles seront examinées par le conseil de perfectionnement de 
l’école en vue des présentations à faire au ministre des armées. 





Paris — imprimer:e des Journaux officels 26, eue Desaix 





Le Préjer Directeur des Journaux offliciels, 
Henwnr MOREL 








COTE DES 


CHANGES 


En nouveaux francs. 























—— EE 
DERNIERE COURS LIMITES [COURS EXTREMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITE pratiqués cotés à 1a Bourse 
en Bourse par la Banque de France du 30 septembre 1960. 
4,90025 |} Etats-Unis .…............s..s.sus. 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 
5,0140 |Canada .......... sénros test o. 1 dollar canadien. UE sù stade ET 5,0130 5,0070 
2,313 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 2,309 Fils 
39,25 - fee 100 dollars mexicains, 39,4965 NITUR siide 39,27 39,21 
117,520 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,520 117,495 
18,953 ARE 2. de rois ttes odee 100 schilling. 18.98869 18,7025 192790 18,952 18,942 
9,8135 Belgique ......... és oscnrinés 100 francs selges. 9,87412 9.727 10,023 9,8140 9,8090 
71,255 Danemark ...... vsosissscidése 100 couronnes danoises. 71.47763 70,4275 725335 71,210 71,160 
13,7745 | Grande-Bretagne ........ ...... 1 livre sterling. 1382376 13,6220 14,0265 13,7680 13,7630 
7,8965 os cil soso soseee 1.000 ures. 7,899296 778395 8,01610 7,8975 7,8935 
68,825 Norvège ....... …sssssssssses. | 100 couronnes norvégiennes.|  69,1188 68,055 70,155 68,810 68,750 
129,995 Page-Din::ii30330818 scsi. 100 florins. 129,9226 1279375  131,9360 130,000 129,955 
17,170 FORME so 483835v0060 0007 100 escudos. 17,17238 16.85 17,5020 17,165 17,145 
94,955 Suède ..... shèsvséhiéiesstésnss. 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96.8646 94,935 5 
113,785 Suisse .,.:..... ééeccévosdeoééeé 100 francs suisses 112,9033 110,110 115810 113,820 113,770 
69,08 Tchécoslovaquie ,....:.:..:..... | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08 eee 
1,658 Yougoslavie ,...... étés ti HUMRPE 100 dinars 1,64568 16335 16580 1,658 FR PP 











Maroc ne 1 dirham nn 0,9756 
Tinitié 24. is À ORE it ilsoceiteettoeee! PDT 


Zone C. F " PPRPPTRT T7 100 francs C. F. À. ver creoctéde 2 
Zone C. F. P.....socvsee 100 fran CFP... css 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇGUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, | 


ET OANS SES SUCCURSALES OES ODEPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 







































































TIRAGES FINANCIERS L'ELECTRIQUE  LILLE - ROUBAIX - TOURCOING | 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.445.975 NF | 
SIÈGE SOCIAL: MARCQ-EN-BARŒUL (NoRp) 
LA GRANDE BRASSERIE DE LILLE * SIÈGE ADMINISTRATIF: 36, AVENUE HOCHE, PARIS (8°) 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.060.000 NOUVEAUX FRANCS R. C. : Tourcoing n° 55-B 5. 
SièGE SOCIAL: 39, BOULEVARD DE LA MOSELLE, LILLE Ds | 
R. C.: Lille 55-B 219. Obligations 5 1/4 0/0 1947 de 50 NF. 
Conformément aux conditions d'émission de l'emprunt 4,25 0/0 195, Treizième amortissement du 1* novembre 1960 
il a été procédé au tirage au sort des 89 obligations à arnor'ir, puis- 7 é 
que la société n'a pu rmicheter au cours de l'année que 30 obligations 
sur les 119 à amortir J 
A la suite de ce tirage, la liste des obligations amortlies et celles —. ARTE NUMERIQUE . ; 
provenant de tirages antérieurs qui n'ont pas été présentées au rem- 1° Des séries comprenant les 278 obligations sorties au tirage du 
joursement jusqu'à ce jour s'établit comme suit : 26 septembre 1960 représentant, avec les 222 obligations 
bourserm jusqu'à jour À La 1 M S 
_ rachetées en Bourse, la totalité des 500 titres à amortir; 
à * | | 2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figu- 
ANNEES | ANNEES ANNEES rent des titres non présentés au remboursement. 
NUMÉROS d'ameortis- NUMEROS d'amortis- NUMÉROS | d'amortis- 
sement sement | sement - 
A n.: c F ANNRES cu ANNRES 
163 1958 838 1959 1.168 1960 NUMEROS | 4e remboursement NUMEROS | je remboursement, 
4. 1958 839 1909 1.169 1960 
400 1%08 LATD 109 1.170 1960 r 
166 1108 gl 1959 11171 1960 2 D e EEE ol 
467 1958 812 1959 1.172 1960 3.040 à 3.362 58 9.798 à 9.996 60 
468 1958 843 1959 1.173 1960 : $ 
409 . 199 Ni 1959 1.174 1960 = 
410 1958 815 11159 1.179 1960 
471 1958 816 1959 1.176 1960 : : 
472 1958 847 1059 1.177 1Y60 Société Anonyme des Etablissements LAUBIN 
493 1958 #4S 1959 1.178 1:60 AP : 
494 1458 1.129 1960 1.179 1960 Ce RS De 
49 1958 1.120 1960 1.180 1%60 SIÈGE soCIAL : LE PONT-DE-BEAUVOISIN (SAVOIE) 
496 1958 1.131 1960 1.181 1960 R. C.: Chambéry n° 55-B 6. 
497 1958 1.12 1960 1.182 1960 TS 
498 1058 1.133 1960 2.23 ” 1960 
499 1958 1.131 1960 1.183 1900 Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émission, 
500 1958 1.135 1960 1.185 1960 la Société des établissements Laubin a procédé au rachat de 28 
501 1958 1.136 1960 1.186 1960 (vingt-huit» obligations de 50 NF 4 1/2 0/0 1946, dont l’amortissement | 
ie 1958 1.137 1961 1.187 1960 est prevu pour le 1°" octobre 1960. | 
503 1958 1.138 1960 1.188 1960 En conséquence, il n’a pas été procédé au tirage au sort en septem- 
504 1958 1.139 1Y6t) 1.189 1960 bre 1960. 
505 195 1.140 160 1.19% 1960 é PR à. à 
747 1959 1 141 160 1.191 1960 Les amortissements précédents ayant été effectués par rachats en 
748 1959 1.142 1960 1.199 1960 Bourse, il n’existe pas de numéro à rembourser. 
749 1959 1.145 1960 1.193 1960 (Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
7:50 1959 1.144 1960 1.1% 1960 10 octobre 1946.) ; 
701 1959 1.145 1960 1.19% 1960 
752 1959 1.146 1960 1.19% 1960 
793 1959 1.147 1960 1.197 1960 
x? RAT .14 96 .198 96 . . 
DE EU LD Etablissements et Laboratoires Georges TRUFFAUT 
756 1959 1.150 1960 1.200 1960 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.582.500 NOUVEAUX FRANCS 
757 1959 1.151 1960 1.201 1960 : 
758 1959 1.152 1960 1 202 1960 SIÈGE SOCIAL . 90 bis, AVENUE DE PARIS, VERSAILLES 
759 1959 1.153 1960 1.203 1960 R. C.: Versailles n° 57-B 348. 
! 760 1959 1.154 1960 1.204 1960 pee 
s 761 1959 1.155 1960) 1.205 1960 Je 
762 1959 1.156 1960 1.206 1960 Obligations 4 0/0 1945 de 50 NF. 
827 1999 1.157 1960 1.207 1960 
828 1959 1.158 1960 1.208 1960 
829 1959 1.159 1960 1.209 1960 Quinzième amortissement, 
83) 1959 1.160 1960 1.210 1960 —— 
831 1959 1.161 1960 1.211 1960 h 
832 1959 1.162 1960 1.212 1960 La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émis- 
833 1959 1.163 1960 1.213 1960 sion, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui aurait 
831 1959 1.164 1960 1.214 1960 été exigée pour le remboursement au pair des 116 obligations dont 
LN 1959 1.165 1460 1.215 1960 l'amortissement est prévu au 15 octobre 1960. 
1 #6 1959 1 166 1960 1.216 1960 En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
831 1959 1.161 1960 1.215 1960 Les amortissements antérieurs ont également été couverts par 
on rachats en Bourse. 
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ETABLISSEMENTS J.-J. CARNAUD 
ET FORGES DE BASSE-INDRE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 27.462.500 NF 
SIÈGE SOCIAL : 37, RUE DE SURÈNE, PARIS (8:) 
KR. C.: Seine n° 55-B 2433. 


Obligations 6 1/2 0/0 1951 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


1* De la série comprenant les 2.529 obligations sorties au neuvième 
tirage d'amortissement effectué le 21 septembre 1960 (138 titres 
ayant été rachetés d’autre part par la société en vue de cet 
amortissement) ; 

2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 








DATES DATES 
NUMÉROS de remboursement. NUMÉROS de remboursement. 
1 à + 1°" nov. + 25.792 à 28.409! 1° nov. 1954 
9.750 12.592 — 1 mer 
17.419 à 19.424 — 1958 00 à 2.07 1388 
21.693 à 24.254 — 1957 ||29.868 à 32.569 — 1960 
24.520 à 25.791 — 1955 39.336 à 40.000 — 1959 

















SOCIETE FRANÇAISE DES NOUVELLES GALERIES REUNIES 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 29.897.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 66, RUE DES ARCHIVES, PARIS (3°) 
R. C. : Seine n° 55-B 8614. 


Obligations 4 0/0 1942 de 50 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 289 obligations sorties au neuvième 
tirage (18° amortissement) effectué le 20 septembre 1960 
(181 titres ayant été rachetés d’autre part par la société en 
vue de cet amortissement) ; 

2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore rembour 











DATES DATES 
NUMÉROS de rembour- NUMEROS de rembour- 
eement sement 
532 à 534 1/11/58 12.581 à 12.585 1/11/59 
535 — 12.601 à 12.605 — 58 
730 — 54 12.636 à 12.640 — 60 
865 — 54 12.716 à 12.720. — 60 
1.325 — 58 12.761 à 12.765 — 60 
10.056 à 10.060 — 59 12.791 à 12.795 — 60 
10.086 à 10.090 —— 60 12.826 à 12.830 — 59 
10.151 à 10.155 — 60 12.976 à 12.980 _— 59 
10.166 à 10.170 — 59 13.026 à 13.030 — 58 
10.291 à 10.295 — 60 13.031 à 13.035 — 59 
10.371 à 10.375 — 60 13.041 à 13.045 — 60 
10.461 à 10.465 — 60 13.141 à 13.145 — 60 
10.666 à 10.670 — 60 13.206 à 13.210 — 60 
10.746 à 10.750 — 60 13.246 à 13.250 — 59 
10.761 à 10.765 — 60 13.346 à 13.350 — 60 
10.776 à 10.780 — 60 15.391 à 13.395 — 60 
10.821 à 10.825 — 60 13.406 à 13.410 — 58 
10.866 à 10.870 — 60 13.411 à 13.415 _— 656 
11.096 à 11.100 — 60 13.626 à 13.630 — 60 
11.186 à 11.190 — 58 13.651 à 13.655 — 60 
11.331 à 11.335 — 60 13.691 à 13.695 — 59 
11.386 à 11.390 — 60 13.746 à 13.750 — 60 
11.426 à 11.430 — 58 13.816 à 13.820 — 59 
11.436 à 11.440 — 690 13.886 à 13.890 — 60 
11.531 à 11.535 — 59 13.891 à 13.895 — 58 
11.566 à 11.570 — 60 13.936 à 13.940 — 54 
11.611 à 11.615 — 60 14.941 à 13.945 — 60 
11.621 à 11.625 — 60 13.951 à 13.955 — 60 
11.731 à 11.735 — 60 14.001 à 14.005 — 58 
11.766 à 11.770 — 60 14.161 à 14.165 — 59 
11.951 à 11.955 — 58 14.176 à 14.180 — 60 
12.156 à 12.160 — 59 14.181 à 14.185 — 60 
12.171 à 12.175 — 60 14.351 à 14.355 — 60 
12.226 à 12.230 — 60 14.436 à 14.449 — 58 
12.316 à 12.320 _— 58 14.451 à 14.455 — 56 
12.336 à 12.340 — 69 14.616 à 14.620 — 60 
12.401 à 12.405 — 60 14.646. à 14.660 — 58 
12.406 à 12.410 — 69 14.676 à 14.680 — 60 
12.476 à 12.480 _— 58 14.891 à 14.895 — 58 
12.576 à 12.560 — 60 14.906 à 14.910 — 60 














NUMÉROS de rembour- NUMÉROS 
" sement sement 
14.946 à 14.950 1/11/58 15.967 1/11/54 
15.036 à 15.040 — 60 15.969 _— 54 
15.046 à 15.050 — 60 16.006 à. 16.010 — 60 
15.121 à 15.125 — 60 16.036 à 16.040 — 60 
15.146 à 15.150 — 60 16.073 à 16.075 _— 58 
15.216 à 15.220 — 60 16 091 et 16.092 ‘+ 
12 2 à 2 — — 16.106 à 16.110 — 60 
15.376 à 15.380 nu CS + - Le 
15.386 à 15.390 = D 16.346 à 16.350 — 58 
15.426 à 15.430 — 60 16.376 à 16 380 Z © 
15.546 à 15.550 — 60 ; < 

16.406 à 16.410 _— 5 

15.651 à 15.655 — 56 
me: 16.431 à 16.435 — 60 

15.656 à 15.660 58 
: “2 16.486 à 16.490 _— 6 

15.731 à 15.735 60 
15.771 à 15.775 = ÿ: 16.521 à N@S2M7, ; — 60 
15.811 à 15.815 à TAN: à 16.748 — 6 
15.816 à 15.820 — 60 16.781 à 16.785 — 60 
15.871 à 15.875 — 60 16.981 à 16.985 — 60 
15.896 à 15.900 et 17.031 à 17.035 — 60 
15.911 à 15.915 — 57 17.081 à 17.085 _— 60 
15.956 à 15.960 — 58 17.106 à 17.110 _— 6 








Les 7 titres nouveaux amortis non encore délivrés n°* 15.967 — 
15.969 — 16.073 à 16.075 — 16.091 et 16.092 mp “nr À aux 
titres anciens n°* 730 — 865 — 532 à 534 — 535 — 1.325 





| 





ETABLISSEMENTS CODER 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.066.700 NF 
SIÈGE SOCIAL : SAINT-MARCEL, MARSEILLE (BoucHes-Du-RHÔNE) 
R. C. : Marseille n° 54-B 537. 


Obligations de 50 nouveaux francs 5 1/2 0/0 1947. 





LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 186 obligations gs au treizième 
tirage au sort du 22 septembre 1 formant la totalité des 
titres à amortir au 1°’ novembre 1960, Ces obligations seront 
remboursables à 50 NF; 
2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles Sarent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 








NUMÉROS ANNÉES 
extrêmes des séries.| de remboursement. 


NUMÉROS ANNÉES 
extrêmes des séries.| de remboursement. 





1.163 à 1.345 59 3.709 à 3.868 57 
1.951 à 2.117 58 4.160 à 4.346 60 


EEE EEE 


Société Anonyme « LES PECHERIES DE L'OCEAN » 
AU CAPITAL DE 606.800 NF 
SIÈGE SOCIAL : 65, BOULEVARD CHANZY, A ARCACHON (GIRONDE) 
R. C.: Bordeaux n° 57 B 1046. 




















Conformément au tableau d'amortissement, le douzième amortis- 
sement du 15 octobre 1960 de l’emprunt obligataire 5 1/4 0/0 1947 
a été effectué. LU 

Nombre de titres sortis au tirage au sort : 240. 


Liste des obligations de 5.000 F anciens 5 1/4 0/0 1947 sorties 
au tirage de septembre 1960 et remboursables le 15 octobre 1960. 


2.111 — 2.701 à 2.707 — 2.718 | 2.880 — 2.888 à 2.892 = 2.897 
à 2.728 — 2.730 à 2.754 —|à 2.949 — 2.956 à 2.968 .: — 
2.758 à 2.796 — 2.803 à 2.805 |2.978 à 2.985 — 2.987 à.2.991 
— 2.808 à 2.814 — 2.821 à |— 2.994 — 2.997 et 2.998. 





Liste des obligations sorties aux tirages. antérieurs 
et non encore remboursées. 


Gt PPS ah gr À D 2 9 
— 1.501 à 1.506 — 1.515 à | 2.442 et 2.443 — 2.496 et 2.497 
1.534 — 1.539 à 1.615 — 1.636 |— 2.507 — 2.509 — 2.520 à 
à 1.643 — 2.117 à 2.121 — 2.123/|2,525 — 2.535 — 2.562 =— 2,569 


— 2.141 à 2.143 — 2.158 à!et 2.570 — 2573 et 2.574 — 
2.161 — 2.172 et 2.173 — 2.175 2:582 à 2.587 = 2.618 à 2.618 
— 2.185 2.190 2.209 à |— 2.628 et 2.629 — 2.633 





2.212 — 2.226 à 2.230 — 2.285|2.635 à 2.644 — 2.648. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
11 février 1948.) 
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CONCESSIONS DIVERSES 


AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches d’hydrocarbures 
liquides ou gazeux. 





Par pétition sur timbre du 21 juillet 1960, enregistrée le 4 août 
1960 sous le n° 60-03 à la préfecture de Batna, M. Delcourt (J.-P.), 
président directeur général de la Société anonyme française 
de recherches et d'exploitation de pétrole, dont le siège social 
est 12, rue J.-Nicot, à Paris (7°), agissant au nom et pour 
le compte de cette société, sollicite l'octroi, pour une durée de 
trois années, d'un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux dans la région Sud du département des 
Aurès 


Ce permis couvrirait la région comprise à l'intérieur d'un poly- 
ne obtenu en. joignant. successivement les points suivants: 
1, ZR 2, ZR 3, ZR 4, ZR 5, ZR 6, ZR 7, ZR 8, ZR 9, ZR 10. 
Entre les points ZR 10 &t ZR 1, ce polygone est limité par 
l'O. C. RS, 
Ces dix sommets sont définis par leurs coordonnées géographi- 


ques exprimées en grades par rapport au méridien de Paris et de 
la façon suivante : 








POINTS LONGITUDE EST PARIS LATITUDE NORD 

ZR 1 3 gr 9200 Intersection du méridien 
avec limite de l'O. C. 
R. S. 

ZR 2 3 gr 9200 38 gr 5000 

ZR 3 4 gr 2000 38 gr 5000 

ZR 4 4 gr 2000 . 38 gr 6500 

ZR 5 4 gr 6500 38 gr 6500 

ZR 6 4 gr 6500 38 gr 7000 

ZR 7 4 gr 9500 38 gr 7000 

ZR 8 4 gr 9500 38 gr 5000 

ZR 9 4 gr 3000 38 gr 5000 

ZR 10 4 gr 3000 Intersection du méridien 
avec limite de l'O. C. 
+: 














Les limites ainsi définies renferment une étendue superficielle 
de 1.900 kilomètres carrés environ. d 


En exécution des prescriptions du décret du 27 octobre 1956, 
une enquête sur cette démañride sera ouverte du 8 octobre au 
7 novembre 1960 inclus. 

Un exemplaire de la demande et un extrait de carte au 1/200.000 
portant les limites du périmètre seront déposés à la préfecture 
de Batna où le public pourra en prendre connaissance pendant 
la période d'ouverture de l'enquête tous les jours ouvrables, pen- 
dant les heures d'ouverture des bureaux. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur 
le registre ouvert à cet effet à la préfecture de Batna, soit 
adressées par lettré recommandée au préfet. 


Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs au 
préfet de Batna avant la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au 
plus tard le 7 novembre 1960. 


Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 56-1101 du 27 octobre 1956, 
devront être déposées avant l'expiration d’un délai de quinze 

urs à partir de la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus tard 
e 22 novembre 1960, dans les conditions suivantes : 


L'original sur timbre avec ses annexes au préfet du départe- 
ment de Batna ; 
Quatre copies à l'ingénieur en chef des mines à Alger. 


Les demandes en concurrence et les oppositions devront en 
outre être notifiées par leurs auteurs à M. Delcourt (J.-P.), pré- 
sident directeur général de la Safrep, par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception. Cet avis ou, à défaut, le récé- 

+de dépôt accompagné de l'avis de la poste constatant que 
lettre n'a pu être remise, devra être adressé au prélet du 
département de Batna. 











DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Brasseur (Jean-Georges-Alphonse), Belge, naturalisé Fran- 
çais par décret du 17 juin 1946, à Verviers (Belgique), né à 
Verviers (Belgique) le 9 septembre 1914, demeurant à Paris, 
4, rue Mignard, agissant tant en son nom personnel qu'au nom 
de ses enfants mineurs: Bénédicte, née le 4 avril 1951 à Tunis, 
et Philippe, né le 27 avril 1955 à Hambourg, dépose une requête 
auprès du de des sceaux à l'etfet d'ajouter à son nom patro- 
nn. celui de Kermarec, pour s'appeler désormais Brasseur- 

ermarec. 





M. Albert Sidi, né le 13 mai 1896 à Smyrne, demeurant à Paris 
8, rue Blanche, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Cides. 





M. Georges - Marie - Casimir - Selim Deboulloche, né à Reims 
(Marne) le 1* décembre 1913, demeurant à Paris (16°), 5, place 
de la Porte-de-Passy, agissant tant en son nom personnel qu'au 
nom de ses trois enfants mineurs: Vera-Leila-Marie, née le 
28 janvier 1953 à Upsal (Suède) ; Raymond-Se m-Erik, né le 17 maï 
1954 également à Upsal (Suède), et Carl-Robert-Halim-Casimir, 
né le 4 janvier 1959 à Genève (Suisse), dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patrony- 
mique de Deboulloche celui de: de Boulloche. 
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PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


lee départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 








Signification publique. 





M. Nicolas Bedessem, employé à la S. N. C. F., demeurant à 
Nilvange, 9, rue de la Gare, représenté par M: Taddei, avocat à 
Thionville, actionne Mme Tamara Bedessem, née Schueaeva, 
autrefois à Nilvange, 9, rue de la Gare, actuellement sans domi- 
cile ni résidence connus, pour sévices et injures graves, et 
requiert de prononcer le divorce entre les parties aux torts 
exclusifs de la défenderesse avec toutes les conséquences légales 
et confier au demandeur la garde des enfants communs et de la 
condamner aux dépens. 

M. Nicolas Bedesserr assigne Mme Bedessem, née Schueaeva, 
aux débats oraux qui auront lieu le lundi 28 novembre 1960, à 
14 heures, devant le tribunal de grande instance de Thionville, 
avec sommation de constituer avocat admis près ledit tribunal. 


La présente publication vaut signification publique. 
Greffe di" tribunal de grande instance. 
Thionville, le 23 septembre 1960. 


Le greffier du tribunal de grande instance. 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901.1 





2 septembre 1960. Déclaration à la sous-prefecture de Vervins. 

Société civile de chasse d’Etreux. But: réglementation de la 

rs sur le terroir d'Etreux. Siège social: mairie d’'Etreux 
ne). 





2 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Caen. Société 
communale de chasse de Villers-Canivet. But : grouper les proprié- 
taires et habitants de la commune ainsi que les étrangers qui 
seraient admis, en vue du développement du gibier. Siège social: 
mairie dc Villers-Canivet. 


3 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. Le 
Palet Saint-Jean. But : établir dans la commune de Saint-Jean-de- 
Daye des réunions amicales dans le but d'entretenir la bonne 
harmonie entre tous et favoriser une saine distraction à la cam- 
pagne. Siège social: mairie de Saint-Jean-de-Daye. 


4 septembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine, 
Amicale des chasseurs de Chelun. But : organisation de la chasse, 
protection du gibier et des récoltes et répression du braconnage. 
Siège social: chez M. Octave Moreau, bourg de Chelun. 


5 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. 
Association d’enseignement et d'éducation populaire de Tregran- 
teur. But: enseignement libre d'éducation populaire. Siège social : 
école mixte de Tregranteur (Morbihan). 





7 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bastia. 
Comité des fêtes et des sports de la commune de Barrettali. But: 
amélioration et développement de la pêche, chasse, tourisme et 
sports et tous autres éléments touristiques ou culturels. Siège 
social: mairie de Barretali (Corse). 
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1 se bre 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Asso- 
ciation médicale des assistants d’anesthésiologie de Toulouse. But : 
soutien moral et matériel de ses membres. Siège social : hôpital 
Purpan, Toulouse. 


8 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. 
Les Chasseurs de l’Aubance. But : répression du braconnage, pro- 
tection du gibier et sauvegarde des récoltes. Siège social : domaine 
d'Avrillé, Saint-Jean-des-Mauvrets. 


8 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint- 
Quentin. Société de chasse de Plaine-de-Bohain. But: intensifi- 
cation de la production du gibier, repeuplement, élevage, destruc- 
tion des nuisibles, répression du braçonnage, exploitation ration- 
nelle de la chasse et défense des propriétés et des récoltes. Siège 
social: hôtel de ville de Bohain (Aisne). . 


8 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. 
Fédération des associations de locataires H. L. M. d'Angers (habi- 
tations loyer modéré). But: défense des intérêts des locataires. 
Siège social: chez M. Dartayre, 8, rue du Commandant-de-Cham- 
pagny, Angers. 





8 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Blaye. Asso- 
ciation de la cantine scolaire de Saint-Aubin-de-Blaye. But: faci- 
liter la fréquentation scolaire en offrant le repas de midi à un 
prix modique aux enfants des écoles. Siège social: mairie de 
Saint-Aubin-de-Blaye (Gironde). 


9 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Insti- 
tution Saint-Jean. But : enseignement de tous ordres, œuvres 
scolaires, postscolaires, périscolaires, éducation populaire, colonies 
et camps de vacances, loisirs des jeunes et généralement tout ce 
qui, de près ou de loin, directement ou indirectement, se rap- 
… As l'objet précité. Siège social: 32, rue Saint-Jean, Douai 
(Nord). 








9 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. 
Société de chasse de Saint-Cyr-en-Bourg. But: répression du bra- 
connage, protection des récoltes, repeuplement en gibier et des- 
truction des animaux nuisibles. Siège social: mairie de Saint-Cyr- 
en-Bourg (Maine-et-Loire). 


9 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Figeac. 
Société de chasse de Cadrieu. But: conservation et repeuplement 
en gibier, police de la chasse sur le territoire de ladite commune. 
Siège social: mairie de Cadrieu (Lot). 





10 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Apt. Grou- 
pement Office du tourisme Le Vieux Gordes. But: défense des 
intérêts locaux et développement de l'organisation du tourisme; 
sauvegarde des sites. Siège social: Gordes (village) (Vaucluse). 





10 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brive. 
Amicale des sapeurs-pompiers du centre de secours d’Ayen. But: 
resserrer les liens devant exister entre les membres d’un même 
corps de pompiers; apporter à ses adhérents une aide en cas de 
maladie ou d'intervention chirurgicale étrangères au service ainsi 
qu’une allocation aux nouveau-nés de chaque foyer. Siège social : 
mairie d'Ayen (Corrèze). 


12 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. 
Sports et Loisirs. But: procurer aux habitants de la commune 
toutes distractions saines et utiles. Siège social: mairie d’Ayzieu 
(Gers). 


12 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mirande. 
Kart-Ciub de Riscle-sur-l'Adour. But : faire connaître et pratiquer 
le karting. Siège social: mairie de Riscle (Gers), 


13 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint- 

Gaudens. Amicale laïque montrejeaulaise. But : faire connaître et 

défendre l'idéal- laïque et établir un lien entre les familles et 

pcs. Siège social: cours complémentaire de Montrejeau (Haute- 
aronne). 





13. septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Céret. 

Groupe de vulgarisation de Céret. But: faciliter à ses membres 

l'étude et la mise à leur disposition des connaissances techniques, 

économiques et sociales qui leur sont nécessaires, notamment 
ur élever leur niveau de vie et améliorer la productivité de 

4 exploitation. Siège social: mairie de Céret (Pyrénées-Orien- 
es). 





13 septembre 1960, Déclaration à la sous-préfecture du Havre. 
Association des amis de Saint-Pierre-en-Port. But: étudier, amé- 
liorer, sauvegarder et embellir le site de Saint-Pierre-en-Port. 
Siège social: villa Marie-Thérèse, Saint-Pierre-en-Port (Seine-Mari- 
time). 





L 


14 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Coutances. 
Associatior des maisons familiales de Linverville, à Gouville-sur- 
Mer. But: éducation populaire en milieu rural et plus particuliè- 
ment l'apprentissage agricole et l'enseignement ménager rural, 
Siège social: à Gouville-sur-Mer {XManche). 


14 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion des cinéastes huitistes amis du folklore et des arts popu- 
laires. But: conserver les traditions populaires et faire revivre le 
folklore par la projection de films. Siège social: 26, avenue 
Lamoricière, Paris. 


F 


14 septembre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-d 
Rhône. Association d’éducation po de Saint-Loup. But 
association pour l’enseignement de tous ordres, œuvres 
post et périscolaires, éducation populaire, loisirs des jeunes. 
social: école Sainte-Marie, 11, rue Gabriel-Fauré, Marseille. 


fr 


15 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de: Meurthe-et- 
Moselle. Association des utilisateurs du centre social de Saint-Max 
et communes limitrophes. But: rechercher et définir les besoins 
sociaux. familiaux, éducatifs et culturels, promouvoir des solu- 
tions susceptibles de répondre à ces besoins dans le cadre du 


centre social et communes limitrophes. Siège social : Gré- 
millon, Saint-Max. caf Ta 


16 septembre 1960. Déciaration à la préfecture de la Savoie, 
Association d'éducation populaire de l’orphelimat des Corbières. 
But: organiser le fonctionnement de l’école de filles de |’ 

linat des Corbières, recruter directrices et maîtresses, assurer 
rémunération, s'intéresser à leur perfectionnement et à leur 
retraite, acquérir ou prendre en location tous immeubles, établir 
et entretenir des rapports avec les associations s'intéressant à 
l'enseignement libre. Siège social: les Corbières, commune de 
Pugny-Chatenod. 


16 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de NeufchA- 
teau. Société de chasse de Sartes. But : répression du braconnage, 
conservation et protection du gibier, destruction des animaux 
nuisibles. Siège social: mairie de Sartes (Vosges). 


16 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. 
Foyer-Club de Jeanne-d’Arc. But: promouvoir, soutenir, favoriser 
l'éducation et ia formation intellectuelle et morale des jeunes 


Le nome et filles. Siège social: 10, rue Bonabry, Fougères (Ille-et- 
/ilaine). 





16 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire: Club 
athlétique des sapeurs-pompiers de la Talaudière, But: création 
d'une association, pratique du jeu de hand-ball. Siège social: 
caserne des pompiers, rue du Stade, à la Talaudière. 


16 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. 
Société de chasse de Vaudeloges - la Butte-des-Monts. But : protec- 
tion du gibier. Siège social: chez le président, M. Queudeville, 
à Vaudeloges (Calvados). 





16 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. 
Club des skieufs du port du Lys. But: pratique du motonautisme 
et du ski nautique. Siège social: chez M. Garnier, président, à 
Salignac-sur-Charente (Charente-Maritime). 


16 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Institut 
de la Vie. But: élaborer et mettre en p S : dvd 
un « institut de la vie » où seront étuc'és Fu 
veaux posés aux sciences biol ues et aux sciences humaines 
par l'affrontement de l'Homme, l'Atome et de la Vie. Siège 
social: 34, rue Godot-de-Mauroy Paris. - s. 


17 septembre 1960. Déclaration ecture 

bouillet. Le Trait d'Union d’Auff. . But: constitution de société 
musicale sous toutes formes et éducation musicale 
populaire. Siège social: mairie d’Auffargis (Seine-et-Oise). 


à la sous-préf: de Ram- 





17 septembre 1960. Déclaration à la réfecture de Lunéville, 
Association d'éducation populaire (A. P.), école Trouillet. 
But : faire la gestion morale et administrative de l'école Trouillet. 
Siège social: 4, rue Trouillet, Lunéville (Meurthe-et-Moselle), . 


. 


19 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. 
Association d'enseignement libre et d'éducation populaire Saînt- 
Pierre de Gourin. But: promouvoir, soutenir les œuvres d'ensei- 
gnement libre et d'éducation populaire. Siège social; rue du 
Martray, Gourin (Morbihan). 
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pa 1960. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. 22 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Chinon. 
familiale de gestion de l’école catholique Jeanne-d’Arc Karting-Club d’Azay-le-Rideau. But : pratique sportive des courses 


de Frontenay-Rohan-Rohan. But : assurer le fonctionnement maté 
riel de l'école, établir et entretenir des rapports avec les associa- 
tions s'intéressant à l’enseignement libre. Siège social : école libre 
de Frontenay-Rohan-Rohan. 


19 DUR 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Château- 
dun. Famille de Terminiers. But: enseignement, construction, 
location, formation et retraite des maïtresses, ramassage scolaire 
des enfants, télévision, cinéma. Siège social: place de l'Eglise, 
Terminiers (Eure-et-Loir \ 


19 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Aubusson. 
Karting-Club aubussonnais. But: pratique du karting. Siège 
social: hôtel du Palais, place du Palais, Aubusson (Creuse). 


19 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
asmiéroise 


tion familiale cu pure d'élèves des écoles privées. 
But: représentation des f auprés des pouvoirs publics et 
des 


autorités constituées. Siège social: mairie d'Asnières. 


20 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. La Cho- 
rale (Chorale à Cœur Joie d’Antony). But: développer la pra- 
tique du chant choral à Antony. Siège social: 17, rue du Vert- 
Buisson, Antony. 


20 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montmo- 
rillon. Association des parents des élèves des écoles publiques 

uentant ou susceptibles de fréquenter la cantine scolaire de 
Sa . But: organisation, fonctionnement et gestion de la 
scolaire de Savigné. Siège social: mairie de Savigné 
(Vienne). 


20 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montbri- 
son. veil ussonnais. But: activités diverses de la commune: 
touristique, sportive et autres. Siège social: chez M. Baleydier, 
place de la Viale, Usson-en-Forez (Loire). 


20 septembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Albi. Société 
communale de chasse de Poulan-Pouzols. But: réglementation 
locale de la chasse. Siège social: mairie de Poulan-Pouzols. 


20 septembre 1960. Déclaration à la pr iecture d’Albi. Société de 
chasse de Sérénac. But: réglementation locale de la chasse. Siège 
social: maison des jeunes de Sérénac. 


Lé 


21 septembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. 
Groupement régional des centres d’études techniques agricoles de 
Vitré, la Guerche-de-Bretagne. But: aider les C. E. T. A. dans 
leur travail d'amélioration technique, économique et sociale des 
exploitations agricoles. Siège social: mairie de la Guerche-de- 
Bretagne. 


21 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. 
Société Centre d'études et de diffusion de techniques éducatives. 
But: établir un lien permanent entre les éducateurs laïques ou 
les animateurs des foyers culturels; promouvoir, au sein des 
foyers culturels postscolaires ou autres, l’organisation d'ateliers 
éducatifs: elle est essentiellement laïque et fidèle à l'idéal démo- 
cratique. Siège social: 12, boulevard Gustave-Richard, Cholet 
(Maine-et-Loire). 


21 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. 
Amicale des chasseurs La Gaillarde. But: sauvegarder l’'indépen- 
dance de la propriété privée; coordonner les règlements et droits 
légitimes des propriétaires. Siège social : chez M. Bardon, les Sour- 
ces, à Gaillardie, par Ladignac-le-Long. 


21 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Syndicat 
de défense des souscripteurs l’ensemble immobilier Anjou- 
Pavé blanc - Commandant Duval. But: défense des intérêts des 
copropriétaires adhérents de l'association. Siège social: 51, route 
du Pavé-Blanc, Clamart. 


22 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. Carre- 
four des nes de Saint-Ennemond. But: développement des 
loisirs et la culture pour les jeunes gens de tous les milieux, 
Siège social: 12, rue Descours, Saint-Etienne. 


22 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Pau. Groupe 
f ue des Bretons du Béarn et des Pyrénées, dénommé 

But: conserver et maintenir, présenter et dévelop- 
per le folklore breton et celtique; resserrer les liens de camara- 
derie, maintenir l'esprit de solidarité et d'entraide. Siège social : 
café Champagne, 5, place Royale, Pau. 





de Kkarts. Siège social: garage Central, Azay-le-Rideau (Indre- 
et-Loire). 


22 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. 
Sainte-Bernadette de Tinqueux. But: promouvoir à l'érection à 
Tinqueux d'une église de la religion catholique. Siège social : 
4, avenue du 29-Août-1944, à Tinqueux (Marne). 


24 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. Institut 
coopératif école moderne Loire. But: développer des techniques 
de l'école moderne et montrer l'emploi du matériel correspon- 
ae Siège social: école de garçons, rue Rouget-de-Lisle, Saint. 
tienne. 


LU 


24 rs = ge à la préfecture de Maine-et-Loire. 
Courrier est-Sports. But: pratique des sports. Siège social: 
12, place Louis-Imbach, Angers. gi ° 





24 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Oloron: 
Association des parents des élèves de l’école privée de Cette, à 
Cette-Eygun. But: grouper les chefs de famille et apporter une 
aide matérielle et morale à l'école, aux familles et aux maîtres. 
Siège social: école privée de Cette (Basses-Pyrénées). 


24 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Quimper. Grou- 
pement régional des centres d’études techniques agricoles de 
Quimper. But: faciliter le travail des C. E. T. A., établir une 
liaison entre eux et les aider à rassembler une documentation. 
Siège social: 28, boulevard de la Gare, Quimperlé. 





MODIFICATIONS 





1* septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. 
La section de Laval du Groupement national des réfractaires et 
maquisards transfère son siège social du 45, rue Bernard-Lejecq, 
Laval, au 8 bis, rue de Paradis, Laval. 


6 septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Finistère. L'Ami- 
cale des anciens rappelés et maintenus de Quimperlé transfère 
son siège social du 2, place Jean-Jaurès, au 6, rue de Quimper, 
à Quimperlé. 


8 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châlons- 
sur-Marne. L'Association Abbé-le-Conte change son titre, qui 
devient : Association Abbé-le-Conte, dite Maison des Œuvres. Siège 
social : 25, rue Pasteur, à Châlons-sur-Marne (Marne). 


10 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture des Sables- 
d'Olonne. L'Association des parents d'élèves de l'école primaire 
privée de filles du Bernard change son titre, qui devient: Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école primaire mixte du Bernard. 
Siège social: école primaire mixte du Bernard, les Sables- 
d'Olonne (Vendée). 


13 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint- 
Quentin. Le Tennis de table saint-quentinois transfère son siège 
social du 2, rue Joacquin-Desprez, Saint-Quentin, au 1, rue 
Renan, Saint-Quentin (Aisne). 


20 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L’Asso- 
ciation amicale des Corses des T. C. R. P. change son titre, qui 
devient : Association amicale de Corses de la R. A, T. P., et 
transfère son siège social du 36, rue de Sévigné, Paris, au 15, rue 
Léon-Frot, Paris. 


21 septembre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône. La Communanté israélite de la Stricte Observance trans- 
fère son siège social du 10, boulevard Cassini, Marseille, au 
73, rue Saint-Ferréol, Marseille. 





21 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bagnères- 
de-Bigorre. L'Amicale laïque intercommunale des Baronnies change 
son titre, qui devient: Amicale laïque intercommunale, et trans- 
fère son siège social de l'école publique d'’Argelès-Bagnères à 
l'école publique de Montgaillard (Hautes-Pyrénées). 


23 septembre 1960 Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône. L'association Les Amis de l'école Daniel-Champavier 
change son titre, qui devient: Ecole Champavier. Siège social: 
22, rue Brochier, Marseille. 
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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Remise de lettres de créance. 


_— — 


Le Président de la République a reçu le samedi 24 septembre 
1960 : j 
Son Excellence M. Ervind Bartels, qui lui a remis les lettres de 


créance l’accréditant en qualité d’ambassadeur extraordinaire et 


plénipotentiaire du Danemark en France. 

Son Excellence M. Denis-Ronald Mac Donald, qui lui a remis les 
lettres de créance l’accréditant en qualité d’ambassadeur extra- 
ordinaire et plenipotentiaire d’Irlande en France. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRGULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret n° 60-1048 du 24 septembre 1960 complétant et modifiant 
le décret n° 59-1213 du 27 octobre 1959 fixant les règles de 
recrutement et de rémunération de certains personnels non 
titulaires dans les services de l'Etat en Algérie, dans Îles 
services de l'Algérie et dans les établissements publics en 
Algérie. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué auprès 
du Premier ministre et du ministre des finances et des affaifes 
économiques, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 complétée et reconduite, 
notamment par les ordonnances n° 58-915 du 7 octobre 1958 et 
n° 58-1047 du 5 novembre 1958 ; 

Vu le décret n° 59-1213 du 27 octobre 1959 fixant les règles 
de recrutement et de rémunération de certains personnels non 
titulaires dans les services de l'Etat en Algérie, dans les ser- 
vices de l'Algérie et dans les établissements publics en Algérie ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 





Décrète : 


Art. 1°". — L'article 3 du décret susvisé du 27 octobre 1959 
est modifié comme suit : d 


« En ce qui concerne les emplois dont les titulaires doivent 
posséder une technicité particulière, les agents contractuels 
devront soit posséder l’un des diplômes exigés des candidats au 
recrutement normal externe ou des titres équivalents, soit satis- 
faire à un examen professionnel, soit, exceptionnellement, 
remplir ces deux conditions. 

« Les modalités d'application des dispositions de l'alinéa pré- 
cédent seront déterminées par des arrêtés du délégué général 
du Gouvernement en Algérie, pris après avis du directeur général 
de l'administration et de la fonction publique ». 


Art. 2. — L'article 4 du décret susvisé du 27 octobre 1959 est 
complété par un deuxième alinéa ainsi conçu : 


« Des arrêtés du délégué général du Gouvernement en Algérie, 
pris après avis conforme du directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, pourront fixer, par dérogation aux 
dispositions de l’article 2 ci-dessus, des conditions particulières 
de diplômes et de titres destinées à faciliter le recrutement des 
citoyens français musulmans en qualité d'agent contractuel ». 


Art. 3. — Le dernier alinéa de l’article 5 du décret susvisé 
du 27 octobre 1959 est complété ainsi qu'il suit : 


« Cette limite ne s'applique pas aux emplois mis à la dispo- 
sition des bénéficiaires de l’article 17 du présent décret. Pour 
ces emplois, la limite des nominations à prononcer au tétre des 
deux premiers alinéas du présent article sera fixée par arrêté 
du délégué général du Gouvernement en Algérie, pris après 
avis du ministre des finances et des affaires économiques ». 


Art. 4 — L'article 15 du décret susvisé du 27 octobre 1959 
est complété comme suit : - 


« Les agents contractuels mentionnés au premier alinéa du 
présent article sont autorisés à exercer leur droit d'option dans 
les conditions et les délais fixés par l’article 21, dernier alinéa, 
ci-après ». 


Art. 5. — Le deuxième alinéa de l'article 17 du décret sus- 
visé du 27 octobre 1959 est modifié comme suit : 


« Les candidatures présentées au titre de l'alinéa qui précède 
seront examinées, pour les emplois des catégories A et B, par 
la commission instituée par l'arrêté du 19 avril 1956 du ministre 
de l'Algérie et, pour les emplois de catégorie C et D, par des 
commissions départementales dans des conditions qui seront 
fixées par arrêté du délégué général du Gouvernement en 
Algérie. La commission compétente dressera, pour chaque corps 
de fonctionnaires, une liste d'aptitude établie compte tenu des 
titres présentés par les candidats et des services civils et 
militaires antérieurs. Jusqu'à l'intervention des arrêtés prévus 
à l’article 4 du présent décret, les titres exigés des intéressés 
demeurent ceux qui avaient été fixés en application du décret 
n° 56-273 du 17 mars 1956 ». 


Art. 6. — Le premier alinéa de l’article 19 du décret susvisé 
du 27 octobre 1959 est remplacé par la disposition suivante : 


« Les bénéficiaires des dispositions qui précèdent seront 
titularisés dans les conditions fixées par le décret du 13 juin 
1958 et l'arrêté du 29 juillet 1958 précités. Toutefois, les com- 
missions compétentes pour l'examen des dossiers de titulari- 
sation seront les mêmes que celles ayant donné leur avis pour 
le recrutement des candidats, complétées dans les conditions 
prévues à l'article 4 dudit décret du 13 juin 1958 ou dudit 
arrêté du 29 juillet 1958 ». 


Art. 7. — Le 1° de l’article 20 du décret susvisé du 27 octobre 
1959 est complété comme suit: 


« … Où dans tout autre emploi du service des affaires 
algériennes ». 


Art. 8. — L'article 21 du décret susvisé du 27 octobre 1959 
est complété par un dernier alinéa ainsi rédigé : 


« Le délai prévu au premier alinéa du présent article ne 
prendra effet, en ce qui concerne les emplois visés à l’article 15, 
qu'à compter de la publication des arrêtés fixant les conditions 
particulières de titularisation dans ces emplois ». 


Art. 9. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès 
du Prémier ministre, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le secrétaire d'Etat aux finances, le secrétaire 
général pour les affaires algériennes et le délégué général du 
Gouvernement en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
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Journal officiel de la République française et inséré au Recueil 
des actes administratifs de la délégation générale du Gouverne- 
ment en Algérie. 


Fait à Paris, le 24 septembre 1960. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


C. DE GAULLE. 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 60-1049 du 24 septembre 1960 portant transfert d'em- 
plois et de crédits des services de l'ancien ministère de la 
France d'outre-mer à divers ministères. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu le décret n° 59-187 du 24 janvier 1959 relatif à la gestion 
provisoire des services relevant précédemment du ministère de 
la France d'outre-mer, 


Décrète : 


Art. 1”. — Sont supprimés au budget du Premier ministre 
(section VIII: Administration des services de la France d'’outre- 
mer), à compter du 1° janvier 1960, les emplois ci-après : 


1° Administration centrale. 


Sept administrateurs en chef. 

Deux chefs de division. 

Un attaché de la France d'outre-mer. 

Trois secrétaires d'administration de classe principale. 
Un secrétaire d'administration de classe normale. 
Deux adjoints administratifs. 

Trois agents de bureau. 

Un agent de service de 2° catégorie. 

Un chef de garage. 

Deux conducteurs de 2° catégorie. 

Un chef d'équipe. - 

Un ingénieur adjoint des travaux publics. 


2° Services administratifs de la France d'outre-mer. 


Un sous-ingénieur principal de la section technique. 


Art. 2. — Sont créés au budget des ministères ci-après, à 
compter du 1°" janvier 1960, les emplois énumérés comme suit : 


Services du Premier ministre (I. — Services généraux). 


Deux administrateurs en chef. 

Un ingénieur adjoint des travaux publics. 
Un chef d'équipe. 

Un chef de garage. 

Un agent de bureau. 

Deux conducteurs de 2° catégorie. 


Finances et affaires économiques (III. — Affaires économiques). 


Un adjoint administratif, 


Education nationale. 


Deux administrateurs en chef. 

Deux secrétaires d'administration de classe principale. 
Un secrétaire d'administration de classe normale. 

Un agent de bureau. 


Agriculture. 


Un attaché de la France d'outre-mer. 
Un sous-ingénieur principal de la section technique. 





—_———_—, 


Intérieur. 


Deux administrateurs en chef. 

Deux chefs de division de la France d'outre-mer. 
Un adjoint administratif. 

Un agent de bureau. 


Santé publique et population. 


Un administrateur en chef. 


Travail. 


Un secrétaire d'administration de classe principale. 
Un agent de “ervice de 2° catégorie. 


Art. 3. — Est annulé sur 1960 un crédit de 412.969 NF, appli- 
cable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent décret. 


Art. 4. — Est ouvert sur 1960 un crédit de 412.969 NF, appli- 
cable aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent décret. 


Art. 5. — Les fonctionnaires et agents actuellement rémunérés 
sur les emplois ainsi transférés accompagnent automatiquement 
les emplois sur lesquels ils étaient rémunérés. 


Art 6. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre de 
l'agriculture, le ministre de l'éducation nationale, le ministre de 
l'intérieur, le ministre de la santé publique et de la population, 
le ministre du travail et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 

Fait à Paris, le 24 septembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 

Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 

PIERRE GUILLAUMAT. 

Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 

WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 








TABLEAU À 
EU À 
ps 
== CREDITS 
SERVICES £ 
Ë annulés. 
Nouveaux francs. 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
VIII. — ADMINISTRATION GÉNÉRALE DES SERVICES 
DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
Administration centrale. — Rémunérations 
principales ..4......essossossscessmessescéene 23141 26.57 
Administration centrale. — Indemnités el 
ghotstions CIVOlS....comonsosoco cest 31-02 33.591 
Services administratifs. — Rémunérations 
DNONenr UNIES. midi dnitses oi 31-31 8.616 
Indemniés résidentielles. ..............s..s.e. 31-91 58.206 
Prestations et versements obligaloires........ 33-91 22.038 
Total pour le tableau A.............. 412.969 
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TABLEAU B MINISTERES D'ETAT 
di 3 sniis bad 
2 Administrateurs. 
: CRÉDITS 
SERVICES 2 Par arrêté du ministre d'Etat en date du 19 septembre 1960, 
< ouverts. M. Pont (Lucien), administrateur en chef de classe exceptionnelle 
| de la France d'outre-mer chef du territoire des îles Saint-Pierre 
nn - et Miquelon, est place en position de mission dans la métropole, 
Nouveaux francs du 19 juillet au 16 août 1960, pour participer aux travaux de la 
conférence des territoires d'outre-mer. 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE DRE NET 2 
L — SERVICES GÉNÉRAUX Par arrêté en date du 20 septembre 1960, M. Jacques Compain, 
administrateur en chef de classe exceptionnelle de la France 
Rémunérations principales.................... 31-01 70.288 d'outre-mer, chef du territoire de la Côte française des Somalis, 
Indemnités et allocations diverses....... soosol US 9.409 est placé dans la position de mission à Paris, du 25 mars au 26 avril 
Indemnités résidentielles. ...:.......:.,..... | 31-92 15.792 1960, pour étudier avec les services du ministère d’Etat diverses 
Prestations et versements obligatoires. Een 33-91 15.299 questions d'ordre administratif. 
Total pour les services généraux...... 110.788 
Par arrêté en date du 20 septembre 1960, M. J ss Copain 
gouverneur de 3° classe de la France d'outre-mer, chef du terri 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES de la Côte française des Somalis, est placé dans la ition de mis- 
sion à Panis, du 8 juillet au 2 août 1960, cclens à eme avec les 
Administra‘ion centrale, — Rémunérations services du ministère d'Etat diverses ques 
OS ssnonneosnoccocsosstetoséaséaesse 31-01 4.992 tratif. 
Administration centrale. — Corps annexes. — 
“émunérations principales.................. 31-02 490 
Indemnités résidentielles. ..…. jesnssssssee ce 4e KE 
Prestations el versements see yes 33 Led .2X MINISTERE D'ETAT 
ur À A mere on otre ht 8.04 CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 
EDUCATION NATIONALE Musées de France. 
inistrati centrale, — Rémunérations 
Mndipeles ". # re, LBjRE FT Le % 31-01 66.152 Par arrêtés du 7 septembre 1960, sont nommés conservateurs des 
Administration centrale. — Indemnités et L musées nationaux : 
allocations diverses...,.......,.............. 31-02 1.951 M. Raoul Curiel. ancien directeur du service archéologique du 
Indemnités résidentielles... fosse icons ses ac : H 11-041 Pakistan. 
Preslations et versements obligatoires. .....….. 33-91 11.02 _M. Gérard Hubert, licencié ès lettres et titulaire du diplôme supé- 
Total pour l'éducation nationale... 99.179 rieur de l’école du Louvre. 
Par arrêté du 7 septembre 1960, est nommée assistante des 
AGRICULTURE musées nationaux Mlle Simone Virault, licenciée ès lettres et titulaire 
du diplôme supérieur de l’école du Louvre. 
Administration centrale. — Rémunérations D CSSS 
COUT PR PP EE RP nier 31-01 18.029 
Administration centrale. — Indemnités et 
allocations diverses.......................s.. 31-02 1.542 
Indemnités résidentielles. .......,......,...... 31-91 3.756 MINISTERE DE LA JUSTICE 
Prestations et versements obligatoires........ 33-91 4.283 Ph ne 2 
, Total pour l'agriculture........ cos... __: 41,080 Décrets du 1°" -octobre 1960 portant élévation de magistrats 
au premier grade de la hiérarchie judiciaire, 
INTERIEUR 
nr Par décret en date du 1° octobre 1960, vu l'avis du Conseil 
Administration centrale. — Rémunérations D supérieur de la magistrature, sont élevés au premier du 
rincipales ..............ec..ssresessseses e 31-01 11.988 premier grade et maintenus dans leurs fonctions actuelles les 
Administration centrale. —  Indemnite el E 10.000 magistrats dont les noms suivent : 
indemnités. résidentiente: 22: 2.:2..el 90.0 | 16.408 MM. Audubert, conssitiéf à 14 cour d'iphu de Mnéitix. 
Prestations et versements obligatoires. ....... _ 33-91 11.684 Long, conseiller à la cour d’appel d’Aix. 
Fortin, conseiller à la cour d’appel d'Orléans. 
Total pour l'intérieur. .........ssssosse 119.209 Lefrançois, conseiller à la cour d’appel de Grenoble, 
del Monte, conseiller à la cour d'appel de Pau. 
- : : x Arles, conseiller à la cour d’appel de Montpellier. 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION Lequenne, conseiller à la cour d'appel de Riom. 
Administrati centrale, — Rémunérations Mazen, conseiller à la cour d’appel de Dijon. 
ET A 31-01 18.850 Tortat, conseiller à la cour d'appel de Riom. 
Admamistration centrale. —" Indemnités et Husson, conseiller à la cour d’appel de Lyon. 
allocations diverses................. sesssss..] 31-02 2.605 Serager, conseiller à la cour d’appel d’Agen. 
Indemnités résidentielles. .......,.....,,...... | 31-91 3.806 Signorel, conseiller à la cour d’appel de Toulouse. 
Prestations et versernents obligatoires d'arc 33-91 3.054 Scharr, conseiller à la cour d’appel d'Amiens. 
Total pour la santé publique et la Pinelli, conseiller à la cour d’appel de Lyon. 
TS u 98.45 Micolier, conseiller à la cour d'appel de Lyon. 
Chotard, conseiller à la cour d’appel de Rennes. 
Bliecq, conseiller à la cour d’appel de Caen. 
TRAVAIL Winstel, conseiller à la cour d’appel de Nancy. 
D otre ; ’ suce Neher, conseiller à la cour d’appel de Colmar. 
pu centrale, — Rémunérations PA din Florens, conseiller à la cour d’appel d’Aix. 
Éninistration centrale. — Indemnités el pa Blouet, conseilles ne use re -aers 
éllocations diverses...............osecsosee 21-02 1.465 Daniel, conseiller à la cour d’appel de Rouen. 
Indemnités résidentielles. ................eee 31-91 3.026 Chevallier, conseiller à la cour d’appel de Rennes. 
Prestations et versements obligatoires. ....... 33-91 2.158 Wagner, conseiller à la cour d’appel de Colmar (chambre déta- 
D n à - chée de Metz). 
Total pour le travail... DELLE EEE 19.854 Chapuis, conseil'er à la cour d'appel de Poitiers. 
o! de Le cihée L di Aquaviva, conseiller à la cour d’appel de Montpellier. 
Total pour le tableau B.......0000000 8 ee 412.969 Porterat, conseiller à la cour d'appel de B 
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Par décret du 1°" octobre 1960, sont élevés au premier groupe du 
premier grade et maintenus dans leurs fonctions actuelles, les magis- 
trats dont les noms suivent : 

M. Harmand, substitut du procureur général près la cour d’appel 
de Bordeaux. 

M. Lederlin, substitut du procureur général près la cour d’appel 
de Nancy. 

M. Ricue, substitut du procureur général près la cour d’appel de 
Montpellier. 

M. Pfleger, substitut du procureur général près la cour d’appel 
de Colmar. 

M. Blanc-Feraud, substitut du procureur général près 
d'appel de Constantine. 


la cour 





Décret du 27 septembre 1960: portant nomination d'un adel. 


Par décret en date du 27 septembre 1960, M. Bakelli Bahmed, 
lettré en français et en arabe est nommé adel à la mahakma 
ibadite de Béni-Isguen, en remplacement de M. Yousfi Youssef, qui 
a été promu bachadel à ladite mahakma. 





Décret du 27 septembre 1960 
portant acceptation de la démission d'un cadi notaire. 





Par décret en date du 27 septembre 1960, la démission de 
M. Kesraoui, cadi notaire à la mahakma de Michelet, est acceptée. 





Officiers publics et ministériels. 





Par arrêté du 23 septembre 1960 M. Alquier (Henri-Cyprien- 
Auguste), huissier de justice à la résidence de Saint-Laurent-de- 
a (Rhône), est considéré comme démissionnaire de ses 
onctions. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 30 septembre 1960 
portant élévation de classe de sous-préfets. 





Par décret en date du 30 septembre 1960 : 
Sont élevés à la hors-classe : 

MM. Heintz (Charles), sous-préfet de Fort-National. 
Mancelle (Pierre), sous-préfet de Palestro. 
Simon (Henri), sous-préfet de Mila. 

Travart (Pierre), sous-préfet de Tébessa. 


Sont élevés à la 1'° classe : 
MM. Uhrich (Albert), directeur de cabinet du préfet, inspecteur 
général régional à Constantine. 
Roche (Alexandre), sous-préfet à la disposition du délégué 
général du Gouvernement en Algérie. 





Décret du 27 septembre 1960 portant nomination 
d'un membre de la chambre de discipline de la Moselle. 





Par décret en date du 27 septembre 1960, M. Jung, inspecteur de 
l'académie de Strasbourg, en résidence à Metz, est nommé membre 
de la chambre de discipline de la Moselle, en remplacement de 
M. Holderith, appelé à d’autres fonctions. 





Compétence de commissions administratives paritaires 
(adntinistration générale). 





Par arrêté du 17 septembre 1960 du ministre de l’intérieur et 
du ministre délégué auprès du Premier ministre, les commissions 
administratives paritaires créées auprès du ministre de la France 
d'outre-mer par arrêté du 8 juillet 1958 pour le cadre des chefs 
de division et attachés de la France d’outre-mer, et par arrêté du 





28 septembre 1957 pour le cadre d’administration générale d’outre. 
mer, demeurent compétentes à l’égard des corps autonomes substi. 
tués à ces cadres en vertu du décret du 8 décembre 1959. 

Les commissions administratives paritaires visées ci-dessus sont 
placées auprès du directeur adjoint du personnel au ministère de 
l’intérieur, qui en assure la présidence. 

Un arrêté du ministre de l’intérieur désignera les représentants 
de l'administration titulaires et suppléants au sein de ces commis- 
sions. 

Les représentants élus du personnel, titulaires et suppléants, aux 
commissions administratives paritaires visées ci-dessus continueront 
à siéger jusqu’à expiration de leur mandat, soit jusqu’au 24 novembre 
1961 inclus en ce qui concerne le cadre des chefs de division et 
attachés de la France d’outre-mer et jusqu’au 13 novembre inclus 
en ce qui concerne le cadre d’administration générale d’outre-mer, 











MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 60-1051 du 27 septembre 1960 modifiant le décret 
du 12 juillet 1948 relatif au diplôme du Gouvernement de 
géomètre expert foncier. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 12 juillet 1948 fixant les conditions de déli- 
vrance du diplôme de géomètre expert foncier ; 

La commission consultative du diplôme de géomètre expert 
foncier entendue, 


Décrète : 


Art. 1er, — Est abrogée la condition du 1° de l’article 3 du 
décret n° 48-1132 du 12 juillet 1948 fixant les conditions de 
a du diplôme du Gouvernement de géomètre expert 
oncier. . 


Art. 2. —_ Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent Aécret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 27 septembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 





Création d’une section professionnelle commerciale. 





' 


Par arrêté en date du 25 août 1960, une section professionnelle 
commerciale est créée, 11, rue Vigée-Lebrun, Paris (15°), avec effet 
au 16 septembre 1960, par transfert de la section professionnelle 
commerciale du cours complémentaire de filles, 13, rue des Volon- 
taires, Paris (15°), créée par arrêté du 17 septembre 1935. 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 27 septembre 1960 portant nomination au grade 
de sous-lieutenant de deux sous-officiers de la gendarmerie nationale. 





Par décret en date du 27 septembre 1960, sont nommés à titre 
définitif : 


ACTIVE 


GENDARMERIE NATIONALE 


(Pour prendre rang du 1°" septembre 1960.) 
Au grade de sous-lieutenant. 


Les adjudants-chefs : 
Walter (Roger-René-Maurice-Léon). 
Perrin (Bernard-Paul-Marie). 
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Décret du 27 septembre 1960 portant nomination 
d'officiers dans la réserve de l’armée de mer. 





Par décret en date du 27 septembre 1960, sont nommés dans la 
réserve de l’armee de mer, pour compter de la date de leur radiation 
des contrôles de l’activité indiquée respectivement ci-après, les 
officiers dont les noms suivent : 


CORPS DES INGÉNIEURS DE L’ARTILLERIE NAVALE 


Au grade d'ingénieur en chef de 1'° classe de réserve 
de l’artillerie navale. 


M. Charritat (D.-C.-E.), port matriculaire : 
ter du 1°" août 1960. 


Cherbourg, pour comp- 


CoRPS DES OFFICIERS D’ADMINISTRATION DES DIRECTIONS DE TRAVAUX 


Au grade d'officier d'administration de 1'° classe 
des directions de travaux de réserve. 


M. Morel (J.-F.-A.), 
du 1°" juin 1960. 


port matriculaire : Cherbourg, pour compter 


CORPS DES INGÉNIEURS DES DIRECTIONS DE TRAVAUX 
DES CONSTRUCTIONS NAVALES 


Au grade d'ingénieur en chef de réserve des directions de travaux. 
MM. Guillet (R.-M.), port matriculaire : Brest ; 

Cogordan (A.-J.), port matriculaire : Toulon, 
pour compter du 1°" juin 1960. 


CORPS DES INGÉNIEURS DES DIRECTIONS DE TRAVAUX 
DES CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 


Au grade d'ingénieur principal des directions de travaux de réserve. 
MM. Burvingt (J.-A.-P.), port matriculaire : Cherbourg ; 

Ceccaldi (J.-P.), port matriculaire : Toulon, 
pour compter du 1°" juillet 1960. 


M. Kerlo (A.-J.-M.), port matriculaire : 
1°" août 1960. 


Brest, pour compter du 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux de 1'° classe 
de réserve. 
MM. Brizard (A.-M.-H.), port matriculaire : 
Legagneux (E.-M.), port matriculaire : 
pour compter du 1°’ juin 1960. 


Brest ; 
Cherbourg, 


CORPS DES INGÉNIEURS DES DIRECTIONS DE TRAVAUX 
DE L’ARTILLERIE NAVALE 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux principal de réserve. 


M. Bremondy (P.-J.), port matriculaire : Toulon, pour compter du 


1°" août 1960. 





Régies d’avances. 





Le ministre des armées et le secrétaire d’Etat aux finances, 


Vu l'arrêté du 30 novembre 1949 instituant des régies d’avances 
dans les centres territoriaux d’administration et de comptabilité ; 

Vu les arrêtés des 15 juin 1956, 28 juin, 29 juillet, 8 août, 1°" octobre 
et 6 décembre 1958, 11 février et 26 novembre 1959, 31 mars, 24 mai, 
29 juillet 1960 et 22 août 1960 modifiant l’article 2 de l'arrêté du 
30 novembre 1949 ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de lEtat, aux 
budgets annexes. aux budgets des établissements publics nationaux ou 
aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le décret 
n° 53-1271 du 24 décembre 1953, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — L'article 2 de l’arrêté du 30 novembre 1949, modifié par 
les arrêtés susvisés, est de nouveau modifié comme suit : 


«Centre territorial d’administration et de comptabilité n° 591 
à Lille : 190.000 NF ». 


(Le reste de l’article sans changement.) 
\ Art. 2. — L'arrêté du 8 août 1958 est abrogé. 





Art. 3. — Le directeur du contrôle, du budget et du SE au 
ministère des armées et le directeur de la comptabilité publique 
au ministère des finances et des affaires économiques sont és, 
chacun en ce qui le concerne, de de vi du présent L 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 septembre 1960. 
Le ministre des armées, 


Pour le ministre des armées et par délégation : 
Le contrôleur général de 2° classe 

de l'administration de l’armée, 

SIMONET. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 

Pour le secrétaire d’Etat aux finances et par délégation: : 

Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique : 


Le chef de service, 
ROBERT VÉRON. 





Affectation définitive au ministère des armées (terre) d'immeubles 
TT se —"é « Petit Lycée» et « Terrain du Refuge» à Montpellier 
rault). 





Par arrêté du 14 septembre 1960, sont affectés à titre définitif 
au ministère des armées (terre) (direction centrale du génie), pour 
les besoins du casernement, les immeubles domaniaux désignés ci- 
après : 

1° Petit Lycée de garçons, sis à Montpellier, 24 bis, rue Lakanal, 
d’une superficie de 24.600 mètres carrés environ ; 

2° Terrain du Refuge, sis à Montpellier, rue Turgot, d’une super- 
ficie de 17.300 mètres carrés environ. 


Lesdits immeubles sont figurés en teinte rose sur le plan annexé 
au présent arrêté. 





Commission consultative des marchés 
fonctionnant auprès du ministère des armées (marine), 





Le ministre des armées, 


Vu le décret r° 57-1015 du 26 août 1957 relatif aux contrôles des 
marchés passés au nom de l'Etat, modifié par les décrets n°° 59-167 
du 7 janvier 1959 et 60-678 du 114 juillet 1960, 


Arrête : 


Art. 1°. — La commission consultative des marchés fonction- 
nant auprès du ministère des armées (marine) est composée de 
huit membres. Elle comprend : 

a) Quatre membres extérieurs à la marine : 

Un membre du conseil d'Etat ou un magistrat de la cour des 
comptes, ou un membre de l'inspection générale des finances, 
président ; 

Un deuxième membre appartenant à l’un des corps ci-dessus. 
choisi dans un corps différent de celui auquel appartient le pré- 
sident ; 

Un représentant de la direction générale des prix et des enquêtes 
économiques au ministère chargé des affaires économiques ; 

Le contrôleur financier près le ministère des armées (marine) 
ou le contrôleur financier près le munistère des armées (section 
commune) lorsqu'il s’agit d’un marché dont le montant est impu- 
table sur les crédits de la section commune. 

b) Quatre membres appartenant à la marine : 

Un représentant de la direction du contrôle de l’administration 
de la marine ; 

Un représentant de l'état-major général de la marine ou, lorsqu'il 
s’agit de marchés passés pour le compte d’un service commun 
aux trois armées, un représentant de l'état-major général des 
armées ; 

Un représentant du service du commissariat de la marine ; 

Un représentant du service des constructions et armes navales, 
pour les marchés de fournitures, ou un représentant du service 
des travaux immobiliers et maritimes, pour les marchés de travaux, 


En cas d’absence d’un membre de la commission, celui-ci peut 
être représente par un suppléant, désigné par arrêté ministériel 
dans les mêmes conditions que les titulaires. 


Art. 2. — L'arrêté du 19 janvier 1954 du secrétaire d’Etat aux 
forces armées (marine) est abrogé. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 24 septembre 1960. 


Pour le ministre des armées et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
CASIMIR BIROS. 
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Par arrêté du 24 septembre 1960 : 


Sont nommés membres de la commission consultative des marchés 
fonctionnant auprès du ministère des armées (marine) 


Président. 
M. Périer de Féral, conseiller d'Etat. 
Vice-président. 


M. Favier, conseiller maître à la cour des comptes. 





MEMBRES TITULAIRES MEMBRES SUPPLÉANTS 





L — Représentants extérieurs au ministère des armées. 


M. Cheyrouze, conseiller référen- 
cour dés comptes. daire à la cour des comptes. 


M. Lesage, expert économique. M. Martin, commissaire aux prix. 


Le contrôleur financier intéressé. | Le contrôleur financier adjoint 
intéressé. 


M. Favier, conseiller maître à la 


IE — Représentants du ministre des armées. 


a) Marchés de fournitures, questions de principe et de réglementation 
concernant ces marchés, 


M. le contrôleur général de! M le contrôleur de 1'° classe 


2° classe Guillon. Mennessier. 
Le directeur adjoint du contrôle | M. le contrôleur de 1° classe 
de la marine. Varloud. 


M. l'ingénieur mécanicien général | M. le capitaine de vaisseau Bi2d- 
de 1'° classe Le Puth, chef du Charreton. 
service technique des machines, 
représentant l'état-major géné- 
ral de la marine. Ë 

M. l'ingénieur général de 1"° classe | M. l'ingénieur général de 2° classe 
du génie maritime Germa, du génie maritime Bousquet. 
inspecteur général des construc- 
tions et armes navales, 

M. le commissaire général de M. le commissaire de 1'° classe 
l'e classe Bertrand. Augier de Cremiers. 


L'inspecteur général du commissa- | M. le commissaire en chef de 
riat de la marine. 2° classe Venot. 





b) Marchés de travaux, questions de principe et de réglementation 
concernant ces marchés. 
le contrôleur de 1'° classe 


M. le contrôleur général de M. 


2’ classe Guillon. Mennessier. 
Le directeur adjoint du contrôle | M. le contrôleur de 1'° classe 
de la marine. Varloud. 


M. l'ingénieur mécanicien général | M. le capitaine de vaisseau Bied- 
de 1'° classe Le Puth, chef du Charreton. 
service technique des machines. 
représentant l'état-major géné- 
ral de la marine, ou, lorsqu'il 
s'agit des marchés préparés 
pour le compte du service des 
essences des armées, M, le 
colonel Terrien, représentant 
l'état-major général des armées. 

M. le commissaire général de | M. 
1° classe Bertrand. l'° classe Augier de Cremiers. 

L'inspecteur général du commis- | M. le commissaire en chef de 
sariat de la marine. 2° classe Venot. 

M. l'ingénieur général de | M. l'ingénieur principal des direc- 
1" classe des travaux mari- tions de travaux Letout (pour 
times Estrade, inspecteur géné- les affaires « marine » en mé:- 


le commissaire en chef de 


ral des travaux maritimes. tropole). 
M. l'ingénieur en chef des direc- 
tions de travaux Rochelaud 


(pour toutes autres affaires). 

















Le chef du service des marchés ou chef de bureau qui a préparé 
le marché, ou son représentant, assiste avec voix consultative à 
l'examen des affaires de son ressort. 


Sont désignés comme rapporteurs de la commission 


M. Aupepin de Lamothe Dreuzy, maître des requêtes au conseil 
d'Etat. 


M. Benoist, conseiller référendaire à la cour des comptes. 
M. Lavigne, conseiller référendaire à la cour des comptes. 
M. Guillaume, maître des requêtes au conseil d'Etat. 








———__— 


Armée de terre, 





ACTIVE 





Par arrêté du 20 septembre 1960, les officiers du service de 
des troupes métropolitaines dont les noms suivent, qui avaient été 
placés hors cadres à la disposition du ministre d’Etat chargé du 
Sahara, des départements d'outre-mer et des territoires d'outre-mer, 
sont réintégrés dans les cadres : 


(A compter du 1°" juin 1960.) 


M. le médecin commandant Rejenet (Jean). 
M. le médecin capitaine Bied (Bertrand-Alphonse-Aimé). 


RÉSERVE 


Par décision du 17 septembre 1960, est nommé, avec son grade et 
son ancienneté dans le grade, dans les cadres des officiers de réserve, 
à compter du jour de sa radiation des cadres de l’armée active, 
et affecté pour administration à l'état-major désigné ci-après, 
l'officier dont le nom suit : 


TROUPES METROPOLITAINES 
ARME DES TRANSMISSIONS 
Région territoriale et corps d'armée d'Alger. 
M. Le Bihan (Albert-Louis), capitaine des transmissions. Vient du 


commandement des transmissions du commandement interarmées 
au Sahara. 





Armée de l'air (réserve). 


Par décision en date du 15 septembre 1960, les ingénieurs mili- 
taires de réserve de l’air dont les noms suivent ont été placés dans 
la position hors cadres au titre de l’affectation spéciale : 

‘ M. Teissier (Antoine-Marie-Georges), ingénieur militaire de 1"° classe 

e l’aur. 

M. Poulain (Maurice-Emile), ingénieur militaire de 2‘ classe de l'air, 





Régisseurs d’avances. 





Par arrêté du ministre des armées (air) en date du 19 septembre 
1960, l’adjudant-chef Lacouture (Robert) est nommé régisseur d’avan- 
ces auprès de l’établissement central du commissariat de l’air n° 797 
à Chamalières (Puy-de-Dôme), en remplacement de l’adjudant-chef 
Longin, appelé à d’autres fonctions. 

Il est assujetti au versement d’un cautionnement qui peut être 
constitué soit en numéraire, soit en rentes sur l'Etat, ou être remplacé 
par la garantie fournie par l’affiliation à une association française 
de cautionnement mutuel agréée. 

Il perçoit une indemnité de responsabilité dont le taux est fixé, 
gt le montant du cautionnement, par l’arrêté du 12 septem- 

re 1952. 





Techniciens d’études et de fabrications. 


Par arrêté en date du 15 septembre 1960, M. Vion (Serge), tech- 
nicien d’études et de fabrications des services techniques de J’aéro- 
nautique, en service détaché auprès du commissariat à l'énergie 
atomique, a été réintégré dans les cadres à compter du 1°" octobre 
1960 et placé en disponibilité pour convenances personnelles pendant 
une pérode d’un an à partir de la même date. 


Par arrêté en date du 17 septembre 1960, ont été déclarés profes- 
sionnellement et physiquement aptes à l'emploi de technicien 
d’études et de fabrications des services techniques de l’aéronautique 
à la suite des épreuves du concours ouvert le 21 juin 1960 : 


MM. Sipra (Jean-Alain-Noël). 
Dulac (Antoine-Jean). 
Laporte (Bernard). 

Tapella (Gaëtan-Louis). 

Lescure (Bernard). 

Bonnamy (Jacques-Antonin- 
Roger). 

Espagnet (Bernard-Plilippe). 

Facq (André-Claude- 
Georges), 


MM. Chevereau (Pierre). 
Loumani Abdelkader. 
Combourieu (Yvan-Antoine). 
Ribbens (René-Michel- 
Raymond). 

Palduplin (Jean-Pierre- 
René-Ernest). 

Godin (Jean-Claude-Paul- 
Marcel). 

Guillaume (Pierre-Claude). 
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MM. Chabrillangeas (Henri-Jean- | MM. Raison (Philippe-Henri). 


Baptiste). . Lesueur (Jacques-André- 
Terres (Claude). Roger). 
Canivet (Jacques-Auguste- Lachaud (Jean-Claude- 
Emile). Antoine). 
Doutremepuich (Bernard- Chaudessolle (Claude- 
Augustin-Jean-Marie). Joseph-Marie). 


Par ce même arrêté, ont été nommés techniciens d’études et de 
fabrications des services de l’aéronautique stagiaires : 


(A compter du 1°" octobre 1960.) 
MM. Sipra (J.-A.-N.). MM. Combourieu (Y.-A.). 


vd Poser Ribbens (R.-M.-R.). 
Tapella (G.L). Palduplin (J.-P.-R-E.). 
Lescure (B.). Godin (J.-CL-P.-M.). 


Bonnamy (J.-A.-R.). 

Espagnet (B.-Ph.). 

Facq (A.-CL.-G.). 

Chevreau (P.). 

Loumani (A.) (Français 
musulman bénéficiaire 
de l’ordonnance n° 58-1016 
du 29 octobre 1958). 


Guillaume (P.-CL.). 
Terres (CL). 


Canivet (J.-A.-E.). 
Doutremepuich (B.-A.-J.-M.). 
Raison (Ph.H.). 











MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-1050 du 24 septembre 1960 portant attribution 
d'indemnités aux fonctionnaires assurant à titre d'occupation 
accessoire leur collaboration au service central d'organisation 
et méthodes. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué auprès 
du Premier ministre et du ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut 
général des fonctionnaires ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1°. —_ Le service central d'organisation et méthodes est 
autorisé à utiliser les services de personnels, fonctionnaires ou 
contractuels apportant, à titre d'occupation accessoire, leur col- 
laboration sous la forme d’études et enquêtes ou remplissant 
les fonctions d’animateurs ou de rapporteurs des commissions 
et groupes de travail fonctionnant sous son égide. 


Art. 2. — Les intéressés pourront recevoir des vacations au 
taux unitaire de 5 NF. Le nombre de ces vacations sera fixé 
par le directeur du budget du ministre dés finances et des affaires 
économiques en fonction de l'importance et de la qualité des 
travaux effectués. 


Art. 3. — Pour une même étude ou enquête, ou pour une 
même préparation des travaux des commissions et groupes de 
travail, la rémunération ne pourra excéder quinze vacations. Pour 
un même agent, la rémunération ne pourra dépasser un montant 
annuel de 1.800 NF. Toutefois, pour un seul fonctionnaire colla- 
borant aux travaux du service central d'organisation et méthodes, 
ce plafond pourra exceptionnellement être porté à 2.250 NF. 


Art. 4. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
prendra effet à compter du 1‘ janvier 1960 et sera publié au 
Journal officiel de la Répuüblique française. 

Fait à Paris, le 24 septembre 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Transfert de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Oo Arrête : 


Art. 1°". — Est annulé, sur 1960, un crédit de 244.825 NF applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau À annexé au 
présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 244825 NF applicable 
aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tabkeau B annexé 
au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 27 septembre 1960, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation ; 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 






































TABLEAU A 
es 
‘| à 
=) CRÉDIT 
SERVICE CA 
É anaulé. 
Nouveaux francs. 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
X. — DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
Incidence de la mise en application de la loi 
no 56-619 Au 25 JIOIT 2008... conan ccontosss 41-95 244.825 
= ass 
TABLEAU B 
——————_—_—_—_—_—_—_———e 
É CRÉDITS 
SERVICES = 
< ouverts. 
B 
Nouveaux francs. 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
L — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
Ports maritimes. — Etablissements de signaH- 
sation maritime et voies navigables, — 
Rémunérations principales......,........... 31-31 57.600 
Ponts et chaussées. — Remboursement de 
OS scooter eee TR TIRE 34-12 8.750 
Etablissements de signalisation maritime. — 
Subventions annuelles aux territoires d’ou- 
tre-mer, à l'Algérie et à la Tunisie pour le 
fonctionnement, l'entretien et les répara- 
MofS coran stats ile it 44-32 125.300 
Total pour les travaux publics et 
LrANSDOrIS soc o00089 00000520 0 2864 191.650 
11, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Bases aériennes. — Rémunérations principales.| 31-61 26.800 
Bases aériennes. — Indemnités et allocations 
étvéraes : :.... 55520100 VINS 65e TEEN 31-62 . 5.562 
Bases aériennes. — Matériel....,,....... s.....| 34-62 1.175 
Loyers et indemnilés d’occupalion..,......... 34-91 5.288 
Achat, entretien et fonctionnement du maté- 
riel automobile........ssosossscsesdhesss 34-92 2.056 
emboursements à diverses administrations..| 34-93 294 
Bases aériennes, — Travaux d'entretien des 
immeubles et des bases aériennes.......... 35-61 12.000 
Total pour l'aviation civile et com- 
MerRCiAlE. ..ss.osaoccinocrcersees éme 53.175 
Total pour le tableau B..... cs escär 244.825 
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Administration centrale des finances. 





Par arrêté du 26 septembre 1960 : 

Les fonctionnaires de l'administration centrale des finances dont 
les noms suivent sont placés en service détaché, pour les périodes 
indiquées ci-après, auprès du ministère des affaires étrangères 
pour servir à l'ambassade de France au Maroc : 

MM. 
Cornu (Louis), secrétaire d'administration principal, 5° échelon, dt 

1°" mai au 30 juin 1957. 

Mme Ailegret (Roberte), secrétaire d'administration, 5° échelon, du 

9 août 1956 au 31 janvier 1957. 

Capelli (Charles), secrétaire d'administration, 5° échelon, du 1°" mars 

1957 au 31 décembre 1958. 

Thuau (André), secrétaire d'administration, 5° échelon, du 1°" décembre 

1956 (cinq ans). 

Mlle Greilsammer (Anne-Claire), secrétaire d'administration, 3° éche- 

lon, du 9 août 1956 au 31 janvier 1959. 

Lorenzi (Simon), secrétaire d’administration principal, 5° échelon, 

du 1°"-octobre au 30 novembre 1957. 

Martinière (Alfred), secrétaire d’administration principal, 5° échelon, 

du 1‘' janvier au 28 février 1958. 

Santarelli (Jean), secrétaire d’administration principal, 5° échelon, 

du 1°" septembre au 31 octobre 1957. 

Blanchard (Raymond), secrétaire d'administration principal, 4° éche- 

lon, du 1°" avril au 31 mai 1958. 

Porri (Dominique), secrétaire d’administration principal, 4 échelon, 

du 1°" octobre au 30 novembre 1957. 

Robert (Jean), attaché d'administration, 2° classe, 2° échelon, du 16 sep- 

tembre au 15 novembre 1957. 

Orosco (Emile), secrétaire d’administration principal, 3° échelon, 

du 1°" septembre au 31 octobre 1958. 

Colombani (Bernardin), secrétaire d’administration principal, 2° éche- 

lon, du 1°" octobre au 30 novembre 1957. 

Almodovar (Abel), secrétaire d'administration, 5° échelon, du 1°" octo- 

bre au 30 novembre 1957. 

Fayo (Marcel), secrétaire d'administration, 5° échelon, du 1°’ octobre 

au 31 août 1958. 

Laporte (Maurice), secrétaire d'administration, 5° échelon, du 1°" juillet 

1957 au 31 août 1958. 

Mlle Chaillou de l’Etang (Jeanne), secrétaire d'administration, 5° éche- 

lon, du 1°" août au 30 septembre 1957, 

Mme Chevallier (Suzanne), secrétaire d’administration, 4° échelon, 

du 1°" octobre au 30 novembre 1957. 

Elbaz (Maxime), secrétaire d'administration, 4 échelon, du 1°" juillet au 

31 août 1959. 

Mme Maleville (Marthe), secrétaire d’administration, 4 échelon, 

du 15 novembre 1957 au 14 janvier 1958. 

Velin (Isidore), secrétaire d'administration, 5° échelon, du 1°" octobre 

au 30 novembre 1957 
Viallet (Henri), secrétaire d'administration hors classe, du 1°" juillet 

au 31 août 1959. 

Simonetti (Mathieu), secrétaire d'administration hors classe, du 

19 décembre 1957 au 18 février 1958. 

Castillo (François), secrétaire d’administration principal, 1°" échelon, 

du 1°" août au 30 septembre 1958. 

Ribeyre (Pierre), secrétaire d’administration principal, 1°" échelon, 
du 1°" juillet 1958 (cinq ans). 
Bedos (Aimé), secrétaire d’administration principal, 1°" échelon, 

du 1°" juillet au 31 août 1958. 

Tissot (Maurice), secrétaire d'administration, 5° échelon, du 1°" novem- 

bre au 31 décembre 1959. 

Magiorani (Serge), secrétaire d'administration, 4° échelon, du 1°" juillet 

1959 (cinq ans). 

Gimeno (Pierre), secrétaire d'administration, 3° échelon, du 1°" juillet 

1958 (cinq ans). 


Les fonctionnaires de l’administration centrale des finances dont 
les noms suivent sont placés en service détaché, pour les périodes 
indiquées ci-après, auprès du ministère des affaires étrangères pour 
exercer des fonctions à la dtrection générale des affaires marocaines 
et tunisiennes : 

M. Cornu (Louis), secrétaire d'administration principal, 5° échelon, du 

1°" juillet 1957 au 30 septembre 1958. 

Mlle Chaillou de l’Etang (Jeanne), secrétaire d'administration, 5° éche- 

lon, du 1°" octobre 1957 au 30 avril 1959. 





Expansion économique à l'étranger. 





Par arrêté en date du 5 septembre 1960, M. Lescuyer, conseiller 
commercial à Washington, est affecté à Munich, pour y assurer la 
gestion du poste d'expansion économique dans cette ville, sous l’au- 
torité du conseiller commercial, chef des services d'expansion écono- 
mique en République fédérale d'Allemagne, 











— 


Services extérieurs du Trésor. . 





Par arrêté en date du 26 septembre 1960, M. Marcellesi (Paul), 
contrôleur du Trésor, a été, pour la période du 16 avril 1956 au 
31 décembre 1957 inclus, placé en service détaché auprès du minis- 
tère des affaires étrangères pour exercer des fonctions à la Tréso- 
rerie générale de France en Tunisie (régularisation). 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 27 septembre 1960 portant admission à la retraite d'an. 
cienneté d'un ingénieur en chef géographe de l'institut géographique 
national. 





Par décret en date du 27 septembre 1960, M. Mallet de Van- 
degre (Albert-Georges-Alexis), ingénieur en chef géographe de classe 
normale, 4° échelon. à l'institut géographique national, est admis 
à faire valoir ses droits à la retraite pour ancienneté, en appli- 
cation des dispositions de l’articie 4 du code des pensions civiles et 
militaires. 

Cette disposition prendra effet à compter du 16 octobre 1960, 
date à laquelle l'intéressé cessera ses fonctions. 





Décret du 27 septembre 1960 portant nomination dans le corps 
en À — eye en chef geographes de l'institut géographique 
national. 





Par décret en date du 27 septembre 1960, M. d’Hollander (Ray- 
mond-S.), ingénieur ordinaire géographe de 1'° classe, est promu, 
à compter du 1° novembre 1960, au grade d'ingénieur en chef 
géographe de classe normale, 1° échelon, en remplacement de 
M. Mallet de Vandegre retraité 


ASE 








MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Décret du 27 septembre 1960 autorisant la chambre de métiers 
du Morbihan à contracter un emprunt. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de lindustrie et du ministre de l’éduca- 
tion nationale, 

Vu le code de l'artisanat, et notamment les articles 23 et 27; 

Vu l’article 1603 du code général des impôts relatif aux ressources 
financières des chambres de métiers ; 

Vu l'avis du directeur départemental de la construction ; 

Vu l’arrêté du maire de Vannes portant permis de construire ; 

Vu l'avis de la commission départementale de contrôle des opéra- 
tions immobilières du 11 avril 1960; 

Vu la délibération de la chambre de métiers du Morbihan du 
1e" avril 1960 ; 

Vu l’avis du préfet du Morbihan du 21 juin 1960, 


Décrète : 


Art. 1°, — La chambre de métiers du Morbihan est autorisée à 
contracter un emprunt de 110.000 NF en vue de l'acquisition d’un 
terrain sis 22, rue du Four, à Vannes, et de la construction d’ateliers 
et de salles de cours pour l’apprentissage et la formation profes- 
sionnelle artisanale. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gre, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts 
et consignations, du Credit foncier de France, de la caisse autonome 
nationale de compensation de l’assurance vieillesse artisanale, de 
la caisse nationale de retraite pour la vieillesse ou de la caisse 
centrale de crédit coopératif, aux conditions de ces établissements. 

L’amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de quinze ans. 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
conditions de l'émission devront être soumises au ministre des 
finances et des affaires économiques. 

Un crédit égal à l’annuité d'amortissement devra être inscrit cha- 
que année au budget de la chambre de métiers. 
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Art. 2. — Le ministre de l’industrie et le ministre de l’éducation 
nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répur- 
blique française. 

Fait à Paris, le 27 septembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ 
Par le Premier ministre : 
Le minstre de l'industrie, 

JEAN-MARCEL JEANNENEY. 

Le ministre de l’éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 





Décret du 27 septembre 1960 accordant un permis exclusif de recher- 
ches d'hydrocarbures, dit « Permis Télagh», aux trois sociétés : 
Compagnie algérienne de recherche et d'exploitation pétrolières 
(Carep), Société des pétroles des Hautes-Plaines (SPHP) et Compa- 
gnie franco-africaine de recherches pétrolières (Francarep), conjoin- 
tes et solidaires. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 


Vu la pétition en date du 16 juin 1958, complétée le 16 août 1958, 
par laquelle la Compagnie algérienne de recherche et d’exploitation 
pétrolières (Carep), dont le siège social est à Paris (16°), 105, avenue 
Raymond- -Poincaré, sollicite l’octroi pour une durée de cinq ans d’un 
permis exclusif de recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux 
portant sur partie des départements de Tlemcen, Saïda, Oran, Mosta- 
ganem et Tiaret ; 

Vu la demande rectificative en date du 2 juin 1960 par laquelle 
la Compagnie algérienne de recherche et d’exploitation pétrolières 
(Carep), la Société des pétroles des Hautes-Plaines (SPHP), dont le 
siège social est à Alger, 6, boulevard Saint-Saëns, et la Compagnie 
franco-africaine de recherches pétrolières (Francarep}, dont le siège 
social est à Paris (16°), 36, avenue Raymond-Poincaré, déclarent leur 
intention de s’associer et sollicitent à titre conjoint et solidaire 
l'octroi du permis ayant fait l’objet de la pétition susvisée, à laquelle 
la nouvelle demande se substitue ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits à 
l'appui de ces pétitions ; 

Vu le rapport du service des mines en Algérie en date du 13 avril 
1959 d’où il résulte que l’enquête publique réglementaire a eu lieu 
du-15 août au 15 septembre 1958 et qu'aucune opposition mi demande 
en concurrence n’ont été formulées ; 

Vu le contrat d’association en date du 26 mai 1960 entre la Compa- 
gnie algérienne de recherche et d’exploitation pétrolières (Carep), 
la Société des pétroles dés Hautes-Plaines (SPHP) et la Compagnie 
franco-africaine de recherches pétrolières (Francarep) ; 


Vu les rapport et avis du service des mines en Algérie en date des 
13 avril et 25 mai 1959 et 8 juin 1960 ; 

Vu l'avis du comité consultatif des mines en Algérie en date du 
16 juin 1959 ; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 11 juillet 1960 ; 

Vu la loi du 21 avril 1810 sur les mines, minières et carrières, 
rendue applicable à l’Algérie par la loi du 16 juin 1851, et modifiée 
notamment par le décret n° 55-588 du 20 mai 1955 concernant la 
recherche et l’exploitation des substances minérales ; 


Vu le décret n° 56-1101 du 27 octobre 1956 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux en Algérie ; 


Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Il est accordé aux trois sociétés: Compagnie algé- 
rienne de recherche et d’exploitation pétrolières (Carep), Société 
des pétroles des Hautes-Plaines (SPHP) et Compagnie franco-afri- 
caine de recherches pétrolières (Francarep), conjointes et solidaires, 
un permis exclusif de recherches d’hydrocarbures liquides ou 
gazeux, dit « Permis Télagh », d’une superficie de 7.420 kilomètres 
carrés environ portant sur partie des départements de Tlemcen, 
Saïda, Oran et Mostaganem. 


Art. 2. —_ Conformément au plan au 1/200.000 annexé au présent 
décret, le périmètre de ce permis est constitué par les arcs de 
méridiens et de parallèles joignant successivement les sommets 
définis ci-après par leurs coordonnées géographiques, le méridien 
origine étant celui de Paris : 





TC 1 4,1 gr W 38,8 gr N. TC 19 2,6 gr W 38,6 gr N. 
TC2 3,7 gr W 38,8 gr N. TC 20 3,0 gr W 38,6 gr N. 
TC 3 3,7 gr W 38,9 gr N. TC 21 3,0 gr W 38,4 gr N. 
TC 4 34 gr W 38,9 gr N. TC 22 3,1 gr W 38,4 gr N. 
TC 5 3,4 gr W 39,0 gr N. TC 23 3,1 gr W 38,3 gr N. 
TC 6 3,1 gr W 39,0 gr N. TC 24 3,3 gr W 38,3 gr N. 
TC7 3,1gr W 39,1 gr N. TC 25 3,3 gr W 38,2 gr N. 
TC 8 29 gr W 39,1 gr N. TC 26 3,8 gr W 38,2 gr N. 
TC 9 2,9 gr W 39,2 gr N. TC 27 3,8 gr W 384 gr N. 
TC 10 26 gr W 39,2 gr N. TC 28 4,1 gr W 384 gr N. 


Art. 3. — L’effort financier minimal à développer par les béné- 
ficiaires pendant la première période de validité sera de 11,9 millions 
de nouveaux francs. Les prévisions de dépenses correspondant aux 





programmes de recherches successivement présentés et les dépenses 
faites seront rendues comparables à cet effort financier 
en multipliant leur montant par le coefficient à ci-dessous : 


i = 0,5 





où 

S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 


tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de la 
statistique et des études économiques (I. N. S. E. E.). 


S;, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou de dépenses faites ; 
Se M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 


Le même coefficient multiplicateur i sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimal que devront souscrire 
les titulaires du permis s’ils demandent la srotoales de celui-ci 
med les conditions prévues par la législation LT PPS en la 
matière. 


Art. 4 — Le présent décret prendra effet pour une durée de 
quatre ans à compter du trentième jour suivant la date de sa publi- 
cation au Journal officiel de la République française, sous réserve 
que dans ce délai la Compagnie algérienne de recherche et d’exploi- 
tation pétrolières (Carep), la Société des pétroles des Hautes-Plaines 
(SPHP) et la Compagnie franco-africaine de recherches pétrolières 
(Francarep) aient expressément déclaré accepter le permis aux 
conditions ci-dessus énoncées. 


Art. 5. — Le ministre de l’industrie, le secrétaire général pour 
les affaires algériennes et le délégué général du Gouvernement en 
Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et inséré au Recueil des actes administratifs de la 
délégation générale du Gouvernement en Algérie. 

Fait à Paris, le 27 septembre 1960, 

MICHEL DEBRÉ,. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY, 





Décret du 27 septembre 1960 accordant un permis exclusif de 
recherches d’hydrocarbures, dit « Permis Recheiga-Foucauld », aux 
deux sociétés : Compagnie algérienne de recherche et d'exploitation 
pétrolières (Carep) et Société des pétroles des Hautes - Plaines 
(S. P. H. P.), conjointes et solidaires. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition en date du 28 juin 1958, complétée le 16 août 1958, 
par laquelle la Compagnie algérienne de recherche et d’exploitation 
pétrolières (Carep), dont le siège social est à Paris (16‘), 105, avenue 
Raymond-Poincaré, sollicite l'octroi, pour une durée de cinq ans, 
d'un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures ques ou 
gazeux portant sur partie des départements de Médéa, Orléansville, 
Tiaret et Aumale ; 

Vu la demande rectificative en date du 2 juin 1960 par laquelle 
la Compagnie algérienne de recherche et d’exploitation pétrolières 
(Carep) et la Société des pétroles des Hautes-Plaines (S. P. H. P.), 
dont le siège social est à Alger, 6, boulevard Saint-Saëns, déclarent 
leur intention de s’associer et sollicitent à titre conjoint et solidaire 
l'octroi du permis ayant fait l’objet de la pétition susvisée, à 
laquelle la nouvelle demande se substitue ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produites à 
l’appui de ces pétitions ; 

Vu le rapport du service des mines en Algérie en date du 13 avril 
1959, d’où il résulte que l’enquête publique réglementaire «a eu lieu 
du 25 août au 25 septembre 1958 et qu'aucune opposition ni demande 
en concurrence n’ont été formulées ; 

Vu le contrat d'association en date du 26 mai 1960 entre la Com- 
pagnie algérienne de recherche et d’exploitation pétrolières (Carep) 
et la Société des pétroles des Hautes - Plaines ; 

Vu les rapport et avis du service des mines en Algérie en date 
des 13 avril et 6 mai 1959 et 8 juin 1960; 

Vu l’avis du comité consultatif des mines en Algérie en date du 
16 juin 1959; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 11 juillet 1960 ; 

Vu la loi du 21 avril 1810 sur les mines, minières et carrières, 
rendue applicable à l’Algérie par la loi du 16 juin 1851 et modifiée 
notamment par le décret n° 55-588 du 20 mai 1955 concernant la 
recherche et l’exploitation des substances minérales ; 

Vu le décret n° 56-1101 du 27 octobre 1956 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
d’hydrocarbures liquides ou gazeux en Algérie ; 

Le conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1". — Il est accordé aux deux sociétés : Compagnie algérienne 
de recherche et d’exploitation pétrolières (Carep) et été des 
pétroles des Hautes - Plaines, conjointes et solidaires, un permis 
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exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit 
« Permis Recheiga-Foucauld », d’une superficie de 4.800 kilomètres 
carrés environ, portant sur partie des départements de Médéa, 
Orléansville et Tiaret. 


Art. 2. — Conformément au plan au 1/200.000 annexé au présent 
décret, le périmètre de ce permis est constitué par les arcs de 
méridiens et de parallèles joignant successivement les sommets 
définis ci-après par leurs coordonnées géographiques, le méridien 
origine étant celui de Paris : 





RF 3 06 gr W 39,7 gr N. RF 10 08grE 39,5 gr N. 
RF 4 O2grE 39,7 gr N. RF 11 08grE 39,4 gr N. 
RF 5 O2grE 39,8 gr N. RF 12 03grE 394 gr N. 
RF 6 O4grE 39,8 gr N. RF 13 03gr E 39,3 gr N. 
RF 7 0O4grE 39,6 gr N. RF 14 0,0 gr 39,3 gr N. 
RF 8 12grE 395959 gr N. |RF 15 0 gr 39,2 gr N. 
RF 9 12grE 39,5 gr N. RF 16 0,6 gr W 39,2 gr N. 
Art. 3. — L'effort minimal à développer par les bénéficiaires 


pendant la première période de validité sera de 7.700.000 NF. Les 
prévisions de dépenses correspondant aux programmes de recherches 
successivement présentés et les dépenses faites seront rendues com- 
parables à cet effort financier minimal en multipliant leur montant 
par le coefficient à ci-dessous . 


s, M, 
= 05 ( + Tr) 
S, M, 
où 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits métal- 
lurgiques ; 

tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de la 

statistique et des études économiques (IL N. S. E. E.). 


S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 

S,, M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 
Le même coefficient multiplicateur À sera utilisé pour apprécier 

la valeur du nouvel effort financier minimal que devront souscrire 

les titulaires du permis s'ils demandent la prolongation de celui-ci 

pe À les conditions prévues par la législation applicable en la 

matière. 


Art. 4. — Le présent décret prendra effet pour une durée de quatre 
ans à compter du trentième jour suivant 12 date de sa pub'icaticn au 
Journal officiel de la République française, sous réserve que, dans 
ce délai, la Compagnie algérienne de recherche et d'exploitation 
pétrolières (Carep) et la Société des pétroles des Hautes - Plaines 
aient expressément déclaré accepter le permis aux conditions ci- 
dessus énumérées. 


Art. 5. — Le ministre de l’industrie, le secrétaire général pour les 
affaires algériennes et le délégué général du Gouvernement en 
Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et inséré au Recueil des actes administratifs de la 
délégation générale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 27 septembre 1960. 





MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 27 septembre 1960 accordant un permis exclusif de recher- 
ches d'hydrocarbures, dit «Permis Bir Rabalou-Aumale », à la 
og algérienne de recherche et d'exploitation pétrolières 

rep). 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition en date du 28 juin 1958 par laquelle la Compagnie 
algérienne de recherche et d'exploitation pétrolières (Carep), 
dont le siège social est à Paris (16'), 105, avenue Raymond-Poincaré, 
sollicite l’octroi, pour une durée de cinq ans, d’un permis exclusif de 
recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux portant sur partie 
des départements d’Aumale, Médéa, Tizi-Ouzou, Bougie et Sétif ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits à 
l’appui de cette pétition ; 

Vu le rapport du service des mines en Algérie en date du 13 avril 
1959, d’où il résulte que lenquête publique réglementaire a eu 
lieu du 25 août au 25 septembre 1958 et qu'aucune opposition ni 
demande en concurrence n’ont été régulièrement formulées ; 

Vu les rapport et avis du service des mines en Algérie en date des 
13 et 25 avril 1959 ; 

Vu l'avis du comité consultatif des mines en Algérie en date du 
16 juin 1959 ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 11 juillet 1960 ; 

Vu la loi du 21 avril 1810 sur les mines, minières et carrières, 
rendue applicable à l’Algérie par la loi du 16 juin 1851 et modifiée 
notamment par le décret n° 55-588 du 20 mai 1955 concernant la 
recherche et l'exploitation des substances minérales ; 

Vu le décret n° 56-1101 du 27 octobre 1956 portant règlement 
LE ere es blique sur les permis exclusifs de recherches 
d’hydrocarbu quides ou gazeux en Algérie ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) ‘entendu, 








Décrète : 


Art. 1°". — Il est accordé à la Compagnie algérienne de recherche 
et d’exploitation pétrolières (Carep, un permis exclusif de 
recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux, dit «Permis Bir 
Rabalou-Aumale », d'une superficie de 3.920 ki:omètres carrés envi- 
A portant sur partie des départements de Médéa, Tizi-Ouzou et 

1 


Art. 2. — Conformément au plan au 1/200.000 annexé au préSent 
décret, le périmètre de ce permis est constitué par les arcs de 
méridiens et de parallèles joignant successivement les sommets 
définis ci-après par leurs coordonnées géographiques, le méridien 
origine étant celui de Paris : 


BRA 1 O6grE 403grN. I|BRA5 23grE 402grN 
BRA 2 12grE 403 gr N. BRA 6 19grE  402grN 
BRA 3 12grE 404 gr N. BRA 7 19grÆE 40,5 gr N. 
BRA 4 23grE 404grN. V|BRAB8 06grE 4005 gr N. 


Art. 3. — L’effort minimal à développer par le bénéficiaire pen- 
dant la première période de validité sera de 6,3 millions de nouveaux 
francs. Les prévisions de dépenses correspondant aux programmes 
de recherches successivement présentés et les dénenses faites seront 
rendues comparables à cet effort financier minimal en multipliant 
leur montant par le coefficient à ci-dessous : 


t'='"oS 





où 

S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 


tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de 
la statistique et des études économiques (I. N.S. E. E.). 


S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dénenses faites ; 
S,, M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 


Le même coefficient multiplicateur i sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimal que devra souscrire 
le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans 
les conditions prévues par la législation applicable en la matière. 


Art. 4 — Le présent décret prendra effet pour une durée de 
quatre ans à compter du trentième jour suivant la date de sa publi- 
cation au Journal officiel de la Répub'ique française, sous réserve 
que dans ce délai la Compagnie algérienne de recherche et d’exploi- 
tation pétrolières (Carep) ait expressément déclaré accepter le 
permis aux conditions ci-dessus énoncées. 


Art. 5. — Le ministre de l’industrie, le secrétaire général pour 
les affaires algériennes et le délégué général du Gouvernement en 
Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et inséré au Recueil des actes admimstratifs de 
la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 

Fait à Paris, le 27 septembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 27 septembre 1960 accordant un permis exclusif de recher- 
ches d'hydrocarbures, dit «Permis Chellala-Reibell », aux deux 
sociétés : Société des pétroles des Hautes-Plaines (SPHP) et Com- 
pagnie algérienne de recherche et d‘'exploitation pétrolières, 
conjointes et solidaires. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition en date du 24 juillet 1958 par laquelle la Société des 
pétroles des Hautes-Plaines (SPHP), dont le siège social est à Alger, 
6, boulevard Saint-Saëns, sollicite l’octroi pour une durée de cinq 
ans d’un permis exclusif de recherches d’hydrocarbures liquides ou 
gazeux portant sur partie des départements d’Aumale, de Médéa 
et de Tiaret ; 

Vu la demande rectificative en date du 2 juin 1960 par laquelle 
la Société des pétroles des Hautes-Plaines (SPHP) et la Compagnie 
algérienne de recherche et d’exploitation pétrolières, dont le siège 
social est à Paris (16°), 105, avenue Raymond-Poincaré, déclarent leur 
intention de s’associer et sollicitent, à titre conjoint et solidaire, 
l’octroi du permis ayant fait l’objet de la pétition susvisée, à laquelle 
la nouvelle demande se substitue ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres documents produits 
à l'appui de ces pétitions ; 

Vu le rapport du service des mines en Algérie en date du 13 avril 
1959, d’où il résulte que l'enquête publique a eu lieu du 15 octobre 
au 15 novembre 1958 et qu'aucune opposition ni demande en concur- 
rence n’ont été tormulees , 

Vu le contrat d'association en date du 26 mai 1960 entre la Société 
des pétroles des Hautes-Plaines et la Compagnie algérienne de 
recherche et d'exploitation pétrolières ; . 

Vu les rapports et avis du service des mines en Algérie en date des 
13 avril 1959, 3 juin 1959 et 8 juin 1960; 
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Vu l'avis du comité consultatif des mines en Algérie en date 
du 16 juin 1959; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 11 juillet 1960 ; 

Vu la loi du 21 avril 1810 sur les mines, minières et carrières, 
rendue applicable à l’Algérie par la loi du 16 juin 1851 et modifiée 
notamment par le décret n° 55-588 du 20 mai 1955 concernant la 
récherche et l’exploitation des substances minérales ; 

Vu le décret n° 56-1101 du 27 octobre 1956 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux en Algérie ; 

Le conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. 1°". — Il est accordé aux deux sociétés : Société des pétroles 
des Hautes-Plaines et Compagnie al;,érienne de recherche et d’exploi- 
tation pétrolières, conjointes et solidaires, un permis exclusif de 
recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis Cheliala- 
Reibell », d’une superficie de 9.130 kilomètres carrés, portant sur 
partie des départements de Médéa et de Tiaret. 


Art. 2. — Conformément au plan au 1/200.000 annexé au présent 
décret, le périmètre de ce permis est constitué par les arcs de méri- 
diens et de parallèles joignant successivement les sommets définis 
ci-après par leurs coordonnées géographiques, le méridien origine 
étant celui de Paris: 





CR 1 1 gr W 39,1 gr N. CR 1112grE 39,5959 gr N. 
CR 2 0,6 gr W 39,1 gr N. CR 1216 gr E 39,5937 gr N. 
CR 3 0,6 gr W 39,2 gr N. CR 13 16 gr E 39,2 gr N. 
CR 4 0 gr 39,2 gr N. CR 1412 gr E 39,2 gr N. 
CR 5 0 gr 39,3 gr N. CR 15 12 gr E 39,1 gr N. 
CR 6 03grE 39,3 gr N. CR 16 1,1 gr E 39,1 gr N. 
CR 7 03grE 39,4 gr N. CR 17 1gr E 38,8 gr N. 
CR 8 08grE 39,4 gr N. CR 18 0,7 gr W 38,8 gr N. 
CR 9 08grE 39,5 gr N. CR 19 0,7 gr W 38,7 gr N. 
CR 10 12 gr E 39,5 gr N. CR 201 gr W 38,7 gr N. 


Art. 3. — L’effort minimal à développer par les bénéficiaires 
pendant la première période de validité sera de 14.600.000 NF. 
Les prévisions de dépenses correspondant aux programmes de 
recherches successivement présentés et les dépenses faites seront 
rendues comparables à cet effort financier minimal en multipliant 
leur montant par le coefficient à ci-dessous : 


S, M, 
i = 0,5 +. ) 
S, M, 
où 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction méca- 
nique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits métal- 
lurgiques, 

tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de la 

statistique et des études économiques (I N. S. E. E.) 


S, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 
S, M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 
Le même coefficient multiplicateur à sera utilisé pour apprécier la 
valeur du nouvel effort financier minimal que devront souscrire les 
titulaires du permis s’ils demandent la prolongation de celui-ci dans 
les conditions prévues par la législation applicable en la matière. 


Art. 4. — Le present décret prendra effet pour une durée de 
quatre ans à compter du trentième jour suivant la date de sa publi- 
cation au Journal officiel de la République française, sous réserve 
que dans ce délai la Société des pétroles des Hautes-Plaines et la 
Compagnie algérienne de recherche et d’exploitation pétrolières 
aient expressément déclaré accepter le permis aux conditions 
ci-dessus énoncées. 


Art. 5. — Le ministre de l’industrie, le secrétaire général pour les 
affaires algériennes et le délégué général du Gouvernement en 
Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et inséré au Recueil des actes administratifs de la délé- 
gation générale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 27 septembre 1960. 








MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le mimstre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





_ 


Octroi d’un permis d'exploitation de mines d'uranium, autres métaux 
radioactifs et substances connexes, dit « Permis de La Ribière », 
à la Société centrale de l'uranium et des minerais et métaux 
radioactifs (S. C. U. M. R. A.). 





Le ministre de l’industrie, 


Vu la pétition du 27 octobre 1959, régularisée à la date du 
17 novembre 1959, par laquelle la Société centrale de l’uranium 
et des minerais et métaux radioactifs (S.C.U.M.R.A.), dont le 
siège social est à Clermont-Ferrand, hôtel de la chambre de 
commerce, sollicite l’octroi d’un permis d’exploitation de mines 
d'uranium, autres métaux radioactifs et substances connexes, d’une 
durée dé cinq ans, portant sur partie du territoire des communes 
de Domeyroi et Clugnat, département de la Creuse ; 

Vu les plans, pouvoirs et autres documents produits à l’appui de 
cette pétition; 





Vu les pièces de l’enquête publique à laquelle il a été procédé 
du 21 décembre 1959 au 20 janvier 1960 ; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines de l’arrondisse- 
ment minéralogique de Clermont-Ferrand en date des 18 et 
19 avril 1960 ; 

Vu l’avis du préfet de la Creuse en date du 22 avril 1960; 

Vu-T'avis du comité de l’énergie atomique en date du 2 juin 1969; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant pren 
d’administration publique sur les permis exclusifs de erches 
de substances minérales autres que les combustibles minéraux 
solides, les sels de potassium et les hydrocarbures, et notamment 
son titre VI relatif à l’octroi d’un permis d’exploitation au titu- 
laire d’un permis M; 

Vu le décret n° 55-1343 du 12 octobre 1955 relatif aux permis 
d’exploitation de mines ; 

Vu le décret du 3 août 1959 accordant un permis exclusif de 
recherches de mines d’uranium, autres métaux radioactifs et 
ES GVS connexes, dit «Permis de Domeyrot», à la S.C.U, 


Vu l'avis conforme du conseil général des mines en date du 
12 septembre 1960 ; 
Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrête : 

Art. ler, — Il est accordé à la Société centrale de l’uranium et 
des minerais et métaux radioactifs un permis d'exploitation de 
mines d’uranium, autres métaux radioactifs et substances connexes, 
dit « Permis de La Ribière », d’une étendue de 93 hectares environ, 
portant sur le territoire des communes de Domeyrot et Clugnat, 
département de la Creuse. . 


LI 
Art. 2. — Conformément au plan au 1/10.000 annexé au présent 

arrêté, le périmètre de ce permis est constitué par un ]y- 

gone À B C D à côtés, rectilignes, dont les sommets sont définis 

comme suit : 

A. — Intersection des axes du chemin départemental n° 11 de 
Boussac à Ladapeyre et du chemin départemental n° 81 
de Blaudeix à Clugnat. 

B. — Angle Nord-Est de la maison sise sur la parcelle cadastrale 
n° 201, section F, 1re feuille, de la commune de Cilugnat. 

C. — Angle Nord-Est de la maison sise au lieudit «La Ribière » 
sur la parcelle cadastrale n° 231, section A, 1re feuille, de 
la commune de Domeyrot. 

D. — Angle Nord de la maison sise au lieudit «Servières» sur la 
parcelle cadastrale n° 595, section A, 2° feuille, de la com- 
mune de Domeyrot. 


Art. 3. — Le permis d'exploitation est accordé pour une durée 
de deux ans à compter de la publication du présent arrêté au 
Journal officiel de la République française. 


Art, 4. — Le directeur des mines est chargé de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et affiché, par les soins du préfet de la Creuse et aux 
frais du titulaire du permis, dans les communes de Domeyrot et 
de Clugnat. 


Fait à Paris, le 24 septembre 1960. 
JEAN-MARCEL JEANNENEY 











MINISTERE DE L’ACRICULTURE 


Décret n° 60-1052 du 24 septembre 1960 
complétant le livre V du code rural. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre de l’industrie, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37 ; 

Vu le livre V du code rural, et notamment ses. articles 

673 ; 

Vu la loi n° 59-960 du 31 juillet 1959 relative à diverses 
dispositions tendant à la promotion sociale, et notamment ses 
articles 14 et 17; s 

Vu le décret n° 60-188 du 29 février 1960 portant application 
aux professions agricoles de certaines dispositions de la loi 
du 31 juillet 1959 précitée ; 

Vu l'avis emis par le comité de coordination de la promotion 
sociale dans sa séance du 1er octobre 1959; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1°". — Des prêts spéciaux portant intérêt au même taux, 
mais d'un montant plus élevé susceptible d'atteindre 18.000 NF, 
peuvent être accordés aux jeunes agriculteurs remplissant les 
conditions prévues aux articles 666 et 667 du code rural et 
entrant dans l’une des catégories suivantes : 

Jeunes agriculteurs ayant reçu une formation professionnelle 
justifiée par la possession soit d'un brevet délivré par les 
centres de promotion professionnelle visés à l’article 3 du 
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décret n° 60-188 du 29 février 1960 susvisé, soit de certificats 
ou de diplômes dont la liste sera fixée par arrêté du ministre 
de l’agriculture ; 

Jeunes agriculteurs ayant servi en Algérie et remplissant 
les conditions fixées à l'article 17 de la loi n° 59-960 du 
31 juillet 1959. 


Ces prêts peuvent être accordés aux jeunes artisans ruraux 
justifiant d’une formation professionnelle suffisante ou ayant 
servi en Algérie et remplissant les conditions fixées à l’article 17 
de la loi du 31 juillet 1959 susvisée. 

Un arrêté fixera les conditions d'octroi de ces prêts, et 
notamment la liste des métiers dans lesquels l'installation de 
jeunes artisans doit être encouragée. 


Art. 2. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le ministre de l'industrie sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 septembre 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Déclaration d'utilité publique des travaux d'assainissement des 
prairies de l'Association foncière de remembrement de Masle 
(départements d'Eure-et-Loir et de l'Orne). 





Par arrêté du 23 juin 1960, sont déclarés d'utilité publique les 
travaux à entreprendre par l'Association foncière de Masle pour 
l'assainissement de trois prairies situées sur les communes de Masle 
(Orne), de Ceton (Orne), de Saint-Hilaire-sur-Evre (Orne), de la 
Rouge (Orne) et de Nogent-le-Rotrou (Eure-et-Loir). 

L'expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
devra être accomplie dans un délai de cinq ans à dater de la pré- 
sente publication. 

Le préfet de l'Orne est chargé de conduire la procédure. 





Fixation du salaire minimum garanti en agriculture. 


Le ministre de l’agriculture, le ministre du travail, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le secrétaire d’Etat au 
commerce intérieur, 


Vu 1a loi n° 50-205 du 11 février 1950 modifiée relative aux conven- 
tions collectives et aux procédures de règlement des conflits collectifs 
de travail ; 

Vu l’article 31 x (a) du livre 1°" du code du travail ; 

Vu l’article 31 z (b) du livre 1°" du code du travail; 

Vu le décret n° 50-1029 du 23 août 1950 modifié portant fixation 
du salaire national minimum garanti, et notamment le deuxième 
alinéa de l’article 1°" dudit décret ; 

Vu le décret n° 50-1264 du 9 octobre 1950 relatif à l’application aux 
professions agricoles des dispositions du décret n° 50-1029 du 23 août 
1950 et les textes qui l'ont modifié et complété ; 

Vu le décret n° 56-266 du 17 mars 1956 portant réduction des 
écarts de zones en matière de salaire minimum national interprofes- 
sionnel garanti ; 

Vu le décret n° 57-1021 du 17 novembre 1957 fixant la composi- 
tion de l'indice des prix de détail destiné à l’indexation du salaire 
minimum national interprofessionnel garanti ; 

Vu l'arrêté du 30 octobre 1959 relatif au relèvement du salaire 
minimum garanti en agriculture ; 

Vu le niveau de l'indice des prix de détail des 179 articles tel qu'il 
s'établit pour les mois de juillet et août 1960; 


Arrêtent : 


Art. 1%, — Compte tenu du niveau de l'indice des prix de 
détail des 179 articles qui a atteint 12252 pour le mois de juillet 
1960 et 123,12 pour le mois d’août 1960, les salaires horaires indivi- 
duels des travailleurs des professions agricoles autres que celles 
visées à l’article 1° du décret n° 50-1264 du 9 octobre 1950, ne pour- 
ront être inférieurs au taux de 1,3680 NF pour la première zone de 
la région parisienne et, pour les autres zones, aux taux figurant au 
tableau annexé au présent arrêté. 

Pour ceux de ces travailleurs auxquels l'employeur fournit la 
nourriture et le logement ou l’une de ces prestations, le salaire 
minimum en espèces garanti est déterminé en déduisant du salaire 
minimum fixé ci-dessus le prix forfaitaire desdites prestations tel 
qu’il figure, pour chaque zone, dans le tableau ci-annexé. 

Les zones de salaires à prendre en considération pour l’application 
du présent article sont celles définies par les arrêtés ministériels 
maintenus temporairement en vigueur par l’article 2 de la loi 
susvisée du 11 février 1950 et les abattements applicables dans ces 
différentes zones, ceux fixés par le décret susvisé n° 56-266 du 
17 mars 1956, 





————…—e 


é À 2. — Le présent arrêté prend effet à compter du 1° octobre 


Art. 3. — Le nouvel indice de référence s'établit à 122,82. 


Art. 4 — Les employeurs qui auront versé des salaires inférieurs 
aux minima ci-dessus fixés ou, lorsqu'ils sont plus élevés que ces 
derniers, aux minima fixés par l’arrêté du 30 octobre 1959 relatif 
au relèvement du salaire minimum garanti en agriculture, seront 
à peines prévues à l’article 31 z (b) du livre I°" du code 

u travail. 


Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 1°" octobre 1960. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
JEAN RAVANEL. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ministre des finances et des affaires économiques 
par intérim, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 


Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE VEIL. 




















ANNEXE 
= 
TAUX HORAIRE MONTANT JOURNALIER 
&y calatre de la nourriture et du logement. 
ZONES minimum garanti flousriuse 
en agriculture arrondi Logement 
(arrondi à 0,05 €.). au centime). (arrondi à 0,25 e.). 
Nouveaux francs. Nouveaux francs. Nouveaux francs, 
0 D. 109, 1,3650 3,91 0,1275 
BUS D 000... 1,3620 3,49 0,1279 
2,22 p. 100...... 3319 3,43 0,1250 
DIE DD... 1,3255 3,40 0,1225 
3,96 p. 100...... 1,319 3,39 0,1225 
us D. 00... 1,3075 3,39 0,1225 
9,33 p. 100...... 1,29%50 3,33 0,1200 
5,18 D. 100... 1,2890 3,31 0,1200 
6,67 p. 100...... 1,2770 3,28 0,1200 
7,96 p. 100...... 1,265 3,24 0,1179 
8 p. 100... 1,255 3,23 0,1179 
comtes 








Administration générale, 





Par arrêté du 22 septembre 1960, M. Barbe (Pierre), ingénieur en 
chef, 2° échelon, du corps autonome de l'Etat substitué au cadre 
général des ingénieurs d’agriculture de la France d’outre-mer, est 
réintégré dans son cadre d’origine à compter du 1°" juillet 1960. 

M. Barbe est affecté pour ordre à l’administration centrale du 
ministère de l’agriculture pour compter de la même date. 


Par arrêté du 21 septembre 1960, M. Leveque (Léonidas), ingénieur 
en chef, 3° échelon, du corps autonome de l'Etat substitué au 
cadre général des ingénieurs de l’agriculture de la France d’outre- 
mer, est affecté pour ordre à l’administration centrale du minis- 
tère de l’agriculture à compter du 1°" janvier 1960. 


Par arrêté du 21 septembre 1960, M. Poupart (Yves), ingénieur en 
chef, 3° échelon, du corps autonome de l'Etat substitué au cadre 
général des ingénieurs d’agriculture de la France d'outre-mer, est 
affecté pour ordre à l’administration centrale du ministére de l'agri- 
culture à compter du 21 septembre 1960. 


Par arrêté du 21 septembre 1960, M. Blanc (Raymond), vétéri- 
naire inspecteur en chef, 2° échelon, du corps autonome de l'Etat 
substitué au cadre général des vétérinaires inspecteurs de l’élevage 
et des industries animales de la France d’outre-mer, est affecté pour 
ordre à l’administration centrale du ministère de lagriculture pour 
compter du 1°" septembre 1960. 








"ss __ ” 


ee. 


€ 
> 
J 
J 





—— 


2 Octobre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 8959 








Par arrêté du 21 septembre 1960, M. Redon (Pierre), vétérinaire 
inspecteur de 1l'° classe, 2° échelon, du corps autonome de l'Etat 
substitué au cadre général des vétérinaires inspecteurs de l’élevage 

et des industries animales de la France d’outre-mer, est affecté pour 
À à l’administration centrale du ministère de l’agriculture pour 
compter du 1‘ septembre 1960. 


Par arrêté du 21 septembre 1960, est acceptée la démission de son 
emploi offerte par M. Tuetey (Jacques), ingénieur de 3° classe, 
1" échelon, stagiaire du corps autonome de l'Etat substitué au 
cadre général des ingénieurs d’agriculture de la France d'outre-mer. 


Par arrêté du 21 septembre 1960, est acceptée la démission de 
son emploi offerte par M. Brunet (Bernard), inspecteur de 2° classe, 
1" échelon, stagiaire du corps autonome des officiers ingénieurs 
des eaux et forêts de la France d'outre-mer, pour compter du 
1e" juillet 1960. 

M. Brunet (Bernard) est tenu de rembourser à l’administration 
de la France d’outre-mer les sommes perçues durant sa scolarité à 
l'école nationale des eaux et forêts conformément à l'engagement 
souscrit le 17 novembre 1955. 


Par arrêté du 21 septembre 1960, un congé de longue durée de 
six mois (5° période), valable du 13 juillet 1960 au 12 janvier 1961 
inclus, est accordé à M. Jannaud (Germain), ingénieur d’agriculture 
de 3° classe, 4° échelon, du corps autonome des ingénieurs d’agri- 
culture de la France d'outre-mer, avec le bénéfice de la solde entière. 


Par arrêté du 21 septembre 1960, M. Guerin (André), ingénieur 
de 2° classe, 3° échelon, du corps autonome de l'Etat substitué au 
cadre général des ingénieurs d'agriculture de la France d’outre-mer, 
est placé, sur sa demande, dans la position de disponibilité sans 
solde, pour une durée de un an à compter du 26 avril 1960. 





Eaux et forêts. 





Par arrêté en date du 16 septembre 1960, sont nommés ingénieurs 
élèves des eaux et forêts : 


MM. Lilin (Charles), Fischesser (Bernard), Hoyau (Henri), Depierre 
(Daniel), Delwaulle (Jean-Claude), Deperraz (Jacques), Heber-Suffrin 
(Michel), Spaak (Jean-Daniel), de Montaignac de Chauvance (Pierre), 
Bechetoille (Anthelme), Naudet (Gilles), Neveux (Michel), Collas 
(André), Fauquet (Alain). 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Modification de l'arrêté du 7 août 1958 fixant la compétence terri- 
toriale, la composition et le fonctionnement des collèges de trois 
médecins prévus à l'article 10 du décret n° 57-1176 du 17 octobre 
1957 fixant les modalités spéciales d'application à la silicose et à 
l'asbestose professionnelles du livre IV du c@tle de la sécurité 
sociale. 


Le ministre du travail, le ministre de l’industrie et le ministre 
de la santé publique et de la population, 


Vu le livre IV du code de la sécurité sociale ; 


Vu le décret n° 46-2959 du 31 décembre 1946 modifié portant 
règlement d’administration publique pour l’application du livre IV 
du code de la sécurité sociale ; 


Vu le décret n° 57-1176 du 17. octobre 1957 fixant les modalités 
spéciales d’application à la silicose et à l’asbestose professionnelles 
du livre IV du code de la sécurité sociale ; 


Vu le décret n° 57-1177 du 17 octobre 1957 fixant les conditions 
d'agrément des médecins particulièrement qualifiés en matière de 
pneumoconioses ; 


Vu le décret n° 60-516 du 2 juin 1960 portant harmonisation des 
circonscriptions administratives et notamment son annexe II : Direc- 
tions régionales de la sécurité sociale ; 


Vu l'arrêté du 7 août 1958 fixant la compétence territoriale, la 
composition et le fonctionnement des collèges de trois médecins 
pr à l’article 10 du décret n° 57-1176 du 17 octobre 1957 fixant 

modalités spéciales d’application à la silicose et à l’asbestose 
professionnelles du livre IV du code de la sécurité sociale, 








Arrêtent : 


Art. 1°. — L'article 1°" de l'arrêté du 7 août 1958 susvisé est 
remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 1°. — Sont créés dans les villes suivantes, en application 
de l’article 10 du décret n° 57-1176 du 17 octobre 1057 re op 2 des 


” collèges de trois médecins dont la compétence territoriale est 








comme suit : 
À 
NOMBRE CIRCONSCRIPTIONS RÉGIONALES 
VILLES de rollèges de sécurité sociale. 
Clermont-Ferrand .. 1 Clermont-Ferrand. 
LISA. lee choses 2 Lille. 
Limoges .......6.. 1 Linoges 
LYS 1:.:55573 TA 1 Lyon, Dijon, sauf le département de 
la Haute-Saône. 
Montpellier ........ 1 Montpellier et Marseille. 
NARET: ue basses 1 Nancy et Strasbourg, plus le dépar- 
tement de la Haute-Saône. 
NaDeS niss sovsei 1 Nantes et Rennes 
1 PET sdo435 1 Paris, Rouen et Orléans. 
Toulouse .... sé 1 Toulouse et Bordeaux. 











« Le nombre et la compétence territoriale de ces collèges 
pourront être modifiés, s’il y a liéu, en fonction des nécessités ». 


Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 20 septembre 1960, 


Le ministre du travail, 
PIERRE BACON. 


Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiiler technique, 
PIERRE VOITELLIER. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT, 





Extension de plusieurs avenants à la convention collective nationale 
de l'industrie des textiles naturels et à ses annexes, 





Le ministre du travail, 


Sur le rapport du maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général du travaii et de la main-d'œuvre, 

Vu les articles 31 f et suivants du livre I°" du code du travail, et 
notamment les articles 31 j, 31 k et 31 v modifié ; 

Vu l’arrêté du 17 décembre 1951 portant extension de la convention 
collective nationale de l’industrie textile du 1°" février 1951, et des 
divers annexes et avenants ; 

Vu l'arrêté du 7 octobre 1952 modifié par l’arrêté du 30 mars 1954 
portant extension de l’avenant du 27 février 1952 précisant la nomen- 
clature des entreprises visées par ladite convention et de divers 
textes annexes ; 

Vu les arrêtés du 27 juillet 1955 portant respectivement extension 
de l’avenant n° 3 à l’annexe relative aux et de l’avenant 
n° 1 à l’annexe n° 5 à la convention collective nationale ; 


Vu l'arrêté du 17 juillet 1956 portant extension de l'avenant n°°4 
à l’annexe relative aux salaires, de l’avenant n° 2 à l’annexe n° 5, 
de l’avenant n° 1 à l’annexe n° 4 et de l’annexe n° 6 à la convention 
M“ < ” nationale ; 

Vu l'arrêté du 17 septembre 1957 portant extension de l’avenant 
n° 5 à l’annexe relative aux salaires, de l’avenant n° 3 à l’annexe 
n° 5, de l’avenant n° 2 à l’annexe n° 4 à la convention collective 
nationale i 

Vu larrêté du 26 juin 1959 portant extension de lavenant n° 7 
à l’annexe relative aux salaires, de l’avenant n° 5 à l’annexe n° 5, 
de l’avenant n° 4 à l’annexe n° 4, de l’accord du 17 octobre 1957 
relatif à l’indemnisation des jours fériés, de l’annexe n° 7, de l’ave- 
nant du 2 avril 1958 à l’annexe n° 5 à la convention collective 
nationale ; 

Vu larrêté du 28 mars 1960 vortant extension de l’avenant n° 8 
à l’annexe relative aux salaires, de l’accord du 7 janvier 1959 modi- 
fiant l’annexe n° 4, de l’annexe n° 8, de l’avenant n° 6 à l’annexe 
n° 5, de l’avenant n° 5 à l’annexe n° 4 à la convention collective 
nationale : : 

Vu l’accord du 10 décembre 1959 portant revision de l’annexe n° 5 
à la convention collective nationale des textiles naturels ; 

Vu l'avenant n° 9 du 5 janvier 1960 à l’annexe relative aux 
salaires dans les textiles naturels de la convention collective natio- 


e ; 

Vu l’avenant n° 7 du 5 janvier 1960 à l’annexe n° 5 à la convention 
collective nationale concernant les employés, techniciens, agents de 
maîtrise et assimilés des textiles naturels ; 
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Vu l’avenant n° 6 du 5 janvier 1960-à l’annexe n° 4 à la convention 
collective nationale concernant les ingénieurs et cadres des textiles 


naturels ; 
Vu les demandes d’extension formulées par les parties signa- 


Vu l'avis publié au Journal officiel du 10 mai 1960 ; 

Vu les avis recueillis au cours de l’enquête ; 

Vu l'avis motivé de la commission supérieure des conventions collec- 
(section spécialisée 


), 


Arrête : 


Art. 1°", — Sont rendues obligatoires pour tous les employeurs et 
pour tous les travailleurs des entreprises et établissements de tex- 
tiles naturels compris dans le champ d'application territorial et 

essionnel de la convention collective nationale du 1°" février 1951, 

l'exclusion des entreprises visées aux rubriques ci-après de la 

nomenclature figurant à l’avenant du 27 février 1952 à ladite conven- 
tion collective nationale : 


47-558 “pied, tapis de tapis à la main, fabrique de tapisserie, tapis de 
de table, de tenture, de muraille, tapis d'Orient, 
Smyrne, de Turquie, d’Aubusson, tapis de basse ou haute 

ag rentraiture, réparation de tapisserie ; 

48-220 (pour partie) Fabrique de dentelles élastiques ; 

48-3, 48-30, 48-300 Fabrique de dentelles, guipure, broderie ; 

48-320 Fabrique de dentelles mécaniques, de tulles, de guipures 
mécaniques, de rideaux en dentelles, guipure, gaze, mousse- 
line brodée, brochée, de voilette, etc. ; 

48-330 Fabrique de broderie ; 

48-332 Fabrique de broderie mécanique, d’écussons brodés ; 

48-50, 48-500 Fabrique de filets, filets de pêche ; 

Raccommodage de filets ; 

43-601 (pour partie) Blanchiment de tulles, dentelles, guipures et 


eries ; 

48-602 (pour partie) Apprêt de tulles, dentelles, gare et brode- 
ries, chimiquage, déchimiquage de broderie ; 

48-604 (pour partie) Teinture de tulles, dentelles, guipures et bro- 


ss 


eries ; 
48-605 (pour partie) Impression et flockage de tulles et dentelles ; 
52-, 52-203 Fabrique d’espadrilles ; 
604, 60-40, 60-400 Travail mécanique du cheveu, fabrique mécanique 
d'articles en cheveux ; dentelles, filets en cheveux, filets 
de front, résilles en cheveux, 


les dispositions de : 


L'accord du 10 décembre 1959 portant revision de l’annexe n° 5 
à la convention collective nationale des textiles naturels, à l'exclusion 
de la partie III (1) ; 

L'avenant n° 9 du 5 janvier 1960 à l’annexe relative aux salaires 
dans les textiles naturels de la convention collective nationale du 
1°" février 1951 ; 

L'avenant n° 7 du 5 janvier 1960 à l’annexe n° 5 à la convention 
collective nationale concernant les employés, techniciens, agents de 
maîtrise et assimilés des textiles naturels ; 

L'avenant n° 6 du 5 janvier 1960 à l’annexe n° 4 à la convention 
collective nationale concernant les ingénieurs et cadres des textiles 
na 


Art. 2. — L'extension des effets et sanctions des accords susvisés 
est faite à dater de la publication du présent arrêté pour la durée 
et aux conditions prévues par ia convention collective nationale du 
1°" février 1951 et par lesdits accords. 


Art. 3. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
ee du travail et de la main-d'œuvre, est chargé de ss — 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
française ainsi que les accords dont l'extension est réalisée 

en application de l’article 1°’. 


Fait à Paris, le 29 septembre 1960. 
PAUL BACON. 





() Les dispositions exclues d l'arrêté d'extension figurent en 
italique dans le document ci-annexé. 


ACCORD DU 10 DECEMBRE 1959 


PORTANT REVISION DE L'ANNEXE N° 5 
A LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DES TEXTILES NATURELS 





L — Les articles 2, 3, 5. 6 8, 9, 10, 11, 12 et 16 de l’annexe n° 5 
à la convention collective nationale sont modifiés ou complétés 
comme suit : 


Article 2. — Définitions. 


Ajouter aux définitions des employés, techniciens et agents de 
maîtrise un paragraphe ainsi conçu : 


Cas de promotion. 


« Le personnel ouvrier en cours de promotion destinée à le faire 
entrer dans la catégorie des employés, techniciens ou agents de 
maîtrise bénéficiera des avantages de la présente annexe après 
une période probatoire maximum de six mois ». 





————— 


Article 3. — Rémunération. 


Horaire. 
Ajouter un paragraphe ainsi conçu: 


Travail en équipe. 


« En cas de travail en équipe, les ressortissants de la présente 
annexe qui suivent l’horaire des ouvriers travaillant en équipe 
doivent bénéficier d'avantages analogues à ceux consentis éventuel. 
lement à ces ouvriers ». 


Article 5. — Période d'essai. 


Remplacer par le texte suivant : 


« La période d'essai ne se présume pas. Pour exister, elle doit 
avoir été expressément formulée entre les parties. Sa durée ne 
peut excéder un mois, sauf pour le personnel dont le coefficient 
d'emploi est égal ou süpérieur à 310, pour lequel elle ne peut 
excéder deux mois. 


« Pendant la période d'essai, le taux de rémunération sera celui 
er ge «nage au coefficient de la fonction dans laquelle s’effectue 
cet essal ». 


Article 5 bis. — Lettre d'engagement. 


Ajouter l’article suivant : 


« A l'issue de la période d’essai au plus tard, les chefs d’entre- 
prise remettront aux intéressés une lettre ou contrat d’engage- 
ment dans lequel seront indiqués le titre, la fonction, le coefficient 
hiérarchique co au poste occupé par l'intéressé, le 
montant de sa rémunération et, éventuellement, les avantages 
annexes qui lui sont attribués à titre personnel. 

« Toute modification apportée à l’une des stipulations figurant 
dans la lettre d'engagement, et en particulier toute promotion, fera 
l’objet d’une nouvelle notification écrite à l'intéressé. 

« Celui-ci doit accuser réception de 1a lettre d’engagement ou 
de la notification dans un délai maximum de quinze jours. Passé 
ce délai, s’il entre ou reste en fonctions, il est censé avoir donné 
un accord tacite sur les conditions fixées dans la lettre d’engage- 
ment ou la notification ultérieure ». 


Article 6. — Préavis. 


Remplacer par le texte suivant : 


« Saut en cas de faute grave et sauf dispositions prévoyant un 
préavis de plus longue durée, la durée du préavis réciproque est 
d’un mois. Elle est portée à deux mois pour les employés, techni- 
ciens ou agents de maîtrise dont le coefficient de qualification 
est égal ou supérieur à 310 ». 


Article 8. — Indemmité de licenciement. 


Remplacer par le texte suivant : 


« Sauf cas de faute grave, il sera alloué aux employés, techniciens, 
agents de maîtrise et assimilés licenciés avant l’âge de soixante- 
cinq ans (ou soixante ans en cas d’inaptitude au travail reconnue 
par la sécurité sociale) et après quatre ans d’ancienneté, une indem- 
nité distincte du préavis, tenant compte de leur ancienneté dans 
l’entreprise. » 


Définition de l’ancienneté. 


« Par ancienneté, il faut entendre la durée de présence ininter- 
rompue dans une fonction d’employé, technicien, agent de 
ou assimilé, dans l’entreprise ou dans les différents établissements 
de celle-ci. Le cas échéant, cette durée d’ancienneté sera augmentée 
de la moitié des années de présence continue de l'intéressé dans 
une catégorie « éuvriers ». 

« Ne sont pas considérées comme causant une interruption de 
la durée de présence les périodes pendant lesquelles l’exécution du 
contrat de travail a été suspendue sans que le contrat ait été résilié, 
notamment les interruptions pour mobilisation où faits de guerre, 
telles qu’elles sont définies au titre 1°" de l’ordonnance du 1° mai 
1945, sous réserve que l'intéressé ait repris son emploi dans les 
conditions prévues par ladite ordonnance. » 


Cas de changement d’entreprise ou d'activité. 


« Si un employé, technicien, agent de maîtrise ou assimilé accepte, 
sur la proposition de son employeur, de passer dans une entreprise, 
textile ou non, juridiquement distincte, il recevra l'indemnité de 
licenciement au moment de son départ ; au cas où il serait licencié 
ultérieurement de la deuxième entreprise, l’ancienneté s’apprécie- 
rait à compter de son entrée dans celle-ci. Si, toutefois, un accord 
écrit intervenait entre les deux entreprises et l'employé, technicien 
ou agent de maîtrise pour réserver le droit à indemnité en cas de 
licenciement de la deuxième entreprise, l'intéressé ne recevrait pas 
l'indemnité au moment de son départ de la première, mais le calcul 
de se remonterait à son entrée dans celle-ci. 

« Si, de la même manière, un employé, technicien ou agent de 
maîtrise passe dans un établissement de la même entreprise mais 
ne relevant pas de la convention textile, il recevra également lin- 
demnité de licenciément au moment du changement d’affectation, 
sauf accord écrit intervenant dans les mêmes conditions que dans 
le cas ci-dessus ». 
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Calcul de l'indemnité, 
« L'indemnité est calculée comme suit: 


« Pour les employés, techniciens, agents de maîtrise et assimilés 
occupant un poste de qualification inférieure à 225 : un dixième de 
mois par année de présence auquel s'ajoute, à partir de vingt ans 
d'ancienneté, un dixième de mois supplémentaire par année, avec 
un maximum de quatre mois ; 

« Pour les employés, techniciens, agents de maîtrise et assimilés 
occupant un poste de qualification comprise entre 225 et 310: deux 
dixièmes de mois par année de présence, avec un maximum de 
six mois ; 

« Pour les employés, techniciens, agents de maîtrise et assimilés 
occupant un poste de qualification égale ou supérieure à 310: 
deux dixièmes de mois par année de présence auxquels s’ajoutent, 
à partir de dix ans d’ancienneté, deux dixièmes de mois supplé- 
mentaires par an, avec un maximum de neuf mois. 


« Au cas où il n’y aura pas un nombre entier d’années de pré- 
sence, l’indemnité sera calculée au prorata du nombre de mois. 


« Sauf dispositions spéciales qui pourraient être prévues par 
accord régional, local ou d’entreprise, en particulier pour favoriser 
le reclassement, les plafonds de quatre, six et neuf mois ci-dessus 
sont ramenés respectivement à trois, cinq et huit mois en cas de 
 — par suite de cessation totale d’exploitation de l’entre- 
prise (1). 

« L’indemnité se calcule sur la moyenne de la rémunération effec- 
tive (exclusion faite des libéralités à caractère aléatoire ou tempo- 
raire) des douze mois qui ont précédé le licenciement. 


« Elle ne peut se cumuler avec celle de l'article 67 de la conven- 
tion collective nationale que dans la limite des plafonds de quatre, 
six et neuf mois ci-dessus. 


« Si la rupture du contrat intervient à l’expiration d’une période 
de suspension pour maladie, les indemnités versées pendant la 
période de suspension, conformément à l’article 12 ci-dessous, pour 
ront être imputées sur l'indemnité de licenciement sans que celle-ci 
puisse être réduite de plus de moitié. 


« Lorsque, pour éviter un licenciement, il est procédé à une 
mutation dans un poste ayant un coefficient de qualification infé- 
rieur (2), l’indemnité éventuellement due sera calculée dans les 
conditions précisées dans la note d'interprétation ci-jointe commune 
aux annexes n° 4 et n° 5 » 


Versement de l’indemnité. 


« L'indemnité de licenciement est réglée, en principe, en totalité 
au moment du départ de l’employé, technicien ou agent de maîtrise 
ou, si celui-ci est logé par l’entreprise, au moment où il quitte son 
habitation. Toutefois, dans ce dernier cas, lorsque l’indemnité atteint 
au moins trois mois, un acompte correspondant au tiers de son 
montant sera versé sur la demande de l'intéressé, au moment de sa 
cessation d’activité ». 


Article 9. — Mise à la retraite. 


Remplacer par le texte suivant : 


« La mise à la retraite à partir de soixante-cinq ans, âge norma- 
lement prévu par la convention collective du 14 mars 1947 et l’ave- 
nant à la présente annexe du 2 avril 1958 instituant un régime de 
retraite complémentaire pour les employés, techniciens et agents 
de maîtrise de l’industrie des textiles naturels (ou à partir de 
soixante ans en cas d’inaptitude au travail reconnue par la sécurité 
sociale), n’est pas considérée comme un licenciement. 

« Cependant, l'employé, technicien ou agent de maîtrise mis à la 
retraite entre soixante-cinq et soixante-six ans, et ayant au moins 
quinze ans d’ancienneté, recevra dans ce cas une indemnité égale 
à un mois d’appointements si son coefficient de qualification est 
er. 310, deux mois d’appointements s’il est égal ou supé- 
rieur 10 ». 


Article 10, — Indemnité de départ volontaire. 


Remplacer par le texte suivant : 


. « Lorsque, avec l'accord écrit de l'employeur et après l'avoir 
demandée trois mois à l’avance, l’employé, technicien ou agent de 
maîtrise prend volontairement sa retraite entre soixante et soixante- 
six ans, il bénéficiera d’une indemnité égale à la moitié de l’indem- 
nité de licenciement ou de mise à la retraite à laquelle lui donne- 
rait droit son ancienneté. 


« Ce droit est maintenu au-delà de soixante-six ans lorsque le 
départ en retraite est différé sur demande expresse de l’employeur. 


« Les indemnités prévues au présent article ainsi qu’à l’article 9 
ci-dessus ne peuvent se cumuler avec les avantages résultant d’un 
régime de retraite bénévole attribué par l’employeur sans contre- 
partie ni participation de la part du salarié et en dehors du régime 
obligatoire ou facultatif de la convention collective du 14 mars 1947 
ou de l’accord du 2 avril 1958 ». 





(1) En cas de pluralité d’établissements, il y a cessation totale 
d'exploitation de l’entreprise lorsque la fermeture affecte tous les 
établissements ressortissant à l’activité textile. 

(2) Il est précisé que, dans le cas d’une telle mutation. les garanties 
prévues par l’article 52 de la convention collective nationale sont 
applicables. 





Article 11 bis. — Congés familiaux. 


Ajouter l’article suivant : 


« Des autorisations d’absences exceptionnelles pour événements 
familiaux, non déductibles des congés annuels et n’entraînant pas de 
réduction des appointements, seront accordées aux bénéficiaires de 
l’annexe n° 5 dans des conditions qui seront fixées à l’échelon local 
ou régional. 

« A défaut d’accord intervenu à cet échelon dans un délai maximum 
d'un an à compter de la signature du présent accord, un minimum 
sera fixé à cette date à l’échelon national ». 


Article 12, — Maladie, accident et maternité. 


Remplacer par le texte suivant : 


« Les employés, techniciens, agents de maîtrise et assimilés dont 
le contrat se trouve suspendu par suite de maladie, maternité ou 
accident dûment constaté par certificat médical et contre-visite, 5'il 
y a lieu, continueront à percevoir leur traitement contractuel dans 
la limite, d’une part, de la prise en charge par la sécurité sociale et, 
d’autre part, des durées maxima suivantes appréciées date à date : 

« Après deux ans d’ancienneté : deux mois ; 

« Après six ans d’ancienneté : deux mois et demi; 

« Après dix ans d’ancienneté : trois mois ; 

« Après vingt ans d’ancienneté : quatre mois. 


« L’ancienneté s’apprétie dans les mêmes conditions que pour 
l’indemnité de licenciement et à la date de l'arrêt de travail. 


« Le traitement contractuel s’entend du traitement effectif de l’in- 
téressé au moment de la cessation du travail, exclusion faite de la 
rémunération des heures supplémentaires effectuées à titre occa- 
sionnel et des libéralités à caractère aléatoire ou temporaire, 


« Si plusieurs congés de maladie sont accordés a cours d’une 
période annuelle comptée à partir du début de la première maladie 
indemnisée, la durée totale d’indemnisation ne pourra dépasser, au 
cours de cette même période, la durée prévue ci-dessus. 


« Si un seul congé de maladie (maladie continue) dépassant les 
durées ci-dessus est accordé au cours d’une période annuelle, il est 
accordé en supplément deux mois d’indemnisation à 75 p. 100 jusqu’à 
dix ans d’ancienneté, trois mois d’indemnisation à 75 p. 100 à partir 
de dix ans. 

« Lorsque le contrat de travail est suspendu par suite de maladie 
professionnelle contractée dans l’entreprise ou par suite d’accident 
du travail survenu dans l’entreprise (à l’exclusion, par conséquent, 
des accidents de trajet et des rechutes d’accidents survenus dans une 
autre entreprise), les périodes d’indemnisation ci-dessus sont doublées. 


« Lorsqu'une maladie ordinaire ou une absence r maternité 
fait suite à une absence pour maladie professionnelle ou accident 
du travail qui n’a pas épuisé entièrement le crédit d'indemnisation, 
cette dernière ne compte que pour moitié dans l’appréciation de la 
durée totale d'absence. 

« Le traitement maintenu en totalité ou en partie pendant !a 
période d’absence est réduit de la valeur des prestations représenta- 
tives de salaires que les intéressés toucheront du fait : 

« De la sécurité sociale ; 


« Des assurances accidents, à l'exclusion des assurances indivi- 
duelles constituées par leur seul versement ; 


« De tout régime de prévoyance, mais pour la seule quotité corres- 
pondant au versement de l’employeur ; 

« Des indemnités versées par les responsables de l'accident ou 
leur assurance. 


« Les prestations ci-dessus devront être par eux déclarées. En 
cas d’accident causé par un tiers, les paiements seront faits à titre 
d'avance sur les indemnités dues par le tiers responsable ou son 
assurance, à la condition que l'intéressé ait engagé lui-même les 
poursuites nécessaires ». 


Article 16. — Changement de résidence. 


Remplacer par le texte suivant : 


« Le lieu du travail inscrit dans la lettre ou contrat d'engagement 
ne peut être changé par l'employeur sans accord du lobereeur. 


« Les changements de résidence acceptés par le collaborateur 
donneront lieu au remboursement de tous ses frais de déplacement 
et de déménagement ainsi que celui de sa famille (femme et enfants), 
sur présentation de pièces justificatives. 

« Sauf clause particulière du contrat individuel, le changement 
de résidence non accepté par le collaborateur est considéré comme 
un congédiement et réglé comme tel. 


« Dans ce cas, à la demande de l'intéressé, une lettre constatant 
le motif de la résiliation du contrat sera jointe au certificat de 
travail », 


IL. — Conformément au texte de l’article 18 de l’annexe n° 5, 
dans le cas où les employés, techniciens, agents de maîtrise et assi- 
milés bénéficient déjà sur le plan régional, local, d'établissement ou 
de branche, d'avantages de même nature que ceux prévus dans la 
présente annexe, il ne peut y avoir cumul des divers avantages, 
le régime applicable étant, pour chacun d’eux, le plus favorable 
dans son ensemble ou, éventuellement, une adaptation faite par 
accord paritaire à l'échelon correspondant. 
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III. — Date d'application : 

Le présent accord est applicable à compter de sa signature. Toute- 
fois, pour les employés, techniciens et agents de maîtrise auxquels 
le licenciement a été notifié avant cette date et qui sont en cours 
d'exécution du préavis, l'indemnité de licenciement, telle qu’elle 
serait calculée en application de l'annexe n° 5 en vigueur jusqu’à ce 
jour, ne pourra être majorée, en application du présent accord, de 
Plus d’un mois et demi. 

Les départs volontaires décidés, en accord avec l'employeur, avant 
la date d'application du présent accord ne bénéficieront pas des 
nouvelles dispositions. 


Fait à Paris, le 10 décembre 1959. 
Suivent les signatures des organisations ci-après : 


Fédération nationale des syndicats de cadres, de maîtrise et 
de techniciens du textile (C. G. C.). 
Fédération Force ouvrière des textiles de France et d’outre- 





. mer. 
Fédération des travailleurs du textile de France et des pays 
d'outre-mer (C. G. T.). 
Fédération générale des syndicats chrétiens du textile 
(C.F.T. C.). 
Union des industries textiles. 


DE 4 AVENANT N° 9 DU 5 JANVIER 1960 A L'ANNEXE 


wd RELATIVE AUX SALAIRES DANS LES TEXTILES NATURELS 
DE LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE 


LE 





Art 1°. — Le salaire correspondant au coefficient 100 est fixé 

; À 141 NF (141 anciens francs), ce chiffre comportant une partie 

F fixe de 0,25 NF (25 anciens francs). 

Ce salaire sert, conformément aux précédents accords, à déter- 
miner, suivant la formule 1,16 c + 0,25, les barèmes de rému- 
nérations minima garanties individuelles applicables à l’ensemble 
des salariés adultes (hommes et femmes) remplissant les conditions 
d'aptitude à l'emploi et de rendement normal définies par l’article 64 
de la convention collective nationale. 

Les barèmes de rémunérations minima collectives au rendement 
s'appliquent dans les mêmes conditions aux travailleurs rémunérés 
au rendement pour lesquels des garanties moyennes collectives par 
catégories étaient déjà prévues par accords locaux, régionaux ou 

de branches. Ces barèmes sont établis en ajoutant à la garantie 

horaire les différents pourcentages d’écart entre salaires à l'heure 
et salaires au rendement existant, suivant les postes et les régions, 
calculés sur 1,16 NF (116 anciens francs). 


Art. 2. — Le salaire minimum effectif de 1,60 NF (160 anciens 
francs) est garanti à tout salarié apte à l’emploi et ayant un 
rendement normal après trois mois de présence dans l’établissement. 


Art. 3. — La classification professionnelle à laquelle se réfèrent 
les nouveaux barèmes est la classification retenue pour l’application 
des barèmes de garantie antérieurs 


\ Art. 4 — Les chiffres figurant aux articles 1°" et 2 ci-dessus s’en- 
| ‘ tendent pour les grands centres. Ils subiront par rapport à ceux-ci 
avec un maximum 


les écarts de zones actuellement pratiqués, 
À de 10 p. 100. 
À ! En ce qui concerne les inaptes et les jeunes travailleurs, il sera 
| fait application des dispositions prévues par la législation en vigueur 
et par les articles 64 et 65 de la convention collective nationale. 


Art. 5. — Le salaire moyen collectif d'établissement (1) doit 
dépasser d'un pourcentage minimum de 8 p. 100 (5 p. 100 dans 
les teintures et apprêts) le salaire minimum moyen résultant de 
l'application des nouveaux barèmes de rémunérations minima garan- 
ties individüelles prévus par l’article 1°" ci-dessus au coefficient 
de qualification moyen pondéré de l’établissement (2). 

Ce pourcentage sera revisé ultérieurement par branche de pro- 
duction. 


Art. 6. — Le présent accord s’appliquera sur les heures travaillées 
à compter du 4 janvier 1960. 


Fait à Paris, le 5 janvier 1960. 
Suivent les signatures des organisations ci-après : 


Union des industries textiles. 
Fédération française des syndicats chrétiens de l’industrie 
textile (C. F. T. C.. 
4 Fédération Force ouvrière des textiles de France et d'outre-mer. 
ù Fédération nationale des syndicats de cadres, de maîtrise et 
de techniciens du textile (C. G. C.) 


(1) Ce salaire est obtenu en divisant la masse des salaires effectifs 
payés aux ouvriers âgés de plus de dix-huit ans (qu'ils soient payés 
au temps ou au rendement) par le nombre total d’heures auquel 
elle se rapporte, toute heure supplémentaire pour laquelle le salaire 
est majoré de 25 p. 100 devant être comptée pour une heure un quart 
et toute heure supplémentaire majorée de 50 p. 100 pour une heure 





et demue. 
(2) Ce coefficient est déterminé sur la base des coefficients de 
[A qualification qui ont fait l'objet de l’arrêté ministériel du 7 août 


1945 portant classification du personnel de l’industrie des textiles 
naturels et de tous les arrêtés complémentaires qui ont suivi. 








AVENANT N° 7 DU 5 JANVIER 1960 A L'ANNEXE N° 5 


A LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE CONCERNANT LES EMPLOYÉS, 
TECHNICIENS, AGENTS DE MAÎTRISE ET ASSIMILÉS DES TEXTILES NATURELS 





Art. 1°". — Les dispositions de lavenant n° 9 à l’annexe « Salaires » 
de la convention collective nationale concernant les barèmes de 
salaires ouvriers s'appliquent dans les mêmes conditions générales 
aux employés, techniciens, agents de maîtrise et assimilés visés par 
l'annexe n° 5 à la convention collective nationale, 

Toutefois, lies rémunérations minima garanties seront calculées 
sur une base hiérarchique mensuelle de 224,49 NF (22.449 anciens 
francs), base quarante heures, grands centres, lorsque cette formule 
donnera un résultat plus avantageux que celle de l’avenant n° 9, 


Art. 2. — Les rémunérations minima individuellement garanties 
après trois ans d'emploi dans un poste donné se calculent en 
appliquant au barème résultant de application de l’article 1e 
ci-dessus le pourcentage de dépassement individuel de 5 p. 100 
Les per l’article 4 b, 1°, de l’annexe n° 5 à la convention collective 
nationale 


Art. 3. — Le dépassement moyen de 15 p. 100 prévu par l’ar- 
ticle 4 b, 2°, de l’annexe n° 5 à la convention collective nationale 
s'applique au barème résultant uniquement de la base 224,49. 


Art. 4. — La date d'application des articles 1°" et 2 du présent 
accord sera celle retenue pour l’application du barème « Ouvriers », 
L'article 3 s'appliquera au plus tard quatre mois après cette dernière. 


Fait à Paris, le 5 janvier 1960. 


Suivent les signatures des organisations ci-après : 
Union des industries textiles. 
Fédération nationale des TE 1 cadres, de maîtrise et 
de techniciens du textile (C. 
Fédération Force ouvrière des Les de France et d’outre-mer, 
dE à 7 À aus des syndicats chrétiens du textile 
(C. F. T. C.). 


AVENANT N° 6 DU 5 JANVIER 1960 À L'ANNEXE N° 4 


A LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE 
CONCERNANT LES INGÉNIEURS ET CADRES DES TEXTILES NATURELS 


Art. 1°". — Les dispositions de l’avenant n° 9 à l’annexe « Salaires » 
de la convention collective nationale concernant les barèmes de 
salaires ouvriers s'appliquent dans les mêmes conditions générales 
aux ingénieurs et cadres visés par l’annexe n° 4 à la convention 
collective nationale. 

Toutefois, les rémunérations minima garanties seront calculées 
sur une base hiérarchique mensuelle de 22449 NF (22.449 anciens 
francs), base quarante heures, grands centres. 


Art. 2. — A l'expiration de la période d'essai, il est donné aux 
ingénieurs et cadres la garantie que leur rémunération individuelle 
telle qu’elle est définie à l’article 6 de l’annexe n° 4, devra être 
supérieure d’au moins 6 p. 100 aux rémunérations résultant de 
l'application de l’article 1°" ci-dessus 


Art. 3. — La date d’application du présent accord sera celle 
retenue pour l'application du barème « Ouvriers ». 


Fait à Paris, le 5 janvier 1960. 
Suivent les signatures des organisations ci-après : 


Union des industries textiles 

Fédération nationale des syndicats de cadres, de maîtrise et 
de techniciens du textile (C. G. C.) 

Fédération Force ouvrière des textiles de France et d’outre-mer. 

4 Æ | mg ‘des syndicats d'ingénieurs et cadres 
( + 8 





Modification de l'arrêté du 21 janvier 1956 fixant les prestations 
— spy attribuées par les caisses primaires de sécurité 
sociale. 





Rectificatif au Journal officiel du 15 septembre 1960: page 8415, 
2° colonne, 3° visa, au lieu de. « Vu larrêté du 21 janvier 1956 
modifié fixant les prescriptions supplémentaires attribuées par les 
caisses primaires de sécurité sociale », lire. « Vu l’arrêté du 21 jan- 
vier 1956 modifié fixant les prestations supplémentaires attribuées 
par les caisses primaires de sécurité sociale » (le reste sans chan- 
gement). 





Inspection du travail et de la main-d'œuvre. 





Par arrêté du 22 septembre 1960, M. Metzinger, directeur dépar- 
temental du travail et de la main-d'œuvre à Tizi-Ouzou, a été admis 
à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 1° ‘octobre 1960, 
en application de la loi n° 56-782 du 4 août 1956. 





ne 
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Homologatien de machines dangereuses et de dispositifs de sécurité 
pour ces machines. 





Décision DU 19 SEPTEMBRE 1960 PORTANT HOMOLOGATION DE SCIES CIRCU- 
LAIRES ET DE PROTECTEURS POUR SCIES CIRCULAIRES POUR LE TRAVAHL 
DU BOIS ET DES MATIÈRES SIMILAIRES 





Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
1951 et le 31 janvier 1955, pris en plication de l’article 66 c du 
livre II du code du travail en ce qui concerne les machines dange- 
reuses et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 11 mai 983. modifiée le 21 janvier 1954 et le 
15 février 1957, fixant les principes de sécurité pour l’homologation 
des scies circulaires pour le travail du bois et des matières simi- 
laires ; 

Vu l'avis de la commission d’homologation des dispositifs de 
sécurité prévue à l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par 
l'arrêté du 28 mai 1946, modifié les 29 novembre 1955 et 29 juin 


1957 ; 
Vu l’arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 
Décide : 


Art. 1°. — En exécution des articles 2 et 18 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des scies circulaires, font l’objet d’une homologation 
théorique valable jusqu’au 1° août 1962 : 


1° La scie circulaire à table de type commun de marque Wadkin, 
présentée par les Etablissements H. Brenneisen et C', 60 et 64, rue 
Planchat, Paris (20°), et enregistrée sous le numéro suivant : 


N° 370-4759 - T 960. — Type A GS. — Diamètre de lame : 250 mm. 


2° La scie circulaire à table de type commun construite par le 
Comptoir commercial d'outillage, 15, rue de l’Arsenal, Paris (4'), et 
enregistrée sous le numéro suivant : 

N° 718-4760-T 960. — Machine universelle type U/150. — Une 
scie circulaire : diamètre de lame: 200 mm; une meule vitrifiée : 


diamètre : 100 mm ; vitesse : 3.500 tours par minute ; puissance du 
moteur : 15 CV 
Art. 2. — En exécution des articles 11 et 17 de la décision du 


11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homolo- 
gation des scies circulaires, fait l’objet d’une homologation défini- 
tive la tronçonneuse double de marque Weinig, présentée par les 
Etablissements H. Brenneisen et C', 60-64, rue Planchat, Paris (20°), 
et enregistrée sous le numéro suivant : 


N° 370 - 4761 - D 960. —— Type P 120. — Diamètre de lame : 400 mm. 


Art. 3. — En exécution des articles 12 et 17 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homolo- 
gation des scies circulaires, fait l’objet d’une homologation définitive 
la scie circulaire à lames multiples de marque Weinig, présentée par 
les Etablissements H. Brenneisen et C*, 60-64, rue Planchat, Paris (20°), 
et enregistrée sous le numéro suivant : 


N° 370 - 4762 - D 960. — Type P 122. — Diamètre de lame : 250 mm. 


Art. 4. — En exécution des articles 13 et 18 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des scies circulaires, font l’objet d’une homologation théori- 
que valable jusqu’au 1° août 1962 les scies circulaires à couper en 
travers à axe mobile en cours de travail de marque Waikin, présen- 
tées par les Etablissements Brenneisen et C', 60, rue Planchat, 
Paris (20°), et enregistrées sous les numéros suivants : 


N° 370 - 4763 - T 960. — Type B R A. — Diamètre de lame : 350 mm. 
N° 370 - 4764 - T 960. — Type B C T. — Diamètre de lame : 350 mm. 


Art. 5. — En exécution des articles 15 et 17 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homolo- 
gation des scies circulaires, fait l’objet d’une homologation défini- 
tive la scie circulaire portative Bridges, présentée par la Société 
Darex, 60-62, rue Désiré-Claude, à Saint-Etienne (Loire), et enregis- 
trée sous le numéro suivant : 


N° 735 - 4765 - D 960. —— Diamètre de lame : 150 mm. 


rt. 6. — En exécution des articles 3 et 18 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des scies circulaires, fait l’objet d’une homologation 
théorique valable jusqu’au 1‘ août 1962 le protecteur pour scie 
à table de type commun construit par les Etablissements R. Dugue, 
52, rue Alexis-Bouvier, à Colombes (Seine), et enregistré sous le 
numéro suivant : 
N° 542 - 4766 - T 960. 
Les vendeurs ou loueurs de scies circulaires équipées avec ce 
protecteur seront tenus de satisfaire aux prescriptions du décret du 


28 mai 1946 modifié et de la décision du 11 mai 1953, notamment 
à celles de l’article 2 de cette décision. 


Art. 7. — En exécution des articles 3 et 18 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des scies circulaires, l’homologation théorique attribuée au 
protecteur pour scie à table de type commun construit par Ja 





Société C. C. A. T., 5, rue des Bruyères, à Bourg-la-Reine (Seine), 
est transférée à la Société Mori, 7, rue Michel-Ange, à Vanves 
(Seine) ; cette homologation est accordée jusqu’au 1°" août 1962 sous 
le numéro suivant : 

N° 598 - 3643 - T 960. 

Cette homologation se substitue à celle attribuée par décision du 
6 juin 1958. 

Les vendeurs ou loueurs de scies circulaires équipées avec ce pro- 
tecteur seront tenus de satisfaire aux prescriptions du décret du 
28 mai 1946 modifié et de la décision du 11 mai 1953, notamment à 
celles de l’article 2 de cette décision. 


Art. 8. — A compter de la publication de la présente décision, 
les bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils s'engagent à n’ex- 
poser et à ne mettre en vente ou en location que des scies circu- 
laires et des protecteurs conformes aux plans et notices + ont été 
déposés au ministère du travail à l’appui de la demande d'homologa- 
tion ainsi qu’aux conditions qui leur ont été signifiées. 


Art. 9. — La présente décision sera publiée au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 19 septembre 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes. au conseil d'Etat, 


directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT. 


Décision pu 20 SEPTEMBRE 1960 PORTANT HOMOLOGATION DE DÉGAUCHIS- 
SEUSES ET D'UN PROTECTEUR POUR DÉGAUCHISSEUSES À PORTE-OUTIL 
ROTATIF POUR LE TRAVAIL DU BOIS ET DES MATIÈRES SIMILAIRES. 





Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 1951 
et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 c du livre IL 
du code du travail en ce qui concerne les machines dangereuses 
et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, notam- 
ment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 19 mai 1948, ‘modifiée le 31 juillet 1950 et le 
31 juillet 1959, fixant les principes de sécurité pour l’homologation 
des dégauchisseuses à porte-outil rotatif pour le travail du bois et 
des matières similaires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue à l'article 2 dr décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 
1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955. et organisée par l'arrêté 
du 28 mai 1946, modifié les 29 novembre 1955 et 29 juin 19%; 

Vu l’arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Décide : 


— En exécution de la décision du 19 mai 1948 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des dégauchis- 
seuses à porte-outil rotatif, fait l’objet d’une homologation d itive 
la dégauchisseuse de marque Wadkin présentée par la société H. Bren- 
neissen et C*, 60-64, rue Planchat, Paris (20°), et enregistrée sous 
le numéro suivant : 


N° 370 - 4767 - D 960. — Type B F T 9. — Largeur 230 mm. 


Cette machine est munie du protecteur à pont semi-automatique 
type V S T construit par la société Equipement technique moderne 
et homologué sous le n° 611 - 1990 - T 1058 par décision du 24 octobre 
1958. 


Art. 2. — En exécution de la décision du 19 mai 1948 modifiée, 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des dégauchis- 
seuses à porte-outil rotatif, fait l’objet d’une homologation théorique 
valable jusqu’au 1° août 1962 le protecteur à pont automatique 
construit par les Etablissements Ogier-Boudoul et. C', : 15-19, rue 
Jean-Bourgey, à Villeurbanne (Rhône), et enregistrée sous le 
numéro suivant : 


N° 58 - 4768 - T 970. — Type Centaure. 


Art. 3. — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de dégauchis- 
seuses équipées avec le dispositif de sécurité visé par la présente 
décision doivent satisfaire aux prescriptions du décret du 28 mai 
1946 modifié et de la décision du 19 mai 1948 modifiée, notamment 
à celles de l’article 3 de cette décision. 


Art. 4 — A compter de la publication de la présente décision, 
les bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils s'engagent à 
n’exposer et à ne mettre en vente ou en location que des machines 
et des protecteurs conformes aux plans et notices qui ont été 
déposés au ministère du travail à l’appui de la demande d’homo- 
logation ainsi qu’aux conditions qui leur sont signifiées. 

Ils ne pourront mettre en vente, en exposition ou en location 
que des machines et des protecteurs présentant des cara 
ap gr qu'après avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément 

cet effet. 


Art. 5. — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 20 septembre 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT, 


ne, 27. 
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Décision pu 21 SEPTEMBRE 1960 PORTANT HOMOLOGATION D'UN PRO- 
TECTEUR POUR TOUPIE À ARBRE VERTICAL POUR LE TRAVAIL DU BOIS 
ET DES MATIÈRES SIMILAIRES 





Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
1951 et le 31 janvier 1955, pris en ‘application de l’article 66 c 
du livre II du code du travail en ce qui concerne les machines 

ereuses et les dispositifs de protection pour machines dan- 
ES + notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

u la décision du 3 août 1953 fixant les principes de sécurité 
pr. l'homologation des toupies à arbres verticaux pour le travail 
du bois et des matières similaires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
Eng prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié 

le 14 juin 1947, le 20 août 1921 et le 31 janvier 1955, et organisée 
| + Re 007 : du 28 mai 1946. modifié les 29 novembre 1955 et 

uin 1 
an l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Décide : 


Art. ler, — En exécution des articles 3, 7 et 10 de la décision 
du 3 août 1953 fixant les principes de sécurité pour l’homologation 
des toupies à arbres verticaux, l’homologation théorique accordée 
au dispositif d'entraînement et de protection pour le travail au 
guide sur toupie présenté par l’Organisme professionnel de préven- 
tion du bâtiment et des travaux publics, 39, avenue de la Répu- 
blique, Paris (11‘), est prorogée jusqu'au ler janvier 1961 sous 
le numéro suivant : 


N° 678 - 4211 - T 960. 
Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 24 juillet 


2. — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de toupies 
“its du dispositif visé par la présente décision sont tenus de 
satis eg aux prescriptions du décret du 28 mai 1946 modifié et 

la décision du 3 août 1953, notamment à celles des articles 2, 
$ °et 5 de cette décision. 


Art. 3. — A compter de la publication de la présente décision, 
le bénéficiaire n’en pourra faire état que s’il s'engage à n’exposer 
et à ne mettre en vente ou en location que des dispositifs conformes 
aux plans et notices qui ont été déposés au ministère du travail 
a A de la demande d'homologation ainsi qu'aux conditions 
qui lui ont été signifiées. 

Il ne pourra mettre en exposition, en vente ou en location des 
dispositifs de sécurité présentant des caractéristiques différentes 
Tu avoir sollicite et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


4. — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de a ‘République française. 


Fait à Paris, le 22 septembre 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT. 


Décision pu 22 SEPTEMBRE 1960 PORTANT HOMOLOGATION DE MACHINES 
À OUTILS ROTATIFS ET A OPÉRATIONS MULTIPLES POUR LE TRAVAIL DU 
BOIS ET DES MATIÈRES SIMILAIRES 





Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
1951 et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 c 
du livre II du code du travail en ce qui concerne les machines 
dangereuses et les dispositifs de protection pour machines dan- 
gereuses, notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 18 février 1957 fixant les principes de sécurité 
pour l’homologation des machines à outils rotatifs et à opérations 
multiples pour le travail du bois et des matières similaires ; 

Vu l'avis de la commission d’homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié 
le 14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée 
par l'arrêté du 28 mai 1946. modifié les 29 novembre 1955 et 
29 juin 1957 ; 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Décide : 


Art. 1°". — En exécution de la décision du 18 février 1957 fixant 
les principes de sécurité pour l’homologation des machines à outils 
rotatifs et à opérations multiples, fait l’objet, d’une homologation 
définitive la raboteuse deux faces de marque Weinig présentée 

les Etablissements H Brenneisen et C*, 60 à 64, rue Planchat, 
aris (20°), et enregistrée sous le numéro suivant : 


N° 370 - 4769 - D 960. — Type P 121, 





Art. 2. — En exécution de la décision du 18 février 1957 fixant les 
principes de sécurité pour l’homologation des machines à outils 
rotatifs et à opérations multiples, l’homologation théorique accordée 
aux tenonneuses-araseuses construites par les Etablissements Ouilliet, 
à Auxerre (Yonne), est prorogée jusqu’au 1° janvier 1961 sous 
les numéros suivants : 


N° 21-4213 - T 960. — Type E AH 
N° 21-4214 -T 960. — Type E AJ. 


Ces numéros se substituent à ceux accordés par décision du 
26 juillet 1958. 


Art. 3. — A compter de la publication de la présente décision, 
le bénéficiaire n’en pourra faire état que s’il s'engage à n’exposer 
et à ne mettre en vente ou en location aue des machines conformes 
aux plans et notices qui ont été déposés à l'appui de la demande 
d’homologation au ministère du travail ainsi qu'aux conditions qui 
lui ont été signifiées. 

Il ne pourra mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 4. — La présente décision sera publiée au Journal officiel 


de la République française. 


Fait à Paris, le 22 septembre 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT, 





Dée1si1oN pu 23 SEPTEMBRE 1960 
PORTANT HGMOLOGATION DE MACHINES À MEULER 





Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
1951 et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 c du 
livre II du code du travail, en ce qui concerne les machines dan- 
gereuses et les dispositifs de ru pour machines dange- 
reuses, notamment les articles 4, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 28 juin 1088 modifiée les 9 avril, 4 septembre 
1957 et 11 août 1958, fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des machines à meuler : 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue à l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée 
167 l'arrêté du 28 mai 1946, modifié les 29 novembre 1955 et 29 juin 


Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 
Décide : 


Art. 1°". — En exécution de la décision du 28 juin 1956 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des machines 
à meuler, font l’objet d’une homologation définitive les meuleuses 
portatives électriques présentées par la société Mécalux, 46 ter, rue 
Saint-Didier, Paris (16°), et enregistrées sous les numéros suivants : 

N° 705 - 4770 - D 960. — Meuleuse A E G type D S W 900. — Un 
disque-meule résinoïde à armature textile : 178 X 3,2 à 10; vitesse: 
8.400 tours par minute ; poids: 6,8 kg; puissance: 1.400 watts. 


N° 705-4771-D 960. — Meuleuse AE G, type UWS 1001. — Un 
disque-meule résinoïde à armature textile : 170 X 3,2 à 10; vitesse: 
8.000 tours par minute ; poids : 6,6 kg ; puissance : 1.400 watts. 

N° 705-4772-D 960. — Meuleuse AEG, type UWS 1001 a. — 
Un disque-meule résinoïde à armature textile: 320 x 3,2 à 10; 
vitesse : 6.600 tours par minute; poids: 6,8 kg; puissance : 1.400 
watts. 


Art. 2. — En exécution de la décision du 28 juin 1956 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des machines 
à meuler, font l’objet d’une homologation définitive les meuleuses 
portatives pneumatiques de marque Goliath présentées par les 
Etablissements Bonin et C', 66, rue René-Boulanger, Paris (10°), et 
enregistrées sous les numéros suivants : 


N° 727-4773-D 960. — Type PR 41. — Un disque-meule rési- - 


noïide à armature textile : 180 x 3,2 à 10; vitesse : 8.000 tours par 


minute ; poids inférieur à 8 kg. 

N° 727-4774-D 960. — Type PR 51. — Un boisseau lapidaire 
conique bakélite à écrou central noyé : 152 x 50 ; vitesse : 5.600 tours 
par minute ; poids inférieur à 8 kg. 

N° 727-4775-D 960. — Tyne PR 51 R. — Un disque-meule rési- 
noïde à armature textile : 189 X 3,2 à 10; vitesse : 8.000 tours par 
minute ; poids inférieur à 8 kg. 

N° 727-4776-D 960, — Type PR 72. — Un boisseau lapidaire 
bakélite conique à écrou central noyé : 152 X 50 ; vitesse : 5.600 tours 
par minute ; poids inférieur à 8 kg. 


N° 727-4777-D 960. — Type PR 72 R. — Un disque-meule rési-. 


noïde à armature textile : 250 X 3,2 à 10; vitesse : 5.600 tours par 
minute ; poids inférieur à 8 kg. 

N° 727-4778 - D 960. — Type M V 41. — Une meule plate bakélite : 
100 x 25; vitesse : 8.600 tours par minute ; poids inférieur à 8 kg. 














Octobre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 8965 





N° 727-4779 - D 960. — Type M V 81. — Une meule plate bakélite : 
200 mm x 30; vitesse : 4.200 tours par minute ; poids inférieur à 
kg. 


N° 727 - 4780 - D 960. — Type M V 61. — Une meule plate bakélite : 
150 mm x 25; vitesse : 5.500 tours par minute; poids inférieur à 


kg 
Art. 2. — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéficaires n’en pourront faire état que s’ils s'engagent à n’exposer 
et à ne mettre en vente en en location que des machines conformes 
aux plans et notices qui ont été déposés au ministère du travail 
à l'appui de la demande d’homologation ainsi qu’aux conditions qui 
leur ont été signifiées. 

Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location 
des machines présentant des caractéristiques différentes qu'après 
avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 3. — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 23 septembre 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT. 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Décret n° 60-1054 du 24 septembre 1960 modifiant le décret 
- n° 54-772 du 28 juillet 1954 fixant le régime des indemnités 
pour sujétions spéciales ou pour travail des dimanches et 
des jours fériés de certains receveurs et chefs de centre des 
postes, télégraphes et téléphones et des receveurs distributeurs. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué auprès 
du Premier ministre, du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre des postes et télécommunications, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des 
pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 54772 du 28 juillet 1954 fixant le régime des 
indemnités pour sujétions spéciales ou pour travail des dimanches 
et des jours fériés de certains receveurs et chefs de centre des 
postes, télégraphes et téléphones et des receveurs distributeurs ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — L'article 3 du décret n° 54-772 du 28 juillet 1954 
est remplacé par le suivant : 

« Art. 3. — Les receveurs, chefs de centre et receveurs distri- 
buteurs désignés à l’article 1°" ont droit, lorsqu'ils assurent seuls, 
les dimanches et jours fériés, le service de leur bureau, à une 
indemnité dont le taux est fixé uniformément à’ 2,40 NF par 
heure de service effectif. 

« Cette indemnité ne pourra être attribuée que dans la limite 
maximum de huit heures par dimanche ou jour férié ». 


Art. 2° — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès 
du Premier ministre, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le ministre des postes.et télécommunications sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et portera effet du 1°’ janvier 1960. 


Fait à Paris, le 24 septembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des postes et télécommunications, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret n° 60-1055 du 24 septembre 1960 modifient le 
n° 45-062 du 8 décembre 1945 fixant les taux et 
d'attribution des indemnités allouées à des titres divers au 
personnel des services extérieurs des postes et télécommuni- 
cations. 


| 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué auprès 
du Premier ministre, du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre des postes et télécommunications, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme des 
traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des 
pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 45-062 du 8 décembre 1945 fixant les taux 
et conditions d'attribution des indemnités allouées à des titres 
divers au personnel des services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones, modifié par le décret n° 49-182 du 9 février 1949, 
le décret n° 49-1074 du 26 juillet 1949, le décret n° 49-1268 du 
17 septembre 1949, les décrets n° 51-1009 et n° 51-1010 du 
7 août 1951, le décret n° 58-17 du 8 janvier 1958 et le décret 
n° 59-856 du 15 juillet 1959 ; sé 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Le quatrième alinéa du tableau IV figurant à 
l’article 1°’ du décret n° 45-062 du 8 décembre 1945, modifié par 
les textes subséquents, est remplacé par le suivant : 























———— 
e *'s'e Cie") 077 le . . % 
Auxiliaires féminins à utilisation continue Idem. 30 NF, 
chargés d’un service de distribution ou de 
relevage des boîtes effectuant au moins 
30 heures de service par semaine (a); 
agents et agents principaux des installations 
du service des installations ‘extérieures de 
Paris (c). 
ae mere ne 





Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès 
du Premier ministre, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le ministre des postes et télécommunications 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui prendra effet du 1er janvier 1960 et qui sèra 
publié au Journal officiel de la République française. ' 


Fait à Paris, le 24 septembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : - 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des postes et télécommunications, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKL. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





i 


Décret n° 60-1056 du 24 septembre 1960 modifiant le 
n° 51-873 du 9 juillet 1951 instituant une indemnité de 
tion en faveur de certaines catégories de personnels 
ateliers centraux des postes, télégraphes et téléphones. 


rl 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué 
auprès du Premier ministre, du ministre des finances et ,des 
affaires économiques et du ministre des postes et télécommu- 
nications ; 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des 
pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 51-873 du 9 juillet 1951 instituant une indemnité 
de production en faveur de certaines ca de personnels 


des ateliers centraux des postes, télégraphes et téléphones ; 
Le conseil des ministres entendu, 








BSDE OT 
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Décrète : . 
Art. 1”. — L'article 2 du décret n° 51-873 du 9 juillet 1951 
est remplacé par le suivant : 


Art. 2. — Le montant de l'indemnité attribuée à chaque 
bénéficiaire est fixé dans la limite des crédits ouverts à cet effet 
sur la base des taux moyens annuels figurant au tableau ci-après 
et sans pouvoir dépasser de 20 p. 100 ces taux moyens : 


TU TT 








TAUX MOYEX 
CATÉGORIES DE PERSONNELS 

annuel 

Nouveaux irancs. 
Contrôleur. principal des travaux de mécanique... 450 
Contrôleur des travaux de mécanique. ...,.....,..... 390 
us MIT ER EN EN PS CE PTE TES LETTRES 9375 
ul vote LPCIT EC PP TENTE LE ENT PORN 949 
Ouvrier d'état de 4e catésurie........ssssssscososoose 315 
Ouvrier d'état de 9 catégorie... ......ssssssssssss ee 319 
Ouvrier d'état de 2 catégorie................ éévee dés 270 
Ouvrier d'élal de 1re calégorie........,,.. és ce 22» 

Auxiliaire tenant un emploi de: 

Ouvrier d'état de 4e catégorie... ......sssssee se 319 
Ouvrier.d'état de 3 catégorie. ..........00 #0 0 0 » + 315 
Ouvrier d'élat de 2 catégorie.............ss.00 270 
Ouvrier d'élut de 1re catégorie. ......s.sssssosse. 229 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le ministre des postes et télécommunications sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et portera effet du 1°’ janvier 1960. 


Fait à Paris, le 24 septembre 1960. 
C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des postes et télécommunications, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret n° 60-1053 du 24 septembre 1960 modifiant l’article 4 (4°) 
du décret n° 54-958 du 14 septembre 1954 relatif à la recons- 
truction immobilière. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la construction et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu la loi n° 46-2389 du 28 otobre 1946 sur les dommages de 
guerre modifiée ; 

Vu le décret n° 54958 du 14 septembre 1954 relatif à la 
reconstruction immobilière, notamment son article 4, modifié 
pär l'ordonnance n° 58-1453 du 31 décembre 1958 ; 

Vu la décision du Conseil constitutionnel en date du 8 juillet 


960 ; 
*Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1er. — L'article 4 (4°) du décret du 14 septembre 1954 
susvisé, modifié par l'ordonnance n° 58-1453 du 31 décembre 
1958, est à nouveau modifié comme suit : 

«4°, — Si le transfert ou le changement d'affectation a pour 
objet la construction dans les régions sinistrées, ou dans les 
communes où sévit la crise du logement, d'immeubles d’habita- 
tion à usage de résidence principale destinés à la location et 
conformes aux normes et caractéristiques fixées par arrêté du 
ministre de la construction >». 





Art 2. — Le ministre de la construction, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent decret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. ù 


Fait à Paris, le 24 septembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 








NATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 





Décret du 27 septembre 1960 portant naturalisation, réintégration, 
mention d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effet 
collectif attaché à l'acquisition de la nationalité française par leurs 
parents, francisation des noms, libération de l’allégeance française 
et autorisation de se faire naturaliser à l'étranger. 





Le Premier ministre, 


: ve le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
ation, 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité 
française, ensemble les textes sur l'acquisition et la perte de la 
nationalité ainsi que sur la francisation du nom des naturalisés, 


-Décrète : 
Art. 1°". — Sont naturalisés Français, réintégrés dans la nationalité 
française ou susceptibles d’être saisis par l’effet collectif attaché 


à l’acquisition de la nationalité française par leurs parents les 
étrangers dont les noms suivent : 


ABRATE (Antonino), Cervere (Italie), 08-06-24, NAT (1), 12543 X59 


ABRATE, née MARENGO, Cherasco (Italie), 27-06-33, NAT, 
12543 x 59—64. 


ABRATE (Jean-Baptiste), Œyregave (Landes), 11-08-51, EFF (1), 
12543 x 59— 64. 


ACCOU (Albert), Comines (Belgique), 17-03-16, NAT, 1719 x 60—59, 

ADMETLLA  (Rosendo), Barcelone (Espagne), (06-12-01, NAT, 
14276 x 59—69. 

ADMETTLA, née SALES, Saint-Jean-de-Valeriscie (Gard), 21-08-10, 
NAT, 14276 x 59—69. 

ALCAZAR (Donato), Mula (Espagne), 06-08-08, NAT, 1226 > 60—69. 


ALCAZAR, née (GONZALEZ, Mula (Espagne), 23-06-09, NAT, 
1226 x 60—69. 

ALCAZAR (Marie-del-Consuelo), Lyon (Rhône), 09-05-49, EFF, 1226 x 60 
—-69 


ALCAZAR (Rosa), Lyon (Rhône), 24-09-51, EFF, 1226 x 60—69. 
ALEGRE (Francisco), Fontanete (Espagne), 04-06-21, NAT, 6442 X60 


ALIBAY (Piaraly), Tulear (République malgache), 24-07-22, NAT, 
14846 » 59— 98. 

ALIBAY, née FIJA BAY, Belo Sur Tsiribihina (République mal- 
gache), 18-07-28, NAT, 14846 x 59—68. 


ALIBAY (Azim), Tananarive (République malgache), 18-04-55, EFF, 


14846 x 59—98. 

ALIBAY (Yasmine), Tananarive (République malgache), 08-11-57, EFF, 
14846 x 59—98. 

ALVAREZ (Juan), Taja (Espagne), 16-06-15, NAT, 2889 x 60-—33, 

ALVAREZ, née DEL VALLE, Beasain (Espagne), 30-05-24, NAT, 2889 
X 60—33. 

ARQUILLA (Venanzio), Raiano (Italie), 18-08-15, NAT, 12288 x 59—54. 

ARQUILLA, née COMMITO, Raiano (Italie), 14-12-23, NAT, 12288 
X 59—54. 

ARQUILLA (Domenica), Raiano (Italie), 05-05-47, EFF, 12288 x 59—54. 

ASPRIDIS (Prodromos), Thessaloniki (Grèce), 07-09-26, NAT, 5979 
X 59—83. 

ATALLAH (Salwa), Haïfa (Israël), 06-09-28, NAT, 9302 %X 59—77. 

BALAGUERO (Pedro), Castellsera (Espagne), 08-03-03, NAT, 5874 
X 60—33. 


(1) Les indicatifs figurant à la suite de l'identité des intéressés 
signifient : NAT, naturalisé Français ; REL, réintégré dans la natio- 
nalité française ; EFF, enfant susceptible d’être saisi par l'effet 
collectif attaché à l’acquisition de la nationalité française par ses 
parents ; LIB, libéré de l’allégeance française ; AUT, autorisé à se 
faire naturaliser à l'étranger. 
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BALAGUERO, née RUA, San Pedro de Latarce (Espagne), 02-06-04, 
NAT, 5874 X 60—33. 


BARBERO (Ernesto), Caravino (Italie), 13-01-21, NAT, 4211 X60—75. 

BARBERO, née TROVERO, Caravino (Italie), 27-10-28, NAT, 4211 
X 60—75. 

BAREA (Sebastien), Prado del Rey (Espagne), 03-08-09, NAT, 13597 
x 59—82 


BAREA, née CAMBRA, Barbastro (Espagne), 20-07-26, NAT, 13597 
x 59—82. 

BAUMGARTNER (Harry), Braunschweig (Allemagne), 09-09-40, NAT, 
5505 X 60—56. 

BELTRAN (Antonio), Casablanca (Maroc), 28-06-27, NAT, 3420 X59 
—95. 


BELTRAN, née BUSI Casablanca (Maroc), 09-04-33, NAT, 3420 
X 59—95. 


BELTRAN (Martine), Casablanca (Maroc), 25-09-58, EFF, 3420 X59 
95. 


BIALUSKA (Muza), Batoum (U.R.S.S.), 26-11-15, NAT, 3085 x 60—30. 


BINKOWSKI (Bronislaw), Varsovie (Pologne), 11-01-23, NAT, 14220 
X 59—95. 


BINKOWSKI, née HRYNKOW, Przemysl (Pologne), 01-01-26, NAT, 
14220 x 59—95. 


BINKOWSKI (Richard), Casablanca (Maroc), 10-09-50, EFF, 14220 
X 59— 95. 

BINKOWSKI (Krystyna), Agadir (Maroc), 14-07-55, EFF, 14220X59 
—95. 

BINKOWSKI (Jan), Agadir (Maroc), 16-07-57, EFF, 14220X59—95. 

BLICHAR (Jan), Krosno (Pologne), 31-08-27, NAT, 13217 x 5991. 

BOGO (Sergio), San Tomaso (Italie), 12-08-27, NAT, 13216xX59—52. 

BONVENTRE (Liborio), Tunis (Tunisie), 12-06-35, NAT, 3761 X 6096. 

BOSSETTI (Pierre), Parre (Italie), 17-04-20, NAT, 13223 x 59—57. 

BODZAN, née DUDEK, Zagorze (Pologne), 20-07-03, NAT, 14015 
X 56—81. 


BONSODON (Marie), Daffina (Ghana), vers 1937, NAT, 6145 x 60-98. 
BOSCH (Soledad), Castarner (Espagne), 05-02-16, NAT, 2307 X60—11. 
BRAO (Bernardin), Valdieri (Italie), 01-11-24, NAT, 17007 x 56—88. 


BRUNETON, née CONSTANTIN, Mihai Bravu (Roumanie), 01-01-30, 
NAT, 413 x 60—54. 


BRUNO (Francesco), Tunis (Tunisie), 18-01-08, NAT, 451 xX56—13. 
BRUNO, née LOTTA, Tunis (Tunisie), 01-12-16, NAT, 451 x 56—13. 


BUCHOLZ (Erich), Burg Bei Magdeburg (Allemagne), 23-03-20, NAT, 
1390 x 60—39. 


CANALE (Mario), Cervaro (Italie), 22-08-26, NAT, 14250 X59—75. 

Ps à née MUZZONE, Cervaro (Italie), 17-04-29, NAT, 14250 
X 993— 19. 

CANALE (Françoise), Paris (14*), 30-12-51, EFF, 14250X59—75. 

CANALE (William), Paris (14‘), 12-02-54, EFF, 14250 x 59—75. 

CANALE (Rossano), Paris (14‘), 06-01-57, EFF, 14250 x 59—75. 

CARLIN (Armando:, Aymaville (Italie), 09-02-25, NAT, 825 x60—91. 

CARPIGNOLI (Germino), Cagli (Italie), 10-04-15, NAT, 6414 %X 56—69. 

CARPIGNOLI, née PERUZZINI, Fossombrone (Italie), 20-03-16, NAT, 
6414 » 56—69. 

CARPIGNOLI (Marie-Luisa), Fossombrone (Italie), 18-08-42, EFF, 
6414 x 56—69. 


CARPIGNOLI (Marie-Claude), Givors (Rhône), 20-08-49, EFF, 6414 
X 56—69. 


CARUSO (Dominique), Castel di Sangro (Italie), 19-06-10, NAT, 14241 
X 59-83. 


CARUSO, née PETRARCA, Castel di Sangro (Italie), 21-12-13, NAT, 
14241 x 59—83. 


CHANDOUTIS (Constantin), Neochorion Tripolis (Grèce), en 1897, 
NAT, 3878 x 60-—98. 


CIOFANI (Raffaele), Cerchio (Italie), 21-06-12, NAT, 8259 x 59—42, 

CIOFANI, née GIANNINI, Aielli (Italie), 19-12-13, NAT, 8259 x 59—42. 
CIOFANI (Antonietta), Cerchio (Italie), 12-06-44, EFF, 8259 x 59-42. 
CIPRIANI (Nerino), Paganica (Italie), 24-11-21, NAT, 14741 X59—57. 


CIPRIANI, née URBANO, Castelliri (Italie), 28-02-28, NAT, 14741 
X59—57 


CIPRIANI (Bernardino), 
X 59—57. 


COLANI (Livio)}, Zara (Italie), 15-01-22, NAT, 14743 x 59—22. 


CONSULIAN, née AVEDISSIAN, Karpout (Turquie), 03-01-10, NAT, 
6431 x 60—75. 


CORDIER (Claude), 
X 60—59. 
CORMONS, née SIMIZ, Taipana (Italie), 07-10-15, NAT, 2471 X60—38. 


CORMONS (Adriano), Taipana (Italie), 16-06-43, NAT, 7622 x 60—38. 
COSTANTINO (Bartolo), Malfa (Italie), 20-02-32, NAT, 3035 x 59—91. 
CROMMEN (Rogerius), Gand (Belgique), 05-05-13, NAT, 2098 x 60—26. 


Paganica (Italie), 07-08-47, EFF, 14741 


Frameries (Belgique, (04-10-41, NAT, 6432 





DER ee LE THY TY, Phu Khe (Centre-Viet-Nam), 1916, NAT, 
X5 — 


DAMERI (André), Predosa (Italie), 25-04-10, NAT, 629 x 60—47. 

DAMICO (Mario), Novi Ligure (Italie), 21-08-18, NAT, 14823X53-—06. 
DA RE, née PIN, Cordignano (Italie), 30-09-99, NAT, 4455 xX60--47, 
DA RE (Jean), Cordignano (Italie). 20-03-23, NAT, 3198 x 60-47. 
Ps) En née CESCHIN, Conegliano (Italie), 06-01-29, NAT, 3198 X60 


DEGENSZAJN (Israël), Koszewnica (Pologne), 17-05-09, NAT, 49197 
X 38—75. 


DEL REGUERO (Theodorino), Piedrafita (Espagne), 05-01-24, NAT, 
10712 x 59—71. 


DE 4 qu Œdmond), Vive-Saint-Eloi (Belgique), 12-08-22, NAT, 9567 
X 39—60. 


DE #4 9 (Lucien), Vive-Saint-Eloi (Belgique), 04-08-24, NAT, 9568 
X 59—60. 


DIACON, née BEALET, Paris (11°), 17-08-05, REI (1), 3401 x 60—74. 


DERNARPES (Lucien), Wanezozow (Pologne), 20-12-39, NAT, 14900 
X 59—68. 


DOMINGUEZ (José), Gilet (Espagne), 27-06-98, NAT, 5534 x 6046, 


DOMINGUEZ, née ALEMANY, Mollet del Valles (Espagne), 23-08-00, 
NAT, 5534 X 60—46. 


DOMINICI (Gelindo), Basiliano (Italie), 04-07-04, NAT, 5643 xX60—-76. 
DOSSETTO (Giovanni), Sanfront (Italie), 25-04-01, NAT, 5485 x 6013, 


DORA née DEDOMINICI, Sanfront (Italie), 06-12-06, NAT, 5485 
X 


DOSSETTO (Jean - Pierre), Ax- en - Provence (Bouches - du - Rhône), 
17-03-45, EFF, 5485 xX 60—13 

me: 0: 7 tin alé (Gregor), _——— (Pologne), 13-02-11, NAT, 13759 
X 

DRYMALOWSKY, née CHOMOW, Plesniany (Ukraine), 02-12-18, NAT, 
13759 x 59—14. 


DRYMALOWSKY (Thérèse), la Ferrière-Duval (Calvados), 11-05-46, 
EFF, 13759 x 59—14,. 


DRARAENENT (Lesia), Jurques (Calvados), 24-11-48, EFF, 13759 
X 59—14. 


DUKEINDJEAN (Yessaï), Kheder Beck (Liban), en 1922, NAT, 6780 


X 60—98 
DUSSONI (Mario), Sestri Ponente (Italie), 01-12-18, NAT, 5645 x 60-59. 


EL GHORFI (Moulay), Marrakech (Maroc), 02-08-05, NAT, 6781X60. 
—34, 

EL ut - née MAHJOUB, Tamelalet (Maroc), 05-12-38, NAT, 6781 
x 60—34 


EMAN (André), le Caire (Egypte), 17-10-15, NAT, 146 X 59—75. 


ESCUDERO (Manuel), Gobernador (Espagne), 16-07-28, NAT, 766 
X 59—69. ë 


ESTEVE (Joseph), Saint-Etienne (Loire), 02-03-18, NAT, 3161X60—13. 
FACKLAM (Armin), Berlin (Allemagne), 01-03-38, NAT, 2370 x 60—62. 
FALZONE (Diego), Sommatino (Italie), 24-10-15, NAT, 14130X 56—38. 


Br = : née MESSINA, Sommatino (Italie), 11-10-14, NAT, 14130 
X 56—38. 


FALZONE (Calogero), Carbonia (Italie), 05-01-43, EFF, 14130 X 56-38. 
FALZONE (Arcangelo), Carbonia (Italie), 28-04-41, EFF, 14130 X 56-38, 


FANTIN (Sighlinda), Chaumes-en-Brie (Seine-et-Marne), 10-10-25, 
NAT, 3246 x 55—68. 


FATCOULISLAMOGLOU (Garey), Andidjan (U, R. S. S.), 09-02-14, 
NAT, 3573 x 60—59. 


FAUST (Jean), Merzig (Sarre), 06-01-38, NAT, 6165 X 60-57. | 
FELLER (Edwin), Blendow (Pologne), 27-07-21, NAT, 3165 X60—51, 
FIOLEK (Simon), Trzen (Pologne), 09-01-05, NAT, 1608 X60-—55. 


FIOLEK, née MICHALOWSKA, Wilno (Pologne), 29-03-25, NAT, 1608 
X 60—55. 


FLEISCHER (Desideriu), Targul-Mures (Roumanie), 01-01-29, NAT, 
1609 x 60—57. 


FORNACIARI (Franco), Carrara (Italie), 19-07-22, NAT, 1193 x 50—01. 


FRESNO (Eleuteria), la Aldea del Puente (Espagne), 12-01-26, NAT, 
2330 x 60—31. 


FUENTES (José), San Vicente del Raspeig (Espagne), 05-01-05, NAT, 
33910 x 39—11. 


FUENTES, née BOIX, Espolla (Espagne). 27-03-02, NAT, 33910 
x39—11. . 

FULLANA (Juan), Palma Mallorca (Espagne), 05-05-18, NAT, 3561 
X 60—50. 


FULLANA, née NEGRE, Alcora (Espagne), 2545-19, NAT, 3561 
X 60—50. 


FULLANA (Juan), Barcelone (Espagne), 04-11-47, EFF, 3561 X60—50. 
FULLANA (Michel), Saint-Lô (Manche), 09-12-51, EFF, 3561 xX60-—50, 
FULLANA (Pierre), Saint-Lô (Manche), 31-12-59, EFF, 3561 X60-—50, 
FUMANAL (Ramon), Boltana (Espagne), 08-09-14, NAT, 3562 X60—66, 
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GARNERO (Caterina), Sampeyre (Italie), 22-07-38, NAT, 3453 x 60—13. 


GENNARI (Ermanna), Salsomaggiore Terme (Italie), 18-10-37, NAT, 
10995 x 59-—89. 


GENNARI (Nullo), Salsomaggiore Terme (Italie), 07-01-10, NAT, 
10994 »x 59—89. 


GENNARI, née ORETTI, Salsomaggiore Terme (Italie), 17-05-15, NAT, 
10994 x 59—89. 


GENNARI (Silvana), Salsomaggiore (Italie), 08-01-45, EFF, 10994 
x 59—89. 

GENNARI (Corrado), Salsomaggiore (Italie), 15-11-47, EFF, 10994 
x 59—89 

GERARDINI (Curio), Lorenzago (Italie), 29-05-23, NAT, 1145 x 60—04. 

GERARDINI, née ALEMANY, S’Arraco Andraitz (Espagne), 26-03-24, 
NAT, 1145 x 60—04. 

GES (Casimir), Sudanell (Espagne), 29-04-13, NAT, 14399 x 58—13. 

GIBERT (Miguel) Collbato (Espagne), 03-11-18, NAT, 2176 x 60—46. 

GIRON (Antonio) Suances (Espagne), 17-05-30, NAT, 1057 X60—57. 

GIRONELL (Raymond), Beuda (Espagne), 06-04-25, NAT, 5045 
X 60—66. 


GIRONELL, née NOGUE, Tortella (Espagne), 15-06-30, NAT, 5045 
X 60—66. 

GORAZDOWSKI, née DUBILO, Nierosno (Pologne), 01-04-96, NAT, 
6473 x 60—61. 

GOUX, née CIPRELLI, Corato uUtalie), 19-10-23, NAT, 6474 x 60—21. 

HARMEL (Wolfgang), Stettin (Allemagne), 07-03-26, NAT, 5054 
x 60—57. 

HILSER . mars Pribor (Tchécoslovaquie), 09-03-25, NAT, 4031 
X 60—74 

HOCHULI (Jean-Jacques) Gundelfingen (Allemagne), 04-11-26, NAT, 
2008 x 60—6 

Beer (Lorenzo), San Bartolome de Las Abiertas (Espagne) 
10-08-17. NAT, 2107 x 60—76. 

IWANUCH (Philippe), Turynka (Pologne), 27-11-04, NAT, 1770 
X 60—45. 

IWANUCH, née KOWALSKYJ, Lisiatycze (Pologne), 10-03-06, NAT, 
1770 x 60—45,. 

JAVORSCHI (Adriana), Baden-Baden (Allemagne), 22-09-48, NAT, 
6254 x 60—10. 

JAVORSCHI (Antoinette), Baden-Baden (Allemagne), 23-09-41, NAT, 
6255 x 60—10. 

JONASZ (Jozef), Gaj Czerwiecinski (Pologne), 17-01-99, NAT, 6482 
x 60-51. 

JONASZ, née RZASA, Jodlowks (Pologne), 22-05-05, NAT, 6482 
x 60-51. 


KINACH (Wladyslaw), Zassow (Pologne), 15-01-14, NAT, 1689 x 60—62. 

KINACH, née ADAMSKI, Rollinghausen (Allemagne), 27-01-16, NAT, 
1680 x 60—62. 

KLAPATYJ (Théodore), Haji Nizny (Ukraine), 06-02-24, NAT, 17384 
X 53—57. 

KOCHANSKI (Alexandre), Dortmund-Huckarde (Allemagne), 26-02-22 
NAT 2428 x 60—71. 

KOCHANSKi, née BARTCZAK, Ligota (Pologne), 27-05-22, NAT, 2428 
X 60—71. 

KOCHANSKI Raniehol, Saint-Vallier (Saône-et-Loire), 23-08-49, EFF 
2428 x 60—71 * 

KUCZYNSKI Grést, Nowy Dwor (Pologne), 04-04-24, NAT, 4636 
x 59-68. 

LALIENA (Antonio), Ibiruge Aidea (Espagne), 08-12-17, NAT, 3344 
X 60— 13. 


” LAUPY (Rodolphe), Horne Nastice (Tchécoslovaquie), 20-07-01, NAT, 


11241 x 59—68. 

LENKEY (Paul), Budapest (Hongrie), 01-10-26, NAT, 4071 x 60—75. 

LENKEY, née BODO, Szentmilhalyfa (Hongrie), 16-06-20, NAT, 4071 
X 60—75. 

LENKEY (Lucien), Paris (14°). 15-04-56, EFF, 4071 X60—75. 

LESZCZYNSKI (Stanislaw), Lowicz (Pologne), 15-04-02, NAT, 12649 
X 59— 75. 

LESZCZYNSKI, née REDLICH, Varsovie (Pologne), 19-03-19, NAT, 
12649 x 59—75. 

LESZCZYNSKI (André), Lodz (Pologne), 21-04-47, EFF, 12649 
X 59—75. k 

LEWKOWICZ (Kalma), Zdunska Wola (Pologne), 12-04-12, NAT, 
5012 x 60—75. 

LEWKOWICZ, née WETTBERG, Varsovie (Pologne), 08-04-14, NAT, 
5012 x 60—75. 

LEWKOWICZ (Georges), Budapest (Hongrie), 25-08-43, EFF, 5012 
X 60—75. 

LISOWSKI (Léon), Varsovie Pologne), 10-03-22, NAT, 1026 x 60—62. 

LUCCHESE (Corrado), Caneva (Italie), 27-08-25, NAT, 1404 x 60—28. 

MADAR (Joseph), Tunis (Tunisie), 27-05-13, NAT, 6199 x 59—96. 

MADAR (Messaoud), Ferryville (Tunisie), 02-01-48, EFF, 6199 x 59—96. 





MADAR (Rachel), Ferryville (Tunisie), 13-07-49, EFF, 6199 x 59-96. 

MADAR (Evelyne), Ferryville (Tunisie), 18-03-51, EFF, 6199 x 59-96. 

der — À -maccuse Menzel Bourguiba (Tunisie), 16-12-53, EFF, 6199 
x 96. 

MAESTRO (David), Villafranca de Ebro (Espagne), 26-06-16, NAT, 
750 x 60—57. 

MALINOWSKI (Joseph), Proboncrewice (Pologne), 22-01-19, NAT, 
6492 x 60—02. 

MALINOWSKI née KRANECKA, Tuszyma (Pologne), 15-06-21, NAT, 
6492 x 60—62. 


MALINOWSKI (Jack, Neuville-Saint-Amand (Aisne), 03-07-46, EFF, 
6492 x 60—02 


MALINOWSKI (Bernadette), Neuville-Saint-Amand (Aisne), 27-09-48, 
EFF, 6492 x 60—02. 

MANNINI (Franco), Carrara (Italie), 24-01-41, NAT, 2146 » 60—69. 

pr (Alfredo), Galluccio (Italie), 17-09-25, NAT, 2117 
x 

M et - 9 (Wladyslaw), Koscielec (Pologne), 12-07-96, NAT. 5682 
x 60—80 

MARCINIAK, nee KRYSZTOFORSKA, Turkowice (Pologne), 03-06-08, 
NAT, 5682 x 60—80. 

MARIN (Joseph), Aguilas (Espagne), 04-05-93, NAT, 2252 x 60—69. 

MARINI (Vittorio), Tumis (Tunisie), 26-04-03, NAT, 9418 x 59—13. 

me — (Gerhard), Dromki (Allemagne), 19-03-20, NAT, 2741 
x 6 

MARKWITZ, née PUVEZYNSKA, Niestuszce (Pologne), 24-06-28, NAT, 
2741 x 60—36 

MARQUEZ (Joaquin), Melilla (Espagne), 21-01-27, NAT, 14896 x 59—64. 

MARQUEZ (Joaquin), Casablanca (Maroc), 04-12-51, EFF, 148% 
x 59-—64 


MARTIN (Juan), Saint-Gobain (Aisne), 10-08-25. NAT, 3961 x 60—18. 

MARTIN, née VICENTE, Fuenteguinaldo (Espagne), 16-09-24, NAT, 
3961 1 x 60—18. 

MARTIN (Juan), Fuenteguinaldo (Espagne), 28-04-50, EFF, 3961 
X 60—18 

MARTINEZ (Maria de las Augustias), Alquife (Espagne), 19-10-06, 
NAT. 17436 x 54-42. 

MARTINS (Carmen), Montealegre (Espagne), 09-06-39, NAT, 7282 
X 60—09. 

MARTINS (Manuel), Almodovar (Portugal), 30-1104, NAT, 1791%X60 


MARTINS, née POLO, La Canda (Espagne), 20-10-10, NAT, 1791 

X 60—09. 

MARTINS (Dominica), Bembibre (Espagne), 06-07-45, EFF, 1791 
X 60—09. 

me we (Etelvina), Bembibre (Espagne), 30-10-47, EFF, 1791 xX60 
—09. 


MARTINS (Manuel), Lassur (Ariège), 14-01-51, EFF, 1791 x60—09. 

MARTINS (Albert), Tarascon-sur-Ariège (Ariège), 20-01-52, EFF, 1791 
X 60—09 

MARTINS (Joachin), Serres-sur-Arget (Ariège), 05-11-53, EFF, 1791 
X 60—09 

MASSETTI (Guglielmo), Cupra Marittima (Italie), 11-03-04, NAT, 
4633 X 60—38. 

MASSETTI née FIACCONI, Sant’Elpidio A Mare (Italie), 25-02-11, 
NAT. 4633 x 60—38. 

MASSETTI (Elio), Sant’Elpidio À Mare (Italie), 31-01-40, EFF, 4633 
X 60—38. 


MASSETTI (Giuseppe), Civitanova Marche (Italie), 13-10-42, EFF, 
4633 X 60—38. 

MENZEL (Horst), Berlin (Allemagne). 24-09-28, NAT, 397 x 60-—91. 

MESZAROS (Marianne), Budapest (Hongrie), 13-06-35, NAT, 6871 
X 60—67. 

METTLER (Jean), Dunakomlod de Tolma (Hongrie), 21-10-21, NAT, 
5233 x 60—27. 

METTLER, née RAKSZAW À, Sieniawa de Dybkow (Pologne), 11-07-13, 
NAT, 5233 x 60—27. 

METTLER rene, Pacy-sur-Eure (Eure), 26-05-51, EFF, 5233 x 60—27. 

NN = 2 (Victor), Cernauti (Roumanie), 28-04-10, NAT, 2136 
x 56—57. 

nm: = os née RUCKL, Gura Putnei (Roumanie), 15-04-10, NAT, 

MICHALESCU (Hugues), Asten (Autriche), 16-07-43, EFF, 2136 x 56—57. 

MINELLO (Rinaldo), Preganziol (Italie), 13-02-17, NAT, 11538 x 56—57. 

MINELLO, née BADIN, Preganziol (Italie), 29-07-21, NAT, 11538 
X 56—57. 

MINELLO (François), Preganziol (Italie), 21-02-40, EFF, 11538 x 56—57. 

MINELLO (Mario), Preganziol (Italie), 27-06-41, EFF, 11538 x 56—57. 

MINELLO (Tarcisio), Preganziol (Italie), 01-09-43, EFF, 11538 x 56—57. 

MINELLO (Jacques), Preganziol (Italie), 26-03-45, EFF, 11538 xX56—57. 

MINELLO (Arthur), Preganziol (Italie), 10-09-48, EFF, 11538 x 56—57, 
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MINUTTI (Antonio), San Vito di Fagagna (ItaliéŸ, 19-02-22, NAT, 7719 
x53—59. 


née PETTENO, Venise Zelarino (Italie), 
7719 X 53—59. 
MINUTTI (René), 
MINUTTI (Violetta), 
x53—59. 
MISMETTI, née GUERINI, Gazzaniga (Italie), 
X36—75. 
MOIOLI (Luigi), Ardesio (Italie), 22-09-24, NAT, 5224 X60—54. 
MONDEJAR (Cristobal), Cartagena (Espagne), 28-07-05, NAT, 6001 
x 60—69. 
MONDEJAR, née VILLANUEVA, Barcelone (Espagne), 06-05-15, NAT, 
6001 x 60—69. 
MONDEJAR (Charles), Gannat (Allier), 13-05-53, EFF, 6001 X60—69. 
MONDEJAR (Josette), Gannat (Allier), 31-01-52, EFF, 6001 x 60—69. 
MONDEJAR (Teresa), Sabadell (Espagne), (07-05-37, NAT, 6002 
x 60—69. ° 
MONTES (Demetrio), 
NAT, 4569 x 60—21. 
MORCILLO (Joseph), Saint-Gilles (Gard), 18-05-29, NAT, 2216 x 60—30. 
MOSCHT (Guillaume), Essen (Allemagne), 30-11-23, NAT, 566 x 60—67. 


12-07-30, NAT, 


Douai (Nord), 
Flines-lès-Raches (Nord), 


30-04-49, EFF, 7719 x 53—59. 
26-03-54, EFF, 7719 


18-11-09, NAT, 35919 


Villaseco de Los Reyes (Espagne), 22-12-89, 


MOURADIAN (Alice), Istanbul (Turquie), 13-08-27, NAT, 10199 
X58—75. 
MOURADIAN (Nourhan), Istanbul (Turquie), 01-12-28, NAT, 9395 
X58—75. 


MOUTAFOFF (Ivan), Varna (Bulgarie), 16-02-03, NAT, 2219 x 60—78. 
NAPOLI (François), Casablanca (Maroc), 26-09-23, NAT, 1641 X60—98. 


NAPOLI, née FISICHELLA, Casablanca (Maroc), 25-07-28, NAT, 1641 
X 60—98. 
NAPOLI (Corine), Dakar (Sénégal), 06-02-58, EFF, 1641 x 60—98. 


NAVARRO (Jeannette), Barcelone (Espagne), 24-04-38, NAT, 5995 
X60—64. 


NGUYEN CONG ANH (Paul), Thanh Tu (Sud-Viet-Nam), 31-01-19, 
REI, 6883 x 59—06. 


NGUYEN THI MY (Marie-Thérèse), 
EFF, 6883 x 59—06. 


NGUYEN VIET LAN (Barbara), Nice (Alpes-Maritimes), 13-07-49, EFF, 
6883 x 59—06. 


NOLTE (Herbert). Allstadt (Allemagne), 19-12-24, NAT, 3175 x 51—67. 


NUNEZ, née RODRIGUEZ, Villarejo del Valle (Espagne), 28-06-06, 
NAT, 23442 x 40—33. 


NYERS (Paul), Budapest (Hongrie), 07-09-29, NAT, 12017 x57—75. 

OBEJO (Antonio), Villaharta (Espagne), 11-10-13, NAT, 15719 x 53—33. 

OBEJO, née PASTOR, Pedroche (Espagne), 21-07-18, NAT, 15719 
X 53—33. 


Saint-Etienne (Loire), 20-09-44, 


OBEJO (Isabelle), Bordeaux (Gironde), 14-03-48, EFF, 15719 X 53—33. 

OBEJO (Antonia), Bordeaux (Gironde), 13-12-51, EFF, 15719 x 53—33. 

 _ (Aram), Cesarée (Asie-Mineure), 18-08-02, NAT, 43610 
X 32—36. 

OHANIAN, née BAGDASSARIAN, Césarée (Asie-Mineure), 
NAT, 43610 x 32—38. 

OHANIAN (Berdge), Lyon (Rhône), 17-05-46, EFF, 43610 x 32—38. 

OHANIAN (Bernard), Lyon (Rhône), 17-05-46, EFF, 43610 x 32—38. 


OLIVAN (Maria del Pilar), Sarinena (Espagne), 03-09-26, NAT, 2029 

X 31 

OSTER (Karl), Stuttgart (Allemagne), 25-04-02, NAT, 1056 x 56—31. 

PAPUGA (Wladyslaw), Siedliska (Pologne), 20-12-20, NAT, 14150 
X 59—48. 

PAPUGA, née GRONEK( Podwierbin (Pologne), 16-03-29, NAT, 14150 
X 59—48. 


12-07-08, 


PAPUGA (Danuta), Alfeld (Allemagne), 07-11-46, EFF, 14150 x 59—48. 


PAPUGA (Henrik), Wafenstedt-Salzgitter (Allemagne), 16-03-48, EFF, 
14150 x 59—48. 

PAPUGA (Jan), Saint-Chély-d’Apcher (Lozère), 06-10-49, EFF, 14150 
X 59—48. 


PAPUGA (Marion), 
14150 x 59—48. 


PAPUGA (Witold) Saint-Chély-d’Apcher (Lozère), 27-04-57, EFF, 14150 
X 59—48 


PAWLOWSKI 
X 60—62. 


Saint-Chély-d’Apcher (Lozère), 28-03-53, EFF, 


(Michel), Marszew (Pologne), 25-09-22, NAT, 2336 


PERA (Vincenzo), Tunis (Tunisie), 25-09-18, NAT, 9898 x 59—73, 

PERA, née PUMA. Ribera (Italie), 06-09-20, NAT, 9898 x 59—73. 

PERA (Maria), Ribera (Italie) 18-12-47, EFF, 9898 » 59—73. 

PERA (Louis), Saint-Jean-de-Maurienne (Savoie), 15-09-49, EFF, 9898 
X59— 73. 

PERA (Joseph), Modane (Savoie), 01-08-51, EFF, 9898 x 59—73. 

PERA (Robert), Modane (Savoie), 06-05-53, EFF, 9898 X59—73. 








PERA (Jean-Pierre), Modane (Savoie), 01-03-55, EFF, 9898 x59—73, 
PERA (Paulette), Modane (Savoie), 07-12-57, EFF, 9898 x 59-—73. 
PERIS (Antoine), Batea (Espagne), 18-04-14, NAT, 5915 X60—81. 
PERIS, née GINEL, Maria (Espagne), 06-08-21, NAT, 5915 x60--81, 
VIVET (Maria), Badalona (Espagne), 07-03-47, EFF, 5915 X60—81. 


PESCHIERA, née ROSSI, San Agata Feltria (Italie), 13-09-21, NAT, 
32499 x 46—7 73. 


tE (Giuseppe), Mar del Plata (Argentine), 13-05-16, NAT, 1265 
X 60—69. 


PIEROTTI, née VANZETTO, Plombino Dese (Italie), 
1265 x 60—69. 


PLATTEEUW (Richard), Warneton (Belgique), 10-01-01, NAT, 11656 
X 59—62. 


PLAZZI (Adelmo), Lugo (Italie), 05-05-99, NAT, 5071 x60—75. 
PLAZZI, née RANDI, Lugo (Italie), 02-07-99, NAT, 5071 x60—75. 
POBLET (Antoine), Puigpelat (Espagne), 30-06-17, NAT, 5072 xX60—13. 


red: (Mieczyslaw), Czestchowa (Pologne), 08-02-22, NAT 7134 
+ > 


ee “oi: (Gaëtano), Sant Ambrogio (Italie), 05-08-21, NAT, 5446 X60 


04-07-17, NAT, 


POLICANTE, née BORTOLINI, Miane (Italie), 14-01-23, NAT, 5446 
x 60—69. 


POLICANTE (Raymond), Givors (Rhône), 06-08-54, EFF, 5446x60—69. 
PONCET (Marthe), Genève (Suisse), 18-03-97, NAT, 2481 X60—74. 


PRADES (Fabian), Lucena Del Cid (Espagne), 27-03-17, NAT, 8109 
X 59—89. 


PHARES née ‘sans Puente de Vallecas (Espagne), 21-11-25, NAT, 


PRADES 1 Barcelone (Espagne), 20-01-45, EFF, 8109 
X 59—89, 


PRADES (Isabel), Barcelone (Espagne), 25-10-48, EFF, 8109 x 59—89. 
PRADES (Daniel), Joigny (Yonne), 17-05-57, EFF, 8109x59—89. 

PUELL (Olaga), Barcelone (Espagne), 29-11-37, NAT, 6275 x 60-48. 
RAMOS (Miguel), (Barcelone (Espagne), 24-03-34, NAT, 4094 xX60—33. 


RAIDE (Franz), Osterwald (Allemagne), 07-01-15, NAT, 14397 
X L 


RARBACH, née -HAAR, Hagen (Allemagne), 
X 59—78. 


RARBACH 
X 59—78. 


REDONDO (Francisco), Vitoria (Espagne), 03-08-13, NAT, 4491 x 60—63. 
REJEK (Jean), Guninfgeid (Allemagne), 07-01-22, NAT, 1337 x 60-57. 
RICIGNUOLO (Elvire), Tunis (Tunisie), 05-11-24, NAT, 6286 x 59-96. 
RIVERO (Teodore), Mazcuerras (Espagne), 09-11-15, NAT, 2327 x 54-65, 
ROCCARO (Luigi), Scorze (Italie), 24-03-04, NAT, 7283 x 60—38, 


ROCCARO, née GUADAGNIN, Trebaseleghe (Italie), 22-12-05, NAT, 
7283 x 60—38. 


ROCCOLI (Augusto), Scavolino (Italie), 17-11-26, NAT, 13473 x 59-54. 
ROCCOLI, née ANGELINI, Scavolino (Italie), 29-01-25, NAT, 13473 
(Analisa), 


X 59—54 
31-03-54, EFF, 
13473 X 59—54, 


ROCCOLI 
ROCCOLI (Robert), Villerupt (M.-et-M.), 27-02-56, EFF 13473 xX59—54. 


ROMAIN (Georgette), Anderletch (Belgique), 25-09-12, NAT, 8472 
X 60—75. 


ROMER (Arthur), 
X 59—91. 


-ROOS, née MORABIA, Beyrouth (Liban), 18-04-17, NAT, 6315 x 60-—99, 
ROSA (Leonardo), Avigliano (Italie), 18-04-13, NAT, 5182X60—75. 

ROSA, née LUONGO, Ferrandina (Italie), 27-03-24, NAT, 5152 x 60—75. 
ROSA (Françoise), Neuilly-sur-Seine (Seine), 12-12-57, EFF, 5152X60 


21-01-19, NAT, 14397 


(Ingrid), Berlin (Allemagne), (05-09-43, EFF, 14397 


Mont-Saint-Martin (M.et-M.), 


Chemnitz (Allemagne), 20-01-27, NAT, 14987 


ROSENTHAL (Eugen), Wittelshofen (Allemagne), 02-03-02, NAT, 726 
Xx 60—99 


ROSENTHAL, née PORTZ, Dudweiler (Allemagne), 
726 x 60—99 


ROSENTHAL (Marguerite), El Aouinet (Maroc), 24-05-46, EFF, 726 
X 60—99. 


18-02-05, NAT, 


ROSENTHAL (Jeanne) El Aouinet (Maroc), 06-11-44, EFF, 726X60 
—99. 


ROYO (Natividad), Calcena (Espagne), 09-09-36, NAT, 5833 x 60—75. 

ROZEN (Salomon), Bedzin (Pologne), 07-05-09, NAT, 5834 X60—75. 

ROZEN, née WURZEL. Friedland (Allemagne), 12-04-23, NAT, 5834 
X 60—75. 


ROZEN (André), Paris (12°), 19-10-48, EFF, 5834 X 60-75. 
ROZEN (Béatrice), Paris (12°), 17-04-54, EFF, 5834 X60—75. 
RYBCZYNSKI (Marian), Kalusz (Pologne), 25-03-06, NAT, 720xX 60-75, 
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RP née SZERBART, Grudziadz (Pologne), 15-01-15, NAT, 


SALA (Antonio). Navas (Espagne), 12-07-12, NAT, 5164 x 60-—29. 
SALVI (Angelo), Capizzone (Italie), 19-09-09, NAT, 5842 x 60—25. 
SANTORO (Giuseppe), Palerme (Italie), 26-10-19, NAT, 14411 x 59—57. 
SANTOS (Manuel), Colomera (Espagne), 06-07-20, NAT, 138 x 60—18. 


œ— « ‘us AYMERICH, Burriana (Espagne), 16-06-28, NAT, 138 
X 60—13. 


SAYOLS, née CORCOLL, Palau Sabardera (Espagne), 22-01-01, NAT, 
5185 x 60-66. 

= < (Adolf), Cologne (Allemagne), 20-04-33, NAT, 14170 X59 

ne (Armand), Strasbourg (Bas-Rhin), 25-12-21, NAT, 712*x60 

SCIBOR, née MATUSZ, Molodycezu (Pologne), 08-05-11, NAT, 7411 x 59 


SCOTTO (Frédéric), Casablanca (Maroc), 02-03-26, NAT, 2225 x 60—06. 
SEELIG (Philipp), Bingen (Allemagne), 27-10-22, NAT, 14420 x 59—91. 


SENEKOWITSCH (Simon), Plippitzberg (Yougoslavie), 08-10-24, NAT, 
14680 x 59—69 


SENEKOWITSCH, née SCHERVITZEL, Klagenfurt (Autriche), 
09-09-29, NAT, 14680 x 59—69. 


SENEKOWITSCH (Simone), Besançon (Doubs), 31-03-52, EFF, 14680 
x 59—69. 
SEREDA, née TRILL, Ratkowice (Pologne), 17-09-22, NAT, 12105 x 47 


SEREDA (Daniel), Laon (Aisne), 25-03-50, EFF, 12105 x 47—02. 


SEREDA (Marie), Brienne-sur-Aisne (Ardennes), 16-03-53, EFF, 12105 
X 47—02. 


SETECKI (Stanislas), Buczek (Pologne), 07-05-22, NAT, 2229 x 60—57. 
SIEGWART (Irmgard), Lauterbach (Allemagne), 10-05-24, NAT 14671 
X59—99. 
SIEGWART (Jean), Paris (12‘),, 01-09-57, EFF, 14671 X59—99. 
SILVESTRE (José), Loule (Portugal), 15-03-07, NAT, 5255 x 60—81. 
SOLA (Vicente), Castillejar (Espagne), 30-01-18, NAT, 5885 x 60—19. 
SORGATO (Antoine), Vigonovo (Italie), 15-10-23, NAT, 6750 x 59—68. 
STANASZEK (Florian), Makow Podhalanski (Pologne), 06-06-13, NAT, 
3505 x 60—59. " 


SANASER. oi KIELAR, Wielki Rychnow (Pologne), 02-12-25, NAT, 
3505 x 60— 


SUPPA 0608 Bizerte (Tunisie), 26-03-10, NAT, 937 x 60—13. 
SUPPA, née GARAU, Kalaa Djerda (Tunisie), 04-07-17, NAT, 937 X60 


TABARELLI (Giuseppe), Verona (Italie), 09-10-18, NAT, 1593 x 60—47. 


er - uso (Athanase), Karytainis (Grèce), en 1922, NAT, 7702 x 59 


TAVAN (Madeleine), Elberfeld (Allemagne), 08-01-10, NAT, 10660 
X 59—07. 


TAVAN (Amadia), Andreis (Italie), 13-01-45, EFF, 10660 x 59—07. 


TOMASSIN, née ALFENORE, San Vito del Tagliamento (Italie), 
05-06-28, NAT, 14970 x 59—32. 


TRESCA (Bruno), Valtournanche (Italie), 28-07-32, NAT, 5303 x 60—91. 
TRINCA (Ugo), Pederobba (Italie), 01-06-15, NAT, 58 x 56—84. 


. TRINCA, née MENEGAZZO, Pederobba (Italie), 10-07-22, NAT, 58x56 


TRINCA (Carlo), Pederobba (Italie). 08-03-43, EFF, 58 X56—84. 
TRINCA (Claude), Orange (Vaucluse), 18-07-54, EFF, 58 X56—84, 
TROFIN (Maria), iassy (Roumanie). 04-03-13, NAT, 6253 x 60—10. 
TYRA (Kasimierz), Krotoszyn (Pologne), 07-12-22, NAT, 5571 x 60—38. 
URLI (Valentino), Tarcento (Italie), 21-09-10, NAT, 14506 x 59—60. 
Ta SLOWINSKI, Ostrowek (Pologne), 24-01-14, NAT, 14506 x 59 


URLI (Aline), Pont-Sainte-Maxence (Oise), 26-09-43, EFF, 14506 X59 

VAN DEN BERGHE (Michel), Feluy (Belgique), 29-11-31, NAT, 6632 x 60 
—75. 

+ pa (Alphonse), Seraing (Belgique), 11-11-23, NAT, 6214X60 
—13. 


VERDU (Wilfredo), Alcoy (Espagne), 25-10-26, NAT, 6193 x 60—33. 

VIAZZI (Jules), Cassinasco (Italie), 11-10-21, NAT, 14121 x 59—06. 

VILLALBA, née ALVAREZ, Tremp (Espagne), 05-06-17, NAT, 9345 
X 59—45. 

VILLALBA (Jorge), Cornella de Lilobregat (Espagne), 03-05-43, NAT, 
1621 x 60—45. 

VILLALBA (Concepcion), San Juan Despi (Espagne), 22-09-47, NAT, 
1622 x 60—45. 


VICENTE (Simon), Albalate del Arzobispo (Espagne), 21-05-07, NAT, 
6688 x 54—30. 





VICENTE, née BAYOD, Saragosse (Espagne), 31-08-10, NAT, 6688 
X 54—30. 


VIDAL (José), Alfarrasi (Espagne), 14-01-10, NAT, 5344 x 60—11. 
… née AGUERA, Mazarron (Espagne), 03-07-12, NAT, 534460 


VIDAL (Rose-Marie), Paziols (Aude), 17-07-45, EFF, 5344 x 60—11. 


VILLORIA (Maria del Carmen), Moreda (Espagne), 09-02-37, NAT 
5352 x 60—78. A 


be un (Thérèse), Bujaraloz (Espagne), 15-10-38, NAT, 2280x60 


VOLPE (Giuseppe), Montella (Italie), 07-03-14, NAT, 13892 x 59-290, 
VOLPE, née PICO, Montella (Italie), 02-04-15, NAT, 13892 x 59—20. 
VOLPE (Angelo), Montella (Italie), 11-11-39, EFF, 13892 x 59-20. 
VOLPE (Ferdinando), Montella (Italie). 27-11-46, EFF, 13892 x 59-29, 
VOLPE (Antonia), Montella (Italie), 13-09-49, EFF, 13892 x 59-20, 
VOLPE (Lucio), Montella (Italie), 07-01-53, EFF, 13892 x 59—20, 
VOLPE (Carmino), Montella (Italie), 07-01-53, EFF, 13892 x 59—20, 
WAC (Jean), Czukiew (Pologne), 09-10-12, NAT, 5572 x 60—78. 
WAC, née SLIMAK, Bachow (Pologne), 25-12-10, NAT, 5572 x 60-78, 
WALTER; née TRENZ, Diefflen (Allemagne), 24-09-18, NAT, 6204 
X 60—57. 
ee (Simon), Sosnowiec (Pologne), 15-02-16, NAT, 10389%x59 


WILECZEK, née PASCIAK, Harta (Pologne), 19-02-21, NAT, 10389 

X 59—6 

WILECZEK (Marianna), Hersin-Coupigny (Pas-de-Calais), 11-01-43, 
EFF, 10389 x 59—62. 


WILECZEK (Richard), Hersin-Coupigny (Pas-de-Calais), 12-07-44, EFF, 
10389 x 59-—62. 

WILECZEK (Zbyszek), Mazingarbe (Pas-de-Calais), 07-04-49, EFF, 10389 
x 59—62. 

WILECZEK (Jean-Pierre), Sains-en-Gohelle (Pas-de-Calais), 01-01-52, 
EFF, 10389 x 59-—62. 

WILECZEK (Bernard), Sains-en-Gohelle (Pas-de-Calais), 01-07-53, EFF, 
10389 x 59—62. 


bé gs (Charles), Bruxelles (Belgique), 01-04-02, NAT, 5353X60 
—92. 


WOJCIK (Jean), Zytniow (Pologne), 30-11-12, NAT, 3904 x 60—-51. 
WOJCK, _ OSTROWSKA, Krzywonosa (Pologne), 05-02-23, NAT, 
3904 x 60—51 
WOJCIK Éuintinet, Fismes (Marne), 28-11-48, EFF, 3904 X 60-51, 
WOJCIK (Jean), Reims (Marne), 03-05-50, EFF, 3904 X60—51. 
WOJCIK (Jean-Pierre), Fismes (Marne), 09-09-55, EFF, 3904 X 60-51. 
WOLOSZCZUK (Jean), Zurich (Suisse), 09-12-45, NAT, 7724 x 60—30. 
WOLOSZCZUK (Michel), Alès (Gard), 29-08-48, NAT, 7723 x 60—30. 
YOVITCH (Montchilo), Valgevo (Yougoslavie), 16-08-98, NAT, 6186 
x 60—98. 
ZACCARON (Adriano), Follina (Italie), 19-03-41, NAT, 2150 x 60—26, 
ee for (Czeslaw), Szwejsk (Pologne), 27-10-20, NAT, 3301 xX60 


ZEBROWSKI, née KONCZAK, Sodingen (Allemagne), 24-07-27, NAT, 
3301 x 60—80. 
ZEBROWSKI (Irène), Amiens (Somme), 13-05-49, EFF, 3301 x 60—80. 


ZENGARLI (Anita), Cavasso Nuovo (Italie), 27-07-39, NAT, 7621 X60 
—80. 


ZENGARLI (Giuseppe), San Vito al Tagliamento (Italie), 25-11-12, 
NAT, 14714 x 59—80. 


ZENGARLI, née LOVISA, Cavasso Nuovo (Italie), 18-09-12, NAT, 14714 
X 59—80. 


ZENGARLI (Franco), Cavasso Nuovo (Italie), 31-03-42, EFF, 14714X59 
—80. 


Art. 2. — Sont autorisés à s'appeler légalement à l'avenir : 
ALCAZAR (Catherine). — ALCAZAR (Catalina), Mula (Espagne), 

23-06-09, 1226 x 60—69. 

FACOULY (Grégoire). — FATCOULISLAMOGLOU (Garey), Andidjan 

(U. R. S. S.), 09-02-14, 3573 x 60—59. 

MARINI (Victor) — MARINI (Vittorio), Tunis (Tunisie), 26-04-03, 

9418 x 59—13. 

MARTINS (Dominique). — MARTINS (Dominica), Bembibre (Espagne), 

06-07-45, 1791 x 60—09. 

MARTINS (Evelyne). — MARTINS (Etelvina), Bembibre (Espagne), 

30-10-47, 1791 x 60—09. 

OSTER (Charles). — OSTER (Karl), Stuttgart (Allemagne), 25-04-02, 

1056 x 56—31. 

Art. 3. — Sont libérés de leur allégeance à l'égard de la France 
ou autorisés à se faire naturaliser à l’étranger les Français dont 
les noms suivent : 

CARON (Aimery), Boulogne-Billancourt (Seine), 20-04-30, LIB (1), 

9737 x 56—99. 

DURET (Pierre), Genève (Suisse), 13-05-24, AUT (1), 202048 x 43—99, 
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GODART (Gilbert), Chaumont (Haute-Marne), 12-03-38, LIB, 743 AR née SIVADJIAN, Rodosto (Turquie), 06-01-08, NAT, 
& X 60— 


6099 
MALENGO (Jacques), Vénissieux (Rhône), 08-08-31, LIB, 769 X60—99. 
MALENGO, née FAVRO, Suse (Italie), 19-02-32, LIB, 769 X60—99. 
MALENGO (Lucia), Suse (Italie), 18-04-55, LIB, 769 X60—99. 

Art. 4. — Le ministre de la santé publique et de la population est 


chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 septembre 1960. sun. nnandi 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





Décret du 28 septembre 1960 portant naturalisation, réintégration, 
mention d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effet 
collectif attaché à l'acquisition de la nationalité française par leurs 
parents, francisation des noms et libération de l'allégeance fran- 


çaise. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité 
française, ensemble les textes sur: l’acquisition et la perte de la 
nationalité ainsi que sur la francisation du nom des naturalisés, 


Décrète : 


Art. 1°". — Sont naturalisés Français, réintégrés dans la nationalité 
française ou susceptibles d’être saisis par l'effet collectif attaché 
à l'acquisition de la nationalité française par leurs parents les 
étrangers dont les noms suivent : 


AGRAMUNT (Miguel), Barcelone (Espagne), 24-05-17, NAT (1), 
1718 x 60—46. 

ALCOLEA (Maria), Huercal Overa (Espagne), 26-01-04, NAT, 2338 
x 60—92. 

ALES (Isidore), Oria (Espagne), 04-04-09, NAT, 5514 x 60—34. 

ALIPRANDI (Kurt), Karlsruhe (Allemagne), 13-02-27, NAT, 4254 
X 60—57. 

ALIPRANDI (Christian), Algrange (Moselle), 22-07-59, EFF (1), 4254 
X 60—57. 

ANDRYJOWICZ, née MOSZUL, Lwow (Pologne), 03-10-12, NAT 7701 
X60— 14. 


ANSELMO (Biagio), Fossano (Italie), 19-01-20, NAT, 1709 x 60—59. 


ANSELMO, née DEGIOVANNI, Villafalletto (Italie), 26-01-17, NAT, 
1709 x 60—59. 

ANSELMO (Marie-Thérèse), Wattrelos (Nord), 11-10-58, EFF, 1709 
x 60—59. 


ANUSZEWSKI (Zygmunt), Grudziadzu (Pologne), 04-12-14, NAT, 2646 
X60—34. 


APICELLA (Enrico), Cetara (Italie), 06-12-04, NAT, 4516x59—91. 

APICELLA, née GATTO, Cetara (Italie), 29-08-12, NAT 4516 x59—91. 

APICELLA (Carmela), Cetara (Italie), 03-12-40, EFF, 4516 x 59-—91. 

ARIAS (Manuel), Tola (Espagne), 24-01-21, NAT, 4433 X60—11. 

ARIAS, née FERNANDEZ, Tola (Espagne), 09-11-17,NAT, 4433 x 60—11. 

ARIAS (Florentino), Tola (Espagne), 18-08-43, EFF, 4433 x 60—11. 

ARIAS (Antonio), Tola (Espagne), 26-01-46, EFF, 4433 x60—11. 

ARIAS (Virgilio). Tola (Espagne), 05-04-50, EFF, 4433 x 60—11. 

ARIAS (Gérard), Lézignan-Corbières (Aude), 27-04-56, EFF, 4433 
x60—11. 

ASCH (Albert), Chemnitz (Allemagne), 08-06-22, NAT, 3422 X60—83. 

AYERDI (Porfirio), Burgui (Espagne), 15-09-15, NAT, 6374 x 59-64. 

BALECKI (Casimir), Sulejow (Pologne), 12-06-21, NAT; 866 X60-—57. 

BALISTRERI (Vincent), M’Rira (Tunisie), 10-08-21, NAT, 2790 
X 60—96. 

BARAN BARANOWSKI (Antoine), Briansk (Russie), 19-06-09, NAT, 
5701 x 60—59. 

BECK (Lothar), Budweigs (Tchécoslovaquie), 11-03-27, NAT, 1957 
X 60—75. 

BEDNARSKI (Jerzy), Balice (Pologne), 06-02-24, NAT, 10087 x 58—98. 

BEJA (Jacques), Constantinople (Turquie), 27-06-08, NAT, 1830 
X60— 13. 

BENET (José), Rosell (Espagne), 11-11-07, NAT, 4212X60—09. 

BENET, née JARDI, Vandellos (Espagne), 12-12-17, NAT, 4212 x 60—09. 


BERBERIAN (Zare), Constantinople (Turquie), 25-04-1900, NAT 807 
X 60— 78. 





(1) Les indicatifs figurant à la suite de l'identité des intéressés 
signifient : NAT, naturalisé Français ; REI, réintégré dans la natio- 
nalité française ; EFF, enfant susceptible d’être saisi par l'effet 
collectif attaché à l’acquisition de la nationalité française par ses 
parents ; LIB, libéré de l’allégeance française. 





BERWALD (Manfred), Aix-la-Chapelle (Allemagne), 15-12-29, NAT, 
1730 x 60—67. 


BIO FARINA (Biagio), Sousse (Tunisie), 01-01-29, NAT, 4603 x 54-96, 

BLANCHI (Henri), Verges (Espagne), 21-06-09, NAT, 2581 x 60-66. 

mn “1 (Piotr), Radymno ((Pologne), 16-06-27, NAT, 8081 
x 60—59, 


BLONAROWICZ, née VAN BERGEN, Halle (Belgique), 30-05-30, NAT, 
3081 x 60—59. 


me bis (Marcel), Schærbeek (Belgique), 12-01-48, EFF, 3081 
X 59. 


BLONAROWICZ (Joseph), Somain (Nord), 05-06-52, EFF, 3081 
X 60—59. 


BLONAROWICZ (Jean-Pierre), Pecquencourt (Nord), 04-07-53, EFF, 
3081 x 60—59. 

BLUMBERG (Rodolphe), Plock (Pologne), 09-12-14, NAT, 5712X53—75, 

BOQUE (Sauveur), Reus (Espagne), 04-12-13, NAT, 6324 X60—20. 

BOQUE, née MAGERUS, Serravalle Pistoiese (Italie), 14-12-25, NAT, 
6324 * 60—20. 

BOQUE (Jean), Bastia (Corse), 06-04-48, EFF, 6324 x 60—20. 

BOQUE (Georges), Bastia (Corse), 11-03-53. EFF, 6324 x 60-—20. 

me née COTAINA, Romanos (Espagne), 08-12-19, NAT, 3396 
x 60—11. 

BOTAYA (Antonio), Sadaba (Espagne), 04-02-23, NAT, 5523 x 60—38. 

BOTAYA, née JIMENEZ, Pamplona (Espagne), 12-10-23, NAT, 5523 
X 60—38. 

me (Maria-Pilar), Pamplona (Espagne), 08-08-45, EFF, 5523 


DOFAYA (ris), la Tronche (Isère), 31-01-52, EFF, 5523 x 60-38. 

mi (Levon), Alexandrie (Egypte), 29-10-24, NAT, 7709 
x à 

BRIEGER (Heinz), Breslau (Silésie), 14-03-20, NAT, 829 x 60-39. 

BRIEGER, née URBITZEK, Hindenburg (Haute-Silésie), 25-11-28, NAT, 
829 x 60-—39. 

BRIEGER (Jean-Claude), Dole (Jura), 14-04-55 EFF, 829 x 60—39. 

BRIEGER (Christian), Dole (Jura), 07-04-53, EFF, 829 x 60—39. 

CACI (Philippe), Sousse (Tunisie), 30-07-37, NAT, 14458 x 59-06. 

CAMPOS (Augustin), Monegrio (Espagne), 20-11-21, NAT, 6054 x 60-47. 

CAES née LOPEZ, Almansa (Espagne), 16-02-24, NAT, 6054 
X 


CAMPOS (Michel), la Réole (Gironde), 09-06-46, EFF, 6054 x 60-47. 
CAMPOS (Augustin), Marmande (Lot-et-Garonne), 06-02-49, EFF, 6054 
X 60—47. 


CANA (Juan), Tarifa (Espagne). 18-05-11, NAT, 6045 X60—75. 

CANELA (Jaime), Mollerusa (Espagne), 07-11-15, NAT, 14249 x 59—34, 

CARDINAEL (René), Wytschate (Belgique), 22-10-08, NAT, 2168 
x 60—10. 

CASSOTTI (Carlo, Cepino (Italie), 19-06-16, NAT, 225 x 60—70. 

ere née MAZZOLENI, Bedulita (Italie), 23-09-24, NAT, 225 
x 60—70 

CASSOTT1 (Marco), Sant’ Omobono Imagna (Italie), 03-08-48, EFF, 225 
xX60—70. , 

CASSOTTI (Danièle), Sant’ Omobono Imagna (Italie), 27-10-50, EFF, 225 
X 60—70. 

CASSOTTI (Roméo), Héricourt {Haute-Saône), 30-07-54, EFF, 225 
x 60—70 

CASTRIGNANO (Cataldo), Monopoli (Italie), 15-01-10, NAT, 12897 
X 59—69. 

CPAS: née LENOCI, Monopoli (Italie), 02-09-18, NAT, 12897 
x 59—69. 

CASTRIGNANO ‘(Onofrio), Monopoli (Italie), 31-08-40, EFF, 12897 
X 59—69. 

CASTRIGNANO (Edda), Monopoli (Italie), 19-07-42, EFF, 12897 
x 59—69. 

CASTRIGNANO (Paolo), Monopoli (Italie), 12-10-44, EFF, 12897 
x 59—69. 


CASTRIGNANO (Filippo), Monopoli (Italie), 01-04-47, EFF, 12897 
X 59—69. 

CASTRIGNANO (Catherine), Lyon (Rhône), 14-05-51, EFF, 12897 
x 59—69. 

COHEN (Elie), Tunis( Tunisie), 20-04-18, NAT, 5766 x 58-—96. 

COHEN TANUGI, née HADDAD, Tunis (Tunisie), 15-09-28, NAT, 
10039 x 59—78. tn” 

CONOVICI (Louis), Jassy (Roumanie), 22-10-22, NAT, 3018 x 60—75. 

CONOVICI, née HAIMOVICI, Jassy (Roumanie), 18-02-23, NAT, 3018 
X 60—75. 

CRONE (Herbert), Leipzig Gohlis (Allemagne), 24-08-22, NAT, 1434 
X 54—57. 

CYGANEK (Rudolf), Debowiec (Pologne), 28-04-11, NAT, 5655 
X 60—07. 
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der" -ur UN (Stanislas), Lisia Gora (Pologne), 24-10-04, NAT, 4452 


CHERWINSEL née KMIEC, Szarwark (Pologne), 09-05-07, NAT, 
4452 x 60—89 


DAL MAS (Virginio), Codroipo (Italie), 21-04-16, NAT, 5605 x 60—24. 


DAL MAS, née AMBONATI, Crespino (Italie), 29-11-20, NAT, 5605 
X 60—24. 


DAL MAS (Schirley), Sainte-Foy-la-Grande (Gironde), 30-08-45, EFF, 
5605 x 60-—24. 


DAL MAS (Colette), Bergerac (Dordogne), 26-01-58, EFF, 5605 X 60—24. 
DIEZ (Gregorio), Olmedo (Espagne), 17-11-17, NAT, 6352 X 6033, 
DIEZ, née DIAZ, Tosas (Espagne), 11-09-21, NAT, 6352 x 60—33. 

DIEZ (Porvenir), Bordeaux (Gironde), 26-02-45, EFF, 6352 x 60—33. 
DIEZ (Albine), Bordeaux (Gironde), 22-06-47, EFF, 6352 x 60—33. 

DIEZ (Germinal), Bordeaux (Gironde), 06-02-51, EFF, 6352 X60—33. 
de (Gulbenck), Yosghad (Turquie), 29-01-08, NAT, 3182 


X 

DJAMBAZIAN (Aram), la Hulpe (Belgique), 08-11-40, EFF, 3182 
X 60—81. 

DJAMBAZIAN (Sonia), Ohain (Belgique), 02-05-44, EFF, 3182 
X 60-81. 


DJAMBAZIAN ( Serge), Puycalvel (Tarn), 31-12-58, EFF, 3182 
X 60—81. 


DOME (Alexandre), Szentes (Hongrie), 03-07-27, NAT, 2070 x 60—59. 


DORDEVIC (Svetislav), Aleksinac (Yougoslavie), 14-0219, NAT, 5535 
X 60-57. 


DORIGO (Silvio), Polcenigo (Italie), 08-03-16, NAT, 4553 x 60—69. 
DORIGO, née BORTOLINI, Miane (Italie), 30-11-21, NAT, 4553 X60—69. 
DORIGO (Bruno), Lyon (Rhône), 18-08-45, EFF, 4553 X60—69,. 
DORIGO (Jacques), Givers (Rhône), 06-12-47, EFF, 4553 x 60—69. 


DURIGHELLO (Lino), Alano di Piave (Italie), 12-03-22, NAT, 5804 
X 56—57. 


ne menaté née RAGGI, Cesena (Italie), 24-05-23, NAT, 5804 x 56 
—57. 

ne - Di (Denis), Neufchef (Moselle), 17-08-51, EFF, 5804 *X56 
nm rar (Michel), Neufchef (Moselle), 27-09-58, EFF, 5804 x 56 


cine (Erminic), San Giorgio in Bosco (Italie), 21-03-12, NAT, 
5015 x 60—40. 


FASOLO, née BERGAMO, Magliano Veneto (Italie), 15-08-20, NAT, 
5015 x 60—40. 


FASOLO (Evelyne), Mont-de-Marsan (Landes), 13-08-48, EFF, 5015 x 60 
—40. 

FASOLO (Alain), Mont-de-Marsan (Landes), 05-06-51, EFF, 5015 X60 
—40. 

FASOLO (Gilles), Mont-de-Marsan (Landes), 13-03-57, EFF, 5015 x60 


FAYEK (Ahmed), Safsafe (Syrie), en 1911, NAT, 114X52—13. . 
FAYEK, née TRAIFI, Djedayti (Syrie), en 1909, NAT, 114X 52—13. 
FAYEK (Georgette), Bouaké (Côte d'Ivoire), 04-09-47, EFF, 114%X52 


FAYEK (Chahadi), Tartous (Syrie), 15-12-37, NAT, 10930 x 58—13. 
FÉLD (Ruth), Tarnow (Pologne), 08-05-35, NAT, 6359 x 60—75. 
FLASZA (Jan), Zabrodzie (Pglogne), 24-06-12, NAT, 4133 x 60—03. 
FLASEA, née KOWALSKA, Graby (Pologne), 02-02-20, NAT, 4133 x 60 


FLASZA (Annie), Saint-Sornin (Allier), 25-03-46, EFF, 4133 X60—03. 
FLASZA (Marie-Hélène), Moulins (Allier), 02-03-54, EFF, 4133*x60 


FOGLINO (Alfredo), Gènes (Italie), 05-08-19, NAT, 5023 x 60—33. 
FOLTRAN (Ernesto), Codogne (Italie), 10-03-18, NAT, 1612 X60—47. 


FOLTRAN, née ZANARDO, Susegana (Italie), 28-08-24, NAT, 1612 
X 60—47. 


FOLTRAN (Alfredo), Susegana (Italie), 28-02-48, EFF, 1612 X60-—47. 


FOLTRAN (Jeanine), Fongrave-sur-Lot (Lot-et-Garonne), 01-12-52, EFF, 
1612 x 60—47. 


FOLTRAN (Claude), Castelmoron-sur-Lot (Lot-et-Garonne), 04-01-58, 
EFF, 1612 x 60—47. 


be M (Francisco), Barcelone (Espagne), 20-07-16, NAT, 6441 
X 60—3 


nb — * née SUBIRATS, Barcelone (Espagne), 15-0421, NAT, 
X 60— 


FORCADELL (François), Toulouse (Haute-Garonne), 05-09-53, EFF, 
6441 X60—31. 


FORCADELL (Georges), Toulouse (Haute-Garonne), 02-01-57, EFF, 
6441 x 60—31. 


FORCADELL (Alexandre), Toulouse (Haute-Garonne), 16-11-59, EFF, 
6441 x 60—31. 


FORTI (Giuseppe), San Cataldo (Italie), 27-02-16, NAT, 5808 x 56—57. 





M née RIZZA, San Cataldo (Italie), 16-02-19, NAT, 5808%x56 


FORTI (Michela), San Cataldo (Italie), 22-09-41, EFF, 5808 x 56—57. 
FORTI (Carmela), San Cataldo (Italie), 07-01-47, EFF, 5808 x 56—57, 
FORTI (Lucie), Boulange (Moselle), 26-08-50, EFF, 5808 x 56—57. 
POATANENS (Mario), Frosinone (Italie), 17-01-20, NAT, 5033x60 


= cos (Victor), Mouscron (Belgique), 12-10-32, NAT, 5041%x60 


GOMEZ (Marcial), Irun (Espagne), 30-06-14, NAT, 6981 x 6033. 


GRIECO (Giovanni), Massalubrense (Italie), 04-03-91, NAT, 1168x46 
—75. 


GRIECO, née ELEFTERIOU, Varna (Bulgarie), 26-06-02, NAT, 1168 
X 46—75. 


GRUNT (Zdenek), Kolin (Tchécoslovaquie), 05-08-19, NAT, 6578x60 


GUIRAL (Esther), Zaragoza (Espagne), 21-11-26, NAT, 1755 x 60—33. 
GUIZZI (Graziella), Rome (Italie), 09-10-40, NAT, 2728 x 60—74. 
GULAREK (Jean), Bolewice (Pologne), 23-11-13, NAT, 4385 x 60—47. 


GULAREK, née PUCHALA, Chrzastowka (Pologne), 05-01-23, NAT, 
4385 x 60-—47. 


GULAREK (Henri), Villeneuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne), 21-04-47, EFF, 
4385 X 60—47. 


GULAREK (Stanislas), Villeneuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne), 26-12-48, 
EFF, 4385 x 60—47. 


GULAREK (Edouard), Agen (Lot-et-Garonne), 18-04-53, EFF, 4385 X60 
—47. 


GULAREK (Michel), Villeneuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne), 13-04-59, 
EFF, 4385 x 60—47. 


HACKENBRUCH (Rolf), Dusseldorf (Allemagne), 05-01-30, NAT, 285 
x 59—91. 

HONIG (Stefan), Auspitz (Tchécoslovaquie), 12-11-21, NAT, 15175 
X 54—75. 

HONIG, née OLTZE, Varsovie (Pologne), 30-04-26, NAT, 15175x54 
—75. 


HONIG (Wanda), Auspitz (Tchécoslovaquie), 27-08-45, EFF, 15175 X54 


HONIG (Johannes), Vienne (Autriche), 05-03-47, EFF, 15175 xX54—75. 

HONIG (Barbara), Ebingen (Allemagne), 30-08-48, EFF, 15175 X54—75, 

IMPICCICHE (Francesco), Mateur (Tunisie), 12-05-30, NAT, 745X58 
—175. 


IMPICCICHE, née MAGLIOLO, Bizerte (Tunisie), 31-01-34, NAT, 
745 X 58—75. 


JAMGOTCHIAN (Dikran), Constantinople (Turquie), 16-06-14, NAT, 
29204 x 48—13. 


JAMGOTCHIAN, née PAPAZIAN, Brousse (Asie Mineure), 24-10-21, 
NAT, 29204 x 48—13. 


JAMGOTCHIAN (Alain), Marseille (Bouches-du-Rhône), 12-01-47, EFF, 
29204 x 48—13. 


JAMGOTCHIAN (Marguerite), Marseille (Bouches-du-Rhône), 01-07-52, 
EFF, 29204 x 48—13. 


JASZCZYNSKI (Czeslaw), Maczniki (Pologne), 10-02-18, NAT, 550X59 


JOSSART (Gisèle), Charleroi (Belgique), 23-07-17, NAT, 1100 x 60—99, 
KAMINSKIS (Arnold), Ventspitse (Lettonie), 03-03-07, NAT, 5754 X 60 


KAMINSKIS (Joachim), Roseiheim (Allemagne), 13-01-46, EFF, 5754 
X 60—54. s 

KAMINSKIS (Marguerite), Frouard (Meurthe-et-Moselle), 06-04-50, 
EFF, 5754 x 60—54 

KAMINSKIS (Alfred), Frouard (Meurthe-et-Moselle), 05-05-52, EFF, 
5754 x 60—54. 


KAMINSKIS (André), Champigneulles (Meurthe-et-Moselle), 28-09-57, 
EFF, 5754 x 60-54. 


KAMINSKIS (Arno), Frouard (Meurthe-et-Moselle), 09-03-49, EFF, 
5754 x 60—54, 


KAPUVARI (Louis), Budapest (Hongrie), 16-04-30, NAT, 13177X59 
—74. 


KAPUVARI, née SANDOR, Gyula (Hongrie), 14-03-26, NAT, 13177 xX59 
—74. 


KAPUVARI (Dominique), Scionzier (Haute-Savoie), 05-11-59, EFF, 
13177 x 59—74. 


KARCHER (Nicolas), Cib (Yougoslavie), 18-12-09, NAT, 14351 x 56—25, 


KARCHER, née ROTH, Celarevo (Yougoslavie), 21-03-13, NAT, 14351 
X 56—25. 


KARCHER (Véronika), Tscheb (Yougoslavie), 10-05-40, EFF, 14351 
X 56—25. 


KOCON (Stanislas), Swidnik (Pologne), 15-10-26, NAT, 5671 X60—67. 


n- - “os (Akos), Budapest (Hongrie), 18-08-32, NAT, 6715 
X 54—95. 


KOVALEZUR (Alexandre), Pétrograd (Russie), 07-08-11, NAT, 620 X60 
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VALEZUR, née SAHAKIAN, Constantinople (Turquie), 

NAT, 620 x 60—13. 

KOVALEZUR (Vladimir), Marseille (Bouches-du-Rhône), 24-08-46, EFF, 
620 x 60—13. 

KOVALEZUR (Irène), 
620 x 60—13. 

KOZERA (Stanislaw), 
—178. 


15-05-23, 


Marseille (Bouches-du-Rhône), 13-11-50, EFF, 


Pelczyska (Pologne), 13-04-11, NAT, 5974X60 


KOZERA, née KRYSTASZEK, Dworszowice Koscielne (Pologne), 
06-08-13, NAT, 5974 x 60—78. 


KOZERA qu Brétigny-sur-Orge (Seine-et-Oise), 16-08-50, EFF, 
5974 x 60—78 

KOZERA vnltatèaio, Juvisy-sur-Orge (Seine-et-Oise), 22-02-55, EFF, 
5974 x 60—78. 


KUBIAK (Martin), Nette (Pologne), 26-10-07, NAT, 5981 x 60—59. 
KUBIAK, née FOJCIK, Bottrop (Allemagne), 02-04-14, NAT, 5981 X 60 
—59. 


KUDLOWSKA (Catherine), Dubowce (Pologne), 13-02-06, NAT, 11748 
X53—75. 

LACONA (Donato), Di Palazzo S. Gervasio (Italie), 06-01-17, NAT, 
14335 x 59—57. 

LADISENKO (Alexandre), Budapest (Hongrie), 20-05-21, NAT, 1346 
x 60—68. 


LADISENKO, née LINDNER, Pabianice (Pologne), 25-07-25, NAT, 


1346 x 60—68 
LADISENKO Pabianice (Pologne), 
—68. 


(Emma), 15-01-43, EFF, 1346X60 


LADISENKO (Jean), Séverac-le-Château 16-11-49, EFF, 


1346 x 60—68. 
LADISENKO (Richard), 
—68. 


(Aveyron), 


Buhl (Haut-Rhin), 19-03-51, EFF, 1346 X60 


LARDIES (Evodio), Fiscal (Espagne), 06-05-15, NAT, 1350 x 60—19. 

LA ROCCA (Mario), Itri (Italie), 21-02-18, NAT, 1674x 60—57. 

LA ROCCA, née CANNELLA, Itri (Italie), 12-11-19, NAT, 1674x60 
—57 


LA ROCCA (Rita), Itri (Italie), 17-11-43, EFF, 1674 x 60—57. 

LA ROCCA (Luana), Itri (Italie), 19-09-46, EFF, 1674 x 60—57. 

LA ROCCA (Immacolata), Itri (Italie), 03-12-47, EFF, 1674 X60—57. 

LA ROCCA (Salvatore), Itri (Italie), 30-08-50, EFF, 1674 x 60—57. 

À 2 (Francine), Thionville (Moselle), 16-03-57, EFF, 1674%X60 


LLUZAR (José), Ondara (Espagne), 27-12-18, NAT, 14000 x 53—75, 
LUKASIK (Czeslaw), Wroblend (Pologne), 17-06-06, NAT, 3128 x 60 
—75. 


MACCHION (Domenico), Camposampiero (Italie), 25-10-09, NAT, 2748 

xX60—11. 

MACCHION, 
—11. 

MANIU (Dumitru), Zagra (Roumanie), 09-02-16, NAT, 1270 X60—75. 


je 4 née FELTER, Geoagiu (Roumanie), 01-02-20, NAT, 1270 X60 


née BOTTERO, Resana (Italie), 19-05-14, NAT, 2748 X60 


MARCON (Albino), Gosaldo (Italie), 04-06-21, NAT, 12131 X 54—03. 
re “ii née SARASIN, Gosaldo (Italie), 27-06-22, NAT, 12131 X54 


on (Italo), Gosaldo (Italie), 11-06-41, EFF, 12131 x 54—083. 
MARCON (Lidia), Gosaldo (Italie), 24-03-43, EFF, 12131 x 54—08. 
MARCON (Milena), Gosaldo (Italie), 22-09-51, EFF, 12131 x 54—08. 
MARCON (Jeannine), Bourgoin (Isère), 11-06-55, EFF, 12131 x 54—08. 


MARIA DE LA ASUNCION (José), Cullera (Espagne), 30-08-06, NAT, 
327 x 60—06. 

MATTLET, née SEPULCHRE DE CONDE, Maxéville (Meurthe-et- 
Moselle), 04-11-12, REI (1), 7050 x 48—95. 


MEZITI (ben Belaïd ben Salah), Sidi-Amor (Tunisie), 
6318 x 60—11. 


MEZITI, née HAMROUNI, Sousse (Tunisie), 
—11 


en 1916, NAT, 
14-10-31, NAT, 6318 X69 


MEZITI (Abdelhamid), Sousse (Tunisie, 23-05-54, EFF, 6318 X60—11. 
MEZITI (Mehrez), Sousse (Tunisie), 13-07-55, EFF, 6318 x 60—11. 

MEZITI (Lotfi), Sousse (Tunisie), 19-02-57, EFF, 6318 x 60—11. 

MEZITI (Rafik), Castelnaudary (Aude), 06-04-58, EFF, 6318X60—11. 
MEZITI (Sahbri), Castelnaudary (Aude), 08-05-59, EFF, 6318 X60—11. 
MICHELON (Mario), Oderzo (Italie), 11-02-36, NAT, 879 x60—82. 
MINGOTE (Benito), Guenes (Espagne), 30-07-20, NAT, 2822 X 60—31. 


MINGOTE, née CALAHORRA, Saragosse (Espagne), 08-09-19, NAT, 


2822 x 60-—31. 
MINGOTE (Palmira), 
—31. 


Saragosse (Espagne), 04-06-42, EFF, 2822 X60 


MIRILOVIC (Stevo), Ostrozin (Yougoslavie), 03-09-20, NAT, 5222 x 60 
—45. 
MIRILOVIC, née MIRILOVIC, Ostrozin (Yougoslavie), 07-07-20, NAT, 


5222 x 60—45. 





MIRILOVIC (Anne), Beaune-la-Rolande (Loiret), 22-06-51, EFF, 5222 
X 60—45. 

MIRILOVIC (Gérard), 
—45. 


Villemoutiers (Loiret), 04-03-57, EFF, 5222X60 


MOCELLIN (Rizieri), San Nazario (Italie), 31-05-15, NAT, 976X58 


mn = née MOCELLIN, San Nazario (Italie), 12-11-20, NAT, 976 
X 58—82. 


MOCELLIN (Angelo), 
MOCELLIN (Susanna), 


MOCELLIN (Jeanne), 
976 x 58—82. 


MOCELLIN (Bernadette), Montauban (Tarn-et-Garonne), 27-10-53, EFF, 
976 X 58—82. 


MOCELLIN (Anne), 
X 58—82. 


Bonassola (Italie), 17-03-42, EFF, 976 x 58-82, 
Bonassola (Italie), 29-05-46, EFF, 976 X 58-—82, 
Montauban (Tarn-et-Garonne), 31-10-51, EFF, 


Toulouse (Haute-Garonne), 20-04-56, EFF, 976 


MOCELLIN (Jean), Toulouse (Haute-Garonne), 21-05-57, EFF, 976 
X 58—82. 


MOCELLIN (Rizieri), 
976 x 58—82. 


MOHAMMED BEN AKKA BEN HAMMADI, douar Aït Aïssa Khemis- 
set (Maroc), en 1918, NAT, 1432 x 60—50, 


MONTALTO (Giuseppe), Caltanissetta (Italie), 05-01-04, 
X 51—69. 


MONTALTO, née RICOTTONE, Caltanissetta (Italie), 
12994 X 51—69, 


MONTALTO (Lucia), 
—69. 


Montauban (Tarn-et-Garonne), 20-02-59, EFF, 


NAT, 12994 
02-10-09, NAT, 
Caltanissetta (Italie), 29-02-40, EFF, 12994X51 


ner CA (Lidia), Caltanissetta (Italie), 07-07-44, EFF, 12994X51 
9. 


MONTANARI (Albert), Scandiano (Italie), 11-1107, NAT, 37419X34 
—75. 


MONTES (Pedro), Valdeverdeja (Espagne), 05-06-23, NAT, 3951X60 
—24. 

MORALA (Manuel), Belver de Los Montes (Espagne), 08-05-15, NAT, 
2391 x 60—47. 

MROWIENSKI (Stefan), 
—54. 

MROWIENSKI, née WISNIEWSKI, Oberhausen (Allemagne), 18-07-04, 
NAT, 6925 x 60—54. 

MUTUVERRIA (Pierre), Irun (Espagne), 20-04-41, NAT, 3355 x 60-64, 

NAROZNY (Joseph), Rogowko (Pologne), 06-01-1900, NAT, 2687X37 
—57. 

NAROZNY, née GOZOLL, Jozefowiec (Pologne), 19-06-01, NAT, 2687 
X 37—57. 


NAVARRO (Pierre), 
—69. 


Lidsbark (Pologne), 25-12-03, NAT, 6925 X60 


Altobordo (Espagne), 03-09-10, NAT, 8289X52 


NAVARRO, née GARCIA, Velez Blanco (Espagne), 01-04-18, NAT, 8289 
X 52—69. 


NEYRINCK (Maurits), Zuienkerke (Belgique), 12-07-22, NAT, 2262 X60 
—51. 


NEYRINCK, née CUYPERS, Snaaskerke (Belgique), 
2262 x 60—51. 


NEYRINCK (Eliane), Bruges (Belgique), 10-12-47, EFF, 2262 X60—51, 
#NEYRINCK (Fernand), Bruges (Belgique), 02-07-49, EFF, 2262X69 


25-0638, NAT, 


NEYRINCK 29-12-55, EFF, 2262 X60 
—51. 

NEYRINCK (Patrick), 

NEYRINCK (Xavier), 

NICOLINI (Antonio), 
X 51—33. 


NIELSEN BECH (Ellen), Hjorring (Danemark), 07-10:21, NAT, 2387 
X 60—33. 

NOVELLA (Victoriano), Frias de Albarracin (Espagne), 06-03-40, NAT, 
99 x 60—91 

es * (Jérémie), Rhemre Notre Dame (Italie), 13-11-14, NAT, 8991 
X 5 - 

OREILLER, née PARISET, Rheme Sant Georges (Italie), 
NAT, 8991 x 52—69. 

OSTROWSKI (Jean), Wanne (Allemagne), 24-07-18, NAT, 2348 X60--75, 

PALUMBO (Joseph), Scafati (Italie), 24-11-19, NAT, 3215 X55—13. 

PAPERS née DI LIETO, Ravello (Italie), 14-04-20, NAT, 3215 
x 55—13. 

PALUMBO (Eléonore), Scafati (Italie), 01-08-44, EFF, 3215 x55—13, 

PALUMBO (Vincent), Scafati (Italie), 24-05-46, EFF, 3215X55—13, 

PELLIN (René), Besançon (Doubs), 12-10-33, NAT, 13807 x 59—89. 

PEREZ (Francisco), Alicante (Espagne), 14-01-38, NAT, 1180X60—91, 

PETTINOTTI (Pietro), Sampeyre (Italie), 01-05-19, NAT, 13963X59—34, 

PETTINOTTI, née PETTINOTTI, Sampeyre (Italie), 06-03-25, NAT, 
13963 x 59—34, 


(Ludovic), Ostende (Belgique), 


Fismes (Marne), 16-12-57, EFF, 2262X60-—51, 
Fismes (Marne), 25-12-59, EFF, 2262X60-51, 
Fiorano Modenese (Italie), 31-07-26, NAT, 16301 


01-04-23, 











à | 
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Re er ge (Jacques), Montpellier (Hérault), 28-07-48, EFF, 13963 
mu li (Marguerite), Montpellier (Hérault), 03-12-50, EFF, 13963 


PETTINOTT (Marie), Montpellier (Hérault), 02-04-52, EFF, 13963 
X 


PIETRZAK (Stanislas), Romanowo (Pologne), 15-05-06, NAT, 6272 
X 60—08. 

PIETRZAK, née WROBEL, Raducka (Pologne), 07-12-11, NAT, 6272 
X 60—08. 

PIETRZAK (Tadeuss), Cléry-le-Grand (Meuse), 04-10-44, EFF, 6272 
X 60—08. 


PIRAS (Antonio), Oniferi (Italie), 02-03-05, NAT, 6273 x 60—30. 

PIRAS, née PIRAS, Omferi (Italie), 06-11-22, NAT, 6273 x60—30. 

PIRAS (Anne-Marie), Beaucaire (Gard), 12-07-49, EFF, 6273 x 60—30. 

PODGORSKI (Wawrzyniec), Deba (Pologne), 01-04-28, NAT, 5445 
X 60—78. 


POPRAWA (Michel), Wierzawice (Pologne), 16-04-13, NAT, 2459 
-X60—76. 

POPRAWA, née TYMULA, Wola Zdunowska (Pologne), 18-11-20, NAT, 
2459 x 60— 78. 

POPRAWA (Nicole), Jouars-Pontchartrain (Seine-et-Oise), 29-01-48, 
EFF, 2459 » 60—78. 

POPRAWA (Jean-Pierre), Jouars-Pontchartrain (Seine-et-Oise), 25-12- 
49, EFF, 2459 x 60—78. 


POPRAWA (François), Jouars-Pontchartrain (Seine-et-Oise), 18-05-57, 
EFF, 2459 x 60—78. 


PROD'HOMME, née STOLARCZYK, Jadowniki (Pologne), 13-11-09, 
NAT, 160 x 60— 14. 

PRZYROWSKI (Izaak}, Radosmko (Pologne), 13-03-08, NAT, 4413 
X 60—75. 

PRZYROWSKI, née KLAJNERMAN, Radomsko (Pologne), 04-05-16, 
NAT, 4413 X 60—5. 

PUENTES (Olivez), Paris (14‘), 20-11-25, NAT, 5433 xX60—75 

ar. “sn À nee PRESMANES, Irun (Espagne), 22-09-32, NAT, 5433 
X 60— 


saone (Jean-Baptiste), Callosa de Enserria (Espagne), 07-06-99, 
NAT, 4492 x 60-—09. 


PUIGCERVER, née ESPASA, Callosa de Enserria (Espagne), 21-03-02, 
NAT, 4492 x 60—09. 


PYRYT (Jean), Wola Rusinowska (Pologne), 27-10-11, NAT, 5913 
X 60-44. 

PYRYT, née WISNIEWSKA, Rozanna (Pologne), 15-08-23, NAT, 5913 
x 60—44 


PYRYT (Geneviève), Couëron (Loire-Atlantique), 11-03-44, EFF, 5913 
X 6044. 

PYRYT (Jean-Claude), Couëron (Loire-Atlantique;, 15-05-46, EFF, 5913 
x 60—44. 

PYRYT (Irène, Couëéron (Loire-Atlantique), 02-02-48, EFF, 5913 
X 60—44. 

PYRYT (Wladyslaw), Couëéron (Loire-Atlantique), 05-08-49, EFF, 5913 
X 60—44. 

PYRYT (Edouard), Couëéron (Loire-Atlantique), 07-12-51, EFF, 5913 
X 60—44. é 

PYRYT (Stanislas), Couëron (Loire-Atlantique), 24-07-58, EFF, 5913 
X 60-44. 

RAMON (François), Almeria (Espagne), 16-08-39, NAT, 5823 x 60—11. 

RIQUELME (José), Elche (Espagne), 13-03-18, NAT, 38683 x 45-—75. 

ROIATTI (Lodowvico), Remanzacco (Italie), 12-04-08, NAT, 915 x 60—82. 

ROIATTI, née ROMAN, Chions (Italie), 14-09-10, NAT, 915 x 60—82. 

ROIATTI (Robert), Valence (Tarn-et-Garonne), 27-02-42, EFF, 915 
X 60—82. 

ROIATTI (Raymond), Valence (Tarn-et-Garonne), 30-06-43, EFF, 915 
X 60—82. 


ROIATTI (Jean), Lamagistère (Tarn-et-Garonne), 10-04-48, EFF, 915 
X60—82. 

ROIATTI (Marino), Valence (Tarn-et-Garonne), 13-02-53, EFF, 915 
x60—82 


ROYO (José), Calcena (Espagne), 03-03-07, NAT, 5832 x 60—75. 

ROYO, née HERNANDO, Calcena (Espagne), 15-12-08, NAT, 5832 
X 60—75. E 

ROYO (Pilar), Calcena (Espagne), 14-08-43, EFF, 5832 x 60—75. 

ROYO (Milagros), Calcena (Espagne), 16-12-47, EFF, 5832 x 60—75. 

ROYO (Maria), Calcena (Espagne), 18-07-50, EFF, 5832 x 60—75. 

RUGGIERI (Giuseppe), S.*° Marco in Lamis (Italie), 07-10-16, NAT, 
13083 x 59—09. 

SACRAMENTO (Vicente), Tabernes de Valldigna (Espagne), 24-01-16, 
NAT, 5287 x 58—13. 

SALAS (Diego), Cuevas del Almañzora (Espagne), 14-10-15, NAT, 17045 
x 55—69. 

SALAS, née VALDIVIA, Dalias (Espagne), 06-06-25, NAT, 17045 
X 55—69. 





SALAS 2m del Carmen), Almeria (Espagne), 02-08-46, EFF, 17045 
X 55—69. 


SALAS (Pierre), Almeria (Espagne), 27-04-48, EFF, 17045 X55—69. 
SALAS (René), Givors (Rhône), 13-02-50, EFF, 17045 x 55—69, 
SALAS (Jean), Givors (Rhône), 27-10-52, EFF, 17045 x 55-69. 
SANCHEZ (Manuel), Caudete (Espagne), 16-06-10, NAT, 6082 x 60—34. 
SANTANGELO (Andrea), Salemi (Italie), 09-01-24, NAT, 1031 X60—98. 


SCHIFFER (Vojtech), Biely Hostel (Tchécoslovaquie), 21-12-23, NAT, 
14422 X 59—45. 


SCOGNAMIGLIO (Giuseppa), Sari Anastasia (Italie), 05-07-41, NAT, 
5852 x 60—13. 


SEGURA (Francisco), Carboneras (Espagne), 29-01-11, NAT, 132% 
X 60—92. 


SEGURA, née SEGURA, Carboneras (Espagne), 12-09-12, NAT, 1320 
X 60—92. 


SITRUK (Simon), Tunis (Tunisie), 17-11-08, NAT, 3023 x 59— 78. 
SITRUK, née COHEN, la Marsa (Tunisie), 29-06-16, NAT, 3023 
X 59—78. 


SITRUK (Andrée), Tunis (Tunisie), 05-08-44, EFF, 3023 x 59-—78. 
SITRUK (Lucienne), Tunis (Tunisie), 02-09-47, EFF, 3023 x 59—78. 


SLEDZINSKI (Hieronim), Strzelno (Pologne), 24-09-15, NAT, 5722 
x 60—81. 


SORIGUE (Vicente), Bosost (Espagne), 05-12-27, NAT, 10297 x 59-75. 
SZCZYPKA (Rudofl), Zablocie (Pologne), 27-01-20, NAT, 6093 x 60—17. 
TASSAN (Domenico), Aviano (Italie), 22-07-20, NAT, 12944 x 59—51. 


Rs née MENDES, Mozelos (Portugal), 06-06-24, NAT, 12944 
X L 


TASSAN (Viviane), Pouillon (Marne), 19-07-50, EFF, 12944 x 59-51, 
TASSAN (Sylvie), Pouillon (Marne), 14-11-54, EFF, 12944 x 59-51, 
TOSI (Ortenzio), Lonato (Italie), 18-07-97, NAT, 17615 x 40-89, 


TOSI, née KACZMAREK, Sierakow (Pologne), 22-05-1900, NAT, 
17615 x 40—89. 


TOSI (Jacqueline), Auxerre (Yonne), 01-05-44, EFF, 17615 X 40—89, 
TURAGLIO (Dominique), Cavour (Italie), 24-05-09, NAT, 5112 X60—31: 
VALENZA (Joseph), Tunis (Tunisie), 05-06-16, NAT, 8499 X 57—38. 


VALENZA, née GABRIELE, Tunis (Tunisie), 24-11-20, NAT, 8499 
X 57—38. 


VALERO (José), Dona Maria Ocana (Espagne), 08-12-10, NAT, 5331 
X 60—13. 


ue = née BISTUE, Tupeses (Espagne), 01-10-22, NAT, 5331 
X 


VALERO (Hugues), Marseille (B.-d.-R.), 29-11-53, EFF, 5331 X60—13. 
VERA (Antonio), Mazarron (Espagne), 06-04-08, NAT, 5582 x 60—64. 
VERA, née SAEZ, Mazarron (Espagne), 06-02-14, NAT, 5582 X 60—64. 
VICENZI (Gaey), Caneva (Italie), 14-11-29, NAT, 8392 x 58—67. 
VINALS (Ramon), Barcelone (Espagne), 08-08-20, NAT, 11920 x 56—38. 
VINALS, née DUSI, Cusio (Italie, 05-11-30, NAT, 11920 x 56—38. 
VINALS (Hélène), la Tronche (Isère), 18-07-60, EFF, 11920 x 56—38. 
WENDT (Heinz), Bad Polzin (Allemagne), 16-07-25, NAT, 2276 x 60—56. 
WOLNIAK (François), Cegielnia (Pologne), 20-03-19, NAT, 378 x 60—62. 


WOLNIAK, née DABROWSKI, Magnuszewice (Pologne), 27-09-22, 
NAT, 378 x 60—62. 


ZAGHET (Rino), Caneva (Italie), 16-03-27, NAT, 7935 x 56—17. 
me. * : (Massimiliano), Trebaseleghe (Italie), 16-07-04, NAT, 4763 


x 6 


pal née LIBRALATO, Piombino Dese (Italie), 06-09-13, NAT, 
4763 x 60-81. 


ZANATTA (Abdone), Povegliano (Italie), 04-02-16, NAT, 7825 x 53—47. 


ZANATTA, née VILLA, Longlaville (Meurthe-et-Moselle), 09-05-29, 
NAT, 7825 x 53—47. 


ZIELATKIEWICZ (Wilhelm), Sterkrade (Allemagne), 06-02-13, NAT, 
6372 x 60—62. 


ZOIA (Emilio), San Dona di Piave (Italie), 25-11-13, NAT, 6283 X60—31 

ZOIA, née CAMEROTTO, Ceggia (Italie), 23-08-21, NAT, 6283 x 60—31. 

ZYCH (Stephan), Borkowice (Pologne), 09-09-11, NAT, 6284 x 60—62. 

ZYCH, née WALKOWIAK, Schroda (Pologne), 20-07-17, NAT, 6284 
X 60—62. 


Art. 2. — Sont autorisés à s’appeler légalement à l’avenir : 
ACCAT (Marcel) — MOHAMMED BEN AKKA BEN HAMMADI, 
douar Ait Aissa Khemisset (Maroc), en 1918, 1432 X60—50. 
AGRAMUNT (Michel). — AGRAMUNT (Miguel), Barcelone (Espagne), 
24-05-17, 1718 x 60—46, 


ANUZESKI (Simon) — ANUSZEWSKI (Zygmunt), Grudiziadzu 
(Pologne), 04-12-14, 2646 » 60—34 


MINGOTE (Paslmyre). — MINGOTE (Palmira), Saragosse (Espagne), 
04-06-42, 2822 x 60—31. 


MIRILOVIC (Stéphane). — MIRILOVIC (Stevo), Ostrozin (Yougo- 
slavie), 03-09-20, 5222 x 60—45. 























ns 
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VIC (Louise). — MIRILOVIC (Ljubica), Ostrozin (Yougo: 

slavie), 07-07-20 5222 x 60-—45. La commission spéciale chargée d'examiner la proposition de loi 
ORSKI (Laurent. — PODGORSKI (Wawrzyniec), Deba portant réforme de la fiscalité par la taxation des produits 


(Pologne), 01-04-28, 5445 X 60—78. 


ZINSKI (Jérôme). — SLEDZINSKI (Hieronim), Strzelno (Polo- 
gne), 24-09-15, 5722 X 60--81. 


Art 3 — Sont libérés de leur allégeance à l’égard de la France les 
Français dont les noms suivent : 
NEGRELLO (Rinaldo), Annecy (Haute-Savoie), 05-04-37, LIB (1), 1223 
x 60—99. 
VEUILLET (Alain), Genève (Suisse), 08-07-41, LIB, 12168 x 59—99. 


Art. 4 — Le ministre de la santé publique et de la population est 
chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 septembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





Décret du 28 septembre 1960 
rapportant un décret portant naturalisation. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 


population, . 
Vu les articles 60, 62, 68 et 111 du code de la nationalité française ; 
Vu le décret du 4 décembre 1959 portant naturalisation, 


Décrète : 

Art. 1°". — Le décret du 4 décembre 1959 (Journal officiel du 
13 décembre 1959) est rapporté en tant qu'il naturalisait : 
SOLARCZYK (Maksim), Skopiu (Pologne;, 07-03-19, 4258 x 59—13. 

Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la population est 
chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 septembre 1960. 

- MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


l'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mardi 4 octobre 1960. 





A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Installation des secrétaires d’âge. 
2. — A partir de quinze heures quarante-cinq : 


a) Nomination, par scrutin, des six vice-présidents et des trois 
questeurs ; 
b) Nomination, éventuellement par scrutin, des douze secrétaires. 


(Ces scrutins pourront avoir lieu, sur décision de l’Assemblée, 
simultanément, à la tribune et dans les salles voisines de la salle 
des séances.) 





Convocations de commissions. 





La séance de la commission de la défense nationale et des forces 
armées, suspendue le mardi 27 septembre, sera reprise le lundi 
3 octobre 1960, à quatorze heures trente (salle Colbert) : 

Suite de la discussion générale du projet de loi de programme 
militaire. 

Audition des chefs d'état-major des armées de terre, de l'air et 

e la marine. 








gétiques (n° 282) se réunira le mercredi 5 octobre 1960, à quinze 
heures (local n° 264) : 

F Audition des représentants de la fédération des transports rou- 
iers. 





Annulation de convocation de commission, 





La réunion de la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République prévue 
À lundi 3 octobre 1960. à dix heures et à quinze heures, est 
annuiee, 





Réunion de commission du lundi 3 octobre 1960. 


Commission de la défense nationale, à quatorze heures trente. — 
Salle Colbert. 








SENAT 


1'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mardi 4 octobre 1960. 


A quinze heures trente, —— SÉANCE PUBLIQUE 


Fixation de l’ordre du jour. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministères d'Etat. 


Avis relatif au dépôt du procès-verbal 
de délimitation de l’ancien douar Djamaa. 





EXÉCUTION DE LA LOI DU 28 AVRIL 1887 


(Application des paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du sénatus-consulte 
du 22 avril 1863.) 





Le préfet du département des Oasis fait connaître à tous les 
intéressés que dépôt sera fait le 14 octobre 1960 entre les mains 
du chef du cercle administratif du procès-verbal de délimitation 
avec plan à l’appui de l’ancien douar Djamaa formé par la tribu de 
Djamaa de la commune de Djamaa. 


Une traduction en langue arabe de ce même procès-verbal avec 
plan à l’appui sera également déposée le 14 octobre 1960 entre les 
mains du maire de Djamaa. 


* Aux termes de l’article 10 du décret du 22 septembre 1887, qui- 
conque aura des réclamations à élever à l’encontre des constata- 
tions du procès-verbal devra, à peine de déchéance, les oui 
dans le délai d’un mois, à partir de la date du dépôt, c’est-à-dire 
du 14 octobre 1960 devant l’un des deux dépositaires du prôcès- 
verbal, en énonçant à peine de nullité de sa réclamation, la situation 
la nature, la contenance approximative (au besoin en mesures arabes) 
de l’immeuble objet de la réclamation, et au moins deux de ses 
tenants et aboutissants. 


Les réclamations ne pourront porter que sur la délimitation et le 
classement des immeubles, toutes questions de propriété entre indi- 
gènes demeurant réservées. 

Les réclamations formulées seront immédiatement transcrites sur 
un registre coté et paraphé par le commissaire délimitateur. 


Elles pourront être exercées, dans l'intérêt des mineurs, des 


interdits et de toutes parties non présentes, par leurs tuteurs légaux 
ou datifs, ou par les cadis et par toutes autres personnes ayant la 
représentation légale, suivant le droit musulman. 
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Un nouveau délai d’un mois, à partir de l'expiration de celui 
- é, est accordé pour faire opposition aux réclamations 
orm 


Les oppositions peuvent être formées par tous les intéressés. 


Elles devront être motivées. Elles seront reçues par les déposi- 
ee du procès-verbal et transcrites sur le registre des récla- 
mations. 


A défaut d'opposition dans le délai fixé, l’immeuble recevra le 
classement résultant de la réclamation : le classement sera définitif. 





Avis relatif au dépôt du procès-verbal 
de délimitation de l'ancien douar Meggarine.-Tamerna. 


EXxÉCUTION DE LA LOI DU 28 AVRIL 1887 


(Application des paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du sénatus-consulte 
du 22 avril 1863.) 





Le préfet du département des Oasis fait connaître à tous les 
intéressés que dépôt sera fait le 14 octobre 1960 entre les mains 
du chef du cercle administratif du procès-verbal de délimitation 
avec plan à l’appui de l’ancien douar Meggarine-Tamerna formé par 
: tribu de Meggarine-Tamerna de la commune de Meggarine- 
amerna. 


Une traduction en langue arabe de ce même procès-verbal avec 
plan à l'appui sera également déposée le 14 octobre 1960 entre les 
mains du maire de Meggarine-Tamerna. 


Aux termes de l'article 10 du décret du 22 septembre 1887, qui- 
conque aura des réclamations à élever à l’encontre des constata- 
tions du procès-verbal devra, à peine de déchéance, les formuler 
dans le délai d’un mois, à partir de la date du dépôt, c’est-à-dire 
du 14 octobre 1960 devant l’un des deux dépositaires du procès- 
verbal, en énonçant à peine de nullité de sa réclamation, la situation 
la nature, la contenance approximative (au besoin en mesures arabes) 
de l’immeuble objet de la réclamation, et au moins deux de ses 
tenants et aboutissants. 


Les réclamations ne pourront porter que sur la délimitation et le 
classement des immeubles, toutes questions de propriété entre indi- 
gènes demeurant réservées. 


Les réclamations formulées seront immédiatement transcrites sur 
un registre coté et paraphé par le commissaire délimitateur. 


Elles pourront être exercées, dans l'intérêt des mineurs, des 
interdits et de toutes parties non présentes, par leurs tuteurs légaux 
ou datifs, ou par les cadis et par toutes autres personnes ayant la 
représentation légale, suivant le droit musulman. 


Un nouveau délai d’un mois, à partir de l'expiration de celui 
ci-dessus fixé, est accordé pour faire opposition aux réclamations 
formulées. 


Les oppositions peuvent être formées par tous les intéressés. 
Elles devront être motivées. Elles seront reçues par les déposi- 


taires du procès-verbal et transcrites sur le registre des récla- 


mations. 


A défaut d'opposition dans le délai fixé, l'immeuble recevra le 
classement résultant de la réclamation : lie classement sera définitif. 


+ 





Ministère de l’agriculture. 


Avis relatif à l'extension de la convention collective 
concernant les exploitations forestières du Bas-Rhin. 


(Application des articles 31 j et suivants du livre 1°” 
du code du travail.) 





Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en application 
de l’article 31 j du livre 1°" du code du travail, un arrêté tendant à 
rendre obligatoire pour tous les employeurs et salariés des exploi- 
tations forestières du Bas-Rhin la convention collective conclue le 
21 juin 1960 à Strasbourg entre . 


D'une part, le syndicat des propriétaires forestiers, sylviculteurs, 
et l’association des maires des communes forestières du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle ; 

Et, d’autre part, le syndicat chrétien des ouvriers forestiers du Bas- 
Rhin, l'union des syndicats des travailleurs du bâtiment et du bois 
du Bas-Rhin (C. G. T.) et l’union départementale des syndicats du 
Bas-Rhin (C. G. T.-F. O.). 


Cette convention a pour objet de régler les rapports entre 
employeurs et salariés des exploitations forestières du Bas-Rhin qui 
lui sont assujetties en vertu de son article 1°. 


Le texte en a été déposé le 21 septembre 1960 au greffe du tri- 
bunal d'instance de Strasbourg. 





- Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 31 k du livre 1°" du code 
du travail, de faire connaître, dans un délai de quinze jours, leurs 
observations et avis au sujet de l’extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère de 
l’agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales 
(1° bureau), 78, rue de Varenne, Paris (7°). (Inutile d’affranchir.) 





Avis aux exportateurs de produits d’exploitation forestière 
et de scierie à destination de la République fédérale d'Allemagne, 





CLÔTURE D'UN CONTINGENT 





En application des dispositions de l’article 5 de l’avis aux 
tateurs publié dans le Journal officiel du 15 novembre 1959, les 
exportateurs sont informés de ce que le contingent de 5.590 tonnes de 
délignures sapin-épicéa, ouvert à destination de la République fédé. 
rale d’Allemagne par l’avis aux exportateurs du 15 janvier 19690, 
est épuisé et clos. 





+. 


Ministère des armées. 


Avis relatif à l'organisation des concours scientifiques 
du service de santé des troupes d'outre-mer en 1960. 





Modificatif au Journal officiel du 2 février 1960, page 1120, para- 
graphe IV : 


Au lieu de : 
Catégories médicales. 
« Pédiatrie : une place », 
Lire : 
Catégories médicales. 
« Pédiatrie : trois places ». 


2222 





Ministère du travail. 


Avis relatif à l'agrément d'un texte annexe à la convention du 
31 décembre 1958 créant un régime national interprofessionnel 
d'allocations spéciales cux travailleurs sans emploi de l'industrie 
et du commerce, ou à son règlement. 


(Application de l’article 3 de l’ordonnance n° 59-129 
du 7 janvier 1959.) 





En application de l’article 3 de l’ordonnance n° 59-129 du 7 jan- 
vier 1959 relative à l’action en faveur des travailleurs sans emploi, 
le ministre du travail envisage de prendre un arrêté d’agrément 
tendant à rendre obligatoire, pour tous les employeurs et 
des professions et régions comprises dans le champ d’application 
de la convention du 31 décembre 1958 et dans son champ d’appli- 
cation professionnel, le protocole du 30 juin 1960 constituant l’an- 
nexe n° 7 au règlement du 31 décembre 1958 annexé à la convention 
susvisée de la même date. 


Le protocole du 30 juin 1960 a été signé par : 
Le conseil national du patronat français, 

D'une part, et 
La confédération française des travailleurs chrétiens ; 
La confédération générale du travail Force ouvrière ; 
La confédération générale des cadres ; 
La confédération générale du travail, 


D'autre part. 


L'annexe n° 7 au règlement prévoit les conditions d’application 
aux marins pêcheurs du régime national interprofessionnel d’allo- 
cations spéciales aux travailleurs sans emploi de l’industrie et du 
commerce. 

Le texte du protoco!'e susvisé a été déposé le 6 juillet 1960, sous 
le numéro 1421, au secrétariat du conseil des prud'hommes de 14 
Seine, où il pourra en être pris connaissance, 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
et toutes personnes intéressées sont priées, conformément à lar- 
ticle 3 de l'ordonnance susvisée et à l’article 31 k du livre 1°" du 
code du travail, de faire connaître leurs observations et avis au 
sujet de l’agrément envisagé. 

Leurs communications devront être adressées au ministre du 
travail, 127, rue de Grenelle à Paris (7°). (Inutile d’affranchir.) 


+ © +- 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





DIRECTION GENERALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS 
DIVISION DES ETUDES ET REGIMES ECONOMIQUES ET DES STATISTIQUES. — SERVICE CENTRAL DES STATISTIQUES 


COMMERCE EXTERIEUR 





Mois d'août 1960, . 


2.217 millions de nouveaux francs (dont or industriel: 4,6). 
2.121 millions de nouveaux francs (dont or industriel: 2,1). 


Importations CRRRENEEEETRIEI TIR IILILIILLTTLLLELELILELLLLLELLILLELELLLELLEE) 


Exportations ss... CERATT III ILE IIIII LILI] CRERTELALETEILLLELETELELLLIEX] 





Balance ÉLRITISII LILI TT ILILIIILIILIIIIIIITILIILILILIZILLLELIELLLELLELLLELELZ) — 96 millions de nouveaux francs, 


Se décomposant comme suit: 


Pays étrangers. Zone franc. 



















Importations s...s..s.ssssss.se 1.722 millions de nouveaux francs. Importations ,....sssssssensese 495 millions de nouveaux francs. 
(dont or industriel : 1,6). (dont or wudustriel ; néant), 
Exportations .......... eus 1.491 millions de nouveaux francs. Exportations ....e.sssmsssone 630 mon, e pouveauz francs. 
(dont or industriel : 2,0). or industriel : 0/1). 
MAIRES 6. css — 231 millions de nouveaux francs. Balance sos... + 135 millions de nouveaux francs, 
Pourcentage de couverture de nos importations par nos exportations. 

Avec les pays étrangers... soc cocssssossopeesestsssesssseoese eseheeesesées séseid 87 p. 100 

Avec la zone franc ..... CLERLLLRLELELLELEEELELELELELELLEERELERELRELLELTLELLLLE ELLE 127 p. 100 

Au OUR... soshésocttoccccmtotoatééisibiélote-cs bal asie estate 9% p. 100. 

EVOLUTION DU COMMERCE EXTERIEUR 
Année 1959. 
D — 
| Jauvier | tévrier Mars. Avril. Mai Juin Juillet 























A. — Importations (millions de nouveaux francs). 



















































































Importations de l'étranger......ss.sesse | 1.436 | 1.395 | 1.585 | 1.669 1. — 1.525 ” 1.772 | 1.730 | 2 067 1.588 
Importations de la zone ANG. coscnense 493 AM) 316 608 153 453 4x 396 451 483 596 507 
Importations totales. .....esssososs | 1.929 | 1.895 | 2.101 | 2.277 1.970 À 2. D 2.008 | 1.751 1.863 | 2.253 | 2.213 | 2.663 2.095 
B. — Exportations millions de nouveaux francs). 
Exportations vers l'étranger... consses | 1.142 | 1.279 | 1.431 | 1.589 | 1.572 | 1.701 | 1.545 | 4 445 | 1.545 | 4.870 | 1.799 | 2.0%6 1.579 
Exportations vers la zone franc........ 605 691 718 770 689 718 738 664 639 874 822 875 733 
Exportations totales. ......sesseses | 1.747 | 1.906 | 2.149 | 2.359 | 2.261 | 2.419 | 2.283 | 2.109 | 2.184 | 2.744 | 2.621 | 2.911 2.312 
-C. — Pourcentage de couverture de nos importations par nos exporlalions. 

Avec les pays étrangers........ossssees 80 y” 90 95 109 103 101 10 1% 106 104 C2 99 
Avec la zone franC.......sssscossseose: 1423 133 139 127 129 125 153 158 161 182 1% 147 145 
Au total........... sssossssssssse 91 104 102 104 115 109 114 120 117 12 118 109 410 

— = ————— 

Année 1960. 

















me | tévrier 


A. — Importations {millions de nouveaux francs). 






































Importations de l’étranger......sssssoes | 1-969 | 2.093 | 2.149 | 2.044 | 1.995 | 1.875 | 4.993 | 1.722 4.976 
Importations de la zone franc.....sssse 526 608 65* 651 664 588 | 552 2 | 495 598 
Importations totales. .....sssossose | 2.499 | 2.708 | 2.807 | 2.665 | 2.659 1 2.463 1 2.545 2.27 2.569 
B. — Exportations (millions de nGuveaux francs). 
Exportations vers l'étranger........ss.. | 2024 | 2.017 } 2.086 | 1.938 | 2 028 | 1.961 | 2.006 | 1.491 1.948 
Exportations vers la zone franc........ Yo 951 919 814 #13 771 T7 | 630 __82 
Exportations totales........ smccvs l'OS 2.yys | 3.005 1 2.752 | 2.811 1 2.732 | 2.784 | 2.121 2.770 


























C. — Pourcentage de couverture de nos importations par nos erportations. 








Avec les pays étrangers........ dou sovve 103 9,8 97 96 102 105 401 87 99 
Aves là done franc..." 171 16 | 140! 125 | 12] 131! 141 | 17 139 
117 ol 1071 18 107 | 111 | 409 | g 107 
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TABLEAU DES IMPORTATIONS 
Résumé par sections de la nomenclature générale des produits 
= 
—_—— 
A QUANIITES en tonnes métriques: VALEURS : T 
4 MARCHANDISES shout mms 
Août 1960. Juillet 1960 Août 1960 Juillet 1960 
par seclions de la nomenclature. : hs 
Étranger Lone trance Etranger Lone trance | Etrauxer Loue franc Etranger Loue trane. 
ns 
4. Animaux vivants et produits du règne animal.. 18.719 3.424 16.593 4.167 47.919 7.745 45.393 10.960 
2. Produits du regne végétal: 
SPA APPPORPA  TNE sééréle 30.047 5.869 33.063 15.861 10.428 3.938 10.909 8.170 
Autres produits du règne végétal. RES SEP 58.270 89.597 85.500 112 361 61.776 103.658 13.688 127.270 
8. Graisses et huiles ‘animales ou végétales), pro: 
duits de leur dissociation; graisses alimentaires D. > 
élaborées, cures d'origine animale ou végétaie. 12.638 15.153 11.308 14.259 16.611 28.831 15. 703 26.6 
4. Produits des industries alimentaires; boissons ; ‘ J 
liquides alcooliques et vinaigres, tabacs...... 49.968 174.998 81.100 204.971 31.972 165.688 53.237] 179.741 
5. Produits minéraux . 
Houies crues, agglomérés, lgniles, etc.....| 1.190.544 9.014! 1 329.615 1.677 117.612 507 137.660 53% 
PrOuE: DOITONNES.... émotions: og 2.249.289 630.426 | 2.113.017 625.108 234.771 66.695 24) 7%) 67.405 
Autres produits minéraux (minerais, maté- ee : - , 
F RS OL EE iron mms puits 396. 720 289.116 411.038 273.573 51.019 31.464 53.979 98.765 
6. Produits des industries chimiques et des indus 
tries connexes. 
Produits chimiques. ..... SA is TUE FITAR 29,723 6.252 30.806 10.249 41.652 2,499 54.47: 4.410 
Produnts des industries parac himiques. 99.239 10.514 81.639 11.20: 47.694 6.713 51.244 7.04 
7. Matières plastiques artilirielles, éthers et évier 
de la cellulose, résines artificielles et ouvrages 
en ces matières; caoutchouc naturel ou syn à 
thétique, factice pour caoutchoue............. 16.990 4.518 23.596 +. 189 67.571 18.014 86.156 16.318 
8. Peaux, cuirs. pelleteries et ouvrages en res 
| matières, articles de bourrellerie, de sellerie 
il et de voyage: maruquinerie et gainerie, _ ; 
I OuReRueS On ROTOMR.......1.......L.-ososcéesns 1.255 150 9.861 818 926.397 4.330 38.00? 5.711 
|! 9. Bois, charbons de bois et ouvrages en bois, 
ameublement, liège, ouvrages de sparterie et s £ 
ER PE pod MERS AE RQ 129.281 57.096 102.721 65.586 44.290 17.992 36.660 19.968 
| 19. Matières servant à la fabrication du papier: ne É ; 
papier et ses applications.......... ES he di " 10.954 1.263 123.129 1.908 55.008 1.629 18.769 2.381 
| | 11. Matières textiles et ouvrages en ces malières: 
| Matières premières textiles.......... émccéoés 35.005 4.259 46.417 9.711 125,642 10.459 177.808 15.350 
Filés, fs et ticeltes.. revision: 1.103 9 1.400 lt 12.550 69 12.783 70 
| Tissus et autres articles textiles. . . 922 _12 1.022 q 13.496 179 15.882 207 
Articles confectionnés en tissus, bonneterie 3.205 091 4.499 815 9,105 o10 9.964 631 
42. Chaussures, cotflures, parapluies et parasols, 
# leurs arlifi“ietles et ouvrages en cheveux, 
L DS Lo. Loosttenées Res Soie 290 3 197 12 3.587 83 2.951 171 
43. Ouvrages en pierres, plâtre, ciment, mira et 
matières analogues; produits cérarniques; de 
| verre el OuvVruyes en VErT@..........ee. os. 97,105 300 30.091 7 19.899" 127 241.031 24 
44. Perles fines, pierres gemmes et similaires. 
métaux prérieux, plaqués ou douhlès de 
métaux précieux et ouvrages en ces matières; © 
Lijouterie de fantaisie; monnaies.............. 40 4 9 31 9.498 649 21.383 7.329 
45. Métaux communs et ouvrages en ces métaux. 
Fontes. lers et aciers (ex chap 73,......... 283.854 3.997 312.01? 1.9; 153.701 7.157 177.598 3.625 
Métaux communs NON ferreux... 28.935 7.382 24.122 8.205 101.436 11.5N3 89.861 19.079 
Ouvrages en MÉTAUX.......::........... see 1.506 250 8.565 96 25.746 318 32.281 
146. Machines et apparells: matériel électrique : 
Mäthines @1 APpArEIIS. eos. 19-811 D 21.535 R| 186.239 374 231 897 236 
Construction électrique... ....s..ssosossssses 2.051 = 2,558 31 36.130 269 43.445 199 
47. Matériei de wran<port...... bosdssetscodndéhenn. 15.556 0? 10.981 102! 137.315 60 152,141 14 
18. instruments et appareils d'optique, de photogra- 
plue et de cinématographie, de mesure, de 
vérification, de précision, mstruments de musi 
4 | que, appurells d enregistrement et de repro- 
ductionp du s0n: 
instruments de mesure et scientifiques; 
PORC PS Sonctto sessions 274 1 378 è 23.473 124 29.021 15 
Instruments de MUSIQUE... se sessserese re al » 62? , 1.333 È 2.123 È 
OC DRE 01 MMANIORS. ......sossoccséccsaseséceuee 11 Ê 16 # 456 : 622 ° 
20. Marchandises et DE ébèrs, non dénommés 
D OS OMIS soc éos ao ee 1.069 17 1.251 36 6.589 81 6.891 116 
21. Objets d art, de collection et d antiquité... ” , , , 1.671 17 2.278 45 
P TOR 0 css ssscescssosesosscssse.| 4.775.345 | 1.311.261 | 4.921.190 | 1.376 119] 1.722.624 494.792 1.992.612| 552.352 
| Rappel du total des importations du mois d'août 1959... PRE PER + | 1 330.493] 420.881 
fi CL = — 
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TABLEAU DES EXPORTATIONS 
Résumé par sections de la nomenclature générale des produits 
em ——— 
QUANTIITES ‘en tonnes métriques:. VALEURS ten milliers de nouveaux tranesi. 
MARCHANDISES 
Août 1960 Juillet 1960 Août 1960 Juillet 1960. 
par sections de la nomenclature. 
Étranger Zone frane Etranger Loue frane Étravger Loue frané Etranger done trano. 
4. Animaux vivants et produits du rêgne anirmal.. 28.010 8.120 29.061 7.651 57.236 25.453 64.118 25.025 
2. Produits du rêgne VégÉLAI. se... Lu 164.832 63.315 142.921 47,042 59.123 24.833 53.838 22.058 
8. Graisses et huiles animales ou végétales), pro 
duils de leur dissocialion, graisses alimentaires 
élaborées, cires d origine animale ou végelale. 4.636 1.98 5.560 2.951 5.274 3.313 6.077 4.775 
M ms éomen es scoot les osier cossstèes: 25.866 25.430 30.655 21.970 50.058 15.423 64.379 11.428 
Produits des industries alimentaires : tatacs..... 36.589 33.054 47.403 58.651 29.322 42.793 36.420 50.175 
5. Produits minéraux : : $ 
Houilles crues, agglomérés, lignites, etc....| 103.403 5.701 101.703 22.300 8.115 510 6.597 1.674 
RS OR. id oa co is ane sols 271.882 267.379 263.640 268.892 46.541 44.897 11,978 .032 
Autres produits minéraux (minerais, maté- x 
SL hits: ARRET PORN NS 2.881.490 90.413 | 2.823.638 91.907 67.922 5.925 67.594 6.461 
6. Produits des industries chimiques et des indus- 
tries connexes 
Produits chimiques. ...…. TE PE Pier PE 78.585 10.862 69.540 20.989 64.424 6.036 64.410 8.906 
Produits des industries parachimiques.......| 183-906 39.497 194.394 38.226 93.242 48.891 89.513 60.124 
7. Mauères plastiques artificielles, éthers et esters 
de la cellulose, résines artificielles et ouvrages Le | È # 
en caoutchouc...... RE RARES dostsaets 8.377 3.049 10.859 4.006 31.823 17.610 50.397 23.097 
8. Peaux, cuirs, pelleteries et ouvrages en ces 
matières, articles de bourrellerie, de sellerie 
et de voyage: maroquinerie et gainerie, “ 
Diane ON DRDAUR.......6.-00: das cddenssbust 4.352 672 4.844 818 33.465 3.856 46.171 5.201 
9. Bois, charbons de bois et ouvrages en bois; 
ameublement; liège, ouvrages de sparterie et Lu “3 
de vannerie..……. nee x DR Te De D 212.405 38.927 240.771] 36.652 36.543 | 41.035 41.071] 12.473 
40. Matières servant à dla farication du papier; 
papier et ses applications... suessaies Eds 18.851 10.129 23.186 12.680 37.464 20.856 39.465 21.765 
41. Matières textiles et ouvrages en ces matières: 1 3 
Matières premières textiles............ shooë 15.204 76 9.360 515 41.895 1.382 58.317 1.451 
Filés, fils et ficelles... senssscecesereans 2.481 18 6.015 1.135 34.532 5.611 BB. i 8.375 
Tissus et autres articles textiles... . 2.692 3.008 5.131 4.276 90.068 37.051 81.901 49.733 
Colis postaux contenant des produits textiles. 6 à 197 67 155 3.710 4.887 4.460 4.175 
Articles confectionnés en tissus; bonneterie 2.477 2.494 4.225 3.361 32.109 37.087 34.535 42.386 
12. Chaussures, coiffures, parapluies et parasols; 
fleurs artificielles et ouvrages en cheveux; 
_. DRE cé... béséscéicesrestete sl 549 924 685 1.109 10.122 10.590 11.749 12.430 
13. Ouvrages en pierre, plâtre, ciment, amiante, 
mica et matières analogues; produits céra- 
miques, verre el ouvrages en RS 39.292 12.569 42.651 12.959 29.533 9.642 31.752 11.088 
44. Peries tines, pierres gemmes et similaires, 
métaux précieux, plaqués ou doublés de 
métaux précieux et ouvrages en ces matières; 
Lijouterie de fantaisie; monnaies........... er 11 7 20 23 8.054 1.444 12.211 6.301 
45. Métaux communs et ouvrages en ces métaux: : 
Fontes, fers et aciers (ex chap. Mhnsosssrese 418.872 56.112 475.011 66.588 268.179 42.173 303.315 52.664 
Métaux communs non ferreux.. smécèss< 12.013 931 14.927 1.081 36.025 3.026 44.311 4.075 
Ouvrages en MétAUx............... srsolroé 10.929 9.879 18.021 14.699 2.142 28.790 43.987 41.293 
46. Machines et appareis: matériel électrique : 
Machines et a TS ee hpagateereËt 12.734 6.055 18.965 8.695 121.364 | 53.698 169.052! 69.548 
Construction électrique. .........ssesssses see» 4.947 3.227 6.465 4.451 00.289 29.954 64.743) 37.769 
47. Matérie: de transport : 
Voitures automobiles, Cycles, @lC......ssse ve 11.490 7.358 31.305 13.963 75.466 49.505 198.498 | 89.283 
Autre matériel de WanSpOrt. .-.ssssssosrsens. 30.321 3.390 29.359 1.887 30.196! 11.701 112.834 1.726 
18. Instruments et appareils d'optique, de photogra- 
phie et de cinématographie, de mesure, de 
vérification, de précision instruments et appa 
reils médico-chirurgicaux; horlogerie; finstru- 
ments de musique; appareils d'enregistrement 
et de reproduction du son: ‘ 
Instruments de mesure et scientfiques: F 
2702 hasihgnnes bar Buesssirer ren 320 245 409 268 | 47.61] 6.189 | 23.575] 7.404 
Instruments de MUSIQUE. se ceroscesosure 69 38 97 47 3.119 1.082 4.28 1.525 
49. Armes et munitions.........s.sososssossoos ns ee - 142 120 274 118 1.158 1.006 1.45 4.026 
20. Marchandises et produits divers, non dénommés 
ni compris ailleurs.......... sec sl ne 789 2.082 925 2.816 9.326 11.535 12.517 415.316 
21. Objets d'art, de collection et d'antiquité..…..... » » » , 6.614 25 13.022 2 
00. Colis postaux et envois par la poste autres... 129 815 153 915 5.572 11.987 6.421 13.635 
TOR ss osscocsnosctansesegescsosesséss) CON 708.877 4.652.270| 753.849 | 1.490.646! 630.310 | 2.005.834! 778.419 
Rappel du total des exportations du mois d'août 1959....,.,.....sesossscoses | 1.414.974 664.260 
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TABLEAU PAR CROUPEMENTS D'UTILISATION. — 
pour les mois d'août 1959 et 1960 et pour 
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DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION des 1959 
cpu Etrauger Lone franc. lotai. 
Mois d'août des 
Alimentation (à l'exclusion des oléagineux, huiles el graisses), boissons, tabacs. 1 120; 234 354 
Energie, lubritlants...... éssnososbponsmesecssp esse eme es « sb desc sdnssénges .…. 2 3.561 114 3.675 
Produits bruts...... 9 060 POS CE PR RS Er iedes ss de 3 et 4 523 392 H5 
Produits MANUACIUTÉS. .....r.ruee Morionn dent nes secs dossous son ne OR LEONE ONE 323 1 344 
Demi-produits (or exclu). nsc ccese esse 5 286 20 306 
Produits nris ( 4 l'équipement ‘de ‘l'agric MOD. LE. des 6 3 » 3 
Dont TOQUILS MIS À À L'équipement de l'industrie et des autres activités 
destinés prin CE es Lo: ER: 1 20 1 21 
cipalement : ( A la COnSumAInalon........... Subsssses. drdste dos. à 8 14 » 14 
Or industriel......... bocseussonsolencenge-seohboaseoéses 000060000200 -00000 0 9 » » » 
Total ..... CRARIRLIILIT III LILI IILLLILLILILRI ELLE LELLILI LE LLLELRLLLLILELLELLLLELEr) 4,527 761, 5.288 
Huit premiers mois des 
Alimentation (à l'exclusion des oléagineux, huiles et groreent, boissons, tabacs. 1 1.422 2.854 4.276 
A PP A AE AR sé éhésisases sd 2 28.678 939 29.617 
NT: PORNONÉUR 2RSRERS: OUR Sabot nesestiss dé: Rrssedee dd 3 et 4 4.771 3.062 7.833 
TR da tna genes sn done some donpoogeoes sdiaauesdos 2.201! 152 2.353 
| Demi pruduits (0r exciu).............0.....0....0.e bossné déesse és è 1.869 139 2,008 
{ A l'équipement de l'agrie 7 RER ARE ME 38 2 40 
Dont $ Produits finis | 4 j'équipement de l'isiustrie et des autres activités 
pence À pre I ee ot nette no des se cosan sep 1 201 10 211 
cipalement : A la consommation. .….... ER DRARE RE | “ 93 1 94 
Or industriel ss... CERTITTIILII CLIENT ETTE LIT PPRTELLIALLELIITIETIIILLT TITI LILI 9 » » LD 
1 NE FR néasesc alias dre oo ob cotée de dénnageicées- di hatusscned 37.072) 7.007! 14.079 
| 
ss 
EXPOR 
NUMEROS QUANTITÉS (EN MILLIERS 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION des 1959 
HR RATES Le Etranger | Lone trance lotal 
Mois d'août des 
Alimentation (à l'exclusion des oléagineux, huiles et graisses), boissons, tabacs. 1 171 131, 302 
Energie, iubritiants....... a rnesohen sense soon cos boeus « sn soso dés cs 0000 2 465 357 822 
Produits bruts..:........ ééimessébnesise cesse sans desde ééotséoseeshesssssce co) 3et4 2.807| 44 2,851 
Produits manufacturés........... déloséhoscssetédienee coodécllsccochegédodoseces 780, 255 1.035 
Demi-produits (or exclu). lolo ccobeltee che e. «dé becs eil oleses ch È 670 199 869 
A l'équipement de l'agric nllure. css eee smsssésssese 1 2 3 
Dont Proquits finis A l'équipement de l'industrie et des autres activités 
destinés prin 9 
éinalement } hi ) bo ce d MT ee °° « Loan Ses - ep 7 71 2: 9% 
P (| A la consommation... PR 4 PARDON dd à" 2, PAROI À 8 33 29 67 
Or industriel ........ LEARN IRIS) LRRRRELLIRLLLILLRLRIELILILL ES LELILLLLILEILZ 9 » » 9 
PR RddlsitoiiiihisisiiesDdiscccmisssececcstcd 4.223 ? 787 5.010 
Huit premiers mois des 
Alimentation (à l'exclusion des oléagineux, huiles et graisses), boissons, tabacs. 1 1.232; 835: 2.067 
Energie, lubritlants............ PR Là «1 GRR 97 doses se A1 ORAN | OUR . 2 4.477) À 304! 6.778 
Produits bruls........... Éréooossétih ass cocon bb sise Satrocsésechodhéese ss PS, : 3et 4 16.797 326! 17.123 
Produits manufac turés. Lasedosaseloseesseceschss bee écsvossei ceseccecscio 6.461 2.161 8.622 
Demi-pruduils 10r exclu)...........socosss0.c0009 e PRES RE E] 5.667 1.653 71.320 
A l'équivement de l'agri: uiture Snsssss etes ee 6 13 15 28 
Dont pi — A l'équipement de l'industrie et des autres activités 
einal À. , RP és pese sohbersasessessà 1 44 215 659 
vetement. CU TR SE SNRNNES Ke * SOORUNN En À ER NN 1 = 337 278 615 
Or En cb ndéanié eat scene tonte s ass cb 9 » » » 
nn 1 ls béschitoe métis css tés 28.967 5.623 34.590 
! 
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COMMERCE SPECIAL (Y COMPRIS L'OR INDUSTRIEL) 
les huit premiers mois de 1959 et 1960. 





TATIONS 













































































































































































_ nn eue — | 
DE TONNES MÉÊTR'QUES) | VALEURS EN MILLIERS DE NOUVEAUX FRANCS) 
1960 | 1959 1#0 
| Etranger Loue trance lotai Étrauger Loue trance lotai Etranger Zone trance Total 
années 1959 et 1960. 
119 296] 355, 119.073) 224.902, 343.975 113.605) 24R. 6631 362.268 
3.459 635! 4.094 371.919 12.879 384.798 360.025 | €7 141 427.166 
688 407| 1.095 292.050 155.174 447.224 363.054 141.248 904.302 
509 33 542 547.211 27.906 519.117 884.312 37.700 922,012 
462 31 493 262.008 25.468 287.476 491.344 35.15 456.529 
4 1 5 15.823 jt 15.914 20.989 1% 21.185 
30 1 31 185.958 953 186.911 339.997 958 310.955 
43 » 13 83.422 1.394 | 84.816 | 101.982 j 103.343 
w » » 240 20 260. 1.628, _» 628 
4.775] 1.311 6.086 1.330.493 420 .881| 41.751.374 1.722. @A 494.752 2.217.376 
années 1959 et 1960. 
1.683 2.901! 4.584 1.231.312 2.594.990! 3.826.302 1.533.834 .727.131 4.260.968 
28.315 4.276 32.591 3.120.171 104.109! 3.224.280 3: 016-600) 455.619 3.472.288 
5.739 3.280) 9.019 2.133.611 1.218.512) 3.952.189 3.900.046 1.256.090 5.156.136 
4.130! 188 4.318 4.912.703 912.437 5.125.140 7.352.303 302.181 7.654.484 
3.700 174 3.874 2,147.290 189.838 2.337.128 3.567.239 263.361 3.830.600 . 
45 3 48 184.781 962 185.743 213.532 1.270 214.802 
263 9 272 1.870.459 8.920 1.879.379 2,572.875 8.162 2, 581.037 
122 2 124 710.173 12.717 722.890 998.657 29.388 1.028.045 
» : » 30.511 120 30.631 8.481 187 : 
39.867 10.645 50.512 12.028.374 4.120.168 16.158.542 15.811.333 4.741.211 20.552.544 
D 
TATIONS 
À 
DE TONNES MÉTRIQUES) VALEURS (EN MILLIERS DE NOUVEAUX FRANCS» 
1960 1959 1960 
Étranger Zone franc Total Étranger Zone trauc | lotat Etranger Loue trance | Total 
années 1959 et 1960. 
253 129! 382) 146.800 106.650 253.450 188.121 107.612 295.733 
383 276! 659! 62.470 56.081 118.551 58.376 46.141 104.517 
3.157 46 3.203 170.840 15.544 186.3*4 178.371 13.491 191.862 
796 258 1.054 1 064.100 485.707 1.549.807 1.063.797 462.936 1.526.693 
707 208 M5 467.803 120.380 588.183 538.586 111.387 619.973 
1 1 2 3.148 6.099 9.247 4.704 3.809 8.563 
61 21 82 244.475 132.793 377.268 2929 ,449 121.443 350.892 
27 28 55 348.674 296.435 575.109 290.968 26.297 017.265 
» » » 761 278 1.029 2.021 120 2.151 
| ve Se " ’ 
4.589 709! 5.298 1.444.971! 664.260 2.109.231 1.49).646 620.210 2.120.956 
années 1959 et 1960. 
2.239 1.166] 3.405 1.041.981 839.909 1.881.890 1.605.289 1.035.723 2.641.012 
3.159 2.383! D.998 531.979 369.491 901 .470 442.964 400.39< 843.362 
25.204 311 25.581 1.268.652 135.901 1.404.153 1.788.184 144.003 1.932.187 
7.247 2.468, 9.715 8.830.778] 4.241.308 13.072.086 11.733.723 4.995.128 16.728.851 
6.209 1.925 8.917 4.293. 360 1.033.351 5.256.711 5.281.071 1.280.025 6.561.096 
16 16 32 50.151 57.849 108.000 65.806 64.074 129.880 
515 218 733 1.699.226 1.057.372 2,756.598 2,669 .081 1.250.493 3.919.574 
424 309 733 2.858.041 2,092.736 4.950.777 3.717.765 2.400.536 6.118.301 
» » » 25.151 8.390 33.541 9.058 3.981 13.039 
37.845 6.394 44.229 11.698.541 5.594.599 17.293.140 15.579.218 6.579.233 22.158.451 
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Ministère de la santé publique et de la population. 


‘ Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
au sanatorium départemental Marie-Mercier, à Rocles (Allier). 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un 
économe au sanatorium départemental Marie-Mercier, à Rocles 
(Allier), poste de 4° classe. 

Peuvent présenter leur candidature les secrétaires de direction 
des établissements de cure publics, les sous-économes et les adjoints 
des cadres hospitaliers ayant atteint l’âge de vingt-cinq ans et 
ayant accompli au moins trois années de fonctions dans un établis- 
sement d’hospitalisation, de soins ou de cure public en qualité 
de secrétaire de direction, de sous-éconôme, d’adjoint des cadres 
hospitaliers ou de rédacteur. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au directeur départemental de la population et de l’action sociale 
de l'Allier, 20. rue Voltaire, à Moulins. 





Avis de concours pour le recrutement d'un commis 
à l'hôpital-hospice d'Antibes (Alpes-Maritimes), 





Un concours sur épreuves aura lieu les 14 et 15 novembre 1960 
pour le recrutement d’un commis à l’hôpital-hospice d’Antibes 
(Alpes-Maritimes) 


Peuvent être admis à participer à ce concours : 


1° Les candidats des deux sexes titulaires du brevet d’études du 
premier cycle du second degré ou d’un diplôme équivalent et âgés 
de dix-sept ans au moins et de trente ans au plus au 1°" janvier 
de lannée du concours, cette limite d'âge étant toutefois reculée 
dans les conditions prévues à l’article L. 810 du code de la santé 
publique ; 

2° Les fonctionnaires et agents de l’Etat ou des collectivités 
locales remplissant les conditions d’âge définies au 1° ci-dessus et 
ayant accompli deux années au moins de services publics ; 


3° Les agents des établissements d’hospitalisation, de soins ou de 
cure publics en fonctions à la date du 11 juin 1959 et comptant 
au moins deux années de services hospitaliers. 


Les candidats doivent jouir de leurs droits civiques, posséder la 
nationalité française depuis cinq ans au moins (sous réserve des 
dispositions de l’article 64 du code de la nationalité française) et 
n'être atteints d'aucune maladie ou infirmité incompatible avec 
l'exercice des fonctions de commis. 

Les candidats masculins doivent en outre se trouver en position 
régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 

Les demandes d'admission au concours doivent être adressées 
avant le 14 octobre 1960 au directeur départemental de la population 
et de l’action sociale des Alpes-Maritimes, préfecture annexe, Grand- 
Hôtel, Nice, qui fournira aux personnes en faisant la demande 
toutes indications utiles concernant notamment le programme des 
épreuves et la liste des pièces à produire pour la constitution des 
dossiers de candidature. 





Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
à l'hôpital-hospice d'Uzès (Gard). 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un 
économe à l’hôpital-hospice d’Uzès (Gard), poste de 3° classe, 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les économes titulaires des hôpitaux, hospices et établisse- 
ments de cure publics de plus de 200 lits; 


2° Les économes titulaires des hôpitaux psychiatriques départe- 
mentaux et interdépartementaux. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au directeur départemental de la population et de l’action 
sociale du Gard, 6, rue Raymond-Marc, à Nimes. 





Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
à l'hôpital-hospice de Montceau-les-Mines (Saône-et-Loire). 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un 
économe à l’hôpital-hospice de Montceau-les-Mines (Saône-et-Loire), 
poste de 3° classe. 

Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
publics de plus de 50 lits; 








2° Les économes titulaires des établissements d’hospitalisation, de 


soins ou de cure publics ; 


_3° Les sous-économes desdits établissements comptant au moins 
six années de fonctions en cette qualité. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, à la directrice départementale de la population et de l’action 
sociale de Saône-et-Loire, 6 bis, rue Pasteur, à Mâcon. 





Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers 
0 ou à l'hôpital psychiatrique de Vauclaire (Dor. 
ogne). 





Sont actuellement vacants trois postes d’adjoint des cadres hospi. 
ee (rédacteurs) à l'hôpital psychiatrique de Vauclaire (Dor- 
ogne). 


Peuvent faire acte de candidature : 


1° Les adjoints des cadres hospitaliers (rédacteurs) ayant la 
qualité de titulaire dans un établissement d’hospitalisation, de soins 
ou de cure publics ; 

2° Les agents ayant subi avec succès les épreuves de l'examen 
d'aptitude prévu à l’article 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 1959 
(spécialité : Rédacteur. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées au 
médecin directeur de l’hôpital psychiatrique de Vauclaire dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis. 





Avis de vacance d’un poste de commis à la direction départemen- 
pese de la population et de l'action sociale de la Haute. 
Loire. 





Est envisagée la vacance d’un poste de commis à la direction 
NORRIS de la population et de l’action sociale de la Haute. 

oire. 

Les commis en fonctions dans les directions départementales de la 
santé ou de la population et de l’action sociale intéressés par cette 
vacance sont priés de se faire connaître dans un délai maximum de 
deux semaines à compter de la publication du présent avis, et de 
s'adresser pour tous renseignements à la direction de l’adminis- 
tration générale, du personnel et du budget (2° bureau), ministère 
de la santé publique et de la population, 7, rue de Tilsit, Paris (17°), 





Avis de vacance d’un poste de commis à la direction départementale 
de la population et de l'action sociale de l'Orne. 





Un poste de commis est vacant à la direction départementale de 
la population et de l’action sociale de l’Orne. 

Les commis en fonctions dans les directions départementales de 
la santé ou de la population et de l’action sociale intéressés par cette 
vacance sont priés de se faire connaître dans un délai maximum 
de deux semaines à compter de la publication du présent avis, et 
de s’adresser pour tous renseignements à la direction de l'admi- 
nistration générale, du personnel et du budget (2° bureau), minis- 
tère de la santé publique et de la population, 7, rue de Tilsit, 
Paris (17°). 





Avis de vacance du poste de pharmacien chef 
du centre hospitalier de Metz (Moselle). 





Est envisagée la vacance du poste de pharmacien chef du centre 
hospitalier de Metz (Moselle). 

Peuvent faire acte de candidature les pharmaciens inscrits sur la 
liste d’aptitude aux fonctions de pharmacien des hôpitaux et hos- 
pices publics des grands centres sanitaires et aux fonctions de phar- 
macien chef des autres établissements d’hospitalisation, de soins ou 
de cure publics. 

Les demandes seront reçues dans le délai d’un mois à compter de 
la publication du présent avis au ministère de la santé publique 
et de la population (direction de l’administration générale, du per- 
sonnel et du budget [3° bureau], 7, rue de Tilsit, Paris [17°]). 


Chaque demande devra être accompagnée : 


1° D'un curriculum vitæ ; - 
2° D'une notice énumérant les titres hospitaliers et universitaires 
du candidat. 





Paris — lmprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix 





Le Préfet, Durecteur des Journaux  offcels, 
Hexmw MOREL 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, 


RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1 014.00, Paris. 
À ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 














EE 


TIRAGES FINANCIERS 


SOCIETE DES FONDERIES DEBERNY ET PEIGNOT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.100.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 18, RUE FERRUS, PARIS (14°) 
R. C. : Seine n° 54-B 4454. 





Obligations 4 1/2 0/0 1946 de 50 NF. 





Quatorzième amortissement du 1°" novernbre 1960. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émission, la 
société a procédé par voie de rachats en Bourse à son amortissement 
du 1° novembre 1960 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Tous les titres sortis au précédent tirage ont été remboursés. 








SOCIETE d'ELECTRO-CHIMIE, d'ELECTRO-METALLURGIE 
et des ACIERIES ELECTRIQUES d'UGINE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 203.000.000 DE NF 
FONDÉE EN 1589 
SIÈGE SOCIAL : 10, RUE DU GENÉRAL-FOY, A PARIS 
R. C.: Seine 55-B 12930. 


= Obligations de 100 NF 6 1/2 0/0 1949. 





Amortissement du 15 octobre 1960 (11e année). 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 987 obligations 6 1/2 0/0 1949 sorties 
au tirage du 7 septembre 1960 et 187 obligations parmi celles 
qui ont été rachetées en Bourse par la société depuis le début 
de l'amortissement de cet emprunt; 
2 Des séries sorties aux tirages antérieurs et sur lesquelles des 
| obligations n'ont pas encore été présentées au remboursement; 
ces dernières Séries comprennent également des titres rachetés 
en Bourse. 
| Les deux chiffres placés à la suite des séries indiquent l’année 
d'échéance du remboursement : 
1.864 à 2.161 (59) 28.997 à 29.748 (56) 
45.997 à 17.170 (60) 91.221 à 31.827 (55) 

Les obligations sorties au tirage du 7 septembre 1960 seront rem- 
boursables à partir du 15 octobre 1%60, coupon au 15 octobre 1961 
altaché, à raison de 100 NF pour toutes les obligations nominatives 
ei au porteur, aux caisses des établissements suivants: 

m commercial de France, 103, avenue des Champs-Elysées, à 

’aris ; 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard 

des Italiens, à Paris; 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3. rue d’Antin, à Paris; J 
Comptoir national d'escompte de Faris, 14, rue Bergère, Paris, 
ainsi que dans leurs succursales et agénces de Paris et de province 
et chez MM. Cottet et Ce, à Lyon, et à la Banque commerciale 

d'Annecy, à Annecy. 

Le montant du remboursement se décompose comme suit: prix 
d'émission, 96 NF; prime de remboursement, 4 NF 
Conventions franco-étrangères. — Le montant de la taxe propor- 
tionnelle afférente à la prime de remboursement s'élève pour cet 
amortissement à 0,48 NF lorsque l'exonération est totale. 
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SOCIETE d'ELECTRO-CHIMIE, d'ELECTRO-METALLURGIE 
et des ACIERIES ELECTRIQUES d'UGINE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 203.000-000 DE NF 
FONDÉE EN 1889 
SIÈGE SOCIAL : 10, RUK DU GÉNÉRAL-FOY, A PARIS 
R. C.: Seine 55-B 12930. 











Obligations de 100 nouveaux francs 6 0/0 1953. 





Amortissement du 20 octobre 1960 (7° année). 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 2.754 obligations 6 0/0 1953 sorties 
au tirage du 7 septembre 1960; 
2° Des Séries d'obligations sorties aux tirages antérieurs parmi les- 
quelles des titres n'ont pas encore été présentés au rembour- 
sement. 
A Ja suite des séries sont mentionnés: , 
Deux chiffres indiquant l'année d'échéance du remboursement ; 
La jouissance des titres; 
Le montant du semboursement., 


1 à 410 (59), coupon du 20 octobre 1960 attaché, 25 NF, 
471 à 2.921 (58), coupon du 20 octobre 1959 attaché, ° NF, 
.922 à 4.041 (59), coupon du 26 octobre 1960 attaché, ,25 NF, 


.380 à 7.713 (60,, coupon du 20 octobre 1961 attaché, 


9 
4.012 à 5.4%8 (60), coupon du 20 octobre 1961 attaché, 
0 
) 


20.790 à 23.101 (57), coupon du 20 octobre 1958 attaché, 
45.096 à 47.276 (56), coupon du 20 octobre 1957 attaché, 
97.970 à 58.992 (60), coupon du 20 octobre 1961 attaché, 122, 
58.993 à 60.600 (59), coupon du 20 octobre 1960 atlaché, 120,25 NF, 


Les obligations nominatives et au porteur sorties à ces tirages 
sont remboursables, sans frais, aux caisses des établissements 
suivants : 
Crédit commercial de France, 103, avenue des Champs-Elysées, à 
Paris; 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Itakens, à Paris: 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 
des Italiens, à Paris; - d 

Banque de Faris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris; 

Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, Paris; 

socièté générale pour (avoriser le développement du commerce et 

de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, Paris, 
ainsi que dans leurs succursales et agences de Paris et de province 
et à la Banque commerciale d'Annecy (Laydernier et C*), Annecy. 

Le montant du remboursement se décompose comme suit: prix 
d'émission, 98,75 NF; prime de remboursement, 24,05 NF. 

Conventions franco-étrangères. — Le montant de la taxe propor- 
tionnelle afférente à la prime de remboursement s'élève pour cet 
amortissement à 2,89 NF lorsque l’exonération est totale. 
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MOREL FRERES ET C' 


SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 2.012.500 NF 
Sièce soGaAL: L'HORME (Lomme) 
R. C.: Saint-Etienne 57-B 792. 


Obligations 5 1/4 0/0 4947 de 100 NF, 





Liste numérique des obligations amorties au tirage du 20 sep- 
tembre 1960 et remboursables à partir du 20 octobre 1960 à 


100 NF. 
1.527 à 1.556 


Nota. — Pour parfaire l’amortissement au 20 octobre 41960, la 
sociélé a procédé au rachat en Bourse de 75 obligations. 
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ALIMENTATION STEPHANOISE 
COMPTOIR GENERAL d'APPROVISIONNEMENT du FOREZ 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 440.000 NF 
Siècr SOCIAL: BERARD-SAINT-ETIENNE (LOIRE) 
Registre du commerce : Saint-Etienne ne 57-B 145. 


Obligations de 50 NF G 3/4 0/0 1949. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la Série comprenant les 94 obligations sorties au cinquième 
tirage au sort du 19 septembre 1960 formant la totalité des ‘itres 
à amortir au 15 octobre 1960, Les obligalions seront rembour- 
sables à 50 NF; 


20 De la série sortie au tirage précédent dans laquelle figurent des 
obligations non encore présentées au remboursement, 







NUMEROS 


extrêmes des séries. | 


ANNÉE 


de remboursement. 


NUMÉROS ANNÉE 
extrêmes des séries.! de remboursément 





1.688 à 1.791 | 59 2.053 à 2.157 60 


a — 


——— 





ETABLISSEMENTS CODER 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.066.700 NF 
SIÈGE SOCIAL: QUARTIER DE SAINT-MancEz, MARSEILLE 


Registre du commerce: Marseille 54-B 537. 


Obligations 5 0/0 1930. 





Liste des 474 obligations sorties au vingt-Cinquième 
et dernier tirage d'amortissement du 8 septembre 1960. 





64 100 103 126 140,3.875 3.882 3.907 3.913 3.915 
41 144 153 170 136! 3.910 3.988 3.999 4.007 4.024 
479 2#0 298 310 31714.043 4.052 4.060 4.072 4.074 
350 313 382 m7 42114.091 4.093 4.1M 4.120 4.131 
452 453 163 475 487141.149 4.153 4.195 4.200 4.218 
688 GR9 692 697 69914.228 4.239 4.253 4.269 4.286 
709 71 714 716 711914.299 4.311 4.337 4.456 4.35 
72 723 728 729 e. 1.361 4.371 4.385 3.486 4.410 
sn #29 840 #54 867|14.437 4.449 4.463 4.476 4.485 
877 891 #94 908 909 | 4.504 4.512 4.518 4.530 4.544 
923 93% 976 1.014 1.019!4.547 4.556 4.570 4.574 4.587 

1.085 1.040 1.051 1.066 _ 1.081! 4.603 4.612 4.620 4:629 4.6% 
1.093 1.105 1.126 1.146 1.148] 4.655 4.677 6.697 4.708 -4.719 
4.189 41.211 1.214 1.220 1.24914.725 4.72 4.740 4.759 4.782 
1.268 1.269 1.2: 1.292 141.32314.795 4.70 4.805 4.848 4.849 
1.363 1.379 1.409 1.429 1.433|4.852 4.866 4.870 4.882 4.894 
1.449 1.450 1.468 1.489 1.49014.926 4.958 4.960 4.968 4.980 
4.506 1.537 1.550 1.563 1.57214.996 5.020 5.027 5.036 5.039 
1.580 1.604 1.610 1.631 1.63215.067 5.099 5.103 5.117 5.122 
1.645 1.667 1.678 1.684 1.69615.144 5.166 5.179 5.198 5.211 
1.742 4.748 1.749 1.770 1.771195.225 5.236 5.249 5.258 5.265 
1.794 1.806 1.917 1.828 41.84715.267 5.279 5.286 5.330 5.353 
1.849 1.856 1.883 1.939 1.94115.362 5.372 5.390 5.412 5.424 
1.959 1.987 2.002 2.017 2.02815.448 5.457 5.458 5.470 5.475 
2,043 2.046 2.063 2.085 2.103!5.486 5.499 5.516 5.524 5.529 
2.106 2.134 2.195 2.204 2.22815.543 5.558 5.577 5.586 5.59 
2,253 2,264 2.273 2.281 2.29415.612 5.616 5.618 5.635 5.659 
2.306 2.313 2.322 2.334 2.35415.668 5.6:8 9.679 5.686 5.694 
2.377 2.378 2.380 2.386 2.39%415.708 5.711 5.723 5.738 5.748 
2.403 2.406 2.19 2.495 2.44815.770 5.778 5.780 5.796 5.09 
9,475 2.486 2.501 2.511 2.521!5.823 5.830 5.837 5.849 5.868 
2.542 2.544 2.555 2.573 2.58015.905 5.M5 5.990 5.952 5.958 
2.591 2.618 2.667 2.669 2.671!5.980 5.988 6.012 6.026 6.041 
2.688 2.718 2.760 2.787 2.804|6.043 6.055 6.088 6.117 6.119 
2.809 2.824 2.894 2.850 2.861!6.124 6.125 6.146 6.157 6.168 
2.873 2.878 2.891 2.899 2.9116.182 6.191 6.209 6.220 6.23 
2,917 2.963 2.976 2.989 3.00116.246 6.261 6.268 6.2-4 6.304 
3.008 3.019 3.033 3.045 3.04916.333 6.347 6.355 6.357 6.358 
3.062 3.064 3.080 3.083 3.09516.369 6.992 6.402 6.404 6.417 
3.108 3.117 3.118 3.137 3.14916.437 6.453 6.469 6.477 6.502 
3.169 3.175 3.185 3.218 3.25516.515 6.527 6.533 6.540 G.541 
3.265 3.354 3.370 3.374 3.38816.553 6.570 6.583 6.596 6.615 
3.391 3.395 3.407 3.484 3.499! 6.641 6.650 6.664 6.676 6.684 
3.524 3.534 3.53% 3.556 .567|1 6.699 6.708 6.716 6.727 6.729 
3.569 3.584 3.602 3.608 3.62916.749 6.750 6.766 6.783 6.79 
3.650 9.654 3.658 3.674 3.706! 6.817 6.830 6.833 6.859 6.860 
3.129 3.768 3.718 3.792 3.80916.878 6.903 6.924 6.939 

8.828 3.83 35.848 3.857 3.870 


Les obligations sorties à ce tirage seront remboursables à partir 
du 1er octobre 1960, coupons n° 61 et suivants attachés, pour leur 
montant nominal, soit 10 NF, aux caisses de la B. N. C. L., du Crédit 


lyonnais, de la Société générale, de la Société marseillaise de crédit 
et du Crédit marseillais. 





Obligations 5 0/0 1930 amorties et non encore présentées 
au remboursement. 





Tirage 1941. 1.739 1.956 2.269 2.332 9,345 
917 2.981 2,374 2.442 2,445 2.484 9.59 
. 2,765 2.892 3.145 3.239 3.352 
N sn 3.368 3.405 3.564 3.598 3.851 
Se.“ 3.906 4.019 4.088 4.225 4.302 
4.542 a 4.497 4.509 4.517 4,5% 
, 1.552 4.628 4.705 4.16 4.793 
Tirage 1948. 4.793 4.877 4.975 5.193 5.368 
4.984 5.143 0.420 5.596 5.604 5.628 5.700 
| 5.717 5.734 5.976 6.005 6.23% 
Tirage 1951. 6.242 6.278 6.509 6.524 6.538 
291 4.769 6.627 6.648 6.904 6.930 
Tirage 19:52. Tirage 1959. 
4.510 4.543 4.811 6.628 98 169 172 174 2% 
349 416 583 593. 6% 
Tirage 1953. 757 839 86 87 86 
PR Éd à 922 953 1.046 1.0: x 
238 796 M3 3.713 3.724 |{4659 1.089 1.209 1.219 Lo 
4252 6.63% 19-414 1.291 1.405 1.426 1.48 
"i 95, 1.466 1.769 1.805 1.816 1.822 
Tirage 1954. est 1925 19%6 1.958 2.016 
220 717 2.890 2.952 2.977|9.084 2.099 2.133 2.179 2.93 
3.671 4.236 4.511 4.693 ‘6.560 | 9,927 92.333 2.M8 2.485 9.59% 
pe je. 2.528 2.541 2.647 2.714 2.729 
Tirage 1953. 9.766 2.908 2.007 3.016 3.044 
2.978 4.009 4.391 4.808 5.182 13.384 3.106 3.424 3.504 3.565 
3.727 3.854 3.939 4.006 4.040 
Tirage 1956 4.092 4.099 4.114 4.149 4.927 
e ; 2.527 2,762 3 03 9 979 4.237 4.268 4.304 4.324 4.353 
2.008 3008 40% 4107 #om42 di 4 AMIS 448 
4.638 4.619.412 5.95 6.708/2-40 !5M15 4.52% 4 22 
. : é , 4.706 4.718 4.724 4.832 4.865 
Tirage 1951. 4.884 4.996 1,955 + sen 
5.038 5.065 5.075 5.111 5. 
488 564 778 1.112 1.236 | 5.949 5 8 5.959 5.266 mn 
1.289 1.715 1.738 2.483 2.530 5.299 5.446 5.456 5.460 5.484 
2.164 2.980 3.028 3.349 3.560 5.404 5.514 5.555 5.597 5.609 
4.047 4.224 4.611 4.89 4.974567 5.61 5.656 5.667 5.101 
‘5.371 5.69 5.716 6.398 6.430|5.709 5.718 5.735 5.943 5.978 
Le E _ . . . 
6.508 6.561 6.807 6.007 6.022 6.029 6.054 6.116 
e 6.121 6.115 6.156 6.2 6.266 
Tirage 1958. 6267 6227 6% GA01 6.10 
182 186 295 343  44516.503 6.510 6.525 6.532 6.589 
569 637 863 882 1.015!6.613 6.629 6.703 6.715 6.726 
1.029 1.143 1.208 1.239 1.441|6.798 6.858 








ETABLISSEMENTS CAILLARD ET C° 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.500.000 NF 


SIÈGE SOCIAL : 
20, RUE DE PRONY, LE HMAVRE (SEINE-MARITIME) 


Registre du commerce: le Iavre 57-B 207. 


Obligations 4 0/0 1945 de 50 NF. 





Série des 10 obligations sorties au deuxième tirage au sort du 
15 septembre 1250 formant, avec les 135 titres rachetés en Bourse, 
la totalité de l'annuité à amortir au 15 octobre 1960. 


150 à 159 
Ces titres seront remboursables à 50 NF. 


Tous les titres amortis ahtérieurement par tirage ont été pré- 
sentés au remboursement. 








SOCIETE ANONYME des ANCIENS CHANTIERS DUBIGEON 
AU CAPITAL DE 3.330.000 NF 
S1ÈèGE socIAL : NANTES-CHANTENAY 
DIRECTION GÉNÉRALE : 7, RUE AUBER, PARIS (9) 
KR. C.: Nantes n° 54-B 66. 


Obligations 4 0/0 novembre 1945. 





Quinzième amortissement, 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émission, la 
société a utilisé entièrement en rachats en Bourse la totalité de 
l’annuité à amortir au 1°" novembre 1960. 

En conséquence, 1l ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements précédents ont également été couverts par 
rachats en Bourse. 


2 Octobre 1960 
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Etablissements J.-J. CARNAUD et Forges de Basse-Indre 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 27.462.500 NF 
SIÈGE SOCIAL : 37, RUE DE SURÈNE, PARIS (8°) 
R. C. : Seine n° 55-B 2433. 


Obligations 5 0/0 1959 de 200 NF. 





Liste numérique de la série comprenant les 2.405 obligations sorties 
au premier tirage d'amortissement effectué le 21 septembre 1960 
(568 titres ayant été rachetés d’autre part par la société en vue 
de cet amortissement). 
33.837 à 36.244 

Les obligations amorties sont remboursables à partir du 2 novem- 
bre 1960. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
10 décembre 1959.) 
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Emprunt 4 0/0 1931. 


Liste des 110 numéros d'obligations sorties au tirage 
du 20 septembre 1960 et remboursables à partir du 20 octobre 1969. 


OBLIGATIONS DE 10 NF 


1491 à 198 — 200 — 1.99 à 15.300 — 5.621 à 5.630 — 5.981 à 
1.993 — 1.999 et 2 000 — 2.666 | 5.986 — 5.988 à 5.990 — 6.561 à 
à 2.670 — 3.421 à 3.430 — 3.571 | 6.566 — 6.730 — 6.821 à 6.830 — 
à 3.576 — 3.751 à 3. 760 — 4.091 à | 7.362 à 7.365 — 7.641 — 7.615 à 
4.093 — 5.176 à 5.178 — 5. 397 — | 7.650 — 8.921 à 8.930. 

La liste des numéros d'obligations amorties à des précédents 
tirages et restant à rembourser a été insérée au Journal officiel 


du 13 avril 1960, page 3435. 
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Emprunt 4 0/0 1931. 





Liste des 290 numéros d'obligations sorties au tirage 
du 20 septembre 1960 et remboursables à partir du 20 octobre 1961. 


OBLIGATIONS DE 10 NF 





3.081 à 3.086 — 4.126 à 4.128 — 1 — 18.546 à 18.550 — 19.111 à 
4.185 à 4.189 — 7.504 à 7.509 — | 19.117 — 20.415 à 20.419 — 20.781 
7.561 à 7.570 — 7.661 à 7.670 — | à 20.790 — 21.024 — 21.754 à 
8.241 à 8.220 — 8.321 — 8.651 et | 21.760 — 21.905 à 21.910 — 21.921 
8.652 — 8.839 et 8.840 — 8.861 à | à 21.925 — 21.971 à 21.973 — 
8.867 — 9.214 à 9.220 — 9.391 à | 22.031 à 22.040 — 99 461 — 22.465 
9.400 — 9.585 — 11.222 à 11.295 | à 22.467 — 22,469 et 22. 170 — 22.961 
— 11.555 à 11.560 — 13.351 à | — 24.143 — 24.921 et 24.922 — 
13.960 — 13.457 à 13.460 —19241.925 et 24.926 — 95.861 à 
44.021 et 14.022 — 13.025 et 14.026 | 25.870 — ».897 — 925.900 — 
— 14.028 et 14.029 — 14.131 à | 26.016 à 26.020 — 26.141 à 26.146 
14.140 — 11.301 et 14.302 — 14.401 | — 26.148 à 26.150 — 126. 322 et 
à 14.410 — 14.621 — 15.022 à rw 923 — 26.325 à 26.328 — 26.508 
15.030 — 15.286 et 15.287 — 16.471 26.510 — 6.897 — 28.611 à 
à 16.480 — 17.411 à 17.420 — %. 613 — 28.615 à 28.620. 

17.942 et 17.943 — 17.945 à 17.950 

La liste des numéros d'obligations amorties à des précédents 
tirages et restant à rembourser a été insérée au Journal officiel 
du 13 avril 1960, page 3425, 
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AVIS DIVERS 


COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DU MAROC ORIENTAL 
SOCIËÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 150 MILLIONS DE FRANCS 
280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 








Avis aux porteurs d'obligations 4 1/4 0/0 1930. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de 
ses obligations 4 1/4 0/0 1930 de 10 NF, la Compagnie des che- 
mins de fer du Maroc oriental a racheté en Bourse 276 titres 
sur les 1.730 obligations dont l'amortissement était prévu 
pour 1960. 

En conséquence, MM. les porteurs d'obligations 4 1/4 0/0 1930 
sont informés qu'il sera procédé le 17 octobre 1960, à 9 heures, 
à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris, 
au tirage au sort des 1454 obligations restant à amortir. 





COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DU MAROC ORIENTAL 
SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 150 MILLIONS DE FRANCS 
280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 





Avis aux porteurs d'obligations 4 0/0 1946. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission de 
ses obligations 4 0/0 1946, la Compagnie des chemins de fer du 
Maroc oriental a racheté en Bourse un certain nombre d'obli- 
gations représentant une partie de l'amortissement prévu en 1960 
au contrat d'émission de cet emprunt. 

En conséquence, MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1946 ‘de 
la Compagnie des chemins de fer du Maroc oriental sont informés 
qu'il sera procédé le jeudi 27 octobre 1960, à 15 heures, à la 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, à Paris, au 
tirage au sort des obligations destinées à compléter cet amortis- 
sement. 








CONCESSIONS DIVERSES 





AVIS 


Demande de permis de recherches d'hydrocarbures 
sur des surfaces susceptibles d'être libérées, 





Par pétition du 29 juin 1960, la Société anonyme française de 
recherches et d’exploitation de pétrole (Safrep) a sollicité la pro- 
longation, pour une durée de trois ans, de Ja validité du per- 
mis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux 
dit « Permis de Biarritz », qui lui a été accordé par décret du 
4 novembre 1957 (Journal officiel du 5 ge ui 1957) après enquête 
publique ouverte du 4 février au 4 mars 1 


En application des dispositions de l’article 10 du code minier, 
la Société anonyme française de recherches et d'exploitation de 
pétrole (Safrep) a fait connaître les surfaces pour lesquelles elle 
demande la prolongation du permis antérieurement accordé. 


Le présent avis, établi en exécution des prescriptions de l’article 16 
du décret n° 55-1154 du 27 août 1955 modifié, fait connaître les 
surfaces susceptibles d’être libérées le 5 novembre 1960. 


Elles sont comprises à l’intérieur d’un ètre constitué, sauf 
indications contraires, par les arcs de méridiens ou de parallèles 
joignant successivement les points ci-après définis par leurs coor- 
données géographiques, le méridien origine étant celui de Paris: 


A 44 gr W 48,2 gr N. 
B intersection du méridien 4,4 gr W et du rivage de l'océan Atlan- 
tique. 


B-C rivage de l’océan Atlantique. 


C intersection de la ligne droite prolongée joignant le clocher de 
la cathédrale de Pau au clocher de la cathédrale Sainte-Marie, 
à Bayonne, et du rivage de l’océan Atlantique. 


C-D ligne droite. 


D intersection du parallèle 483 gr N et de la ligne définie en C. 
E 4,2 gr W 48,3 gr N. 
F 42 gr W 48,2 gr N 

En exécution des prescriptions du décret n° 55-1154 du 27 août 1955 
modifié, les demandes de permis exclusifs de recherches d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux portant exclusiverent sur tout ou par- 
tie du périmètre ci-dessus défini pourront être déposées du 3 octobre 
au 2 novembre 1960 inclus. 


Les demandes devront être constituées dané les formes prévues 
aux articles 2 et 3 du décret du 27 août 1955 précité. 


Elles seront déposées dans les conditions suivantes : 

L’original sur timbre, avec ses annexes et une copie, au minis- 
tère de l’industrie, direction des mines, 1° bureau, 99, rue de 
Grenelle, Paris (7°) ; 

Une copie de la demande, avec ses annexes, au ministère de 
l’industrie, direction des carburants, 85, boulevard du Montparnasse, 
Paris (6°) ; 

Une copie au préfet des Basses-Pyrénées ; 

Une copie au chef de Farrondissement minéralogique de Bordeaux, 


Il est rappelé que seules pourront être considérées comme rece- 
vables, au regard de la procédure définie à l’article 16 du décrèt 
du 27 août 1955 susvisé, les demandes régulièrement déposées avant le 
3 novembre 1960 

Il est précisé, d’autre part, que les droits et obligations de la 
Société anonyme française de recherches et d’exploitation de pétrole 
(Safrep) sur la totalité de la surface du « Permis de Biarritz » 
subsistent intégralement jusqu’au 5 novembre 1960, 
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BILANS 





Compagnie Générale Transatlantique 


RAPPORT SUR LES COMPTES DE L'EXERCICE 1959 





Messieurs les actionnaires, 


Nous avons l’honneur de vous rendre compte de l’exécution de 
la mission que vous avez bien voulu nous confier dans votre 
assemblée générale du 15 octobre 1957 en nous désignant comme 
commissaires chargés d'effectuer le contrôle défini par l’article 32 
de la loi du 24 juillet 1867. 


L'inventaire le bilan et le compte de profits et pertes ont été 
mis à notre disposition dans les délais légaux. Nous avons procedé 
aux vérifications diverses que comporte notre mission et qui nous 

ont été facilitées par l'excellente tenue de votre comptabilité. Nous 
en pu ainsi nous assurer de la régularité et de la sincérité 
des écritures comptables résumées dans le bilan et le compte de 
profits et pertes qui sont soumis à votre ratification. 

Aucune modification n’a été apportée à la présentation du bilan. 

En ce qui concerne les méthodes de réévaluation, nous avons à 
vous signaler que votre conseil, utilisant la faculté accordée par 
les textes récents, a décidé de procéder à la réévaluation à fin 
décembre 1959 d’une partie du matériel naval. La plus-value déga- 


- gée par cette opération, soit 1.094630.190 F, a été portée à la 


Réserve spéciale de réévaluation. 


Nous allons, selon l’usage, examiner et commenter les divers 
ps du bilan et du compte de profits et pertes qui, nous vous 
e rappelons, sont établis dans le cadre prévu par le plan comptable 
auquel votre compagnie est tenue de se conformer. 


Bilan au 31 décembre 1959. 


Le bilan au 31 décembre 1959 présente un total de. 95.237.095.448 








SONO RS PR PO PIE 90 .383.743.388 
soit une augmentation de...... dos téo dus: SG oi « dé .… _4.853.352.060 
ACTIF 
Les frais d'établissement, après déduction des amortissements, 
sont inscrits pour une valeur nette de............ 711.500.000 


en augmentation de 107.750.000 F 
Ils comprennent : 

Les frais d'émission des obligations et les frais 
d'acquisition des immobilisations formant un total 
de 14.255.560 F et qui ont été intégralement 
amortis par le débit du compte d’exploitation ; 

Les primes de remboursement prévues à l'émission 
et au remboursement d'obligations émises par 
votre compagnie. L’amortissement de ces primes 
s'effectuera ultérieurement à chaque rembour- 
sement des obligations. 


Les « Immobilisations » s'élèvent, avant amortis- 











ee SE 117.850.571.885 
ST CPE PP PP ee Re 104.610.365.985 

au 31 décembre 1959, soit une aug- 
OT RS PP 13.240.205.900 

qui s'explique comme suit : 

Sur terrains ...,:..,.. édéodtstee e 2.500.000 
Sur constructions .:.,.. cHbadé os sèc 37.946.209 
Sur matériel naval............... 7.363.821 .948 

Sur matériel, outillages et mobi- 
en, 561.169.636 
Sur immobilisations incorporelles. 49.263.600 
Sur immobilisations en cours..... 5.225.504 .507 
13.240.205.900 

Les « Amortissements » cumulés 
des immobilisations s'élèvent à.... 51.361.710.494 
contre précédemment............... 44.923 .071.429 
en augmentation de................ 6.438 .639.065 


représentant la différence entre les amortissements 
de l'exercice par le débit des comptes d'exploitation 
et de profits et pertes auxquels s'ajoutent la rééva- 
luation d’amortissements du ‘matériel naval, d’une 
Res et la reprise d’amortissements sur immobi- 

tions sorties d’inventaire, d'autre part. 

Les « Immobilisations » sont amorties à concur-- 
rence de 43,5 p. 100 contre 42,9 p. 100 au bilan 
précédent. 





711.500.000 


A reporter nn nn 















































D nn tas nimes inaies fentiés * 711.500.000 
Les «Immobilisations » comprennent les postes 
suivants : 
PP qu RE NE EN PRET. 6 277.954.324 
En augmentation de 2.500.000 F. 
RE CP PT 4.721.918.873 
Moins amortissements......... 3.276.627.611 
1.445.291 .262 
Les constructions sont en augmentation de 37 mil- 
lions 946.209 F, représentant le solde entre les 
acquisitions et travaux de l'exercice, qui concer- 
nent vos agences de Bordeaux et Constantine, 
M. dise ets de D. Da. 38.446.209 
et une prise en charge au compte 
« Terrains » d’un terrain, d’un immeu- 
ble acquis précédemment à Oran... 500.000 
37.946.209 
Les amortissements se sont accrus 
de la dotation de lexercice........ 66.918.023 
et ont été diminués de la reprise 
d’amortissements concernant le ter- 
à FOR eEERne 60.000 
Augmentation nette.......... 66.858.023 
CS Rs ca dès 91.496.854.169 
Moins amortissements........, 46.425.895.331 
45.070.958.838 
Le matériel naval avant amortissements enregistre 
une augmentation nette de 7.363.821948 F, repré- 
sentant la différence entre, d’une part : 
L'entrée en flotte des navires Chicago, Michigan 
et Napoléon pour une valeur de..  5.876.463.454 
Le complément de dépenses de 
de construction des navires Magel- 
lan et Maryland, entrés en flotte en 
OÙ Re EEE NAT AR 188.718.5383 
Des entrées d'inventaire concer- 
nant divers navires pour.......... 636.510.408 
Et enfin la plus-value dégagée 
par la réévaluation de 16 navires, 
MR civameroisenisisshi sisi tasene 2.333.013.441 
9.034.705 .841 
Et, d’autre part : 
La sortie de flotte d’Ile-de-France 
et de Baltique (vendus en cours 
d'exercice), soit.... 1.155.155.674 
Les sorties d'’in- 
ventaire concernant 
divers navires...... 515.728.219 
1.670.883.893 
Augmentation nette.......... 7.363.821 .948 
Les amortissements cumulés, qui au 31 décembre 
RE es vdi socus 40.321.183.947 
Ont été augmentés : 
Des dotations normales et supplé- 
mentaires de l’exercice.......... 5.619.677.934 
De la réévaluation des amortisse- 
ments concernant les navires 
NRA RRPEIE 1.238.383.251 
Et d’un redressement d’amortisse- 
ments sur le Baltique............ 238.984 
47.179.484.116 
Et diminués : 
De la reprise d’amortissements sur 
les navires vendus, Ile-de-France 
et Baltique, ainsi que de régula- 
risations diverses, soit au total.. 753.588 .785 
Total des amortissements au 31 dé- 
cire: MD. Dos 0 héese vi 425. 895. = 
La plus-value dégagée par la réévaluation du 
matériel naval a été portée pour 1.094.630.190 F à 
la «Réserve spéciale de réévaluation». La plus- 
value résultant de la vente de l'Ile-de-France, soit 
553.152.349 F, a été comptabilisée au compte de 
« Pertes et Profits >», dans les profits exceptionnels, 
La vente du Baltique a été effectuée au prix net 
d'inventaire, donc sans bénéfice ni perte. 
d) Matériel, Outillage et Mobilier... 3.274.284.283 
Moins amortissements.,....... 1.659.187.552 
1.615.096.731 
A TEDOTLET ....cnsssosossssssessesssses 49.120.801.155 
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EEE 
MODONÉ sc mocosoocooocesossovstes ss aie 49.120.801.155 es PPT TS sonsssmoussss..s 72.7607.654.165 
Les acquisitions de l'exercice, nettes de réalisa- L'ensemble des comptes de stocks comptabilisés 
tions et de sorties d'inventaire, ont atteint 561 mil- sur les mêmes bases d'évaluation que les années 
lions 169.636 F. précédentes représente.......,..... 2.808 .029.105 
Les amortissements cumulés Phones a 31 —A contre précédemment. ..... ss...  2.531.032.399 
cembre 1958 Vers ms 1.392.117.8 
Ils ont été augmentés de la dota- soit une augmentation de.......... 276.996. 706 
tion de l’exercice.................. 314.263 .361 
1.706.381 .255 Ils comprennent : 
et diminués de la reprise d’amortis- Les marchandises.................,.. sp senses 137 .480.357 
sements sur matériel vendu ou mis En diminution de 10.925.086 F 
MES. nsc oonpo os ep o ae 47.193.703 s # 7 4 
Les matières premières et matières consommables..  2.490.446.39% 
Soit net....... ed EST + « 1.659.187.552 En augmentation de 196.471.096 F. 
E 1000, Les travaux en cours dans les agences............ 180 102.352 
Les sorties d'inventaire du matériel ont dégagé En augmentation de 91.520.696 F 
des plus-values de 18552.225 F et des pertes de 1 + En 
10.944540 F, qui ont été comptabilisées respective- Les comptes de tiers qui. au bilan précédent, 
ment dans les « Profits exceptionnels » et les s'élevaient rome is el 10.683 .072.136 
« Pertes exceptionnelles » du compte de « Profits s'inscrivent POUF... 10.592.391.363 
et Pertes ». itts bd 
e) Immobilisations incorporelles.................... 76.213.600 ptet AAA der dE édito 
En augmentation de 49.263.600 F. Ils groupent : 
f) Immobilisations en cours........................ 18.003 .346.636 cb boss RE 0. 3.642.031 .496 
L'importance de ce poste et la sensible augmen- : id né. 
tation qu’il enregistre (+ 5.225.504.507 F) résultent mn. À. tes ER 37.037.881 
de la politique de modernisation de la flotte de 3.604.993 .615 
votre compagnie. Sous cette rubrique sont compta- contre 3.490.948.020 F au bilan précédent. 
bilisés pour 17.920.101.968 F les acomptes versés Poles due 2 , l'Etat sidéré 
à divers chantiers pour les constructions en cours, ans ce montant, les créances sur al, con 
é en tant que client, entrent pour 1.178.297.218 F, 
lesquelles pertent sur deux cargots, deux bananiers, tre 1.226.342.105 F fin 1958 
le paquebot France, ainsi que sur la transforma- CONLTe LS À er 
tion du Ville-de-Bordeaux. En cours d’exercice, les La provision pour + ‘déni est en augmenta- 
acomptes versés à ce titre ont atteint 9.054.290.538 F. tion nette de 5.502.304 F. 
Par contre, un montant de 2.862.070.898 F, repré- L 
sentant les acomptes versés au 31 décembre 1958 b) Les autres débiteurs ARRET RARRLELELLILEZ] 4.177.520.087 
sur les navires Michigan, Chicago et Napoléon, entrés En augmentation de 273.718.19% F,, 
en flotte en cours d'exercice, a été viré au poste Comme précédemment, ce poste comptabilise 
« Matériel naval ». jus notamment les acomptes versés sur commandes 
Les autres valeurs immobilisées d’exploitation, les avances au personnel, les avances 
A NOR 5.567.292.774 versées sur impôts sur titres, les débiteurs divers 
ms seen 4.562.508.702 CR +4 et les comptes courants des filiales 
(2.086.478.262 F). 
bila écédent, soit une aug- 
2 ve rw “A —. PEAR ns 7 ve 1.004.784 072 Ch iii dsssditoés ss Mie) RENNES sis 119.788.268 
= - Ce poste, qui comptabilise l’ensemble des créances 
Elles groupent les postes suivants : ec 3 4 
a) Prêts à plus CL A. sm. mrieabrs van dodo 1.266.259 .958 tant principalement du paiement de la contribution 
En augmentation de 1.226.557.847 F due à financière de l'Etat au titre de l'exercice 1958. 
l'octroi de prêts en vue de 1a construction de Le tableau suivant permet de comparer l'évolution 
_ À.-gs en association avec un armateur des diverses créances qui composent ce poste : 
b) Titres de la Caisse autonome de la reconstruction. 1.272.997.000 1998 1907 
En diminution de 1.302.502.560 F, représentant Dommages de guerre.. 1.858.367 1.858367 
la valeur des titres venant à échéance en 1960 Contributi fi iè 
et virés au poste «Prêts à moins d’un an». “de l'Etat Uart € 1a 
c) Avances remboursäbles à long terme............ 169.531 .464 convention) .......... 1.092.458 .194 — 
En augmentation de 57.936.505 F. Comme Subvention lignes de la 
précédemment, ce poste comptabilise tes avances OS 2 23.333.337 Pis 
consenties à diverses sociétés immobilières en Fee à a 
vue de la construction d’sppartements pour le Opérations diverses.... 271.968.163 117.929.901 
personnel de votre compagnie. 
d) Titres de participation.......... 2.770.605 .441 1:202.610.00 » LR 
Moins : d) Agents et correspondants............ sococosceccos , LL IN ES 
Provisions pour dépré- En augmentation de 475.250.700 F, 
#0 esse. SR e) Les comptes de régularisation « Actif».......  1.567-982.457 
gerer — «mi 53.115.879 En augmentation de 316.134.531 F. 
2.717.489.562 Sous cette rubrique sont comptabilisées les 
Le portefeuille « Titres de Participation » s'est aug- dépenses et charges payées d'avance et qui concer- 
menté de 1.007.617.131 F, représentant la différence nent l’exercice 1960. 
2 gg mme de D eg 1.046.383.062 Les comptes d'attente et à régulariser s'inscrivent 
nt la plus importante est la sous- POUF ........ 0000 M. UE. NL ER D, 7e 85.675.903 
cription pour 19.995 actions (999 mil- es : 463919.927 F C écéd 
lions 750000 F) à l'augmentation en diminution de .919. omme à C ee 
du capital de votre filiale, la Compa- ment, les sommes dues à votre compagnie au titre 
gnie générale d’armements mari- Ep segolene lg: © représentent la part 
es, et les réalisations............ 38.765.931 , 
Les comptes financiers forment un total de 
1.007.617.131 8.983.344912 F, en diminution de 2.783.144853 F. 
lesquelles ont dégagé un bénéfice 
de 47.680.569 F porté à « Profits et Ils groupent : 
et Pertes ». a) Les prêts à moins d’un an et titres de la Caisse 
La «Provision pour dépréciation» est en dimi- autonome de la reconstruction..............,. 3.974.839 .680 
hution nette de 19.667 600 F à la suite de reprise en diminution de 899.993.735 F. 
de provisions devenues sans objet. Ce poste s’est augmenté d’un montant de 1 mil- 
de 8.493 61: Ù se FOR 0 OURS . Dee liard 302.502.560 F représentant, comme déjà signalé, 
e) Dévé s la prise en charge des titres de la Caisse autonome 
épôts et cautionnements........ ss... 141.014,790 de reconstruction, venant à échéance en 1960, virés 
En augmentation de 2.001.160 F, des autres valeurs immobilisées. 
A reporter .....ssonscsscsssescoccocccs 72.707.054.165 A reporter .......sssssssssssessesses 90.228.590.216 
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SSSR .… 90.228.590.216 Report .............ssssssssscsososces 72.039.881.58] 
Il a, par contre, diminué du montant de 1 mil- Elles comprennent : 
liard 28.459.295 F représentant la valeur des titres : , 
de la Caisse autonome mobilisés en cours d’exercice, a) Emprunts garantis par l’Etat................... 8.022.786.718 
ainsi æ le remboursement d’un prêt de 1.100 mil- En augmentation de 1.542.293.225 F ét qui 
lions de francs précédemment consenti à un chan- représentent le solde des divers emprunts 
tier chargé de la construction d’un navire. contractés auprès de la Caisse des dépôts et 
É consignations et des compagnies d’assurances 
b) Effets à recevoir tas editecese dose 316.430 pour la construction de sept bananiers et de 
En augmentation de 310.180 F. deux paquebots. 
€) "LE et pr encaisser. ........... NOR CE CO AR us dr 1.240.961 .968 
PPS e CS Fr. En diminution de 102017.188 F et qui repré- 
d) Les titres de placement et bons du Trésor éva- sentent les prêts consentis par le Crédit national 
lués au prix de revient........ 1.184.855.768 pour la construction de deux bananiers et par 
sont en diminution de 587.180.963 F le Crédit foncier pour la construction d’un 
ù la suite des réalisations de l’exer- immeuble 
cice. s ’ 
Après déducuon dune provision c) Etat-esuites techniques et achats de navires.... 746.154.546 
0 es D ch ab bre. 20.516.900 En diminution de 625.114020 F. Ce poste 
contre 1.921063 F l'an dernier, ils comptabilise le montant des soultes techniques 
figurent pour une valeur nette de............... . 1.164.338.868 dues à l'Etat au titre des navires de rempla- 
“ cement. 
OS ERA PR INT TT «+ _3.507.805.953 au be-a é : 
mi : = s comptes de tiers forment un 
En diminution de 1.310.592.209 F. NE 0 YONNE PARC 12.036.473.160 
SE a PP ÉCOEOENEPEr à 214.450.514 CONTE, ER EU... drciss 9.401 .462.694 
En augmentation de 37.671.529 F. 
en augmentation de........... esse  2.635.010.466 
CO OX. AN PTT iso éiisa tte 95.237 .095.448 . 
Et groupent : 
PASSIF a) Fournisseurs ............ css onsosocseneescosees, ©.211 US 
La rubrique générale (Capital social et Réserves», qui groupe D CR PNA. de ER Mt nt 676.054.312 
l’ensemble des postes comptabilisant les fonds propres de votre Dans ce montant, l'Etat figure pour 634.000.000 F. 
compagnie, se totalise par......... 71.207.841 .557 h 
TLC EU ONNPI SSSESR 70 108 048 460 c) Frets et passages encaissés d’avance............ 500.774.060 
au 31 décembre 1958, soit une aug- © Auttes COMMMB sisi. GG ete Qite 3.937.848.461 
Mmemtation d0....::.420.00044.. FT EteE 1.099.793 .097 En augmentation de 9242266366 F, et qui 
due principalement à l’accroissement de la Réserve comprennent notamment les comptes courants 
spéciale de réévaluation. des filiales (341.134.658 F). 
Les fonds propres comprennent : € LS RS OS PR... momo sise 662.236.876 
TP PP PT 2.039.310.000 A des titres divers, et notamment pour location 
Sans changement, des navires, impôts et taxes. 
CH {PP PP ONE PORN PPT TE 86.696.757 f} Agents et Correspondants..............c..00005e 257.050 .268 
En augmentation de 5027207 F, représentant i P if » 
le. prélèvement de-5 p. 100 sur les bénéfices. de g) Comptes de régularisation « Passif cétesertes 3.791.267.927 
l'exercice 1958 décidé par votre assemblée géné- En augmentation de 1130637115 F et qui 
rale ordinaire du 27 juin 1959. comptabili-ent les charges à payer et les recettes 
des voyages en cours à la date de clôture de 
c) Réserves statutaires et contractuelles.......... . 1.204.043.880 l'exercice 


Sans changement. 


Réserves résultant des dispositions fiscales...... 
En augmentatron de 75.000 F, représentant le 

montant d’un acompte reçu sur dommages de 

guerre occasionnés à vos actifs en Hongrie. 


Réserve spéciale de réévaluation................ 
En augmentation de 1.094.630.190 F représen- 


tant, comme déjà indiqué, la plus-value dégagée 
à la suite de la réévaluation du matériel naval. 


SR CO RO 16.734.843 
est conforme aux decisions de votre assemblée géné- 
rale ordinaire du 27 juin 1959. 


L'ensemble des provisions pour risques forme un 


d 55.909.750 .569 


— 


11.968 .040.351 


_— 





RE conan dia aides ds ve se 815.305.181 
__ PEN TT TR TITRE mères en 807.819.355 
en augmentation de................ 7.485.826 
Elles comprennent : 
a) Provisions pour risques d’exploitation.......... 139.000 .000 


Représentant la dotation de l’exercice par le 
débit du compte d’exploitation, après réintégra 
tion à «Pertes et Profits. du solde de cette 
provision au 31 décembre 1958, soit 125.000.000 F. 
b) Provisions pour sinistres restant à régler........ 142.127.159 
En diminution de 1.978.354 F, qui est la diffé- 
rence entre les prélèvements et la dotation de 
l'exercice. Le solde actuel représente la parti- 
cipation de votre compagnie aux dommages 
restant à régler sur les sinistres intervenus 
avant le ler janvier 1960. 
c) Provisions pour risques exceptionnels......... : 534.178.022 
En diminution de 4.535.820 F. 


Les dettes à long terme s’ins- 





na noteatat sans 6 10.009.903.232 
PP A PE ET 9.194.741.215 
en augmentation de............ sé 815.162.017 

ne GA . 72.039.881.581 





Les comptes d’attente et à régulariser compta- 
OT Re a 44.779.231 
les opérations diverses de vos agences. 


Les comptes financiers s'inscrivent pour un total 








PERTE DT Pablo Blend Ps pr 880.660 .823 
7). Sd RER ACER 747.163.077 
en augmentation de...........,.... 133 497.746 
Ils comprennent : 
a) Emprunts garantis par l’Etat.............. dues 340.456.775 
TP F 102.017.188 


Ces deux montants représentent les échéances 
exigibles en 1960 des divers emprunts contractés 
auprès de la Caisse des dépôts et consignations et 
du Crédit national ainsi que du Crédit foncier et 
comptabilisés dans les dettes à long terme. 


c) Achats de navires et soultes techniques........ 416.557.000 
Représentant les règlements à effectuer à ces 
deux titres en 1960. 
D RS DD... caldelemmtan hs de 21.629.860 


Représentés par les effets de garantie remis 
aux conférences internationales de fret et de 
passages. 


Enfin, le solde créditeur du compte de profits et 
pertes s'inscrit pOUr...........ésstéééosssnes ses 225.397 .421 
contre 101.758.153 F pour l'exercice 1958. 





Total du passif....... ssesobesahs-senee es SC 





Les engagements hors bilan comprennent : 
Les contrats pour la construction de matériel naval, en cours 


PP PSN PR 22.231 .000.000 
contre 28.800.000.000 F au bilan précédent. 

Les avals, cautions et garanties donnés par votre À 
0 PO PE RE 4.525.000.000 


contre 4.225.000.000 précédemment. 








oo 


12 


61 


31 


1! 








ee 


2 Octobre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 8989 





ee — 
L'évolution de votre compagnie au cours de l'exercice 1959 
peut se résumer comme suit : 


Ressources nouvelles en cours d'exercice : 


Dotation de l’exercice aux réserves................ 1.100 millions 
Accroissement sur : 

CET SNS SAR nS ur she As « 5 — 
Provisions pour risques ..... Be + PEL Pere ds . T7 — 
Ts EE TE TC 815 — 
ONE CC OSPRPRR P  R 2.635 — 
Comptes d’attente et à régulariser............... 34 — 

Des. ‘Hnantiers.:. 0... 0e oh sde 133 — 
Solde créditeur de l’exercice....................... 124 — 
Amortissements de l'exercice (déduction faite des 
Re 6.440 — 
Emploi des ressources nouvelles : 11.293 
Investissements nouveaux (nets de réalisation)..... . 13.348 millions 
Accroissement sur : 
Autres valeurs immobilisées......... aoidis + ados o « 1.005 
Dnpies do: SPORE... ::..5.. cosvossso soso 277 — 
A déduire : 14.630 
Diminution sur : 
Comptes de tiers................ 90 millions 
Comptes d’attente et à regulariser. 464 — 
Comptes financiers............... 2.783 — 
——— 3.337 millions 
11.293 — 
COMPTES DE RESULTATS 
1° Exploitation générale. 

Au crédit : 

Les produits de l'exploitation principale (recettes de fret et de 
passages) s'élèvent à......................s.sesss. 54.304.237 .292 


en augmentation de 7.257.139.400 F. 

Les subventions d’exploitation, calculées confor- 
mément à la convention, s'inscrivent pour.......... 
en diminution de 1.439.855.469 F, 

L'ensemble des produits divers s'élève à.......... 
en augmentation de 364.936.852 F, 


TO ss ocoonoonsonnroseces seen ces 59.090 .857.650 


Au débit : 

Les charges diverses, constituées par les frais de 
personnel, les impôts et ‘taxes, les assurances, loyers 
et frais d'entretien, les frais de transport, de dépla- 
cements, les fournitures aux navires, les frais 
commerciaux et maritimes, les frais de gestion 
D les frais financiers, forment un total 

FN ET RER TU 52.685.280 .946 
ne dotations aux comptes d’amor- 
4.566.682.489 


PAR I PR 
et aux provisions.................. 553.057 .009 


2.372.962.048 
2.413.658.310 





57.805.020 .444 
1.285.837 .206 








Le bénéfice d’exploitation ressort à.......,...... 
contre 412.353.241 F pour l’exercice 1958. 


2° Pertes et profits. 
Au crédit : 
Le bénéfice d’exploitation est repris pour....... 
profits sur exercices antérieurs se sont élevés à. 
Les profits exceptionnels, qui comprennent notam- 
ment le bénéfice réalisé sur la vente du paquebot 
Ile de France (553.152.349 F) forment un total de.. 


1.285.837 .206 
600.018 .844 


807.161.956 





2.693 .018.006 





Au débit figurent : 
Les pertes sur exercices antérieurs. 
Les pertes exceptionnelles....... 
Les dotations de l’exercice aux 
ut de provisions exception- 


698.973 .759 
67.474.864 


1.532.124.002 
169.047 .960 
2.467.620.585 


225 .397 .421 








Le bénéfice net de l'exercice ressort ainsi à.... 
que votre conseil vous propose de reporter comme suit : 
Dotation à la réserve légale...... 11.269.871 


DIR... cnscrsooéauxe ces 142.751 .700 
154.021.571 


71.375.850 








D OUR MU. sans oser. 
étant reporté à nouveau. 


En terminant, nous vous signalons que le rapport de votre conseil 
a été mis en temps utile à notre disposition et que nous n’avons 
aucune observation à formuler en ce qui concerne les informations 
Comptables qui y figurent. 


Pour conclure, nous vous engageons à approuver les comptes 
de l'exercice tels qu’ils vous sont préserités. 


Fait à Paris, le 27 mai 1960. 
G. GIUSTINIANI, F. MARTIN. 
commissaires agréés par la cour d’appel de Paris, 





COMPTE DE PERTES ET PROFITS 





872 Pertes sur exercices Le 870 Profits de l'exercice. — 
rieurs ...... 698.973.759 er: 4 eur du comp- 
874 Pertes excep- < Exploitation 
tionnelles . 67.474.864 es ...... 1.285.837.206 
875 Dotations de 
l'exercice 
aux comptes 872 Profits sur 
de provisions exercices 
exceptionnel- antérieurs . 600.018.844 
RER © 1.532.124 .002 
876 Impôts sur les 
sociétés .... 169.047.960 ; 874 Profits excep- 
Solde crédi- tionnels .... 807 .161.956 
A TTPTON 225.397 .421 
Total .... 2.693.018.006 Total .... 2.693.018.006 








———— 
————— 





Compagnie des Messageries Maritimes 


RAPPORT SUR LES COMPTES DE L'EXERCICE 1959 


Messieurs, 


Appelés, par arrêté de M. le premier président de la cour d'appel 
de Paris du 25 juillet 1957, à remplir auprès de votre ce 
les fonctions de commissaires prévues par Se 32 de la 
sur les sociétés et l’article 23 de la loi n° 48-340 du 28 février 1050 
portant organisation de la marine marchande, nous avons Fhonneur 
de vous rendre compte de l’exécution de notre mission pour l’exer- 
cice clos le 31 décembre 1959. 


Les divers contrôles auxquels nous avons procédé par sondages 
nous ont permis de constater que les écritures sociales étaient 
régulièrement tenues, qu’elles étaient appuyées de toutes les jus- 
tifications désirables et que le bilan et le compte de résultats, 
soumis à votre approbation, en étaient le résumé exact. 


Au point de vue de la M re du bilan, il n’y a -pas lieu 
de signaler d’autre modification que la division des titres de 
participation en deux rubriques, conformément au plan comptable 
officiel : partie libérée et partie non libérée. 


D’autre part, une rectification de la réévaluation des amortisse- 
ments au 31 décembre 1958 et la modification de la ne de 
la piastre sud-vietnamienne ont permis d'augmenter la de 
réévaluation de 75 millions de francs environ. 


ACTIF 
Immobilisations .................. cnsssossesssess 51.086.245.076 
En augmentation de 4.262.100.144 F, 


Terrains : 


Acquisitions, ste 7 " Paper et à 
Papeete ........, 39.482 











Cessions ....... vs 272 
38.265.304 
Constructions : 
A Nouméa et à 
Dunkerque ...... 11.891.468 
Cessions ..,........ 5.942.363 
5.949.105 
Matériel naval: 
Prise en charge des 
navires Marquisien 
et Malais........ 2.800 .000.000 
Augmentation nette 
du matériel à bord. 71.316.627 
2.871.316.627 
Restitution à l'Etat 
de 4 liberty-ships, 
vente du Thabor 
et redressement 
des valeurs....... 1.442.347.813 
1.428 .968.814 





Immobilisations en cours : 


Essentiellement navires en construc- 
tion selon le programme prévu.. 


Mobilier et matériel : 


4.435 .081.145 











Différence entre sorties et entrées.  — 18.828.730 
Augmentation nette des valeurs 
CT .. id sosie tsstt al auut 5.889.435.638 
A vVeporier ......iée cocoéoseveccsoève DL CID US 
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Report RARE RER LRLEX] 51.086.245.076 
A déduire : 
Dotation de l'exercice aux comptes 
d’amortissements selon détail au 
compte d'exploitation............ 2.750.380 .386 
Moins les amortissements repris sur 
éléments cédés ou mis hors ser- 
M ann talons cnhossadasdhe : 1.123 .044.892 
Augmentation nette des amortisse- 
OO. sc the + 00 © 0 0 0 1.627.335.494 
Différence (a — b) justifiant l’aug- 
mentation nette des immobilisa- 
tions annoncées.................. 4.262.100 .144 
Autres valeurs immobilisées........................ 2.436.394 .489 
En diminution de 644.940.155 F. 
La partie principale de cette somme se retrouve 
à l’actif dans les comptes financiers par suite du 
rapprochement de léchéance d'effets à recevoir 
provenant de la vente de navires. 
ts "CON PO PONT TT . 1.724.462.847 
En augmentation, sous déduction des amortisse- 
ments du matériel de rechange, de 25.646.743 F. 
CONS CO tés où dot Do Fab 0 02 0 o rote sde 9 4.072.034.155 
La variation la plus notable concerne les autres 
débiteurs et porte principalement sur le montant 
de la subvention due par l'Etat en 1958 et réglée 
en 1959 (1156 millions de francs). 
Les variations des autres postes n’appellent pas 
de commentaire particulier. 
La diminution globale de ce chapitre se monte 
à 1.770.682.960 F. 
Comptes d'attente et à régulariser..........,...... 3.572.380 .031 
Ces comptes intéressent, pour leur majeure partie, 
les dépenses sur voyages en cours à la clôture de 
l’exercice. : 
Ils sont en diminution de 11.178.266 F. , 
RS. 1 D GE. de cube co duo a + 4.449.074.089 
En augmentation de 1.391.276.012 F. 
Total de l'actif....... lets ttensetles se 67.340.590 .687 
L 
PASSIF 
OR PORT nee cé bo rélite cad en 12.871.783.896 
La réserve légale a reçu sa dotation statutaire 
et légale de 370.880 F et la réserve spéciale de 
réévaluation une somme de 74835963 F pour les 
raisons indiquées au début du présent rapport. 
Un prélèvement de 100.000.000 F a été effectué 
sur le fonds de stabilisation du dividende, en appli- 
cation de la décision de votre assemblée générale 
du 2 juillet 1959. 
hs dns sr eamisséssssé rs ses 21.550.181 
L'augmentation de 7.046.712 F correspond à une 
résolution de la même assemblée relative à la 
répartition des bénéfices de l’exercice 1958. 
Provisions pour pertes et charges.................. 576.569.470 
Ce chapitre, en diminution de 127.183.023 F, ne 
comprend plus les provisions diverses, qui ont été 
intégralement utilisées au cours de l’exercice. 
0 À NOR EE 39.878.340 .552 
Sont inscrits sous cette rubrique : 
1° Les emprunts contractés par la compa- 
D im tomennhsstsohédisauéeecs 2.720.370.002 
2° La subvention F.1I. D. E.Ss. .... 46.071.169 
8° Les comptes ouverts au crédit 
de l'Etat (art. 6 de la loi du 20 mai 
PR sm lodn notaires TS à 37 111.899.381 
39.878.340 .552 
CR CT Émis oc cènes vestes lit 4.986.596.874 
La réduction constatée de 183.943.007 F affecte 
principalement les comptes de régularisation passif. 
Comptes d'attente et à régulariser................ 7.215.513.579 
Ces comptes, qui concernent notamment les 
recettes sur voyages en cours à la clôture de 
l'exercice, n’accusent pas de variation sensible par 
rapport au montant du bilan précédent. 
OR Rs RM TEE TT 1.590 .222.498 
Outre les effets à payer, ce chapitre comprend 
un poste nouveau «Emprunts à moins d’un an: 
s'élevant à 1.090.222498 F, remboursés en jan- 
vier 1960. 
Résultats .......... Score coosccccdsadéceacéeccedee 200.013 .637 
à © PPT I I NT 67.340.590 .687 








—_—_———_—_ 


COMPTES DE RESULTATS 


Le compte d’exploitation générale se solde par un excédent de 
recettes de 45.382.456 F, la contribution financière de l'Etat 
incluse dans les recettes pour 3.021.093.164 F et les amortissements 
étant compris dans les dépenses pour 2.750.380.386 F. 

, Le compte de pertes et profits enregistre, outre le bénéfice de 
l'exploitation, des pertés et profits exceptionnels et sur exercices 
antérieurs. 

Il a, en plus, pris en charge la taxe de 3 p. 100 sur la réserve 
de réévaluation prévue par fa loi du 28 décembre 1959. 

Le bénéfice net s'établit finalement à 200.013.637 F. 

La répartition qui vous est proposée est conforme à vos statuts 
et convention. 

En conclusion, nous considérons que le bilan, le compte de résul. 
tats et les informations d'ordre comptable incluses dans le rap 
du conseil d’admunistration donnent une idée exacte de la situa 
financière de votre compagnie au 31 décembre 1959. 


Rien ne nous paraît s'opposer, par conséquent, messieurs, à ce 
que vous approuviez les comptes de l'exercice 1959 tels qu'ils 
vous sont proposés. 

Paris, le 15 juin 1960. 

ANDRÉ AMIC, RENÉ CORDEBAS, 
commissaires agréés par la cour d’appel 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Lucien-Barthélémy-Hippolyte Taillefesse, né le 10 décembre 
1910 à Paris (14°), derneurant à Paris (13°), 10, passage Barrauit, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de 
substituer à son nom patronymique celui de Taillefene. 
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ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
‘Décrel du 16 audi 1904.) 





2 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Langres. 
Société communale de chasse de Montsaugeon. But: développe- 
ment du gibier par la protection, le repeupiement, l'élevage, la 
destruction des nuisibles, la répression du braconnage et l'exploi- 
tation rationnelle de la chasse. Siège social: mairie de Montsau- 
geon (Haute-Marne). 


3 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Société 
intercommunale de chasse dite « Les Métras ». But: pratique du 
sport chasse et exploitation rationnelle de la chasse. Siège social: 
mairie de l’Abergemeni-Clemenciat,. 


6 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. 
Comité des fêtes et loisirs de Boutenac. But: organisation des 
fêtes et manifestations d'ordre culturel et artistique. Siège social: 
mairie de Boutenac (Aude). 





8 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Abbeville. 
Ping-Pong-Club Eu-Mers. But: favoriser le développement du 
tennis de table, sport qui cultive la détente, l'intelligence et la 
volonté. Siège social: 44, rue du Sergent-Bobillot, à Mers-les- 
Bains (Somme). 


9 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Les amis 
du théâtre de l'Ile-de-France. But: aider et assister M. Jacques 
Sarthou dans son œuvre -héâtrale et faire connaître et apprécier 
la formule nouvelle du théâtre ambulant créé et dirigé par 
M. Jacques Sarthou sous le nom de « Théâtre de l'Ile-de-France ». 
Siège social: 34, rue Richer, Paris. 


10 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. 
Amicale des propriétaires et chasseurs de la Roche-Chalais. But: 
conservation du gibier, repeuplement, protection et répression 
du braconnage, destruction des animaux et oiseaux nuisibles, 
organisation d'une ou plusieurs réserves sur lesquelles la chasse 
demeurera interdite à tous pendant au moins trois ans. Siège 
social: mairie de la Roche-Chalais. 
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10 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. 19 septémbre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de ue, 
Comité familial scolaire école Sainte-Geneviève. But: assurer le Ecole et famille de Sainte-Marie de Dunkerque. But: on 


fonctionnement de l'école Sainte-Geneviève et activités connexes. 
Siège social: 72, rue de la République, Argenteuil. 


fi septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Tiaret. Asso- 
ciation familiale de la ville de Tiaret. But: assurer, au point de 
vue matériel et moral, la défense des intérêts généraux des 
familles, constituées par le mariage et la filiation légitime ou 
adoptive et dont le chef et les enfants sont Français. Siège social] : 
10, rue Cambon, à Tiaret. 


12 septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. 
Société de chasse de Roclincourt « L’Espoir du chasseur ». But: 
organisation de la chasse, repeuplement, répression du bracon- 
nège. Siège social: café Lamarche, Roclincourt. 


12 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. 
Club des supporters « Allez l’U. S. ». But: subvenir aux besoins 
de la section de football de l'Union sportive de la ville de Saint- 
Omer. Siège social: buvette du stade, rue de Longueville, à 
Saint-Omer (Pas-de-Calais). 


12 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montmo- 
rillon. Association des parents des élèves fréquentant ou susce 
tibles de fréquenter la cantine scolaire de l’école publique de 
Champagne-Lureau, commune de Savigné (Vienne). But: organi- 
sation du fonctionnement et de la gestion de la cantine scolaire 
de Champagne-Lureau, commune de Savigné. Siège social: école 
de Champagne-Lureau (Vienne). 


12 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. 
Amicale des parents d'élèves et des amis de l’école des Charrières 
en Quevert. But: éducation scolaire, post et périscolaire. Siège 
social : école publique des Charrières en Quevert (Côtes-du-Nord). 


13 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint- 
Nazaire, Association familiale de gestion de l'institution Notre- 
Dame. But: administrer l'établissement nécessaire à l'éducation 
des enfants de ses membres et s'intéresser aux œuvres post ou 

olaires. Siège social: 15, rue du Bois-Savary, Saint-Nazaire 
(Loire-Atlantique). 


15 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlan- 
tique. Association familiale de gestion de l’école technique du 
château, But: mettre à la disposition de ses membres, dans la 
ville d'Ancenis, un établissement libre d'enseignement technique, 
commercial ou ménager. Siège social: 5, place du Maréchal-Foch, 
Ancenis. 


15 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
Association des parents d'élèves de l’école publique de Rely. But: 
établir un lien entre les familles et l'écoie. Siège social: école 
publique de Rely (Pas-de-Calais). 


16 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Château- 
briant. Association d'éducation populaire d’Abbaretz. But: orga- 
niser par tous les moyens appropriés le fonctionnement matériel 
et la gestion des écoles libres, et notamment des écoles catho- 
pue d'Abbaretz. Siège social : presbytère d'Abbaretz (Loire-Atlan- 
que). 


16 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture des Sables- 

d'Olonne. Association d'aide à l'infirmière de Nieul-le-Dolent. But : 

apporter à l'infirmière toute aide matérielle dans l'exercice de 

ses occupations professionnelles, lui procurer tout matériel destiné 

D sa tâche. Siège social: presbytère de Nieul-le-Dolent 
endée). 


16 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. 
Club du château de Castellaras. But: réunions sportives et 
sociales. Siège social: château de Castellaras, Mouans-Sartoux 
(Alpes-Maritimes). 


17 septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Asso- 
Ciation Saint-Luc. But: création, exploitation et gestion à Vannes 
d'un établissement hospitalier comprenant notamment les bran- 
ches chirurgicales et médicales. Siège social: à Saint-Jacut-les- 


17 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 

des missels populaires. But : promouvoir la culture chrétienne 

r la rédaction de missels et autres ouvrages accessiblees à tous 

niveaux d'instruction. Siège social: 50, boulevard de Vaugi- 
rard, à Paris. 





morale, intellectuelle, pratique des enfants par l'organisation et 
l'administration des écoles privées; formation morale, sociale, 
ménagère, artistique et physique par l'organisation et l'adminis- 
tration d'œuvres annexes: scolaires, postscolaires, distractives, 
sportives et autres; toute activité se rattachant directement ou 
indirectement aux buts qu'elle poursuit. Siège social: 22, avenue 
du Maréchal-Foch, à Dunkerque (Nord). 


20 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. 
Hôtel maternel « Le Foyer ». But: création, installation et fonc- 
tionnement d’un foyer destiné à loger et nourrir les célibataires 
ayant ou attendant un enfant. Siège social: chez le docteur 
Crèze, 17, rue des Arènes, Angers. 


20 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Vendée. 
Amicale des chasseurs de Cugand. But: développement du gibier 
par la protection, le FORTE et l'élevage; destruction des 
nuisibles, répression du braconnage et exploitation rationnelle de 
la chasse. Siège social: salle des réunions, mairie de Cugand. 


20 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Issoire. 
Société de pétanque de Sauxillanges. But: pratique exclusive du 
2 Le ses Siège social : hôtel de ville de Sauxillanges (Puy- 
e-Dôme). 


20 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. 

Amicale sportive de Fresne-lès-Reims. But: pratique des fr de 

ne camaraderie. Siège social: mairie de Fresne-lès-Reil 
ne). 


21 septembre 1969. Déclaration à la sous-préfecture de Pamiers, 

Mouvement familial rural. But: étude et défense des droits et 

intérêts moraux et matériel des familles rurales par tous moyens 

do y concourir. Siège social : 16, rue des Jacobins, Pamiers 
iège). 


21 septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Cher. Associa- 
tion des amis de l’arrondissement de Bordj-Bou-Arréridj. But: 
collaborer à l'action de jumelage entre le département du Cher 
et l'arrondissement de Bordj-Bou-Arréridj. Siège social: 30, rue 
Porte-Jaune, Bourges. 


21 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente. 
Association des parents d'élèves de la commune de Marsac. But: 
distribuer un repas chaud à midi aux enfants des écoles pendant 
toute l’année scolaire. Siège social: école de Marsac. Le 


22 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfécture de Mamers. 
Les Jeunes d'’Oisseau et Arconnay. But: promouvoir, soutenir 
et favoriser les œuvres d'éducation populaire. Siège social: pres- 
bytère d'Oisseau-le-Petit (Sarthe). 


22 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lesparre. 
Association d'éducation populaire de l’école libre Sainte-Thérèse, 
à Saint-Trélody-Lesparre. But: gérer et administrer l’école libre 
Sainte-Thérèse, à Saint-Trélody-Lesparre. Siège social : école Sainte- 
Thérèse, Saint-Trélody-Lesparre (Gironde). 


22 septembre 1960. Déclaration à la préfecture des Landes. Comité 
pour l’organisation des fêtes dans la commune de-Montaut. But: 
organiser des fêtes dans la commune de Montaut. Siège social: 
mairie de Montaut. 


22 septembre 1960. Déciaration à la préfecture de Savoie. 
Fraternité catholique des malades du diocèse L - 
apporter à tous les malades chroniques et Tr 

tuelle et matérielle qui allégera leurs souffrances et leur 


mettra de mener une vie plus épanouie et plus heureuse. 
social: chez Mlle Denise Toussaint, Pont-d'Hyères, Cognin, 


22 septembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Alger. Associa- 
tion des propriétaires de Berardi. But : électrification du quartier. 


Siège social: 46, rue Haute, Berardi, Hussein- x 
Carrée. NE al 


22 pue 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brioude. 
Association d'éducation populaire des écoles catholiques de Paulha- 
guet. But: œuvres scolaires, formation moale et religieuses. Si 
social: école catholique de filles, rue du Docteur-Vidal, Paulha- 
guet (Haute-Loire). 





22 septembre 1960. Déclaretion à la préfecture de police. Fédéra- 
tion de Paris de l’Union des jeunes filles de France, But: orga- 
niser les jeunes filles françaises et les éduquer dans l'amour de 
la république, de la laïcité et de la paix. Siège social: 53, rue 
Rochechouart, Paris. 
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2 père 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. 
d'éducation populaire de l'institution Sainte-Made- 
leine, But: enseignement tous ordres, œuvres scolaires, pré, 
péri, parascolaires, éducation populaire, colonies, camps et 
des jeunes. Siège social : institution Sainte-Madeleine, 

13, rue Porte-Olivier, Béziers (Hérault). 


23 gr 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. 
Association d'éducation populaire de Saint-Esprit, Bayonne. But: 
enseignement de tous ordres, éducation populaire, loisirs et tout 
ce qui s'y rapporte. Siège social: 8, rue Bourbaki, Bayonne 
(Basses-Pyrénées). 


23 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Saint- 
Jean Sports. But: pratique du football et tous sports en général. 
Siège social: café Merle (M. Merle), à Saint-Jean-de-Couz. 


23 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. 
Atiosintion scolaire de l’école Saint-Joseph de Cannes. But: 
t de tous ordres, œuvres scolaires, postscolaires, péri- 
scolaires, éducation populaire, colonies et camps de vacances, 
loisirs des jeunes et généralement tout ce qui de près ou de loin, 
directement ou indirectement, se rapporte à l'objet précité. Siège 
social: 28, avenue Saint-Nicolas, Cannes (Alpes-Maritimes). 


24 tembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. 
Association d'éducation populaire Irumendi de Villefranque. But: 
enseignement de tous ordres, œuvres scolaires, postscolaires, péri- 
scolaires ; éducation populaire, colonies, camps de vacances, loisirs 
des jeunes. Siège social: école du Sacré-Cœur, à Villefranque 
(Basses-Pyrénées). 


24 septembre 1960, Déclaration à la préfecture du Nord. Associa- 
tion « Les Bonnes Vacances ». But: aider ses membres à passer 
de bonnes vacances. Siège social: 84 bis, rue de Lannoy, Lille. 


26 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. 
Association d'éducation populaire du pensionnat Saint-Bernard, 
Bayonne. But: organiser le fonctionnement matériel du pension- 
nat Saint-Bernard de Bayonne et réaliser toutes œuvres d'éduca- 
tion culturelle, sportive et périscolaire. Siège social: pensionnat 
Saint-Bernard, Bayonne (Basses-Pyrénées). 








26 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. Grou- 
pement des parents catholiques des élèves du lycée municipal 
de garçons de Saint-Etienne. But : organisation de l’enseignement 
religieux et formation morale et culturelle des élèves catholiques. 
Siège social: 19, rue du Jeu-de-l'Arc, Saint-Etienne. 


26 septembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. 
Association familiale laïque du Sud-Est de Rennes. But: étude 
et défense des droits et des intérêts moraux et matériels des 
familles rurales et urbaines. Siège social : 3, rue Rapatel, Rennes. 


26 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. 
Association d'éducation populaire de l’écoie technique privée des 
filles Notre-Dame-de-Bonne-Nouvelle. Put: œuvres scolaires et 
postscolaires. Siège social: école Notre-Dame-de-Bonne-Nouvelle, 
rue Notre-Dame-de-Bonne-Nouvelle, Kérinou, Brest (Finistère). 


26 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Redon. 
Commune libre de Malon. But: mise en valeur de la commune, 
es Siège social: café Hamad, à Malon, par Guipry (Ille-et- 
Vilaine). 


26 septembre 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. 
Comité de défense des droits et intérêts propriétaires du lotis- 
sement des Etourneaux et riverains. But: obtenir des modifica- 
tions au projet actuel, étudiées en accord avec les propriétaires 
intéressés, et sauvegarder les droits et intérêts naturels de ces 
FU Se Siège social: 41, rue de la Solidarité, Montluçon 
{ er). 


26 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montreuil- 
sur-Mer. Association d’éducation populaire Saint-Joseph. But: 
enseignement de tous ordres, œuvres scolaires. Siège social: 
20, rue du Silence, Berck-Ville (Pas-de-Calais). 


26 septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Associa- 
tion sportive Lemaire. But: pratique des sports. Siège social: 
40, rue Boucher-de-Perthes, Roubaix. 


26 septembre 1960. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. 
Association d'éducation populaire de l’école privée mixte du 
Val-André en Pléneuf. But : fonctionnement de l'école privée mixte 
du Val-André. Siège social: école privée mixte, 10, rue des Deux- 
Plages, Val-André en Pléneuf. 








27 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne, 
Association Sainte-Marie de Bardos. But: enseignement de tous 
ordres, œuvres scolaires, périscolaires et postscolaires. Siège social: 
école Sainte-Marie, à Bardos (Basses-Pyrénées). ; 


27 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de l’ 
Groupe actif de sauvetage et de premiers secours. But: déve. 
lopper les sentiments d'entraide sociale et apporter son aide aux 
autorités en cas de calamités publiques. Siège social: 13, boule. 
vard Louis-Blanc, Montpellier. 


27 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. 
Association des diminués physiques de France. But: r 

les liens d'amitié et de camaraderie entre diminués physiques et 
leur procurer si possible de multiples avantages. Siège social: 
la Houssaye-en-Brie. 


27 pr 1960. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. 
Association familiale de gestion de l’école privée mixte de Bru: 
lain. But: assurer le fonctionnement matériel de l'école, établir 
et entretenir des rapports avec les associations s'intéressant à 
l'enseignement libre. Siège social: école privée mixte de Brulain, 


28 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlan. 
tique. Association d'éducation populaire gestionnaire de l’insti- 
tution Notre-Dame-des-Anges. But: organiser par tous moyens 
appropriés le fonctionnement matériel et la gestion de l’insti- 
tution Notre-Dame-des-Anges. Siège social : 16, rue Frédéric: 
Caillaud, Nantes. 





MODIFICATIONS 


2 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. 
Le Boxing-Club mayennais change son titre, qui devient : 
Sporting-Ciub mayennais. Siège social: hôtel de ville de Mayenne 
(Mayenne). 


8 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Ambert. 
Légion Saint-Jean. Additif au but: les sports comprendront trois 
sections : la section basket-ball, la section modèles réduits, la sec- 
tion Karting. Siège social: 17, avenue des Croves-du-Mas, à 
Ambert (Puy-de-Dôme). 


12 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Troyes. L'Ami- 
cale-Club des boules de Fouchy transfère son siège social du 
café des Terrasses, 28, rue Aristide-Briand, la Chapelle-Ssint-Luc, 
è À à po du Petit-Perc, 51, rue Aristide-Briand, la Chapelle- 
aint-Luc. 


17 septembre 1960. Déclaration à la-préfecture du Tarn. L’Asso- 
ciation départementale de vulgarisation ménagère agricole de la 
Fédération départementale de la famille rurale du Tarn change 
son titre, qui devient : Fédération départementale des groupements 
familiaux de vulgarisation ménagère agricole. Siège social : 7, bou- 
levard Paul-Bodin, Albi. 


23 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Asso- 
ciation d'entraide et d'éducation populaire de Seine-et-Oise trans- 
fère son siège social du 24, rue de Saint-Quentin, Paris, au 
33, rue Godot-de-Mauroy, Paris. 


25 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Mézières. Le 

Ping-Pong-Club mohonnais change son titre, qui devient: Ping- 

Pong-Club Villers-Semeuse, et transfère son siège social du Basque- 

as place de la République, Mohon, à la mairie de Villers- 
meuse. 


28 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. 
L'association Les Mutilés de la voix du Massif Central et du 
Centre, groupement . départemental des mutilés de la voix de 
l'Allier, transfère son siège social de chez M. Barret, Vieux- 
Bourg, à Commentry, chez M. Saint-Paul, 39, rue de la Solidarité, 
Montluçon (Allier). 





DISSOLUTIONS 





19 septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. 
Association d'éducation populaire Sainte-Marie. Dissolution de 
l'association. Siège social: route d'Hestrus, à Monchy-Cayeux. 





Paris — Imprimerie des Journaux uffiriels, 26, rue Desaix. 
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l'inspecteur technique et pédagogique des écoles d'assistantes 
sociales (p. 9005). 

Arrélé du 22 septembre 190 relatif au budget primitif de l'institut 
nationaj d'hygiène pour 1960 (p. SU6). 

Arrêté du 23 septembre 1%0 portant règlement du concours pour le 
recrutement d'aspirants professeurs de l'enseignement des let- 
tres et d'aspirants professeurs de l’enseignement des sciences 
à l'institut natiunal des jeunes aveugles (p. 9006). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret n° 60-1063 du 1er octobre 1960 modifiant le décret n° 48-176 
du 22 novembre 1918 fixant les conditions de détermination de 
la surface corrigée des locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnet (p. 9007). * 

Décret no 60-1061: du 1er octobre 1960 relatif aux modalités de calcul 
des loyers de certains locaux à usage d'habitation ou profes- 
sionnel (p. 3012). * 

Circulaire du 17 octobre 1%0 relative à l'application de la réforme 
concernant l& mode de calcul du coeflicient d'entretien des 
immeubles (p. 9012). * 


Emplois réservés: Nominations (p. 2012). 





————————— 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des documents par. 
lementaires et budgétaires distribués. — Liste des membres 
et modifications aux listes des membres des groupes. — Convo- 
cations et annulation de convocation de commissions. — Réu- 
nion de commission (p. 9012). 


Sénat. — Ordre du jour. — Liste des documents mis en distribution 
(P. am). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications off- 
cielles (direction de la documentation) (p. 9016). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la trente-quatrième tranche de la loterie 
nationale 1960 (p. 9017). 


Avis de recrutement à l'institut national de la statistique et des 
éludes économiques d'aides-opérateurs mécanographes, de per- 
foreurs vérifieurs et d'agents de service (p. 9017). 

Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
Finlande (p. 9017). 

Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance des 
pays membres de l'Organisation européenne de coopération 
économique, des Etats-Unis- et du Canada (modificatif) 
(p. 9013). 


Ministère de l'éducation nationale. 
Avis relalif à l'examen du certificat d'études psychotechniques (ses- 
Siuli de 1960) \P. 901S . 
Ministère des travaux publics et des transports. 


Tarifs de transport présentés à l’homologation ministérielle par les 
chemins de fer d'intérêt général (p. 9018). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance de postes de directeur départemental et de médecin 
inspecteur de la santé (p. 9021). 


Annonces (p 2). 








PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Décrets du 1° octobre 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de ia Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 1‘ octobre 
1960, vu la déciaration du conseil de l’ordre, sont nommés ou promus 
dans l’ordre national de la Légion d’honneur pour prendre rang du 
3 octobre 1960 : 


Au grade d’officier. 


M. Maurice Amor président du conseil de l’ordre des médecins de 
Bône, membre consultatif de la sous-commission de l’action sociale 
de la commission départementale du plan. Croix de guerre 1914-1918. 
Chevalier du 27 décembre 1934. 

M. André Bakhouch, président de l'office interdépartemental 
H. L. M. de l'Est algérien. Chevalier de la Légion d’honneur du 
27 août 1948. 


Au grade de chevalier. 


M. Georges Andrivet, ingénieur des ponts et chaussées, ingénieur 
d'arrondissement de Constantine ; 26 ans de services civils et mili- 
taires. 

M. Ismaïne Bencharif. membre du conseil économique d’Algérie, 
vice-président de la chambre d’agriculture de Constantine, président 
du syndicat des éleveurs et secrétaire général du syndicat agricole de 
Khroub ; 25 ans de services civils et d’activités professionnelles. 

M. Prosper Guedj, docteur en médecine, chirurgien chef de l’hôpi- 
tal et médecin chef du centre anticancéreux de Constantine ; 37 ans de 
services militaires et d’activités professionnelles. 
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M. Layachi Khadraow, maire de Lamy, président du syndicat agri- 
cole de Lamy, membre du comité départemental des H. L. M.; 
30 ans de services civils et d’activités professionnelles. 

M. Fernand Vitte, président de la section départementale de Cons- 
tantine, du comité algérien d’expansion économique et sociale, vice- 

dent de la caisse d’assurance vieillesse de Constantine, tréso- 
rier de la caisse de sécurité sociale de Bône, membre consultatif de 
la sous-commission d’industrialisation de la commission départemen- 
tale du plan ; 26 ans de services civils et militaires et d’activités pro- 
fessionnelles. 


Par décret du Président de la République, en date du 1°" octobre 
1960, vu la déclaration du conseil de l’ordre, le conseil des ministres 
entendu, sont nommés dans l’ordre national de la Légion d’honneur 
pour prendre rang à la date de signature du présent décret : 


SERVICES EXCEPTIONNELS 
Au grade de chevalier. 


Mlle Thérèse Goddet, directrice des centres familiaux de for- 
mation ménagère pour l'Est algérien ; 20 ans d'activité profes- 
sionnelle. 

M. Ali Chérif Benelmouffok, docteur en pharmacie, président 
du comité de patronage de l'office municipal d’H. L. M. de Constan- 
tine, vice-président du comité départemental de la coordination de 
mutualité de Constantine, président de la ligue des familles nom- 
breuses ; 24 ans de services civils et d’activité professionnelle. 

M. Nourredine M’Hamsadiji, proviseur du lycée franco-musulman 
de Constantine, membre de ia commission culturelle et sociale du 
plan ; 19 ans de services civils. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Archives de France. 


Par arrêté du 6 juillet 1960, Mlle Marie-Annick Blanc, archiviste 
paléographe, a été nommée conservateur d’archives stagiaire et 
affectée en qualité de directeur des services d’archives du dépar- 
tement aes Oasis (poste créé), à compter du 1°" octobre 1960. 


Par arrêté du 23 juillet 1960, M. Yvon Lacaze, archiviste paléogra- 
phe, a été nommé conservateur d'archives stagiaire et affecté en 
cette qualité aux archives départementales du Bas-Rhin, à compter 
du 1°" août 1960 


Par arrêté du 27 juillet 1960, M. Godefroy de Falguerolles, 
ex-conseiller civil du Maroc, intégré dans le corps des conservateurs 
d'archives du ministère des affaires étrangères en qualité de conser- 
vateur en chef (3° échelon), a été chargé des fonctions de conser- 
vateur d’archives aux archives nationales, à compter du 1°" août 1960. 

Pour exercer ces fonctions, l’intéressé sera placé en position de 
détachement d’office de son cadre d'intégration. 


Par arrêté du 27 juillet 1960, M. Claude Hohl, archiviste paléogra- 
phe, a été chargé, à titre provisoire, des fonctions de conservateur 
d'archives, en remplacement de M. Yvan Cloulas, placé en position 
sous les drapeaux, et affecte en cette qualité aux archives nationales, 
à compter du 1° août 1960. 


Par arrêté du 5 septembre 1960, Mme Yvonne Poulle, conservateur 
d'archives de 2° classe, a été placée, sur sa demande, en disponibilité 
Pour une période de six mois, à compter du 1° octobre 1960. 


Par arrêté du 5 septembre 1960, Mile Nicole Bourdel, archiviste 
paléographe, a été chargée, à titre provisoire, des fonctions de 
conservateur d’archives, en remplacement de Mme Yvonne Poulle 
placée en disponibilité sur sa demande, et affectée en cette qualité 
De _ départementales de la Seine, à compter du 1° octo- 
re * 





+0 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret n° 60-1057 du 1°’ octobre 1960 complétant l'article 32 bis 
ajouté par le décret n° 58-1347 du 27 décembre 1958 à la loi 
n° 48-1360 du 1°’ septembre 1948 portant modification et codi- 
fication de la législation relative aux rapports des bailleurs et 
locataires ou occupants de locaux d’habitation ou à usage pro- 
fessionnel et instituant des allocations de logement. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, et 
du ministre de la construction, 

Vu le décret n° 58-1347 du 27 décembre 1958 modifiant la loi 
du 1°’ septembre 1948 portant modification et codification de la 
législation relative aux rapports des bailleurs et locataires ou 
occupants de locaux d’habitation ou à usage professionnel et 
pv Sa des allocations de logement, et notamment son 
article 4, 


‘ Décrète : 


Art. 1°. — L'article 32 bis ajouté à la loi n° 48-1360 du 
1°" septembre 1948 par le décret n° 58-1347 du 27 décembre 1958 
susvisé est ainsi complété : 

« Le demandeur doit faire connaître à l’autre partie par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception ou par acte 
extrajudiciaire les nouveaux éléments proposés. Il doit joindre 
à l’envoi de cette notification un décompte détaillé, établi d’après 
un modèle type annexé au décret prévu à l’article 28, des bases 
de calcul de ce loyer. 

« En cas de désaccord sur les nouveaux éléments proposés 
par le demandeur, l’autre partie doit, à peine de forclusion, 
aviser, dans les deux mois, le demandeur, par lettre recom- 
mandée avec demande d'avis de réception ou par acte extra- 
judiciaire, du loyer qu’il propose lui-même, en précisant les 
éléments sur lesquels porte ce désaccord. 

« La notification par le demandeur devra à peine de nullité 
indiquer que faute par l’autre partie d’avoir contesté le loyer 
dans le délai de deux mois, il sera forclos à expiration de ce 
délai et que ce loyer ‘s'imposera comme un nouveau prix. En cas 
de contestation le différend sera porté devant le tribunal com- 
pétent suivant les règles de procédure prévues au chapitre V 
du présent titre. 

« Pour la détermination de la compétence le loyer pris en 
considération est celui qui était exigible à la date de la notifi- 
cation ». 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le 
ministre de la construction sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 1° octobre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 





Modalités d'organisation de l'examen professionnel pour l'accès au 
er) de surveillant chef adjoint d'établissement pénitentiaire en 
Algérie. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre délégué 
auprès du Premier ministre, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 58-1204 du 12 décembre 1958 portant règlement 
d’administration publique relatif au statut spécial des fonctionnaires 
des services extérieurs de l’administration pénitentiaire ; - 

Vu le décret n° 60-698 du 18 juillet 1960 étendant à l’Algérie 
et aux départements des Oasis et de la Saoura les dispositions du 
décret susvisé du 12 décembre 1958 ; 

Vu le décret du 24 mars 1948 relatif à l’organisation de la justice 
en Algérie, complété par celui du 8 octobre 1948 ; 

Vu l'arrêté ministériel du 20 juillet 1948 portant délégation de 
pouvoirs au gouverneur général de l’Algérie ; 

Vu le décret n° 58-1233 du 16 décembre 1958 relatif à l’exer- 
cice de leurs pouvoirs par les autorités civiles et milétaires en Algérie, 
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Arrêtent : 


Art. 1°, — L'examen professionnel prévu à l’article 11 du décret 
du 12 décembre 1958 susvisé pour l'obtention du certificat d’apti- 
tude à l'emploi de surveillant chef adjoint des établissements péni- 
tentiaires en Algérie est ouvert par arrêté du délégué général du 
Gouvernement en Algérie et comprend des épreuves écrites et des 
épreuves orales portant sur les matières inscrites au programme 
annexé au présent arrêté (1). 


Art. 2. — Les épreuves écrites ont lieu aux sièges des direc- 
tions régionales, aux sièges des maisons centrales et aux sièges de 
certains établissements pénitentiaires. 

Les candidats déclarés admissibles subissent les épreuves orales 
dudit examen à Alger. 


Art. 3. — Les épreuves écrites comprennent : 
1° Une rédaction sur un sujet d’ordre général ; 
2° Une épreuve d’orthographe ; 

3° Une composition d’arithmétique. 


Art., 4. —- Il est accordé aux candidats : 


Trois heures pour la rédaction ; 

Une heure pour l'épreuve d'orthographe, y compris le temps 
mis gou la lecture préalable du texte à haute voix et les corrections 
par le candidat ; 

Deux neures pour la composition d’arithmétique. 


Art. 5. — Pour chacune des épreuves, il est attribué aux can- 
didats un nombre de points variant de O0 à 10. Le coefficient 3 
est attribué à la rédaction, le coefficient 2 à l'épreuve d'’ortho- 
graphe et le coefficient 1 à la composition d’arithmétique. 


Art. 6. — Les épreuves écrites sont éliminatoires. Nul ne peut 
être admis à subir les épreuves orales s’il n’a obtenu au moins 
30 points pour l’ensemble des épreuves écrites. 


Art. 7. — Les copies des candidats sont centralisées à la délé- 
gation générale du Gouvernement en Algérie, service délégué de la 
justice, qui organise leur correction: 


Art. 8. — Les membres du jury sont désignés par arrêté du délégué 
général du Gouvernement en Algérie et comprennent : 


Président. 


Le directeur de l’administration pénitentiaire ou son représentant. 


Membres. 


Le directeur du service délégué de la justice ou son représentant. 

Trois magistrats de la cour d'appel ou du tribunal de grande 
instance d'Alger. 

Le fonctionnaire chargé du contrôle des services extérieurs péni- 
tentiaires. 

Un directeur régional ou directeur d'établissement pénitentiaire. 

Un fonctionnaire du service pénitentiaire détaché à la délégation 
générale du Gouvernement en Algérie, secrétaire. 


Art. 9. — Pour les épreuves orales, le président du jury peut 
faire appel, si besoin est, à d’autres magistrats ou fonctionnaires 
qui participeront aux interrogations dans les mêmes conditions que 
les autres membres du jury. 


Art. 10. — Les candidats déclarés admissibles subiront les 
épreuves orales, qui consistent en quatre interrogations portant 
sur : 


1° L'organisation administrative et judiciaire de la France métro- 
politaine et des départements algériens ; 


2° L'organisation et le fonctionnement de l'administration péni- 
tentiaire ; 


3° La comptabilité « deniers » ; 
4° La comptabilité « matières ». 


Art. 11. — Pour chacune des épreuves orales, il est attribué aux 
candidats un nombre de points variant de 0 à 10. 


Art. 12 — Les candidats pourront demander à subir une épreuve 
spéciale qui permettra de s’assurer s’ils possèdent des connaissances 
pratiques en anthropométrie. Il leur sera attribué pour cette épreuve 
facultative un nombre de points variant de 0 à 10. 


Art. 13. — Le jury arrête le classement des concurrents suivant 
le nombre de points obtenus qui, défalcation faite de la note 
d’anthropométrie, ne peut être inférieur à 50, et dresse la liste 
des admis qui est soumise à l’approbation du délégué général du 
Gouvernement en Algérie. 


Art. 14. — Les candidats avant obtenu le certificat d’aptitude 
sont nommés surveillants chefs adjoints d'établissements péniten- 
tiaires en Algérie, au fur et à mesure des vacances dans l’ordre de 
classement. 

Tout candidat qui refusera de rejoindre le poste auquel il aura 
été appelé perdra son rang de classement et sera inscrit en fin de 
liste. En cas de second refus, il sera rayé définitivement de la liste. 





(1) Pour le programme de l'examen professionnel, s'adresser au 
service délégué de la justice, service pénitentiaire, à la éélégation 


générale du GOuvernement à Alger. 








Art. 15. — Le directeur de l’administration pénitentiaire est Chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Recueil des actes adminis. 
tratifs de la délégation générale du Gouvernement en Algérie, 

Fait à Paris, le 26 septembre 1960. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 

et par délégation : 
Le directeur de l'administration pénitentiaire, 

PIERRE ORVAIN. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 26 septembre 1960, est muté, par nécessité de 
service, en la même qualité, aux prisons de Metz : M. Chevigne 
a en sous-directeur de 6° échelon à la maison centrale de 

oissy. 





ml 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 1° octobre 1960 portant nomination d'un ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire de la République française et de 
la Communauté au Nigeria. 





Le Président de la République, Président de la Communauté, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu l’article 13 de la Constitution ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°, — M. Offroy (Raymond), ministre plénipotentiaire de 
l'° classe, est nommé ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire 


de la République française et de la Communauté au Nigeria, à compter 
du 1°° octobre 1960. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires étrangères 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 1°" octobre 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 





Décret portant promotions et rmominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 





Rectificatif au Journal officiel du 27 octobre 1959: page 10231, 
l'° colonne, Au grade de chevalier de la Légion d’honneur, au 
lieu de : « André Bourgoin », lire: « André Bourgouin ». 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Approbation de la participation financière des communes de Roubaix 
e À Wattrelos à la Société d'aménagement de la région de 
oubaix. 





Par arrêté en date du 15 septembre 1960, ont été approuvées les 
délibérations par lesquelles les conseils municipaux des communes 
de Roubaix et de Wattrelos ont décidé de participer respectivement 
pour les sommes de 135.000 NF et de 18.000 NF au capital social 
de la Société d'aménagement de la région de Roubaix, fixé à un 
montant de 300.000 NF. 





Sûreté nationale, 





Par arrêté du 28 septembre 1960, M. Giannorsi (Louis), commis- 
saire de police de 3° échelon à la direction générale de la sûreté 
nationale, est placé, à compter du 1‘ juillet 1957, en position de 
détachement pour trois ans auprès du ministère des affaires étran- 
gères pour servir auprès du ministère marocain de sûreté nationale 
dans le cadre de la convention de coopération technique franco- 
marocaine du 17 janvier 1957. 
04 
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MINISTERE DES ARMEES 


Armée de terre (réserve). 





Par décision du 22 septembre 1960, sont admis, avec leur grade et 
leur ancienneté de grade, dans le corps des officiers de réserve, à 
compter du jour de leur radiation des contrôles de l’armée active, 
et affectés ou maintenus affectés pour administration aux états- 
majors désignés ci-après les officiers dont les noms suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES 
1'e RÉGION MILITAIRE 


M. Mouny (Maurice), capitaine d'infanterie — Vient de la 
re région militaire. 
Etat-major de région. 


M. Deloffre (Jean-Pierre-François-Marie), chef de bataillon d’infan- 
terie (B. E. M. S., D. E. M.). — Etait en disponibilité administré par 
l'état-major de la 1° région militaire. 

M. Montel (Louis-Fernand), capitaine du cadre des adjoints de 
chancellerie. — Etait hors cadres à la direction des applications 
militaires du commissariat à l'énergie atomique. 


Subdivision autonome de la Seine. 


M. Leclere (Raymond-Henri-Félix), colonel d’infanterie. — Vient 
de l'état-major de la 1'* région militaire. S 
M. Dauvister (Alfred-Henri-Louis), capitaine d’infanterie. — Vient 


de la délégation régionale de l’action sociale des forces armées en 
1e région militaire. 
M. Poitevin de Fontguyon (Marie-Guy-Louis), capitaine d’infante- 


rie. — Vient de la base de transit Bretagne. 
M. d’Anglejan (Antoine-Louis-Marie-Henry), colonel de l’arme 
blindée et cavalerie. — Vient de l'état-major du commandement 


suprême des forces alliées en Europe. 


Groupe de subdivisions de Versailles. 


M. Lehagre (Jacques-Paul-Henri), colonel de l’arme blindée et 
cavalerie, — Vient de l'état-major du commandement en chef des 
forces alliées « Centre Europe ». 

M. Baillou (Jean-Marie-Edouard), chef d’escadrons de l’arme blin- 
dée et cavalerie. — Vient de l’état-major de la zone Ouëst saharien. 


2° RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de l’Aisne. 


M. Pacaut (Fernand), capitaine d'infanterie, — Vient de la section 
technique de l’armée. 


Subdivision autonome du Nord. 


M. Rustenholz (Joseph-Paul), capitaine d'infanterie. — Vient de 
l'état-major de la subdivision autonome du Nord. 
M. Vandenberghe (Marcel-Adrien), capitaine d’infanterie, — Vient 


du centre de sélection n° 2. 


3° RÉGION MILITAIRE 


. Groupe de subdivisions de Caen. 
M. Pigeon (Lucien-Raymond), capitaine d’infanterie. — Vient de 
l'état-major du secteur de Dijelfa. 
Groupe de subdivisions de Nantes. 
M. Meslay (Pierre-Auguste-Joseph), lieutenant-colonel d'artillerie. 
— Vient de l’état-major de la 3° région militaire. 
Groupe de subdivisions de Rennes. 


M. Schneider (Raymond-Alexandre-Léon), chef de bataillon d’infan- 
terie. — Vient du bureau de garnison de Rennes. 

M. Le Beuan (Henri-Louis-Marie), capitaine d'infanterie. — Vient 
du centre d'instruction du 41° régiment d’infanterie. 


4* RÉGION MILITAIRE 


Etat-major de région. 


M. Schellenberg (Edouard-Louis-Robert), lieutenant-colonel du train 
L M.). — Vient de l’école d'application du train. 


Groupe de subdivisions de Bordeaux. 


M. Laurent (René-Georges-Eugène), capitaine d'infanterie. — Vient 
de l'état-major du corps d'armée d’Alger. 

M. Poinsot (Pierre-Marie-Alfred-Charles-Henry), chef d’escadrons 
de l’arme blindée-cavalerie. — Vient de l'état-major de la subdi- 
Vision de la Charente-Maritime. 





Groupe de subdivisions de Limoges. 
M. Lemarcis (Max-Joseph), capitaine d'infanterie. — Vient du cen- 
tre d’instruction du 9 régiment de tirailleurs marocains. 
Groupe de subdivisions de Poitiers. 


M. Blin (Roger-Georges-Achille), lieutenant-colonel d'infanterie. — 
Vient de l’école d’application de l'infanterie. 


M. Goubault (André-Marie), capitaine d'infanterie. — Vient de 
l’école d’application de l'infanterie. 
Groupe de subdivisions de Tours. 


M. Creton (James-Maurice), lieutenant-colonel d'infanterie. — Vient 
du 1/3° régiment d'infanterie alpine. 


M. Leveque (Maurice-Arsène), capitaine d'artillerie. — Vient du 
1/43° régiment d’artillerie. 


5° RÉGION MILITAIRE 
Etat-major de région. 


M. Ciavaldini (Joseph-Jean), capitaine d’infanterie, — Vient de la 
délégation de l’action sociale deg forces armées à Rabat. 
Groupe de subdivisions de Montauban. 


M. Ramond (Etienne-Jean-Marius), capitaine d'artillerie. — Vient 
de la compagnie administrative régionale n° 5. 


6° RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de la Moselle. 


M. Ruffing (Jean-Nicolas), capitaine d'infanterie. — Vient du cen- 
tre d’instruction du 159° bataillon d'infanterie alpine, 


M. Duprey (Jean-Eugène-Marie), capitaine d’artillerie. — Vient du 
2/62° régiment d’artillerie. 

M. Mien (René), capitaine du train, — Vient du 370° groupe de 
compagnies de transport. 


M. Renault (Marcel-Léon), capitaine du train. — Vient de la 
6° compagnie régionale du train. 
Groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 
M. Bourdon (Georges-André), capitaine d'infanterie, — Vient du 
60° régiment d'infanterie. 
Groupe de subdivisions de Nancy. 


M. Rousse (Henry-Marie-Justin-Edmond), chef de bataillon d’infan- 
terie. — Vient du centre d'instruction régionale n° 1 à Verdun. 


M. Guyot (Roger), chef de musique capitaine. — Vient du 26° régi- 
ment d’infanterie motorisé. 
Groupe de subdivisions de Strasbourg. 


M. Paillot (Marcel-Jules), capitaine d'infanterie. — Vient du centre 
mobilisateur n° 172. 


M. Schwartz (Edouard), capitaine d'infanterie. — Vient du 42: régi- 
ment d'infanterie. 


7° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Dijon. 


M. Gonin (Roger), capitaine d’infanterie. — Vient de la compagnie 
administrative régionale n° 7. 


Groupe de subdivisions de Nevers. 


M. Godfroy (Jean-Marie), capitaine d'’infantérie. — Vient du 
5° régiment de tirailleurs marocains. 


8° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Chambéry. 


M. Mermoz (Roger), capitaine d’infanterie. — Vient du centre 
d'instruction du 13 bataillon de chasseurs alpins. 


Groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 


M. Ferrarini (Louis-Albert-Joseph), capitaine d’infanterie, — Vient 
du centre d’instruction du 92° régiment d'infanterie. 


Groupe de subdivisions de Grenoble. 
M. Boukherouata (Ali), capitaine d’infanterie, — Vient du centre 
d'instruction du 23° régiment d'infanterie. 


M. Demaret (Achille-Joseph-Théophile), capitaine d'infanterie, — 
Vient du centre d'instruction du 6° bataillon de chasseurs alpins. 


Groupe de subdivisions de Lyon. 


M. Yemeniz (Guy-Nikitas-Marie-Eugène), colonel d'infanterie, — 
Vient du centre d’information sûr le commandement territorial, 
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9 RÉGION MILITAIRE 
Etat-major de région. 


M. Goiran (Cécil), colonel d'infanterie (B. E. M.). — Vient du 
groupe de subdivisions de Chambéry. 


M. Semon (Georges-Gustave-André-Marie), colonel d'infanterie 


(B. E. M.). — Vient de la mission de liaison de Bonn. 
M. Frassati (Joseph), capitaine du cadre des adjoints de chan- 
cellerie. — Vient de la compagnie administrative régionale n° 9. 


Subdivision autonome de la Corse. 


M. Nicolaï (Paul), capitaine d’infanterie, — Vient du 13° régiment 
de tirailleurs. 


Groupe de subdivisions de Marseille. 
M. de Turenne (Jean-Raymond), colonel d'infanterie, — Vient du 
bureau de garnison de Marseille. 
M. Chambert (René-Georges), chef de bataillon d’infanterie. — 
Vient du 8° régiment d'infanterie motorisé. 


M. Lannes (Georges-André-Gilbert), capitaine d'infanterie. — Vient 
de l'arrondissement militaire de Tébessa. 


M. Moutte (Lucien-Wilfrid-Joseph-Léon), capitaine d'infanterie. — 
Etait en non-activité administré par l'état-major du groupe de subdi- 
visions de Marseille, 


Groupe de subdivisions de Montpellier. 
M. Grenier de Monner (Fernand-Gabriel-Siméon), lieutenant-colonel 
d'infanterie. — Vient de l'état-major de la subdivision du Gard. 


M. Cabrol (Claude-Léonce-Salomon), chef d’escadron d’artillerie. — 
Vient du district de transit d'Oran. 


M. Tissot (Hubert-Ernest-Germain), chef d’escadron d'artillerie, — 
Vient de l’école de spécialisation de l'artillerie antiaérienne. 


M. Anguille (François-Henri-Albert-Marius), chef d’escadron du 
mr — Vient du groupe de transport de réserve générale du train 
n 1 

Groupe de subdivisions de Nice. 


M. Loisy (Francis), chef d'escadron d'artillerie. — Vient du camp 
de la Courtine. 


COMMANDEMENT EN CHEF DES FORCES EN ALGÉRIE 


Région territoriale et corps d'armée d’Alger. 


M. Nivière (André-Fernand), capitaine du cadre des adjoints admi- 
nistratifs des corps de troupes. — Vient du service de la préparation 
militaire en Algérie. 


Région territoriale et corps d’armée d'Oran. 
M. Cahuzac (Gaston-Louis-Paul-Alexandre), chef de bataillon d’in- 
fanterie. — Vient de la 13° demi-brigade de légion étrangère. 


M. Guyon (Jean-Joseph-Gilbert), capitaine d'infanterie. — Vient de 
la compagnie admunistrative régionale n° 102. 





Armée de l'air (réserve). 





Par décision en date du 20 septembre 1960, M. l'ingénieur militaire 
principal de l'air Villard (Pierre-Auguste), placé en position de 
retraite à compter du 1°’ novembre 1960, est nommé, avec son grade 
et son ancienneté de grade, dans le corps des ingénieurs militaires de 
réserve de l'air à compter de cette même date. 





Par décision en date du 20 septembre 1960, M. l'ingénieur militaire 
en chef des travaux de l’air Maillot (Lucien-Charles-Paul), placé en 
position de retraite à compter du 1° novembre 1960, est nommé, 
avec son grade et son ancienneté de grade, dans le corps des ingé- 
nieurs militaires de réserve des travaux de l’air à compter de cette 
même date. 





Gendarmerie nationale (réserve). 





Par décision du 20 septembre 1960, sont admis, avec leur grade 
et leur ancienneté de grade, dans les cadres des officiers de réserve 
de la gendarmerie nationale, à compter du jour de leur radiation 
des cadres de l’armée active, les officiers dont les noms suivent : 


M. le colonel Ducretet (Paul). 
MM. les chefs d’escadron : 


Basdevant (Marcel-Henri). 
Dubourg (Raoul-Max). 


Portal (Clément-Gabriel). 
Poudevigne (René-Pierre). 





—_—_——_—…—…— 


MM. les capitaines : 


Baton (Raoul-Louis). 
Briens (René). 


Leger (Auguste-Louis). 
Monce (Etienne-Daniel). 
Gaudiau (Jean-Marie). Race (Roland-Hyacinthe). 
Hendoux (René). | Ricco (Robert-François). 


M. le lieutenant Thibaudeau (Louis-Raphaël-Pierre-Flavien),. 





Liste des candidats susceptibles d'être nommés ingénieurs militaires 
des travaux de fair. 





Par arrêté en date du 20 septembre 1960, la liste des candidats 
susceptibles d’être nommés ingénieurs militaires des travaux de l'air, 
au titre du recrutement direct, parmi les anciens élèves diplômés 
en 1960 des écoles nationales d'arts et métiers, a été fixée comme 
suit : 

M. Moret (Jean). 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-1058 du 24 septembre 1960 portant ouverture 
et annulation de crédits. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économi- 
ques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 11-1° de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annula- 
tion de crédits pour 1960, 


Décrète : 


Art. 1°". — Est annulé, sur 1960, un crédit de 100.000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent décret. 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 100.000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent décret. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 24 septembre 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
































TABLEAU À 
——_——— 
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Ë CRÉDIT: 
SERVICE = 
=. annulé. 
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Nouveaux francs. 
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Décret du 24 septembre 1960 portant approbation d'une disposi- 
tion statutaire par application de l'article 1° (8 4) du décret 
n° 59-309 du 1°" février 1959 portant règlement d'administration 

ique pour l'application de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 
1959 portant statut général des fonctionnaires. 





Par décret en date du 24 septembre 1960, est approuvée la dis- 
position insérée à l’article 28 des statuts de la Société d’aména- 
gement des friches et taillis de l'Est, ainsi conçue : 

La nomination aux postes de directeur général, directeurs, sous- 
directeurs, secrétaire général et chefs de service est prononcée avec 
l'approbation du Gouvernement. 





Modification de l'arrêté du 12 décembre 1951 relatif aux modalités 
de fonctionnement du régime de retraites complémentaire des 
assurances sociales institué par le décret n° 51-1445 du 12 décem- 
bre 1951. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
du travail, 


Vu le décret n° 51-1445 du 12 décembre 1951 modifié instituant 
un régime de retraites complémentaire des assurances sociales pour 
certaines catégories d'agents de l'Etat non titulaires ; 

Vu l'arrêté du 12 décembre 1951, modifié notamment par l’arrêté 
du 31 décembre 1959, relatif aux modalités de fonctionnement du 
régime de retraites complémentaire des assurances sociales institué 
par le décret du 12 décembre 1951, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Les articles 14, 16, 18 et 19 de l’arrêté du 12 décembre 
1951 sont abrogés et remplacés par les dispositions ci-après : 


« Art. 14. — Les enfants mineurs d’un agent ou ancien agent 
ayant accompli au morns dix ans de services au sens de l’article 5 
ci-dessus ont chacun droit, après le décès de leur père et mère 
et jusqu’à leur, majorité, à une allocation calculée sur le cinquième 
du nombre des points acquis par l'agent décédé, sans qu'il soit 
tenu compte du coefficient d’anticipation dont ces points ont pu 
être affectés. » 


« Art. 16. — Sous réserve des dispositions de l’article 12 du 
décret n° 51-1445 du 12 décembre 1951, l’allocation de retraite est 
égale au produit du nombre total des points acquis au bénéficiaire 
par la valeur du point de retraite. 

« Dans le cas où le nombre total des points de retraite attribué 
à un agent, à sa veuve ou à un orphelin est inférieur à 500, il ne 
peut être versé d’allocation ; l'intéressé reçoit lors de la liquidation 
un versement unique égal au produit des points de retraite par 
le salaire de référence de l’année précédant la date de liquidation. 
Toutefois, le versement ne peut dépasser pour un orphelin le 
produit de l'allocation annuelle calculée au moment de la liqui- 
dation par le nombre d’années restant à courir jusqu’à vingt et 
un ans 

« Le versement prévu ci-dessus effectué au profit de l’agent sup- 
prime tout droit pour le conjoint ou les orphelins. Effectué au 
profit du conjoint, il supprime tout droit pour les orphelins. » 


« Art. 18. — Les allocations sont liquidées sur demande des 
bénéficiaires accompagnée des pièces suivantes : 
« 1. — Si ja demande est formulée par l’agent lui-même : 


« a) Attestation de l'administration ou l'établissement qui a 
employé l'intéressé en dernier lieu, indiquant la date de cessation 
des fonctions ; 

« b) Fiche familiale d'état civil ; 

« c) Déclaration sur l’honneur que l'intéressé est (ou n’est pas) 
titulaire de l'allocation viagère instituée en faveur des anciens 
auxiliaires de l'Etat par le décret du 29 juillet 1939 et de la loi 
du 18 septembre 1940 validée. La déclaration doit, en outre, men- 
tionner le montant de l'allocation viagère servie au requérant ou 
comporter l’engagement de ne pas solliciter le bénéfice de cet 
avantage sans en aviser l'institution de prévoyance ; 

« d) Le cas échéant, pièce émanant de la caisse de sécurité 
sociale compétente établissant que l'intéressé a eté reconnu inapte 
au travail. 


« 2. — Si la demande est formulée par la veuve : 

« Fiche familiale d’état civil portant la mention de non-divorce. 
« 3. — Si la demande est formulée au nom des orphelins mineurs : 
« a) Pièce établissant l'identité et la qualité du représentant 


légal ; 
« b) Fiche familiale d’état civil. 
« Art. 19. — L'entrée en jouissance des allocations des agents 


est fixée au premier jour du trimestre civil qui suit la demande. 

« Toutefois, pour les liquidations d'allocations afférentes à des 
services rendus dans des établissements publics à caractère indus- 
triel ou commercial ayant fait l’objet d’un arrêté d’extension, lorsque 
la demande est formulée dans le délai d’un an à compter de la 
date de publication de l’arrêté d’extension, la date d’entrée en 
jouissance est le premier jour du trimestre civil suivant celui au 
cours duquel l'intéressé remplit les conditions requises pour béné- 
ficier de l'allocation, sans que cette date puisse être antérieure 
à la date d'effet de l'extension. 








« L’allocation de veuve est servie à l’intéressée à partir soit du 
premier jour du trimestre civil suivant le décès de l'agent si à cette 
date elle est âgée d’au moins soixante ans, soit, dans le «as contraire, 
du premier jour du trimestre civil suivant son soixantième anni- 
versaire ou, en cas de demande de liquidation 1aticipée, du premier 
jour du trimestre civil suivant la date à laquelle elle a atteint 
l’âge de liquidation choisi. 

« L'entrée en jouissance de l'allocation d’orphelin est fixée au 
poesie jour du trimestre civil suivant le décès du dernier des 
parents. » 


Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale, le directeur 
du budget et le directeur de la comptabilité publique sont chàrgés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 septembre 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité sociale, 
ALAIN BARJOT, 





Modification de l'arrêté du 17 février 1960 relatif aux modalités 
de fonctionnement du régime de retraites complémentaire des 
sn sociales institué par le décret n° 59-1569 du 31 décembre 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
du travail, 


Vu le décret n° 59-1569 du 31 décembre 1959 portant création d’un 
régime de retraites complémentaire des assurances sociales pour 
certaines catégories d’agents de l'Etat non titulaires ; 

Vu l’arrêté du 17 février 1960 relatif aux modalités de fonctionne. 
ment du régime de retraites complémentaire des assurances sociales 
institué par le décret n° 59-1569 du 31 décembre 1959, 


Arrêtent : 


Art. 1*. — Le paragraphe 1‘, deuxième alinéa, de l’article 15 de 
l'arrêté du 17 février 1960 est abrogé et remplacé par les dispositions 
ci-après : 


« Lorsque les intéressés bénéficient d’un régime de retraite établi 
en vue de la constitution de rentes à la caisse nationale de prévoyance, 
les versements prévus à l’alinéa précédent doivent être imputés sur 
les réserves mathématiques des rentes provenant des cotisations 
versées tant par les intéressés que par le service employeur au titre 
dudit régime de retraite. » 


Art. 2. — Les troisième et quatrième alinéas de l’article 19 de 
l'arrêté du 17 février 1960 sont modifiés ainsi qu’il suit : 


« Pour obtenir la liquidation de son allocation, la veuve doit 
formuler une demande accompagñée d’une fiche d'état civil portant 
la mention de non-divorce. 

« Cette allocation lui est servie à partir soit du premier jour 
du trimestre civil suivant le décès de l’agent si, à cette date, elle 
est âgée d'au moins soixante ans, soit, dans le cas contraire, du 
premier jour du trimestre civil suivant son soixantième anniversaire 
ou, en cas de demande de liquidation anticipée, du premier jour 
du trimestre civil suivant la date à laquelle elle a atteint l’âge de 
liquidation choisi. » 


Art. 3. — L'article 20 de l’arrêté du 17 février 1960 est abrogé 
et remplacé par les dispositions ci-après : 


« Art. 20. — Les enfants mineurs d’un agent ou ancien agent ayant 
accompli au moins dix ans de service au sens de l’article 9 ci-dessus 
ont chacun droit, après le décès de leurs père et mère et jusqu’à 
leur majorité, à üne allocation calculée sur le cinquième du nombre 
des points acquis par l'agent décédé, sans qu’il soit tenu compte 
du coefficient d'anticipation dont ces points ont pu être affectés. 

« L'entrée en jouissance de l'allocation d’orphelin est fixée au 
premier jour du trimestre civil suivant le décès du dernier des 
parents, 

« La demande de liquidation doit être formulée par le représentant 
légal des orphelins. Elle doit être accompagnée : 

« a) D'une pièce établissant l'identité et la qualité du représentant 
légal des orphelins ; 

« b) D'une fiche familiale d’état civil. » 


Art. 4. — Le premier alinéa de l’article 21 de l'arrêté du 17 février 
1960 est modifié ainsi qu’il suit : 


« Si l'agent a eu au moins trois enfants, le total des points de 
retraite est majoré de : 


« 10 p. 100 pour trois enfants. 

15 p. 100 pour quatre enfants. 

20 p. 100 pour cinq enfants. 

25 p. 100 pour six enfants. 

30 p. 100 pour sept enfants et au-delà. » 
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Art. 5. — Le dernier alinéa de l’article 22 de l’arrêté du 17 février 
1960 est abrogé et remplacé par les dispositions ci-après : 

« Le versement prévu ci-dessus, effectué au profit de l’agent, 
supprime tout droit pour le conjoint ou les orphelins. Effectué 
au sen du conjoint, il supprime tout droit pour les orphelins. » 


Art — La dernière ligne du tableau annexé à l'arrêté du 
17 térrier 1960 est modifiée comme suit, le nota étant supprimé : 


























— : 
LIMITE SUPÉRIEURE DES SALAIRES 
pris en compte pour la validation SALAIRE 
des services antérieurs au 31 décembre 1959 TE F 
ANNÉES Agents affiliés de 
égime visé 
es a ns Autres agents. référence, 
du 12 décembre 1951 
DONS 6 6 6 6 CES Dee GE 44 6 RON S.0 D D e_HEn © + 6 + 6 be 0 
PTE 660 .000 1.980.000 125 
Art. 7. — Le directeur général de la sécurité sociale, le directeur 


du budget et le directeur de la comptabilité publique sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 septembre 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
V1 Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 


Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par autorisation : 


Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité sociale, 
ALAIN BARJOT, 





Direction générale des impôts. 


L a 


Par arrêté en date du 27 septembre 1960, M. Godot (Pierre), 
| inspecteur central de 2° catégorie du cadastre, a été, pour une 
| période maximum de deux ans, à compter du 10 janvier 1960, 
placé en service détaché d'office auprès du ministère des affaires 
étrangères pour être mis à la disposition du Gouvernement marocain 
au titre de l'assistance technique. 





Douanes et droits indirects. 





4 TABLEAUX D’'AVANCEMENT POUR L'ACCÈS A LA HORS-CLASSE 
DU GRADE D’'AGENT SUPÉRIEUR 





Année 1958. 


Agent supérieur de 1'° classe (4 échelon) 


inscrit pour la hors-classe (1° échelon). 
M. Masson (Pierre), 
Année 1959. 
Agent supérieur de 1'° classe (4 échelon) 
inscrit pour La hors-classe (1° échelon). 


M. Gloux (Pierre). 
Année 1960. 


Agent supérieur de 1'° classe (4 échelon) 
inscrit pour La hors-classe (1° échelon). 


MM. Dandrieux (Henri), Junière (Jean). 


PROMOTIONS 





Par arrêté en date du 27 septembre 1960, les agents supérieurs 
de 1'° classe (4 échelon) aux services centraux de la direction géné- 
rale des douanes et droits indirects dont les noms suivent ont été 
promus à la hors-classe (1°° échelon) de leur grade à compter des 
dates ci-après indiquées : 

MM. Masson (Pierre), à compter du 1° janvier 1958. 

Gloux (Pierre), à compter du 1° janvier 1959. 
Dandrieux (Henri), à compter du 1° janvier 1960. 
Junière (Jean), à compter du 1°'-janvier 1960. 











a — 


Enquêtes économiques. 


Par arrêté du 27 septembre 1960, M. Littot (Pierre), contrôleur 
du 5° échelon des enquêtes économiques, est placé, sur sa demande, 
en service détaché, à compter du 1°" août 1959, pour une durée qui 
ne pourra excéder cinq ans, auprès du ministère des affaires pa 0 
gères pour exercer les fonctions d’enquêteur administratif au 
consulat général de France à Tunis. 





Services extérieurs du Trésor. 





Par arrêté en date du 27 septembre 1960, les agents du Trésor 
dont les noms suivent ont été, à titre de régularisation et pour les 
périodes ci-après indiquées, placés en service détaché auprès du 
ministère des affaires étrangères pour être mis à la disposition 
du Gouvernement tunisien, au titre de l’assistance technique : 

. Du 1°, avril 1957 au 31 mai 1957 inclus: M. Schlumpf (Armand), 
inspecteur. 

Du 1° avril 1957 au 30 juin 1957 inclus : 
inspecteur. 

Du 1°" avril 1957 au 31 juillet 1957 inclus : 
inspecteur central du Trésor. 

. Du 1° avril 1957 au 31 août 1957 inclus: M. 
inspecteur. 


M. François (Eugène), 
M. Dattola (Joseph), 
Moulin (Emile), 


Par arrêté en date du 27 septembre 1960, M. Amzallag (Samuel), 
contrôleur du Trésor, a été placé en service détaché pour cinq ans, 
à compter du 1° avril 1958, auprès du ministère des affaires étran- 
gères pour exercer des fonctions à la mission universitaire et cultu- 
relle française à Rabat. 


Par arrêté en date du 27 septembre 1960, Mlle Ottavi (Charlotte), 
contrôleur du Trésor, a été placée en service détaché auprès du 
ministère des affaires étrangères : 

Pour une période du 1°" avril 1957 au 31 décembre 1957 inclus, 
pour exercer des fonctions à la Société de prévoyance des fonc- 
tionnaires et employés tunisiens. 

Pour la période de 1°’ janvier 1958 au 10 août 1958 inclus, pour 
exercer des fonctions à l'ambassade de France en Tunisie. 


Par arrêté en date du 27 septembre 1960, M. Layre (Dantès), ins- 
pecteur du Trésor, a été placé en service détaché pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du 1°" novembre 1959, auprès du 
ministère des affaires étrangères pour exercer les fonctions de 
receveur de l’hôpital de Monaco. 


ROSES 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 60-1061 du 24 septembre 1960 
relatif au crédit agricole mutuel. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du garde des 
sceaux, ministre de la justice, et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37 ; 

Vu le livre V du code rural relatif au crédit agricole ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — Le montant maximun des prêts prévus à l’article 686 
du code ‘rural est porté à 20.000 NF, non compris le montant 
des frais. 

Art. 2. — Pour la réalisation des prêts individuels à long 
terme, les caisses locales de crédit agricole mutuel peuvent 
exiger une inscription hypothécaire, un contrat d'assurance en 





cas de décès, ou des garanties telles que cautions, warrants, 
dépôts de titres. 
Art. 3. — Les caisses de crédit agricole peuvent, à l’occasion 


de leurs opérations à court terme, escompter au profit de leurs 
sociétaires les effets de commerce créés par eux ou tirés par 
eux. 

Lorsque les prêts à court terme consentis à leurs sociétaires ont 
pour objet l'importation ou l'exportation, les caisses de crédit 
agricole mutuel sont habilitées à accomplir toutes les opérations 
qui facilitent le remboursement de ces prêts ou en constituent 
normalement l'accessoire. 
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Art. 4 — Est abrogé l’article 687, 1° et 2° alinéa, du code 
rural et, de manière générale, toutes dispositions dudit code 
contraires aux dispositions qui précèdent. 


Art. 5. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l’agriculture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 24 septembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Assiette des cotisations forfaitaires d'assurances sociales agricoles. 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret n° 50-444 du 20 avril 1950 modifié relatif au finan- 
cement des assurances sociales agricoles, et notamment l’article 3 ; 

Vu le décret n° 50-1264 du 9 octobre 1950 relatif à l’application 
aux professions agricoles des dispositions du décret n° 50-1029 du 
23 août 1950 modifié portant fixation du salaire minimum inter- 
professionnel garanti, ensemble les textes qui l’ont modifié ou 
complété ; 

Vu l’arrêté du 1°" octobre 1960 portant fixation du salaire mini- 
mum garanti en agriculture ; 

Vu l'arrêté du 30 jum 1955 relatif à l’assiette des cotisations 
forfaitaires d’assurances sociales agricoles ; 

Sur la proposition du directeur des affaires professionnelles et 
sociales, 

Arrête : 


Art. 1. — Les salaires forfaitaires servant d’assiette au calcul 
des cotisations d’assurances sociales agricoles sont fixés dans chaque 
département conformément aux dispositions de larticle 3 du décret 
susvisé du 20 avril 1950 pour chacune des zones territoriales de 
salaires visées par le texte en vigueur en matière de salaire minimum 
garanti en agriculture. 

Art. 2. — Par dérogation aux dispositions de l’article 1°" ci-dessus : 

$ 1°". — Pour l'application des articles 9 et 10 (premier et dernier 
alinéa) du décret susvisé du 20 avril 1950, le salaire forfaitaire défini 
à l’article 3 dudit décret est celui qui est applicable dans la zone 
d’abattement maximum du département considéré. 

$ 2. — Pour l'application de l’article 12 ($ 1‘) du décret susvisé 
du 2 avril 1950, les cotisations journalières retenues pour le calcul 
des cotisations d’assurances sociales agricoles des gemmeurs s’en- 
tendent de la cotisation journalière applicable dans la zone d’abatte- 
ment maximum du département des Landes pour les travailleurs 
masculins de moins de soixante-cinq ans à capacité professionnelle 
normale ou pour les travailleurs masculins ayant plus de soixante- 
cinq ans lorsque les gemmeurs ont dépassé cet âge. 


Art. 3. — L'arrêté susvisé du 30 juin 1955 relatif à l'assiette des 
cotisations forfaitaires d’assurances sociales agricoles est abrogé. 
Art. 4 — Le directeur des affaires professionnelles et sociales 


est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 1°" octobre 1960. 
Pour le ministre de l’agriculture et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
JEAN RAVANEL. 





Enseignement agricole. 





Par arrêté du ©7 septembre 1960, M. Habib (Jacques), chef de 
travaux à la chaire de génie rural de l’école nationale d’agriculture 
de Rennes, est détaché auprès du ministère des affaires étrangères, 
en vue d’être mis à la disposition du Gouvernement tunisien pendant 
une période de trois ans à compter du 1°" octobre 1959. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Agrément du matériel de tir à l'air comprimé « Armstrong » 
et définissant certaines conditions complémentaires de son emploi, 





Rectificatif au Journal officiel du 16 septembre 1960 : page 8493, 
colonne, article 1°" 3° ligne, au lieu de : « East Alton 111 », lire : 
« East Alton (Illinois) » ; 2° colonne, article 8, 1'° ligne, au lieu de: 
« les cannes », lire : « les vannes ». 








Conseil général des mines. 





Par arrêté du 22 septembre 1960, M. Duruy (Maurice), ingénieur 
général des mines, président de section suppléant au conseil général 
des mines, a été nommé président de section, à compter du 1°" sep- 
tembre 1960, en remplacement de M. Le Sueur (Henri), ingénieur 
général des mines, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Par le même arrêté, M. Schneider (Georges), ingénieur général 
des mines, a été nommé président de section suppléant au conseil 
général des mines, à compter du 1°" septembre 1960, en remplacement 
de M. Duruy. 





Comité technique d’importation de la construction électrique. 





Par arrêté en date du 26 septembre 1960, M. Claude Simon, adjoint 
en chef du service du commerce extérieur au syndicat général de la 
construction électrique, 11, rue Hamelin, Paris (16°), est nommé mem- 
bre suppléant du comité technique d’importation de la construction 
électrique, en remplacement de M. Louis Cuny, démissionnaire. 





Service des instruments de mesure. 





Par arrêté en date du 24 septembre 1960, M. Noulibos (Alphonse- 
Henri), inspecteur des instruments de mesure de 1" classe, a été 
admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 7 novem- 
bre 1960. en application de l’article L. 4 du code des pensions. 

Par ce même arrêté, l’honorariat de son grade lui a été conféré. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 69-1059 du 24 septembre 1960 pour l'application du 
titre 11 (Servitudes aéronautiques) du décret n° 59-22 du 
3 janvier 1959. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des transports, 
du ministre des armées, du garde des sceaux, ministre de la 
justice, du ministre de l’intérieur, du ministre des finances et 
des affaires économiques, du ministre de la construction, du 
ministre de l’agriculture et du ministre de l’industrie, 

Vu le code de l'aviation civile et commerciale ; 

Vu le code de l’urbanisme et de l'habitation, et notamment son 
livre I‘, titre VII, modifié par le décret n° 58-1467 du 31 décem- 
bre 1958 relatif au permis de construire ; 

Vu l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 portant réforme 
des règles relatives à l'expropriation pour cause d'utilité 
publique ; 

Vu l’ordonnance n° 59-62 du 3 janvier 1959 réprimant les infrac- 
tions au régime des servitudes aéronautiques : 

Vu le déveret n° 58-1463 du 31 décembre 1958 relatif aux plans 
d'urbanisme , 

Vu le décret n° 59-92 du 3 janvier 1959 modifié relatif au régime 
des aérodromes et aux servitudes aéronautiques ; 

Vu le décret n° 59-701 du 6 juin 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de l’ordonnance n° 58-997 
du 23 octobre 1958 (formes des enquêtes préalables à la déclaration 
d'utilité publique), 


Décrète : 
TITRE 1° 


Dispositions générales. 
CHAPITRE 1° 
De la commission centrale des servitudes aéronautiques. 


Art. 1°. — Il est créé une commission centrale des servitudes 
aéronautiques chargée de donner son avis sur toutes questions 
concernant l'établissement, la modification ou la suppression des 
servitudes qui lui sont soumises par le ou les ministres intéressés. 

Cette commission sera obligatoirement consultée sur l’oppor- 
tunité d'admettre au bénéfice des dispositions du titre II du 
décret n° 59-92 du 3 janvier 1959 les aérodromes, installations 
et emplacements visés aux alinéas b, c et d de l’article 9 
dudit décret. 

Art. 2. — La commission centrale des servitudes aéronautiques 
est constituée au sein du conseil supérieur de l'infrastructure et 
de la navigation aériennes. 
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Elle est placée sous la présidence du président de cet orga- 
nisme et comprend : 


Les membres du conseil supérieur de l'infrastructure et de 
la navigation aériennes ; 

Les représentants du ministre chargé de l'urbanisme, du 
ministre chargé de l’agriculture, du ministre de l’industrie et 
du ministre de l’intérieur, 
et suivant l’ordre du jour : 


Les représentants des départements ministériels intéressés 
autres que ceux visés ci-dessus. 


La commission peut entendre toute personnalité choisie en 
raison de sa compétence, 


Art. 3. — La commission centrale des servitudes aéronautiques 
se réunit, sur convocation de son président, chaque fois que 
l'importance ou le nombre des affaires qui lui sont soumises le 
justifie. 

Les avis émis par la commission sont motivés. Ils sont pris à 
la majorité des membres présents,' la voix du président étant 
prépondérante. 


CHAPITRE II 


Des spécifications servant de base à l'établissement 
des servitudes aéronautiques. 


Art. 4. — Les spécifications techniques destinées à servir de 
base à l'établissement des servitudes aéronautiques sont fixées 
var arrêté du ministre chargé de l'aviation civile ou du ministre 
des armées, après avis de la commission centrale des servitudes 
aéronautiques. 


TITRE II 
Servitudes aéronautiques de dégagement. 
CHAPITRE I°° 
De l'établissement et de l'approbation du plan de dégagement. 


Art. 5. — Les agents de l'administration ou les personnes 
auxquelles elle délègue ses droîts sont admis à pénétrer dans 
les propriétés privées pour y exécuter les opérations nécessaires 
aux études concernant l'établissement des plans de dégagement, 
dans les conditions définies par l’article 1°’ de la loi du 29 décem- 
bre 1892. 

Les signaux, bornes et repères dont l'implantation est néces- 
saire à titre provisoire ou permanent, pour la détermination des 
diverses zones de protection sont établis dans les conditions 
spécifiées par l'acte dit loi du 6 juillet 1943 relative à l'exécution 
de travaux géodésiques et cadastraux et à la conservation 
des signaux, bornes et repères, validée et modifiée par la loi 
n° 57-391 du 28 mars 1957, en Algérie par la loi n° 54-1339 du 
31 décembre 1954. 


Art. 6. — L'enquête publique à laquelle doit être soumis le 
plan de servitudes aéronautiques de dégagement en vertu de 
l’article 11 du décret n° 59-92 du 3 janvier 1959 relatif au 
régime des aérodromes et aux servitudes aéronautiques est pré: 
cédée d'une conférence entre les services intéressés. 


Art. 7. — Le dossier soumis à l'enquête comprend : 


1° Le plan de dégagement qui détermine les diverses zones 
à frapper de servitudes avec l'indication, pour chaque zone, des 
cotes limites à respecter suivant la nature et l'emplacement 
des obstacles ; 

2° Une notice explicative exposant l'objet recherché par l’insti- 
tution Ces servitudes selon qu'il s'agit d'obstacles susceptibles 
de constituer un danger pour la circulation aérienne ou d’obsta- 
cles nuisibles au fonctionnement des dispositifs de sécurité, leur 
nature exacte et leurs conditions d'application, tant en ce qui 
concerne les constructions. installations et plantations existantes 
que les constructions, installations et plantations futures ; 

3° A titre indicatif, une liste des obstacles dépassant les cotes 
limites ; 

4° Un état des signaux, bornes et repères existant au moment 
de l'ouverture de l'enquête et utiles pour la compréhension du 
plan de dégagement, sans préjudice de ceux qui pourront être 
établis ultérieurement pour en faciliter l'application. 

Art. 8. — Le plan de dégagement, accompagné des résultats de 
l'enquête publique et des résultats de la conférence entre ser- 
vices, est soumis avant son approbation à l'avis de la commission 
centrale des servitudes aéronautiques. 


Art. 9. — Lorsque des mesures provisoires de sauvegarde 


doivent être prises en application de l’article 12 du décret _ 


n° 59-92 du 3 janvier 1959, il est procédé à une enquête publique 
précédée d'une conférence entre services intéressés dans les 





conditions fixées à l’article 6 du présent décret. Les m 
envisagées ainsi que les résultats de l’enquête publique et de la 
conférence entre services sont soumis à l'avis de la commission 
centrale des servitudes aéronautiques. 

L'arrêté approuvant les mesures provisoires de sauvegarde est 
pris par le ministre chargé de l’aviation civile ou par le ministre 
des armées, après avis favorable de la commission centrale des 
servitudes aéronautiques. 


CHAPITRE II 
De l'application du plan de dégagement. 


Art. 10. — Une copie du plan de dégagement approuvé (ou de 
l’arrêté instituant des mesures provisoires de sauvegarde) est 
déposée à la mairie des communes sur le territoire desquelles 
sont assises les servitudes. 

Avis du dépôt est donné au public par voie d’affichage à la 
mairie et d'insertion dans un journal mis en vente dans le 
département et, en outre, par tous autres moyens en usage dans 
la commune. 

Le maire doit faire connaître à toute personne qui le lui 
demande si un immeuble situé dans le territoire de la commune 
est grevé de servitudes de dégagement ; s’il en est requis par 
écrit, il doit répondre par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception dans un délai de huit jours. 


Art. 11. — Dans les zones grevées de servitudes de dégagement, 
le permis de construire ne peut être délivré que si les construc- 
tions projetées sont conformes aux dispositions du plan de déga- 
gement ou aux mesures provisoires de sauvegarde. 


Art. 12. — Dans les mêmes zones et sous réserve des dispo- 
sitions de l’article 14, l'établissement de plantations, remblais et 
obstacles de toute nature non visés par l’article 84 du code de 
l'urbanisme et de l'habitation et ne relevant pas de la loi du 
15 juin 1906 sur les distributions d'énergie est soumis à l’auto- 
risation de l'ingénieur en chef du service des bases aériennes 
compétent. 

La demande est adressée au maire, qui en délivre récépissé. 
Elle donne les précisions utiles sur la nature et l'emplacement 
des obstacles ainsi que les hauteurs qu'ils sont susceptibles 
d'atteindre. 

Le maire la transmet sans délai à l'ingénieur en chef. 


Art. 13. — La décision sur la demande visée à l’article pré- 
cédent doit être notifiée par l'intermédiaire du maire dans un 
délai de trente jours à compter de la date du dépôt de la 
demande ou de la remise des renseignements complémentaires 
que le pétitionnaire aura été invité à produire. 

Ce délai est augmenté d’un mois lorsque l'instruction de la 
demande nécessite des opérations de nivellement. 

A défaut de réponse dans les délais ainsi fixés, le demandeur 
peut saisir directement l'ingénieur en chef du service des bases 
aériennes par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception. 

Faute par l'ingénieur en chef de notifier sa décision dans le 
délai de quinze jours à dater de la réception de ladite lettre, 
l'autorisation est réputée accordée, sous réserve toutefois que le 
demandeur se conforme aux autres dispositions législatives ou 
réglementaires. 


Art. 14. — Les intéressés peuvent se dispenser de produire la 
demande visée à l’article 12 lorsque les obstacles qu'ils se pro- 
posent d'établir demeureront à quinze mètres au moins en dessous 
de la cote limite qui résulte du plan de dégagement. 


Art. 15. — Lorsque les servitudes instituées par le plan de 
dégagement impliquent soit la suppression ou la modification 
de bâtiments constituant des immeubles par nature, soit une 
modification à l’état antérieur des lieux déterminant un dommage 
direct, matériel et certain, la mise en application des mesures 
correspondantes est subordonnée dans chaque cas à une décision 
du mirmustre chargé de l'aviation civile ou du ministre des armées. 

Cette décision est notifiée aux intéressés par l'ingénieur en 
chef du service des bases aériennes compétent, conformément à 
la procédure appliquée en matière d’'expropriation pour cause 
d'utilité publique. 

Les notifications comportent toutes précisions utiles sur les 
travaux à effectuer ainsi que sur les conditions dans lesquelles 
ils pourraient être exécutés. 


Art. 16. — Si les propriétaires consentent à exécuter les tra- 
vaux qui leur sont imposés aux conditions qui leur sont propo 
il est passé entre eux et le représentant du ministre chargé de 
l'aviation civile ou du ministre des armées une convention rédigée 
en la forme administrative. 


Cette convention précise : 


1° Les modalités et délais d'exécution des travaux, l'indemnité 
représentative de leur coût et les conditions de versement ; 
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g L'indemnité, s’il y a lieu, pour frais de déménagement, 
détériorations d'objets mobiliers et autres dommages causés par 
l'exécution des travaux ; 1 

3° L'indemnité compensatrice, s’il y a lieu, des autres éléments 
du dommage résultant des modifications apportées à la situation 
des lieux. 

. La convention peut prévoir l'exécution des travaux par les 
soins de l’administration. 


Art. 17. — Si les servitudes de dégagement viennent à être 
atténuées ou supprimées de sorte que tout ou partie des lieux 
puisse être rétabli dans son état antérieur, l’administration est 
en droit de poursuivre la récupération de l'indemnité qu’elle 
aurait versée en compensation d’un préjudice supposé permanent, 
déduction faite du coût de remise en état des lieux dans leur 
état primitif ou dans un état équivalent. 

A défaut d'accord amiable, le montant des sommes à recou- 
vrer, qu: présentent le caractère d’une créance domaniale, est 
fixé selon les règles applicables à la détermination des indem- 
nités en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique 
et le recouvrement en est effectué dans les formes qui seront 
prévues par un arrêté du ministre chargé de l'aviation civile 
et du ministre des finances. 

L'action en récupération doit être engagée, sous peine de 
forclusion, dans un délai de deux ans à compter de la publication 
de l’acte administratif entraînant la modification ou la suppres- 
sion des servitudes. 


TITRE III 
Servitudes aéronautiques de balisage. 


Art. 18. — En application de l’article 16 du décret n° 59-92 
du 3 janvier 1959, l'administration ou la personne chargée du 
balisage a le droit : 

1° D’établir à demeure des supports et ancrages pour dispo- 
sitifs de balisage et conducteurs aériens d'électricité soit à 
l'extérieur des murs ou façades des bâtiments, soit sur les 
toits et terrasses, à la condition qu’on puisse y accéder par 
l'extérieur et sous réserve de l'observation des prescriptions 
réglementaires concernant la sécurité des personnes et des 
bâtiments ; 

2° De faire passer, sous la même réserve, les conducteurs 
d'électricité au-dessus des propriétés privées ; | 

3° D'établir à demeure des canalisations souterraines ou des 
supports pour conducteurs aériens d'électricité ou dispositifs 
de balisage sur des terrains privés, même s'ils sont fermés de 
murs ou autres clôtures équivalentes ; 

4° De couper les arbres et branches d'arbres qui se trouvent 
à proximité de l'emplacement des conducteurs aériens ou des 
dispositifs de balisage, gênent leur pose ou léur fonctionne- 
ment, ou pourraient par leur mouvement ou leur chute occa- 
sionner des courts-circuits ou des avaries aux installations ; 

5° D'’effectuer sur les murs extérieurs et les toitures des 
bâtiments les travaux de signalisation appropriés. 


En outre, le propriétaire est tenu d'assurer le droit de passage 
nécessaire aux agents chargés de l'entretien des installations 
et au matériel destiné à cet entretien. 

Art. 19. —— L'établissement des servitudes précédentes ne fait 
pas obstacle au droit du propriétaire de se clore, de démolir, 
réparer ou surélever, réserve faite des servitudes de dégage- 
ment auxquelles il pourrait par ailleurs être assujetti, à condi- 
tion de ne pas entraver l'exercice des servitudes de balisage, et 
notamment du droit de passage. En même temps qu’il adressera 
sa demande de permis de construire et, en toute hypothèse, 
deux mois au moins avant d'entreprendre les travaux de démo- 
lition, réparation, surélévation ou clôture, le propriétaire devra 
prévenir l'ingénieur en chef du service des bases aériennes 
compétent par lettre recommandée avec avis de réception. 


Art. 20. — L’exécution des travaux prévus aux alinéas 1° à 5° 
de l’article 18 doit être précédée d’une notification directe aux 
intéressés et, à défaut d'accord amiable, d’une enquête spéciale 
dans chaque commune. Cette enquête est effectuée dans les 
formes prévues par les articles 23 à 27 du décret n° 50-640 du 
7 juin 1950 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de l’article 35 de la loi du 8 avril 1946 sur la 
hationalisation de l'électricité et du gaz, en ce qui concerne 
la procédure de déclaration d'utilité publique en matière d’élec- 
ce ser de gaz et pour l'établissement des servitudes prévues 
Par la loi. 


Art. 21. — Dans le cas où il a été procédé à une enquête, 

l'introduction des agents et ouvriers de l'administration ou de 

la personne chargée du balisage dans les propriétés closes ne 

Peut avoir lieu que quinze jours après que le propriétaire Ou, 

en son absence, le gardien de la propriété aura reçu notification 
la décision statuant sur les travaux à exécuter. 





A défaut de gardien connu demeurant dans la commune, le 
délai ne court qu’à partir de la notification au propriétaire faite 
en la mairie; ce délai expiré, si personne ne se présente 
pour permettre l'accès, lesdits agents et ouvriers peuvent entrer 


- avec l'assistance d’un agent assermenté. 


Il ne peut être abattu d'arbres fruitiers, d'ornement ou de 
haute futaie avant qu'un accord amiable ne soit établi sur leur 
valeur ou qu'à défaut de cet accord il ait été procédé à une 
constatation contradictoire destinée à fournir l'évaluation des 
dommages. 


Art. 22. —_ Les indemnités qui pourraient être dues à raison 
des servitudes aéronautiques de balisage seront, à défaut d'accord 
amiable, réglées en premier ressort par le tribunal d'instance du 
lieu de situation des biens grevés. 


Art. 23. — Lorsque, par application de l’article 15 du décret 
n° 59-92 du 3 janvier 1959, les frais de balisage d’une ligne élec- 
trique sont à la charge de l'exploitant de ladite ligne et que 
l'exploitant conteste la nécessité du balisage, il peut porter 
l'affaire devant un comité mixte permanent, qui sera institué 
par arrêté commun du ministre chargé de l'aviation civile, du 
ministre des armées et du ministre chargé de l'électricité. 


TITRE IV 
Dispositions particulières à certaines installations. 


Art. 24. — Les arrêtés ministériels prévus à l’article 17 du 
décret n° 59-92 du 3 janvier 1959 pour définir les installations 
soumises à autorisation à l'extérieur des zones grevées de ser-. 
vitudes de dégagement seront pris après avis de la commission 
centrale des servitudes aéronautiques. 


Art. 25. — Les demandes visant l'établissement des installa- 
tions mentionnées à l’srticle 24 ci-dessus et exemptées du permis 
de construire, à l'exception de celles relevant de la loi du 15 juin 
1906 sur les distributions d'énergie et de celles pour lesquelles 
les arrêtés visés à l’article précédent institueront des procé- 
dures spéciales, devront être adressées à l'ingénieur en chef des 
ponts et chaussées du département dans lequel les installations 
sont situées. Récépissé en sera délivré. 

Elles mentionneront la nature des travaux à entreprendre, leur 
destination, la désignation d’après les documents cadastraux des 
terrains sur lesquels les travaux doivent être entrepris et tous 
les renseignements susceptibles d'intéresser spécialement la 
navigation aérienne 

Si le dossier de demande est incomplet, le demandeur sera 
invité à produire les pièces complémentaires. 

La décision doit être notifiée dans un délai de deux mois à 
compter de la date du dépôt de la demande ou, le cas échéant, 
du dépôt des pièces complémentaires. 

Si la décision n’a pas été notifiée dans le délai ainsi fixé, 
l'autorisation est réputée accordée pour les travaux décrits dans 
la demande, sous réserve toutefois de se conformer aux autres 
dispositions législatives et réglemeñtaires. 


Art. 26. — Le refus d'autorisation ou la subordination de 
l'autorisation à des conditions techniques imposées dans l'intérêt 
de la sécurité de la navigation aérienne ne peuvent en aucun 
cas ouvrir un droit à indemnité au bénéfice du demandeur. 


Art. 27. — Les décrets visant à ordonner la suppression ou 
la modification d'installations constituant des obstacles à la 
navigation aérienne dans les conditions prévues au troisième alinéa 
de l’article 17 du décret n° 59-92 du 3 janvier 1959 sont pris 
après avis de la commission centrale des servitudes aéronautiques 
et contresignés par le ministre chargé de l'aviation civile et par 
les ministres intéressés. 


TITRE V 
Des terrains réservés. 


Art. 28. — L'enquête publique prévue à l’article 18 du décret 
n° 59-92 du 3 janvier 1959 en vue de réserver les terrains 
pour l'extension ou la création d’aérodromes ou d'installations 
destinées à assurer la sécurité de la navigation aérienne lorsque 
ces terrains ne figurent pas sur un projet d'aménagement com- 
munal ou intercommunal approuvé est précédée d’une confé- 
rence entre services intéressés. Cette enquête est effectuée 
dans les conditions fixées à l’article 6 du présent décret en ce 
qui concerne les enquêtes relatives aux plans de dégagement. 

Le dossier soumis à l'enquête doit comprendre une notice 
sur l'opération projetée et un plan sur lequel sont figurées les 
limites des terrains dont l'acquisition deviendrait nécessaire pour 
la réalisation des projets d'équipement aéronautique. 

L'enquête relative aux plans de dégagement peut être menée 
simultanément avec l'enquête visée par le présent article, 
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Art. 29. — Le décret déclarant les terrains réservés en appli- 
cation de l’article 18 du décret n° 59-92 du 3 janvier 1959 est 
pris sur le rapport du ministre chargé de l'aviation civile, du 
ministre de la construction, du ministre de l'intérieur, du 
ur ve de l’agriculture et, le cas échéant, du ministre des 
armées. 


Art. 30. — Dans un délai de vingt jours à compter de la 
publication de ce décret au Journal officiel, une copie conforme 
de la partie du plan annexé à ce décret relative au territoire 
de chaque commune intéressée doit être déposée à la mairie. 

Un avis de ce dépôt est donné au public par voie d'affichage 
à la mairie et d'insertion dans un journal mis en vente dans 
le département et, en outre, par tous autres moyens en usage dans 
la commune. 

Le maire doit faire connaître à toute personne qui le lui 
demande si un immeuble situé dans le territoire de la commune 
ést réservé. S'il en est requis par écrit, il doit répondre, par 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception, dans un 
délai de huit jours. 


TITRE VI 
Dispositions diverses. 


Art. 31. — Le ministre des travaux publics et des transports, 
le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre des armées, 
le ministre de la construction et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chazun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 24 septembre 1960. 
; MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-1060 du 24 septembre 1960 relatif à l'attribution 
de primes à l'heure de vol en faveur des jeunes gens de 
moins de vingt et un ans ou sursitaires de leurs obligations 
militaires. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des trans- 
ports et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 50-1389 du 5 novembre 1950 constituant une 
subvention nationale de 20 millions de francs pour favoriser la 
création d’une ristourne s'appliquant à l'heure de vol à moteur, 
pratiquée dans les aéro-clubs, pour les jeunes de moins de vingt 
et un ans, 


Décrète : 


Art. 1er, — Les jeunes gens des deux sexes, de nationalité 
française, âgés de moins de vingt et un ans ou sursitaires de 
leurs obligations militaires, pratiquant le vol à moteur au sein 
d’une association de sports aériens peuvent prétendre au bénéfice 
d’une prime à l'obtention du brevet élémentaire de pilote privé 
d'avion et du brevet de pilote privé d’avion. 


Art. 2. — Le ministre des travaux publics et des transports, 
sur l'avis de la commission de l'aviation légère et sportive, 
fixe par arrêté le montant et les conditions d'attribution de 
ces primes, qui seront accordées dans les limites des crédits 
budgétaires ouverts à ce titre. 


Art. 3. — Toutes dispositions contraires au présent décret, 
et notamment les décrets n° 51-434 du 16 avril 1951 et n° 53-474 
du 21 mai 1953, sont abrogés. 





a ——— | 


Art. 4 — Le ministre des travaux publics et des tr à 
le ministre des finances et des affaires économiques et le secré. 
taire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui Le 


concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié a | 


Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 septembre 1960. 


MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Régies d’'avances. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies 
d’avances et aux régies de recettes instituées pour le paiement de 
dépenses ou la perception de recettes imputables au budget de 
l'Etat, aux budgets annexes, aux budgets des établissements publies 
nationaux ou aux comptes spéciaux du Trésor ; 

Vu l'arrêté interministériel du 12 septembre 1952 fixant le taux 
de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée aux régis. 
seurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des services 
de l'Etat, des budgets annexes, des budgets des établissements 
publics nationaux ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le 
montant du cautionnement imposé à ces agents ; 

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1952 relatif à Pinsti. 








tution de régies d’avances auprès des services des ponts et chaus | 


sées . 

Vu le décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 modifiant et complé. 
tant le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor ; 

Vu l'arrêté du 17 décembre 1957 portant création d’une régie 
d’avances auprès de la subdivision de Saint-Louis du service des 
ponts et chaussées du département de la Réunion ; 

Vu l'arrêté du 17 janvier 1958 portant nomination d’un régisseur 
d’avances auprès de la subdivision de Saint-Louis du département 
de la Réunion; 

Sur le rapport du 27 août 1960 de l'ingénieur en chef des ponts 
et chaussées du département de la Réunion, 


Arrête : 
Art. 1°, — L'arrêté du 17 décembre 1957 est annulé. 
Art. 2. — L'arrêté du 17 janvier 1958 est annulé. é 


Art. 3. — L'ingénieur en chef des ponts et chaussées du départe- 
ment de la Réunion est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 septembre 1960. 


Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le directeur du personnel, de la comptabilité 
et de l’administration générale, 
SPINETTA. 





Aviation civile et commerciale. 





Par arrêté en date du 14 septembre 1960, il est mis fin, à compter 
du 1° novembre 1960, au détachement auprès du ministre des 
affaires étrangères de M. Lovichi (François), chef adjoint de service 
administratif de classe exceptionnelle. 

A compter de la même date, l'intéressé est réintégré dans le corps 
administratif supérieur du secrétariat général à l’aviation civile. 


Par arrêté en date du 14 septembre 1960 et en application des 
dispositions de l’article L. 4 du code des pensions civiles et militaires 
et de l’article 6 de la loi n° 56-782. du 4 août 1956, M. Lovichi 
(François), chef adjoint de service administratif de classe exception 
nelle des services extérieurs du secrétariat général à l'aviation 
civile, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la 
retraite à compter du 1°" décembre 1960. 


Rectificatif au Journal officiel du 21 août 1960 : page 7805, colonne 
de droite, à la 9 ligne, au lieu de: « Chef de service admi 
de classe exceptionnelle », lire: « Chef adjoint de service 
nistratif de classe exceptionnelle ». 
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Institut géographique national. 





par arrêté du 28 septembre 1960, M. Gely (Robert-François-Jean), 
des travaux géographiques de l'Etat de 4° classe à l'institut 
géographique national, est mis en service détaché auprès du minis- 
tère des affaires étrangères, pour exercer les fonctions d’expert 
auprès du service géographique du Laos, pour une durée de cinq 
ans, à compter du 6 octobre 1959. 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 21 septembre 1960, M. Lefebvre (Charles), 
ingénieur en chef des ponts et chaussées à Dijon, a été affecté, à 
compter du 1°’ octobre 1960, à la résidence de Besançon, au service 
ordinaire des ponts et chaussées du Doubs, en qualité d’adjoint à 
pingénieur en chef du département. Il aura rang et prérogatives 
d'ingénieur en chef et sera plus spécialement chargé des questions 
intéressant le district urbain et l’arrondissement de Montbéliard 
dans son ensemble. 


Par arrêté en date du 21 septembre 1960, M. Lévêque (René), 
ingénieur des ponts et chaussées, 2° classe, 6° échelon, à Vesoul, 
a été chargé, à la résidence de Dijon, à compter du 1°" octobre 1960, 
du 2 arrondissement du service ordinaire des ponts et chaussées de 
la Côte-d'Or, en remplacement de M. Lefebvre (Charles), appelé à 
d'autres fonctions. 


Par arrêté du 28 septembre 1960, M. Dodat (Yves-Albert), adjoint 
technique principal, 5° échelon, à l'institut géographique national 
(indice net de traitement 274), est mis en service détaché auprès du 
ministère des affaires étrangères pour effectuer, en qualité d’adjoint 
du cadastre principal de 4° classe, une mission auprès du Gouverne- 
ment marocain dans le cadre de la convention franco-marocaine de 
coopération technique du 17 janvier 1957, pour une durée de trois 
ans, à compter du 18 décembre 1959. 


Par arrêté du 28 septembre 1969, M. Caine (Alfred), adjoint tech- 
nique des ponts et chaussées de 8° échelon, est détaché auprès du 
ministère des affaires étrangères pour servir en Tunisie, au titre 
de la coopération technique, en qualité d'ingénieur subdivisionnaire, 
pour une période de trois ans trois mois, à compter du 1°" avril 1957. 





Régisseurs d'avances. 





Par arrêté du 12 septembre 1960, l’article 1°" de l’arrêté du 15 mars 
1954 portant nomination de régisseurs d’avances est modifié comme 
suit : 


« Est nommé régisseur d’avances auprès du service de navigation 
Rhône-Saône, canal du Rhône au Rhin (1° section), subdivision de 
Port-sur-Saône : M. Rouet (François), ingénieur adjoint des travaux 
publics de l’Etat » (le reste sans changement). 


Par arrêté du 12 septembre 1960, l’article 1°" de l’arrêté du 19 avril 
1958 modifiant l'arrêté du 15 mars 1954 portant: nomination de 
régisseurs d’avances est modifié comme suit : 

« Est nommé régisseur d’avances auprès du service de la navigation 
RhôneSaône, canal du Rhône au Rhin (1° section), subdivision de 
Besançon-Dole, canal du Rhône au Rhin (ancien Jussey) : M. Corbex 
(Jean), ingénieur adjoint des travaux publics de l'Etat » (le reste sans 
changement). 


Re 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 60-1062 du 24 septembre 1960 relatif au statut parti- 
culier de l'inspecteur technique et pédagogique des écoles 
d'assistantes sociales. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
Population, du ministre délégué auprès du Premier ministre 
et du ministre des-finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au 
Statut général des fonctionnaires, notamment son article 2 ; 

Vu la loi de finances n° 59-1454 du 26 décembre 1959 ; 

"pm d'Etat (commission de la fonction publique) 
ndu, 








Décrète : 


Art. 1er. — L'inspecteur technique et pédagogique des écoles 
d’assistantes sociales, dont l'emploi est créé à ladministration 
centrale du ministère de la santé publique et de la population, 
ste du directeur général de la population et de l’action 
sociale. 

Ses fonctions comportent l'inspection technique et pédago- 
gique des écoles d’assistants et d'assistantes de service social. 
Ce fonctionnaire est également chargé de donner son avis sur 
les conditions dans lesquelles s'effectuent, du point de vue 
pédagogique, les stages dans les établissements, services et 
institutions agréés à cet effet. 

En outre, cet inspecteur est consulté pour tout ce qui concerne 
la formation des assistants et assistantes de service social et 
sur les questions d'ordre général relatives à leur perfectionne- 
ment professionnel. 


Art. 2. — Peuvent seules accéder à l'emploi d’inspecteur 
technique et pédagogique des écoles d’assistantes sociales les 
personnes titulaires du diplôme d'Etat d'assistant ou assistante 
de service social qui justifient de l'exercice pendant dix années 
au moins résultant : 

De fonctions d'assistant ou assistante de service social ; 


Et de fonctions d'inspection, de direction, de monitorat ou 
d'enseignement dans les écoles d'’assistants ou assistantes de 
service social, ou de monitorat de stage dans les établissements, 
services et institutions dans lesquels les élèves effectuent 
leurs stages. 


Art. 3. — L’inspecteur technique et pédagogique des écoles 
d’assistantes sociales est recruté parmi les personnes rem- 
plissant les conditions fixées à l’article 3 : 


1° Soit par concours ouvert aux candidats justifiant de l’un 
des titres ouvrant l'accès au concours de l’école nationale 
d'administration ou figurant sur une liste établie par arrêté 
conjoint du ministre de la santé publique et de la population 
et du ministre chargé de la fonction publique ; 


2° Soit par voie de détachement, après avis d'une commission 
dont la composition est fixée à l'article 5 ci-après, parmi 
les fonctionnaires de catégorie A appartenant à un cadre de 
niveau équivalant à celui des inspecteurs de la population et de 
l’action sociale. 


Art. 4 — La commission fixée à l’article 4 ci-dessus et le 
jury du concours prévu au même article sont composés comme 
suit : 


Le directeur général de la population et de l’action sociale, 
président. 


Le directeur général de la santé ou son représentant. 


Le directeur de l’administration générale, du personnel et du 
budget ou son représentant. 


Le président du comité des inspecteurs généraux ou un ins- 
pecteur général de la santé et de la population désigné 
par lui. 


Le directeur de l’école nationale de la santé ou son repré- 
sentant. 


Le sous-directeur de la famille. 


Deux directrices d'école de service social et deux assistantes 
sociales membres du conseil supérieur de service social 
ou du conseil de perfectionnement des écoles de service 
social désignées par le ministre de la santé publique et 
de la population. 


Art. 5. — Le grade d’inspecteur technique et pédagogique 
des écoles d’assistantes sociales comprend dix échelons. La 
durée du temps normalement passé dans chaque échelon est 
fixée à deux ans en ce qui concerne les sept premiers échelons 
et à trois ans dans les huitième et neuvième échelons. 


Le fonctionnaire détaché en qualité d’inspecteur technique et 
pédagogique des écoles d’assistantes sociales par p Garmin à des 
dispositions de l’article 3 ci-dessus est nommé à l’échelon compor- 
tant un indice égal, ou à défaut immédiatement supérieur, à 
celui dont il bénéficiait dans son cadre d’origine. Il conserve, 
dans la limite d'ancienneté nécessaire à une promotion d’échelon 
dans son nouveau grade, l'ancienneté acquise par lui dans 
l'échelon de son précédent grade si l'avantage résultant du 
détachement est inférieur à celui que l'intéressé aurait retiré 
d'un avancement d’'échelon dans son grade d’origine. 


Art. 6. — Le ministre de la santé publique et de la population, 
le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
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aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 septembre 1960. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’'ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 





Budget primitif de l'institut national d'hygiène pour 1960. 





Par arrêté interministériel en date du 22 septembre 1960, le budget 
primitif de l'institut national d’hygiène pour lexercice 1960 est 
arrêté, en recettes et en dépenses, en ce qui concerne l’école natio- 
nale de la santé publique, à la somme de 1.387.142 NF. 





Règlement du concours pour le recrutement d'’aspirants professeurs 
de l'enseignement des lettres et d'aspirants professeurs de l'ensei- 
gnement des sciences à l'institut national des jeunes aveugles. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret du 15 juin 1930 fixant les traitements du personnel 
des établissements nationaux de bienfaisance, et notamment son 
article 1°"; 

‘ Vu l’arrêté du 5 octobre 1949 et les arrêtés subséquents le modi- 
iant ; * 

Vu l'avis du directeur général de la population et de l’action 
sociale ; 

Sur la proposition du directeur de l'administration générale, du 
personnel et du budget, 


Arrête : 


Art. 1°", — Les aspirants professeurs de l’enseignement des lettres 
et les aspirants professeurs de l’enseignement des sciences de l’insti- 
tut national des jeunes aveugles sont recrutés par concours. 

Des concours distincts, suivant qu'il s’agit de l’enseignement des 
lettres ou de l’enseignement des sciences, sont ouverts lorsque les 
besoins de l'institut national des jeunes aveugles l’exigent. 


Art. 2. — Peuvent prendre part à ces concours les candidats des 
deux sexes qui remplissent les conditions fixées par l'ordonnance 
n° 59-244 du 4 février 1959, titre IL article 16, 5°. Ils devront, en 
outre : 

1° Etre âgés de dix-huit ans et de trente-cinq ans au plus à la date 
fixée pour les épreuves. Cette limite d’âge supérieure est reculée, 
le cas échéant, d’un temps égal à celui passé sous les drapeaux au 
titre du service militaire légal, des services de guerre et des services 
civils valables ou validables pour la retraite, ainsi que du temps 
prévu par les dispositions de l’article 36 du code de la famille et de 
l’aide sociale ; 

2° Etre titulaires du baccalauréat de l’enseignement secondaire ou 
du brevet supérieur admis en équivalence par le ministère de l’édu- 
cation nationale ; 

3° Etre titulaires du certificat d’études littéraires générales clas- 
siques ou modernes ou de l’un des titres et diplômes admis en 
dispense de ce certificat par le ministère de l'éducation nationale, 
s’il s’agit de candidats au concours pour le recrutement d’aspirants 
professeurs de l’enseignement des lettres ; 

4° Etre titulaires d’un des certificats d’études supérieures prépa- 
ratoires à la licence des sciences suivants : 


Certificat de mathématiques générales et physiques (M. G. P.); 
Certificat de mathématiques, physique et chimie (M. P. C.); 
MS 10 de sciences physiques, chimiques et naturelles (S. P. 
à 4 
ou justifier des titres et diplômes tenus pour équivalents à l’un de 
ces certificats par le ministère de l’éducation nationale s’il s’agit 
de candidats au concours pour le recrutement d’aspirants professeurs 
de l’enseignement des sciences. : 


Art. 3. — La demande d'inscription pour prendre part à ces 
concours doit être adressée, sur papier libre, au directeur de l’insti- 
_. national des jeunes aveugles, 56, boulevard des Invalides, 

aris (7°). 


A l'appui de la demande, le candidat doit produire : 

1° Un extrait de son acte de naissance ; 

2° Un extrait de son casier judiciaire ayant moins de trois mois 
de dacte ; 

3° Un état signalétique et des services militaires ou toute pièce 
officielle en tenant lieu ; 

4° Les diplômes exigés ou une attestation de ceux-ci; 





5° Une note indiquant les études faites et les postes occupés par 
le candidat ; 

6° Un certificat médical délivré par un praticien au choix du can. 
didat et constatant que celui-ci n’est atteint d'aucune maladie- 
infirmité incompatible avec l’exercice de ses fonctions et qu'il est 
indemne de toute affection tuberculeuse, cancéreuse ou nerveuse ou 
qu’il est definitivement guéri 


Art. 4. — Les concours pour le recrutement d’aspirants professeurs 
de l’enseignement des lettres et de celui des sciences com 
des épreuves écrites et orales et une épreuve de braille facultative. 
Toutefois, les candidats qui ne seraient pas présentés à cette der. 
nière épreuve ou qui n’auraient pas obtenu une note au moins égale 
à la moyene, s’ils ont été reçus au concours, doivent, dans les six 
premiers mois de stage, l’avoir subie avec succès. 


Art. 5. — Les concours prévus à l’article 4 comportent les épreuves 
ci-après : 
a) Epreuves écrites. 


Pour l’ordre des lettres, les épreuves écrites sont les suivantes: 

1° Une dissertation d’ordre général permettant d'apprécier les 
qualités de réflexion, de composition et de style du candidat ; 

2° Une dissertation sur un projet se rapportant à la littérature, à 
la morale ou à la psychologie ; 

3° Un commentaire de texte choisi parmi les auteurs classiques ou 
contemporains. 

Pour l’ordre des sciences, les épreuves écrites sont les suivantes: 

1° Une dissertation d’ordre général permettant d’apprécier les 
qualités de réflexion, de composition et de style du candidat ; 

2° Une composition de mathématiques (arithmétique, algèbre, géo 
métrie, trigonométrie) ; 

3° Une composition de sciences physiques et une composition de 
sciences naturelles. 

Toutes les épreuves susvisées sont notées de 0 à 20 et affectées 
du coefficient 2. Chacune d'elles a une durée de quatre heures. Les 
sujets choisis pour ces épreuves portent pour l’ordre des lettres sur 
le programme de l’enseignement du second degré, classes de pre- 
mière et de philosophie. 

En ce qui concerne l’ordre des sciences, ils portent sur le pro- 
gramme des classes de première moderne et sciences expérimen- 
tales pour les épreuves de sciences naturelles et de chimie et sur 
le programme des classes de première moderne et mathématiques 
élémentaires pour les épreuves de mathématiques et physique. 


b) Epreuves orales. 


Pour l’ordre des lettres, elles comprennent : 


1° Une explication avec commentaire d’un texte littéraire français; 
2° Une interrogation sur l’histoire et la géographie ; 
3° Une interrogation sur la psychologie et la morale. 


Pour l’ordre des sciences, elles comprennent : 


1° Une interrogation sur les mathématiques ; 
2° Une interrogation sur la physique et la chimie ; 
3° Une interrogation sur les sciences naturelles. 


Le coefficient 2 est attribué à chaque épreuve orale qui est cotée 
de 0 à 20. Toute note inférieure à 5 est éliminatoire. Les interroga- 
tions orales portent sur le même programme que celui prévu. pour 
les épreuves écrites. 

Pour l’ordre des lettres, suivant les besoins de l'institut national 
des jeunes aveugles, les épreuves écrite et orale n° 2 pourront 
chacune être remplacées par une épreuve écrite et une épreuve orale 
de langues vivantes (anglais, allemand, espagnol, russe, italien), ver- 
sion et thème à l'écrit et conversation à l'oral. 


c) Epreuve facultative de spécialisation à l'enseignement 
des aveugles. 


Elle est constituée par : 
1° Une composition sur l’écriture Braille comprenant : 


a) L'écriture sous la dictée à la tablette et au poinçon en braille 
intégral d’un texte courant d’une vingtaine de lignes en braille 
in-8° comportant les signes orthographiques et les ponctuations 
ordinaires (durée : un quart d’heure) ; 

b) La transcription du même texte en abrégé orthographique 
français codifié (deuxième degré) (durée: un quart d’heure); 

c) Pour les candidats de l’ordre des sciences : l'écriture sous la 
dictée de quelques expressions ou formules élémentaires de mathé- 
matiques, de physique ou de chimie, notation mathématique Braille 
codifié tableaux n°* 1 et 2; 

Pour les candidats de l’ordre des lettres: à leur choix soit 
l'épreuve prévue pour les candidats de l'ordre des sciences, soit 
l'écriture sous dictée orale de quelques mesures d’une mélodie 
simple (notation musicale Braille internationale) (durée : un quart 
d'heure) ; 


2° La lecture d’un texte en braille. 
Cette épreuve est notée de 0 à 20 et affectée du coefficient 1. 


Art. 6 — La note obtenue à l’épreuve facultative de brail'e ne 
peut avoir pour effet d’abaisser la moyenne des notes des épreuves 
obligatoires. Seuls les points obtenus au-dessus de 10 entrent en 
ligne de compte dans le total des points des épreuves écrites. 


Art. 7. — Il est accordé aux candidats une majoration de 5 points 
par certificat de licence dont ils sont titulaires, à condition que ces 
certificats appartiennent à l’un des groupes de certificats déterminés 
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r les dispositions réglementaires en vigueur pour les licences 
d'enseignement secondaire ou de psychologie. Toutefois, le total de 
ces majorations ne peut en aucun cas excéder 20 points, dont 10 
seulement peuvent entrer en ligne de compte pour l’admissibilité. 

Pour être admis à subir les épreuves orales, le candidat doit 
avoir obtenu une note au moins égale à la moyenne pour l’ensemble 
des épreuves écrites obligatoires, compte tenu des majorations 
éventuelles. 


Art. 8. — Le jury du concours est nommé par le ministre de la 
santé publique et de la population. Il est composé de la façon 


suivante : ; 
Président. 


Le directeur générel de la population et de l’action sociale ou 
son représentant. 
Membres. 


Le directeur de l’administration générale, du personnel et du 
budget ou son représentant. 

Le directeur de l’école nationale de la santé publique ou son 
représentant. 

Le directeur de l'institut national des jeunes aveugles. 

Deux professeurs de l’enseignement du second degré dont la 
spécialisation correspondra aux disciplines faisant l’objet des 
épreuves du concours, désignés par le ministère de l’éducation 
nationale. 

Un inspecteur. de l’enseignement du second degré, désigné par 
le ministère de l'éducation nationale. 

Un professeur ou ancien professeur de l'institut national des 
jeunes aveugles. 

En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante. 

Le secrétariat est assuré par l'institut national des jeunes aveugles. 


Art. 9. — Les avis de concours sont publiés au Journal officiel 
au moins trois mois avant la date du concours. Le registre des 
inscriptions est clos un mois avant le concours. 


Art. 10. — Pour l'épreuve de braille visée au paragraphe c de 
l’article 5, qui est subie à titre facultatif au concours pour le 
recrutement d’aspirants professeurs, soit à titre obligatoire dans 
les six premiers mois de stage par les aspirants professeurs reçus 
au concours, le jury, qui est nommé par le ministre de la santé 
publique et de la population, comprend : 


Président. 


Le directeur général de la population et de l’action sociale ou 
son représentant. 
Membres. 


Le directeur de l'administration générale, du personnel et du 
budget ou son représentant. 

Le directeur de l’école nationale de la santé publique ou son 
représentant 

Le directeur de l'institut national des jeunes aveugles. 

Deux professeurs ou anciens professeurs de l'institut national des 
jeunes aveugles 

En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante, 


Art. 11. — Les candidats nommés aspirants professeurs stagiaires 
à l'issue du concours ne pourront être titularisés sur proposition du 
directeur de l'institut national des jeunes aveugles qu'après avoir 
donné la preuve de leurs aptitudes pédagogiques en obtenant une 
note au moins égale à la moyenne à la leçon qu’ils devront faire 
à la fin du stage dans une classe primaire d'élèves aveugles. 

Une heure est accordee aux aspirants professeurs stagiaires pour 
la préparation de cette leçon. Celle-ci a également une durée d’une 
heure ; elle est cotée de 0 à 20. Le jury chargé d’apprécier la valeur 
des intéressés sur cette leçon est nommé par le ministre de la 
santé publique et de la population et comprend : 


Président. 


Le directeur général de la population et de l’action sociale ou 
son représentant. 
Membres. 


Le directeur de l’administration générale, du personnel et du 
budget ou son représentant. 

Le directeur de l’école nationale de la santé publique ou son 
représentant. 

Le directeur de l'institut national des jeunes aveugles. 

Un inspecteur de l’enseignement primaire désigné par le minis- 
tère de l’éducation nationale. 

Un professeur ou ancien professeur de l'institut national des 
jeunes aveugles. 

En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante. 


Art. 12. — Toutes dispositions contraires au présent arrêté sont 
abrogées, et notamment les dispositions relatives au recrutement 
des aspirants professeurs de l’enseignement des lettres et de l’en- 
seignement des sciences à l'institut national des jeunes aveugles, 
insérées dans l’arrêté susvisé du 5 octobre 1949 et dans les arrêtés 
subséquents le modifiant. 


Art. 13. — Le directeur de l’administration générale, du person- 
nel et du budget est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui 
Sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 septembre 1960. 
BERNARD CHENOT. 
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MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret n° 60-1063 du 1‘ octobre 1960 modifiant le décret 
n° 48-1766 du 22 novembre 1948 fixant les conditions de déter- 
mination de la surface corrigée des locaux d'habitation ou à 
usage professionnel. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la construction, 

Vu la loi n° 48-1360 du 1° septembre 1948 portant modifi- 
cation et codification de la législation relative aux rapports des 
bailleurs et locataires ou occupants de locaux d’habitation ou à 
usage professionnel et instituant des allocations de logement, 
modifiée ; 

Vu le décret n° 48-1766 du 22 novembre 1948 fixant les condi- 
tions de détermination de la surface corrigée des locaux d’habi- 
tation ou à usage professionnel, modifié, 


Décrète : 


Art. 1°". — L'article 12 du décret susvisé du 22 novembre 1948 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« À dater du 1° janvier 1961 le coefficient destiné à tenir 
compte de l’état d'entretien du corps de bâtiment où se trouve 
situé le local sera déterminé conformément aux règles fixées 
par l’annexe III du présent décret. 

« À ce coefficient sera appliqué un abattement de : 


« 1,00 pour un logement achevé depuis moins de dix ans; 

« 0,50 pour un logement achevé depuis plus de dix ans et 
moins de vingt ans. 

« Le coefficient d’entretien ne pourra, sauf accord des parties, 
excéder 1,70 que si le local comprend au minimum les éléments 
d'équipement suivants : installation électrique permettant un 
éclairage normal, W.C. particulier avec effet d'eau, cuisine 
avec poste d’eau et vidange, salle d’eau. 

< Pour l'application du présent article ne pourront être pris 
en considération que les travaux et installations qui n’ont pas été 
effectués aux frais du locataire ou occupant ou ne sont pas 
restés à sa charge. » 

Art. 2. — Le décret susvisé du 22 novembre 1948 est ainsi 
complété : 

« Art. 12 bis. — Lorsque la surface corrigée a été déterminée 
par l'application d’un coefficient calculé conformément aux pres- 
criptions de l’article 12, elle ne peut être ultérieurement majorée 
par application d’un nouveau coefficient d'entretien que si 
celui-ci dépasse d'au moins 0,20 le coeffic:ant précédent. 

« Art. 12 ter. — Toutefois, en ce qui concerne les locataires 
ou occupants acquittant antérieurement au 1° janvier 1961 un 
loyer déterminé selon le régime de la surface corrigée : 

« a) Le coefficient d'entretien calculé conformément aux pres- 
criptions de l’article 12 est applicable s’il est inférieur au coefii- 
cient appliqué à la date du 31 décembre 1960 ; 

« b) Il est également applicable s'il est supérieur, selon la 
catégorie de l’immeuble, aux chiffres fixés ci-après : 

« 1° catégorie : 1,50 ; 
« 2° catégorie : 1,40 ; 
« 3° catégorie : 1,30 ; 
« 4 catégorie : 0,80 ; 

« c) Tant que le ccefficient d'entretien calculé conformément 
aux prescriptions de l’article 12 est inférieur aux chiffres men- 
tionnés à l'alinéa précédent mais est supérieur au coefficient 
appliqué à la date du 31 décembre 1960, ce dernier continue 
d'être applicable. » 

Art. 3. — Il est ajouté à l’article 20 du décret susvisé du 
22 novembre 1948 le paragraphe suivant : 

« 3° Une annexe déterminant les modalités de ealeul du 
coefficient d'entretien du local défini à l’article 12 du présent 
décret (annexe III) ». 

Art. 4 — Exceptionnellement, et jusqu’à une date qui sera 
fixée par arrêté du ministre de la construction, le coefficient 
appliqué à la date du 31 décembre 1960 demeurera en vigueur 
pour les locaux visés à l’article 216 du code de l'urbanisme et 
de l'habitation. 

Art. 5. — Le ministre de la construction est chargé de l’appli- 
cation du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 1°’ octobre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU, 
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ANNEXE II 


CALCUL DU NOUVEAU COEFFICIENT D'ENTRETIEN 


L — Gros œuvre comprenant les murs et cloisons, la char pente, les escaliers, les planchers et parquets, les balcons: 


— Délabré, marches d'escaliers et rampes branlantes, cloisons voilées, planchers en mauvais état...... 0,30 
I die sr cine aude dé ve ado ado vendues it ue deeeseeé sets dépens se ce 005 0 0,40 
— Etat satisfaisant mais altérations ou déformations locales des matériaux, murs, cloisons, sols ou 
D nl uen 0e nat ent ta lt Ra TN en EPS ad a ut s Letens or neveu se 60.468 0,50 
OÙ ON 3 (RAA DONNE ON LT IP NP DRE PPT PT RE DRE TE VTT TT LUTTE 0,60 
I. — Couvertures et terrasses comprenant notamment les couvertures, souches de cheminées et solins, gouttières 
et chéneaux, descentes d'eaux pluviales : 
EEE OL dns dust conan é soc sc ss aa tes s sa sec co sere 0,05 
ON FPT PR ON NI I PPT DURE PORT PRIT RIT TT 0,10 
— Couverture étanche, mais souches de cheminées, gouttières et descentes d'eaux pluviales mal 
entretenues : 
TPE PO M TS CP UP RP RER ARR APN CE 0,20 
EEE hs ds ss sus ne a idée ets ee sde Sédèsséssdé sde io . 0,30 
— Couverture étanche, souches et descentes bien entretenues : 
nc mn mme sonne us ru TT rad lé cac ad cdodésdéci Ssoécicsese éoéese OS 
Immeuble individuel.................... PRE PRES CT PU O CT PTE TS CNE PEAR APE + PRE és. 09 
II. — Ravalement comprenant la remise en état des façades : 
ES OR OR ORNE CARD. . co éosooédonéoésonecese és tocssocossécooteséec ce PPPPIL, | 
cod darts tt ans css rés ec ec nd de ct sé PO A ONE 
— Façades en bon état mais matériaux non dépoussiérés depuis plus de 10 ans..................s.. 0,20 
— Façades en bon état: matériaux dépoussiérés depuis moins de 10 ans...........,...........es.ss..s 0,35 
— Façades enduites entièrement refaites depuis moins de 10 ans..........................ase...s.sse 0,50 
Nota. — Les coefficients ci-dessus s'entendent pour l’ensemble des façades d’un bâtiment 
lorsque celles-ci sont toutes dans le même état. Si celles-ci ne sont pas toutes dans le même état, 
un coefficient intermédiaire sera appliqué, tenant compte de la superficie respective de ces 
façades. 
IV. — Menuiseries extérieures des logements et leurs ferrures (portes, fenêtres, volets ou persiennes, barres 
d'appui des ouvertures donnant sur l'extérieur, peintures comprises) : 
— DRE. 6 10 OMDO DERNIER RMS... ...... so sooscooe coscosoocacosessoncsecsséosseseeee 0,00 
— Jeu excessit, étanchéité aux grosses pluies non assurée .................s.esesesee APPPETT éossdetitess 
— Etanchéité satisfaisante et peintures de plus de 10 ans.....................ssesososesosesssessceouee 0,10 
— Bon état de fonctionnement et peintures de moins de 10 ans..........................ss.ssssss 0,30 
V. — Etat des parties communes comprenant les enduits, peintures, éventuellement tàpis des entrées, cages 
d'escaliers et couloirs. 
— Mauvais état (par exemple : peintures non refaites depuis plus de 20 ans)....................s.... 0,00 
— Etat médiocre (peintures refaites depuis plus de 10 ans mais moins de 20 ans)...................... 0,05 
— Bon état (peintures retaites depuis plus de 10 ans mais lessivées depuis moins de 10 ans).......... 0,15 
— Très bon état (peintures refaites depuis moins de 10 ans)................sesssossosossssssesesosesee 0,25 
ae PR ensure eestrseñeuess VONT dubr dosdot ste torrents dau ss vera séovoése D 
VI. — Entretien courant des locaux et parties communes : 
— Non assuré, lampes er vitres manquantes, minuteries et serrures fonctionnant mal.......... s.se.é 0,00 
— Lampes et vitres correctement remplacées, mais propreté générale insuffisante................... . 0,05 
— Lampes et vitres correctement remplacées, service des poubelles et propreté générale assurés...... 0,10 
— Trés bon aspect des lieux, assuré en permanence, concierge employé à plein temps au service de 
er Cr tnt vécut io dliifés dés chat en dé dires denr és den 0,20 
Nota. — A ces coefficients est ajouté 0,05 si les espaces verts non publics de l'immeuble 
sont convenablement entretenus et les plantations régulièrement remplacées. 
VII. — Ascenseur. — Installation d'ascenseur desservant le local et dont les dispositifs de protection, de contrôle 
et d'entretien répondent aux prescriptions réglementaires : 
al 4. de … ORPI PP EEE PR UUR docs ssecssssnsssoese consonnes css csooce 0,06 
— €" étage et au-dessus.................000 sdcévsodanesaéene lens des RÉ Re Ab ans en it 0,10 











DECOMPTE DU COEFFICIENT D'ENTRETIEN 


{Article 12 du décret n° 48-1766 du 22 novembre 1948 modifié par le décret n° 60-1063 du fer octobre 1960). 


Devant accompagner le décompte du prix du loyer établi suivant le modèle de l'annexe I du décret n° 48-1766 


du 22 novembre 1948. 


Coefficient proposé pour le local. 











I. — Gros œuvre comprenant les murs et cloisons, la charpente, les escaliers, les 
CS ONE OZ fe RP PO 
I1. — Couvertures et terrasses comprenant notamment les couvertures, souches de 
cheminees et solins. gouttières et chéneaux, descentes d'eaux pluviales ...... | 
U1. — Ravalement comprenant la remise en état des façades ...................eue0e À sersnenssnenses . 
IV. — Menuiseries ettérieures des logements et leurs ferrures (portes, fenêtres, barres 
d'appui, des ouvertures donnant sur l'extérieur. peintures comprises) ..... | nn nrnrrererrnsenrereensnnnens . 
V. — Etat des parties communes comprenant les enduits, peintures et éventuel- 
lement tapis des ontrées, cages d'escaliers ot COUlOIrS ............... 00000 | -ossocsssssesossonsososonessoscsensssnssensessssse 
VI. — Entretien courant des locaux et parties communes et espaces verts .......... À rrrrrrrrrenrmerrennennenesnnenennee . 
VII. — Ascenseur. — Installation d’ascenseur desservant le local et dont les dispositifs 
de protection, de contrôle et d'entretien répondent aux prescriptions régle- 
I “ce noe c0 + eù dotées ovosni css cmododocvesscosssessces ee nnonsnoonnunne, À rnnnrnnnnrerssssensses . 
Total nn nn nd 
Barrer — Abattement applicable pour un immeuble achevé depuis moins de 
la ou les CO POP PRE RE A LA ee 8 pe 
formules — Le local ne disposant pas des éléments de confort suffisant le coeffi- 
inutiles. | cient d'entretien ne peut excéder 1,70. … léiihilrissicétééierbnéisioiss 
CROIRE CDD QU DER ss sococobooosoccosoocoasoccccooononc À sesossopgmnmesssensnsoeensenenasesses 
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NOTIFICATION DU DECOMFTE DU NOUVEAU COEFFICIENT D'ENTRETIEN 
(Décret n° 60-1063 du 1er octobre 1960) 


(à utiliser pour les locataires ou occupants ayant déjà reçu un décompte du prix du loyer 
établi selon le modèle type de l'annexe I du décret n° 48-1766 du 22 novembre 1948). 





Proposé pour le local sis au ……… « étage, porte , de l'immeuble situé à > PUB …sinécnasinsis: MP sg 
COM PONT Mi Lions tliilisiisssh RSS 


Je vous prie de trouver ci-dessous la proposition du nouveau coefficient d'entretien, afférent au local 





que | j'occupe vous occupez |, établi conformément au décret n° 60-1063 du 1* octobre 1960 modifiant l'article 12 du 

















Barrer la formule inutile. 


décret n° 48-1766 du 22 novembre 1948 (voir le paragraphe B de la notice ci-jointe). 

















Le coefficient d'entretien actuel est de Celui proposé s'élève à et se calcule de la façon 
suivante (voir le paragraphe C de la notice ci-jointe) : 
CNRS CON. .sésssdiass csssscsecsceseeee PONT PTT PET Te dés) diisnsetshaitoisl . 
CHAINES OÙ PORTER. ..ssocccocvosososcessoceere sosastéos listé 
NÉ: ss sstiuésè nosooéescotosdorasscccéosécssolesss déene 
DOMRANNERIOR |: CMDOTIOMMOR. . .s..ooococécoccessdesssses sdbassiaté s: saillie 
Etat des parties communes....... dos rnosecnoocossoceéesesses 
Entretien courant.......... ssnhtébeeshosposs Gotodihol cécééoss :séédinehpiere 
Ascenseur ..... once cn oo ses nesespese crescssseee éoitiét ARR 
COR, ssosécomessegaeiratiséoserés sée dosvosdetesinicésbs ME sé 
Abattement applicable pour un immeuble achevé depuis moins de 
20 ans (voir le paragraphe D de la notice ci-jointe) ....... Sais smith . 





Nouveau coefficient d'entretien proposé .........oss socssossoncusssesse 











Sauf objections de votre part formulées dans un délai de deux mois (voir le paragraphe B de la notice ci-jointe) : 





Ce nouveau coefficient étant inférieur au coefficient actuel sera applicable à dater du 





Le local étant de catégorie et ce nouveau coefficient étant supérieur au seuil de 
fixé par le décret du ss il Sera applicable à dater du … 








Le local ne disposant pas d'éléments de confort suffisants, le nouveau coefficient, quoique le chiffre 
ci-dessus soit supérieur, sera limité à 1,70, et sera applicable à dater du 


Barrer les formules inutiles 
(voir le paragraphe E 
de la notice ci-jointe) 


— 
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NOTICE 
concernant l'application du nouveau coefficient d'entretien au calcul des loyers déterminés 
selon le régime de la surface corrigée. 
(Loi n° 48-1360 du 1* septembre 1948.) 


(Annexe à la notification du décompte de ce coefficient.) 


I1 existe en France 13 millions environ de logements anciens qui abritent 35 millions de Français. Depuis près 
de 40 ans l'entretien de ces immeubles n'a été assuré que de manière très imparfaite. Aussi n'offrent-ils le plus sou- 
vent des conditions suffisantes ni de sécurité, ni de protection, ni d'hygiène ou de confort. 


Malgré le développement de la construction, il faudra plusieurs générations pour remplacer tous ces logements 
anciens par des logements neufs. Il est donc nécessaire de sauve garder les nombreux immeubles qui sont encore répa- 


rables. 


À moins d'accroître encore les dépenses publiques et par suite le poids des impôts, l'Etat ne peut pas apporter aux 
travaux de réparation nécessaires une aide comparable à celle qu'il consacre à la construction de logements neufs, 
dont les loyers sont d’ailleurs, malgré cette aide de l'Etat, beaucoup plus élevés que ceux des logements anciens. 


C'est pourquoi le Gouvernement, conformément aux suggestions émises par la section compétente du Conseil 
économique et social, a décidé une réforme du mode de calcul des loyers soumis au régime de la surface corrigée. 
Cette réforme vise à désavantager les propriétaires qui n'accom plissent pas un effort normal d'entretien et, inverse- 
ment, à assurer des ressources suffisantes à ceux qui réalisent des travaux importants, soit de leur plein gré, soit en 


exécution d'obligations imposées par les pouvoirs publics. 


Il s'agit en somme de mieux adapter le montant du loyer des locaux d'habitation ou professionnels au coût du 


service fourni par le propriétaire à son locataire. 


La réforme du mode de calcul des loyers réalisée par le décret n° 60-1063 du 1+ octobre 1960 (Journal officiel 


du 4 octobre 1960) entrera en vigueur le 1* janvier 1961. 


À. — PORTÉE DE LA RÉFORME 


La réforme a pour objet d'aménager le jeu du coefficient 
d'entretien dans le calcul du loyer de telle façon que: 

1° Le locataire d'un immeuble mal entretenu paye -un loyer 
moins élevé que le locataire d'un local identique, mais situé dans 
un immeuble bien entretenu. 

2° Le propriétaire qui à fait un eflort substantiel pour remettre 
en état et moderniser son immeuble, améliorant ainsi la qualité 
du service fourm au locataire, puisse trouver dans les loyers 
qu'il perçoit le moyen de faire face aux charges correspondant 
aux travaux effectués. 

Il est rappelé, cependant, qu'en raison des conditions dans les- 
quelles le coefficient d'entretien intervient dans le calcul de la 
surface corrigée (voir décompte du loyer, Il), les variations de ce 
coefficient ne se répercutent sur le montant des loyers que d’une 
manière très atténuée. 

Si par exemple le coefficient d'entretien varie de 20 p. 100, la 
variation de loyer correspondante sera généralement comprise 
entre 6 et 9 p. 100. 


B. — NOTIFICATION DU NOUVEAU COEFFICIENT D'ENTRETIEN 


Le calcul d'un nouveau coefficient d'entretien applicable au 
local considéré peut être notifié soit par le propriétaire au locataire, 
soit par le locataire au propriétaire, comme pour toute autre revi- 
sion du loyer due à une modification des données ayant servi de 
base à la détermination du loyer (art. 32 bis de la loi du 1* sep- 
tembre 1948, complété par le décret n° 60-1057 du 1+ octobre 1960 
paru au Journal officiel du 4 octobre 1960.) 

Cette notification doit être faite avec un décompte établi suivant 
le modèle réglementaire et par lettre recommandée avec accusé de 
réception ou par acte extrajudiciaire. 


En cas de désaccord, le locataire ou le propriétaire qui reçoit 
ce décompte dispose d'un délai de deux mois pour aviser l’autre 
partie, par lettre recommandée avec accusé de réception ou par 
acte extrajudiciaire, du loyer qu'il propose lui-même en précisant 
les éléments sur lesquels porte le désaccord. Faute de réponse dans 
ce délai de deux mois, le loyer proposé est considéré comme 
accepté. 

Si le désaccord persiste, les deux parties pourront, soit conclure 
un compromis d'arbitrage par lequel elles s'en remettent à la 
sentence d’une tierce personne choisie par elles comme arbitre de 
leur différend, soit saisir le tribunal compétent suivant les règles 
de procédure prévues au chapitre V du titre 1 de la loi du 17 sep- 
tembre 1948, 





C. — CALCUL DU COEFFICIENT D'ENTRETIEN 
SELON L’ÉTAT DE L’IMMEUBLE 

Le coefficient d'entretien applicable à un local considéré est la 
somme de coefficients partiels applicables aux gros œuvres, cou- 
vertures et terrasses, ravalement, menuiseries extérieures, parties 
communes, entretien courant, ascenseur. 

Ces coetficients partiels doivent être respectivement déterminés 
par les critères suivants fixés par le décret n° 60-1063 du 1" octobre 
1960. 

1. — Gros œuvre comprenant les murs et cloisons, la charpente, 
les escaliers, les planchers et parquets, les balcons ; 

— Délabré, marches d'escaliers et rampes branlantes, 

cloisons voilées, planchers en mauvais état ......... . 0,30 

a er end eu tt era nas ose sos 0,40 

— Etat satisfaisant mais altérations ou déformations 

locales des matériaux, murs, cloisons, sols ou pla- 


A PP Male rér ile si chefs 0,50 
— Construction en bon état ......... RP NT PR TT se 
I. — Couvertures et terrasses comprenant notamment les couver- 


tures, souches de cheminées et solins, gouttières et 
chéneaux, descentes d'eaux pluviales : 
— Défaut d'étanchéité généralisé ..... bic cotsohes “ON 
— Petits défauts d'étanchéité localisés ............ Mosbse 
— Couverture étanche, mais souches de cheminées, gout- 
tières et descentes d'eaux pluviales mal entretenues : 


PRE JO, ins modmétro societe soècepe . 0,2 
OO PR 0,30 

— Couverture étanche, souches et descentes bien entre- 

tenues : 

OS A RE 
Immeuble individuel ,......... stuséhossis es RS 
II. — Ravalement comprenant la remise en état des façades : 
— Façades délabrées, enduits menaçant ruine............. 0,00 
— Façades enduites non entretenues ...................... 0,10 

— Façades en bon état mais matériaux non dépoussiérés 
TON OÙ 2 ER TT PT . 0,20 

— Façades en bon état : matériaux dépoussiérés depuis 
COR On NS NOR NT TD NT RTC PTS ART TT 0,35 

— Façades enduites entièrement refaites depuis moins de 
CON APR ERP RP OR TP PR . 0,50 
Nota. — Les coefficients ci-dessus s'entendent pour l'en- 


semble des façades d'un bâtiment; lorsque celles-c1 ne sont 
pas toutes dans le même état, un coefficient intermédiaire 
sera appliqué, tenant compte de la superficie respective de 
ces façades. 
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1V. — Menuiseries extérieures des logements et leurs ferrures 
(portes, fenêtres, volets, ou persiennes, barres d'appui 
des couvertures donnant sur l'extérieur), peintures com- 


prises : 
_— Etanchéité à la pluie pratiquement nulle............. . 0,00 
— Jeu excessif, étanchéité aux grosses pluies non 
MORRÉR:.. di. énussd 8e do ARTS HUBERT RS . 0,05 


— Etanchéité satisfaisante et peintures de plus de 10 ans.. 0,10 


— Bon état de fonctionnement et peintures de moins de 
10 ans 


v. — Etat des parties communes comprenant les enduits. pein- 
tures, éventuellement tapis, des entrées, cages d'escaliers 
et couloirs : 


— Mauvais état (par exemple: peintures non refaites 


CDS NUS JOEL OU OM. done cite identités 0,00 

— Etat médiocre (peintures refaites depuis plus de 10 ans, 
mate midins O2 AMD) 55.5 loss ose 6.05 

— Bon état (peintures refaites depuis plus de 10 ans mais 
lessivées depuis moins de 10 ans) .................... 0,15 

— Très bon état (peintures refaites depuis moins de 
| is iirets béssite VINO PEN ET és cscsosséorsc NN 
| — Parfait état ..... PP PT PRRET VRRE TER ER re Re 

VI. — Entretien courant des locaux et parties communes : 

— Non assuré, lampes et vitres manquantes, minuteries 
et serrures fonctionnant. MAal.......,,00506 costs se . 0,00 

| — Lampes et vitres correctement remplacées, mais propreté 
générale IMSUIIMBNIS .,...séoséonasosssses 50666006 0,05 

— Lampes et vitres correctement remplacées, service des 
poubelles et propreté générale assurés .............. 0,10 


— Très bon aspect des lieux, assuré en permanence, 
concierge employé à plein temps au service de 
VOIS | sunrosdvivmtritesseseilsmmnto ondddaset ü.20 


NoTa. — A ces coefficients est ajouté 0,05 si les espaces 
verts non publics de l'immeuble sont convenablement entre- 
tenus et les plantations régulièrement remplacées. 


VII. — Ascenseur. — Installation d'ascenseur desservant le local 
et dont les dispositifs de protection, de contrôle et 
d'entretien répondent aux prescriptions réglementaires : 


VOD ON... nas i shestasses es ba tasses 0,05 
— + Ctos OÙ COS. io some ce rinade ls des 0,10 


Pour le calcul du coefficient, ne pourront être pris en consi- 
dération que les travaux et installations qui n'ont pas été 
effectués aux frais du locataire ou occupant ou ne sont pas 
restés à sa charge. 


D. — ABATIEMENT APPLICABLE AUX IMMEUBLES 
DE CONSTRUCTION RECENIE 


Le décret n° 60-1063 du 1* octobre 1960 prévoit que le coeffi- 
cient calculé comme ci-dessus doit subir un abattement de: 
| 1 pour un logement achevé depuis moins de 10 ans; 
0,50 pour un logement achevé depuis plus de 10 ans et moins de 


20 ans. 
| E. —— CONDITIONS D'APPLICATION 
DU NOUVEAU COEFFICIENT D'ENTRETIEN 
I — Le nouveau coefficient d'entretien, calculé suivant le 


barème ci-dessus, peut être appliqué: 
1° S'il est inférieur au coefficient appliqué au 31 décembre 1960; 
20 S'il est supérieur aux chiffres suivants, fixés selon la caté- 
gorie du local: 


PORRRES ..sccscocoovérusstossettadtar étoiles 1,50 
2° CORRE .....svoûs credo cséséesédiiaoebreediesaène 1,40 
7 CRM soso ociotésdtos doter eddssséesése 1,30 
ei _, APPEL PR TT SAINT 0,80 


Sinon, le coefficient appliqué au 31 décembre 1960 continue 
d'être applicable. 





II. — Le coefficient d'entretien ne pourra, sauf accord des 
parties excéder 1,70 q::2 si le local comprend au minimum les 
éléments d'équipement suivants: installation éiectrique permet- 
tant un éclairage normal — W. C. particulier avec effet d'eau — 
cuisine avec poste d'eau et vidange — salle d'eau. 


Pour l'application de cette disposition, ne pourront être pris 
en considération que les travaux et installations qui n'ont pas 
été effectués aux frais du locataire ou occupant ou ne sont 
pas restés à sa charge. 


III. — Lorsque le nouveau coefficient est applicable, le lover 
est modifié à partir du terme d'usage qui suit la notification 
(art. 33 de la loi du 1° septembre 1948). 


IV. — En cas de location nouvelle ou de substitution, our le 
calcul du loyer, du système de la surface corrigée au système du 
forfait (art. 34 de la loi du 1* septembre 1948), le loyer est 
d'emblée calculé sur la base du nouveau coefficient. 


F. — VARIATIONS ULTÉRIEURES DU NOUVEAU COEFFICIENT D'ENTRETIEN 


Après fixation du coefficient d'entretien selon les règles ci-des- 
sus : 


1° Si l'état de l'immeuble se détériore sans que le proprié- 
taire y remédie, l'application d'un nouveau coefficient d'entre- 
tien moins élevé peut être exigée, selon la procédure indiquée 
au paragraphe B ci-dessus ; 


2° Si le propriétaire améliore l'état de son immeuble, f{l 
peut exiger, selon la même procédure, l'application d'un coeffi- 
cient d'entretien plus élevé, mais à la condition que celui-ci 
dépasse d'au moins 0,20 le coefficient précédent. 


G. — MESURES TRANSITOIRES 


(Décret n° 60-1064 du 1+* octobre 1960, 
Journai officiel du 4 octobre 1960.) 


En ce qui concerne les personnes déjà dans les lieux au 
31 decembre 1960, et acquittant à cette date un loyer determiné 
suivant le régime de la surface corrigée et lorsque la substitu- 
tion du nouveau coefficient à l'ancien a pour effet d'entraîner 
une majoration de loyer, celle-ci sera échelonnée dans le temps. 

Tout d'abord, elle ne sera pas applicable pendant le premier 
semestre 1961. 


A compter du 1° juillet 1961: 


Ou bien le loyer aura atteint au 30 juin 1961 la valeur 
locative résultent de l'ancien coefficient d'entretien; dans ce cas 
le nouveau loyer exigible ne pourra être supérieur au loyer 
du semestre précédent augmenté des taux de majoration pré- 
vus par le troisième alinéa de l'article 4 du décret du 
10 décembre 1948. 

Ou bien le loyer n'aura pas enccre atteint, au 30 juin 1961, la 
valeur locative; dans ce cas : 


a) Le nouveau loyer exigible ne pourra être supérieur au 
loyer du semestre précédent augmenté du double des taux de 
majoration prévus par le troisième alinéa de l'article 4 “du 
décret du 10 décembre 1948. Ce mode de calcul sera utilisé 
jusqu'à ce que le loyer atteigne le prix qui aurait résulté de 
l'application du nouveau coefficient d'entretien dès le 1° jan- 
vier 1961; 


b) Lorsque ce prix aura été atteint, les dispositions de l'ar- 
ticle 4 du décret du 10 décembre 1948 seront alors utilisées à 
nouveau, c'est-à-dire que le loyer exigible chaque semestre sera 
égal au loyer du semestre précédent augmenté des taux de 
majoration prévus par cet article, et ce jusqu'à ce que soit 
atteinte la nouvelle valeur iocative du local. 


Ces mesures transitoires ne sont pas applicables : 


aux modifications de la surface corrigée qui seront justi- 
fiées par une modification de l'état d'entretien de l'im- 
meuble postérieure au 31 décembre 1960. 
— aux locaux de la catégorie exceptionnelle, 
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Décret n° 60-1064 du 1° octobre 1960 relatif aux modalités de 
calcul des loyers de certains locaux à usage d'habitation ou 


professionnel. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la construction, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, 

Vu la loi n° 48-1360 du 1° septembre 1948 portant modifi- 
cation et codification de la législation relative aux rapports 
entre bailleurs et locataires ou occupants de locaux d’habitation 
ou à usage professionnel, et instituant des allocations de loge- 
ment, modifiée ; 

Vu le décret n° 48-1766 du 22 novembre 1948, modifié notam- 
ment par le décret n° 60-1063 du 1° octobre 1960, fixant les 
conditions de détermination de la surface corrigée des locaux 
d'habitation ou à usage professionnel ; 

Vu le décret n° 48-1881 du 10 décembre 1948 déterminant les 
prix de base au mètre carré des locaux d'habitation ou à usage 
professionnel, modifié, 


Décrète : 

Art. 1°”. — Lorsque l'application de l’article 12 ter (b) du 
décret n° 48-1766 du 22 novembre 1948 est fondée sur l’état 
d'entretien de l'immeuble ou du local au 1° janvier 1961, le 
nouveau loyer n’est exigible qu'à compter du 1° juillet 1961 et 
dans les conditions ci-après : 

1° La nouvelle valeur locative est applicable à compter du 
1°" juillet 1961 aux locaux de catégorie exceptionnelle ; 

2° Chaque semestre, les loyers qui, au 30 juin 1961 auront 
atteint la valeur locative déterminée au 31 décembre 1960, ne 
pourront être supérieurs aux loyers du semestre précédent 
augmentés des taux prévus au troisième alinéa de l’article 4 du 
décret n° 48-1881 du 10 décembre 1948 modifié ; 

3° Chaque semestre, les loyers qui, au 30 juin 1961, n’auront 
pas atteint la valeur locative déterminée au 31 décembre 1960, 
ne pourront être supérieurs aux loyers du semestre précédent 
augmentés du double des taux prévus au troisième alinéa de 
l’article 4 du décret n° 48-1881 du 10 décembre 1948 modifié. 


Art. 2. — Les dispositions du présent décret cesseront de 
s'appliquer lorsque les loyers auront atteint les montants déter- 
minés conformément aux dispositions des décrets des 22 novem- 
bre 1948 et 10 décembre 1948 susvisés ou lorsqu'une modification 
de l’état d'entretien entraînera une modification de la surface 
corrigée. 

Art. 3. — Le ministre de la construction, le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, et le secrétaire d'Etat au commerce intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 1°’ octobre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





Circulaire du 1‘ octobre 1960 relative à l'application 4e la 
réforme concernant le mode de calcul du coefficient d'entretien des 
immeubles. 





Paris, le 1°" otobre 19690. 


Le ministre de la construction à Messieurs les préfets, 
Monsieur le commissaire à la construction et à Pur- 
banisme pour la région parisienne. 


Référence : décrets n°* 60-1063 et 60-1064 du 1° octobre 1960 
(Journal officiel du 4 octobre 1939.) 


J'attache une grande importance à ce que les désaccords suscep- 
tibles de surgir entre les propriétaires et les locataires ou occupants 
à l’occasion de la détermination du nouveau coefficient d’entretien 
et de son incidence sur le prix du loyer puissent se résoudre à 
l'amiable, 





Dans la période qui a suivi l’entrée en vigueur de la loi du 
1° septembre 1948 et du décret du 22 novembre 1948 fixant les 
conditions de détermination de la surface corrigée, des commissions 
paritaires avaient été constituées dans de nombreuses communes. 
Elles siégeaient dans les mairies, sous la présidence du maire, assisté 
d'un représentant des propriétaires et d’un représentant des loca- 
taires. Leur rôle était de proposer une conciliation aux parties en 
éclairant chacune d'elles sur l’étendue réelle de ses droits et obli- 
gations. Leur action a donné de bons résultats. 

Je vous recommande d’encourager à nouveau la constitution de 
commissions de ce genre. 

Suivant l’importance de la population, une ou plusieurs commis- 
sions pourront être formées dans chaque mairie sous la présidence 
du maire ou d’un représentant du maire. Les représentants des 
locataires et des propriétaires seront désignés par vos soins. 

Le fonctionnement de ces commissions doit être entièrement 
gratuit, sauf, s’il y a lieu, un remboursement de frais de secrétariat, 
qui doivent de toute façon être minimes. Dans les villes dotées d’un 
service du logement, le concours de ce dernier se manifesterait utile- 
ment pour l’organisation de ces commissions et le fonctionnement 
de leur secrétariat. Le principe de la présence personnelle des par- 
ties devrait être respecté. 

Une publicité suffisante devra être faite, notamment auprès des 
organisations de propriétaires et de locataires, sur l'intérêt qu’ont 
les particuliers à s’adresser aux commissions mises en place pour 
régler leurs différends 

L'attention des intéressés devra également être attirée sur le fait 
que la consultation de ces commissions et la tâche de conciliation qui 
leur est dévolue sont dépourvues de toute portée juridictionnelle, 
ne présentent aucun caractère obligatoire et, bien entendu, ne font 
pas obstacle aux instances que les parties entendraient former 
devant les tribunaux compétents. 

Vous voudrez bien me tenir au courant des mesures que vous 
aurez pu prendre en ce sens et des difficultés éventuelles que vous 


pourriez rencontrer. 
PIERRE SUDREAU, 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère des armées. 





Par arrêté du 20 juillet 1960, ont été : 


1° Nommés agents de bureau stagiaires dans les services extérieurs 
des armées (terre) : 


Recrutement. 


M. Deboes (Pierre), à Valenciennes (Nord). 

M. Hochart (Gilbert), à Valenciennes (Nord). 

M. Chameau (André), à Paris (Seine). 

M. Marck (Robert), à Strasbourg (Bas-Rhin). 
Mme Lees, née Salaun, à Pau (Basses-Pyrénées), 
M. Carrie (Bernard), à Pau (Basses-Pyrénées). 


Intendance. 


Mme Pinsolle, née Lafourcade, à Dax (Landes). 


Transmissions. 
Mlle Pelt (Edith), à Metz (Moselle). 


à Nommé et titularisé agent de bureau dans les services extérieurs 
des armées (terre) : 
Matériel. 


M. Etienne (René), à Nantes (Loire-Atlantique). 


Ces nominations, qui ont éte prononcées en application du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
(1e et 2° partie, livre LL titre III, chapitre IV), sont subordon- 
nées au résultat des visites médicales prévues à l’article 13 du 
décret n° 59-310 du 14 fevrier 1959 (application du statut général des 
fonctionnaires). 


Par arrêté du 11 juillet 1960, Mme Kapp, née Hoeltzel, a été 
nommée agent de bureau stagiaire dans les services extérieurs 
des armées (terre) (recrutement) à Strasbourg (Bas-Rhin), en appli- 
cation du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre (1'° et 2° partie, 1ivre JIL, titre III, chapitre IV) et 
sous réserve du résultat favorable des visites médicales réglemen- 
taires prévues à l’article 13 du décret n° 59-310 du 14 février 1959 
(application du statut général des fonctionnaires). 

—+ © + 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


1° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mardi 4 octobre 1960, 





A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Installation des secrétaires d’âge. 

2. — A partir de quinze heures quarante-cinq : 

a) Nomination, par scrutin, des six vice-présidents et des trois 
questeurs ; 

b) Nomination, éventuellement par scrutin, des douze secrétaires. 

(Ces scrutins pourront avoir lieu, sur décision de l’Assemblée, 
simultanément, à la tribune et dans les salles voisines de la salle 
des séances.) 





Documents parlementaires mis en distribution 
le mardi 4 octobre 





L — Distribués sous forme de ronéos et adoptés au cours 
de la séance du 25 juillet 1960. 
N° 839 (1). — Rapport de M. Marc Jacquet, au nom de la com- 


mission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur 
les dispositions restant en discussion du projet de loi de 
finances rectificative pour 1960. 


N° 840 (1). — Projet de loi modifié par le Sénat dans sa deuxième 
lecture tendant à instituer diverses mesures de compensation 
à l’augmentation des tarifs des transports parisiens (renvoyé 
à la commission des affaires culturelles). 


N° 841 (1). — Rapport de M. Degraeve, au nom de la commission 
des affaires culturelles, sur le projet de loi, modifié par le 
Sénat dans sa deuxième lecture, tendant à instituer diverses 
mesures de compensation à l'augmentation des tarifs des 
transports parisiens. 


N° 842 (1). — Projet de loi d'orientation agricole rejeté par le 
Sénat dans sa troisième lecture (renvoyé à la commission 
de la production). 


N° 843 (1). — Rapport de M. Lebault de La Morinière, au nom de 
la commission de la production. sur le projet de loi d’orien- 
tation agricole, rejeté par le Sénat dans sa troisième lecture, 


N° 844 (1). — Rapport de M. Mare Jacquet, au nom de la commis- 
sion des finances, sur le projet de loi de finances rectificative 
pour 1960, modifié par le Sénat dans sa deuxième lecture. 


N° 859 (1). — Projet de loi de finances rectificative pour 1960, 
modifié par le Sénat dans sa troisième lecture (renvoyé à 
la commission des finances). 


N° 860 (1). — Rapport de M. Marc Jacquet, au nom de la commis- 
sion des finances, sur le projet de loi de finances rectificative 
pour 1960, modifié par le Sénat dans sa troisième lecture. 


IL — Diffusés durant l’intersession. 


N° 838 (le 27 juillet 1960). — Projet de loi relatif à l'intégration dans 
certains corps et administrations de l'Etat des inspecteurs 
généraux et inspecteurs de la France d’outre-mer (renvoyé à 


la commission des lois constitutionnelles). 


N° 850 (le 28 juillet 1960). — Proposition de loi de M. Chander- 
nagor tendant à compléter l’article 32 de la loi du 1°" septem- 
bre 1948 modifiée (renvoyée à la commission des lois consti- 
tutionnelles). 


N° 854. — Proposition de loi de M. Muller tendant à étendre les dis- 
positions de l’article L. 356 du code de la sécurité sociale 
concernant l’attribution de la majoration pour tierce personne 
aux pensionnés ayant dépassé l’âge de soixante-cinq ans 
(renvoyée à la commission des affaires culturelles). 


N° 858. — Proposition de loi de M. Raymond Boisdé tendant à réta- 
blir une instance consultative auprès du ministre des finances 
et des affaires éeonomiques ainsi que du secrétaire d'Etat 
au commerce intérieur (renvoyée à la commission de la pro- 
duction). 





(1) Tirage restreint. 





N° 846 (le 2 août 1960). — Proposition de loi de M. de Broglie ten- 
dant à instituer une déclaration obligatoire de idence 
(renvoyée à la commission des lois constitutionnelles). 


N° 848. — Proposition de loi de M. Paquet tendant à modifier 
l’article 32 du décret du 30 septembre 1953 réglant les rap- 
ports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne les baux 
= spa (renvoyée à la commission des lois conStitution- 
nelles), 


N° 851. — Proposition de loi de M. Pinoteau tendant à permettre la 
promotion dans l’honorariat des officiers de réserve qui n’ont 
pu l'être du fait des événements de guerre de 1939 à 1945 
(renvoyée à la commission de la défense nationale). 


N° 852. — Proposition de loi de M. Gabelle tendant à compléter 
l’article 4 de l’ordonnance du 19 octobre 1945 relatif tif à l’assu- 
mu vieillesse (renvoyée à la commission des affaires cultu- 
relles),. 


N° 857 (le 3 août 1960). — Proposition de loi de M. Yrissou tendant 
à modifier les articles 318 et 321 du code général des impôts 
relatifs aux distillations effectuées par les bouilleurs de 
a ou + bad leur compte (renvoyée à la commission des 
inances). 


N° 849 (le 4 août 1960). — Proposition de loi de M. Davoust tendant 
à modifier l’article 154 du code général des impôts relatif 
à la déduction du salaire du conjoint pour la détermination 
des bénéfices industriels et commerciaux et des bénéfices 
des professions non commerciales (renvoyée à la commission 
des finances). 


N° 845 (le 5 août 1960). — Proposition de loi de Mile Mare-Made- 
leine Dienesch relative à la validation des services gccomplis 
par des assistants ou assistantes de service social dans des 
services sociaux privés transformés en services sociaux publics 
ou dans des services sociaux privés suppléant des services 
ones publics (renvoyée à la commission des affaires cultu- 
relles). 


N° 853. — Proposition de loi de M. de Gracia tendant à créer un 
ordre des experts comptables et une compagnie nationale des 
comptables agréés (renvoyée à la commission de la production). 


816 (le 23 août 1960). — Rapport de M. Rombeaut, au nom de 
la commission des affaires culturelles, sur la proposition de 
loi tendant à accorder le bénéfice de la législation sur les 
accidents du travail aux membres bénévoles des organismes 
sociaux et professionnels. 


N° 847. — Proposition de loi de M. Jean-Paul Pale#ski tendant 
à instituer des sociétés civiles professionnelles (renvoyée à 
la commission des lois constitutionnelles). 


N° 856 (le 13 septembre 1960). — Proposition de loi de M. Le 
Montagner tendant à compléter l’article 114 du code des 
pensions civiles et militaires et à permettre la prise en 
charge, pour la liquidation des retraites, des services accom- 
plis dans l’administration des chemins de fer de l'Etat (ren- 
voyée à la commission des affaires culturelles). 


828 (le 23 septembre 1960). — Rapport de M. Becker, au nom 
de la commission des affaires culturelles, sur la proposition 
de loi tendant à modifier les dates du début et de la fin des 
grandes vacances scolaires dans les enseignements du pre- 
mier et du deuxième degré. 


N° 855 (le 29 septembre 1960). — Proposition de M. Dolez tendant 
à modifier l’article 22 de l’ordonnance du 22 février 1945 et 
l'article 16 de la loi du 16 avril 1946 en vue d’assurer la 
réintégration dans l’entreprise des représentants du personnel 
licenciés sans le respect des formalités légales (renvoyée à 
la commission des affaires culturelles). 


N° 866, — Projet de loi de finances pour 1961 (renvoyé à la 
commission des finances). 


N°: 


III. — Distribués ce jour 


N° 862. — Projet de loi relatif à la constitution de l’état civil des 
Français des départements algériens et des départements 
des Oasis et de la Saoura qui ont conservé leur statut per- 
sonnel israélite, et à leur accession au statut civil de droit 
commun (renvoyé à la commission des lois constitutionnelles), 


N° 863. — Projet de loi modifiant les articles 815, 832 et 866 du 
code civil, les articles 807 et 808 du code rural et certaines 
dispositions fiscales (renvoyé à la commission des lois consti- 
tutionnelles). 





Documents budgétaires diffusés durant l'intersession. 





Le 17 août 1960. — Budget des services civils en Algérie pour 
1961 : 


Annexe { au projet de loi portant fixation des crédits ouverts 
aux services civils en Algérie pour 1961 et des voies et moyens 
qui leur sont applicables. — Services votés (1) (renvoyé à 
la commission des finances). 


Le 26 août 1960. — Projet de loi de finances pour 1961: 


Annexe IL — Mesures nouvelles : Services du Premier ministre. 
IL — Direction des Journaux (1) (renvoyé à la 
commission des finances). 
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Projet de loi de finances pour 1961 : Projet de loi de finances pour 1961 : 
Annexe II. — Mesures nouvelles : Services du Premier ministre. Annexe IL — Mesures nouvelles: Monnaies et médailles (1) 
VI — Service de documentation extérieure et de contre- (renvoyé à la commission des finances). 
espionnage (1) (renvoyé à la commission des finances). 
P £ y : s Le 22 septembre 1960. — Projet de loi de finances pour 1961 : 
Le 2 septembre 1961. — Projet de loi de finances pour 1961: Annexe IL — Mesures nouvelles: Armées. — Service des 
Annexe II. — Mesures nouvelles : Services du Premier ministre. poudres (1) (renvoyé à la commission des finances). 
VIL — Groupement des contrôles radioélectriques (1) (ren- d . . 
voyé à la commission des finances). Projet de loi de finances pour 1961 : 
" F . . Annexe II. — Mesures nouvelles : Finances et affaires écono. 
Le 7 septembre 1961. — Projet de loi de finances pour 1961: miques. III — Affaires économiques (1) (renvoyé à la com- 
Annexe IL -- Mesures nouvelles : Anciens combattants et victi- mission des finances). 


mes de guerre (1) (renvoyé à la commission des finances). 


Projet de loi de finances pour 1961 : 

Annexe [I — Mesures nouvelles : Légion d'honneur. — Ordre 

de la Libération (1) (renvoyé à la commission des finances). 
Projet de loi de finances pour 1961 : 

Annexe IL — Mesures nouvelles : Services du Premier ministre. 
V. — Etat-major général de la défense nationale (1) (renvoyé 
à la commission des finances). 

Le 9 septembre 1960. — Projet de loi de finances pour 1961: 

Annexe II. —— Mesures nouvelles : Finances et affaires économi- 
ques. IV. — Commissariat général du plan d'équipement et de 
la productivité (1) ‘renvoyé à la commission des finances). 

Le 14 septembre 1960. — Projet de loi de finances pour 1961: 

Annexe IL — Mesures nouvelles : Construction (1) (renvoyé à 
la commission des finances). 

Le 17 septembre 1960, — Projet de loi de finances pour 1961: 

Annexe II. — Mesures nouvelles : Santé publique et population (1) 
(renvoyé à la commission des finances). 

Projet de loi de finances pour 1961 : 

Annexe II. — Mesures nouvelles : Fonds de régularisation et 
d'orientation des marchés agricoles (1) (renvoyé à la commis- 
sion des finances). 

Projet de loi de finances pour 1961 : 

Annexe 1I. — Mesures nouvelles : Travail (1) (renvoyé à la com- 
mission des finances). 

Le 19 septembre 1960 — Projet de loi de finances pour 1961 : 

Annexe 1L — Mesures nouvelles : Affaires étrangères (1) (ren- 
voyé à la commission des finances). 

Projet de loi de finances pour 1961 : 

Annexe Il — Mesures nouvelles : Imprimerie nationale (1) 

(renvoyé à la commission des finances). 
Projet de loi de finances pour 1961 : 

Annexe IL — Mesures nouvelles : Prestations sociales agri- 
coles (1) (renvoyé à la commission des finances). 

Le 20 septembre 1960. — Projet de loi de finances pour 1961 : 


Annexe IL — Mesures nouvelles : Services du Premier ministre. 
X. — Départements et territoires d'outre-mer (1) (renvoyé à 
la commission des finances). 


Projet de loi de finances pour 1961 : 


Annexe L — Services votés: Services du Premier ministre. 
XI — Conseil économique et social (dépenses ordinaires (1) 
(renvoyé à la commission des finances). 


Projet de loi de finances pour 1961 : 


Annexe IL. — Mesures nouvelles : Services du Premier ministre. 
L — Services généraux (1) (renvoyé à la commission des 
finances). 


Projet de loi de finances pour 1961 : 
Annexe IL — Mesures nouvelles : Sahara (1) (renvoyé à la com- 
mission des finances). ; 
Le 21 septembre 1960, — Projet de loi de finances pour 1961: 
Annexe II —— Mesures nouvelles : Travaux publics et trans- 
ports. III — Marine marchande (1) (renvoyé à la commission 
des finances). 
Projet de loi de finances pour 1961 : 
Annexe II. — Mesures nouvelles : Services du Premier ministre. 
XL — Conseil économique et social (dépenses ordinaires) (1) 
(renvoyé à la commission des finances). 


Proiet de loi de finances pour 1961 : 


Annexe II. — Mesures nouvelles : Services du Premier ministre. 
VIIL — Administration provisoire des services de la France 
d'outre-mer (1) (renvoyé à la commission des finances). 


Projet de loi de finances pour 1961 : 


Annexe [1 — Mesures nouvelles : Services du Premier ministre. 
IL, — Information (1) (renvoyé à la commission des finances). 





Le 23 septembre 1960. — Projet de loi de finances pour 1961 : 


Annexe IL —— Mesures nouvelles : Affaires culturelles (1) (ren- 
voyé à la commission des finances). 


Projet de loi de finances pour 1961 : 


Annexe II. — Mesures nouvelles : Industrie (1) (renvoyé à la 
commission des finances). 


Projet de loi de finances pour 1961 : 
‘Annexe IL — Mesures nouvelles : Justice (1) (renvoyé à la com- 
mission des finances). 
Projet de loi de finances pour 1961 : 


Annexe IL — Mesures nouvelles : Services du Premier ministre, 
IX. — Relations avec les Etats de la Communauté. Relations 
avec les Etats du Cameroun et du Togo (ancien « Aide: et 
coopération ») (1) (renvoyé à la commission des finances). 


Projet de loi de finances pour 1961 : 


Annexe II. — Mesures nouvelles : Travaux publics et transports, 
IL — Aviation civile et commerciale (1) (renvoyé à la com- 
mission des finances). 


Le 26 septembre 1960. — Projet de loi de finances pour 1961: 

Annexe II. — Mesures nouvelles. — Armées. — Air (1). (ren- 
voyé à la commission des finances). 

Projet de loi de finances pour 1961: 

Annexe H. — Mesures nouvelles : Armées. — Service des 

essences (1) (renvoyé à la commission des finances). 
Projet de loi de finances pour 1961: 

Annexe II. — Mesures nouvelles : Finances et affaires écono- 
miques. — II. — Services financiers (1) (renvoyé à la com- 
mission des finances). 

Projet de loi de finances pour 1961: 


Annexe II. — Mesures nouvelles : Intérieur (1) (renvoyé à la 
commission des finances). 


Projet de loi de finances pour 1961 : 
Annexe II. — Mesures nouvelles : Services du Premier ministre. 
— LL — Secrétariat général pour les affaires algériennes (1) 
(renvoyé à la commission des finances). 
Projet de loi de finances pour 1961: 
Annexe II. — Mesures nouvelles : Travaux publics et transports. 
— Travaux publics et transports (1) (renvoyé à la com- 
mission des finances). 
Le 28 septembre 1960. — Projet de loi de finances pour 1961: 
Annexe II. — Mesures nouvelles: Agriculture (1) (renvoyé à 
la commission des finances). 
Projet de loi de finances pour 1961: 
Annexe II — Mesures nouvelles : Education nationale (1) (ren- 
voyé à la commission des finances). 


Projet de loi de finances pour 1961: 


Annexe II. — Mesures nouvelles : Postes et télécommunications. 
Caisse nationale d'épargne (1) (renvoyé à la commission des 
finances). 


Projet de loi de finances pour 1961: 
Annexe IL — Mesures nouvelles : Armées. Guerre (1) (renvoyé 
à la commission des finances). 
Projet de loi de finances pour 1961 : 
Annexe II. — Mesures nouvelles : Armées. Section marine (1) 
(renvoyé à la commission des finances). 
Projet de loi de finances pour 1961: 
Annexe IL — Mesures nouvelles : Armées, section commune 
(services communs) (1) (renvoyé à la commission des finances). 
Projet de loi de finances pour 1961: 
Annexe II. — Mesures nouvelles : Armées, section commune, 
affaires d'outre-mer (1) (renvoyé à la commission des finances). 
Projet de loi de finances pour 1961 : 


Annexe, — Comptes spéciaux du Trésor (1) (renvoyé à la commis- 
sion des finances). 
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Projet de loi de finances pour 1961: 


Evaluation des voies et moyens (1) (renvoyé à la commission 
des finances). 


Le 30 septembre 1960. — Projet de loi de finances pour 1961 : 


Rapport économique et financier (1) (renvoyé à la commission 
des finances). 


Projet de loi de finances pour 1961: 


Annexe IL — Mesures nouvelles : Finances et affaires écono- 
miques. — I. Charges communes (1) (renvoyé à la commission 
des finances). 


Projet de loi de finances pour 1961: 


Annexe au rapport économique et financier. — Comptes pré- 
visionnels de la nation pour 1960 et principales hypothèses 
économiques pour 1961 (1) (renvoyé à la commission des 


finances). 
Le 1°" octobre 1960. — Projet de loi de finances pour 1961: 
Annexe au rapport économique et financier. — Rapport sur 


les comptes de la nation de l’année 1959 (1) (renvoyé à la 
commission des finances). 


Projet de loi de finances pour 1961: 


Annexe. — Sixième rapport du conseil de direction du fonds 
de développement économique et social (1) (renvoyé à la 
commission des finances). 





Listes des membres des groupes. 





GROUPE DE L'UNION POUR LA NOUVELLE RÉPUBLIQUE 
(199 membres.) 


MM. Albrand, Becker, Becue, Mohamed Bédrédine, Bégué, 
Mohamed Bekri, Slimane Belabed, François-Bénard, khelil Benhalla, 
de Bénouville, Cheikh Benssedick, Bérard, Bernasconi, Robert Besson, 
Bignon, Bisson, Boinvilliers, Bord, Borocco, Boscher, Bouchet, Boudet, 
Belaïid Bouhadjera, Boulet, Boulin, Georges Bourgeois, Bourgoin, 
Bourgund, Bourriquet, Ahmed Boutalbi, Bricout, Briot, Henri Buot, 
Gilbert Buron, Cachat, Calméjane, Camino, Carous, Carter, Cata- 
lifaud, Chaban-Delmas, Chapalain, Charié, Charret, Mohamed Saïd 
Cheikh, Clément, Clerget, Clermontel, Collette, Comte-Offenbach, 
Coumaros, Dalbos, Damette, Danilo, Marcel Dassault, Degraeve, 

. Deliaune, Mustapha, Deramchi, Mme Marcelle Devaud, MM. Diet, 
Dreyfous-Ducas, Dronne, Drouot-L’Hermine, Duflot, Dumas, Durbet, 
Dusseaulx, Duterne, Duvillard, Falala, Fanton, Filliol, Fouques-Duparc, 
Fric, Frys, Gamel, Garnier, Garraud, Godefroy, Hassan Gouled, de 
Gracia, Jean-Marie Grenier, Grussenmeyer, Ali Guettaf, Guillon, 
Habib-Deloncle, Noureddine Hassani, Hauret, Hostache, Saïd Ibrahim, 
Mohamed Ihaddaden, Marc Jacquet, Jacson, Jamot, Janvier, Jarrot, 
Jouhanneau, Karcher, de Kervéguen, Labbé, La Combe, Lapeyrusse, 
Laudrin, Laurelli, Laurin, Lavigne, Le Bault de La Morinière, 
Lecocq, Le Douarec, René Leduc, Lemaire, Lepidi, Le Tac, Le 
Theule, Liogier, Liquard, Lopez, Luciani, Lurie, Maillot, Mainguy, 
de La Malène, Ali Mallem, Malleville, Marcenet, Marchetti, Mille Mar- 
tinache, MM. Maziol, Mazo, Bezzeghoud Mekki, Mirguet, Missoffe, 
Max Montagne, Moore, Moras, Morisse, Abbès Moulessehoul, Moulin, 
Nader, Neuvwirth, Noiret, Nou, Nungesser, Jean-Paul Palewski, Pas- 
quini, Peretti, Joseph Perrin, Peyrefitte, Peyret, Peytel, Pezé, Plazanet, 
de Poulpiquet, Poutier, Profichet, Quentier, Radius, Raphaël-Leygues, 
Réthoré, Rey, René Ribière, Richards, Rivain, Roques, Roth, Roul- 
land, Rousseau, Roux, Ruais, Sagette, Brahim Sahnouni, de Sainte- 
Marie, Salado, Sammarcelli, Jacques Sanglier, Sanson, Santoni, Sara- 
zin, Schmittlein, Sicard, Jean Taittinger, Teisseire, Thorailler, Toma- 
sini, Touret, Toutain, Valabrègue, Van der Meersch, Vanier, Vas- 
chetti, Vendroux, Viallet, Vidal, Villedieu, Jean Vitel, Voisin, Wagner, 
Weinman, Ziller. 


Le président du groupe, 
SCHMITTLEIN. 


Apparentés aux termes de l’article 19 du règlement. 
(16 membres.) 


MM. Ali Bendielida, Abdelmadjid Benhacine, Chavanne, Ehm, 
Escudier, Henri Fabre, Hoguet, Diillali Kaddari, Sadok Khorsi, Mari- 
det, Millot, Mocquiaux, Perrot, Roustan, Ali Saadi, Berrezoug Saïdi. 


GROUPE DES INDÉPENDANTS ET PAYSANS D'ACTION SOCIALE 
(113 membres.) 


MM. Jean-Albert Sorel, Alliot. Anthonioz, Baudis, Baylot, André 
Bégouin, Jean Bénard, Benalia Benelkadi, Bergasse, Bettencourt, 
Raymond Boisdé, Boscary-Monsservin, Bouillol, Bourne, Bréchard, 
de Broglie, Cailiemer, de Carville, ‘Chamant, Chareyre, Charvet, 
Chopin, Colinet, Collomb, Colonna ‘d’Anfriani, Coulon, Pierre Cour 








rant, Crouan, Crucis, Debray, Delachenal, Bertrand Denis, Devèze, 
Dixmier, Doublet, Dufour, Durand, Faulquier, Jacques Féron, Pierre 
Ferri, Feuillard, Fouchier, François- Valentin, Frédéric-Dupont, Ful- 
chiron, Maklouf Gahlam, Gavani, Godonnèche, de Grandmaison, 
Grasset- Morel, Grèverie, ’Guillain, Antoine Guitton, du Halgouët, 
Hanin, Hémain, Hénault, Michel Jacquet, Jap Jarrosson, Jouault, 
Joyon, Junot, Kir Lacaze, de Lacoste-Lareymondie, Jean Lainé, Lalle, 
Jean Le Duc. Lefèvre d’Ormesson, Legaret, Legendre, Le Montagner, 
Le Pen, Le Roy Ladurie, Lombard, Hafid Maloum, Marcellin, Mariotte, 
Mignot, Mondon, Motte, Moynet, Orrion, Paquet, François Perrin, 
Perus, Pianta, Pinoteau, Pinvidic, Poudevigne, Quinson, Paul Rey- 
naud, Ripert, Robichon Roche-Defrance, Roclore, Rousselot, Salle- 
nave, Salliard du Rivault, de Sesmaisons, Sourbet, Sy, Tardieu, Terré, 
Trébosc, Tremolet de Villers, Jean Turc, Turroques, Philippe Vayron, 
de Villeneuve, Pierre Vitter, Yrissou. 

Le président du groupe, 

BERGASSE. 


Apparentés aux termes de l’article 19 du règlement. 
(8 membres.) 


MM. d’Aillières, Brugerolles, Dalainzy, Delaporte, Deshors, Duchesne, 
Fraissinet, Weber. 


GROUPE DES RÉPUBLICAINS POPULAIRES ET DU CENTRE DÉMOCRATIQUE 
(52 membres.) 


Mme Ayme de La Chevrelière, MM. Barniaudy, Noël Barrot, Blin, 
Christian Bonnet. Bosson, Burlot, Cassez, Charpentier, Chazelle, 
Paul Coste-Floret, Coudray, Davoust, Delemontex, Devemy, Mle Die- 
nesch, MM. Diligent, Dolez, Dorey, Dubuis, Dutheil, Fourmond, 
Fréville, Pierre Gabelle, Halbout, Ihuel, Jaillon, Lambert, Laurent, 
Le Guen, Lenormand, Lux, Mahias, Meck, Méhaignerie, Louis 
Michaud, Oopa, Orvoën, Pflimlin, Philippe, Rault, Raymond-Clergue, 
Rieunaud, Rombeaut, Robert Schuman, Maurice Schumann, Seitlinger, 
Simonnet, Edouard Thibault, Thomas, Trellu, Ulrich. 


Le président du groupe, 
BOSSON. 


Apparentés aux termes de l’article 19 du règlement. 
(6 membres.) 


MM. Commenay, Delrez, Domenech, Kuntz, Félix Mayer, Joseph 
Rivière. 


GROUPE SOCIALISTE 
(41 membres.) 


MM. Raoul Bayou, Paul Béchard, Pierre Bourgeois, Boutard, Cas- 
sagne, Chandernagor, Arthur Conte, Darchicourt, Darras, Dejean, 
Derancy, Denvers, Duchâteau, Dumortier, Durroux, Just Evrard, 
Forest, Gernez, Lacroix, Tony Larue, Francis Leenhardt, Max Lejeune, 
Longequeue, Mazurier, Guy Mollet, Pierre Monnerville, Montalat, 
Eugène Montel, Muller, Padovani, Pavot, Pic, Charles Privat, Privet, 
Regaudie, Schaffner, René Schmitt, Francis Vals, Var, Emmanuel 
Very, Widenlocher. 

Le président du groupe, 
FRANCIS LEENHARDT, 


Apparentés aux termes de l’article 19 du règlement. 
(4 membres.) 


MM. AI Sid Boubakeur, Deschizeaux, Mercier, Poignant. 


GROUPE DE L'ENTENTE DÉMOCRATIQUE 
(37 membres.) 


MM. Beauguitte, Billères, Georges Bonnet, Bourdellès, Brocas, 
Caillaud, Chapuis, Chauvet, Clamens, Jean-Paul David, Mme Delabie, 
MM. Delesalle, Desouches, Dieras, Douzans, Ducos, Guy Ebrard, 
Maurice Faure, Félix Gaillard, Gauthier, Hersant, Juskiewenski, 
Longuet, Médecin, Rémy Montagne, de Montesquiou, Palmero, Eugène- 
Claudius Petit, de Pierrebourg, Pillet, René Pleven, Renouard, Rossi, 
Sablé, Szigeti, Mme Thome-Patenôtre, M. Voilquin. 


Le président du groupe, 
MÉDECIN. 


Apparentés aux termes de l’article 19 du règlement. 
(5 membres.) 


MM. Mohamed Barboucha, Mohamed Boulsane, Cerneau, Abdelbaki 
Chibi, Jean Valentin. 
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GROUPE DE L’UNITÉ DE LA RÉPUBLIQUE 
(31 membres.) 


MM. Abdesselam, Agha-Mir, Arnulf, Pascal Arrighi, Ouali Azem, 
Baouya, Biaggi, Saïd Boualam, Hachmi Boudjedir, Canat, Henri 
Colonna, Deviq, Yvon Grasset, Ahcène loualalen, Mourad Kaouah, 
Laffin, Mohmed Laradji, Lauriol, Legroux, Marçais, Marquaire, Kad- 
dour Messaoudi, Molinet, Pigeot, Portolano, Puech-Samson, Renucci, 
Abdallah Tebib, Thomazo, Vignau, Vinciguerra. 


Le président du groupe, 
PORTOLANO. 


LISTE DES DÉPUTÉS N’APPARTENANT À AUCUN GROUPE 
(40) 


MM. Alduy, Robert Ballanger, Battesti, Beraudier, Djelloul Ber- 
rouaine, Georges Bidault, Billoux, Mlle Kheira Bouabsa, MM. Mohamed 
Boudi, Brice Cance, Catayée, Cathala, Cermolacce, Césaire, Chelha, 
Delbecque, Ernest Denis, Ahmed Djebbour, Mohamed Djouini, Fer- 
nand Grenier, Guthmuller, Heuillard, Mme Rebiha Khebtani, MM. Laf- 
font, Lagaillarde, Lebas, Lolive, André Marie, Miriot, Moatti, Nilès, 
Picard, Waldeck Rochet, Royer, Cherif Sid Cara, Seuchal, Maurice 
Thorez, Pierre Villon, Mohamed Zeghouf. 





Modifications aux listes des membres des groupes. 





GROUPE DE L'UNION POUR LA NOUVELLE RÉPUBLIQUE 


(199 membres au lieu de 198.) 


Ajouter les noms de MM. Cheikh Benssedick et Salado. 
Supprimer le nom de M. Hachmi Boudjedir. 


GROUPE DES RÉPUBLICAINS POPULAIRES 
ET DU CENTRE DEMOCRATIQUE 


(52 membres au lieu de 51.) 


Ajouter le nom de M. Oopa. 


GROUPE DE L’UNITÉ DE LA RÉPUBLIQUE 


(31 membres.) 


Ajouter le nom de M. Hachmi Boudiedir. 
Supprimer le nom de M. Salado. 


LISTE DES DÉPUTÉS N’APPARTENANT A AUCUN GROUPE 


(40 membres au lieu de 42.) 


Supprimer les noms de MM. Cheikh Benssedick et Oopa. 





Convocations de commissions. 





La séance de la commission de la défense nationale et des forces 
armées, suspendue le mardi 27 septembre, sera reprise le lundi 
3 octobre 1960, à quatorze heures trente (salle Colbert) : 


Suite de la discussion générale du projet de loi de programme 
militaire. s 

Audition des chefs d'état-major des armées de terre, de l’air et 
de la marine. 


La séance de la commission de la défense nationale et des forces 
armées suspendue le lundi 3 octobre 1960, sera reprise le mardi 
4 octobre 1960, à dix-sept heures trente (salle Colbert) : 


L — A dix-sept heures trente: audition du général Valluy. 
IL — A vingt et une heures: audition du général Gallois. 


La suite de la discussion générale du projet de loi sera pour- 
suivie le mercredi 5 octobre 1960, à dix heures. 


La commission spéciale chargée d'examiner la proposition de loi 
portant réforme de la fiscalité par la taxation des produits éner- 
gétiques (n° 282) se réunira le mercredi 5 octobre 1960, à quinze 
heures (local n° 264) : 


Audition des représentants de la fédération des transports rou- 
tiers. 








Annulation de convocation de commission. 





La réunion de la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République prévue 
pour le lundi 3 octobre 1960, à dix heures et à quinze heures, est 
annulée, 





Réunion de commission du mardi 4 octobre 1960. 





Commission de la défense nationale, à dix-sept heures trente et à 
vingt et une heures. — Local: salle Colbert. 








SENAT 


1'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mardi 4 octobre 1960. 





A quinze heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 


Fixation de l’ordre du jour. 





Documents mis en distribution le mardi 4 octobre 1960. 





N° 293 (1959-1960). — Proposition de loi de M. André Armengaud 
tendant à faciliter la reconversion professionnelle des Français 
rapatriés (Extrême-Orient, Proche-Orient, Tunisie, Maroc, etc.) 
en leur octroyant le bénéfice des dispositions sur le reclasse- 
ment des handicapés physiques et l’emploi obligatoire des muti- 
lés de guerre (renvoyée à la commission des affaires sociales). 


N° 304 (1959-1960). — Proposition de loi de M. André Armengaud sur 
les marques de fabrique et de commerce (renvoyée à la com- 
mission des lois). 


N° 307 (1959-1960). — Proposition de loi de M. Léon Jozeau-Marigné 
tendant à modifier la loi du 29 janvier 1831 en ce qui concerne 
la prescription des créances de l’Etat et des collectivités publi- 
ques (renvoyée à la commission des lois). 


N° 335 (1959-1960). — Rapport de M. Martial Brousse (au nom de la 
commission des affaires sociales) sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif aux assurances maladie, inva- 
lidité et maternité des exploitants agricoles et des membres 
non salariés de leur famille. 


N° 1 (1960-1961). — Projet de loi relatif à la cessation des paiements 
des sociétés coopératives agricoles et des unions de coopératives 
agricoles (renvoyé à la commission des lois). 


N° 2 (1960-1961). — Projet de loi concernant la situation des adminis- 
trateurs civils de l’admunistration centrale de l’air (renvoyé à la 
commission des lois). 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 


(direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 26 septembre au 1°" octobre 1960 : 


IL. — Notes et études documentaires. 


N° 2699. — Documents sur le désarmement. — Conférence du 
comité des dix puissances sur le désarmement (Genève, 
7 juin-28 juin 1960). 2° session. — Deuxième fasci- 
ARE CTP ES CASE: 4 NF. 

N° 2703. — Constitution du Pakistan (27 octobre 1959). 
Complément au n° 2478 des Notes et études 
A Ne pee oi 1,20 NF. 


Abonnement : six mois, 57,50 NF ; un an, 108 NF. 
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II. — Chronologie internationale, 
(Supplément bi-mensuel aux « Notes et études documentaires ».) 


N° 15 du 1°’ au 15 août 1960. 
Le PR... 15-155 . 1,20 NF. 
Abonnement : un an (vingt-quatre numéros), 23 NF. 


III. — Articles et documents. 
(Bulletin d’informations et de presse internationale.) 


N° 01002. — 1. Problèmes d'actualité. — Le discours de M. Khroucht- 
chev à l’Assemblée générale de l’O. N. U. (23 sep- 


tembre 1960). 

2. Faits et opinions. — Problèmes sociaux : La santé 
publique en Europe. — Un débat international 
sur la condition de la femme. — La protection 
de la jeunesse en République fédérale d’Alle- 
magne : 1 — A propos d’une rencoritre euro- 
péenne. — II. — La jeunesse salariée. 


N° 01003. — 1. Problèmes d'actualité. — Le discours de M. Ham- 
marskjoeld à l’Assemblée générale de l'O. N. U. 
(26 septembre 1960). 

2. Faits et opinions. — Orient-Occident : La Yougo- 
slavie et les pays afro-asiatiques. — L'élite intel- 
lectuelle en Asie méridionale : L — Birmanie. — 
II. — Inde. — Le nationälisme asiatique et la 
guerre froide. 

N° 01004. — 1. Le discours de M. Mac Millan à l’Assemblée générale 
de l'O. N. U. (29 septembre 1960) 

2. Textes du jour. — Communiqué sino-guinéen publié 
au cours de la visite de M. Sekou Touré, président 
de la République de Guinée (Pékin, 13 septembre 


1960). 

3. Faits et opinions. — Tchécoslovaquie : Le troisième 
plan quinquennal et l'élévation du niveau de 
vie. — Le commerce extérieur, facteur de paix. — 
La progression du mouvement touristique. — Le 
régime de la sécurité sociale, — La baisse du taux 
d’accroissement de la population. 


EN ORES.. 2750 see 0,75 NF. 


Abonnement : six mois (soixante-quinze numéros), 42 NF; un an 
(cent cinquante numéros), 78 NF. 


IV. — Chroniques étrangères. 


(Bulletins mensuels d’information sur: Allemagne, Etats-Unis, 
Espagne, Grande-Bretagne, Italie, U. R. S. S.) 


N° 192. — Allemagne : Les entretiens germano-soviétiques de Bonn. 
— Les problèmes de la défense en République fédé- 
rale. — Le 9° plenum du S. E. D. (Allemagne orientale). 


N° 232. — Italie: Entretiens européens. — Le nouveau gouverne- 
ment Fanfani devant les chambres. 
LR CR. sims soatosse 0,70 NF. 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères » : six mois, 
4 NF ; un an, 7 NF. 

Abonnement à l’ensemble des six bulletins: six mois, 20,50 NF; 
un an, 39 NF, 


V. — Problèmes économiques. 


Publiés en collaboration avec l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


1. Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère. 
2. Notes rapides sur la situation économique. — Marchés 
mondiaux. — Conjoncture étrangère. 
N° 665 du 27 septembre 1960 : 
Parmi les articles publiés : 
Le crépuscule de l’étalon de change-or. 5 
La baisse des prix du pétrole au Moyen-Orient. | 
L’Inde et la Chine : développement comparé (1'° partie). 
L'économie hongroise en 1959. 
Notes rapides sur : 
Marché des frets. 
Transports. 
Marchés des matières premières. 


Europe orientale. 
Le numéro....... votes ve 0,70 NF. 


Abonnement : six mois (vingt-six numéros), 18 NF ; un an (cinquante- 
deux numéros), 33 NF. 


VI. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


N° 643 du 1°" octobre 1960. — A la rubrique « Variétés statistiques » : 
Livraisons de bois de papeterie et de mine. 


LS IR Trieste ree Re ne 
Abonnement : un an (cinquante-deux numéros), 16 NF, 





VII. — Bulletin statistique du ministère de la construction (mensuel), 
Numéro spécial : 


Statistiques des permis de construire (récapitulation des années 
1958 et 1959). 
Logements autorisés : 
Pièces et surfaces habitables. 
Par secteur de la construction. 
Selon le nombre de pièces. 
Selon le type de construction. 
Selon la catégorie de construction. 
Selon la taille des permis. 
Permis de construire selon la destination de la construction. 
Ce bulletin n’est pas vendu au numéro. 


Abonnement : un an, 50 NF, 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 146, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 0,25 NF), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord - Byron, 
Paris (8°). 





+ ® + 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


a 





Avis relatif au tirage 
de la trente-quatrième tranche de la loterie nationale 1960. 





Le tirage de la trente-quatrième tranche de la loterie nationale 
_ 2 lieu le mercredi 5 octobre 1960, à 20 h 30, en présence 
u public 





Avis de recrutement d'aides-opérateurs mécanographes 
à l'institut national de la statistique et des études économiques. 





Un recrutement de neuf aides-opérateurs mécanographes à l'institut 
national de la statistique et des études économiques aura lieu au 
cours du deuxième semestre 1960. 

Les candidats doivent être âgés de dix-huit ans au moins ét de 
trente ans au plus. 

La clôture des inscriptions aura lieu le 31 octobre 1960. 

Les demandes de renseignements doivent être adressées à la 
direction générale de l'institut national de la statistique et des études 
économiques, 29, quai Branly, à Paris (7°). 





Avis de recrutement de perforeurs vérifieurs 
à l'institut national de la statistique et des études économiques. 





Un recrutement de dix-sept perforeurs vérifieurs à l'institut 
national de la statistique et des études économiques aura lieu au 
cours du deuxième semestre 1960. 

Les candidats doivent être âgés de dix-sept ans au moins et de 
vingt-quatre ans au plus au 1°’ janvier 1960. 

La clôture des inscriptions aura lieu fe 31 octobre 1960. 

Les demandes de renseignements doivent être adressées à la 
direction générale de l'institut national de la statistique et des études 
économiques, 29, quai Branly, à Paris (7°). 





Avis de recrutement d‘'agents de service, 
à l'institut national de la statistique et des études économiques. 





Un agent de service sera recruté à l'institut national de la statis- 
tique et des études économiques au cours du deuxième semestre 1960, 

Les candidats doivent être âgés de dix-sept ans au moins et de 
quarante ans au plus. 

La clôture des inscriptions aura lieu le 31 octobre 1960. 

Les demandes de renseignements doivent être adressées à la 
direction générale de l'institut national de la statistique et des études 
économiques, 29, quai Branly, à Paris (7°). 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de Finlande. 





Les importateurs sont informés que, durant année 1960, les 
autorités françaises délivreront sans limitation quantitative des 


autorisations d'importation pour les produits originaires et en pro- 


venance de Finlande qui, aux termes des dispositions de l'avis aux 
importateurs publié au Journal officiel du 24 septembre 1960 sont 
libérés sur l'O. E. C. E. ; les procédures appliquées à ces importations 
seront re Tv que "celles prévues à l'égard des pays membres 
de l'O. E. À 





Pop til PIS, SORTE 
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Même page, position Ex 53-11 : 
Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance des Au lieu de : 
pays membres de l’organisation européenne de coopération éco- — — Contenant plus de 15 p. 100 en poids de fibres textiles dis 
nomique, des Etats-Unis et du Canada. continues. 
Lire : 





LIBÉRATION DES ÉCHANGES 





L'avis publié au Journal officiel du 24 septembre 1960, page 8704, 
est rectifié et modifié suivant les indications ci-après : 


Page 8704, paragraphe 1, 6° ligne, au lieu de: «Journal officiel 
des 24 décembre 1960 (p. 821). », lire: « Journal officiel des 
24 janvier 1960 (p. 821)... » ; après le paragraphe 2, insérer le titre : 
« Annexe I] ». 





Page 8705, au lieu de: « Ex 09.10 Poivre. », lire: « Ex 09.04 
Poivre... ». 
Même page, position ex 12-01 : 
Au lieu de : Lire : 
— J, Graines de chènevis. — J. Graines de chènevis. 
— Graines de coton. — K Graines de coton. 
— Graines de sésame. — L. Graines de sésame. 
— P. Autres. — P. Autres. 
Page 8708, position Ex 38-19 : 
Au lieu de : Lire : 
— W. Autres. — Ex W. Autres. 
— — b, Autres. — — b. Autres. 
Même page, position Ex 39-02 : 
Au lieu de: 


— Ex B. Carbures polyvinyliques et leurs copolymères : 
— — Autres que le polystyrène, coloré ou non, ne comportant pas 
addition d’autres matières. 
Lire : 
— Ex B. Carbures polyvinyliques et leurs copolymères : ; 
— — Autres que les produits de polymérisation du styrène, colorés 
ou non, sans addition d’autres matières. 
Page 8711, position 93-06 : 


Au lieu de : 
93.06... 
— Ex A. d'armes de guerre : 
— Parties et pièces détachées. 


Lire : 


Ex 93.06... 
— A. Parties et pièces détachées d'armes de guerre. 


Même page, position ex 93-07 : 
Après : 
— A. Projectiles et munitions de guerre. 
Ajouter : 
— Ex B. Autres projectiles et munitions : 


— — Cartouches chargées : 
— — — b. Avec poudre (dont l'importation est prohibée). 


Même page annexe II, 2. Visas techniques, B. ministère de l’indus- 
trie, direction des industries chimiques, position 15-07 Ac, au lieu 
de : « Huile d’orticica », lire: « Huile d'’oiticica ». 


Page 8713, 2‘ colonne, 4. Produits originaires de Hong-Kong : 
Remplacer tout le dispositif : 


Ex 39-07. Ouvrages en matières des numéros 39-01 à 39-06 inclus : 
Ex C. Autres : 

Ex a. Obtenues par moulage de granulés, poudres ou autres 

formes visées à la note LE b du chapitre : 

— — — En matières thermoplastiques : 

— —.— — En polyéthylène. 

— — Autrement obtenus : 

— — — En autres matières plastiques : 

— — — — Non stratifiées : 


—_———— Ex f. Articles de conditionnement (sacs, sachets, 
capsules, bouchons, boîtes, etc.) : 

—__——— — — En polyéthylène. 

—_——— — Ex £g. Autres : 

—_———— — Courroies de transmission et courroies transpor- 
teuses. 

—_—— — — Autres : 


= — = en = —— En polyéthylène. 
— — — — Ex h. Stratifiées : 
= ee mm Courroies de transmission et courroies transporteuses. 


Par le dispositif suivant : 


Ex 39-07. Ouvrages en matières des numéros 39-01 à 39-06 inclus : 

— Ex C. Autres : 

— — Obtenus par moulage de granulés, poudres ou autres formes 
à la note III b du chapitre : 

— — à En matières thermoplastiques. 

— — b. Autres. 

— Autrement obtenus : 

— — €. En matières albuminoïdes durcies. 

— — f, g, h. En autres matières plastiques. 





— — Contenant plus de 15 p. 100 de poids de fibres textiles artifi. 
cielles et synthétiques discontinues. 


Même page, position Ex 60-03 : 
Au lieu de: 
— — Ex b. De fibres textiles synthétiques. 
Lire : 
— — b. De fibres textiles synthétiques. 


_t- D -de. 
ver 





Ministère de l'éducation nationale. 


Avis relatif à l'examen du certificat d'études psychotechniques 
(session de 1960). 





Une session du certificat d’études psychotechniques exigé pour 
l'obtention du diplôme d’Etat de psychotechnicien, créé par le 
décret du 13 mars 1953, sera ouverte à partir du 27 octobre 1960, 
er cé que le nombre de demandes d'inscriptions présentées soit 
suffisan 


Les épreuves se dérouleront au Conservatoire national des arts 
et métiers, 292, rue Saint-Martin, Paris (3°), conformément à l'horaire 
indiqué dans la convocation qui sera adressée aux candidats. 


La date des épreuves pratiques et orales sera fixée ultérieurement, 


Les demandes d'inscription devront parvenir à la direction des 
enseignements techniques et professionnels, bureau A 3, 34, rue 
de Châteaudun, Paris (9°), avant le 15 octobre 1960. 


Les candidats admissibles aux épreuves écrites ou aux épreuves 
pratiques en 1959 devront solliciter leur inscription pour les épreuves 
qui leur restent à subir en 1960 


Les pièces suivantes devront être jointes à la demande d'inscription, 
établie sur papier libre : 


Un extrait de casier judiciaire datant de moins de trois mois ; 

Un extrait de l’acte de naissance (sauf pour les bénéficiaires des 
admissibilités acquises à la session de 1959) ; 

Une copie, certifiée conforme, des diplômes ou certificats exi- 
gés pour faire acte de candidature à l’examen (sauf pour les béné- 
ficiaires des admissibilités acquises à la session de 1959) ; 


Un timbre fiscal de 10 NF, montant du droit d'examen. 


Les candidats titulaires du diplôme d'Etat de conseiller d’orien- 
tation professionnelle préciseront, dans leur demande d'inscription, 
s’ils sollicitent, conformément à l’article 5 de l’arrêté du 13 avril 1953, 
la dispense des épreuves écrites et orales portant sur la psychologie 
et sur la biologie et la physiologie. 


Les dispositions de l’article 9 du décret du 2 septembre 1954 
(Journal officiel du 5 septembre 1954) ne sont plus applicables à partir 
de la session de 1960. 


——É" se 





Ministère des travaux publics et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 





1° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l’homologation ministérielle. 





La Société nationale des chemins de fer français a fait part 
à l'administration supérieure de son intention de mettre en vigueur, 
le 15 octobre 1960, un nouvelle édition du tarif international pour 
le transport, par wagon complet, à grande vitesse, des fruits et 
légumes frais en provenance d’Espagne à destination d’autres pays 
européens (Ibériatarif). 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 29 septembre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle une proposition tendant à mettre en 
vigueur un septième a ar au tarif international pour le 
transport par chemin de fer de marchandises C.E. C.A. désignées 
entre l’Allemagne (République fédéraie) et la France, tarif C.E. C.A, 
n° 1333 (édition du 1° août 1959). ; 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le publie 
peut en prendre connaissance. 

(Paris, le 29 septembre 1960.) 
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La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
lhomologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur 
treizième supplément au tarif international pour le transport 
de certaines marchandises entre la France et l'Allemagne (Répu- 
blique fédérale) (édition du 1er août 19591. 
Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 29 septembre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
lYhomologation ministérielle une proposition tendant à mettre en 
vigueur un rectificatif n° 4 au tarif international pour le transport 
des marchandises entre les Etats membres de la Communauté euro- 

e du charbon et de lacier (C.E. C. A., n° 1001). 

Ce document sera déposé dans les gares intéressées au plus 

tard la veille de sa mise en vigueur. 


(Paris, le 29 septembre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
la Société générale des chemins de fer économiques (ligne de 
Pontl'Abbé à Saint-Guénolé), a soumis à l’homologation ministé- 
rielle la proposition de modifier, à partir du 15 novembre 1960, 
le recueil E et le recueil TA comme il est indiqué ci-après : 


L — RECUEIL E 


Barèmes, taxes, allocations et déductions 
prévus dans les tarifs généraux. 


T0. D 06 6 06 © © © 6,8 à € € & 0, 0,6 0,9 ee 0 


Re 0 06 Éd 0 5e 60 0 2 C5 et 0 27e 


F. — Surtaxes à percevoir pour les envois par expédition échan- 
gés entre la Société nationale des chemins de fer français et 
certains chemins de fer secondaires. 


NUMÉRO PRIX 
A PERCEVOIR 


DE PRIX 
NF. 

501 Annexe au chapitre 2 ($ 53-B) des tarifs géné- 
toux (per 200 Miss Se dus 66 Go suest 0,81 
Avec minimum, par expédition, de......... se 0,41 


IL — RECUEIL TA 


Prix fermes et taxes accessoires 
prévus dans les tarifs n°* 100 et 1 à 34. 


Tarir N° 100 
3002 Chapitre 51 ($ D) : 
Pour les envois en provenance de Plobannalec 
À RE pr a 2,23 
Pour les envois en provenance des autres gares 
de la ligne de Pontl’Abbé à Saint-Guénolé 


RÉ PE ph op 3,08 
TARIF N° 2 

3051 Chapitre 51 ($ V-A) (par tonne)..... dpt EE 8 : 3,21 
Tanir N° 3 


3098 Chapitre 51 ($ VI): 
Pour les envois en provenance ou à destina- 
tion de Plobannalec (par tonne).............. 4,41 
Pour les envois en provenance ou à destina- 
tion des autres gares de la ligne de Pont-l’Abbé 


à Saint-Guénolé (par tonne).................. 6,81 
TARIF N° 7 

3275 Chapitre 51 ($ XIII) (par tonné)........... léobass 3,21 
Tartr N° 9 

3571 Chapitre 51 ($ 1) (par tonne).................... 2,83 


Par ailleurs, et conformément aux dispositions de l’article 14 
(1°, b) de son cahier des charges, la Société nationale des che- 
mins de fer français, d'accord avec la Société générale des che- 
mins de fer économiques (ligne de Pont-l’Abbé à Saint-Guénolé), 
informe le public que la suriaxe reprise au numéro de prix 3051 
du recueil TA et figurant au chapitre 52 ($ Il) du tarif n° 2 sera, 
re avis contraire, relevée de 2,21 NF à 3,21 NF à partir de la même 

e. 


(Paris, le 29 septembre 1960.) 








La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur 
l’additif ci-après au tarif international C. E. C. A. n° 1301 pour le 
transport de la houille et du coke de houïille de certaines gares de 
2 République fédérale allemande à destination de certaines gares 
rançaises : 


VINGT ET UNIEME ADDITIF 
D. — TABLEAU DE PRIX 


Ajouter la nouvelle relation ci-après, avec les prix correspondants : 


PARTIE B. — Tableau de prix n° 2, I, houille. 











Velsen 


Grube | Sedan | UAH m7 














(Paris, le 29 septembre 1960.) 





2° Prorogation de conventions tarifaires. 





Conformément à l’article 14 du cahier des charges, la Société 
nationale des chemins de fer français a fait connaître son intention 
de proroger jusqu’au 31 décembre 1961 les dix conventions tari- 
faires conclues avec les établissements ci-dessous : 


Société Lion Noir Eclipse. 
Société Brown and Son. 
Etablissements P. P. £. 
Etablissements Ça va seul. 
Laboratoire Saphir. 
Etablissements Gonnet. 
Société Lakéone. 
Laboratoire Maxi. 
Laboratoire Vonic. 
Etablissements Brunel. 
(Paris, le 27 septembre 1960.) 





Conformément à l’article 14 du cahier des charges, la Société 
nationale des chemins de fer français a fait connaître son intention 
de proroger jusqu'au 31 dfgembre 1961 la convention tarifaire 
conclue avec le Gaz de France pour les transports de butane et 
propane effectués en remorques routières. s 


(Paris, le 27 septembre 1960.) 





Conformément à l’article 14 du cahier des charges, la Société 
nationale des chemins de fer français a fait connaître son inten- 
tion de proroger jusqu’au 31 décembre 1961 la convention tarifaire 
conclue avec la section fédérale des barricailleurs méridionaux, et 


son avenant du 6 octobre 1952. 
(Paris, le 23 septembre 1960.) 





Conformément à l’article 14 du cahier des charges, la Société 
nationale des chemins de fer français a fait connaître son inten- 
tion de proroger jusqu’au 31 décembre 1961 la convention tarifaire 
conclue avec la Société des filatures Prouvost, à Roubaix. 


(Paris, le 23 septembre 1960.) 





Conformément à l’article 14 du cahier des charges, la Société 
nationale des chemins de fer français a fait connaître son intention 
de proroger jusqu’au 31 décembre 1961 la convention tarifaire 
conclue avec la Société Wolber, à Soissons. 

(Paris, le 23 septembre 1960.) 





Conformément à l’article 14 du cahier des charges, la Société 
nationale des chemins de fer français à fait son inten- 
tion de proroger jusqu’au 31 décembre 1961 la convention tarifaire 
conclue avec les établissements Sobeal, à Béthune. 


(Paris, le 23 septembre 1960.) 
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Conformément à l'article 14 du cahier des charges, la Société 
nationale des chemins de fer français a fait connaître son intention 
pe ee ’au 31 décembre 1961 la convention tarifaire 
& avec société centrale d'achats et de diffusion Produits 


(Paris, le 23 septembre 1960.) 





Conformément à l’article 14 du cahier des charges, la Société 
nationale des chemins de fer français a fait connaître son intention 
de- proroger jusqu’au 31 décembre 1961 les conventions tarifaires 
type « Produits insecticides » conclues avec la Société poitevine de 
conditionnement (S. P. D, C.) et la société Le Fly-Tox. 


(Paris, le 23 septembre 1960.) 





Conformément à l’article 14 du cahier des charges. la Société 
nationale des chemins de fer français a fait connaître son intention 
de proroger jusqu’au 31 décembre 1961 la convention tarifaire 
conclue avec la Société des produits chimiques de Clamecy. 


(Paris, le 23 septembre 1960.) 





Conformément à larticle 14 du cahier des charges, la Société 
nationale des chemins de fer français a fait connaître son intention 
de proroger jusqu’au 31 décembre 1961 les conventions tarifaires 
conclues avec les sociétés désignées ci-dessous : 


Société générale des eaux minérales de Vittel. 

Société des eaux minérales de Contrexéville. 

Société commerciale d’eaux minérales du bassin de Vichy (source 
de Vals). 

Société générale des eaux minérales de Vais-Saint-Jean. 

Société Perrier, les Bouillens (Gard). 

Société anonyme des eaux minérales du Pestrin. 

Société anonyme des eaux minérales de Vals-Favorite. 

Société d’exploitation des eaux minérales Vals-Perle, Vals-Reine. 

Société commeciale d'eaux minérales du bassin de Vichy (source 
de Vichy). 

Compagnie fermière de l'établissement thermal de Vichy et 
Compagnie des grandes sources d’eaux minérales. 

Compagnie des eaux minérales de Pougues. 

Etablissement de Saint-Galmier (source Badoit). 

Société anonyme des eaux minérales d’Evian-les-Bains. 

Société des eaux minérales et des établissements thermaux de 
Châtel-Guyon. 

Source Dubois, à Vichy. 

Société des eaux minérales de Rouzat. 

Etablissement hydro-minéral de Saingte-Marguerite, Vic-le-Comte. 

Société d'exploitation des eaux de ic. 

Compagnie fermière des eaux minérales d’Aix-les-Bains. 

Société des sources de Charrier, à Laprugne. 

Société des eaux minérales de Ribeauvillé. 


Seront également prorogées jusqu’au 31 décembre 1961 les dispo- 
sitions faisant l’objet de l’avenant, en date du 1°" juillet 1959, aux 
conventions conclues avec les sources du bassin de Vals, pour leurs 
envois à destination de la Seine et de Seine-et-Oise. 


(Paris, le 23 septembre 1960.) 





Conformément à l’article 14 du cahier des charges, la Société 
nationale des chemins de fer français a fait connaître son intention 
de proroger jusqu’au 31 décembre 1961 la convention tarifaire 
conclue avec la Société Cadum-Palmolive, 


(Paris, le 23 septembre 1960.) 





Conformément à l’article 14 du cahier des charges, la Société 
nationale des chemins de fer français a fait connaître son intention 
de proroger jusqu’au 31 décembre 1961 la convention tarifaire 
conclue avec la Société des carburants du Sud-Ouest. 


(Paris, le 23 septembre 1960.) 





Conformément à l’article 14 du cahier des charges, la Société 
nationale des chemins de fer français a fait connaître son intention 
de proroger jusqu’au 31 décembre 1961 la convention tarifaire 
conclue avec la Société Vilmorin-Andrieux. 


(Paris, le 23 septembre 1960.) 








Conformément à l’article 14 du cahier des charges, la Société 
nationale des chemins de fer français a fait connaître son intention 
de proroger jusqu’au 31 décembre 1961 les conventions tarifaires 
conclues avec : 


La Société centrale d’achats. 

La société Paris-France. 

Les grands magasins du Bon Marché. 

La Société anonyme des Galeries Lafayette. 
La Société des Nouvelles Galeries réunies. 


(Paris, le 23 septembre 1960.) 





: 3° Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 
(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 


ministérielle, La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la proposition.) 





A. — Homologations. 


28 septembre 1960. — Société nationale des chemins de fer français, — 
Proposition du 1° septembre 1960 tendant à porter de 20 À 
22,5 p. 100 le taux de la réduction qui sera accordée, dans le 
cadre des renvois (1) du tarif n° 100, titre II et (3) du tarif n° 3, 
à partir du 1° octobre 1960 et jusqu’au 31 décembre 1960, aux 
tomates en provenances d’Algérie, normalisées, garanties par 
la marque nationale « NF» et conditionnées, soit en emballa. 
ges parallélépipédiques en bois normalisés marqués «EP, 
réemploi interdit», soit en emballages parallélépipédiques en 
bois normalisés réutilisables, à l’état neuf et exclusivement 
pour le premier envoi. (Journal officiel du 6 septembre 1960.) 


Homologation accordée à titre provisoire avec autorisation de 
mise en vigueur à partir du 1°" octobre 1960. 


29 septembre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 11 août 1960 tendant à la création, au chapitre 6, 
paragraphe 1 du tarif n° 13, des dispositions applicables aux 
résidus de pyrites de fer grillées expédiées d’Aunay-Tréon à 
DPRRPutes gares). (Journal officiel des 17 août et 20 septem- 

re 50.) 


22 septembre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 18 août 1960 tendant : 


A la mise en vigueur d’une nouvelle édition du tarif interna- 
tional pour le transport de certaines marchandises entre une 
gare quelconque de la Société nationale des chemins de fer 
français et Gorcy (France), via Ecouviez-frontière ou Mont-Saint- 
Martin-frontière et Signeulx-frontière (Belgique) ; 


A la suppression du tarif international pour le transport de 
certaines marchandises entre une gare quelconque de la Société 
nationale des chemins de fer français et Signeulx-frontière (Bel- 
gique) applicable aux envois en provenance ou à destination de 
Gorcy (France). (Journal officiel du 23 août 1960.) 


22 septembre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. 
Proposition du 18 août 1960 tendant à modifier : 


L'article 76 des conditions générales d’application des tarifs 
pour le transport des marchandises ; 

L’annexe A ($ I, 11°) au tarif des opérations accessoires. (Jour- 
nal officiel du 23 août 1960.) 


27 septembre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 30 août 1960 tendant à l’extension aux feuillards 
et bandes en acier chaud destinés à la fabrication des tubes 
des dispositions des chapitres 101, paragraphe I, et 103 du 
tarif n° 14. (Journai officiel du 30 août 1960.) 


29 septembre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 7 septembre 1960 tendant à modifier le cha- 
pitre 2, paragraphe III, du titre I du tarif des dispositions 
diverses. (Journal officiel du 13 septembre 1960.) 


Homologation accordée à titre provisoire avec autorisation de 
mise en vigueur à dater du 2 octobre 1960. 


29 septembre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 25 août 1960 tendant à modifier les disposi- 
tions du tarif n° 34 dans les conditions suivantes : 


1° Inscrire à la rubrique Région Est la relation Sarreguemines— 
Bliesbruck-frontière avec les mêmes prix que ceux prévus pour 
la relation Thionville à Zoufftgen-frontière ; 

2° Supprimer à la rubrique Région Est la relation Bliesbruck— 
Bliesbruck-frontière. (Journal officiel du 30 août 1960.) 


23 septembre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 25 août 1960 tendant à modifier les dispo- 
sitions du paragraphe III, 16°, de l’annexe A, aux conditions 
générales d’application des tarifs pour le transport des marchan- 
dises. (Journal officiel du 30 août 1960.) 
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97 septembre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 1° septembre 1960 tendant à modifier les 
dispositions des tarifs n°* 104 (art. 16), 106 (art. 8), 107 (art. 2) 
et 107 bis (art. 2). (Journal officiel du 6 septembre 1960.) 


Homologation accordée à titre provisoire, sous la réserve, 
acceptée par la Société nationale des chemins de fer français, 
que les dispositions du tarif n° 118 (art. 2) seront également 
modifiées comme suit : 


Tarif n° 118. 


Transports sur wagons de véhicules routiers 
affectés au transport des marchandises. 


Chapitre 1°, 


Due © 0 0,0 0 0 0 0 0 p.06 D 0 © Q © © Re À » e-#.0.0. 9 © D € e.2.0 


Art. 2. — Conditions d'admission au transport. 


Le chemin de fer. entendue « dôme exclu». 

Toutefois, les véhicules chargés de liquides pour lesquels les 
lois ou règlements en vigueur sur le transport des matières 
dangereuses prescrivent que les réservoirs ne soient pas complè- 
temént remplis sont admis à la condition que des dispositions 
spéciales soient prises pour empêcher les déplacements brusques 
du liquide, soit en cours de route, soit lors des arrêts du wagon 
transporteur. 

Les expéditeurs de liquides soumis aux prescriptions des 
lois ou règlements sur le transport des matières dangereuses 
chargées dans des véhicules à vidange par gravité doivent donner 
l'assurance par écrit, sur la déclaration d’expédition, que l’obtu- 
rateur est bien fermé. 


1er octobre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 1°’ septembre 1960 tendant à mettre en vigueur 
un additif au tarif international C. E. C. A. n° 1301 pour le 
transport de la houille et du coke de houille de certaines gares 
de la République fédérale allemande à destination de certaines 
gares françaises. (Journal officiel du 6 septembre 1960.) 


Homologation accordée à titre provisoire après autorisation 
de mise en vigueur à partir du 7 septembre 1960 donnée par 
décision du 6 septembre 1960. (Journal officiel du 20 septembre 
1960.) 


B. — Décision mettant opposition à l'application d'un tarif concernant 
des prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du 
cahier des charges de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais (veto). 


29 novembre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition présentée le 20 septembre 1960 en application 
de l’article 14 (1°, b) du cahier des charges et tendant à pro- 
roger jusqu’au 30 juin 1961 la tarification d’application établie, 
dans la limite des barèmes minimum et maximum prévus au 
chapitre 1° du tarif n° 110, titre IL, en faveur desafruits non 
dénommés, légumes non dénommés ou pommes de terre expé- 





B bis. — Décision mettant opposition à l'application des tarifs 
proposés, en attendant la décision définitive à intervenir (veto). 


29 septembre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. 


— Proposition du 1°" septembre 1960 tendant à modifier les dis- 
positions du chapitre 7, paragraphe I du tarif n° 20 applicables 
au coton brut et à la laine brute expédiés au départ de Dun- 
kerque. (Journal officiel du 6 septembre 1960.) 


C. — Décision portant rejet d'une proposition. 


29 septembre 1960. — Société nationale des chemins de fer français, 


— Proposition du 28 juillet 1960 tendant à supprimer les dispo- 
sitions faisant Vobjet du nota figurant au chapitre 3 ($ XIV) 
du tarif n° 11. (Journal officiel des 2 et 30 août 1960.) 


D. — Autorisations provisoires, 


30 septembre 1960. — Société nationale des chemins de fer français, 


— Proposition du 15 septembre 1960 tendant à aménager les dis- 
positions du tarif n° 5, chapitre 7, paragraphes I et III, cha- 
pitre 11, paragraphes I et II, chapitre 51, paragraphe. XIV, D. 
(Journal officiel du 20 septembre 1960.) 

Autorisation de mise en application provisoire des dispositions 
proposées à partir du 1°’ octobre 1960, sous réserve de la déci- 
sion à intervenir après achèvement des formalités de l’instruc- 
tion réglementaire. 








—$& 6 + - 
Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance de postes de directeur départemental 
et de médecin inspecteur de la santé. 





Sont déclarés vacants les postes de directeur départemental de la 
ms de l’Orne et de médecin inspecteur de la santé des Côtes-du- 
Nord. 

Peuvent exclusivement présenter leur candidature à ces postes les 
médecins fonctionnaires du corps de l’inspection de la santé. 

Les intéressés sont priés de se faire connaître dans un délai d’une 
semaine à partir du jour de la publication du présent avis au 
2* bureau de la direction de l’administration générale du personnel 
et du budget, 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 








Les abonnements au Journal officiel partent du 1 de chaque 


mois 
- chèque postal (compte courant n° 9063-13 Paris). 


Envoyer le montant net er un mandat-poste, chèque ou 
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diés de Perpignan et Elne à destination de Bordeaux (toutes Le Préfes Directeur des Journaux officiels. 
gares). Henn MOREL 
COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. 
ro R 
DERN:ER=e COURS LIMITES COURS EXTREMES 
cour cotés PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse par la Banque de France du 3 octobre 1960. 
490025 |Etats-Unis ...... est ÉSsE cs 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025  4,9000 
5,0130 Canada ........ Lodémens 2 sv 1 dollar canadien. Joe + ET >: 5,0120 5,0070 
2,309 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti, 2,30281 2,2625 2,3430 ee — ein 
39,27 SA CE PE. 100 dollars mexicains. ,4965 : Gbb- s A eR— pu 
117,520 Allemagne occidentale.........…. 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,515 117,490 
18,952 Autriche ........... scies 100 schilling. 18,98869 18,7025  19,2790 18,952 18,943, 
9,8140 Belgique ....... besséétaseeenss 100 francs selges. 9,87412 9,727 10,023 9,8175 9,8: 
71,210 Danemark ...... sotesdionss ste 100 couronnes danoises. 71.47763 70,4275  72,5335 71,260 71,220 
13,7680 Grande-Bretagne ......sssssesee 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7765 13,7715 
78975 Vltalie ......... sesscnssesssasse 1.000 lires. 7,899296 778395  8,01610 7,8970 7,8935 
68.750 NOTVÈZE .......s.ssssesensess | 100 Couronnes norvégiennes.| 69,1188 68,055 70,155 68,815 68,770 
130 Pays-Bas ...... chocaratiasetiés 100 florins. 129.9226 1279375  131,9360 129,980 129,910 
17,165 Portugal ...... Sescosccccsscese 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,175 À 
94,935 Suêde nsc osensens ses 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96.8646 , 94,880 
113,820 di lié sesocsosoeees 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,785 113,730 
69,08 Tchécoslovaquie ......*:°#°#:+. | 100 couron  tchécosiovaques. 68,57027 68,05 69,08 RS . ca P 
1,658 ONE le hodocétscéosta ei 100 dinars 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 PET: 
Maroc ..... Ds soude" D'OR sos elec OS Zone C. F. A...... PRE 100 tranit ©. PA, 5 EE 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇGUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 








L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





Centre National des Industries et des Techniques 
SOCIËÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 29.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 2, PLACE DE LA DÉFENSE, PUTEAUX (SEINE) 


R. C.: Seine n° 


54-B 9070. 


TABLEAU D'’'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 5 0/0 1960 de 10.000.000 NF 
représenté par 20.000 obligations de 500 NF chacune. 


























DATES h4 id, DATES à + 
Ê de titres à de titres 
d'amortissement. à amortir. d'amortissement. à amortir. 
1e août 1963...... 1.162 1e août 1970...... 1.586 
—  1964....:. 1.215 _ 1971... 1.659 
— MAT 1.270 
— > ARR 1.734 
— 1966. ..... 1.328 ? 
es D 1.388 — | Li FPTEE 1.813 
— ee EPL 1.451 — OU ITLRIT 1.895 
— 1969. ..... 1.517 — _. FAT 1.982 
Total : 20.000 obligations. 
CRANDS MOULINS DE ROUEN 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 382.500 NF 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE PRÉFONTAINE, ROUEN (S&INE-MARITIME) 
R. C.. Rouen 57-B 201. 


Obligations 4 1/4 





0/0 1943. 


TREIZIÈME TIRAGE 


Amortissement du 1% 





Quatre-vingt-quinze obligations remboursables à 50 NF net 





octobre 1960, 


à partir du 1: octobre 1960. 


26 27 29 36 37 800 802 805 
39 105 109 111 19% 023 934 036 
197 198 210 211 228 939 910 941 
229 257 259 260 297 J44 986 990 
298 334 335 3: 36 337 994 99; 096 


406 408 409 504 005 999 


3 - >| 999 1.000 1.003 
HE 9 9 

D À OS % IA 1148 1.15 
768 769 70 TA  7721|1.153 1.154: 1.155 


779 7178 796 797 79811.159 1.160 1.162 


930 
937 
942 
992 
997 
1.005 
1.151 
1.157 
1.163 


bn bin he pin 


Numéros des tirages antérieurs restant à amortir, 
Amortissement du 1° octobre 1950. | Amortissement du 1° octobre 1956 


693 


Amortissement du 1° octobre 1952 | Amortissement 


781 925 


863 21 22 23 


Amortissement du 1°r octobre 1953 


267 26% 397 
424 425 427 


791 527 529 549 


Amortissement du 1er octobre 1955. = 





689 691 692 
799 73 760 


TS 70 1.001 1.002 


928 


25 
398 
428 
579 
694 
763 


932 
938 
943 
993 


.146 
.152 
.158 
.165 


du 1°r octobre 1959. 


266 
401 
429 
631 
696 
843 


ETABLISSEMENTS ECONOMIQUES TROYENS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 93.970.000 NOUVEAUX FRANCS 
S:ÈGE SOCIAL: 63, AVENUE PASTEUR, À TROYES 
R. C.: n° 54-B 109. 


Emprunt obligataire 4 0/0 1946. 





_Usant de Ja faculté qu’elle s'est réservée au moment de l’émis- 
sion, la Société des Etablissements économiques troyens a procédé 
au rachal en Bourse de quarante et une obligations de son emprunt 
4 0/0 1946 sur les quatre-vingt-douze obligations prévues à amortir 
le 1er janvier 1961. 

Les cinquante et une obligations formant le complément ont été 
extraites du tableau d'amortissement conformément aux instructions 
prévues par le tirage, Elles portent les numéros suivants: 

349 350 351 352 953 54 959,378 3179 380 381 382 383 384 
306 997 998 999 360 361 362!385 9386 387 388 389 390 391 
363 964 365 266 367 368 369) 392 393 391 395 396 397 398 


om | à 


910 9372 313 274 315 316 3111399 400 








ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME FRANÇAISE AU CAPITAL DE 20.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 999. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
de l'emprunt 6 0/0 1951 de 2.500.000.000 F. 














»2 LE MONTANT NOMINAL 
AU COURS DE L'ANNÉE d'obligations à amortir 
qui sera expirée le : au cours de ladite année sera 
au minimum de : 
Franes. 
15 décembre 1951............... 31.620.000 
— ANRT 33.520.000 
—— ONF NT 35.530.000 
— EE ve 37.660.000 
— ANRT Pr 39.920.000 
— ssdés 42.320.000 
_— SO © 44.860.000 
— D scies 47.550.000 
— SO PES TER INITS 50.400.000 
— Rd srcrontase 53.420.000 
— _. PPPEPT ITR NT ES 56.630.000 
— _ PPRITII PTIT 60.030.000 
— PME 63.630.000 
— SPRINT 67.450.000 
— CPP LITE 71.500.000 
- _… PAPIER IRL 75.790.000 
_ Mi écosssisicésus 80.330.000 
—— SC 85.150.000 
— ro ccevedues 90.260.000 
—- soc coast , 95.680.000 
—— PORN PP 101.420 .000 
— 2 PPT PT TT 107.500.000 
— 2 PT 113.950.000 
—- __. SNS PPT TT 120.790.000 
—- 0 Sad onss es 128.040 .000 
— M dotèrese: 135.720.000 
—— SONORE TE ER 143.860.000 
— ns coms cute 152.490. 
— M té cute lasai 161.640.000 
— SE RS 171.340.000 
— 
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PIERREFITTE 
Société Générale d'Engrais et Produits Chimiques. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40.572.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 4, AVENUE VELASQUEZ, A PARIS 
R. C.: Seine n° 56-B 12796. 


Obligations 5 0/0 novembre 1959 de 200 NF nominal. 





Echéance du 10 novembre 1960. 








Premier tirage effectué le 15 septembre 1960 pour amortissement 
de 3.809 obligations. 








NUMÉROS ANNEE DE REMBOURSEMENT 
1 à 3.788 1960 
99.980 à 100.000 1960 








=— = 
Coupon n° 2 attaché (échéance 10 novembre 1961). 
(Aucun titre n'était frappé d’opposition à la date du tirage.) 


Les obligations désignées par le sort seront remboursées à raison 

de 235 NF dans tous les sièges, succursales ou agences : 

De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2°) ; 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°) ; 

De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boule- 
vard des Italiens, Paris (9°) ; 

De la Société générale pour favoriser le développement du com- 
merce et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris (9°) ; 

Du Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, Paris (9°) ; 

” Crédit foncier d’Algérie et de Tunisie, 43, rue Cambon, 

aris (1°'); 

De la Banque française et italienne pour l'Amérique du Sud, 12, rue 
Halévy, Paris (9°). 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
30 décembre 1959.) 








RESEAUX D'ELECTRICITE ET TRANSPORTS 


COMITÉ DE GESTION: AVENUE HaABiB-BOURGUIBA, A TUNIS 
NOVEMBRE 1956 DE 100 NF NOMINAL 
DE LA 
COMPAGNIE TUNISIENNE D'ELECTRICITE ET TRANSPORTS 
(C. T. E. T.) 
SOCIÉTÉ ANONYME TUNISIENNE AU CAPITAL DE 995.455 DINARS TUNISIENS 
SIÈGE SOCIAL: AVENUE ITAB1B-BOURGUIBA, A TUNIS 
Registre du commerce: Tunis no 149. 


OBLIGATIONS 5 0/0 





Echéance du 1% novembre 1960. 


Quatrième tirage effectué le 14 septembre 1960 pour amortissement 
de 677 obligations. 


La liste ci-dessous comprend : 
4) En caractères gras, la série sortie au quatrième tirage; 
b) La <érie sorlie au troisième tirage et non encore totalement rem- 
boursée. 


Tous les titres sortis aux tirages antérieurs ont é!é remboursés. ‘ 














NUMÉROS ANNÉES DE REMBOURSEMENT 
10.607 à 411.250 1959 
21.595 à 22.271 1969 
Aucun titre n'était frappé d'opposition à la date du quatrième 
irage. 
== 
Numéro du coupon devant être attaché au titre. 
Remboursement 1959 {3e tirage), coupon n° 4, {er novembre 1960 
Remboursement 1960 (4 Lirage), coupon n° 5, 1er novembre 1961. 
Les obligations désignées vd le sort sont remboursables à leur 
Montant nominal dans tous les sièges, succursales ou agences: 


De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, Paris (2e); 
Du Comptoir 
Paris ,%), 


national d’escompte de Faris, 14, rue Bergère, 











DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Bernard-Albert-Marie Cretin, né le 4 avril 1930 à Morez-du- 
Jura (Jura), domicilié en cette ville, agissant tant en son nom 
personnel qu’au nom de ses enfants mineurs: Anne Cretin, née 
le 6 juillet 1958 à Genève (Suisse), et Edouard Cretin, né le 
26 juin 1959 à Genève (Suisse), dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à leur nom patronymique 
Cretin celui de Crestin-Billet. 


M. Jean-Louis-Edouard-Marie Cretin, né le 12 mai 1931 à Morez- 
du-Jura (Jura), domicilié en cette ville, agissant tant en son 
nom personnel qu'au nom de ses enfants mineurs: Véronique- 
Marie-Bernadette Cretin, née le 7 mai 1957 à Fontainebleau ( e- 
et-Marne); Laurent-Marie-Didier Cretin, né le 28 bre 1958 
à Boulogne-Billancourt (Seine), et Sophie-Catherine- en-Marie 
Cretin, née le 11 janvier 1960 à Morez-du-Jura, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à leur 
nom patronymique Cretin celui de Crestin-Billet, 


M. Michel-Pierre-Marie-Edouard Cretin, né le 27 juillet 1935 à 
Morez-du-Jura (Jura), domicilié en cette ville, Le me une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom 
patronymique Cretin celui de Crestin-Billet. , 











AVIS D’ADJUDICATIONS 


Préfecture de la Seine. 


AVIS D'ADJUDICATION 


Il sera procédé le 19 novembre 1960, au tribunal de commerce, 
à l'adjudication en dix lots des cahiers scolaires normalisés et 
articles assimilés nécessaires aux écoles de la ville de Paris 
pendant l'année 1961. 

Cette adjudication est évaluée à 770.000 NF. 

Les demandes d'autorisation de soumissionner ne seront reçues 
que jusqu'au 10 octobre 1960, dernière limite. 


Tous renseignements seront donnés à la préfecture de la Seine, 
hôtel de ville, bureau des marchés et commandes, escalier G, 
5° étage, porte 522, téléphone: ARChives 92-00, poste 47-95, 
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DECLARATIONS 
d (Décret du 16 août 1901.) 





2 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
Les Boules d'Or de la f 4 de Carvin. But: jeux de boules 
(libres). Siège social: café « Le Rex », 130, route de Libercourt, 
Carvin (Pas-de-Calais). 


4 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Rennes. Société 
de chasse de Crevin. But: pratique de la chasse, destruction des 
nuisibles, repeuplement en gibier. Siège social: chez M. Gendrot, 
à Crevin. 


6 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de \ 
Association d'éducation populaire Sainte-Marie de Cubry 
gemont. But: organisation du fonctionnement matériel des écoles 
libres (rapports avec les directeurs et maîtres, acquisition ou 
location des immeubles à l’école, relations avec les associations 
s'intéressant à l’enseignement libre). Siège social: Cubry-les-Rou- 
gemont. 


10 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Neige 
et Merveilles. But: faire des ruines de la minière de Vallauris 
Tende (Alpes-Maritimes) un centre de jeunes. Siège social: 7, rue 
d'Aguesseau, Boulogne. 


12 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vialar. 
Foyer rural de Sebaïin. But: organiser des réunions entre ses 
membres et étudier toutes questions touchant les prof 
intéressant la vie rurale; organiser des loisirs. Siège social : 
Sebaïn, commune de Beni-Lent (Tiaret). 
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13 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Forcal- 
quier. Association d'éducation populaire « Jeanne-d’Arc ». But: 
mettre à la disposition de ses membres un établissement d'ins- 
tructuon et d'éducation primaire de filles à l'usage de leurs 
enfants ou des enfants auxquels ils s'intéressent. Siège social : 
pensionnat Jeanne-d'Arc, à Forcalquier (Basses-Alpes). 


14 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Besançon. 
Fédération départementale des maisons des jeunes et de la 
culture du Doubs. But: faciliter sur le plan départemental le 
fonctionnement. et la liaison de maisons des jeunes et de la 
culture. Siège social ? 2, avenue Denfert-Rochereau, Besançon. 


14 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. 
Groupe Vie Nouvelle de Dijon. But: développer et propager 
l'éducation adulte sous toutes ses formes, notamment par l'orga- 
nisation .de cercles d'études, voyages, enquêtes portant sur tous 
les aspects de la vie de l’homme du vingtième siècle. Siège 
social: chez M. Dorlet, 1 bis, cours du Parc, Dijon. 


15 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Oran. Asso- 
ciation familiale d'’El-Ançor. But: assurer, au point de vue 
matériel et moral, la défense des intérêts généraux des familles 
constituées par-le mariage et la filiation légitime ou adoptive 
et dont le chef et les enfants sont Français. Siège social: chez 
Mme Quirantes (Raymonde), à El-Ançor (Oran). 


16 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. 
Société de chasse de Verrie. But: protéger la propriété person- 
nelle de chacun et préserver le gibier sur ladite commune. Siège 
social: mairie de Verrie (Maine—t-Loire), 


16 septembre 1960. Déclaration à 14 préfecture de la Mayenne. 
Association d'éducation populaire de l’école catholique Sainte- 
Thérèse-de-l'Enfant-Jésus. But: assurer la gestion matérielle, le 
fonctionnement et le développement d'écoles libres. Siège social : 
15, rue de Mayenne, à Laval. 





16 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Ram- 
bouillet. Syndicat d'initiative de Limours. But: étudier les mesu- 
res qui peuvent tendre à augmenter Ja prospérité de Limours. 
Siège social: mairie de Limours (Seine-et-Oise). 


19 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. 
Amicale des chasseurs de Vergheas. But: créer et maintenir sur 
le territoire de la commune un terrain de chasse plus giboyeux 
par un lâcher annuel de gibier et la limitation de: jours de 
chasse. Siège social: au foyer culturel de l’Amicale laïque, à 
Vergheas (Puy-de-Dôme), 


20 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Asso- 
ciation fédérale pour la défense de l'accession à la propriété. 
But: assurer la défense des intérêts communs des souscripteurs 
de programmes de construction bénéficiant de l'aide de l'Etat. 
Siège social: 1, rue des Archives, Paris. 





20 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. La Com- 
munauté. But: employer tous moyens tendant à mieux faire 
connaître les différents aspects de la Communauté propres à 
faciliter l'épanouissement et 1e rapprochement des hommes la 
composant ou faisant partie de l'ensemble des peuples d’expres- 
sion française, Siège social: 9, rue Louis-le-Grand, Paris. 


21 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche. 
Amicale de chasse du Port-Denet et de la Davière. But: pratique 
de la chasse, Siège soci:l: chez M. Butet (André), cultivateur 
au Port-Denet, à Vaas (Sarthe). 


21 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Chinon. 
Cantine scolaire de Continvoir. But: fournir le repas de midi 
aux enfants des écoles laïques de Continvoir Siège social: école 
de Continvoir (Indre-et-Loire). 


21 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Thonon- 
les-Bains. Football de Thonon-les-Bains. But: encourager, aider 
et subvenir aux besoins des joueurs de la Stella Football acci- 
dentés. malades, ou pour toute chose d'ordre social et ceci dans 
la limite de ses possibilités. Siège social: place du Château, 
Thonon (Haute-Savoie). 


22 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. 
Club sportif des produits du Titane (C. S. Titane). But: pra- 
tiquer les exercices physiques, individuels ou collectifs et créer 
entre tous ses membres des liens d'amitié et de bonne camara- 
derie. Siège social: usine des produits du Titane, avenue du 
16°-Port, le Havre-Graville (Seine-Maritime). 





22 septembre 1960. Déclaration à la préfecture des Bou es-du- 
Rhône. Association d'éducation popuiaire de l’école Sainte Fa 
d'Avila. But: gestion, organisation et fonctionnement . de l'école 
DENTS Siège social: 47, boulevard Dahdah, Mar. 
seille. 


22 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente, 
Groupement régional des centres d'études techniques agricoles 
de l’Angoumois. But: aider les centres d'études techniques 

ns +” — er d'amélioration technique, économique et 
sociale des exploitations agricoles. Siège social: chez M. Brigot 
(Hubert), à Longré. , 





22 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa. 
tion _Pierre-de-Berulle. But. développement intellectuel et moral 
des jeunes. Siège social: 75, rue de Vaugirard, Paris. 





23 septembre 1960. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres, 
Les Amis des tumulus et dolmens de Bougon. But: organiser 
en accord avec l'Union touristique départementale, la publicité 
destinée à attirer les touristes; gérer la dotation constituée par 
l'ouvrage Bougon, centre préhistorique; assurer, sous réserve de 
l'accord de l'autorité départementale, le nettoyage régulier de 
l'enclos. Siège social: mairie de Bougon. 


23 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire, 
Comité de gestion des écoles privées garçons et filles de Moutiers- 
sous-Argenton. But: gestion des écoles privées garçons et filles 
de Moutiers-sous-Argenton et engagement des maitres. Siège 
mm salle de patronage de Moutiers-sous-Argenton (Deux- 
èvres). : 


23 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. 
Les Amis de Bénerviile, But: contribuer à l'amélioration des 
conditions de vie et de séjour sur le territoire de Bénerville, 
Siège social: mairie de Bénerville (Calvados). 


23 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Diables 
de France. But: pratique des sports de glace. Siège social: 2, rue 
Sisley Paris. 


26 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Saint-Etienne. 

Association départementale pour le développement de la forma- 

tion professionnelle et de l'enseignement agricoles publics. But: 

développement de l'enseignement agricole et centralisation de la 

re d'apprentissage. Siège social: 8, rue Marcellin-Allard, Saint- 
tienne. 


26 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Lozère. 
Club hippique de Mende. But: s'intéresser à toutes les questions 
concernant le cheval (former des cavaliers, organiser des compé- 
titions). Siège social: préfecture de la Lozère, à Mende. 





27 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. 
Comité d'entente des sociétés sportives de la ville de Libourne. 
But: resserrer les liens d'amitié et de camaraderie entre tous 
les membres des sociétés de la ville; étudier, en accord avec 
la municipalité, les aménagements sportifs à réaliser et organiser 
an sportives. Siège social: mairie de Libourne 
(Gironde). 





27 septembre 1960. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. 
Association d'éducation populaire de l'institution Notre-Dame, à 
Tréguier. But : fonctionnement de l'institution Notre-Dame, à Tré- 
guier. Siège social: 6, rue Saint-André, Tréguier. 


28 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. 
Centre d’études techniques agricoles de Tizac-de-Lapouyade. But: 
fournir à ses membres les moyens de faciliter la gestion de leur 
exploitation et d'améliorer la rentabilité de leur travail par une 
application judicieuse des progrès techniques et des méthodes d’or- 
ganisation. Siège social: mairie de Tizac-de-Lapouyade (Gironde), 


28 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. 
Association d'éducation populaire « Geroko », Hendaye. But: 
enseignement, œuvres scolaires, postscolaires, éducation populaire 
sous toutes ses formes. Siège social: rue du Vieux-Fort, Hendaye 
(Basses-Pyrénées). 


29 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. 
Amicale des donneurs de sang bénévoles d’Aniche-Auberchicourt 
et environs. But: grouper tous les donneurs de sang de la région 
et organiser des collectes du sang. Siège social: hôtel de ville, 
Aniche (Nord). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Contrôle des assurances (p. 9034). 
Expansion économique à l'étranger (p. 9034). 
Services extérieurs du Trésor (p. 9034). 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Décret du & octobre 4969 portant nomination d'un membre du conseil 
d'administration de la Société nationale des chemins de fer 
français (p. 9084). L 

Décret portant promotions et nominations dans l’ordre national de 
la Légion d'honneur (rectiticatif) (p. 9034). 

Arrêté du 13 septembre 190 portant ouverture à la circulation 
aérienne publique d'un aérodrome (p. 9085). 

Arrêtés du 15 septembre 1%0 relatifs aux travaux d'aménagement, 
de déviation, d'élargissement ou de rectification de routes 
nationales (déelarations d'utilité publique) (p. 9055). 

Arrêté du 19 seplembre.1960 autorisant la chambre de commerce et 
d'industrie de Marseille à recourir à l'emprunt en vue du 
financement de travaux au port de cette ville (p. 9035). 

Arrêté modifiant le tarif des péages sur la jauge des navires, les 
marchandises et Jes voyageurs perçus dans l'établissement 
maritime de Toulon au profit de la chambre de commerce et 
d'industrie de cette ville (rectificatif) (p. 9095). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Arrêtés portant inscription au tableau d'avancement, 
classement et aflectations : 


Enseignement agricole (p. 9055). 
Génie rural ‘p. 9056). 
Services agricoles (p. 9096). 


Liste des candidats admis complémentairement à l'institut national 
agronomique (concours d'admission de 1%60) (p. 9096). 


promotion, 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrêté conférant l'honorariat (directions régionales de la sécurité 
sociale) (p. 9037). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Arrêté dn 20 août 1960 portant retrait d'agrément à une société d’ha- 
bitations à loyér modéré (p. 9097). 

Arrêté du 16 septembre 1960 portant aflectation d'un lerrain doma- 
nial (p 9097) 

arrêté portant admission à la retraite (services extérieurs) (p. 9037). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Arrêté du % septembre 1%0 fixant les modalités du concours pour 
le recrutement d'adjoinfs administratifs stagiaires à l’adminis- 
tratiun centrale du ministère des anciens combattants et vic- 
times de guerre, à l'état-major général de la défense nationale 
et à la grande chancellerie de ja Légion d'honneur (p. 9536). 

Arrêté fixant le montant de la contribution forfaitaire de l'Etat aux 
frais funéraires et de cérémonies d'obsèques d'anciens combat- 
tants et victimes de guerre dont les corps sont restitués à leurs 
families (rectiticatif) (p. 9057). 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Arrêté du 21 septembre 1960 porlant affectation définitive au minis- 
tère des postes et télécommunications de parcelles de terrain 
sises à Poitiers (p. 9097). 

Arrêtés portant nominations, titularisations, détachements, réinté- 
grations et adimissions à la relraile (services extérieurs) 
(p. 9058). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


—— 


Assemblée nationale, — Ordre du jour. — Bureau et secrétaires d'âge 
de l’Assemblée nationale. — Communication du Conseil consti- 
tutionnel. — Convocation de commission. — Réunions de com- 
missions (p. 9058). 


Sénat. — Ordre du jour. — Liste des membres des groupes (p. 9038). 





————_—_—…—s 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 
Avis aux porteurs de certificats d’investissements 5 p. 100 1953-1954 
(p. 9059) 
Avis aux importateurs de viande de l'espèce bovine en provenance 


de la Communauté économique européenne  (rectifcatif) 
(tp. 9039). 


Bulletin des recettes de Ja Société nationale des chemins de fer 
français (36° semaine de 1960) (p. 9:10). 


Annonces (p. 901). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
Assemblée nationale. — N° 62. 
Compte rendu intégral des débats du 4 octobre 1960 (p. 21). 
Sénat. — N° 40. 
Compte rendu intégral des débats du 4 octobre 19%0 (p. 1197). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret du 24 septembre 1960 portant autorisation de prorogation 
d'une concession d'exploitation de lac salé en Algérie et résiliation 
d'une concession ferroviaire. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi n° 47-1853 du 20 septembre 1947 portant statut organique 
de l’Algérie ; 

Vu le décret du 25 mai 1898 sur le fonctionnement en Algérie du 
service de l’enregistrement, des domaines et du timbre ; 

Vu l'ordonnance modifiée du 13 avril 1943 portant réforme doma- 
niale en Aigérie, et notamment l’article 12 de ce texte ; 

Vu le décret du 25 janvier 1929 autorisant la location aux enchères 
publique, pour une durée de trente ans, du lac salé d’Arzew, des 
terrains domaniaux nécessaires pour l’exploitation de ce lac et des 
constructions édifiées sur ces terrains ; 

Vu le cahier des charges, annexé audit décret, dressé en vue de 
cette location, et notamment son article 7, obligeant le locataire à 
exploiter le chemin de fer industriel reliant la saline au port 
d’Arzew, dont l’établissement a été déclaré d'utilité publique par 
décret du 17 mars 1881 ; 

Vu le décret du 25 janvier 1929 approuvant le cahier des charges 
établi en vue de la concession dudit chemin de fer ; 

Vu le procès-verbal en date du 14 mai 1929, approuvé le 3 juillet 
1929 par le gouverneur général de l’Algérie, par lequel la société 
Bozel-Maletra a été déclarée adjudicataire du lac salé d’Arzew ; 

Vu le décret du 17 février 1930 accordant à ladite société la 
concession du chemin de fer reliant la saline d’Arzew au port du 
même nom, décret notifié à la société le 30 mai 1930 ; 

Vu la demande formée par la société Bozel-Maletra à laquelle a 
été substituée ultérieurement la société Nobel-Bozel, en vue d’obtenir : 


D'une part, la prorogation du droit d’exploiter la saline ; 
D'autre part, la résiliation de la concession ferroviaire ; 


Vu le cahier des charges annexé au présent décret ; 

Vu les lettres du préfet d'Oran à la société Nobel-Bozel en date 
des 12 mars 1960 et 21 mai 1960 ; 

Vu la lettre de la société Nobel-Bozel au préfet d'Oran en date 
du 24 mars 1960 ; 

Vu les propositions du délégué général du Gouvernement en 
Algérie, 
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Décrète : 
Art. 1°". — Est autorisée, aux clauses et conditions stipulées dans 


. le cahier des charges annexé, la prorogation, pour une période 


de vingt ans à compter du 30 mai 1960, de la concession dont béné- 
ficie jusqu’à cette date la société Nobel-Bozel, du droit d’exploiter 
le lac salé d’Arzew (département d’Oran). 


Art. 2. — Est prononcée, aux clauses et conditions indiquées dans 
ledit cahier des charges, la résiliation de la concession du chemin 
de fer industriel reliant le lac salé d’Arzew au port du même nom, 
concession accordée à la société Bozel-Maletra (actuellement société 
Nobel-Bozel) par le décret susvisé du 17 février 1930. 


Art. 3. — Le ministre de l’industrie, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire d’Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise et inséré au Recueil des actes administratifs de la délégation 
générale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 24 septembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par ie Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
, VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Ex ur =] 





MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Décret du 4 octobre 1960 
portant nomination d'un membre du comité de l'énergie atomique. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre délégué auprès 
du Premier ministre, 

Vu lordonnance du 18 octobre 1945 instituant un commissariat à 
2 rdc atomique, ensemble les textes qui l’ont modifiée et com- 

e ; 

Vu le règlement d'administration publique du 18 octobre 1945 pris 
pour l’application de ladite ordonnance ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — M. Raymond Martinet, directeur du budget au minis- 
tère .des finances et des affaires économiques, est nommé membre 
du comité de l'énergie atomique, en remplacement de M. Gilbert 
Devaux, directeur général honoraire au ministère des finances et des 
affaires économiques. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre délégué auprès du 
Premier ministre sont chargés de l’exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 octobre 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Conseillers et attachés civils. 





Par arrêté du 22 septembre 1960, sont et demeurent rapportées 
les dispositions de l’arrêté du 7 août 1958 détachant M. Gabriel 
Courcelle, adjoint de contrôle de 3° classe, 1°" échelon (indice 
het 240), en qualité d'élève administrateur des services civils d’Algé- 
rie, à compter du 24 octobre 1957. 


Par arrêté du 22 septembre 1960, sont et demeurent rapportées 
les dispositions de l’arrêté du -7 août 1958 détachant M. Claude 
Thuillier, adjoint de contrôle de 3: classe, 1°" échelon (indice net 240), 
en qualité d’élève administrateur des services civils d’Algérie, à 
compter du 24 octobre 1957. 


++ 











MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret supprimant des offices publics et ministériels. 


Rectificatif au Journal officiel du 24 septembre 1960 : 8692, 
1'° colonne, 16: ligne, au lieu de : « M‘ Dujardin paiera 912,32 NF », 
lire : « M‘ Dujardin paiera 912,82 NF ». 





Concours pour le recrutement de greffiers des diverses juridictions 
du ressort de la cour d'appel de Colmar. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret n° 54-1344 du 31 décembre 1954 portant règlement 
d’administration publique relatif au statut particulier des fonction- 
naires des greffes et des secrétariats de parquet des diverses juri- 
des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 

oselle ; 

Vu l’arrêté du 15 juin 1955 fixant le programme et les modalités 
des concours pour le recrutement des greffiers, “secrétaires de 
parquet, greffiers chefs de fe des tribunaux d'instance et secré- 
taires en chef des parquets des tribunaux de classe unique du ressort 
de la cour d’appel de Colmar ; 

Vu Farrêté du 10 septembre 1960 autorisant l’ouverture, au cours 
de l’année 1960, d’un concours pour le recrutement de vingt | 5 —« 
des diverses juridictions des départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d'Algérie aux 
emplois publics de PEtat ; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d’Algérie dans les examens et concours donnant accès à cer- 
taines catégories d’emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 60-57 du 15 juin 1960 portant règlement d’admi- 
nistration puüblique relatif aux modalités de reclassement applil- 
cables aux personnels temporaires du ministère de la construction 
eg des dispositions de l'article 58 de la loi n° 57-908 du 

août 1957, 


Arrête : 


Art. 17 — Un concours est ouvert pour le recrutement de vingt 
greffiers des diverses juridictions des départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle. 


Art. 2. — Les épreuves écrites auront lieu les 12 et 13 décem- 
bre 1960. Elles se dérouleront dans les centres suivants : Colmar, 
Strasbourg et Metz. Des centres supplémentaires pourront éventuel- 
lement être institués. 

Les épreuves orales auront lieu à la cour d’appel de Colmar au 
jour fixé par les chefs de la cour d’appel de Colmar, sur proposition 
du président du jury. 


Art. 3. — Les candidats devront se faire insctire, dans le délai 
d’un mois à compter de la publication du présent arrêté, au parquet 
du tribunal de grande instance de leur résidence s'ils résident en 
France métropolitaine, dans les départements d’outre-mer ou en 
Algérie, et au ministère de la justice (direction du personnel et 
de l’administration générale) dans les autres cas. 

A l’expiration du délai prévu à l’article précédent, les candidatures 
reçues dans les parquets autres que ceux du ressort de la cour 
d'appel de Colmar seront centralisées aux parquets généraux com- 
pétents pour être transmises, dans la huitaine, au ministère de la 
justice (direction du personnel et de l’administration générale). 

Art. 4. — Les candidats devront fournir à l’appui de leur requête : 
“ | Un extrait de leur acte de naissance ayant moins de trois mois 

e date ; 

2° Un certificat de nationalité ; 

3° Un certificat de position militaire ; 

4 Un certificat établi à leurs frais par un médecin de leur 
choix et constatant leur aptitude physique aux fonctions sollicitées ; 

5° La copie certifiée conforme de leur diplôme de licence en 
droit ou, s’ils ne sont pas titulaires de ce diplôme, les pièces établis- 
sant qu'ils remplissent les conditions exigées par l’article 6 (3°) du 
décret n° 54-1344 du 31 décembre 1954 ; 

6° Une note précisant leur situation actuelle et leurs activités 
antérieures. 


Art. 5. — Les fonctionnaires et auxiliaires appartenant aux cadres 
de l’administration centrale du mimistère de la et des services 
judiciaires de la métropole, des départements d’outre-mer et de 
l'Algérie seront dispensés de fournir les pièces visées à l’article 4 
ci-dessus. Ils devront toutefois justifier des diplômes ne figurant 
pas à leur dossier administratif et des stages effectués dans une 
étude d’officier public ou ministériel. 


Art. 6. — Sur le nombre des emplois mis au concours, quatre 
seront mis provisoirement en réserve en vue du reclassement éven- 
tuel d’agents des cadres temporaires du ministère de la construction 
dans les conditions prévues par le décret n° 60-579 du 15 juin 1960. 

Deux autres emplois seront réservés aux Français musulmans 
d'Algérie qui, au moment de l’inscription de leur candidature, auront 
demandé subir une ou deux des épreuves facultatives dont la 
liste est annexée à la circulaire du président du conseil du 7 jan- 
vier 1959 publiée au Journal officiel du 11 janvier 1959. 








JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


5 Octobre 1960 





Art. 7. — Les candidats visés au deuxième alinéa de l’article pré- 
cédent devront à leur demande, en plus des pièces visées 
à l’article 4 où à larticlé 5 ci-dessus, une a tion certifiant sur 
l'honneur qu'ils possèdent la qualité de citoyen français musulman 
d'Algérie au sens du décret n° 56-273 du 17 mars 1956. 

A compter de la date de dépôt de ce document, les candidats 
disposeront d’un délai maximum de quatre mois pour rapporter 
la preuve de cette qualité dans les conditions prévues par la circu- 
laire du ministre chargé de la fonction publique n° 353 FP du 
27 novembre 1956, complétée par la circulaire n° 376 FP du 23 sep- 
tembre 1957, et la circulaire du ri du conseil du 7 janvier 
1959. L’admission des intéressés concourir où leur participation 
aux épreuves ne seront valables que si cette preuve est rapportée. 


Art. 8. — Les épreuves facultatives complémentaires réservées 
aux candidats français musulmans d’Algérie seront écrites. Elles 
auront lieu le 14 décembre 1960 dans les centres prévus à l’article 2 
ci-dessus et la durée de chacune d’elles sera d’une heure. 

Il sera tenu compte, à titre de bonification, pour chaque épreuve 
facultative, des points obtenus au-dessus de 9 sur 20, Ces points 
seront affectés du coefficient 0,4 tant pour la détermination de 
l’'admissibilité que pour celle de ladmission. 


Fait à Paris, le 30 septembre 1960. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du personnel et de l’administrätion générale, 
ROBERT LHEZ. 





Education surveillée. 


Par arrêté du 24 septembre 1960, est muté, à compter du 16 sep- 
tembre 1960, par nécessité de service, en la même qualité, à 
l'internat approprié de Spoir : 

M. Levacher (Jacques), éducateur stagiaire au centre d’observation 
de Savigny-sur-Or£ge. 





Officiers publics et ministériels. 


Par arrêté du 27 septembre 1960 : 


Sont nommés : 


M. Biais (Gilles-Pierre-Marie), notaire à la résidence de Perrusson 
(Indre-et-Loire), en remplacement de M. Leplâtre (Robert-Narcisse- 
Marie-Joseph), démissionnaire. 


M. Cointin-(Jacques-Victor-Camille), notaire à la résidence de Dor- 
mans (Marne), en remplacement de M. Soller (Jean-Marie-Auguste), 
démissionnaire. 


M. Lacquièze (Jean-Marie-Louis), notaire à la résidence de Cestres 
(Gironde), en remplacement de M. Tardy (Louis-Maurice), démission- 
naire 


M. Crépel (Jean-Pierre), greffier du tribunal de commerce de Pro- 
vins (Seine-et-Marne), en remplacement de M. Duchemin (Lucien- 
Jean), décédé. 


M. Bouleau (François), huissier de justice à la résidence de Colom- 
bes (Seine), en remplacement de M. Bouleau (Pierre-Eugène), son 
père, décédé. 

M. Grosjean (Robert-Pierre-Jules), huissier de justice à la résidence 
de Baume-les-Dames (Doubs), en remplacement de Mme Mairot 
(Denise-Germaine), épouse Vialatte, démissionnaire. 

M. Pascal (Henry-Charles), huissier de justice à la résidence de 
Vienne (Isère), en remplacement de M. Pascal (Charles), son père, 
démissionnaire. 

L'honorariat est conféré à M. de Luca (Félix-Antoine), ancien 
notaire à la résidence de Bohain (Aisne). 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décrets du 28 septembre 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d’'honneur. 





Par décret en date du 28 septembre 1960, pris sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre de lintérieur, après avis du 
conseil de l’ordre en date du 15 septembre 1960 portant que la pro- 
motion de ce décret est faite en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, est promu dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur : 


Au grade d’officier. 


M. Galichon (Georges), directeur du cabinet du ministre de l’inté- 
rieur. Chevalier du 10 septembre 1952. 








Par décret en date du 28 septembre 1960, pris sur la roposition 
du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, après avis du 
conseil de l’ordre en date du 21 juillet 1960 portant que les promo. 
tions et nominations de ce décret sont faites en conformité des 
décrets et règlements en vigueur, sont promus ou nommés dans 
l’ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade d’officier. 
MM. 

Baudrin (Roger), ancien maire, adjoint au maire d'Angoulême (Cha. 
rente). Chevalier du 18 avril 1950. 

Bazoche (Michel), sous-directeur au ministère de l’intérieur. Chevalier 
du 11 juillet 1952. 

Bougrat (René), préfet des Côtes-du-Nord. Chevalier du 9 février 1952. 

Boullevraye de Passillé (André), sous-préfet de Saint-Nazaire (Loire. 
Atlantique). Chevalier du 9 février 1952. 

Capdepuy (Jean), conseiller municipal, ancien adjoint au maire 
d'Arcachon (Gironde). Chevalier du 25 décembre 1935. 

Favre (Maurice), chef du service de gestion des personnels adminis. 
tratifs et techniques au ministère de l’intérieur. Chevalier du 
9 février 1952. 

Fleury (Robert), préfet de l’Aisne. Chevalier du 19 août 1947. 

Garnier (Georges-Paul), conseiller général de Loir-et-Cher. Chevalier 
du 17 février 1952. 

Granger (Maurice), chef de division à la préfecture du Rhône. Che. 
valier du 14 janvier 1948. 

Lecomte (Henri), chef de division à la préfecture de la Vienne. Che. 
valier du 21 septembre 1951. 

Turon (Marcel), préfet des Oasis. Chevalier du 8 décembre 1943, 

Vaugon (Bernard), préfet de la Corse. Chevalier du 9 février 1952. 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Bignebat (Etienne), sous-directeur au ministère de l’intérieur ; 22 ans 
de fonction publique et de services militaires. 

Braun (André), président du tribunal administratif de Bordeaux 
(Gironde) ; 34 ans de fonction publique et de services militaires. 
Breton (Aimé), conseiller général, maire d’Abondant (Eure-et-Loir) : 
58 ans de pratique professionnelle, de services militaires et de 

fonctions électives. 

Canouet (Antoine), secrétaire principal à la mairie de Beaumont-de- 
Lomagne (Tarn-et-Garonne) ; 35 ans de fonction publique et de 
services militaires. 

Cantailloube (Gracia), directrice départementale de la Croix-Rouge du 
Var ; 31 ans de fonction publique. 

Mgr Cesbron (Auguste), évêque d'Annecy (Haute-Savoie) : 56 ans de 
ministère écclésiastique et de services militaires. 

Chancerel (Romain), adjoint au maire de Fougerolles-du-Plessis 
(Mayenne) ; 58 ans de pratique professionnelle, de services militaires 
et de fonctions électives. 

Chanoine Costamagna (André), curé de la paroisse Saint-Jean-Bap- 
tiste à Nice (Alpes-Maritimes) ; 46 ans de ministère écclésiastique et 
de services militaires. 

Cousseau (Pierre), maire d’Audenge (Gironde) ; 47 ans de pratique . 
professionnelle, de services militaires et de. fonctions électives. 
Cuynet (Henri), secrétaire général de la mairie de Troyes (Aube); 

39 ans de fonction publique et de services militaires. 

Dangoumau (André), directeur du laboratoire municipal de Bordeaux 
(Gironde) ; 30 ans de services civils et militaires. 

Defaye (Paul), sous-préfet, chef de cabinet du préfet de la Seine; 
30 ans de fonction publique et de services militaires. 

Delattre (Maurice), directeur général des services techniques de 
la ville de Calais (Pas-de-Calais) ; 34 ans de fonction publique et 
de services militaires. 4 

Dubertrand (Roger), conseiller général, maire de Lestelle-Bétharram 
(Basses-Pyrénées) ; 29 ans de pratique professionnelle, de se 
militaires et de fonctions électives. 

Faure (Baptiste), ancien maire, conseiller municipal de Saint-Pierre- 
de-Chignac (Dordogne) ; 51 ans de pratique professionnelle, de 
services militaires et de fonctions électives. 

Gabreau (Louis), maire du 7° arrondissement de Paris; 57 ans de 
pratique professionnelle et de services militaires. 

Henry (Félix), chef des services administratifs de la sûreté natio- 
nale à la délégation générale du Gouvernement en Algérie ; 21 ans 
de fonction publique et de services militaires. 

Mgr Lacointe (Pierre-Marie), évêque de Beauvais (Oise) ; 41 ans 
de ministère ecclésiastique et de services militaires. 

Madec (Toussaint), ancien maire, conseiller municipal de Kéroualar- 
en-Guipronvel (Finistère) ; 56 ans de pratique professionnelle, de 
services militaires et de fonctions électives. 

Mathias (Jean-Baptiste), conseiller général, maire d’Albertville 
(Savoie) ; 29 ans de pratique professionnelle, de services mili- 
taires et de fonctions électives. 

Methendier (Edouard), secrétaire général de la ville de Lyon 
(Rhône) ; 31 ans de fonction publique et de services militaires. 
Pallut (Henri), conseiller général, ancien maire de Bort-les-Orgues 

(Corrèze) ; 33 ans de pratique professionnelle, de services 


taires et de fonctions électives. 
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Pecheux (Georges), ancien chef de division à la préfecture de — ps 
et-Loire ; 42 ans de fonction publique et de services militaire 
(William), maire de Savi ne ge ppm ren (Indre-et- Res, ; 
ans de pratique professionnelle, de services ‘militaires et de 
fonctions électives. 
ner (Walter), pasteur de l’église réformée Saint-Etienne, à 
Mulhouse (Haut-Rhin) ; 52 ans de ministère ecclésiastique. 

Tisserand (Pierre), sous-préfet de Carpentras (Vaucluse) ; 32 ans de 
fonction publique et de services militaires. 

Yannier (Emile), conseiller général, maire de Châteauneuf-sur-Cher 
(Cher) ; 46 ans de pratique professionnelle, de services militaires 
et de fonctions électives. 

Vernier (Pierre), administrateur civil au ministère de l’intérieur ; 
22 ans de fonction publique et de services militaires. 

Viarre (Robert), conseiller général, adjoint au maire d’Abbeville 
(Somme) ; 43 ans de pratique professionnelle, de services mili- 
taires et de fonctions électives. 


Par décret en date du 28 septembre 1960, pris sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre de l’intérieur, après avis du conseil 
de l’ordre en date du 21 juillet 1960 portant que les promotions et 
nominations de ce décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, sont promus ou nommés dans l’ordre natio- 
nal de la Légion d’honneur : 


Au grade d’officier. 
MM. 
Couquet (Pierre), directeur de la police générale à la préfecture 
de police. Chevalier du 9 février 1952. 


Michel (Raoul), commissaire principal de la sûreté nationale à 
Bône (Algérie). Chevalier du 14 janvier 1948. 

Pequignot (Albert), contrôleur général honoraire de la sûreté 
nationale. Chevalier du 9 février 1952. 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Bres (Paul), commissaire divisionnaire de la sûreté nationale à Nice 
(Alpes-Maritimes) ; 25 ans de fonction publique et de services 
militaires. 

(Henri), commissaire principal de la sûreté nationale ; 24 ans 
e fonction publique et de services militaires. 

Debin (Pierre), commandant principal de compagnie républicaine de 
sécurité à Metz (Moselle) ; 24 ans de fonction publique et de 
services militaires. 

Fontaine (Serge), commissaire divisionnaire de la sûreté natianale 
A Aagpouat (Algérie) ; 24 ans de fonction publique et. de services 

itaires. 


Gros (Roger), commandant principal de la sûreté nationale ; 23 ans 
de fonction publique et de services miiltaires. 


Jobard (Gustave), commissaire principal à la préfecture de police ; 
21 ans de fonction publique et de services militaires. 

Le Granché (André), commissaire principal de la sûreté nationale ; 
30 ans de fonction publique et de services militaires. 

Mathieu (Henri), commissaire divisionnaire à la préfecture de police ; 
25 ans de fonction publique et de services militaires. 

Rivère (Gabriel), commissaire divisionnaire de la sûreté nationale 
à Amiens (Somme) ; 28 ans de fonction publique et de services 
militaires. 

Saint-Marcoux (René), commissaire principal de la sûreté nationale 
à Limoges (Haute-Vienne) ; ; 30 ans de fonction publique et de 
services militaires. 

Zirnhelt (Jack), commissaire principal à la préfecture de police ; 
22 ans de fonction publique et de services militaires. 


Par décret en date du 28 septembre 1960, pris sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre de l'intérieur, après avis du 
conseil de l’ordre en date du 21 juillet 1960 portant que les pro- 
motion et nominations de ce décret sont faites en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, sont promu ou nommés dans 
l'ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade d'officier. 


M. Grosjean (Georges), inspecteur départemental adjoint des ser- 
vices d’incendie et de secours des Vosges. Chevalier du 13 août 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Ceresuela (Antoine), capitaine au corps de sapeurs- pompiers de 
Lourdes (Hautes- Pyrénées) ; ; 42 ans de services militaires et de 
pratique professionnelle, dont 30 añs dans un corps de sapeurs- 
pompiers. 

Derouault (Emile), commandant la compagnie de sapeurs-pompiers 
de la Flèche (Sarthe) ; 50 ans de services militaires et de pratique 
professionnelle, dont 36 ans dans un corps de sapeurs-pompiers. 

Hourcastagne (André), inspecteur départemental des services d’incen- 

e du Var ; 26 ans de services militaires et de pratique profes- 
sionnelle, dont 15 ans dans un corps de sapeurs-pompiers. 





Legras (René), inspecteur Sépnemenel adjoint des services d’in- 
cendie du Rhône, CR au CR À sapeurs-pompiers de og 8 
33 ans de services militaires et pratique professionnel] 

29 ans dans un corps de sapeurs-pompiers. 

Trumel (Edmond), médecin -chef du service départemental d’incendie 
et de secours de la Seine-Maritime ; 34 ans de pratique profes- 
sionnelle et de services militaires. 


Par décret en date du 28 septembre 1960, pris sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre de l'intérieur, ap avis du 
conseil de l’ordre en date du 21 juillet 1960 portant que les pro- 
motions et nominations de ce décret sont faites en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus ou nommés 
dans l’ordre national de la Légion d’honneur _ services excep- 
tionnels rendus à l’occasion de leur mandat électif : 


sil: Au grade d’officier. 

Berteaud (Céleste), rm général, maire de Saint-Girons (Gironde). 
Chevalier du 4 août 1936. 

Grimaud (André), conseiller général, maire de Montmagny (Seine- 
et-Oise), Chevalier du 3 octobre 1949. 

La Chambre (Guy), ancien député, ancien conseiller général, maire 
de Saint-Malo (Ille-et-Vilaine). Chevalier du 19 septembre 1949. 

Tordo (Pierre), maire de Moulinet (Alpes-Maritimes). Chevalier du 
11 juillet 1985. 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Alies (Albert). maire de Pollestres (Pyrénées-Orientales) ; 34 ans de 
pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
électives, dont 16 ans de fonctions de maire. 

Amoudry (Gaspard), maire de Serraval (Haute-Savoie) ; 57 ans de 
pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
électives, dont 14 ans de fonctions de maire. 

Arnaud (Marcel), conseiller général, maire d’Ahun (Creuse) ; 51 ans 
de pratique professionnelle. de services militaires et de fonctions 
électives, dont 15 ans de fonctions de maire. 

Balouin (Pierre), maire de Saint-Jean-Trolimon (Finistère) ; 49 ans 
de pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
électives, dont 13 ans de fonctions de maire. 

Boisson (Louis), conseiller général, maire du Tréport (Seine-Mari- 
time) ; 32 ans de pratique professionnelle et de fonctions électives, 
dont 15 ans de fonctions de maire. 

Boniface (Roger), conseiller général, maire de Saint-Pardoux-de- 
Dronne ({ rdogne) : 48 ans de pratique professionnelle, ‘de 
services militaires et de fonctions électives, dont 25 ans de fonc- 
tions de maire 

Bonnet (Ferdinand, dit Fernand), maire d’Usclades-et-Rieutord 
(Ardèche) ; 62 ans de pratique professionnelle, de services 1mili- 
taires et de fonctions électives, dont 27 ans de fonctions de maire, 

Boucomont (Henri), conseiller général, maire de Toury-sur-Jour 
(Nièvre) ; 36 ans de dpestique professionnelle, de services militaires 
et de fonctions électives, dont 15 ans de fonctions de maire, 

ce (Lucien), maire de Lamothe-Capdeville (Tarn-et-Garonne); 

ans de pratique professionnelle, de services militaires et de 
Autes électives, dont 15 ans de fonctions de maire, 

Chazotte (Mathieu), maire de Deuil-la-Barre (Seine-et-Oise) ; 58 ans 
de pratique professionnelle, de services militaires et de nie 
électives, dont 13 ans de fonctions de maire 

David (Alexis), maire de Saint-Briac (Ille-et-Vilaine) ; 54 ans de pra- 
tique professionnelle, de services militaires et de fonctions élec- 
tives, dont 15 ans de fonctions de maire. 

Dubois (Maurice), maïre de Tauxigny (Indre-et- 


Loire) ; 48 ans de 
pratique professionnelle, de services militaires et dé fonctions 


électives, dont 15 ans de fonctions de maire. 

Duez (Denis), maire de Montigny-en-Ostrevent (Nord); 51 ans de 
pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
électives, dont 20 ans de fonctions de maire. 

Faget (Raoul), conseiller général, maire de Gabarret (Landes) ; 48 ans 
de pratique professionnelle, de services militaires et de f0 onctions 
électives, dont 13 ans de fonctions de maire, 

Feraud (Louis), maire de la Gaude A mm : ans de 
pratique professionnelle, de services militaires de ie 
électives, dont 15 ans de fonctions de maire. 

Ferre (Aimé), maire de Verrières-le-Buisson (Seine-et-Oise) ; 42 ans 
de pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
électives, dont 17 ans de DRE de maire. 

Fleureau (Alexandre), maire : de la Chapelle-aux-Choux (Sarthe); 
56 ans de pratique professionnelle, de services militaires et de 
fonctions électives, dont 24 ans de fonctions de maire. 

Forestier (Hubert), maire de Cambounet-sur-le-Sor (Tarn) ; 39 ans de 
pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
électives, dont 25 ans de fonctions de maire. 

Gainon (André), maire de Vernaison (Rhône) ; 33 ans de pratique 
professionnelle, de services militaires et de fonctions électives, 
dont 15 ans de fonctions de maire. 


Gantzer (Arthur), maire de Flaxlanden (Haut-Rhin) ; 60 ans de À 


tique professionnelle et de fonctions électives, dont 25 ans 
fonctions de maire. 
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Garnier (Alexandre), maire de Nouâtre (Indre-et-Loire) ; 59 ans de 
pranaue professionnelle, de services militaires et de fonctions 
tives, dont 15 ans de fonctions de maire. 


Gerardin (Achille), maire de Malaucourt-surSeille (Moselle) ; 58 ans 
de pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
électives, dont 26 ans de fonctions de maire. 


Girard (Philippe), maire de Riorges (Loire) ; 62 ans de pratique pro- 
fessionnelle, de services militaires et de fonctions électives, dont 
15 ans de fonctions de maire. 


Goueffon (Georges), maire du Touvet (Isère) ; 50 ans de pratique 
professionnelle, de services militaires et de fonctions électives, 
dont 12 ans de fonctions de maire. 


Huot-Marchand (Constant), maire de Bretonvillers (Doubs) ; 55 ans 
de pratique professionnelle, de services miitaires et de fonctions 
électives, dont 29 ans de fonctions de maire. 


Jouffroy (François), conseiller général, maire de Chissey (Jura); 
39 ans de pratique professionnelle, de services militaires et de 
fonctions électives, dont 13 ans de fonctions de maire. 


Kerrand (Yves), conseiller général, maire de Locminé (Morbihan) ; 
40 ans de pratique protessionnelle, de services militaires et de 
fonctions électives, dont 15 ans de fonctions de maire. 


Landes (René), maire de Montberon (Haute-Garonne) ; 53 ans de 
pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions élec- 
tives, dont 28 ans de fonctions de maire. 


Lefeuvre (Pierre), conseiller général, maire de Rocheservière (Ven- 
dée) ; 45 ans de pratique professionnelle, de services militaires et 
de fonctions électives, dont 15 ans de fonctions de maire. 


Lherbier (Constant), maire d’Ablain-Saint-Nazaire (Pas-de-Calais) ; 
38 ans de pratique professionnelle, de services militaires et de 
fonctions électives, dont 15 ans de fonctions de maire. 


Magnon (Jean), conseiller général, maire de Saint-Aignan (Loir-et- 
Cher) ; 34 ans de pratique professionnelle, de services militaires et 
de fonctions électives, dont 15 ans de fonctions de maire. 


Materre (René), maire de Saint-Projet (Lot) ; 34 ans de pratique pro- 
— — gpsgn de fonctions électives, dont 25 ans de fonctions de 
maire. 


Moisdon (Jean-Baptiste), maire du Grand-Fougeray (Ille-et-Vilaine) ; 
54 ans de pratique professionnelle, de services militaires et de fonc- 
tions électives, dont 12 ans de fonctions de maire. 


Monboisse (Armand), conseiller général,’ maire de Saint-Saury 
(Cantal) ; 47 ans de pratique professionnelle, de services militaires 
et de fonctions électives, dont 12 ans de fonction de maire. 


Olivier (Bernard), conseiller général, maire de Fismes (Marne) ; 
33 ans de pratique professionnelle, de services militaires et de 
fonctions électives, dont 13 ans de fonctions de maire. 


Pailhes (Jean), maire de Bernac-Debat (Hautes-Pyrénées) ; 56 ans de 
pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
électives, dont 28 ans de fonctions de maire. 


Paquin (Edmond), maire de Heippes (Meuse) ; 58 ans de pratique 
professionnelle, de services militaires et de fonctions électives, dont 
15 ans de fonctions de maire. 


Pascal (Charles), maire d’Argenteuil-sur-Armançon (Yonne) ; 43 ans 
de pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
électives, dont 29 ans de fonctions de maire. 


Pauzier (Robert), conseiller géneral, maire de Saint-Gervais (Hérault) ; 
35 ans de pratique professionnelle, de services militaires et de 
fonctions électives, dont 15 ans de fonctions de maire. 


Philip (Alexandre), maire de Fuveau (Bouches-du-Rhône) ; 31 ans de 
ratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
lectives, dont 15 ans de fonctions de maire. 


Ploix (Georges), maire de Bazancourt (Marne) ; 54 ans de pratique 
professionnelle, de services militaires et de fonctions électives, 
dont 15 ans de fonctions de maire. 


Poinçot (Georges), conseiller général, maire de Void (Meuse) ; 50 ans 
de pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
électives, dont 12 ans de fonctions de maire. 


Proisy (Adrien), conseiller général, maire de Golancourt (Oise) ; 59 ans 
de pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
électives, dont 12 ans de fonctions de maire. 


Prouhèze (Antoine), maire de Malbouzon (Lozère) ; 53 ans de prati- 
que professionnelle, de services militaires et de fonctions électives, 
dont 25 ans de fonctions de maire. 


De Salignac-Fenelon (Jean), maire de Cirey-sur-Blaise (Haute-Marne) ; 
46 ans de pratique professionnelle, de services militaires et de fonc- 
tions électives, dont 25 ans de fonctions de maire. 

Vellay (Jean), conseiller général, maire d’Arlanc (Puy-de-Dôme) ; 
51 ans de pratique professionnelle, de services militaires et de 
fonctions électives, dont 18 ans de fonctions de maire. 

Vignal (Claudius), maire d’Apinac (Loire) ; 47 ans de pratique profes- 
sionnelle, de services militaires et de fonctions électives, dont 19 ans 
de fonctions de maire. 

Vignau-Anglade (André), maire du Carbon-Blanc (Gironde) ; 47 ans 
de pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
électives, dont 15 ans de fonctions de maire. 

Vilbert (Richard), conseiller général, maire de Rubempré (Somme) ; 
40 ans de pratique professionnelle, de ‘services militaires et de 
fonctions électives, dont 13 ans de fonctions de maire. 





— 


Par décret en date du 28 septembre 1960, pris sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre de l’intérieur, après avis du 
de l’ordre en date du 21 juillet 1960 portant que les promotions et 
nominations de ce décret sont faites en conformité des lois, d 
et règlements en vigueur, sont promus ou nommés dans l'ordre 
national de la Légion d’honneur : 


Au grade d’officier. 
MM. 

Chastanet (Marcel), conseiller général, maire de Lubersac (Corrèze), 
Chevalier du 27 août 1948. 

Giudicelli (François), ancien conseiller général, ancien maire d’Olmi- 
Cappella (Corse). Chevalier du 31 janvier 1939. 

Nanty (Fernand), conseiller général, maire de Mussey (Meuse). Che. 
valier du 30 juin 1950. 


Au grade de chevalier. 
MM. « 


Andrau (Joseph), maire de Blanquefort-sur-Briolance 
Garonne) ; 39 ans de fonctions de maire. 


Aufrere de La Preugne (François), maire de Nassigny (Allier); 
40 ans de fonctions de maire. 


Avrain (Léon), maire de Cormenon (Loir-et-Cher) ; 31 ans de fonc- 
tions de maire. 


Bague (Albert), maire de Véreux (Haute-Saône) ; 31 ans de fonctions 
de maire. 


Barde (Jean), maire de Saint-Cybranet (Dordogne) ; 31 ans de fonc- 
tions de maire. À 


Bastide (René), conseiller général, maire de Saint-Lys (Haute- 
Garonne) ; 31 ans de fonctions de maire. 


Benoist (Paul), ancien maire du Plessis-Placy (Seine-et-Marne) ; 30 ans 
de fonctions de maire. 


Bidaut (Paul), maire d’Arbot (Haute-Marne) ; 31 ans de fonctions de 
maire. 

Boucher (Pierre), maire d’Estrées-Deniécourt (Somme) ; 31 ans de 
fonctions de maire. 


Caillet (René), maire de Vorge-les-Pins (Doubs) ; 40 ans de fonctions 
de maire. 


Cheradame (Jules), ancien maire de Longuenoé (Orne) ; 30 ans de 
fonctions de maire. 


Chicoyneau de Lavalette (Robert), maire de la Ferrière-Harang (Cal: 
vados) ; 32 ans de fonctions de maire. 


Darricau (Charles), conseiller général, maire de Maslacq (Basses- 
Pyrénées) ; 31 ans de fonctions de maire. 

Denieuil (Louis), conseiller général, maire de Plibou (Deux-Sèvres) ; 
31 ans de fonctions de maire. 

Dumeynieux (Jean), maire de Prignac-et-Cazelles (Gironde) ; 33 ans 
de fonctions de maire. 

Fiacre (Jean), maire de Beaune-les-Mines (Haute-Vienne) ; 31 ans de 
fonctions de maire. 

Fine (Albert), ancien maire de Charens (Drôme) ; 30 ans de fonctions 
de maire. d 

Follea (Fernand), maire de Saint-Germain-de-Vibrac (Charente-Mari- 
time) ; 31 ans de fonctions de maire. 

Fremaux (Hubert), maire de Montreuil-sur-Brêche (Oise), 40 ans de 
fonctions de maire. 

Guillemant (Louis), maire de Sombrin (Pas-de-Calais) ; 31 ans de 
fonctions de maire. 

Lamotte (Jules), maire du Mesnil-Vigot (Manche) ; 36 ans de fonctions 
de maire. 

Langlais (Louis), maire de Chassillé (Sarthe) ; 30 ans de fonctions de 
maire. 

Martin (Jean), maire de Montreux (Meurthe-et-Moselle) ; 39 ans de 
fonctions de maire. 

Mirard (Jules), maire de Gélannes (Aube) ; 31 ans de fonctions de 
maire. 

Mottet (Robert), maire de Thou (Cher) ; 31 ans de fonctions de maire. 

Poulet (Alphonse), maire de Loffre (Nord) ; 31 ans de fonctions de 
maire. 

Poulet (Edmond), maire de Fussey (Côte-d'Or) ; 30 ans de fonctions 
de maire. 

Pratlong (Elisée), maire d’Arphy (Gard) ; 32 ans de fonctions de 
maire. 

Roman (Marin), conseiller général, maire de la Motte-Chalançon 
(Drôme) ; 31 ans de fonctions de maire. 

De Saint-Germain (Yvonnick), maire de Bains-sur-Oust (Ille-et- 
Vilaine) ; 31 ans de fonctions de maire. 

Servant (Alfred), maire de Pinols (Haute-Loire) ; 35 ans de fonctions 
de maire. 


Tavernier (Joseph), maire de Serain (Aisne) ; 35 ans de fonctions de 
maire. 


(Lot-et- 
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Thieullet (Paul), maire de Saint-Georges-sur-Eure (Eure-et-Loir) ; 
33 ans de fonctions de maire. 

Thomas (Jean), maire de Costes-Gozon (Aveyron) ; 31 ans de fonc- 
tions de maire. F 

Tulpain (Antoine), maire de Vaudoncourt (Vosges) ; 32 ans de fonc- 
tions de maire. 

Vavasseur (Gaston), maire de Jouveaux (Eure) ; 36 ans de fonctions 
de maire. 





Décret du 4 octobre 1960 portant dissolution du conseil municipal 
de la commune de Sury (Ardennes) et institution d'une délégation 


spéciale. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu les articles 18 et 19 du code de l’administration communale ; 

Considérant que le conseil municipal de la commune de Sury 
(Ardennes) n’a pu, malgré plusieurs convocations, parvenir à élire 
un maire ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°. — Le conseil municipal de la commune de Sury 
(Ardennes) est dissous 
Art. 2. — Il est institué dans cette commune une délégation spé- 


ciale composée de Mme Huart (Marie), M. Huart. (Gaston) et 
M. Garot (Francis). 


Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 
chargés de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 octobre 1960. 

C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 4 octobre 1960, M. Richard (Jean), attaché d’adminis- 
tration centrale de 2° classe du ministère de l’intérieur, est détaché 
en la même qualité auprès de la Caisse des dépôts et consignations, 
pour une durée maximale de cing ans à compter du 1‘ juillet 1957. 


SE EE ET EEE ES CRE EE EREESEEREES 








MINISTERE DES ARMEES 


Décrets du 4 octobre 1960 
portant affectation d'officiers généraux. 


Le Président de la République, 


Sur ie rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret n° 49-823 du 25 juin 1949 fixant la liste des emplois 
d'officiers généraux du corps de la marine ; 

Vu le décret n° 51-1381 du 23 novembre 1951 relatif au service 
dans les forces maritimes ; 

Vu ie décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°. — M. le vice-amiral Baudouin (P.-C.) est nommé com- 
mandant du centre d’entraînement de la flotte. 
Art, 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris le 4 octobre 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





- Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret n° 49-823 du 25 juin 1949 fixant la liste des emplois 
d'officiers généraux du corps de la marine ; 

Vu le décret n° 51-1381 du 23 novembre 1951 relatif au service 
dans les forces maritimes ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 

vernement ; 
Le conseil des ministres entendu, 





Décrète : 


Art, 1°. — M. le contre-amiral Meynier (R.-H-A.) est nommé 
président de la commission permanente des essais. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 


Fait à Paris, le 4 octobre 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret n° 49-823 du 25 juin 1949 fixant la liste des emplois 
d'officiers généraux du corps de la marine ; 

Vu ie décret n° 51-1381 du 23 novembre 1951 relatif au service 
dans les forces maritimes ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — M. le contre-amiral Burin des Roziers (M.-C.) est 
nommé commandant de la 3° flottille d’escorteurs rapides. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 4 octobre 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret n° 49-823 du 25 juin 1949 fixant la liste des emplois 
d'officiers généraux du corps de la marine ; 

Vu le décret n° 51-1381 du 23 novembre 1951 relatif au service 
dans les forces maritimes ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — M. le contre-amiral Traub (J.-J.-E.) est mis à la her + À 
tion de M. le général d'armée, chef d'état-major général de la 
défense nationale, 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 4 octobre 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER, 





Le Président de la République, 

Sur 1e rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret n° 49-823 du 25 juin 1949 fixant la list des emplois 
d'officiers généraux du corps de la marine 

Vu le décret n° 51-1381 du 23 novembre 1951 relatif au service 
dans les forces maritimes ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète:: 
Art. 1°. — M. le contre-amiral Celerier (P.-L-M.) est nommé 
commandant de l’école de guerre navale. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la 


Fait à Paris, le 4 octobre 1960. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armée:, 
PIERRE MESSMÉR. 
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Décret du 4 octobre 1960 portant nomination 
dans la 2° section du cadre des officiers généraux de la marine. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps 
d'officiers de l’armée de mer et du corps des équipages de la flotte ; 

Vu le décret du 6 juin 1939 relatif au statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l'état-major général ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1° — Est nommé dans la 2’ section du cadre des officiers 
généraux de la marine : 


Au grade d'ingénieur mécanicien général de 2° classe. 
(A compter du 1°° septembre 1960.) 
M. l'ingénieur mécanicien en chef de 1° classe Leloup (Raymond- 


D du port de Toulon, admis à la retraite à compter de cette 
te. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris. le 4 octobre 1960. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 4 octobre 1960 portant promotion, nominations et affec- 
tations dans la 1l'° section du cadre des officiers généraux 
de la marine, 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps 

d'officiers de l’armée de mer et du corps des équipages de la flotte ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète ;: 


Art. 1°". — Est promu, dans la 1'° section du cadre des officiers 
généraux de la marine : 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 
Au grade d'ingénieur général de 1'° classe de l'artillerie navale. 


M. l'ingénieur général de 2° classe de l'artillerie navale Michot 
(R.-L.-A.), port matriculaire : Toulon, en remplacement de M. l’ingé- 
nieur général de 1° classe de l'artillerie navale Bernard (P.-M.), 
admis dans la 2° section du cadre. 


Art. 2. — Est nommé, dans la 1'° section du cadre des officiers 
généraux de la marine : 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 
Au grade d'ingénieur général de 2° classe de l’artillerie navale. 


M. l'ingénieur en chef de 1'° classe de l'artillerie navale Sallé 
(B.-M.-Ch.), port matriculaire : Brest, en remplacement de M. l’ingé- 
nieur général de 2° classe de l'artillerie navale Michot (R.-L.-A.), 
promu. 


Art. 3. — M. l'ingénieur général de 1'° classe de l'artillerie navale 
Michot (R.-L.-A.) est maintenu dans ses fonctions de directeur des 
constructions et armes navales de Toulon. 


Art. 4 — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 octobre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 4 octobre 1960 portant nomination au grade d'ingénieur 
_ dans la 2° section du cadre des officiers généraux de 
marine, 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret du 6 juin 1939 relatif au statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l’état-major (cadre de réserve) ; 

Le conseil des ministres entendu, 





Décrète : 


Art. 1°, — M. l'ingénieur en chef de 1° classe de l'artillerie 
navale Ferlin (R.), port matriculaire : Cherbourg, est nommé dans 
la 2° section du cadre des officiers généraux de la marine, au grade 
d'ingénieur général de 2° classe, pour prendre rang du 1° septembre 
1960, date de son admission à la retraite. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 


Fait à Paris, le 4 octobre 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL D 1 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 4 octobre 1960 portant affectation d'officiers généraux, 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret n° 48-925 du 3 juin 1948 portant organisation de 
l'inspection générale de la marine, modifié par le décret n° 57-127 
du 22 février 1957 ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — M. l'ingénieur général de 1'° classe de l'artillerie 
navale Aubry (R.-E.), est nommé inspecteur général des construc- 
tions et armes navales, groupe B, pour compter du 1° octobre 1960, 

Art. 2. — M. l'ingénieur général de 2° ciasse de l'artillerie navale 
Le Comte (P.-F.-M.), est nommé directeur central adjoint des 
constructions et armes navales, pour compter du 1° octobre 1960. 

Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 


Fait à Paris, le 4 octobre 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 4 octobre 1960 portant mise en disponibilité et admission 
au bénéfice du congé définitif du personnel navigant d'un officier 
général de l'armée de l'air. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu l'article 13 de la Constitution en date du 4 octobre 1958 ; 

Vu la loi du 19 mai 1834 sur l’état des officiers, et notamment 
l’article 3, (alinéa 2); 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l'air ; 

Vu le décret du 6 juin 1939 relatif au statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de létatmajor général (cadre de 
réserve) ; 

Vu la demande de l'intéressé en date du 14 septembre 1960 ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — M. le général d’armée aérienne Jouhaud (Edmond- 
Jules-René) : 

a) Est, sur sa demande, et à compter du 15 octobre 1960, placé 
dans la position prévue par l’article 3 (alinéa 2) de la loi du 19 mai 
1834 ; 

b) Sera admis au bénéfice du congé définitif du personnel nawi- 
gant à compter du 2 avril 1961, date à laquelle il sera atteint par 
la limite d’âge de son grade 

Art. 2. — Par application des dispositions du décret du 6 juin 1939, 
M. le général d'armée aérienne Jouhaud (Edmond-Jules-René) sera 
placé dans la 2° section du cadre de l'étatmajor général, 
cadre de réserve, le 2 avril 1966. 

Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 octobre 1960. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
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du 4 octobre 1960 portant promotion d'un officier général 
l'armée de terre dans la 1'° section du cadre de l'état-major 





Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°. — M. le colonel de gend2zrmerie Vessereau (Fernand- 


Georges) est promu, dans la 1'° section du cadre de l'état-major 
général, au grade de général de brigade, pour prendre rang du 


F octobre 1960. 


Art. 2 — Le Premier munistre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 octobre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : , 
Le Premier ministre, 


MICHEL DEBRÉ. >! 
Le ministre des armées, 


PIERRE MESSMER. 





Décret du 4 octobre 1960 portant promotion d'un officier général 
de l'armée de terre dans la 1'° section du cadre de l'état-major 


général. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art 1°. — M. le magistrat militaire de 1° classe Jallut (Etienne- 
Joseph) est promu, dans la 1'° section du cadre de l’état-major 
général, au grade de magistrat général, pour prendre rang du 
1 octobre 1960. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, .qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 octobre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 


MICHEL DEBRÉ. ve) 
Le ministre des armées, 


PIERRE MESSMER. 





Ouverture de deux concours pour le recrutement d'adjoints admi- 
nistratifs stagiaires au ministère des armées (terre, air, marine) 
et au ministère des travaux publics et des transports (secrétariat 
général à l'aviation civile et commerciale). 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre des 
armées et le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 


Vu l'article 29 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951 ; 


Vu le décret n° 54-1262 du 24 décembre 1954 portant application 
de la loi n° 52-833 du 18 juillet 1952 faisant bénéficier les anciens 
combattants d’Indochine et de Corée de toutes les dispositions 
» er sg aux combattants de la guerre 1939-1945, notamment son 

icle 11 ; 


Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d’agents de bureau et de sténodactylographes 
des administrations centrales et des services extérieurs et de commis 
des services extérieurs et aux corps de secrétaires sténodactylo- 
graphes et adjoints administratifs des administrations centrales des 
ministères et administrations assimilées ; 


Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 


mesures destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algé- 
rie aux emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960 portant règlement d’adminis- 
tration publique relatif aux modalités de reclassement applicables 
aux personnels temporaires du ministère de la construction bénéfi- 
_— des dispositions de l’article 53 de la loi n° 57-908 du 7 août 








Arrêtent : 


Art. 1°". — Est autorisée, au cours du deuxième semestre 1960, 
l’ouverture de deux concours pour le recrutement de 66 adjoints admi- 
nistratifs stagiaires, dont : 


35 pour l’administration centrale du ministère des armées (terre). 

14 pour l’administration centrale du ministère des armées (air), 

4 pour l’administration centrale du ministère des armées (marine). 

13 pour le ministère des travaux publics et des transports (secréta- 
riat général à l’aviation civile et commerciale). 


Le premier concours est ouvert aux candidats qui justifient du 
brevet d’études du premier cycle du degré, ou d’un diplôme 
au moins équivalent, et qui sont âgés de plus de dix-sept ans et de 
moins de trente ans au 1°’ janvier 1960, , 

Le second concours est ouvert aux fonctionnaires ou agents de 
l'Etat âgés de moins de cinquante ans au 1* vier 1960 et ayant 
accompli au moins deux années de services publics dont une année 
de services civils effectifs. 

Les services militaires effectués en Indochine et en Corée étant 
assimilés à des services civils accomplis dans une administration de 
PEtat à quelque titre que ce soit, les anciens combattants d’Indochine 
et de Corée peuvent, sous réserve de satisfaire aux conditions d'âge 
et de service requises, prendre part également à ce concours. 


Art. 2. — Les épreuves auront lieu à Paris dans le courant du 
deuxième semestre 1960. 


Les soixante-six places offertes seront réparties ainsi qu’il suit : 

Premier concours : trente, déduction faite de six > 0 pe 2 
dans les conditions fixées par l’article 4, 2‘ alinéa, ci 

Deuxième concours : trente-six. 

En cas d'insuffisance du nombre des candidats reçus à l’un des 
deux concours, les places demeurées vacantes pourront, sur propo- 
sition du jury être attribuées aux candidats de l’autre concours 
dans l’ordre de classement. 


Art. 3. — Les modalités d'organisation des deux concours Enr 0 
fixées par arrêté du ministre des armées. 


Art. 4. — Outre les soixante-six postes mis au concours, quatre 
emplois d’adjoint administratif à l’administration centrale du minis- 
tère des armées (terre), deux emplois d’adjoint administratif à 
l'administration centrale du ministère des armées (air) et un emploi 
d’adjoint administratif au ministere des travaux publics (secrétariat 
général à l'aviation civile et commerciale) seront réservés aux 
Français musulmans d’Algérie, en exécution de l'ordonnance 
n° 58-1016 du 29 octobre 1958 susvisée. 

D'autre part, sur le contingent du premier concours et en appli- 
cation du décret n° 60-579 du 15 juin 1960, quatre emplois d’adjoint 
administratif à l’administration centrale du ministère des armées 
(terre), un emploi d’adjoint administratif à l’administration centrale 
du ministère des armées (air) et un -emploi d’adjoint administratif 
au ministère des travaux publics et des transports (secrétariat 
général à l'aviation civile et commerciale) seront réservés aux 
personnels temporaires du ministère de la construction, bénéficiaires 
des dispositions de l’article 58 de la loi n° 57-908 du 7 août 1957. 


Art. 5. — Le directeur des personnels civils au ministère des 
armées (terre) est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 3 octobre 1960. 

Le ministre de armées, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur des services législatifs et administratifs, 
GUILLAUME WIDMER. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l’administration générale, 
MAZEROLLES. 





Conseil d'administration de la caisse nationale militaire 
de sécurité sociale. 





Par arrêté du 3 octobre 1960, l’article 1°" de l'arrêté du 9 mai 1957 
fixant la composition du conseil d'administration de la caisse natio- 
nale militaire de sécurité sociale est modifié comme suit : 


Président. 
Au lieu de: 
« M. le contrôleur général de 1° classe de l’armée Lachenaud 
(Jean), conseiller d’Etat honoraire », 
Lire : 
« M. le général d'armée Blang (Clément), 
service extraordinaire ». 
(Le reste sans changement.) 
—@ 0 + 


conseiller d'Etat en 
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Par arrêté en date du 22 septembre 1960, M. Suchard (Fernand- 
MINISTERE DES FINANCES Marie-Ernest), receveur particulier des finances à Fpares (rése). 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES a été nommé agent comptable de l’Agence pour la sécurité de 
navigation aérienne en Afrique et à Madagascar. 
Le cautionnenrent de l’agent comptable de l’A.S. E. C. N. A. a été 
F de la date du septième des tirages au sort prévus pour fixé à 60.000 NF. 
4 t des certificats d'i 5 p. 100 1953- 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi n° 53-1194 du 3 décembre 1953 ; 

Vu les décrets n°° 53-1201, 54-1196 et 541197 des 1° décembre 
1953, 30 novembre et 1°" décembre 1954 ; 

Vu les arrêtés des 3 décembre 1953 et 1er décembre 1954, 


Arrête : 


1°". — Le mardi 8 novembre 1960, à 10 heures 30, il sera 
rocédé publiquement au ministère des finances et des affaires 
nie dans l'une des é£salles de la direction de la dette 
blique, service des émissions, pavillon de Flore à Paris, au 
Eaptibtse des tirages au sort prévus pour l’amortissement des 
certificats d'’investissements 5 p. 100 1953-1954. 
A cet effet, il sera extrait de la roue utilisée pour cette opération 
un des bulletins qu’elle contient. 
Les certificats dont ke numéro se terminera par le chiffre désigné 
par le sort seront remboursables à compter du 15 décembre 1960 à 
105 p. 100 de leur valeur nominale. 


Art. 2. — Sont nommés membres de la commission instituée en 
vue de procéder aux opérations de tirage au sort prévues par 
l’article précédent : 

Le directeur de :a dette publique ou son représentant, président ; 

Le directeur du Trésor ou son représentant ; 

Un administrateur civil du service des émissions qui remplira 
les fonctions de secrétaire. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 3 octobre 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 





Agrément du comité d'expansion économique de Maine-et-Loire. 


Par arrêté du 22 septembre 1960, le comité d'expansion économique 
de Maine-et-Loire, association constituée sous le régime de la loi 
du 1°" juillet 1901, dont le siège est à Anvers, en l’hôtel de la chambre 
de commerce, et dont les statuts ont été déposés au secrétariat 
d'Etat au commerce intérieur, est reconnu comme comité d'expansion 
économique pour le département de Maine-et-Loire. 





Agents comptables. 


Par arrêté en date du 10 septembre 1960 : 

Le cautionnement de l’agent comptable du service d’utilité agricole 
Vulgarisation, organisme créé par la chambre d'agriculture de la 
Drôme, a été fixé à la somme de 5.000 NF. 

Le cautionnement de l’agent comptable du service d'utilité agricole, 
organisme créé par la chambre d’agriculture de la Mayenne, a été 
fixé à la somme de 5.000 NF. 

Le cautionnement de l’agent comptable du service d’utilité agricole, 
organisme créé par la chambre d'agriculture du Var, a été fixé à la 
somme de 5.000 NF 

Le cautionnement de l’agent comptable du service départemental 
d'échanges amiables d'immeubles ruraux, organisme créé par la 
chambre d'agriculture de la Charente-Maritime, a été fixé à la somme 
de 5.000 NF. 

Le cautionnement de l’agent comptable des services d'utilité agri- 
cole Service professionnel d’information agricole et technique, Ser- 
vice d’études des marchés agricoles et Service d’aide à l’élevage, orga- 
nismes créés par la chambre d'agriculture de l'Allier, a été fixé à la 
somme de 5.000 NF. 

Le cautionnement de l'agent comptable des services d'utilité agri- 
cole Service de vulgarisation agricole et Service de la formation pro- 
fessionnelle agricole, organismes créés par la chambre d’agriculture 
de la Manche, a été fixé à la somme de 5.000 NF. 

L'arrêté du 7 décembre 1956 portant fixation du cautionnement 
de l'agent comptable du service technique et de gestion du Finistère 
a été abrogé. 

Le cautionnement de l’agent comptable des services d'utilité agri- 
cole Service technique et de gestion et Service de formation profes- 
sionnelle et de promotion sociale, organismes créés par la chambre 
d'agriculture du Finistère, a été fixé à la somme de 10.000 NF, 








Rectificatif au Journai officiel du 18 septembre 1960 : page 8546, 
1° colonne, Agents comptables, 5° ligne, au lieu de : « à compter du 
3 septembre 1960 », lire : « à compter du 1° janvier 1960 ». 





Contrôle des assurances. 





Par arrêté du 28 septembre 1960, M. Coutant (Bernard), commis- 
saire contrôleur principal des assurances de 3° classe, est maintenu 
en disponibilité pour une nouvelle période de trois ans, en appli- 
cation des dispositions de l’article 25 du décret n° 59-309 du 14 février 
1959, en vue d’exercer les fonctions de directeur adjoint de la société 
d'assurances La Garantie mutuelle des fonctionnaires. 

Le présent arrêté a son effet à compter du 1°" octobre 1960. 


D) 

Par arrêté du 28 septembre 1960, M. Granat (Pierre), commissaire 
contrôleur principal des assurances de 1'° classe, est maintenu en dis- 
ponibilité pour une nouvelle période de trois ans, en application de 
l’article 25 du décret n° 59-309 du 14 février 1959, en vue d’exercer 
les fonctions de directeur général de la Société générale d’orga- 
nisation. 

Le présent arrêté a son effet à compter du 1‘ octobre 1960, 





Expansion économique à l'étranger. 





Par arrêté en date du 21 septembre 1960, M. Altmayer, conseiller 
commercial à Zurich, est affecté à Varsovie pour y exercer les 
fonctions de chef des services d’expansion économique en Pologne. 





Services extérieurs du Trésor. 





Par arrêté en date du 29 septembre 1960, M. Girard (Michel-Joseph- 
Georges), trésorier-payeur général, a été placé en service détaché, 
pour une période maximum de cinq ans à compter du 1° mars 1958, 
auprès du centre national des œuvres universitaires et scolaires et 
du centre régional des œuvres universitaires et scolaires de Paris en 
qualité d'agent comptable. 


Par arrêté en date du 29 septembre 1960, a été autorisée, pour 
la période du 1‘ août 1959 au 24 février 1960 inclus, la mise en ser- 
vice détaché auprès du ministère des armées, pour exercer des fonc- 
tions à l’agence comptable des services industriels de l’armement, 
de M. Traverse (Jean-Marie), inspecteur central du Trésor de 4° éche- 
lon, nommé, à compter du 17 août 1959, receveur-percepteur de 
2° classe par un arrêté en date du 31 juillet 1959. 


eme. EE 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 4 octobre 1960 portant nomination d'un membre du 
conseil d‘’administration de la Société nationale des chemins de 
fer français. 





Par décret du 4 octobre 1960, M. Raymond Martinet, directeur 
du budget au ministère des finances et des affaires économiques, 
est nommé membre du conseil d'administration de la Société natio-. 
nale des chemins de fer français, en remplacement de M. Devaux, 
appelé à d’autres fonctions. 





Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Rectificatif au Journal officiel du 19 décembre 1959, page 12098, 
2° colonne, contingent spécial (navigants), au grade d’officier : 
Au lieu de : 
« Le Dreau (Pierre), 
de la navigation », 
Lire : 
« Le Dreau (Pierre), capitaine de la marine marchande, inspecteur 
de la navigation ». 
(Le reste sans changement.) 


capitaine de pêche au large, inspecteur 
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Ouverture à la circulation aérienne publique 
de l'aérodrome de Pont-Saint-Esprit (Vaucluse). 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le code de l’aviation civile et commerciale ; 

Vu le décret n° 59-92 du 3 janvier 1959 relatif au régime des 
aérodromes et aux servitudes aéronautiques ; 

Vu le décret n° 59-779 du 22 juin 1959 relatif aux conditions de 
création, de mise en service, d'utilisation et de contrôle des aéro- 


es ; 
Vu la demande formulée le 5 novembre 1959 par le secrétaire de 
l’Aéro-Club spiripontain ; 
Vu l'avis du conseil supérieur de l'infrastructure et de la navi- 
gation aériennes en date du 21 janvier 1960, 


Arrête : 


Art. 1. — L’aérodrome établi sur le territoire de la commune 
de Lamotte-du-Rhône (Vaucluse) par l’Aéro-Club spiripontain, dont 
le siège social est au Café des Voyageurs, à Pont-Saint-Esprit (Gard), 
dénommé Aérodrome de Pont-Saint-Esprit et défini par la notice 
annexée, est ouvert à la circulation aérienne publique. 


Art. 2 — Les droits des tiers sont et demeurent expressément 
réservés. 
Art. 3. — Le secrétaire général à l’aviation civile et commerciale 


est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 13 septembre 1960. 


Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le secrétaire général à l’aviation civile et commerciale, 
° PAUL MORONI. 





Travaux d'aménagement, de déviation, d'’élargissement ou 
de rectification de routes nationales (déclarations d'utilité 
publique). 





ROUTE NATIONALE N° 6 





Par arrêté du 15 septembre 1960, est autorisée et déclarée d'utilité 
publique la déviation de la route nationale n° 6 dans la section 
comprise entre les P. K. 112,900 et 119,000 sur le territoire des 
communes de Saint-Julien-de-Maurienne et Saint-Martin-la-Porte, 
conformément aux dispositions du plan qu? restera annexé au pré: 
sent arrêté. , 

L’expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 


ROUTE NATIONALE N° 111 





Par arrêté du 15 septembre 1960, est autorisée et déclarée d’uti- 
lité publique la rectification du virage de la route nationale n° 111 
dans la section du P. K. 70,000, au lieudit l’Hospice, sur le ter- 
ritoire de la commune de Prayssac (Lot), conformément aux dis- 
positions du plan qui restera annexé au présent arrêté. 

L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des tra- 
vaux dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à 
partir de la publication du présent arrêté. 





Autorisation à la chambre de commerce et d'industrie de Mar. 
seille de recourir à l'emprunt en vue du financement de travaux au 
port de Marseille. 





Le ministre des travaux publics et des transports, le ministre 
de l’industrie et le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi du 8 avril 1898 sur l’organisation des chambres de 
commerce et d’industrie ; 

Vu le code des ports maritimes ; 

Vu l'arrêté interministériel du 8 décembre 1958 qui a affecté 
le produit des péages perçus au port de Marseille et annexes, au 

rofit de la chambre de commerce et d'industrie de cette ville, 

l'ensemble des charges incombant à cette compagnie au titre 
de l'établissement, de l’amélioration et de l’extension de l'outillage 
public portuaire concédé ; 

Vu l'arrêté interministériel du 22 août 1952, modifié par l’arrêté 
interministériel du i0 novembre 1954, qui a fixé en dernier lieu le 

de ces péages ; 

Vu la décision ministérielle du 17 août 1960 qui a affecté le 
produit de ces péages aux travaux d’approfondissement de la rade 
et de la passe de Port-de-Bouc, approuvés par décision ministérielle du 
14 décembre 1959 ; 

Vu la demande présentée par la chambre de commerce et d'’indus- 
trie de Marseille suivant délibérations des 12 février et 8 avril 1960, 


———_—————_—_—_—_— 





Arrêtent : 


Art. 1°". — La chambre de commerce et d'industrie de Marseille 
est autorisée à recourir à l'emprunt afin d’assurer : 

1° Le financement des travaux ci-après : 

a) Travaux d’équipement, pour la réparation navale, de 
à quai de la digue du Large, au port de Marseille, approu par 
décision ministérielle du 14 novembre 1958 et évalués (deuxième 
tranche des travaux) à 1 million de nouveaux francs; 

b) Travaux d'aménagement des installations de superstructure 
de la forme de radoub n° 8 du bassin Mirabeau, DRE - 
décision ministérielle du 19 novembre 1959 et évalués à 8.600.000 4 

2° Le paiement de sa participation, évaluée à 12.500.000 NF, aux 
travaux d’approfondissement de la rade et de la passe de Port- 
de-Bouc, approuvés par décision ministérielle du 14 décembre 1959, 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement de cet 
emprunt au moyen du produit des péages perçus aw port de 
Marseille, en vertu de l’arrêté interministériel du 22 août 1952, 
modifié par l’arrêté interministériel du 10 novembre 1954. 

Art. 2. — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
de chaque année, en exécution de l’article 1°" ci-dessus, sera fixé 
par arrêté du ministre des finances, après avis du conseil de direction 
du fonds de développement économique et social. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 19 septembre 1960. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller d'Etat chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Tarif des péages sur la jauge des navires, les marchandises et - 
les voyageurs perçus dans l'établissement maritime de Toulon 
au profit de la chambre de commerce et d'industrie de cette ville, 





Rectificatif au Journal officiel du 26 juillet 1960: page 6874, 
l'° colonne, titre I°', Taxes sur les navires entrant ou sortant, 
B, 4° ligne, au lieu de : « par tonneau de jauge nette, 1,15 NF », lire : 
« par tonneau de jauge nette. 0,01 NF ». 








_— 





, 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Enseignement agricole. 


Par arrêté du 20 septembre 1960, ont été inscrits au tableau 
d’avancement de classe ou échelon pour l’année 1960 les membres 
de l'institut national agronomique et des écoles nationales d’agri- 
culture dont les noms suivent : 


INSTITUT NATIONAL AGRONOMIQUE 


Maîtres de conférences. 
Len la 1'° classe, à compter du 1°" juillet 1960 (choix), M. Bergmann 
(Denis) 


Pour la 2° classe, à compter du 1° janvier 1960 (choix), M. Delage 
(Jacques). 
Assistants. 


Pour la 2° classe, à compter du 1°’ janvier 1960 (choix), MM. Taris 
(Bernard), Fraigneaud (Roger). 


Pour la 2° classe, à compter du 1°’ juillet 1960, MM. Lecompt 
(Michel), Mouton (Claude). 


Pour la 3° classe, à compter du 1°" juillet 1960 (choix), Mlle Pauthe 
(Paulette). 
ECOLES NATIONALES D’AGRICULTURE 
Professeurs. 
Pour la 1'° classe à compter du 1°" juillet 1960 (choix), M. Jore 
d’Arces (Pierre) E. N. A. d’Alger. 


Pour la 3° classe, à compter du 1°" juillet 1959 (choix), M. Veisseyre 
(Roger) E. N. A de Grignon. 


Pour la 3° classe, à compter du 1°" juillet 1960 (choix), M. Dulac 
(Jacques), E. N. A. de Montpellier. : 


Maîtres de conférences. 
Pour la 1'° classé, à compter du 1°" juillet 1959 (choix), M. Servat 
(Emmanuel), E. N. A. de Montpellier. 
Pour la 2° classe, à compter du 1°" juillet 1959 (choix), M. Misson- 
nier (Jacques), E. N. A. de Rennes, 


Pour la 1'° classe, à compter du 1°" juillet 1960 (choix), M. Brown 
(Gabriel), E. N. À. de Rennes. 
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Chefs de travaux. 


Au choix, à compter du 1°" janvier 1960. 
Pour le 5° échelon, M. Massenot (Michel), E. N. A. de Grignon. 
Pour le 3° échelon, M. Lenoir (Jean), E. N. À. de Grignon. 


A l’anciennété. 
Pour le 3° échelon, à compter du 1° mars 1960, M. du Chalard du 
Taveau (André), E. N. À. de Rennes. 
Pour le 4 échelon, à compter du 17 avril 1960, M. de Luca (Yvon), 
E. N. A. Alger. 


Au choix, à compter du 1°" juillet 1960. 
Pour le 5° échelon, M. Craplet (Camille), E N. A. Grignon. 
Pour le 3° échelon, M. Grignac (Pierre), E. N. A. Montpellier. 


A l'ancienneté. 


Pour le 4* échelon, à compter du 1°" juillet 1960, M. Suire (Jean), 
E. N. À. Montpellier. 

Pour le 4 échelon, à compter du 19 septembre 1960, M. Communal 
(René), E. N. A. Alger. 


Assistants. 


Pour la 1° classe (choix), à compter du 1° juillet 1960, Miles Becker 
(Yvette), E. N. À. de Grignon; Delmas (Liliane), E. N. À. de Gri- 
gnon. 

Pour la 2° classe (choix), à compter du 1° janvier 1960, M. Masson 
(Pierre), E. N. A. Grignon. 


Pour la 3° classe (choix), à compter du 1°" janvier 1960, M. Chery 
(Jacques), E. N. A. Montpellier. y 

Pour la 3° classe (choix), à compter du 1°" juillet 1960, M. Poite- 
vin (Jean), E. N. À Grignon. 

Pour la 4° classe (choix), à compter du 1°" janvier 1960, MM. Duplan 
(Jean), E N. A. Grignon; Lindemann (Yves), E. N. A. Grignon; 
Chamayou (Hubert), E. N. A Montpellier. 

Pour la 5° classe (choix), à compter du 1° janvier 1960, MM. Bigot 
(Claude), E. N. A. Grignon ; Strebler (Gérard), E. N. A. Grignon; 
Bernard (André), E N A. Alger 

Pour la titularisation à la 6° classe, à compter du 1° décembre 
1959, et à la 5° classe, à compter du 1‘ janvier 1960, M. Ribiollet 
(Gérard), E. N. À. de Kennes. 

Pour la titularisation à la 6° classe, à compter du 1°" octobre 1959, 
M. Tassin (François), E. N. A. Alger. 





Génie rural. 





Par arrêté du 12 septembre 1960, l’arrêté du 8 juillet 1960 est 
rapporté en ce qui concerne MM. Usciati et Cheverry, ingénieurs 
du génie rural. 

Par le même arrêté, MM. Usciati (Mathieu) et Cheverry (Pierre), 
ingénieurs du corps métropolitain du génie rural, qui, à la date du 
8 décembre 1959, étaient classes dans le cadre général des ingénieurs 
du génie rural de la France d’outre-mer sont classés dans le corps 
autonome de l’Etat correspondant placé sous l’autorité du ministère 
de l’agriculture : 


Au grade d'ingénieur de 1"° classe, 2° échelon. 


M. Usciati (Mathieu) ancienneté dans l’échelon du 8 décembre 
1959 : 3 mois 24 jours. 


Au grade d'ingénieur de 2° classe, 4 échelon. 


M. Cheverry (Pierre), ancienneté dans l'échelon du 8 décembre 
1959 : 2 mois 8 jours. 





Services agricoles. 





Par arrêté en date du 22 septembre 1960, M. Trabet (Yves), ingé- 
nieur du corps supérieur des travaux agricoles de l’ex-A. O. F., est 
affecté à la direction des services agricoles des Basses-Pyrénées à 
destination du foyer de progrès agricole d’Oloron-Sainte-Marie. 


Par arrêté en date du 23 septembre 1960, les conducteurs prin- 
cipaux des travaux agricoles de la Guadeloupe dont les noms suivent 
sont inscrits au tableau d'avancement de 1960 pour le grade de 
conducteur en chef : 


MM. Pochot (Léon), Salus (Marius). 


Par arrêté en date du 24 septembre 1960, M. Pochot (Léon), conduc- 
teur principal des travaux agricoles à la Guadeloupe, a été promu 
— 2e en chef des travaux agricoles à compter du 16 janvier 
1960. 








——— 


Liste des candidats admis complémentairement 
à l'institut national agronomique (concours d'admission de 1960), 





111 Chassany (Jean-Paul). 
111 Sicot (Marcel). 

113 Schweisguth (Bertrand). 
114 Valette (Robert). 


RE RS RP SN RE ES 


115 Couttet-Olivari (Jean). 
115 Hazard (Claude). 
117 Hurel (Jean-Marie), 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Concours pour le recrutement d'adjoints administratifs stagiaires 
à l'administration centrale du ministère des anciens combattants 
et victimes de guerre, à l'état-major général de la défense natio. 
nale et à la grande chancellerie de la Légion d'honneur. 





Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 


applicables aux corps d’agents de bureau et de sténodactylographes 


des administrations centrales et des services extérieurs et de commis 
des services extérieurs et aux corps de secrétaires sténodactylo- 
graphes et adjoints administratifs des administrations centrales 
des ministères et administrations assimilées ; 

Vu le décret n° 47-2084 du 20 octobre 1947 portant codification des 
textes législatifs concernant les pensions militaires d'invalidité, et 
notamment son article L. 395 ; 

Vu le décret n° 51-470 du 24 avril 1951 portant règlement d’adminis- 
tration publique codifiant les règlements d’administration publique 
concernant les pensions militaires d’invalidité, les diverses pensions 
d'invalidité soumises à un régime analogue, les droits et avantages 
attachés à la qualité d’ancien combattant ou de victime de la guerre, 
et notamment son article R. 442 ; 

Vu le décret n° 54-1262 du 24 décembre 1954 pris pour l’application 
de la loi n° 52-833 du 18 juillet 1952 faisant bénéficier les combattants 
d’Indochine et de Corée de toutes les dispositions relatives aux 
combattants de la guerre 1939-1945 ; 

Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960 portant règlement d’adminis- 
tration publique relatif aux modalités de reclassement applicables 
aux personnels tempéraires du ministère de la contruction béné- 
ficiaires des dispositions de l’article 58 de la loi n° 57-908 du 7 août 
1957, et notamment l’article 2 ; 

Vu l'arrêté du 21 septembre 1960 autorisant l’ouverture de deux 
concours pour le recrutement d’adjoints administratifs stagiaires 
à l’administration centrale du ministère des anciens combattants 
et victimes de guerre, à l’état-major général de la défense nationale 
et à la grande chancellerie de la Légion d’honneur ; 

Sur le rapport du directeur de l’administration générale, 


Arrête : 

Art. 1°. — Les épreuves des deux concours pour le recrutement 
de quarante-neuf adjoints administratifs stagiaires à l’administration 
centrale du ministère des anciens combattants et victimes de guerre, 
de trois adjoints administratifs stagiawres à Vl’étatmajor général 
de la défense nationale et de deux adjoints administratifs stagiaires 
à la grande chancellerie de la Légion d’honneur, dont l'ouverture 
a été autorisée par arrêté du 21 septembre 1960, se dérouleront le 
3 décembre 1960. 


Art. 2. — Le premier concours est ouvert aux candidats qui justi- 
fient de l’un des diplômes ou certificats énumérés ci-après : 


Brevet d’études du premier cycle du second degré ; 

Brevet élémentaire , 

Brevet d’enseignement primaire supérieur (toutes sections); 

Certificat d’études classiques ou modernes ; 

Diplômes d’études secondaires pour les jeunes filles ; 

Brevet d'enseignement commercial (premier degré) ;, 

Brevet supérieur d’études commerciales ; 

Certificat attestant la poursuite des études jusqu’à la classe de 
seconde inclusivement dans un établissement du second degré; 

Première partie du baccalauréat ; 

Certificat de capacité en droit ; 

Diplôme d’études supérieures des médersas. 


Les candidats doivent être âgés de plus de dix-sept ans et de 
moins de trente ans au 1°’ janvier 1960, cette dernière limite d'âge 
étant reculée, le cas échéant, d’une durée égale au temps de services 
valables ou validables pour la retraite et de un an par enfant à 
charge, sans pouvoir toutefois excéder l’âge de quarante ans. 


Art. 3. — Le second concours est ouvert aux fonctionnaires, aux 
agents de l'Etat, âgés de moins de cinquante ans, ayant accompli 
au moins deux années de services valables ou validables pour la 
retraite, dont une année de services civils effectifs. 


Art. 4 — Les places offertes sont réparties par moitié entre 
le premier et le second concours. En cas d'insuffisance du nombre 
des candidats reçus à l’un des deux concours, les places demeurées 
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vacantes peuvent être attribuées aux candidats de l’autre concours 
dans l’ordre de leur classement. Dix places sont réservées pour 
Je reclassement des agents du ministère de la construction. 


5. — Les demandes d'inscription au concours, établies sur 
pa libre, devront mentionner l’administration à laquelle Je 
candidat désire être affecté par priorité et parvenir au plus tard 
le 2 novembre 1960 au ministère des anciens combattants et victimes 
de guerre, direction de l’administration générale, bureau du personnel 
de l'administration centrale, 37, rue de Bellechasse, à Paris (7°). 


Art. 6 — A l’appui de leur demande, les candidats devront 
produire : 
: 1° Un extrait de leur acte de naissance, sur papier libre, ayant 
moins de trois mois de date, accompagné éventuellement des pièces 
justificatives pour le recul de la limite d’âge ; 
- 2 Une déclaration sur l’honneur par laquelle le candidat certifie 
qu’il possède la nationalité française ; en cas de naturalisation, un 
certificat de nationalité délivré par le juge de paix attestant que 
l'intéressé possède la nationalité française depuis cinq ans; 
. $° Pour les candidats au premier concours, une copie certifiée 
conforme de l’un des diplômes ou certificats énumérés à l’article 2 


cidessus; dre | 
. 4 Un certificat médical établi par un médecin de leur choix 
attestant l’aptitude physique du candidat à l’emploi postulé ; 

5° Le cas échéant, les pièces concernant la situation militaire 
{état signalétique et des services, ou copie certifiée conforme donnant 
les mêmes renseignements) ; 

6° Pour les candidats mineurs, une autorisation de la personne 
exerçant l’autorité paternelle ; € 

7° Pour les candidats orphelins de guerre, mineurs ou pupilles de 
la nation mineurs, un certificat délivré par le délégué interdépar- 
temental du ministère des anciens combattants et victimes de 
guerre ou, à défaut, une copie certifiée conforme de l’acte de décès 
du père ou de la mère portant la mention « Mort pour la France » 


Les fonctionnaires titulaires de l’Etat sont dispensés de la production 
des pièces mentionnées aux paragraphes 2° et 4°. 

Les fonctionnaires et agents de l'administration centrale du 
ministère des anciens combattants et victimes de guerre, de Pétat- 
major général de la défense nationale et de la grande chancellerie 
de la Légion d’honneur sont également dispensés de la production 
des pièces prévues aux paragraphes 1° et 5°. 

La demande des candidats appartenant, à quelque titre que ce 
soit, à une administration publique doit être revêtue du visa de 
leur chef de service et accompagnée d’une pièce émanant du ser- 
vice du personnel de cette administration indiquant la durée exacte 
et le détail des services valables ou validables pour la retraite 
accomplis à la date de clôture des inscriptions. 


Art, 7. — Les épreuves, uniquement écrites, sont les suivantes : 


1° Rédaction sur un sujet d’ordre général (coefficient 3; durée : 
deux heures trente) ; 

2° Dictée suivie de questions . (coefficient 2, dont 1,5 pour la 
dictée et 0,5 pour les questions ; durée: une heure) ; 
4 Deux problèmes d’arithmétique (coefficient 2; durée: deux 
eures) ; 

4° Confection, d’après les éléments donnés, d’un tableau compor- 
_ des opérations de calcul (coefficient 1; durée: une heure 
ente) 

Les trois premières épreuves sont du niveau du brevet d’études 
du premier cycle du second degré. Les épreuves sont obligatoire- 
ment communes pour les deux concours. 


Art. 8. — Toutes les épreuves sont cotées de 0 à 20. Peuvent 
seuls être déclarés admis les candidats ayant obtenu une note au 
moins égale à la moyenne pour l’ensemble des épreuves ci-dessus, 
toute note inférieure à 5 sur 20 étant éliminatoire. 

Les orphelins de guerre mineurs et les pupilles de la nation 
mineurs bénéficieront pour chaque épreuve d’une majoration de 
rs note égale à 1/10 de la note qu'il est possible d'obtenir pour 

preuve. 


Art. 9. — Le jury du concours est nommé par arrêté du ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre. Il établit, par ordre 
de mérite, les deux listes de classement des candidats. Ces listes 
sont arrêtées définitivement par le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre. 


Art. 10. — Les candidats admis sont affectés à l’administration 
centrale du ministère des anciens combattants et victimes de 
guerre, à l’étatmajor général de la défense nationale ou à la 
grande chancellerie de la Légion d’honneur, compte tenu de l’ordre 
de leur classement et de la préférence qu’ils ont exprimée. 

Toutefois les fonctionnaires ou agents de l’administration cen- 
trale du ministère des anciens combattants et victimes de guerre, 
de l'état-major général de la défense nationale et de la grande 
chancellerie de la Légion d’honneur peuvent être, sur leur demande, 
affectés par priorité à l’administration à laquelle ils appartiennent. 


Art. 11. — Le directeur de l’administration générale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 26 septembre 1960. 
Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le drecteur de l'administration générale, 
JACQUES PERNET. 





Montant de la contribution forfaitaire de l'Etat aux frais funéraires 
et de cérémonies d'obsèques d'anciens combattants et victimes 
de guerre dont les corps sont restitués à leurs familles. 


Rectificatif au Journal officiel du 24 septembre 1960 : page 8701, 
2° colonne, 21: et 22° ligne, au lieu de : « 100 NF lorsque la 
a lieu dans une commune de 2.000 habitants », lire : « 100 NF 
la cérémonie a lieu dans une commune de 2.000 habitants » 


| 


| 





MINISTERE DU TRAVAIL 


Directions régionales de la sécurité sociale, 


Par arrêté en date du 20 septembre 1960, l’honorariat du grade 
de directeur régional a été conféré à M. Herot (Marcel), directeur 
régional de la sécurité sociale de Lille, admis à faire valoir ses 
droits à la retraite, pour limite d’âge, à compter du 15 octobre 1960. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Habitations à loyer modéré. 


Par arrêté en date du 30 août 1960, pris en application du code 
de l’urbanisme et de l’habitation, le retrait d'agrément conféré au titre 
de la législation sur les habitations à loyer modéré arrêté du 
7 janvier 1952 aux statuts de la société coopérative d’habitations à 
loyer modéré Construire, ayant son siège à Paris, 79, rue du Temple, 
est prononcée. 

La société susvisée est tenue de supprimer de sa dénomination et 
de tous les documents diffusés par ses soins les références aux 
termes d’habitations à loyer modéré et ne devra plus, en aucun cas, 
faire usage de cette mention, sous peine de s’exposer aux pénalités 
prévues par l’article 188 du code de l’urbanisme et de l’habitation. 

Elle communiquera, dans un délai de six mois, au ministre de la 
construction un extrait du procès-verbal de l'assemblée générale 
extraordinaire de ses actionnaires ayant apporté aux statuts les 
modifications nécessaires ainsi qu’un extrait des publications légales. 

… dispositions de l’arrêté en date du 17 mars 1958 sont rap- 
portées. 





13 ini) 


Affectation d'un terrain domanial. 





Par arrêté concerté du ministre de la construction et du secrétaire 
d’Etat aux finances en date du 16 septembre 1960, est affecté à titre 
définitif au ministère de la construction (direction de l’aménage- 
ment du territoire), en vue de la réalisation du projet de reconstruc- 
tion et d'aménagement et des opérations de. remembrement ; de 
Valras-Plage (Hérault), un terrain domanial de 1940 mètres : L 
situé à Valras-Plage, square Magron, tel qu’il figure en teinte bleue 
sur le plan annexé audit arrêté. Fe 

L'affectation donnera lieu au versement au budget général par le 
compte spécial 12-046, titre IL, chapitre 21, géré par le ministère de 
la construction, d’une indemnité de 97.000 NF. 





Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 23 septembre 1960, M. Rigaud (Jean), vérifi- 
cateur technique titulaire de 1'° classe, 2° échelon, est admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 1°" octo- 
bre 1960. 








EEE REV ARRET TR DE 





MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Affectation définitive au ministère des postes et télécommunications 
de parcelles de terrain sises à Poitiers. 





Par arrêté du 21 septembre 1960, ont été affectées, à titre défi- 
nitif, au ministère des postes et télécommunications, en vue de 
la construction des ateliers et magasins régionaux et départementaux 
des télécommunications et d’un immeuble administratif, deux par- 
celles de terrain d’une superficie de 3.517 mètres carrés sises rue 
de Maillochon, à Poitiers (Vienne), telles qu’élles figurent sur le 
plan annexé au présent arrêté sous les numéros XI et XIL 

Cette affectation donnera lieu au versement par le ministère des 
postes et télécommunications, au profit du budget général, d’une 
indemnité de 89.195,04 NF. 
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Services extérieurs. 


Par arrêté du 19 septembre 1960, ont été nommés directeurs 
départementaux et titularisés dans le grade correspondant : 

A Moulins: M Saussin, administrateur de 1" classe à l’adminis- 
tration centrale. 


A Poitiers-Direction départementale : M. Rousselet, inspecteur prin- 
cipal au Mans. 


Par arrêté du 20 septembre 1960, ont été réintégrés les fonc- 
tionnaires désignés ci-après précédemment détachés (art. 38 à 41 
de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 et art. 1°" [$ 4], 3 [$ 4] 
et 10 du décret n° 59-309 du 14 février 1959) auprès du ministère 
des armées (terre), service de la poste aux armées : 

A compter du 16 septembre 1960. M. Rousset, préposé. 


A compter du 18 septembre 1960 : M. Grapin, inspecteur central. 


A compter du 26 septembre 1960 : 
MM. Busti, inspecteur. 

Blanchet, agent principal d'exploitation. 
A compter du 1° octobre 1960: 


MM. Plaza, inspecteur. 
Ponsart, agent principal d'exploitation. 
Lucchini, conducteur de la distribution (service postal). 


Par arrêtés du 21 septembre 1960 : 


A été admis à faire valoir ses droits à la retraite, sur sa demande. 
à compter du 26 décembre 1960, M. Benistand, directeur régional 
à Montpellier-Services postaux. 

A été admis à faire valoir ses droits à la retraite, pour limite 
d’âge, à compter du 4 décermabre 1960, M. Normand, directeur dépar- 
temental à Arras. 





Par arrêtés du 22 septembre 1960 : 


Ont été détachés (art. 38 à 41 de l'ordonnance n° 59-244 du 
4 février 1959 et art. 1°" [$ 1°] du décret n° 59-309 du 14 février 
1959) auprès du ministère de l'éducation nationale en qualité de 
professeurs techniques adjoints de collèges techniques, pendant la 
durée de leur stages et pour une période maximale de cinq ans: 


MM. Achard, Guinoiseau et Ramond, contrôleurs des travaux de 
mécanique. 


Il a été mis fin, à compter du 1° février 1960, au détachement 
(art. 38 à 41 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 et art. 1°" 
[$ 4] du décret n° 59-309 du 14 février 1959), auprès du ministère 
des finances et des affaires économiques, de M. Larvor, agent 
d’exploitation, titularisé à partir de cette date dans l'emploi d’agent 
de recouvrement. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


1'* SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du jeudi 6 octobre 1960, 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Installation du bureau de l’Assemblée nationale. 
2. — Nomunation des membres des commissions. 





Bureau de l'Assemblée nationale. 





A la suite des nominations auxquelles l’Assemblée nationale a 
procédé dans sa séance du 4 octobre 1960, son bureau se trouve 
ainsi constitué : 

Président : M. Chaban-Delmas. 

Vice-présidents : MM. Montalat, Chamant, 
Frédéric-Dupont, Mme Thome-Patenôtre. 

Questeurs : MM. Barrot. Bricout, Michel Jacquet. 


Secrétaires : MM. Moulin, Nungesser, Rieunaud, Gernez, Guillain, 
Baudis, Tomasini, Boulsane, Ulrich, Salado, Neuwirth, Charret. 


Valabrègue, Boualam, 








——— 


Secrétaires d'âge de l’Assemblée nationale. 
(Séance du mardi 4 octobre 1960.) 





En Vaschetti, Lambert, Mlle Bouabsa, MM. Sy, Le Theule, Malle. 
ville. 





Communication faite à l’Assemblée nationale 
par le Conseil constitutionnel, 





Requête en contestation d'opérations électorales 
dont le Conseil constitutionnel a été saisi. 


6 septembre 1960. — Contestation de l’élection de M. Oopa dans 
le territoire de la Polynésie française, présentée par M. Nimau. 





Convocation de commission. 





La commission spéciale chargée d’examiner la proposition de loi 
portant réforme de la fiscalité par la taxation des produits énergé- 
tiques (n° 282) se réunira le mercredi 5 octobre 1960, à quinze 
heures (local n° 264) : 


Audition des représentants de la fédération des transports routiers. 





Réunions de commissions du mercredi 5 octobre 1960. 





Commission de la défense nationale et des forces armées, à dix 
heures. — Local du 7° bureau. 


Commission spéciale chargée d’examiner la proposition de loi 
portant réforme de la fiscalité par la taxation des produits éner- 
gétiques (n° 282), à quinze heures. — Local 264, 








SENAT 


1'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du jeudi 6 octobre 1960. 





A quatorze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


1, — Nomination des huit secrétaires du Sénat. 


2. — Nomination des membres des commissions permanentes et 
de la commission spéciale chargée de vérifier et d’apurer les 
comptes. 





Listes des membres des groupes 


remises à la présidence du Sénat le 4 octobre 1960, en application 
des articles 5 et 6 du règlement. 





GROUPE COMMUNISTE 
(13 membres.) 


MM. Jean Bardol, Georges Cogniot, Léon David, Mme Renée 
Dervaux, MM. Jacques Duclos, Adolphe Dutoit, Roger Garaudy, 
Raymond Guyot, Waldeck L’Huillier, Georges Marrane, Louis Namy, 
Camille Vallin, Mme Jeannette Vermeersch. 


Apparenté aux termes de l'article 6 du règlement. 
(1 membre.) 


M. le général Ernest Petit. 
Pour M. Jacques Duclos, président du groupe : 


GEORGES MARRANE, 
vice-président du groupe. 





1 








” 5 Detobre 1960 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 9039 





ms 


GROUPE DE LA GAUCHE DÉMOCRATIQUE 
(50 membres.) 


MM. Marcel Audy, Paul Baratgin, Jean Berthoin, Auguste-François 
Billiemaz, Edouard Bonnefous, Jacques Bordeneuve, Joseph Brayard, 
Raymond Brun, Paul Chevallier, Emile Claparède, André Cornu, 
Mme Suzanne Crémieux, Etienne Dailly, Vincent Delpuech, Baptiste 
Dufeu, André Dulin, Jacques Faggianelli Edgar Faure, Jacques 
Gadoin, Lucien Grand, Emile Hugues, Jean Lacaze, Bernard Lafay 
Pierre de La Gontrie, Adrien Laplace, Charles Laurent-Thouverey. 
Louis Leygue, Henri Longchambon, André Maroselli, Jacques Mas- 
teau, Pierre-René Mathey, François Mitterrand, Gaston Monnerville, 
François Monsar:at, Roger Morève, Gaston Pams, Guy Pascaud, 
Henri Paumelle, Marcel Pellenc, Jules Pinsard, Auguste Pinton, 
Edgard Pisani, Joseph Raybaud, Etienne Restat, Jean-Paul de Rocca 
Serra, Eugène Romaine. Vincent Rotinat, Charles Sinsout, Jacques 
Verneuil, Raymond de Wazières. 


Apparentés aux termes de l’article 6 du règlement. 
(8 membres.) 


MM. Youssef Achour, Salah Benacer, Brahim Benali, Mouâaouia 
Benchérif, Mohammed Larbi Lakhdari, René Montaldo, Menad Mus- 
tapha, Labidi Neddaf. 


Rattachés administrativement aux termes de l’article 6 du règlement. 
(6 membres.) 
MM. Ahmed Boukikaz, Djilali Hakiki, M’Hamet Kheirate, Fernand 
!Malé, Léopold Morel, Benaïssa Sassi. 
Le président du groupe, 
PIERRE DE LA GONTRIE. 


GROUPE DE L'UNION POUR LA NOUVELLE RÉPUBLIQUE 
(43 membres.) 


MM. Abdallah Ahmed, Cheikh Al Sid Cheikh, Philippe d’Argenlieu, 
Jacques Baumel, Maurice Bayrou, Sliman Belhabich, Ahmed Bent- 
chicou, Jean Bertaud, Amédée Bouquerel, Jean-Eric Bousch, Gabriel 
Burgat, Maurice Carrier, Robert Chevalier, Gérald Coppenrath, Marc 
Desaché, Yves Estève, le général Jean Ganeval, Jean de Geoffre, 
Victor Golvan, Georges Guéril, Mohamed Guéroui, Roger du Haigouet, 
Paul-Jacques Kalb, Mohamed Kamil, Maurice Lalloy, Francis Le Bas- 
ser, Robert Liot, Jacques Marette, Ali Merred, Mohamed el Messaoud 
Mokrane, Geoffroy de Montalembert, Eugène Motte, Michel de Pont- 
briand, Marcel Prélot, Etienne Rabouin, Georges Repiquet, Jacques 
Richard, Eugène Ritzenthaler, Louis Roy, Abdelkrim Sadi, Jacques 
Soufflet, Mouloud Yanat, Modeste Zussy. 


Le président du groupe, 
JEAN BERTAUD. 


GROUPE DES RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS 
(18 membres.) 

MM. Mohamed Saïd Abdellatif, Abel-Durand, Gustave Alric, Louis 
André, André Armengaud, Jean de Bagneux, Edmond Barrachin, 
Joseph Beaujannot, Antoine Béguère, Abdennour Belkadi, Jacques 
Boisrond, Raymond Bonnefous, Georges Bonnet, Albert Boucher, 
Robert Bouvard, Jean Brajeux, Julien Brunhes, Florian Bruyas, 
Maurice Charpentier, Pierre de Chevigny, Henri Cornat, Alfred 
Dehé, Jacques Delalande, Jacques Descours Desacres, Paul Driant, 
René Dubois. Roger Duchet, Hubert Durand, René Enjalbert, Pierre 
Fastinger, Jean Fichoux, Charles Fruh, Pierre Garet. Etienne Gay, 
Robert Gravier, Louis Gros, Paul Guillaumot, Jacques Henriet, 
Alfred Isautier, Léon Jozeau-Marigné, Roger Lachèvre, Henri Lafleur, 


Marcel Lambert, Robert Laurens, Arthur Lavy, Marcel Lebre:. 
ton, Modeste Legouez, Marcel Legros, Etienne Le Sassier-Boi- 
sauné, Paul Levêque, Roger Marcellin, Louis Martin, Jacques 


de Maupeou, Jacques Ménard, Henri Parisot, François Patenôtre, 
Pierre Patria, Paul Pelleray Guy Petit, Raymond Pinchard, André 
Plait, Georges Portmann, Henri Prêtre, François Schleiter, Etienne 
Viallanes, Jean-Louis Vigier, Pierre de Villoutreys, Michel Yver. 


Apparentés aux termes de l’article 6 du règlement. 
(4 membres.) 


MM. François de Nicolay, Gilbert Paulian, Laurent Schiaffino, 
Jean-Louis Tinaud. 


Rattaché administrativement aux termes de l’article 6 du règlement. 


(1 membre.) 
M. Claude Dumont. 
Le président du groupe, 
RAYMOND PINCHARD. 


GROUPE DES RÉPUBLICAINS POPULAIRES 
(28 membres.) 


MM. Octave Bajeux, le général Antoine Béthouart, Georges Bou- 
langer Mme Marie-Hélène Cardot, MM. Adolphe Chauvin, André 
Chazalon, Henri Claireaux, Jean Clerc, André Colin, Jean Deguise 
Henn Desseigne, Jules Emaille, André Fosset, Yves Hamon, René 
Jager, Victor Jung, Michel Kistler, Jean Lecanuet, Bernard Lemarié, 
Roger Menu, Claude Mont, André Monteil, Léon Motais de Narbonne, 
Jean Noury, Alain Poher, Robert Soudant, René Tinant, Paul Wach. 


Le président du groupe, 
ALAIN POHER. 





FORMATION DU CENTRE DÉMOCRATIQUE 


Rattachée administrativement au groupe des républicains populaires 
aux termes de l’article 6 du règlement, 


(6 membres.) 


MM. Yvon Coudé du Foresto, Jean Errecart, Michel Kauffmann, 
Jean-Marie Louvel, Joseph Voyant, Joseph Yvon. 


Le Le gs | 
Yvon Co Du FORESTO, 





GROUPE DU CENTRE RÉPUBLICAIN D'ACTION RURALE ET SOCIALE 
(20 membres.) 


MM. René Blondelle, Martial Brousse, Omer Capelle, Louis Courroy, 
Claudius Delorme, Hector Dubois, Charles Durahd, Eugène Jamain 
Jean de Lachomette, Marcel Lemaire, François: Levacher, Marce 
Molle, Max Monichon, Marc Pauzet, Lucien Perdereau, Hector Pes- 
chaud, Paul Piales, Paul Ribeyre, Gabriel Tellier, Jacques Vassor. 


Le pren du groupe, 


GROUPE SOCIALISTE 
(50 membres.) 


MM. Fernand Auberger, Emile Aubert, Clément Balestra, Jean 
Bène, Lucien Bernier, Marcel Bertrand, Marcel Boulangé, Marcel 
Brégégère, Roger Carcassonne, Marcel Champeix, Michel Chample- 
boux, Bernard Chochoy. Antoine Courrière, Maurice Coutrot, Georges 
Dardel, Francis Dassaud, Gaston Deffe Emile Dubois, Emile 
Durieux, Jean-Louis Fournier, Jean * Geoffroy. Léon-Jean-G ; 
Georges Guille, Roger Lagrange, Georges Lamousse, Edou Le 
Bellegou, André Mérice, Léon Messaud, Pierre Métayer, Gérard Min- 
vielle, Paul Mistral, Gabriel Montpied, Marius Moutet, Charles Naveau, 
Jean Nayrou, Paul Paulty, Jean Péridier. Gustave Philippon, Mlle Irma 
Rapuzzi, MM. Alex Roubert, Georges Rougeron, Abel pé, Edouard 
Soldani, Charles Suran. Paul Symphor, Edgar Tailhades, René 
Toribi0o, Emile Vanrullen, Fernand Verdeille, Maurice Vérillon, 


Apparenté aux termes de l’article 6 du règlement. 


(1 membre.) 
M. Ludovic Tron. 
Le prèsidewt du groupe, 
ANTOINE COURRIÈRE, 


SÉNATEURS NE FIGURANT NI SUR UNE LISTE, 
NI A LA SUITE D’UNE LISTE DE 5ROUPE 


(8-sénateurs.) 
MM. Mohamed Belabed, Amar Beloucif, Jean-Marie Bouloux, Roger 


Houdet, Guy de La Vasselais, Pierre Marcilhacy, Georges Marie-Anne, 
Hacène Ouella. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux porteurs de certificats d'investissements 5 p. 100 1953-1954, 





Le mardi 8 novembre 1960, à 10 heures 30, il sera procédé publi- 
quement au ministère des finances et des affaires économiques, 
dans l’une des salles de la direction de la dette publique (service des 
émissions, pavillon de Flore), au septième des tirages au sort prévus 
pour | amortissement des certificats d’investissements 5 p. 100 1953- 
1954. 

Les certificats dont le numéro se terminera par le chiffre désigné 
par le sort seront remboursables à compter du 15 décembze 1 
à 105 p 100 de leur valeur nominale. 





Avis aux importateurs de viande de l'espèce bovine 
en provenance de la Communauté économique européenne, 


Rectificatif au Journal officiel du 26 août 1960: page 7942, 
l'° coionne, 3° paragraphe, sn fine, au lieu de: « Les demandes de 
licence pourront être déposées à la direction des relations écono- 
miques extérieures (secrétariat de la commisison des dérogations 
commerciales) 41, quai Branly, Paris », lire: « Les demandes de 
licences pourront être déposées à la direction des affaires économi- 
ques (bureau B 3) du ministère de l’agriculture, 78, rue de Varenne 
à Paris ». (Le reste sans changement.) 


+e— 
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L — Evaluation des recettes de la trente-sixième semaine (du 3 septembre au 9 septembre 1960). (En nouveaux francs.) 
— ————S 
1960 1959 DIFFERENCE EN FAVEUR DE 
RATURE DU TRAFIC _ _ 1960 1959 
Recelles évaluées Recettes comptables En valeur absolue Pourcentage En valeur absolue l’ourcentage 
1 2 3 5 1 
Voyageurs .........s.e éccsesesasee ce... 99.029.590 37.118.270 1.851.320 5,0 » » 
DORE. céisodsereceseroceasse assoc ose 1.001.460 1.041.350 » » 6.870 0,7 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg.. :.719.110 4.909.150 » » 190.010 3,9 
Mareéhandises (détail et wagons)......... 71.909.670 70.182.290 1.727.380 2,5 » L 
Total des recelles de la Société natio- / 
nale des chemins de fer français... 116.662 .860 113.281.010 3.381.820 3,0 » » 
— == 
Il. — Evaluation des recettes au 9 septembre 1960. (En nouvaux francs.) 
a — — | 
RECETTESIRECETTES FOTAL RECETTES DIFFÉRENCE EX FAVEUR DE 
comptables évaluées des recelles comptables 
i è du fer janvier du ter août du fer jauvier | du fer janvier 196 
NATURE DU TRAFIC . 23 F4 è 0 1959 
3t juillet 9 septembre 9 sepiembre 9 septembre En valeur Pour- En valeur Pour- 
1960 1960 1960 1959. absolue. centage absolue, rentage. 
| ? 3 4 5 6 7 4 
Voyageurs TPS LILI TITI D PET TT … 1.026.984.994! 246.314.900 |! 1.272.599.124] 1.245.982.290 26.616.831 2,1 n » 
PR cool lis os dé és. 18.207.465 6.858.280 25.069.743 25.643.180 » » 011.497 23 
Colis duut le poids ne dépasse pas 50 kg.. 1:2.907.031| 20.276.950 163.183.981 160.361.040 2.819.941 1,8 » » 
Marchandises (détail et wagons)........…. 2.227.316.317 238.9268.570 | 2.565.711.887| 2.494.266.450 71.118.437 2,9 ” » 
Total des recettes de la Société natio | 
nale des chemins de fer français... | 3.414.745.0%5| 611.818.700 | 4.026.563 ] 3.926.255.960!  100.307.77 2,6 » n 
a = 
imprimerie 26. rue Desaix. Paris (15%. — Le Fréfe:, Directeur des Journaux officiels : HENRI MOREL. 
En nouveaux francs. 
a — = — 
DERNIER> COURS LIMITES [COURS EXTREMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITE pratiqués solés à la Bourse 
en Bourse. par la Banque de France du 4% octobre 1960 
OS EE 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9005 4,9000 
5,0120 ne OO dis, — ste 5,0065 5,000 
2,309 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 ess ee 
39,27 EE  , 100 doliars mexicains. 39.4965 TT s Save ts a add 
117,515 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark., 117,549 115,840 119,280 117,485 117,420 
18,952 M a re 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,948 18,938 
9,8175 PEL A ps 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8260 9,8195 
71,260 Danemark .......... cb. Mapa 20 190 couronnes danoises. 71.47763 70,4275 72,5335 71,240 71,200 
13,7765 Grande-Bretagne ....... sad se 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7730 13,7685 
7.8970 D RÉ ES à 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,8980 7,8935 
68,815 oo ce été 100 couronnes norvégiennes 69,1188 68,055 70,155 68,805 68,760 
129,980 ep np 100 florins. 129,9226 1279375 131,9360 129,975 129,920 
17,175 RS mc rsectcocsconensocooc: .100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,170 17,150 
,930 CO ER So oovsvcovbeses. 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96.8646 94,910 94,870 
113,785 CO ET PRET TITI TITI LIT 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,740 113,700 
69,08 Tchécoslovaquie .......:,:°°::. | 100 couron. tchécosiovaques. 68,57027 68,05 69,08 SR . 
1,658 Yougoslavie ......... cévéees 100 dirars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 s pce 
Vo REPTILES TC Ft LL PTE 77 Seivetés 0,9756 Î  tiscres ph 'E PÉPISTIITR ST D 
, EST ER L'O ové 11,7549 Loue M'oPisibiissi. NP ssassesess 5,50 
=— ee = 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, 


Compte chèque postal 1 014.00, Paris. 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


RUE 


DE  RICHELIEU, 


PARIS 





ES 





TIRAGES FINANCIERS 


CREDIT FONCIER FRANCO - CANADIEN 





OBLIGATIONS 3,40 0/0 1896 





Remboursement du 1° octobre 1960. 


PREMIÈRE SÉRIE. — Nos 1 4 100.000 





Cinquante-nuitième tirage effectué le 2 août 1960 
pour amortissement de 2.980 obligations. 


La liste ci-dessous comprend : 




















a) En caractères gras, les numéros sortis au cinquante-huitième 
tirage ; 
b) Les numéros des obligations sorties aux tiriges antérieurs et non 
encore remboursées ; 
c) Les numéros frappés d'opposilion à la date du ciquante-huitième 
tirage 
| ANNEES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement sement sement 
l | | — 
12 1960 1.181 1960 2.210 1960 
35 » 1.218 1996 2.718 » 
36 » 1.243 1960 2.246 » 
116 » 1.273 ” 2.284 » 
119 » 1.316 1950 2.354 » 
128 » 1.330 1960 2.363 n 
144 » 1.333 » 2.378 » 
149 » 1.340 ” 2.384 » 
165 8-18 1.371 » 2.408 » 
176 3-48 1.373 »” 2.47 » 
338 1960 1.409 8-18 2.453 » 
389 8-18 1.444 1960 2.497 » 
390 1928 1.462 » 2.522 » 
424 1960 1.534 ” 2.544 » 
441 » 1.567 » 2.550 » 
449 v 1.578 » 2.553 ” 
513 » 1.593 » 2.569 1959 
535 » 1.603 19938 2.655 1960 
602 » 1.665 1960 2,680 8-48 
606 ” 1.682 » 2.681 1960 
620 » 1.700 » 2.683 1959 
665 8-18 1.713 » 2.712 1960 
666 1952 1.759 » 2.734 » 
669 1956 1.764 » 2.740 » 
712 1960 1.774 » 2.742 » 
730 » 1.798 » 2.769 » 
754 n 1.824 » 2.766 » 
775 8-18 1.876 OPP. 2.813 » 
790 1960 1.887 1960 2.852 » 
808 » 1.912 1954 2.993 OpPp. 
822 » 1.928 1960 2.934 » 
852 » 1.970 » 2.938 » 
899 » 1.985 ” 2.941 » 
911 » 1.987 n 2.944 1960 
934 » 2,003 opp. 2.961 » 
968 1953 2.015 1960 3.116 » 
1.000 19 2.039 » 3.193 » 
1.002 » 2.068 » 3.193 opp. 
1.011 » 2.070 » 3.224 1960 
1.025 » 2.078 ” 3.237 » 
1.142 » 2.084 » 3.247 » 
1.157 » 2.087 Opp. 3.282 » 
1.165 » 2.113 1960 | 3.291 » 



































ANNÉES ANNÉES ANNÈÊES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS !| de rembours 

sement sement sement. 
3.292 1960 5.599 1960 7.617 1960 
3.313 » 5.635 Û 7.620 » 
3.323 » 5.638 » 7.683 » 
3.335 » 5.658 » 7.708 » 
3.370 » 5.812 1951 7.718 » 
3.409 » 5.816 1960 . 7.750 » 
3.439 » 5.872 » 7.757 » 
3.471 » 5.922 » 1.787 8-18 
3.496 » 5.931 » 7.832 1960 
3.511 » 5.980 » 1.865 » 
3.521 »” 5.992 » 7.876 » 
3.529 » 6.015 , 7.886 > 
3.595 , 6.017 » 7.895 Opp. 
3.600 » 6.035 » 7.946 at 
3.620 » 6.036 » 7.969 8-18 
3.628 1959 6.054 195X 1.994 1969 
3.741 1960 6.088 1960 1.998 a 
3.767 » 6.138 » 8.025 » 
3.787 » 6.174 »” 8.099 » 
3.845 » 6.195 1956 8.107 » 
3.856 , 6.244 1960 8.112 » 
3.861 8-48 6.28: » 8.175 » 
3.891 1960 6.288 » 8 321 s 
3.937 » 6.294 + 8.389 » 
3.947 » 6.314 » 8 402 + 
3 986 » 6.368 » 8.46 
4.034 » 6.409 » 8.524 pa 
4 03; » 6.439 D 8 549 » 
4.036 » 6.467 » 8.564 » 
4 057 » 6 503 » 8.588 » 
4. ‘07 » 6.528 » 8589 » 
4.123 » 6.570 ” 8.504 = 
4.144 » 6.575 8-18 8.638 » 
4.148 » 6.576 » 8. A 
4.207 ‘ 6.598 1960 +: 
4.234 » 6.657 » 3.664 9 
4.244 » 6.693 OPp. S 141 « 
4.258 » 6.695 ne sm 
4.281 » 6.696 » 8770 dé 
4.350 » 6.708 1960 — 2 
4.370 » 6.713 s 8.820 1956 
4.381 » 6.720 » 8.820 cols 
4.383 » 6.733 » 6421 1909 
4.390 » 6.793 , opp- 
4.454 » 6.831 » -B22 opp. 
4.456 » 6.862 s 8.828 1960 
4.572 » 6.915 » 8.906 » 
4.583 » 6.930 » 8.911 » 
4.656 » 6.950 » 8.921 » 
4.747 » 6.984 » 8.964 » 
4.754 » 7.010 » 8.976 » 
4 783 d 7.099 à 9.040 1959 
4.887 » 7.111 » 9.043 1960 
4.949 » 71.138 » 9.052 » 
4.995 » 7 156 oPP. 9.134 » 
5.017 » 7.168 1960 + d 
5.034 »” 7.217 » . 
5.044 3-18 7.297 8-48 9.265 8-18 
5.215 1960 7.295 opp. 9.326 1960 
5.247 » 7.336 1960 9.369 » 
5.344 » 7.360 » 9.378 » 
5.352 » 7.385 » 9.383 » 
5.365 n 7.395 » 9.435 » 
5.370 » 7.406 n 9.515 » 
5.401 » 7.442 » 9.587 » 
5.505 » 7.454 » 9.632 » 
5.512 » 1.461 » 9.638 » 
5.545 » 7 471 n 9.610 8-18 
5.552 » 7.481 1956 9.665 1960 
5.559 » 7.575 1960 9.670 » 
5.568 » 7.576 » 9.678 » 

















—— 


5 Octobre 1960 | 
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ANNEES ANNÉES ANNEES 
NUMEROS | de rembour NUMEROS | de rembour NUMEROS | de rembour- NUMEROS |! de rembour NUMEROS | de rembour NUMÉROS 
sement <emeot <emeat sement sement 
9.706 1960 11.759 1960 14.234 1960 16.862 1960 19.853 1960 22.491 
9.707 , 11 764 : 14.244 » 16.915 » 19 872 » 22,447 
9.732 , 11.774 . 14.258 , 16.930 : 19.878 , 22.437 
9.749 » 11.798 4 14.281 Ê 16.949 8-18 19.894 È 22.453 
9.820 » 11.824 » 14.350 » 16.950 1960 19 978 Ê 22.497 
9.853 . 11 887 Ê 14.370 » 16 984 » 20.012 » 22.522 
9.872 , 11.928 D 14.381 » 17 010 : 20.035 » 22 544 
9.878 » 11.970 » 14.383 » 17 099 » 20.036 » 22 550 
9.894 , 11.985 » 14.390 , 17.111 . 20 116 » 22.553 
9.969 opp 11.987 » 14.454 . 17 138 ü 20 n9 e 22 655 
9.978 1960 12.015 » 14.456 ” 17.188 » 20.128 : 22.681 
10.012 , 12 039 : 14.522 3-18 17 217 » 20 144 , 22.712 
10.035 ; 12.068 » 14.547 19% 17 336 , 20 149 » 22.734 
10.036 » 12.070 , 14.572 1960 17 360 5» 20.172 8-48 22.740 
10.116 Û 12.078 » 14 583 » 17.385 » 20.197 10-18 22.742 
10.119 » 12.084 ” 14.656 . 17.395 » 20.271 opp 29,752 
10.128 - 12 113 ù 14.714 1959 17 406 : 20.338 1960 22 760 
10.135 1959 12.210 - 14.747 1960 17.442 » 2x) 397 opp 22. 766 
10.144 1960 12.23 1959 14.754 , 17 454 » 20 424 1960 22.813 
10 149 . 12.718 1960 14.783 - 17 461 , 20.441 . 22 852 
10.277 8-48 12.246 , 14. 70 3-48 17.471 » 20 .449 « 22. 944 
10.301 " 12.284 " 11 883 opp. 17 575 » 2). 499 8-48 22.961 
10.309 3-48 12.290 1953 14.54 » 17.576 , 20 513 1960 23 116 
10.317 8-13 12 354 1960 15 “85 » 17 617 » 20 535 . 23 193 
10.320 “ 12 363 D Le HKti " 17 620 » 20 602 » 23.224 
10.321 . 12.378 , 14 887 + 1960 17 683 » 20 696 » 23 237 
10.323 10-48 12 384 , 14 949 » 17 708 , 20 620 » 23.247 
10.338 1960 12.408 » 14 995 » 17.718 L 20 712 » 23 282 
10.352 8-18 12 421 , 15 017 » 17.750 , 20 730 . 23 291 
10.354 , 12.453 , t» 034 » 17.757 » 20.740 1996 23 292 
10.360 , 12.497 , 15.215 » 17.706 1959 20 754 1960 23 313 
10.368 » 12.522 » 15.247 L 17.832 1960 20 790 Un 23 323 
10.370 L 12.544 2 15.344 LL 17.865 D 20 808 D 23 335 
10.377 » 12.550 , 15.352 , 17 876 . 20.822 » 23 370 
10.424 1960 12 553 " 15.365 n 17.886 à 20.852 " 23.409 
10.441 » 12.655 » 15.370 » 17 994 - 20 899 » 23.439 
10.449 » 12 681 s 15 401 p 17 998 È 20 911 n 23 471 
10.513 o 12.712 L 15.477 8-48 18.025 e 20 934 5 23 496 
10 535 » 12.734 » 15.505 1960 1x.030 1959 21 009 5 23.511 
10 602 » 12 740 , 5.6 1957 18.099 1960 21 002 n 23 521 
10 606 » 12 742 , 15.512 1960 18.107 » 21.011 » 23 599 
10.620 , 12.760 , 15.531 1959 18.112 , 21 025 » 23 595 
10.639 8-18 12.766 , 15.546 1960 18 175 » 21 142 » 23 600 
10.640 , 12.813 , 15 552 » 18.321 ° 21 157 » 23 620 
10.615 . 12 852 , 15.559 , 15,343 848. 1 165 » 723 
10 707 » 12.K79 1956 15.568 » 18.347 1." 21.181 » 23 741 
10.712 1960 12.900 1959 15 599 » 18 389 1960 n1 243 » 23 167 
10.754 » 12.961 n 15.638 » 13.42 1959 21 330 : 23 845 
10°778 opp 13.116 » 15.658 , 18.524 1960 21.333 » 23 856 
10:979 1959 13 193 . 15 816 o 18 549 » 21 340 : 23 891 
10.779 opp 13.224 , 15.848 8-48 18.564 , 21.371 , 23 937 
10.790 1960 13.237 . 15.819 1953 18 588 » n1 373 » 23 007 
10.808 , 13.247 . 15.853 1949 18 589 , 21 444 , 23 006 
10 822 , 13 282 » 15.872 1960 18.594 » 21.462 » 24.024 
10 852 , 13.283 8-48 15.922 , 18 638 » 1.484 8-18 24 037 
10.880 8-18 13 291 1960 15.931 » 18.643 » 21 534 1960 24 038 
10 882 . 13.292 , 15.980 » 18 654 » 21 567 . 24 057 
10.899 1960 13.313 » 15 992 , 18.664 » 21 578 , 24 107 
10.911 . 13.323 , 16.015 » 18 730 8-48 A1 593 » 26 123 
10.933 &48 13.335 . 16.017 , 18 741 1960 A1 665 » 24 800 
10.934 1960 13.370 » 16 035 , 18.751 » 21.682 » 26 16 
10.940 8-48 13.409 » 16.036 , 18.779 , 21 700 » 4 207 
10.942 n 13.439 . 16.069 1959 18 828 » 11 713 . + 04 
10.943 » 13 471 » 16.088 1960 18 906 » 1.73 1954 24 244 
10.944 3-4N 13.496 » 16.138 . 18 911 , A 732 opp 24 258 
11.000 1960 13.511 » 16.156 opp 18.921 , 21 759 1960 
11.002 - 13.521 e 16.157 , 18 964 - 21 764 , mn 
11.011 13.529 » 16 174 1960 18 976 ° 21 774 ° 24.908 
11.025 : 13 595 » 16.180 3-4 19 043 : 21 798 . 23-339 
11.142 » 13 600 » 16.195 1956 19 052 » 21 824 . 24.310 
11.157 » 13.620 » 16 244 1960 19 134 » n1 887 » 24.350 
11.165 » 13 741 » 16.285 . 19.147 » 21.928 , 24.370 
11.181 » 13.767 , 16 288 » 19.209 , 21 970 , 24 381 
11.243 » 13.787 , 16.294 , 19 326 ,» 21 985 » 24.383 
11.273 » 13 845 » 16 314 » 19 369 » 21 987 ,» 24.390 
41.316 1950 13.856 , 16.368 » 19 378 » 22 015 , 24 454 
11.330 1960 13 891 , 16 409 » 19 383 » 22 020 1922 24 456 
11.333 , 13 937 , 16.439 » 19 435 » 22 039 1960 24.515 
11.340 » 13.947 , 16.440 1957 19 515 , 22 068 » 24 572 
11.371 , 13.965 1959 16 467 1960 19 587 » 22 070 » 24 
11 373 . 13 986 1960 16 503 » 19 632 » 22 078 » 24.603 
11.427 1959 14.034 , 16 528 » 19.638 » 22 084 » 24 656 
11.444 1960 14 037 . 16 570 , 19.665 » 22 113 . 24 706 
11.462 , 14 038 » 16 598 » 19 670 » 22 210 » 24.747 
11.534 14 057 , 16 657 » 19 678 , 22 218 » 24.754 
11 567 » t4 107 » 16.708 » 1% 699 10-48 22.246 » 24.783 
11.578 , 14 123 » 16.713 , 19 706 1960 22 284 , 24 887 
11.593 » 14 144 » 16 720 » 19.707 . 22.354 » 24 949 
11 665 » 14 148 , 16 733 » 19 732 n 22 363 , 24 995 
11.682 » L4.194 8-48 16 793 , 19 749 , 22 378 » 25 017 
11 700 » 14.199 » 16.814 8-18 1y 810 opp 22.384 b 25 034 
11.713 » 14.207 1960 16.831 1960 19.820 1960 22.408 : 25.122 
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ANNÉES 

â NUMÉROS 
sement. 
————.«) 

39.732 1960 42.068 1960 44.148 1960 46.720 1960 49.587 1960 51.774 1960 
39.748 3-18 42.070 » 44.207 » 46.734 8-48 49.632 » 51.798 » 
39.749 1960 42.078 » 44.234 » 46.733 1960 49.638 » 51.824 » 
39.820 D 42.084 » 44.244 » 46.793 » 49.665 » 51.887 » 
39.853 » 42.113 » 44.258 e 46.821 1951 19.667 3-48 51.891 opp. 
39.872 » 42.210 - 44.281 “ 46.831 1960 49.670 1960 1.900 S-48 
39.878 » 42.218 » 44.350 » 46.862 » 19 671 3-48 51.928 1960 
39.894 D 42.246 » 44.362 1959 46.915 » 49.678 1960 51.970 » 
39.978 » 42.278 8-48 44.370 1960 46.930 : 19.679 3-48 11.978 1938 
40.012 o 42 284 1960 44.381 » 46.950 » 49.706 1960 51.985 1960 
40.035 » 42.354 o 44.383 » 46.984 » 49.707 » 51.987 , 
40.036 » 42.363 È 44.390 » 47.010 » 49.732 5 52.015 pe 
40.116 Û 42.378 » 44 454 » 47 .099 » 49.749 n 52.039 » 
40.119 Û 42.384 » 44.456 » 47.111 » 19.754 8-48 52.068 oi 
40.128 » 42.408 o 14.459 1959 47.138 » 19.758 » 52.070 » 
40.144 È 42.41 , 44.461 1955 47.188 » 19. 760 , 52.078 “ 
40.149 » 42.453 » 14.56: 1959 47.217 e 19.762 » 52.084 » 
40.338 È 42.497 Ê 44 572 1960 47.336 » 19.769 » 52.113 » 
40.418 opp. 42.522 » 44.583 » 47.360 » 19.806 1959 52.210 9, 
40.424 1960 42.544 , 44.656 , 47 .385 » 49.820 1960 52.218 » 
40.429 1996 42 550 » 54.670 Opp. 47.395 » 49.853 » 52.246 » 
40.441 1960 42.553 » 14.672 , 47.406 : 49.872 » 52 284 é 
10.443 1955 42.655 » 44 673 r 17.494 8-48 49.878 » 52.354 » 
40.449 1960 42.681 » 14.674 » 47.442 1960 49.894 Ë 52.363 » 
40.452 1997 42.712 » 44.747 1960 47 .454 » 49.978 » 52.378 » 
40.490 1959 42,729 8-48 44.754 , 47 .461 » 50.012 » 52.384 » 
40.513 1960 42.734 1969 44.783 » 47.471 » 50.035 » 52.408 » 
40.535 » 42.740 » 41.839 1959 17.543 8-48 50.036 , 52.421 : 
40.602 » 42.742 » 44.887 1960 47.575 1960 50.116 » 52.450 8-48 
40.606 » 42.760 » 44.949 » 47.576 » 50.119 » 52.453 1960 
40.620 ” 42.766 n 44.980 opp 47.617 » 50.128 » 52.497 » 
10.693 R-48 12.793 8-48 44.995 1960 47.620 » 50.144 » 52.522 È 
40.712 1960 42.813 1960 45.017 » 47.683 » 50.149 » 52.544 » 
40.730 » 42 852 » 45.034 » 47.708 » 50.191 8-18 52.550 » 
40.754 » 42.944 , 45.215 » 47.718 » 10,193 " 52.553 ù 
40.790 ” 12.958 8-48 45.247 o 17.719 8-48 #}.200 10-18 52.566 195 | 
40.808 , 42.961 1960 15.279 opp. 47.750 1960 "1, 201 8-48 52,584 3-48 
40.822 » 13.094 1958 45.281 » 47.757 » 50.338 1960 52.584 opp. 
40.852 » 43.04 opp 15.282 » 47.832 » 50.424 » 52.655 1 
40.899 » 43.116 1960 45.344 1960 17.853 opp. 50.441 » 52.681 » 
40.911 n 43.193 » 15.349 8-48 17 854 » 50 .449 » 52.712 » 
49 .934 » 43.224 » 45.352 1960 47 .865 1960 50.513 » 52.734 5 
40.977 1959 43.237 » 45.365 » 47.876 » 50.535 » 52.740 » 
41.000 1960 43.247 = 45.370 » 47 .886 » 50.602 » 52.742 n 
41.002 » 43.282 » 45.491 » 47.094 € Ge 50.606 » 52.760 , 
a.oi1 , 43.291 » 45.505 , 47 .998 > 50.620 » 52.766 » 
41.025 ù 43.292 » 45 512 È 18.001 opp 50.712 » 52.776 8-18 
41.082 opp. 13.296 opp 45.546 È 1# .002 QUE 50.730 » 52.804 3-48 
41.033 » 43.313 1960 45.552 » 48.025 1 50.754 » 52.813 1960 
41.085 . 43.323 » 45.559 , 13.091 1955 50.790 » 52.820 8-18 
41.142 1960 43.335 » 45.568 » 13.091 opp 59.808 o 52.82 » 
41.157 , 43.370 » 45.599 » 48.099 1960 50.822 » 52.852 1960 
41 .165 n 43 409 » 15.606 1959 48.“07 h 50.852 » 52.877 1959 
an.tst » 43.439 » 45.635 1960 48.112 » 50.899 » 52.944 1960 
41.243 . 43 471 o 45.638 » 47.175 » 50.911 » 52.961 » | 
41.249 149 43 49% » 45.658 » 18.245 8-48 50.934 » 53.009 1949 
1.273 1960 43 .40N opp 45.711 8-48 48.321 1960 51.000 » 53.116 1960 
41.330 . 43.511 1960 15.779 opp 1N . 354 10-48 51.002 È 53.193 » 
41.333 " 13.518 3-48 15.788 8-48 48.389 1960 51.011 » 53.224 » 
41.340 » 43.519 » 45.816 1960 48.402 5 51.025 » 53.237 » 
1.371 » 43.521 1960 45.872 » 48.524 » 51.142 » 53.247 » 
1.373 » 43.529 » 45.922 » 48.549 » 51.157 > 53.266 opp. 
41.382 8-48 43.547 8-48 45.931 » 45.564 » 51.165 » 53.282 1960 
41.444 1960 43.550 1959 45.980 » 48.588 » 51.181 : 53.291 » | 
41.462 . 43.552 1956 45.992 v 48.589 » 51 243 » 53.292 » 
41.488 8-18 13.553 1954 46.015 » 48.594 » 51.273 » 53.313 » 
41.534 1960 13.504 » 46.017 » 48.638 » 51.330 » 53.323 » 
41.567 , 43.595 1960 46.035 » 48.643 » 51.333 » 53.335 s 
1.578 » 43.600 » 46.036 » 48 654 » 51.340 » 52.999 Opp. 
a1.593 » 43.620 » 46.088 - 48.664 » 51.371 » 53.360 » 
41.665 » 13.661 8-48 46.138 ” 48.741 » 51.373 » 3.361 . 
41.682 » 13.662 » 46.174 » 48.751 , 01.122 1958 »3 362 » 
41.700 » 13.661 » 46.244 » 48 779 » 01.427 1959 »3.366 » 
41.713 Ü 13.726 1959 46.285 » 48.828 » 51.444 1960 13.367 » 
41.737 8-18 43.741 1960 46.288 » 48.906 » 51.462 » 13.368 » 
41.749 opp. 43.767 » 46.294 » 48.911 » 51.534 » 3.369 » 
at 759 L 43.787 ” 46 314 » 18.921 » 51.567 » 53.370 1960 
41.764 Û 43.845 » 46.368 » 48.964 » 51.578 ” 53.409 » 
41.774 » 43.856 » 46.409 » 48.976 » 51.593 » 53.439 » 
41.783 Opp. 43.891 » 46.439 » 49.043 » 01.651 1954 93.470 8-48 
11.784 ” 13.892 1958 46.467 » 49.052 » 51.656 1956 53.471 1960 
a1 798 1960 43 237 1960 46.503 » 49.134 » 91.659 1954 53.472 1951 
41 824 » 43.947 » 46.528 » 49.147 » 51.661 1955 53.473 1955 
41.887 » 43.986 » 46.570 » 19.151 8-18 51.662 1953 13.474 » 
41.922 3-48 44 034 ” 46.598 » 49.209 1960 51.665 1960 53.476 1958 
41.928 1960 44.037 » 46.657 » 49.326 » 91.668 1959 53.496 1960 
41.970 » 44.038 » 16.682 8-18 49.369 » 51.682 1960 53.511 » 
41.985 » 44.057 » 16.684 1959 49.378 » 51.700 » 53.521 » 
41.987 , 44.107 » 16.691 1958 49.383 » 51.713 » 53.529 » | 
42.015 » 44.123 » 46.708 1960 49.435 » 51.759 » 53.550 1959 : 
42.039 ; 44.144 » 46.713 , 49.515 » 51.764 » 53.595 1960 | 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMEROS | de rembour. 
sement sement sement. sement. sement. sement. 
69.665 1960 72.070 1960 73.259 1959 76.915 1960 79.678 1960 81.928 1960 
69.670 » 72.078 » 74.281 1960 76.930 » 719.706 » 81.970 » 
69.678 » 72.084 , 74.304 8-18 76.950 » 79.707 » 81.985 » 
69.706 ” 72.113 , 74.360 1960 76.984 » 79.714 opp. 81.987 » 
69.707 » 72.210 » 71.962 pu 71.010 » 79.732 1960 82.015 « 
69.732 » 72.718 » 74.370 71.099 » 19.745 8-13 82.039 » 
69.749 » 72.246 » 74.381 » 77 111 . 19.718 3-48 82.068 » 
69.820 » 72,257 8-18 74.383 » 71.138 > 79.749 1960 82.070 » 
69.853 » 72.284 1960 74.390 » 71.115 8-18 79.754 8-18 82.078 » 
69.872 » 72.354 » 71.452 8-18 71.197 1956 79.755 1953 82.084 , 
69.878 » 72.363 » 74.454 1960 71.188 1960 79.757 » 82.113 » 
69.894 » 72.378 » 74.456 » 77.217 » 79.798 8-18 82.210 » 
69.978 , 72.384 » 74.519 8-48 77.210 opp. 79.76) » 82.218 L 
70.012 » 72.408 » 74.572 1960 71.212 » 79.761 10-18 82.246 » 
70.035 » 72.421 » 74.583 » 71.344 » 79.762 8-48 82.284 » 
70.036 » 72.453 » 71.619 ofn. 71.397 3-18 79.763 1957 82.354 » 
70.116 , 72.497 » 74.656 180 71.336 1960 79.766 » 82.363 » 
70.119 » 72.522 » 74.747 » 7.360 » 79.769 8-18 82.378 » 
70.128 D 72°544 » 74.754 » 71.363 8-48 79.775 1957 82.384 » 
70.144 » 72.550 " 74.783 » 717 385 1960 79.820 1960 82.408 » 
70.149 » 72.553 » 74.887 » 71.391 8-18 79.853 » 82.421 » 
70.248 1939 72.655 » 71.938 1955 71.395 1960 19.872 » 82.453 , 
70.248 opp. 72.681 » 74.918 1931 77 406 » 79.878 » 82,467 opp. 
70.338 1960 72.712 » 7.9 opp. 71.442 » 719.894 : 82.497 1960 
70.424 Ê 72.734 » 74.949 1960 77.454 » 79.978 » 82.522 » 
70.441 » 72.740 » 71.970 8-18 77 461 » 80.007 opp. 82.544 » 
70.449 , 72.742 » 74.995 1960 77.471 » 80.012 1960 82.550 » 
70.513 » 12.760 » 75.017 » 77.575 5 80.035 » 82.553 » 
70.535 , 72.766 » 75.034 ù 71.576 » 80.036 » 82.617 1959 
70.602 » 72.813 » 75.131 1957 171.594 S-18 80.099 op 82.655 1960 
70.606 » 72.852 » 75.125 1938 71.617 1960 80.104 8-48 82.681 a 
70.619 1959 72.932 8-48 75.215 1960 71 620 » 80.116 1960 82.712 » 
70.620 1960 72.944 1960 75.247 D 71.683 ” 80.119 » 82.734 » 
70.712 » 72.961 , 75.310 opP. 17.693 opp. 80.128 » 82.740 » 
70.730 » 73.116 » 75.342 D 71.708 1960 80.144 » 82.742 » 
70.754 » 73.193 , 75.344 1960 71.718 » 80.149 » 82.760 » 
70.790 D 73.224 » 75.352 » 717.750 » 80.219 8-18 82.766 » 
70.808 » 73.237 » 75.365 » 17.157 » 80.338 1960 82.813 » 
70.822 » 73.247 » 75.370 » 71.832 » 80.424 » 82.852 " 
70.852 » 713.282 » 75.401 » .865 » 80.441 » 82.944 » 
70.899 » 73.291 » 75.505 : 77.876 » 80.449 » 82.961 , 
70.911 , 73.292 » 75 512 » 71.886 » 80.513 » 83.116 , 
70.934 » 73.313 » 75.546 Ê 77 ,994 HLI 80.535 È 83.193 » 
71.000 » 73.323 » 75.552 » 73090 op ze . 80.602 » 83.224 » 
71.002 » 73.335 » 75.559 as 78.021 » 80.606 , 83.237 » 
71,011 » 73.368 opp 75.568 , 78.025 1960 80.620 » 83.247 » 
71.025 » 73.370 1960 75.599 , 78.099 » 80.712 . 83.282 ” 
74.063 opp. 73.409 » 75.635 » 78.107 » 80.730 » 83.291 , 
71.117 1939 13.439 , 75.638 » 18.112 » 80.754 . 83.292 » 
71.118 8-18 73.471 » 75.658 » 18.162 8-48 80.790 » 83.313 » 
71.119 1935 73.476 1958 75.719 8-18 78.175 1960 80.808 » 83.323 È 
711.121 1938 13.49% 1960 75.720 1955 78.321 » 80.822 . 83.335 ee 
71.122 1950 73.511 » 75.816 1960 78.389 » 80.852 » 83.370 ” 
71.124 1957 13.521 » 75.872 » 78.402 L 80.899 » 83.388 1939 
71.127 8-18 73.529 » 75.922 » 18.493 8-18 80.911 » 83.409 1960 
71.128 10-48 73.595 » 75.931 , 78.524 1960 80.934 » 83.439 » 
.142 1960 73.600 » 75.980 . 78.549 , 81.000 5 83.471 » 
71.157 » 73.620 » 75.992 » 78.564 ” 81.002 » 83.496 » 
71.165 D 73.699 Opp. 76.015 » 78.588 È 81.011 » 83.511 , 
71.180 8-48 73.738 ls 76.017 , 78.589 » 81.025 h 83.521 » 
71.181 1960 73.741 1960 76.035 “ 78.594 » 81.142 » 83.529 : 
71.243 , 73.745 1959 76.03% , 18.638 » 81.157 » 83 595 à 
71.273 , 73.767 1960 76.016 opp. 78 643 È 81.165 » 83.600 » 
71.330 » 73.787 » 76.088 1960 78.654 , 81.181 , 83.620 , 
71.333 » 73.845 » 76.138 » 78.664 » 81.243 L 83.679 1952 
71.340 - 73.856 » 76.174 , 78.741 " 81.273 , 83.741 1960 
71.371 , 73.891 , 76.244 » 78.751 » 81.330 » 83.767 » 
71.373 » 73.937 » 76.285 » 78.779 » 81.333 È 83.787 » 
71.444 » 73.947 » 76.288 » 78.828 » 81.340 : 83.845 » 
71.462 » 73.986 » 76.294 » 78 906 , 81.371 » 83.856 È 
71.534 . 74.034 » 76.295 1951 78.911 » 81.373 » 83.891 » 
71.567 , 14.037 » 76.314 1960 78.921 » 81.444 » 83.937 » 
71.578 » 74.038 . 76 368 » 78.964 » 81.462 » 83.947 » 
71.593 , 74.057 » 76,409 » 78.976 » 81.534 » 83.986 É 
71.665 » 74.083 8-48 76! 118 8-18 19 043 » 81.541 1959 84.024 » 
71.682 » 714.107 1960 76.439 1960 79.052 , 81.562 3-18 84.037 » 
71.700 , 74.123 » 76 467 » 79.134 » 81.567 1960 84.038 È 
71.713 , 74.144 , 76.503 » 79.147 , 81.578 » 84.057 È 
71.759 » 74.148 » 76.528 , 79.209 » 81.593 » 84.107 » 
71.764 » 71.157 opp. 76 570 , 19.326 » 81.665 » 84.111 8-18 
71.774 » 74.160 , 76.598 » 79.353 1939 81.682 » 84.115 opp 
71.798 » 74.161 , 76.603 199 79.369 1960 81.700 » 84.123 1960 
71.824 » 74.162 , 76.657 1960 19.378 » 81.713 » 84.144 " 
71.887 » 74.161 , 76 678 1957 79.383 , 81.759 » 81 146 1956 
71.928 » 74.165 , 76.708 1960 19.435 » 81.764 » 84.148 1960 
71.970 ou 71.166 » 76.713 , 79.515 » 81.774 » 84.207 » 
71.985 » 74.167 » 76 720 » 79.587 » 81.776 1950 84.234 » 
71.987 ; 74.207 1960 76.733 » 79.632 » 81.778 opp. 84.244 » 
72.015 » 74.234 , 16.793 a 79.638 , 81.798 1960 84.258 L 
72.039 » 74.244 » 76.831 , 79.665 » 81.824 » 84.281 » 
72.068 ; 74.258 E 76.862 » 79.670 » 81.887 s 84.350 ° 
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DEUXIÈME SÉRIE. — Nos 100.001 ET SUIVANTS 


Quarante-huitième tirage effectué le 2 août 1960 pour amortissement de 1.244 obligations. 


La liste ci-dessous comprend 

a) En caractères gras, les numéros sortis au quarante-huitiéme tirage; 
À b} Les numéros des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore remboursées; 
s c) Les numéros frappés d'opposition à la date du quarante-huitième tirage. 


















































| OL 1 — EE 
} ANNÉES ANNRES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMEROS | de -remboun 
sement sement serment sement sement sement 
100.008 1960 101.943 1960 104.456 1960 106.828 1960 108.937 app. 110.911 1958 
100.045 » 101.955 » 104.497 8-18 106.845 » 108.947 1 110.918 1960 
100.106 , 102.031 » 104.547 opp. 106.851 » 109.118 » 110.971 à 
100.114 » 102.037 » 104.605 1960 126.888 » 109.182 » 110.996 x | 
100.122 » 102.070 » 104.614 » 106.893 s 109.204 » 111 000 opp { 
100.207 » 102.086 » 104.638 ° 106.919 » 109.246 : 111.001 hd, | 
100.237 opp. 102.109 » 104.665 » 106.944 » 109.249 ” 111.002 » 
100.295 1960 102.110 : 104.678 » 106.972 » 109.261 199 111.003 , 
100.369 » 102.951 195 104.679 » 106.984 » 109.268 1960 111 004 d 
100.373 » 102.321 1960 104.724 1956 107.005 » 109.278 » 111.005 à 
100.400 » 102.335 » 104.732 1 107.033 , 109 311 , 111.017 1960 
100.402 » 102.374 » 104.759 5 107.073 : 109.336 » 111.024 x 
100.403 » 102.386 » 104.865 » 107.097 » 109.373 OpPp. 111.045 à 
100.411 » 102.393 » 104.914 » 107.140 ° 109.371 » 111.060 
100.417 » 102.440 » 104.926 1959 107 148 D 109.375 » 111.079 £ 
L' 100.423 » 102.509 » 104.938 1 101 .159 , 109.376 « 111.262 à 
100.432 , 102 528 » 105.069 Û 107.209 , 109.438 r 111.354 , 
100.442 » 102.640 » 105.077 » 107.221 » 109.449 » 111.353 
100.458 » 102.641 D 105-081 » 107.225 » 109.455 n 111.376 » 
100.484 opp. 102.663 2 105.129 » 107.252 » 109.467 o 111.399 è 
100.513 1960 102.695 ° 105.141 8-18 107.270 , 109.475 à +. . 
100.530 , 102.702 . 105.162 1960 107.281 , 109.476 , 111.420 : 
| 100.591 ” 102.772 ° 105.212 s 107.341 » 109 541 d + . 
| 100.615 » 102.789 . 105.260 * 107.357 1954 109.553 , Le : 
109.573 » : 
100 642 , 102.848 - 105.292 » 107.381 1960 111.545 , 
1 100 645 2 102 905 Li 105.301 » 107.486 J 109.604 ë 111 546 2 
| 100.662 » 102.931 1958 105.311 5 107.516 , 109.612 5 111.572 r 
100.680 - 102.964 1960 105.325 , 107.525 : 109.640 , M 5-6 ge 
100.706 » 102.971 » 105.343 » 107.550 er br 109.675 , 111.578 (954 
100.715 . 103.065 , 105. 346 . 107.565 on 109.734 , e” . | 
100.745 , 103.093 . 105. 364 5 107586 "bp 109.780 ° 111.579 1923 
100.746 _ 103 . 122 , 105.379 , 107 597 1960 109.803 , 111.592 1960 
100.759 » 103.124 » 105.403 È 107.616 , 109.82 1938 111.634 » 
100.765 " 103.142 3-48 105.417 - 107.526 » 109.883 1960 111.687 ” 
100.777 È 103.160 1960 105.440 . 107 689 - 109.888 » 111.700 , 
100.864 » 103.162 » 105.595 » 107.694 » 109.910 , 111.251 » | 
100 .R90 opp. 103.187 » 105.597 » 107.743 » 109 951 1928 111.796 È | 
100.89! » 108.189 1959 105.618 » 107.776 » 109.953 1960 111.800 , 
100.893 » 103.190 1953 105.637 , 107.182 » 109.999 , 111.809 . | 
j 100.89: È 103.214 1960 105.645 » 107.869 : 110.008 , 111.820 , | 
' 100.895 D 103.237 " 105.660 . 107.890 1959 110.045 , 111.859 , 
100.296 » 103.244 1959 105.675 » 107.905 1950 110.081 Opp. 111.87: 1950 | 
Û 100.898 ” 103.258 1960 105.690 » 107.945 1960 110.106 1960 111.943 1960 
à 100.809 ” 103.297 , 105 716 » 107.979 8-18 110.114 » 111.955 » 
100.918 1960 103.329 » 105.770 - 108.001 1960 110.122 » 112.031 , 
100.971 “ 103.354 pp. 105.771 . 108.016 1951 110.207 , 112.037 , 
100.996 , 103.414 1960 105.779 » 108.081 1960 110.258 1959 112.070 , 
101.017 » 103.415 » 105.801 8-18 108.100 » 110.295 1960 112.086 , 
101.024 » 103.439 : 105.804 ” 108 121 , 110 369 y 112.109 » 
101.045 ” 103.445 » 105.815 1969 108.140 » 110.373 , 112.110 . 
101.060 » 103.465 » 105.908 8-18 108.148 » 110.400 , 112.165 1959 
101.079 ” 103.476 » 105.909 1959 108.157 , 110.402 , 112.200 , 
104.253 onp. 103.507 » 105.910 1951 108.234 o 110.403 » 112.321 1960 
101.262 1960 103.527 1956 105.977 1960 108.257 » 110.411 : 112.335 , 
101.287 . 103.612 8-48 105.982 » 108.266 » 110 417 2 112.374 ; 
101.354 » 103.615 1960 106.019 » 108.279 s 110.423 ol 112.386 a 
101.363 , 103.618 » 106.052 , 108.350 , 110.427 » 112.393 , 
101.376 ” 103.646 » 106.106 » 108.439 » 110.432 » 112.440 , 
101.283 8-18 103.657 » 106.112 » 108.450 » 110.442 » 112.509 » 
101.399 1960 103.711 » 106.135 D 108.455 o 110.458 : 112.513 » 
.414 » 103.742 » 106.209 » 108.462 o 110.513 » 112.528 » 
101 420 » 103.817 » 106.245 op 108.499 > 110.530 , 112.640 , 
j 101.421 » 103.974 » 106.271 1 108.571 » 110.534 , 112.641 » 
L 101.450 » 104.004 » 106.284 » 108.583 » 110.591 : 112.663 » 
101.492 » 104 057 » 106. 316 8-18 108.584 » 110.615 » 112.695 . 
101.545 » 104.075 » 106.320 1960 108.597 » 110.642 » 112.702 " 
101.546 » 104.100 » 106.331 » 108.599 » 110 645 » 112.731 . 
101.572 » 104.111 » 106.373 » 108.606 » 110.662 » 112.772 » 
101.592 » 104.117 » 106.463 , 108.622 ; 110.680 n 112.789 » 
101.634 » 104.131 » 106.469 ù 108.701 » 110.706 » 112.848 » 
101.687 » 104.155 » 106.480 » 108.741 » 110.715 “ 112.905 ” 
101.700 » 104.208 » 106.545 » 108.746 » 110.717 10-18 112.964 , 
101.751 , 104.240 » 106.623 » 108.779 » 110.745 1960 112.971 , 
101.796 Ü 104.251 » 106.755 » 108.783 » 110.746 ue 113.065 » 
101.800 » 104.262 » 106.772 . 108.801 10-48 110.759 » 113.093 » 
101 809 o 104.317 1959 106.815 » 108.824 1960 110.765 ° 113.122 » 
101.820 » 104.325 1960 106.820 » 108.915 » 110.777 » 113.124 È 
101.859 » l 104.326 1956 106.823 » 108.932 » 110.864 » 113.160 » 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- de remboure 
sement sement sement sement sement. L 
nds — 
| 119.162 1960 115.985  opp. 118.583 1960 121.024 1960 123.35 1959 126.284 1960 
113.187 , 116.019 1960 118.584 » 121.045 » 123.414 1960 126.320 » | 
113.214 » 116.048 1958 118.597 » 121.060 » 123.415 » 126.331 » 
113.237 » 116.052 1960 118.599 » 121.079 » 123.439 » 126.373 » D 
| 113.258 . 116.106 » 118.606 " 121.440 1950 123.445 » 126.463 » | 
= 113.297 » 116.112 » 118.622 » 121.176 3-48 123.465 » 126.469 » | 
R 113.329 Ê 116.135 » 118.701 » 121.262 1960 123.476 » 126 .480 » | 
1 113.414 » 116.209 » 118.741 » 121.287 . » 123.507 » 126.530 1955 
113.415 , 116.271 » 118.746 » 121.342 8-18 123 536 1950 126.533 1959 
# 113.439 ° 116.284 » 118.779 » 121.354 1960 123.615 1960 126.545 1960 
113.445 o» 116.320 » 118.783 » 121.363 ” 123 618 æ 126.623 ve 
| 113.465 o 116.331 » 118.824 » 121.376 » 123.646 “ 126.755 » 
| 113.476 L 116.373 » 118.915 » 121.399 ” 123.657 » 126.772 » 
507 , 116.463 » 118.932 » 121.414 : 123.711 » 126.798 opp. 
113.615 L) 116.469 » 118.947 » 121.420 » 123742 » 126.799 » 
113.618 » 116.480 » 119.118 » 121 421 « 123 817 4 126 801 » 
113.646 » 116.545 » 119.182 Ê 121.433 1959 123.974 » 126.802 » 
113.657 » 116.623 » 119.204 , 121.437 8-12 124.004 » 126.808 8-18 
113.711 » 116.755 » 119.246 » 121.450 1960 124.057 » 126.815 1960 
113.742 . 116.772 » 119.249 » 121.479 8-48 124.075 » 126.820 » 
113.817 » 116.773 1958 119.268 » 121.492 1960 124.100 » 126.823 » 
113.974 , 116.815 1960 119.278 » 121.496 10-48 124.111 , 126.828 » 
114.004 » 116.820 » 119.311 » 121.505 8-18 124.117 » 126.845 » 
114.057 , 116.823 » 119.336 » 121.545 1969 124.131 » 126.851 » 
114.075 , 116.828 » 119.360 1956 121.546 4 124 155 . 126 888 s | 
114.100 , 116.845 » 119.361 ” 121.572 , 124.208 » 126.893 » 
114.111 ° 116.851 » 119.423 1960 121.592 » 124.240 » 126.919 , , 
rl , 116.888 » 119.438 » 121.634 » 124.251 » 126.944 » 
114,13 » 116.893 » 119.449 » 121.687 » 124.262 » 126.972 » 
114.155 , 116.919 » 119.455 , 121.709 ” 124.325 » 126.984 » 
114.208 , 116.930 8-18 119.467 » 121.751 » 124.456 » 127.005 » 
ue ” 116.944 1960 119.475 . 121.796 . 124.605 » 127.033 » 
Crime . 116.972 mn 119.476 . 121.800 , 124 614 , 127 068 8-48 
- . =“ 116.984 . 119.487 » 121.809 » 124.638 » 127 .073 1960 
reg ; 117.005 . 119.541 , 121.820 d 124.665 ps 127 007 : 
114.452 8-18 117.033 . 119.553 » 121.859 . 124.678 » 127.140 . 
114.456 1960 117.054 8-48 119.573 » 121.943 » 124.679 » 127.148 , 
114.562 1959 117.055 1952 119.604 » 121.955 » 124.732 » 127.159 $ 
114.595 1919 117 073 1960 119.612 » 122.031 » 124.759 » 127.172 n 
114.597 1958 117.097 , 119.628 1959 122.037 ne 124,808 8-18 127.209 . 
114.605 1960 117.140 » 119.640 1960 122.070 » 124.865 1960 127.991 . 
114.614 » 117.148 » 119.675 » 122.086 » 124.909 1957 127.225 » 
114.638 » 117.159 » 119.734 ».(} 122.109 » 124.914 1960 127.252 -» - 
114.665 » 117.172 » 119.780 » 122.110 » 124.938 » 127.270 » 
114.678 » 117.209 » 119.803 » 122,180 8-18 124.991 » 127.281 »- 
114.679 » 117.221 » 119.883 » 122,309 Opp. 125.012 1953 127.301  w:1 
114.732 e 117.225 » 119 888 » 122.321 1960 125.069 1960 127.341 » 
| 114.759 « 117.252 , 119.910 » 122.335 » 125.077 » 127.381 » 
114.865 » 117.270 , 119.953 » 122.374 » 125.081 » 127 .486 » 
114.914 » 117.281 » 119.999 » 122.386 » 125.128 8-18 127.516 » 
114.921 8-19 117.301 » 120.008 . 122.393 » 125.129 1960 127.525 » 
114.938 "1960 117.341 » 120.045 » 122.440 » 125.162 æ 127.550 » 
114.991 , 117.381 » 120.106 » 122.509 » 125.203 F: 127.565 » 
115.055 1957 117.410 8-48 120.114 » 122.513 » 125 212 FA 127.697 » “+ 
115.069 1960 117.486 1960 120.122 » 122.528 » 125.260 5 127.616 » 
115 077 » 117.513 OPp. 120.207 » 122.640 » 125.292 , 127 626 , 
115.081 , 117.516 1960 120. 295 » 122.641 » 125.301 » 127.686 1954 
115.129 » 117.525 » 120.369 » 122.663 » 195.311 M 127.688 1952 
115.162 » 117.550 » 120.373 » 122.695 » 125.325 » 127.689 1960 
115.203 » 117.561 1957 120.400 » 122.702 n 125.343 » 127.690 1953 
115.212 » 117.565 1960 120.402 » 122.731 » 125.346 » 127.694 1960 
115.260 ” 117.597 » 120.403 » 122.772 » 125.364 » 127.743 » 
115.292 » 117.616 » 120.411 » 122.789 » 125 379 a 127.776 < 
115.301 » 117.626 » 120.417 » 122 848 » 125.403 » 127.782 » < 
115.311 » 117.689 . 120.423 » 122.995 » 125.417 » 127.869 » 
115.325 » 117.694 » 120.427 » 122.964 » 125.440 » 127.945 , 
115.343 » 117.743 » 120.432 » 122.971 » 125.577 8-18 128.001 » 
115.346 » 117.776 » 120.442 » 123.065 » 125.587 . 128.013 8-48 
115.347 1953 117.782 » 420.458 » 123.092 8-18 125.595 1960 128.081 1960 
115.364 1969 117.869 » 120.513 » 123.093 1960 125.597 » 128.100 , 
115.379 » 117.945 D 120.530 » 123.122 » 125.618 » 128.121 » 
115.403 » 118.001 » 120.534 » 123.124 » 125.637 » 128.140 » 
115.417 » 118.096 3-18 120.591 » 123.160 » 125.645 » 128.148 » 
115.440 » 118.081 1960 120.615 » 123.162 » 125.669 » 128.157 » 
115.595 » 118.100 » 120.642 » 123.187 » 125.675 » 128.194 10-48 
115.597 , 118.121 . 120.645 » 123.214 » 125.690 » 128.234 1960 
115.618 » 118.140 » 120.662 » 123.237 » 125.703 1959 128.257 » *T4 
115.637 , 118.148 » 120.680 » 123.258 » 125.716 1960 128.266 » 
115.645 » 118.157 , 120.706 » 123.297 » 125.770 , 128.279 » 
115.660 » 119 234 , 120.715 » 123.301 Opp. 125.771 » 128.346 1959 
115.675 . 118.257 » 120.736 opp. 123.302 » 125.779 » 128.350 1960 
115.690 , 118.266 » 120.745 1960 123.303 » 125.815 » 128.439 » 
115.716 , 118 279 » 120.746 » 123.304 » 125.891 1959 128.450 
115.770 » 118.350 » 120.759 » 123.305 » 125.977 1960 128.455 » 
115.771 , 118.397 8-18 120.765 » 123.306 » 125 982 » 128.462 » 
115.779 » 118.439 1960 120.777 » 123.329 1960 126.019 » 128.499 » 
115.803 opp. 118.450 » 120.864 » 123.341 opp 126.052 » 128.571 » 
115.815 1960 118.455 » 120.918 » 123.343 , 126.106 » 128.583 » 
115.947 1959 118.462 » 120.964 Opp. 123.344 w 126.112 » 128.584 » 
115.977 1960 118.479 1937 120.971 1960 123.345 , 126.135 , 128.697 , 
115.982 » 118.499 1960 120.996 » 123.346 8 126.209 » 128.599 » 
115.982 opp. 118.571 » 121.017 » 123.347 » 126.271 » 123.606 » 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNPES 
NUMÉROS NUMEROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMEROS | de rrembeus, 
sement. sement sement. sement sement. 
128.622 1960 130.442 1960 132.086 1960 134.208 1960 135.982 1 ‘ 
128.701 » 130.458 » 132.109 » 134.240 » 136.019 ” 138 108 _ 
128.704 1959 130.493 1952 132.110 » 134.251 , 136.052 » 138.121 . 
128.741 1960 130.513 1960 132,494 1959 134.262 » 136.106 . 138.140 , 
128.746 » 130.530 » 132.321 1960 134.276 1950 136.112 » 138.148 » 
128.779 » 130.534 » 132.335 » 134.395 1960 136.135 , 138.157 » 
128.783 » 130.591 » 132.374 » 134.372 1953 136.209 » 138.234 » 
128.824 » 130.615 » 132.386 » 134.389 1919 136.271 » 138.257 n 
128.915 , 130.642 , 132.393 , 134.456 1960 136.284 . 138.266 , 
128.932 » 130.645 » 132.440 » 134.605 » 136.320 . 138.279 . 
128 947 h 130.662 » 132.509 » 134.614 » 136.331 » 138.350 » 
129118 , 130.680 » 132.513 » 134.631 8-18 136.373 , 138.439 » 
129.182 » 130.706 » 132.528 » 134.638 1960 136.463 » 138.450 , 
129 204 , 130.715 » 132.519 3-18 134.665 , 136.469 . 138.455 » 
129.246 » 130.745 » 132.640 1960 134.678 » 136.480 , 138.462 » 
129.249 » 130.746 » 132 641 , 134.679 , 136.545 » 138 499 . 
129.268 » 130.759 » 132.663 » 134.732 , 136.623 » 138.571 » 
129.278 » 130.765 » 132.695 » 134.710 348 136.755 » 138.583 , 
125.311 n 130.777 » 132.702 , 134.759 1960 136.772 » 138.584 " 
129 336 . 130.787 1959 132.731 , 134.865 » 136.815 » 138.597 . 
129.423 » 130.864 1960 132.772 » 134.809 10-18 136.820 » 138.599 » 
129.438 » 130.869 1950 132.789 " 134.809 Opp 136.823 » 138.606 , 
129 449 » 130.918 1960 132.848 , 134.901 1921 136.828 5 138.622 , 
129.455 . 130.971 , 132.905 o 134.901 opp. 136.845 » 138.701 » 
129 467 » 130,985 opp. 132.964 » 134.902 1954 136.851 » 138.741 » 
12%.475 » 130.996 1960 132.971 » 134.902 pp. 136.888 , 138.746 . 
199 470 » 131.017 , 133.065 » 134.90 1923 136 893 d 138.779 , 
129.487 » 131.024 » 133.089 1953 134.903 opp 136.919 $ 138.783 , 
129.499 1959 131.045 » 133.093 1960 134.914 1960 136.944 x 138.824 , 
129.541 1960 131.060 ; 133.122 , 134.938 , 136.972 » 138.915 . 
125 553 . 131.079 » 133.124 » 134.991 » 136.984 » 138.932 
129.673 . EIRON 8-18 133.160 . 135.069 » 137.005 d 138.947 " 
129 604 , 131 262 1960 133 162 , 135.077 » 137.033 s 139.118 . 
129.612 » 131.287 » 133.187 » 135.081 » 137 073 ‘ 139.182 » 
129.640 - 131.354 » 13 190 1959 135.129 . 137.097 . 139.204 
129.619 1959 131.363 » 133.214 1960 135.162 » 137.140 » 139.246 ” 
129.675 1960 131.376 : 133.237 , 135.203 » 137.148 : 139.249 “ 
129.734 , 131.399 » 133.258 » 135.212 , 137.159 139.268 , 
129.780 . 131.414 , 133. 297 , 135.260 » 137.172 : 139.278 , 
129.803 . 131.420 , 133.329 , 135.292 » 137.209 x 139.311 
129 383 - 131.421 , 133.414 » 135.301 » 137.291 . 139.336 : 
129.85 » 131.45) , 133.415 , 135.311 137.225 , 139.423 
129.910 , 151. » 133.439 » 135 325 … 137.252 139.438 + 
129.95 “: 131.545 ° 133.445 » 135 343 EP 137.279 * 139.449 « 
129.999 , 131.546 , 133.465 , 135.346 £ 137.281 4 139455 > 
130.008 , 131.572 , 133.476 , 135.364 s 137.301 » 139.467 - 
130.045 » 131.592 » 133.507 , 135.379 s 137 341 139.475 
130.106 » 131.634 » 133.615 » 135.403 , 137.381 k 139.476 x 
130.114 , 131.687 , 133.618 " 135.417 ‘ Ce * 139 487 " 
130.122 » 121 .68N 3-18 133.646 » 135.440 » ue + 139.541 à 
130.207 , 131.700 1960 133.657 " 135.595 , 137,525 x 139.553 : 
130.295 ” 131.751 » 133.711 » 135.597 » ; 139.57 x 
130.316 1950 131.796 D 133.72 1958 135.618 » à « 128 60: ‘ 
130.369 1960 131.800 . 133.742 1960 135.637 » 137507 x 139.612 , 
130.373 » 131.800 opp. 133.817 » 135.645 . 137.616 , 139.640 » 
130.400 , 131.809 1960 133.974 , 135.660 , 137.626 » 139.675 
130.402 » 131.820 » 134.004 » 135.675 à 137.689 PA 139.734 
130.409 ; 131.859 s 134.057 s 135.690 s 137.694 139.780 
130.404 10-18 131.943 » 134.075 » 135.716 » 137.743 =. 139.803 d 
130.411 1960 131.955 K 134, 100 ’ 135.770 « 137.776 à 139.883 » 
130.417 : 132.031 * 134.111 , 135.771 . 137.782 , 139.888 , 
” 132.037 » 134.117 . 135 779 , 137.869 , 139.910 
120.47 » 132,060 1959 134.131 » 135.815 » 137 945 » 139.953 = 
432 » 132 070 1960 134.155 , 135.977 » 138.001 , 139.999 » 
Numéro du coupon devant être attaché au titre, 
Remboursement 14920 (2%e et 11° tirages), coupon 49, avril 19%. Remboursement 1937 (4le et 31e tirages), coupon 83, avril 1938 
— 1921 (25e et 15° tirages), _— 51, — 1922 — 19328 {42e et 32e tirages), — 85. — 1999. 
_ 1922 (26e et 16° tirages), — 53, — 1923. M 1999 (13e et 53° tirages), — 87, — 1940. 
ci 1923 (27e et 17e tirages), 2 55, — 1924 — mars 1918 (44° et ie tirages), — 105, — 1948. 
Se 1924 (28e et 18e tirages), — 57, — 195. — août 1918 (45e et 35e tirages), — 10%, oct. 1948. 
= 1925 (29e et 19° tirages), — 59, — 1996 — oct. 1948 (46° el 36° tirages), — 105, avril 1949. 
— 1926 (30° et 20° tirages), 61, — 1927, hé nt +8 nt. — alt D 
4 1927 (3e et 21e tirages), — (63, — 1928. sd 1951 +4 w 4 et L, + - 
— 1928 (32e et 22 lirages), — Gi, — 1929. si 1952 (5e et 40 + -% . 2e 
= 1929 (39 et 23 tirages), — 67, — 1990. ps 1963 (5e et At er … is — 
— 1930 (34e et 2i° tirages), — 69%, — 199. 1954 (52e et 42e tirages), — 117, — 1955. 
— 1931 (35° et 25° tirages), — T1, — 1992. — 1955 (53e et 453 tirages) , — 119, — 1956. 
— 1992 (36° et 26€ lirages), —  73,-— 1933. — 1956 (54e et Aïe tirages), — 121, — 1957. 
_ 4993 (37e et 27 tirages), — 175, — 1994. _ 1957 (55e et 45e tirages), — 123, — 1958 
— 1934 (38e et 28e tirages), — 11, — 1935. — 1958 (56e et 4Aüe tirages), — 125, — 1959. 
— — (39 et 2 tirages), — 79, — 1956. — 1959 (57e et 47e tirages), — 127, — 1960. 
—_ 1936 (40° et 30° tirages), 81, — 1937. —_ 1960 (58° et 48e tirages), — 4129, — 1961. 
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CREDIT FONCIER FRANCO - CANADIEN 


OBLIGATIONS 3,40 0/0 DIFFERE 1908 





Remboursement du 1e octobre 1900. 


Quarante-septième tirage effectué le 2 août 1960 
pour amortiSsement de 1.565 obligations, 


La liste ci-dessous comprend : 


a} En caractères gras, les numéros sortis au quarante-septième tirage ; 

b) Les numéros des obligations sorties aux lirages antérieurs et non 
encore remboursées ; « 

c) Les numéros frappés d'opposition à la date du quarante-septième 














tirage. 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour NUMÉROS | de rembour- NUMÊEROS | de rembour- 
éement sement cemeunt 
23 1960 1.889 1959 3.522 1960 
45 ” 1.899 1960 3.598 ” 
61 1956 2.000 » 3.613 19:9 
80 1960 2,002 8-18 3.617 1951 
4 » 4 1960 3.618 1955 
» ë » 1 1 
154 , 2.042 . 7 rs 
162 . 2.050 » 3.717 » 
190 » 2.053 » 3.734 » 
on » 2.112 1959 3.760 » 
247 ” 2.143 1960 3.779 » 
261 » 2,145 1959 3.804 . 
268, » 2.148 1960 3.856 » 
342 » 2,161 1959 3.861 » 
378 » 2.187 1960 3.926 » 
379 » 2.197 » 3.934 » 
422 » 2.228 » 3.960 » 
466 » 2.243 n” 3.966 » 
497 » 2.257 » 3.974 » 
554 » 2.262 » 4.013 ” 
565 s 2.290 » 4.029 » 
580 : 2.308 » 4.059 » 
611 3-18 2.13 , 4.067 » 
— - 2.341 1949 4 244 æ ar 
»4 AN à Us . Gt 
w lin el :g 
696 1950 . né 
96 7 2.412 » 4.338 ” 
697 10-38 2.441 op: 4.418 » 
715 1960 9.443 , 4.476 , 
721 , 2 4 » 4.492 » 
762 » 2.449 1960 4.567 3-48 
787 , 2.461 » 4.568 1955 
pi > 2 HR 8-18 4.569 1952 
396 « 2.520 1960 4.593 1960 
908 F4 2.552 ” 4.595 opp. 
910 * 2.621 - 4.604 1960 
995 » 2.668 » 4.725 » 
997 » 2.671 » 4.746 à » 
1.015 L 2.746 ” 4.784 ” 
1.029 » 2.768 » 4.826 2 
1.052 » 2.817 » 4.832 » 
1.072 » 2.877 » 4.841 m 
1.106 é 2.926 » 4.865 » 
1.156 mn 2 938 » 4.873 » 
1.359 » 2 960 . er = 
1.398 » 3 033 L] 4.995 » 
1.409 , 3.069 » 5.001 , 
1.430 » 3.071 » 5.024 « 
1.443 mn 3.085 » 5.036 » 
1.478 s 3.117 » 5.089 » 
1.486 x 3.120 ” 5.100 » 
1.487 A 3.176 » 5.113 » 
1.508 » 3.182 » 5.134 1959 
1.513 3.184 » 5.171 1960 
1.515 Ë 3.194 » 5.913 1939 
1.530 » 3.703 ” 5.230 1960 
1.5%6 » 3.204 » 5.236 » 
1.573 ” 3.217 » 5.242 » 
1.576 » 3.214 » 5.264 » 
1.588 opp. 3.278 » 5.287 » 
1.610 19€0 3.309 » 5.332 » 
1.639 » 3.310 » 5.372 ” 
1.677 » 3 312 ” 5.433 » 
1.711 9 3.355 » 5.458 » 
1.717 » 3.415 » 5.476 ” 
1.774 » 3.447 » 5.549 » 
1.801 r 3.451 » 5.563 »” 
1.822 » 3.466 ” 5.673 » 
1.838 » 3.473 opp. 5.682 » 
1.846 n 3.474 ” 5.757 »” 
1.856 » 3.484 1960 5.782 ” 
1.871 » 3.502 » 5.816 » 



































ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour-|| NUMÉROS | de remboure 

sement. sement sement. 
5.851 1960 8.743 1960 11.430 1960 
5.936 » 8.794 1950 11.443 » 
5.955 » 8.853 1960 11.478 » 
5.956 » 8.902 . 11.486 » 
6.018 » 8.914 » 11.487 » 
6.034 » 8.996 1955 11.508 » 
6.075 » 8.981 1960 11.513 » 
6.136 » 8.988 1954 11.515 % 
6.164 » 9.044 1960 11.530 » 
6.165 » 9.149 » 11.536 » 
6.188 » 9.207 » 11.573 Ê 
6.237 » 9.286 » 11.576 » 
6.30? » 9.312 » 11.610 % 
6.320 »” 9.318 » 11.633 s 
6.322 » 9.321 1956 11.677 » 
6.328 » 9.344 1960 11.711 . 
6.331 » 9.364 » 11.717 ” 
6.388 » 9 364 opp. 11.774 » 
6.395 » 9.368 1960 11.801 » 
6.437 opp 9.369 » 11.822 » 
6.463 1960 9.394 » 11.838 » 
6.557 , 9.441 , 11.846 ». 
6.576 » 9,450 1954 11.856 » 
6.604 » 9.455 1960 11.868 1959 
6.716 R-48 9.458 » 11.871 1960 
6.729 1960 9.574 » 11.899 » 
6.888 » 9.575 » 12.009 » 
6.959 » 9.577 » 12.031 » 
6.964 » 9.578 ” 12.036 » 
6.973 » 9.587 » 12.042 v 
7.031 » 9.592 » 12.050 » 
7.065 » 9.593 » 12.053 5 
7.084 » 9.717 » 12.143 » 
7.132 » 9.735 n 12.148 » 
7.187 » 9.743 » 12.187 8 
7.204 L 9.756 » 12.197 » 
1.229 » 9 759 1953 12.228 , 
7.242 ” 9.759 opp. 12.229 6-18 
7.243 » 9.931 1960 12.243 1960 
7.275 » 9 950 1958 ÿ » 
7.283 » 9.965 1960 : 4 
7.329 » 9.982 « 12.290 » 
7.348 » 9.991 1954 12.308 , 
7.418 ». 10.023 1960 12.313 = 4 
7.458 ” 10,035 ôp| 12.373 + pe 
7.498 » 10.045 1 12.875 ds 
7.521 “ : 10.080 me 12.472 2e7$ 
7.525 » 10.107 à 12.441 1952 
7.618 » 10.126 a 12.449 1960 
7.622 » 10.154 12.461 » 
7.630 » 10 162 » 12.520 » 
7.649 » 10.190 » 12.652 n 
7.656 » 10.231 à 12.621 » 
7.766 » 10 247 » 12.621 opp. 
7.789 » 10.261 ä 12.622 x 
7.793 1958 10 268 » y » 
7.827 1960 10.342 » 2.029 » 
7.840 » 10 378 » 12.668 1960 
7.853 » 10.379 » 12.671 » 
7.887 , 10.388 8-48 12.746 » 
7.891 » 10.422 1960 12.768 » 
7.917 » 10.453 1957 12.817 » 
7.921 » 19.466 1960 12.851 OPP. 
7 974 » 10.497 d 12.877 1960 
8.019 , 10.554 d 12.95 , 
8.049 » 10 565 > 12.053 , 
8.109 » 10.580 S 12.939 1958 
8.110 » 10.616 d 12.954 1960 
8.114 1958 10.677 s 2.2 " 
8.195 1960 10.715 » 12-990 opp. 
8.157 » 10.721 s 13.017 È 
8.459 8-48 10.762 = 13.020 » 
8.167 1960 10.787 » 13.021 - » 
8 184 » 10.799 » 13.033 1960 
8.196 » 10.820 » 13.069 » 
8.236 , 10.824 1954 13.071 , 
8.269 » 10.831 1955 13.085 » 
8.294 » 10 802 10-48 13.117 » 
8.394 D 10.896 1960 13.120 , 
8 404 » 10.908 ” 13 15 opp. 
8.414 » 10.910 n 13.171 , 
8.462 8-48 10.995 » 13.176 1960 
8.520 1960 10.997 » 13.182 » 
8.537 ” 11.015 » 13.184 » 
8.587 » 11.029 » 13.194 » 
8.612 » 11.052 » 13.203 » 
8.627 » 11.072 a 13.204 % 
8.635 x 11.106 ” 13.217 " 
8.698 » 11.156 » 13.234 » 
8.700 » 11.214 » 13.278 » 
8.706 L 11.309 Que 13.309 » 
8.713 . 11.359 1 13.310 » 
8 724 » 11.398 » 13.312 » 
8.791 1929 11.409 » 13.355 » 





. near 2er pm 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
; sement. sement sement 

13.415 1960 16.164 1960 19.044 1960 21.610 1960 23.804 1960 26.729 1960 
13.447 Û 16.165 » 19.149 » 21.633 » 23.866 » 26.888 » 
13.451 » 16.188 » 19.207 » 21.677 » 23.861 » 26 959 . 
13.466 » 16.237 » 19.286 » 21.711 , 23.926 » 26.964 » 
13.484 » 16.30? » 19.312 , 1.717 » 23.934 » 26.973 » 
13.502 , 16.320 » 19.318 Û 1.774 » 3.944 OPP. 27.031 » 
13.522 ” 16.322 » 19.344 È 21.801 » 23.945 » 27.065 n 
13.570 8-38 16.328 » 19.364 v 21.822 " 23.960 1960 27 .084 » 
13.598 1960 16.331 » 19.368 L 11.838 » 23.966 » 27.132 , 
13.638 , 16.388 » 19.369 » 21.846 » 23.974 , 27 187 nm 
13.716 Ê 16.395 » 19.394 » 21.856 » 24.013 » 27 .204 . 
13.717 » 16.436 Opp. 19.441 » 11.871 » 24.029 » 27.229 » 
19.734 » 16.463 1960 19 455 » 91.887 1956 91.056 1922 27.242 » 
13.760 » 16.557 » 19.458 » 1.888 1957 24.059 1969 21.243 » 
13.779 » 16.576 » 19.563 OpPp. 21 899 1960 24.067 » 1.75 » 
13.804 È 16.604 » 19.574 1960 22.000 » 94,097 1954 27.283 . 
13.856 » 16.699 opp. 19.575 » 22.031 » 94.097 opp. 27.329 , 
13.861 “ 16.729 1960 19.577 » 22.036 5 24.244 1960 27 .348 » 
13.926 È 16.772 opp 19.578 » 22.042 » 24.273 » 27.418 » 
13.934 “ 16.888 1960 19.587 » 22.050 , 24 309 » 21.458 » 
13.960 » 16.959 » 19.592 » 22.053 » 24.338 » 27 .498 2 
13.966 » 16.964 » 19.593 » 22 006 1959 24.418 » 27.591 , 
13.974 Û 16.973 » 19.610 1955 22.143 1960 24.476 » 27.525 » 
14.013 , 17.031 » 19.672 OPP. 22.148 » 24.492 ” 97.568 2-18 
14.029 È 17.065 » 19.673 » 99,177 1959 24.540 1979 97.576 3-18 
14.059 , 17.084 » 19.717 1960 22.187 1960 24.515 OPP. 21.618 1960 
14.067 » 17.132 » 19.735 » 22.197 » 24.593 1960 27.622 8 
14.244 È 17.187 » 19.743 » 22.298 » 24 604 » 27.630 . 
14.273 » 17.204 » 19.756 , 22.243 » 24.795 » 27 649 a 
14.290 1951 17.229 » 19.931 » 22.957 - 24.746 » 27.656 . 
14.309 1960 17.242 » 19 965 , 22.262 » 24.784 , 27.766 » 
14.338 , 17.243 » 19.980 opp 22.290 ” 24.826 ° 27.789 , 
14.418 » 17.246 8-1 19.982 1960 29 301 8-48 24.832 » 27 .827 » 
14.166 1997 17.260 1959 20.023 » 22.308 1950 24.841 » 27 .840 , 
14.476 1960 17.275 1960 20.045 » 22.313 » 24.865 » 27 853 » 
14.492 » 17.283 » 20.080 o 22.373 » 24.873 » 27.887 » 
14.593 ° 17.329 » 20.107 , 22.375 » 94.78 1919 21.891 » 
14.604 , 17.348 ” 20 126 » 22.412 » 24.918 1950 97.807 195 
14.725 È 17.383 1959 20.154 » 22.449 » 21.023 1958 27.917 1960 
14.746 » 17.418 1960 20.162 » 22.461 » 24 965 1960 27.991 , | 
14.784 » 17.458 » 20.190 » 92, 168 1956 24.995 » 27.974 » | 
14.823 1993 17.498 » 20.193 opp. 22.520 1960 25 001 » 28.019 » | 
11.823 opp. 17.521 » 20.231 1960 22 546 pp. 25.024 n 28.049 » | 
14.826 1 17.525 » 20.247 , 22.552 1960 » 095 1950 28.109 » 
14.832 , 17.618 » 20.261 , 22501 19 25.036 1960 28.110 , 
14.841 x 17.622 » 20 268 , 122621 te 11960 25 .089 » 28.125 » 
11.818 059 17.630 , H). 20 8-18 22.668 " 25 100 v 28.157 » 
14.865 960 17 649 » 20. 342 1960 22.671 » 25 113 » 28.167 » 
14.873 , 17.656 » 20.352 1950 92,729 1956 25.171 » 28.184 , 
14.918 » 17.766 » 20.378 1960 22.746 1960 25.230 » 28.196 » 
14.958 1958 17.789 » 20.379 a 22.768 D 25.29% . 28.236 » 
14.965 1960 17.827 » 20 422 e 29,779 1950 25.242 » 28 269 » 
14.995 , 17.840 , 20 466 » 22.817 1960 25.264 » 28.294 » 
15.001 , 17.853 » 20.497 -» 22.877 ” 25.287 » 28.394 » 
45.003 1959 17.887 » 20.554 » 22.926 n 25 332 » 28.404 » 
15.024 1960 17.891 » 20.565 , 22.938 , 25.372 , 28.412 1950 
15.036 . 17.917 » 20.530 » 22.964 » 25.433 , 28 414 1960 
15.058 1956 17.991 " 20.616 » 22 980 » 25 458 È 28.520 » 
15.089 1960 17.974 » 20.677 , 23053 » 25.476 , 28.537 » 
15.100 « 18.019 » 20.715 , 23.069 . %, 520 1959 28.587 » 
15.113 » 18.026 opp 20.721 u 23.071 » 25.549 1960 2% 6M 8-48 
15.171 » 18.049 1 20.762 » 23.085 , 25.563 , 28.612 1960 
15.290 e 18.082 1957 20.787 : 23.117 » 25.673 - 28.627 » 
15.236 . 18.109 1960 20.799 » 23.120 , 25.682 » 28.635 » 
15.242 " 18.110 » 20 820 » 23.176 » 25.757 ‘ 28.698 » 
15.264 , 18.125 , 20.896 . 23 182 . 25.782 » 28.700 » 
15.287 » 18.157 » 20.908 » 23.184 5 25.816 s 28.706 , 
15.332 , 18.167 , 20 910 » 23.194 , F5 RIR 1959 28.713 “ 
15.372 E 18.184 » 20.995 » 23.203 È 25.851 1960 28.724 . 
15.374 8-18 18.196 . 20.997 » 23 204 » 25.936 , 28.743 » 
15.433 1960 18.236 » 91.011 1959 23 917 » 25.955 » 28 853 » 
15.458 . 18.269 » 21.015 1960 23 234 » 25.956 ‘ 28.868 opp. 
15.468 19° 18.294 , 21.029 » 23.278 ’ 26.018 s 28,893 » 
15.476 1960 18.394 » 21.052 . 23.907 R-IR 2% .0 R-1R 28.804 ” 
45.489 1958 18.404 » 21.072 » 23.309 1960 26.034 1960 28.902 1960 
15.549 1960 18.414 » 21.106 , 23.310 » 26.070 1959 28.914 » 
15.563 , 18.520 » 1.156 » 23.312 » 26.075 1960 28.981 » 
15.580 8-48 18.537 , 11.214 , 23.355 » 26.136 » 29 .044 È 
15.65 1952 18.587 » 21.359 . 23.415 » 26.164 » 29.149 » 
15.673 1960 18.612 » 21.398 o 23.447 a 26 165 » 29.207 om 
15.682 » 18.627 » 21.409 , 23.451 " 26 188 » 29.286 , 
15.707 1963 18.635 Û 21.430 » 23.466 » 26.237 » 29.312 » 
15.757 1960 18.698 » 21.443 , 23 484 » 26.302 , 29.318 È 
15.782 » 18.700 » 21.478 » 23.502 » 26.320 a 29.344 » 
15.816 D 18.706 » 21.150 1959 23.522 , 26.322 , 29.364 » 
15.851 » 18.713 » 21.486 1960 23.598 , 26.328 » 29.368 5 
15.936 » 18.724 » o1 487 , 23.638 » 26.331 mA 29.369 » 
15.955 » 18. 726 3-18 21.508 », 23.716 » 26.388 , 29.394 » 
15.956 » 18.743 1960 n1 513 , 23.717 » 96.393 1955 29.441 » 
16.018 . 18.853 » 21.515 o 93.720 opp. 26.395 1960 29.455 » 
16.034 » 18.902 : 21.530 . 23.721 » 26.463 » 29.458 » 
16.075 “ 18.914 , 11.536 » 23.734 1960 26.557 » 29.574 , 
16.1%5 op?. 18.937 1939 n1 573 » 23.760 » 26.576 » 29.575 » 
16.136 1960 18.981 1960 21.576 a 23.779 , 26.604 a 29.577 » 

















——— 
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a 
NNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS Léa NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de remboure 
f sement sement. sement. sement. sement. sement. 
DR 
34.43 5 .219 1951 39.771 1939 42.233 1959 
pe Lac 32.036 ns 4.406 3-18 HRTE 1960 39.808 1958 42.243 1960 
29.592 » 32.042 >» 34.476 1960 37.283 » 39.819 1957 42.253 1959 
29 593 p 32.043 1955 34.492 » 37.329 » 39.931 1960 4 1960 , 
29.717 » 32.050 1960 34.593 » || 37.348 » 39.965 » + FA 
99.717 opp. 32.053 » 34.604 r 37.418 ” 39.982 » + 
29.735 1960 32.143 » 34.723 3-48 37.458 » 40.023 » ++ Le. 0 
29 743 » 32.148 » 34.725 1960 37 498 » 40.045 » pe 4 
29.756 » 32.187 » 34.746 » 37.521 » 40.080 » - Ÿ » 
29.931 » 32.197 ” 34.754 opp. 37.525 » 40.107 » ri © 
29.965 » 32.228 » 34.784 1960 37.618 » 40.126 » + 44 « 
4 - 22.257 “ ep ; 7.620 s 40 162 ; 42.449 ’ 
» 32. » 34.832 » d . . 
S » 32.262 » 34.841 » 37.649 » 40.190 » e ù 
30.080 » 32.290 » 34.865 » 37.656 » 40.231 1 » —#— « 
30.107 ” 32.308 » 34.873 » 37.766 » 40.247 » en ha 
30.126 » 32.313 » 34.918 » 37.789 » 40.261 » x“ L 
30.129 8-18 32.373 » 34.965 » en . 40 268 M e.00 ? 
30.154 1960 32.375 » 34.995 » & — + 40.342 » 25 2 
30.162 ” 32.375 opp 35.001 » 4 4 49.378 » + : 
+" , 32 449 . 2.025 1959! 97.891 4 40.47? ; an " 

.231 » » 2.029 ) . F : ‘ 
0:47 » 32.461 » 35.036 1960 + « 40.466 ”  # 2 
30.261 » 32.479 1939 35.026 0 3.071 D y -" 4 #2. 938 é 
30.268 » 39.492 opp. 135.089 1 1. = + ge « 054 hs 
30.342 » 32.520 1960 35.096 opp LE + « 42 980 , 
30.378 » 32.552 » 36.120 ep L gs 4 43 033 à 
30.379 » 32.621 » 35.113 » 2 à 2 : 00 : 
30.422 » 32.668 " 35.171 » he . 2 , 4 071 : 
30.466 v 32.671 » 35.230 » D : 2 : 43.085 + 
30.497 » 32.746 » 35.236 » °157 à 40 762 # 43.117 » 
30.554 ” 32.768 » 35.242 » y «0707 é | 43.120 ” 
30.565 » 32.817 » 35.264 » ge — F 40 799 é | 43.176 » 
30.580 - 32.877 » 35.287 » ‘4 40820 : 43.182 ” 
30.616 " 32.926 » 35.332 » + 4 Y à 43.184 >» 
30.677 » 32.938 , 35.372 » 4 " 40908 x 43.194 , 
30.715 » 32.954 D 35.433 » 38 294 "x 4.910 » 43.203 » 
30.721 » 32.989 » 35.458 » 38 394 = 40.995 d 43.204 » 
30.762 » 33.016 1958 35.476 » LE — ù 2 . 4 917 L 
30.787 > 33.033 1960 35.549 » 38 414 d 41.015 d 43.234 » 
30.799 » 33.069 » 35.563 » "| - pp 1 Pr . 
30.820 , 33.071 » 35.601 1937 Ye — r + — we 43 309 sd 
30.857 1955 33.085 ” 35.673 1960 28.587 = — ct 4 n0 " 
30.896 1960 33.117 p 35.682 » »: 12 ai 106 pr 43.312 PT 
30.908 » 33.120 » 83.1700 opp. |, - — 41 118 opp 43.354 A 
30.910 ” 33.166 1959 451757 ‘1960 ! 20.025 Le 41 49 ne” 43.355 
De ” pe er Eee ; 38.698 . 41.156 1960 4.415 L 
30.997 » 33.182 » 35.816 » . . 18 43.447 » 
31.015 , 33.184 » 35.832 8-48 38.700 » 41199 3. 22 , 
31.029 ù 33.194 » 35.851 1960 + : 41.214 1960 43.464 8-18 
31.052 né 33.203 » 35.936 » Du n 41.359 : 3 466 1960 
31.072 » 33.204 » 35.955 » 72 . 41.398 » 43 484 où 
31.077 1959 33.217 » 35.956 » 38.720 1951 41.409 » 43.502 L 
31.106 1960 33.234 » 36.018 » 38.743 1960 41.430 » 43,622 e4 
31.120 1950 33.278 » 36.034 » 38.853 ” 41.443 » 43.598 Ps 
31.156 1960 33.309 » 36.075 » 38.902 » 41.478 » 43.638 ï 
31.214 » 33.310 » 36.131 opp. 2. A 41.485 , 43.716 » 
31.359 » 33.312 » 36.136 1960 38.93 1 41.487 , 43.717 » 
31.398 » 33.355 » 36.164 » 38.990 opp 41.508 » 43.734 » 
31.409 » 33.415 , 36.165 » 33.991 » 41.513 » 43 760 ‘ 
31.430 » 33.447 » 36.188 » 38.922 " .515 » 43 779 ve 
31.410 1955 33.451 … 36.199 OPp. 38.93 8-18 41.530 » 43.804 » 
31.443 1960 33 466 » 36.200 » 8.93 opp ru » 43.856 » 
31.472 1959 33.484 » 36.237 1960 38.981 1960 eu ne 43.861 » 
31.478 1960 33.502 » 36.302 » 39.044 » d' 43 9% 
31.486 , 33.522 » 36.320 » 39.149 » 22 ® 43.934 m 
31.487 , 33.598 » 36.322 » 39.207 " ae 8 43.960 » 
31.508 » 33.638 » 36.328 » 39.971 8-18 es : 43.966 » 
31.513 » 33.716 » 36.331 » 39.286 1960 41.717 S 43.974 ” 
31.515 " *33.717 ‘» 36.388 » 39.312 » Ur à 44.013 » 
31.530 » 33.734 » 36 395 » 39.318 , 167 pp 44.029 pe 
31.536 » 33.760 » 36.463 » 39.344 » SD 960 44.059 . 
31.573 » 33.779 » 36.557 » 39 364 » | p | 44.067 » 
31.576 » 33.804 » 36.576 » 39.368 » 41.838 n 44 244 » 
31.610 » 33.856 » 36.604 » 39.369 » 41.946 . 44.273 Ê 
31.633 » 33.861 » 36.689 1952 39.394 » 22 : 4 — » 
31.650 1955 33.926 » 36.729 196 39.441 » ai on 4 22 ° 
31.650 Opp. 33.934 » 36.722 8-48 39.455 » 4 — à 42.618 Fe 
31.608 + gs s er Lr 39 10! 108 41.942 1937 44.476 1960 
31.698 9! .966 » 26. -! 39.1! « tr ë 
31.711 1960 2m » 36.918 opp 39.574 1960 S' ou te ble 
31.717 » 34.013 ” 36.959 1950 39.575 » 2 1 re pe 
91.768 opp 34.029 » 36.961 » 39.577 » ge c Le , 
31.774 196 34.059 » 36.973 , 39 578 » æ-00 , #00 , 
31.801 » 34.067 » 37 071 » 39 587 » ‘060 746 À 
31.822 » 34.173 1958 37 .065 » 39.592 » 42. » 44 746 , 
31.838 ” 34.999 1952 37.054 » 39.593 » 42 053 à 

» 37 132 » 39.611 opp 42.141 1996 44.826 ” 
31.846 34.244 1969 9.611 : LE — : 
31.855 1924 » 37 187 » 29 61 0 42.143 196 . 

L 96 ne 42.148 » 44.841 ; 
31.856 1960 34.309 » 37.204 » 39.717 1960 am , 
“31.871 » 34.338 » 37-229 » 2 rs : hd - us . 

. 89 » .418 ” 37 .24 » . À $ 
32.000 » D 496 10-18 37.243 » 39.756 D 42.228 » 44.918 » 
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ANNEES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNFES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMEROS | de rembour. 
sement sement sement sement sement sement. 
44.965 1960 45.7 1959 46.576 1960 47.618 1960 48.294 1960 49.149 
44.995 » 45.816 1960 46.600 Hu 47 .622 » 48.336 opp. 49.207 Lg 
45.001 È 55.850 10-18 46.604 1 47 .630 » 48.337 » 49.286 » 
45.024 o 45.851 1960 46.729 » 47 .649 » 48.363 » 49.312 » 
45.036 » 45.936 » 46 888 » 47.656 » 48.394 1960 49.318 » 
45.069 opp- 45.955 » 46.959 » 47.725 8-18 48.398 opp. 49.344 » 
45.071 D 45.956 » 46.964 o 47.766 1260 48 404 1960 49.364 , 
45.089 1960 46.018 » 46.973 » 47 .789 » 48.414 » 49.368 n 
45.100 » 46.034 " 47.031 » 47.827 » 48.457 1954 49.369 » 
45.113 * 46.075 » 47 .065 » 47 .840 » 48.520 1960 49.394 !" 
45.162 8-18 46.136 o 47 .084 » 47 .853 » 48.537 » 49.441 » 
45.171 1960 46.164 5 47.132 » 47.887 » 48.587 » 49.455 » 
45.230 » 46 165 o 47.187 » 47.891 » 18.601 opp 49.458 » 
45.236 » 46.188 » 47 .204 » 47.917 » 48.612 1960 49.574 » 
45.242 » 46 237 » 47 .229 » 47 921 » 48.627 » 49.575 » 
45.264 » 46.302 » 47 .242 n 47.974 » 48.635 » 49.577 » 
45.287 Ê 46.320 » 47 .243 » 48.019 » 48.698 » 49.578 » 
45.332 Ê 46.322 » 41.275 » 48.049 » 48 700 » 49.587 » 
45.372 ol 46.328 » 47.283 » 48.079 1959 48.706 Û 49.592 » 
45.43 » 46.331 » 47.329 s 48.109 1960 48.713 » 49.593 » 
45.458 » 46.388 n 47.339 opp 48.110 » 48.724 » 49.717 » 
45.476 » 46.395 » 47.340 » 48.125 » 48.743 » 49.735 » 
45.549 » 16.491 8-18 47 .348 1960 48.157 È 48.853 » 49.743 » 
45.563 » 46.463 1960 47.418 » 48.167 » 48.902 » 49.756 % 
45.673 Ê 46.498 opp 47 458 » 48.184 » 48.914 " 49.931 “ 
45 682 ou 46.499 » 47 .498 » 48.196 » 48.981 » 49.965 » 
45.757 Ê 46.500 » 47.521 » 48 236 » 48.982 opp 49.982 » 
45.782 " 46.557 1960 47.525 Ê 48.269 » 49 .044 1960 49.991 1955 




















Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1922 (15° tirage), coupon 31, avril 1923. 


Remboursement 1938 (31° tirage), coupon 63, avril 1999. 
ee ue 





— 1923 (16° tirage), - 33, — 1924. 
_ 1924 (17e tirage}, — 35, — 1925. 
_— 1925 (18° tirage), _ 37, — 1926. 
— 1926 (19% tirage), — 39, — 1927. 
1927 (20 tirage), ae 41, — 1928. 
— 1928 (21° tirage), 43, — 1929. 
— 1929 (22e tirage), __ 45, — 19% 
— 1930 (23° tirage), — 47, — 1991 
- 1931 (24e tirage), 49, — 192. 
— 1932 (25e tirage), 01, — 1933. 
1933 (26° tirage), 03, — 1934. 
— 1934 (27e tirage), — 55, — . 1985. 
— 1935 ©8e tirage), — 017, — 1956. 
_ 1936 (2% tirage), — 59, — 1937. 
— 1937 (30° tirage), — 61, — 1938. 


_— 1939 (32e tirage), = ), — 41940. 
— nars 1938 (33: tirage), — dl, — 
— août 1948 (34 tirage), — 82, oct. 1948, 
— oct. 1948 (35 tirage), — 83, avril 1949. 
— 1919 (36° tirage), -- 9, — 41950: 
_— 1950 37e tirage), — 87, — .41951. 
— 1951 (38e tirage), — 89, — 1952. 
— 1952 !3% lirage), — M, — 41953. 
— 1953 (409 tirage), 93, — 1954. 
-- 1954 (4te tirage), — 95, — 1955. 
—- 1955 (42e tirage), — 97, — 1956. 
— 1956 (43° tirage), — 99, — 1957. 
| one 1957 (4re tirage), — 101, — 1958. 
_— 1958 ‘45e tirage), — 103, — 1959. 
1959 (46e tirage), — 105, — 41960. 
_ 1960 (17e tirage), — 10%, — 





COMPAGNIE DES PHOSPHATES 
ET DU CHEMIN DE FER DE GAFSA (TUNISIE) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 60.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 60, RUE DE LA VICTOIRE, PARIS (9°) 
Registre du commerce : Seine 54-B 3394. 


MM. les porteurs d'obligations 6 1/2 % émises en 1950 par la 
Compagn.e des phosphates et du chemin de fer de Gafsa (Tunisie) 
sont informés que le conseil d'administration de la société a décidé, 
dans sa séance du 12 mai 1960, d'appeler au remboursement anti- 
cipé la totalité des obligations restant en circulation, sous la condi- 
tion suspensive de 1a réalisation des modifications de structure de 
la compagnie contenues dans les résolutions approuvées par l’assem- 
blée générale des actionnaires tenue le 11 juillet 1960. 

Ces résolutions ayant été -enterinées par l’assemblée générale 
extraordinaire du 22 septembre 1960 et les modifications de structure 
ayant été réalisées dans leur ensemble, en particulier par le fait de 
la signature de la déclaration notariée de souscription et de verse- 
ment ou de compensation intervenue le 4 octobre 1960, le conseil 
d'administration a fixé au 7 novembre 1960 la date de rembourse- 
ment des obligations. 

Conformément au contrat d'émission, les obligations seront rem- 
boursées au pair, majoré des intérêts courus du 1°" octobre 1960, 
date d'échéance du dernier coupon n° 10, jusqu’au 6 novembre 1960 
inclus, soit 10067 NF par obligation. 

Le remboursement s'effectuera, net de tous impôts, aux guichets 
des établissements suivants : 

Banque de l’Umon parisienne, 6, boulevard Haussmann, à Paris (9°), 

et 23, rue Neuve, à Lyon ; 

Société générale. 29 boulevard Haussmann, à Paris ; 

Crédit lyonnais, 18 boulevard des Italiens, à Paris ; 

 — “ai aigérienne de crédit et de banque, 50, rue d’Anjou, à 

aris, 
ainsi que dans les agences et succursales de ces établissements, par 
la remise des titres coupons n° 11 et suivants attachés, le montant 
des coupons manquants étant déduit du capital à rembourser. 
Le conseil d'administration. 





AVIS DIVERS 


ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC 
GOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS (7°) 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 999. 





Avis aux obligataires. 





MM. les porteurs d’obligations 4 % 1942 de la société Energie 
électrique du Maroc sont informés qu’il sera procédé le 9 novembre 
1960, à 15 heures, à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 
d’Antin, Paris (2°), au tirage au sort des obligations qui doivent être 
amorties le 1“" janvier 1961. 

Le conseil d'administration. 








Compagnie Franco-Espagnole du Chemin de Fer 
de Tanger à Fez 
SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 150.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : A MEKNES (Maroc) 
ADMINISTRATION CENTRALE : A PARIS, 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN 





Avis aux actionnaires. 





MM. les actionnaires de la Compagnie franco-espagnole du chemin 
de fer de Tanger à Fez sont informés qu’il sera procédé le jeudi 
17 novembre 1960, à 15 heures, à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 
3, rue d’Antin, à Paris. au tirage au sort des 132 actions françaises 
à rembourser le 1°" janvier 1961. 3 

Le conseil d'administration. 
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CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture de Seine-et-Marne. 








DIRECTION DE L'URBANISME ET DES TRAVAUX PUBLICS 


AVIS 





Demande en concession de mines. 





Par une pétition en date du 19 avril 1960, régularisée à la date 
du 27 juin 1960, M. Paul Moch, président du conseil d'administration 
de la Régie autonome des pétroles, agissant au nom et pour le 
compte de cet établissement public, dont ie siège est 12 à 16, rue 
Jean-Nicot, à Paris (7°), sollicite une concession de mines d’hydro- 
carbures tiquides ou gazeux sur le territoire des communes de 
Bois-le-Roi, Chartrettes, Fontainebleau, Livry-sur-Seine, la Rochette 
et Vaux-le-Pénil. toutes situées dans le département de Seine-et- 
Marne (arrondissement de Melun). 

Cette concession serait limitée par un périmètre dont les som- 
mets, numérotés de A à J, sont désignés par leurs coo: 
géographiques centésimales dont le méridien d’origine est le méri- 
dien de Paris et le parallèle d’origine est l'équateur ; ces sommets 
sont, sauf indications contraires, reliés par des arcs de méridien 
et de parallèle : 

A. — Intersection du parallèle de latitude Nord 53 gr 91 
“vec la ligne droite joignant le clocher de 
Nemours (Seine-et-Marne). au terme Sud de 

la base de Melun (Seine-et-Marne). 
B. — Longitude Est 0 gr 43 Latitude Nord 53 gr 91 
C. — Longitude Est 0 gr 43 Latitude Nord 53 gr 89 
— Lo.gitude Est 0 gr 44 Latitude Nord 53 gr 89 
— Longitude Est 0 gr 44 Latitude Nord 53 gr 87 
— Longitude Est 0 gr 42 Latitude Nord 53 gr 87 
— Longitude Est 0 gr 42 Latitude Nord 53 gr 86 
. — Longitude Est 0 gr 40 Latitude Nord 53 gr 86 

— Longitude Est 0 gr 40 Latitude Nord 53 gr 85 
— Intersection du parallèle de latitude Nord 53 gr 85 

avec la droite joignant le clocher de Nemours 
au terme Sud de la base de Melun. 

Lesdites limites renferment une étendue de 2625 kilomètres 
carrés environ. 

Le pétitionnaire oftre aux propriétaires des terrains compris dans 
la concession demandée une redevance tréfoncière une fois payee 
de 1,50 nouveau franc par hectare. 

A la demande est annexé un plan, en triple exemplaire, à l’échelle 
de 10 millimètres pour 106 mètres, de la concession sollicitée. 


nn LOMME 





Le préfet de Seine-et-Marne, commandeur de la Légion d'honneur, 


Vu ie code mimier ; 

Vu le décret du 31 août 1920 relatif aux demandes en concession 
de mines ; 

Vu ie décret n° 55-1154 du 27 août 1955 modifié portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux et sur les permis d’exploitation 
ou les concessions de ces substances accordés à des titulaires de 
permis exclusifs de rechercnes ; 

Vu ia demande en date du 19 avril 1960, régularisée à la date 
du 27 juin 1960, par laquelle M. Paul Moch, président du conseil 
d'administration de la Régie autonome des pétroles, agissant au 
nom et pour le compte de cet établissement public, dont le siège 
est 12 à 16, rue Jean-Nicot, à Paris (7°), sollicite une concession de 
mines d’hydrocarbures liquides ou gazeux sur le territoire des 
communes de Bois-le-Roi, Chartrettes, Fontainebleau, Livry-sur-Seine, 
la Rochette, Vaux-le-Pénil, toutes situées dans le département de 
Seine-et-Marne (arrondissement de Melun) ; 

Sur les propositions de l'ingénieur général des mines, chef de 
l'arrondissement minéralôgique de Paris-l, en date du 29 juillet 1960, 


Arrête : 


Art. 1°. — Le présent avis sera affiché pendant trente jours, 
du 15 septembre au 14 octobre 1960 : 

A Melun, chef-lieu du département et de l'arrondissement (à la 
préfecture et à la mairie: ; 

Dans les communes de Bois-le-Roi, Chartrettes, Fontainebleau, 
Livry-sur-Seine, la Rochette et Vaux-le-Pénil ; 

A la mairie du 7' arrondissement de Paris, arrondissement où se 
trouve le lieu de domicile du pétitionnaire. 


Art. 2. — Il sera, par les soins du pétitionnaire, pendant la durée 
de l’enquête légale inséré deux fois et à quinze ours d'intervalle 
un journal du département et dans le Journal officiel. 


Art. 3. — La pétition, les plans et autres pièces annexes sont 
déposés à la préfecture de Seine-et-Marne, à Melun, où le public 
Pourra en prendre connaissance pendant la durée de l’enquête, tous 
les jours, de 9 heures à 12 heures et de 14 h 30 à 17 heures, sauf 





les dimanches, jours fériés et samedis après-midi, en vue des obser- 
un 2 des oppositions auxquelles la demande susvisée pourrait 
onner lieu. 


2 4. — Les graisse ge « _ ee ae: À = leurs auteurs 
sur le registre d’enqu ouvert préfecture par 
lettre recommandée au préfet de Seine-et-Marne, direction de 
l'urbanisme et des travaux publics, 2° bureau. 

Art. 5. — Jusqu'à la clôture de gg mn c'est-à-dire jusqu’au 
14 octobre 1960 inclus, les oppositions devront être au 
même service par acte extrajudiciaire ; elles devront être 
par leurs auteurs à la Régie autonome des pétroles sous la même 
forme ; la preuve de cette formalité devra être fournie dans le 
bref délai au service susvisé de la préfecture, sous forme d 
copie certifiée de la notification. 

A Melun, le 6 août 1960. 

Le préfet, 
Pour le préfet et par délégation : 
Le secrétaire général, 
Signé : G. SÉRON. 








Préfecture de Seine-et-Marne. 


DIRECTION DE L'URBANISME ET DES TRAVAUX PUBLICS 





AVIS 





Demande en concession de mines. 


Par une pétition en date du 19 avril 1960, régularisée à la date 
du 27 juin 1960, M. Paul Moch, président du conseil d'administration 
de la Régie autonome des pétroles, agissant au nom et pour le 
compte de cet établissement public, dont le siège est 12 à 16, rue 
Jean-Nicot, à Paris (7'), sollicite une concession de mines d 
carbures liquides ou gazeux sur le territoire des communes de 
Darvault Dormelles, Episy la Genevraye, Moncourt-Fromonville, 
Nonville, Treuzy-Levelay, Villecerf et Villemer, toutes situées dans 
le département de Seine-et-Marne (arrondissement de Melun). 


Cette concession serait limitée par un périmètre dont les som. 
mets, numérotés de A à J sont désignés par leurs coordonnées 
géographiques centésimales dont le dtorigine est le méri- 
dien de Paris et le parallèle d’origine est l'équateur ; ces sommets 
sont, sauf indications contraires, reliés par des arcs de méridien 
et de parallèle : | 1 

A. — Longitude Est 0 gr 47 Latitude Nord 53 gr 69 
B. — Longitude Est 0 gr 58 Latitude Nord 53 gr 69 
C. — Intersection du méridien dé longitude Est (Paris) 
6 gr 58 avec la ligne droite joignant le clocher 
lanterne d’Arcis-sur-Aube (Aube) au clocher de: 
Nemours (Seine-et-Marne). 
D. — Intersection du méridien de longitude Est (Paris) 
0 gr 44 avec la ligne droite joignant le clocher 
lanterne d’Arcis-sur-Aube au clocher de Ne- 
mours. 
E. — Longitude Est 0 gr 44 Latitude Nord 58 gr 66 
F. — Longitude Est 0 gr 45 Latitude Nord 53 gr 66 
G. — Longitude Est 0 gr 45 Latitude Nord 53 gr 67 
H. — Longitude Est 0 gr 46 Latitude Nord 53 gr 67 
L — Longitude Est 0 gr 46 Latitude Nord 53 gr 68 
J. — Longitude Est 0 gr 47 Latitude Nord 53 gr 68 


Lesdites limites renferment un étendue de 32,35 kilomètres carrés 
environ. 


Le pétitionnaire offre aux propriétaires des terrains compris dans 
la concession demandée une redevance tréfoncière une fois payée 
de 1,50 nouveau franc par hectare. F 

A la demande est annexé un plan, en triple exemplaire, à l’échelle 
de 10 millimètres pour 100 mètres. de la concession sollicitée. 


Le préfet de Seine-et-Marne, commandeur de la Légion d'honneur, 


Vu ie code minier ; 

P Vu le décret du 31 août 1920 relatif aux demandes en concession 

e mines ; 

Vu le decret n° 55-1154 du 27 août 1955 modifié portant Le 
d’admunistrat.on publique sur tes permis exclusifs de 
d’hydrocarbures liquides ou gazeux et sur les permis Eee 
ou les concessions de ces substances accordés à des de 
permis exclusifs de recherches ; 

Vu 1a demande en date du 19 avril 1960, régularisée à la date 
du 27 juin 1960 par laquelle M Paul Moch, président du conseil 
d’adminisiration de la Régie autonome des pétroles, agissant au 
nom et pour le compte de cet établissement public, dont le siège 
est 12 à 16, rue Jean-Nicot, à Paris (7°), sollicite une 
mines d'hydrocarbures liquides ou gazeux sur le territoire: des 
communes de Darvault, Dormelles, Episy, la Genevraye, Moncourt- 
Fromonaviile, Nonville, Treuzy-Levelay, Villecerf et Villemer, toutes 
= dans le département de Seine-et-Marne (arrondissement de 

elun) ; 

Sur les propositions de l'ingénieur général des mines, chef de 
l’arrondissement minéralogique de Paris-1, en date du 29 juillet 1960, 
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Arrête : 23 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Château- 


Art. 1, — Le présent avis sera affiché pendant trente jours, 
du 15 septembre au 14 octobre 1960 : 
A Melun, chet-lieu du département et de l’arrondissement (à la 
et à la mairie) ; 
Dans les communes de Darvault, Dormelles, Episy, la Genevraye, 
Moncourt-Fromonville, Nonville, Treuzy-Levelay, Villecerf et Vil- 


A la mairie du 7° arrondissement de Paris, arrondissement où se 
trouve le lieu de domicile du pétitionnaire. 


Art 2. — Il sera. par les soins du pétitionnaire, pendant la durée 
de l'enquête légale, inséré deux fois et à quinze jours d'intervalle 
dans un journa: du departement et dans le Jou officiel. 


Art. 3. — La petition, les plans et autres pièces annexes sont 
déposés à la préfecture de Seine-et-Marne à Melun, où le public 
ENE en prendre connaissance pendant la durée de l’enquête, tous 
es jours, de 9 heures à 12 heures et de 14 h 30 à 17 heures, sauf 
les dimanches, jours fériés et samedis apres-midi, en vue des obser- 
vations : des oppositions auxquelles la demande susvisée pourrait 
donner lieu. 


Art. 4. — Les observations seront soit consignées par leurs auteurs 
sur le registre d'enquête ouvert à la préfecture, soit adressées par 
lettre recommandée au préfet de Seine-et-Marne, direction de 
l'urbanisme et des travaux publics, 2° bureau. 


Art. 5. — Jusqu'à la clôture de l'enquête, c’est-à-dire jusqu’au 
14 octobre 1960 inclus, les oppositions devront être adressées au 
même service par acte extrajudiciaire ; elles devront être notifiées 
par leurs auteurs à la Régie autonome des pétroles sous la même 
forme ; la preuve de cette formalité devra être fournie dans le plus 
bref délai au service susvisé de la préfecture, sous forme d’une 
copie certifiée de la notification. 


A Melun, le 6 août 1960. 
Le préfet, 
Pour le préfet et par délégation : 
Le secrétaire général, 
Signé : G. SÉRON. 
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ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
\Décret du 16 aoû 1901.) 





7 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. 
Association nationale des cheminots anciens combattants, prison- 
niers et vicitmes de guerre, section de Cagnes-sur-Mer. But: 
défense des intérêts des cheminots anciens combattants. Siège 
social : route de la Gaude, à Cagnes-sur-Mer (Alpes-Maritimes). 


8 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Réunion. 
Société ice des animaux, filiale de la Réunion. But: 
améliorer par tous les moyens le sort des animaux. Siège social : 
hôtel de ville, à Saint-Denis. 


14 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil- 
Essonnes. Amicale philatélique d’Arpajon. But: développer je 
goût de la philatélie. Siège social: hôtel de ville, 68 bis, Grande- 
Rue, Arpajon (Seine-et-Oise). 





15 se bre 1960. Déclaration à la préfecture d'Alger. Club 
s Repal. But: resserrer les liens de camaraderie entre ses 
membres et leur faciliter la pese des sports. Siège social: 
S, N. Repal, 9, rue de jl'Aspirante-Denise-Ferrier, Hydra, Alger. 


21 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Draguignan. 
Union sportive cabassoise. But: pratique des exercices physiques, 
et notamment du football association; préparer au pays des hom- 
mes robustes et créer entre tous ses membres des liens d'amitié 
et de bonne camaraderie, Siège social: café des Sports, Cabasse. 


21 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion de parents d'élèves du lycée mixte de Drancy. But: recher- 
cher et discuter tout ce qui concerne l'intérêt des élèves au 
point de vue matériel, moral et intellectuel; contribuer à la 
prospérité de l'établissement; faciliter les rapports entre les 
parents et les autorités dont relève le lycée; former des vœux 
sur ces différents points ét en poursuivre la réalisation. Siège 
social: lycée mixte, rue des Coquelicots, Drancy. 





tion et exploitation, de quelque manière que ce soit, de l” 
sement d'enseignement secondaire privé Institution Sainte-Ursule 
rh Château-Gontier. Siège social: 1, rue Horeau, Château-Gontier 
(Mayenne). . 


Gontier. Sainte-Ursule de Château-Gontier. s À + 


23 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon, 
Association d'éducation populaire de l’école Sainte-Thérèse de la 
Seyne. But : organiser par tous les moyens appropriés le fonction- 
nement matériel de l'école. ; engager les professeurs sous réserve 
de l'assentiment de la directrice, assurer leur rémunération, 
s'intéresser à la retraite en conformité avec le statut des direc- 
teurs et professeurs de l’enseignement libre; acquérir ou pren- 
dre en location tous immeubles jugés utiles aux fins ci-dessus 
indiquées. Siège social: éçole Sainte-Thérèse, 12, rue d'Alsace, 
la Seyne (Var). , 





26 septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Gard. Les Amis 
de la Sarrazine. But: assurer la gestion des établissements d'en- 
seignement privé sis à Vergèze (Gard) après accord avec les 
associations propriétaires. Siège social: local des œuvres, rue 
Bassse, à Vergèze. 


26 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, 
Association pour l’embellissement de la commune de Nucourt. 
But: par les moyens dont elle dispose, améliorer l'aspect et la 
présentation des rues, places et monuments publics. Siège social: 
mairie de Nucourt (Seine-et-Oise). 


27 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Nantes. Technic- 
Auteuil. But: gestion d'établissement professionnel, section com- 
merciale; formation intellectuelle, morale, pratique et artistique 
des enfants. Siège social: 9, avenue Bascher, Nantes. 


29 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Asso- 
ciation Saint-François. But : enseignement de tous ordres, œuvres 
scolaires, éducation et loisirs des jeunes. Siège social: enclos 
Saint-François, ancien chemin de Castelnau, Montpellier, 


Rectificatif au Journal officiel du 4 octobre 1960: page 9023, 
2° colonne, 2° insertion, Société de chasse de Crevin, au lieu 
de : « préfecture de Rennes », lire: « sous-préfecture de Redon ». 





MODIFICATIONS 





12 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. La Ligue 
des droits de l’homme malade transfère son siège social du 
22, avenue Anatole-France, Vitry, à l'école Emile-Zola, avenue 
de la Paix, à Fresnes. 


13 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'’Asso- 
ciation nationale des familles et amis des parachutistes coloniaux 
transfère son siège social du 43, rue Saint-Georges, Paris, au 
2, avenue Montaigne, Paris. 


26 septembre 1960. Déclaration à la préfecture des Hautes-Pyré- 
nées. L'Association dénommée « Vacances et loisirs populaires » 
change son titre, qui devient : Vacances et loisirs populaires Force 
ouvrière. Siège social: 46, rue Georges-Clemenceau, Tarbes. 


26 septembre 1960. Déclaration à la préfecture des Hautes-Pyré- 
nées. L'Association dénommée « Vacances et loisirs d'enfants » 
change son titre, qui devient : Colonie de vacances Force ouvrière. 
Siège social: 46, rue Georges-Clemenceau, Tarbes. 


27 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. 
L'Association artisanale interentreprises de médecine du travail 
change son titre, qui devient: Association des artisans et com- 
merçants pour l'application de la médecine du travail. Siège 
social: 13, rue Ferdinand-Gambon, Nevers. 


28 septembre 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes-Mari- 
times. L'association Amour et Lumière change son titre, qui 
devient: Amour et Lumière, Société des amis des sciences reli- 
gieuses appliquées (transformation en association cultuelle). Siège 
social: villa « Le Phare », avenue de Monte-Carlo, Roquebrune- 
Cap-Martin. 





Paris — liupruverie des Journaux ufliciels, 26, rue Desaix. 
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du SENAT comprennent les projets et propositions de loi, rapports et avis des 
commissions. 
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et rapports. 
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En vente : 


LOYERS 


Les décrets et la circulaire du 1°’ octobre 1960 concernant les 
loyers (coefficient d'entretien) ont fait l’objet d’un fascicule 
spécial n° 60-244 S qui est mis en vente au prix de 0,20 NF 
(règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque postal 
[C. C. P. Paris 9063-13], adressé à la Direction des Journaux offi- 
ciels, 26, rue Desaix, à Paris [15‘]). 


Par ailleurs, au début de la deuxième quinzaine d'octobre, 
paraîtront, d’une part, une nouvelle édition mise à jour de la 
ure Loyers (n° 1000) et, d'autre part, de nouveaux imprimés 
pour le décompte du prix des loyers. Ces publications seront 
annoncées dans les conditions habituelles. 
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tion de vacance de postes (p. 9076). 

Arrété du 28 <eptembre 1%0 fixant les dates des épreuves écrites du 
concours pour le recrutement de rédacteurs de l'administration 
académique (p. 9076). 

Arrêtés portant intégration et délachement (administration centrale 
et bibliothèques) (p. 9056). 

Listes des candidats admis à l'école normale supérieure de Saint- 
Cloud et aux bourses de licence (session de 1%0) (ordre des 
lettres et ordre des sciences) (p. 9077) 

Listes des candidates admises à l’école normale supérieure de Fon- 
tenay-aux-Roses et aux bourses de licence (session de 1960) 
(ordre des lettres et ordre des sciences) (p. 9077). 

Liste des candidates admises au certificat d'aptitude à l'inspection 
des écoles maternelles (session de 1960) (p. 9078). 

Liste des candidats admis au certificat d'aptitude à l’enseignement 
des enfants arriérés (session de 1960) (p. 90378). 

Liste des élèves de l'école nationale supérieure de chimie de Paris 
ayant obtenu le diplôme d'ingénieur chimiste en 1960 (p. 9079). 

Liste des candidats nommés élèves ingénieurs de première année 
dans les écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers (recru- 
tement parallèle) (session de 1960) (p. 9079). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Arrété du 19 septembre 1960 autorisant la chambre de commerce et 
d'industrie de Dunkerque à recourir à l'emprunt en vue du 
financement de travaux au port de cette ville (p. 9074). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Arrété du 16 septembre 1960 portant classement en première urgence 
de travaux de boisement à effectuer sur le territoire de la com- 
mune de Gilkancourt (Haute-Marne) (p. 9079). 

Arrêté du 23 septembre 1960 portant réorganisation du comité tech- 
nique permanent de la sélection des plantes cultivées (p. 9079). 

Arrêté du 28 septembre 1960 portant ouverture d’un concours pour le 
recrutement de secrétaires de direction dans les établisse- 
ments d'enseignement agricole (p. 9080). 

Arrêtés portant promotions, intégrations, attribution de fonctions et 
mise en disponibilité : 

Administration générale (p. 900). 
Institut national de la recherche agronomique (p. 9080). 
Services agricoles (p. 9081). 


MINISTERE DU TRAVAIL 
Arrêté portant nomination de membres de la commission nationale 
paritaire professionnelle des industries chimiques (formation 
professionnelle des adulles) (p. 9081). 





—— 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
Arrêté du 24 septembre 4960 relatif aux concours de récrütement dés 
assistantes sociales de VEtat prévus par l'article 6 du décret 
ne 59-1482 du 49 octobre 1959 (p. 9081). 
Arrêté du 26 septembre 1960 portant enregistrement de laboratoires 
d'analyses médicales (p. 9082). 
Arrêté portant nomination (hôpitaux psychiatriques) (p. 9082). 








Emplois réservés: Nominations (p. 9083). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Documents parlementaires 


et budgétaire mis en distribution. — Lisle des candidatures 
présentées par les groupes politiques. — Calendrier des réu- 
nions constilutives des commissions. — Convocation de la 
conférence des présidents. — Réunions de commissions 
(p. 9083). 

Sénat. — Ordre du jour. — Convocations de commissions et de la 
conférence des présidents. — Réunions de commissions. — 


Concours pour l’emploi d'administrateur (p. 9084). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


——— 


Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications off- 
cielles (direction de la documentation) (p. 9085). 


Ministère des finances et des affaires eConomiques. 

Avis aux importaleurs de semences de céréales originaires et en 
provenance de suède (p. 9085). 

Avis relatif au tirage de la tranche spéciale du Prix de l’Arc-de- 
Triomphe 1960 (p 9085). ; 

Résultats du tirage de la trente-quatrième tranche de la loterie natio- 
nale 1960 (p. 9086). 

Relevé, par département, des stocks de vins déclarés par les viti- 
culteurs (campagne 1959-1960) (p. 9088). 


MiniStère des travaux publics et des transports. 

Avis relatif à la consultâtion des organisations patronales et ouvrières 
en ce qui concerne la moditication de certaines dispositions 
du décret n° 49-1467 du 9 novembre 1919 déterminant les mada- 
lités d'application de Ja loi du 21 juin 1936 sur la durée du 
travail dans les entreprises de transport par terre (p. 9092). 


Ministère de l’agriculture. 


Avis de concours relatif au recrutement de personnel enseignant à 
l’école nationale d'agriculture d'Alger (p. 9085). 


Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant à 
l'école nationale d’agriculture de Rennes (p. 9085). 


Ministère du travail. 


Avis relatif à l'extension d’une annexe et de quatre avenants modi- 
fiant et complétant la convention collective nationale des 
exploitations frigorifiques (p. 9092). 


Avis relatif à l'extension des conventions collectives nationales de 
travail des industries de carrières et de matériaux (p. 9092). 


Avis relatif à l’extension de textes annexes à la convention collec- 
tive nationale des industries de l'habillement (p. 9093). 


Conseil constitutionnel. 


Avis relatif à la publication d’un recueil des décisions du Conseil 
constitutionnel et de la commission conslitutionnelle provisoire 
(1958-1959) (p. 9092). 


Bulletin des recettes de la Société nationale des chemins de fer 
français (27° semaine de 1960) (p. 9091). 


Annonces (p. 9095). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERES D'ETAT 


Application à l'aérodrome de Tahiti-Faaa de l'arrêté interministé. 
riel du 14 avril 1960 fixant les conditions d'établissement et de 
perception des redevances d'atterrissage et d'usage des dispositifs 
d'éclairage sur les aérodromes appartenant à l'Etat dans les terri- 
toires d'outre-mer. 





Le ministre d’Etat et le ministre des travaux publics et des 
transports, 

Vu l'arrêté interministériel du 14 avril 1960 fixant les conditions 
d'établissement et de perception des redevances d’atterrissage et 
d'usage des dispositifs d'éclairage à percevoir sur les aérodromes 
appartenant à l'Etat dans les territoires d’outre-mer, et notamment 
son article 2, 


Arrêtent : 


Art. 1*. — Les dispositions de l’arrêté du 14 avril 1960 susvisé 
seront mises en vigueur sur l’aérodrome de Tahiti-Faaa à une date 
qui sera fixée par arrêté du gouverneur de la Polynésie française. 


Art. 2. — Les redevances d’atterrissage et d’usage des dispositifs 
d'éclairage seront perçues au profit du budget de la République 
française et fixées à la contre-valeur en francs C. F. P. des montants 
en francs métropolitains portés à l’arrêté du 24 janvier 1956 fixant 
les taux de ces redevances, modifié par les arrêtés du 8 juillet 
1958 et du 14 août 1959. Cette contre-valeur sera arrondie au franc 
inférieur C. F. P. 

Art. 3. — Le gouverneur de la Polynésie française est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 28 septembre 1960. 

Pour le ministre d’Etat et par délégation : 
Le directeur des territoires d'outre-mer, 
JEAN CEDILE. 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le conseiller d'Etat chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR, 





Enseignement et jeunesse. 


Par arrêté du ministre d’Etat en date du 26 septembre 1960, 
M. Berthon (Gabriel), instituteur de 5° échelon du département de 
la Vienne détaché de son cadre d’origine auprès du ministère d’Etat, 
pour servir en Nouvelle-Calédonie, est délégué dans les fonctions 
d’inspecteur primaire. 

La présente délégation prendra effet pour compter du 1° mars 
1959, date à laquelle M. Berthon pourra prétendre aux émoluments 
d’un inspecteur primaire de 5° classe. 

Pour l'application de l’article 2 du décret du 22 avril 1949, le 
stage de cinq ans outre-mer prévu pour ouvrir droit à admission 
dans le cadre métropolitain des inspecteurs primaires prendra effet 
du 1° mars 1959, date à laquelle l'intéressé a effectivement com- 
mencé à exercer les fonctions d'inspecteur primaire. 








MINISTERE DE LA jUSTICE 


Décret du 30 septembre 1960 admettant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite et lui conférant l'honorariat, 





Par décret en date du 30 septembre 1960, vu l’avis du Conseil 
supérieur de la magistrature en ce qui concerne la collation de 
l'honorariat, M. Lannoy, juge au tribunal d'instance de Lille, est 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du 1°" octobre 1960. 

M. Lannoy est nommé juge honoraire audit tribunal. 


Décret du 30 septembre 1960 mettant fin à la délégation 
d'un magistrat. 





Par décret en date du 30 septembre 1960, il est mis fin à la délé- 
Sation de M. Maynier, premier substitut du procureur de la 
République près le tribunal de grande instance de la Seine, en 
qualité de substitut du commissaire du Gouvernement près le 
tribunal permanent des forces armées de Paris. 








Décrets du 30 septembre 1960 portant délégation de magistrats, 





Par décret en date du 30 septembre 1960, vu l’avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature, la délégation de M. Thiery, juge d’instruc- 
tion au tribunal de grande instance de Constantine, au tribunal per- 
manent des forces armées de Constantine, pour y remplir les fonc- 
tions de l'instruction, est renouvelée pour une période de 4 mois 
à compter du 1°" octobre 1960. 


Par décret en date du 30 septembre 1960, vu l'avis du Conseil 
supérieur de la magistrature : 

M. Duc, juge d'instruction au tribunal de grande instance d’Orléans- 
ville, est délégué pour une durée de quatre mois au tribunal perma- 
nent des forces armées d’Orléansville pour y remplir les fonctions de 
l'instruction. 

M. Gaude, juge d'instruction au tribunal de grande instance de 
Batna, est délégué pour une durée de quatre mois au tribunal per- 
manent des forces armées de Batna pour y remplir les fonctions de 
l'instruction. 

M. Guirand, juge au tribunal de grande instance de Blida, est 
délégué pour une durée de quatre mois au tribunal permanent des 
forces armées de Médéa pour y remplir les fonctions de l’ins- 
truction. ” 

M. Jubien, juge au tribunal d'instance de Tlemcen, est délégué 
pour une durée de quatre mois au tribunal permanent des forces 
armées de Tlemcen pour y remplir les fonctions de l'instruction. 

M. Lefebvre, juge d'instruction au tribunal de grande instance de 
Mostaganem, est délégué pour une durée de quatre mois au tribunal 
permanent des forces armées de Mostaganem pour y remplir les 
fonctions de l'instruction. 

M. Sudre, juge au tribunal de grande instance d'Alger, est 
délégué pour une durée de quatre mois au tribunal permanent des 
forces armées d’Alger pour y remplir les fonctions de l'instruction. 





Nomination d’un suppléant contractuel Ge juge de paix, 





Par arrêté du 29 septembre 1960, Mlle Sabatini (Madeleine), licen- 
ciée en droit, est nommée suppléant contractuel de juge de paix 
du ressort de la cour d’appel d'Oran. 





Décisions de justice. 





OFFICIERS PUBLICS ET MINISTÉRIELS 





Par jugement contradictoire du 26 septembre 1960 du tribunal 
de grande instance de Rennes, M° Hubert (Paul), notaire à la 
résidence de Bain-de-Bretagne (Ille-et-Vilaine), a été condamné à 
la peine de la suspension pendant une durée de trois mois. 

M° Salmon, notaire à Bourg-des-Comptes, a été désigné comme 
administrateur de l'office. 





GRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 





Constitution des commissions administratives paritaires à l'adml- 
nistration centrale de la grande chancellerie de la Légion 
d'honneur. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre délégué 
auprès du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires et les textes subséquents pris pour son 
application ; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique et relatif aux commissions administratives 
taires et aux comités techniques paritaires ; 

Vu les décrets n°* 57-174 et 57-175 modifié du 16 février 1957 
relatifs aux catégories D et C des fonctionnaires de VEtat ainsi 
que les décrets n°° 58-651 et 58-652 du 30 juillet 1958 concernant les 
dispositions statutaires de ces mêmes catégories de fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 60-61 du 12 janvier 1960 relatif au statut particulier 
du personnel de catégorie A de l'administration centrale de la 
grande chancellerie de la Légion d’honneur ; 

Vu l'instruction n° 434/FP du 13 mai 1959 relative à l’entrée en 
vigueur de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 déjà citée, et 
notamment son titre I°' ; 

Sur proposition du grand chancelier de la Légion d’honneur, 


Arrêtent : 

Art. 1°. — Il est constitué à l’administration centrale de la grande 
chancellerie de la Légion d’honneur quatre commissions adminis- 
tratives paritaires : 

La commission n° 1 est compétente à l'égard des chefs des ser- 
vices de secrétariat et des attachés de la grande chancellerie et, à 
titre exceptionnel et provisoire, vis-à-vis du reviseur des travaux 
de bâtiment pour toute la période pendant laquelle il exercera ses 
fonctions. ; 
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La commission n° 2 exerce sa compétence vis-à-vis des adjoints 
administratifs, des chefs de groupe, des secrétaires sténodactylo- 
graphes et des sténodactylographes. 


La commission n° 3 exerce sa compétence à l'égard des agents de 


La commission n° 4 exerce sa compétence à l'égard du chef sur- 
veillant, des huissiers, des agents de service de 1'° et 2° catégorie 
et des conducteurs d'automobile de 2° catégorie. 


Art. 2. — Compte tenu de l'effectif des différentes catégories de 
personnels précitées, la composition des commissions visées à l’ar- 
ticle précédent est fixée conformément au tableau ci-après : 
































COMMISSIONS REPRÉSENTANTS REPRÉSENTANTS 
Se... de l'administration. du personnel. 
administratives 
paritaires Titulaires. Suppléants Titulaires. Suppléants. 
No Bnudasecée 4 1 1 1 
Ne D.scoosse 2 2 2 2 
NS Dococcose 2 2 2 2 
MT. ude octo 1 1 4 4 
EEE 
Art. 3: — Sont abrogés les arrêtés interministériels antérieurs 


portant création ou modification des commissions administratives 
paritaires à l’administration centrale de la grande chancellerie de 
la Légion d'honneur, 


Art, 4 — Un arrêté du grand chancelier de la Légion d’honneur 
désigne les représentants de l’administration au sein desdites com- 
missions et fixe la date et les modalités des élections des repré- 
sentants du personnel aux quatre commissions en cause. 

Art. 5. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre 
délégué auprès du Premier ministre et le grand chancelier de la 
Légion d'honneur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 26 septembre 1960. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ HOLLEAUX. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique. 
JOSEPH GAND. 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Cabinet du ministre. 





Le ministre de l’intérieur, 


Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1948, modifié par le décret 
du 21 août 1951, portant règlement d'administration publique en 
ce qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu le décret du 28 mai 1959 portant nomination de membres 
du Gouvernement ; 

Vu les arrêtés des 3 et 12 juin 1959 portant nominations au cabinet 
du ministre, 


Arrête : 


Art. 1°, — M. Laurent Clément, sous-préfet, est nommé chef 
de cabinet du ministre de l’intérieur, en remplacement de M. Jean- 
Michel Lamorlette, nommé préfet de l'Aveyron. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 5 octobre 1960. 
PIERRE CHATENET. 





Personnels des préfectures. 


Par arrêté du 3 septembre 1960, M. Chenu (Pierre), attaché à la 
Re de la Somme, est nommé chef de division à la préfecture 
e 





+ e + 





———— 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 60-1065 du 4 octobre 1960 portant publication de l'ar. 
rangement du 10 janvier 1959 relatif aux modalités d'application 
de la convention européenne du 9 juillet 1956 concernant la 
sécurité sociale des travailleurs des transports internationaux, 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux souscrits par 
la France ; 

Vu le décret n° 60-622 du 27 juin 1960 portant publication de la 
convention européenne concernant la sécurité sociale des travail. 
leurs des transports internationaux du 9 juillet 1956, 


Décrète : 

Art. 1°", — L'arrangement du 10 janvier 1959 relatif aux moda- 
lités d'application de la convention européenne du 9 juillet 1956 
concernant la sécurité sociale des travailleurs des transports 
internationaux sera publié au Journal officiel de la République 
frantaise. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires étran- 
gères sont chargés de l'application du présent décret. 


Fait à Paris, le 4 octobre 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE, 


ARRANGEMENT 


RELATIF AUX MODALITÉS D'APPLICATION DE LA CONVENTION EUROPÉENNE 
DU 9 JUILLET 1956 CONCERNANT LA SÉCURITÉ SOCIALE DES TRAVAILLEURS 
DES TRANSPORTS INTERNATIONAUX 





En application de l’article 10 ($ 1, alinéa a), de la Convention 
européenne du 9 juillet 1956 concernant la sécurité sociale des 
travailleurs des transports internationaux — ci-après désignée par 
le terme « Convention » — les autorités compétentes des Parties 
contractantes ont arrêté, d’un commun accord, les dispositions sui- 
vantes : 

Article 1°", 


1. Aux fins de l’application de la Convention et du présent Arran- 
gement, l’autorité compétente de toute Partie contractante désigne 
un ou plusieurs organismes de liaison. 


2. Les organismes de liaison et les institutions des Parties 
contractantes communiquent directement les uns avec les autres 
dans leurs langues officielles respectives. 


3. Toute institution d’une Partie contractante ou toute personne 
résidant ou séjournant sur le territoire d’une Partie contractante 
peut s’adresser à l'institution d’une autre Partie contractante soit 
directement, soit par l'intermédiaire des organismes de liaison. 


Article 2. 


1. L'autorité compétente de toute Partie contractante commu- 
niquera, pour sa part, au directeur général du Bureau international 
du travail, au plus tard à la date à laquelle le présent Arrangement 
entrera en vigueur à son égard, les renseignements concernant: 

a) La ou les «autorités compétentes» définies à l’article 1° 
(alinéa d) de la Convention ; 

b) Les « institutions compétentes » définies à l’article 1° 
(alinéa f) de la Convention ; 

c) Les « institutions du lieu de séjour » définies à l’article 1* 
(alinéa g) de la Convention ; 

d) Le ou les « organismes de liaison » désignés en vertu de 
l’article 1°" ($ 1) du présent Arrangement. 


2. L'autorité compétente de toute Partie contractante apporte 
aux renseignements communiqués en vertu des dispositions du 
paragraphe précédent les modifications qui pourraient devenir néces- 
saires en ce qui concerne son propre pays ; elle communique ces 
modifications ainsi que leur date d’entrée en vigueur au directeur 
général du Bureau international du travail. Les modifications qui 
résultent de l’adoption d’une nouvelle législation sont communiquées 
à celui-c1 dans un délai de trois mois à partir de la publication de 
cette législation. 
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3 Le directeur général du Bureau international du travail notifie 
les renseignements et les modifications éventuelles, communiqués 
en vertu des dispositions des paragraphes précédents du présent 
article par l'autorité compétente d’une Partie contractante, aux 
autorités compétentes des autres Parties contractantes. 


C2 


Article 3. 


1 Pour bénéficier des prestations en nature, en application des 
paragraphes 1 et 2 de l’article 3 et des paragraphes 1 à 4 de 
l'article 4 de la Convention, le travailleur présente à l'institution 
du lieu de séjour une attestation délivrée au cours des deux mois 
civils précédant sa présentation : 

a) Soit par l'institution compétente, certifiant notamment qu’il 
s'agit d’un travailleur qui lui est affilié et auquel la Convention est 
applicable, et indiquant le nom, l'adresse, le siège et la nature 
de l’entreprise où le travailleur est occupé ; 

b) Soit par l’employeur ou le préposé de celui-ci, certifiant notam- 
ment qu’il s’agit d’un travailleur occupé pour son compte, affilié 
à l'institution compétente et auquel la Convention est applicable, 
et indiquant la nature de son entreprise ainsi que le nom et le 
siège de l'institution ou des institutions compétentes auxquelles le 
travailleur est affilié; toutefois, si, en vertu de la législation 
nationale, l'employeur n’est pas censé connaître l’institution compé- 
tente, le travailleur est tenu d'indiquer à l'institution du lieu de 
séjour, lors de la présentation de sa demande, le nom et le siège 
de l'institution compétente. 


2. Dans le cas aù le travailleur est affilié, conformément à la légis- 
lation applicable en vertu des dispositions de l’article 2 de la 
Convention, à plusieurs institutions compétentes, l’attestation déli- 
vrée par l'institution compétente gérant les prestations en nature 
en cas de maladie ou de maternité est également valable, sauf men- 
tion contraire sur l’attestation, pour le service des autres presta- 
tions éventuellement nécessaires. 


3. Les prestations en nature ne peuvent être refusées au tra- 
vailleur, notamment en cas d’accident ou de maladie grave, pour 
la raison qu’il n’est pas en mesure de produire, au moment voulu, 
une attestation conforme aux dispositions du paragraphe 1 du pré- 
sent article, si l’institution du lieu de séjour peut vérifier ou consi- 
dérer comme vraisemblable qu’il s’agit d’un travailleur auquel la 
Convention est applicable. Dans ce cas, l'institution du lieu de 
séjour s'adresse à l'institution compétente pour obtenir l’attes- 
tation. 


Article 4. 


1. Lorsque le travailleur a produit l’une des attestations prévues 
à l’article 3 du présent Arrangement, il est présumé remplir les 
conditions d’ouverture du droit aux prestations et l'institution du 
lieu de séjour est tenue de servir les prestations en nature immédia- 
tement nécessaires. Sont considérés comme tels le premier examen 
médical du travailleur et toutes les prestations en nature dont le 
médecin certifie qu’elles sont immédiatement nécessaires. 


2. L'institution du lieu de séjour notifie à l'institution compétente 
la demande du travailleur dans un délai de trois jours à partir de la 
date à laquelle elle en a pris connaissance, en indiquant l’origine 
et la date de l'attestation présentée et, si possible, le début du ser- 
vice des prestations en nature. Elle cesse ou refuse, selon le cas, 
et si possible immédiatement, de servir lesdites prestations, lorsque 
l'institution compétente l’avise que le travailleur n’y a pas droit. 


3. En cas d’hospitalisation, l'institution du lieu de séjour notifie 
à l'institution compétente, dans un délai de trois jours à partir de 
la date où elle en a pris connaissance, la date d’entrée dans un 
hôpital ou dans un autre établissement médical et la durée probable 
de l’hospitalisation ; lors de la sortie de l’hôpital ou de l’établissement 
médical, l'institution du lieu de séjour notifie à l'institution com- 
pétente, dans le même délai, la date de sortie. 


4. Les prestations visées à l’article 3, paragraphe 4, de la conven- 
tion comprennent toutes les prothèses, tout grand appareillage et 
toutes les prestations en nature d’une grande importance, à l’excep- 
tion de celles dont le service ne peut être différé sans mettre en 
danger la vie ou la santé du travailleur. Dans ce dernier cas, 
l'institution du lieu de séjour notifie immédiatement à l'institution 
compétente l'octroi desdites prestations. Cette notification ainsi que 
la demande d’autorisation normalement exigée pour l’octroi de ces 
prestations doivent être accompagnées d’un exposé détaillé des 
raisons qui le motivent et comporter une estimation de son coût 
probable. 


5. Après la fin du service des prestations en nature par l’insti- 
tution du lieu de séjour, celle-ci transmet, le cas échéant, à l’insti- 
tution compétente les certificats médicaux et tous autres renseigne- 
ments. En cas d’accident, le certificat doit comporter une description 
détaillée de l’état de la victime, notamment de l’état de guérison 
ou de consolidation de la blessure et des indications sur les consé- 
quences probables de l’accident, 








Article 5. 


1. Lorsque l'institution compétente demande, dans les cas visés 
à la dernière phrase de l’article 3, paragraphe 2, de la convention, 
à l'institution du lieu de séjour de servir les prestations en nature, 
selon la législation appliquée par institution compétente, cette 
gbre institution précise la nature et la durée des prestations à 
servir. 


2. S'il n’est pas possible à l'institution du lieu de séjour de servir 
les prestations en nature dans les conditions demandées, elle en 
informe l'institution compétente dans un délai de dix jours à compter 
de la demande. 


Article 6. 


Les dispositions des articles 3 à 5 du présent Arrangement sont 
applicables par analogie aux membres de la famille d’un travailleur 
occupé sur un bâtiment de navigation intérieure qui vivent avec lui 
sur ce bâtiment. 


Article 7. 


1. Pour bénéficier des prestations en espèces en cas de maladie 
ou de maternité, en application de l’article 3, paragraphe 5, de la 
Convention, ou des prestations périodiques en espèces autres que les 
rentes en cas d’accident du travail ou de maladie professionnelle, 
en application de l’article 4, paragraphe 5, de la Convention, le 
travailleur s'adresse immédiatement à l'institution du lieu de séjour, 
en lui présentant, si la législation du pays où il se trouve le prévoit, 
un certificat d'incapacité de travail délivré par le médecin traitant. 
Ce certificat est transmis par l'institution du lieu de séjour à l’insti- 
tution compétente, dans les trois jours suivant sa présentation. 


2. L'institution du lieu de séjour procède au contrôle médical ou 
administratif du travailleur bénéficiant des prestations en espèces 
comme s’il s'agissait de son propre assuré. Toute institution compé- 
tente conserve toutefois le droit de faire procéder à l’examen d’un 
intéressé par un médecin de son choix. 


3. Lorsque l'institution compétente verse les prestations en espèces 
directement au travailleur, elle en avise l’institution du lieu de 
séjour. Dans le cas où cette dernière institution effectue le verse- 
ment des prestations en espèces à la demande de l'institution compé- 
tente et pour le compte de celle-ci, l'institution compétente fait 
connaître à l'institution du lieu de séjour le montant des prestations 
et les dates auxquelles celles-ci doivent être payées, ainsi que la 
durée maximunŸ de leur service. 


4. Lorsque le médecin traitant ou le médeein de l'institution du 
lieu de séjour constate que le travailleur est apte à reprendre le 
travail, cette institution notifie au travailleur la fin de son incapacité 
de travail et adresse sans délai une copie de cette notification à 
l'institution compétente. 


Article 8. 


Lorsque le médecin traitant ou le médecin de l'institution du 
lieu de séjour constate que l’état de santé du travailleur n’empêche 
pas son retour dans le pays où l'institution compétente a son 
siège, l’institution du lieu de séjour notifie immédiatement au tra- 
vailleur cet avis médical, qui précise notamment si l'intéressé est 
apte ou non à reprendre le travail, et adresse une copie de cette 
notification à l'institution compétente. 


Article 9. 


1. Dans le cas visé à l’article 4 ($ 1) de la convention, les 
dispositions relatives à la déclaration de l’accident du travail ou 
de la maladie professionnelle sont celles du pays où l'accident ou 
la maladie sont survenus. L’instruction de ladite déclaration est 
effectuée selon la législation de ce pays. 


2. La déclaration visée au paragraphe précédent est adressée à 
l'institution du lieu de séjour. qui la transmet à l’institutien compé- 
tente pour l'assurance accidents du travail-maladies professionnelles 
et fournit, à ia demande de cette dermère, toutes précisions sur les 
circonstances de l’accident ou de la maladie, 


3. Lorsque l'institution compétente conteste que la législation 
concernant les accidents du travail ou les maladies professionnelles 
est applicable, elle en informe immédiatement l'institution du 
lieu de séjour qui a servi les prestations en nature. Dans ce cas, 
les prestations servies par cette institution sont considérées comme 
relevant de l'assurance maladie. 


4, Lorsqu'une décision définitive est intervenue à la suite de 
cette contestation, l'institution compétente en informe immédiaie- 
ment l'institution du lieu de séjour. Cette dernière continue à 
verser les prestations de l'assurance maladie si, aux termes de la 
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décision prise, il ne s’agit pas d’un accident du travail ou d’une 
maladie professionnelle, Dans le cas contraire, les prestations reçues 
par le travailleur au titre de l'assurance maladie sont comptées 
comme prestations de l’assurance accidents du travail-maladies pro- 
fessionnelles. 


Article 10. 


1. Le montant effectif des dépenses afférentes aux prestations 
en nature qui, en application des dispositions de l’article 5 de la 
convention, est remboursé par les institutions compétentes aux 
institutions qui les ont servies est celui qui résulte de la compta- 
bilité des institutions intéressées. 


2. Lorsque les dépenses visées au paragraphe précédent ne 
résultent pas de la comptabilité de l'institution et qu'aucun accord 
n'est intervenu, conformément aux dispositions du paragraphe 4 
du présent article, lesdites dépenses sont déterminées sous forme 
de forfait. Dans les cas où l’on a recours à des forfaits, ceux-ci 
sont établis, d’une part, d’après le nombre d'actes médicaux, de 
cas de maladie ou de maternité, de jours d’incapacité de travail 
ou d’hospitalisation, ou de toute autre unité appropriée et, d’autre 
part, d’après le coût moyen tiré des données disponibles. Les orga- 
nismes de liaison des Parties contractantes intéressées apprécient 
les bases servant au calcul des forfaits et arrêtent, d’un commun 
accord, les montants remboursables. 


3. Ne peuvent être pris en compte, aux fins de remboursement, 
des tarifs supérieurs à ceux applicables aux prestations en nature 
servies aux travailleurs soumis à la législation appliquée par l'insti- 
tution ayant servi les prestations en nature, conformément aux dispo- 
sitions des articles 3 et 4 de la Convention. 


4. Les autorités compétentes de deux ou plusieurs Parties contrac- 
tantes peuvent prévoir, d’un commun accord, d’autres modalités 
d'évaluation des montants à rembourser ou convenir qu'aucun 
remboursement ne sera effectué entre les institutions de leurs 
pays respectif. 


Article 11. 


1. Les remboursements prévus à l’article 5 de la Convention 
sont effectués par l'intermédiaire des organismes de liaison inté- 
ressés en ce qui concerne l’ensemble des dépenses incombant aux 
institutions de chaque Partie contractante : 

a) Pour chaque trimestre civil, lorsqu'ils sont établis sur la base 
des dépenses de prestations telles qu’elles résultent de la compta- 
bilité des institutions dans le courant du trimestre suivant ou 

b) Pour chaque année civile, lorsqu'ils sont établis sur des bases 
forfaitaires ; dans ce cas, les institutions compétentes versent des 
avances au premier jour de chaque semestre civil suivant les moda- 
lités fixées, d’un commun accord, par les organismes de liaison 
intéressés. 


2. Les autorités compétentes de deux ou plusieurs Parties contrac- 
tantes peuvent fixer, d’un commun accord, d’autres délais de rem- 
boursement ou d’autres modalités d’avances. 


3. En ce qui concerne les prestations en espèces versées, en 
application de la deuxième phrase de l’article 3, paragraphe 5, de 
la Convention, par l'institution du lieu de séjour, à la demande et 
pour le compte de institution compétente, les remboursements 
sont effectués par l'intermédiaire des organismes de liaison dans 
les trois mois suivant la fin du service des prestations. Les dispo- 
sitions du paragraphe 2 du présent article sont applicables par 
analogie. 


Article 12. 


Les frais résultant des examens médicaux, des mises en obser- 
vation, des déplacements des médecins et des enquêtes adminis- 
tratives ou médicales nécessaires à l'exercice du contrôle adminis- 
tratif ou médical sont à la charge de l'institution qui exerce le 
le contrôle, sur la base du tarif appliqué par elle et ils sont rem- 
boursés par l'institution compétente. A cette fin, les dispositions 
de l’article 11 du présent Arrangement sont applicables par ana- 
logie. 


Article 13. 


Les demandes, attestations, certificats, déclarations, recours et 
autres pièces qui sont présentés aux fins de l'application de la 
Convention ou du présent Arrangement auprès d’une autorité, d’une 
institution ou d'un autre organisme d’une Partie contractante ne 
peuvent être rejetés pour le motif qu'ils sont rédigés dans la 
langue officielle d’une autre Partie contractante. 


Article 14. 


1. Le modèle uniforme de chaque document nécessaire à l’appli- 
cation de la Convention et du présent Arrangement, notamment 
celui de chacune des attestations prévues à l’article 3 du présent 
Arrangement, est établi en langue française, d’un commun accord, 








par les organismes désignés par les autorités compétentes des 
Etats signataires. A cette fin, le directeur général du Bureau inter. 
national du travail peut convoquer à la demande ou après consul. 
tation desdites autorités des réunions des représentants des orga. 
nismes désignés par celles-ci. » 


2. D'un commun accord, les organismes de liaison des Parties 
contractantes établissent des traductions des modèles visés au para. 
graphe précédent dans les langues officielles des Parties contractantes 
et déterminent les conditions dans lesquelles ces traductions sont 
utilisées. 


Article 15. 


Les autorités compétentes de deux ou plusieurs Parties contrac. 
tantes peuvent convenir que les dispositions relatives aux modalités 
d'application d'une autre convention ou d’un autre règlement de 
sécurité sociale en vigueur entre elles se substituent, intégralement 
ou partiellement, en ce qui les concerne, aux dispositions du présent 
Arrangement, pour l’application de la Convention. Elles peuvent éga- 
lement fixer, d’un commun accord, d’autres modalités d’application de 
la Convention. 


Article 16. 


Les autorités compétentes de deux ou plusieurs Parties contrac. 
tantes ayant conclu des accords visés à l’article 10 ($ 4), à l’article 11 
($ 2) ou à l’article 15 du présent Arrangement les notifieront au 
directeur général du Bureau international du travail, qui les communi- 
quera aux autorités compétentes des autres Parties contractantes. 


Article 17. 


1. Le texte du présent Arrangement sera publié au Bulletin 
officiel du Bureau international du travail. 


2. Sont également publiés par les soins du Bureau international 
du travail : 


a) Les dates auxquelles les instruments de ratification ou d’adhésion 
ont été déposés en vertu des articles 19 ou 20 de la Convention ; 


b) Les dates auxquelles les notifications de dénonciation ont été 
reçues en vertu de l’article 22 ($ 1) de la Convention ; 


c) Les modèles de documents visés à l'article 14 du présent 
Arrangement. 


Article 18. 


1. Le présent Arrangement est ouvert à la signature de l’autorité 
compétente de toute Partie contractante et entrera en vigueur le 
premier jour du deuxième mois suivant celui au cours duquel sera 
intervenue la deuxième signature. 


2. Ensuite, pour toute Partie contractante, le présent Arrangement 
entrera en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant celui 
au cours duquel sera intervenue la signature de son autorité compé- 
tente. 


3. L’Arrangement reste en vigueur, sans limitation de durée, pour 
toute Partie contractante qui l’a signé, sous réserve du droit de le 
dénoncer par une notification adressée au directeur général du 
Bureau international du travail, qui communiquera cette dénoncia- 
tion aux autorités compétentes des autres Parties contractantes. La 
dénonciation prendra effet six mois après réception de ladite notifi- 
cation, 


4, L'autorité compétente de toute Partie contractante pourra 
demander, en tout temps, au directeur général du Bureau inter- 
national du travail de convoquer une réunion des représentants des 
autorités compétentes des Etats signataires afin d'examiner la revision 
éventuelle du présent Arrangement. 

Fait à Genève, le 10 janvier 1959, en un seul exemplaire original, 
en langue française, à déposer entre les mains du directeur général 
du Bureau international du travail, qui enverra une copie certifiée 
conforme du texte du présent Arrangement au gouvernement de 
chacun des Etats signataires. 

En foi de quoi les soussignés, ayant déposé leurs pleins pouvoirs 
respectifs, ont signé le présent Arrangement. 


Pologne, 14 décembre 1959 : 

M. A. Meller-Conrad, ministre ‘plénipotentiaire, représentant 
de la République populaire de Pologne auprès du Bureau 
européen des Nations Unies, à Genève. 

France, 15 mars 1960 : 
M. J. Doublet, directeur général de la sécurité sociale. 


Pays-Bas, 22 juin 1960: 


M. T. M. Pellinkhof, chef de la division des affaires interna- 
tionales du ministère des affaires sociales et de la santé 
publique. 
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Décret n° 60-1066 du 4 octobre 1960 portant publication de 
la convention relative au statut des apatrides ouverte à la 
signature le 28 septembre 1954. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 


es, 
Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 
Vu l’ordonnance n° 58-1321 du 23 détembre 1958 autorisant 
la ratification de la convention relative au statut des apatrides ; 
Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux souscrits 
par la France, 


Décrète : 

Art. 1°. — La convention relative au statut des apatrides 
ouverte à la signature à New York le 28 septembre 1954 et 
signée par la France le 12 janvier 1955, dont les instruments 
de ratification par la France ont été déposés le 8 mars 1960 (1), 
sera publiée au Journal officiel de la République française. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l'application du présent décret. 


Fait à Paris, le 4 octobre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 





(1) Le dépôt des instruments de ratification a été accompagné de 
la déclaration suivante : 

« Par application de l’article 36 de la convention, la mission perma- 
nente de la France précise, d'ordre de son Gouvernement, que les 
dispositions de ce texte s’étendent aux départements métropolitains, 
aux départements algériens, des Oasis et de la Saoura, de la Guade- 
loupe, de la Martinique et la Guyane et aux cinq territoires d’outre- 
mer (Nouvelle-Calédonie et dépendances, Polynésie française, Côte 
française des Somalis, archipel des Comores, îles Saint-Pierre et 
Miquelon). » 


CONVENTION 


RELATIVE AU STATUT DES APATRIDES 





Préambule. 


Les Hautes Parties contractantes, 


Considérant que la charte des Nations Unies et la Déclaration 
universelle des droits de l’homme approuvée le 10 décembre 1948 
par l’assemblée générale des Nations Unies ont affirmé ce principe 
que les êtres humains, sans discrimination, doivent jouir des droits 
de l’homme et des libertés fondamentales ; 

Considérant que l’Organisation des Nations Unies a, à plusieurs 
reprises, manifesté la profonde sollicitude qu’elle éprouve pour les 
apatrides et qu’elle s’est préoccupée d’assurer à ceux-ci l’exercice le 
plus large possible des droits de l’homme et des libertés fonda- 
mentales ; 

Considérant que seuls les apatrides qui sont aussi des réfugiés 
peuvent bénéficier de la Convention du 28 juillet 1951 relative au 
statut des réfugiés et qu’il existe de nombreux apatrides auxquels 
ladite Convention n’est pas applicable ; 

Considérant qu’il est désirable de régler et d'améliorer la condi- 
tion des apatrides par un accord international, 


sont convenues des dispositions ci-après : 


CHAPITRE 1° 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Article 1°. 
Définition du terme « apatride ». 
L Aux fins de la présente Convention, le terme « apatride » 


désigne une personne qu'aucun Etat ne considère comme son 
ressortissant par application de sa législation. 


2. Cette Convention ne sera pas applicable : 


i) Aux personnes qui bénéficient actuellement d’une protection 
ou d’une assistance de la part d’un organisme ou d’une institution 





des Nations Unies autre que le haut commissaire des Nations Unies 


pour les réfugiés, tant qu'elles bénéficieront de ladite protection ou 
de ladite assistance ; 

ii) Aux personnes considérées par les autorités compétentes du 
pays dans lequel ces personnes ont établi leur résidence comme ayant 
les droits et les obligations attachés à la possession de la nationalité 
de ce pays ; 

iii) Aux personnes dont on aura des raisons sérieuses de penser : 

a) Qu'’elles ont commis un crime contre la paix, un crime de guerre 
ou un crime contre l’humanité, au sens des instruments interna- 
tionaux élaborés pour prévoir des dispositions relatives à ces 
crimes ; 

b) Qu'’elles ont commis un crime grave de droit commun en dehors 
du pays de leur résidence avant d’y être admises ; 

c) Qu'’elles se sont rendues coupables d’agissements contraires aux 
buts et aux principes des Nations Umres. 


Article 2. 
Obligations générales. 


Tout apatride a, à l’égard du pays où il se trouve, des devoirs 
qui comportent notamment l'obligation de se conformer aux lois 
et règlements ainsi qu’aux mesures prises pour le maintien de l’ordre 
public. 


Article 3. 
Non-discrimination. 


Les Etats contractants appliqueront les dispositions de cette 
Convention aux apatrides sans discrimination quant à la race, la, 
religion ou le pays d’origine. 


Article 4. 
Religion. 


Les Etats contractants accorderont aux apatrides sur leur terri- 
toire un traitement au moins aussi favorable que celui accordé aux 
nationaux en ce qui concerne la liberté de pratiquer leur religion et 
en ce qui concerne la liberté d'instruction religieuse de leurs 
enfants. 


Article 5. 
Droits accordés indépendamment de cette Convention. 


Aucune disposition de cette Convention ne porte atteinte aux 
autres droits et avantages accordés, indépendamment de cette 
Convention, aux apatrides. 


Article 6. 


L'expression « dans les mêmes circonstances ». 


Aux fins de cette Convention, les termes « dans les mêmes circons- 
tances » impliquent que toutes les conditions (et notamment celles 
qui ont trait à la durée et aux conditions de séjour ou de résidence) 
que l'intéressé devrait remplir pour pouvoir exercer le droit en ques- 
tion, s’il n’était pas un apatride, doivent être remplies par lui, à 
l'exception des conditions qui, en raison de leur nature, ne peuvent 
pas être remplies par un apatride, 


Article 7. 
Dispense de réciprocité. 


1. Sous réserve des dispositions plus favorables prévues par cette 
Convention, tout Etat contractant accordera aux apatrides le régime 
qu’il accorde aux étrangers en général. 


2. Après un délai de résidence de trois ans, tous les apatrides 
bénéficieront, sur le territoire des Etats contractants, de la &ispense 
de réciprocité législative. : 


3. Tout Etat contractant continuera à accorder aux apatrides les 
droits et avantages auxquels ils pouvaient déjà prétendre, en 
l'absence de réciprocité, à la date d’entrée en vigueur de cette 
Convention pour ledit Etat. 


4, Les Etats contractants envisageront avec bienveillance la possi- 
bilité d’accorder aux apatrides, en l’absence de réciprocité, des droits 
et des avantages outre ceux auxquels ils peuvent prétendre en vertu 
des paragraphes 2 et 3, ainsi que la possibilité de faire bénéficier 
de la dispense de réciprocité des apatrides qui ne remplissent pas 
les conditions visées aux paragraphes 2 et 3. 

5. Les dispositions des paragraphes 2 et 3 ci-dessus s'appliquent 
aussi bien aux droits et avantages visés aux articles 13, 18, .19, 21 
et 22 de cette Convention qu'aux droits et avantages qui ne sont pas 
prévus par elle. 
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Article 8. 
Dispense de mesures exceptionnelles. 


En ce qui concerne les mesures exceptionnelles qui peuvent être 
prises contre la personne, les biens ou les intérêts des ressortissants 
ou des anciens ressortissants d’un Etat déterminé, les Etats contrac- 
tants n’appliqueront pas ces mesures à un apatride uniquement 
parce qu’il a possédé la nationalité de l'Etat en question. Les Etats 
contractants qui, de par leur législation, ne peuvent appliquer le 
principe général consacré dans cet article accorderont dans des cas 
appropriés des dispenses en faveur de tels apatrides. 


Article 9. 
Mesures provisoires. 


Aucune des dispositions de la présente Convention n’a pour effet 
d'empêcher un Etat contractant, en temps de guerre ou dans d’autres 
circonstances graves et exceptionnelles, de prendre provisoirement 
à l'égard d’une personne déterminée les mesures que cet Etat estime 
indispensables à la sécurité nationale, en attendant qu'il soit établi 
par ledit Etat contractant que cette personne est effectivement un 
apatride et que le maintien desdites mesures est nécessaire à son 
égard dans l'intérêt de la sécurité nationale. 


Article 10. 
Continuité de résidence. 


1. Lorsqu'un apatride a été déporté au cours de la deuxième guerre 
mondiale et transporté sur le territoire de l’un des Etats contrac- 
tants et y réside, la durée de ce séjour forcé comptera comme rési- 
dence régulière sur ce territoire. 


2. Lorsqu'un apatride a été déporté du territoire d’un Etat con- 
tractant au cours de la deuxième guerre mondiale et y est retourné 
avant l'entrée en vigueur de cette Convention pour y établir sa 
résidence, la période qui précède et celle qui suit cette déportation 
seront considérées, à toutes les fins pour lesquelles une résidence 
ininterrompue est nécessaire, comme ne constituant qu’une seule 
période ininterrompue. 


Article 11. 
Gens de mer apatrides. 


Dans le cas d’apatrides régulièrement employés comme membres 
de l'équipage à bord d’un navire battant pavillon d’un Etat contrac- 
tant, cet Etat examinera avec bienveillance la possibilité d'autoriser 
lesdits apatrides à s'établir sur son territoire et de leur délivrer des 
titres de voyage ou de les admettre à titre temporaire sur son 
territoire, afin notamment de faciliter leur établissement dans un 
autre pays. 


CHAPITRE II 
CONDITION JURIDIQUE 
Article 12. 
Statut personnel. 


1. Le statut personnel de tout apatride sera régi par la loi du 
pays de son domicile ou, à défaut de domicile, par la loi du pays 
de sa résidence. 


2. Les droits précédemment acquis par l’apatride et découlant du 
statut personnel, et notamment ceux qui résultent du mariage, 
seront respectés par tout Etat contractant, sous réserve, le cas 
échéant, de l’accomplissement des formalités prévues par la légis- 
lation dudit Etat, étant entendu, toutefois, que le droit en cause 
doit être de ceux qui auraient été reconnus par la législation dudit 
Etat si l'intéressé n’était devenu apatride. 


Article 13. 
Propriété mobilière et immobilière. 


Les Etats contractants accorderont à tout apatride un traitement 
aussi favorable que possible et, de toute façon, un traitement qui ne 
soit pas moins favorable que celui qui est accordé, dans les mêmes 
circonstances, aux étrangers en général en ce qui concerne l’acquisi- 
tion de la propriété mobilière et immobilière et autres droits s’y 
rapportant, le louage et les autres contrats relatifs à la propriété 
mobilière et immobilière, 





—_—_—…——… 


Article 14. 
Propriété intellectuelle et industrielle. 


En matière -de protection de la propriété industrielle, notamment 
d’inventions, dessins, modèles, marques de fabrique, nom commer- 
cial, et en matière de protection de la propriété littéraire, artistique 
et scientifique, tout apatride bénéficiera dans le pays où il a sa rési. 
dence habituelle de la protection qui est accordée aux nationaux 
dudit pays. Dans le territoire de l’un quelconque des autres Etats 
contractants, il bénéficiera de la protection qui est accordée dans 
ledit territoire aux nationaux du pays dans lequel il a sa résidence 
habituelle. 


Article 15. 
Droit d'association. 


Les Etats contractants accorderont aux apatrides qui résident 
régulièrement sur leur territoire, en ce qui concerne les associations 
à but non politique et non lucratif et les syndicats professionnels, un 
traitement aussi favorable que possible et, de toute façon, un trai 
tement qui ne soit pas moins favorable que celui qui est accordé, 
dans les mêmes circonstances, aux étrangers en général. 


Article 16. 


Droit d’ester en justice. 


1. Tout apatride aura, sur le territoire des Etats contractants, libre 
accès devant les tribunaux. 


2. Dans l'Etat contractant où il a sa résidence habituelle, tout 
apatride jouira du même traitement qu’un ressortissant en ce qui 
concerne l'accès aux tribunaux, y compris l’assistance judiciaire et 
l’exemption de la caution judicatum solvi. 


3. Dans les Etats contractants autres que celui où il a sa résidence 
habituelle et en ce qui concerne les questions visées au paragraphe 2, 
tout apatride jouira du même traitement qu’un ressortissant du 
pays dans lequel il a sa résidence habituelle. 


CHAPITRE III 
EMPLOIS LUCRATIFS 


Article 17. 


Professions salariées. 


1. Les Etats contractants accorderont à tout apatride résidant 
régulièrement sur leur territoire un traitement aussi favorable que 
possible et, de toute façon, un traitement qui ne soit pas moins 
favorable que celui qui est accordé, dans les mêmes circonstances, 
aux étrangers en général en ce qui concerne l'exercice d’une acti- 
vité professionnelle salariée. 


2. Les Etats contractants envisageront avec bienveillance l’adoption 
de mesures tendant à assimiler les droits de tous les apatrides en ce 
qui concerne l'exercice des professions salariées à ceux de leurs 
nationaux, et ce notamment pour les apatrides qui sont entrés sur 
leur territoire en application d’un programme de recrutement de la 
main-d'œuvre ou d’un plan d'immigration. 


Article 18. 


Professions non salariées. 


Les Etats contractants accorderont aux apatrides se trouvant régu- 
lièrement sur leur territoire un traitement aussi favorable que 
possible et, de toute façon, un traitement qui ne soit pas moins 
favorable que celui qui est accordé, dans les mêmes circonstances, 
aux étrangers en général, en ce qui concerne l'exercice d’une profes- 
sion non salariée dans l’agriculture, l’industrie, l’artisanat et le 
commerce, ainsi que la création de sociétés commerciales et indus- 
trielles. 


Article 19. 


Professions libérales. 


Tout Etat contractant accordera aux apatrides résidant régulière- 
ment sur son territoire, qui sont titulaires de diplômes reconnus 
par les autorités compétentes dudit Etat et qui sont désireux 
d’exercer une profession libérale, un traitement aussi favorable que 
possible et, de toute façon, un traitement qui ne soit pas moins 
favorable que celui qui est accordé, dans les mêmes circonstances, 
aux étrangers en général. 
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CHAPITRE IV 
AVANTAGES SOCIAUX 
Article 20. 
Rationnement. 


Dans le cas où il existe un système de rationnement auquel est 
soumise la population dans son ensemble et qui réglemente la répar- 
tition générale de produits dont il y a pénurie, les apatrides seront 
traités comme les nationaux. . 


Article 21. 
Logement. 


En ce qui concerne le logement, les Etats contractants accorderont, 
dans la mesure où cette question tombe sous le coup des lois et 
règlements ou est soumise au contrôle des autorités publiques, aux 
apatrides résidant régulièrement sur leur territoire un traitement 
aussi favorable que possible et, de toute façon, un traitement qui 
ne soit pas moins favorable que celui qui est accordé, dans les 
mêmes circonstances, aux étrangers en général. 


Article 22. 
Education publique. 


1 Les Etats contractants accorderont aux apatrides le même 
traitement qu'aux nationaux en ce qui concerne l’enseignement 
primaire. > 

2. Les Etats contractants accorderont aux apatrides un traitement 
aussi favorable que possible et, de toute façon, un traitement qui 
ne soit pas moins favorable que celui qui est accordé aux étrangers 
en général, dans les mêmes circonstances, quant aux catégories 
d'enseignement autres que l’enseignement primaire et, notamment, 
en ce qui concerne l'accès aux études, la reconnaissance de certi- 
ficats d’études, de diplômes et de titres universitaires délivrés à 
l'étranger, la remise des droits et taxes et l’attribution de bourses 
d’études. o 


Article 23. 


Assistance publique. 


Les Etats contractants accorderont aux apatrides résidant réguliè- 
rement sur leur territoire le même traitement en matière d'’assis- 
tance et de secours publics qu’à leurs nationaux. 


Article 24. 
Législation du travail et sécurité sociale. 


1. Les Etats contractants accorderont aux apatrides résidant régu- 
lièrement sur leur territoire le même traitement qu'aux nationaux 
en ce qui concerne les matières suivantes : 

a) Dans la mesure où ces questions sont réglementées par la 
législation ou dépendent des autorités administratives : la rémunéra- 
tion, y compris les allocations familiales lorsque ces allocations font 
partie de la rémunération, la durée du travail, les heures supplé- 
mentaires, les congés payés, les restrictions au travail à domicile, 
l’âge d’admission à l’emploi, l'apprentissage et la formation profes- 
sionnelle, le travail des femmes et des adolescents et la jouissance 
des avantages offerts par les conventions collectives ; 

b) La sécurité sociale (les dispositions légales relatives aux acci- 
dents du travail, aux maladies professionnelles, à la maternité, à la 
maladie, à l’invalidité, à la vieillesse et au décès, au chômage, aux 
charges de famille, ainsi qu’à tout autre risque qui, conformément 
à la législation nationale, est couvert par un système de sécurité 
sociale), sous réserve : 

i) Des arrangements appropriés visant le maintien des droits 
acquis et des droits en cours d’acquisition ; 

üi) Des dispositions particulières prescrites par la législation 
nationale du pays de résidence et visant les prestations ou fractions 
de prestations payables exclusivement sur les fonds publics, ainsi 
que les allocations versées aux personnes qui ne réunissent pas les 
conditions de cotisation exigées pour l'attribution d’une pension 
normale. 


2. Les droits à prestation ouverts par le décès d’un apatride 
Survenu du fait d’un accident du travail ou d’une maladie profes- 
sionnelle ne seront pas affectés par le fait que l’ayant droit réside 
en dehors du territoire de l'Etat contractant. 


3. Les Etats contractants étendront aux apatrides le bénéfice des 
accords qu’ils ont conclus ou viendront à conclure entre eux concer- 
nant le maintien des droits acquis ou en cours d’acquisition en 





matière de sécurité sociale, pour autant que les apatrides réunissent 
les conditions prévues pour les nationaux des pays signataires des 
accords en question. 

4. Les Etats contractants examineront avec bienvaillance la possi- 
bilité d’étendre, dans toute la mesure du possible, aux apatrides 
le bénéfice d’accords similaires qui sont ou seront en vigueur entre 
ces Etats contractants et des Etats non contractants. 


CHAPITRE V 
MESURES ADMINISTRATIVES 
Article 25. 

Aide administrative. 


1. Lorsque l’exercice d’un droit par un apatride nécessiterait 
normalement le concours d’autorités étrangères auxquelles il ne 
peut recourir, les Etats contractants sur le territoire desquels il 
réside veilleront à ce que ce concours lui soit fourni par leurs 
propres autorités. 


2. La ou les autorités visées au paragraphe 1 délivreront ou 
feront délivrer, sous leur contrôle, aux apatrides les documents ou, 
certificats qui, normalement, seraient délivrés à un étranger par, 


ses autorités nationales ou par leur intermédiaire, 


3. Les documents ou certificats ainsi délivrés remplaceront les 
actes officiels délivrés à des étrangers par leurs autbrités nationales 
ou par leur intermédiaire et feront foi jusqu’à preuve du contraire, 


4. Sous réserve des exceptions qui pourraient être admises en 
faveur des indigents, les services mentionnés dans le présent article 
pourront être rétribués, mais ces rétributions seront modérées et 


en rapport avec les perceptions opérées sur les nationaux à l’occä- 


sion de services analogues. 


5. Les dispositions de cet article n’affectent en rien les articles 27 
et 28. 


Article 26. 
Liberté de circulation. 


Tout Etat contractant accordera aux apatrides se trouvant régu- 
lièrement sur son territoire le droit d’y choisir leur lieu de résidence 
et d’y circuler librement, sous les réserves instituées par la régle- 
mentation applicable aux étrangers en général, dans les mêmes 
circonstances. 


Article 27. 
Pièces d'identité. 


Les Etats contractants délivreront des pièces d'identité à tout 


apatride se trouvant sur leur territoire et qui ne possède pas un titre 


de voyage valable. 
Article 28. 


Titres de voyage. 


1. Les Etats contractants délivreront aux apatrides résidant régu- 
lièrement sur leur territoire des titres de voyage destinés à leur 
permettre de voyager hors de ce territoire, à moins que des raisons 
impérieuses de sécurité nationale ou d’ordre publie ne s’y opposent. 
Les dispositions de l’annexe à cette convention s’appliqueront à ces 
documents. Les Etats contractants pourront délivrer un tel titre de 
voyage à tout autre apatride se trouvant sur leur territoire ; ils 
accorderont une attention particulière aux cas d’apatrides se trou- 
vant sur leur territoire et qui ne sont pas en mesure d'obtenir un 
titre de voyage du pays de leur résidence régulière. 


Article 29. 
Charges fiscales. 
1. Les Etats contractants n’assujettiront pas les apatrides à des 


droits, taxes, impôts, sous quelque dénomination que ce soit, autres : 


ou plus élevés que ceux qui sont ou qui seront perçus sur leurs 
nationaux dans des situations analogues. 


2. Les dispositions du paragraphe précédent ne s'opposent pas à 
l'application aux apatrides des dispositions des lois et règlements 
concernant les taxes afférentes à la délivrance aux étrangers de 
documents administratifs, pièces d’identité y comprises. 


Article 30. 
Transfert des avoirs. 


1. Tout Etat contractant permettra aux apatrides, conformément 
aux lois et règlements de leur pays, de transférer les avoirs qu'ils 


ont fait entrer sur son territoire dans le territoire d’un autre pays 


où ils ont été admis afin de s’y réinstaller, 
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2. Tout Etat contractant accordera sa bienveillante attention aux 
demandes présentées par des apatrides qui désirent obtenir lautori- 
sation de transférer tous autres avoirs nécessaires à leur réinstalla- 
tion dans un autre pays où ils ont été admis afin de s’y réinstaller. 


Article 31. 
Expulsion. 


1. Les Etats contractants n’expulseront un apatride se trouvant 
régulièrement sur leur territoire que pour des raisons de sécurité 
nationale ou d’ordre public. 

2. L’expulsion de cet apatride n’aura lieu qu’en exécution d’une 
décision rendue conformément à la procédure prévue par la loi. 
L'apatride devra, sauf si des raisons impérieuses de sécurité natio- 
nale s'y opposent, être admis à fournir des preuves tendant à le 
disculper, à présenter un recours et à se faire représenter à cet 
effet devant une autorité compétente ou devant une ou plusieurs 
personnes spécialement désignées par l'autorité compétente. 

3. Les Etats contractants accorderont à un tel apatride un délai 
raisonnable pour lui permettre de chercher à se faire admettre régu- 
lièrement dans un autre pays. Les Etats contractants peuvent appli- 
quer, pendant ce délai, telle mesure d’ordre interne qu’ils jugeront 
opportune. 


Article 32. 
Naturalisation. 


Les Etats contractants faciliteront, dans toute la mesure du pos- 
sible, l’assimilation et le naturalisation des apatrides. Ils s’efforceront 
notamment d’accélérer la procédure de naturalisation et de réduire, 
dans toute la mesure du possible, les taxes et les frais de cette pro- 
cédure. 


CHAPITRE VI 
CLAUSES FINALES 
Article 33. 
Renseignements portant sur les lois et règlements nationaux. 


Les Etats contractants communiqueront au secrétaire général des 
Nations Unies le texte des lois et des règlements qu’ils pourront 
promulguer pour assurer l'application de cette Convention. 


Article 34. 
Règlement des différends. 


Tout différend entre les parties à cette Convention relatif à son 
interprétation ou à son application qui n'aura pu être réglé par 
d’autres moyens sera soumis à la cour internationale de justice à la 
demande de l’une des parties au différend. 


Article 35. 
Signature, ratification et adhésion. 


1. Cette Convention sera ouverte à la signature au siège de l’Orga- 
nisation des Nations Unies jusqu’au 31 décembre 1955. 


2. Elle sera ouverte à la signature : 

a) De tout Etat membre de l'Organisation des Nations Unies; 

b) De tout autre Etat non membre invité à la conférence des 
Nations Unies sur le statut des apatrides ; 

c) De tout Etat auquel l’assemblée générale des Nations Unies 
aurait adressé une invitation à signer ou à adhérer. 


3. Elle devra être ratifiée et les instruments de ratification seront 
déposés auprès du secrétaire général des Nations Unies. 


4. Les Etats visés au paragraphe 2 du présent article pourront 
adhérer à cette Convention. L’adhésion se fera par le dépôt d’un 
instrument d’adhésion auprès du secrétaire général des Nations 
Unies. 


Article 36. 
Clause d'application territoriale. 


1. Tout Etat pourra, au moment de la signature, ratification ou 
adhésion, déclarer que cette Convention s’étendra à l’ensemble des 
territoires qu’il représente sur le plan international, ou à l’un ou 
plusieurs d’entre eux. Une telle déclaration produira ses effets au 
moment de l’entrée en vigueur de la Convention pour ledit Etat. 


2. À tout moment ultérieur, cette extension se fera par notification 
adressée au secrétaire général des Nations Unies et produira ses 
effets à partir du quatre-vingt-dixième jour qui suivra la date à 





laquelle le secrétaire général des Nations Unies aura reçu la notifi. 
cation ou à la date d'entrée en vigueur de la Convention pour ledit 
Etat si cette dernière date est postérieure. 


3. En ce qui concerne les territoires auxquels cette Convention ne 
s’appliquerait pas à la date de la signature, ratification ou adhésion, 
chaque Etat intéressé examinera la possibilité de prendre aussitôt 
que possible toutes mesures nécessaires afin d’aboutir à l’application 
de cette Convention auxdits territoires, sous réserve, le cas échéant, 
de l’assentiment des gouvernements de ces territoires qui serait 
requis pour des raisons constitutionnelles. 


Article 37. 
Clause fédérale. 


Dans le cas d’un Etat fédératif ou non unitaire, les dispositions 
ci-après s’appliqueront : 

a) En ce qui concerne les ärticles de cette Convention dont la 
mise en œuvre relève de l’action législative du pouvoir législatif 
fédéral, les obligations du gouvernement fédéral seront, dans cette 
mesure, les mêmes que celles des parties qui ne sont pas des Etats 
fédératifs ; 

b) En ce qui concerne les articles de cette Convention dont l’appli- 
cation relève de l’action législative de chacun des Etats, provinces 
ou cantons constituants, qui ne sont pas, en vertu du système 
constitutionnel de la fédération, tenus de prendre des mesures 
législatives, le Gouvernement fédéral portera le plus tôt possible, 
et avec son avis favorable, lesdits articles à la connaissance des 
autorités compétentes des Etats, provinces ou cantons ; 

c) Un Etat fédératif partie à cette Convention communiquera, à la 
demande de tout autre Etat contractant qui lui aura été transmise 
par le secrétaire général des Nations Unies, un exposé de la législa- 
tion et des pratiques en vigueur dans la fédération et ses unités 
constituantes en ce qui concerne telle ou telle disposition de la 
Convention, indiquant la mesure dans laquelle effet a été donné, 
par une action législative ou autre, à ladite disposition. 


Article 38. 
Réserves. 


1. Au moment de la signature, de la ratification ou de l’adhésion, 
tout Etat pourra formuler des réserves aux articles de la Convention 
autres que les articles 1°", 3, 4, 16 (1) et 33 à 42 inclus. 


2. Tout Etat contractant ayant formulé une réserve conformément 
au paragraphe 1 de cet article pourra à tout moment la retirer par 
une communication à cet effet adressée au secrétaire général des 
Nations Unies. 


Article 39. 
Entrée en vigueur. 


1. Cette convention entrera en vigueur le quatre-vingt-dixième jour 
qui suivra la date du dépôt du sixième instrument de ratification 
ou d’adhésion. 


2. Pour chacun des Etats qui ratifieront la Convention ou y adhé- 
reront après le dépôt du sixième instrument de ratification ou 
d’adhésion, elle entrera en vigueur le quatre-vingt-dixième jour qui 
suivra la date du dépôt par cet Etat de son instrument de ratification 
ou d’adhésion. 


Article 40. 
Dénonciation. 


1. Tout Etat contractant pourra dénoncer la Convention à tout 
moment par notification adressée au secrétaire général des Nations 
Unies. 

2. La dénonciation prendra effet pour l'Etat intéressé un an après 
la date à laquelle elle aura été reçue par le secrétaire général des 
Nations Unies. 


3. Tout Etat qui a fait une déclaration ou une notification confor- 
mément à l’article 36 pourra notifier ultérieurement au secrétaire 
général des Nations Unies que la Convention cessera de s’appliquer 
à tout territoire désigné dans la notification. La Convention cessera 
alors de s’appliquer au territoire en question un an après la date 
à laquelle le secrétaire fédéral aura reçu cette notification. 


Article 41. 
Revision. 


1. Tout Etat contractant pourra en tout temps, par voie de noti- 
fication adressée au secrétaire général des Nations Unies, demander 
la revision de cette Convention. 


2. L'assemblée générale des Nations Unies recommandera les 
mesures à prendre, le cas échéant, au sujet de cette demande. 
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Article 42. 
Notifications par le secrétaire général des Nations Unies. 


Le secrétaire général des Nations Unies notifiera à tous les Etats 
membres des Nations Unies et aux Etats non membres visés à 
l'article 35 : 

a) Les signatures, ratifications et adhésions visées à l’article 35; 

b) Les déclarations et les notifications visées à l’article 36; 

c) Les réserves formulées ou retirées visées à l’article 38; 

d) La date à laquelle cette Convention entrera en vigueur, en 
application de l’article 39 ; 

e) Les dénonciations et les notifications visées à l’article 40; 

f) Les demandes de revision visées à l’article 41. 


En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés, ont signé, au 
nom de leurs Gouvernements respectifs, la présente Convention. 


Fait à New York, le 28 septembre 1954, en un seul exemplaire 
dont les textes anglais, espagnol et français font également foi et 
qui sera déposé dans les archives de l'Organisation des Nations 
Unies et dont les copies certifiées conformes seront remises à tous 
les Etats membres des Nations Unies et aux Etats non membres 
visés à l’article 35. 


Belgique : Israël : 

A. HERMENT. JACOB ROBINSON. 
Brésil : Italie : 

JAYME DE BARROS GOMEZ. GASTONE GUIDOTTI (avec 
Colombie : réserve). 

Lichtenstein : 
Costa-Rica : DENIS GRANDJEAN. 
AMIN NUNEZ (avec 
nee vous Pays-Bas : 
réserve). 
H. SCHELTEMA. 

Danemark : 

ENUD LARSEN. Luxembourg : 
Equateur : HUGUES LE FALLAIS. 

JOSÉ TRUJILLO. Norvège : 
El Salvador : ERIK DONS. 

C. SERRANO GARCIA (avec Philippi . 

réserve). IMppines : 

France : 

HENRI HOPPENOT. Suède : 


République fédérale d’Allema- AKE HOLMBACK. 


gne : Suisse : 
HEINZ VOIGT. LINDT 
Guatemala : 
ME 2 
LUIS AYCINENA SALAZAR (avec 
réserve). GERALD MEAD. 
Honduras : Vatican : 
TIBURCIO CADIAS, JR. (avec THOMAS J. MACMAHON (avec 
réserve). réserve). 
ANNEXE 





Paragraphe 1. 


1. Le titre de voyage visé par l’article 28 de cette Convention 
doit indiquer que le porteur est un apatride au sens de la Conven- 
tion du 28 septembre 1954. 


2. Ce titre sera rédigé en deux langues au moins: l’une des 
deux sera la langue anglaise ou la langue française. 


3. Les Etats contractants examineront la possibilité d’adopter 
un titre de voyage du modèle ci-joint. 


Paragraphe 2. 

Sous réserve des règlements du pays de délivrance, les enfants 
Pourront être mentionnés dans le titre d’un parent, ou, dans des 
Circonstances exceptionnelles, d’un autre adulte. 

Paragraphe 3. 


Les droits à percevoir pour la délivrance du titre ne dépasseront 
Pas le tarif le plus bas appliqué aux passeports nationaux. 


Paragraphe 4. 
Sous réserve de cas spéciaux ou exceptionnels, le titre sera délivré 
Pour le plus grand nombre possible de pays. 


Paragraphe 5. 


La durée de validité du titre sera de trois mois au moins et de 
deux ans au plus. 








Paragraphe 6. 


1. Le renouvellement ou la prolongation de validité du titre 
est du ressort de l’autorité qui l’a délivré, aussi longtemps que le 
titulaire ne s’est pas établi régulièrement dans un autre territoire 
et réside régulièrement sur le territoire de ladite autorité. L’'établis- 
sement d’un nouveau titre est, dans les mêmes conditions, du ressort 
de l’autorité qui a délivré l’ancien titre. 


2. Les représentants diplomatiques ou consulaires pourront être 
autorisés à prolonger, pour une période qui ne dépassera pas six 
mois, la validité des titres de voyage délivrés par leurs gouverne- 
ments respectifs. 


3. Les Etats contractants examineront avec bienveillance la possi- 
bilité de renouveler ou de prolonger la validité des titres de 
voyage ou d’en délivrer de nouveaux à des apatrides qui ne sont 
plus des résidents réguliers dans leur territoire dans le cas où ces 
apatrides ne sont pas en mesure d'obtenir un titre de voyage du 
pays de leur résidence régulière. 


Paragraphe 7. 


Les Etats contractants reconnaîtront la validité des titres délivrés 
conformément aux dispositions de l’article 28 de cette Convention. 


Paragraphe 8. 


Les autorités compétentes du pays dans lequel l’apatride désire 
se rendre apposeront, si elles sont disposées à l’admettre, un visa 
sur le titre dont il est titulaire, si un tel visa est nécessaire, \ 


Paragraphe 9. 


1. Les Efats contractants s'engagent à délivrer des visas de 
transit aux apatrides ayant obtenu le visa d’un territoire de desti- 
nation finale. 


2. La délivrance de ce visa pourra être refusée pour les motifs 
pouvant justifier le refus de visa à tout étranger. 


Paragraphe 10. 


Les droits afférents à la délivrance de visas de sortie, d'admission 
ou de transit ne dépasseront pas le tarif le plus bas appliqué aux 
visas de passeports étrangers. 


Paragraphe 11. 


Dans le cas d’un apatride changeant de résidence et s’établissant 
régulièrement dans le territoire d’un autre Etat contractant, la 
responsabilité de délivrer un nouveau titre incombera désormais, 
aux termes et aux conditions de l’article 28, à l'autorité compétente 
dudit territoire, à laquelle l’apatride aura le droit de présenter sa 
demande. 

Paragraphe 12. 


L'autorité qui délivre un nouveau titre est tenue de retirer 
l’ancien titre et d’en faire retour au pays qui l’a délivré si l’ancien 
document spécifie qu’il doit être retourné au pays qui l’a délivré ; 
dans le cas contraire, l’autorité qui délivre le titre nouveau retirera 
et annulera l’ancien. , 


Paragraphe 13. 

1. Tout titre de voyage délivré en application de l’article 28 de 
cette Convention donnera, sauf mention contraire, Je droit au titu- 
laire de revenir sur le territoire de l’Etat qui l’a délivré à n’importe 
quel moment pendant la période de validité de ce titre. Toutefois, 
la période pendant laquelle le titulaire pourra rentrer dans le pays 
qui a délivré le titre de voyage ne pourra être inférieure à trois 
mois, sauf lorsque le pays où l’apatride désire se rendre n’exige 
pas que le titre de voyage comporte le droit de rentrée. 

2. Sous réserve des dispositions de l'alinéa précédent, un Etat 
contractant peut exiger que le titulaire de ce titre se soumette 
à toutes les formalités qui peuvent être imposées à ceux qui 
sortent du pays ou à ceux qui y rentrent. 


Paragraphe 14. 


Sous la seule réserve des stipulations du paragraphe 13, les 
dispositions de la présente annexe n’affectent en rien les lois et 
règlements régissant, dans les territoires des Etats contractants, 
les conditions d'admission, de transit, de séjour, d'établissement et 
de sortie. 

Paragraphe 15. 

La délivrance du titre, pas plus que les mentions y apposées, ne 
détermine ni n’affecte le statut du titulaire, notamment en ce qui 
concerne la nationalité, 


Paragraphe 16. 

La délivrance du titre ne donne au titulaire aucun droit à la 
protection des représentants diplomatiques et consulaires du pays 
de délivrance et ne confère pas ipso facto, à ces représentants, un 
droit de protection. À 
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MODELE DU TITRE DE VOYAGE. 





Il est recommandé que le titre ait la forme d’un carnet (15 cm X 10 cm environ), qu’il soit imprimé de telle façon que les ratures 
ou altérations par des moyens chimiques ou autres puissent se remarquer facilement, et que les mots « Convention du 28 septembre 1954, 
soient imprimés en répétition continue sur chacune des pages, dans la langue du pays qui délivre le titre. 





Couverture du carnet. 


TITRE DE VOYAGE 
(Convention du 28 septembre 1954.) 





(1) 


TITRE DE VOYAGE 
(Convention du 28 septembre 1954.) 


Ce document expire le 
sauf prorogation de validité. 

Nom 

Prénom (s) | 

Accompagné de mé si. dit enfant (s). 

1. Ce titre est délivré uniquement en vue de fournir au titulaire 
un document de voyage pouvant tenir lieu de passeport natio- 
nal. Il ne préjuge pas de la nationalité du titulaire et est sans 
effet sur celle-ci. 


2. Le titulaire est autorisé à retourner en 1 
[indication du pays dont les autorités délivrent le titre] jus- 
qu’au sauf mention 
ci-après d’une date ultérieure. [La période pendant laquelle le 
titulaire 2st autorisé à retourner ne doit pas être inférieure à 
trois mois, sauf lorsque le pays où le titulaire désire se rendre 
n’exige pas que ce document comporte le droit de rentrée.] 


3. En cas d'établissement dans un autre pays que celui où ie présent 
titre a été délivré, le titulaire doit, s’il veut se déplacer à nou- 
veau, faire la demande d’un nouveau titre aux autorités compé- 


tentes du pays de sa résidence. [L'ancien titre de voyage sera , 


remis à l’autorité qui délivre le nouveau titre pour être renvoyé 
à l'autorité qui l’a délivré (1).] 


(Ce titre contient 32 pages, non compris la couverture.) 





(1) La phrase entre crochets peut être insérée par les gouverne:- 
ments qui le désirent. 





Lieu et date de naissance 
Profession 

Résidence actuelle 
(*) Nom (avant le mariage) et prénom (s) de l'épouse …. 


(*) Nom et prénom (s) du mari 


Taille 
Cheveux 
Couleur des yeux 
Nez 

Forme du visage 
Teint dé 
Signes particuliers 


Enfants accompagnant le titulaire. 


Lieu et date 
de naissance 


Prénom (s) 


(*) (Biffer la mention inutile.) 
(Ce titre contient 32 pages, non compris la couverture.) 


(4) 
'. Ce titre est délivré pour les pays suivants : 


2. Document ou documents sur la base duquel ou desquels le 
présent titre est délivré : 


Date 


Signature et cachet de l'autorité 
qui délivre le titre : 
Taxe perçue : 


(Ce titre contient 32 pages, non compris la couverture.) 





(5) 
Prorogation de validité. 
Taxe perçue : SL 21 Nr 
DL. nt mesnonesiiee 
CS RE APR ARR ER ER 


Signature et cachet de l'autorité 
qui proroge la validité du titre : 


Prorogation de validité. 


Taxe perçue : MEME PE es. 
REP na 
© PNR AR +. 07 | AP Mas... SOEUR 


Signature et cachet de l'autorité 
qui proroge la validité du titre : 


(Ce titre contient 32 pages, non compris la couverture.) 








(3) 


Photographie du titulaire 
et cachet de l’autorité qui délivre le titre. 


Empreintes digitales du titulaire (facultatif). 
Signature du titulaire | 0 Me Pre 
(Ce titre contient 32 pages, non compris la couverture.) 








(6) 
Prorogation de validité. 
Taxe perçue : D ds ini 
RNA SERRE 
Fait à RS ne 
Signature et cachet de l'autorité 


qui proroge la validité du titre : 


Prorogation de validité. 


Taxe perçue : (PERSON 
D... los 
Fait à RS RER SL RE 


Signature et cachet de l'autorité 
qui proroge la validité du titre : 


(Ce titre contient 32 pages, non compris la couverture.) 





(7-32) 


Visas. 
Reproduire dans chaque visa le nom du titulaire. 
(Ce titre contient 32 pages, non compris la couverture.) 
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MINISTERE DES ARMEES 


Décret n° 60-962 précisant les dispositions statutaires particulières 
au corps des commissaires de l'air. 





Rectificatif au Journal officiel du 10 septembre 1960, page 8299 : 

Article 9, 1°, à la troisième ligne, au lieu de: « grandes écoles 
visées à l’article 7 ci-dessus », lire: « grandes écoles visées à 
l'article 6 ci-dessus ». 

Article 14, 1°, au deuxième alinéa, au lieu de: « les conditions 
de concours et l’examen d’aptitude », lire: « les conditions de 
concours et de l’examen d’aptitude ». 





Décret du 30 septembre 1960 
portant promotions dans le corps du commissariat de la marine, 





Par décret en date du 30 septembre 1960, sont promus dans le 
cadre actif du corps du commissariat de la marine, pour compter 
du 1°’ octobre 1960 : 


Au grade de commissaire en chef de 1"° classe. 


M. le commissaire en chef de 2° classe Limon-Duparcmeur (Pierre- 
Arsène-Victor), port d’immatriculation : Lorient, en remplacement de 
M. le commissaire en chef de 1'° classe Girard, admis sur sa 
demande à faire valoir ses droits à la retraite. 


Au grade de commissaire en chef de 2° classe. 


M. le commissaire principal Guesdon (Pierre-Georges-Paul-Auguste), 
port d’immatriculation : Toulon, en remplacement de M. le commis- 
saire en chef de 2° classe Limon-Duparemeur, promu. 

M. le commissaire principal de Saint-Steban (Pierre-Lucien-Henri), 
port d’immatriculation : Toulon, en remplacement numérique de 
M. le commissaire en chef de 1'° classe Bonnefoy, admis sur sa 
demande à faire valoir ses droits à la retraite. 


Au grade de commissaire principal. 


(Tour choix.) M. le commissaire de 1'° classe Le Roc’h (Joseph- 
René), port d’immatriculation : Toulon, en remplacement de M. le 
commissaire principal Guesdon, promu. 

(Tour ancienneté.) M. le commissaire de 1'° classe de Lanete David 
de Floris (René-Hubert), port d’immatriculation : Toulon, en rem- 
placement de M. le commissaire principal de Saint-Steban, promu. 





Décret du 30 septembre 1960 portant promotions dans les corps 
d'officiers de marine, d'ingénieurs mécaniciens et d'officiers des 
équipages de la flotte. 


Par décret en date du 30 septembre 1960, sont promus ou nommés 
dans le cadre actif : 


A. — CORPS DES OFFICIERS DE MARINE (SERVICE GÉNÉRAL) 


Au grade de capitaine de vaisseau. 
(A compter du 1° octobre 1960.) 


Les capitaines de frégate dont les noms suivent : 


M. Jannot (Marie-Edouard-René), du port de Brest, en remplacement 
de M. le capitaine de vaisseau Moreau, retraité. 

M. Ghilini (Jean-Baptiste), du port de Toulon, en remplacement 
de M. le capitaine de vaisseau Le Jemtel, retraité. 


Au grade de capitaine de frégate. 


(A compter du 1°" octobre 1960.) 
Les capitaines de corvette dont les noms suivent : 

M. Wacrenier (Jacques Maurice-Antoine), du port de Cherbourg, 
en remplacement de M. le capitaine de frégate Ortolan, retraité. 

M. Lasserre (Georges-Louis-Clément), du port de Toulon, en rem- 
placement de M. le capitaine de frégate Vandoorne, retraité. 

M. Coulondres (Jacques-François-Justin-Marie), du port de Toulon, 
en remplacement de M. le capitaine de frégate Nivet, retraité. 

M. Jacob (François-Marie-Joseph), du port de Cherbourg, en rem- 
Placement de M. le capitaine de frégate Demoulin, retraité. 

M. de Lacroix de Lavalette (Alexis-André), du port de Toulon, en 
remplacement de M. le capitaine de frégate Monsaingeon, retraité. 

M. Chossat de Montburon (Adrien-Marie-Léon-Yves), du port de 
Toulon, en remplacement de M. le capitaine de frégate Jampierre, 
retraité, 

M. Kaufmant (Jean-Eugène-Emile-Alphonse), du port de Toulon, 
en remplacement de M. le capitaine de frégate Ferlin, retraité. 

M. Camussot (Georges-François), du port de Toulon, en rempla- 
cement de M. le capitaine de frégate Jannot, promu. 








M. Traonmilin (André-Auguste), du port de Brest, en remplacement 
de M. le capitaine de frégate Ghilini, promu. e 

M. Balligand (Pierre-Louis-Désiré), du port de Cherbourg, en 
remplacement de M. le capitaine de frégate Berneau, maintenu en 
situation hors cadre. 

M. Palisse (Maurice-Jacques), du port de Bizerte, en remplacement 
de M. le capitaine de frégate Balkäigand, maintenu en situation 
hors cadre. . 

M. Parkinson (Jean-Percy-François), du port de Brest, en rempla- 
cement de M. le capitaine de frégate Conquet, rttraité, 


Au grade de capitaine de corvette. 
(A compter du 1‘ octobre 1960.) 


Les lieutenants de vaisseau dont les noms suivent : 

M. Pavillon (Philippe-Pol), du port de Toulon, en remplacement 
de M. le capitaine de corvette Cheney, retraité. 

1°" tour (ancienneté). M. Fonteray (Pierre-Jean), du port de Toulon, 
en remplacement de M. le capitaine de corvette Decha, retraité. 

2° tour (choix). M. Beau (Charles-Emmanuel), du port de Bizerte, 
en remplacement de M. le capitaine de corvette Wacrenier, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Rossillon (François-Paul-Marie), du port 
de Toulon, en remplacement de M. le capitaine de corvette Lasserre, 
promu . 

2° tour (choix:. M. Fages (Henri-Louis-Jean), du port de Toulon, en 
remplacement de M. le capitaine de corvette Rossillon, maintenu en 
situation « hors cadre ». . 

1°" tour (ancienneté). M. Labrune (Jean-Joseph), du port de Toulon, 
en remplacement de M. le capitaine de corvette Coulondres, promu. 

2° tour (choix,. M. Sciard (Alain-Henri-Joseph), du port de Toulon, 
en remplacement de M. le capitaine de corvette Jacob, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Deviile (André-Jean), du port da Toulon, 
en remplacement de M. le capitaine de corvette de Lacroix de Lava- 
lette, promu 

2° tour (cnoix). M. Villers (Jacques-Marie-Guy), du port de Cher- 
bourg, en remplacement de M. le capitaine de corvette Deville, main- 
tenu en situation « hors cadre ». 

1°" tour (ancienneté). M. Chardin (Pierre-Jean), du port de Toulon, 
en remplacement de M. le capitaine de corvette Chossat de Mont- 
buron. promu. 

2° tour (choix). M. Choupin (Jacques-Antoine), du port de Toulon, 
en remplacement de M. le capitaine de corvette Kaufmant, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Danguy des Déserts (Jacques-Marie- 
Gaston), du port de Toulon, en remp:iacement de M. le capitaine de 
corvette Camussot, promu 

2° tour (choix. M. Massuet (Gaston), du port de Toulon, en rempla- 
cement de M le capitaine de corvette Traonmilin, promu. 

le" tour (ancienneté), M. Chové (Pierre-Charles-Marie-Alfred), du 
port de Toulon, en remplacement de M. le capitaine de corvette 
Palisse, promu. 

2° tour (choix) M. Renaud (Gilles), du port de Toulon, en remplace- 
ment de M. le capitaine de corvette Le Coent, retraité. 

1°" tour (ancienneté) M. Tarze (André-François-Léon), du port de 
Toulon, en remplacement de M. le capitaine de corvette Parkinson, 
promu. 


Au grade de lieutenant de vaisseau. 
(A compter du 1°" octobre 1960.) 


Les enseignes de vaisseau d+ 1° classe dont les noms suivent : 

1°" tour (ancienneté). M. Zarrouati (Guy), du port de Toulon, en 
remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Villiers, démissionnaire, 

2° tour (ancienneté) M. Lemarquand (Yves-Claude-Paul), &u port 
L\ pu en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Le Pivain, 
eceae. 

3° tour (choix). M. Bosquillon de Frescheville (Louis-Antoine- 
Marie) du port de Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de 
vaisseau Pavrilon, promu. 

1°" tour (ancienneté), M. Glachant (Didier), du port de Toulon, en 
remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Fonteray, promu. 

2° tour (ancienneté). M. Dollon (Pierre-Louis-André-Marie), du port 
de Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Beau, 
promu 

3° tour (choix). M. Lasserre (Bernard-André), du port de Toulon, 
en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Fages, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Perdriau (Alexis-Yves-Georges), du port de 
Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Labruhe, 
promu. 

2° tour (ancienneté). M. Lejay (Henri-Gustave), du port de Toulon, 
en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Sciard, promu. 

3° tour (choix) M. Dormont (François-Auguste), du port de Toulon, 
en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Villers, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Bosc (Roger-Henri), du port de Toulon, 
en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Chardin, promu. 

2° tour (ancienneté). M. Boyer-Ressès (Henri-Joseph-Raymond), du 
port de Touion, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau 
Choupin, promu. 

3* tour (choix). M. Pédron (Jacques-Gilbert-Marie), du port de 
Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Danguy des 
Déserts, promu. 





... 
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1e" tour (ancienneté). M. Anus (Henri-Louis), du port de Toulon, 
en remplacementwde M le lieutenant de vaisseau Massuet, promu. 

2 tour (ancienneté). M. Lambert (Michel-Louis-André), du port de 
Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Chové, 
promu. 

8° tour (choix). M. Blondeau (Georges-Marcel-Marie), du port de 
Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Renaud, 
promu. 

1e" tour (ancienneté). M. Magnac (Jean-Claude-Gérard-Robert), du 

rt de Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau 

arze, promu. 


B. — CORPS DES OFFICIERS DE MARINE (CADRE SPÉCIAL) 


Au grade de capitaine de frégate du cadre spécial. 
(A compter du 1°" octobre 1960.) 


Le capitaine de corvette du service général inscrit au tableau 
d'avancement pour le grade de capitaine de frégate du cadre special, 
M. Berneau (Roger-Gaston), du port de Lorient, en remplacement de 
M. le capitaine de frégate de Beaumont d’Autichamp, retraité. 


C. — CORPS DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 


Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de 2° classe. 
(A compter du 1°" octobre 1960.) 


M. l'ingénieur mécanicien principal Gouallec (Roger-Pierre-Joseph)}, 
du port de Toulon, en remplacement de M. l’ingénieur mécanicien en 
chef de 2° classe Guyenet, retraité. 


Au grade d'ingénieur mécanicien principal. 
(A compter du 1°" octobre 1960.) 


1°" tour (ancienneté), M. l'ingénieur mécanicien de 1'° classe 
Thibaud (Auguste-Jean), du port de Toulon, en remplacement de 
M. l'ingénieur mécanicien principal Gouallec, promu. 


Au grade d'ingénieur mécanicien de 1"° classe. 
(A compter du 1°" octobre 1960.) 


Les ingénieurs mécaniciens de 2° classe dont les noms suivent 

2° tour (ancienneté). M. Tanguy (Jean-François), du port de Toulon 
& pu de M. l'ingénieur mécanicien de 1'° classe Rouls. 
écéd 

3° tour (choix). M. Baloux (Claude-Alphonse), du port de Toulon, 
en remplacement de M. l'ingénieur mécanicien de 1'° classe Reynes, 
placé en situation hors cadre. 

1°" tour (ancienneté). M. Thiberge (Pierre-Léon-Henri), du port 
de Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur mécanicien de 
1° classe Thibaud, promu. 


D. — CORPS DES OFFICIERS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 


Au grade d’officier en chef des équipages de la flotte. 
(A compter du 1°" octobre 1960.) 


M. l'officier principal des équipages de la flotte Treguer (François- 
Alexandre) (électricien), du port de Brest, en remplacement de 
M. l'officier en chef des équipages Ducos, retraité. 


Au grade d’officier principal des équipages de la flotte. 
(A compter du 1°" octobre 1960.) 


Les officiers de 1"° classe des équipages de la flotte dont 
les noms suivent : 

M. Lagadeuc (François-Jean-Guillaume) (manœuvre), du port de 
Brest, en remplacement de M. l'officier principal des équipages 
Hegélé, retraité. 

M. VIk (René-Joseph) (électricien), du port de Rochefort, en rem- 
placement de M. l'officier principal des équipages Floch, retraité. 

M. Cavée (Gabriel-Paul-Charles) (détecteur), du port de Cherbourg, 
en complément d’effectif. 


Au grade d'officier de 1"° classe des équipages de la flotte. 
(A compter du 1°" octobre 1960.) 


Les officiers de 2° classe des équipages de la flotte dont les 
noms suivent : 

1" tour (ancienneté). M. Durand (Yves-Edmond) (électricien 
d'armes), du port de Lorient, en remplacement de M. l'officier de 
1° classe des équipages Le Goff, retraité. 

2° tour (choix). M. Bonnois (André-Jean-Gustave) (mécanicien de 
bord aéronautique), du port de Cherbourg, en remplacement de 
M. l'officier de 1"° classe des équipages Le Gall, retraité. 

1°" tour (ancienneté). M. Borne (Edouard-Joseph) (pilote d’aéronau- 
tique), du port de Toulon, en remplacement de M. l'officier de 
1'° classe des équipages Mangin, retraité. 

2* tour (choix). M. Adam (Noël-Joseph) (timonier), du port de 
Lorient, en remplacément de M. l'officier de 1"° classe des équipages 
Ily, retraité. 





1° tour (ancienneté) M. Guihodo (Pierre-Joseph-Ange-Marie) 
(torpilleur), du port de Lorient, en remplacement de M. l'officier de 
1'° classe des équipages Lagadeuc, promu. 

2° tour (choix). M. Léon (Joseph-Denis-Marie) (fourrier), du port de 
Brest, en remplacement de M. l'officier de 1'* classe des équipages 
VIK, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Guéna (Joseph-Albert-François) (manœu- 
vre), du port de Brest, en remplacement de M. l'officier de 1° classe 
des équipages Cavée, promu. 

2* tour (choix). M. Durouge (Aimé-René) (mécanicien de bord 
d’aéronautique), du port de Toulon, en remplacement numérique de 
M. l'officier principal des équipages Treguer, promu. 


Au grade d’officier de 2° classe des équipages de la flotte. 
(A compter du 1° octobre 1960.) 


a) Tableau normal. 


M. le maître principal secrétaire Lavelaine de Maubeuge (Pierre- 
Adrien-Henri-Paul-Ernest), mle 20362-T-41, en remplacement de 
M. l'officier de 2° classe des équipages Durand, promu. 

M. le maître principal mécanicien de bord d’aéronautique Péron 
(Yves-Alexis), mle 713-B-45, en remplacement de M. l'officier de 
2° classe des équipages Bonnois, promu. 

M. le maître principal fusilier Rio (Yves-François), mle 290-L-37. en 
remplacement de M. l'officier de 2° classe des équipages Borne, 
promu, 

M. le maître principal mécanicien Lericque (Georges-Adrien), 
mle 1240-T-45, en remplacement de M. l'officier de 2° classe des 
équipages Adam, promu. 

M. le maître principal mécanicien Meyer (Gaston), mle 239-T-43, en 
remplacement de M. l'officier de 2° classe des équipages Guihodo, 
promu. 

M. le maître principal pilote de la flotte Ardo:‘un (Georges-Théo), 
mle 58-R-45, en remplacement de M. l'officier de 2° classe des 
équipages Léon, promu. 


b) Pour action d'éclat au cours des opérations de maintien de l’ordre 
en Afrique du Nord. 

M. le maître principal pilote d’aéronautique Mehult (Elie-Alberti), 
mle 2059-B-33, en remplacement de M. l'officier de 2° classe des 
équipages Guéna, promu. 

M. le premier maître fusilier Guillerm (Yves-Marie-Antoine), 
mle 8138-T-42, en remplacement de M. l'officier de 2° classe des 
équipages Durouge, promu. 





Décret du 30 septembre 1960 portant promotions dans les corps 
d'officiers de marine et d'ingénieurs mécaniciens et nomination 
dans le cadre actif de deux officiers de réserve. 





Par décret en date du 30 septembre 1960 : 
Sont promus dans le cadre actif : 


A. — CORPS DES OFFICIERS DE MARINE 


Au grade d’enseigne de vaisseau de 1'° classe. 
(A compter du 1°" octobre 1960.) 


Les enseignes de vaisseau de 2° classe dont les noms suivent : 
MM. Bergès Michel-Marie-René-Gérard), du port de Toulon. 

Revelle (André-Lucien), du port de Toulon. 

Dacre-Wright (Gildas-Marcel-Bertrand-Henri), du port de 

Toulon. 

Besson (François-Pierre-Marcel), du port de Toulon. 

Dubourg (Yves-René-Alfred), du port de Toulon. 

Gramain (Bernard-Paul-Gabriel), du port de Toulon. 

Moysan (Bernard-François-Jean-Marie), du port de Toulon. 

Lecointre (Patrick-Marie-Robert), du port de Toulon. 

Lauga (Alain-Marie-André), du port de Toulon. 

Caron (François-Michel-Marie-Ignace), du port de Toulon. 

Bruère (Yves-André-François), du port de Toulon. 

Gourtay (Jean-Yves-Léon), du port de Toulon. 

Bernaudin (Gérard-Raymond-Robert), du port de Toulon. 

Leize (Jean-Jacques-François), du port de Toulon. 

Bertin (Jean-Marie-Paul-Charles), du port de Toulon. 

Le Tulzo (Gérard-Marie-Pierre), du port de Toulon. 

Gaume (Michel-Henri-Louis), du port de Toulon. 

Metayer (André-Joseph), du port de Toulon. 

Hannotin (Denis-Charles-Hubert), du port de Toulon. 

Boudin (Philippe-Jean-Claude-Jacques), du port de Toulon. 

Sevaux (Philippe-Albert-Georges), du port de Toulon. 

Tesson (Pierre-Lucien-Jean), du port de Toulon. 

Rousse (Michel-Jean), du port de Toulon. 

Campion (Yves-Marie), du port de Toulon. 

Canonne (Philippe-Henri-Achille), du port de Toulon. 

Morize (Yves-François-Marie), du port de Toulon. 

Sillan (André-Marie-Joseph), du port de Toulon. 

Guérout (Max-Adrien), du port de Toulon. 

















= & Octobre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 


9071” 





MM. 


MM. 


Souchier (François-Marie-Gilbert-Gabriel), du port de Toulon. 

Renault (Philippe-Jean-Yves), du port de Toulon. 

Mével (Jean-François), du port de Toulon. 

Delbove (René-Léon-Didier-Lucien), du port de Toulon. 

Seydoux (Marc-Bernard), du port de Toulon. 

Magnan (Jean-François-Marie-Philippe), du port de Toulon. 

Trabut-Cussac (Henri-Théobald-Paul-Pierre), du port de Tou- 
lon. ” 

Billette (Jean-Louis), du port de Toulon. 

Courau (François-Régis-Jehan-Marie), du port de Toulon. 

Cazenave (Bertrand-Joseph-Henri), du port de Toulon. 

Bullier (Jacques-Jean-Paul), du port de Toulon. 

Noël du Payrat (Armand-Marie-Bertrand), du port de Toulon. 

Gadonnet (Bernard-Jean-Paul), du port de Toulon. 

d’Elbreil (Jacques-Marie-François), du port de Toulon. 

d’Ornan (François-Louis-Marie-Edouard), du port de Toulon. 

Raguet (Dominique-Marie-Joseph), du port de Toulon. 

Nicolas (Jean), du port de Toulon. 

Plantecoste (Christian-Ernest), du port de Toulon. 

Potier (Xavier-Marie-Benoît-Germain), du port de Toulon. 

Larroque (Gérard-André-Louis), du port de Toulon. 

Lefranc (Thierry-Victor), du port de Toulon. 

Petyst de Morcourt (Aymar-Henri-Marie-Hervé), du port de 
Toulon. 

Viallefond (Jacques-Louis), du port de Toulon. 

Besnard (Jean-Pierre-Louis), du port de Toulon. 

Boyer-Vidal (Yves-Jean-Marie), du port de Toulon. 

de Maintenant (François-Georges-Henri), du port de Toulon. 

Miossec (Michel-Louis-Marie), du port de Toulon. 

Renvoisé (François-Marie-Henri), du port de Toulon. 

Garibal (Philippe-Marie-Albert), du port de Toulon. 

de La Rivoire de La Tourrette (Emmanuel-Marie-Edouard), 
du port de Toulon. 

Reumaux (Bernard-Jean-André-Léon-Marie), du port de Tou- 
lon. 

Van Hemélryck (Eric-François-Hugo), du port de Toulon. 

Caharel (Pierre-Marie-Elie), du port de Toulon. 

Bonafous (Jacques-Roger-Eugène), du port de Toulon. 

de Foucault (Henri-Anne-Marie-Alix-Pierre-Charles), du port 
de Toulon. 

Guyvarch (Jean-Pierre), du port de Toulon. 

Le Séguillon (Alain-Jean-Pierre-Marie), du port de Toulon. 

Fadeuilhe (Jean-Georges-Emmanuel), du port de Toulon. 

Denéch'aud (Yves-Jean-Pierre-Paul), du port de Toulon. 

Ferré (François-Xavier), du port de Toulon. 

Pitiot (René-Marcel-Paul-Louis), du port de Toulon. 

Brenot (Didier-Joseph-Gabriel-Félix), du port de Toulon. 

Danière (Robert-Marie), du port de Toulon. 

Bondil (Jean-Pierre-Jules), du port de Toulon. 

Le Maréchal (Olivier-Marie-Joseph-Arsène), du port de Tou- 
lon. 

Lorin (Jean-Luc-Louis-Marie-Ignace), du port de Toulon. 

Wiemann (Claude-Jacques), du port de Toulon. 

Birot (Bernard-Henri-Jacques), du port de Toulon. 

Genève (Pierre-Antoine-Gustave), du port de Toulon. 

Taburet (Michel-Yves-Marie), du port de Toulon. 

Le Pape (Roger), du port de Toulon. 

Urvois (Noël-Marie), du port de Toulon. 

Lepercq (Luc-Henri-Jean-Marie), du port de Toulon. 

Rouland (Alain-Clément), du port de Toulon. 

Guillet (Patrick), du port de Toulon. 

Roy (Jacques-Emile-Charles), du port de Toulon. 

Babet (Christian-Marcel-Charles), du port de Toulon. 

Neuveux (Pierre), du port de Toulon. 

Convers (Philippe-Marie-Pierre), du port de Toulon. 

de Tarlé (Henri-Ferdinand), du port de Toulon. 

Le Polès (Jean-Jacques), du port de Toulon. 

Grouhel Henri-Pierre-Laurent), du port de Toulon. 

Caldairou (Bernard-Joseph-Pierre), du port de Toulon. 

Le Doaré (Joël), du port de Toulon. 

Pats (Jean-Louis-Laurent-Auguste), du port de Toulon. 

Boiteau (Antoine-Marie-Gaston-Gabriel), du port de Toulon. 

Bezard (Jean-Louis), du port de Toulon. 


B. — CORPS DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 


Au grade d'ingénieur mécanicien de 2° classe. 
(A compter du 1°" octobre 1960.) 


Les ingénieurs mécaniciens de 3° classe dont les noms 
suivent : 

Henry (Daniel-Louis-Marcel), du port de Toulon. 

Grieu (Claude-Marie-Bernard), du port de Toulon. 

Le Roy (Alain-Noël-Marie), du port de Toulon. 

Barbu (Henri-Jean), du port de Toulon. 

André (Armand-Louis-Yves), du port de Toulon. 

Riou (Joël-Hervé), du port de Toulon. 





MM. Massin (Jean-Bernard), du port de Toulon, 
Roussot (Jacques), du port de Toulon. 
Pavy (Christian-Donatien-Ignace), du port de Lorient. 
Rocariès (André-Paul-Louis), du port de Toulon. 
Le Vourch (René-Louis), du port de Toulon. 
Gasser-Coze (Edouard-Marie-Marcel), du port de Toulon. 
Buffet (Jean-Michel-Etienne), du port de Toulon. 
Jacq ‘Joseph-Yves-Marie), du port de Toulon. 
Jean (Max-Louis-Paul), du port de Toulon. 
Jestin (Pierre-Marie), du port de Toulon. 
Cerretti (Virgile-Marius), du port de Toulon. 


L’enseigne de vaisseau de 1"° 


classe de réserve dont le nom 


suit, qui a satisfait aux examens de sortie de l’école d’application, 


est nommé dans le cadre actif : 


Au grade d’enseigne de vaisseau de 1° classe, 
(A compter du 1°" octobre 1960.) 


M. Delesaile (Michel-René-Joseph), du port de Toulon, avec prise 
de rang entre MM. Canonne (P.-H.-A.) et Morize (Y.-F.-M.). 


L’ingénieur mécanicien de 2° classe de réserve dont le nom suit, 
qui a satisfait aux examens de sortie de l’école d’application, est 


nommé dans le cadre actif : 


Au grade d'ingénieur mécanicien de 2° classe. 
(A compter du 1°" octobre 1960.) 


M. Ginet (Edmond-Camille-Jean), du port de Toulon, avec prise de 
rang entre MM. Le Roy (A.-N.-M.) et Barbu (H.-J.). 





Décret du 30 septembre 1960 portant nominations dans le corps 
des officiers de marine et des ingénieurs mécaniciens de la 


marine. 





Par décret en date du 30 septembre 1960 : 
Sont nommés dans le corps des officiers de marine du cadre 


actif : 


Au grade d’enseigne de vaisseau de 2° classe. 
(Pour compter du 1°" octobre 1960.) 


Pour prendre rang du 1°" octobre 1959. 
MM. les aspirants de marine du port de Toulon dont les noms 


suiveni : 

Foillard (Hubert-Marcel-Henri- 
Marie). 

Valnet (Brenard-Jean). 

Tenneson (Philippe-André- 
Charles-Pierre-Edmond- 
Quentin). 

Delétang (William-René). 

Latourrette (Pierre-Marie- 
Laurent-Georges). 

De Buretel de Chassey (Hervé- 
Marie-Armand). 

Grassal (Rémy-Marie). 

Debray (Henri-Robert-Charles). 

Jehannin (Michel-Joseph-Jean- 
laarie). 

Pet.t (Jean-Pierre). 

Vigneau (Henri-Marie-André- 
Louis). 

Moreau (Yves-Pierre-Jean-Luc- 
Camille). 

Maillot (André-Joseph-Henri). 

Viellard (Hubert). 

More (Philippe-Marie-Raymond). 

Déissard (Alain-Claude-Marie- 
André). 

Hassler (Léon-Louis). 

Lafargue (François-Marcel-Paul- 
Henri-Georges). 

Bouvier (Robert-Edmond-Jean). 

Hubert (Jean-Paul). 

Le Boucher d’Hérouville (Raoul- 
Marie-Robert). 

Royer de Véricourt (Gérard- 
Benoît-Marie-Gilbert). 

Massardier (Pierre-Joseph-Louis- 
Marie). 

Russeil (Serge-Louis-Omer). 

Barbier de La Serre (Marc- 
Lucien-Mzsrie). 

Damême (Michel-Yves-Christian- 
Jean). 

Escoubet (Eric-Raymond), 





Cazzano (Gérard-Ange). 

Godefroy (Olivier-Germain). 

Varaut (Paul-Marie-Charles). 

Cuinaudeau (Bruno-François- 
Michel). 

De Lécluse de Longraye (Hubert- 
Louis-Marie-Jgques). 

Lalanne-Berdouticq (Yves- 
Georges-Marie-Denis). 

Gardès (Jean-François). 

Palluel (Xavier-Jean-Marie). 

Roiet (François-Victor-Sylvain),. 

Serizier (Yves-André-Marie). 

Marchand (Frédéric-Jean-Marie). 

Dubrulle (Jacques-Georges- 
Clément). 

Petit (Jacques-Marie-Joseph). 

De Buchère de l’Epinois (Jean- 
Mathieu). 

Rozicr de Linage (Bruno-Marie- 
Joseph-Louis). 


Tual (Max-Henry-Lucien). 


Boutinet (Philippe-Marie). 

Lodin de Lépinay (Hubert-Yvan- 
Marie-Alain). 

Bouvier des Noës (François- 
Marie-Louis-Joseph). 

Le Miere (Antoine-Augustin- 
Marie-Michel-Jacques). 

Méheut (Jacques-Marcel-Aiïmé). 

Mi'let (Jean-Loup-Danien). 

D. Longueau Saint-Michel 
(François-Marie-Théobald). 

Le Conte Chrestien de Poly 
(Louis-Pierre-Marie-Maurice), 

Champion (François). 

Pla (Jean-Pierre-Louis). 

Pagot (Denis-Marie-Joseph). 

Rouyer (Christian-Pierre- 
Antoine). 

Valette (Bernard-André-Eugène- 
Albert). 
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Desgrées du Loû (Bertrand- Monge (Paul-Jacques). 


Paul-Jean-Y ves-Marie). De Malézieux du Hamel (Yves- 
De Renty (Michel-Jacques- François-Marie). 
Edmond-Gérard). Montanié (François-Régis-Marc). 


Pioton (Roger-Fernand). Voulgre (Jean-Pierre-Henri). 
Chêne (Pierre-Léon-Francis). Delattre (Philippe-Robert-Léon- 
Sellier (Camille-Jules-Léon). Julien). 

Roy (Philippe-Adrien). Legoux (Michel-Marie). 

Michel (Alain-Marie-Hubert). Davy (François-Léonce-Albert- 





Sumien (Gilbert-Georges). Jacques). 

Elie-Lefebvre (Patrick-Marie- Leygonie (Jacques-Pierre). 
Pierre). Tabarly (Eric-Marcel-Guy). 

Blanvillain (Jean-Claude- Desjars (François-Marie-Hervé). 
Maurice). Tailliez (Jacques-Félix-Henri). 


Sont nommés dans le corps des ingénieurs mécaniciens de la 
marine du cadre actif : 


Au grade d'ingénieur mécanicien de 3° classe. 
(Pour compter du 1° octobre 1960.) 


Les aspirants mécaniciens dont les noms suivent : 
MM. Hello (Claude-Léon-Gustave), du port de Toulon. 
Tarquis (Yves-Corentin-Marie), du port de Brest. 
Millot (Hubert-Guy-Emile), du port de Toulon. 
Collombat (René-Gilbert), du port de Toulon. 
Drach (Jean-Claude-Roger), du port de Toulon. 
Dimpre (Philippe-Henri-Léon), du port de Toulon. 
Le Mével (Claude-Jean), du port de Toulon, 
Brovelli (Pierre-Emile), du port de Toulon. 
Collomb (Albert-Germain), du port de Toulon. 
Béchet (Laurent), du port de Toulon. 
Bernardini (Pierre-Marie-Christophe), du port de Toulon. 
Cueff (Roger), du port de Toulon. 
Rouxel (Pierre-Louis-Marie), du port de Toulon. 
Gnos (Michel), du port de Toulon. 
Bernard (Claude-Georges), du port de Toulon. 
Bignard (Roger-Michel), du port de Toulon. 
Bréhé (Claude-Henri-Jean), du port de Toulon. 
Saur (Jean-Marie-François), du port de Toulon. 
Merret (Jean-Marie), du port de Toulon. 
Olifant (René), du port de Toulon. 
Linguinou (Yves-Henri), du port de Toulon. 
Lavolé (Yves), du port de Toulon. 
Saleun (Jean-Emile), du port de Toulon. 
La prise de rang au 1° octobre 1959 des enseignes de vaisseau 


de 2° classe n’entraîne, au profit de ces officiers, aucun rappel de 
solde ou d’indemnité, 





Décret du 30 septembre 1960 portant promotions et nominations 
dans le corps des ingénieurs hydrographes. 





Par décret en date du 30 septembre 1960 : 


Est promu dans le corps des ingénieurs hydrographes de la 
marine, pour compter du 1° octobre 1960 : 


Au grade d'ingénieur hydrographe principal. 


(Tour ancienneté.) M. l'ingénieur hydrographe de 1'° classe Plou- 
viez (P.-E.-L.-E.), inscrit au tableau d’avancement, en remplacement 
de M. l'ingénieur hydrographe principal Terrasson de Fougères, 
démissionnaire. 


Sont promus dans le corps des ingénieurs hydrographes de la 
marine, pour compter du 1° octobre 1960 : 


Au grade d'ingénieur hydrographe de 1° classe. 


1" tour (ancienneté). M. l'ingénieur hydrographe de 2‘ classe 
Poulet (J.-R.-G.), inscrit au tableau d'avancement, en remplacement 
de M. l'ingénieur hydrographe de 1'° classe Terrasson de Fougères, 
précédemment promu. 

2° tour (ancienneté. M. l'ingénieur hydrographe de 2° classe Vica- 
riot (J.-E.), inscrit au tableau d'avancement, en remplacement de 
M. l'ingénieur hydrographe de 1'° classe Demerliac, précédemment 
promu. 

Tour (choix). M. l'ingénieur hydrographe de 2° classe Blavin 
(J.-C.-G.J.), en remplacement de M. l'ingénieur hydrographe de 
1". classe Plouviez, promu. 


Sont promus dans le corps des ingénieurs hydrographes de la 


marine, pour compter du 1° octobre 1960, et pour prendre rang, 
sans rappel de solde, à la date du 1° octobre 1959 : 


Au grade d'ingénieur hydrographe de 2° classe. 


MM. Husson (J.-C.) et Milard (F.-L.), ingénieurs hydrographes de 
8° classe, 





Sont nommés dans le corps des ingénieurs hydrographes de la 
marine au grade d’ingénieur hydrographe de 3° classe, pour compter 
du 1°* octobre 1960, et pour prendre rang, sans rappel de solde, à la 
date du 1°" octobre 1959 : 


MM. Revel (F.-A.) et Bonnot (J.-F.), élèves sortant de l’école poly- 
technique. 





Décret du 30 septembre 1960 
portant nominations et promotions dans la réserve de l’armée de mer, 





Par décret en date du 30 septembre 1960 : 


Sont nommés dans la réserve de l’armée de mer, pour compter 
de la date de leur radiation des contrôles de l’activité : 


A. — CORPS DES OFFICIERS DE MARINE 
Au grade de capitaine de vaisseau de réserve. 


Les capitaines de vaisseau en rètraite : 


MM. Pichevin (Louis-Jacques-Henry), du port de Brest. 
Moreau (Jean), du port de Cherbourg. 
Le Jemtel (François-Paul), du port de Toulon. 
de La Lande de Calan (Philippe-Jean-Roger), du port de Brest, 


Au grade de capitaine de frégate de réserve. 


Les capitaines de frégate en retraite : 


MM Hamon (Alexandre-Jean-Marie), du port de Toulon. 

Dutheil de La Rochère (Régis-Marie-Stéphane), du port de Tou- 
lon. 

Nivet (Pierre-Alphonse-Henri), du port de Cherbourg. 
Rémignon (Paul-Yvan), du port de Rochefort. 
Ortolan (Georges-Fortuné-André), du port de Toulon. 
Vandoorne (Gérard-Lucien-Marie), du port de Cherbourg. 
Faure (Charles), du port de Toulon. 


Au grade de capitaine de corvette de réserve. 


Les capitaines de corvette en retraite : 


MM. Waquet (Bernard-Edmond-Louis-Marie), du port de Lorient. 
Jobelin (Yves-Antonin-Joseph), du port de Toulon. 
Pinet (Michel-Gilbert-René), du port de Toulon. 


B. — CoRPS DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 
Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de 1'° classe de réserve. 


M. l'ingénieur mécanicien en chef de 1'° classe en retraite Leloup 
(Raymond-Gabriel), du port de Toulon, 


C. — CORPS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 
Au grade d’officier de 1'° classe des équipages de la flotte de réserve. 


M. l'officier de 1'° classe des équipages de la flotte en retraite 
Biamonte (Auguste-Félix-Noël), du port de Toulon. 
Sont promus dans la réserve de l’armée de mer : 


A. — CORPS DES OFFICIERS DE MARINE 


Au grade d’enseigne de vaisseau de 1° classe de réserve. 
(Pour compter du 1°" octobre 1960.) 


MM. les enseignes de vaisseau de 2: classe de réserve du port de 
Toulon : 
Storelu (Lionel-Guy). 
Lesage (Yves-André-Jean). 
Lambert (Yves-Maurice). Thomas (Jean-Roger-Claude). 
Bernard (Patrice-Hugues). Danion (Jacques-Sébastien). 
Godard (Jean-Claude-Marie-Marce- | Lorimy (Bernard-Gabriel-Charles). 
lin-Maurice). Riedel (Alain-Jean). 

Turlot (François-Raymond- Faucillon (Paul-Louis-Rémi). 


Benet (François-Marie-Léon). 
Groguennec (Jean). 





Eusèbe). Falcotet (Michel-Joseph). 
Ilbek (Jacques). Augendre (Jean-Pierre). 
Combe (Jacques-Pierre-Vincent). Quivy (Pierre-Auguste). 
Pottier (Marcel-Auguste-Pierre). Lang (François-Charles-Jean- 
Reb (Michel-Henri). Marie). 


| 
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Briand (Roger-Hervé-François). 

Hassenfratz (Georges-Jean- 
Camille). 

Thibault (Jacques-Henri-Raphaël- 
Joseph). 


Delannoy (Robert-Gaston-Edmond]). 


Lesecq (Philippe-Ernest). 

Lévy (Salomon-Henri). 

Jost (Albin-Jean). 

Lesca (Jean-Charles). 

Goutefongea (René). 

Prangé (Michel-Marie-Georges). 

Peulvé (Pierre-Paul-Georges). 

Maitre (Achille-Louis-Marie). 

Hemmerich (Jacques-Yves- 
Georges). 

Dumonté (Paul-Antoine). 

Niveau de Villedary (André- 
Marie). 

Godon (Bernard-Jean-Pierre). 

Delion (Guy-Joseph-Jules). 

Vial (Michel-François-Henri-Marie) 

Hurabielle-Claverie (Jean-Henri). 

Morvan (Michel-François). 

Chambefort (Paul-Louis-François). 

Douvier (Jean-Emmanuel). 

Fleury (Jean-Paul-Georges). 

Didier (Jacques-Herbert-Louis- 
Marie). 

Damesin (Jacques-Jean). 

Bellanger (Guy-Marie-Jean). 

Bourriaud (Michel-Edouard-Ray- 
mond). 

Guilbert (Léonce-Bernard-Marie- 
Joseph-Cornil). 

Rivière (Bernard-Ernest-Armand- 
Joseph-Marie). 

Aubert (Claude-Marie-André- 
Paul). 

Battistini (Yvon). 

Garbe (Jean-Pierre-François- 
Yves). 

De Metz (Philippe-Marie). 

Maléjac (Michel-Y ves). 

Guillot (Marcel-Pierre-Edouard). 

Morin (Roland-Marie). 

Mellac (Bernard-Henri-Jean). 

Delsuc (Alain-Marie-Pierre). 

Douplitzky (Serge). 

De Barberin-Barberini (Bruno- 
Mario-René). 

Le Dantec (Jean-François). 

Ricard (Yves-Marie-René-Paul). 

Gavarry (Paul-Henri-Clément). 

Gennérat (Roland-André). 

Geffrin (Jean-Claude-Marc-Henri). 

Flachaire de Roustan (Jean- 
Marie-Régis). 

Pradal (Gérard-François-Louis). 

Hersan (Christian-Henry-Roger). 

Rousseau (Jean-André-Jacques). 

Deker (Philippe-Emile). 

Cambier (Philippe-Gérard-Joseph). 

Lacan (Philippe-Jean-Marcel). 

Delage (Etienne-Henri). 

Fauconnier (Michel-Pierre-Louis). 

Delestre (Pierre-Louis-Charles). 

Dutriau (Robert-Félix). 

Le Gall (Yves-Jean). 

Breton (Raoul-Robert). 

Girard (Vincent-Henri-Olivier). 


Le Gall (Yves-Michel-Louis-Marie). 


De Vaulchier du Deschaux (Jean- 
Camille-Marie-Paul). 

Lafouge (Hervé-Jean-Marie). 

Laurent (Sylvain-Robert-André). 

Grenouilleau (Michel-André). 

Poteau (Bernard-André). 

Madec (Alain). 

Boissieras (Robert). 

Pellet (Michel-Félix-Albert). 

Le Rohellec (Claude-Bertrand- 
Henri-Jean). 

Bieder (Marcel). 

Burguiere (François-Bernard). 

Châtelain (Jacques-Henri). 








Slama (Lucien-Pierre-Haïm). 

Vidal (Marc-François-Jean). 

Allemand (Robert-Marc-Jean). 

Gouars (Bernard-Denis). 

Abgrall (Fernand-Louis-Marie). 

Lazarus (Michel-Roger-Jean). 

Chicault (Raymond). 

Teillard (Jacques-Marie-Gérard). 

Gaston (Jean-Claude-Joseph-Nor- 
bert). 

Pascalon (Pierre-Jean-Marie- 
Camille). 

Jauffret (Jacques-Louis). 


Bucher (Claude-François-Maxime). 


Monier (Roger-François-Jean). 

Caillet (Jean-Pierre). 

Soulier (André-Joseph-Léopold). 

Fache (Jean-Albert-Pierre). 

Bureau (Jacques-Jules). 

Laval (Jean-Gabriel). 

Vernier (Jean-René-Louis). 

Arnold (Michel-Marie-Henri). 

Dumons (Pierre-Jean-Raymond). 

Darribère-Pleyt (Paul). 

Bidet (Jean-Paul). 

Genet (Michel-Alexandre). 

Del Fabbro (Alfred-Enzo). 

Fieschi (Denis-Francis). 

Potier de La Morandière (Gilles- 
Bertrand). 

Fourré (Jean-Emile-René). 

Micolet (René-Henri-Laurent). 

Sapéna (Sylvère-Marcel). 

Peretti (Edgard-Marius-Jean-Bap- 
tiste-Henri). 

Raisin (Jean-Claude-Bernard- 
Louis). 

Jacquillat (Alain-Louis). 

Barbé (Patrick-Yvon). 

Forey (Jean-Paul-Louis-Albert). 

Lozac’h (Yvon). 

Bédague (Pierre-Arthur-Y ves- 
Michel). 

Bruneton (Alain-Jacques). 

Righezza (Pierre-Achille-Marie). 

Lepelletier (Gérard-Pierre-Ber- 
nard). 

Charriot (Claude-Jean-Germain). 

Guastalla (Jacques-Henri-Joseph). 

Linsale (Serge-Jean-Jacques). 

Campora (Jacques-Lucien-Albert). 

Berthelot (Alain-Jean-François). 

Unia (Michel-René). 


Dubois (Jacques-Marie-Joseph-Ber- 


nard-François). 

O’Lanyer (Gabriel-Augustin-Guy- 
Marie). 

Després (Henri-Alain-Marcel). 

Doutriaux (Benoît-François-Marie- 
Jean-Joseph). 

Dubus (Francis-Georges-Raoul). 

Picinbono (Bernard-Charles). 

Lapujoulade (Jean-Camille- 
Eugène). 

Destanque (André-Claude). 

Fauconnet (Jean). 

Olivier (Jean-Joseph-Pierre). 

Godelle (Maurice). 

Manhaval (Raymond-Adrien). 

Seigneurie (Michel-Jean-Maurice). 

Montegudet (Gilles). 

Berge (Jacques-Philippe-René-Oli- 
vier). 

Huffenus (Jean-Paul-Joseph). 


Chapron (Claude-Edouard-Pierre). 


Eustache (Hubert-Jean-Marie). 
Maurandy (Christian-Joseph- 
Marius). 
Carré (Gérard-Marie-Joseph). 
Dolique (Jean-Michel-Baptiste). 
Drevon (Marc). 
Dousset (Francis-Robert-Marie). 
Pichon (Guy-Pierre-Arthur). 
Cavaillès (Paul-Louis-Adrien). 
Pélissier (Jean-Paul-Marie). 
Ries (Gilbert-Michel). 





Beau (Etienne-Maurice-Anselme). 
Muller (Jean-Joseph-Louis). 
Forest (Jean-Pierre-Joseph). 
Roelants (Jacques-Georges). 
Chevallier (Guy-Victor). 

Baudry (Yves-Paul-Henri). 


Russ (Simon). 

Hamon (Jean-Joseph-Marie). 
De Coral (Philippe-Paul-Léon- 
Emmanuel-Marie-Vincent). 

Joly (Alain-Pierre-Louis). 


B. — CORPS DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 


Au grade d'ingénieur mécanicien de 2° classe de réserve. 
(Pour compter du 1°" octobre 1960.) 


MM. les ingénieurs mécaniciens de 3° classe de réserve du port 


de Toulon : 
Marcellin (Rémi-Lucien-Germain). 
Vantalon (Claude-Bernard). 
Mercier (Jacques-Germain-Marie). 


Rourassin (Bernard-Louis-Achille). 


Boisdon (Claude-Pierre). 

Cannet (Jacques-André). 

Robin (Michel-André-Jean-Marie). 

Delombre (Jacques-Louis- 
Georges). 

Cudennec (Jean-Emile). 

Couarc’h (Michel-François- 
Edouard). 


_ Mauchien (Daniel-André). 


Delory (Jean-Henri-Simon). 
Jegou {Maurice-Joseph). 
Huraux (Guy-Jack-Félix). 
Buche (Michel-Louis-Henri). 
Garnier (Léon-Marcel-André). 
Risacher (Roger-Charles-Henri). 
Gâteau (André-François-Roger). 


Pivet (Bernard-Paul-Y ves-Charles). 


Parmentier (Pierre-Bernard- 
Marie). 

Fontelle (Jean-Paul-François). 

Gambet (Bernard-Paul-Emile). 

Chanliau (Jean). 

Le Gorrec (Pierre-Auguste). 

Bouteau (Michel-Guy). 

Bons (Jean-Marie-Bernard). 

Besnard (Jacques-René-Louis- 
Robert). 

Aubry (Yves-André). 

Groshenry (Jean-Henri-Germain). 

Cagnard (Michel-Max). 

Andréassian (Jean-Michel-Léon). 

Debord (Georges). 





Baudet (Christian-Emile-Alfred). 

Contesso (Bernard-Emile-Jean). 

Gillet (Roland-Charles). 

Nouveau (Marc-Gérard). 

Pradié (Daniel-Charles-Henri). 

Pottier (Michel-Fernand-Constant). 

Deschamps (Maurice). 

Amiot (Pierre-Robert-Maurice). 

Maigret (Jean-Pierre-Louis). 

Mack (Jean-Louis-Gabriel). 

Fremaux (Pierre-Marie-Michel- 
Arthur). 

Bony (Jean-Claude-Pierre-Félix). 

Janty (Guy-Pierre-Henri). 

Hergott (Claude-Marie-Dominique). 

Grosdidier (Martial-Jean-Henri). 

Lamaire (Jacques-Jules). 

Védère (Jacques-Bernard-Fer- 
nand). 

Delay (Jean-Roger-Georges). 

Firdmann (Jacques-Maurice-Jean). 

Azambre (Jacques-Georges- 
Claude). 

Brouillet (René-Gabriel). 

Spite (André-Jean-Marie-Marcel). 

Chevrot (Robert). 

Denis (Yves-Léon-Jean). 

Suppo (José-Yves). 

Logeay (André-Jean). 

Coulon (Joël-Paul-Yves). 

Borrelly (Albert-Jules-Alexandre). 

Grange (Robert). 

Liéfroid (Serge-Henri-Eugène- 
Brice). 

Volkoff (Nikita). 


C. — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE INTERPRÈTES ET DU CHIFFRE 


Au grade d'officier de réserve interprète et du chiffre de 2° classe. 
(Pour compter du 1°" octobre 1960.) 


MM. 


les officiers de réserve interprètes et du chiffre de 


3° classe du port de Toulon : 


Bérard (Jean-Gaston). 

Joinet (Jean-Marie). 

De Saint-Rémy (Gérard-Denis- 
Jean-Marie). 

Gaulhiac (Philippe-Georges-Fran- 
çois). 

Linossier (Lucien-Joseph-Louis). 

Beaufumé (Claude-Armand- 
Georges-Henri-Albert). 

Nivet (Jean). 

Dechanet (René). 

Ferraton (Hubert-Claude-Michel). 

Ferrieux (Robert-Jean). 

Fischer (Pierre-Thomas). 

Jegouzo (Jean-Claude). 

Kummerlé (Claude). 

Ratier (Pierre-Mary-François). 

Mermet (Gérard). 

Gassion (Elio-Eugénio). 

Durand-Gasselin (Thierry-Y ves). 

Bouchicot (Georges). 

Meyer (Georges-Basile). 

Paste de Rochefort (Alain-Paul- 
Marie). : 

Duchauffour (Alain-Alfred). 

Vernhes (Louis-Auguste). 

Massa (Jean-Michel-Y ves). 

Bertrand (Yves-René). 





Pezet (Maurice-Jean-Georges). 

Jullien (André-René-Edmond). 

Pérez (Joseph). 

Paulin (Bernard-Marie-Henri). 

Degeorge (Jean-Pierre-Elie). 

Garde (Dominique-Marie-Gabriel). 

Kopecky (Maurice-Jaroslav). 

Dalissier (Bernard-Georges- 
Edmond-Rémy). 

Procureur (Jean-Pierre). 

Billet (Henri-Jean-Georges). 

Bucher (Michel). 

Suhamy (Henry-Salomon). 

Bouchet (Max-Hubert). 

Labarde (Michel-René-Fernand). 

Chaillou de Fougerolle (René- 
Marie-Joseph-Gérard). 

Seguy (Christian-Jules-Edmond), 

Simonet (Philippe-Michel-Camille). 

Gontard (Denis-Georges-Adolphe). 

Desseauve (Henri-Joseph). 

Bajac (Jean-Loup-Marie-René). 

Gicquel (Bernard-Pierre). 

Javion (Maurice-Charles-Henry). 

Tcherkassof (Alexandre). 

Briand (Bernard-Paul-Marie-Zacha- 
rie). 
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Décrets portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Armée active. 


L — Au grade de commandeur. 
Décret du 28 juillet 1960 (Journal officiel du 5 août 1960). 


Page 7260, 2° colonne, au lieu de : « Rio (Léon-Jean) », lire : « Rio 
(Léo-Jean) » ; au lieu de : « Nicolas (Oscar-Dugesclin) », lire : « Nicolas 
(Oscar-Duguesclin) ». 


Page 7261, l1'° colonne, au lieu de : « Ouaix (Joseph-Henri-Louis) », 

lire : « Quaix (Joseph-Henri-Louis) ». 
IL — Au grade d'’officier. 
Décret du 20 août 1960 (Journal officiel du 15 août 1960). 

Page 7898, 1° colonne, au lieu de: « Brette (Pierre-Eugène) », 

lire ; « Prette (Pierre-Eugène) ». 
IL — Au grade de chevalier. 
Décret du 20 août 1960 (Journal officiel du 25 août 1960). 


Page 7903, 1'° colonne, au lieu de : « Freitag (Félix-Emile) », lire : 
« Freitag (Félix-Emil) ». 





Décret portant promotion d'officiers généraux de l'armée de terre 
dans la 1l'° section du cadre de l'état-major général, 





Rectificatif au Journal officiel du 25 septembre 1960 : page 8727, 
2* colonne, article 1°", au lieu de: « M. le colonel d'infanterie de 
marine Frat (Georges-Jacques) », lire: « M. le colonel d'infanterie 
de marine Frat (Robert-Jacques) » {le reste sans changement). 





Armée de l'air (réserve). 





Par décision en date du 20 septembre 1960, les officiers de 
réserve dont les noms suivent ont été placés dans la position hors 
cadres au titre de l'affectation spéciale 

Ces officiers sont maintenus affectés pour leur administration 
aux centres mobilisateurs (air) dont ils relevaient avant leur chan- 
gement de position. 


le région aérienne. 


Les lieutenants : 


MM. Rada (Elie-Henri-Joseph), X. 59.345. 
Reynier (Charles-Roger), X. 62.288. 


3° région aérienne. 
Les lieutenants : 
MM. Amiot (Marcel-Pierre-Eugène), X. 51.555. 

Mailhos (Paul), X. 64.183. 

Malfit (Jean-Antoine-Louis), X. 64184. 

Nougaillon (Justin-François), X 54.595. 

Roussel (Jacques-Marie-Félix), X. 57.064. 

M. le sous-lieutenant Benoît (Henri-Félix), X. 64.029. 


4" région aérienne. 


M. le lieutenant-colonel Ozanne (Jean-Marie-Henri-Albert), X. 3917. 


Les capitaines : 


MM. Herzberg (Claude-Georges), X. 53.741. 
Lebrun (Marc-Eugène-Edmond), X. 52.642. 
Pelissier (Paul-Antoine-Auguste), X. 55.556. 


Les lieutenants : 
MM. Fabrega (Serge-Roland-Hyacinthe), X. 61.599. 
Ferrand (Claude-Camille), X. 10.014. 
Gourret (Jacques-Marius-Henri), X. 59.258. 
Lebourg (Paul), X. 55.432. 
Lurie (Robert-Jules-Paul), X. 58.229. 
Marin (Frédéric-Marius-Régis), X. 55.478. 
Séon (Pierre), X. 8388. 
M. le sous-lieutenant Fievet (Pierre-Gabriel-Arth 1r), X. 68.522. 


5° région aérienne. 
Les lieutenants : 
MM. Benard (Yvon-Martial}, X. 56.046 

Larribiere (Paul-Bernard), X. 56.146. 

Lefevre (Robert-Ernest), X. 50.358. 

Louche (Albert-Marcel), X. 67.421. 

Surjus (René-Côme-Etienne), X. 56.406. 

M. le sous-lieutenant Finat (Jacques-Gérard-Marie), X. 67.467. 





———— 


Ecole du commissariat de l'air. 





Par arrêté du 14 septembre 1960, sont nommés au grade d’élève 
commissaire de l’air d’après l’ordre de classement établi par le jury 
d'admission institué par l'arrêté du 13 mai 1953, pour compter de 
leur date d’entrée à l’école du commissariat de l'air : 

1 MM. Desfeuilles (Henri). 4 MM. Mulotte (Henri). 

2 Chabod (René). 5 Goedert (Fernand). 

3 Bih!l (Marcel). 6 Piquet (Alain). 

En cas de démission d’un des élèves commissaires figurant ci- 


dessus, est en outre susceptible d’être nommé au grade d'élève 
commissaire de l’air le candidat suivant : 


7 M. Voye (Alain). 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


% 


Autorisation à la chambre de commerce et d'industrie de Dunkerque 
pe pr À a l'emprunt en vue du financement de travaux au port 
e cette ville. 





Le ministre des travaux publics et des transports, le ministre de 
l’industrie et le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de 
commerce ; 

Vu le code des ports maritimes, modifié par le décret n° 59-136 
du 7 janvier 1959 ; 

Vu l'arrêté interministériel du 10 novembre 1958, modifié par 
l’arrêté interministériel du 13 juillet 1960, qui a fixé en dernier lieu 
le taux des péages perçus au port de Dunkerque au profit de la 
chambre de commerce et d'industrie ; 

Vu la décision ministérielle du 30 août 1960 qui a affecté le pro- 
duit de ces péages au paiement de la participation de la chambre 
de commerce et d’industrie aux travaux d’extension des installations 
ferroviaires du port de Dunkerque, pris en considération par déci- 
sion ministérielle du 23 novembre 1959 ; 

Vu la demande présentée par la chambre de commerce et d'in- 
dustrie de Dunkerque suivant délibération du 1° avril 1960, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — La chambre de commerce et d'industrie de Dunkerque 
est autorisée à recourir à l’emprunt afin d’assurer le paiement de 
sa participation, évaluée à 4.375.000 NF, aux travaux d’extension 
des installations ferroviaires du port de Dunkerque, pris en consi- 
dération par décision ministérielle du 23 novembre 1959. Il sera 
fait face au service d'intérêt et d’amortissement de cet emprunt 
au moyen du produit des péages perçus au port de Dunkerque au 
profit de la chambre de commerce et d'industrie. 

Art. 2. — Le montant des emprunts qui seront réalisés chaque 
année en exécution de l’article 1°" ci-dessus sera fixé par arrêté 
du ministre des finances et des affaires économiques, après avis 
du conseil de direction du fonds de développement économique 
et social. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 19 septembre 1960. 

Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller d’Etat chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 

WILFRID BAUMGARTNER. l 
Le ministre de l'industrie, 

JEAN-MARCEL JEANNENEY. 











MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 24 septembre, 1960 portant admission à la retraite 
et conférant l'honorariat (direction générale des impôts). 





Par décret en date du 24 septembre 1960, M. Fava (Antoine), admi- 
nistrateur civil de classe exceptionnelle à la direction générale des 
impôts, issu des cadres tunisiens, a été admis, sur sa demande, à 
compter du 1°" novembre 1960, à faire valoir ses droits à la retraite 
par application des dispositions des articles 6 de la loi du 4 août 
1956 et L. 4, alinéa 1, du code des pensions civiles et militaires de 
retraite et nommé administrateur civil honoraire à la direction 
générale des impôts. 
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Transfert de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 

t. 1°. — Sont annulés sur 1960 une autorisation de programme 
de 7.579.320 NF et un crédir de paiement de 4771470 NF appli- 
cables aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 

Art. 2. — Est ouvert sur 1960 un crédit de paiement de 4.771.470 NF 
applicable aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 


Art. 3 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 4 octobre 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°. — Est annulé sur 1960 un crédit de 461538 NF appli- 
cable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert sur 1960 un crédit de 461538 NF appli- 
cable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 4 octobre 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 






















































































Le ministre des finances et des affaires économiques, RAYMOND MARTINET. RE. 
Pour le ministre et par délégation: ont 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : TABLEAU A 
Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. sa 
A] 
£ CRÉDITS 
SERVICES e 
TARLEAU A = annulés. 
© 
= AUTORISA- Nouveaux francs, 
ea TIONS CRÉDITS 
= Sd | annulés 
«4 annulées. II. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
pe Le PT Navigation aérienne. — Indemnités et allo- 
CASE "OUR... coco RE 2.2 10.100 
ARMEES Ecole nationale de l'aviation civile. — Indem- 
nilés et allocations diverses. .....,........... 31-42 140 
i 4 Météorologie nationale. — Indemnités et allo 
S N COMMUNE > 
PS. 00 cations "diverses cnntote he 6 CTI RE 31-52 1.298 
” »:mbourseme à diverses adit istrations....| 34-% 20. 
infrastructure. interalliée. — Travaux..| 55-81 | 7.579.220! 4.714.470 | Memboursement à diverses admnistrations 34-93 150.000 
1 LOU. co céréiss té can di el 461.528 
—— mn Ÿ 
TABLEAU B 
TABLEAU B 
n EE 
m3 CRÉDITS 
E | FA] 
SERVICES È de paiement a CRÉDITS 
s ouverts. SERVICES a 
D < ouverts, 
Nouveaux francs. 5 
Nouveaux francs. 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
L — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS II. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Ponts et chaussées, — Rémunérations prin- Dr Serviees extérieurs. — Personnels communs, 

Cipales ..,,........e.sesssssesssssessssess. 31-11 20.950 — Indemnités et allocations diverses......,| 31-12 11.538 
Ponis et chaussées. — Matériel de bureau....| 34-11 8.210 Météorologie nationale. — Matériél........,..1 34-52 450 .000 
Remboursements à diverses administrations..! 31-93 12.250 AE" 4 

4 DR. sine ice SP om 461.538 
Totaux pour les travaux publics et les v 
transports ....... Minis rssascoéneesss ses 41.47 as 
IT. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE L 
vtt Ë MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
Bases aériennes. — Rémunérations principales.| 31-61 2.800.000 
Bases aériennes, — Remboursements de fruis.| 31-61 497.567 PEN 
Bases aériennes, — Matériel. ..............se. 31-62 711.853 
Achat, entretien et fonclionnement du maté- Déclaration d'utilité publique de l'acquisition par l'Etat (ministère 

riel automobile.......... SPRL. PS 2 À AR 34-99 153.256 de l'éducation nationale) d'immeubles bâtis et non bâtis sis à 
Remboursements à diverses administrations. .| 34-93 203.994 Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). 

Le — aériennes. — Travaux dentrelien des 

mmeubles et des hases aériennes. — Tra- 

vaux effectués pour “le compte d’autres Par arrêté en date du 18 août 1960, pris en application de l’ordon- 

départements ministériels. ............... | 35-62 3.300 nance n° 58-997 du 23 octobre 1958 (art. 63), du décret n° 59-680 du 

19 mai 1959 et du décret # 59-701 du us | Æ er d de 
Totaux pour l'aviation civile et commer- publique l’acquisition par l’Etat (ministère de ucation na e), 
sites RECU PARLE ER RAS 4.730.000 en vue de la construction de la nouvelle faculté des lettres de Cler- 
a mont-Ferrand, d’un ensemble d'immeubles bâtis et non bâtis sis 

TOURS ss docéssée codes e css ose 4.771.470 entre le boulevard de Gergovia et la future rue Philippe-Lebon. 








Il 








ê 


me > mme 


2 











9076 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 6 Octobre 1%60 





Budget de la Réunion des bibliothèques nationales de Paris. 


Par arrêté du 15 septembre 1960, les prévisions de recettes et de 
dépenses de la Réunion des bibliothèques nationales de Paris, pour 
l'exercice 1960, sont arrêtées à la somme de 3.179.000 NF. 





Liste des certificats d'études supérieures prévus à l'article 2 
du décret du 8 janvier 1955 relatif au troisième cycle d'enseigne- 
ment dans les facultés des sciences. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret du 20 juillet 1954 portant création d’un troisième 
cycle d'enseignement dans les facultés des sciences ; 

Vu le décret du 8 janvier 1955 fixant les modalités d’exécution 
du décret du 20 juillet 1954 ; 

Vu l'arrêté du 13 décembre 1955, modifié notamment par l'arrêté 
du 17 mai 1957, déterminant la liste des certificats d’études supé- 
rieures prévus à l’article 2 du décret du 8 janvier 1955 fixant les 
modalités d'exécution du décret du 20 juillet 1954 portant création 
d'un troisième cycle d'enseignement dans les facultés des sciences ; 

Vu les propositions de l'assemblée de la faculté des sciences de 
Toulouse ; 

Vu l'avis du conseil de l’enseignement supérieur, 


Arrête : 


Article unique. — La liste des certificats d’études supérieures 
prévus à l’article 2 du décret du 8 janvier 1955 est modifiée comme 
suit : 


CERTIFICATS 
UNIVERSITÉ DOCTORAT D'ÉTUDES SUPÉRIEURES 
Toulouse, Mathématiques  appli- | Physique mathématique. 
quées. Statistique mathématique. 


Fait à Paris, le 20 septembre 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 





Organisation des élections partielles au comité consultatif 
des universités. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 relative à la nomination 
des professeurs titulaires ; 

Vu les décrets des 19 décembre 1945 et 23 février 1950, modifiés 
par le décret du 14 mars 1958, relatifs au comité consultatif des 
universités ; 

Vu l'arrêté du 14 mars 1958 portant organisation des élections au 
comité consultatif des universites, 


Arrête : 


Art. 1*, — Des élections partielles au comité consultatif des 
universités auront lieu le lundi 17 octobre 1960 en vue de pourvoir 
les sièges vacants suivants : 


Division du droit et des sciences économiques. 


3" section : remplacement de M. Boyer, décédé. 


Division des sciences médicales. 


2* section, 1'° sous-section : remplacement de M. Giraud, retraité. 
3° section, 1'"° sous-section : remplacement de MM. Quenu, Fey 
et Seneque, retraités. 


Division des sciences. 


[2] 


* section, 4’ sous-section : remplacement de M. Wurmser, retraité. 


Division des lettres et sciences humaines. 


2° section, l'° sous-section : remplacement de M. Plassart, retraité. 
4" section, 4 sous-section : remplacement de M. Gibert, retraité. 
4 section, 5° sous-section : remplacement de M. Chabot, retraité. 


Division des sciences pharmaceutiques. 


Catégorie D, professeurs chargés de cours à titre permanent et 
professeurs chargés de cours sans limite de temps : remplacement 
de M. Paulin, retraité. 


Art. 2. — Les opérations de dépouillement du premier tour de 
scrutin se dérouleront au ministère de l'éducation nationale le 
vendredi 21 octobre 1960, à partir de dix heures. 

Un deuxième tour de scrutin aura lieu éventuellement le jeudi 
3 novembre 1960. 

Les opérations de dépouillement du deuxième tour de scrutin se 
dérouleront au ministère de l'éducation nationale le lundi 7 novem- 
bre 1960, à partir de dix heures. 








Art. 3. — Le directeur général de l’enseignement supérieur, les 
recteurs d’académie, les doyens des facultés et les directeurs des 
écoles nationales de médecine et de pharmacie sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 26 septembre 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général de l’enseignement supérieur, 
L. CAPDECOMME. 





Complément d'un arrêté portant déclaration de vacance de postes. 





Par arrêté du 26 septembre 1960, l’arrêté du 8 septembre 1960 
déclarant vacants des postes d’agrégés et de maîtres de conférences 
agrégés des facultés de médecine, des facultés mixtes de médecine 
et de pharmacie et des écoles nationales de médecine et de phar- 
macie est complété ainsi qu’il suit : 


SECTION DES SCIENCES FONDAMENTALES 
Ecole nationale de médecine et de pharmacie de Reims. 


Bactériologie : 1 poste. 


Un délai de un mois à çompter de la publication au Journal officiel 
du présent arrêté est accordé aux candidats pour faire acte de 
candidature. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de l’enseignement supé- 
rieur et au directeur de l’école intéressée, 





Dates des épreuves écrites du concours pour le recrutement 
de rédacteurs de l'administration académique. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu l'arrêté du 17 septembre 1960 portant ouverture d’un concours 
pour le recrutement de 214 rédacteurs de l'administration acadé- 
mique ; 

Sur proposition du directeur de l’administration générale, 


Arrête : 5 


Art. 1°. — Les épreuves écrites du concours pour le recru- 
tement de rédacteurs de l’administration académique ouvert par 
l'arrêté du 17 septembre 1960 susvisé auront lieu aux dates suivantes 
aux chefs-Leux d'académie et dans les centres qui pourront être 
institués à cet effet : 


Lundi 12 décembre 1960, épreuves d’admissibilité. 
Neuf à douze heures : composition sur un thème d’ordre général 
(coefficient 2). 


Quatorze à dix-sept heures: composition administrative (coeffi- 
cient 1). 


Mardi 13 décembre 1960, épreuve écrite d’admission 
et épreuves facultatives pour les Français musulmans. 


Huit heures trente à neuf heures trente : épreuve technique de 
rédaction administrative (coefficient 1). Cette épreuve sera corrigée 
pour les seuls candidats déclarés admissibles. 


Neuf heures quarante-cinq à dix heures quarante-cinq : première 
épreuve facultative. 


Onze heures à douze heures : deuxième épreuve facultative. 

Art. 2. — Le directeur de l’administration générale du ministère 
de l’éducation nationale est chargé de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 septembre 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur de l'administration générale, 
LOUIS CROS. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 27 septembre 1960 : 


M. Garcia (Manuel), secrétaire greffier adjoint de 2° classe au 
ministère marocain de la justice (indice net 300), est intégré pour 
ordre dans le corps des secrétaires d’administration du ministère 
de l’éducation nationale, à compter du 1°" juillet 1957, en qualité 
de secretaire d'administration de classe principale, 2° échelon (indi- 
ces : net 305, brut 380), avec une ancienneté de 1 mois 21 jours. 

M. Garcia est promu au 3° échelon (indices : net 320, brut 400), 
à compter du 9 mai 1959. 

M. Garcia, demeuré, postérieurement au 1°" juillet 1957, dans la 
position définie à l’article 20 de la convention franco-marocaine de 
coopération administrative et technique, sera, dès son rapatriement, 
affecté dans un emploi de son grade. 
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Bibliothèques. 





Par arrêté du 27 septembre 1960, M. Fontvieille (Jean), biblio- 
thécaire de 3° échelon (indice net 326) à la bibliothèque centrale de 
prêt de l'Hérault, est détaché, pour une période de deux ans, à 
compter du 1° janvier 1960, auprès de l'institut des hautes études 
de Tananarive pour occuper un poste de bibliothécaire (emploi 
conduisant à pension du régime général des retraites). 





Listes des candidats admis à l'école normale supérieure de Saint-Cloud 
et aux bourses de licence (session de 1960). 





ORDRE DES LETTRES 





Par arrêté du 6 août 1960 : 


Sont définitivement admis, par ordre de mérite : 
1 Gros (Pierre-Lucien). 22 Cros (Raymond-Bernard). 


2 Lebovits (François). 22 Falcy (Pierre). 
3 Castevert (Claude). 24 Gascou (Jacques-Maurice). 
4 Le Borgne (Michel). 25 Leger (Yves-Francis-Louis). 
5 Pourtier (Roland-Jean-Joseph). | 26 Alsina (Jean-Baptiste-Pierre- 
6 Comtet (Maurice-Roger). Jacques). 
7 Cros (Roger). 26 Jacerme (Pierre-Claude-Paul). 
8 Aubert (Raymond-Maurice- 28 Pappe (Jean-Léon-Georges). 
Jean). 29 Fillion (Guy-Eugène-Edouard) 
9 Daumas (Philippe). 30 Brandenberger (Denis- 
710 Castangt (Jean-Claude-Louis). Charles). 
11 Dupont (Joël-Julien). 30 Cointet (Jean-Paul-Alexis). 
12 Corzani (Jack). 30 Dahringer (Jean-Philippe). 
12 Delhom (Francis-Christian- 33 Socard (Jean-Paul). 
Pierre). 34 Besse (Henri). 
14 Bayle Jacques-Louis-Marie- 34 Chartier (Pierre). 
Lazare-Daniel). 34 Meyer (Jean-André-Joseph). 
14 Mollard (Gérard-Julien-Paul). 37 Godard (Alain-Maurice-Albert). 
16 Cros (Francis-Louis). 38 Furic (Michel-Maurice- 
17 Fennetaux (Michel-Germain- Alexandre). 
Fernand). 39 Neaumet (Philippe-André). 
18 Warion (Roland-André). 40 Defert (Daniel-André). 
19 Denand (Jean-Denis-Pierre). 40 Pennetier (Michel-Jean-Pierre). 
19 Levy (Jacques-Lucien). 40 Roubichou (Gérard-Jean). 
19 Quintin (Yvan-René). 40 Verin (Daniel). 





Admis à titre étranger : 
25 bis Sinaceur Mohammed-Allal, 


Liste supplémentaire : 
44 Remi (Geoffroy-Albert-Joseph). 


Sont proposés pour une bourse de licence : 


45 Pouget (Gilles-Georges-Jean- 50 Rey (Pierre-Louis). 
Pierre). 53 Chardon (Jean-Pierre). 
45 Soule-Tholy (Jean-Paul). 53 Magnan (André-Gérard). 
47 Cassaigne (Amédée-Bernard). 55 Bouvet (Michel-André-Joseph- 
47 Lipcey (André-Germain). Pierre). 
49 Serre (Pierre). 55 Resano (Antoine). 
50 Baillet (Roger). 57 Duclos (Michel-Désiré). 
50 Galtier (Bernard-Antoine). 58 Dupart (Michel-Daniel). 





ORDRE DES SCIENCES 





Par arrêté du 6 août 1960 : 


Sont définitivement admis, par ordre de mérite : 


1 Bidegaray (Jean-Pierre). 12 Feneuille (Serge-Jean- 
2 Gapaillard (Jacques-Henri- Georges). 

Roger). 13 Bourgois (Gabriel-Joseph). 
3 Tabuteau (Jacques-Michel). 14 Botta (Jean). 
4 Macheix (Jean-Jacques-André).|15 Veillat (Jean-Pierre-Louis- 
5 Papiernik (Albert-Alain). Emile). 
6 Malrieu (Jean-Paul). 16 Le Meur (Joël-Yves-Joseph). 
7 Monchamp (Michel-Lucien). 17 Tillier (René). 
8 Audureau (Pierre). 18 Ducreux (Georges-Claude- 
9 Carreau (Gilbert-Roland- Marie). 

Maurice). 19 Bergeron (Jacques-Michel). 
10 Lejeune (Claude-Albert). 19 Lacour (Alain-Léon-Ré£gis). 
11 Lind (Robert-Alfred). 21 Richard (Yves). 








22 Fulgence (Jacques-Joseph). 

23 Dorée (Marcel-René-André- 
Edouard). 

23 Menini (Christian-Louis- 
Joseph)). 

25 Helmer (Fernand-Henri). 

26 Caparros (Hubert-Pierre). 

27 Richard (André-Armand- 
Pierre-Louis). 

27 Sagnes (Pierre). 

29 Prevot (Michel-Marc-Gabriel). 

30 Chouffier (Jean-François- 
Roger-Marie). 

31 Veysseyre (Claude-Emile- 
Julien). 

32 Chevallet (Jacques-Victor- 
Henri). 





33 Bellanger (Léon-Louis-Jean). 

34 Girard (Robert-Séraphin). 

35 Guiziou (Robert-Félix-Marcel). 

36 Ouahes Ramdane. 

36 Vila (Jean-Marie-Aimié- 
Jérôme). 

38 Lesaint (Jean-Marie-Camille). 

38 Varieras (Yves-René-Roger). 

40 Ligaud (Jean-Pierre). 

41 Joubert (Christian-Michel). 

42 Lecompte (Michel-Louis- 
Gabriel). . 

43 Coulon (Jacques-Michel- 
André). 

44 Blanchet (René), 

45 Jérôme (Guy). 


Sont proposés pour une bourse de licence : 


45 Bichat (François-Gilbert). 
45 Cailliez (Jean-Ghislain). 


48 Bieber (Emile-Henri). - 





Listes des candidates admises à l’école normale supérieure 
de Fontenay-aux-Roses et aux bourses de licence (session de 1960), 





ORDRE DES LETTRES 





Par arrêté du 6 août 1960 : 


Sont définitivement admises, par ordre de mérite : 


1 Duranti (Danièle). 
2 Peyny (Nadine-Marie-Lucie- 
Adèle-Fernande). 
Bordone (Francine-Lucette). 
Sailley (Françoise-Marie- 
Alice). 
Honel (Laura-Jeanne). 
Cugno (Mireille). 
Plesse (Mireille-Raymonde- 
France). 
Carasco (Raymonde). 
8 Petit (Monique-Marie-Thérèse- 
Germaine). 
10 Principaud (Jeanne-Marie). 
10 Treil (Françoise-Jeanine- 
Louise). 
12 Hoguet (Françoise-Hélène). 
13 Curutchet (Luce-Danielle). 
14 Varin (Annie-Claude). 
15 Claverie (Jacqueline-Michéle),. 
16 Chiron (Marie-Françoise-Alix). 
16 Gout (Jacqueline-Suzanne- 
Françoise). 
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18 Fayette (Denise-Alice). 

18 Perrin (Anne-Marie-Renée), 

20 Montdidier (Michèle). 

21 Decanini (Anne-Marie- 
Jacqueline). 

22 Abrial (Anne-Marie-Elise). 

23 Girault (Gilberte-Béatrice). 

24 Blanchard (Claude- 
Jacqueline). 

24 Fabre (Jeanine-Marcelle), 

26 Guyot (Marie-Thérèse- 
Juliette), 

26 Lanevere (Pierrette-Marie- 
Marguerite). 

26 Vilon (Françoise-Anne- 
Juliette). * 

29 Marchand (Aliette-Roberte), 

30 Daigremont (Jacqueline- 
Andrée-Jeanne). 

30 Large (Jeannine). 

30 Raïillard (Anne-Marie- 
Catherine). 


Sont proposées pour une bourse de licence : 


33 Durieux (Monique). 

33 Dussy (Michèle-Françoise). 

33 Rouxel (Maryvonne-Irène). 

33 Savignon (Colette-Madeleine- 
Suzanne-Marthe). 

37 Bosselu (Annie-Françoise). 

37 Le Maire (Catherine-Marie- 
Françoise-Léone). 

39 Carrieu (Claudie-Renée- 
Jeannette). 





39 Durand (Françoise-Janie-Inès), 

41 Charrière (Geneviève-Marie- 
Louise-Paule). 

41 Jolas (Paulette-Alice). 

43 Buil (Flore-Ignacia). 

43 Extrassiaz (Michelle-Thérèse), 

45 Varenne (Monique-Louise- 
Paulette). 

46 Tourrenc (Colette-Louise), 





ORDRE DES SCIENCES 





Par arrêté du 6 août 1960, sont définitivement admises, par ordre de 


merite : 


1 Cadoux (Marie-Louise). 

2 Andrieu (Michelle-Denise- 
Marie-Claude). 

3 Barbaud (Jane). 

4 Dock (Marguerite-Christa). 

4 Pacouil (Josette-Renée-Jeanne). 

6 Blondeau (Yvonne-Germaine). 

6 Peure (Françoise-Louise-Hen- 
riette). 


8 Babillot (Claude). 

9 Michels (Claude-Marguerite- 
Julia). 

10 Martin (Annick-Marguerite- 
Julia). 

11 Despiney (Annie-Marthe-Gi!- 


berte). 
12 Depouly (Danièle). 
13 Le Quere (Madeleine). 
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14 Zilber (Nelly-Françoise). 

15 Bourrier (Mireille-Claudine). 

16 Caujolle (Anne-Marie). 

17 Combe (Michelle-Claire). 

18 Aubertein (Anne-Marie- 
Angèle). 

19 Cabanac (Danièle-Anne-Marie). 

20 Partouche (Jacqueline). 

21 Bourret (Martine-Catherine- 
Simone). 

22 Veillet (Madeleine-Marie- 
Suzanne). 

23 Godicheau (Monique). 

24 Conesa (Marie-Claire-José- 
phine). 

25 Rossion (Annie-Marie-Thérèse). 

26 Ageneau (Chantal-Jeanne). 

27 Tcureille (Magali-Jeanne- 
Mireille). 

28 Flanchec (Annick-Marguerite). 

29 Gervasoni (Monique-Henriette- 
Constance). 

30 Lacombe (France-Simone-Mar- 
guerite-Eugénie). 

31 Castagnet (Germaine-Mauri- 
cette). 

31 Delefosse (Marie-Martine). 

31 Jacquemin (Michèle). 





34 Schittenhelm (Geneviève-Marie- 
Camille). 

35 Boutemy (Françoise-Henriette- 
Marie). 

35 Horcholle (Ginette-Denise). 

37 Mennesson (Françoise-Marie- 
Marcelle). 

38 Amin (Marie-Thérèse-Odette). 

39 Hochet (Bernadette-Andrée). 

40 Marotte (Madeleine-Henriette). 

41 Tettamanti (Marie-Josèphe). 

42 Vautrin (Claude-Jeanne-Pau- 
lette). 

43 Bastard (Jacqueline-Françoise- 
Alice). 

44 Paulin (Solange-Louise- 
Blanche). 

45 Niel (Micheline-Georgina). 

46 Messaz (Danielle-Cécile-Mary- 
vonne). 

47 Varay (Jeanne-Marie). 

48 Feron (Janine-Germaine-Jac- 
queline). 

49 Martin (Jacqueline-Monique). 

50 Freon (Ginette-Georgette- 
Marie-Thérèse). 


51 Perrey (Eliane-Y vonne). 


—_ 





Liste des candidates admises au certificat d'aptitude à l'inspection 
des écoles maternelles (session de 1960). 





Par arrêté du 3 août 1960, sont définitivement admises, par ordre de 


mérite : 
1 M'e Coursier (Jacqueline). 
2 Me: Gerbeau, née Batier (Ger- 


maine). 

2 Migliori, née Monasse 
(Gernaine-Jeanne). 

4 Guillou, née Miniac 
(Jeanne). 

5 M'e* Kindel (Marinette). 

6 Gianinazzi (Claude- 
Mireille). 


7 Me Darmaun, née Trigano 
(Raymonde-Mona). 





8 Me Gomis, née Clarisse (Emi- 
lienne-Marie-Rose- 


Lucette). 

9 Me Regnier (Paulette-Marie- 
Marguerite). 

10 M"°* Baris, née Baris (Anne- 
Marcelle). 

11 Claudel, née Fremiot 
(Suzanne). 

11 Cambus, née Martron 


(Mireille-Micheline). 





Liste des candidats admis au certificat d'aptitude à l'enseignement 
des enfants arriérés (session de 1960). 





OPTION EDUCATION EN INTERNAT 


Par arrêté du 3 août 1960, sont définitivement admis, par ordre 


de mérite : 
1 M':* Rousselin (Renée- 
Yvonne). 
Alibert (Lucienne- 
Joséphine). 
Noël (Michèle-Jeanne). 
Me Mioche, née Valleix 
(Paulette-Raymonde). 
MM. Breton (Pierre-Ray- 
mond-Roland). 
Herault (Michel-Jac- 
ques). 
Reynaud (Jean-Claude). 
M'e Vermeillet (Renée- 
Marie). 
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8 M. Gaumondie (Jean-Paul). 
10 M''e* Arnal (Janine-Hen- 


riette). 

10 Decayeux (Libertade- 
Laure-Raymonde). 

12 M. Barreau (Jean-Æmile- 
André). 

12 Mie: Robin (Huguette-Mar- 
guerite). 

14 Rivayran (Paule-Ger- 
maine). 


15 M. Lemaitre (Claude). 


SANS OPTION 





M. Delage (Robert). 

M"* Bachelet, née Dufau 
(Jeanne-Marie-Irène). 

M'e Barbier (Nicole-Andrée). 

M"* Airault, née Montailler 
(Jacqueline-Louise- 
Mathilde), 

4 M. Maisonnave (Charies). 
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4 Mme Puibourdin, née Anne- 
bicque .Henriette- 
Laurence). 

7 Mile Manauthon (Suzanne). 

8 Mue* Bourdier, née Chaput 
(Marie-Thérèse). 

8 Machu, née Bureau 
(Micheline). 





8 M'+e° Malan (Marie-Rose). 

11 Bourgeois (Paulette- 
Fernande). 

12 Chagny (Claude- 
Hélène). 

12 M"°* Jaillet, née Mazet 
(Denise). 

12 Llorens, née Dupuy 
(Maryse-Jeanne- 
Yvette). 

12 M''e Peiffer (Anne-Marie). 

12 M": Escouffier, née Etche- 
copar (Catherine). 

17 M. Chambaraud (Jean- 
René-Edmond). 


17 Mes Locherer, née Allaux 
(Nelly-Louise). 

17 Pernodet, née Guiller- 
met (Marie-Louise- 
Aleth). 

20 Cosperec, née Lefebvre 
(Josette-Marie-Hen- 
riette). 

20 Delage, née Descargues 
(Solange). 

20 M'° Humbert (Marie- 
Gabrielle). 

20 M”° Marschal, née Schneider 
(Marianne-Caroline). 

24 M. Bourdier (Claude-Fran- 
çois-Pierre). 

24 M'e Nafziger (Bernadette- 


Madeleine). 

26 M"° Bos, née Bons (Jacque- 
line). 

26 M'°-° Joly (Monique- 
Noëlle). 

26 Lauxire (Lucette). 

28 Roze (Marie-Thérèse). 

30 Gueudet (Colette- 
Yvonne-Berthe). 

30 Michelon (Simone). 


30 M. Favreau (Jacques). 


33 M"°* Abadie, née Severin 
(Henriette). 

33 Boco, née Gerthoffert 
(Simone-Marie-Anne). 

33 Charles, née Lauren- 
ceau (Elisabeth). 

33 Geoffroy, née Charliac 
(Maryse). 

33 M. Hamon (Gérard-René). 

33 M''° Julien (Ginette). 


33 M'"°° Paris, née Jamet (Mi- 
chèle-Marcelle- 


Madeleine). 

40 Bachellerie, née Girod 
(Micheline). 

40 Balancy, née Samatan 
(Georgette). 

40 M''°° Brandelet (Jeannine). 

40 Montjeaud (Gisèle). 

40 Mme Fady, née Anne (Miche- 
line). 

40 M'':-* Rousselat (Huguette). 

40 Perrod (Madeleine). 


40 M. Zepchi (Max-Raymond). 
48 M"°:* Conort, née Robert 
(Marguerite-Marie). 


48 Fortier, née Simon 
(Thérèse-Marie- 
Berthe). 

48 Jeudy, née Erny 
(Renée). 

48 Lebosse, née Hot 
(Georgette). 

48 M''e: Loizeau (Madeleine- 
Marie-Jeanne). 

48 Ruer (Paule). 

48 Woussen (Pierrette- 


Claire-Eliane). 


48 M. Zimmermann (Daniel). 

56 M"°:° Couton, née André 
(Lucie). 

56 Huguet, née Feste 
(Léo-Anna). 





56 M"°* Labroquere, née Jouf- 
freau (Marie). 


56 Prenassy, née Regnault 
(Colette-Liliane). 

60 Jacquet, née Travet 
(Simone). 

60 M. Haberbusch (Laurent). 

60 M''°° Husser (Liliane). 

60 Lachèze (Jeannine- 


Rose-Françoise). 
Petot (Michèle). 
M. Zuffi (Georges-Victor), 
Me Chartier, née Even 
(Odette-Anna). 
M'e Dujardin (Renée). 


M°* Haberbusch, née 
Muller (Marie-José- 
phine). 

Loridan, née Deleplace 
(Paule-Suzanne- 
Marie). 

M''e° Uhl (Marie-Thérèse). 

Pouillot (Antoinette- . 
Denise). 


66 M"°* Schlesinger, née Alard 
(Annie-Antoinette- 
Madeleine). 

73 Bastaert, née Lucas 
(Colette-Laurence). 

73 M''°:° Fortin (Arlette-Hélène). 
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73 Huet (Colette-Yvonne). 

73 Jallon (Jacqueline). 

73 Me: Loxq, née Papouin 
(Simone-Camille- 
Adélaïde). 

73 Michel, née Tertre 
(Annik-Angélina). 


73 M'ie Monnier (Jeannine- 
Rose-Marie). 

73 M”°* Soullier, née Bourgoin 
(Elisabeth-Marie- 
Louise-Lucienne). 

73 Sivy, née Le Mault 
(Georgette). 

82 M'e Bacque (Gisèle). 

82 M"°° Dehaudt, née Gassand 
(Anne-Marie-Marcelle). 


82 Dortet, née Tonnelli 
(Paule). 

82 M''e° Rigail (Arlette). 

86 André (Huguette-Anne- 


Marie-Pauline). 

86 M'"°*° Boudias, née Corrand 
(Marcelle). 

86 Coustillet, née Baudot 
(Simone-Agnès). 


86 M'e Dulau (Anne-Chris- 


tiane). 

86 M"°: Gaillot, née Boudaille 
(Louise-Paulette). 

86 Louvet, née Chavannes 
(Odette-Evangéline). 

92 Fage, née Morin 
(Berthe-Janine). 

93 Benard, née Amory 
(Ghislaine-Lucie- 
Flore). 

93 M. Fage (Jean-Armand- 
Louis). 

93 M"°* Lavail, née Sicart 
(Simone-Nancy- 
Marguerite). 

93 Le Pocher, née 
Kermabon (Marie- 
Thérèse). 

93 M'e Sebag (Colette- 
Lucienne). 

98 M"°° Martinez, née Rivière 
(Micheline-Raymonde- 
Geneviève). 

99 Bourdel, née Burga- 
lière (Agnès). 

99 M''°-° Parot (Micheline- 
Antoinette). 

99 Raffoux (Madeleine). 
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99 M. Werquin (Jean-Emile- 
Eugène). 

103 M° Chambaraud, née Diry 
(Nicole). 

103 Mt Eychenie (Marie- 
Louise). 

103 M"° Le Page, née Jeanne 
(Cécile-Marie). 

103 M'e Meyran (Anne-Marie). 

103 M. Puibourdin (Maurice). 

103 M°: Soulier, née Souques 


113 Me Christophe, divorcée 
Burk (Jeanne). 

114 Mile de Gaudemont (Marie- 
Madeleine-Edmée). 


115 M°°* Romain, née Charan- 
sonney (Marie- 
Madeleine). 

115 Schroder, née Jonte 
(Claude-Y vonne- 
Ginette). 


117 M'e° Duronsoy (Paulette). 


33 Labaigt (Michel). 

35 Barnoud (François). 
35 Menanteau (Jean). 

37 Philippe (Jean-Michel), 
38 Amalbert (Rémy). 

38 Gallaire (Claude). 

40 Assens (Philippe). 

41 Guillemet (Jacques). 
42 Allard (Jean-Claude). 
42 Luxey (Denis). 

44 Lejeune (Jean-Pierre). 


46 Jarlaud (André). 

46 Voirin (Michel). 

48 Halley (Jean-Claude). 
48 Beginensi (Jean-Pierre). 
50 Vassort (Francis). 

51 Gallet (Francis). 

52 Cadet (Bernard). 

53 Dennery (Guy). 

54 Vernay (René). 

55 Goulet (Raymond). 
56 Viguier (Alain). 


(Annick-Marie). 117 Fourquier (Raymonde). 
(Denise-Simone). 119 Mre Ecalle, née De Mora 


(Maryse). 





110 Lepillet, née Bienaimé d ? 

(Renée-Irma-Marie). 119 MM. Piguel (Francis- 
p Antoine-Louis). 

110 Montmory, née Nuel 122 Putod (Paul). 
(Odette-Marie-Made- 122 M'e° Geber (Mariette). 
leine). 122 Lauberge, née Malet 

110 M'e Pourteau (Liliane- (Evelyne). 
Gabrielle-Sylvette- 122 Mme Vincent, née Quatravaux 
Camille). (Denise). 





Liste des élèves de l’école nationale supérieure de chimie de Paris 
ayant obtenu le diplôme d‘ingénieur chimiste en 1960. 





MM. Agostini (Michel). MM. Lambert de Beaulieu (Phi- 
Benlian (David). lippe). 
Berthon (Jean-Claude). Langlois (Michel). 
Blanc (Gérard). Lecocq (Jean-Claude). 


Bodard (Yves). M'e Le Feunteun (Maryvonne). 
Boivent (Marcel). MM. Leprince - Ringuet (Fran- 
M'e Bompard (Danièle). çois). 


Leroux (Jacques). 
Leroux-Hugon (Patrick). 
Letoffe (Michel). 

Levy (Albert). 


M. Buffereau (Michel). 
Me Carpentier (Danièle), 
MM. Cheradame (Hervé). 

Cochet (Bernard). 
Colemard (Jean-Claude). Livage (Jacques). 
Couppey (Gérard). Malavoi (René). 

M'e Couprie (Danièle). Me Morgenstern (Irène). 

MM. Debiar (Alain). MM. Moutonnier (Claude). 
Fayet (Pierre). Pompon (Jean). 
Gautheret (Jean). Repper (Marcel). 

Genest (Lucien). Risse (Claude). 
Guérin (Jacques). de Roquemaurel (Jacques). 


Guermond (Alain). Ruiz (Alain). 
Gueber (Claude). M'ie Simbozel (Monique). 
James (Claude). MM. Simon (Pierre). 


Suchar (Daniel). 
Vagnard (Daniel). 


Mre Jozefonvicz (Jacqueline). 
MM. Jussiaux (Philippe). 
Labbe (Jean). 








Liste des candidats nommés élèves ingénieurs de première année 
dans les écoles nationales d’ingénieurs arts et métiers (recrutement 
parallèle) (session de 1960). 





Par arrêté en date du 23 septembre 1960, sont nommés élèves 
ingénieurs de première année dans les écoles nationales d’ingénieurs 
arts et métiers, à compter du 1°" octobre 1960, les candidats au 
concours d'entrée (recrutement parallèle) dont les noms suivent, 
par ordre de mérite : 


1 Deprez (Gérard). 17 Lengelle (Guy). 
2 Bigot (Jacques). 19 Coudurier Curveur (Jean- 
3 Plisson (François). Pierre). 


4 Gabrini (Philippe). 20 Darbet (Claude). 


4 Bercher (Laurent). 21 Moulin (Jacques). 

6 Henriot (Jean-Louis). 22 Ducournau (Jean-Paul), 
7 Renault (Daniel). 23 De Meo (Robert). 

8 Levesque (J.-Raymond). 23 Marugan (Jacques). 

9 Birot (Serge). 25 Jolliot (Charles). 


10 Quero (Jean). 26 Clément (Hugues). 

11 Grillet (Jean-Paul), 27 Deleu (Bernard). 

12 Veyrie (Michel). 28 Picard (Jean-B.). 

13 Meyer (Georges). 29 Pradayrol (Jacques). 
14 Roldan (Manuel). 30 Maringe (Jacques). 

15 Merckle (Guy). 31 Jegou (Alain). 

15 Verge (Jean-Marie). 31 Stoyanovitch (Michel). 
17 Fourdrinier (Longin). 33 Fontaine (Denis). 











45 Rousselin (Marc). 
| 











MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Classement en première urgence de travaux de boisement à effectuer 
sur le territoire de la commune de Gillancourt (Haute-Marne), 





Par arrêté en date du 16 septembre 1960, sont classés en première 
urgence les travaux de boisement à effectuer sur 52 hectares 99 ares 
6 centiares cadastrés section c, n°* 217 à 219, 221 à 390, 392 à 505, 
508 à 519, 552 à 556, 558, 559, 562 à 655, sur le territoire de la com- 
mune de Gillancourt (Haute-Marne), délimités conformément &ux 
plans et états parcellaires annexés à l’arrêté. 


Les propriétaires desdites parcelles sont invités à se réunir en 
un groupement forestier dans un délai de trois mois à compter de 
la date d'achèvement des opérations de remembrement actuellement 
en cours sur la commune de Gillancourt (Haute-Marne), dans le but 
d’effectuer le boisement des terrains considérés. 


Faute de se grouper dans le délai ci-dessus fixé, les propriétaires 
intéressés pourront être réunis en une association forestière régie 
par les articles 18 à 20 du décret du 30 décembre 1954. 





Réorganisation du comité technique permanent 
de la sélection des plantes cultivées. 





Le ministre de l’agriculture, 

Vu le décret validé du 24 février 1942 portant création du comité 
technique permanent de la sélection des plantes cultivées ; 

Vu le décret du 22 janvier 1960 instituant un catalogue des espèces 
et variétés de plantes cultivées ; 

Sur proposition du directeur des affaires économiques, du directeur 
général de l’enseignement et de la vulgarisation, du directeur général 
des eaux et forêts et du directeur des actions techniques, 


Arrête : 


Art. 1°, — Le comité permanent de la sélection des plantes culti- 
vées est composé ainsi qu'il suit : 

Le directeur des affaires économiques ou son représentant. 

Le directeur général de l’enseignement et de la vulgarisation ou 
son représentant. 

Le directeur des actions techniques, deux représentants : 

Service de la protection des végétaux ; 
Service de la répression des fraudes. 

Le directeur de la station centrale de génétique et d'amélioration 
des plantes. 

Le directeur de la station centrale de pathologie végétale. 

Le directeur de la station d’essais de semences. 

Trois chercheurs ou notabilités scientifiques choisis en raison de 
leur compétence. 

Cinq représentants des sélectionneurs, suivant la définition donnée” 
à la fin du présent article. 

Deux représentants des producteurs de semences ou plants. 

Trois représentants des utilisateurs de semences ou plants. 

Les membres du comité sont nommés pour trois ans par le ministre 
de l’agriculture. 

Le président est nommé pour trois ans par le ministre de l’agri- 
culture, sur proposition du comité. 

Le secrétariat administratif est assuré par la direction des affaires 
économiques. 


Sont réunies sous la dénomination de sélectionneurs les personnes, 
collectivités ou sociétés qui: 

1° Pratiquent soit la recherche de variétés nouvelles, soit la sélec- 
tion de variétés anciennes en vue de maintenir leur pureté variétale 
et leur bon état sanitaire ; 

2° Appliquent dans ce but les méthodes définies par le comité. 


Le comité définira également pour chaque spécialité les différentes 
catégories de créateurs, d’obtenteurs et de sélectionneurs. 
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Art. 2. — Des sections correspondant à chacune des catégories 
de production de graines, de semences et de plants sont instituées 
au sein du comité technique permanent de la sélection. 

Les membres des sections sont nommés pour trois ans par le 
ministre de l’agriculture. 

Les présidents des sections sont nommés pour trois ans par le 
ministre de l’agriculture. Ils peuvent être choisis parmi les membres 
du comité, ou en dehors. Dans ce dernier cas, ils deviennent membres 
de droit du comité. 

Chaque section pourra s’adjoindre des experts qui siégeront unique- 
ment pour les questions de leur compétence. 

En cas d’absence, les membres des sections ne pourront déléguer 
leurs pouvoirs qu’à un autre membre de la section. 


Le nombre des sections est fixé à onze selon la répartition 
ci-après : 


Section Céréales autres que le maïs. 

Section Maïs. 

Section Lin et oléagineux. 

Section Plartes fourragères 

Section Plantes maraîchères, potagères et florales. 
Section Betteraves industrielles et fecurragères. 
Section Pommes de terre et topinambours. 
Section Arbres fruitiers. 

Section Plantes ornementales à multiplication végétative. 
Section Arbres forestiers. 

Section Vigne. 


Art. 3 — Le comité technique permanent de la sélection est 
chargé : 

1° D’étudier les problèmes scientifiques posés par la sélection et 
leurs répercussions techniques et économiques sur l’agriculture 
ainsi que les mesures propres à l’amélioration de la production 
agricole nationale par les semences et plantes ; 


2° De proposer au ministre de l’agriculture : 


Pour chaque espèce de plantes cultivées, les conditions et moda- 
lités suivant lesquelles les variétés présentées pour inscription au 
catalogue doivent être expérimentées ; 

L'inscription ou la radiation des variétés au Catalogue des espèces 
et varietés ; 

L'homologation des différentes mesures de contrôle établies, pour 
chaque espèce de plantes cultivées, seion les dispositions du décret 
n° 49-773 du 11 juin 1949 portant règlement d'administration publique 
pour l'application de la loi du 1°’ août 1905 sur la répression des 
fraudes en ce qui concerne le commerce des semences ; 


3° De donner son avis au ministre de l’agriculture : 
Sur les qualités techniques des semences à importer ou à exporter ; 
Sur toutes questions qui lui seront soumises par le ministre. 


Art. 4. — Le comité peut déléguer ses attributions aux différentes 
sections, uniquement pour les questions relevant de leur compétence. 


Art. 5. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent 
arrêté. 
Art. 6. — Le directeur des affaires économiques, le directeur 


général de l’enseignement et de la vulgarisation, le directeur général 
des eaux et forêts et le directeur des actions techniques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 septembre 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 





Ouverture d'un concours pour le recrutement de secrétaires 
de direction dans les étabiissements d'enseignement agricole, 





Le ministre de l’agriculture et le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, 


Vu l’article 29 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951 ; 

Vu l'arrêté interministériel du 22 mai 1959 portant ouverture de 
concours pour le recrutement de personnels administratifs dans 
les établissements d'enseignement agricole ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algérie aux 
emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d'Algérie dans les examens et concours donnant accès à 
certaines catégories d'emplois publics de l'Etat, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Est autorisée, au cours du quatrième trimestre 1960, 
l'ouverture d’un concours en vue de pourvoir trois emplois de secré- 
taire de direction d’étabiissement d’enseignement agricole public. 


Art. 2. — Un emploi est réservé à un candidat français musulman 
d'Algérie, en application de l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 
1958 et du décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 susvisés. 





Art. 3. — Le directeur général de l’enseignement et de la vulgari- 
sation est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 septembre 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
MARCEL-FRANÇOIS KENEC’HDU, 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Administration générale, 


Par arrêté du 21 septembre 1960, M. Senaux (Louis), vétérinaire 
inspecteur, 2° classe, 4 échelon, du corps autonome de l'Etat 
substitué au cadre général des vétérinaires inspecteurs de l’élevage 
et des industries animales de la France d'outre-mer, est maintenu, 
sur sa demande, dans la position de disponibilité pour convenances 
personnelles et pour une durée de un an à compter du 4 août 1960, 





Institut national de la recherche agronomique. 





Par arrêté en date du 20 juin 1960, les adjoints techniques 
suivants de l'institut national de la recherche agronomique sont 
intégrés à compter du i° janvier 1958 au 7° échelon des techni- 
ciens titulaires : 


MM. Heynard (François), de Montaigne (Félix), Morice (Jean). 


Par arrêté en date du 20 juin 1960, les fonctionnaires titulaires 
de l'institut national de la recherche agronomique, anciens chefs 
de travaux auxiliaires ou préparateurs auxiliaires ci-après désignés, 
sont intégrés à compter du 1‘ janvier 1958 : 


1° En qualité de technicien au 7° échelon. 


Mr° Caillens (Lucienne), avec 4 ans 7 mois d’ancienneté. 
M'e Deloche (Lucie), avec 10 ans d’ancienneté. 
MM. Schwartz (Joseph), avec 10 ans d’ancienneté. 

Titard (André), avec 10 ans 11 mois d’ancienneté. 
M'e George (Marie-Thérèse), avec 1 an 3 mois d’ancienneté. 


Au 6° échelon. 


Me Buron (Jeanne), avec 3 ans 4 mois d'ancienneté. 
M'e Fabreguettes (Marcelle), avec 2 ans 6 mois d'ancienneté. 


2° En qualité d’aide technique principal au 8° échelon. 


Mme Rey (Fernande), avec 4 mois d’ancienneté. 


Par arrêté en date du 20 juin 1960, Mme Buron (Jeanne) et 
Mile Fabreguettes (Marcelle) bénéficient d’un avancement au 
7° échelon des techniciens, respectivement à compter du 1° sep- 
tembre 1958 et du 1° juillet 1959, compte tenu de 4 ans d’ancienneté,. 


Par arrêté en date du 12 juillet 1960, les agents du cadre scienti- 
fique titulaires de l'institut national de la recherche agronomique 
ci-après désignés bénéficient d’un avancement dans les conditions 
suivantes au titre de l’année 1960 : 


Directeurs de recherches. 


A la 1'° classe, à compter du 1° janvier 1960: 

M. Levadoux (Louis), compte tenu de 2 ans 2 mois 9 jours 
d'ancienneté dans sa classe et de 2 mois 21 jours de service militaire. 

M. Gouny (Pierre), compte tenu de 9 mois d’ancienneté dans sa 
classe, de 1 an 6 mois 25 jours de majoration d’ancienneté (guerre 
1939-1945) et de 2 mois 5 jours d’internement. Cet avancement 
laisse un reliquat de 1 an 20 jours d’internement à faire valoir 
ultérieurement. 

A la 1'° classe, à compter du 1° avril 1959, M. Grison (Pierre). 

A la 1'° classe, à compter du 1° juin 1960, M. Seguela (Jean), 
compte tenu de 1 an 6 mois 25 jours d'ancienneté dans sa classe et 
de 6 mois de service militaire. 

A la 1'° classe à compter du 1° juillet 1960, M. Tavernier (Jean). 

A la 1'° classe, à compter du 12 août 1960, M. Malençon (Jean- 
Louis). 

A la 3° classe, à compter du 1° décembre 1960, MM. François 
(André), Guilbot (André). 
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Maîtres de recherches. 


A la 1'° classe, à compter du 1°" janvier 1960, MM. Poux (Charles), 
Lefevre (Guy. 

A la 1'° classe, à compter du 1° mai 1960, M. Madec (Pierre). 

A la 1'° classe, à compter du 1° octobre 1960, M. Coppenet 
(Marcel). 

A la 1"° classe, à compter du 1°" décembre 1960, M. Petit (Léon). 

A la 2° classe, à compter du 1° janvier 1960, M. Vincent (André), 
compte tenu de 1 an d’ancienneté dans sa classe et de 1 an de 
service militaire Cet avancement laisse un reliquat de 8 mois de 
service militaire à faire valoir ultérieurement. 

A la 2° classe, à compter du 25 novembre 1960, M. Poly (Jacques), 
compte tenu de 10 mois 24 jours d’ancienneté dans sa classe et 
de 1 an 1 mois 6 jours de majoration d'ancienneté conformément 
aux dispositions de la loi du 26 septembre 1951. 

A la 2° classe, à compter du 1°" décembre 1960 : 

M. Louveaux (Jean). 

M. Rautou (Sylvain), compte tenu de 1 an 1 mois 16 jours d’an- 
cienneté dans sa classe et de 1 an 4 mois 21 jours de majoration 
d'ancienneté (guerre 1939-1945). 


Chargés de recherches. 
A. — Avancements au choix. 


Au 4° échelon, à compter du 1°" janvier 1960, MM. Calet (Claude), 
Bouchet (Roger), Crossa-Raynaud (Patrice). 

Au 4° échelon, à compter du 1° mars 1960, M. Bidan (Pierre), 
Mme Kuzdzal (Simone), MM. Margara (Jacques), Turc (Lucien). 

Au 4° échelon, à compter du 1°" juin 1960, Mme Meriaux (Suzanne), 
MM. Remy (Pierre), Rives (Max), Feron (Michel). 

Au 3: échelon, à compter du 15 février 1960, M. Vago (Constantin). 

Au 3° échelon, à compter du 1° mars 1960, M. Roehrich (Roger). 

Au 2° échelon, à compter du 1°" janvier 1960, M. Bessard (André), 
compte tenu de 1 an 1 mois d’ancienneté dans son échelon et de 
1 an 11 mois de service militaire. Cet avancement laisse un reliquat 
de 1 mois 5 jours de service militaire à faire valoir ultérieurement. 

Au 2° échelon, à compter du 15 janvier 1960, M. Berbigier 
(Auguste), compte tenu de 1 an 1 mois 14 jours d’ancienneté dans 
son échelon et de 1 an 10 mois 16 jours de service militaire. Cet 
avancement laisse un reliquat de 4 mois 11 jours de majoration 
d'ancienneté (guerre 1939-1945) à faire valoir ultérieurement. 

Au 2° échelon, à compter du 15 février 1960, M. Gachon (Louis). 

Au 2° échelon, À compter du 1° juin 1960, M. Salmon-Legagneur 
(Emmanuel), compte tenu de 1 an 6 mois d’ancienneté dans son 
échelon et de 1 an 6 mois de service militaire. 


B. — Avancements à l’ancienneté. 
Au 4° échelon, à compter du 1° mars 1960, M. Coutin (Rémi). 
Au 4° échelon à compter du 1° juin 1960, MM. Demarly (Yves), 
Martin (Claude). 


Au 4° échelon, à compter du 1°° novembre 1960, M. Cordonnier 
(Robert), Mme Huguet (Claire). 


Au 3° échelon, à compter du 15 février 1960, M. Auriol (Paul), 
compte tenu de 3 ans d’ancienneté dans son échelon et de 1 an 
de service militaire. 

Au 3° échelon, à compter du 15 décembre 1960 : 

M. Blachère (Henri), compte tenu de 3 ans d’ancienneté aans son 
échelon et de 1 an de service militaire. 

M. Lacassagne (Louis), compte tenu de 3 ans d'ancienneté dans 
son échelon et de 1 an de service militaire. 

M. Lascols (Xavier), compte tenu de 3 ans d’ancienneté dans son 
échelon et de 1 an de service militaire. 

M. Piommet (Michel), compte tenu de 3 ans d’ancienneté dans 
son échelon et de 1 an de service militaire. 


Assistants. 


A la 1'° classe, à compter du 15 décembre 1960, M. Labeyrie 
(Vincent). 

A la 2° classe, à compter du 1° avril 1960, MM. Benassy (Claude), 
Anglade (Pierre) 

A la 3° classe, à compter du 1°" juillet 1960, M. Durquety (Pierre). 

A Ja 3° classe, à compter du 1°" août 1960, M. Courtillot (Michel). 

A la 4: classe, à compter du 20 avril 1960, M. Cordonnier (Pierre), 
compte tenu de 4 mois d’ancienneté dans sa classe et de 1 an 8 mois 
de service militaire. 


A la 4° classe, à compter du 1° mai 1960, M. Barthe (René), 
compte tenu de 4 mois 11 jours d’ancienneté dans sa classe et de 
1 an 7 mois 19 jours de service militaire. 


A la 4: classe, à compter du 1° juin 1960: 
M. Allard (Claude). 
Mme Jarrige (Geneviève). 


M. Mansat (Paul), compte tenu de 8 mois d’ancienneté dans sa 
classe et de 1 an 4 mois de service militaire. 


M. Devoyod (Jean-Jacques), compte tenu de 1 mois d’ancienneté 
dans sa classe et de 1 an 11 mois de service militaire. 

À la 4 classe, à compter du 1° juin 1960, M. Tisserand (Jean- 
Louis), compte tenu de 6 mois d’ancienneté dans sa classe et de 
1 an 6 mois de service militaire. 

A la 4° classe. à compter du 20 juillet 1960, M. Delpech (Pierre), 
compte tenu de 7 mois d’ancienneté dans sa classe et de 1 an 
5 mois de service militaire, 

é Ja 4° classe, à compter du 15 décembre 1960, M. Hovelaque 
égis). 


A la 4° classe, à compter du 20 décembre 1960 : 

M. Blum (Jean-Claude), compte tenu de 1 an d’ancienneté dans 
sa classe et de 1 an de service militaire. 

M. Duval (Louis), compte tenu de 1 an d'ancienneté dans sa classe 
et de 1 an de service militaire. « 

M. Perdrizet (Etienne), compte tenu de 1 an d'ancienneté dans 
sa classe et de 1 an de service militaire. 





Services agricoles. 


Par arrêté du 5 octobre 1960, M. Bellet (Jean), ingénieur général 
de l'agriculture, est chargé de la circonscription Midi-Pyrénées 
comprenant les départements ci-après : 

Ariège, Aveyron, Haute-Garonne, Gers, Lot, Hautes-Pyrénées, Tarn, 
Tarn-et-Garonne. 

M. Bellet suivra les questions techniques suivantes : horticulture, 
pommes de terre. 

M. Bellet est chargé de l’inspection des établissements d’enseigne- 
ment agricole suivants : 

Ecole régionale d’agriculture d’Ondes (Haute-Garonne). 

Ecole pratique d’agriculture de Beaulieu (Gers). 











MINISTERE DU TRAVAIL 





Commission nationale paritaire professionnelle 
des industries chimiques (formation professionnelle des adultes), 


Par arrêté en date du 12 septembre 1960, pris en application de 
l’arrêté ministériel du 12 avril 1960, portant création de commissions 
consultatives dans différentes branches d’activité, ont été nommés 
membres de la commission nationale paritaire professionnelle des 
industries chimiques : 

1° Comme représentants des travailleurs : 

Membres titulaires. — MM. Mennecier (Claude) (C. F. T. C.), Thiault 
(Georges) (C. F. T. C.), Desplace (Auguste) (C. G. T.), Verdon (Michel) - 
(C. G. T.), Vercruysse (Roger) (C. G T.-F. O.), Padyck (Robert) 
(C. G. T.-F. O.), de Leyssac (Lucas) (C. G. C.). 

Membres suppléants. — MM. Corbin (Jean-François) (C. F, T. C.), 
Lecæur (Raymond) (C. F, T. C.), Clet (André) (C. G. T.), Pierre 
(René) (C. G. T.), Seyer (Francis) (C. G. T.-F. O.), Leernoud (André) 
(C. G. T.-F, O.), Gonnet (Claude) (C. G. C.), 


2° Comme représentants des employeurs : 


Membres titulaires. — MM. Bineau, Bourges, Brunet, Lescaut, 
Kempf, Sagot-Duvauroux, Thieulin. 
Membres suppléants. — MM Lagache, Brun, Cuno, Conotte, 


de La Pradelle, Payen, Boulard. 
DS PERS NE OR UE 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Concours de recrutement des assistantes sociales de l'Etat 
prévus par l'article 6 du décret n° 59-1182 du 19 octobre 1959. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre de 
la santé publique et de la population, 


Vu la loi n° 55-402 du 9 avril 1955 portant titularisation des assis- 
tants, assistantes et auxiliaires de service social appartenant aux 
administrations de l’Etat, aux services extérieurs qui en dépendent ou 
aux établissements publics de l'Etat et créant un cadre spécial 
d’adjointes d’hygiène scolaire et universitaire relevant du 
de l’éducation nationale ; 

Vu l’article 6 du décret n° 59-1182 du 19 octobre 1959 portant 
règiement d'administration publique relatif au statut des assistants, 
assistantes et auxiliaires de service social appartenant aux admi- 
nistrations de l'Etat, aux services extérieurs qui en dépendent ou 
aux établissements publics de l'Etat, 
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548 Le laboratoire de M. Leymarie (Joseph), pharmacien, 17, _ 


Arrêtent : nue Pierre-Sémard, Brive (Corrèze). Directeur : M. Leym | 

Art. 1, — Pour les concours de recrutement des assistantes Be À + pr pen RE, PRE : Faure | 
sociales de l'Etat prévus à l’article 6 du décret n° 59-1182 du 19 octo- ÿ é 
bre 1959 portant règlement d'administration publique relatif au 254 Le laboratoire G. Lanet, rue de Londres, Guéret (Creuse), 
statut des assistants, assistantes et auxiliaires de service social Directeur : M. Lanet (Georges), pharmacien. Directeur sup- 
appartenant aux administrations de l'Etat, aux services extérieurs pléant : M. Merle (Albert), docteur en médecine, 

| D PRE ko aux établissements publics de l'Etat, le jury 2564 Le laboratoire de chimie biologique du service de clinique 
médicale du professeur Meriel, hôpital de Purpan, Toulouse 

{ Le directeur du personnel président ou suppléant désigné par lui (Haute-Garonne; Directeur : M. Sardou (Roger), docteur en 

à et ayant le grade d'administrateur civil ou un grade équivalent. mme Directeur suppléant : Mme Sardou (Marie-Aimée), 

armacien. 

j Trois administrateurs civils ou fonctionnaires d’un grade équi- e - ' ; < 

{| valent ou deux administrateurs civils ou fonctionnaires d’un grade 3592 Le laboratoire d'analyses biologiques, 22, cours Berriat, Gre- 

M x noble (Isère). Directeur : M. Charrière (Jacques), pharmacien. 

équivalent, et un magistrat. : : 

} : , ; Directeur suppléant : M Boissenot (Armand), pharmacien. 

Deux assistantes sociales, soit : 528 Le laboratoire de M. Bassouls (André), pharmacien, 9, rue 

Une assistante sociale chef appartenant au ministère intéressé et du Théâtre, Perpignan (Pyrénées-Orientales). Directeur : 
une assistante sociale choisie sur une liste d’assistantes sociales de M. Bassouls (André), pharmacien. Directeur adjoint : M. Doat 
l'Etat établie annuellement par le conseil supérieur de service (Philippe), docteur en médecine. Directeur suppléant : 
social ; Mme Sabineu (Andrée), pharmacien. 

L’inspectrice chargée du contrôle technique des écoles de service 2733 Le laboratoire d’analyses médicales de la clinique Sainte-Odile, 
social au ministère de la santé publique et de la population ou son 95, Grand-Rue, Haguenau (Bas-Rhin). Directeur : Mme Drey- 
suppléant. fuss (Marie-Jeanne), pharmacien. Directeur suppléant : M. Boe- 

! £glin (Claude), pharmacien. 

Dans le cas où les concours sont communs à un groupe de dépar- j + é 
tements ministériels, le président est le directeur du personnel du 2618 Le laboratoire d’analyses médicales du dispensaire San Fer- 
ministère ayant le plus grand nombre de postes à pourvoir ou un nando, 121, boulevard Bineau, Neuilly-sur-Seine (Seine). Direc- 
suppléant ayant le grade d’administrateur civil ou un grade équi- teur : M. Brasseur (Philippe), pharmacien. Directeur suppléant : 
valent, désigné par li ; l’assistante chef 7" - y de es M. Castera (Jean), pharmacien. 
appartenant au ministère qui, dans l'ordre du nombre des postes 1508 Le laboratoire de Mme le docteur Leclerc (Nicole), 11, place 
pourvoir, occupe le second rang. de Stalingrad, Suresnes (Seine). Directeur: Mme Leclerc 

Le président a voix prépondérante. (Nicole), docteur en métdecine. Directeur suppléant : M. Per- 

Art. 2. — L'épreuve prévue à l’article 7 (1°) du décret du 19 octo- rin (Jean-Jacques), docteur en médecine. 
bre 1959 porte sur le programme annexé au présent arrêté (1). 1582 Laboratoire de biologie clinique, 7, rue Abel, Paris (12°). Direc- 

x teur : Mile Lévy (Andrée), docteur en médecine, Premier 

Art. 3. — Pour l’épreuye supplémentaire, en cas de concours directeur suppléant : M. Sous (Jean), pharmacien. Deuxième 
particulier, prévue à l’article 8 du même décret, l’arrêté ouvrant le directeur suppléant : Mile Brule (Simone), pharmacien. 
concours fixe éventuellement la nature et le programme de cette s 
épreuve. 2867 Le laboratoire de M. Pradel (Henri), pharmacien, 76, ave- 

nue Gambetta, Maisons-Alfort (Seine). Directeur : M. Pra- 

Art. 4. — Le directeur général de la population et de l’action des (Henri). pharmacien. Directeur adjoint: Mme Keck 
sociale et le directeur général de l’administration @Ge la fonction (Denise), pharmacien. Directeur suppléant : M. Pradel (Pierre), 
publique sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l’application pharmacien 
du présent arrêté. ; j 

3533 Le laboratoire du centre de diagnostic de la fédération natio- 
Fait à Paris, le 24 septembre 1960. nale des déportés et internés, résistants et patriotes, 10, rue 
rs : Leroux, Paris (16°) Directeur : Mme Rosa (Raymonde), doc- 
Le ministre de la santé publique et de la population, teur en médecine. Directeur suppléant : M. Lévy (Claude), 

BERNARD CHENOT. docteur en médecine. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 2309 Le DS _, Sous A+ Lo ee se nn 
ss Rp ierre-Brossolette, ontrouge (Seine). recteur : » us 
Pour le ministre délégué Wed par délégation r (Jean). pharmacien. Directeur adjoint : Mile Bassan (Paule), 
Le directeur général de l'administration pharmacien. Directeur suppléant : M. Emar (Aaron), pharma- 

et de la fonction publique, cien. 


JOSEPH GAND. 
3255 Laboratoire de la clinique du bois de Verrières, 66, rue du 


(1) Ce programme sera publié au Recueil des textes officiels dr eg pr «4 we Re pe. EX NS eus 
intéressant la santé publique et la population. (Suzanne) (bénéficiaire de l’article 5). Section Anatomie patho- 
logique : Mme Basset (Françoise), docteur en médecine. Sup- 
pléant : M. Sors (Christian), docteur en médecine. 








2275 Le laboratoire de Mme Vezinet (Jacqueline), pharmacien, 6, rue 
Henri-Barbusse, Aubervilliers (Seine). Direc‘eur : Mme Vezi- 
net (Jacqueline), pharmacien. Directeur suppléant : M. Tran 
Phuc Truong, pharmacien. 


Enregistrement de laboratoires d'analyses médicales. 





Par arrêté du 26 septembre 1960, sont inscrits avec les numé- 


ros ci-dessous sur la liste des laboratoires enregistrés par le 2610 Le laboratoire de M. Lambert (Jacques), pharmacien, 1, rue 
ministre de la santé publique et de la population : des Bancs et 88, rue Jean-Jaurès, Parthenay (Deux-Sèvres). 
: L Ê : Directeur : M. Lambert (Jacques), pharmacien. Directeur sup- 
3728 Laboratoire d'analyses médicales du groupement interprofes- pléant : Mme Bihan (Marie-Claude), pharmacien. 
sionnel social et médical de l’Aube, 2, rue Brunneval, Troyes à - + 
(Aube). Directeur: M Hinzelin (Roger), docteur en médé- 3396 Le laboratoire de Mme Nocquet (Jeannine), pharmacien, Pointe 
cine. Directeur suppléant : M. Guilliou (Maurice), docteur en de Ribray, Saint-Liguaire (Deux-Sèvres). Directeur : Mme Noc- 
médecine (activité limitée à : biochimie, hématologie, cytologie, quet (Jeannine), pharmacien. Directeur suppléant : M. Nocquet 
bactériologie). (Pierre), pharmacien. 


: , : . Gi ) 764 Laboratoire Duchein, 67, rue Saint-Louis, Montauban (Tarn-et- 
DR EE 2e cnue (ose Garonne). Directeur : M. Duchein (Paul), pharmacien. Direc- 


pharmacien. rue Ludovic-Martinet, Graçay (Cher). Directeur : t léant: M DRE 0 line) oh r 
M. Gianazza (Jean), pharmacien. Directeur suppléant : M. Seru- eur suppiéant : Mme Duchein (Jacqueline), pharmacien. P 
zier (Claude), pharmacien. 2473 Le laboratoire d’analyses médicales de Mme Deligny (Marie- 
: , : ’ ; Marguerite), pharmacien, 4, place Martin-Bidouré, Toulon (Var). 
3730 Le laboratoire d'analyses médicales de M. Avram (Michel), Directeur : Mme Deligny (Marie-Marguerite), pharmacien. Direc- 
docteur en médecine, 69, boulevard de Clichy, Paris (9°). teur suppléant : M. Deligny (Roger), pharmacien 
Directeur : M. Avram (Michel), docteur en médecine. Direc- pP Dee y ser), P . 
teur suppléant : M. Mimoune (Gilbert), docteur en médecine. 


3731 Le laboratoire d’analyses médicales de M. Blanchet (Jack), 
pharmacien, 146, avenue Gabriel-Péri, Malakoff (Seine). Direc- 
teur : M. Blanchet (Jack), pharmacien. Directeur suppléant : Hôpitaux psychiatriques. 
M. Charreau (Michel), docteur en médecine. 








La ne D d'analyses médicales enregistrés est modi- Par arrêté en date du 21 septembre 1960, M. Oudart (Raymond), 
fiée ainsi qu'il su receveur aux thermes nationaux d’Aix-les- Bains (Savoie), est nommé 
2981 Le laboratoire de l'hôpital de Rochefort-sur-Mer (Charente-Mari- directeur administratif de l’hôpital psychiatrique de Saint- Venant 

time) r: Mme Puiffoulloux (Lanfranca), docteur en (Pas-de-Calais), 2° tour, en remplacement de M. Fougeron (fin de 


me Directeur suppléant : M. Puiffoulloux (Guy), docteur fonctions). 
en médecine, mé tét tt @ re 














_ + 





pe nus 


6 Octobre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9083 





—— 


EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 





Par arrêté en date du 29 août 1960, ont été nommés adjoints 
administratifs stagiaires à l’administration centrale des finances, en 
exécution de la loi du 26 octobre 1946 et du décret du 10 juillet 
1947 sur les emplois réservés, les candidats ci-après : 


Mres Courson (Marcelle). MM. Marais (Gérard). 
Bonnal (Marguerite). | Le Cornec (François). 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


lre SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du jeudi 6 octobre 1960. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Installation du bureau de l’Assemblée nationale. 
2. — Nomination des membres des commissions. 





Documents parlementaires mis en distribution le jeudi 6 octobre 1960. 





N° 825 (a). — Projet de loi de programme relative à des actions 
complémentaires coerdonnées de recherche scientifique et 
technique. (Renvoyé à la commission des finances.) 


N° 864. — Projet de loi portant ratification du décret du 6 sep- 
tembre 1960 portant réduction, en régime de Communauté 
économique européenne, des droits de douane d'importation 
applicables aux tabacs bruts ou fabriqués importés en Corse. 
(Renvoyé à la commission de la production.) 


N° 865. — Projet de loi portant ratification du décret du 6 sep- 
tembre 1960 relatif à la perception du droit de douane d’impor- 
tation applicable à l'entrée sur le territoire douanier aux 
extraits tannants de québracho du n° 32-01 C du tarif des 
droits de douane. (Renvoyé à la commission de la pro- 
duction.) 


N° 867. — Projet de loi portant ratification du décret du 19 sep- 
tembre 1960 portant modification du tarif des droits de 
douane d’importation applicable à l'entrée dans le territoire 
douanier en ce qui concerne certains produits sidérurgiques. 
(Renvoyé à la commission de la production.) 


N° 869. — Lettre rectificative au projet de loi modifiant l’ordon- 
nance du 4 février 1959 relative à l’organisation de la région 
de Paris. (Renvoyée à la commission des lois constitution- 
nelles.) 





(a) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
députés le 25 juillet 1960. 





Document budgétaire diffusé le mercredi 5 octobre 1960. 





Projet de loi de finances pour 1961 : 
Annexe. — Documents comptables et budgétaires concernant la 
radiodiffusion-télévision française (1) (renvoyé à la commission 
des finances). 


ne 


(1) Tirage restreint. 











Commission de la défense nationale et des forces armées. 





Séance du mardi 27 septembre 1960. 


Présents. — MM. Aillières (d’), Baylot, Béchard (Paul), Benelkadi 
(Benalia), Bénard (Jean), Benouville (de), Besson (Robert), Bignon, 
Bouchet, Bourgoin, Bourgund, Brugerolle, Buot (Henri), Cachat, Car- 
ville (de), Clément, Colonna (Henri), Colonna d’Anfriani, David (Jean- 
Paul), Davoust, Diet, Drouot- l'Hermine, Duterne, Dutheil, Fabre 
(Henri), Forest, Fouques- Duparc, François-Valentin, Frédéric-Dupont, 
Fric (Guy), Frys, Fulchiron, Gernez, Guitton (Antoine), Halbout, 
Hemain, Heuillard, Jarrot, Khorsi (Sadok), Lacoste-Lareymondie (de), 
Leduc (René), Le Montagner, Le Pen, Le Theule, Lombard, Longe- 
queue, Luciani, Mahias, Malleville, Marquaire, Montagne (Max), 
Montalat, Moynet, Noiret, Pavot, Philippe, Pierrebourg (de), Pinvidic, 
Poutier, Puech-Samson, Quentier, Renucci, Richards, Rieunaud, Schmitt 
(René), Seitlinger, Sicard, Tebib (Abdallah), Thomas, Thomazo, Vignau, 
Villeneuve (de), Voilquin. 





Commission spéciale chargée d'examiner la proposition de loi 
portant réforme de la fiscalité par la taxation des produits. 
énergétiques (n° 282). 


ee — 


Séance du mercredi 5 octobre 1960. 


Présents. — Bettencourt, Boïisdé (Raymond), Clermontel, Comme- 
DAY: David (Jean-Paul), Gauthier, Jaillon, Japiot, Lauriol, Marchetti, 
a20. h 





Liste des candidatures présentées par les groupes politiques aux 
six commissions permanentes et à la commission spéciale chargée 
de vérifier et d’apurer les comptes. 


(Art. 37 et 14 du règlement.) 





COMMISSION DES AFFAIRES CULTURELLES, FAMILIALES ET SOCIALES 


(120 membres.) 


114 candidatures. 


MM. Aïlbrand, Al-Sid-Boubakeur, Barboucha (Mohamed), Bar- 
niaudy, Becker, Bekri (Mohamed), Bendjelida (Ali), Bernasconi, 
Biaggi, Boinvilliers, Bord, Bouilloi, Boutard, Caillaud, ‘Camino, Cas- 
sagne, Cerneau, Chapuis, Chavanne, Chazelle, Chibi (Abdelbaki), 
Collomb, Coumaros, Dalainzy, Dalbos, Darchicourt, Darras, Debray, 
Degraeve, Mme Delabie, M. Delemontex, Mme Devaud (Marcelle), 
M. Devèze, Mile Dienesch, MM. Diligent, Dixmier, Doublet, Duchä- 
teau, Ducos, Duflot, Durbet, Ehm, Falala, ‘Fourmond, Fréville, Godon- 
nèche, Gouled (Hassan), Grèverie, Guettaf Ali, Guillon, Hanin, 
Iloualalen (Ahcène), Jouauit, Jouhanneau, Joyon, Juskiewenski, 
Kaouah (Mourad), Karcher, Kir, Kuntz, Lacaze, La Combe, Lacroix, 
Laffin, Laradji (Mohamed), Laudrin (Morbihan), Laurent, Lecog, 
Le Duc (Jean), Legroux, Le Guen, Le Tac, Mainguy, Marcenet, Mari- 
det, Mariotte, Mile Martinache, MM. Millot (Jacques), Missoffe, Motte, 
Moulessehoul (Abbès), Orrion, Perrin (Joseph), Pérus, Petit (Eugène- 
Claudius), Peyret, Peytel, Poignant, Privat (Charles), Profichet, 
Rivière (Joseph), Robichon, Roche-Defrance, Rombeault, Roques, 
Roulland, Rousseau, Roustan, Saadi (Ali), Sallenave, Santoni, Schaff- 
ner, Sy (Michel), Tomasini, Touret, Toutain, Trellu, Ulrich, Vals 
(Francis), Vanier, Vayron (Philippe), Vitel (Jean), Vitter (Pierre), 
Weber. 


COMMISSION DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES (60 membres), 
57 candidatures, 


MM. Abdesselam, Albert-Sorel (Jean), Mme Ayme de la Chevrelière, 
MM. Baudis, Bettencourt, Blin, Borocco, Boscher, Bosson, Boudjedir 
(Hachmi). Boulsane (Mohamed), Bourgeois (Pierre), Brocas, Caillemer, 
Chamant, Comte-Offenbach, Conte (Arthur), Crucis, Deschizeaux, 
Douzans, Dronne, Faulquier, Faure (Maurice), Filliol, Gaillard (Félix), 
Garraud, Habib-Deloncie, Ibrahim (Saïd), Jacson, Jamot, Jarrosson, 
Le Douarec, Lefèvre d'Ormesson, Malène (de La), Messaoudi (Kad- 
dour), Mollet (Guy), Mondon, Montagne (Rémy), Moulin, Muller, 
Peyrefitte, Pinoteau, Radius, Raphaël-Leygues, Réthoré, Ribière 
(René). Roclore, Sagette, Schuman (Robert), Schumann (Maurice), 
Seitlinger, Simonnet, Szigeti, Teisseire, Thorailler, Vendroux, Viallet. 




















9084 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


6 Octobre 1960 





COMMISSION DE LA DÉFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMÉES 
(90 membres). 


85 candidatures. 


MM. Agha-Mir, Aillières (d’), Baylot, Béchard (Paul), Bégué, Belabed 
(Slimane), Bénard (Jean), Benelkadi (Benalia), Benhaila (Khelil), 
Bénouville (de), Besson (Robert), Bignon, Bouchet, Bouhadjera 
(Belaïd), Bourgoin, Bourgund, Brugerolle, Buot (Henri), Cachat, 
Canat, Carville (de), Clément, Colinet, Colonna (Henri), Colonna 
d’'Anfriani, David (Jean-Paul), Davoust, Deramchi (Mustapha), 
Deshors, Diet, Drouot- L'Hermine, Duterne, Dutheil, Fabre (Henri), 
Forest, Fouques-Duparc, François-Valentin, Frédéric- Dupont, Fric 
(Guy), Frys, Fulchiron, Gernez, Guitton (Antoine), Halbout, 
(Noureddine), Hémain, Jarrot, Kerveguen (de), Khorsi (Sadok), 
Lacoste-Lareymondie (de), Leduc (René), Le Montagner, Le Pen, 
Le Theule, Lombard, Longequeue, Luciani, Mahias, Malleville, Mar- 
, Médecin, Montagne (Max), Montalat, Montesquiou (de), 
oynet, Noiret, Oopa, Pavot, Philippe, Pierrebourg (de), Pinvidic, 
Poutier, Puech-Samson, Quentier, Renucci, Richards, Rieunaud, 
- Schmitt (René), Sicard, Tebib (Abdallah), Thomas, Thômazo, Vignau, 
Villeneuve (de). Voilquin. 


COMMISSION DES FINANCES, DE L'ÉCONOMIE GÉNÉRALE ET DU PLAN 
(60 membres). 


57 candidatures. 


MM. Anthonioz, Arnulf, Arrighi (Pascal), Beauguitte (André), 
Bisson, Boisdé (Raymond), Bonnet (Christian), Bonnet (Georges), 
Broglie (de), Burlot, Chapalain, Charret, Charvet, Clermontel, Cou- 
rant (Pierre), Dassault (Marcel), Delesalle, Deliaune, Denvers, Dorey, 
Dreyfous-Ducas, Dusseaulx, Ebrard (Guy), Escudier, Ferri (Pierre), 
Fraissinet, -Gabelle - (Pierre), Garnier, Grenier (Jean-Marie), Jacquet 
(Marc), Jaillon (Jura), Larue (Tony), Lauriol, Leenhardt (Francis), 
Lejeune (Max), Le Roy ELadurie, Liogier, Lopez, Marcellin, Mayer 
(Félix), Mazo, Molinet, Nungesser, Palewski (Jean-Paul), Paquet, 
Pflimlin, Regaudie, Reynaud (Paul), Rivain, Roux, Ruais, Sanson, 
Taittinger (Jean), Tardieu, Voisin, Weinman, Yrissou. 


COMMISSION DES LOIS CONSTITUTIONNELLES, 


DE LA LÉGISLATION ET DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA RÉPUBLIQUE 


(90 membres.) 


85 candidatures. 


MM. Azem (Ouali), Barrot (Noël), Bedredine (Mohamed), Benha- 
cine (Abdelmadjid), Benssedick Cheikh, Bérard, Boulin, Bourgeois 
(Georges), Bourne, Boutalbi (Ahmed), Bricout, Carous, Chandernagor, 
Cheikh (Mohamed Saïd), Commenay, Coste-Floret (Paul), Crouan, 
Dejean, Delachenal, Delrez, Dubuis, Durand, Fanton, Feuillard, 
Gahlam Makhlouf, Guillain, Hénault, Hoguet, Hostache, Ihaddaden 
(Mohamed), Jacquet (Michel), Junot, Kaddari (Djillali}, Laurelli, 
Lavigne, Legaret, Legendre, Lenormand (Maurice), Mallem (Ali), 
Maloum (Hafid), Marçais, Maziol, Mercier, Mignot, Moras, Palmero, 
Pasquini, Peretti, Pianta, Pic, Pigeot, Plevén (René), Portolano, 
Quinson, Rault, Raymond- Clergue, Ripert, Rossi, Sablé, Sahnouni 
(Brahim), Saïdi (Berrezoug), Salado, Salliard du Rivault, Sammar- 
celli, Schmittlein, Terré, Valabrègue, Var, Vaschetti, Véry (Emma- 
nuel), Vidal, Villedieu, Vinciguerra, Widenlocher, N… (poste laissé 
vacant par le groupe des républicains populaires et du centre 
démocratique), N.…, N… (postes laissés vacants par le groupe des 
indépendants et paysans d'action sociale), N…., N…, N… (postes 
laissés vacants par le groupe de l'entente ’démocratique), | dE, HA 
N.…., N.., N.… (postes laissés vacants par le groupe de l’union pour 
la nouvelle République). 


COMMISSION DE LA PRODUCTION ET DES ÉCHANGES (120 membres). 


114 candidatures. 


MM. Alliot, Baouya, Bayou (Raoul), Becue, Bégouin (André), Ber- 
gasse, Boudet, Boulet, Bourdellès, Bourriquet, Bréchard, Briot, 
Buron (Gilbert), Calméjane, Carter, Cassez, Catalifaud, Chareyre, 
Charié, Charpentier, Chauvet, Chopin, Clamens, Clerget, Collette, 
Coudray, Damette, Danilo, Delaporte, Denis (Bertrand), Derancy, 
Desouches, Devemy, Deviq, Dieras, Dolez, Domenech, Duchesne, 
Dufour, Dumas, Dumortier, Durroux, Duvillard, Evrard (Just), Féron 
(Jacques), Fouchier, Gamel, Gauthier, Gavini, Godefroy, Gracia (de), 
Grandmaison (de), Grasset (Yvon), Grasset-Morel, Grussenmeyer, Hal- 
gouët (du), Hauret, Ihuel, Janvier; Japiot, Labbé, Lainé (Jean), 4 
Lambert, Lapeyrusse, Laurin (Var), Le Bault de La Morini 
Lemaire, Lepidi, Longuet, Lurie, Lux, Maillot, Marchetti, Marurios. 
Méhaignerie, Mekki (René), Michaud (Louis), Mirguet, Mocquiaux, 

Monnerville (Pierre), Montel (Eugène), Moore, Morisse, Nader, Neu- 
wirth, Nou, Orvoën, Padovani, Perrin (François), Pezé, Pillet, Pou- 
devigne, Poulpiquet (de), Privet, Renouard, Rey, Roth, Rousselot, 
Sainte-Marie (de), Sanglier (Jacques), Sarazin, Sesmaisons (de), Sour- 
bet, Thibault (Edouard), Trébosc, Trémolet de Villers, Turc (Jean), 
Turroques, Valentin (Jean), Van der Meersch, Wagner, Ziller, N... 
(poste laissé vacant par le groupe de l’unité de la République). 





COMMISSION SPÉCIALE CHARGÉE DE VÉRIFIER ET D’APURER LES COMPTES 
(15 membres). 


15 candidatures. 


MM. Arnulf, Bergasse, Boscary-Monsservin, Coulon, Durroux, Jail. 
lon (Jura), Lapeyrusse, Laurin (Var), Liquard, Palmero, Plazanet, 
Richards, Rieunaud, Roux, Sourbet. 





Calendrier des réunions constitutives des commissions. 





L — Le jeudi 6 octobre 1960, à seize heures trente, après la nomi- 
nation des membres de commissions se réuniront simultanément : 


La commission des affaires étrangères (local du 9 bureau), 


La commission de la défense nationale et des forces armées (local 
du 7° bureau). 


La commission des finances, de l’économie générale et du plan 
(local de la commission). 


La commission de la production et des échanges (salle Colbert). 
IL. — Le vendredi 7 octobre 1960, à neuf heures trente, se réuniront 
simultanément : 


La commission des affaires culturelles, familiales et sociales (salle 
Colbert). 


La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l’administration générale de la République (local du 7° bureau). 
III. — Le mercredi 12 octobre 1960, à dix heures : 


Er + -mmauns chargée de vérifier et d’apurer les comptes (local 
n ). 





Convocation de la conférence des présidents. 
(Fixation de l’ordre du jour de l’Assemblée.) 





La conférence constituée conformément à l’article 48 du règle. 
ment est convoquée par M. le président pour le vendredi 7 octobre 
1960, à onze heures trente, dans les salons de la Présidence, en vue 
d'établir l’ordre du jour de l’Assemblée. 





Réunions de commissions du jeudi 6 octobre 1960. 





Commission des affaires étrangères, à seize heures trente, — 
Local du 9° bureau. 


Commission de la défense nationale et des forces armées, à 


seize heures trente. — Local du 7° bureau. 
Commission des finances, de l’économie générale et du plan, à 
seize heures trente. — Local de la commission. 


Commission de la production et des échanges, à seize heures trente, 
— Salle Colbert. 








SENAT 


1e SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du jeudi 6 octobre 1960, 





A quatorze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination des huit secrétaires du Sénat. 


2. — Nomination des membres des commissions permanentes et 
de la commission spéciale chargée de vérifier et d’apurer les comptes. 





Convocations de commissions. 





Conformément à l’article 13 du règlement et sous réserve de leur 
nomination en séance publique, les commissions permanentes sont 
convoquées pour leur constitution le jeudi 6 octobre 1960, à seize 
heures. 


La commission spéciale chargée de vérifier et d’apurer les comptes 
est convoquée pour se constituer le jeudi 6 octobre 1960, à dix-sept 
heures. 
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Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 29 du règle- 
ment (vice-présidents du Sénat, présidents des commissions per- 
manentes, présidents des groupes, et, éventuellement, présidents 
des commissions speciales intéressées) est convoquée par M. le pré- 
sident pour le mardi 11 octobre 1960, à quinze heures, au local n° 213. 





Réunions de commissions du jeudi 6 octobne 1960. 





Commission des affaires culturelles, à seize heures. — Salle n° 263. 


Commission des affaires économiques, à seize heures. — Salle de 
Brosse. . 


Commission des affaires étrangères, à seize heures. — Salle n° 216. 
Commission des affaires sociales, à seize heures. — Salle n° 213. 
Commission des finances, à seize heures. — Salle n° 131. 
Commission des lois, à seize heures. — Salle n° 207. 
Commission des comptes, à dix-sept heures. — Salle n° 261. 





Concours pour l'emploi d'administrateur. 





Les dates des épreuves écrites pour le recrutement d’un adminis- 
trateur des services légisiatifs, primitivement fixées aux 7 et 8 octo- 
bre 1960, sont reportées aux 16 et 17 janvier 1961. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 





La Direction de la Documentation au secrétariat général du 
Gouvernement a édité : 


LA POLITIQUE SOCIALE DE LA FRANCE 


Texte établi sous la direction de M. André Philbert, admi- 
nistrateur civil, chargé de mission au cabinet du ministre du 
travail. 


Au sommaire. 
La population française. 
La famille française. 
L'aide et la protection de la famille. 
Les prestations familiales. 
La protection et la promotion des travailleurs salariés. 
Le salaire et l'emploi. 
La protection des salariés agricoles. 
La protection des travailleurs indépendants. 
La sécurité sociale. 
L'aide sociale. 
L'action sociale privée. 
La législation sur les anciens combattants. 
La protection de la jeunesse. 
Aspects sociaux de la législation et de l’organisation de 
l'enseignement. 
La politique du logement et l'aménagement du territoire. 
L'aménagement du territoire. 
Le service social. 
Le volume broché, 220 pages, format 15,5 X 20,5, nombreuses 
illustrations, est en vente au prix de 6,50 NF (franco : 6,85 NF) 
à la Documentation française, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 


++ 








Ministère de l'agriculture. 


Avis de concours relatif au recrutement de personnel enseignant 
à l'école nationale d'agriculture d'Alger. 





Le concours sur titres et sur épreuves pour le recrutement d'ur 
assistant d'économie rurale à l’école nationale d’agriculture à Alger, 
annoncé au Journal officiel du 13 août 1960, sera ouvert à Paris le 


. 15 décembre 1960. . 


Le concours sur titres et sur épreuves pour le recrutement d'un 
maître de conférences de microbiologie agricole à l’école nationale 
d'agriculture d’Alger, annoncé au ag ut du 24 mai 1960, 
sera ouvert à Paris le 24 novembre 1 


Tous renseignements concernant ces concours, organisés dans les 
conditions prévues par l’arrêté du 12 août 1954, publié au Journal 
officiel du 29 août 1954, pourront être fournis sur demande adressée 
soit au délégué général du Gouvernement en Algérie, direction 
de l’agriculture et des forêts à Alger, soit au ministère de 
l’agriculture (direction générale de l’enseignement et de la vul- 
garisation, 1°" bureau). 78, rue de Varenne, Paris (7°), où Îles 
candidatures devront parvenir dix jours au moins avant la date 
d'ouverture desdits concours. 





Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant 
à l'école nationale d'‘agriculture de Rennes, 





Un concours sur titres et sur épreuves pour le recrutement d'un 
chef de travaux de phytotechnie à l’école nationale d’agriculture 
de Rennes sera ouvert à Paris dans le courant du quatrième tri- 
mestre 1960, à une date qui sera ultérieurement précisée. * 


Ce concours sera organisé dans les conditions prévues par le 
décret n° 52-1372 du 22 décembre 1952, publié au Journal officiel 
du 24 décembre 1952, et l'arrêté du 12 août 1954 pris pour son 
application (Journal officiel du 29 août 1954). 


Tous renseignements complémentaires pourront être fournis sur 
demande adressée soit au directeur de l’école nationale d’agrieulture 
de Rennes (Ille-et-Vilaine), soit au ministère de l’agriculture (direc- 
tion générale de l'enseignement et de la vulgarisation, ler bureau), 
78, rue de Varenne, Paris (7°). 





+ ® &— 


Ministère des finances et des” affaires économiques. 


Avis aux importateurs de semences de céréales originaires 
et en provenance de Suède 





Comme suite aux dispositions de l’avis aux importateurs publié au 
Journai officiel du 30 avril 1960, les importateurs sont informés de 
l’ouverture du contingent de semences de céréales (de blé, d'orge et 
d’avoine, n°* ex 10-01, ex 10-03, ex 10-04 du tarif douanier) originaires 
et n provenance de Suède (poste 7 de l’accord commercial franco- 
suédois) 


Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret du 
13 juillet 1949 les demandes de licences, établies sur formule AC, 
seront reçues à la direction des relations économiques extérieures, 
service des autorisations commerciales, 8, rue de la Tour-des-Dames 
à Paris, à partir de la date de publication du présent avis au Journal 
officiel. Elles seront examinées au fur et à mesure de leur présen- 
tation. 


Ces demandes, revêtues du visa préalable de l’office national inter- 
professionnel des céréales, devront porter uniquement sur des 
semences de sélection originale et être accompagnées d’une facture 
pro forma en double exemplaire signée par le vendeur étranger et 
portant mention des variétés et des catégories importées. 


Il est rappelé que les produits importés devront être conformes 
à la réglementation française tant du point de vue technique que 
du point de vue de la répression des fraudes. 





Avis relatif au tirage de la tranche spéciale 
du Prix de l’Arc-de-Triomphe 1960. 





Le tirage de la tranche spéciale du Prix de l’Arc-deTriomphe 
1960 aura lieu le samedi 8 octobre 1960, à 17 heures, en présence 


du public. 
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MINISTERE DES FINANCES 
LOTERIE 
Le tirage de la trente-quatrième tranche de la loterie nationale 1960 
re Es 
quel que «oi Les billets dont les numéros se terminent par : men Les billets dont les numéros se terminent par : 
80.000 O0 gagnent...... 30 NF. | 80 0.478 gagnent...... 500 NF. | 
80.000 8 = 30 NF. 80 6.374 sien) SYStei 500 NF, 
8.000 01 D notes 60 NF. 80 8.568 late mstih ge 500 NF. 
8.000 17 MT one : 60 NF. 80 7.20 — ss 500 NF, 
8.000 OR 57 c'e À 60 NF. 80 0.660  —  ...... 500 NF. 
8.000 76 ma siéS 8 le à 0 60 NF. 80 1.232 JUN 4 PP 500 NF. 
8.000 48 — sos 60 NF. 90 SOS. iris 500 NF. 
800 333 D "ses 120 NF. 80 0.907 E.. «deg :e 500 NF. 
800 926 BR STTT « 120 NF. 80 6.888 + sosie 500 NF. 
800 811 — péséée 120 NF. 80 7.835 must 5|, PV 500 NF, 
800 980 ER pésisi , 120 NF. | 80 7.670 Moon 800 NF. 
800 733 — ss. « 120 NF. 80 1.712 Sp ssvie 800 NF. 
800 038 née dit : 200 NF. 80 3.290 sm 6S ou 800 NF. 
800 UE pichet | 250 NF. || 0 1.795 — ....…. 800 NF. 
800 515 — 250 NF. 80 6.603 — cs... 1.000 NF, 
de muets PU es tr LS 
ragoants. 
1 Le billet portant le numéro: 40.137 gagne........ 50.000 NF dans le groupe 7 
1 — = TRAOD- EME... «0 0 0 50.000 NF dans le groupe 4 
1 — — 19.155 gagre........ 109.000 NF dans le groupe 6 
1 —— _ 70.220 gagne........ 400.000 NF dans le groupe 8 
1 — — 85.834 gagne........ 1.000.000 NF dans le groupe 7 
AU TOTAL: 207.856 LOTS, DONT 99 EGAUX 
a — 








Le prochain tirage (tranche spéciale du Prix de l'Arc-de-Triomphe 1960) 





— (0 
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a eu lieu à Beauvais (Oise) le 5 octobre 1960, à vingt heures trente. 



































NOMBRE NOYBRE 
de billets de ae + 
BR Den Les billets portant les numéros : quel que «ait Les billets portant les numéros : 
le aroupe le aroupe 
8 92.680 gagnent...... 2.000 NF. 8 63.017 gagnent...... 6.000 NF. 
8 39.344 sm sun 2.000 NF. 8 73.888 | soS Ut 6.000 NF, 
8 MS . —. |. 2.000 NF. 8 01.160 —  ...... 8.000 NF. 
8 99 987 snif: 2 000 NF. 8 27. 102 ee ses 8.000 NF. 
: 5 . 7 ur sthe DRAC . NF. 
Pis" — 2000 NF. |  * 75080 “4000 
8 63.475 un: ! géant 10.000 NF. 
8 65.636 — hd .. 4.500 NF. 
8 34.313 RE 10.000 NF, 
8 87.237 ” Loscess 4.500 NF. 
| RO IS 10.000 NF. 
52: ur Liisss 4.500 NF. 
PET s s CE AR ETES 10.000 NF. 
8 88.920 — hLostet 4.500 NF. : 96.118 cs Wu 10000 NF. 
8.:1.89.702 … — Los 4.500 NF. PS ECTS ODOONF. 
RAT co phos POUNER ss | 8 = PTS 10.000 NF, 
8 05.595  —  ...... 6.000 NF. 8 mi set 10000 NF. 
8 32.979 mm _ Lhoslèse 6.000 NF. 8 64.173 — sus. 10 000 NF. 
NOMBRE 
de billets 
7 Les billets portant le numéro: 40.137 gagnent 1.500 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 8. 
7 —_ — 93.768 gagnent 1.500 NF dans les groupes 1, 2, 3, 5, 6, 7, 8. 
7 — — 19.155 gagnent 3.000 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 7, 8. 
7 — _ 70.220 gagnent 12.000 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7. 
7 mi _— 85.834 gagnent 50.000 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 8. 


OU SUPERIEURS A 10.000 NF. 





aura lieu le samedi 8 octobre 1960, à dix-sept heures, à Paris (salle Pleyel). 





a 
ES 
es | 








—_ 
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MINISTÈRE DES FINANCES ET 
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DIRECTION GÉNÉRALE DES IMPÔTS. — SERVICES 





ANNEE 


——— 


RELEVÉ PAR 


de l'importance des stocks de vins déclarés par les 





| 




















1h —— —_—_——— 
NOMBRE VINS VINS SRELARES 
NUMÉROS de consommation courante. sous une appellation d'origine contrôlée. 
DÉPARTEMENTS de déclarations 
__—— souscrites Vine blancs. vus sn Vine blancs. Vine rouges 
ou rosés ou rosés., 
1 AR soccsococcosoesesssesecsecsesesses 7.042 2.818 9.719 66 » 
2 MO sosscocsososocscossoscscscceoÿposes 216 227 240 10.076 20 
3 AIO css dnsedéoosesceseseesenses 1.384 739 8.896 » » 
4 Alpes (Basses-)........ssssesssssosovosee 242 741 11.993 » » 
5 Alpes (Hautes-)....... csv secoese rose >. 155 39 4.412 » » 
6 Alpes-Maritimes .sssscsssssosssessese du: 546 306 2.320 17 31 
1 Ardèche 5.060 rsii Scsococooccovssce 3.654 266 193.904 624 1.739 
8 Ardennes ...... sévokrétiehssssssesree 6 » 16 » » 
9 AMRES ..socososcoccosessssesssssse mvèse 1.949 5 11.583 » » 
140 MODE osseses dédnadesseusatassesécsute 1.275 1.157 2097 8.682 237 
11 D sas oronesctetses css secesssece 10.876 9.391 1.998.866 19.760 18.323 
42 ANOTTOR ssssccsosocssossoeces ésoseese 5.396 374 31.092 » » 
43 Bouches-du-Rhône .......sssssssssssse. 2.801 16.762 310.251 2.529 2.135 
44 Calvados .........0000 0 FETEPPET APPLE » » » » » 
45 RP ce csssoocece eos. » » » » » 
46 OPA dense ées svsrns 1.619 190 10.425 » » 
17 Charente-Maritime s.sss.sssssssee cécons 5.730 13.225 44.558 » » 
148 CRE …ssomossoommooc os scccooce re éees 2.6%6 1.250 10.024 2.357 196 
49 COETOED .sssoococcssoccees déisés csssese 113 2 510 » » 
21 Côte-d'Or ...... coessasahs nés ve rai does. 8.41 8.288 61.996 91.723 102.994 
22 Côtes-du-Nord ............e. sévcssrsense " » » » » 
23 CPOUSO coco cococece ARPPTETET LIT LIS » » » » » 
94 Dordogne ..... DS ou vie 8 2 280 4.959 97.183 52.456 10.620 
25 MOUDE. croccocsscococes sédépoie coécsscese 4 20 191 » » 
26 DrOmMme ..ésscosoiséee essence soscocdéecéste 9937 1.784 28.989 21.053 15.595 
27 Eure ....…. PET ET PETITS cesse cssssecese. » » » » » 
28 RE amor de 5 » 11 » » 
29 Finisière .......00e css. se. » » » » » 
30 PR PEN TENRREN déasesadesesses p 5.041 10.432 1.892.416 1.686 27.363 
31 Garonne (Haute-) ....... sdodonsodéies 5.879 1.083 105.226 » » 
32 PP écécogésecsussess cost 10.023 156.985 79.293 » 18 
é 33 DE Éiivnnustoteese Ssscoesces ce. 18.072 92.519 165.812 339.397 437.606 
Hérault ..... es éétbabereno ste cssésace .: 19.340 226.206 3.138.214 13.016 » 
35 PIN POP EP Dés bai 5 1 18 » » 
PRO +... éblihhsi te che Gétasge ct 663 110 5.196 71 n 
37 Indre-et-Loire .........06..e siéasesdé ce 8.839 11.849 83.394 41.915 31.481 
28 ER 2... ad Série ais dé D: 6.037 2.970 30.237 » 82 
39 0 ORPI PRES 2,997 3.107 7.945 17.999 8.491 
40 LAON Ts cémndestitinsséohosécéihr.s 1.216 20.655 22.980 » » 
41 DT bit résétestiéeseséiés 5.936 21.222 76.498 3.908 6.006 
4 DO LL... ccmnevessenssenedt.es cénse ce 3.999 239 21.341 42 29 
43 COR 2 EP PO 96 3 359 » » 
4 DT RO ss és ssnsoscondioses 7.23) 19.921 11.526 28.19 308 
45 RE il eiisaitensniti tres idiéses 624 311 12.085 » » 
46 DUAL IUT ICT PTT IÉILITIIIIEIIT 1.904 125 18.208 » » 
47 RE sante dtsicsdiéitses 7.119 10.593 26.080 980 178 
48 TPS PER RER à À 185 » 1.412 ” » 
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VINS DÉCLARES TOTAUX STOCKS À LA FIN DIFFÉRENCE 
sous une appellation d’origine simple. 
de la 
Vias blancs. Vins rouges Vins blancs. vus sup Total. campagne 1958-1959 En plus. En moins. 
ou rosés ou rosés 
64 65 2.948 35.784 38.732 34.821 3.911 Ê 
82 3 10.385 263 10.648 5.286 5.362 » 
3.310 4.336 4.049 13.232 17.281 21.079 » 3.798 
» 109 741 15.102 15.843 9.051 6.792 » 
» » 39 4.442 4.481 3.857 624 » 
21 14 394 2.371 2.765 2.093 672 5 
» » 890 195.643 196.533 95.697 100.836 »° 
» » » 16 46 5 41 : 
» » o 14.583 14.588 6.689 7.899 3 
» » 9.839 5.274 15.113 11.552 3.561 v 
1.414 247.416 30.565 2.264.605 2.295.170 1.521.925 773.245 : 
» 26 374 31.078 31.452 26.721 4.731 » 
2.157 13.318 21.438 205.704 311.142 214.306 162.836 » 
» » » » » » » e 
» » » » » » e : 
4.935 » 5.725 10.425 16.150 16.908 » 758 
9.429 » 22.654 44.558 67.212 56.540 10.672 » 
12 Hi) .099 40.275 13.874 15.087 » 1.213 
» » 2 510 512 683 » 1471 
13 21 40.024 168.017 _ 208.041 146.257 61.784 0 
» » » » » » ; 
» » » » » » » 
287 45 57.702 31.828 95.530 132.564 » 37.024 
» » 20 191 211 84 127 % 
63 2.820 22.900 47.404 70.304 46.327 23.977 v 
L » » » » » . » » 
» » » 11 11 3 8 0] 
» » » » » » » m 
348 5.527 12.466 1.865.306 1.877.772 769.469 1.108.303 5 
» » 1.083 105.236 106.319 51.095 55.224 # 
298 » 157.283 79.311 236.594 211.401 25.193 » 
» » 431.916 603.418 1.035.334 1.280.780 » 245.446 
61 31.319 239.283 3.169.533 3.408.816 1.823.861 1.584.955 » 
» » 1 18 19 6 143 : 
» 103 181 5.299 5.480 5.236 244 » 
» » 53.764 114.875 168.639 143.047 25.592 » 
» » 2.970 30.319 33.289 40.576 » 7.287 
94 32 21.193 16.398 37.591 38.944 » 1.353 
1.374 » 52.029 22.980 75.009 68.247 6.762 » 
851 » 25.981 82.464 108.445 86.165 22.280 L 
ñ » 24 281 21.424 21.705 20.698 1.007 » 
» # 3 339 342 610 » 908 
3.799 77 51.872 41.971 93.43 400.425 » 6.582 
60 1.512 371 13.597 13.968 19.275 » 5.307 
95 ÿ. 958 220 22.196 22.416 20.386 2.030 » 
» 1.345 11.573 97.603 69.176 92.293 » 23.117 
> 2 » 4.412 1.412 595 877 » 
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Vins blancs, 


Vins rouges 
ou rosés. 


Vine blancs, 


Vins rouges 
ou rosés. 





BESEGRESBELESRXS 





Maine-et-Loire s..ssssssssssssssossnssouse 
Manche s...osssossssssssensssossesssese 
Marne 
Marne (Haute-) ....ss.sossossosvssoses 
Mayenne ..... 
Meurthe-et-Moselle 
DOURS o.ccc.ee scocpoocoés once 
Morbihan 


CRERELTELILELEILIILELLELLELLLELELLLLELL 


ERA RILIELLLI IEEE LLILLLILLE 
CRREIELELELLLILELLLLLLE 
DERLELEILLE 
CHARTE RIRIILETI LILI LLILLILLLE 


Moselle ,..cccosococcecsvecpeccecce 


Nièvre ... 


Nord ....sosoposscosssosococosesseoceceee 
OISE ....cocccccccoscocssecce sos. 

UPS s.oocces PPPETETELLIILETELITIL 00000. 
Pas-de-Calais ........ Socosssesese suce es 
Puy-de-DOmMEe ....sssssesssssossocsesee. 


Pyrénées (Basses) ..s.s.eouse 
Pyrénées (Hautes-) ...... csesoosse ce 
Pyrénées-Orientales «ssssssssssscssesseee 
Rhin (Bas-) .......ss.sses ce 
Rhin (Haut-) ...ssesssssosssssseosesses. 
Rhône ..... PETITE TRE T Sodeoseésees 
Saône (Haute-) 


Saône-et-Loire ........00 oossceeee pois 
Sarthe ssssscococoococesse ces écécee so. 
Savoie ...sssoccoecee co... coosscocee 
Savoie (Haute-) s...sssssssssssosesese 
SOINS ..siss.cee ses... sssossessecsse 
Seine-Maritime ......osssssossssessss se 
Seine-et-Marne ...... éoccnscsecsssesses 
Seine-et-Oise ......00..00 cssssce ces. 
Sèvres (DeUX-) .....ssssossssessssssssse 
SOMME ...osssosssee céosecs csessoceese se 
TER coécssosccsse scsooosspésesneseeses 
Tarn-et Garonne ....s.ssesssssosssossse 
VEP 0. 00 0000000060000000000 + 
Vaucluse ..so.cossseosscosesesesesecseces 
Vendée ...sscsosossoscosse sense 
Vienne ...... PPPPPE TELL TETE LILIIILLIELES 
Vienne (Haute-) ........ssssssssosesses 
Vosges ....ossososseese APPPPECLEP CECILE 


YONNE sssssossossssesssmesesssensse ……. 


TOLAUX soococoooce 


(RRERIILEIILEILILLE 


Alger … 
Chéliff ..... 
Grande-Kabylie .…..sosssssssossossense. 
Titteri ...... insentéosdéttanpstsetèré res 
MOStaganem .....ssosssss 


nn nn nn nn ttonttoutes 


RRRRLEEETEILLELELLEELEE ss... 


RE pnidostoseset sobesse sélssssttss 
Tlemcen … 


StSnscososoéceesee doséooscerte 
DUR soosonsoussescoosscostose ét tésssecée 
DIM sécsncecsenencceeése PPPETTT TITI LILI TIE 
D coocescss dodo sdoeesotasrenséés 
DRE ss csoscodoosscccenesseececñe 
PNR PNR so sosetses 


Totaux d'Algérie. .......see étbcceves 


Résultat général.......…. Lédescsx 


874 
.904 
002 


” 
ea 


n° 
Un 


œ ? 


D + Qt 
LL 
=1 
Ce 


10.838 


» 
2.965 
» 
11.660 
5.254 
4.503 
1.453 


174 


295 
» 
» 
» 
» 


206 
008 
829 


CG & © 
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A — 
RE -BECSARTE TOTAUX STOCKS A LA FIN DIFFÉRENCE 
sous une appellation d'origine simple 
de la 
Vins blancs. +. nr Vins blancs pee pr Total. campagne 1958-1959 Eu plus. Ea moins. 
405 » 60.549 68.208 128.757 145.908 » 47.451 

» » » D » v » 

896 000 269.735 3.292 273.027 219.420 53.607 * hd 

» » 94 3.087 3.121 2.389 732 » 

. » 2 47 19 25 » 6 

» 112 09 3.112 3.167 3.528 » 261 

» » 83 1.811 1.894 2.663 » 769 

» » 43 30 73 26 47 » 

40 » 184 951 1.115 1.351 » 226 
10 9 3.516 4.543 8.059 4.77% 3.284 » 

» » » L) # LI » » 

» » ” 8 8 6 2 » 

» » » » » " » » 

» » » » » » » n 

95 2.296 301 6.750 1.051 11.632 » 4.581 
837 2.894 16.662 19.286 95.948 20.054 15.894 » 
» » 4.829 40.66: 15.493 7.992 7.501 » 
1.519 18.863 221.829 583.855 805.6*4 108.683 97.001 » 
42.403 165 54.920 1.658 56.578 82.997 » 96.419 
122.400 657 123.011 853 123.864 190.650 » 66.786 
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» » 9 199 208 453 » 245 
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» » 2.200 6.653 9.213 6.112 3.101 . 
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207 » 1.048 877 1.925 676 1.249 » 

» ” » 3 8 6 » 3 

» » » » » » » 

» » » » » » 

» 2 » 2 » 12 » 
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Li » » » » » D » 
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09.474 1.283.848 183.169 2.437.949 2.621.114 1.098.063 1.570.220 47.169 
269.034 1.753.863 2.429.599 11.418.561 16.878.160 | 11.023.863 6.378.178 523.881 





























9092 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


6 Octobre 1960 





Ministère des travaux publics et des transports. 


Avis relatif à la consultation des organisations patronales et ouvrières 
en ce qui concerne la modification de certaines dispositions du 
décret n° 49-1467 du 9 novembre 1949 déterminant les modalités 
d'application de la loi du 21 juin 1936 sur la durée du travail dans 
les entreprises de transport par terre. 





Le ministère des travaux publics et des transports et le minis- 
tère du travail mettent à l'étude la modification éventuelle des 
articles 6 et 8 du décret du 9 novembre 1949, ces modifications 
ayant pour objet de déterminer la durée minima du repos quotidien 
(art. 6) et de préciser certaines mesures de contrôle (art. 8). 


Les modifications envisagées seraient les suivantes : 


« Art. 6. — La durée ininterrompue des repos du personnel rou- 
lant doit être de douze heures, au minimum, entre deux voyages 
consécutifs si le voyage ne s'étend que sur une ou deux périodes 
de vingt-quatre heures. Si le voyage s'étend sur plus de deux 
périodes de vingt-quatre heures, sans que le personnel roulant puisse 
bénéficier, au cours du voyage, d’un repos quotidien de dix heures 
au minimum, la durée du repos entre deux voyages consécutifs 
ne devra pas être inférieure à vingt heures. 

« En tout état de cause, le personnel roulant doit bénéficier 
d’un temps de repos à terre d’au moins huit heures consécutives 
pendant les vingt-quatre heures précédant le moment où il conduit 
un véhicule. 

« Pour l'application du présent article : 

« On entend par voyage le mouvement qui prend naissance à 
l'établissement d'attache du personnel roulant et qui s’y termine ; 

« N'est pas considéré comme repos à terre le temps passé en 
couchette dans un véhicule en mouvement ». 


« Art. 8. — $ 1 (sans changement). 


« $ 2. — Les véhicules affectés à des services à horaire fixe, 
ramenant chaque jour le personnel à son établissement d’attache, 
sont considérés comme parties d’établissement pour l’application du 
présent article. 

« $$ 3, 4, 5, 6, 7, 8 et 9 (sans changement). 


« $ 10, — Pour le personnel roulant des entreprises de transport 
affecté à des services autres que ceux visés au paragraphe 2 du 
présent article, les indications de l’horaire sont transcrites, pour 
chaque travailleur, sur un livret individuel de contrôle qui doit 
accompagner le véhicule auquel le travailleur est affecté. 

« Ce carnet sera établi et utilisé dans les conditions qui seront 
fixées par un arrêté du ministre des travaux publics et des trans- 
ports et du ministre du travail. 


« $ 11. — Le livret individuel de contrôle sera constamment 
tenu à la disposition des fonctionnaires chargés du contrôle de 
la réglementation du travail. 

« Il sera conservé par l’employeur un an au moins à partir de la 
date de sa clôture. 


« $$ 12, 13 et 14 (sans changement) ». 


Les organisations syndicales patronales et ouvrières sont invitées 
à faire connaître leur avis sur ces questions dans le délai d’un 
mois. 

Les réponses doivent être adressées au ministère des travaux 
publics et des transports (direction générale des chemins de fer 
et des transports, service de la main-d'œuvre), 244, boulevard Saint- 
Germain, Paris (7°), 


+ — 
D. 4 4 





Ministère du travail. 





Avis relatif à l'extension d'une annexe et de quatre avenants modi- 
fiant et complétant la convention collective nationale des exploi- 
tations frigorifiques. 





(Avis COMPLÉMENTAIRE A L’AVIS PUBLIÉ AU Journal officiel pu 28 FÉVRIER 
1958 [APPLICATION DE L'ARTICLE 31 j DU LIVRE 1° DU CODE DU 
TRAVAIL.) 





En application de l’article 31 7 -du livre I°" du code du travail, 
le ministre du travail envisage de prendre un arrêté tendant à rendre 
obligatoires pour tous les employeurs et les salariés des professions 
et régions comprises dans le champ d'application, modifié par 
l'avenant du 27 novembre 1959 visé ci-après de la convention col- 
leetive nationale des exploitations frigorifiques du 10 juillet 1956 
(4 annexes) : 

L'’avenant n° 2 du 5 mars 1958. 

L'annexe IV, Agents de maîtrise et techniciens assimilés, du 
10 juillet 1956. 





L'avenant n° 1 du 2 juillet 1958 à l’annexe IV, Agents de maîtrise 
et techniciens assimilés. 

L’avenant n° 4 du 27 novembre 1959. 

L’avenant n° 5 du 23 septembre 1960. 


Ces textes sont intervenus entre : 


La fédération nationale des exploitations frigorifiques ; 

Le syndicat général de l’industrie frigorifique de France et de 
l’Union française, devenu par la suite : la chambre syndicale natio- 
nale de l’industrie frigorifique, 

D'une part, et tout 
ou partie des organisations de salariés suivantes : 

La fédération française des syndicats chrétiens des travailleurs 
de l’alimentation (C. F. T. C.) ; 

La fédération française des syndicats chrétiens d'employés, techni- 
ciens et agents de maîtrise (C. F. T. Ci) ; 

La fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres 
GT CC): 

La fédération nationale des travailleurs de l'alimentation et des 
hôtels, cafés, restaurants (C. G. T.) ; 

La fédération nationale des travailleurs des commerces et indus- 
tries de l’alimentation, cafés, hôtels, restaurants de France et de 
l’Union française (C. G. T.-F. O.) ; 

La fédération indépendante des ouvriers et employés de l’alimen:- 
tation (C. G. S. L.) ; 

La confédération “française des syndicats indépendants devenue 
par la suite : la confédération française du travail ; 


La fédération nationale des syndicats de cadres des industries - 


et commerces de l’alimentation (C. G. C.) ; 
D'autre part. 


L’avenant n° 2 du 5 mars 1958 a notamment pour objet de modi- 
fier certaines dispositions de la convention collective. 

L’annexe n° IV et son avenant n° 1 du 2 juillet 1958 fixent les 
conditions de travail particulières aux agents de maîtrise et techni- 
ciens assimilés. 

L’avenant n° 4 du 27 novembre 1959 délimite notamment comme 
suit le champ d’application de la convention collective : 


461-01 Fabrique de glace hydrique. 

46201 Entreputs frigorifiques publics ; entrepôts frigorifiques agréés 
comme magasins généraux. 

462-02 Entrepôts frigorifiques privés. 

462-03 Ateliers et centres de congélation ultra rapide. 

634-1 Location des wagons frigorifiques. 

637-0 Transports ferroviaires frigorifiques. 


L’avenant n° 5 du 23 septembre 1960 modifie les rémunérations. 

Le texte des annexe et avenants a été déposé au secrétariat du 
conseil des prud'hommes de Paris où il pourra en être pris 
connaissance. 

Dans un délai de quinze jours les organisations professionnelles et 
toutes personnes intéressées sont priées, conformément à l’arti- 
cle 31 k du livre I°" du code du travail, de faire connaître leurs 
observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministre du 
travail, 127, rue de Grenelle, Paris (7*) (inutile d’affranchir). 





Avis relatif à l'extension des conventions collectives nationales 
de travail des industries de carrières et de matériaux. 
(Application des articles 31 j et suivants du livre 1°" 

du code du travail.) 





En application de l’article 31 j du livre I°" du code du travail, 
le ministre du travail envisage de prendre un arrêté tendant à 
rendre obligatoires pour tous les employeurs et salariés des pro- 
fessions et régions comprises dans leur champ d’application tel 
qu’il résulte d’un avenant du 2 mai 1960, les conventions collectives 
nationales de travail des industries de carrières et de matériaux 
ainsi que les avenants et annexes ci-après : 


Convention collective nationale du 22 avril 1955 relative aux 
conditions de travail des ouvriers des industries de carrières et de 
matériaux modifiée par un avenant du 2 mai 1960. 

Accord national de salaires « ouvriers » du 21 février 1957 (une 
annexe : classification professionnelle des ouvriers) modifié par un 
avenant du 12 mai 1959. 

Avenant du 19 mai 1960 instituant un régime complémentaire de 
retraite. 

Convention collective nationale du 12 juillet 1955 relative aux 
conditions de travail des employés, techniciens et agents de maîtrise 
des industries de carrières et matériaux (une annexe : classification 
des employés, techniciens et agents de maîtrise) modifiée par les 
avenants des 9 février 1960 et 2 mai 1960. 

Annexe nationale de salaires du 25 juin 1957 modifiée par l’ave- 
nant du 27 mars 1958. 

Avenant du 28 juin 1960 instituant un régime complémentaire de 
retraite. 
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Convention collective nationale du 6 décembre 1956 relative aux 
cunditions de travail des ingénieurs, cadres et assimilés des indus- 
tries de carrières et de matériaux, modifiée les 2 avril 1958, 
2 décembre 1959 et 2 mai 1960. 


Les accords susvisés sont intervenus entre tout ou partie des 
orgamsations suivantes : 


D'une part, 
L'union nationale interprofessionnelle des matériaux de construc- 
tion et produits de carrière, 


Et d’autre part, 


La fédération nationale des travailleurs du bâtiment, des travaux 
publics et des matériaux de construction (C. G. T.), 

Le syndicat national des ingénieurs architectes et cadres supé- 
rieurs du bâtiment, des travaux publics et matériaux de construction 
LB '@ T.) 

La fédération nationale des travailleurs du bâtiment, des travaux 
publics et des matériaux de construction-cadres (C. G. T.), 

La fédération des travailleurs du bâtiment, du bois et des maté- 
riaux de construction (C. G. T.-F. O.), 

Le syndicat national des cadres, architectes et ingénieurs du 
bâtiment et des travaux publics des matériaux de construction et du 
bois (C. G. T.-F, O.), 

La fédération nationale des ingénieurs et cadres (C. G. T.-F, O.), 

La fédération française des syndicats du bâtiment, des travaux 
publies, du bois, de l’ameublement, des carrières et matériaux de 
construction (C. F. T. C.), 

La fédération française des syndicats chrétiens d’employés, tech- 
niciens et agents de maîtrise (C. F. T. C.), 

La fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres 
Dr. T. C.), 

La fédération nationale des cadres du bâtiment, des travaux 
publics, carrières et matériaux (C. G. C). . 

Le syndicat national des ingénieurs, architectes et cadres supé- 
rieurs du bâtiment, des travaux publics et matériaux de construc- 
tion (C. G. T.) a adhéré le 30 mars 1957 à la convention collective 
nationale du 6 décembre 1956. 

La confédération générale des syndicats indépendants (C. G. S. I.) 
a adhéré le 2 novembre 1959 aux conventions collectives nationales des 
22 avril 1955 et 12 juillet 1955. 


L'ensemble des textes ci-dessus règle sur le territoire métropolitain 
les rapports entre employeurs et salariés des industries classées par 
référence à la nomenclature des activités économiques, approuvée 
par le décret n° 59-534 du 9 avril 1959, sous les rubriques ci-après : 


1° Toute la section 14: extraction de matériaux de construction 
et d’autres produits de éarrière, à l’exception de : 


141 Ardoisière, carrière d’ardoises ; de schiste ardoisier. 

1460 Carrière d’argile (indépendante d’un établissement de céra- 
mique). 

146-1 Extraction de terre à brique, de terre à poterie: glaise glai- 
sière. 

146-2 Extraction d’argiles réfractaires, terres réfractaires. 

146-3 Extraction de kaolin et d’argiles kaoliniques. 

1464 Extraction d’argiles décolorantes. 


2° Dans la section 15: extraction et préparation de minéraux 
divers. 


Les rubriques et sous-rubriques 157-3 Extraction de silice fossile, de 
kieselguhr, de diatomites : 


157-31 Extraction avec ou sans préparation de briques. 
157-32 Préparation de briques ou enduits de silice fossile. 


3° Toute la section 32 ; matériaux de construction, à l’exception de : 


Dans la rubrique 321-1 la fabrication de monuments funéraires en 
granit. 

Dans la sous-rubrique 321-22 : taille de pavés, dalles, bordures de 
trottoirs, pour les départements du Calvados, de l’Eure, de la 
Manche, de l’Orne, de la Seine-Maritime, des Côtes-du-Nord, du 
Finistère, d’Iile-et-Vilaine, du Morbihan, de la Creuse et des Vosges. 

La rubrique 321-3 Taille d’ardoise. 


Dans le groupe 324 Fabrication de plâtre, les usines rattachées à 
des sociétés appliquant déjà la convention collective de l’industrie 
du ciment. 

Groupe 325 Fabrication de chaux et ciments. 

La sous-rubrique 327-22 Fabrication de matériaux d’étanchéité : 
feutres bitumés et goudronnés, bitume armé. 


Les textes ci-dessus ont été déposés au secrétariat du conseil des 
prud'hommes de la Seine, où il pourra en être pris connaissance. 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
et toutes personnes intéressées sont priées, conformément à l’arti- 
cle 31 k du livre 1°" du code du travail, de faire connaître leurs 
observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs communications doivent être adressées au ministre du 
travail, 127, rue de Grenelle, à Paris (7). (Inutile d’affranchir.) 











Avis relatif à l'extension de textes annexes 
à la convention collective nationale des industries de l'habillement, 





En application de l’article 31 j du livre I°" du code du travail, 
le ministre du travail envisage de prendre un arrêté tendant à 
rendre: obligatoires pour tous les employeurs et tous les salariés 
des professions et régions comprises dans le champ d’appiication 
de la convention collective nationale des industries de l’habillement, 
modifiée notamment par l’avenant n° 3 du 5 février 1959, étendue 
par arrêté du 23 juillet 1959 (Journal officiel du 8 août 1959, rectifi- 
catif au Journal officiel du 13 septembre 1959), et de ses textes 
annexes étendus par arrêté des 31 mars 1960 (Journal officiel du 
6 avril 1960) et 3 août 1960 (Journal officiel du 9 août 1960, rectifi- 
catif au Journal officiel du 14 août 1960), les accords suivants : 


L'additit du 4 juillet 1960 à l’annexe n° 4. 
L’avenant n° S4 du 29 septembre 1960. 


Ces textes ont été signés par tout ou partie des organisations 
ci-après : 


La fédération nationale des fabricants français du vêtement 
masculin ; 

La fédération française des industries du vêtement féminin ; 

La fédération nationale des industries de lingerie ; 

La fédération nationale des industries du corset ; 


La fédération des fabricants de casquettes, chapeaux piqués et 
coiffures d’uniformes, 


D'une part, et 


La fédération des travailleurs de l'habillement, chapellerie C. G. T. 
(ouvriers, employés, agents de maîtrise, cadres) ; 

La fédération nationale des travailleurs de l’habillement, chapek 
lerie (C. G. T.-F. 0.) ; 

La fédération française des syndicats du vêtement (C. F. T. C.); 

La fédération française des syndicats chrétiens d'employés, techni- 
ciens, agents de maîtrise ; 

La fédération française des syndicats d’ingénieurs et cadres 
CET 

Le syndicat national des cadres et agents de maîtrise de l’habil- 
lement (C. G. C.), 


D'autre part. 


L’additif du 4 juillet 1960 à l’annexe n° IV a pour objet de fixer 
les classifications hiérarchiques applicables à certaines spécialités 
des industries de lingerie (cadres professionnels dans les industries 
de lingerie toutes spécialités : lingerie masculine, lingerie féminine 
industrielle et à la main, blouse tablier, linge de maison ; cadres pro- 
fessionnels dans les industries de lingerie féminine industrielle et 
à la main et de blouse tablier). 

L’avenant n° S 4 du 29 septembre 1960 revalorise les salaires fixés 
par la convention collective et les annexes « ouvriers », « employés », 
« agents de maîtrise et d'encadrement technique et adrhinistratif » 
et modifiés par l’avenant n° S3 du 20 novembre 1959. 

Le texte de ces accords a été déposé au secrétariat du conseil de 
prud'hommes de la Seine, où il pourra en être pris connaissance. 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
et toutes personnes intéressées sont priées, conformément à l’arti- 
cle 31 k du livre I du code du travail, de faire connaître leurs 
observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs communications doivent être adressées au ministre du 
travail, 127, rue de Grenelle, à Paris (7‘). (Inutile d’affranchir.) 





4 © € 


Conseil constitutionnel. 


Avis relatif à la publication d'un récueil des décisions du Conseil 
en is et de la commission consiitutionnelle provisoire 
(1958-1959). 





Le Recueil des décisions du Conseil constitutionnel et de la com- 
mission constitutionnelle provisorre (1958-1959), publié sous le haut 
patronage du Conseil constitutionnel, vient de paraître ; il est en 
vente à l’Imprimerie nationale, service d’édition et de vente des 
publications officielles, 39, rue de la Convention, Paris, au prix 
de 12 NF; par correspondance franco 13,35 NF (C, C. P. Paris 
906008). 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 


L — Evaluation des recettes de la trente-septième semaine (du 10 septembre au 16 septembre 1960). (En nouveaux francs.) 
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DIFFERENCE EN 
1960 1969 FAVEUR DE 
NATURE DU TRAFIC > » 1960 1959 | 
Rescites évaluées. Recettes comptables | £n valeur absolue | Pourcentage | En valeur absolue } Pourrentage 
1 2 3 4 ] 6 1 
Voyageurs CRFRELLILLLLELLLLILELRLILELRILLLLRLLELZLIZ] 39.581.700 34.944.060 4.631.640 13,3 » » | 
Bagages CÉERERLIELELLLEETLLILETELIITIIILILLIIIL ET 1.058.940 1.033.120 24.920 =) w » 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg.. 5.296.710 5.182.040 114.700 2 » 3» 
Marchandises (détail et wagons)......... 74.067.650 71.411.830 2.655.820 3,7 » » | 
| 
Total des recettes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français... 120.004.130 112.571.059 7.133 080 6,6 » » | 
— —_ | 
II. — Evaluation des recettes au 16 septembre 1960, (En nouveaux francs.) 
= = — 
RECETIESIRECEITTES TOTAL ÎRECEIIES DIFFERENCE EN FAVEUR DE 
comptables évaluées des recettes comptabies 
KATURE DU TRAFIC du FAR du À août du LIT subies du SUR 1960 1959 
31 juillet 16 septembre 16 septembre 16 septembre Eu valeur Pour. En valeur Pour- 
1960 1960 1960 1959 absolue. cratage absolue. rentage | 
1 2 3 4 CG 6 1 s | 
VOYAgeurs ss sonenessnssnsouesoses | 1.026.284.221! 285.896.600 | 1.312. 180.824! 1.280.926.350! 31.251.474 2,4 » » | 
DRE. cooccsonsocecséeeensocsosecs coupes 18.207.463 1.916.320 26.123.783 26.676.300 » » 552,517 2.1 | 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg.. 142.907.031| 25.573.690 168.480.721|  165.546.980| 2.931.611 | 18 » » 
Marchandises (détail et wagons)......... 2.297.346.317| 412.436.220 | 2.639.782.537) 2.565.678.280) 74.101.257 2,9 » » | 
Total des recettes de la Société natio- | 
nale des chemins de fer français... | 3.414.745.035| 721.822.830 | 4.146.567.865| 4.038.827.010! 107.740.853 2,1 » » | 
ec mm = _—— 
imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15%. — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: HENRI MOREL. 
COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. 
= 
DERN'ER=» COURS LIMITE>:> CUURS EXIREMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITE pratiqués cotés à ta Bonrse 
en Bourse par la Banque de France du 5 octobre 1969 
4,9005 MAR …..occossencmseccseses 1 dollar U. S. À. 4,93706 4,90 4,9740 4,90325 4,90175 
,000 eo .… 1 dollar canadien. | ..... Sue. | (LA SES 5,0125 5,0025 
2,309 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 s sn” actes 
39,27 CO RSR 100 dollars mexicains. SO 7 oies DT Pis 7e, re 
117,485 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,495 117,440 
18.948 Wei RES E 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,952 18,342 
9,8260 |Belgique ........... coco ce 100 francs delges. 9,87412 ,727 10,023 9,8365 9,8315 
71,240 Danemark .......... DPPETETETIL 100 couronnes danoises. 7147763 70,4275 72,5335 71,260 71,220 | 
137730 |Grande-Bretagne ............... 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7795 13,7740 
78980 [Italie ......... AA Muni à 1.000 tres. 7,899296 778395  8,01610 7,9005  7,8945 | 
AOF T PR TS 100 couronnes norvégiennes.|  69,1188 68,055 70,155 68.830 68,780 - 
129,975 RE com conoceosncsesseccnes 100 florins. 129,9226 1279375  131,9360 130,030 129,970 
17,170 Portugal m.ssssssssssossosse ss 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,175 17,160 | 
94,910 EE onda ché doconcètocé 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 94,970 94,920 
113,740 Suisse .....soscoocsoccececsese 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,760 113,710 
,08 Tchécoslovaquie .........+*°+. | 100 couron tchécosiovaques. 68,57027 68,05 69,08 |. Se 
1,558 SRE 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 dus so dt 
Maroc nee 1 dirham LRRRRRRLRRELRLRRLRLELELLEZ:) 0,9756 I Zone & F. Mie 2278: 100 francs | À F. RAR RAA CES LE 2 | 
Tunisie LLRRARRRLRRRELLLLLLEX] 1 dinar CRRRARRRLRILRLELLRLLLLRLLLEE) 11,7549 Zone QG F. | JAUNES PPOUE 100 francs C. F. Mit cstociécoutee 5,50 | 








a 


2 222 0 + 2 
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| ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute 


responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


CROUPEMENT DE L’INDUSTRIE SIDERURGIQUE 
pour faciliter la reprise et le développement de la production. 
(G. 1. S.) 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 5 Dis, RUE DE MaADRiD, PARIS (8°) 

R. C.: Seine n° 55-B 7508. 





Obligations 6 0/0 1953 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 
De la série comprenant les 27.952 obligations sorties au septième 
tirage d'amortissement effectué le 26 septembre 1960 (3.384 titres 
ayant été rachetés d'autre part par le groupement en vue de 
cet amortissement) ; 
Des séries comprenant les obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 











DATES TAUX 
NUMÉROS de remboursement. de remboursement. 
Nouveaux francs. 
1 à 1.108 1er novembre 1958 106,13 
55.905 à 74.982 _ 1956 105 
144.422 à 173.885 — -960 113,39 
187.867 à 208.228 — 1957 105 
295.068 à 317.600 _ 1959 109,26 
334.726 à 352.912 — 1955 105 
352.913 à 354.626 — 1959 109,26 
718.748 à 800.000 — 1958 106,13 














CROUPEMENT DE L'INDUSTRIE SIDERURGIQUE 


pour faciliter la reprise et le développement de la production. 
(G. 1. S. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 5 Dis, RUE DE MADRID, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 55-B 7508. 


Obligations 6 0/0 1954 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


De la série comprenant les 66.797 obligations sorties au sixième 
tirage d'amortissement effectué le 27 septembre 1960 (7.286 titres 
ayant été rachetés par le groupement en vue de cet amortis- 
sement) ; 

Dés séries comprenant les obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 








DATES TAUX 
NUMÉROS de remboursement de remboursement 
; Nouveaux francs. 
100.884 à 145.942 1er novembre 1956 105 
610.500 à 652.778 1er novembre 1955 105 
1.032.840 à 1.081.345 1er novembre 1957 105 
1.131.784 à 1.182.487 1er novembre 1958 106,13 
1.612.660 à 1.671.539 1er novembre 1959 109,26 
1.695.277 à 1.766.482 1er novembre 1960 113,39 











Société Pyrénéenne d'Entreprises Industrielles 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.578.925 NF ENTIÈREMENT AMORTI 
SIÈGE SOCIAL: 14, RUE ROQUÉPINE, PARIS (8°) 

R. C.: Seine n° 54-B 10178. 


Obligations 5 1/2 0/0 1959 de 100 NF. 


a — 


Liste numérique des séries comprenant les 888 tions sorties 
au premier tirage d'amortissement effectué le 16 septembre 
1960 et remboursables le 1° novembre 1960. 


2.795 à 3.238 (série A) — 2.795 à 3.238 (série B) 
Les obligations amorties sont remboursables à 100 NF. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel 
du 13 janvier 1960.) 





— —— | 





Société des Chaux et Ciments de Lavazière et Lexos 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.500.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 15, RUE DE GENÈVE, ALBI (TARN) 
R. C.: Albi n° 55-B 9. 


Obligations 5 1/4 0/0 1947 de £0 NF. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 145 obligations sorties au huitième 
tirage (13° amortissement) effectué le 23 septembre 1960 
(8 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en 
vue de cet amortissement) ; 


2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 


























—————————————_— — | 
> DATES DATES 
NUMÉROS de remboursement nyuenes de remboursement. 
1.053 à 1.099 | 1 nov. 1959 || 2.359 à 2.549 | 1« nov. 1960 
1.123 à 1.228 _— 1959 || 2.844 à 2.991 — | 1958 
——s 








SOCIETE DES CIMENTS FRANÇAIS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 45.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: GUERVILLE (SEINE-ET-OISE) 
R. C.: Pontoise n° 59-B 88, 


Obligations 4 1/4 0/0 :946 de 50 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 587 obligations sorties au troisième 
tirage (14° amortissement) effectué le 23 septembre 1960; 


2° De la série comprenant les obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 









DATE 
de remboursement, 


DATE 
de remboursement 





NUMEROS NUMEROS 













12.072 à 13.082| 1° nov. 1960 





4.100 à 5.088 1er nov. 1959 
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ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20 MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS 
S1èGE SOCIAL : 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 999. 


Obligations 4 0/0 novembre 1946 de 50 NF nominal. 





Echéance du 1° novembre 1960. 


Quatrième tirage effectué le 14 septembre 1960 pour amortissement 
de 2.966 obligations. 
La liste ci-dessous comprend : 
a) En caractères gras, la série sortie au quatrième tirage ; 
b) Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore totale- 
ment remboursées 

c) Les numéros Sennée d'opposition à la date du quatrième tirage. 
a 
NUMÉROS EXTRÊMES DES SÉRIES ANNÉES DE REMBOURSEMENT 





37.699 à 37.704 opp. 
80.833 à 83.001 1958 
87.088 à 89.094 1959 
113.170 à 118.341 1960 
132.136 à 133.545 1955 








Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1955 (1°' tirage), coupon n° 10, 1°" novembre 1956. 
Remboursement 1958 (2° tirage), coupon n° 13, 1°" novembre 1959. 
Remboursement 1959 (3° tirage), coupon n° 14, 1°" novembre 1960. 
Remboursement 1960 (4 tirage), coupon n° 15, 1° novembre 1961. 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à leur 
montant nominal dans tous les sièges, succursales ou agences : 

De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2°); 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°) ; 


Du Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, 


Paris (9°); 

De la Société générale pour favoriser le développement du com- 
merce et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris (9°) ; 

De la Société marseillaise de crédit, 4, rue Auber, Paris (9°) ; 

De la Banque de l’Union parisienne, 6-8, boulevard Haussmann, 
Paris (9°) ; 

De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boule- 
vard des Italiens, Paris (9°); 

Du Crédit algérien, 5, rue Louis-le-Grand, Paris (2°) ; 

Du Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, 
Paris (9°); 

De :a Compagnie algérienne de crédit et de banque, 50, rue 
d'Anjou, Paris (8°) ; 

Du Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, 43, rue Cambon, 
Paris (1°). 





BIEN-ETRE FAMILIAL 


SOCIÉTÉ ANONYME D'H. L. M. AU CAPITAL DE 5.000 NF 
(Approuvé par arrêté ministériel du 8 juin 1923.) 


SIÈGE SOCIAL: RUE AMÉDÉE-PROUVOST, A WATTRELOS (NoRp) 
R. C.: n° 56-B 43. 


Emprunt 6 0/0 1948. 





Douzième amortissement. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 21 obligations sorties au tirage au 
sort du 27 septembre 1960 et formant, avec les titres rachetés 
en Bourse, la totalité des titres à amortir le 15 novembre 
1960. Ces obligations sont remboursables au pair, soit 50 NF; 


2° De la série comprenant des obligations sorties au tirage pré- 
cédent et non encore remboursées. 








ANNÉE ANNÉE ANNÉE 
ni de s é de 
NUMÉROS rembour. NUMÉROS renbour NUMÉROS rébcun. 

sement. sement. sement. 








412 à 441 60 1.513 à 1.563 58 2.091 à 2.148 59 

















Le montant du remboursement se décompose comme suit: prix 
d'émission, 48,50 NF; prime de remboursement, 1,50 NF. 


En application de la loi du 28 décembre 1959 portant réforme 
du contentieux fiscal, la prime de remboursement devra être 
classée dans la catégorie « D ». 








SOCIETE D’'ELECTRICITE MORS 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.550.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 60, RUE DE PRONY, PARIS (17°) 

R. C.: Seine n° 54-B 8079, 


Obligations 6 0/0 (ex 5 1/2 0/0) 1947 de 50 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 227 obligations sorties au septième 
tirage au sort du 26 septembre 1960 formant, avec les titres 
rachetés en Bourse, la totalité de l’annuité à amortir au 
1e novembre 1960. Ces obligations seront remboursables à 
50 ; 

2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles 
figurent des obligations non encore présentées au rembour- 














ETABLISSEMENTS TERROT 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DB 8.400.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 2, RUE ANDRÉ-COLOMBAN, DIJON (CÔTE-D'OR) 
R. C.: Dijon 54-B 72, 


Bons 6 1/2 0/0 1953 de 100 NF. 


a —— 


LISTE NUMERIQUE 


Des bons amortis au tirage du 15 septembre 1960 et remboursables 
à partir du 15 Octobre 1960; 

Des bons amortis aux tirages antérieurs parmi lesquels figurent des 
titres non encore présentés au remboursement, 

















oo 
' ANNÉES PRIX 
NUMÉROS de remboursement. | de remboursement. 
Nouveaux francs, 
1.592 à 2.147 57 106,43 
2,118 à 2.671 60 107,58 
2.672 à 3.095 107,34 
3.09% à 3.514 60 107,58 
4.106 à 4.986 59 107,48 
7.298 à 7.876 56 105,97 
———— 
Nota. — Pour parfaire l'amortissement au 15 octobre 1960, la 


société a procédé au rachat en Bourse de 43 bons, 


sement. 
NUMEROS ANNÉES NUMEROS ANNÉES 


extrêmes des séries.| de remboursement. ||extrèmes des séries.| de remboursement. 





32 à — — 2.607 à 2.859 57 
181 à 4 
900 à 1.270 60 3.000 à 3.216 59 




















Obligations 6 0/0 1948 de 50 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 416 obligations sorties au sep- 
tième tirage au sort du 26 septembre 1960 formant, avec 
les titres rachetés en Bourse, la totalité de l’annuité à 
amortir au 1° novembre 1960. Ces obligations seront rem- 
boursables à 50 NF 

2° Des séries sorties eux tirages précédents parmi lesquelles 
figurent des obligations non encore présentées au rembour- 
sement. 





NUMEROS ANNÉES 
extrêmes des séries.| de remboursement. 








NUMÉROS ANNÉES 
extrêmes des séries.| de remboursement. 





180 à 670 60 2.031 à 2.218 57 
1.082 à 1.145 59 2.365 à 2.495 57 
1.146 à 1.520 56 2.496 à 2.881 58 
1.521 à 1.641 57 2.882 à 3.222 59 
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Forges et Clouteries Réunies DE MOHON-LEFORT et C"* 


SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 3.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 65, RUE DU CHEMIN-VERT, A PARIS 
R. C.: Seine 56-B 11537. 


Obligations 5 1/4 0/0 1947 de 50 NF. 





LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 19 septembre 1960 et rem- 
boursables a partir du 1° novembre 1960 à 50 NF; 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 























———— ———_—— — —] 
ANNÉES d ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement. NUMÉROS de remboursement. 
393 à 431 56 3.256 à 3.994 59 
1.623 à 1.685 60 3.646 à 3,738 03 
meme 


Société Anonyme de Véhicules Industriels 
et d'Equipements Mécaniques (S. A. V. I. E. M.) 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 27.779.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 8, QUAI GALLIENI, A SURESNES (SEINE) 


R. C.: Seine n° 54-B 9195. 


Obligations 5 0/0 1947 de 50 NF. 


Usant de la faculté qu’elle. s'est réservée au moment de l'émission, 
la société a racheté en Bourse les 4%3 obligations dont l’amortis- 
sement est prévu pour le 20 octobre 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de rachats 


en Bourse. | | 
Le conseil d'admirustration. 








Caisse Foncière de Crédit 
pour l’Amélioration du Logement dans l'Industrie 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.780.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 10, RUE LINCOLN, 4 PARIS (8e) 
R. C.: Seine n° 56-B 9938. 


Obligations 6 1/2 0/0 1949 de 100 NF 





Amortissement du 17 novembre 1960. 


LISTE NUMERIQUE 


4° De la série comprenant, d'une part, les 322 obligations sorties 
au deuxième tirage du 12 septembre 1960 et, d'autre part, des 
obligations rachetées en Bourse. (La société, usant de la facuité 
qu'elle s’est réservée lors de l'émission, a racheté en Bourse 
113 obligations pour compléter cet amortissement) ; 

2° De la série sortie au premier tirage du 2 octobre 1959 sur laquelle 
des obligations n'ont pas encore été présentées au rembour- 
sement et comprenant également des obligations rachetées en 
Bourse. 

Les deux chiffres, entre parenthèses, placés à la suile des séries 
indiquent l'année d'échéance du remboursement. 

9.798 à 10.174 (29) 17.922 à 18.292 (60) 

Les obliga'ions sorlies au deuxième tirage du 12 septembre 1960 
seront remboursables à partir du fer novembre 1960, à raison de 
100 NF net (coupon du 1° novembre 19%1 attaché), au siège de 
Chacun des établissements suivants: * 

L'Union européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaillon, 

à Paris; 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Hlaliens, à Paris; 

Société générale, 29, houlevard Haussmann, à Paris; , 

Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard 

des Italiens, à Paris; 

Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris; 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Anlin, à Paris; 

Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 

Paris, 
ainsi que dans leurs succursales et agences en France. 

Les amortissements antérieurs à 1959 ont été eflectués par voie 

de rachats en Bourse. 








Caisse Foncière de Crédit 
pour l'Amélioration du Logement dans l'Industrie 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.780.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 10, RUE LINCOLN, A PARIS (8e) 
R. C.: Seine n° 56-B 9938. 


Obligations 5 0/0 1959 de 200 NF 





Amortissement du 1 novembre 1960. 


Numéros des 952 obligations sorties au premier tirage du 12 sen- 
tembre 190 en vue de l'amortissement du 1° novembre 1960. 
(La société, usant de la faculté qu'elle s'est résertée lors de 
l'émission, a racheté en Bourse 952 obligations pour compléter cet 
amortissement.) 

10.962 à 11.913. 

Les obligations sorlies au premier tirage du 12 septembre 1960 
seront remboursables à partir du 1er novembre 1960, à raison de 
235 NF net (coupon du 1° novembre 1961 attaché), au siège de 
chacun des établissements suivants: 

L'Union européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaïillon, 

à Paris; 

Crédit lyonnais, 49, boulevard des Italiens, à Paris; 

Société générale, 29, boulevard Haussmann, à Paris; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard 

des Italiens, à Paris; 

Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris; 

Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris; 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris; 

Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 

Paris, 
ainsi que dans leurs succursales ét agences en France. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel des 
4 et 5 janvier 19,60.) 








Société Anonyme de Construction « PONTS à BASCULE » 
CAPITAL : 1.159.704 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: À VOIRON (ISÈRE) 
R, C.: Grenoble no 57-B 443, 


Obligations 4 1/4 0/0 1945 de 50 NF. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission 
la Société anonyme de construction « Ponts à Bascule » a procéd 
au rachat en Bourse de 17 obligations prévues à l'amortissement du 
15 décembre 1960. 

Les amortissements précédents ont été effectués par rachats en 
Bourse. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
5 mars 1946.) 








SOCIETE ANONYME DECHELETTE - DESPIERRES 
CaprTaL: 1.204.000 NF 

SIÈGE SOCIAL: 132, BOULEVARD BARON-Dy-MaR4IS, ROANNE (LoinE) 
R. C.: Roanne 56-B 44. 


_— « 


Obligations 6 1/2 0/0 ex 4 1/2 0/0 1946 de 50 NF. 





Quatorzième amortissement au 15 novembre 1960. 





Ces obligations font l'objet depuis le 4er juillet 1953 d'un échange 
titre pour titre sans conformité de numéros, 


« LISTE NUMERIQUE 
i° De la série comprenant les 199 obligations sorties au tirage du 
15 septembre 1960, remboursables à partir du 15 novembre 1960; 


20 Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des obligations non présentées au remboursement. 








7" ANNÉES à ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement NUMÉROS de remboursement. 
5.345 à 5.778 1959 6.490 à 6.660 1958 
5.779 à 5.977 1960 7.633 à 7.776 1957 














uses 
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EMPRUNT MAROCAIN 4 0/0 1930-1931 REGROUPE 


Huitième tirage d'amortissement. 





Le 1e" septembre 1960, il a été procédé au siège de l'administra- 
tion centrale de la Banque du Maroc, à Rabat, au huitième tirage 
d'amortissement de cet emprunt. 


Les otligations dont les numéros suivent seront remboursées, au 
pair, le 1er novembre 19%0: 
OBLIGATIONS DE 10.000 F 
823.171 à 823.980 
OntiGarions pe 1.090 F 








41.008.450 à 1.003.46411.003.769 à 1.00%.772:11.004.115 à 41.001.122 
1.005.1:0 à 1.005.:7211.005.7:7 à 1.013.801 !1.004.125 à 41.001.130 
1.009.176 à 1.003.178 | 1.003.803 à 1.005.895 | 1.001.133 à 1.004.142 
1.003.181 1.003.827 à 1.003 863 !1.004.154 à 1.004.200 
1.003.1:# 1.003.867 à 1.003.869 | 1.001.208 

1.003.828 à 1.003.500 | 1.003.872 à 1.003.897 1.004.212 à 1.001.953 
1.003.505 à 1.003.552 |1.003.901 à 1.003.91811.001.252 à 1.004.304 
1.003.559 à 1.003.561!1.003.92: à 1.003.935 11.004.311 à 1.004.217 
1.003.569 et 1.009.570 11.003.941 à 1.003.9:511.001.%20 à 1.001.%M1 
1.003.580 à 1.003.583 | 1.003.918 à 1.003.963 | 1.001.950 à 1.001.352 
1.003.592 1.003.951 à 1.007.920 1.001.360 à 1.001.264 
1.003.597 à 1.003.606 | 1 002.991 à 1.003.997 1.001.366 à 1.004.395 
1.003.617 et 4.008.618, 1.001.001 à 1.001.005 | 1.003.101 à 1.004.418 
1.003.624 à 1.003.672 | 1.001.011 1.001.420 à 1.00%.4:27 
4.003.676 à 1.003.6:8 | 1.001.015 et 1.00:.013511 005.123 à 1.00%.:19 
1.003.680 et 1.003.681 | 1 001.019 à 1.00:.02%11.001.452 à 1.004.465 
1.003.688 à 1.003.708 | 1.004.031 à 1.004.098! 1.004.167 à 1.004.468 
1.003.712 à 41.003.71311.00%4.100 à 4.00% 106,1.00%.:74 à 1.004.458 
1.003.749 à 1.008.766 11.004.111 à 1.004.113 | 


Liste des obligations amorties aux tirages précédents et non rem- 
boursées par le service des emprunts de la Banque du Maroc, 
à Tanger, à la date du 31 août 1960. 


OgLiGaTIONS DE 10.000 F 


816.142 à 816.115 = 4 860.716 
857.090 = À 860.925 
Total: 935 obligations. 


OBLIGATIONS DE 1.000 F 


= 
à 8060.95 = 29 





898.501 à 89.383 = 3 955.112 À 955.111 = 3 
8% ,523 = 955.119 à 955.121 = 3 
898.537 à 895.512 = 6 955,123 = 1 
898,509 = 1 955.129 À 955.191 = 3 
898.761 = 1 059.133 à 955.146 = 11 
89.871 = 1 955.118 et 95%.119 = 2 
898.905 = 1 955.156 à 055.179 = 21 
698.931 et 8.90% = 2 955.181 à 955.190 = 1 
828 9x1 à 818.983 = 3 955.213 et 052.216 = 2 
89.990 = 1 955.218 à 055.9:4 = 27 
899.061 et 899.065 = 2 955.28 à MS.258 = 11 
899.087 et 599.08 = 2 955.260 à 955.978 = 19 
899.164 à 899.168 = 5 055.287 à 05.246 = 10 
899.258 = 1 95.30 à 953.220 = 12 
89.%7 et 899.968 = 2 955.32 à 055.P5 = 4 
899.275 à 899.277 = 3 95.32% à 055.360 = 32 
699.322 à 89.324 = 3 Vw.23 à J5o.1S = 56 
89.48 et 899.349 = 2 %5.121 à 955.12% = 6 
89.367 et 899.368 — 9 95. 192 = À 
904.000 à 904.00 = 3 959.435 à 955.470 26 
901.153 à 901.156 = 4 95.472 et 955.173 = 2 
904.210 = 1 955.482 à 955.4M = 10 
904.822 = 1 955.193 à 053.509 = 13 
909.071 = 1 955.507 à 955.510 = 4 
951.63 = 95.519 à 9%: = 7 
954.658 à 091.683 = 2% 95.527 à 955.537 = 11 
951.693 à 95k.726 = 34 95.513 à 055.519 = 7 
951: 731 à 951.710 = 10 955.510 à 9090.5:3 = 4 
94.716 à 054.750 = 5 95.578 = 1 
51.753 et 051.754 = 2? 955.590 À 955.595 = 6 
951.762 à 051.805 = 44 955.602 à 959.619 = 18 
951.811 à 51.818 = 86 95.62 à 95.62% = 4 
951.82 à 51.831 = 10 955.633 à 955.659 = 77 
95:53 à 954.88 = 4 Do 3 à 950.667 = 5 
951.811 à 051 850 = 10 955.672 à 955.710 = 39 
951.861 et 064.865 = 2? 955.715 à 955.718 = 4 
J.873 à 951.890 = 18 992.830 et 992.831 = 2 
951.8%6 à 51.901 = 6 992.902 = 1 
951.906 à 951.917 = 13 993.002 = 1 
054.921 = 1 93.008 à 992.010 = 3 
951.928 à 051.95 = 8 993.019 et 993.050 = 2 
9%5%.92 à 954.987 = 46 993.099 = 
951.993 à 051.996 = #4 993.102 = 1 
054.904 = 993.383 = 1 
%6.002 à 056.024 = 23 993.524 à 993.529 = 6 
955.090 à 955.013 = 11 993.68 et 93.6 = 2? 
955.03 à 955.061 = 9 1.005.004 à 1.005.077 = 14 
955.069 à 95.078 = 10 1.005.083 à 1.005.0%6 = 44 
955.084 à 955.087 = À 1.005.101 à 1.005.104 = 4 
955.09 à 955.106 = 11 1.005.113 = 1 
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1.006.115 à 1.005.119 = 5 1.012.9$6 à 1.012.92 = 7 
1.005.144 à 1.005.146 = 3 1.013.001: ml 
1.005.151 à 1.005.160 = 7 1.013.011 et 1.013.019 = © 
1.005.165 à 1.005.167 = 3 1.013.015 à 1.013.017 = 3 
1.005.173 à 1.005.177 = 5 1.013.020 à 1.013.026 = 7 
1.005 180 à 1.005.181: = 5 1.013.019 = 1 
1.005.188 à 1.005.191: = 7 1.013.058 à 1.013.046 = 9 
1.005.203 à 1.005.205 = 3 1.013.068 à 1.013.073 = 6 
1.009.211 à 1.005.216 = 6 1.013.081 = 
1.005.223 à 1.005.931 = !# 1.013.0S5 à 1.013.095 = 41 
1.005.237 à 1.095.214 = 8 1.013.097 à 1.013.099 = 3 
1.005.254 à 1.005.260 = 10 1.013.108 = 1 
1.005.267 à 1.005.276 = 10 1.013.115 = 1 
1.005.281 = 1 1.043.153: à 1.013.148 = 5 
1.005.281 à 1.005.238 = 5 1.013.153 à 41.013.157 = 5 
1.009.305 à 1.000.408 = 1: 1.013.160 = 1 
1.00%,316 à 1.005.723 = 8 1.013.206 à 1.013.208 = 3 
1.005.325 et 1.005.32% = 2 4.013.215 = 4 
1.005.333 = 1 1.013.295 à 1.013.999 = 5 
1.005,30 à 1.005.954 = 15 1.013.260 à 1.013.263 = 4 
1.005.375 à 1.003.379 = 5 1.013.284 = À 
1.005.390 à 41.005.406 = 17 1.013.32% et 1.013.327 = 92 
1 005.414 à 1.005.116 = 3 1.013.230 à 1.013.232 = 3 
1.005.519 à 1.003.159 = 41 1.013.338 à 1.013.310 = 3 
1.005,70 à 1.006,49 = 20 1.013.315 = 4 
1.005.199 à 1.00%5.:03 5 1.013.356 à 1.013.262 = 7 
1.005.517 = 1 1.013.569 à 1.015.378 = 40 
1.005.525 à 1.005.530 = 6 1.013.387 = î 
1.005,57 à 1.005.581 = 15 1.012.996 à 1.013.101 = 6 
1.005.583 à 1.005.395 = 13 1.013.119 et. 1.013.420 = 2 
1.005.607 = 1 1.013.158 = 1 
1.005.612 et 1.005.613 = 2 1.013.160 et 1.013.161 = 9 
1.035.629 et 1.005.630 = 2 1.013.563 à 1.013.167 = 5 
1.005.611 et 1.005.682 = 2 4.013.187 = À 
1.005.617 à 1.005.619 = 3 1.013.192 = 1 
£: D.678 = 1 1.013.520 = 1 
1.005.687 à 1.005.600 = 4 1.013.532 = 
1.005.701 à 1.005.711 = 8 1.013.553 à 1.013.538 = 6 
1.005.725 à 1.005.728 = 4 1.013.575 = À 
1.005.737 à 1.005.761 = 28 1.013.579 à 1.013.388 = 9 
1.005.768 à 1.005.818 = 51 1.013.601 à 1.012.603 = 3 
1.005.822 à 1.005.811 = 20 1.013.618 et 1.013.619 = 2 
1.005.818 à 1.005.867 = 20 1.013.628 et 1.013.629 = 2 
1.005.870 et 1.005 871 = 2 1.013.601 à 1.013.653 = 3 
1.005.881 à 1.005.883 = 3 1.013.668 À 1.013.670 = 3 
1.005.887 à 1.005.889 = 3 1.013.674 à 1.013.679 = 6 
1.005.902 à 1.003.910 = 9 1.013.682 à 1.013.600 = 9 
1.005.918 et 1.005.919 = 2 1.013.724 à 1.013.732 = 9 
1.005.922 à 1.003.921: = 3 1.013.765 à 1.013.769 = 5 
1.005.913 à 1.005.953 = 11 1.013.778 à 1.013.780 = 39 
1.005.957 à 1.003.961 = 8 1.012.7% = 1 
1.005.971: à 1.005.983 = 10 1.015.809 à 1.013.816 — 8 
1.006.002 à 1.006.013 = 12 1.013.819 = 1 
1.006.023 à 1.006.036 = 14 1.013.888 = -f 
1.006.099 à 1.006.066 = 28 1 013. 854) à 1.013.553 = 1 
1.006.073 à 1.006.079 = 7 1.013.855 à 1.013.860 = 6 
1.006.081 à 1.006.081: = 4 1.013.863 à 1.013.665 = 3 
1.012.905 et 1.012.906 = 2? 1.013.267 et 1.013.868 = 2 
1.012.909 à 1.012.943 = 5 1.013.871 à 1.013.874 = 4 
1.012.920 = 1 1.012.883 à 1.013.800 = 8 
1.012.925 = 1 1.013.893 à 1.043.901 = 7 
1.012.951 = 1.013.901 = 1 
1.012.957 = 1 1.013.911 à 1.013.915 = 5 
1.012.959 à 1.012.992 = 4 1.013.920 à 1.013.925 = 4 
1.012.983 = 1 1.013.929 à 1.013.9% = 6 





Total: 1.623 obiigations. 











Société des Anciens Etablissements Joseph PARIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.500.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: ROUTE PE ROCHE-MAURICE, NANTES-CHANTENAY 
R. C.: Nantes n° 55-B 41. 


Obligations de 50 NF 4 0/0 1945. 





Onzième amortissement. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
Société anonyme des anciens établissements ee Paris à procédé 
au rachat en Bourse de 67 obligations 4 0/0 1945. 

Afin de compléter le nombre de 80 obligations devant constituer 
l'amortissement annuel, il a été tiré au sort 13 obligations, le 22 sep- 
pe 4e + 1960, au Crédit industriel de l'Ouest, 5, rue Crébillon, à 

antes 


Les 13 obligations sorties au tirage portent les numéros suivants: 
127 à 129 — 1.258 à 1.266 — 1.268 
Le remboursement de ces titres aura lieu, à partir du 1° novem- 


bre 1960, au Crédit industriel de l'Ouest, à Nantes, ou dans ses suc- 
cursales et agences. 


FE. précédents amortissements ont élé effectués par rachats en 
urse. 
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ATELIERS ET FORGES DE L'OUEST 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 121,125.000 F 
QUAI DES FRÉGATES, SAINT-NAZAIRE 


Regis!re du commerce: Saint-Nazaire n° 55-B 12. 


Emprunt de 10 millions 6 0/0 1948. 





Douzième tirage des obligations de 50 NF. 


Liste des 45 obligations de 50 NF sorties au tirage de 30 août 1960 
et remboursables à partir du 15 septembre 1960. 


201 324 370 497 92011.345 1.362 41.363 1.404 1.409 

522 999 650 74211.469 1.470 1.534 1.562 1.564 

776 850 969 991 999 11.567 1.609 1.610 1.681 1.693 

1.02 1.043 1.099 1.100 1.112)11.759 1.760 1.790 1.837 41.990 
1.150 1.206 1.207 1.208 41.227 


Sur les tirages antérieurs, il reste à rembourser les titres suivants. 


Remboursement neuvième tirage.| Remboursement onzième tirage. 
94 959 495 1.125 1.365 1.360 39 63 152 170 214 





. .919 1.969 215 216 275 276 284 
gx LE 292 293 354 423 534 

iriè 1.062 41.073 1.074 41.077 1.079 
Remboursement hé tirage. 1.080 108 41180 1248 4.259 
14 15 81 900 477 523 528 60314.331 1.411 1.463 1.484 1.581 
970 1.443 1.817 1.839 1.072 11.820 1.875 1.876 








Société Française CASE de Matériel Agricole et Industriel 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.700.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 18, RUE MARBEUF, PARIS (8°) 
R. C.: Bourges n° 56-B 17. 


OBLIGATIONS 4 1/2 0/0 1946 DE 50 NF 
DE LA 
Société de construction mécanique de Vierzon. 





LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 119 obligations sorties au deuxième 
tirage (14° amortissement) effectué le 22 septembre 1960; 


2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 











= 
NUMEROS DATES DE REMBOURSEMEXNT 
SE 117 1er novembre 1959 
1.954 à 2.120 1 novembre 1960 
3.992 à 4.000 1er novembre 1959 





SOCIETE DES TELEPHONES ERICSSON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 14.500.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: BOULEVARD DE LA FINLANDE, COLOMBES (S&INE) 
R. C.: Seine 121472 


Bons G 1/2 0/0 1953 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


Des bons amortis au tirage du 15 septembre 1960 et remboursables 
à partir du 1° novembre 1960; 

Des bons amortis aux tirages antérieurs parmi lesquels figurent des 
titres non encore présentés au remboursement. 


nn 

















L ANNÉES PRIX 
NUMEROS de remboursement. | de remboursement. 
Nouveaux francs. 

4 à 116 60 108,30 

8.067 à 8.735 29 407,82 

8.710 à 8.714 57 106,41 

9.108 à 9.502 28 107,41 

9.537 à 10.000 60 108,30 

Nora. — Pour parfaÿre l'amortissement au 1° novembre 1960, 


Société a procédé au rachat de 373 bons. 








COMPAGNIE DE SAINT-COBAIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 387.097.075 NF 
62, BOULEVARD Vicron-Huco, NEUILLY-SUR-SEINE (SEIN&) 
R. C.: Seine n° 54-B 23953. 


Obligations 6 0/0 1955. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des Obligations amorties au tirage du 2 septembre 1969 et rem- 
boursables à partir du 17 novembre 1960; 


2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement, 











ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
semen£. sement. . 
ares à _ -657 1960 115.698 à 151.907 1960 
31.658 37.026 1957 
131.027 à 4139.28 4960 191.365 à 196.403 1996 
139.219 à 145.697 1959 206.381 à 212.705 1958 


Le remboursement aura lieu à partir du 4 novembre 1969 à raison 
de 105,92 NF net par obligation nominative ou au porteur. 





—— 
—- 





S. A. F.R. 
Laiterie des Fermiers Réunis. 


Rectificatif au Journal officiel du 20 septembre 1960: page 8590, 
Obligations 6 1/2 0/0 1953, tirage du 12 bre 1960, au lieu 
de: « 4.679 à 7.538 », lire: « 4.679 à 7.358 (15 octobre 1960) ». 








ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





Etude de M*° Cacaret, avoué à Paris, 53, rue de Rivoli. 


D'un jugement rendu par défaut par la 4 chambre du tribunal de 
grande instance de la Seine le 23 mai 1960, enregistré, entre 
Mme Simone-Marcelie Charignon, empioyée des P. T. T., re 
de M. Bassam Murad, demeurant ladite dame à Paris (15°), rue 
Lecourbe, d’une part, et M. Bassam Murad, demeurant ‘à Damas 
(Syrie), 10, rue Hazem, avenue de Bagdad, ci-devant et actuellement 
même ville, Mazraa, immeuble Barbour et Arnous, d’autre part, 


Il appert : 


Que le divorce a été prononcé d’entre les époux Murad à la 
requête et au profit de la femme. 


Pour extrait publié conformément à l’article 247 du code civil en 
vertu d’une ordonnance du président en date du 27 septembre 1960, 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Lepoil, dit Bernys (Jean-Claude-Augustin), né à Mende 
(Lozère) le 12 juin 1930, demeurant à Neuilly-sur-Seine (Seine), 
54, rue Madeleine-Michelis, dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effe’ de substituer à son nom patronymique celui 
de Bernys, sous lequel il est connu. 





M. Lepoil, dit Bernys (Michel-Humbert-Marie), né à Mende 
(Lozère) le 4 décembre 1926, demeurant à White Plains, New York 
(Etats-Unis d'Amérique), 10, Carrigan Avenue, se 5 — tant 
en son nom personnel qu’au nom de son fils mineur, Patrick- 
Georges-Olivier, né à Paris (14°) le 11 octobre 1947, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Bernys, sous lequel il est connu. _ 


M. Niewiadomski (Czelaw), né le 26 mai 1934 à Montceau-les- 
Mines (Saône-et-Loire), domicilié 10/2, rue de l'Etang, à Mont- 
ceau-les-Mines, de nationalité française, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patrony- 
mique et à son prénom ceux de Nevain (Serge). 
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M. Ben Hamou (Jacques), né le 6 février 1924 à Tlemcen, 
demeurant 72, rue Hadj-Amar-Riffi, Casablanca, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 














nom patronymique celui de Lhemon. 


M. Adamovsky (David), né le 19 décembre 1918 à Paris (12°), 
demeurant à Paris, 39, rue Servan, agissant tant en son nom 
personnel qu'au nom de son enfant mineur, Philippe, né à 
Paris (17°) le 1 mars 1954, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Adam 


Mme Rodella (Andrée-Louise), épouse divorcée de M. Steup 
(Hans-Ludwig), épouse en secondes noces de M. Maurey (Robert), 
ui l'assiste et l'autorise, demeurant au Raincy (Seine-et-Oise), 
, rue Thiers, agissant en qualité de représentante légale de son 
fils mineur, Steup (Maurice-Bernard), né à Paris (4°) le 4 mars 
1948, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer au nom patronymique dudit mineur celui de Maurey. 


Mme Afriat (Fortunée), demeurant à Paris, 6, rue Charles- 
Divry. agissant en qualité de tutrice légale du mineur Barouh 
(Sami-Claude), né le 21 novembre 1940 à Paris (15°), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer au 
nom patronymique de ce mineur celui de Afriat. 











PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Significations publiques. 


Selon acte introductif d'instance du 8 mars 1960, la demoiselle 
Anne-Marie Hils, employée, demeurant à Strasbourg, 6, rue Auguste- 
Lamey, agissant en sa rs de mère, pour l'enfant Pascal-Yvon- 
Lucien-Maxime Hils, né à Strasbourg le 10 juin 1959, demanderesse, 
représentée en assistance judiciaire par M° Kahn, avocat à Mulhouse, 
a actionné le sieur Ercole d’Alphonso, maçon, ayant demeuré à 
Vieux-Thann, 19, Grand’Rue, mais actuellement sans domicile ni 
résidence connus, défendeur, devant le tribunal de grande instance 
de Mulhouse, en demandant : 

1° Qu'il soit dit et jugé que d’Alphonso est le père naturel de 
l'enfant Pascal-Yvon-Lucien-Maxime, né à Strasbourg le 10 juin 1959 
(acte n° 3613 de l’année 1959), fils de Anne-Marie Hils ; 

2° Que mention sera faite, en marge de l'acte de naissance de 
l'enfant, du jugement à intervenir ; 

3° Que le défendeur soit condamné à payer à la demanderesse, 
ès qualités, une pension alimentaire mensuelle de 150 NF payable 
mensuellement et d'avance, au plus tard le 5 de chaque mois, au 
domicile de la demanderesse ; 

4° Que d’Alphonso soit condamné en tous les frais et dépens et 
que le jugement à intervenir soit déclaré exécutoire par provision 
quant à la rente. 


Par la présente la demanderesse convoque le défendeur pour les 
débats oraux devant le tribunal de grande instance de Mulhouse, 
remière chambre civile, à l’audience publique du 24 novembre 1960, 
9 heures du matin, salle n° 24, et en tant que besoin à toutes 
audiences auxquelles les débats seront renvoyés, avec sommation de 
se faire représenter par un avocat inscrit au barreau de Mulhouse. 


La présente signification est faite aux fins de notification publique 
L ©. 30/60. 


Mulhouse, le 28 septembre 1960. 
Le greffier du tribunal de grande instance. 








Mme Marie Clément, née Bach, femme de ménage, demeurant 
rue des Ecoles, à Boulange (Moselle), représentée par M° Cauyette, 
avocat à Thionville, actionne M. Charles Clément, ouvrier d’usine, 
ayant demeuré à Boulange, rue des Ecoles, actuellement sans domi- 
cile ni résidence connus, pour abandon du domicile conjugal et 
requiert de prononcer le divorce d’entre les parties, époux Clément- 
Bach, aux torts exclusits du mari, avec toutes ses conséquences de 
droit, et de le condamner aux dépens. 


Mme Marie Clément, née Bach, assigne le sieur Charles Clément 
ux débats oraux qui auront lieu le lundi 28 novembre 1960, à 
4 heures, devant le tribunal de grande instance de Thionvil'e, 
avec sommation de constituer avocat admis près ledit tribunal. 


La présente publication vaut signification publique. 
Gretfe du tribunal de grande instance. 
Thionville, le 28 septembre 1960. 
Le greffier du tribunal de grande instance. 





Ministère de l'industrie. 


Demande de permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux. 





A la suite de l'avis publié au Journal officiel du 9 août 1969 
concernant lies surfaces susceptibles d’être libérées à l’intérieur 
des périmètres de plusieurs permis exclusifs de recherches d’hydro. 
carbures, la Société nationale des pétroles d'Aquitaine, dont le siège 
social est à Paris (8*), 16, cours Albert-l‘", a, par pétition du 7 sep. 
tembre 1960, sollicité l’octroi, pour une durée de quatre ans, d’un 
permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou £g 
dit « Permis de Magescq », d’une superficie de 358,35 kilomètres carrés 
environ, portant exclusivement, dans le département des Landes, 
sur une partie desdites surfaces. 

En exécution des prescriptions de l’article 16 du décret n° 55-1154 
du 27 août 1955 modifié, une enquête sur cette demande sera ouverte 
du 15 au 29 octobre 1960 inclus. 

Pendant la durée de l’enquête, un exemplaire de la demande et 
de ses annexes (y compris un extrait de carte au 1/50.000 portant les 
limites du périmètre sollicité) seront déposés au ministère de lin. 
dustrie, direction des mines, 1°" bureau, 99, rue de Gre 
Paris (7‘), et à la préfecture des Landes, où le public pourra en 
prendre connaissance tous les jours ouvrables. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur le 
registre ouvert à cet effet à la préfecture des Landes, soit adressées 
par lettre recommandée au préfet de ce département. 

Les oppositions devront être notifiées par leurs auteurs au 
préfet des Landes avant la clôture de l’enquête, c’est-à-dire au plus 
tard le 29 octobre 1960. Elles seront de plus notifiées par leurs 
auteurs, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, 
à la Société nationale des pétroles d'Aquitaine. L’avis de réception ou, 
à défaut, le récépissé du dépôt, accompagné de l’avis de la poste 
constatant que la lettre n’a pu être remise, devra être adressé au 
préfet des Landes. 








Département du Lot, 


AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux sur surfaces vierges. 


Par pétition en date du 5 août 1960, M. Henri Mouly, directeur 
général de la Compagnie des pétroles France-Afrique (Copéfa), 
agissant au nom et pour le compte de cette société, dont le siège 
social est à Paris (16°), 34 à 42, avenue Raymond-Poincaré, a sollicité 
l'octroi, pour une durée de trois ans, d’un permis exclusif de 
recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux d’une superficie de 
ne 7 pas environ, portant sur une partie du département 

u Lo 


Le permis comprendrait deux carreaux entiers définis par réfé- 
rence à une grille de méridiens et de parallèles distants de di 
minutes centésimales, chaque carreau étant repéré comme suit par 
les coordonnées géographiques en grades de son sommet Sud-Ouest : 


0,80 gr W 49,40 gr N 0,70 gr W 49,40 gr N 


En exécution des prescriptions du décret n° 55-1154 du 27 août 
1955 modifié. une enquête sur cette demande sera ouverte pendant 
une durée de un mois, du 1° au 31 octobre 1960 inclus. 

Pendant la durée de l’enquête, un exemplaire de la demande et 
de ses annexes, y compris un extrait de la carte au 1/50.000 portant 
les limites du périmètre sollicité, seront déposés à la préfecture du 
département du Lot, où le public pourra en prendre connaissance 
tous les jours ouvrables, de 10 heures à 12 heures et de 14 heures 
à 16 heures. sauf le samedi après-midi. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur le 
registre ouvert à cet effet à la préfecture du département du Lot, 
soit adressées par lettre recommandée au préfet de ce département. 

Les oppositions devront être notifiées par leurs auteurs au préfet 
du Lot avant ia clôture de l’enquête, c’est-à-dire au plus tard le 
31 octobre 1960. 


Les demandes en concurrence, constituées dans les formes preseri- 
tes aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1154 du 27 août 1955 modifié, 
devront être déposées avant l’expiration d’un délai de quinze jours 
à partir de la clôture de l’enquête, c’est-à-dire au plus tard le 
15 novembre 1960, dans les conditions suivantes : 

é L'original sur timbre, et ses annexes, au préfet du département 

u Lot ; 

Trois copies au chef de l’arrondissement minéralogique de Tou- 
ouse. 


Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
être notifiées par ieurs auteurs au pétitionnaire par lettre recom- 
mandée avec demande d’avis de réception. Cet avis, ou, à son défaut, 
le récepissé de aépôt accompagné de l’avis de la poste constatant que 
la lettre n'a pu être remise, devra être adresçé au préfet du départe- 
ment du Lot. 
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BILANS 





CRÉDIT FONCIER DE FRANCE 


19, RUE DES CAPUCINES, PARIS (1°) 


Situation au 3] août 1960, 
ACTIF 


— EE 





= _— 
en caisse et à la Banque æ France. ss. 


Portefeuille des eflets..........,....... be 
Portefeuille des titres...... Svtoéese 


Avances sur dépôts de titres........0e CEELELELEEEEEEEEEEEEEEENT TETE DER ETES LE LT ITS TTL LL LL 
DB soosoocmecoeccoccccecee .… … .. COETELLELELLTTLIL LEZ LILI LELEI EI I TSI III TSI TITI OP 

Fonds national d'amélioration ‘de T'habitat _ T'Élete ‘et voleurs en 7" RD nt a Que Pants dot Dci à RE PVR HZ AA 

Sur obligations..............ssosonsrsssscsoccss D03.014.897,35 

Sur avance de l'Etat........ossssossosecsoseeee 2.232.642,85 505.288.876,40 

Ordinaires Sur capital social et réserves. ........ss.ssese. 41.336,20 (4) 

| ext (1) Dont 16.226.960 NF à l'état d'actes conditionnels. 507.556 560,40 

Crédite consolidables du Sous-Comptoir des entrepreneurs (opé- 


LR LES LELERSEELEELEEEELEETEEEEETEE EEE EEE EEE E EEE TELL LILELELLEELLELELLLEELE] 














LR LELLEELELELEEEEELEETEELEETEEEEEEEEEEEEEEEESIEEELLELELEEELIEEELELLLLZLE] 


RL LEE REREEELELEEEEEEE ELLE EELEEELEEEEELEEETEEEEELELLL LIELLLL LLLLL}] 


send MP sise dostactté soso cocccesenesees cesse 2.267.690 
Ouvertures de crédit hypothécaire avec compte courant......smessssssssssessse 16.402. 1 Fe 
Réparation de dommages de BUCITO. sms nemnnnnnnn nn sms nessses 47.5 536.8 72.956.317,50 
CORRE DT croco as ddrocdtastiiasrd tete io sd CRERLEELLETTIILI III IILIILII TI) 8. 9%. un 2) 


(2) Dont G61. à y à l'élat d'actes conditionnels. a aùs dédiés 
OCR PSP Re PC LT …rcssssssessssse .241.376, 
met { "ont 110.640 NF à Tétat d'actes conditionnel: À 90, 473.380,00 ? 15.006. 705.87,15 
RES ( Crédits coneolidables du Sous-Comptoir des entrepreneurs...... 1.232.043 
Logements ordinaires....... 3.018.469.068,77) 
Logements économiques et { 4.703.781.696,96 
INSEE. moments 1.775.312.628,19) (3) | 
(3) Dont 56.971.380 NF à l'état d'actes condi- xs 





Prêts fonciers. 
,. 








Métropole 


tionnels. 
Afrique de Mond......scocoococasotsocseéscose ..e 175.771.787,60 
Crédits consolidables du ( Logements ordinaires. r...  3.548.028.831 
Sous-Comptoir des entre Logements économiques et 
preneurs (opéralions liées) familiaux ............. 5.888. 191.228 
Opérations diverses sur fonds de développement économique où oocial.sososc.o0c..e CERELELELEEEEET ETS LIT TI IT TITI III TTL LILI.) 144.668.606,53 
Prêts maritimes et Quviaux................ css cc coscoseobses css. CPPITELITEITTT so... 
Sur obligations... a Me pots CODE" 1.663.045.933,71 45.636,01 
Prêts aux collecti- Sur avance de l'Elat.........ssssess coco sneos ones ss ces cnescecsere 9.879.558,18 2.129 223.324. 59 
vités publiques Sur fonds de développement économique et ‘social dés si RC LL nr 420 519 5.63 2:12 .324, 
Sur capital social et réserves sur effets et sur ressources diverses. .ssscssssses 35.755 974,07 


14.405.779.543,56 





Emprunteurs 
Spéciaux 
construction 


à 136. 220.059 





Débiteurs divers............ PCELETELEL EEE CEE TELE TELE S LEE ETES ESS ET III TEL TELLE TELE LL ELI TITI LE EESTI TEE LT II TE LI LILI III TELL II TI TI ET PETER EE TITI 
Comptes d'ordre et divers.....s.sssomssenenenennenssensesessosssnessesennsesnenen nes mnn sense nn ne mess nn none nensns nn nnnssesssesenssssesesses see 
Immeubles CRLLLAILELILILILIILELELRELERLEERELLRERLELELRELELLLELEERELEEEL EEE LELELELRLLEERELELELELLEELEIEELEEIELELELE LEE EEEEREREREEEEEEELETLILELELE ELLE LILI TILL T EI RILT TTL TT TITI TILIITIIILILILIIITT. 


Résultats CPTETELILLITIILELLILELELLLELEL LP LREEEELEELEELEEEELTEEEEEEE EE TTE EEE EEELEETT PTT EE LEE EEE EEE EE EEE EPP EE LET EEE TE TEL LILI LILI SIT IILIIIIITIIIII LILI I IT) 





a 
sr 


PASSIF 















Dépôts de fonds en comptes courants... sesescemmeseeessnemensseses consonnes coconeecsssecee CEEEPELELEZIIILIIIIIILIIL 
Correspondants ..... donsorscsecsss ol coocssocoove cmoncoosssssse 000. apanporestenreitonse 
Compte des départements... ... cosssosve 125.215. 140,50 





Fonds national d'amélioration de l'habitat. .....ssssesssssessssssss) Décorves os deco de Liens ESS sérodh ichois 32.570.312,15 


Fonds forestier DRAP BOT 27 Men pen à Ne oupucers QU Er co. Édocoss oo cost here RCE QE té fs 
éalisés et en réalisation..................,...,... 8. 418 866,79 
nd > a les à l'état d'actes conditionnels (prêts du Crédit foncier 29.987.160 
+de À mn ciaux) et crédite consolidables du Sous-Comptoir des eutre- -987.109,79 
Sur prêts co Fuc PrOROUTS! ........s.0000.0e nono ds. éocesccthsebe 26.568.303 608.144. 410.02 \ 
fonciers Réalisés et en réalisation............4.............. 84.965.801,23 te run 





Ba 88 
3522358 
BEREER 


“ZE 


17.280.703.474,28 


03.582.417,11 

196.355.600,97 

21.384.151,12 
» 


19.0R0.285.684.58 


— nement 





94.633.778,85 
236.914:611,81 
157.794.452,65 
2.598.797,92 


Versements Spéciaux cons-) A l'état d'actes conditionnels (prêts du Crédit foncier 0.578.157.240 23 | 0.619.860.058,02 


différés truction et crédits consolidables du Sous-Comptoir des entre- 
PTENOUTS) .....ssssonsonnenesroseososensensonse  Ÿ.4108.191.439 
Sur prêts aux collectivités publiques.s....s.ssossosconscoseccossoséééoccsesspoceces CETELELELLLITILIET III II III TITI III II III IT) 41.715.648 
Fonds de garantie des prêts spéciaux à la construction..,...........s.ssssuneus sue 
Trésor public : son compte avance de 30 000.000 NF (convention du 8 décembre 1936). 
consolidation et de mobilisation des crédits à moyen terme...........sse 
Trésor algérien son compte avance...... COERLELELELE EEE ET ET EEE EESTI TELL IIILIITIIII11] 
Trésor chérifien son compte AVANCO. ...... CEPTLLILEST III LIT IIIIILILITAI LILI IIS I LITE ITR III III TITI III LIT EL LIIIIILIITIIILT LIL LILI IEI TITI LIL TITI LILI LILIITIIL LL. 
Fonds de développement économique et social. OEM MNT ‘ nt a pair en reufation. 222" rrrcrnmnenernese 1800-00-97. 
ontant au pair en CITCUIALION. ..s-coomsoncscsemamsssssenseesesmess 1.877 
Obligations foncières... ...ssosconecsessemseccsssssensescesesssesese “à déduire rimes à amortir. QU AMEN EE 2 PUR A LM 35.438 193.87 
on t au pair en rculation.....sss.ssssnsocommesesenseseussuess 4: < : 
Obligations COMMUDAIES. ...rmesosmmsssessmeresensssessessessesee A déduire primes à amortir..socosccosccscococcoossoésessséssse 16. 200. 191,97 












Bons à lots en circulation........... CERF ELETESSSELILLILIILILLLLEL ES LII LS LILI IL ILE TILL TITI LIELELILLELE IEEE LEE EE ET EEE TELLE) 
Obligations et bons à lots à rembourser : ‘intérêts. ‘jots et ‘dividendes ‘échus à EVE EPP CEECEEEE EEE EEE EEE CEE EEE LE LEE 

NN , SPORTS PPT PET ET D CELEEEEEETS TI LELISLLLLLLIT TITI IIIIIIS LIT LIT ILLLI III LIL ZTIILLII TILL ILIII LEZ LIL LETTRE TILL LCI LT LILI 
Comptes d'ordre et divere ….…. CRE EE EEE LEE EEEE EE EL ETES TT ELITE TEST T STI IIIIIIS LIL LIIILLLLLCLIIEELELIIIL LLTT] CELTLELELILETILIILLILILLILIIIIIILIITI. 











LELEEEELELELELETTILIL CELL LOLLLELELELLEELELELT] 





Provisions pour l’amortissement des” CIDPFURIS. sec cons 

rves et provisions diverses.............. 
Capital social. ........... DPPEPECETTEETEITIE 
Résul 


te ARR LLEELLEEEELELLELE PE EELEETELET LIL] LERELEELEELLLLLLLLELLILLr 





66.244.311,75 
12.663.531,14 
3.685.889.589,10 
90.449 
22.154. 
570.285.627,11 
1.842.478.133,63 


1.816.871.588,03 
17.457.741,89 
54.834.921 ,03 


OS #19 18 
87.673.058 ,52 
63 000.000 





HORS BILAN 


1. — Engagements de mobilisation d'eflets représentatile de crédits à court et à moyen terme.............. PPPTEELELIIILILILLLIETEIETILILIII TILL 
IL. — Effets représentatifs de crédits à court et à moyen terme circulant sous l'endos du Crédit foncier de France. .ssssssserssrsencnsenmesensesse 


Dont 7.926.660.200 NF d'effets du Sous-Comptoir pour lesquels l'engagement de consolidation en prêts est inscrit au bilan.) 


RE 





Certifié conforme aux écritures Le Gouverneur, Anfonar Borssanp. 
——————————_— 
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SOUS - COMPTOIR DES ENTREPRENEURS 


Situation au 31 août 1960. 

















ES ACTIF 
Immeubles .......... ccoocoshoécoebse 8.708070. 16 
Amortissements .,......ssess...  3:800.561,81 
4.995.508,35 

Matériel et mobilier......... dés ihotoin RS dem 886.485,95 
Installations et agencements......... sc csoess 1.486.362,68 
Crédit foncier, compte capital..... sosshiscñceols 4.021.875,00 
Titres de participation........ bee ss PAPE csséces 1.663.062,50 
FO LP PPRORTT dois solos cocsccecote “OS 
Débiteurs divers................ NEPRNRENRE TT éééses 28.208.031,29 
UE .. 129.012.034,03 
Billets échus et non renouvelés........... érovde 160.290.036,90 
Portefeuille titres................ bin ne ttaie à pe pe 
Espèces en caisse, banques et chèques postaux. .089.942, 
Comptes d'ordre..... Alan RUE SAONE «+. 10.222.418.327,92 
ES once volé ass onre dotées » 

19.480.356.027,52 

PASSIF 

6 RTC céécéses 16.000.000,00 
ls cos ss sas cos se dec e éd 3.636.625,00 
Réserves et provisions.............. ibesose a 79.037.706,68 
ICS ' Gen 'OOCrTOMMÉS. ; «5.000000. ss  8.915.326.760,67 
Crédit foncier, billets échus.........ss.....s sen 173.630.920,90 
ss D EG di. + do d AS oi 70.305.686,35 
Comptes d'ordre........ ct iiio ts és tie! «+. 10.222.418.327,92 
Resultats ........ controler tes corsotse etes vééee » 


480.356.027,52 
Paris, le 29 septembre 1960. 19.480.356.027,5 


Le président directeur général 
du Sous-Comptoir des entrepreneurs, 


Signé : J.: APPERT. 





PS PL SSSR PSS TS SSL PSS PTS TS PL TPS 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1ÿ01.) 





6 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint- 
Quentin. Société de chasse de Gricourt. But: exercice de la 
chasse sur les terrains appartenant aux sociétaires et répression 
du braconnage. Siège social: chez M. Joncourt (Edgar), prési- 
dent, à Gricourt (Aisne). 


6 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion de Chantereine. But: entraide à ses membres. Siège social: 
9, quai J.-Guesde, Vitry-sur-Seine. 


6 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. 

Association d'éducation populaire d’Ocqueville. But: assurer la 

gestion matérielle, le fonctionnement et le développement des 

1 libres. Siège social: école libre d'Ocqueville (Seine-Mari- 
e . 


7 septembte 1960, Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. 
Société amicale des sapeurs-pompiers de Saint-Just-d’Ardèche, But : 
allocation pour le perfectionnement et l'instruction des corps de 
sapeurs-pompiers, fournir des secours aux sapeurs-pompiers tombés 
malades ou blessés soit dans le service, soit en dehors du service. 
Siège social: mairie de Saint-Just-d’'Ardèche. 


1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mirande. 

Club de l’Astarac. But: promouvoir la pratique du kar- 

ting et en organiser des manifestations. Siège social: café Lafon- 
tan, à Masseube (Gers). 


8 septembre 1960. Décaration à la préfecture de la Réunion. 
Ligue réunionnaise d’eserime. But: enseignement et pratique de 
l'escrime, Siège social : cercle Bourbon, à Saint-Denis-de-la- 
Réunion. 


8 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. 
Groupement de défense sanitaire de l'élevage de Ravigny. But: 
lutter contre les maladies contagieuses et parasitaires des animaux 
domestiques en vue d'assurer le bon état de santé du cheptel. 
Siège social: mairie de Ravigny (Mayenne). 





9 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Entente 
sportive des professionnels de l'affichage (E. S. P. A.). But: 
pratique de tous les sports, notamment le football. Siège social: 
65, rue de la Victoire, Paris. , 


12 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire, 
Société de chasse de Saint-Jean-de-la-Croix et environs. But: 
protéger les récoltes, favoriser l’action de la chasse dans l'intérêt 
général. Siège social: mairie de Saint-Jean-de-la-Croix. 


13 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Prades, 
Football-Club de Bourg-Madame. But : pratique du football, éduca. 
tion physique et sports. Siège social: mairie de Bourg-Madame 
(Pyrénées-Orientales). 


15 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Syndi. 
cat des chasseurs de Voigré. But : repeuplement en gibier, répres. 
sion du braconnage, exercice et réglementation de la chasse, 
création d'une réserve, respect de la propriété, le tout sur les 
immeubles dont la société aura le droit de chasse. Siège social: 
mairie de Volgré. 


16 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Romo- 
rantin. Amicale des chasseurs propriétaires des Pierreux et des 
Prés-du-Bourg. But: réglementer et favoriser l'exercice de la 
chasse conformément aux dispositions réglementaires ainsi que la 
répression du braconnage. Siège social: mairie de Lanthenay 
(Loir-et-Cher). 


16 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Vienne. 
Fédération départementale des groupements familiaux de vulga- 
risation ménagère agricole de la Vienne. But: faire bénéficier de 
la vulgarisation ménagère agricole les personnes du sexe féminin 
travaillant sur les exploitations agricoles; susciter, créer, animer 
et regrouper les groupements féminins de vulgarisation ménagère 
agricole qui ont pour mission de réaliser pratiquement l'appli- 
cation de la vulgarisation ménagère. Siège social: 14, rue Théo- 
phraste-Renaudot, Poitiers. 


18 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Neufchâ- 
teau. Société de chasse de Hagneville, But: défendre les intérêts 
des chasseurs, favoriser la destruction des nuisibles et réprimer 
le braconnage. Siège social: chez M. Poinsot (Léon), président, 
rue Saint-Pierre, à Hagneville (Vosges). 


18 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Corte. 
Coopérative scolaire de Moltifao. But: développer l'esprit d'initia- 
tive et d'entreprise, pratiquer des activités éducatives, etc. Siège 
social: école de Moltifao (Corse). 


19 septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais, 
Association d'éducation populaire Saint-Joseph. But: gestion des 
écoles privées de Feuchy. Siège social: rue d’'En-Haut, Feuchy. 


19 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Marmande. 
Groupement régional des centres d’études techniques agricoles 
des coteaux Nord de la Garonne. But: études agricoles. Siège 
social: chez M. Forestier, agriculteur, Mauvezin-sur-Gupie (Lot- 
et-Garonne). 


19 septembre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône. Association d'éducation populaire de Sainte-Marguerite. 
But : enseignement de tous ordres, œuvres scolaires, postscolaires, 

laires, éducation populaire, colonies et camps de vacances, 
oisirs des jeunes, etc. Siège social: 20, boulevard Baude, Sainte- 
Marguerite, Marseille. 


19 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion sportive de la chasse du domaine d’Arc-en-Barrois. But: 
exploitation du droit de chasse sur le territoire du département 
de la Haute-Marne, et spécialement sur le domaine d'’Arc-en- 
Barrois—Châteauvillain. Siège social : 31, avenue Montaigne, Paris. 





20 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lesparre. 
Association d'éducation populaire de Soulac-sur-Mer. But: gérer 
et administrer l'école privée de filles de Soulac-sur-Mer (école 
du Sacré-Cœur). Siège social : rue Lahens, Soulac-sur-Mer 
(Gironde). 





20 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. 
Association d'éducation populaire de l’école Notre-Dame-de-Bon- 
Secours. But: organiser par tous les moyens appropriés le fonc- 
tionnement de l'école Notre-Dame-de-Bon-Secours. Siège social: 
école Notre-Dame-de-Bon-Secours, bourg de Landunvez (Finistère). 
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bre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. 
Pnnis-Club lesnevien. But: aider la pratique du lawn-tennis. 
Siège social: place le Fl0, Lesneven (Finistère). 


bre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Office 
À 0€ d'hygiène et d'assainissement de l’habitat. But: aider 
le public, particuliers, collectivités, professionnels du bâtiment, 
de l'hygiène générale et activités annexes à résaqudre tous pro- 
blèmes d'habitat. Siège social : 11, rue de l’Amiral-Mouchez, Paris. 


21 tembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Vendée. 

tion amicale des anciennes élèves de l’école d’infirmières 
de la Roche-sur-Yon. But : entretenir des relations d'amitié, main- 
tenir l'esprit de solidarité entre les anciennes élèves, venir en 
aide aux anciennes élèves nécessiteuses ou à leur famille, appor- 
ter un appui moral aux élèves. Siège social: centre hospitalier, 
poulevard d'Angleterre, la Roche-sur-Yon. 


21 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. 
Comité des fêtes de Siran. But: organisation de réjouissances 
dans la localité, bals, séances récréatives, hermesses et fêtes. 
Siège social: mairie de Siran (Hérault). 

OS CRE. nn | 


21 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. 
Association de gestion du foyer Sonacotral d’Herserange. But: 
faciliter l'hébergement des ouvriers nord-africains travaillant dans 
les usines du bassin de Longwy, leur adaptation aux conditions 
de vie métropolitaine par l'organisation de cours du soir, centres 
de formation professionnelle accélérée, cantines, organisations 
gras. etc. et, d'une façon plus générale, l’aide à l'ensemble 

ces travailleurs. Siège social : foyer Sonacotral, rue de la 
Ferme-Saint-Charles, à Herserange (Meurthe-et-Moselle). 


21 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. 
Association de chasse de Récy, commune d’Ozolles. But: exploi- 
tation du droit de chasse, protection du gibier, répression du 
braconnage. Siège social : au domicile du président, M. Ch. Gelin, 
hameau de Cloudeau, à Ozolles (Saône-et-Loire), 


22 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Oloron. 
Association Saint-Jean-Baptiste-de-la-Salle, But: organisation et 
développement des œuvres d'éducation populaire et postscolaires. 
Siège social: école Saint-Michel, Arudy (Basses-Pyrénées). 


22 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lodève. 

Société de chasse intercommunale du Rocher des Vierges. But: 

tepeuplement en gibier, destruction des nuisibles et protection 

ru Siège social : Relais des Platanes, Rabieux, par Ceyras 
aulit). 


22 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Lozère. Comité 
manent des manifestations commerciales de Mende. But : déve- 
ment du commerce. Siège social: chambre de commerce et 

de l'industrie, à Mende. 


22 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et- 
Moselle, Association scolaire catholique de l’Arsenal. But: ensei- 
gnement de tous ordres, œuvres scolaires, postscolaires, péri- 
scolaires, éducation populaire, colonies et camps de vac.nces, 
loisirs des jeunes et généralement tout ce qui de près ou de 
loin, directement ou indirectement, se rapporte à l'objet précité. 
Siège social: 9, place de l’Arsenal, Nancy. 


23 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. 
Association Les Amis de la colonie de Ressins. But: promouvoir 
les relations amicales entre anciens colons; éducation des jeunes 
ét création d'œuvres les concernant. Siège social: salle des 
sociétés, mairie de Charlieu (Loire). 


23 septembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. 
Fédération départementale des groupements familiaux de vulga- 
risation ménagère agricole d’Ille-et-Vilaine. But : regrouper et 
les groupements féminins qui ont pour but de réaliser 
pratiquement l'application de la vulgarisation ménagère. Siège 
social : 35, rue Nantaise, Rennes. 


24 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. 
Amicale laïque de Chatou. But: défendre le principe de la laïcité 
de l'Etat; organiser des œuvres parascolaires et postscolaires. 
Siège social : mairie de Chatou. 


26 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. 
Association du cours Saint-Jean. But : enseignements de tous 
ordres œuvres scolaires, préscolaires, postscolaires, périscolaires, 
parascolaires, éducation populaire, colonies de vacances, loisirs 
des jeunes. Siège social: cours Saint-Jean, 23, rue Ermengaud, 
Béziers (Hérault). 





26 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil- 
Essonnes. Kart-Club de Brétigny. But: introduire et promouvoir 
en France, et notamment dans la région de Brétigny, les compé- 
titions entre véhicules automobiles dits « karts ». Siège social; 


4, rue Alfred-Leblanc, Brétigny-sur-Orge (Seine-et-Oise). 


À gg PE cycliste, But à 9. 1S- ecture 
rons n rons cyc But: ES sport cycliste sous pres 
Le ses formes. Siège social Radondÿs à 

iège). 


26 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de @e LR RÉMENE 


Karting-Club champagnolais. But: pue karting 
social: hôtel de France, rue Baronne-Delort, Champagnole. 


26 septembre 1960. Déclaration à la préfecture des Landes. Comité 
radical socialiste de la circonscription de tonte Mers, But: 
grouper tous les adhérents de circonscription de 

Marsan ayant approuvé les statuts du parti radical socialiste. 
Siège social: 9, rue Saint-Vincent-de-Paul, à Mont-de-Marsan. 


26 ee 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montbri- 
Association de Boisset-lès-Montrond. 


d'éducation 
But : gestion d'école privée. Si social: école privée de Boisset- 


lès-Montrond (Loire). 





26 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint- 
Dizier. Association d'entraide et de formation culturelle du 
quartier de la Noué. But: développement d'activités culturelles 
sous toutes leurs formes : chant, danses, théâtre ; aide à différents 
mouvements de jeunesse; entraide et dépannage en cas d 

Siège social: 94, rue de l’Aune, Saint-Dizier (Haute-Marne). 


27 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pithiviers, 
Association des parents d’élèves fréquentant la cantine scolaire. 
But: servir des repas chauds aux enfants fréquentant les écoles 
primaires publiques. Siège social: école de garçons, à Aulnay-la- 
Rivière (Loiret). 


27 septembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Arras. Associa- 
tion d'éducation populaire Sainte-Marie de Duisans. But: gestion 
de l'école libre Sainte-Marie. Siège social: école Sainte-Marie, 
rue Principale, à Duisans. 


27 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Pau. Associa- 
tion de défense des populations de la région de Lacq. But 
défense des intérêts moraux et matériels des populations de la 
région de Lacq. Siège social: maison Rey, à Arance. 


27 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Vienne, 
Les Amis du stade poitevin des écoles publiques. But : enco 

la pratique du football en venant en aide au comité de la section 
de football du ge < patronage des écoles publiques de Poitiers. 
Siège social: ca$é de la Comédie, rue de la Marne, tiers. 


27 septembre 1960. Déclaration à la sous- ecture de Brest. 
Association Saint-Charles. But: assurer le fonctionnement et le 
développement des deux écoles privées de Plouarzel. Siège social ; 
école des Saints-Anges, bourg de Plouarzel (Finistère). 


27 septembre 1960. DR à la gg de Lorient. 
La Providence de Caudan. But: entretenir des œuvres scolaires 
et postscolaires. Siège social: école Sainte-Anne, bourg de Caudan 
(Morbihan). 


21 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise, 
Association de gestion de l'institut Notre-Dame de Meudon. But: 
organiser en particulier le fonctionnement de l'établissement. d'en- 
seignement privé Institut Notre-Dame à Meudon. Siège social: 
24, rue Alexandre-Guilmant, Meudon. 


28 septembre 1960. Déclaration à la qe —- de la Gironde, 
Le Pigeon girondin. But: les amateurs se livrant au 
sport colombophile dans les conditions prévues par À loi n° 57-724 
du _ juin 1957. Siège social: bar Henri, 29, cours Gambetta, 
à Talence, 


28 septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Associa- 
tion sportive de la cité scolaire Nord. But: compétition sportive 
au niveau scolaire. Siège social: rue des Urbanistes, Lille, 


29 septembre 1960. Déclaration à la fecture de Quimper, 
Groupement régional des centres d' techniques agricoles 
de Quimper. But: aider les centres d’études techniques gr 
(C. E T. A.) dans leur travail d'amélioration technique, écono- 

miaue et sociale des exploitations agricoles. Siège social: 15, rue 
Laënnec, Quimper. 
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Siège social: institution Sainte-Marie, 83, rue Paul-Camelle, Bor- 


29 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. 
Girondia-Films. But: encourager le développement des techni- 
ques dans l'art photographique et cinématographique, dans l'ama- 
teurisme et la production de films-club. Siège social: 215, rue 
Sainte-Catherine, à Bordeaux. 


29 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. 
Cantine des écoles de Coubjours. But: fourniture du repas de 
midi aux élèves de l'école de Coubjours. Siège social: école de 
Coubjours. S 


29 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. 
Maison d'éducation du cours Saint-Seurin. But : enseignement de 
tous ordres, œuvres scolaires, postscolaires, périscolaires, éduca- 
tion populaire, colonies et camps de vacances, loisirs des jeunes 
et toute ce qui se rapporte à l'objet précité; grouper dans un 
effort commun, pour la protection et la défense des intérêts du 
cours Saini-Seurin, les parents des élèves et les anciennes élèves 
et toutes es désireuses de favoriser la vie des établisse- 
ments dirigés par cet institut; acquérir, construire, prendre à 
baïl ou donner à bail tous les immeubles nécessaires à la réali- 
sation de l'objet de l'association; gérer tous établissements d'en- 
ment, pensionnats, demi-pensions et cantines scolaires. Siège 
: 9, rue de Bel-Orme, Bordeaux. 


29 tembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Ram- 


bouillèt. Arc-en-Ciel Pétanque étampoise. But: pratique du jeu 
de boules. Siège social: 12 ter, rue de la Plâitrerie, Etampes 
(Seine-et-Oise). 





29 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Fédéra- 

tion départementale des groupements familiaux de vulgarisation 

ménagère agricole de l'Orne. But: regrouper et animer les grou- 

pements féminins qui ont pour but de réaliser pratiquement 

l'application de la vulgarisation ménagère, Siège social: chez 
e Vivier, à Geneslay. 


29 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et- 
Moselle. Ciné-Club du Haut-du-Lièvre. But: soutenir, premouvoir 
et favoriser toutes les initiatives susceptibles de diffuser la culture 
cinématographique. Siège social : Le Cèdre Bleu, entrée 1, gauche, 
lie Haut-du-Lièvre, à Nancy. 





30 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Pau. Associa- 
tion d'éducation populaire Notre-Dame-d’'Abet de Lahontan. But: 
éducation populaire, loisirs des jeunes, acquisition de bâtiments. 
Siège social: maison Sautrice à Lahontan. 








30 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Associa- 
tion régionale des maisons familiales de mécanique agricole. But : 
donner aux jeunes ruraux une formation générale et technique 
concernant le matériel agricole; assurer également !a formation 
de mécaniciens por les services « après vente » et l'artisanat 
rural. Siège social: La Goutte, à Montanay. 


30 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlen- 
tique. Le Théâtre amateur nantais. But: représentations théà- 
trales et toutes manifestations artistiques dans le but d'aider 
hilanthropiquement des œuvres nantaises. Siège social: chez 
Feme Daviaud, 22, quai Fosse, Nantes. 


30 septembre 1960. Déclaration à la préfecture des Hautes-Pyré- 
nées. Amicale des élèves et anciens élèves des centres postscolaires 
agricoles des Hautes-Pyrénées. But : entraide et solidarité morale 
et matérielle ; organisation de centres d'études, voyages, etc. Siège 
social: 2, rue Toulouse-Lautrec, Tarbes. 


30 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Pau. Association 
d'éducation populaire La Pyrénéenne de Ramous. But: éducation 
populaire, loisirs des jeunes, acquisition de bâtiments. Siège 
social: au Couvent, Ramous. 


30 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Pau. Association 
d'éducation populaire Le Cep de Belloeg. Put: éducation popu- 
laire, loisirs des jeunes, acquisition de bâtiments. Siège social : 
salle Jeanne-d'Arc, à Bellocq. 


1e octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlan- 
tique. Association d'éducation populaire du cours Jeanne-d’Arc. 
But: organiser par tous les moyens appropriés le fonctionnement 
matériel et la gestion de l'école libre catholique dite Cours 
Jeanne-d'Arc. Siège social : cours Jeanne-d'Arc, 10, rue Saint-Jean, 
Nantes. 





« Club des supporters de la Ste ootball 
Thonon-les-Bains ». - sis æ 
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MODIFICATIONS 


2 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Cahors. La Diane 
soturacoise. Additif au but: assurer la pratique de la chasse en 
conciliant au mieux les intérêts des chasseurs et des proprié. 
taires. Siège social: mairie de Soturac. 


14 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint. 
Nazaire. L'Association régionale des vieux travailleurs et écono- 
miquement faibles de Loire-Atlantique transfère son siège social 
du Foyer des vieux, avenue Colette, Pornichet, au Foyer des 
vieux de Sautron, boulevard Albert-Il, Saint-Nazaire (Loire. 
Atlantique). 


15 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Carcassonné. 
Le Syndicat des chasseurs et pêcheurs de Fontiers-Cabardes- 
Lacombe change son titre, qui devient: Syndicat de chasse de 
Fontiers-Cabardes. Siège social: mairie de Fontiers-Cabardes. 


16 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Nantes. L'Asso- 
ciation départementale de tion ménagère agricole de la 
fédération départementale de la famille rurale de la Loire- 
Atlantique change son titre, qui devient : Fédération départemen- 
tale des groupements familiaux de vulgarisation ménagère agri- 
cole. Siège social: 4, rue d’Argentré, Nantes. 


22 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'associa- 
tion Les Amis de Vie nouvelle du quartier du Luxembourg change 
son titre, qui devient: Vie nouvelle Luxembourg, et transfère son 
siège social du 2, rue Casimir-Delavigne, Paris, au 18, rue 
Le Verrier, Paris. 


23 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Nantes. L'Asso- 
ciation sportive Sécurité sociale change sc titre, qui devient 
Association sportive des organismes sociaux de Nantes, et trans- 
fère son siège social du 9, rue de Bréa, Nantes, à l'U. R. S. 
S. A. F. (Union recouvrement sécurité sociale, allocations fami- 
liales), place Viarme, Nantes. 


24 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlan- 
tique. L'Association Travail et Joie change son titre, qui devient: 
Association d'éducation populaire Travail et Joie, gestionnaire 
des écoles techniques privées de Saint-Félix. Nouveau but: mise 
à la disposition de ses membres d'établissements libres d'ensei- 
gnement technique (commercial, industriel, ménager), adminis- 
tration matérielle et gestion financière desdits établissements. 
Siège social: 25, rue du Ballet, Nantes. 


26 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Tours. L'asso 
ciation Club des supporters du football de Tours change son 
titre, qui devient: Allez Tours (Club des supporters de l’Union 
sportive de Tours football). Siège social: café Chantecler, 38, ave- 
nue de Grammont, Tours. 


26 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le Trait 
d'Union transfère son siège social du 31, rue Mortinat, Asnières, 
au 87, boulevard de Port-Royal, Paris. 


26 septembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Arras. L'’Asso- 
ciation familiale rurale de Bucquoy change son titre, qui devient: 
Association familiale scolaire rurale de Bucquoy. Siège social: 
rue de la Carte, à Bucquoy. 


27 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Asso- 
ciation des officiers de réserve d'infanterie (Saint- xent, Anti- 
bes, Cherchell) change son titre, qui devient : Association 


nationale des officiers de réserve d'infanterie (Saint-Maixent, 
Antibes, Cherchell), et transfère son siège social du 17, avenue 
de l'Opéra, Paris, au 206, boulevard Pereire, Paris. 


27 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le Ciné- 
Photo-Club alfortvillais transfère son siège social du 16, rue du 
Pont-d'Ivry, au 6, rue du Pont-d'Ivry, à Alfortville. 


28 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. 
Le Bridge Not change son titre, qui devient: Bridge-Club de 
Carcassonne, et transfère son siège social du café Not, place 
Carnot, Carcassonne, au Grand Café Terminus, à Carcassonne. 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaiz. 




















Fe! 1! 


CT TS De Dr 1517 TT” FORT PEe l 


7... 


Quatre-vingt-douzième année. — N° 234. Le Numéro: 0,20 NF Vendredi 7 Octobre 1960. _ 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


| TILOIS ET DÉCRETS 








= 


























ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 
Textes ces DÉBATS Documents vontel éonomique] 
ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS d'intérêt nee: 
administratifs || Assemblée Assemblée P 
ut nationale Visret nationale re AE Ep 
C. C. P. : 9063.13, Paris TROIS MOIS | SIX Mois | UN AN UN AN UX AN UN AN UN AN UX AN UN AN UX AN 
. C. P,: .13, Pa 
Métropole et Outre-mer . . . . . . . . | 18 NF|35 NF] 65 NF || 40 NF 9 xF | 22 NF | 16 %*F 30 Nr |30 NF 8 NF 
__ (NERF ETES 27 NF)53 Nr|100 xF || 55 NF 12 NF || 40 NF | 24 Nr 40 NF|40 NF 12 Fr 















































L'Édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
arrêtés, circulaires, avis, informations, annonces et tables mensuelles. 


Les Éditions des DÉBATS de l’ASSEMBLÉE NATIONALE et 
du SENAT comprennent le compte rendu intégral des séances, les questions 
écrites et les réponses des ministres. 


‘ 


Les Éditions des DOCUMENTS de l’ASSEMBLÉE NATIONALE et 
du SENAT comprennent les projets et propositions de loi, rapports et avis des 
commissions. D 

L'Edition du CONSEIL ECONOMIQUE et SOCIAL comprend les avis 
et rapports. 

L'EÉdition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS comprend les rapports 


et staiistiques des administrations. 


Les tables annuelles sont fournies gratuitement aux abonnés. 





DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION : 


26, Rue Desaix, 


Paris (15°). — Tél.: FON 51-00 








x Les textes qui, dans le sommaire, sont suivis d'un astérisque seront 


édités en fascicules spéciaux du format in-8* carré, 





En vente : 





AFFECTATIONS SPECIALES 
pour le cas de mobilisation. 





La Direction des Journaux officiels vient de procéder à une 
nouvelle édition, mise à jour au 15 septembre 1960, de la brochure 
n° 1004, reprenant, outre les textes de base, les tableaux de tous 
les emplois administratifs, industriels, agricoles ou commerciaux 
susceptibles de comporter des affectations spéciales. 

Cette brochure de 266 pages, de format in-8° carré, tirée sur 
beau papier et sous couverture forte, est en vente au prix 
de 5 NF ou expédiée sans frais sur demande accompagnée du 
montant. 

( ment par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 

| postal [C. C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, 
| 26, rue Desaix, Paris [15°].) 





SOMMAIRE . 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 


Décret äu 5 octobre 1960 portant approbation d'une disposition sta 
lutaire en appli:ation des prescriptions de l'ordonnan-e 
n° 59-244 du 4 février 1959 relative au stalut général des fonc 
tionnaires (p. 9107). 


Administration des services de la France d'outre-mer. 





Décret conférant l'honorariat du grade de gouverneur de la France 
d'outre-mer (p. 9107). 


(16) 








MINISTERES D'ETAT 


Décret portant nomination de t’administrateur supérieur du terri- 
toire des Comores (p. 9107). 


MINISTERE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 
Arrêté du 17 août 1969 portant approbation du budget autonome pri- 
mitif du musée Jean-Jacques-Henner pour 1961 (p. 9107). 


Arrêté du 23 septembre 1960 fixant le taux de la participation de 
l'Etat aux frais d'équipement des maisons de la culture 
(p. 9107). 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Ordonnance ne 60-1067 du 6 octobre 1960 modifiant le code de pro- 
cédure pénale et le code de justice militaire puur l'armée de 
terre et relative à certaines règles de procédure (p. 9108). 

Décrets portant nominations et accordant des dispenses (magistra- 
lure) (p “9109). 

Arrêté portant désignation d’un rapporteur à la commission supé- 
rieure de cassation des dommages de guerre (p. 9109). 
Arrétés portant mutations, mise en disponibilité et rectificatif (édu- 

cation surveillée et officiers publics et ministériels) (p. 9110) 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Arrété portant réintégrauon (conseillers et attachés civils) (p. 9110). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


irrélé du 27 septembre 1960 complétant les dispositions de l'arrêté 
du 10 aout 1949 tixant le programme et portant réglementation 
des concours pour l'emploi de secrétaire administratif de pré- 
fecture (p 918). 

irrétés portant promotions (administrateurs des services civils d’Al- 
gérie) (p. 9108). 














9106 JOURNAL 


7 Octobre 1960 





MINISTERE DES ARMEES 


arrété du 27 septembre 1960 portant acceptation de dons en faveur 
du régiment de sapeurs-pompiers de Paris (p. 9111). 


Décisions portant nominations (armée de l'air [active et réserve] 
et personnel féminin de l'armée de l'air [active]) (p. 9111). 


Tableau de réparlition des classes à la date du 15 octobre 1960 
(p. 9115). * 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret ne 60-1068 du 5 octobre 1960 modifiant le décret no 60-47: du 
23 mai 1960 concernant l'organisation de l'économie cidricolie 
(p. 9116). 


Arrêté du 5 octobre 1960 relatif à la production d'’'alcoo! d'origine 
cidricole pour ja campagne 1960-1961 (p. 9117). 


Arrêtés portant ouverture et report de crédits (Tableaux mensuels: 
septembre 1%0) (fonds de concours el legs et donations) 
(p: 9117). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Arrêté portant règlement et programme du concours pour le recru- 
tement de médecins de secteur titulaires du service de santé 
scolaire et umiversitaire (rectificatif) (p. 9110). 


Arrêté complétant un précédent arrêté relatif à des élections par- 
lielles au comité consultalif des universités (p. Y110). 


Arrêté portant nomination d’un membre du conseil de perfectionne- 
ment de l'enseignement ménager familial (p. 9110). 


Arrêté porlant intégration (administration centrale) (p. 9110). 


Liste d'aptitude aux fonctions de chef de travaux dans les facultés 
de médecine et les facultés mixtes de médecine et de phar- 
macie (section Médecine) (p. 9110). 


Liste d'aptitude aux fonctions de chef de travaux (section Phar- 


macie) (p. 9111). 

Liste des candidats nommés élèves ingénieurs de première année 
à l'école nationale de radiotechnique et d'électricité appliquée 
(section Ingénieurs) (année 1960) (p. 9111). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Arrêté du 22? septembre 1969 relatif à l'organisation du concours d’ad- 


mission à l'école nationale supérieure des mines de Paris 
(p. 9122). 
Arrêté du 22 septembre 1960 relatif à l’organisation de l'épreuve 


facultative de technologie du concours d'admission à l'école 
nationale supérieure des mines de Paris (p. 9125). 


Arrétés portant attribution, cessation de fonctions, admission à la 
retraite et conférant l'honorariat : 


Administrateurs civils (p. 9124). 
Mines (p. 9124). 
Service des instruments de mesure (p. 9124). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
Décret n° 60-1069 du 5 octobre 1960 relatif au prix des baux à 
ferme (p. 9124). 
Arrêté du ?8 septembre 1960 portant création d'une sucrerie (p. 9121). 


Arrêté du 5 octobre 19%0 relatif au prix des pommes à cidre et des 
poires à poiré de la récolle 1960 (p 9121). 


Arrêté portant nomination et cessation de détachement (adminis- 
tralion centrale) (p. 9124). 
MINISTERE DU TRAVAIL . 


Arrêté du 27 septembre 19%0 approuvant le règlement d'une caisse 
autonome mutualiste (p. 9125). 





—__—_— 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrèté du 18 mai 1960 fixant le budget primitif de l'institut national 
d'études démographiques (p. 9135). 


Arrêté relatif à la répartition des grades et emplois du personnel 
des établissements d'hospilalisation, de soins ou de cure 
publics en vue de la constitution des commissions paritaires 
locales et départementales (rectificatif) (p. 9125). 


Arrêté relatif à la constitution des commissions paritaires départe- 
mentales et iocales du personnel des établissements d’hos- 
pitalisation, de soins ou de cure publics (rectificatif) (p. 9425), 


Arrélés autorisant des praticiens étrangers à exercer en France Ja 
médecine et l'art dentaire (p. 9125). 


Arrêtés portant inscriptions à un tableau d'avancement et promo- 
tions (administration centrale) (p. 9125). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 
Arrêlé du 5 octobre 19%60 portant extension des dispositions des 


articles 310 et 310-2 du code de l'urbanisme et de l'habitation 
à la commune de Châteauneuf-sur-Loire (Loiret) (p. 9125). 


Arrêtés portant titularisation et acceptation de démission (services 
extérieurs) (p. 9125). 
MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 
Décret du 4 octobre 1960 portant intégration dans le corps de l'ins- 
pection générale (p. 9126). 
MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Arrêté portant nomination et titularisation (services extérieurs) (rec- 
tificatif) (p. 9125). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Nominations de membres 
de commissions. — Calendrier des réunions constitutives des 
commissions. — Bureaux de commissions. — Convocations de 
commissions et de la conférence des présidents. — Réunions 
de commissions. — Erralum (p. 9126). 


Sénat. — Ordre du jour. — Nomunations de membres de commis- 
sions. — Convocation de comruission. — Concours pour l’em- 
ploi d'administrateur (p. 91427). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
Ministères d'Etat. 


Etat civil dés musulmans: Avis de dépôt légal (p. M0). 


Ministère de l'éducation nationale, 


Avis de vacance de chaires (p. 9131). 


Ministère du travail. 


Avis d'examen d'aptitude pour le recrutement d'agents de bureau 
dactylographes ou d'agents de bureau stagiaires à l’admanistra- 
tion centrale du ministère du travail (p. 9131). 


Avis relatif à l'extension de trois annexes aux avenants « ouvriers », 
« coliaborateurs » et « ingénieurs et cadres » à la convention 
collective nationale du travail mécanique du bois et des scieries 
(p. 9151). * 
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Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours sur titres pour le recrutement d’un médecin de 
médecine générale pour l'institution nationale des jeunes aveu- 
gles (p. 9131) 


Avis de concours pour le recrutement d’économes aüx fhôpitaux- 
hospices de Crest (Drôme) et de Maubeuge (Nord) (p. 9131). 


Avis de concours pour le recrutement d’un économe à l'établisse- 
ment départemental de cure de la Membrolle-sur-Choisille 
(Indre-et-Loire) (p. 9132). 


Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers (compta- 
bles) (p. 9132). 


Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hospice d’Arnay- 
le-Duc (Côte-d'Or) (p. 9132). 


Avis de vacance d’un poste de commis à l’hôpital-hospice de Lan- 
meur (Finistère) (p. 9132). 


Banque de France. 


Avis relatif aux taux d’escompte et des avances sur titres de la Ban- 
que de France (p 9132). 
Situation de la Banque de France (p. 9133). 


Conseil national du crédit, — Rapport pour l’année 1959 (rectificatif) 
(p. 9132). 


Annonces (p. 9134). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


Assemblée nationale. — N° 63. 
Compte rendu intégral des débats du 6 oclobre 1960 (p. 2487). 


Sénat. — No 41. 
Compte rendu intégral des débats du 6 octobre 1960 (p. 1221). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Décret du 5 octobre 1960 portant approbation d’une disposition sta. 
tutaire en application des prescriptions de l'ordonnance n° 59-244 
du 4 février 1959 relative au statut général des fonctionnaires. 





Par décret en date du 5 octobre 1960, est approuvée la disposition 
insérée à l’article 10 des statuts de l’association pour les stages et 
l'accueil des techniciens d'outre-mer ainsi conçue : 

Les emplois de directeur, chef de section et comptable peuvent 
être tenus par des fonctionnaires de l’Etat ou des agents de collec- 
tivités publiques. La nomination à ces emplois est prononcée sous 
réserve de l’approbation du Gouvernement. 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 5 octobre 1960 conférant l'honorariat 
du grade de gouverneur de la France d'outre-mer. 





Par décret en date du 5 octobre 1960, M. Arnaud (Georges-Victor- 
Maurice), administrateur en chef de la France d’outre-mer, est 
nommé gouverneur honoraire de la France d’outre-mer. 


++ 








MINISTERES D'ETAT 


Décret du 5 octobre 1960 portant nomination 
de l'administrateur supérieur du territoire des Comores. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre d’Etat, 

Vu l’article 13 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 59-442 du 21 mars 1959 fixant les emplois supé- 
rieurs pour lesquels les nominations sont laissées à la décision du 
Gouvernement ; 

Vu le décret n° 57-814 du 22 juillet 1957 portant institution d’un 
conseil de Gouvernement et extension des attributions de l’Assem- 
blée territoriale aux Comores ; 

Vu le décret du 11 février 1958 titularisant M. Arnaud, adminis- 
trateur de la France d’outre-mer, dans les fonctions d'administrateur 
supérieur des Comores ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1° — M. Saget (Louis-Joseph-Edouard), administrateur en 
chef de classe exceptionnelle, est nommé, pour compter du 14 sep- 
tembre 1960, administrateur supérieur du territoire des Comor 
—Æ ME de M. Arnaud, placé dans la position de cong 
s al. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre d’Etat sont chargé 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, q 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris le 5 octobre 1960. 

C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT, 





MINISTERE D'ETAT - 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Budget autonome du musée Jean-Jacques-Henner pour 1961. 





Par arrêté interministériel en date du 17 août 1960, le budget 
autonome primitif du musée national Jean-Jacques-Henner pour 1961 
a été approuvé, en recettes et en dépenses, à.la somme de 9.050 NF, 





Taux de participation de l'Etat 
aux frais d'équipement des maisons de la culture. 





Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu ie décret du 21 avril 1939 relatit aux crédits et aux régimes 
des subventions en matière de travaux civils ; 

Vu l'acte dit loi du 23 novembre 1940 relatif au régime des 
subventions en matière de travaux civils, 


Arrêtent : 


Art. 1°’ — Le tableau F annexé au décret du 21 avril 1939 relatif 
aux crédits et aux régimes des subventions en matière de travaux 
civils est complété comme suit : 

Acquisitions d'immeubles bâtis ou non bâtis-en vue de la réalisation 
de maisons de la culture : 10 à 30 p. 100 ; 

Travaux de construction, d’extension, de modernisation, d’aména- 
gement en vue de la réalisation de maisons de la culture: 20 à 
50 p. 100. 

Art. 2. — Le directeur général de l’architecture et le directeur du 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, ie 23 septembre 1960. 

Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
Pour le ministre d’Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES LOUBET. 
Le manistre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 


+ 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Complément des dispositions de l'arrêté du 10 août 1949 fixant 
le programme et portant réglementation des concours pour l'em- 
de secrétaire administratif de préfecture. 





Par arrêté en date du 27 septembre 1960, il est ajouté au pro- 
gramme fixé à l'alinéa À de l’article 8 de l'arrêté du 10 août 1949: 
Constitution de 1958. 





Administrateurs des services civils d'Algérie. 


—— 


Par arrêtés du 21 septembre 1960, les assistants administrateurs 
des services civils d'Algérie dont les noms suivent ont été promus 
en ee d'administrateur des services civils d'Algérie de 2: classe, 
1°" échelon : 

A compter du 28 décembre 1957: M. Contensou (Robert), avec 
un reliquat d'ancienneté de 1 an 13 jours. 

A compter du 30 janvier 1958 : M. Dupuy (René), avec un reliquat 
d'ancienneté de 8 mois 10 jours. 

A compter du 4 janvier 1959: M. Lipatz (Léonard), sans reliquat 
d'ancienneté. 

A compter du 1° mai 1959: M. Damiani (Jacques), sans reliquat 
d'ancienneté. 

À compter du 24 mai 1960 : M. Vergona (Armand), avec un reliquat 
d’aneienneté de 1 an. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Ordonnance n° 60-1067 du 6 octobre 1960 modifiant le code 
de procédure pénale et le code de justice militaire pour 
l'armée de terre et relative à certaines règles de procédure. 





RAPPORT AU PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 


Monsieur le Président, 


Rien n'illustrerait mieux, s’il en était besoin, la volonté du Gou- 
vernement de maintenir le caractère libéral de nos institutions que 
le rappel de ce simple fait : c’est alors qu’il avait à faire face en 
Algérie à la continuation d’une rébellion à main armée qu'a été 
promulguée l'ordonnance du 23 décembre 1958 transformant le vieux 
code d'instruction criminelle en un code de procédure pénale qui 
élargit sensiblement les droits de la défense. 


Si, dans son immense majorité, la défense, fidèle à son serment 
professionnel, a su apprécier ce geste et en a fait un usage conve- 
nable, il est apparu que certains défenseurs entendaient, au 
contraire, tirer parti des textes pour retarder, et même contrarier, 
l’action de la justice en utilisant d’une manière abusive — en parti- 
culier par le recours à des moyens dilatoires d'un caractère très 
contestable — les dispositions libérales de notre procédure pénale 
rénovée. 

Ces abus étaient d’autant moins admissibles que les événements 
qui se déroulent en Algérie, en imposant au pays de lourds sacri- 
fices, exigent en contrepartie une répression sereine mais rapide 
et efficace de toutes les infractions commises par des égarés dont 
l’action retarde l'heure de la pacification. 


Dans l’état actuel des choses, personne ne peut nier que lintel- 
ligence avec la rébellion à main armée — prévue et punie par 
les articles 95 et 99 du code pénal — présente pour la sauvegarde 
de l'Etat et le maintien de léquilibre moral de la nation les 
mêmes dangers que l'intelligence avec l’ennemi en temps de guerre. 
Il convient donc de tirer les conclusions logiques de cette évidence. 


Il est tout d’abord proposé d'apporter un aménagement au code 
de procédure pénale en ce qui concerne les dépositions de témoins. 


Il a été, en effet, constaté que certaines dépositions consistent 
simplement en déclarations de principe qui n’ont aucun rapport 
direct avec les faits reprochés à l’accusé. Pour éviter que de tels 
témoignages ne ralentissent sans utilité réelle le cours des débats, 
les articles 1°" et 2 tendent à insérer dans les articles 331 (relatif 
aux témoignages devant la cour d’assises) et 444 (relatif aux témoi- 
gnages devant le tribunal correctionnel) du code de procédure 
pénale une disposition analogue à celle qui figurait à l’article 321 
du code d'instruction criminelle, selon laquelle les témoignages ne 
peuvent concerner que les faits ou la personne de l’accusé. 

L'article 331 du code de procédure pénale étant applicable, en 
vertu de l’article 85 du code de justice militaire pour l’armée de 
terre, par les tribunaux militaires, cette modification s'applique 
également aux témoignages devant ces juridictions. 





dx 

Des modifications sont également apportées à plusieurs disposi. 
tions du code de justice militaire pour l’armée de terre. 

L'article 3 de l'ordonnance supprime la possibilité de notification 
de nouveaux témoins au cours des débats, résultant de l’article 71, 
dernier -linéa, du code de justice militaire. Il a été constaté en 
effet que cette possibilité, qui n’est d’ailleurs pas offerte par le 
code de procédure pénale, donne lieu à des pratiques dilatoires. 
Le président du tribunal des forces armées peut d’ailleurs faire 
entendre tous nouveaux témoins utiles en vertu de son pouvoir 
discrétionnaire organisé par l’article 82 du code de justice militaire. 

L'article 306 du code de procédure pénale prévoit que, lorsque 
le huis clos a été ordonné, celui-ci s'applique au prononcé des 
arrêts qui peuvent intervenir sur les incidents contentieux. Cette 
disposition, qui simplifie la procédure en l’accélérant, ne figurait 
pas dans le code de justice militaire ; elle y est introduite par 
l’article 4 de l’ordonnance. 

L'utilisation des conclusions au cours des débats a, d’autre 
donné lieu dans certains procès à de véritables abus. Déposées à tout 
propos, elles astreignent le tribunal qui en est saisi à se retirer à 
chaque instant pour en délibérer. De tels abus, qui ne peuvent être 
efficacement palliés en l’état actuel des textes, rendent donc néces- 
saire l'intervention de nouvelles dispositions. Tel est l’objet de 
l’article 5 de l’ordonnance. 

Par souci d’harmonisation avec les dispositions de l’article 310, 
dernier alinéa, du code de procédure pénale, l’article 6 modifie 
l'article 82, dernier alinéa, du code de justice militaire en ce qui 
concerne la prestation de serment des témoins appelés en vertu du 
pouvoir discrétionnaire du président. 

Dans certains cas, posant en particulier des questions de droit 
délicates, il est utile que le président puisse délibérer avec la juridic. 
tion qu'il préside sur les incidents relevant de sa compétence. Il est, 
en conséquence, proposé à la fin de l’article 6 de permettre au 
président de saisir, s’il l’estime opportun, la juridiction de toute 
exception ou incident. 

sx 

L'article 7 modifie l’article 11 de l’ordonnance n° 60-529 du 4 juin 
1960 pour rappeler de façon plus précise les principes traditionnels 
concernant l'application des lois dans le temps. 

L’alinéa 2 de l’article 11 de l'ordonnance précitée du 4 juin 
1960 dispose, en effet, que « les crimes et délits contre la sûreté 
extérieure de l'Etat commis avant l’entrée en vigueur de la présente 
ordonnance continuent à être poursuivis, instruits et jugés selon 
les règles alors en vigueur ». Une interprétation littérale de cette 
disposition aurait, en effet, pu empêcher l'application immédiate des 
nouvelles règles figurant notamment à l’article 81 nouveau du code 
de justice militaire. 

sx 

Outre les modifications de codes présentant un caractère permanent 
analysées ci-dessus, la présente ordonnance comporte des dispositions 
dont le champ d’application est restreint et qui n’ont qu’un caractère 
temporaire. 

Ces dernières mesures, qui s'inscrivent dans la ligne des dispositions 
intervenues depuis la loi du 16 mars 1956, concernent en effet, aux 
termes de l’article 8, la procédure devant les seules juridictions 
saisies d’infractions commises en relation avec les événements 
d’Algérie. 

L'article 41 du décret du 10 avril 1954 permet aux diverses juridic- 
tions de réprimer une faute commise à l’audience par un avocat qui 
ne respecte pas les obligations que lui impose son serment. 


Il n’est pas inutile d’en rappeler la teneur : 

« Je jure de ne rien dire ou publier, comme défenseur ou conseil, 
de contraire aux lois, aux règlements, aux bonnes mœurs, à la 
sûreté de l'Etat et à la paix publique et ne jamais m’écarter du 
respect dû aux tribunaux et aux autorités publiques ». 


Toutefois le texte susvisé ne précisant pas les effets des voies 
de recours, il a paru utile de prévoir expressément à l’article 9 
qu’une décision sanctionnant une faute commise par un avocat à 
l’audience est exécutoire dès son prononcé, nonobstant l’exercice des 
voies de recours. Un avocat frappé d’une peine qui lui interdit 
temporairement ou définitivement l'exercice de ses fonctions ne 
pourra donc pas continuer à se présenter devant la juridiction même 
qui l’a sanctionné. 

L'intéressé conserve naturellement la possibilité d’user des voies de 
recours contre cette décision. 

* 
** 

Tel est l’objet de la présente ordonnance, que nous avons l’honneur 

de soumettre à votre approbation. 
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Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, et du ministre des armées, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 13, 34 et 38 ; 

Vu la loi n° 60-101 du 4 février 1960 autorisant le Gouver- 
nement à prendre, par application de l’article 38 de la Cons- 
titution, certaines mesures relatives au maintien de l’ordre, à 
la sauvegarde de l'Etat, à la pacification et à l'administration de 
l'Algérie ; 

Vu le code de procédure pénale ; 

Vu le code de justice militaire pour l’armée de terre ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


Art. 1er, — L'article 331 du code de procédure pénale est 
complété par l’alinéa suivant : 

« Les témoins déposent uniquement, soit sur les faits repro- 
chés à l'accusé, soit sur sa personnalité et sur sa moralité ». 


Art. 2. — Le premier alinéa de l’article 444 du code de 
procédure pénale est remplacé par la disposition suivante : 

« Les témoins déposent ensuite séparément, soit sur les faits 
reprochés au prévenu, soit sur sa personnalité et sur sa mora- 
lité ». 

Art. 3. — Le dernier alinéa de l’article 71 du code de justice 
militaire pour l’armée de terre est abrogé. 


Art. 4 — Le deuxième alinéa de l’article 72 du code de 
justice militaire pour l’armée de terre est complété de la façon 
suivante : 

« Toutefois, le huis clos s'applique au prononcé des jugements 
qui peuvent intervenir sur les exceptions et incidents. » 


Art. 5. — Le premier alinéa de l’article 81 du code de jus- 
tice militaire pour l’armée de terre est complété de la façon 
suivante : 

« Le tribunal statue par un seul jugement motivé ». 


Les alinéas 2 et 3 dudit article sont remplacés par les dispo- 
sitions suivantes : 

« Les exceptions et incidents concernant la procédure au cours 
de débats font l’objet, sauf décision contraire du président, 
d'un seul jugement motivé, rendu avant la clôture des débats 

« Les jugements prévus au présent article sont rendus à la 
majorité des voix comme il est dit à l’article 91. Ils ne peuvent 
être attaqués par la voie du recours en cassation, qu’en même 
temps que le jugement sur le fond ». 


Art. 6. — Le dernier alinéa de l’article 82 du code de justice 
militaire pour l’armée de terre est remplacé par la disposition 
suivante : 

« Les témoins sinsi appelés ne prêtent pas serment et leurs 
déclarations sont considérées comme renseignements ». 


Il est ajouté audit article un cinquième alinéa rédigé de la 
façon suivante : 
_< Dans tous les cas où la solution d’une exception ou d’un 
incident relève de la seule compétence du président, celui-ci 
peut s’il le juge opportun en saisir le tribunal, qui statue par 
Jugement ». 


Art. 7. — L'article 11 de l’ordonnance n° 60-529 du 4 juin 1960 
est modifié de la façon suivante : 

A l'alinéa premier, les mots: « les dispositions du code de 
procédure pénale », sont remplacés par les mots: « les dispo- 
sitions de procédure ». 


Le deuxième alinéa est remplacé par la disposition suivante : 


« En ce qui concerne les crimes et délits contre la sûreté 
extérieure de l'Etat, commis avant l'entrée en vigueur de la 
présente ordonnance, les autorités chargées des poursuites, les 
juridictions chargées de l'instruction et du jugement, sont celles 
qui étaient alors compétentes ». 


Art. 8. —— Devant toute juridiction de droit commun ou mili- 
taire, saisie d’infractions commises en vue d'apporter une aide 
directe ou indirecte aux rebelles des départements algériens, ou 
en relation avec les événements survenus dans ces départements 
depuis le 30 octobre 1954, les dispositions de l’article 9 sont en 
outre applicables. 


Art. 9. — Tout manquement aux obligations que lui impose 
son serment commis à l’audience par un avocat peut être réprimé 
immédiatement par la juridiction saisie de l’affaire sur les réqui- 
sitions du ministère public. Les sanctions applicables sont celles 
prévues à l’article 32 du décret n° 54-406 du 10 avril 1954. 





Si au moment des réquisitions du ministère public, l’avocat 
est absent de l'instance disciplinaire, les débats relatifs à cette 
instance sont de plein droit renvoyés devant la même juridiction 
à la première audience du lendemain sans autre formalité. 

Toute décision rendue en application du présent article est 
exécutoire dès son prononcé, nonobstant l'exercice des voies de 
recours. 


Art. 10. — La présente ordonnance est applicable aux départe- 
ments algériens et aux départements des Oasis et de la Saoura. 


Art. 11. — Le Premier ministre, le garde des sceaux, ministre 
de la justice et le ministre des armées sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente ordonnance, 
qui sera publiée au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 octobre 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 

Le Premier ministre, 

MICHEL DEBRÉ. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 

Le ministre des armées, 

PIERRE MESSMER. 





Décret du 5 octobre 1960 portant nomination de magistrats 
à l'administration centrale du ministère de la justice. 





Par décret en date du 5 octobre 1960, sont nommés substituts 
à l'administration centrale du ministère de la justice (2° groupe du 
second grade) : 

M. Veuillet, substitut à l’admunistration centrale du ministère de 
la justice (1° groupe du second grade), en remplacement de 
M. Perdriau, qui a été nommé premier substitut à l’administration 
centrale du ministère de la justice. 

M. Falque, substitut à l’administration centrale du ministère de 
la justice (1° groupe du second grade), en remplacement de 
M. Baudoin, qui a été nommé premier substitut à l’administration 
centrale du ministère de la justice. 

Mile Mazo, substitut à l’administration centrale du ministère 
de la justice (1°*° groupe du second grade), en remplacement de 
M. Franck, qui a éte placé, pour une période de deux ans, en 
service détaché auprès du ministère des affaires étrangères pour 
exercer les fonctions d'administrateur au conseil de l’Europe. 





Décrets du 6 octobre 1960 accordant la dispense prévoe par l'article 13 
du décret n° 58-1281 du 22 décembre 1958. 





Par décret en date du 6 octobre 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, la dispense prévue par l'article 13 du décret 
n° 58-1281 du 22 décembre 1958 en cas de parenté ou d’alliance 
entre membres d’une même cour ou d’un même tribunal est 
accordée à MM.-Gosset et Chevalier, juges d'instruction au tribunal 
de grande instance de la Seine. 


Par décret en date du 6 octobre 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, la dispense prévue par l'article 13 du décret 
n° 58-1281 du 22 décembre 1958 en cas de parenté ou d’alliance 


* entre membres d’une même cour ou d’un même tribunal est accordée 


à MM. Henri Belloin, juge au tribunal de grande instance de Beau- 
vais et Jacques Belloin, greffier en chef dudit tribunal. 





Décret du 6 octobre 1960 portant nomination de magistrats. 





Par décret en date du 6 octobre 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, sont nommés : 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Bourgoin, 
M. Maligne, juge de paix à la suite du tribunal d’instance de Monté- 
limar, en. remplacement de M. Anduze-Acher, qui est nommé juge 
de paix à la suite dudit tribunal. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Montélimar, 
M. Anduze Acher, juge de paix à la suite du tribunal d'instance 
de Bourgoin, en remplacement de M. Maligne, qui est nommé juge 
de paix à la suite dudit tribunal. 





Commission supérieure de cassation des dommages de guerre. 





Par arrêté du 27 septembre 1960, M. Patin, magistrat à l’adminis. 
tration centrale du ministère de la justice, est adjoint, en qualité 
de rapporteur, à la commission supérieure de cassation des dom- 
mages de guerre, en remplacement de M. Malbec, qui, sur sa 
demande, est déchargé de cette fonction. 
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Education surveillée. 





Par arrêté du 29 septembre 1960, sont mutés par nécessité de 
service . 

Au centre d'observation de Bures-sur-Yvette, en la même qualité : 
M. Porlier (Maurice), économe, 5° échelon, à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Saint-Hilaire. 


A l'institution publique d’education surveillée de Saint-Hilaire, en 
la même qualité: M. Maupilier (Teddy), adjoint d’économat de 
2° classe, 4 échelon, au centre d’observation de Bures-sur-Yvette. 


A l'internat approprié de Spoir, en la même qualité : M. Le Goff 
(Joseph), adjoint d’économat de 2° classe, 3° échelon, au centre d’ob- 
servation de Bures-sur Yvette. 


Au centre d'observation de Bures-sur-Yvette, en la même qualité : 
M. Cogez (Germain), adjoint d’économat de 2° classe, 2° échelon, à 
l'institution spéciale d'éducation surveillée des Sables-d'Olonne. 


Aux services d'observation de Nantes, en la même qualité : 
M. Dufourd (Henri), économe, 4 échelon, à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Saint-Maurice. 


Par arrêté du 29 septembre 1960, est mise en disponibilité, pour 
une durée d’un an à compter du 15 septembre 1960, Mme Larbaud 
(Renée), éducatrice, 6° échelon, au centre d'observation de Savigny- 
sur-Orge. 





Officiers publics et ministériels. 





Rectificatif au Journal officiel du 29 septembre 1960: page 8837, 
l'° colonne, 53° ligne, au lieu de: « M. Micheau (Pierre-Georges- 
Marie) », lire: « M. Micheau (Pierre-Georges-Maurice) ». 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Conseillers et attachés civils. 


Par arrêté du 30 septembre 1960, il est mis fin au détachement de 
M. Maurice-Henri Perrin à compter du 1‘ juillet 1960. 

M. Maurice-Henri Perrin est réintégré, à compter de la même 
date, dans le corps des conseillers civils en qualité de conseiller civil 
hors classe, 2° échelon 


RC POLE. "UM DEVONS ERENNEROSES 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Règlement et programme du concours pour le recrutement de 
ins de secteur titulaires du service de santé scolaire et 
universitaire. 





Rectificatif au Journal officiel du 14 septembre 1960, page 8391; 
ajouter les notas suivants : 

1° Avis de publication du programme : 

Le programme du concours pour le recrutement de médecins de 
secteur titulaires du service de santé scolaire et universitaire sera 
intégralement publié dans un des prochains numéros du Bulletin 
officiei du munistère de l’éducation nationale. 

2° Avis relatif aux épreuves facultatives : 

Le programme des épreuves facultatives réservées aux Français 
musulmans era publié prochainement au Bulletin officiel du minis- 
tère de l'éducation nationale. 





Elections partielles au comité consultatif des universités. 





Par arrêté du 4 octobre 1960, l’arrêté du 26 septembre 1960 organi- 
sant des élections partielles au comité consultatif des universités est 
complété comme suit : 

« Division des sciences pharmaceutiques, 2° section, remplacement 
de M. Valette. » . 





Conseil de perfectionnement de l'enseignement ménager familial. 


Par arrêté du 12 septembre 1960, Mile Pithois, inspectrice de 
l’enseignement Lechnique à Dijon, est nommée membre du conseil 
de perfectionnement de l’enseignement ménager familial, en rem- 
placement de Mlle Levet, inspectrice honoraire de l’enseignement 
technique. 








——— 


Administration centrale. 


Par arrêté du 27 septembre 1960, Mme Ben Mouha (Arlette), secré. 
taire administratif de 2° classe (indice net 224) à l'office marocain 
des anciens combattants et victimes de la guerre, est intégrée pour 
ordre dans le corps des secrétaires d'administration du ministère de 
léducation nationale, à compter du 9 août 1956, en qualité de 
secrétaire d’admirustration de classe normale, 4 échelon (indice 
net 245, brut 290), avec une ancienneté de 1 an 4 mois 9 jours. 

Mme Ben Mouha est intégrée de façon effective à l’administration 
eg du ministère de l’éducation nationale à compter du 1° juil. 
e È 

Mme Ben Mouha est promue au 5° échelon (indice net 265, 
brut 320) à compter du 1°" avril 1957. 





Liste d'aptitude aux fonctions de chef de travaux dans les facultés 
de et les facultés mixtes de médecine et de phar. 
macie. 





SECTION MÉDECINE 





Par arrêté du 8 juillet 1960, la liste d’aptitude aux fonctions de 
chef de travaux dans les facultés de médecine et les facultés mixtes 
de médecine et de pharmacie (section Médecine) est établie ainsi 
qu’il suit : 

Anatomie. 
MM. Beauvieux (Jean), Bastide, Brun, Calamel, Dastugue, Duroux, 


Fustec, Garraud, Gillot, Lanchou, Lecuire, Prevot, Prioton, Sante- 
nac, Videau. 


Anatomie pathologique. 
MM. Batzenschlager, Berge, Bouissou, Couderc, Mme Gordeeff, 


MM. Jobard, Kermarec, Laquerrière, Muratore, Netik, Mme Sen- 
drail, MM. Santenac, Tommasi. 


Bactériologie et microbiologie. 

MM. Aversenq, Burdin, Mme Castets, MM. Despaux, Dulong de 
Rosnay, Mme Lareng, M. Magnin (Robert), Mile Orfila, MM. Poutrel, 
Pasquier (du), Mme Richier, MM. Samaille, Schaeffer. 

Biologie médicale. 


MM. Blanc, Bruneau, Dupin, Faucon, Leroux, Taillandier. 


Chimie biologique. 

MM. Beaulieu, Breton, Chambon (Pierre), Got, Havez, Magnin 
(Pierre), Mme Mandel, Mile Massonet, MM. Paysant, Reynaud 
(Jacques), Tigaud, Weill (Jacques-David). 

Médecine légale. 


MM. Fiorentini, Fraisse, Grezes-Rueff, Weil. 


Histologie et embryologie. 
MM. Bescol-Liversac, Bugnon, Carles, Chevreau, Cosnier, Cotte, 
Deminatti, Droz, Dupré, Flandrin, Girod, Jullien, Maillet, Maraud, 


Meunier, Mme Parigot, MM. Patay, Quenum (Alfred), Rucart, 
Seite, Senelar, Slimane Taleb, Vitry, Wegmann, Zahnd. 


Hygiène. 
MM. Levrat (Régis), Sayag, Sudaka. 


Histoire naturelle médicale et parasitologie. 


MM. Chabaud, Demaret, Garin (J-P.), Gruny, Jarry, Lapierre, 
Mme Pestre, M. Piéri, Mme Rouget, M. Vermeil. 


Pathologie exotique. 
MM. Dao Van Ty, Geyer, Staeffen. 


Pathologie expérimentale. 


MM. Castaigne, Lacoste, Scebat. 


Pharmacologie. 


MM. Bloch (Roger), Gavend, Lechat, Mercier (Jacques). 


Physiologie. 


MM. Berthelay, Boulange, Bourlière, Colombies, Duchène-Marullaz, 
Kiepping, Lamarche, Leobardy (de), Milbled, Paulet, Rozier, Tanche, 


| Thévenot, Thuillant, Zwirn. 
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Physique. 


MM. Barrault, Cara, Casanova, Commanay, Debroise, Mlle Gex, 
MM. Gros, Jolliet, Masseyeff, Meyniel, Odier, Pincet, Roques (Jean- 
Claude), Sagols, Saumont, Valeyre. 


Hydrologie. 
Mme Mayer (Simone). 


Médecine opératoire, 
M. Thévenet. 


Chirurgie opératoire. 
M. Fourrier, Labry. 


Odonto-stomatologie. 
MM. Benoit, Bernheim, Boutonnet, Brunel, Dufrèche, Franck. 
Electro-radiologie. 
M. Heintz. 


La liste ainsi établie annule et remplace les listes précédentes et 
prendra effet du 1‘° juin 1960. 





Liste d'aptitude aux fonctions de chef de travaux. 





SECTION PHARMACIE 





Par arrêté du 8 juillet 1960, la liste d’aptitude aux fonctions de 
chef de travaux dans les facultés de pharmacie et les sections de 
pharmacie des facultés mixtes de médecine et de pharmacie est 
établie ainsi qu’il suit : 


Sciences physico-chimiques. 


MM. Baret, Bertrand, Bertucat, Colleter, Mlles Corbier, Couerbe, 
Darmon, M. Dumontet, Mme Erb, M. Gonnard, Mlle Grimaud, MM. Joli- 
vet, Lemonmier, Leroi, Mathis, Meriand, Montreuil, Peyrin, Sice, Sol- 
liers (de), Thomassin, Truong Van Chom, Viala. 


Sciences naturelles. 


MM. Ballenger, Bene, Deblock, Boucard, Durand, Mme Fourcade, 
MM. Foucaud, Fourton, Gehu, Mme Girault, MM. Grebus, Guérin, 
Guichard, Lagreu, Laubie, Mile Lasausse (option Bactériologie), 
Mme Michel, M. Michon, Miles Morin, Pinkas, MM. Poullain, Quirin, 
de Rautlin de ia Roy, Renoux, Mille Rousseau, MM. Russo, Villoutreix. 


Sciences appliquées. 


MM. Brisset, Broussy, Grignon, Guichard, Jensen, Jouan, Mlle 
Lasausse (option Chimie biologique), MM. Laturaze, Michon (Jean), 
Pitet, Plaquet, Mile Tixier, MM. Truchot, Viala. 


La liste ainsi établie annule et remplace les listes précédentes et 
prend effet le 1° juin 1960. 





Liste des candidats nommés élèves ingénieurs de première année 
à l'école nationale de radiotechnique et d‘'électricité appliquée 
(section Ingénieurs, session de 1960). 





Par arrêté en date du 28 septembre 1960, sont nommés élèves 
ingénieurs de première année à l’école nationale de radiotechnique 
et d'électricité appliquée, section Ingénieurs, à compter du 1°" octo- 
bre 1960, les candidats au concours d’entrée dont les noms suivent, 
par ordre de mérite : 





1 Blondet (Michel). 16 Rolin (Raymond). 

2 Jacquier (Gilbert). 17 Tollis (Pierre). 

3 Le Cam (Jacques). 18 Fonlupt (Louis). 

4 Lafontan (Roland). 19 Le Saëc (Henri). 

5 Fourteau (Pierre). 20 Georgelin (José). 

6 Dussaut (Pierre). 21 Rigollet-Boulongeot (Daniel). 
7 Bailly (Alain). 22 Bodisco (Raymond). 

8 Laborie (Jean-Michel). 23 Batallan (Loic). 

9 Eon (Gilbert). 24 Robbe (J.-Claude). 

10 Drolon (Jacques). 25 Penazzi (Guy). 

11 Larbouillat (Paul). 26 Le Guuillouzic (Gilbert). 
12 Donnier-Blanc (Alain). 27 Denise (François). 

13 Duez (Jean-Ciaude). 28 Fourcianque (Michel). 
14 Lagarde (Michel). 29 Keuner (Jean-Claude). 
15 Soucheleau (Daniel). 30 Roché {André). 








+e—.- 





MINISTERE DES ARMEES 





Dons et legs. 





Par arrêté du 27 septembre 1960, sont acceptés, au nom de l'Etat, 
pour être employés conformément aux vœux des donateurs, les 
dons figurant sur la liste jointe au présent arrêté, faits en faveur 
du régiment des sapeurs-pompiers de Paris et de différentes forma- 
tions militaires au cours du premier semestre 1960 et s’élevant à. 
la somme de 34.143 NF. 





Armée de l'air. 





ACTIVE 





Par décision en date du 29 septembre 1960, les sous-officiers 
dont les noms suivent, inscrits au tableau d'avancement de l’année 
1960 ou aux listes d’ancienneté des sous-officiers de carrière, sont 
nommés à compter du 1°" octobre 1960 : 


L — Au grade d’adjudant-chef. 
Les adjudants : 
a) CORPS DU PERSONNEL NAVIGANT 
Pilote, 
Martin (Serge). 


Mauvigner (Yves). 
Schoppig (René). 


Mayet (Pierre). 
Peltriaux (Jean). 


Dagain (Roger). 
Chandelier (René). 
Art:gue (Paul). 


Navigateur et mitrailleur bombardier. 


Grenouillet (Georges). | Allemang (Pierre). 


Radio navigateur et radio de bord. 


Skoberne (Joser:h). 
Bouras (Florent). 
Huet (Angèle). 


Chabaud (Georges). 
Dionnet (Jean). 
Borgiallo (René). 
Deroy (Pierre). 


Cavailles (Jean). 
Halter (Pierre). 
Pams (Jean). 


Branches 26 et 28. — Mécanicien volant et mécanicien d'équipage. 


Marceau (Hervé). Cloche (Charles). 
Sechaud (Raymond). |Morlet (Jean). 
Damervalle (Marcel). |Chauvin (Alain), 
Beccaria (Josenh). 

Chabot (Rémy). 


Leloup. (Maurice). 
Le Scouarnec 
(Poger). 
Chabaud (Gérard). 
Paulino (Joseph). 


b) CoRPS DU PERSONNEL NON NAVIGANT SPÉCIALISTE 


Braache 43. — D. E. M. 


Facek (Maurice). | Syfosse (Roger). |Bousset (Jean). 


Branche 44, — Radio. 


Froustey (Bernard). 
Colin (Pierre). 


Félix (Marcel). Degouille (Roger). 
Paulin (Emile). Durieux (Robert), 
Le Trionnaire (Alexis). | Hory (Pierre). 


Branche 45. — Fil, 


Duet (André). | Gallou (Yves). 


Branche 49. — Entretien des bases. 


Morin (André). 

Branche 51. — Avion. 
Brehier (Henri). Moallic (Guillaume). |Colonna (André). 
Marill (Jacques). Biancheri (Antoine). |Seidl2r (Guy). 
Jaffeux (Jean-Marie). | Monperat (Michel). Paoli (Dominique). 


Naud (Philippe). Bouchère (Gilbert). Champagne (Serge). 
Plantade (André). Cartant (Louis). Vincent (Alfred). 


Branche 52. — Equipement. 


Vigier (Pierre). | Bourasseau (Pierre). |Jeannel (Jean). 


Branche 53. — Armement. 


Bichel (Raymond). Pagès (Claude). 
Maujean (Guy). 


Rivière (Roland). 
Desrutins (Gilbert). 
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Branche 55. — Véhicules servitudes. 


Bruhier (André). 
Gaillard (Jean). 
Helluy (Jean). 


|Gachon (Marcel). 
Gourges (Henri). 
Geslin (René). 


Voinesson (Paul). 
Meyrac (Roger). 
Lochard (Louis). 





Branche 56. — Ateliers. 


Bourin (Guy). Prince (Armand). 


Cadot (Louis). 


Sperandio 
(Dominique). 


Branche 57. — Photo. 
Billon (Jacques). 


c) CoRPS DU PERSONNEL NON NAVIGANT DU SERVICE GÉNÉRAL 
Branche 63. — Sécurité incendie. 


Juignet (René). | Peuch (Jean). 


Branche 64. — Ravitaillement. 


Dessaint (Georges). | Cartier (André). 


Branche 66. — Entraînement physique militaire et sport. 


Bossée (Camille). | Mathey-Doret (Raymond). 


Branche 67. — Santé. 
Jourdain (Gaston). 
Branche 68. — Mess et ordinaires. 


Louron (Théophile). 


Branche 71. — Fusilier de l'air. 


Guiguet (Maurice). 
Wiedenhofer (Jean). 
Maleix (Roger). 


Nivelle (Charles). | Marquis (Paul). 
Boulard (Marc). | Ferat (Gilbert). 
L 


Branche 72. — Contrôle des opérations aériennes. 
Ferrenti (François). 
Branche 73. — Sécurité aérienne. 
Cretinon (Germain). | Ginoux (Auguste). 
Branche 76. — Transmissions. 


Chiappa (Honoré). Bessiere (Edouard). 


Creff (Guy). 


Montagnon (Henri). 
Pochinot (Jacques). 
Maitrot (Jean). 








Branche 81. — Comptabilité. 


Jeanblanc (Marcel). 
Pichot (Jean-Pierre). 


Simonin (André), 
Lepine (Bernard). 


Laberne (Gilbert). 
Laigniez (Achille). 
Seuret (Abel). 








Branche 83. — Secrétariat. 
Potier (André). 
Abry (Maxime). 
Agostiri (Joseph). 
Quoniam (Marcel). 
Larhant (Pierre) 
Tonnelier (Nicolas). 
Moreau (Martial). 
Pomarel (Jacaues). 
Brossard (René). 


Bertin (Ernest). 
Meuris (Jean). 
Durand (Pierre). 
Buzenet (Roger). 
Campan (Jean). 
Duhamel (René). 
Simonnet (Pierre). 
Baubeau (Yves). 


Bertheau (Jean). 
Thevenet (Robert). 
Chabot (Pierre). 
Duvivier (Honoré). 
Mansart (René). 
Fillée (René). 
Odant (Robert). 
Guillon (René). 
Stols (Serge). 








IL — Au grade d'adjudant. 


Les sergents-chefs : 


a) CORPS DU PERSONNEL NAVIGANT 
Pilote. 
3* tour (choix). Guibert (Georges). 
4 tour (ancienneté), Grande (Teresio), né le 16 juin 1927. 
le" tour (choix). Rouge (François) 
2° tour (choix). Bonnesseur (Michel). 
3° tour (choix). Giudicelli (Charles). 


4 tour (ancienneté). Vialatte (Michel), né le 9 octobre 1926, 
1°" tour (choix). Rakotobe (Raymond). 
2° tour (choix). Sabourin (Michel). 


(choix). Cieur (Raymond). 
(ancienneté). Jacquet (Michel), né le 27 novembre 1930, 


3° tour 
4 tour 


| Fayolle (Jean-Pierre). 


Vernanchet (Gilbert). 





1°" tour 
2° tour 
3° tour 
4 tour 
1e" tour 
2* tour 


2° tour 
3* tour 
4 tour 


2* tour 
3* tour 
4 tour 
1°" tour 
2° tour 
3° tour 
4 tour 
1°" tour 


Branches 


3° tour 
4 tour 
1°" tour 
2° tour 
3° tour 
4 tour 
1°" tour 
2° tour 


3° tour 
4 tour 
1°" tour 


1°" tour 
2° tour 
3° tour 
4 tour 


2° tour 
3° tour 
4 tour 
1°" tour 


3* tour 
4 tour 
1°" tour 
2° tour 
3* tour 
4 tour 
1°" tour 
2° tour 
3° tour 
4 tour 
1°" tour 
2° tour 
3° tour 
4 tour 
1°" tour 
2° tour 


3° tour 
4 tour 
1°" tour 


3° tour 
4 tour 


3° tour 
4 tour 
1°" tour 
2* tour 


(choix). Prieur (Gilbert). 

(choix). Thevenot (Jacques). 

(choix). Culouscou (René). 

(ancienneté). Acker (Marcel), né le 9 décembre 1931. 
(choix). Belloc (Jean), né le 9 décembre 1931. 
(choix). Mazur (Henri) (T. E.). 


Navigateur et mitrailleur bombardier. 


(choix). Girardin (Jacques). 
(choix). Blanchard (Alain). 
(ancienneté). Dupin (James), né le 2 juillet 1927. 


Radio navigateur et radio de bord. 


(choix). Le Gallou (Raymond). 

(choix). Baudelot (Gilbert). 

(ancienneté). Guignot (Louis), né le 11 juillet 1925. 
(choix). Quenet (Jean). 

(choix). Mairet (Bernard). 

(choix). Toussaint (Gérard). 

(ancienneté). Bekaert (Pierre), né le 26 octobre 1929. 


(choix). Nougaro (Robert). 

26 et 28. — Mécanicien volant et mécanicien d'équipage. 
(choix). Boitelle (Achille). 

(ancienneté). Hajdamaka (Victor), né le 25 mars 1927. 
(choix). Gogris (Robert). 

(choix). Kereun (André). 


(choix). Mathey (Louis). 

(ancienneté ). Thovex (Jean), né le 10 juillet 1927. 
(choix). Chabanol (André). 

(choix). Kerboas (Alphonse). 


b) CORPS DU PERSONNEL NON NAVIGANT SPÉCIALISTE 


Branche 43. — D. E. M. 
(choix). Raynal (Georges). 
(ancienneté). Besonhe (André), né le 3 juillet 1925. 
(choix). Levavasseur (Michel). 


Branche 44. — Radio. 


(choix). Antonetti (Annibal). 
(choix). Jouny (Paul). 
(choix). Conan (Gérard). 


(ancienneté). Greco (Guy), né le 29 août 1927. 


Branche 45. — Fil. 


(choix). Le Goff (Pierre). 

(choix). Boidin (René). 

(ancienneté). Therond (Jean), né le 28 septembre 1927. 

(choix). Appere (Jean). 
Branche 51. — Avion. 

(choix). Lebordais (Pierre). 

(ancienneté). Barbet (André), né le 25 juillet 1926. 

(choix). Cadeau (Henri). 

(choix). Korsoun (Yvan). 

(choix). Dussarat (René). 

(ancienneté). Lautredou (Marcel), né le 8 octobre 1926. 

(choix). Raffeau (Lucien). 

(choix). Gellner (Joseph). 

(choix). Faucher (Jean). 

(ancienneté). Bertrand (Serge), né 

(choix). Tardy (Jean). 

(choix). Clément (Marceau). 


le 17 avril 1927. 


(choix). Vincent (Georges). 

(ancienneté). Berluti (Lucien), né le 4 mai 1925. 
(choix). Lebeault (Roger). 

(choix). Doyette (René). 


Branche 52. — Equipement. 


(choix). Rychlinski (Wilfrid). 
(ancienneté). Georgevitch (Michel), né le 21 avril 1924. 


(choix). Dupoux (André). 
Branche 53. — Armement. 
(choix). Liaret (Marcel). 


(ancienneté). Loiseau (André), né le 14 septembre 1926. 


Branche 55. — Véhicules servitudes. 


(choix). Jamain (Raymond). 

(ancienneté). Roulin (André), né le 29 novembre 1927. 
(choix). Noly (Roger). 

(choix). Dermine (Marcel). 
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c) CORPS DU PERSONNEL NON NAVIGANT DU SERVICE GÉNÉRAL 
Branche 63. — Sécurité incendie. 


1" tour (choix). Reynaud (Robert). 

> tour (choix). Forner (Joseph). 

æ tour (choix). Labarrière (Gaston). 

4 tour (ancienneté). Thebaud (Albert), né le 2 mars 1923. 


Branche 64. — Ravitaillement. 


æ tour (choix). Sonrier (Hubert). 

g tour (choix). Rabier (Jean). 

4 tour (ancienneté). Le Saux (Roger), né le 10 mars 1926. 
1e" tour (choix). Volonte (André). 


Branche 66. — Entraînement physique militaire et sport. 


1e tour (choix). Darques (Carlos). 


Branche 67. — Santé. 


> tour (choix). Patrier (Marcel). 


Branche 68. — Mess et ordinaires. 


1e" tour (choix). Poirier (Fernand). 
2 tour (choix). Rault (Jean-Marie). 


Branche 71. — Fusilier de l'air. 


3: tour (choix). Wissmann (Alphonse). 

4 tour (ancienneté), Santori (Charles), né le 20 février 1925. 
1" tour (choix). Gualco (Jean). 

> tour (choix). Thiery (Georges). 

3 tour (choix). Mathieu (Jules). 

4 tour (ancienneté). Peyrie (Maurice), né le 21 décembre 1914. 
1" tour (choix). Niger (Louis). 

2 tour (choix). Queret (Maurice). 

3* tour (choix). Rybka (Martin). 

4 tour (ancienneté). Giraud (Raymond), né le 7 août 1920. 


Branche 72. — Contrôle des opérations aériennes. 


3* tour (choix). Oster (André). 


4 tour (ancienneté). Montagne (Jacques), né le 2 décembre 1923. 


Branche 73. — Sécurité aérienne. 


2 tour (choix). Derouelle (Pierre), 


Branche 75. — Météorologie. 


1°’ tour (choix). Tabard (Armand). 


Branche 76. — Transmissions. 


3* tour (choix). Bodelle (Guy). 

4 tour (ancienneté). Derrien (Jean), né le 8 juillet 1926. 

1°" tour (choix). Marais (Roger). 

2° tour (choix). Jeanty (Georges). 

3* tour (choix). Maricelle (Henri). 

4 tour (ancienneté). Vital (Emile), né le 25 mai 1929. 

1°" tour (choix). Clément (Roger). 

2° tour (choix). Gevrey (Jean-Pierre). 

3° tour (choix). Lescaudron (Louis). 

4 tour (ancienneté). Montassu (Marcel), né le 17 août 1926. 
| of tour (choix). Orsini (Don-Pierre). 

2° tour (choix). Champier (Robert). 

3° tour (choix). Petat (Robert). 

4 tour (ancienneté). Cheval (Camille), né le 2 septembre 1927. 
1°" tour (choix). Monerat (René). 

2* tour (choix). Schlatter (Jacques). 


Les sergents-majors et sergents-chefs : 
Branche 81. — Comptabilité. 


3° tour (choix). Zaborowski (Roger). 

4 tour (ancienneté). Klosin (Joseph), né le 11 mars 1925. 
l°" tour (choix). Quesada (Emile). 

2° tour (choix). Chatain (Albert). 

3* tour (choix). Rocca (François). 

4 tour (ancienneté). Beiriger (Gabriel), né le 17 juin 1923. 
1°’ tour (choix). Ellion (Paul). 

2° tour (choix). Oris (Raymond). 

3° tour (choix). Brin (René). 


4 tour (ancienneté). Schubenel (Raymond), né le 2 janvier 1924, 





Les sergents-chefs : 
Branche 83. — Secrétariat. 


le" tour (choix). Mazeas (Roger). 

2° tour (choix). Thomas (Pierre). 

3° tour (choix). Baudouin (Henri). 

4 tour (ancienneté). Fisson (Lucien), né le 19 juin 1924. 

1°" tour (choix). Morin (Paul). 

2* tour (choix). Rouault (Roger). 

3° tour (choix). Sella (Pierre). 

4 tour (ancienneté). Flajeolet (Robert), né le 20 juillet 1924. 
1e" tour (choix). Colas (Jean). 

2° tour (choix). Gouaze (Roger). 

3° tour (choix). Guilleux (Jean). 

4 tour (ancienneté). Avignon (Georges), né le 2 avril 1928. 
1°" tour (choix), Garoppo (Pierre). 

2° tour (choix). Douence (Jean). 

3* tour (choix). Laurent (André). 

4 tour (ancienneté). Gillet (Jean), né le 5 décembre 1927. 

1°" tour (choix). Hazem Abdelaziz. 

2* tour (choix). Zanni (Dominique). 

3* tour (choix). Bilien (Roger). 

4 tour (ancienneté). Alonso (Antoine), né le 21 septembre 1927. 


III. — Au grade de sergent-major. 
Les sergents-chefs et sergents : 
Branche 81. — Comptabilité. 


2* tour (choix). Soriano (Juan). 

3° tour (choix). Perroteau (Henri). 

4 tour (ancienneté) Nurdin (Maurice), né le 12 mars 1930. 
1°" tour (choix). Bussy (Pierre). 

2° tour (choix). Béné (Xavier). 

3° tour (choix). Ghyselen (Jacques). 

4 tour (ancienneté). Muro (Bernard), né le 5 septembre 1923. 
1°’ tour (choix). Clowez (Henri). 


IV. — Au grade de sergent-chef. 
Les sergents : 
a) CORPS DU PERSONNEL NAVIGANT 
Pilote. 


3* tour (choix). Vanneau (Hubert). 

4 tour (ancienneté). Poletti (Jean), né le 15 août 1929. 

1e" tour (choix). Gallier (Jacques). 

2* tour (choix). Chrétien (André). 

3° tour (choix). De Huister (Henri). 

4 tour (ancienneté). Chenu (Pierre), né le 10 janvier 1931, 
1e" tour (choix). Fourquet (Bernard). 

2* tour (choix). Malgaroli (Charles). 

3* tour (choix). Charrin (Marcel). 

4 tour (ancienneté). Golom (Joseph), né le 26 octobre 1931. 
1e" tour (choix). Miller (Charles). 

2* tour (choix). Didion (André). 

3* tour (choix). Morhain (Camille). . 

4 tour ((ancienneté). Kerihuel (Robert), né le 30 juillet 1932. 
1er tour (choix. Legros (Maurice). 

2° tour (choix). Cazalet (Yvon). 

3° our (choix). Dalla-Vecchia (Renzo). 

4 tour (ancienneté). Boisson (Marius), né le 31 mars 1934, 
le" tour (choix). Houssin de Saint-Laurent (Jacques). 

2° tour (choix). Bouchon (Gérard). 


Navigateur et mitrailleur bombardier. 


1°" tour (choix). Lefèvre (Jacques). 
2* tour (choix). Perino (Jean). 


Radio-navigateur et radio de bord. 


3° tour (choix). Vaichbourdt (Lucien). 

4° tour (ancienneté). Le Gloux (Pierre), né le 28 juillet 1933. 
1er tour (choix). Le Vaillant (Jean). 

2* tour (choix). Lecharny (Paul). 


Branches 26 et 28. — Mécanicien volant et mécanicien d'équipage. 


2* tour (choix). Doussot (René). 

3° tour (choix). Beulaygue (Gilbert). 

4 tour (ancienneté). Obry (Maurice), né le 21 septera1bre 1932. 
1°" tour (choix). Roques (Jean). 
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1°" tour (choix). Busset (Robert). 
2° tour (choix). Miget (Hubert). 
b) CoRPs DU PERSONNEL NON NAVIGANT SPÉCIALISTE 3 tour (choix). Chiarelli (Daniel). 
4 tour (ancienneté). Patenne (François), né le 23 août 1930. 
Branche 43. — D. E. M. 1°" tour (choix). Esperance (Pierre). 
2* tour (choix). Tonnarc (François). : rois rare De RE 
3° tour (choix). Demesse (Guy). 4 er + ae soi re ’ ç"* est st é le 9 19 
4" tour (ancienneté). Barberan (Roger), né le 19 septembre 1933. FINREMARES), Don Ron), ne le V mers 1881 
1°" tour (choix). L'orlet (Alain). £ 
2* tour (choix). Ferrière (Claude). Branche 56. — Ateliers. 
3° tour (choix). Fray (Marc). 3° tour (choix). Hejnowiez (Jacques). 
4 tour (ancienneté). Porcher (Jackie), né le 29 novembre 1933. 4’ tour (ancienneté). Sauval (Claude), né le 13 janvier 1933. 
l°" tour (choix). Planchard (François). 
Branche 44 — Radio. 2° tour (choix). Gautier (Robert). 
3° tour (choix). Allix (Jean-Baptiste). 
3° tour (choix) Peyre (Yves). 4* tour (ancienneté), De Baigt (Roger), né le 11 août 1931. 
4 tour (ancienneté). Perarnaud (Marcel), né le 25 juin 1933. 
1°" tour (choix). Poutet (Jacques). Branche 57. — Photo. 
* to ix). i \ 
: nr ne 2 dre 1°" tour (choix). Compain (Christian). 
4 tour (ancienneté). Fremiot (Michel), né le 17 mai 1932. 2* tour (choix). Arnaud (Robert). 
1°" tour (choix). Ajaitru (Jean). 
2* tour (choix). Amalric (Max). c) CORPS DU PERSONNEL NON NAVIGANT DU SERVICE GÉNÉRAL 
3" tour (choix). Danz. (Jean). 
4 tour (ancienneté). Causse (Jean), né le 21 janvier 1932. Branche 64. — Ravitaillement. 
1°" tour (choix). Deschamps (Marcel). 2 tour (choix). Leguet (Gaston). 
3* tour (choix). Jacquel (Gérard). 
Branche 45. — Fil. 4 tour (ancienneté). Tilliette (Albert), né le 12 août 1932. 
3° tour (choix). Lefrere (Henri). , : : 154 ni 
4 tour (ancienneté). Troy (Michel), né le 22 novembre 1928. rence 6h seen À on on emennèdiedestés 
l°"tour (choix). Joubin (Jean-Louis). 1°" tour (choix). Talman (Raymond). 
2° tour (choix). Pernot (Charles). 
3" tour (choix). Viguier (Claude). 
4 tour (ancienneté). Hauchard (Jacques), né le 3 mai 1932. Branche 67. — Santé. 
1°" tour (choix). Giner (José). 
Rranche 49. — Entretien des bases. 
2* tour (choix). Rabah (Maurice). in À PES. LE Re 
3° tour (choix. Augey (Jean-Claude). 
Bronche SL — Avion. 4* tour (ancienneté). Le Corre (Roger), né le 23 septembre 1925, 
1°" tour (choix). Daumond (Aimé). 
3* tour (choix). Luco (Henri). 
4 tour (ancienneté). Fouran (Jean), né le 7 septembre 1931. Branche 71. — Fusiliers de d'air. 
le" tour (choix). Naudin (Jacqui). 
2 tour (choix). NDuffau ‘André). 1°" tour (choix). Furelaud (Jean). 
3° tour (choix). Rouzies (Pierre). 2* tour (choix). Lacroix (Félicien). 
4 tour (ancienneté). Brahim (Roger), né le 11 juillet 1930. 3* tour (choix). Poullain (Marcel). 
1°" tour (choix). Grandjean (Michel). 4 tour (ancienneté). Siegfried (François), né le 10 novembre 1930. 
2* tour (choix. Langlois (Guy). 1°" tour (choix). Crevon (René). 
3* tour (choix). Lashermes (Gérard). . 2° tour (choix). Peyruseigt (André). 
4 tour (ancienneté). Bondoux (Roland), né le 15 septembre 1932. 
1°" tour (choix). Desprez (Yves). Branche 72. — Contrôle des opérations aériennes. 
2° tour (choix). Briquet (Michel). 
3* tour (choix). Moulin (Rainal). 3° tour (choix). Luccioni (Jean). 
4 tour (ancienneté). Perrin (André), né le 1°" juillet 1928. 4 tour (ancienneté). Vern (Pierre), né le 10 janvier 1931. 
1°" tour (choix). Godin (Jean). 1" tour (choix). Moutin (Michel). 
2* tour (choix). Paugam (Lucien). 
Branche 75. — Météorologie. 
Branche 52. — Equipement. : 
2* tour (choix). Brunet (Marcel). 
2* tour (choix). Martin (Jacques). 
3" tour (choix). Richard (Claude). Branche 76. — Transmissions. 
4 tour (ancienneté). Chanselme (Gérard), né le 13 juin 1931. 
l°" tour (choix). Wary (Ernest). 1°" tour (choix). Mathieu (Georges). 
2* tour (choix). Henriot (Bernard). 2: tour (choix). Sayag (André). 
3° tour (choix). Gendron (André). 3° tour (choix). Doreau (Marc). 
4 tour (ancienneté). Brival (Yves), né le 17 juillet 1932. 4 tour (ancienneté) Peyruseigt (Jean), né le 22 mars 1929. 
1°" tour (choix). Mellarède (Jean). 1°" tour (choix). Ferrand (Gérard). 
2* tour (choix). André (Yves). 
3° tour (choix). Jacolot (Joseph). 
Branche 53. — Armement. 4 tour (ancienneté). Jayet (Michel), né le 27 février 1930. 
£ 1" tour (choix). Fevrier (André). 
2 tour (choix). Ratte (André), 2 tour (choix). Jezequel (Jean). 
3° tour (choix). Crepin (Paul). 
4 tour (ancienneté). Bonneau (Michel), né le 27 août 1931. ” 
l"tour (choix). Brunet (Max). Branche 81. — Comptabilité. 
2* tour (choix). Levasseur (Jacques). 
Branche 55. — Véhicules servitudes. 3° tour (choix). Dionnet (André). 
4 tour (ancienneté) Albertim (Jean), né le 16 mars 1930. 
1°" tour (choix). Alverola (Michel). 1°" tour (choix). N’Diaye (Cheikh). 
2* tour (choix). Aboulin (Ferdinand). 2° tour (choix). Deroubaix (Georges). 
3* tour (choix). Cottin (Jacques). 3° tour (choix). Lamboley (Jean-Louis). 
4 tour (ancienneté). Givran (Henri), né le 17 décembre 1930. 4 tour (ancienneté). Busana (Ernest), né le 12 novembre 1930. 





| 


| 
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Branche 83. — Secrétariat. 


(choix). Guilhon (Charles). 

(ancienneté). Primault (Jean), né le 28 avril 1926. 
(choix). Laparra (Jean). 

(choix). Weber (Raymond). 

(choix). Peres (Jean). 

(ancienneté). Dumont (Roger), né le 20 septembre 1930. 
(choix). Giraud (Jacques). 


3* tour 
æ tour 
1e" tour 
> tour 
3° tour 
4 tour 
1e tour 


Branche 93. — Musiciens. 
Darraud (Jack). 


RÉSERVE 





Par décision du 29 septembre 1960, sont nommés aspirants de 
réserve les élèves officiers de réserve de l’armée de l’air désignés 
ci-après, de la promotion Caen 60 C, titulaires du brevet de prépa- 
ration militaire supérieure, liste 1 : 


A compter du 3 août 1960. 


Magne (Yves-Charles). 
Souillol (Pierre-René). 


Danel (Paul-Marie). 
Dervieux (Bernard-Georges). 
Lagache (Philppe-René). 





Personnel féminin de l’armée de l'air (active). 





Par décision du 29 septembre 1960, les spécialistes féminines de 
l’armée de l’air dont les noms suivent, inscrites au tableau d’avan- 
cement de l’année 1960 ou aux listes d'ancienneté, sont nommées : 


A compter du 1° octobre 1960. 
A la 4 catégorie, 


Les spécialistes de la 5° catégorie : 
CADRE DU SERVICE GÉNÉRAL 
Service d’état-major et service administratif. 


1: tour (choix). Lhuintre (Micheline), épouse Mora. 

2* tour (ancienneté). Coronel (Paule), née le 26 juillet 1927. 

3° tour (ancienneté). Michelin (Jacqueline), épouse Cardona, née le 
22 juillet 1931. 

1°" tour (choix). Boyenval (Hélène). 

2* tour (ancienneté). Fasella (Marguerite), née le 14 mars 1932. 

3* tour (ancienneté). Dupouy (Lucette), épouse François, née le 
8 mars 1927. 





TABLEAU DE REPARTITION DES CLASSES A LA DATE DU 15 OCTOBRE 1960 





Conformément aux dispositions de la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l’armée et de la loi n° 50-1478 du 
30 novembre 19%0 portant à dix-huit mois la durée du service militaire actif, le tableau de répartition des classes s'établit 


comme suit à la date du 15 octobre 1960: 


I. — Armée active. 





























————————————————————————————— 
CLASSES COMPOSITION (4) 
ou fractions Jeunes gens nés APPEL Sous LES DRAPEAUX 
CONTINGENT puce À entre les dates incluses 
ment. ci-dessous désignées. Terre. Mer. Air. 
16 tévrier 1939 \ us j 1er mai 1959 si 
; février 1939, à jé (plus jeunes gens appartenant a 
| % avril 1939. 1er mai 1959. 1er mai 1959. ) famille aérienne née entre le 
1959/1. 1959/1. 1er mai 1939 et le 30 juin 1939), 
| | 1e juillet 1008. 1e juillet 1959. 1e juillet 1959. 
| 2 juillet 1939 (pl i a pra , 
2 juillet 1999. sé alone = : . plus jeunes gens nés le 1e juille 
11 septembre 1939. 1er septembre 1959. 1er septembre 1959. 1939, appartenant à la date 
aérienne), 
4er novembre 1959 
1959/2. 1959 2, r Me om + F— 4 4er novembre 1959. 1er novembre 1959. ) cs" ce 
. 1939, appartenant à Ja famille 
aérienne). 
“ pv À 2e 4er janvier 1900. 1er janvier 1960. 
nr + ter mars 1960. 1er mars 1960. 1er février 1960. 
9 1940 (pl j RE "a 1 
si 2 mars 1940. n. " plus jeunes gens nés entre le 
1960/1. 1960 /1. 10 mai 1940. 4er mai 1960, 1°* mai 1960. 11 mai 1940 et le 31 juillet 1940, 
appartenant à la famille aérienne), 
de — 1er juillet 41960. ter juillet 1960. 
LI 
20 août 1940 \ (pl … — se 
: 20 ao | "une 
196072. . 1960/2. ) 42 novembre 1940. er septembre 1960. 1er septembre 1960. pr août et le” 19 août 2918! opère 
| tenant à la famille aérienne). 








(4) En même temps que les hommes nés aux dates indiquées ci-dessus sont incorporées certaines catégories de per- 
sonnels plus jeunes ou plus Agés et dont l’incorporation a été avancée ou retardée par suite d'engagement, d’omission, de 


sursis, d’ajournement, 





e réforme temporaire ou tout autre motif inscrit dans la loi sur le recrutement de l’armée. 


a ——————…—————————————————— RS 
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IL. — Disponibilité. 


———— 


Font partie de la disponibilité les hommes appartenant aux classes ou fractions de classe de recrutement : 
1959/1. — Tranches d'appel du 1° mars 1959 dans les armées de terre et de mer et du 4* février 1959 dans l’armée 


de l'air. 


1958. — 1957. — 1956/2 (1). 


Les passages dans la disponibilité intervenus depuis la parution du dernier tableau de répartition des classes (cf Jour- 
nal officiel du 6 avril 1960, p. 171) ont eu lieu en fonction des diverses dates d'incorporation dans les armées de terre, 


de mer et de l'air ainsi qu'il suit: 












































— — 
saute DATES D'APPEL DES JEUNES GENS DATES DE PASSAGE 
sous les drapeaux. dans la disponibilité 
| 1er novembre 1958. 4er mai 1960. 
De terre et de mer...... soc oAmbesmes saptbnenresoshasesne cs cossnsescs ss soe 4er janvier 1959, {er juillet 1960. 
17 mars 1959, 1er septembre 1960. 
De l'air  ......... ........ ...... .. EMLRALRLRLLE, .......... .. 1er novembre 1958. = mai 1960 
ie Stiish de | 1er février 1959. 4er août 1960. 
— rs 
a (1) À - ns ou fractions de classe de recrutement comprennent les hommes nés entre le 19 février 19% et le 
o février 1999. 
HT. — Première et deuxième réserve (tableau valable pour les troisarmées). 
CLASSES . ? 
y & s L 
ss Énéitnente sets DATES DE NAISSANCE DATES DE PASSAGE 
POSITION de recrutement des personnels considérés de la plus jeune classe 
ou de rattachement J 
(classe de mobilisetion:. (cas général). dans la position. 
d 4er janvier 1921 
) à serve Sénssée st déposée se ns 956/ 4 4 e k ‘ 
Première réserve............ osesee 1956/1 à 1941. l 31 to 1936. 4er août 1960. 
| 
dns dti 9 { 4er janvier 1912. se 
Deuxième réserve... ..sssossss nn té did osastenécassénsese .. 1940 à 1992. l 91 décembre 1920. 8 juin 1960, 
— ——— — } 
IV. — Fraction de Classe dégagée d'obligations militaires. 

Hormis le cas d'insoumission ou de désertion, les hommes nés entre le 1°" juin 1911 et le 31 décembre 1911 :classe 
d'âge 1931/2) sont définitivement libérés du service militaire à la date du 15 octobre 1960, s'ils ne le sont déjà comme 
ex-engagés ou pères de six enfants. 

V. — Renseignements complémentaires concernant le classement dans l'affectation spéciale. 
a) Six plus jeunes classes de la première réserve: 
1956/1, 1955, 4954, 1953, 1952, 1951, 1950 (hommes nés entre le {°r janvier 19250 et le 31 janvier 1936). 
b) Cinq plus anciennes classes de la première réserve: 
1941, 1942, 1943, 1944, 1915 (hommes nés entre le 1° janvier 1921 et le 31 décembre 1925). 














MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-1068 du 5 octobre 1960 modifiant le décret n° 60-474 
du 23 mai 1960 concernant l'organisation de l’économie cidri- 
cole. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du garde des sceaux, ministre de la justice et du ministre 
de l’agriculture ; 

Vu le décret n° 53-703 du 9 août 1953 modifié, relatif au régime 
économique de l'alcool et portant organisation d’un plan sucrier ; 

Vu le décret n° 53-978 du 30 septembre 1953 modifié, relatif 
à l'orientation de la production cidricole et à la commerciali- 
sation des cidres et des poirés ; 

Vu le décret n° 60-474 du 23 mai 1960 concernant l'organisation 
de l’économie cidricole ; 

Vu le code général des impôts, et notamment les articles 358 
à 400; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — L'article 6 du décret susvisé du 23 mai 1960 concer- 
nant l’organisation de l’économie cidricole, est modifié comme 
suit : 

« Art. 6. — Chaque année, après avis du comité des fruits à 
cidre et des productions cidricoles, un arrêté conjoint du ministre 





des finances et des affaires économiques et du ministre de 
l’agriculture fixe, pour la campagne, le prix minimum qui devra 
être payé aux producteurs agricoles pour les pommes à cidre 
et les poires à poiré pendant la période allant du 13 octobre au 
12 novembre inclus. 


« Les fruits livrés en dehors de cette période sont payés au 
minimum aux prix suivants : 


«< Jusqu'au 27 septembre : prix de la période du 13 octobre 
au 12 novembre minoré de 25 p. 100 ; 

« Du 28 septembre au 12 octobre : prix de la période du 13 octo- 
bre au 12 novembre minoré de 10 p. 100; 


« Du 13 au 27 novembre : prix de la période du 13 octobre 
au 12 novembre majoré de 10 p. 100. 


«< A partir du 28 novembre : prix de la période du 13 octobre 
au 12 novembre majoré de 25 p. 100. 

« Toutefois, en cas de récolte importante, l’arrêté pourra sup- 
primer les majorations prévues ou en réduire le taux pour les 
fruits livrés à la distillerie postérieurement au 12 novembre. 


« En ce cas, le volume maximum d’alcoo! de pommes et d’alcool 
de poires susceptible d’être acquis par l'Etat, tel qu'il sera fixé 
par l'arrêté prévu à l’article 2, pourra être augmenté. Toutefois, 
la régie commerciale ne pourra consacrer à l’achat de ces alcools 
des sommes supérieures à celles qu’elle aurait dépensées si les 
majorations de prix des fruits, respectivement de 10 p. 100 et 
de 25 p 100 pour chacune des deux périodes postérieures au 
12 novembre, avaient été appliquées. » 


(Le reste de l’article sans changement.) 
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Art. 2 — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de l’agri- 
culture, le secrétaire d'Etat aux finances et le secrétaire d’Etat 
au commerce intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 octobre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





Production d'alcool d'origine cidricole pour la campagne 1960-1961. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l’agriculture, 


Vu le décret n° 53-703 du 9 août 1953 modifié relatif au régime 
économique de l’alcool et portant organisation d’un plan sucrier ; 

Vu le décret n° 53-978 du 30 septembre 1953 modifié relatif à 
l'orientation de la production cidricole et à la commercialisation 
des cidres et des poirés ; 

Vu le décret n° 59-699 du 6 juin 1959 relatif à l’organisation du 
marché cidricole ; 

Vu l'arrêté du 31 mars 1960 fixant les conditions de participation 
du service des alcools aux dépenses de publicité tendant à déve- 
lopper la vente de jus de pomme, concentré de jus de pomme et 
cidre doux ; 

Vu le décret n° 60-474 du 23 mai 1960 concernant l’organisation 
de l’économie cidricole ; 

Vu le décret n° 60-1068 du 5 octobre 1960 modifiant le décret 
n° 60-474 du 23 mai 1960 concernant l’organisation de l’économie 
cidricole ; 

Vu l'avis de la commission de la pomme du conseil supérieur des 
alcools, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Pour la campagne 1960-1961, le volume d’alcool de 
pomme et de poire susceptible d’être acquis par l'Etat, après 
conversion en valeur du contingent prévu à l’article 1°" du décret 
n° 53-703 du 9 août 1953, augmenté des reports inutilisés de la 
campagne précédente, est fixé à 315.000 hectolitres. 

A ce volume s’ajoute, dans la limite d’un contingent total de 
340.000 hectolitres, le contingent obtenu par l’application des dispo- 
sitions du décret n° 60-1068 du 5 octobre 1960, article 1°, dernier 
alinéa. 


Art. 2. — Pour la même campagne, le volume d’alcoo!l de cidre et 
de poiré susceptible d’être acquis par l'Etat dans les conditions 
visées au premier alinéa de l’article 1°’ du présent arrêté est fixé 
à 80.000 hectolitres. 

Sur ce volume, une quantité maximum de 40.000 hectolitres 
pourra être fabriquée au cours de la deuxième période de produc- 
tion prévue à l’article 21 du décret n° 60-474 du 23 mai 1960. 


Art. 3. — Le montant de la participation du service des alcools 
aux dépenses visées à l’article 1°, 2°, deuxième alinéa, du décret 
n° 59-699 du 6 juin 1959 est fixé à 1.200.000 NF. 


Art. 4 — Le directeur du service des alcools et le directeur 
des affaires économiques au ministère de l’agriculture sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 octobre 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Pour le ministre et par délégation: 

Le directeur adjoint du cabinet, 

PAUL LE QUERE. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JEAN RAVANEL. 





FONDS DE CONCOURS 





L — CREDITS REPORTES DE 1959 A 1960 














1959. : 
nn 
É DATE CRÉDITS 
SERVICES 2 
< de l'arrêté. annulés. 
© 
Milliers 
de francs. 
Education nationale. 
TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 
Enseignement technique, —  Exa- 
mens et CONCOUFS......... ous... | 33-43 |10 sept. 1960. 978 
Arts et lettres. — Enseignement et 
production artistiques. — Matériel. | 34-72 |10 sept. 1960. 913 
Architecture. — Matériel....... | 31-82 |10 sept, 1960. 1.325 
Service du droit d'entrée dans les : 
monuments de l'Etat............. 31-83 |10 sept, 1960. 2.938 
Achat et entretien du matériel auto- À 
MOIS: ..d.ssonsscssdortoscseschs 31-92 |10 sept. 1960. 7.093 
Hygiène scolaire et universitaire. — L 
Remboursement de frais,......... 31-94 |10 sept, 1960. 22,537 
Ilygiène scolaire et universitaire. —} 
RO. choses scosssets  MOPESRS 1 34-95 |10 sept, 1960. 2.387 
Monuments historiques, — Entre- 
tien, conservation et rernise en " pe" 
de ste RP PP IR ES EDR € 3-81 |10 sept. 1960- 170.702 
Bâtiments civils et palais ge À 
— Entretien, aménagement € 
restauration .......... ÈS dpi 5 3-82 |10 sepl. 1960. 13.897 
Restauration et rénovation du t 
domaine national de Versailles... |. 35-85 |10 sept. 1960. 23.013 
Total pour le titre II1.......... | 550.023 
Trrne V. — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Manufactures nationales, mobilier 
national et écoles d'art nationales. | 
— Equipement.........s..ssssesee 56-70 110 sept, 1960. 2 
Monuments historiques. — Restau- 
ration et réparation de dommages 
de. HUOPPO. à. . ssossosssosobéabestete 56-80 |10 sept. 1960. 176.768 
Constructions d'immeubles néces- 
saires au fonctionnement a ad- 
ministrations . et services publics 
de l'Etat id. coco ss eseobessodéshs 57-80 |10 sept. 1960. 10.000 
Total pour le titre V.......... 186.770 
Total pour l'éducation nationale. 736.793 
Travaux publics et transports. 
1. — TRAVAUX PURLICS 
ET TRANSPORTS 
TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 
Ponts et chaussées, — Matériel de 
DURUBU host so ss ctoelessnsse +. | 31-11 |19 sept. 1960. 200 
Ponts et chaussées. — Services 
annexes. — Matériel et rembour- 
sement de: frais.........0.......8. 34-14 |19 sept. 1960. 11.528 
Chemins de fer et transports, — 
Matériel et remboursement de 
ne ps ....| 31-11 119 sept. 1960. 7.606 
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& 1960. 
E DATE CRÉDITS 
SERVICES z 
< de l'arrêté. annulés. & 
= 
= : DATE CRÉDITS 
Millie SERVICES 2 
mr < de l'arrêté. ouverts 
de francs. = 
ci Organisation pour le temps de Nouveaux 
guerre des entreprises de trans- fraucs. 
oris routiers et des entreprises 
e travaux publics et de bati- 
ments. — Organisation de la pro- Education nationale. 
tection civile — Matériel et rem- " pe 
boursement de frais.............. 31-12 |19 sept. 1960 3.100 TITRE 111. — MOYEXS DES SERVICES 
Routes et ponts. — Entretien et] Enseignement tecnnique. — Exa- 
réparalions .......ssssouseee sv... | %%-21 19 sept. 1960. 1.682 mens el CURCOUrS .... 500 00 0 0 0 + 21-43 |10 sept. 1960. 9.780 
Voies de navigation intérieure. —| { Achat et entrelien du matériel auto 
Entretien et réparations....,....... 3-31 |19 sept. 1960. 8 RE RSR he nd 31-92 10 sept. 1960. 70.920 
Ports marilimes. — Entretien et} à iii Hysène scolaire et universitaire. — 
EP PP do-32 |19 sepl. 1960. 43.006 Remboursement de frais.......... 31-91 |1u sept. 1960. 295,370 
Emploi de fonds provenant de legs mt 2 Hygiène scolaire e! universitaire. — 
ou de donatinns............... sc... | 91-92 119 sept. 1960. 2 rain oui erlrasents | 31-95 |10 sept. 1960. 93.870 
Total pour le titre III......... 73.13 Tota: pour l'éducation natio- 
————==—— nale CTP SELLE EEE ETETETS .. 929.950 
Tirne V. — INVESTISSEMENTS Affaires culturelles. 
EXECUTÉS PAR L'Etat 
TitRE HI. — MOYEYS DES SERVICES 
Voies de navigation in'érieure. —| , | er Arts et lettres. — Enseignement et 
Equipement ............5.e ….soûs 53-20 119 sept. 1960. 231.291 production artistiques. — Matériel. | 31-22 |16 sept. 1960. 2.13% 
Travaux de délense contre les eaux. | 5332 [19 sept. 1960. 16.922 Architecture. — Matériel............ 31-32 |10 sept. 1960. 43.250 
Ports de commerce. — Equipement. | 93-34 |19 Sept. 1960, 40.667 Service du droit d'entrée dans les mes 
nes ve é ee monuments de l'Elat.........:.... 1-33 |10 sept. 1960. 29.280 
Ports de pêche. — Equipement... 53-36 |19 Sepi. 1960, 211.210 i | S 
Monuments historiques. — Entre- 
tablissements de signalisation ma sétlis Bus à: st tien, conservation, acquisilions et a: 
RP EEE À 53-2 |19 sept. 1960. 1.000 POIDS. ON CMRR 55. ce. cosdoss 3-31 [tu sept. 1960.| 4.707.020 
Institut géographique national. —|} __ ; Bâtimen's civils et palais nationaux 
DORE ES. er du séceoée 51-20 |19 sept. 1960. 930.398 — Entretien, aménagements et di 
dotal de T9 10 PS satire sesaste 33-32 |10 sept. 1960. 138.27 
otal pour le titre V.......... 
SE aus Restauration et rénovation du do- un. 
maine nalional de Versailles...... %-3 |10 sept. 1960. 20.130 
Total pour le titre I11........ .. 5.170 280 
True VIIL — DÉPENSES EFFECTUÉES rare 
SUR RESSOURCES AFFEUTÉES 
Tirre V. — INVESTISSEMENTS 
L ” XÉCUTÉS PAR L'ETA’ 
Fonds spécial d'investissement rou : « en ds EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 
lier tréseau national. ...ï......... |] 8521 |19 sept. 1960! 391.305 ; 
its lasse Manufactures nationales, mobilier 
Total! pour les travaux publics 1,4% 09 national et écoles d'art nationales x 
et transports......... sossects dome ten EMIOOMOME sscsssuscoosesosesse 56-20 |10 sept. 1960. 20 
Monuments historiques — Remise 
en état. — Reparalions des dom 
IDages 66 HUEETU, soso cac 56-30 |16 sept. 1960.| 1.767.690 
Armées, 
Constructions d'immeubles néces- 
saires au fonctionnement des àad 
SECTION GUERRE manistrations ei Services publics 
Ds NE NS INIST TPETLE 57-20 10 sept. 1960. 100 000 
Trrne LIL. — MOYENS DES ARMES Total pour le titre V........…. 1.867.700 
ET SERVICES : - à 
Total pour les affaires cultu- 
Entretien du matériel du service des 609 relles .,......,.......s....... 7.097.980 
L'ANSIISSIONS s...s.sosssssee « «| 31-54 }10 sept. 1960. Sr EEE = 
Trrne V Dore Travaux publics et transports. 
t . — EQUIPE 
IL — TRAVAUX PUBLICS 
Etudes de matériels d'armement... |} 51-71 |10 sept. 1960. 317.425 ET TRANSPORTS 
Fabrications d'armement......... «| 53-71 |10 sept. 1960 540 .000 TrrrE 111. — MOYENS DES SERVICES 
Service du génie: — Equipement... !} 54-61 |10 sept. 1960.) 3.567.999 Ponts et chaussées — Matériel de ; 
Total pour le titre V.......... 135.14 ses code Sédnesss vus 31-11 |1% sept. 1960. 9.000 
7 Le F4 sit Vs Ponts et chaussées. — Services an 
Total pour la section Guerre... 4.389.733 nexes. — Matériel et rembourse > 
& ment de frais ..........:s v..... " 31-44 ‘19 sept. 1900. 115.230 
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É DATE CRÉDITS 
SERVICES ë 
< de l'arrêté. ouverts. 
ä 
Nouveaux 
francs. 
Chemins de fer et transports. — 
Matériel et remboursement de 
RE co chosisoéesse ste de 31-41 |19 sept. 1960. 76.060 
Organisation pour le temps de 
guerre des entreprises de lrans- 
ports rouliers et des entreprises de 
travaux publics et de bâtiments. 
— Organisalion de la protection 
civile. — Matériel et remourse- LPO 
his vos x 31-22 |19 sept. 1960. 34.560 
Routes et ponts. — Entrelien et ré- 
sortent D hartenmsiienecrss th 33-21 |19 sept. 1960. 16.820 
Voies de navigation intérieure, — | 
Entretien et réparations.......... 35-31 |19 sept. 1960. 50 
Ports maritimes. — Entretien et ré- | 
parations ................. re 35-22 |19 sept. 1960.| 480.00 
Emploi de fonds provenant de legs 
” D MONS. és occocte 37-92 |19 sept, 1960. 20 
Total pour le titre JI1...... …. 731.880 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Voies de navigation intérieure, — 

Equipement -.......i ic. 53-30 |19 sept. 1960.| 2 212.3:0 
Travaux de défense contre les eaux. | 33-32 [19 sept. 1960. 169.290 
Ports de commerce, — Equipement. | 33-41 |19 sept. 1960.| 4.506.670 
Ports de pêche. — Equiperment...... 03-36 |19 sept. 1960.|. 9, 142.700 
Etablissements de signalisation ma | 

SEE ANR À 53-3 |19 sept. 1960. 10.000 
Institut géozraphique national. — | 
RE oo coco sé os oi one 01-90 |19 sept. 1960.] 203.980 
Total pour le titre V........ de 9.714.910 
Total pour les travaux publics 
OL MMREDOP(S. soso s$e 10.446.790 
Finances et affaires économiques. 
1. — CHARGES COMMUXES 
4 partie. — Action économique. 
Encouragements et  intertentions. 
Subventions économiques........... 11-92 |19 sept. 1960.| 3.912.030 
Armées. 
SECTION GUERRE 
TrrRe III. — MOYENS DES ARMES 
ET SERVICES 
Entretien du matériel du service pe 
PRIOR soc coss ce d 94-54 |10 sept. 1960. 46.090 
TITRE V, — EQUIPEMENT 
Etudes du matériel d'armement... | 51-71 |10 sept. 1960.| 3.171.250 
Fabrications d'armement. .........….. 93-71 |10 sept. 1960.| 5.000.000 
Service du gémie. — Equipement... | 51-61 |10 sept. 1960./%5.679.990 
Total pour le titre V.......... 42.851.240 

Total pour la section Guerre... 43.897.330 

——— a ee 
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€ DATE CRÉDITS 
SERVICES = 
< de l'arrêté. ouverts. 
8 
Nouveaux 
fraucs. 
Affaires culturelles. , 
TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 
Archives de France. — Rémunéra- 
lions principales..............,.... | 31-11 19 sept, 1960! 173.558 
Affaires étrangères. 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Dépenses de la commission interna- 
lionale de surveillance et de 
contrôle du cessez-le-feu en Indo- 
FR PERS, RCE dis 41-01 |19 sept. 1960.| 1.260.000 
E———_—_— + 
Anciens combattants et victimes 
de guerre. 
TirRe III, — MOYEXS DES SERVICES 
Services extérieurs. — Rémunéra- 
tions principales... ..i.....ssécese 31-21 |10 sept. 1960.| 300.000 
Dépenses diverses du service de 
l'état civil, des successions et des e 
sépultures militaires.............. 31-23 |10 sept, 1960.[ 287.557 
Total pour les anciens com- 
battants et victimes de 
DOBIIS …...ocbocssesade sh 587.557 
Education nationale. 
Titre 1IL — MOYENS DES SERVKES 
Ecoles primaires élémentaires, — 
Rémunérations principales........ | 31-34 |10 sept. 1960.] 199.922 
Ecoles primaires élémentaires. — 
Indemnités et allocations diverses. | 31-35 |10 sept. 1960. 41.878 
Bibliothèques. — Rémunérations 
principales ..........,....... «| 91-61 |10 sept. 1960. 54.710 
Indemnités résidentielles... ! :...::2. 31-91 |19 sept. 1960. 21.451 
Hygiène scolaire et universitaire. — 
Rémunérations et vacations du 
personnel médical et social....... 3195 |10 sept. 1960.| 2.215.994 
Prestations et versements obliga- 
LOS li... is ss. | 33-91 |10 sept, 1960. 20.787 
Bibliothèques. — Matériel... : .. | 31-62 |10 sept. 1960. 11.36 
Total pour l'éducation natio- 
Noise sscées lSsesteterss 2.539.058 
Education nationale. 
TITRE 111. — MOYENS DES SERVICES 
Hygiène scolaire et universitaire. — 
émunération et vacations du 
personnel médical et social....... 31-95 |19 sept 1960. 478.120 
Enseignement supérieur, — Matériel. | 31-12 |19 sept. 1960. 1.000 
Achat et entre'ien du matériel auto- 
MODS doscsosscss RAM .…....| 31-92 |19 sept. 1960. 11:561 
Total pour l'éducation natio- 
CT PT PRE UNS MT: e 490.681 
a AUTORI- 
= DATE CRÉDIT SATION 
SERVICE ë de 
= de l'arrêté. ouvert. |programme 
3 accordée. 
Nouveaux francs. 
Finances 
et affaires économiques. 
II. — SERVICES 
FINANCIERS 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Travaux d'équipement du 
cadastre ................1 57-92 |149 sept. 1900. 89.550 89.550 
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FA FA AUTORISA. 
= DATE CRÉDITS = DATE CRÉDITS TIONS 
SERVICES = SERVICES = de 
< de l'arrêté. ouverts < de l'arrêté. ouverts, programme 
5 5 accordées, 
Nouveaux Nouveaux trans 
francs 
Travaux publics 
Finances et affaires économiques. et transports. 
IL. — AFFAIRES ECONOMIQUES 
Trrne III, — MOYENS DES SERVICES IL — AVIATION CIVILE 
Institut na‘ional de la statistique et Fa 
des éludes économiques. — In- mea "À un 
demnités et allocations diverses.. | 31-32 |19 sept. 1960. 980 
Institut national de la statistique et de -: dise 
des études économiques. — Rerm- PS k= 
boursement de frais............... 31-31 |19 sept. 1960. 10.000 Rémunérations principa- 
Institut national de la statistique et les …............... .....| 31-11 |10 sept. 1960. 78.915 . 
des éludes économiques. — Maté- Servic : 
ps _a9 ervices extérieurs. — Per- 
MO sono sodooccssonoss os ssodée 34-32 |19 sept. 1960. 19.272 sonnels communs. — 
PONS Poeme. teees | 34-38 [Av sept. 4900.) 07.34 diverses A MOUS] 41.12 [10 sept. 1960] 14.750] à 
Total pour les affaires écono- Fr : 
MIQUES ,,...... bossceseiéess 97.601 Services extérieurs. — Per- 
e sonnel ouvrier. — Salai- 
res et accessoires de 
RE ss ..l 31-13 |10 sept. 1960. 159.180 » 
Pnéustrie. Navigation aérienne. — 
Trrne III. — MOYENS DES SERVICES 2 Et mer Pal as [10 sept. 1960.| 48.000 . 
Administration centrale. — Indem- twati 
nités et ailocalions diverses... | 3102 |17 sept. 1960.| 77.530 || Narigation aérienne, — 
nr æ 7 
Direction des mines et de la sidé- GIVErSOS 000000 31-2 |10 sept. 1960.| 748.715 » 
rurgie, — Services exlérieurs — ) j nuls. 
nationales supérieures et pr DUREE ee Cor 
techniques des mines. —- Rému- . i LS À 20.1 96 9; 
nérations principales.............. 31-11 |17 sept. 1960 816 l'ellocsiions diverses. .| 31-18 110 sept. 4900. malus sd 
Direction des mines et de la sidé- me “À PRE 
rurgie. — Services extérieurs. — aa. " ; x P ( 5.997 
Ecoles nationales supérieures et AIVErSESs ..... 000 60 0 31-52 [190 sept. 1960. 355.295 » 
techniques des mines. — Indem F i alla q e 96 
nités et allocations diverses... 31-12 |17 sept. 1960.| 698.354 Indemnités résidentielles. .| 31-92 |10 sept. 1960. 26.000 " 
Prestations et versements 
Direction des mines et de la sidé- iwaltai e 
rurgie Eee Guilistes — obligaloires ..........4.. 33-91 |10 sept. 1960. 17.100 » 
coles nationales supérieures et Navigation aérienne — 
techniques des mines. — Rem- ï : : à s 3 
boursement de frais... 34-41 |17 sept. 1960.| 218.493 Romboutsement de frais.| 2521 140 opt. 1960) 15.68! + 
Navigation aérienne. — 
Direction des mines et de la sidérur- éri ‘ \ 
le. pu Services élériours Matériel ............. 00. 31-2 |10 sept. 1960. 20.000 » 
scoles nationales supérieures et , ; 
techniques des mines. — Matériel. | 34-12 [17 sept. 1960] 474.624 || El nationale de laval | sept. 1960.[  S1.055|  » 
Achat et entretien du matériel auto- é o Le 
Ftomméoshe mute f 31-92 |47 sept. 1960. 65.257 || Météorologie nationale. — 
; nement des navires mé- 
Remboursements à diverses admi- F ati { 
ee mp af 31-93 [17 sept. 1960.] 12.694 RS PT Pl dub lo mont. mel ON. 
Total pour l'industrie......... 1.264.745 Formation aéronautique. — 
Travail aérien et trans- k , , 
ports. — Matériel....... 34-72 |10 sert. 1960.| 555.131 » 
Services du Premier ministre. Transport aérien — For- 
race dos malion et examen en 
À — SERVICES GENERAUX vol du personnel navi- 
; he gant nécessaire au trans- 
Tire Il. — MOYENS DES SERVICES port aérien commercial | 31-81 |10 sept. 1960. 360 » 
Indemnités et allocations diverses..| 31-02 |10 sept. 1960. 60.000 Total pour le titre Il. 2.742.106 , 
Frais de fonctionnement des services | D: 
de documentation et de diffusion. | 31-03 |10 sept. 1960.| 196.300 
Total pour les services géné- 256 . 300 bone re su 
TAUX sosossoossemonnsensssses = d 
Equipement des aéroports 
et routes aériennes. — 
X. — DEPARTEMENTS ’ »e 000 
ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER Métropole ...... s.ss.s..l 53-00 |10 sept. 1960.] 2.500.000! 2.500 
Totaux pour le titre V. 2.500.000! 2.500.000 
TrrRe IV. — INTERVENTIONS PURLIQUES 
Incidence de la mise en application Totaux pour l'aviation 
de la loi ne 56-619 du 23 juin 1956 | 41-95 |17 sept. 1960.| 849.750 CVRD scccsoscossoee 5.212. 106| 2.500.000 
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EE | 
[A 8 AUTORI- 
£ DATE CRÉDITS = DATE CRÉDITS SATIONS 
SERVICES = SERVICES Z de 
< de l'arrêté. ouverts. _ de l'arrêté, ouverts programme 
ü 5 accordées. 
Nouveaux Nouveaux francs. 
francs. 
Travaux publics et transports, 
Matériel. — Fonctionne- 
IL — AVIATION CIVILE ment des services et tra- 
vaux d'entretien. 
Trtne III. — MOYENS DES SERVICES 
Services extérieurs — 
Météorologie nationale — Rémuné- ÿ Remboursement de frais.| 3.010 |10 sept. 1960. 15.700 » 
rations principales. .............s 31-51 |15 sept. 1960.| 800.000 Transport du matériel et 
———— du personnel..........,. 3.080 |10 sept. 1960. 2.290 » 
Travaux et cessions à titre 
Armées. remboursable ..........1 3.100 |10 sept. 1960. 3.296.900 » 
SECTION COMMUNE Total pour la {re sec- 3.423.740 » 
D revers ée = 
TITRE V. — EQUIPEMENT 
infrastructure interalliée. — Tra- 2 SECTION. — DEPENSES 
Je ES RE 55-81 |10 sept. 1960.154.881.261 EXTRAORDINAIRES 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS 
Armées. EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
SECTION GUERRE Equipement des bureaux 
l centraux téléphoniques 
. — MOYENS DE M — installations des abon 
Trns Ill de A of og nés el des cabines... 53-20 |10 sept. 1960.| 2.582.910! 2.582.910 
Equipement des lignes de 
Solde et indemnités du personnel télécommunications  in- 
militaire des fabrications d’arme- terurbaines et aménage- 
RE rs perce: sain e- anés 31-13 |19 sept. 1960.| 2.716.000 ment des réseaux ur- 
Traitement et indemnités des per- bains. sous sv... | 53-22 |10 sept, 1960.| 1.605.390} 4.605.390 
sonnels civils ouvriers des fabri- Equipement des services 
cations d'armement............... 21-22 |19 sept. 1960.111.910.000 télégraphiques, des ser- 
Salaires et accessoires de salaires Le ar + R 
des personnels ouvriers des fabri- rins et des services 
cations d'armement............... 31-22 |19 sept. 1960.)24.280.000 radioélectriques ........| 53-30 |10 sept, 1960.| 217.560) 217.560 
Prestations et versements obliga Equipement des services 
toires du service des fabrications sn |10 : 1000 Phéhn: Se Ce 1 recher- 
PP PS - sept. -| 6.391. es des communi- " À 
Entretien du matériel du service SON ss ..| 53-32 |10 sept. 1960.| 4.365.000! 1.265.000 
des transmissions.......... PRE 31-54 |19 sept. 1900. 428.562 Travaux communs des télé- 
——_—_— communications franco- 
Total pour la section Guerre... 45.728.562 africaines ............... 58-00 |10 sept. 1960.) 900.000! 900.000 
Total pour la 2e sec- 
SECTION MARINE 0.7 CÉRRT NET és 6.670.860 6.670.000 
TITRE II. — MOYENS DES ARMES ue ce per nt rs 
"me ) co a- 
bad ; dé ES png EVE À 10.094.600! 6.670.860 
Constructions et armes navales. — a RL 
ag et accessoires de salaires a1.2s l10 1960 a1a 400 
es personnels ouvriers.........., -3. sept. Ç eo 
«+ = = DONS ET LEGS 
es L — CREDITS REPORTES DE 4959 A 1960 
Etudes techniques d'armement et 
RAR jé cssoniseesai iii tes 51-71 |19 sept. 1960.| 3.762.166 1959. 
7 RIT RS PRET ETS ses... | 53-12 195 sepl. 1960. 21.917 tonnes 
Total pour le titre V........, é… 3.784.413 FA 
= # DATE CRÉDITS 
Total pour la section Marine... 4.499.402 SERVICES ë 
< de l'arrêté. annulés, 
5 
2 AUTORISA- Milliers 
= DATE CRÉDITS |  TIONS & feu, 
SERVICES 2 de 
É de l'arrité. ouverts. REEre Education nationale. 
D PNA TR Trrre Ill. — MOYENS DES SERVICES 
Postes 
et télécommunications. Emploi de fonds provenant de legs 
dre SECTION DEPENSES ou de donations. .s..sssesesesesss | 37-92 119 sept. 1960. 997 
“ge d 7 
ORDINAIRES 
Personnel. Intérieur. 
Centre national d'études 
ps te Trrre [Il. — MOYENS DES SERVICES 
Rémunérations rincipa- # 2000 20:00 
es et indemnités.......| 1.070 sept. . . » Emploi de fonds provenant de le 
Rémunération des gérants EE OS 5 
de bureaux secondaires ou de donations.....,.........,....} 37-92 |20 sept, 4960. 200 
et de divers personnels. | 1.190 110 sept. 1960. 58.860 # EEE 
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É DATE CRÉDITS 
SERVICES _ 

< de l'arrêté. ouverts, 
8 

Nouveaux 

francs. 


Education nationale. 
Trrne III. — MOYENS DES SERVICES 


Emploi de fonds provenant de legs 
ou de donations. ......ss..esssses 1-92 |19 sept. 1960. 5.865 


Affaires culturelles. 


Trrne IL. — MOYENS DES SERVICES 
Emploi de fonds provenant de legs 
OU 08 COMAUDNS.. do soooccso00 37-92 |19 sept. 1960. 4.105 
Intérieur. 
Trrne III. — MOYENS DES SERVICES 
Emploi de fonds provenant de legs 
où de CohAlIONS... soso 31-92 120 sept. 1960. 2.000 
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= DATE CRÉDITS 
SERVICES = 
< de l'arrêté. ouverts, 
Nouveaux 
francs. 
Affaires culturelles. 
Trrne HI. — MOYENS DES SERVICES 
Emploi de fonds provenant de legs ; : 
ou de donations. ....s..sssss.sssses 37-92 |19 sept. 1960. 170 
Education nationale. 
Tire 111. — MOYENS DES SERVICES 
Emploi de fonds provenant de legs 
ou de deations..........ss..sss.. 37-92 |19 sept. 1960.| 2.820 
Industrie. 
Trene WI. — MOYENS DES SERVICES 
Emploi de fonds provenant de legs 
où de donations............... «... | 37-92 |19 sept. 1960. 111 
intérieur. 
Trrre III. — MOYENS DES SERVICES 
Emploi de fonds provenant de legs 
ou de donations... su... | 31-92 |20 sept. 1960. 150 
Armées. 
SECTION COMMUNE 
Emploi de tonds provenant de legs 
ou de donations... ss... 37-83 |19 sept. 1960. 7.515 
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MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Organisation du concours d'admission 
à l'école nationale supérieure des mines de Paris. 





Le ministre de l’industrie, 


Vu le décret du 24 août 1939 modifié portant organisation de 
l’école nationale supérieure des mines de Paris ; 

Vu l'arrêté du 18 août 1931, modifié par les arrêtés des 10 mars 
1936, 15 septembre 1945, 28 décembre 1945, 18 décembre 1953, 
10 septembre 1957 et 27 janvier 1960, relatif à l’organisation du 
| nest “d'admission à l’école nationale supérieure des mines de 

aris ; 

Vu les propositions relatives à la modification de l’arrêté modifié 
du 18 août 1931 formulées le 10 décembre 1959 par le comité d’ensei- 
gnement et le conseil de perfectionnement de lécole nationale 
supérieure des mines de Paris, transmises le 17 décembre 1959 par 
le directeur de l’école ; 

Vu le procès-verbal de la réunion du comité d'enseignement en 
date du 15 mars 1960 ; 

Sur la proposition du directeur de l’administration générale, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les demandes de participation au concours d’admission 
à l’école nationale supérieure des mines de Paris pour des places 
d'élèves titulaires français doivent être adressées au directeur de 
l’école au plus tard le 1° mars de l’année du concours et être 
accompagnées des pièces dont la nomenclature sera donnée chaque 
année dans une notice éditée spécialement pour réglementer le 
concours d’entrée et qui doit être demandée à l’école des mines 
de Paris. L'inscription des candidats n’est définitive que lorsqu'ils 
ont effectué à la caisse de l’école, et ce avant le 15 avril de l’année 
du concours, le versement du droit d'examen réglementaire. 


Art. 2 — Le concours d’admission s'ouvre chaque année en mai 
ou juin. L'avis inséré au Journal officiel trois mois au moins avant 
l'ouverture du concours fait connaître le nombre maximum des 
admissions à prononcer. . 


Art. 3 — Le concours comporte des épreuves d'admissibilité et 
des épreuves d’admission. 

Les épreuves d’admissibilité consistent en compositions écrites ; les 
épreuves d'admission comprennent des compositions écrites et des 
examens oraux. 


Les compositions écrites d'admissibilité consistent en : 


1° Une composition de mathématiques portant sur l’ensemble du 
programme de mathématiques, à l’exclusion de la mécanique ; 

2° Une seconde composition de mathématiques comportant obliga- 
toirement une question de mécanique ; 

3° Une composition de physique ; 

4° Une composition de chimie ; 

5° Une composition de calcul numérique ; 

6° Une composition française ; 

7° Une épure de géométrie descriptive. 


Ces compositions comptent également pour l’admission dans les 
conditions indiquées à l’article 6 ci-après. 

Une autre composition écrite ne comptant que pour l'admission 
consiste en un thème sur celle des deux langues, allemande ou 
anglaise, choisie par le candidat comme langue obligatoire. 

L'épreuve, faite sans dictionnaire, porte sur un texte comportant 
un vocabulaire courant. 

Les examens oraux d'admission comprennent : 

1° Un premier examen de mathématiques portant sur l’ensemble 
du programme de mathématiques, moins la mécanique, et comportant 
obligatoirement une question d’algèbre et analyse ; 

2° Un second examen portant sur l’ensemble du programme de 
mathématiques et comportant obligatoirement de la mécanique ; 

3° Un examen de physique ; 

4° Un examen de chimie ; 

5° Un examen de langue allemande ou anglaise suivant la langue 
choisie comme langue obligatoire par le candidat. 

Les notes d’appréciation des épreuves varient de 0 à 20. 

Pour les compositions scientifiques comportant une rédaction, 
il sera tenu compte, dans l'établissement de la note, de l’ordre et 
de la clarté de l'exposition, de la correction du style, de l’ortho- 
graphe et de l’exécution matérielle. 

Tout candidat ayant obtenu la note 0 à une épreuve peut être 
éliminé soit à l’admissibilité, soit à l'admission, après délibération du 
jury d'admission. 

Les candidats qui en feront la demande pourront subir, à titre 
d'épreuves facultatives, dans celle des deux langues étrangères 
qu’ils n'auront pas choisie comme langue obligatoire, soit une 
épreuve écrite et un examen oral, soit une épreuve écrite ou un 
examen oral. Les majorations de points correspondantes seront 
accordées dans les conditions ci-après : 

a) Dans le cas d’une épreuve écrite facultative : majoration égale 
à 2 (n-10), n étant la note obtenue pour cette épreuve ; 

b) Dans le cas d’une épreuve orale facultative : la majoration à 
accorder s’obtiendra en ajoutant à la note de l’épreuve obligatoire 
la moitié de l'excès sur 12 de la note attribuée au candidat pour 
l'épreuve facultstive (sans toutefois que le total des deux notes 
y — ct 20) et on affectera ce total du coefficient prévu 

l’article 6 ci-dessous pour l'oral des langues vivantes. 
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Les candidats qui en feront la demande pourront en outre subir 
une épreuve facultative de techæologie ; cette épreuve, dont le 
programme et la durée sont fixés par un arrêté du ministre chargé 
des mines, donne lieu à l'attribution d’une majoration de points 
égale à 8 (n-10), n représentant la note méritée à cette épreuve 
par le candidat l’ayant subie. Cette majoration est valable pour 
l'admission seulement. 


Art. 4 — Des majorations de points pour l’admissibilité aux 
épreuves orales et pour l'admission définitive sont accordées, d’après 
le barème suivant, aux candidats français n’ayant obtenu le diplôme 
de bachelier de l’enseignement secondaire que depuis un certain 
temps, ou pourvus de certificats de ce diplôme portant certaines men- 
tions : 

1° Pour l’admissibilité aux épreuves orales. 


a) 40 points pour tout candidat ayant subi avec succès les épreuves 
de la deuxième partie du baccalauréat, mention Mathématiques ou 
Mathématiques et technique, moins de deux ans avant le 1° janvier 
de l’année du eoncours ; 

b) 25 points pour tout candidat ayant subi avec succès les épreuves 
de la deuxième partie du baccalauréat, mention Mathématiques ou 
Mathématiques et technique, moins de trois ans avant le 1°" janvier 
de l’année du concours ; 

c) 12 points pour tout candidat titulaire d’une deuxième partie 
de baccalauréat, mention Mathématiques et technique ; 

d) 12 points pour tout candidat titulaire d’un baccalauréat portant 
mention Latin-grec et 6 points pour tout candidat titulaire d’un bacca- 
lauréat portant mention de latin sans grec, ces avantages ne pouvant 
se cumuler entre eux ; 

e) 6 points pour tout candidat titulaire du baccalauréat deuxième 
partie avec mention Philosophie. 


2° Pour l'admission définitive. 


a) 110 points pour tout candidat ayant subi avec succès les épreuves 
de la deuxième partie du baccalauréat, mention Mathématiques ou 
Mathématiques et technique, moins de deux ans avant le 1°" janvier 
de l’année du concours ; 

b) 60 points pour tout candidat ayant subi avec succès les épreuves 
de la deuxième partie du baccalauréat, mention Mathématiques ou 
Mathématiques et technique, moins de trois ans avant le 1°" janvier 
de l’année du concours ; 

c) 30 points pour tout candidat titulaire d'une deuxième partie 
de baccalauréat mention Mathématiques et technique ; 

d) 30 points pour tout candidat titulaire d’un baccalauréat portant 
mention Latin-grec et 15 points pour tout candidat titulaire d’un 
baccalauréat portant mention de latin sans grec, ces avantages ne 
pouvant se cumuler entre eux ; 

e) 15 points pour tout candidat titulaire du baccalauréat deuxième 
partie avec mention Philosophie. 


Art. 5. — La liste d'admissibilité est arrêtée par le comité d’ensei- 
gnement d’après le résultat des compositions écrites comptant pour 
l’admissibilité. Le nombre de candidats à déclarer admissibles aux 
épreuves orales sera d’au moins deux fois et demie le nombre maxi- 
mum des places mises au concours. Les coefficients d'influence attri- 
bués à ces compositions pour établir la liste d'admissibilité sont fixés 
ainsi qu'il suit : 


Première composition de mathématiques....,............ 5 
Deuxième composition de mathématiques et mécanique... 5 
RL nr étre nDiV oo Nb HONTE 6 
EE SEL REP TT 3 
RS. nt uni tons fesse "1 
A PP RP RS OO an RES 3 
IR IR cocon cesss ses sun si COUR 5 
TU: jéndnisshiidié io rep 30 

Art. 6. — Les coefficients d'influence attribués aux compositions 

écrites et aux examens oraux pour établir la liste d'admission défini- 

tive sont fixés ainsi qu’il suit : = 
1° Compositions écrites : 
Première composition de mathématiques................ 5 
Deuxième composition de mathematiques et mécanique... 5 
RP mg CA AS CARPE Et 6 
nn de 25 SR a Cl dés eté 3 
gén dans ta ts ct ÉD à 3 
Epure de géométrie descriptive..................s....s 3 
NE TT LU 13 
UT D,  ENIT PRRRENAN V'EN TV PTT PRISE PI TR TT ET 5 
PR PP PP PE OT OP NT 43 
2° Examens oraux : 
Premier examen de mathématiques.................... 13 
Deuxième examen de mathématiques et mécanique...... 13 
SE “ss ss sm DONS Ted 4 PS CEE donnes cesve 15 
rc Ouest dblercodeeebinseshrattutn is dés 9 
RDS -VIVARÉOS 5... 55 cons cote dl tions nes die 7 
TO... sonorités or élit 57 
Total des coefficients des compositions 

écrites et des examens oraux........ 100 

Art. 7. — Chaque candidat devra être muni d’une pièce suscep- 


tible de prouver son identité; celle-ci devra être revêtue de sa 
photographie et être frappée — partie sur la photographie et partie 
sur la pièce elle-même — du timbre d’une autorité civile ou militaire 





garantissant l’authenticité de la pièce présentée et l'identité du 
gr” (carte d’identité, permis de conduire délivré par la préfec- 
ure, etc.). 

Aux examens écrits, les surveillants, et aux examens ora les 
examinateurs, pourront se faire présenter ces cartes. Tout dat 
qui ne pourrait pas présenter cette pièce d'identité ne serait pas 
admis à subir les examens. 


Art. 8. — Les dispositions résultant des articles 1°" à 7 du présent 
arrêté sont applicables aux candidats étrangers, à l'exclusion de 
celles relatives aux épreuves écrites et orales de langues vivantes 
que ces candidats ne sont pas autorisés à subir. 

Les candidats étrangers sont classés sur une liste séparée, 


Art. 9. — Les dispositions ci-dessus, qui abrogent celles de l’arrêté 
modifié du 18 août 1931, prendront effet à partir du concours de 1961, 


Art. 10. — Le directeur de l'administration générale et le directeur 
de l’école nationale supérieure des mines de Paris sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 22 septembre 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le dfrecteur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Organisation de l'épreuve facultative de technologie du concours 
d'admission à l’école nationale supérieure des mines de Paris. 





Le ministre de l’industrie, 


Vu le décret du 24 août 1939 modifié portant organisation de 
l’école nationale supérieure des mines de Paris ; 

Vu l'arrêté du 22 septembre 1960 relatif à l’organisation du 
concours d'admission à l’école nationale supérieure des mines de 
Paris, notamment l’article 3, dernier alinéa ; 

Sur la proposition du directeur de l’administration générale, 


Arrête : 


Art. 1°" — L'épreuve facultative de technologie instituée par 
l’arrêté susvisé du 22 septembre 1960 consiste en la recherche d’une 
solution graphique à un problème technique simple. 


Art. 2. — L'étude à taquelle elle donne lieu peut comporter : 


1° Les problèmes graphiques courants de la pratique du dessin 
tels que changements de vues, sections et coupes, réalisations d’un 
plan à partir d’une perspective cavalière donnée ; 

2° Le montage et la représentation d’un ensemble mécanique, les 
re des pièces constituantes étant totalement ou partiellement 
onnés ; 

3° La modification ou le complément de formes dans un ensemble 
pour assurer des fonctions mécaniques déterminées, comme par 
exemple fonctions de guidage, de repérage, d’assemblage, d'arrêt, 
de graissage, d’étanchéite et de montage de roulements ; 

4° Le tracé de pieces auxiliaires ou de carters très simples, en 
fonction de leurs liaisons aux pièces voisines et du mode de fabri- 
cation ; 

5° La cotation complète ou partielle d’une pièce ou d’un ensemble, 
avec eventuellement la mise en place des signes de façonnage et le 
choix de tolérances ou d’ajustements. 


Art. 3. — L'épreuve implique la comnaissance et l’utilisation : 


1° Des conventions de représentation du dessin industriel : projec- 
tions orthogonales, dispositions des vues, vues partielles, sections, 
coupes diverses (y compris coupes par plans parallèles qu par plans 
sécants), hachures conventionnelles. représentation des pièces voi- 
sines, représentations simplifiées des pièces de révolution, des file- 
tages, des roulements, des ressorts et des engrenages ; 


2° De notions élémentaires sur les modes de fabrication ét sur les 
matériaux industriels avec application aux problèmes de tracé des 
pieces, de cotation (avec signes de façonnage), de choix des tolé- 
rances et ajustements de représentation (hachures conventionnelles). 
Toutefois il ne sera posé aucune question explicite sur le 
détaillé des matériaux ni sur le mode de fabrication envisagé ; 

?° De notions technologiques de base sur les éléments mécaniques 
suivants : 

pr 7 et pièces filetées (formes, sujétions d’emploi, freinage 
et arrêt); 

Paliers et coussinets, formes de lubrification (circulation et réserve 
de lubrifiant, étanchéité) ; 

Roulements (formes et emplois, montages) ; 

Engrenages à axes parallèles ou concourants, couples roue-vis 
sans fin (formes et dimensions caractéristiques en dehors de toute 
étude mécanique de la denture, montages) ; 

Ressorts (formes, fonctions et montages). 


Art. 4. — La durée de l’épreuve est fixée à quatre heurés. 


Art. 5. — Le directeur de l'administration générale et le directeur 
de l’écoie nationale supérieure des mines de Paris sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 22 septembre 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 
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Administreteurs civils. 





Par arrêté du 20 septembre 1960, il est mis fin aux fonctions de 
commissaire auprès de la Société métallurgique de Normandie de 
M. Roger Petit, administrateur civil au ministère de l’industrie. 





Mines. 





Par arrêté en date du 12 septembre 1960, prenant effet à compter 
du 1° septembre 1960 : 


M. Robert (Pierre), ingénieur en chef des mines chargé de l’arron- 
dissement minéralogique de Lyon, nommé à lemploi d'ingénieur 
général des mines par décret du 6 septembre 1960, a été déchargé 
des fonctions de chef dudit arrondissement minéralogique. 

M. Vuillot (Jean), ingénieur en chef des mines adjoint au chef 
de l'arrondissement minéralogique de Lyon, a été chargé des fonc- 
tions de chef de l’arrondissement minéralogique de Lyon. 





Service des instruments de mesure, 





Par arrêté en date du 29 septembre 1960, M. Tournier-Billion, 
inspecteur des instruments de mesure de 1"° classe, a été admis, 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du 1° octobre 1960, en application des dispositions de l’article L. 4 
du code des pensions. - 

Par ce même arrêté, l’honorariat de son grade lui a été conféré. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 60-1069 du 5 octobre 1960 
relatif au prix des baux à ferme. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du garde des 
sceaux, ministre de la justice, 

Vu l’article 812 du code rural ; 

Après avis du conseil d'Etat (section des travaux publics), 


Décrète : 


Art. 1°. — Pour les baux à ferme, en cours à la date de 
publication du présent décret, concernant les exploitations de 
cultures générales dont le fermage est fixé en totalité en blé 
et stipulé payable à parité du cours de cette cércale, l’une ou 
l’autre des parties peut demander que, pour la ou les périodes 
triennales à venir, la valeur locative normale soit déterminée 
partie en blé et partie en une autre denrée représentant une 
production du fonds donné à bail et figurant sur la liste fixée 
par à ae 0 prévu aux alinéas 1° à 4 de l’article 812 du code 
rural. 

La fraction de la valeur locative normale évaluable en une 
autre denrée que le blé est, pour les diverses régions du 
département et, s’il y a lieu, pour chaque type d’exploitation, 
déterminée par arrêté préfectoral pris sur avis de la commission 
consultative des baux ruraux; cette fraction ne peut excéder 
la moitié de la valeur locative normale. 

La commission doit faire parvenir son avis au préfet dans 
le délai d’un mois à compter de la demande qui lui a été faite. 
En cas de carence de la commission, le préfet, à l'expiration de 
ce délai, fixe lui-même la fraction de la valeur locative prévue 
à l'alinéa précédent. 

La quantité de la nouvelle denrée retenue est fixée suivant 
les modalités prévues par l'arrêté mentionné au premier alinéa 
ci-dessus. 


Art. 2. — La demande prévue au premier alinéa de l’article 
précédent doit être faite au cours de la dernière année d’une 
période triennale. 

Si le preneur avait antérieurement accepté une valeur loca- 
tive en blé supérieure à la normale, il peut, nonobstant toute 
forclusion encourue, demander qu'il soit procédé à la revision 
de la valeur locative en blé préalablement à la détermination 
des nouvelles modalités de fixation du prix. 

Art. 3. — L — Les alinéas 5, 6 et 16 de l’article 812 du code 
rural sont abrogés. 

IL — L'alinéa 17 de cet article, qui devient l’alinéa 14, est ainsi 
rédigé : 

« Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas applicables 
aux baux ayant déjà fait l’objet d’une revision ». 





IIL — Les demandes régulièrement faites en application des 
alinéas 5 et 6 de l’article 812 du code rural, abrogés par le 
présent décret, n’ont pas à être renouvelées lorsqu'elles ne por- 
tent que sur une seule denrée ajoutée au blé. 

Art. 4. — Le ministre de l’agriculture et le garde des sceaux, 
ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 octobre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 





Création d'une sucrerie. 


Par arrêté en date du 28 septembre 1960, et en application de 
l'arrêté interministériel du 8 mars 1960, la Société sucrière de 
l'Atlantique, 18, avenue Matignon, Paris, est autorisée à construire 
et à exploiter une sucrerie dans la région de Forges-d’Aunis (Cha- 
rente-Maritime), cette autorisation étant subordonnée à la mise en 
fonctionnement de l’usine pour la campagne 1962-1963. 





Prix des pommes à cidre et des poires à poiré de la récolte 1960, 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l’agriculture, 

Vu larticle 371 du code général des impôts ; 
_ Vu le décret n° 53-703 du 9 août 1953 modifié, relatif au régime 
économique de l'alcool et portant organisation d’un plan sucrier ; 

Vu le décret n° 53-978 du 30 septembre 1953 modifié, relatif à 
l’orientation de la production cidricole et à la commercialisation des 
cidres et des poirés ; 

Vu le décret n° 60-474 du 23 mai 1960 concernant l’organisation de 
l’économie cidricole, modifié par le décret n° 60-1068 du 5 octobre 


Vu l'avis du comité interprofessionnel des fruits à cidre et des 
productions cidricoles ; 


Arrêtent : 
Art. 1°". — Les prix d'achat minima payés aux producteurs de 
pommes à cidre de la récolte 1960 sont fixés ainsi qu'il suit : 

La tonne. 
ds durs cé dl bé dde 3265 NF 
Du 28 septembre au 12 octobre............s..sss.rssse 39,15 
DU IS OS ON IN ORNE... cédé ctrosédéeé ce 43,50 
Du 13 novembre au 27 novembre...................... 47,85 
RO RON 54,40 


Ces prix s'entendent nets de toutes taxes par tonne de pommes 
chargée sur wagon rendue à la gare la plus proche de l'utilisateur 
ou sur embranchement particulier livrée chargée sur charrettes ou 
camions dans la cour de l'utilisateur, 

Les majorations de prix prévus au présent article pour la période 
postérieure au 12 novembre ne s’appliquent pas aux fruits livrés 
à la distillation. 


Art. 2. — Les prix des poires à poiré sont fixés aux deux tiers des 
prix indiqués à l’article précédent. 

Art. 3. — Le directeur général des impôts, le directeur des affaires 
économiques au ministère de l’agriculture, le directeur du service 
des alcools-<le directeur général des prix et des enquêtes économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 octobre 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur adjoint du cabinet, 
PAUL LE QUERE. 





Administration centrale. 





Par arrêtés du ministre de l’agriculture en date du 3 octobre 1960 
il est mis fin, à compter du 1°" novembre 1960, au détachement de 
M. Raymond Forestier, en qualité d’attaché-agricole. L'intéressé est 
réintégré, à compter de la même date, à l'administration centrale du 
ministère de l’agriculture en qualité d'administrateur civil de classe 
exceptionnelle. 

. Raymond Forestier, administrateur civil de classe exceptionnelle, 
est nommé chef de service à l’administration centrale du ministère 
de l’agriculture à compter du 1° novembre 1960. 


—d0+- 
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MINISTERE DU TRAVAIL 


Caisses autonomes mutualistes. 





DÉPARTEMENT DE L'ISÈRE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 27 septembre 1960, 
a été approuvé le règlement de la caisse autonome mutualiste d’assu- 
rance annuelle en cas de décès créée, sous le titre de Caisse auto- 
nome d'assurance décès des sociétés mutualistes de l'Isère, par 
l'union de sociétés mutualistes n° 38-573 dite Union départementale 
des sociétés mutualistes de l’Isère, à Grenoble. 


SRSRERNERENESSS 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Budget primitif de l'institut national d'études démographiques. 





Par arrêté en date du 18 mai 1960, le budget primitif de lins- 
titut national d’études démographiques pour 1960 a été fixé, en 
recettes et en dépenses, à la somme de 1.570.455 NF, 





Répartition des grades et emplois du personnel des établissements 
d'hospitalisation, de soins ou de cure publics en vue de la consti- 
tution des commissions paritaires locales et départementales, 





Rectificatif au Journal officiel du 28 septembre 1960, page 8820, 
2? colonne : 
Commission paritaire n° IV. 


Personnel des services généraux. 


Groupe II, 2* ligne, au lieu de: « Agents de dissection», lire : 
« Agents de désinfection». ” 





Constitution des commissions paritaires départementales et locales 
du personnel des établissements d'’hospitalisation, de soins ou de 
cure publics. 





Rectificatif au Journal officiel du 23 septembre 1960: page 8666, 
2* colonne, article 18 (1° alinéa), au lieu de: « Chaque liste de 
candidats comprend autant de noms qu’il y a de postes de délégués 
titulaires et suppléants à pourvoir pour la catégorie considérée », 
lire: « Chaque liste de candidats comprend autant de noms qu’il 
y a de postes de délégués titulaires et suppléants à pourvoir pour 
un groupe donné ». 





Autorisation à des praticiens étrangers de l'exercice en France 
de la médecine et de l'art dentaire, 





Par arrêté du 29 septembre 1960, le bénéfice des dérogations 
prévues par le décret du 28 mars 1960 est accordé aux praticiens 
qui remplissent les conditions prévues à l’article 2 dudit décret 
en vue de l'exercice en France de leur profession : 


Médecins. 


M. le docteur Maurice Chic, né le 1er novembre 1892 à Varsovie 
À 20 2e et demeurant 73, boulevard Mohamed-V, à Casablanca 
Maroc). 


Chirurgiens dentistes. 


Mme Bassan, née Benbassat (Rachel) le 20 février 1908 à Pazardjik 
(Bulgarie), et demeurant 40, rue de Marseille, à Casablanca (Maroc) 


Par arrêté du 29 septembre 1960, le bénéfice des dérogations 
prévues par le décret n° 60-313 du 28 mars 1960 est accordé aux pra- 
ticiens dont les noms suivent en vue de l'exercice en France de la 
médecine : 

M. Jasmin (Jacob), né le 11 février 1899 à Lentchitz (Pologne) et 
demeurant 200, avenue du Maine à Paris (14°). 

M. Rittner (Simon), né le 26 novembre 1899 à Podwoloczyska 
(Autriche) et demeurant 40, boulevard Rahal-El-Meskini (ex-boule- 
vard de Lorraine), à Casablanca (Maroc). 


Le bénéfice des dérogations prévues par le décret n° 60-313 
du 28 mars 1960 est accordé à Mme Deboute-Luskova, née Vlach 
(Béatrice-Barbara) le 10 août 1893 à Blovice (Tchécoslovaquie) et 
demeurant 161, boulevard Rahal-El-Meskini (ex-boulevard de Lor- 
+. à Casablanca (Maroc), en vue de l'exercice en France de l’art 

ntaire. 








Par arrêté du 29 septembre 1960, le bénéfice des dérogations pré- 
vues par le décret n° 60-360 du 9 avril 1960 est accordé à M. Tran- 
Dinh-Que, dit Couey (Emile). né le 17 juin 1895 à Thai-Duong-Ha 
(Annam) et demeurant 21, route de la Reine, à Boulogne-sur-Seine 
(Seine), en vue de l’exercice en France de la profession de médecin. 





Administration centrale. 





Par arrêté en date du 20 juillet 1960, les secrétaires d’administra- 
tion à la classe normale dont les noms suivent ont été inscrits au 
tableau d’avancement à la classe principale de leur grade pour 
l’année 1960 : 

M. Georges Hugon. 

Mme Lise Latour, en service détaché. 


Par arrêté en date du 4 octobre 1960, M. Georges Hugon, secré- 
taire d’administration de classe normale, a été promu à la classe 
— si de son grade, 1°’ échelon, à compter du 1° janvier 





Par arrêté en date du 4 octobre 1960, Mme Lise Latour, secrétaire 
d’administration de classe normale, est Fe w à la classe principale 
A son grade, 1°’ échelon (indice net }, à compter du 1°" octobre 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Extension des dispositions des articles 340 et 340.2 du code de 
l'urbanisme et de l'habitation à la commune de Châteauneut-sur- 
Loire (Loiret). 





Le ministre de la construction, 


Vu le code de l’urbanisme et de l’habitation, et notamment les 
articles 340, 340-2 et 341 de ce code ; 

Vu les avis favorables du préfet du Loiret et du maire de Château- 
neuf-sur-Loire, 


Arrête : 


Art. 1°. — Les dispositions des articles 340 et 3402 du code de 
l’urbanisme et de l’habitation sont rendues applicables à la ville de 
Châteauneuf-sur-Loire.. 

Art. 2. — Le directeur de la législation et de la documentation au 
ministère de la construction et le préfet du Loiret sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 octobre 1960. 

Le ministre de la construction, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY. 





Services extérieurs. 





Par arrêtés en date du 27 septembre 1960, sont admis, à titre per- 
sonnel. à compter du 21 décembre 1959, au bénéfice des di 
de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative statut 
général des fonctionnaires les agents temporaires du corps des 
vérificateurs techniques désignés ci-après: MM. Baliguet 
Jean-Bernard), Copin (Maurice), Olivier (Jean). 


Par arrêté en date du 27 septembre 1960, la démission de M. Cael 
(Georges), vérificateur technique titulaire de 2‘ classe, 4° échelon, 
est acceptée à compter du 1°" octobre 1960, 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 





Services extérieurs. 





Rectificatif au Journal officiel du 29 septembre 1960 : 
1 colonne, 6° ligne, au Lu de: « arrêté du 28 A gs aps 
lire : « Par arrêté du 28 septembre 1960... ». | 


+0 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE : 


Décret du 4 octobre 1960 portant intégration dans le corps de 
l'inspection générale du ministère des anciens combattants et vic- 
times de guerre. 





Par décret en date du 4 octobre 1960, M. Bel (Lucien), conseiller 
civil hors classe, 2° échelon, est intégré dans le corps de l’inspec- 
tion générale du ministère des anciens combattants et victimes de 

uerre en qualité d’inspecteur général, 2* échelon, en application 

e l'ordonnance n° 59-245 du 4 février 1959. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


1'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mardi 11 octobre 1960, 





A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


Fixation de l’ordre du jour. 





Nominations de membres de commissions. 





L — Dans sa séance du jeudi 6 octobre 1960, l’Assemblée Nationale 
a nommé membres : 


De la commission des affaires culturelles, familiales et sociales : 


MM. Albrand, AlSid-Boubakeur, Barboucha (Mohamed), Barniaudy, 
Becker. Bekri (Mohamed), Benajelida (Ali), Bernasconi, Biaggi, Boin- 
villiers, Bord, Bouillol, Boutard, Carllaud, Camino, Cassagne, Cerneau, 
Chapuis, Chavanne, Chazelle, Chib1 (Abdelbaki), Collomb, Coumaros, 
Dalainzy, Dalbos, Darchicourt, Darras, Debray, Degraeve, Mme Dela- 
bie, M. Delemontex, Mme Devaud (Marcelle), M. Devèze, Mlle Die- 
nesch, MM. Diligent, Dixmier, Doublet, Duchâteau, Ducos, Duflot, 
Durbet, Ehm, Falala, Fourmond, Fréville, Godonnèche, Gouled 
(Hassan), Grèverie, Guettaf (Ali), Guillon, Hanin, loualalen (Ahcène), 
Jouault, Jouhanneau, Joyon, Juskiewenski, Kaouah (Mourad), Karcher, 
Kir, Kuntz, Lacaze, La Combe, Lacroix, Laffin, Laradji (Mohamed), 
Laudrin (Morbihan), Laurent, Lecoq, Le Duc (Jean), Legroux, Le Guen, 
Le Tac, Mainguy, Marcenet, Maridet, Mariotte, Mille Martinache, 
MM. Millot (Jacques), Missoffe, Motte, Moulessehoul (Abbès), Orrion, 
Perrin (Joseph), Pérus, Petit (Eugène-Claudius), Peyret, Peytel, Poi- 
gnant, Privat (Charles), Profichet, Rivière (Joseph), obichon, 
Roche-Defrance, Rombeaut, Roques, Roulland, Rousseau, Roustan, 
Saadi (Ali), Sallenave, Santoni Schaffner, Sy (Michel), Tomasini, 
Touret, Toutain, Trellu, Ulrich, Vals (Francis), Vanier, Vayron (Phi- 
lippe), Vitel (Jean), Vitter (Pierre), Weber. 


De la commission des affaires étrangères : 

MM. Abdesselam, Albert-Sorel (Jean), Mme Ayme de La Chevre- 
lière, MM. Baudis, Bettencourt, Blin, Borocco, Boscher, Bosson, 
Boudjedir (Hachmi), Boulsane (Mohamed), Bourgeois (Pierre), Brocas, 
Caillemer. Chamant, Comte-Offenbach, Conte (Arthur), Crucis, 
Deschizeaux, Douzans, Dronne, Faulquier, Faure (Maurice), Filliol, 
Gaillard (Félix), Garraud, Habib-Deloncle, Ibrahim (Saïd), Jacson, 
Jamot, Jarrosson, Le Douarec, Lefèvre d’Ormesson, Malène (de La), 
Messaoudi (Kaddour), Mollet (Guy), Mondon, Montagne (Rémy), 
Moulin, Muller, Peyrefitte, Pinoteau, Radius, Raphaël-Leygues, 
Réthoré, Ribière (René), Roclore, Sagette, Schuman (Robert), 
Schumann (Maurice), Seitlinger, Simonnet, Szigeti, Teisseire, Tho- 
railler, Vendroux, Viallet. 


De la commission de la défense nationale et des forces armées : 


MM. Agha-Mir, Aillières (d’), Baylot, Béchard (Paul), Bégué, Belabed 
(Slimane), Bénard (Jean), Benelkadi (Benalia), Benhalla (Khelil), 
Bénouville (de), Besson (Robert), Bignon, Bouchet, Bouhadjera 
(Belaïd), Bourgoin, Bourgund, Brugerolle, Buot (Henri), Cachat, 
Canat, Carville (de), Clément, Cotinet, Colonna (Henri), Colonna 
d’Anfriani, David (Jean-Paul), Davoust, Deramchi (Mustapha), 
Deshors, Diet, Drouot-L’Hermine, Duterne, Dutheil, Fabre (Henri), 
Forest, Fouques-Duparc, François-Valentin, Frédéric-Dupont, Fric 
(Guy), Frys, Fulchiron, Gernez, Guitton (Antoine), Halbout, Hassani 
(Noureddine), Hémain, Jarrot, Kerveguen (de), Khorsi (Sadok), 
Lacoste-Lareymondie (de), Leduc (René), Le Montagner, Le Pen, 
Le Theule, Lombard, Longequeue, Luciani, Mahias, Malleville, Mar- 
quaire, Médecin, Montagne (Max), Montalat, Montesquiou (de), 
Moynet, Noiret, Oopa, Pavot, Philippe, Pierrebourg (de), Pinvidic, 
Poutier, Puech-Samson, Quentier, Renucci, Richards, Rieunaud, 
Schmitt (René), Sicard, Tebib (Abdallah), Thomas, Thomazo, Vignau, 
Villeneuve (de), Voilquin. 





De la commission des finances, de l’économie générale et du plan : 
MM. Anthonioz, Arnulf, Arrighi (Pascal), Beauguitte (André), 
Bisson, Boisdé (Raymond), Bonnet (Christian), Bonnet (Georges), 
Broglie (de), Burlot, Chapalain, Charret, Charvet, Clermontel, Cou:- 
rant (Pierre), Dassault (Marcel), Delesalle, Deliaune, Denvers, Dorey, 
Dreyfous-Ducas, Dusseaulx, Ebrard (Guy), Escudier, Ferri (Pierre), 
Fraissinet, Gabelle (Pierre), Garnier, Grenier (Jean-Marie), Jacquet 
(Marc), Jaillon (Jura), Larue (Tony), Lauriol, Leenhardt (Francis), 
Lejeune (Max), Le Roy Ladurie, Liogier, Lopez, Marcellin, Mayer 
(Félix), Mazo, Molinet, Nungesser, Palewski (Jean-Paul), Paquet, 
Pflimlin, Regaudie, Reynaud (Paul), Rivain, Roux, Ruais, Sanson, 
Taittinger (Jean), Tardieu, Voisin, Weinman, Yrissou. 


De la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République : 

MM. Azem (Ouali), Barrot (Noël), Bedredine (Mohamed), Benhacine 
(Abdelmadijid), Benssedick Cheikh, Bérard, Boulin, Bourgeois 
(Georges), Bourne, -Boutalbi (Ahmed), Bricout, Carous, Chander- 
nagor, Cheikh (Mohamed Saïd), Commenay, Coste-Floret (Paul), 
Crouan, Dejean, Delachenal, Delrez, Dubuis, Durand, Fanton, Feuil- 
lard, Gahlam Makhlouf, Guillain, Hénault, Hoguet, Hostache, Ihadda- 
den (Mohamed), Jacquet (Michel), Junot, Kaddari (Djillali), Laurelli, 
Lavigne, Legaret, Legendre, Lenormand (Maurice), Mallem (Ali), 
Maloum (Hafid), Marçais, Maziol, Mercier, Mignot, Moras, Palmero, 
Pasquini, Peretti, Pianta, Pic, Pigeot, Pleven (René), Portolano, 
Quinson, Rault, Raymond-Clergue, Ripert, Rossi, Sablé, Sahnouni 
(Brahim), Saïdi (Berrezoug), Salado, Salliard du Rivault, Sammarcelli, 
Schmittlein, Terré, Valabrègue, Var, Vaschetti, Véry (Emmanuel), 
Vidal, Villedieu, Vinciguerra, Widenlocher, N… (poste laissé vacant 
pas le groupe des républicains populaires et du centre démocra- 
tique), N…., N.… (postes laissés vacants par le groupe des indépen- 
dants et paysans d'action sociale), N…., N.……, N.… (postes laissés 
vacants par le groupe de l'entente démocratique), N…, N…, N.…., 
N., N.… (postes laissés vacants par le groupe de l’union pour la 
Nouvelle République). 


De la commission de la production et des échanges : 

MM. Alliot, Baouya, Bayou (Raoul), Bécue, Bégouin (André), 
Bergasse, Boudet, Boulet, Bourdellès, Bourriquet, Bréchard, Briot, 
Buron (Gilbert), Calméjane, Carter. Cassez, Catalifaud, Chareyre, 
Charié, Charpentier, Chauvet, Chopin, Clamens, Clerget, Collette, 
Coudray, Damette, Danilo, Delaporte, Denis (Bertrand), Derancy, 
Desouches, Devemy, Deviq, Dieras, Dolez, Domenech, Duchesne, 
Dufour, Dumas, Dumortier, Durroux, Duvillard, Evrard (Just), Féron 
(Jacques), Fouchier, Gamel, Gauthier, Gavini, Godefroy, Gracia (de), 
Grandmaison (de), Grasset (Yvon), Grasset-Morel, Grussenmeyer, 
Halgouet (du), Hauret, Ihuel, Janvier, Japiot, Labbé, Lainé (Jean), 
Laile, Lambert, Lapeyrusse, Laurin (Var), Le Bault de La Morinière, 
Lemaire, Lepidi, Longuet, Lurie Lux, Maillot, Marchetti, Mazurier, 
Méhaignerie, Mekk:i (René), Michaud (Louis), Mirguet, Mocquiaux, 
Monnerville (Pierre), Montel (Eugène), Moore, Morisse, Nader, 
Neuvwirth, Nou, Orvoën, Padovani, Perrin (François), Pezé, Pillet, 
Poudevigne, Poulpiquet (de), Privet, Renouard, Rey, Roth, Rousselot, 
Sainte-Marie (de), Sanglier (Jacques), Sarazin, Sesmaisons (de), 
Sourbet, Thibault (Edouard), Trébosc, Trémolet de Villers, Turc 
(Jean), Turroques, Valentin (Jean), Van der Meersch, Wagner, Ziller, 
N.… (poste laissé vacant par le groupe de l’Unité de la République). 


De la commission spéciale chargée de vérifier et d’apurer les 
comptes de l’Assemblée nationale : 

MM. Arnulf, Bergasse, Boscary-Monsservin, Coulon, Durroux, 
Jaillon (Jura), Lapeyrusse, Laurin (Var), Liquard, Palmero, Plazanet, 
Richards, Roux, Sourbet, Trellu. 


II. — Application de l’article 37, alinéa 3, du règlement : 

Dans leurs séances du jeudi 6 octobre 1960, la commission des 
affaires étrangères et la commission de la défense nationale et 
des forces armées ont procédé aux nominations suivantes : 

Commission des affaires étrangères: MM. Bidault (Georges) et 
Laffont ont été nommés membres de la commission. 

Commission de la défense nationale et des forces armées : 
MM. Heuillard et Miriot ont été nommes membres de la commission, 





Calendrier des réunions constitutives des commissions. 





IL — Le vendredi 7 octobre 1960, à neuf heures trente : 

Commission des affaires culturelles, familiales et sociales (salle 
Colbert). 

Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République (local du 7° bureau). 

IL. — Le mercredi 12 octobre 1960, à dix heures : 


Commission chargée de vérifier et d’apurer les comptes (local 
n° 206). 





Bureaux de commissions. 





Dans sa séance du jeudi 6 octobre 1960, la commission des affaires 
étrangères a nommé : 


Président : M. Schumann (Maurice). : 
Vice-présidents : MM. Conte (Arthur), Mondon, Raphaël-Leygues. 
Secrétaires : MM. Abdesselam, Montagne (Rémy). 


— 
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de: tier, Durroux, Duvillard, Evrard (Just), Fouchier, er, Godefroy, 

Dans sa séance du jeudi 6 octobre 1960, la commission de la Grandmaison (de), Grasset-Morel, , Ihuel, Japiot, Labbé, 
défense nationale et des forces armées a nommé : Lalle, Lambert, Laurin (Var), Lemaire, Lo Lurie, Marchetti, 


Président : M. François-Valentin. 
Vice-présidents : MM. Noiret, Pierrebourg (de), Renucci. 
Secrétaires : M. Fabre (Henri), Lombard, Schmitt (René). 


Dans sa séance du jeudi 6 octobre 1960, la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan a nommé : 


Président : M. Paul Reynaud. 

Vice-présidents : MM. Denvers, Dorey, Palewski (Jean-Paul). 
Secrétaires : MM. Ebrard (Guy), Weinman. 

Rapporteur général : M. Jacquet (Marc). 


Dans sa séance du jeudi 6 octobre 1960, la commission de la pro- 
duction et des échanges a nommé : 


Président : M. Lemaire. 
Vice-présidents : MM Bourdelles, Briot, Lalle, Montel (Eugène). 
Secrétaires : MM. Calmejane, Devemy, Deviq, Poudevigne. 





Commission des affaires étrangères. 





Séance du jeudi 6 octobre 1960. 


Présents. — MM. Abdesselam, Albert-Sorel (Jean), Mme Ayme de 
la Chevrelière, MM. Baudis, Bettencourt, Bidault, 3lin, Borocco, 
Boscher, Bourgeois (Pierre), Brocas, Caillemer, Chamant, Comte- 
Offenbach, Conte (Arthur), Crucis, Faulquier, Faure (Maurice), Gail- 
lard (Félix), Garraud, Habib-Deloncle, Ibrahim (Saïd), Jamot, Jarros- 
son, Le Douarec, Lefèvre d’Ormesson, Malène (de la), Mollet (Guy), 
Mondon, Montagne (Rémy), Moulin, Pinoteau, Raphaël-Leygues, 
Réthoré, Roclore. Sagette, Schuman (Robert), Schumann (Maurice), 
Seitlinger, Simonnet, Szigeti, Thorailler, Vendroux, Viallet. 


Excusés. — MM. Messaoudi (Kaddour), Ribière (René), Teisseire, 
Dronne, Boulsane (Mohamed), Muller, Boudjedir (Hachmi). 





Commission de la défense nationale et des forces armées. 





Séance du jeudi 6 octobre 1960, 


Présents. — MM. Agha-Mir, Aillières (d’), Benelkadi (Benalia), 
Bénouville (de), Besson (Robert), Bignon, Bouchet, Bourgoin, Bour- 
gund, Brugerolle, Buot (Henri), Cachat, Canat, Carville (de), Clément, 
Colinet, Colonna (Henri), Colonna d’Anfriani, David (Jean-Paul), Da- 
voust, Deramchi (Mustagha), Diet, Drouot-L'Hermine, Dutheil, 
Fabre (Henri), Forest, Fouques-Duparc, François-Valentin, Frédéric- 
Dupont, Fric (Guy), Fulchiron, Gernez, Guitton (Antoine), Halbout, 
Hassani (Noureddine), Hémain, Heuillard, Jarrot, Khorsi (Sadok), 
Leduc (René), Le Montagner, Le Pen, Le Theule, Lombard, Longe- 
queue, Luciani, Mahias, Malleville, Marquaire, Médecin, Miriot, Mon- 
tagne (Max), Moynet, Noïret, Pierrebourg (de), Pinvidic, Poutier, 
Puech-Samson, Quentier, Renucci, Richards, Rieunaud, Schmitt 
(René), Sicard, Tebib (Abdallah), Thomazo, Vignau, Villeneuve (de), 
Voilquin. 

Excusés. — MM. Baylot, Béchard (Paul), Bégué, Belabed (Slimane), 
Bénard (Jean), Benhalla (Khelil), Bouhadjera (Belaïd), Deshors, 
Duterne, Frys, de Kerveguen, Montalat, de Montesquiou, Oopa, Pavot, 
Philippe, Thomas. 





Commission des finances, 
de l'économie générale et du plan. 





Séance du jeudi 6 octobre 1960. 


Présents. — MM. Anthonioz, Arnulf, Arrighi (Pascal), Beauguitte 
(André), Boisdé (Raymond), Bonnet (Christian), Bonnet (Georges), 
Chapalain, Charret, Charvet, Clermontel, Courant (Pierre), Dassault, 
Delesalle, Deliaune, Denvers, Dorey, Dreyfous-Ducas, Dusseaulx, 
Ebrard (Guy), Escudier, Ferri (Pierre), Fraissinet, Gabelle (Pierre), 
Grenier (Jean-Marie), Jacquet (Marc), Jaillon, Larue (Tony), Lauriol, 
Leenhardt (Francis), Le Roy Ladurie, Lopez, Marcellin, Mayer (Félix), 
Mazo, Molinet, Palewski (Jean-Paul), Pflimlin, Regaudie, Reynaud 
(Paul), Rivain, Ruais, Sanson, Weinman, Yrissou. 


Excusés. — MM. Bisson, Burlot, Garnier, 


Nungesser, Paquet, 
Tardieu, Voisin. 





Commission de la production et des échanges. 





Séance du jeudi 6 octobre 1960. : 


Présents. — MM Baouya, Bayou (Raoul), Becue, Bégouin (André), 
Bergasse, Boudet, Boulet, Bourdellès, Bourriquet, Briot, Buron 
(Gilbert), Calméjane, Carter, Cassez, Catalifaud, Clamens, Coudray, 
Damette, Danilo, Delaporte, Denis (Bertrand), Derancy, Desouches, 
Devemy, Deviq, Doiez, Domenech, Duchesne, Dufour, Dumas, Dumor- 





Mazurier, Méhaignerie, Mekki (René), Michaud (Louis), Mirguet, Moc- 
quiaux, Monnerville ‘(Pierre), Montel (Eugène), Moore, Nader, Nou, 
SES gr À — (François), , Piliet, dede, : 7e hi 
piquet (de vet. nouar. Rousselot, Sanglier { 

Trémolet de Villers, Turc er = 


Sarazin, Thibault (Edouard), Trébosc, 
Van der Meersch, Wagner, Ziller. 

Excusés. — MM. Bréchard, Charpentier, de Gracia, Hauret, Lux, 
Roth, de Sesmaisons, Sourbet. 





Convocations de commissions. 





La commission de la défense nationale et des forces armées se 
réunira le lundt 10 octobre 1960, à quinze heures (local du 7° bureau) : 


L — Examen des conclusions du rapport de M. Le Theule sur le 
projet de loi de programme militaire. 


II. — Questions diverses. 


La commission des finances, de l'économie générale et du plan 
se réunira le vendredi 7 octobre 1960, à dix. heures et à quinze 
heures (local de la commission) : 
A dix heures. 
Projet de loi de programme relative à certains équipements 
militaires (n° 784). — M. Dorey, rapporteur. 
À quinze heures. 


Audition de M. Messmer, ministre des armées. 
Suite du rapport de M. Dorey. 


À N. B. — La commission poursuivra ses travaux jusqu’à leur 
erme. 





Convocation de la conférence des présidents. 
(Fixation de l’ordre du jour de l’Assemblée.) 





La conférence constituée conformément à l’article 48 du Are 4 
ment est convoquée par M. le président le vendredi 7 

1960, à onze heures trente, dans les salons de la présidence, en 
vue d’établir l’ordre du jour de l’Assemblée. 





Réunions de commissions du vendredi: 7 octobre 1960. 





Conférence des présidents, à onze heures trente. — Cabinet de 
M. le président. 

Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, à 
neuf heures trente. — Salle Colbert. 

Commission des finances, de l’économie générale et du plan, 
à dix heures et à quinze heures. Local de la commission. 

Commission des lois constitutionnelles, ma législation et de 
l'administration générale de la République, à neuf heures trente, 
Local du 7° bureau. “ 





Erratum. 
au Journal officiel (Lois et décrets), du jeudi 6 octobre 1960, 





Page 9084 2° colonne, commission spéciale chargée de vérifier et 
d’apurer les comptes de l’Assemblée nationale ; 

Supprimer le nom de M. Rieunaud. 

Ajouter le nom de M. Trellu. 








SENAT 


1e SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mardi 11 octobre 1960. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 

L — M. Jacques Henriet expose à M. le ministre des armées qu’au 
cours d’une mission en Algérie dont il a été chargé par M. le secré- 
taire général aux affaires algériennes, en vue du quadrillage sani- 
taire et social de l’Algérie, il a appris que le pourcentage des-décès 
par accidents de la route était considérable, 

+ à a Eee été ne 27 le per chef 7 important 
pi militaire que, dans ôpital, les chiffres étaient, après 
vérification, les suivants: sur cent militaires décédés, il y avait 
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quatre-vingts décès par accidents de la circulation, cinq décès pour 
M er diverses (noyades, suicides, etc.) et quinze décès par l’action 
ebelle. 

En conséquence, il lui demande quelles mesures il envisage pour 
mettre un terme à ces accidents meurtriers, à la vérité trop nom- 
breux et inacceptables (n° 202). 


II. — M. Robert Soudant demande à M. le ministre des armées 
si un soldat du contingent décédé en métropole par suites de maladie 
ou accident survenus en service commandé ne pourrait être consi- 
déré comme étant en situation d'activité, de telle sorte que sa 
famille puisse obtenir les mêmes droits que n’importe quel agent 
de l'Etat décédé dans les mêmes conditions, étant entendu que 
pendant vingt-sept mois ce jeune homme a bien tout quitté, sa 
famille, son métier, son genre de vie, pour servir la France (n° 213). 


IL. M. Georges Marie-Anne expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que le département de la 
Martinique, au même titre d’ailleurs que les autres départements 
d'outre-mer, forme avec le territoire de la France continentale un 
seul et unique territoire douanier où sont appliqués les mêmes lois, 
décrets, tarifs et règlements ; 

Qu'il ressort du contexte de l’article 6 du décret n° 47-2392 du 
27 décembre 1947 qui a introduit dans le département de la Marti- 
nique les: dispositions de la législation et de la réglementation 
douanières métropolitaines, que les prohibitions d'entrée et de 
sortie en vigueur en France métropolitaine sont, sauf dérogations 
expresses, également applicables dans le département de la Marti- 
nique ainsi que les dérogations générales à ces prohibitions déjà 
prononcées, ou à intervenir. 

C'est en vertu de ce texte, et par application du principe d’unicité 
du territoire douanier que les prohibitions de sortie édictées par 
les avis aux importateurs insérés au Journal officiel sont consi- 
dérées comme applicables de plano dans le département de la 
Martinique. 


Il lui demande : 

1° Sur quels textes de caractère législatif ou réglementaire l’admi- 
nistration des affaires économiques se fonde pour estimer que les 
mesures de libération des échanges édictées par avis aux importateurs 
ne sont pas applicables dans le département de la Martinique ; 


2° Pour quels motifs les avis aux importateurs ci-après énumérés 
n’ont encore fait l'objet d'aucune mesure d’application dans le dépar- 
tement de la Martinique : 

a) Avis du 26 septembre 1959 complétant l’avis du 23 juillet 1959 
portant libération des échanges de certaines marchandises originaires 
et en provenance des pays appartenant à l'O. E. C.E., des Etats-Unis 
et du Canada ; 

b) L'avis du 23 février 1960 complétant l’avis du 13 janvier 1959 
et portant libération des échanges pour certaines marchandises ori- 
ginaires et en provenance des pays autres que les Etats-Unis et le 
Canada, et autres que les pays de l'O. E. C. E. ; 

c) L'avis du 24 décembre 1959 complété et modifié par les avis 
du 1° mars 1960 et du 5 avril 1960 fixant la liste générale des 
seuls produits originaires des pays de l’O. E. C.E., des Etats-Unis et 
du Canada, qui demeurent prohibés à l'importation ; tous les autres 
produits non repris à cette liste étant considérés comme libérés ; 

3° Si, en application des dispositions de l’article 2 du décret 
n° 48-531 du 30 mars 1948, le préfet de la Martinique pourrait, après 
avis du conseil général et le chef du service des douanes entendu, 
fixer valablement pour le département et par arrêté immédiatement 
et provisoirement exécutoire, la liste des prohibitions d’entrée et 
de sortie de caractère économique applicables aux marchandises 
originaires de l’étranger, ou à destination de l'étranger, de manière 
à mettre fin à l’incertitude et au sentiment de sous-administration 
économique qui règne dans ce département (n° 184). 


IV. — M. Georges Marie-Anne expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que dans l’état actuel de la réglemen- 
tation applicable dans les départements d’outre-mer (décret du 
30 novembre 1944) les licences d'importation de marchandises étran- 
£gères sont délivrées par le préfet qui a hérité des prérogatives 
dévolues en la matière aux anciens gouverneurs. 

Il lui demande si, compte tenu de l’évolution survenue dans ce 
domaine et par référence aux dispositions du décret n° 49-927 du 
13 juillet 1949, complété et modifié par le décret n° 57-602 du 
18 mai 1957, son administration n’envisagerait pas de confier la 
délivrance des licences d'importation au préfet, assisté d’un comité 
technique d’importation, de manière à associer les ressortissants de 
la profession, comme il est de règle en métropole, aux responsa- 
bilités de la conduite des affaires économiques de ces départements 
(n° 186). 


V. — M. Paul Ribeyre expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que la lutte contre la dépopulation doit 
comporter parmi ses objectifs immédiats la remise en valeur des 
petites communes rurales pour lesquelles chaque recensement révèle 
une diminution constante de la population active. 

La renaissance de ces communautés en déclin dépend non seule- 
ment de l’amélioration des équipements collectifs, mais aussi de 
la recherche de solutions pratiques susceptibles de leur apporter 
des ressources supplémentaires par la venue d’une population nou- 
velle qui y dépenserait une part de ses revenus. 

Il faut considérer en effet que beaucoup de communes rurales, 
classées généralement économiquement faibles, sont situées en mon- 
tagne et présentent un agrément résidentiel certain, permettant 
la création de centres de repos, de colonies de vacances, de cam- 
ping, etc. dans d’excellentes conditions climatiques et capables 
d'attirer les couches de la population qui recherchent les séjours 
de vacances peu coûteux. 





Les mesures à envisager doivent donc contribuer à amener vers 
ces communes, de façon épisodique ou durable, des estivants et des 
retraités. 

Un texte abrogé en 1945 prévoyait un supplément d’allocation pour 
et m travailleurs qui quitteraient une agglomération impor- 
ante. 

Un semblable effort ne pourrait-il être entrepris aujourd’hui. 


Mais pour accueillir ce supplément de popuiation, il importe que 
ces communes puissent disposer d’un équipement immobilier mini- 
mum. Certes, dans ies localités d’où la vie se retire, des maisons 
sont souvent abandonnées. ; 

Moyennant quelques travaux, elles pourraient être mises à la 
disposition des retraités et des vacanciers. Mais l’aide actuelle de 
PEtat, pour le financement de tels travaux, est insuffisante. 

En outre, dans certains cas, il est plus économique de recons- 
res plutôt que de réparer des bâtiments vétustes et peu hospi- 
aliers. 


_ Pour toutes ces raisons, il demande si une étude d’ensemble peut 
être entreprise afin : 


1° D’accorder des avantages spéciaux aux retraités qui fixeront 
leur domicile dans une commune classée économiquement faible ou 
située dans une zone spéciale d’action rurale ; 

2° D’étendre la législation sur l’amélioration de l’habitat rural 
à l'aménagement et à la création de locaux de séjours de vacances, 
de repos et de santé répondant aux conditions requises pour organiser 
ces séjours ; 

3° De prendre les mesures nécessaires en faveur de ces réali- 
sations (prêts à long terme, exonération d'impôts et taxes) ; 

4° D’étendre le bénéfice de la prime à la construction aux immeu- 
bles destinés à devenir un gîte rural (n° 198). 


VI. — M. Léon Jozeau-Marigné rappelle à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que l’article 259, 2° alinéa 
du code de l’urbanisme et de l’habitation habilite « expressément 
les organismes d’habitation à :oyer modéré à accepter les effets 
émis par le Sous-comptoir des entrepreneurs ». Il lui demande 
les raisons pour lesquelles, dans ces conditions, les offices d'H. L. M. 
ne peuvent pas, en fait, bénéficier des prêts spéciaux du Crédit 
foncier, ce qui leur permettrait de pailier pour partie l’insuffisance 
des crédits de prêts à taux réduit, et les autoriseraient à béné- 
ficier des nouvelles dispositions de l'arrêté d’avril 1960, relatif au 
secteur logéco-locatif. (N° 208) 


VIL — M. Paul Ribeyre expose à M. le ministre de l'information 
que, la large audience de la télévision constitue l’un des moyens 
les plus efficaces pour faire connaître à l'opinion les grands pro- 
blèmes nationaux. Parmi ceux-ci, la décentralisation et la lutte à 
mener contre la dépopulation de nombreux départements français 
constituent sans nul doute l’un des impératifs de notre politique 
sur lequel s’est faite l’unanimité nationale. Il lui demande si, 
lors de l'établissement des programmes de télévision, une place 
de choix ne peut être réservée à l’exposition de ces grands pro- 
blèmes. Les reportages nombreux et intéressants qu’ils permettent 
seraient en mesure de mieux faire cônnaître aux habitants des 
centres industriels et aux chefs d'entreprises les possibilités d’accueil 
que leur offre un grand nombre de régions françaises trop injuste- 
ment méconnues. Ces émissions qui pourraient être faites en liai- 
son avec les ministères chargés de ces problèmes serviraient non 
seulement le développement industriel de ces départements, mais 
aussi leur expansion touristique en leur faisant ainsi connaître aux 
populations des grands centres urbains. (N° 191). 


VII. — M. Pierre Marcilhacy demande à M. le ministre de l’infor- 
mation s’il lui paraît correct de mettre les antennes de la R. T. F. 
à la disposition d’un condamné à mort bénéficiant de la grâce prési- 
dentielle et si une telle publicité ne risque pas de donner à la nation 
une 4 fausse sur la qualité des décisions de la justice française 
(n° 214). 


IX. — M. Paul Ribeyre expose à M. le ministre des travaux publics 
et des transports que les communes économiquement faibles définies 
par l’article 3 du décret n° 49-1197 du 24 août 1949 bénéficient de 
certains avantages en vue de favoriser leur équipement. 

Mais il ne suftit pas d'améliorer l’habitat, de parfaire l’équipement 
en eau et en électricité, de construire routes et chemins, il faut 
aussi dans le même temps créer des ressources nouvelles suscep- 
tibles de permettre à ces communes d'assurer les charges entraînées 
par l’amélioration de l’habitat et les progrès de l’équipement. 

Or dans les textes les concernant, rien n’est. prévu pour favoriser 
les équipements rentables au premier rang desquels il faut placer 
le tourisme. 

Au niveau des communes économiquement faibles et des petites 
communes en général, la création de grands hôtels ne peut être que 
l'exception. 

Par contre le développement du tourisme social et familial qui 
exige l'installation de nombreux gîtes ruraux et l’aménagement de 
terrains de camping peut y être valablement encouragé. 


Cette formule a en effet le mérite d’être parfaitement adaptée à 
la situation particulière de ces communes et de permettre à de 
nombreux citadins aux ressources modestes de profiter, eux aussi, 
de leurs congés. 

C’est pourquoi il serait souhaitable d’aider au maximum, dans les 
communes économiquement faibles et plus généralement dans celles 
comprises dans les zones spéciales d’action rurale, la construction 
de gîtes ruraux et l’équipement destiné au camping populaire. 

Ces communes seraient ainsi en mesure d'accueillir une popu- 
lation saisonnière dont la présence contribuerait au développement 
du commerce local et de l’ensemble des activités communales. 
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Dans ce but, il demande si, compte tenu de leur très faible inci- 
dence budgétaire et des avantages appréciables que les communes 
les plus déshérités peuvent en attendre, les mesures suivantes 
peuvent être prises : 

1° Etendre aux gîtes neufs les dispositions concernant les gîtes 
ruraux, que ces constructions soient ou non attenantes à des exploi- 
tations agricoles ; 

2 Compléter, par des prêts à long terme, les avantages actuel- 
lement accordés pour que ceux-ci puissent atteindre 75 p. 100 des 

présentés ; 

3° Pendant la période d'amortissement régulier, exonérer les pro- 
priétaires de l’impôt frappant le produit des locations dont le carac- 
tère social est indiscutable, et notamment de la patente de loueurs 
en meublés (n° 199). 


X. — M. Waldeck L’Huillier demande à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale les raisons pour lesquelles les organismes chargés 
3 er) les colonies et les camps de vacances ne rencontrent pas 
les facilités indispensables au bon fonctionnement des colonies de 
vacances, notamment en matière d’encadrement. 

Il lui demande quelles sont les mesures qu’il envisage pour aider 
les organismes à remédier à l'insuffisance numérique et qualitative 
des moniteurs (n° 203). 


2. — Fixation de l’ordre du jour. 





Nominations de membres de commissions. 





Dans sa séance du jeudi 6 octobre 1960, en exécution de l’article 7 
du règlement, le Sénat a nommé membres : 


De la commission des affaires culturelles : 


MM. Mohamed Saïd Abdellatif, Al Sid Cheikh Cheikh, Jean de 
Bagneux, Jacques Baumel, Mohamed Belabed, Mouäaouia Bencherif, 
Marcel Bertrand, Jacques Boisrond, Jacques Bordeneuve, Florian 
Bruyas, Robert Chevalier, Georges Cogniot, Gérald Coppenrath, 
André Cornu, Mme Suzanne Crémieux, MM. Georges Dardel, Claudius 
Delorme, Vincent Delpuech, Charles Durand, Jules Emaille, Yves 
Estève, Jacques Faggianelli, Charles Fruh, Roger Garaudy, Louis 
Gros, Djilali Hakiki, Alfred Isautier, Louis Jung, Mohamed Kamil, 
Henri Lafleur, Georges Lamousse, Adrien Laplace, Fernand Malé, 
Jacques de Maupeou, Mohamed El Messaoud Mokrane, Claude Mont, 
Menad Mustapha, Paul Pauly, Henri Paumelle, Lucien Perdereau, 
Gustave Philippon, Alain Poher, Georges Rougeron, François Schlei- 
ter, Paul Symphor, Edgar Tailhades, René Tinant, Maurice Vérillon, 
Etienne Viallanes, Jean-Louis Vigier, Paul Wach. 


De la commission des affaires économiques et du plan: 


MM. Louis André, Octave Bajeux, Jean Bardol, Joseph Beaujannot, 
Amar Béloucif, Jean Bène, Jean Bertaud, Auguste-François Billiemaz, 
René Blondelle, Georges Bonnet, Albert Boucher, Jean-Marie Bouloux, 
Amédée Bouquerel, Marcel Brégégère, Raymond Brun, Gabriel Bur- 
gat, Michel Champleboux, Henri Claireaux, Emile Claparède, Henri 
Cornat, Maurice Coutrot, Etienne Dailly, Léon David, Jean Deguise, 
Alfred Dehé, Henri Desseigne, Hector Dubois, Baptiste Dufeu, Emile 
Durieux, René Enjalbert, Jean Errecart, Jacques Gadoin, Jean de 
Geoffre, Victor Golvan, Léon-Jean Grégory, Mohamed Gueroui, Roger 
Du Halgouet, Yves Hamon, René Jager, Eugène Jamain, Michel Kauff- 
mann, Jean Lacaze, Maurice Lalloy, Robert Laurens, Charles Laurent- 
Thouverey, Marcel Lebreton, Modeste Legouez, Marcel Legros, Robert 
Liot, Henri Longchambon, Jacques Marette, Pierre-René Mathey, 
Paul Mistral, Charles Naveau, Gaston Pams, Guy Pascaud, François 
Patenôtre, Pierre Patria, Gilbert Paulian, Marc Pauzet, Paul Pelleray, 
Raymond Pinchard, Jules Pinsard, Auguste Pinton, Michel de Pont- 
briand, Henri Prêtre, Etienne Restat, Eugène Ritzenthaler, Eugène 
Romaine, Laurent Schiaffino, Abel Sempé, Edouard Soldani, Charles 
Suran, Gabriel Tellier, René Toribio, Camille Vallin, Emile Vanrullen, 
Jacques Verneuil, Pierre de Villoutreys, Joseph Yvon. 


De la commission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées : 

MM. Philippe d’Argenlieu, Edmond Barrachin, Maurice Bayrou, 
Sliman Belhabich, Jean Berthoin, le général Antoine Béthouart, 
Marcel Boulangé, Jean Brajeux, Roger Carcassonne, Maurice Carrier, 
Pierre de Chevigny, Jean Clerc, Gaston Defferre, René Dubois, Roger 
Duchet, Claude Dumont, Edgar Faure, le général Jean Ganeval, 
Georges Guille, Raymond Guyot, Jean de Lachomette, Bernard Lafay, 
Guy de La Vasselais, Edouard Le Bellegou, Jean Lecanuet, Marcel 
Lemaire, Etienne Le Sassier-Boisauné, Louis Leygue, Roger Marcellin, 
Jacques Ménard, Merred Ali, Pierre Métayer, François Mitterand, 
André Monteuil, Roger Moève, Léon Motais de Narbonne, Marius 
Moutet, Neddaf Labidi, François de Nicolay, Jean Noury, Henri 
Parisot, Jean Péridier, le général Ernest Petit, Paul Piales, Edgard 
Pisani, Georges Repiquet, Vincent Rotinat, Sassi Benaïssa, Jean-Louis 
Tinaud, Jacques Vassor, Michel Yver. 


De la commission des affaires sociales : 

MM. Ahmed Abdallah, Emile Aubert, Marcel Audy, Clément Bales- 
tra, Antoine Béguère, Belkadi Abdennour, Benali Brahim, Bentchicou 
Ahmed, Lucien Bernier, Boukikaz Ahmed, Joseph Brayard, Martial 
Brousse, Omer Capelle, Mme Marie-Hélène Cardot, MM. Adolphe 
Chauvin, Francis Dassaud, Mme Renée Dervaux, MM. André Dulin, 
Hubert Durand, Adolphe Dutoit, Jean Fichoux, Jean-Louis Fournier, 
Etienne Gay, Lucien Grand, Georges Gueril, Paul Guillaumot, Jacques 
Henriet, Kheïrate M’Hamet, Roger Lagrange, Lakhdari Mohammed 
Larbi, Marcel Lambert, Arthur Lavy, Fancis Le Basser, Bernard 
Lemarié, François Levacher, Paul Lévêque, Georges Marie-Anne, 
Louis Martin, Roger Menu, André Méric, Léon Messaud, Ouella 








Hacène, André Plait, Jacques Richard, Louis Roy, Charles Sinsout, 
Robert Soudant, Mme Jeannette Vermeersch, MM. Joseph Voyant, 
Raymond de Wazières, Yanat Mouloud. 


De la commission des finances, du contrôle budgétaire et des comp- 
tes économiques de la nation : 

MM. Gustave Alric, André Armengaud, Fernand Auberger, Edouard 
Bonnefous, Jean-Eric Bousch, Julien Brunhes, Paul Chevallier, Ber- 
nard Chochoy, André Colin, Yvon Coudé du Foresto, Antoine Cour- 
rière, Marc Desaché, Jacques Descours Desacres, Paul Driant, Jacques 
Duclos, Pierre Garet, Roger Houdet, Michel Kistler, Roger Lachèvre, 
Jean-Marie Louvel, André Maroselli, Georges Marrane, Jacques Mas- 
teau, Max Monichon, René Montaido, Geoffroy de Montalembert, 
Eugène Motte, Marcel Pellenc, Hector Peschaud, Georges Portmann, 
Mile Irma Rapuzzi MM. Joseph Raybaud, Alex Roubert, Jacques 
Soufflet, Ludovic Tron 


De la æommission des lois constitutionnelles, de législation, du 
suffrage universel, du règlement et d'administration générale : 

MM. Abel-Durand, Youssef Achour, Paul Baratgin, Salah Benacer 
Raymond Bonnefous, Georges Boulanger, Robert Bouvard, Marcel 
Champeix, Maurice Charpentier, André Chazalon, Louis Courroy, 
Jacques Delalande, Emile Dubois, Pierre Fastinger, André Fosset, 
Jean Geoffroy, Emile Hugues, Léon Jozeau-Marigné, Paul-Jacques 
Kalb, Pierre de la Gontrie, Waldeck L’Huillier, Pierre Marcilhacy, 
Marcel Molle, Gabriel Montpied, Léopold Morel, Louis Namy, Jean 
Nayrou, Marcel Prélot, Etienne Rabouin, Paul Ribeyre, Jean-Paul 
à Rocca Serra, Abdelkrim Sadi, Fernand Verdeille, Modeste Zussy, 


De la commission spéciale chargée de vérifier et d'appuyer les 
comptes : : 

MM. Georges Boulanger, Paul Chevallier, Antoine Courrière, Clau- 
dius Delorme, Yves Estève, Jacques Gadoiïin, Roger Lachèvre, Georges 
Marrane, Jacques Ménard, Paul Pauly. 





Commission des affaires culturelles. 





Séance du jeudi 6 octobre 1960. 


Présents. — MM. Mohamed Saïd Abdellatif, Jean de Bagneux, 
Mouâêaouia Bencherif, Robert Chevalier, Vincent Delpuech, Charles 
Durand, Jules Emaille, Yves Estève, Jacques Faggianelli, Charles 
Fruh, Louis Gros, Louis Jung, Mohamed Kamil, Georges Lamousse, 
Adrien Laplace, Fernand Male, Jacques de Maupeou, Mohamed el 
Messaoud Mokrane, Claude Mont, Henri Paumelle, Lucien Perde- 
reau, Alain Poher, François Schleiter, René Tinant, Maurice Verillon, 
Etienne Viallanes, Jean-Louis Vigier, Paul Wach. 

A délégué son vote. — M. Jacques Boisrond à M. Jacques de 
Maupeou. 

* Excusés. — MM. Jacques Baumel, Florian Bruyas, Claudius De- 
orme 


En ‘congé. — MM. Cheikh Al Sid Cheikh, Gérald Coppenrath, 
Georges Rougeron. 





Commission des affaires économiques et du plan. 





Séance du jeudi 6 octobre 1960. 


Présents. — MM. Louis André, Octave Bajeux, Jean Bène, Jean 
Bertaud, Auguste-François Billiemaz, Albert Boucher, Jean-Marie 
Bouloux, Amédée Bouquerel, Raymond Brun, Emile Claparèée, Mau- 
rice Coutrot, Etienne Dailly, Léon David, Alfred Dehe, Henri 
Desseigne, Hector Dubois, Baptiste Dufeu, Emile Durieux, René 
Enjalbert, Jacques Gadoiïin, Jean de Geoffre, Victor Golvan, Léon- 
Jean Gregory, Mohamed Gueroui, Roger du Halgouet, Yves Hamon, 
René Jager, Eugène Jamain, Jean Lacaze, Maurice Lalloy, Charles 
Laurent-Thouverey, Modeste Legouez, Marcel Legros, Robert Liot, 
Henri Longchambon, Pierre-René Mathey, Paul Mistral, Charles 
Naveau, Gaston Pams, François Patenôtre, Gilbert Paulian, Mar: 
Pauzet, Paul Pelleray, Raymond Pinchard, Jules Pinsard, Auguste 
Pinton, Henri Prêtre, Etienne Restat, Eugène Romaine, Laurent 
Schiaffino, Edouard Soldani, Charles Suran, Joseph Yvon. 


A délégué son vote. — M. Henri Cornat à M. Rtymond Pinchard. 


Excusés. — MM. Joseph Beaujannot, René Blondelle, Georges 
Bonnet, Marcel Brégégère, Michel Champleboux, Jean Deguise, Jean 
Errecart, Robert Laurens, Marcel Lebreton, Jacques Marette, Michel 
de Pontbriand, Abel Sempé, Emile Vanrullen, Jacques Verneuil, 
Pierre de Villoutreys. 





Commission des affaires étrangères, de la défense 
et des forces armées. 





Séance du jeudi 6 octobre 1960. 


Présents. — MM. d’Argenlieu, Maurice Bayrou, Sliman Belhabich, 
le général Béthouart, Marcel Boulangé, Maurice Carrier, Pierre de 
Chevigny, Gaston Defferre, Claude Dumont, Edgar Faure, le général 
Ganeval, Jean de Lachomette, Guy de La Vasselais, Le Bellegou, 
Jean Lecanuet, Louis Leygue, Jacques Ménard, Merred Ali, Roger 
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Morève, Motais de Narbonne, Neddaf Labidi, de Nicolay, Jean 
Noury, Henri Parisot, Jean Péridier, le général Petit, Paul Piales, 
Edgard Pisani, Georges Repiquet, Vincent Rotinat, Jean-Louis 
Tinaud, Michel Yver. 

Ont délégué leur vote. — M. Brajeux à M. Parisot, M. Vassor 
à M. de Lachomette. 


Ezxcusé. — M. Jean Clerc. 





Commission des affaires sociales. 





Séance du jeudi 6 octobre 1960. 


Présents. — MM. Clément Balestra, Belkadi Abdennour, Benali 
Brahim, Lucien Bernier, Boukikaz Ahmed, Joseph Brayard, Martial 
Brousse, Mme Marie-Hélène Cardot, MM. Adolphe Chauvin, 
Mme Renée Dervaux, MM. Hubert Durand, Jean Fichoux, Jean- 
Louis Fournier, Lucien Grand, Georgs Guéril, Paul Guillaumot, 
Jacques Henriet, Kheiïrate M’Hamet, Roger Lagrange, Lakhdari Mo- 
hammed, Marcel Lambert, Bernard Lemarié, François Levacher, 
Georges Marie-Anne, Louis Martin, Roger Menu, André Méric, Léon 
Messaud, André Plaît, Louis Roy, Robert Soudant, Joseph Voyant, 
de Wazières. 


Ont délégué leur vote. — MM. Marcel Audy à M. Lucien Grand, 
ere Aug à M. Marcel Lambert, M. Charles Sinsout à M. Joseph 
rayard. 


Exrcusés. — MM. Antoine Béguère, Francis Dassaud, André Dulin, 
Etienne Gay, Francis Le Basser. 





Commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation. 





Séance du jeudi 6 octobre 1960. 


Présents. — MM. André Armengaud, Edouard Bonnefous, Jean- 
Eric Bousch, Paul Chevallier, Bernard Chochoy, André Colin, Yvon 
Coudé du Foresto, Antoine Courrière, Marc Desaché, Jacques Des- 
cours Desacres, Paul Driant, Pierre Garet, Roger Houdet, Michel 
Kistler, Roger Lachèvre, Jean-Marie Louvel, André Maroselli, Georges 
Marrane, Jacques Masteau, Max Monichon, René Montaldo, Geoffroy 
de Montalembert, Eugene Mofte, Hector Peschaud, Mlle Irma 
Rapuzzi, MM. Joseph Raybaud, Alex Roubert, Jacques Soufflet. 


A délégué son vote. — M. Jacques Duclos à M. Georges Marrane. 


Excusés. — MM. Fernand Auberger, Julien Brunhes, Marcel Pel- 
lenc, Georges Portmann, Ludovic Tron. 


En congé. — M. Gustave Alric. 





Commission des lois constitutionnelles, de législation, 
du suffrage universel, du règlement et d'administration générale. 





Séance du jeudi 6 octobre 1960. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Youssef Achour, Paul Baratgin, 
Salah Benacer, Raymond Bonnefous, Georges Boulanger, Robert Bou- 
vard, Maurice Charpentier, André Chazalon, Jacques Delalande, 
Pierre Fastinger, Andre Fosset, Emile ‘Iugues, Léon Jozeau-Marigné, 
Paul-Jacques Kalb, Pierre de La Gontrie, Pierre Marcilhacy, Gabriel 
Montpied, Louis Namy, Jean Nayrou, Marcel Prélot, Paul Ribeyre, 
Jean-Paul de Rocca-Serra, Abdelkrim Sadi, Fernand Verdeille, 
Modeste Zussy. 


Excusés. — MM. Marcel Champeix, Louis Courroy, Waldeck L’Huil- 
lier, Marcel Molle, Etienne Rabouin. 





Commission spéciale chargée de vérifier et d'apurer les comptes. 
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Séance du jeudi 6 octobre 1960. 


Présents. — MM. Georges Boulanger, Paul Chevallier, Antoine 
Courrière, Yves Estève, Jacques Gadoin, Roger Lachèvre, Georges 
Marrane, Jacques Ménard. 

Excusés. — MM. Claudius Delorme, Paul Pauly. 


Les commissions permanentes et la commission spéciale chargée 
de vérifier et d’apurer les comptes, réunies le jeudi 6 octoure 1960, 
ont constitué leurs bureaux comme suit : 


Affaires culturelles : 
Président : M. Louis Gros. 
Vice-présidents : MM. Georges Lamousse, Vincent Delpuech, René 
Tinant. 
Secrétaires: MM. Robert Chevalier, Claudius Delorme, Mohamed 
amil. 





Affaires économiques et plan : 


Président : M. Jean Bertaud. 

Vice-présidents : MM. Paul Mistral, Etienne Restat, Joseph Yvon, 
Henri Cornat. 

Secrétaires : MM. René Blondelle, Auguste Pinton, Joseph Beau. 
jannot, Jean-Marie Bouloux. 


Affaires étrangères, défense et forces armées : 
Président : M. Vincent Rotinat. 
x mere MM. Marius Moutet, Philippe d’Argenlieu, Paul 
iales. 
Secrétaires : MM. Jean Clerc, Georges Repiquet, Jacques Ménard. 


Affaires sociales : 


Président : M. Roger Menu. 

_Vice-présidents : MM. André Plait, André Dulin, Jean-Louis Four- 
nier. 

Secrétaires : MM. Marcel Lambert, François Levacher, Louis Roy. 


Finances, contrôle budgétaire et comptes économiques de la 
nation : 

Président : M. Alex Roubert. 

Vice-présidents : MM. Jacques Masteau, Gustave Alric, Jean-Eric 
Bousch. 

Secrétaires : MM. Yvon Coudé du Foresto, Hector Peschaud, Julien 
Brunhes. 

Rapporteur général : M. Marcel Pellenc. 


Lois constitutionnelles, législation, suffrage universel, règle- 
ment et administration générale : 
Président : M. Raymond Bonnefous. 
Vice-présidents : MM. Pierre de La Gontrie, Marcel Prélot, Marcel 
Champeix. 
Secrétaires : MM. Gabriel Montpied, Etienne Rabouin, Georges 
Boulanger. 


Commission spéciale chargée de vérifier et d’apurer les 
comptes : 


Président : M. Jacques Gadoin. 
Secrétaire rapporteur : M. Yves Estève. 





Convocation de commission. 





La commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation se réunira le mardi 11 octobre 1960, à 
dix heures (salle de la commission) : 


Suite de l'examen pour avis du projet de loi relatif aux assurances 
maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles et des 
membres non salariés de leur famille (n° 280, session 1959-1960). — 
M. Kistler, rapporteur pour avis. 





Concours pour l'emploi d'administrateur. 


Les dëtes des épreuves écrites pour le recrutement d’un adminis- 
trateur des services législatifs, primitivement fixées aux 7 et 8 octo- 
bre 1960, sont reportées aux 16 et 17 janvier 1961. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministères d'Etat. 


Etat civil des musulmans. 





AVIS DE DÉPÔT LÉGAL 
Tribu des Ouled-Fredj, commune d’El Goléa 
(cercle administratif des chaamba de l'Ouest). 





En exécution de l’article 11 de la loi du 23 mars 1882, les intéressés 
sont informés que le dossier de constitution de l’état civil des 
Français musulmans de la tribu des Ouled-Fredj, commune d’El Goléa, 
est déposé au siège du cercle administratif des chaamba de l'Ouest, 
à El Goléa, où ils pourront en prendre connaissance et consigner 
leurs observations sur le registre spécialement ouvert à cet effet. 


Le délai de dépôt d’un mois prévu par la loi commencera à courir 
à partir du lendemain du jour de l’arrivée dans la commune de 
l’exemplaire du Journal officiel de la République française insérant 
le présent avis. 
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Ministère du travail. 


Avis d'examen d'aptitude pour le recrutement d'agents de bureau 
dactylographes ou d'agents de bureau stagiaires à l'administration 
centrale du ministère du travail. 





Il est ouvert à l’administration centrale du ministère du travail 
un examen d'aptitude pour le recrutement de seize agents de 
bureau dactylographes ou agents de bureau stagiaires. 

Les épreuves auront lieu à partir du 17 novembre 1960, à Paris. 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au 2 novembre 1960 inclus. 

Les demandes de renseignements, de programme et d’admission 
à l'examen d'aptitude devront être adressées au ministère du 
travail, direction de l’administration générale et du personnel 
(ler bureau), 1, place de Fontenoy, Paris (7°). 





Avis relatif à l'extension de trois annexes aux avenants « ouvriers », 
« collaborateurs » et « ingénieurs et cadres » à la convention 
collective nationale du travail mécanique du bois et des scieries. 

(Application des articles 31 j et suivants du livre I°' 
du code du travail.) 





En application de l’article 31 j du livre I°' du code du travail, 
le ministre du travail envisage de prendre un arrêté tendant à 
rendre obligatoires pour tous les employeurs et salariés des profes- 
sions et régions comprises dans le champ d’application de la 
convention collective nationale du travail mécanique du bois et 
des scieries du 28 novembre 1955 (trois avenants et quatre anngxes) 
et de son avenant du 6 décembre 1955, étendus par arrêté du 28 mars 
1956 (Journai officiel du 8 avril 1956, rectificatif au Journal officiel 
du 25 mai 1956) et de l’avenant du 6 mars 1957 étendu par arrêté 
du 11 septembre 1957 (Journal officiel du 28 septembre 1957) : 

1° Une annexe IIL à l’avenant « ouvriers ». 

2° Une annexe III à l’avenant « collaborateurs ». 

3° Une annexe III à l’avenant « ingénieurs et cadres ». 

Ces trois annexes ont été conclues le 28 septembre 1960. 

L’annexe à l’avenant « ouvriers » est intervenue entre : 

La confédération nationale des industries du bois; 

La fédération nationale du bois, 

D'une part, et 

La fédération nationale des travailleurs du bois et parties simi- 
laires (C. G. T.) ; 

7, Re nationale des travailleurs du bâtiment et du bois 

ER'T-Tr. - 

La fédération française des syndicats des travaux publics, du bâti- 
ment, bois et ameublement, des carrières et matériaux de construc- 
tion (C. F. T. C.), 

D'autre part. 

L’annexe à l’avenant « collaborateurs » est intervenue entre : 

La confédération nationale des industries du bois; 

La fédération nationale du bois, 

D'une part, et ; 

La fédération nationale des travailleurs du bois et parties simi- 
laires (C. G. T.) ; 

La fédération nationale des travailleurs du bâtiment et du bois 
NN G. T.F. O.) : 

La fédération des employés et cadres (C. G. T.-F. O.) ; 

La fédération française des syndicats des travaux publics, du 
bâtiment, bois et ameublement, des carrières et matériaux de 
construction (C. F. T. C.); 

La fédération française des syndicats chrétiens d’employés, tech- 
niciens et agents de maîtrise (C. F. T. C.), 

D’autre part. 
L’annexe à l’avenant « ingénieurs et cadres » est intervenue entre : 


La confédération nationale des industries du bois; 
La fédération nationale du bois, 
D'une part, et 

Le syndicat national des cadres de l’industrie du bois (C. G. C.) ; 
> fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres 

En: 7 GC): 

La fédération nationale des travailleurs du bâtiment et du bois 
(C. G. T.-F. O.) : 

Le syndicat national des ingénieurs et cadres du bâtiment et du 
bois (C. G. T-F O.) ; 

Le syndicat national des ingénieurs et cadres du bâtiment et du 
bois (C. G. T.) ; 

La fédération nationale des travailleurs du bois et parties simi- 
laires (C. G. T.), 

D'autre part. 

L'objet de ces accords est le suivant : 

L’annexe concernant les ouvriers fixe de nouveaux taux de salaire 
minima. Elle annule et remplace les salaires figurant aux articles 2 
et 3 de l’annexe du 12 novembre 1957; 

L’annexe relative aux collaborateurs fixe une nouvelle base de 
calcul des salaires minima et précise les coefficients affectés aux 
différents emplois ainsi que les appointements minima correspon- 





L’'annexe concernant les ingénieurs et cadres modifie le taux des 
salaires minima fixés par l'annexe du 15 janvier 1958 ; 

Les textes des annexes dont il s’agit ont été déposés au secré- 
tariat du conseil des prud’hommes de la Seine, où il pourra en être 
pris connaissance. 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
et toutes personnes intéressées sont priées, conformément à l’ar- 
ticle 31 k du livre I*" du code du travail, de faire connaître leurs 
observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 


Leurs communications devront être adressées au ministre du 
travail, 127, rue de Grenelle, Paris (7*). (Inutile d’affranchir.) 
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Ministère de l’éducation nationale. 


Avis de vacance de chaires. 





Par arrêtés en date du 28 septembre 1960 : 


La chaire de mécanique des solides de la faculté des sciences 
de l’université de Poitiers (dernier titulaire: M. Brousse) est 
déclarée vacante. 

La chaire de mathématiques II de la faculté des sciences de 
l’université de Poitiers (dernier titulaire : M. Néron) est déclarée 
vacante. 


Un délai de vingt jours à dater de la publication du présent 
arrêté au Journal officiel est accordé aux candidats pour faire 
valoir leurs titres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de l’enseignement supé- 
rieur, président du comité consultatif des universités, ét au doyen 
de la faculté intéressée, 





0 +- 
Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours sur titres pour le recrutement d'un médecin 
de médecine générale à l'institution nationale de jeunes aveugles. 


— 


Rectificatif à l’avis de concours inséré au Journal officiel du 
25 septembre 1960, page 8765 : 

La date du concours sur titres ouvert au ministère de la santé 
publique et de la population pour le recrutement d’un médesin 
de médecine générale à l’institution nationale de jeunes aveugles de 
Paris, précédemment fixée au 27 octobre 1960, est reportée au 
15 novembre 1960. 

Les candidatures seront reçues jusqu’au 10 novembre 1960 inclus, 





Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
à l’hôpital-hospice de Crest (Drôme). 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un 
économe à l’hôpital-hospice de Crest (Drôme), poste de 3' classe, 


Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les économes titulaires des hôpitaux. hospices et établissements 
de cure publics de plus de deux cents lits ; 

2° Les économes titulaires des hôpitaux psychiatriques départemen- 
taux et interdépartementaux. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au directeur départemental de la population et de l’action sociale 
de la Drôme, place Louis-Le-Cardonnel, à Valence. 





Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
à l’hôpital-hospice de Maubeuge (Nord). 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un éco. 
nome à l’hôpital-hospice de Maubeuge (Nord), poste de 3° classe. 


Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les économes titulaires des hôpitaux, hospices et établis 
sements de cure publics de plus de deux cents lits ; 

2° Les économes titulaires de hôpitaux psychiatriques départemen- 
taux et interdépartementaux. ' 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
à l’inspecteur divisionnaire, directeur départemental de la population 
et de l’action sociale du Nord, 91, rue d’Esquermes, à Lille. 
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Avis de concours pour le recrutement d'un économe à l'établissement 
Re de cure de la Membrolle-sur-Choisille (Indre-et- 
re 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un 
économe à l’établissement départemental de cure de la Membrolle- 
sur-Choisille (Indre-et-Loire), poste de 4: classe. 

Peuvent présenter leur candidature les secrétaires de direction 
des établissements de cure publics, les sous-économes et les adjoints 
des cadres hospitaliers ayant atteint l’âge de vingt-cinq ans et ayant 
accompli au moins trois années de fonctions dans un établissement 
d’hospitalisation, de soins ou de cure public en qualité de secrétaire 
de direction, de sous-économe, d’adjoint des cadres hospitaliers ou 
de rédacteur. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation admunistrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, au 
directeur départemental de la population et de l’action sociale 
d’Indre-et-Loire, 34, place de la Préfecture, à Tours. 





Avis de vacance de postes d'adjoint des cadres hospitaliers 
(comptables). 





Est actuellement vacant un poste d’adjoint des cadres hospitaliers 
(comptable) dans chacun des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics ci-après désignés : 

Hospice de Clichy (Seine). 

Hôpital-hospice d’Abbeville (Somme). 

Hôpital-hospice de Montaigu (Vendée). 

Centre hospitalier régional de Limoges (Haute-Vienne). 


Peuvent faire acte de candidature : 


1° Les adjoints des cadres hospitaliers (comptables) ayant la 
qualité de titulaire dans un établissement d’hospitalisation, de soins 
ou de cure public ; 

2° Les agents ayant subi avec succès les épreuves de l’examen 
d'aptitude prévu à l’article 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 1959 
(spécialité : comptable), 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation admunistrative du candidat, doivent être adressées au 
directeur de l'établissement dans le délai de quinze jours à compter 
de la publication du présent avis. 





Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l'hospice d’Arnay-le-Duc (Côte-d'Or). 





Est actuellement vacant le poste de directeur économe de l’hospice 
d’Arnay-le-Duc (Côte-d'Or), 5° classe (2° tour). 


Peuvent présenter leur candidature : 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population (direction de 
l’administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 7, rue 
de Tilsit, Paris (17°). 





Avis de vacance d'un poste de commis 
à l'hôpital-hospice de Lanmeur (Finistère), 





Un poste de commis est actuellement vacant à l’hôpital-hospice 
de Lanmeur (Finistère). 

Peuvent présenter leur candidature les commis titulaires des 
établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative des candidats, doivent être adressées, 
dans le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au président de la commission administrative de l’hôpital-hospice 
de Lanmeur. 





+0 + 
Banque de France. 


Avis relatif aux taux d’'escompte et des avances sur titres 
de la Banque de France. 





Le conseil général de la Banque de France a adopté, dans sa 
séance du 6 octobre 1960, les décisions suivantes : 


Le taux de l’escompte est ramené de 4 p. 100 à 3 1/2 p. 100 pour les 
opérations traitées dans la limite des plafonds assignés à chaque 
présentateur ; il est ramené de 5 p. 100 à 4 1/2 p. 100 pour la 
tranche supplémentaire excédant d’un dixième au plus les plafonds 
ve Sur de cette tranche, le taux de l’escompte reste fixé 
à 6 p. 100. 

Le taux d'achat des effets publics dont l’échéance n'excède pas 
trois mois et le taux des avances à trente jours sur effets publics 
sont maintenus à 3 p. 100. Le même taux reste applicable à l’escompte 
des créances nées sur l'étranger. 

Le taux des avances sur titres est ramené de 5 1/2 p. 100 à 
5 p. 100. 





® ® à 


Conseil national du crédit. 


QUATORZIÈME RAPPORT ANNUEL (ANNÉE 1959) 





Rectificatif au Journal officiel du 20 août 1960 (Documents admi- 
nistratifs, feuille 17) : 

Page 439, 2° colonne, 22° ligne, au lieu de: « de 1,90 p. 100 à 
1,50 p. 100 pour les crédits de préfinancement », lire : de 0,70 p. 100 
à 0,30 p. 100 pour les crédits de préfinancement ». 

Même page, même colonne, supprimer les 25° et 26° lignes. 











1° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix 
publics comptant de cinquante et un à cent lits; - 
2° Les économes titulaires des établissements d‘hospitalisation, Le Préfet, Directeur des Journaux offficiels, 


de soins ou de cure publics de plus de deux cents lits. 


Hexms MOREL 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 









































DERNIERS COURS LIMITES [COURS EXTRÊMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse, par la Banque de France. du 6 octobre 1960. | 
490925 | Etats-Unis 000000000000 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9040 4,9030 | 
5,0025 NS rrcppecpneper mp 1 dollar canadien. d'iisäke PPT suit 5,0025 5,0000 | 
2,309 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 2,306 ob à | 
39,27 7 STRESS RES 100 dollars mexicains. ee en ST, LR. jui ot 
17,495 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 , 
118 052 Autriche ” 2 20 rl te cobesses 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,960 18,950 | 
9,8365 |Belgique ........... PR RATER 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8365 9,8300 | 
71,260 Danemark ......... bad 100 couronnes danoises. 71,47763 De ee — 71470 71220 | 
77 r - innestntoaie ss 1 livre sterling. 13,82376 j j \ 3, 
0e pt gyEote it ceee cocsescsesse 1.000 tires. sc 7,899296 7,78395 8,01610 7,9030 7,8980 
68.830 NOrVÈLe .......ssssssssssses... | 100 Couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,850 68,800 
130,030 DORE sinséééiié oc ccdios cévésiss 100 florins. 129,9226 1279375  131,9360 130,100 130,050 
17,175 Portugal sssccococe soscvcosssesee 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,220 17,180 
94,970 Badde oc cosoccsscccecesese 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96.8646 94,980 94,920 
113,760 os ccèe ccccoccoccoddèst 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,830 113,780 | 
69,08 Tchécoslovaquie ...,...#**°:°++ | 100 couron tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 RE : Ai | 
1,658 Yougoslavie ..... cosssosceesess 100 dirars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 és sui 
A re BR AO SE Ref RON PS Ms CU. Gesioicoes OO Sd ccvacisssest 3 
TS. Sc ccctdooccensecc à OT  o0e6e deblres sc is Pes OT Î Ru  Prssouse soc OCR Pise. shssasse sc OR 
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BANQUE DE FRANCE 
SITUATION HEBDOMADAIRE 


ACTIF 


Encalsse Of. ..ssosssosocossesssnescnenene none nsnnenss sense een enessesesssessestensesse: 
Disponibilités à vue à l'étranger... ...ssrsosse secs senonososssosscnesstssscssesessssessgeesese 
Avances au Fonds de stabilisation des changes (1).......s.sessocssseocopogecesssesecessses 
Monnaies diviSiONNaires... soso ssnonesosesesssosssesssssssgesecnsssssneseseseñesese 
Comptes courants POSIAUX.....sssessoossmononseosemeness sons sosssesenseesesesscssasesessseeese 
Prêts à PEtat (25... sosssosssocoossenscss seen se so soso sessoscssesesssesssesecese: 
Avances à l'Etat (2)....sssssossssssssssssene os oossssnosssosssscssssespeenenessossesesssssesse 


Portefeuille d'escompte: 


Etluts escompiés sur la France... évoccboncoodochoctesoépescccestees 4.659.608 .116,42 
Etlets escomptés eur l'étranger........ dhosnocceschesecgppestensocodhes 1.029.651 ,42 
Etlets garantis par l'office des céréales 13)....... EPEPETET TELE EST IIIS 337.122.379,02 


Etleits de mobilisation de crédits à moyen (ermMeB....sesssesesosssnsse 11.153.063.801,89 
Ellets négociables achetés en France (4)..... .ss.ssssssessosssssssosesssetesscsssscscsssesese 
Aÿances à 30 jours sur effets PUDIICS. ses. soso soscsssese secs ss sesesssscesscscssesseseoseses 
Avances sur titres... Shsilissttmstlitisisssiciibsés RIRE 
AVances SUP Of........ 000000000000 000000000500 0000 200 000000000000 000 000-0008 


Effets en cours de recouvrement. CERLELELELELRLLLIEIEI EIRE LELLLELELERLLEIEELELIELELELELLELELELELELE) 


Divers CRRLLELLILLELELELZ] CPTRERIRIIILLELELETILILLILELELELILELIEELLELIE TELLE LLETELELIELILELELELIELELELELLELE) 


Total CELELELELLRLELLEL LE LETRLELELETELLELELLLEERELELLELELEEELELELLERELELLELELLELLELELELELE 


PASSIF 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en cirenlation.. .. soosoccoccosscocscse0ceonssocccopocccsccsecscceccsecences 


Comptes courants créditeurs: 


Compte courant du Trésor public..........…. Soéosccccccsscccceotece 675.816,20 
Comptes courants des accords de coopération économique... ce. 127.968,20 
Comptes courants des banques et institutions financières fran- 

çaises et ÉtrANngérTES.... eo soommomsmonr es Disotoareiissrs assé . 1.378.996 .014,60 
Autres comptes couranis et de dépôts de fonds: dispositions et 

autres engagements à vue........ crc csoscoco cs ecte es seneedeee 1.056.837,893,02 


Capital de la Banque...s..s.sosososssosssssssoseseossescssessesc0e00e ce ccssessesesesecsesssese 








| 


| 


AU AU 
29 SEPTEMBRE 1960 


| 


22 SEPTEMBRE 1960 





4.922.225.572,71 
5.921.300.000 » 
656.000.000 » 
14.088.794,65 
353.875 .363,51 
6.500.000.000 » 
2.597.000.000 » 


16.150.823.948, 75 


2.771.999.256,51 
162.455.920 » 
68.274.953, 70 

» Ê 
316.008.191,60 
647.587.469,65 


4.322.225,572,71 
5.770.600.000 » 
656.000.000 » 
13.089.868,33 
363.297.722,96 
6.500.000.000 » 
2.817.000.000 » 


15.200 .879.171,42 


2.413 .326.584,58 
113.299.880 » 
63.774.827,69 


* 


356.724 .988,55 


626.099. 764,26 





40.481.639.451,14 NF 


39.276.518. 


380,56 NF 





26.881.770.077,45 


2.436.637.692,02 


150.000.000 » 


35.790.141. 


150.000. 


065,65 


2.142.035.360,94 


000 5 











Divers sr... ...... [ERLLLIRLRLIRLERLRLERLIELIRIRLELRLELRLRLRLRLRLRLEREIELRERLIRERIRLELLELLILLELLELIELLEIET:] 1.010.231 .681,67 1.194.141 .953,97 
Total PPTETETELLILIILELELELELE LILI LILILELLLELELELEEELELLIILLE ET ELLEIEIEIIIELLTI LITE 40.481.639.451,14 NF 39.276.318.380,56 NF 
Certitié conforme aux écritures: 
Le Gouverneur, 
= J. BRUNET, 


Ki (Convention du 27 juin 1949.) 
@) (Convention du 29 octobre 1959 approuvée par la loi du 23 décembre 1959.) 
@ Moi du 45 août 1936 décret du 29 juillet 1939 et loi du 19 mar 1941.) 


f&: (Décret du 412 juin 1938.) 





TAUX DES OPERATIONS 


Escomote . LRRALLELRELELLELELEA) 
AVÉRCES DE TIROS.s coco lboécéocs 
Avance: à Ja jours RFF ELITILIILT) 
Achat des ellets publics dont 
l'écnéunce nexcéde pas trois 
nt 5. AMERIQUE... 


Escompte d'eflets mobhilisant des 
créunres nées sur létranger.... 


4 0/0 
5 1/2 0/0 
8 0/0 


3 0/0 
3 0/0 


ones on amet 





—— 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE 


RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1 014.00, Paris. 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





=— 





TIRAGES FINANCIERS 





ETABLISSEMENTS CASTON VERDIER 
SOCIÈTE ANONYME AU CAPITAL DE 1.700.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 
LIEUDIT & LES SAINTS-PÈRES », MEAUX (SEINE-ET-MARNE) 
R. C.: Meaux n° 57-B 179. 


Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 50 NF. 





Quatorzième amortissement. 


Série comprenant les 21 obligations sorties au rremier tirage 
au sort du 3 octobre 1960 formant, avec les titres rachetés en 
Bourse par la société émettrice, le montant de l'annuité à 
amortir au 15 octobre 1960. 

3.080 à 3.172 
Ces obligations seront remboursables à 50 NF. 


Les amortissements antérieurs ont été couverts par rachats en 
Bourse. 








SOCIETE ANONYME DES AUTOMOBILES PEUGEOT 
CapPiTaAL : 200.000.000 DE NF 
SIÈGE SOCIAL: 88, QUAI DE PASSY, PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 10055. 


Amortissement des obligations 4 1/4 0/0 1946. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, la Société anonyme des automobiles Peugeot a procédé par 
rachats à l'amortissement des obligations 4 1/4 0/0, émission 
novembre 1946, prévu pour le 1° novembre 1960, en utilisant la 
totalité de la somme qu'aurait exigée le remboursement au pair 
des 341 obligations portées au tableau d'amortissement pour <ctte 
échéance. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort 
en 1960. 








SOCIETE ANONYME DES MINES DE BITUME 
ET D'ASPHALTE DU CENTRE 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.050.060 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 41, AVENUE MONTAIGNE, PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 12639. 





Obligations 4 0/0 1945 de 50 NF. 





Quinzième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 
l'émission, à utilisé par rachats en Bourse la totalité de Is somme 
qui aurait été exigée pour le r:2mboursement au pair des 309 obli- 
gations dont l'amortissement est prévu au 1% décembre 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont également ‘té couverts par 
rachats en Bourse. 


Société Anonyme de Crédit Immobilier 
de l’Arrondissement de Lille 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 9, RUE DE TENREMONDE, LILLE 
R. C.: Lille n° 57-B 1036. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 25 ans de 26.500 obligations 5,25 0/0 décembre 1959 
de 10.000 F nominal. 




















AU COURS LE NOMBRE AU COURS LE NOMBRE 
de l'a née qui sera RER de l'année qui sera Cu 
expirée le : sera de : expirée le. sera de : 
15 décembre 1960... 536 15 décembre 1973... 1.043 
— 1961... 565 _— 1974... 1.098 
— 1962. .. 594 _ 1975... 1.156 
— 1963... 625 æ J.. 1.216 
- 1964... +358 
. _— ET... 1.280 
— 1965... 693 ” 
_ 1978... 1.347 
— 1966... 729 7 
pou 1967... 767 — 19 7e 1.418 
_ 1968... 808 — 1980... 1.493 
… 1969... 850 — 1931. . 1.571 
—— 1970... 895 — 1982... 1.653 
— PL... 942 — 1983... 1.740 
= 1972... 991 ” — La... 1.832 
Total: 26.500 obligations. 





CROUPEMENT DE L'INDUSTRIE SIDERURGIQUE 


pour faciliter la reprise et le développement de la production. 
(G. 1. S.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 5 Dis, RUE DE MADRID, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 55-B 7508. 


Obligations 6 0/0 1958 de 200 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


De la série comprenant les 25.043 obligations sorties au deuxième 
tirage d'amortissement effectué le 30 septembre 1960 (10.085 titres 
ayant été rachetés d'autre part par le groupement en vue de 
cet amortissement) ; 

De la série comprenant les obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 





TAUX 
de remboursemgnt. 


DATES 
remboursement. 


NUMÉROS de 








Nouveaux francs. 


1er novembre 1960 215 


1.122.636 147.789 
; 1er novembre 1959 215 


à. À. 
1.254.176 à 1.270.978 


— 














Société Parisienne pour l'Industrie Electrique 


Rectificatif au Journal officiel du 30 septembre 1960: page 8893, 
ire colonne, 1" insertion, dans les chiffres, au lieu de: « 13.562 
à 13.564 », lire: « 13.652 à 13.654 ». 








——— 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





SEQUESTRES 





Par ordonnance en date du 15 septembre 1960, le président du 
tribunal de grande instance de Colmar a ordonné la mise sous 
séquestre des biens, droits et intérêts appartenant directement, 
indirectement ou par personne interposée aux ressortissantes aile- 
mandes : 

1° Dame Madeleine Burghardt, épouse Michel Faber, à Fribourg- 
Saint-Georgen (Bade) ; 

2° Dame Jeanne Burghardt, épouse Faller, à Ebringen (Alle- 
magne), Hauptstrasse n° 28, 
et désigné en qualité d’administrateur séquestre l’administration 
de l’enregistrement, des domaines et du timbre, représentée par son 
directeur départemental à Colmar. 


Par ordonnance en date du 15 septembre 1960, le président du 
tribunal de grande instance de Colmar a ordonné la mise sous 
séquestre des biens, droits et intérêts appartenant directement, 
indirectement ou par personne interposée à la ressortissante alle- 
mande dame Anne-Marie Lamey, épouse Joseph Modlinger, demeu- 
rant à Munich, 45 (Allemagne), Volkerstrasse 10, et désigné en qua- 
lité d'administrateur séquestre l’administration de l’enregistrement, 
des domaines et du timbre, représentée par son directeur départe- 
mental à Colmar. 


Par ordonnance en date du 20 septembre 1960, le président du 
tribunal de grande instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant 

Troester (Joseph-Walter-Gérard), demeurant à Grafing bei Mün- 
chen, Klausenweg 34 ; 

Troester (Marie-Marguerite-Thérèse-Amélie-Erika), épouse Kramer, 
demeurant à Weilheim (Haute-Bavière), n° 37/1 Obere Stadt, 
de nationalité allemande, et a nommé l'administration de l’enregis- 
trement, des domaines et du timbre, prise en la personne de son 
directeur départemental, pour remplir les fonctions d’administrateur 
séquestre. 


Par ordonnance en date du 26 septembre 1960, le président du 
tribunal de grande instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant : 

Mme Martne Kock, veuve Boehm, remariée Winckler, demeurant 
à Reinbeck (Allemagne) ; 

M. Karl Boehm, demeurant à Welplage-Hunteburg, n° 106 (Alle- 
magne) ; 

Mme Jeanne Boehm, épouse Kues, demeurant à Welplage-Hunte- 
burg, n° 233 (Allemagne), 
de nationalité allemande, et a nommé l'administration de l’enregis- 
trement, des domaines et du timbre, prise en la personne de son 
directeur départemental, pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquestre. 








CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture de la Guyane. 





Avis d'adijudication publique de concession de mines. 





Rectificatif au Journal officiel du 30 septembr2 1960 : page 8895, 
le colonne, 5° ligne, au lieu de: « 20 novembre 1960 », lire: 
« 29 novembre 1960 ». 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





7 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort- 
sur-Mer. Association intercommunale des amis du littoral de 
Bourcefranc-Marennes. But: assurer le plein essor du littoral 
situé sur le territoire des deux communes par la construction 
d'un bassin d'eau sur la plage commune, l'aménagement et la 
création des voies d'accès et le développement du tourisme. Siège 
À hôtel Bellevue, Petit-Clamart, Marennes-Plage (Charente- 
ritime). 


rs 





7 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. 
Cercle d'échecs de Lumbres, But: propager le jeu d'échecs, Li- 
ciper aux compétitions organisées par la ligue du N des 
échecs. Siège social: foyer Pauline-Chochoy, Lumbres (Pas-de- 
Calais). 


7 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 
Association scolaire du cours Sainte-Thérèse. But: organiser par 
tous les moyens appropriés le fonctionnement de l'établissement 
privé sis à Ecouen, 5, route de Paris. Siège social: 5, route 
de Paris, Ecouen (Seine-et-Oise). 


7 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. 
Association d'éducation populaire Sainte-Marie d’Aire-sur-la-Lys. 
But: gestion de l'institution Sainte-Marie, établissement vé 
d'enseignement. Siège social : place Sainte-Pierre, à Aire-sur-la-Lys 
(Pas-de-Calais). 











7 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Saône. 
Association d’éducation populaire de l’école Sainte-Marie. But : 
organiser le fonctionnement matériel de l’école libre Sainte-Marie 
de Morey. Siège social: à l’école de Morey. 


7 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Boule 
caramanaise, section Pétanque. But : pratique du jeu de pétanque. 
Siège social: mairie de Caraman. 


8 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil- 
Essonnes. Comité d’action laïque d’Athis-Mons. But: défendre la 
laïcité de l'Etat et de ses institutions. Siège social: mairie 
d’'Athis-Mons (Seine-et-Oise). 


——— 


12 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint- 
Malo. Association communale de chasse de Sain 

haigne. But: grouper les propriétaires en vue du développement 
du gibier, sa protection, son repeuplement, la destruction des 
nuisibles, la répression du braconnage et l'exploitation rationnelle 
de la chasse. Siège social: mairie de Saint-Georges-de-Gréhaigne 
(Ille-et-Vilaine). 





14 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Oloron- 
Sainte-Marie. Association d'éducation populaire de l'institution 
Maintenon. But : organisation et développement des œuvres d'édu- 
cation populaire et postscolaire. Siège social: 21, rue Cam à 
Oloron-Sainte-Marie (Basses-Pyrénées). 


14 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Union 
des vieux de Grossœuvre. But: venir en aide aux vieux travail- 
leurs. Siège social. mairie de Grossœæuvre. 


15 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Comité 
des fêtes de Raïnvillers. But: organisation de fêtes. Siège social: 
mairie de Rainvillers. 


16 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Films 
Enfance et Famille (F. £. F.). But: produire, distribuer, louer, 
projeter des films éducatifs et distractifs destinés à la jeunesse 
et à la famille. Siège social: 11, rue Armand-Carrel, Paris. 


19 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Coutances. 
Amicale des chasseurs individuels de Saint-Jacques-de-Nehou. But : 
défense des intérêts de ses membres ainsi que l'amélioration 
de la chasse et la destructic: des animaux nuisibles. Siège 
ni chez le président, M. Fossey, à Saint-Jacques-de-Nehou 
(Manche). 


20 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 
Amicale laïque de Mériel. But: maintenir, promouvoir, ee 
la notion de laïcité, conserver, propager et sauvegarder l'esprit 
laïque parmi ses membres. Siège social: Château Blanc, Grande- 
Rue, Mériel (Seine-et-Oise). 


20 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Sartène. 

Comité des fêtes de la commune de San-Gavino-di-Carbini. But : 

organisation et surveillance des jeux afférents aux diverses fêtes 

re de l’année. Siège sucial: mairie de San-Gavino-di-Carbini 
rse). : 


20 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Largen- 
tière. Société amicale des sapeurs-pompiers de Barnas. But: sub- 
venir aux frais de fêtes et concours organisés en vue du perfec- 
tionnement de l'instruction du corps, fournir des secours aux 
sapeurs-pompiers malades ou blessés, accorder un secours à la 
femme, aux ascendants, descendants d'un sapeur-pompier accom- 
ue er service militaire. Siège social: mairie de  Barnas 


21 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Somme. 
Amiens Université-Club. But: pratique de l'éducation physique 
et des sports. Siège social: 18, place Saint-Michel, Amiens. 














ns 
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Re eg 1960. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. 28 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. 
tion d'éducation populaire de l’école Saint-Maurice. But: Association familiale de gestion des écoles libres du Pin. But: 


enseignement et œuvres scolaires. Siège social: 2, rue des .-Jaco- 
bins, Angers. 


23 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Figeac. 
Télé-Club cajarcois, But: favoriser l'érdification d'un relais de 
télévision; régler tou‘es questions ayant trait à la télévision; 
développer la culture et l'éducation des téléspectateurs. Siège 
social: mairie de Cajarc (Lot). 


23 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil- 
Essonnes. Brunoy-Bridge-Club. But: distractions artistiques et 
mondaines. Siège social: 11, rue Ernest-Gervaise, Brunoy (Seine- 
et-Oise). 





23 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Thonon- 
les-Bains. Chorale paroissiale de Saint-Loup. But: grouper en un 
milieu formateur, dans un esprit de franchise et d'amitié, les 
hommes, dames, jeunes gens et jeunes filles désirant pratiquer 
et développer l'art du chant choral. Siège social: presbytère de 
la paroisse de Douvaine (Haute-Savoie). 


24 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Valen- 
ciennes. Association de défense des locataires du groupe H. L. M. 
But: organiser la défense des intérêts de ses membres pris en 
tant que locataires. Siège social: place Roger-Salengro, Anzin 
(Nord). 


25 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Compié- 
gne. Club des supporters du stade compiégnois. But: soutenir 
moralement et matériellement le stade compiégnois. Siège social : 
café Trossel, rue de Solférino, Compiègne (Oise). 


26 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Florac. 
L'Uñhion familiale d'Espagnac. But: créer, entretenir, développer 
les. œuvres d'enseignement et d'éducation populaire. Siège social : 
pensionnat Saint-Ursule, Espagnac (Lozère). 


26 septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. 
Association des familles de Messeix (familles nombreuses et jeunes 
foyers). But : étudier et défendre les intérêts matériels et moraux 
de la famille. Siège social: mairie de Messeix. 


26 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Fédéra- 
tion nationrle des groupements familiaux de vulgarisation ména- 
gère agricoie. But: regrouper et animer les fédérations départe- 
mentales qui ont pour but de réaliser pratiquement l'application 
de la vulgarisation ménagère. Siège social : 22, boulevard Latour- 
Maubourg, Paris. 


27 septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Gard. Associa- 
tion familiale d'éducation populaire de Saint-Julien. But: gérance 
d'école libre. Siège social: école libre, rue des Ecoles, à Saint- 


Julien-de-Cassagnas. 


27 septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. 
Association des familles de Montferrand, familles nombreuses et 
jeunes foyers. But: défense des intérêts matériels et moraux de 
toutes les familles de Montferrand, conformément aux disposi- 
tions de l'ordonnance du 3 mars 1945. Siège social: salle Poly, 
à Montferrand, Clermont-Ferrand. 


27 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Aubusson. 
G nt de productivité de la région d'Auzances. But : recher- 
che, diffusion et mise en œuvre des procédés techniques augmen- 
tant la productivité des exploitations agricoles. Siège social: 
mairie d'Auzances (Creuse). 


21 septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Calvados. 
Comité d'aide aux constructeurs de Varaville, But: aider les 
constructeurs à accéder à la petite propriété et leur octroyer des 
fonds à titre de prêt complémentaire. Siège social: mairie du 
Home-Varaville. 


27 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil- 
Essonnes. Groupe Photo-Ciné d’'Athis-Mons. But: developpement 
de la technique et de l’art photographique et cinématographique. 
Siège social: mairie d'Athis-Mons (Seine-et-Oise). 


27 septembre 1960. Déclaration à la suus-préfecture de Brest. 
Association pour l’enseignement supérieur scientifique, technique 
et économique de Brest et sa région. But: gestion du centre 
régional associé au conservatoire national des arts et métiers; 
offrir à toute personne exerçant une profession les moyens 
d'acquérir une culture supérieure scientifique, technique et écono- 
mique. Siège social: 108, rue Jean-Jaurès, Brest (Finistère). 





assurer le bon fonctionnement des écoles libres du Pin. Siège 
social: salle Notre-Dame, le Pin (Deux-Sèvres). 


28 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde, 
Société de chasse Le Rallye de Perrot. But: exploitation du droit 
de chasse sur le domaine de Perrot, commune de Morcenx. 
Siège social: 2, cours de l’Intendance, Bordeaux. 


28 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. 
Comité de défense des intérêts des usagers de l’eau de la com- 
mune de Coulounicix-Chamiers. But: défense des intérêts écono- 
miques communs aux usagers de l'eau de la commune de 
Coulounieix-Chamiers. Siège social : 98, avenue du Général-de-' 
Gaulle, Chamiers, commune de Coulounieix-Chamiers. 





28 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. Asso- 
ciation paroissiale Notre-Dame de Cotatay. But : prêter son 
concours à l’archevêché et à l'association diocésaine pour la 
création à Cotatay de la paroisse Notre-Da 1e-de-Cotatay. Siège 
social: à Cotatay, commune du Chambon-Feugerolles. 


28 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bagnères- 
de-Bigorre. Société de chasse de Mauvezin. But : respect du gibier 
et des récoltes. Siège social: au domicile du président, Mauvezin 
(Hautes-Pyrénées). 


28 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Bône. Comité 
départemental de l’Union sportive de l’enseignement du premier 
degré. But : initiation sportive dans les écoles primaires du dépar- 
tement de Bône et organisation des épreuves contrôlant cette 
initiation, conformément à l'arrêté du 2 février 1955 du ministre. 
de l'éducation nationale. Siège social: service départemental de 
la jeunesse et des sports, inspection académique, Bône. 


29 septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Les Foyers 
de culture de Lille-Roubaix-Tourcoing. But : participation aux 
activités culturelles de la région de Lille-Roubaix-Tourcoing. Siège 
social: 116, rue de l'Hôpital-Militaire, Lille. 


30 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Besançon. « La 
Gentiane », groupe folklorique. But: maintenir les traditions 
populaires du Haut-Doubs. Siège social: 10, allée des Glaiïeuls, 
Besançon. 


30 septembre 1960. Déclaration à la préfecture d’Auch. Associa- 
tion d'éducation populaire de Saint-Louis, à Ordan. But : soutenir 
et gérer l’école primaire de Saint-Louis. Siège social: orphelinat 
Saint-Louis, à Ordan. 


30 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Quimper. Asso- 
ciation Les Saints Anges. But: œuvres scolaires, post et péri- 
scolaires, éducation populaire, colonies et camps de vacances, 
loisirs des jeunes et tout ce qui se rapporte à l'objet précité. 
Siège social: 23, rue Monte-au-Ciel, Douarnenez. 


1e octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Grou- 
pement pour la renaissance et le développement d'Auris-de-la- 
Garde et du Freney-d’Oisans. But : aide à la rénovation des mon- 
tagnes. Siège social: auberge de la Forêt, Auris. 


1er octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Quimper. Associa- 
tion d'éducation populaire de l’école Sainte-Philomène de Ploaré. 
But: organisation des écoles libres, engagement des maîtres et 
directeurs, acquisition et location d'immeubles, relation avec asso- 
ciation similaire. Siège social: 14, rue A.-Le-Brix, Douarnenez. 


1e octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. 
Maison des jeunes et de la culture. But: donner aux jeunes le 
sens des valeurs humaines. Siège social: maison Simone Weil, 
Saint-Clémentin (Deux-Sèvres). 





MODIFICATIONS 





23 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'asso- 
ciation Les Amis de la Nature de Saint-Maur change son titre, 
qui devient: Amitié et Nature de Saint-Maur (groupe Horizon). 
Siège social: 36, avenue des Iles, Saint-Maur. 





DISSOLUTIONS 





7 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. 
Société de chasse La Vigilante. Dissolution de l'association. Siège 
social: ferme du Grand Pré Avrin, Maulévrier (Maine-et-Loire). 
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des hôpitaux et hospices publics de plus de 50 lits (p. 9154). 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Arrêté du 6 octobre 1960 modifiant l'arrêté du 26 septembre 490 
fixant les modalités du concqurs pour le recrutement d’adjoints 
administratifs stagiaires à l'administration centrale du minis- 
tère des anciens combattants et victimes de guerre, à l'état. 
major général de la défense nationale et à la grande chancel- 
leérie de la Légion d'honneur (p. 9155). 
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Ministère deS finances et des affaires économiques. 


Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
hebdomadaire de la viande de porc aux Ilalles centrales de 
Paris (p. 9160). 


Situation du Trésor (juin 1960) (p. 9161). 


Ministère de l’agriculture, 


Avis d'ouverture d’un examen professionnel pour l'accession au 
grade d'ingénieur du génie rural des ingénieurs et ingénieurs 
adjoints des travaux ruraux (p. 9160). 


Ministère de la santé publique et de la population, 
Avis de vacance de postes de sous-directeur dans les hôpitaux et hos- 
pices publics (p. 9189). 


Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hospice de Bre- 
teuil (Oise) (p. 9189). 


Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaiiers (compta- 
bles) (p. 9189). 


Annonces (p. 9190). 








CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
No 19 


Avis et rapports. — Séance du 26 juillet 1960. — Le marché financier 
(re partie: Le marché boursier) (p. 749). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Désignation des auditeurs de la treizième session (1960-1961) 
de l'institut des hautes études de défense nationale, 





Par arrêté du 30 septembre 1960, sont admis comme auditeurs 
de la treizième session (1960-1961) de l'institut des hautes études 
de défense nationale : 

MM. 

Astruc (Jean-Claude), secrétaire général de la Société française de 
matériels d’armement. 

Audemard d'Alençon (Robert), colonel de l’arme blindée et cavalerie. 

D’Avout d’Auerstaedt (Henri), colonel de l’armée blindée et cavalerie. 

Baillet (Hubert), docteur en médecine. 

Ballu (Roger), conservateur des eaux et forêts. 

Bataillard (Jacques), médecin, inspecteur principal de la santé. 

Bégué (Henri), directeur commercial de la Société Kléber-Colombes. 

Bersani (Charles), administrateur civil de classe exceptionnelle au 
service des enquêtes économiques. 

Bigot d’'Engente (Charles), colonel du service du matériel. 

Blatrix (Albert), ingénieur en chef des télécommunications. 

De Bordas (Henri), colonel de l’armée de l’air. 

Boudou (Marcel), administrateur en chef de l'inscription maritime. 

Bour (Jacques), directeur du service des approvisionnements et 
marchés à l’Electricité de France. 

Bouyries (Louis), contrôleur à la direction générale des études et du 
crédit de la Banque de France. 

Cadoux (Pierre), colonel d’infanterie de marine. 

Chauliac (Guy), médecin colonel. 

Coussaud de Massignac (Noël), colonel de l’arme blindée et cavalerie. 

Denoyez (Joseph), professeur à la faculté de droit de Strasbourg. 

Deysson (Edmond), colonel d'infanterie de marine. 

Dulhoste (Marcel), colonel d’artillerie. 

Fayard (Jean), général de brigade. 

Feuvrier (Charles), colonel de l’armée de l’air. 

Foillard (Tiburce). capitaine de vaisseau. 

Folacci (Alphonse), ingénieur des ponts et chaussées. 

Garot (Jean-Louis), colonel de l’armée de Pair. 

Gauthier (André), administrateur civil au ministère de l’industrie et 
du commerce. 

Gibert (Robert), sous-directeur au ministère de la construction. 

Gontan (Maurice), administrateur civil au ministère de l’agriculture. 

Hannart (Théodore), président de la fédération nationale des syndi- 
cats patronaux de la branche Teinture et apprêts. 

Henrys (Henri), administrateur en chef de la France d’outre-mer. 

Hoff (Pierre), contrôleur général de l’armée. 

Hurbin (Pierre), capitaine de vaisseau. 

Jauzon (Pierre), directeur général adjoint des établissements Le Joint 
français. 

Jonquères (Jean), substitut général près la cour d’appel de Paris. 

Kilian (Jean), administrateur civil au ministère de l’éducation natio- 
nale. 

Lagardère (Bernard), ingénieur conseil à la B. N. C. L 

Lalande (André), colonel d'infanterie. 

Lancrenon (Robert) général de brigade. 

Langlais (Henri), eonseiller des affaires étrangères. 

Langlois-Meurine (Bernard), secrétaire général de la chambre syndi- 
cale des constructeurs d’automobiles. 

Larrue (Gérald), inspecteur principal du travail et de la main- 
d'œuvre. 

Leclere (Guy), général de brigade aérienne. 

Lecointre (Gérard), colonel d’infanterie,. 

Lefort (Jacques), colonel d'infanterie. 

Liebaut (Robert), directeur des services économiques de la Société 
des pétroles Shell-Berre. 

Long (Raymond), sous-préfet hors classe. 

Lubin (Henri-Pierre), secrétaire général adjoint de la fédération 
générale des fonctionnaires C. G. T.-Force ouvrière, 

Maleprade (Henri), sous-directeur au ministère des finances. 

Martin (Claude), conseiller référendaire à la cour des comptes. 

Mettavant (René), colonel des transmissions. 

Michaux (Pierre), administrateur civil au ministère de l’intérieur. 
Monin (Jacques), contrôleur général de l’armée (C. R.), attaché à la 
direction de la fédération nationale des industries électroniques. 

Des Moutis (Jean), capitaine de vaisseau. 
sr (Jean), chef adjoint du département « marine » de l’Esso-Stan- 
ard. 





D’Orgeval (Bernard), professeur à la faculté des sciences de Dijon. 

Pechaudra (Roger), colonel d'infanterie, 

Perlat (André), inspecteur général de la météorologie. 

Petis (René), directeur général adjoint de la Société Leroy. 

Pont (Robert), colonel du génie. 

Poyer (André), administrateur en chef de la France d’outre-mer. 

Raffi (Paul), sous-directeur au ministère de l’intérieur. 

Ravier (R. P.) (André), de la Compagnie de Jésus, rédacteur à la 
revue Etudes. 

Renaud (Yvon), ingénieur militaire en chef de l’armée de l’air. 

De Richemont (Jean), avocat à la cour d’appel de Paris. 

Robert (Yves), intendant militaire de 1° classe, 

Rollet (Guy), directeur d’école primaire. 

Rosset (Jean-Claude), administrateur civil à la délégation du ministre 
des armées (marine). 

Somveille (Pierre), sous-préfet hors classe. 

Théobald (Jean-Louis), administrateur en chef de la France d’outre- 
mer. 

Vatinelle (Roger), colonel d'artillerie de marine. 








MINISTERES D'ETAT 


Modalités d'application de l'article 6:1 c du décret n° 59-1435 du 
21 décembre 1959 concernant les impositions directes et indirectes 
et les taxes sur le chiffre d’affaires perçues au profit des collec- 
tivités locales des départements sahariens. 





Rectificatif au Journal officiel du 27 septembre 1960 : page 8773, 
1°° colonne, article 4, 2°, 1° ligne, au lieu de : « directeur général », 
lire : « directeur régional ». 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Officiers publics et ministériels. 





Par arrêté du 6 octobre 1960, M. Mathieu (Ferdinand-Marie) est 
nommé huissier de justice à Metz (Moselle), en remplacement de 
M. Lemal (Louis-René), décédé. 


Par arrêté du 6 octobre 1960, M. Torrent (Paul-Auguste-Maurice) 
est nommé notaire à Mascara, en remplacement de M. Souci (Abra- 
ham-Albert), nommé à d’autres fonctions. 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 1°" octobre 1960 portant reconnaissance légale 
d'un établissement congréganiste. 





Par décret en date du 1° octobre 1960, l’établissement des sœurs 
de lIimmaculée-Conception de Niort, existant à Nay (Basses-Pyré- 
nées), 27, rue de Bourdettes, est légalement reconnu. 





Décrets du 1° octobre 1960 portant reconnaissance d'associations 
comme établissements d'‘utilité publique. 





Par décret en date du 1° octobre 1960, l’association déclirée 
dite Institut régional de dépistage et de lutte contre le cancer, 
dont le siège est à Tours (Indre-et-Loire), a été reconnue comme 
établissement d’utilité publique sous le ‘titre d’Association Paul 


Métadier. 


Par décret en date du 1°" octobre 1960, a été reconnue comme 
établissement d'utilité publique l'association dite Institut français 
des combustibles et de l’énergie, dont le siège est à Paris. 





Approbation de délibérations de conseils municipaux 
(hommage public). 





Par arrêté du ministre de lintérieur et du ministre de l’édw 
cation nationale en date du 1°" octobre 1960, a été approuvée une 
délibération du conseil municipal de Maizières-lès-Metz (Moselle) 
tendant à donner les noms de « Victor-Hugo » et de « Louis-Pasteur » 
aux groupes scolaires du centre et du secteur Nord de cette 
commune. 
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Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’édu- 
cation nationale en date du 1° octobre 1960, a été approuvée une 
délibération du conseil municipal de Cappelle-la-Grande (Nord) 
tendant à donner les noms de « Jean-Jaurès », de « Jean-Delvallez » 
et de « Pasteur » à de nouveaux groupes scolaires de cette commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de léducation 
nationale en date du 1° octobre 1960, a été approuvée une déli- 
bération du conseil municipal d’Oignies (Pas-de-Calais) tendant à 
donner le nom de « Jean-Baptiste-Lebas » au nouveau groupe 
scolaire de la commune. 





Police de la ville de Paris et du département de la Seine. 





Par arrêté du 1° octobre 1960, M. Taupenas (Georges-Delpin- 
Claude), commissaire principal de la ville de Paris et du département 
de la Seine, a été admis à faire valoir ses droits à la retraite, à 
compter du 1° novembre 1960. 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Exequatur. 





L'exequatur est accordé à M. François Janière en qualité de 
consul honoraire de Suède à Nantes, avec juridiction sur les dépar- 
tements des Côtes-du-Nord, des Deux-Sèvres, du Finistère, d’Ille- 
et-Vilaine, de l'Indre, d’Indre-et-Loire, de la Loire-Atlantique, de 
nn de la Mayenne, du Morbihan, de la Vendée et de la 

enne. 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 4 octobre 1960 portant élévation d’un officier général de 
l'armée de l'air aux rang et prérogatives de général d'armée 
aérienne et désignation aux fonctions d‘'inspecteur général de 
l'armée de l'air et membre du conseil supérieur de l'air. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu Particle 13 de la Constitution en date du 4 octobre 1958 ; 

Vu le décret n° 51-612 du 18 mai 1951 portant création d’un conseil 
supérieur des forces armées et organisation des conseils supérieurs 
de la guerre, de la marine et de l'air, plusieurs fois modifié ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1°, — Le rang et les prérogatives de général d'armée 
aérienne dans la 1'° section du cadre de l'état-major général 
sont conférés, pour compter du 15 octobre 1960, à M. le général de 
corps aérien Saubestre (Vincent-Georges). 

Art. 2. — M. le général d'armée aérienne Saubestre (Vincent- 
Georges) est nommé inspecteur général de l’armée de l’air et mem- 
bre du conseil supérieur de l’air à compter du 15 octobre 1960. 

Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 4 octobre 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 4 octobre 1960 portant promotion d'officiers 
de l'armée active (armée de terre). 





Par décret en date du 4 octobre 1960, sont promus à titre définitif : 


TROUPES METROPOLITAINES 
ADJOINTS DE CHANCELLERIE 


Au grade de commandant. 
(Pour prendre rang du 1° septembre 1960.) 
Les capitaines : 


M. Bouteraon (François-Marie), en remplacement de M. Tiberi, 
retraité. 
M. Concher (Léon), en remplacement de M. Vincendeau, retraité. 





—m 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1°" septembre 1960.) 


Les lieutenants : 

2° tour (choix). M. Le Roux (Jean), en remplacement de M. Montech, 
promu. 

3° tour (choix), M. Moal (Jean-Louis), en remplacement de M. Bou. 
teraon, promu. 

4 tour (choix). M. Marchant (Maurice-Emile), en remplacement de 
M. Concher, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Mignot (Alfred-Simon-Edouard), en rem. 
placement de M. Amathieu, retraité. 

2° tour (choix). M. Ollivier (Bernard-Joseph-Louis-Marie), en rem. 
placement de M. Frassati, retraité. 

3° tour (choix). M. Mader (Robert-Leuis), organisation, 


ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES CORPS DE TROUPES 


Au grade de commandant. 
(Pour prendre rang du 1°" septembre 1960.) 


Les capitaines : 
M. Schaeffer (Marcel-Lucien), en remplacement de M. Brihiez, 
retraité. 
M. Beney (Julien-Louis), en remplacement de M. Charles, retraité, 





Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1° septembre 1960.) 


Les lieutenants : 


1°" tour (ancienneté). M. Guilleux (Clément-Jean-Marie), en rempla- 
cement de M. Forteguerre, retraité. 

2° tour (choix). M. Gobin (Henri-Louis-Errest), en remplacement de 
M. Oule, retraité. 

3° tour (choix). M. Magaud (Virgile-Jean), en remplacement de 
M. Dabezies, retraité. 

4 tour (choix). M. Thomas (Raymond-Armand-Jean), en remplace. 
ment de M. Morel, retraité. 

1°" tour (ancienneté). M. Chevalier (Jean-Paul-Auguste), en rempla- 
cement de M. Colin, promu. 

2° tour (choix), M. Marchal (Jean-Albert), en remplacement de 
M. Foissac, retraité. 

3° tour (choix). M. Chamaillard (Fernand-Arsène), en remplacement 
de M. Regnoux, promu. 

4 tour (choix). M. Ratto (Ernest-Georges), en remplacement de 
M. Alphaize, promu. 


OFFICIERS DES AFFAIRES MILITAIRES MUSULMANES 


Au grade de commandant. 
Pour prendre rang du 1°" septembre 1960.) 


M. Jauffret (Gustave-Louis). — Organisation. 
M. Bencheikh (Touhami). — Organisation. 
M. Gonzalves (Joseph-Raymond-Claude). — Organisation. 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1° septembre 1960.) 


1°" tour (ancienneté). M. Bhem (Maurice-Raphaël), en remplacement 
de M. March, promu. 

2° tour (choix). M. Bencheikh Mohammed Djamal Heddine, en rem- 
placement de M. Arnaud, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Roesch (René-Guy-Henri), en remplacement 
de M. Jauffret, promu. 

1° tour (ancienneté). M. Laugel (Marcel-Gabriel), en remplacement 
de M. Bencheikh, promu. 

2° tour (choix). M. Chaffard-Lucon (Jean-Louis), en remplacement 
de M. Gonzalves, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Grousset (Jean-Louis). — Organisation. 


OFFICIERS DU RECRUTEMENT 


Au grade de commandant. 
(Pour prendre rang du 1° septembre 1960.) 


Les capitaines : 


1°" tour (choix, 2° partie). M. Ansidei (Camille-Antoine), en rem- 
placement de M. Camus, retraité. | 

2° tour (choix, 2‘ partie). M. Neumann (Marcel-Louis-Augustin), en 
remplacement de M. Creskens, promu. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Andarelli (Sauveur), en remplacement | 
de M. Lebouc, décédé. 
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Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 1°" septembre 1960.) 


Les lieutenants : 


8" tour (ancienneté). M. Resseguier (Emilien), en remplacement 
de M. Pommier, promu. 

je" tour (ancienneté). M. Guivarch (Joseph-Marie), en remplace- 
ment de M. Granger, promu. 

2 tour (choix). M. Duval (Didier-Auguste-Louis), en remplacement 
de M. Bianco, promu. 

3: tour (ancienneté). M. Thoreux 
remplacement de M. Martinez, promu. 


(Joseph-Constant-Jacques), en 





Décret du 4 octobre 1960 portant nominations dans l'armée active 
(armée de terre). 





Par décret en date du 4 octobre 1960 : 


Les élèves de l’école polytechnique dont les noms suivent, ayant 
satisfait en 1960 aux examens de sortie, sont nommés au grade de 
sous-lieutenant de l’armée de terre, pour compter du 15 septembre 


1960 : 


ACTIVE 


TROUPES MÉTROPOLITAINES 


Arme blindée 


MM. 
Ruault (Jean-Pierre-Charles- 
Jacques-Albert). 
Barbier de la Serre (René-Paul- 
Marie). 
Comte (Charles-Raymond-André) 
de La Lande de Calan (Claude- 
René-Jean). 
Demoulin (Yves-Lucien). 
Terpant (Jean-André-Joseph). 
Frenois (Michel-Albert-Gaston). 
Pinton (Michel-René). 
Poujeaux (Bernard-Alphonse). 





et cavalerie. 


Geffroy (Jean-Philippe-Paul- 
Marie-Albert-Louis). 


Lespinard (Georges-Marie-Félix!. 


Maurin (Pierre-Léon). 

Ruffier d’Epenoux (Xavier- 
Christian-Marie). 

Provost (Armand-René-Marie- 
Guillaume). 

Bach (François-Régis-Marie- 
André-Thielman). 

Brisac (Alain-Henri). 


Artillerie. 


MM. 
Emsellem (Yves-Edmond). 
Boudoul (Jacques-Emile-Marie). 
Cohen-Tannoudji (Gilles-Simon). 
Vieillard-Baron (Jacques-Max- 
René). 
Mela (Jean-François-Julien). 
Veron (Philippe-Pierre). 
Rouesse (Philippe-Georges- 
Sylvain). 
Desudde (José-André-Roger). 
Fuchs (Gérard-René-Pierre). 
Briandet (Philippe-Anne-Jean). 
Cachin (Hervé). 
Levin (Jacques-Claude). 
Foy (Paul-René). 
Dufey (Pierre-Marie-Gaspard). 
Girard (Claude-Jacques-Emile). 
Sicherman (Georges). 
Milleron (Jean-Claude-Marie). 
Dousteyssier (Jacques-François). 
Monnerot-Dumaine (Patrick- 
Marie-Louis-Solange). 
Vuaille (Bruno-Vincent). 
Jolivot (Roland-Roger-René). 
Culot (Bernard-Michel-Marie). 





Herry (Michel-Jean-François). 


Richardson (Jean-Pierre-Charles- 


Gilbert). 

Pace (Henri-Milliau). 

Soleil (Pierre-Yves-Rémy). 

Nicot (Jean). 

Brouillard (Michel-Jean-Charles- 
Amédée-Léon). 

Couzy (Alain-Patrick). 

Croizat (André-Lucien). 

Blaignan (Charles-Jean). 

Le François (Jean-Loup- 
François). 

Castellan (Paul-Raymond- 
Marcel). 

Esclavard (Jean-Pol-René). 

Portal (Guy-Paul-Yves). 

Mitrani (Alain-Jean-Claude). 

Mas (Christian-Jean-José). 

Jaegle (Jacques). 

Boubet (Bernard-Noël- 
François). 

Deniau (François-Louis-Marie). 

Brunhes (Bernard-Y ves-Guy). 

Faivre (Jean-Claude-Anet-Paul). 

De Roissard de Bellet (Henri- 
Bruno). 

Parraud (Paul-Pierre-François). 


Génie. 


MM. 
Renoux (Jean-Paul-Marie- 
Eugène). 
Albouy (Jean-Claude-René). 
Relotius (Francis-Jean-Léonce). 
Burg (Daniel-Yves-Raymond). 





Dufay (Jean-Baptiste-Julien- 
Léon). 


Bonnot (Jacques-Emile-Georges). 


Levy (Michel-André). 
Pommellet (Pierre-François). 





Carrier (Michel-Gérard). 

Guellec (Jacques-Joseph). 

Boiron (Jean-Paul). 

Demonsant (Jean). 

Wozniak (Jean-Witold). 

Forgerit (Jean-Pierre-Emile). 

Flichy (Bruno-Marie-Y ves). 

Giblin (Jean-Pierre). 

Grunspan (Jean-Pierre). 

Lombard (Jacques-Marie- 
Robert). 

Ciolina (François-Jean). 

Pinatelle (Louis-Marie-Paul). 

Amilhat (Michel-Georges- 
Albert). 

Fabret (Claude-Jean). 

Sato (Louis). 

Schlosser (François-Marie-Paul). 

Girard (Jean-Loup-Philippe). 

Thuaud (Bernard-Maurice). 

Tournerie (Guy-Noël). 

Ailleret (Jean-Claude-Robert). 

Vinconneau (Jean-Claude- 
Michel). 

Baron (Paul-Félix-Henri). 





Gazel (Marc-Louis-Marie). 

Roux (Pascal-Alfred-Eugène). 

Montane (Jean-Louis-Gilbert). 

Soubeiran (André). 

Denoyelle (Jean-Louis-Charles). 

Martinet (Frédérie-César-Victor). 

Doucet (Henri-Jean). 

Rousseau (Pierre-Léon-Emile). 

Chabert (Jean-Yves-Henri). 

Migeon (Bernard-Albert). 

Temenides (Michaël-John- 
Andrew). 

Moreau (Claude-André-Michel). 

Chatelain (Jean-Louis-Marie- 
Maxime). 

Joly (Alain-Antoine-Auguste- 
Ignace). 

Lenoir (Philippe). 

Trillard (Dominique-Marie- 
Joseph). 

Pelier (Yves-Marie-Emile). 

Ramin (Henri-Léon-François). 

Olivier-Martin (Jean-Albert- 
Marie). 

Stephan (Jean-Pierre-Marie), 


Transmissions. 


MM. 

Marchal (Christian-Léon- 
Bernard). 

Syrota (Jean-Léon). 

Leca (Paul-François). 

Duverger (Patrick-Marie- 
Bernard). 

Barbier Saint-Hilaire (Philippe- 
Jean). 

Fritz (Pierre-Claude). 

Beranger (Jacques-Marie-Benoît- 
Daniel). 

De Lamare (Eric-Pierre-Yves). 

Gissler (Armand). 

Glowinski (Roland). 

Fortin (Philippe-Jean-Paul- 
Marie). 

Duban (Michel-Henri-Etienne). 

Livolant (Michel). 

Pascaud (Christian-Marie- 
Bernard). 

Glowinski (Albert). 

Longre (Francis-Jean-Joseph). 

Arnould (Jean-Christian). 

Deligne (Paul-René-André). 

Herlent (Yves-André-Charles). 





Gondouin (Jacques-Fernand- 
Marie). 

Valensi (Edouard-Eugène- 
Jacques). 

Bitty (Joseph). 

Le Gal de Kerangal (Guy- 
Marie). 

Lebel (Didier-Henri-Michel- 
Georges). 

Magnan (Pierre-Alain-Marius). 

Rivoire (Claude-Lucien). 

Montfort (Bernard-Georges- 
Louis). 

Lafonta (Roger). 

Le Gal (Gilbert-Michel-Marie). 

Sousselier (Jean). 

Bineau (Hervé-Paul-Yves). 

Berard (François-Louis). 

Frechou-Renault (Bertrand- 
Dominique). 

Cruset (Michel). 

Luppi (Joseph-Marie-Henri- 
Jean-Baptiste). 

Renaudin (René-André),. 

Bernard (Jacques-Mick- 
Christian). 


Service du matériel de l’armée de terre. 


CADRE DE DIRECTION 


Au grade d'ingénieur de 3: classe. 


M. Pineau (Michel-Paul). 


Service des fabrications d'armement. 


A. — CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES DES FABRICATIONS D’ARMEMENT 


Au grade d'ingénieur de 3° classe, 


MM. 
Paramythioti (Michel). 
Chetaille (Roland-Marie). 
Closson (Yves-Jean-Louis). 
Betbeder (Paul-Jean-Marie). 
Tchurukdichian (Serge). 
Jondet (Alain). 
Viche (Jean-Claude-Marcel). 
Demesse (Louis-Paul). 
Loisel (Jean-Pierre). 


Langhade (Yves-Marie-Gonzague). 


Philippon (André-Jean). 
Bauchet (Bernard-Louis-Adrien- 
Marie). 





Le Corre (Jean-Fortuné). 

Bertrand (Arnaud-René-Michel). 

Boissau Chabot de Pechebrun 
(Jean-Claude-Marie-Joseph). 

Ferrouillat (Maurice-Roger-Y ves- 
Marie). 

Marvillet (Jean-Pierre). 

Barrier (Michel-François). 

Verney (Daniel-Joseph-Eugène- 
Jean). 

Hervier (Jacques-Marie-Albert). 

Pierre (Bernard-René-Marie- 
Christian). 

Henocque (Claude-Henri-Emile), 
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B. — CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES DES TÉLÉCOMMUNICATIONS 


Au grade d'ingénieur de 3° classe. 


MM. 
Laurent (Bernard-Georges). 
Pelissolo (Jean-Claude-René). 


Bizot (Alain-Jean-Albert). 
Faingold (Michel-Philippe). 


TROUPES D’OUTRE-MER 


Artillerie de marine. 


MM. 
Baudoult d’Hautefeuille (Eric- 
Edouard-Marie-Elie), 
Pistre (Robert-Jean). 
Caruette (Jean-Philippe-Claude). 
Dress (François-Jean-René- 
Marie). 
Fajeau (Maurice-Jean-Simon). 
Lamielle (Dominique). 





Boissière (Joseph-Jean). 
Masson (Paul-Marie-François). 
Larroumets (Jacques). 
Hocquenghem (Jean-Claude). 
Venard (Michel-Léon-Charles). 
Rigaldies (Bernard-Marie- 
François). 
Renouard (Pierre-Marie-René). 
Legrand (Jean-Claude-Louis:. 


La date de prise de rang dans leur grade des sous-lieutenants dont 
les noms suivent, qui bénéficient de la bonification d’ancienneté 
fixée à l’article 31 de la loi du 24 juillet 1950, est reportée au 


1°" octobre 1959. 


TROUPES MÉTROPOLITAINES 


Arme blindée et cavalerie. 


MM. 
Pinton (Michel-René). 


| Poujeaux (Bernard-Alphonsà2). 


Artillerie. 


M. Parraud (Paul-Pierre-François). 


Génie. 


MM. 
Chabert (Jean-Yves-Henri). 
Migeon (Bernard-Albert). 
Temenides (Michael-John- 
Andrew). 
Trillard (Dominique-Marie- 
Joseph). 


Ramin (Henri-Léon-François). 

Olivier-Martin (Jean-Albert- 
Marie). 

Stephan (Jean-Pierre-Marie). 


Transmissions. 


MM. 
Valensi (Edouard-Eugène- 
Jacques). 
Lebel (Didier-Henri-Michel- 
Georges). 
Lafonta (Roger). 


Bineau (Hervé-Paul-Yves). 

Berard (François-Louis). 

Cruset (Michel). 

Luppi (Joseph-Marie-Henri-Jean- 
Baptiste). 

Renaudin (René-André). 


Service du matériel de l’armée de terre. 


CADRE DE DIRECTION 


M. Pineau (Michel-Paul). 


Service des fabrications d'armement. 


A. — CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES DES FABRICATIONS D’ARMEMENT 


MM. 
Paramythioti (Michel). 
Chetaille (Rolanc Marie). 
Closson (Yves-Jean-Louis). 
Betbeder (Paul-Jean-Marie). 
Tchurukdichian (Serge). 
Jondet (Alain). 
Viche (Jean-Claude-Marcel). 
Demesse (Louis Paul). 
Loisel (Jean-Pierre). 
Langhade (Yves-Marie- 
Gonzague). 
Philippon (André-Jean). 
Bauchet (Bernard-Louis-Adrien- 
Marie). 





Le Corre (Jean-Fortuné). 

Bertrand (Arnaud-René-Michel). 

Boissau Chabot de Pechebrun 
(Jean-Claude-Marie-Joseph). 

Ferrouillat (Maurice-Roger-Y ves- 
Marie). 

Marvillet (Jean-Pierre). 

Barrier (Michel-François). 

Verney (Daniel-Joseph-Eugène- 
Jean). 

Hervier (Jacques-Marie-Albert). 

Pierre (Bernard-René-Marie- 
Christian). 

Henocque (Claude-Henri-Emile). 


B. — ConPSs DES INGÉNIEURS MILITAIRES DES TÉLÉCOMMUNICATIONS 


MM. 
Laurent (Bernard-Georges). 
Pelissolo (Jean-Claude-René). 


Bizot (Alain-Jean-Albert). 
Faingold (Michel-Philippe). 














Décret du 4 octobre 1960 portant nominations et promotions 
dans l'armée active (armée de terre). 


Par décret en date du 4 octobre 1960 : 


Les élèves de l’école spéciale militaire interarmes dont les 
suivent, qui ont satisfait aux examens de sortie de l’école en 1969 
(22° série de la division corps de troupes et 21° série de la division 
Saint-Cyr), sont nommés au grade de sous-lieutenant dans l’armée 
de terre, pour compter du 15 septembre 1960 : 


ACTIVE 
TROUPES MÉTROPOLITAINES 
Infanterie. 
22° série. — Division Corps de troupes. 
MM. 
Tailleur (Jean-Pierre-Joseph- Mirigay (André-Fernand). 
Antoine). Pacôme (Guy-Martial-Y ves). 


Combaud (Robert). 

Urien (Jean). 

Gunepin (Guy). 

Jezequel (Yves). 

Salan (Victor-Georges-Marie). 
Coënon (Jean-Etienne-Octave), 
Gaillègue (Gilles-Jean-Pierre), 
Gomis (Jean). 

Lamouric (Claude-Jean-Joseph). 
Massoulié (Michel-Léon). 
Franz (André-Antoine- 


Mercury (Jean-Dominique-Darius). 

Boissé (Bernard-Maurice-Louis). 

Imbert (Michel-Laurent-Marie). 

Dalle (Yves-Fernand-Claude). 

Poirier (Georges). 

Tonnaire (Michel-Georges-Henri). 

Leuregans (Michel-Raymond- 
Lucien) 

Deprugney (Christian). 

Albasini (Jacques). 

Cuvier (Daniel-Léon-Alphonse). 





Lefeuvre (Jeant-Yves-Emmanuel). Emmanuel). 
Scheurer (Bernard-André). Pensereau (Philippe-Léonce- 
Durtelle de Saint-Sauveur (Henri- Louis-Aimé). 


Iltis (Michel-Armand). 

Hirrien (Paul). 

Fôrnbacher (Alain-Gilbert-André), 

Pitoiset (Bernard-Marie-Eugène- 
Louis). 

Renard (Francis-Jacques). 

Butor (Georges-Jean). 

Sauveur (Jacques-Pierre-Charles). 

Millet (Roland-Lucien-Germain). 

Guichene (Pierre-Roger-Marcel). 

Zaegel (Gilbert-Joseph-Marie). 

Roquebert (Bernard-Marie- 
Gaston-Martial). 

Leclercq (Guy-René). 


Jean-Marie). 
Savalle (Paul-Charles-René). 
Chabrol (Pierre-Louis-Marie- 
Gabriel). 
Garandel (François-André). 
Eglemme (Jean-Jacques). 
Veschambre (René-Jacques- 
Antoine). 
Le Meur (Raymond). 
De Widerspach-Thor (Pierre- 
Yves-Marie-Henry). 
Perolini (Louis-Jean-François). 
Dangoumau (Robert). 
Comby (Alain-Georges-Jean- 


Marie). Abbadie (Jean-Louis-Julien). 
Fontaine (Christian-André- Guivarc’h (Paul-René-Marie). | 
Arthur) L’Arbiose (Marcel-Paul). 
Châtelet (Yannick-Marie- Verger (Junien-Claude). 
Alphonse). Dubois (Bertin). 


Perrier (Louis-Charles). 

Gillet (Pierre-Albert-Victor- 
Ghislain). 

Piozin (Christian-Yves-Thierry). 

Oms (Roger-Jacques-Pierre). 

Pourrat (Jean-Eugène-Louis). | 

Lucien-Reinette (Roger). 

Khrissate (Kamel). 


Barbry (Georges-Joseph-Ghislain). 
Boinnot (Guy-Antoine-Joseph). 
Abiven (André). 

Rakotonirainy (Alphonse). 
Claudel (Marius-Henri-Félix). 
Autin (Gérard-François). 

Briffaut (Michel-Paul). 

Maison (Gilbert-Paul). 





21° série, — Division Saint-Cyr. 


MM. 
Pormenté (Georges-William-Jean- | Baeckeroot (Christian-Hilaire- 
Roger). Cornil-Alphonse-Auguste). 


Langlois (Pierre-Paul-Georges). 
Alix (Gérard-Michel-Marcel- 


Xuereb (Christian-Salvator). 
Castelnovo (Jean-Loup-Marie- 


Jules). Marie) 
De Metz (Jacques-François- Gignet (Claude-Louis-Xavier). 
Marie). Biville (Yves-Raoul). 


Coignard (Joël-Armand-Maurice). | Monier-Vinard (Patrick-Marie- 


Pinatel (Jean-Bernard). Eugène). 
Monier Vinard (Michel-Marie- Valoteau (Jean-Maurice-Simon- 
François). Roger-Marie). 
Dufay (Bruno-Marie-Jean). Labarthe (Bertrand-Jean-Marie- 
Dewatre (Jacques-Marie-Jean- Philippe). 
René). Henry (Jean-Pierre-Georges- 
Janvier (Bernard-Louis-Antonin). Alfred) 


Brodiez (Rémi-Marie-Alphonse). 
Thieblemont (André-François). 
Saint-Yrieix (Christian-Guy-Emile- 


Pintoux (Bernard-Georges). 
Colcomb (Bernard-Jacques-Marie- 
Joseph) 


Baldacchino (François-Xavier). Antoine), 
Dehaene (Robert-André-Georges). | Rondot (Philippe-Marie-Louis- 
Martin (Yves-Henri-Marie-Louis- Henri). 





Grosjean (Jean-Marie). 
Bracoud (Maurice-Paul), 


Valentin). 


Fawreau (Jean-Paul-Yves-Albert). | 
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Barret (Michel-Marie-Dominique). 
Putz (Michel-Henri). 


De Rocquigny du Fayel (Armand- 


Robert-Joseph-Marie). 
Bouquier (Jean-Jacques). 
Guerrier de Dumast (Antoine- 
Marie-Joseph). 

Million (Daniel-Désiré). 
Boullenger (Pierre-Dominique). 
Dréano (Michel-Auguste-Joseph- 

Marie). 

Tourcher (Raymond-Gustave- 

Joseph-Nicolas). 

Thérenty (Philippe-François). 
Drouillot (Gérard-Marcel). 
Devillers (Jacques-Pierre-Marie). 
Vinches (Serge-Jean-Lucien). 
Lagarde (Claude-Marie-Gabriel). 
Noureau. (Jean). 

Tychensky (Jean). 

Perzo (Armand-René-Pierre-Marie- 

Yvon). 

Taithe (René). 

Fleury (Claude-Marie-Georges). 
Andrieu (René-Jacques-Marcel). 
Puymoyen (Jean-Louis-Marie- 

Léonce-René). 

Debas (Philippe-Adrien-Léon). 
La Batie (Alexis-Ernest-Edouard- 

Marie-Joseph). 

Gambrelle (Georges-Henri-Jean- 

Marie). 

Huet (Bruno-François-Marcel- 

Pierre-Marie). 

Caseneuve (Jean-Louis-André). 
De Hédouville (Hugues-Marie- 

Joseph). 

Desjeux (Alain-Marie-François). 
Peyron (Francis-André). 

Ulm (Je:n-Joseph). 
Spangenberg (Georges-Pierre). 
Reynaud (Jean-Louis-Marie- 

Laurent). 

Miray (Marc-Gilbert-André- 

Fernand). 

Delepierre (Alain-René-Robert). 
Desbonnet (Bernard-Jean-Marie). 
Caillarec (Yannick-AJlbert-Louis). 


Gonzalez de Linares (Michel-Marie- 
Bernard-Jean-Christian-Ghislain). 


Pichot-Duclos (Jacques). 

De Berranger (Jacques-Marie- 
François). 

Du Cheyron du Pavillon 
(Bertrand-Marie-Paul). 

Aubert (Hervé-André). 

Pegliasco (Alain-Christian- 
Dominique). 

Guérin (Alain-Georges-Marie). 

Hubert (Claude-Joseph). 

Beaugendre (Maurice-Albert- 
Philippe). 

Cros (Adrien-Louis). 

Delabit (Jean-Claude). 

Du Laurens d’Oiselay (Pierre- 
Adrien-Achille-Marie). 

Gervet (Jean-Luc-Marie-Amédée). 

Thial (Jean-Marc-Michel). 

Ruer (Roland-Marie-Charles- 
Louis). 

Thierry (Edouard-Charles-Marie). 


Arme blindée et cavalerie. 


22° série. — Division Corps de troupes. 


MM. 
Létrange (Bernard-Emile-Louis). 
Leray (Robert-Jean-Marie- 
Lucien). 
Rougevin-Baville (Alain-Henri). 
Houbre (Alphonse-Albert-Joseph). 
Brintet (Michel-Henri-Marie- 
Paul). 
Leduc (Robert). 
Malinet (José-Désiré-Arthur). 








Nouvel (Dominique-Marie- 
Jacques). 

De Sevin (Antoine-Marie-Jean- 
Joseph). 

Crasnier (Jean-Claude). 

Ferrendier (Philippe-Georges). 

Serres (Michel-André-Marcel). 

Chrétien (Hubert-Léon-Marie- 
Georges). 

Nivelleau de La Brunière (Domi- 
nique - Marie - Michel - François - 
Yves). 

Falda (Jacques-Philippe-Marie). 

Thierry d’Argenlieu de Gyvès 
(Jean-Louis-Marie). 

De Larminat (Louis-Marie- 
Charles). 

Dirmer (Christian-Bernard). 

Daru (Bruno-Marie-Roger). 

Chamaillet (Jean-Louis-Alphonse). 

Lemoine (Christian-Ernest). 

Lemaire (René-Joseph). 

Lejeune (Philippe-Henri-Marcel). 

De Viville (Dominique-Bernard- 
Paul-Louis-Patrick-Marie). 

Dudon (Jean-Marie). 

De Brebisson (Erick-Jean-Marie- 
Henri). 

Leblanc (Jean-Claude-Augustin- 
Henri-Gaston). 

Guillot (Georges-Dominique- 
Robert-François). 

Hallier (Laurent-Jacques-Thérèse- 
André). 

Tournouer (Jacques-Simon-Ré£is). 

De Cordon (Amaury-Marie-René). 

Delpont (Pierre-François-Marie). 

Guyot (Alain-René-Joseph). 

Lacas (Rolan-Florian-Charles). 

De Palmas (Guy-Marie-Roger). 

Fockedey (Eric-Marie-Joseph). 

Le Hérissé (Claude-Jean-Georges- 
Marie). 

Lanthier (Jean-François). 

Sourisseau (Eric-Paul-Robert). 

Toussaint (François-Paul-Henri- 
Marie). 

De Chanrond (Ré£gis-Antoine- 
Marie). 

Aballain (Paul-Louis-Marie). 

Dufau (Jean). 

Giraud (Reéné-Marc-Eugène- 
Charles). 

Lamballe (Alain-André- 
Emmanuel). 

Jallut (Daniel-Marie-Etienne). 

Le Bras (Jean-Marie). 

Duguy (Roger-André-Raymond). 

Sarton du Jonchay (Bertrand- 
Maärie-Bruno). 

Satti (Jean-Baptiste). 

Freminet (Pierre-Yvon). 

Delprat (Michel-Louis). 

Gentier (Henri-Gustave). 

Le Flao (Pascal). 

Notter (Alain-Marie-Paul-André). 

Be:lec (Jean-Yves). 

Cabort (Guy-Camille-Euloge). 

Bourgeois (Alain-Gabriel-Félix- 
Fernand-Octave). 

Binoche (Jacques-François). 

Letertre (Robert-Roger). 


Besson (Michel-Armand-Bernard). 

Penicaud (Adrien-Marie- 
François). 

Perret (Jacques). 

Maillot (Bernard-André-René). 

Desgrées du Loû (Jean-Pol- 
Marcel-Arthur-Marie). 

Kerhoas (Alain-Marie-Keïfa). 

Frappa (Jean-Pierre-François). 

Quenaud (Guy-Marcel). 








Mulé (Pierre-Alfred). 

Morelli (Roger-Second). 

Dutheil de La Rochère (Gérard- 
Marie-Joseph). 


Ganne (Claude-Victor-Pierre). 

Lasserre (Jean-Gabriel-François), 

Grandidier (Claude-Emile- 
Marius). 


21° série. — Division Saint-Cur. 


MM. 

Tête (Gérard-Jean-André). 

Déconinck (Louis-Léon-Albert- 
Corneille). 

Ollier (Jean-Philippe-Xavier). 

Ivanovski (Serge). 

Daunan (Jean-Pierre). 

Rédin (Gabriel-Jean-François). 

Haller-Dudick (Daniel-Marc). 

Chauveau de Quercize (Hubert- 
Hervé-Marie-François). 

Baleyte (Jean-Claude-Marie- 
Auguste). 

Petitdemange (Jacques-André). 

Colinmaire (Jacques-Jean). 

Guinard (Jean-Marie-Dominique). 

Boy (Jean-Georges). 

Barreau (François-Xavier-Marie- 
Charles). 

Assier de Pompignan (Louis- 
Marie-Adrien-Raoul). 

Manin (Joël-André-Gilbert). 

Elie (Bruno-Marie-Bernard). 

Pougin de La Maisonneuve (Eric- 
Marie-Xavier-François-Ré£gis). 

Ferron (Jacques-François-Marie- 
Joseph-Gérard). 





Bodo (Guy). 

De Verdelon (Xavier-Marie-Geor- 
ges-Ignace-Théobald-Ré£gis). 

De Susbielle (Philippe-Marie- 
François-Louis). 

Gentien (André-Henri-Pierre). 

Roux (Yves-Jean-Georges): 

Daeschner (Roger-Eric). 

Faupin (Alain-Marie-Jacques). 

Guérin du Grandlaunay (Héric). 

Scheffer (Georges). 

Wicart (Jean-Paul-David-Albert). 

Lescornel (Bernard-Lucien- 
Charles). 

Achte (Louis-Pierre-Jean). 

Loyseau (Michel-Marie-Joseph}. 

Bonneville de Marsangy (Bernard- 
François-Marie-Roc-Guillaume). 

De La Fontaine de Follin (Emma- 
nuel-Marie-Joseph-Gérard). 

De Montalembert (Charles- 
Forbes-André-Louis). 

Dehouck (Claude-Gilbert-Marie- 
Joseph-Charles). 

Gazeau (Daniel-Jean-Bernard). 

Genest (Jacques-Stéphane-Alain- 
Marie). 


Artillerie. 


22° série. — Division Corps de troupes. 


MM. 
Jolly (Jean-Michel). 
Caré (René-Lucien). 
Cany (Christian-Emile-Aimé). 
Gilles (André-René). 
Canevet (Jean-Louis-Corentin). 
Nédellec (Raymond). 
Wartel (Claude-André). 
Chevillon (Jean-Pierre-Henri). 
Testot (Marcel). 
Morlot (Claude-Pierre-Lucien). 
Mounier (Jean-Célestin-Noël). 
Prévôt (Guy). 
Laderrière (Michel-Louis- 
Clément). 
Bensad (Jean-Claude). 
Moreau (Jean-Michel-Lucien- 
Hubert). 
Bailliot (Pierre-Denis-Eloi). 
Giorgi (Jean-Paul). 
Gagnepain (André-Jean). 
Vache (Jean-Baptiste-Etienne). 





<-cquot (André-Albert-Louis). 

Demangel (Jacques-Hubert). 

Mechraoui Mohamed. 

Perennes (Henri-Marcel-Marie}, 

Lasselin (Guy-André-Jean). 

Séguinot (Gilbert). 

Juncker (Pierre-Lucien-Eugène)}, 

Porquet (Francis-Noël-Joseph). 

Pierson (Bernard-Eugène- 
Auguste-Ernest). 

Farine (Michel-René). 

Allano (Joseph-Yves). 

Pichon (Christian-Alexandre- 
François). 

Cormerois (Michel). 

Gautier (Jean-Charles-Adolphe), 

Elhabib Larbi. 

Dupont (Michel-Louis-Gabriel). 

Prêtre (Germain-Victorin-Edgard- 
Gabriel). 

Decrouez (Jean-Charles-Louis), 

Lamotte (Jean-René). 


21° série. — Division Saint-Cyr. 


MM. 
Piroth (Christian-Pierre-Jean). 
Coquide (Bernard-Louis-René). 
Buisine (Bernard-Alexandre). 
Gintzburger (Léonce-Henri). 
Serrier (Jean-Yves-André). 
Démésy (Michel-Jean-Marie). 
Demangel (Jean-Christian). 
Grolier (Jean-Claude). 
Lebœuf (Bernard-Charles-Henri). 
Frut (Pierre-Henri). 
Pouzet (Richard-Jean-Paul-Félix). 
Baudouin (Bernard-Maurice). 
Ledoux (Jean-Claude-André- 
Francis). 
Arborio (André-Pascal). 
Saint-Conat (Alain-Pierre- 
Auguste-Jules). 
Roux (Jacques-Marcel-Alexandre). 
Panot (Claude-Raymond). 
Girardot (Pierre-Joanni-Georges). 
Mechain (Henri-Abel). 
Salembier (Louis-Joseph-Gabriel- 
Fernand). 





Present (Jean-Yves). 

Normand (Yves-Marie-Henri- 
Noël). 

De Mont de Savasse 

« Xavier-Charles-Marie). 

Arnoux (Alain-Armand). 

Paulze d’lvoy de La Poype 
(Hubert-René-Marie). 

Davi (Robert-Etienne-Ernest). 

Crouïnaud (Jean-Claude-Fernand- 
André). 

Davoine (Jean-Marc-René). 

Millot (Jean-Eudes-Pierre-Henri- 
Marcel). À 

Ramaux (Marcel-Justin). 4 

Polge (Henri-Urbain-Joseph). 

Bourei de La Roncière (PIxlippe- 
Marie-Laurent). 

Beele (Michel-Théodore-Louis- 
Georges). 

Dumont (Jean-Gérard-Xavier). 

Chapel (Jean-Pierre-Edouard). 

Jordana (Jean-Joseph). 

Seguin (Bernard-Marcel-André). 


(Hugues- 
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Mondoloni (Robert-Michel- Bourgogne (Camille-Louis-Marie). 
Joseph). Bouard (Michel). 21° série. — Division Saint-Cyr. 


Panel (Jean-Marcel). 

Rousseau (Bernard-Georges- 
Marcel). 

Belz (Yves-Marie). 

Pagenel (Claude-Jean). 

Fradet (Gérard-Michel). 

Giraud (René-Bernard). 

Liénart (Henri-Marie-Joseph). 





Jan (Marcel-Michel-Alfred). 

Jargot (André-Jules-Maxime). 

Bourchanin (Michel-Georges- 
Joseph). 

Blanc-Montmayeur (Jean-Jérôme- 
Albert-Edouard). 

Balloffet (Jacques-Jean-Bernard). 


Train. 


22: série. — Division Corps de troupes. 


MM. 

Richard-Pomet (Maurice). 
Hubert (Roger-Georges-Noël). 
Hors (Roger-Raymond-Jacques). 
Le Meur (Jean-Noël). 
Guillon (Jean-Paul-Max). 
Estebe (Christian-Pierre-Aimé). 
Chevanas (Jean). 
Thibodaux (François-Georges- 

Emile). 





Pinchemail (Julien-Paul-Henri). 
Benay (Emile-Philippe-René). 
Baccetti (Jean-Marc). 

Quinsac (Jean-Jacques). 

Bouhet (Adrien-Clément-Joseph). 
Caquelard (André-Jules-Emile). 
Bonguet (Martial-Abel-Camille). 
Grenier (Lucien). 

Hetzel (Bernard-Jacques-Pierre). 


21° série. — Division Saint-Cyr. 


MM. 
Carpentier (Jean-Charles). 
Dhur (Yves-Charles-François). 
Bonte (Maurice-Roger-Louis). 
Barral (Jean-Paul). 
Monnot (Jean-Yves-Guy). 
Journaux (Guy-Pierre-Henri). 
Cousine (André). 
Berthé (Michel-Jean-Eugène). 





Guéguen (Jean-Pierre). 

Ménard (Claude-Jean). 
Guillaume (Roger-Claude). 
Gourmen (Pierre-Jean-Auguste). 
Jamme (Pierre-André-René). 
Gautier (Jean-Claude-Marius). 
Lacabanne (Pierre-Bernard). 
Barthod (Denis-Marie-Joseph). 


Génie. 


22° série. — Division Corps de troupes. 


MM. 
Scapin (Francis-Pierre-Antoine). 
Cariou (Yves-Pierre-Jean). 
Hamelin (Roland-Alain). 
Moreau (Jean-Claude-Benoît). 
Herbé (Michel-René). 
Guillo (André-François-Joseph). 
Maillard (Jean-Claude-Michel). 





Thomas (Bernard-Roger). 

Lunéville (Michel-Gérard). 

Le Toquin (Jacques-Gaston). 

Ruau (André-Albert-René). 

Henry (Albert-Antoine-Charles). 

Maignan (Marcel-Maurice- 
François). 


21: série. — Division Saint-Cyr. 


MM. 

Quesnot (Christian-Emile). 

Roy (Marcel). 

Gué (Emmanuel-Maurice- 
Joseph). 

Patry (Henri-Robert-Jean). 

Bourachot (André-Jean). 

Hude (sean-Claude-Alexis-Félix- 
Jacques). 

Ducret (Michel-Charles-Gaston). 

Villain (Jean-Pierre-Maurice- 
Yves). 

Chavanier (Georges-Jean- 
Gabriel). 

Degré (Claude-Gérard-Marcel). 

Dallemagne (François-Mayol- 
Anthelme-Marie). 

Riquet (Jacques). 

Dégé (Yves-Félix). 

Auge (Etienne-André-Robert- 
Marie). 

Billot (André-Jacques-Y ves- 
Marie). 





Olivier (Jean-Michel-Denis). 

Girard (Jean-Pierre-Léon). 

Clavery (Michel-Amédée-Marie- 
Robert). 

Mouret (Gabriel-François-Roger). 

Gautier (Alain-Georges-Jean). 

Bucher (Guy-Charles). 

Goarant (Yves-François). 

Lemarié (François-Claude-.. 
Robert). 

Mélard (Jacques-Léon-Charles). 

Brouard (Alain-Marie-Maurice). 

Cuisance (Jean-Marie-François). 

Rochas (Robert-Eugène-Emile). 

tousseau (Philippe-André-Marie- 
Jean). 

Moreau (Claude-Eugène- 
Adhémar-Louis). 

Duct esne (Xavier-Philippe- 
Joseph). 


Transmissions. 


22° série. — Division Corps de troupes. 


MM. 


Meynard (Denis-Yves-Jean-Marie). 


Gary (Pierre). 

Burlot (René-Marcel). 

Noël (René-Claude). 

Leveau (Jacques-Henri). 
Benet (Maurice-René-Gilbert). 


Bigoin (Lucien). 

Mach (François). 

Dissard (Pierre-Marius-Jean- 
Jacques). 

Chaise (Jean-François-Raymond- 
Léon). 





MM. 

Canevet (Raymond-Jacques- 

Maurice). 
Guyard (Jean). 
Bégond (Jean-Paul-Georges). 
Gasser (Alain-Fernand-Gabriel). 
Maurice 
Nomas (Alain-René). 
Cayeux (Daniel-Jean-René). 
Girard (Sylvain-Eugène-Joseph). 
Touzé (Alain-Roger-Yves). 


(Jacques-Gustave-André). 





Joannet (Jean-Pierre-Justin- 
Brice). 
Trimardeau (Rémy-Jean). 
Aurin (Guy-Paul-Gabriel). 
Charbonnel (Gérard-Marie- 
Barthélémy-Louis-Duvernay), 
Boscals de Réals (Yves- 
Dominique-Marie-Camille). 
Lagier (Georges-Charles). 
Pennec (Yves-Louis-Marie), 


Service du matériel. 


CADRE DE DIRECTION 


Au grade d'ingénieur de 3° classe. 


21° série. — Division Saint-Cyr. 


MM. 
Senard (Jean-Claude-Marie). 


Bodin (Jacques-Augustin-Henri), 
Aumont (Vittor). 


TROUPES D’OUTRE-MER 


Infanterie de marine. 


22° série. — Division Corps de troupes. 


MM. 

Vester (Walter). 
Dalle (Philippe-Jean-Pierre- 

Alexandre). 
Strapazzon (Ernesto). 
Pioffay (Robert-Henri). 
Deschamps (Marcel). 
Domange (Gérard-Georges). 
Solelhac (Robert-Paul). 
Dusser (Gaston-Jean-Claude). 
Grégoire (Gilbert-Lionel). 





Daure (Claude-Victorien-Jean), 

Parzy (Daniel-Pierre-Georges). 

Le Moal (Rémy-Jean-Guillaume), 

Noël (Jean-Marie). 

Bernède (Francis-Etienne-Ernest), 

Dasse (Jacques-Jean-Georges). 

Jeannesson (Jean-Claudé-Marie- 
Emile). 

Cabon (Louis). 

Grasset (Henri-Paul-Marie). 

Némo (Pierre). 


21° série. — Division Saint-Cyr. 


MM. 

Banon (Michel-Jean-Albert-Marie). 

Bornand (Jules-Ange-Léon). 

Klein (Régis-Louis-Gabriel). 

Maraninchi (Pascal-Marie- 
François). 

Elie (Jean-Marie). 

Roux (Pierre-Claude). 

Valade (Max-Cyprien-Gabriel). 

Michel (Yves-Henri). 

Théodoly-Lannes (Mi-hel-Marie- 
Joseph). 

Blandin (Jean-Joseph-Patrice). 

Quilichini (François). 

Ravier (André-Michel-Charles- 
Marie-Joseph). 

Poupinot (Gérard-Marcel). 

Huon de Pénanster (Toussaint- 
Marie-Fortuné-Jean). 

Dutrou (Raymond). 

Le Bouteiller {François-Régis- 
Pierre-Marie-Joseph). 

Duval (Michel-Henry). 

Hélias (Alem-Pierre). 

Morelle (Paul-Jules-François). 

Leman (Marc-Paul-Marie-Joseph- 
Marcel). 





Daufresne (Emmanuel-Gustave- 
Raymond). 

Barbara de Labelotterie de Bois 
séson (Xavier-François-Marie). 

Leonardi (Joseph). 

Theate (Jean-Claude-Robert). 

Lemée (Christian-Louis-Félix- 
Henri). 

Dufour (Jean-Louis). 

Roques (René-Louis). 

Fôllmi (Jean-Pol-Yves-Marie). 

Bruyant (Philippe-Maxime- 
Charles-Léon). 

Leroux (Daniel-Marcel-Fernand). 

Lavanant (Hervé-Guy-Y von- 
Laurent). 

Daver (Jean-Philippe-Maurice- 
Claude). 

Jacquot (Michel-René-Jules). 

Portal (Pierre-Fernand-Robert). 

Pezet (Georges-Louis-Pierre- 
Léon). 

Jarry (Gérard-Guy-Edmond). 

Hugol (Christian-René-Marie). 


Au titre du régime transitoire. 


M. Etondé Ekoto (Edouard-Natanael). 


Artillerie de marine. 


22° série. — Division Corps de troupes. 


MM. 
Baledens (Francis-Marie-Albert). 
Gillot (Daniel-Gabriel-Lucien), 





Roignot (Jacques-Henri). 
Biziou (Jean-Pierre-Marcel). 
Perrier (Robert-Emile), 
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21° série, — Division Saint-Cyr. 


Bel (Robert-Michel). 

Quetel (Bernard-René). 

Delhome (René-Marcel-Gabriel). 

Benoist (Hubert-Louis-Joseph- 
Michel). 

Galet (Pierre-Jean-Marie). 


MM. 
Marsat (Michel-Jean-Paul). 
Didier (Daniel-Louis-Pierre). 
Ravise-Giard (Jean-Pierre-René). 
Pachabeyian (Jean-François- 
Claude-Khorène). 
Ulrich (Patrick-Félix). 


Les élèves officiers dont les noms suivent, qui ont démissionné 
de leur grade de lieutenant de réserve, sont nommés au grade de 
lieutenant de l’armée active à titre temporaire pour compter du 
15 septembre 1960 : 


TROUPES METROPOLITAINES 


Infanterie. 
MM. Deprugney (Christian). 
Tailleur (Jean-Pierre-Joseph- Dangoumau (Robert). 
Antoine). 





Décret du 4 octobre 1960 portant nominations 
au grade de sous-lieutenant de l'armée active (armée de terre). 





Par décret en date du 4 octobre 1960, les élèves officiers d’active 
dont les noms suivent, qui ont satisfait aux examens de sortie des 
écoles de formation, sont nommés au grade de sous-lieutenant 
d’active, pour prendre rang du 15 septembre 1960 : 


TROUPES METROPOLITAINES 
Service du matériel de l’armée de terre, 
A. — CADRE TECHNIQUE 


Vigot (Bernard-Henri-Noël-René). 

Kervran (André-Joseph-François). 

Rouyer (Jean-Louis). 

Jay (Maxime-Robert-Georges). 

Auffret (Marcel-Alain-Jacques). 

Cessac (Michel-Elie-Pierre). 

Frigoul (Henri-Joseph-Hippolyte). 

Lavergne (Guy). 

Lafont (Guy-Antoine). 

Bourgeois (Christian-René- 
Lucien). 

Itchenko (Jean). 

Doudoux (Michel-Victor-Emile). 

Lemaire (Jean-Marie-Camille). 

Chamoulaud (Georges). 

Rifle (Jacques-Claude). 

Marionnet (Jean-Albert-François). 

Benabid (Jacques-Adolphe). 


MM. 

Billegas (André-Alain). 
Colin (Gilbert-Yves). 
Gautier (Jacques-Charles-Marcel). 
Guemas (Jean-Raphaël-Henri). 
Vernaz (Guy-Gérard-Gilbert). 
Pages (Michel-Antoine-Gabriel- 

Emile). 
Lavergne (Henri-Ser£ge). 
Guillot (Jacques-Joseph-François). 
Barillet (Maurice-Georges-Henri). 
Saunier (Pierre). 
Duperron (Guy). 
Leglaye (Jean-Marie). 
Rebillout (Jacques-Claude-René). 
Tanguy (Jean-Paul-Albert). 
Chamois (Michel-Victor-Simon). 
Webanck (Bernard). 





B. — CADRE ADMINISTRATIF 


MM. Le Stang (Edouard-Jean- 

Pauchet (Gérard-Roland-Michel). Frédéric). 
Grulier (Robert-Arsène-Joseph). Vanuxem (Jean-Roger). 
Raoul (Raymond-Alexis-Marie). Cedelle (Louis-Alain-Jules). 
Dudon (Georges). Tanguy (Robert-René-Eugène). 
Huguel (Guy-Claude-André). Desrue (Joseph-Louis). 
Auvray (Raoul-Fernand-André). Pejoine (Jean-Marie-Lucien). 
Chataud (Ludovic-Julien-Jacques). | Mathieu (Guy-Louis-Joseph). 
Ballatour (Barthélémy-Jacques- Bourgasser (Paul). 

Louis). Leport (Robert-Jean-Elie-Armand). 
Touyeras (Claude-François). Richard (Michel-Raymond). 





Génie, 


À. — CADRE DES ADJOINTS DU SERVICE DES MATÉRIELS 
MM. 


Service de l’intendance. 


OFFICIERS D’ADMINISTRATION 


MM. 

Pontic (Maxime), bureaux. 

Haddad (Georges), bureaux. 

Richard-Mathieu (Jean-Claude- 
Emile), subsistances. 

Lozes (Jean-Marie-Gabriel- 
Bernard), subsistances. 

Morisot (James-Maurice-Marius), 
subsistances. 

Cerveau (Charles-Paul-Marie), 
bureaux. 

Lecat (Yves-Marie-Gaston), 
bureaux. 

Amourier (Paul-Henri-Jules-Marie), 
bureaux. 

Marie (Gérard-René-Auguste), 
bureaux. 

Hollebecque (Jean-Claude-Gaston), 
subsistances. 

Calluiere (Jean-Marie-Sylvain), 
bureaux. 

Chœur (André-Octave), bureaux. 





Dassie (Paul-Louis), subsistances, 

Pineau (Gabriel-Jean-Philippe), 
subsistances. 

Le Douairon (Noël-Mathurin), 
bureaux. 

Arman (Christian-Pierre), 
bureaux. 

Poix (Emile-Roger-Gabriel), 
bureaux. 

Mace (Michel-Arsène-Constant- 
Prosper), bureaux. 

Maury (Lucien-Claude), 
habillement. 

Baillot (Pierre), habillement, 

Charrier (Pierre-Louis-René), 
subsistances. 

Marchal (André-Georges-Emile), 
bureaux. 

Marroig (Jean-Antoine-Marie), 
habillement. 

Buades (René-Louis), habillement, 


TROUPES D’OUTRE-MER 
Service des matériels et bâtiments. 
A. — CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


M. Molina (Joseph-René-Jean-Baptiste). 


B. — CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


MM. 
Gontaud (Lucien-René), « ouv. ». 
Ostrowski (Georges), « ouv. ». 
Rideau (Jean-Paul), « cond. ». 
Quarmenil (Christian), « ouv. ». 
Morreeuw (Gérard), « ouv. ». 
Drone (Jean), « cond. ». 


Belisaire (Félix-Marie-Anne- 
Jacques), « ouv. ». 

Dionisi (Pierre-François), 
« cond. ». 

David-Maufras (Jean-Claude- 
Jacques), « cond. ». 


Intendsnce. 


OFFICIERS D’ADMINISTRATION 


MM. 
Severac (Arnaud-Norbert-André). 
Bourguet (Marie-Pierre-Maurice). 
Gibon (Roger-Henri-Marcel). 





Alvernhe (François-Jean-Marie). 
Alzine (Marcel-Pierre). 


Jeannotte (Guy-Marcel-Roger). 


Service de santé. 


OFFICIERS D’ADMINISTRATION 


MM. 
Gauthier (Pierre-Yves-Jean). 
Bordier (Jean). 
Fourmy (Louis). 





Weck (Michel). 
Plault (Roger-René). 


Les sous-lieutenants dont les noms suivent conservent, à titre 
temporaire, le grade de lieutenant qu'ils détenaient dans le corps 
des officiers de réserve avant leur admission dans les cadres 


actifs : 


TROUPES METROPOLITAINES 
Service du matériel de l’armée de terre. 
CADRE TECHNIQUE 


MM. 
Chamois (Michel-Victor-Simon). 


| Kervran (André-Joseph-François), 





Bergerat (Alain-Charles). 
Drouot (Charles-Lucien). 
Gaudet (Pierre). 


B. — CADRE DES ADJOINTS 
MM. 
Leconte (Gérard-Luc). 
Gregoire (René-Louis-Auguste). 





Casasus (Elie-Michel). 
Martin (Michel-René). 
Breson (Ernest). 


DU_ SERVICE DES BATIMENTS 


Vanuxem (Daniel-Pierre). 
Nottet (Maurice-Jean). - 
Carino (Jean). 


Transmissions. 


MM CADRE DES ADJOINTS DU SERVICE DES MATÉRIELS 


Matrot (Maurice-Raymond-André). 
Huart (Bernard-Maurice-Albert). 
Dessus (Maurice-Henri-Albert). 





Sanchez (Etienne-Raymond). 
De Moras (Alain-Guy-Félix- 
François). 





Décret du 4 octobre 1960 portant nominations 
au grade de sous-lieutenant (armée de terre, active). 





Par décret en date du 4 octobre 1960, les sous-officiers élèves 
officiers des écoles d'armes dont les noms suivent, qui ont satisfait 
aux examens de sortie de ces écoles, sont nommés au grade de 
sous-lieutenant dans l’armée de terre, pour compter du 15 septembre 
1960 : 


TROUPES METROPOLITAINES 


Infanterie, 
MM. 
Lavault (Jean-Georges-Jules),. 
Morel (Marcel-Pierre). 
Chanel (André-Jean-Baptiste). 
Bonsard (Guy-Fernand-François). 


Ceccaldi (Pierre). 

Goetz (François-Louis). 
Gayvallet (Maurice-André). 
Ligoure (Gérard-Jean-Ludovic). 
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Vaussenat (Maximilien-Joseph- 
Vincent). 

Goubinat (Attila-Roger). 

Duchez (Pierre-Julien). 

Poindrelle (Claude-Jean-Alfred). 

Grandin (Roger-Aimable-Isidore). 

Dillenseger (Robert). 

Lavaud (Pierre-Edmond-Léon). 

Mekiffa (Pierre-Camille-Claude). 

Garbage (Robert-Victor). 

Uhart (Robert). 

Vigier (Jean-Alphonse-Just). 

Monier (Jean-François-Albert). 

Rothenflue (Augustin). 





Bousquet (Guy-Jean). 

Smaine (Diillali). 

Merad (Aiïssa). 

Bernon (Paul-Gabriel-Jean). 
Sere (Jean-Louis). 

Desperon (André-Albert-Paul). 
Touahmia (Ahmed). 

Cherki (Ahmed). 

S. N. P. (Ali ben Mohamed). 
Tadjine (Miloud). 


Bouziane (Errahmani Benrekaû). 


Benmoussa (Abdelmadjid). 
Naili (Moussa). 


A titre étranger. 


M. Tyrlik (Heinz-Martin). 


Arme blindée et cavalerie. 


MM. 
Barats (Robert-Julien-Marcel). 
Cabrol (René-Louis-Joseph). 
Triconnet (Jean-Maxime). 
Dandelot (Bernard-Roger). 
Pacheco (Antoine). 
Peyrouzet (Henri-René). 


Jacq (Roger). 

Thibault (Jacques-Y ves). 
Hamdi (Boubekeur). 
Guettaa (Ouchikh). 

Melek (Mohamed). 

Ben Yagoub (Ahmed). 
Matougui (Mohamed Sadek). 


Artillerie. 


MM. 

Haussmann (Jean-Gaston). 
Benabid (André-Maurice-Louis). 
Achin (Claude). 
Kervern (Jean-Joseph). 
Busch (Roger-Joseph). 
Deklerc (Jacques-Raymond-Paul). 
Menjot (Toussaint-Edmond- 

Victor). 





Clavier (Roger-Jean). 

Evrard (Marcel-André). 

Roux (Michel-Charles-André). 
Roucher (Marcel-Jacques). 
Labille (Jean-Alfred-Antoine). 
Wiart (Albert-Jean). 


Train. 


MM. 
Rabault (Jacques-Maxime). 
Dardenne (Yves-Ernest-Isidore). 
Brocard (Michel-Henri). 
Bodin (Robert-Raymond-Clovis). 


Saurat (Jean-Paul-Marie). 
Pochard (Maurice-Jean-Gabriel). 
Khalifa (Bachir). 

Tamba (Salah). 

Tczuig (Bendehiba). 


Génie. 


MM. 
Briot (Gilbert-André). 


Morelle (André-Raymond-Michel). 


Poiroux (Henri-Elie-Florent). 


Berry (Robert-Jean-Jacques). 

Hostailler (Georges-François- 
Michel). 

Didelon (Claude-Victor). 


Transmissions. 


MM. 
Charton (Georges-Marcel). 
Léonard (Henry-Antoine:. 


Bourgeois (Bernard). 
Duval (Robert-Christian- 
Francisque). 


Bandesapt (Félicien-Joseph-Léon). | Hallab (Brahim). 


TROUPES D’'OUTRE-MER 


Infanterie de marine. 


MM. 
Boijout (Jean-Raymond-Michel). 
Antonini (Marcel-Jean-Noël). 
Leydier (Paul-François). 


Balsier (Henri-Raymond-Clément- 


Marius). 
Poiroux (Max-Emile-Auguste). 


Clair (Charles-Alain). 

Feuerstein (Pierre-Clovis- 
Antoine). 

Pichari (Georges-François- 
Antoine.) 


| Grojean (Gilbert-Charles). 


Johann (Antoine-Martin). 


Au titre du régime transitoire. 


Bougari (Sangaré). 


| Ravohitrarivo (Prosper). 


Artillerie de marine. 


MM. 
Chamouillet (Bernard-Blaise),. 





Le Honzec (René-Noël-Joseph- 
Marie). 
Vokleber (Myrthil-André). 














Décret du 4 octobre 1960 portant nominations 
au grade de sous-lieutenant de réserve (armée de terre). 





Par décret en date du 4 octobre 1960, sont nommés au grade de 
sous-lieutenant de réserve. pour prendre rang du 16 août 1960, les 
élèves officiers dont les noms suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
Ecole militaire d'infanterie de Cherchell. 


MM. de Supervielle Rageau (Jean), Marseille 57.060.00964. 
Marchal (Claude-Gérard), Paris 56.750.05038. 
Tostivint (Jean-Michel-Clément), Rennes 56.220.01919. 
Pessidous (Michel), Alger 54.910.02753. 
Krawczyk (Jacques-Jean), Rennes 55.220 .02846. 
Tonnelier (Jean-Georges-Robert), Nancy 56.100.01122. 
Brunaux (René), Valenciennes 54.590.01821. 
Chatillon (Jean-Francisque-Félix), Lyon 57.010.01282. 
Libert (Patrice-André-René-Henri), Paris 57.750.02517. 
Grouzillard (Guy-Jean-Claude), Paris 54.750.19331. 
Pere (Bernard-Germain), Pau 56.650.00555. 
Bastian (Gérard-Pierre-Philippe), Paris 58.750.12523. 
Fargues (Louis-Paul) Marseille 56.830 .00747. 
Gabas (Serge-Louis-Alain-Robert), Marseille 58.340.00415. 
Ludvig (Raymond-André), Strasbourg 57.670.04132. 
Leroy (Lionel), Faris. 56.750.21532. 
Marain (Michel-Marie-Alphonse), Besançon 56.250.01434. 
Quatresols (Bernard-Marie), Nancy 58.510.00976. 
Augier (Michel-Jean), Dijon 57.710.00984. 
Ris (Joseph-Antoine), Marseille 56.200 .00326. 
Picolet (Jean-Claude-Joseph\, Nevers 57.581.00731. 
Kolek (Fernand-Jacques), Poitiers 56.330.03505. 
Icart (Pierre), Paris 55.750.02413. 
Bagnouls (Alain-Antoine), Oran 54.920.01216. 
Boullet (Bernard-Marie-Jacques), Paris 57.750.02765. 
Villain (Raymond-Louis), Nancy 58.510.020909, 
Champeau (Claude-Camille), Marseille 59.840.00527. 
Frydlender (Jean-Luc), Lyon 56.740.01863. 
Roussel (Henri-Charles-Marie), Valenciennes 54.590.04464. 
Guillærd (Jérôme-Antoine), Lyon 54.380.01184. 
Ruyssen (Alain-Marie-Joseph), Lyon 54.690.06770. 
Sawko (Jacques), Paris 58.750.19449. 
Pesseat (Joël-André-Marie-Fernand), Lyon 56.070.01309. 
Stein (Didier), Valenciennes 58.760.06597. 
Enselme (Jean-André), Lyon 56.380.03195. 
Bourdillat (Guy-Denis), Nancy 55.510.01763. 
Lefebvre (Emmanuel-Jean-Marie), Paris 58.750.06994. 
Alibert (Marcel-Pierre), Paris 53.750.29384. 
Geles (Guy-Louis). Pau 58.640.01945. 
Barret (François-Henri-Ernest), Poitiers 48.330.26707. 
Charpentier (Philippe-André-Marie), Châions 59.280.00207. 
Knellwolf (Charles-Oscar), Valenciennes 57.760.06629. 
Marguet (Guy-Ernest-Joseph), Lyon 56-.260.01593. 
Dei Tos (Italo), Versailles 55.780.02318. 
Brain (Michel-Henri-Clément), Nevers 57.890.00753. 
Romero (Manuel), Lyon 60.630 00653. 
Guinot (Jean-Pierre-Marie-Luc-Maurice), Lyon 55.260.01576. 
Beauvais (Roger-Jean-Jacques), Versailles 55.750.00997. 
Benezit (Michel-Robert), Poitiers 59.190.01235. 
Neys (Christian-Emile-Jacques), Poitiers 54.330 .05445. 
Bessette (Philippe-Henri), Châlons 59.280.00195. 


Dethier (Jacques-Jules-Joseph-Albert-Ghislain), Nancy 55.080. 
00527 

de La Rocque de Severac (Jacques-Pierre-Marie-François), Lyon 
58.150.01272. 


Jamen (Bernard-Marie-Michel), Lyon 54.420.04464. 
Fouchet (Jean-Pierre-Raymond), Poitiers 56.360.01001. 
Chadapaux (Thierry-André-Marcel), Paris 57.750.02788. 
Bourguet (Christian-Jean-Marc), Pau 54.950.00486. 
Lemoine (Yves-Marie-François-Georges!, Pau 55.950.00688. 
Lefèvre (Jacques-Georges-Jules), Lyon 56.030.01061. 
Gadoud (Raymond-Jules), Lyon 56.590.02785. 

Piton (Joseph-Jean-Marie), Rennes 57.290 .03491. 

Canet (François-Jean-Alphonse), Lyon 54.740.01840. 
Scherer (Robert-Auguste), Nancy 55 540.01639. 
Labatut (Gilbert-André-Henri), Marseille 55.340.00730. 
Mazure (François-Jacques), Paris 57.750.08520. 
Boscher (Alain-André-Jean-Marie), Paris 54.750.11595. 
Mathio (Jean-Claude), Albi 56.810.00900. 

Varenne (Jean-Noël-Marie-Aimé), Lyon 57.690.02441. 
Follana (Jean-José-André), Paris 54 750.340866. 

Brignon (Jean-Paul), Poitiers 58.330.00272. 

Rosso (Jean-Claude-Maurice), Marseille 55.340.02237. 
Salomon (Pierre-Eouard-Désiré,, Paris 52.750.24708. 
Robin (Pierre-Georges), Nevers 54.180.01427. 


—————.—…—…—…………00%008 


a 





_— 





8 Octobre 190 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9147 
MM. Duval (Henri-René-Noël), Alger 56.910.02646. 





MM. Grange (Pierre-Marie-Charles), Nancy 54.880.00854. 


Allot (Serge), Versailles 56.780.00008. 

Gorges (Gérard-Albert-François), Orléans 56.450.00596. 
Aury (Jean-Claude), Nevers 59.890.00013. 

Colin (Jean-René), Versailles 54.780.04296. 

Rousseau (André-Jean-Marie), Lyon 56.730.00685. 

Lyon (Jean-Claude), Poitiers 53.370.00049. 

Reyle (Raymond-Marcel-Elie), Besançon 59.250.02001. 
Wierel (Jean-Pierre-Eugène), Strasbourg 54.670.03439. 
Gillot (Jean-Claude-Henri-François-Gérard), Dijon 59.710.00519. 
Tecourt (René-François), Maroc 59.950.11023. 

Mayer (Jean-René-Jacques), Marseille 56.060.02796. 

Bouflet (Serge-Armand-Georges), Chalons 59.270.00155. 
Creusot (Daniel-Henri), Nancy 57.880.01828. 

Chevallier (Jean-Marie-Georges), Alger 57.910.01475. 
Rondeau (Claude-Wilfrid-Angélo), Paris 54.750.34163. 
Vincent (Jean-Claude-Marcel-Henri), Marseille 58.130.02789. 
Grau (Roger-Jean-Paul), Perpignan 57.660.00635. 

Le Bihan (Alain-Joseph-Marie), Rennes 54.350.00191. 
Blumenthal (Bernard), Paris 57.750.03130. 

.«Deroo (Raymond-Henri-Joseph), Valenciennes 57.620.06716. 
Fernandez (Yves-André-Jean), Lyon 59.690.00713. 
Simandoux (Guy-Noël), Versailles 54.780.10072. 

Villet (Jean-Victor-Marcel), Paris 55.750.17536. 

Rostang (Edmond-Noël), Marseille 56.130.03659. 

Faisandier (Jacques), Poitiers 58.860.01917. 

Faivre-Duboz (Guy-Marie-François), Pau 56.950.01680. 
Laffont-Lacrampe (Jean-Pierre-Laurent), Pau 55.950.00996. 
Manegrier (Pierre-Jean-Paul), Versailles 55.780.08408. 

Viel (Richard-Marcel), Dakar 58.910.02527. 

Cottin (Jean-Louis), Versailles 59.780.06737. : 
Guillaume (Bernard-Marie-Claude), Lyon 54.420.01103. 
Letenneur (Yves-Marie-Louis-Albert), Rennes 59.440.02620. 
Ploue (Jean-Pierre), Pau 58.950.00234. 

Sarrailh (André-Pierre), Pau 55.640.00515. 

Hardy (Dominique-Pierre), Paris 56.750.01911. 

Dumée (Gérald), Nevers 56.890.00363. 

Meslin (Jean-Michel-Marie), Paris 56.750.11405. 

Guilbert (Louis-Constant-Antoine), Valenciennes 56.620.03011. 
Moroni (Jean-Claude), Marseille 54.300.01871. 

Deroy (Guy-Henri-Pierre), Paris 56.750.15073. 

Jimenez (Roger), Maroc 60.950.00775. 

Portier (Jean-Joseph-Marcel-Emile), Lyon 56.740.01568. 
Vernay (Georges-Louis), Lyon 58.690.04201. 

Labbe (Michel-Louis), Alger 52.910.00666. 

Merzougui Bachir, Constantine 59.930.44554. 


MM. 


Christin (Jean), Lyon 54.430.00991. 

Marcellini (Robert-Alexandre-Philippe), Lyon 53.380.00598. 

Lucas (Yves-Alain-René), Rennes 55.290.05772. 

de Martin du Tyrac de Marcellus (Henri-Pierre-Marie), Stras- 
bourg 56.570.00398. 

de Lentaigne de Logivière (Philippe-Gérard-Félix-Léopold), Rene 
nes 55.610.01981. 

Vorch (Alain-Yves-Julien), Rennes 59.290.00786. 


Artillerie. 
Ecole d'application de l’artillerie de Châlons-sur-Marne. 


Ranquet (Jean-Paul-Albert-Denis), Alger 54.910.00887. 

Barbey (Jacques-Louis), Lyon 55.010.01238. 

Coamtic (Michel-Ferdinand), Marseille 56.130.01903. 

Dupe (Daniel-Jean-Pierre), Paris 55.750.05640. 

Villeminot (Paul-Jacques-Louis-Marie), Paris 56.750.02660. 

Bourgeat (Michel-Philippe), Lyon 5407001658. 

Riou (Charles-Gaston-Dominique-Georges), Rennes 54.560.03975. 

Thiranos (Jean-Louis-Marie), Paris 55.750.05216. 

Bonnaud (Michel-Gérard), Poitiers 54.330.04949. 

François (Marc-Marie-Lucien), Nancy 55.880.02974. 

Dutel (Lucien-Jean-Camille), Lyon 57.690.01997. 

Bendel (Bertrand-Nicholas-Jacques), Strasbourg 58.570.04942, 

Ghione (André-Maxime), Versailles 57.780.01472. 

Crampon (Norbert-Bernard-Jules-Joseph), Valenciennes 55.600. 
01617. 

Nique (Gilbert-Emile), Nancy 59.540.02667. 

Lorne (Jean-Anshelme-Paul-Marie), Nevers 55.890.01005. 

Gourjon (Michel), Lyon 54.630.01047. 

Durand (Claude-Antoine), Lyon 54.420.03936. 

Maillart (Daniel-Albert-Henri), Valenciennes 54.020.02428, 

Cheenne (Jean-Marie-Bernard-Jules), Rennes 58.610.01393. 

Giraud (Roger-Louis), Marseille 54.130.04333. 

Ferry (Serge-Pierre), Paris 59.750.12175. 

Romanetto (François-Joseph), Nancy 58.550.00204. 

Fouche (Pierre-Michel), Poitiers 55.330.01849. 

Guyomard (Pascal-Jean-Marie), Rennes 55.560.02786. 

Budnik (Alfred-Ferdinand), Valenciennes 56.620.06645. 

Grandjean (Claude-Marcel), Nancy 54.550.01020. 

Grandjon (Robert-Antoine), Lyon 56.690.03252. 

Farge (Daniel-Pierre), Paris 54.750.21033. 

Mollard (Paul-André-Marcel), Lyon 54.380.00547. 

Vernudachi (Claude-Philippe-Dimitri), Paris 54.750.12653. 


Verrier (Gilbert-Jean), Paris 56.750.03426. Delettrez (Jean-Pierre-Camille-Arthur), Valenciennes 56.590, 
03898. 
Aide ltutss :5 édité nr (Renaud-Valère-Etienne-Oddon-André), Lyon 55.690. 


Ecole d'application de l’arme blindée et de la cavalerie de Saumur. 


MM. Chauvet (Alain-Joseph-Célestin-François), Rennes 53.440.01537. 


Pietra (Francis-Simon-Antoine-Georges), Alger 54.910.01597. 

Combet (Georges-Marie-Emile-Jérôme), Lyon 54.690.00056. 

Victor (Jean-Claude-Etienne-Gustave), Versailles 59.780.04368. 

Aimard (Jean-Michel-André-Alphonse), Dijon 53.210.00999. 

Dubois (Jean-Pierre-André-Bernard), Paris 54.750.24101. 

Duparcq (Philippe-Marie-Jean), Valenciennes 55.800.03061. 

Postaük (Pierre-Victor), Paris 54.750.11270. 

Devaud (Alain-Maurice), Poitiers 56.330.02174. 

Dochez (Bernard-Corneille), Valenciennes 56.590.08788. 

du Plessis d’Argentre (Geoffroy-Henri-Marie), Rennes 54.530.00483. 

Claudel (Gérard-Marie-Léon), Nancy 59.880.02559. 

Maillard (Philippe-Louis-Jean-Baptiste), Lyon 57.690.05733. 

Laffite (Dominique-André-Maurice), Paris 57.750.12162. 

Marx (Jean-Ferdinand), Strasbourg 54.570.02339. 

Olgiati (Patrick-Alain-Christian), Paris 55.750.21074. 

Violette (Gérard-Gaston-Jacques), Paris 56.750.22078. 

Arpentinier (Jean-François-Marie), Paris 54.750.27484. 

Blachas (Jacques-Félix-Victor-Léonce-Camille-Louis), 
57.110.00603. 

Lesaffre (Fabrien-Léon), Valenciennes 58.590.09642. 

Pochy (Yves-Maurice), Marseille 55.840.00389. 

Dougier (Henri-Marie-Jean), Paris 57.750.11562. 

Cottenet (Christian-Marie), Paris 55.750.02320. 

Bossu (Robert-Jacques), Paris 55.750.09221. 

Tardy (Bruno-Joseph-Marie), Lyon 54.690.01390. 

Roesch (Aimé-Bernard-Fernand), Strasbourg 54.670.03750. 

Sarton du Jonchay (Jacques-Marie-Bernard), Paris 54.750.12741,. 

Giordano (Robert-Marc), Marseille 54.100.01245. 

Leprince (Pierre-Gustave), Valenciennes 53.760.02404. 

Banon (François-Marie-Michel), Alger 58.910.02589. 

Fournier (Bernard-Roger-Jean), Versailles 55.780.01528. 

Echement (Yves-Joseph-Jules), Nancy 55.080.00738. 

Hassan Djelloul, Oran 58.920.18129. 

Gherardi (Charles-Antoine-François), Paris 55.750.01438. 

Lorin (François-Xavier-Ignace-Marie), Rennes 55.440.03838. 


Perp:gnan 





Maryniak (Bogdan), Strasbourg 54.570.05790. 

de Lattre (Philippe-Pierre-Jacques), Paris 54.750.11944, 

d’Harcourt (Arnould-René-François-Amédée), Paris 54.750.03386, 

Pingard (Michel-Gilbert-Georges), Nancy 54.080.00675. 

Rampon (Gilbert-Georges-Raymond), Valenciennes 54.590.09256. 

Fontanel (Jean-Pierre-Michel), Lyon 55.010.00795. 

Maillot (Bernard-Louis-Georges-Gérard), Valenciennes 55.620, 
01728. 

Ville (Albert-Louis-Henri), Lyon 54.690.02766. 

Orta (Francis-Claude), Alger 58.910.00276. 


Ecole de spécialisation de l’artillerie antiaérienne de Nîmes. 


MM. Soulhier (René-Maurice-Jean), Toulouse 53.310.01430. 


Dubreuil (Philippe-Etienne-Jules), Rennes 54.140.01145. 

Niollet (Gérard-François), Paris 59.750.05838. 

Delaforge (Alain-Luc), Orléans 56.450.02337. 

Tissier (Jean-Louis-Claude-Marie), Paris 54.750.34181, 

Cornic (Lucien-Louis-Marie), Rennes 55.220.00924. 

Heduy (Jean-Marie-Félix-Ernest), Valenciennes 54.620.08537. 

Miens (Jean-Pierre), Valenciennes 58.590.12617. 

Houssier (Pierre-Jacques-Roger), Paris 54.750. 4 

Crastre (Roger-Albert-René), Perpignan 54.660 ÿ 

Calinaud (Bernard-Henri-Jean-Marie), Valenciennes 58.590.00865, 

Aubert (Simon-Yves), Marseille 57.130.00203. 

Davesne (Philippe-Louis-Jean), Paris 56.750.21823. 

Ritoux (Georges), Poitiers 54.230.00104. 

Barthelemy (Georges-Henri-Gérard), Lyon 55.690.03768. 

Aubert (Claude-René), Versailles 56.770.02241. 

Dazy (Robert-Marie), Dijon 55.710.00469. 

Chamboredon (Claude-Henri), Marseille 54.340.02656. 

Pasquinelli (Pierre-François), Paris 54.750.17190. 

Grenee (François-Philippe-Jean-Louis-Marie-Dominique), Poitiers 
57.160.01306. 

Auvinet (André-Armand-Eugène), Rennes 59.490.00494. 

Bourrec (Jacques-François-Joseph), Rennes 54.290.04909. 

Meunier (Alain-Jacques-André), Paris 56.750.11407. 

Brignon (Roger-Denis), Paris 57.750.28446, 
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Train. 
Ecole d'application du train de Tours. 


MM. Lenfant (Pierre-Edouard-Léon), Paris 55.750.14045. 
Issartel (Christian-Gilbert), Oran 55.920.02076. 
Lenoir (Dominique-Tristan-Henry-Anne), Poitiers 55.860.01686. 
Mace (Jacques-Edouard), Pau 57.400.00734. 
Lefebvre (Jean-Albert-Henry-Pierre), Versailles 55.780.09769. 
Kerouredan (Henri-Démétré), Rennes 54.290.00266. 
Chardin (Guy-Barthélémy-Clément), Marseille 55.830.00643. 
Hubert (Marc-Paul-André-Marie), Rennes 56.440.03400. 
Westrich (Yves-Jean-Pierre), Nancy 57.540.01922. 
Maucorps (Jean-Henri), Valenciennes 54.800.01247. 
Marte (Emile-Bernard-Victor), Valenciennes 59.590.07660. 
Caillol (Jean-Claude-Marie-Pierre), Marseille 54.130.00812. 
Lanoux (Claude-Henri), Paris 55.750.08253. 
Balay (Max-Marie-Louis), Lyon 56.690.02112. 
Giraud (Alain-Marcel-Auguste), Valenciennes 54020.03730. 
Rabadeux (Jean-Loïc-Marie-Eugène), Rennes 57.350.03127. 
Lombard (Jacques-Alexis-Marcel), Marseille 54.840.01418. 
Delort (Jean-Jacques), Toulouse 55.310.02736. 
Charles (Francis-Jacques), Alger 56.910.02964. 
Crescenzo (Louis-Pierre), Paris 56.750.25804, 
Michel (Yves-Alfred), Lyon 54.690.02037. 
Carpentier (Jean-Louis-Vincent-Paul), Paris 53.750.10537. 
Marchis-Mouren (Guy-Jean-Raoul), Marseille 53.130.06099. 
François (Gilbert-Jean-Eugène), Lyon 56.420.00059. 
Dreyfus (Denis-Henry-Albert), Paris 54.750.03800. 
Picard (Denis-Rémi-Joseph), Valenciennes 58.760.04350. 
Rivollier (Robert-Louis-Jules). Lyon 54.690.05023. 
Lemius (Victor-René), Strasbourg 57.570.04389. 
Oddos (Gérard-Joseph-Léon), Lyon 59.380.03365. 
Bels (Pierre), Alger 54.910.00116. 
Berthemet (Jacques-Pierre), Orléans 55.450.01983. 
Martin (Jean-Claude-Yvon-Ernest), Marseille 58.300.01139. 
Dubois (Jean-Charles-Eugène), Valenciennes 58.590.10577. 
Sabourin (Paul-Bernard), Poitiers 54.170.02166. 


Génie. 
Ecole d'application du génie à Angers. 


MM. Bonnevialle (Pierre-Antoine), Lyon 56.420.00227. 
Gence (Jean-Pierre), Valenciennes 55.590.09185. 
Peres (Francis-Raymond), Alger 54.910.02835. 
Peyrac (Norbert-Georges), Albi 54.120.01889. 
Roussel (René-Henri), Valenciennes 56.800.00268. 
Bailloux (Pierre-Jean), Paris 52.750.32370. 

Caron (Jacques-Jean), Marseille 56.060.02118. 
Degouy (Pierre-Achille), Paris 54.750.30114. 
Oddon (Bernard-Jean), Lyon 55.260.01620. 
Franceschini (Bernard-Marie), Versailles 56.780.07767. 
Delhaye (Gérard-François), Paris 54.750.11946, 
Cadot (Philippe), Versailles 55.780.02012. 
Avrillon-Rivault (Michei-Raymond), Paris 55.750.11385. 
Laigneau (Jean-Claude), Paris 53.750.07979, 
Dorget (Gérard-Claude), Paris 54.750.19373. 
Hamonic (Alain-Victor), Rennes 54.500.04062. 
Nguyen-The-Van (Marc), Paris 54.750.17917. 
Bleger (Pierre-Léon), Strasbourg 55.670.03811. 
Briandet (Michel-Jacques), Paris 55.750.06505. 
Foubert (Olivier-Guy), Paris 58.750.03915. 
Berard (Michel-Henri), Lyon 55.380.00740. 
Laureau (Yves-Maurice), Paris 54.750.02885. 
Mogenet (Jacques-Georges), Paris 54.750.32381. 
Baillon (Michel-Marcel), Rennes 58.500.00824., 
Limonet (Robert-Louis), Lyon 55.730.00284, 
Parodi (Jacques-Paul), Paris 54.750.19618. 
Ramette (Etienne-André), Rennes 54.490.00747. 
Allheily (Max-Roger), Besançon 56.390.00008. 
Fuhrer (Daniel-René), Besançon 54.250.00958. 
Ducassou (Jean-Bernard), Pau 57.400.00625. 
Kalifa (Jean-Pierre), Paris 54.750.30409. 

Navarro (Jean-Paul), Oran 54.920.02775. 
Vejdovsky (Michel-Alexandre), Marseille 56.060.02997. 
Halbwachs (Pierre), Strasbourg 59.680.01906. 

Le Bot (Hervé-Noël), Rennes 57.290.00258. 

Le Bris (Yvon-François), Pau 54.950.02434. 
Couriot (Henry-Charles), Paris 55.750.20904. 
Fayard (Christian-Marie), Versailles 55.780.06637. 
Courcoux (Olivier-Claude), Paris 54.750.00055. 
Depalle (Raymond), Paris 54.750.02152, 





— 


Transmissions. 


MM. Carrega (Mathieu), Lyon 55.260.00666. 


Chevaye (Daniel-Roger-Louis), Rennes 54.530.01199. 
Monnoire (Michel-Maurice), Paris 56.750.04201. 

Dehocq (Robert-Georges-Jules), Valenciennes 57.590.05793. 
Surget (Georges-Henri), Poitiers 56.190.01260. 

Gayraud (Paul-Clément), Tunis 54.910.03408. 

Moulle (Nicolas-Marie-Eusèbe), Valenciennes 54.760.03701. 
Merdinger (Jean-Claude), Strasbourg 57.670.04487. 
Luciani (Don-Jacques), Marseille 56.060.02221. 

Mery (Jean-Paul-Marcel), Paris 55.750.11046. 

Michon (Pierre-Paul-Louis), Oran 55.920.00764. 

de Noter (Jean-Claude), Versailles 58.770.01726. 

Brenot (Claude-François-Maurice), Paris 53.750.31277. 
Rigal (Pierre-René), Poitiers 55.470.01875. 

Ranzy (Jean-Prosper-Adrien-Henri), Toulouse 54.090.00614. 
Urbain (Jacques-François), Paris 57.750.27595. 

Charrier (Alain-Georges), Lyon 54.070.01881. 

Marechal (Bernard-Auguste-François), Besancon 56.390.00976: 
Motron (Jean-Claude), Paris 55.750.23031. 

Reichert (Peter-Wolgand), Rennes 56.440.04138. 

Cholet (Alain-Marie), Rennes 54.440.05087. 

Stein (Michel-Guy-René), Paris 55.750.02604. 

Molle (Claude-Henri-Emile), Paris 54.750.14820. 

Leclaircie (Pierre-Marc-Louis), Paris 54.750.09430. 

Goube (Pierre-Octave-René-Joseph), Paris 54.750.01667. 
Seguy (Gilbert-Antoine), Paris 55.750.14273. 


Service des matériels. 
Subdivision Artillerie. 
Ecole supérieure et d'application du matériel. 


Cadre des adjoints administratifs. 


MM. Pierre (Jacky-Rémy-André), Rennes 56.440.05173, 


Bicard (Alain-René), Paris 56.750.03091. 

Christin (André-Gilbert), Lyon 54.030.02311. 

Ambrosi (François), Paris 54.750.26729. 

Benne (Jacques-Louis-Frédéric), Marseille 54.060.02898. 

Flavin (Robert-Louis-Henri-Jacques), Paris 54.750.13154. 

Scheyder (Jean-Louis), Versailles 54.780.10579. 

Dubosc de Pesquidoux (Raymond - Marie - Joseph), Marseille 
54.340.02679. 


Cadre des adjoints techniques. 


MM. Tochon (Max-Pierre-Joseph), Lyon 56.740.00241. 


Poltoratzsky (Jean-Aristarque), Versailles 54.770.02677. 

Vedel (Jacques-Maurice), Paris 56.750.20082. 

Poux (Daniel-Paul-Arthur), Besançon 53.250.01971. 

Gnemmi (Loris-François), Nancy 56.540.01960. 

Langellier (Gérard-Louis), Orléans 56.410.01190. 

Godin (André), Valenciennes 57.740.09206. 

Marteau d’Autry (Eric - Jacques - Henri - Georges), Versailles 
56.780.07818. 

Reybet-Degat (Bernard-Marie-Jean), Lyon 55.690.02703. 

Lacourrège (Michel), Poitiers 5$.330.04490. 

Joliveau (Michel-Emile-André), Orléans 54.410.01416. 

Gainche (Jean-Pierre-Marie), Rennes 55.720.02861. 

Peluchon (Yves-Lucien-Robert), Poitiers 55.330.40740. 


Service de l’intendance. 


Bureaux de l’intendance. 


MM. Eckenspieller (Jean-Paul), Strasbourg 55.570.00823. 


Souc (Roger-Lucien-Marius), Marseille 55.840.00427. 
Merlay (Michel-Alfred), Paris 55.750.17058. 

Soulier (Georges-Pierre-Auguste), Marseille 54.840.00710, 
Ulimo (Bernard-André-Lazare), Paris 54.750.13752. 


Subsistances militaires. 


MM. Petitpierre (Guy), Paris 57.750.08698. 


Pinelli (Michel-Joseph-Jean-Gabriel), Paris 55.750.00621. 


Habillement et campement. 


M. Dumons (Jean-Pierre-Louis), Toulouse 55.090.00417. 
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TROUPES D'OUTRE-MER 
Infanterie de marine. 


Ecole militaire d'infanterie de Cherchell. 


MM. Magot (Jean-Jacquie), Poitiers 54.330 .03179, 
Aït Si Selmi (Smaïl), Rennes 53.910.36140. 
Perrin (Jean-Claude-Joseph}), Poitiers 56.870.01148. 
Becquart (Dominique-Pierre-Marie), Valenciennes 56.620.08.459. 
de Bonis (Louis-Armand-Benoît), Marseille 54.130.00290, 
Poizat (Bernard), Poitiers 55.170.03134. 
Piot (Yvan-Antonin-Marie-François), Lyon 56.730.00826. 
Pechot (Francis-Henri-Pierre-Joseph), Valenciennes 58.620.04301. 
Liset (Jean-Pierre-Camille), Paris 59.750.01489. 
Vigier (Christian-Michel), Poitiers 54.240.01642. 
Marcinkowski (Stéphan), Valenciennes 58.590.12006. 
Neubaeur (Frédéric-Gunther), Strasbourg 55.750.01352. 
Lapeyre (René-Marie), Lyon 54.030 .02094. 
Dumont (Jean-Pierre-Charles), Rennes 56.220.04145. 
Charrier (Jean-Pierre), Poitiers 59.160.00727. 
Poirot (Michel-Robert), Strasbourg 59.570.02346. 
Clément (Jean), Poitiers 57.160.01604, 
Ostermeyer (Jean-Bernard), Paris 55.750.21078. 
Lemaire (Robert), Nancy 54.550.01214. 
Petit (Jean-Claude), Nevers 56.180.00732. 
Favard (Paul), Poitiers 55.240 .00606. 
Angeli (René-Albert), Tananarive 56.975.00006. 
Marteau (Henri-Robert), Valenciennes 53.020 .02801. 
Garrec (René-Michel), Rennes 59.290 .02206. 
Carreras (Gérard), Alger 57.910.00211. 
Baudry (Fernand-Louis-José), Alger 57.910.01474. 
Magneron (Jean-Luc-Yves-Robert-André), Valenciennes 55.020. 
01076. 
Hari (Jean-Claude), Besançon 56.250.01096. 
Hayère (Gérard), Valenciennes 55.080.00706. 
Hilzheber (Jean-Claude-Marie-Gérard), Strasbourg 58.570.05452. 
Bonzami (Serge-Georges-Joseph-Louis), Rennes 59.490 .02877. 
Deregnieaux (Daniel), Rennes 57.760.03473. 
Fermaud (Michel-Gustave-William), Paris 56.750.02814. 
Mayer (Paul-Pierre), Strasbourg 59.570.01426. 


Ecole d'application de l'arme blindée et de la cavalerie de Saumur. 


M. Berthoud (Arnaud-Jonas), Paris 56.750.10903. 


Artillerie de marine. 


Ecole d'application de l’artillerie de Châlons-sur-Marne. 


MM. Soublin (Jean), Valenciennes 56.760 .00416. 
Thauront (Jacques-André), Paris 55.750.15291. 
Noirclerc (Yves-Jean-Octave), Lyon 55.380.01638. 
Dore (Jean-Loup-Louis-François), Valenciennes 55.760 .06505. 
Gareng (Joseph-Léonce-André), Albi 57.810.01546, 
Lafont (Roger-Gaston), Paris 58.750.15660. 
Espaignol (Jacques-Henri), Montauban 54.820.01166. 
Buguet (Christian-Marie-Maurice), Dijon 54.210.00039. 


Ecole de spécialisation de l’artillerie antiaérienne de Nîmes. 
M. Peyronnet (Jacques-Jean), Poitiers 55.170.01799, 





Décret du 4 octobre 1960 portant reclassement 
dans le corps des ingénieurs du génie maritime. 


Par décret en date du 4 octobre 1960, sont reclassés dans le grade 
d'ingénieur de 2° classe du génie maritime, dans l’ordre ci-après, 
pour tenir compte des résultats de l’examen de sortie de l’école 
nationale supérieure du génie maritime, les ingénieurs du génie 
maritime dont les noms suivent : 


PROMOTION 1955 DE L'ÉCOLE POLYTECHNIQUE 
(Pour compter du 1°" octobre 1957.) 


MM. 
Chastel (R.-P.-F.). De Lambilly (R.-M.-D.).|Pascaud (H.-M.-P.). 
Bétous (M.-J.). Leteurtre (P.-G.). Colin de Verdière 
Wehrli (R.-C.). Hamel (P.-B.-H.). (M.-F.-M.). 
Péres (G.-H.). Julian (C.-J.-P.). Nicolas (J.-L.-F.). 
Tretout (J.-R.). Salles (P.) Chabert (J.-P.-N.). 
Robert (A.-J.). Dumenil (M.-C.-G.). Ceresne (M.). 
Dumez (A.-M.-F.). Olivier (M.-E.) Rieutord (M.-R.-M.-L.), 
Katz (C.-M.). Lasserre (P.-C.-J.-L.). |Carrère (J.-P.). 
Arnaud (E.-J.-J.-M.). Kitten (R.). 





Ce reclassement n’est que provisoire en ce 
ingénieurs de 2° classe du génie maritime Rieutord (M.-R.-M.-L.) et 
re (J.-P.), qui seront reclassés définitivement après leur 
examen de sortie de l’école nationale supérieure de l'aéronautique. 











qui concerne MM. les 





Décret du 4 octobre 1960 portant reclassement 
dans le corps des ingénieurs du génie maritime. 





Par décret en date du 4 octobre 1960, sont reclassés dans le grade 
d'ingénieur de 1° classe du génie maritime, dans l’ordre ci-a 
pour tenir compte des résultats des examens de sortie de 1 le 


‘ nationale supérieure du génie maritime et de l’école nationale supé- 


rieure de l’aéronautique, les ingénieurs du génie maritime dont les 
noms suivent : 


PROMOTION 1954 DE L'ÉCOLE POLYTECHNIQUE 
(Pour compter du 1°" octobre 1959.) 


MM. Moilaret (L.-F.-E.), port matriculaire : Toulon. 
Barrier (P.-M.-F.-L.), port matriculaire : Toulon. 
Cleirec (P.-A.), port matriculaire : Toulon. 
Segui (J.-L.-E.), port matriculaire : Toulon. 
Lefebvre de Ladonchamps (J.-R.-M.), 

Toulon. 
Cuny (A.-H.), port matriculaire : Toulon. 
Francheteau (R.-M.-J.), port matriculaire : Toulon, 
Janoir {A.), port matriculaire : Toulon. 
Cochet (G.-M.), port matriculaire : Toulon. 
David (Y.-J.-J.-M.), port matriculaire : Toulon. 
Benveniste (E.-R.), port matriculaire : Toulon. 
Roger (J.-M.-C.), port matriculaire : Toulon. 
Durieux (J.-L.-M.-H.-J.), port matriculaire : Toulon. 
Cadet (J.-F.), port matriculaire : Toulon. 
Durand (G.-E-A.), port matriculaire : Toulon. 
Vollot (J.-L.), port matriculaire : Toulon. 
Delgendre (J.-C.), port matriculaire : Toulon. 
Berge (A.-J.-C.), port matriculaire : Toulon. 
Chartier (R.-A.), port matriculaire : Toulon. 
Moulinier (P.-C.-L.), port matriculaire : Toulon. 


port matriculaire : 


(Pour compter du 1‘ novembre 1959.) 


MM. Waser (J.-C.-F.), port matriculaire : Toulon. 
Cantegreil (H.-F.), port matriculaire : Toulon. 
Laurens (A.-A.-S.), port matriculaire : Toulon. 
Giovachini (J.-L.), port matriculaire : Toulon. 


(Pour compter du 1°" mars 1960.) 
M. Sayan (S.-D.-L.-M.-E.), port matriculaire : Toulon. 


Ce reclassement donnera lieu à rappel de solde pour les ingénieurs 
du génie maritime : 
MM. Benveniste (E.-R.), pour compter du 1°" octobre 1959. 
Durieux (J.-L.-M.-H.-J.), pour compter du 1°" octobre 1959. 
Vollot (J.-L.), pour compter du 1°" octobre 1959. 
Ce reclassement est provisoire en ce qui concerne M. l'ingénieur 
du génie maritime Sayan (S.-D.-L.-M.-E.), qui sera éventuellement 


reclassé à titre définitif après son examen de sortie de l’école natio- 
nale supérieure du génie maritime. 





Décret du 4 octobre 1959 portant promotions 
dans le corps des ingénieurs du génie maritime. 


\ 





Par décret en date du 4 octobre 1960, sont promus dans le corps 
des ingénieurs du génie maritime : 


Au grade d'ingénieur de 2° classe. 


Pour compter du 1°" octobre 1960, 
(Pour prendre rang, sans rappel de solde, du 1°" octobre 1959.) 


Les ingénieurs de 3° classe dont les noms suivent : 
MM. Castellan (D.-J.), port matriculaire : Toulon. 

Szereszewski (J.-M.), port matriculaire : Toulon. 
Rémon (P.-M.-A.), port matriculaire : Toulon. 
Cavaillès (J.-H.-M.), port matriculaire : Toulon. 
Castelnau (D.), port matriculaire : Toulon. 
Duclaux (X.-E.-E.), port matriculaire : Toulon. 
Clamen (M.-G.), port matriculaire : Toulon. 
Laurin (H.), port matriculaire : Toulon. 

Kaiser (C.-G.-M.), port matriculaire : Toulon. 
Dupressoir (J.-P.-P.-H.), port matriculaire : Toulon 
Buzenet (J.), port matriculaire : Toulon. 

Foulon (M.-J.), port matriculaire : Toulon. 

K/Gall (A.-M.-M.-J.-A.), port matriculaire : Toulon. 
Gourlay (P.), port matriculaire : Toulon. 

Coffinet (G.-Y.-B.), port matriculaire : Toulon. 
Lacroix (J.-C.), port matriculaire : Toulon. 
Chabannes (B.), port matriculaire : Toulon. 
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MM. Courret (B.-F.-M.), port matriculaire : Toulon. 
Lys (J..F-M-J.), port matriculaire : Toulon. 
Villard (J.-C.), port matriculaire : Toulon. 
Jamet (J.-A.), port matriculaire : Toulon. 
Bellaches (P.-E.-J.), port matriculaire : Toulon. 
Le rang définitif de ces ingénieurs sera fixé ultérieurement d’après 


classement de sortie de l’école nationale supérieure du génie 
maritime. 





Décret du 4 octobre 1960 portant nomination dans le corps 
des ingénieurs militaires de l'air des anciens élèves de l'école 
polytechnique de la promotion 1958. 


Par décret en date du 4 octobre 1960, sont nommés ingénieurs 
militaires de 3° classe de l'air, à compter du 1° octobre 1960, 
les anciens élèves de l’école polytechnique de la promotion 1958 
dont les noms suivent : 


MM. 
François (C.-H.). Dubresson (A.-L.-G.). |Evrard (A.-F.-E.). 


Chabanas (J.-M.). Michel (J.-L.). Dewavrin (D.-M.-C.). 
Mijonnet (J.-J.-P.). Lecerf (G.-B.-R.). Perrais (J.-P.-M.). 
Remy (G.-J.-P.). Valleaux (M.-G.-A.). Rouquette (A.-J.-E.) 
Chanut (R.-J.). Vagnon (M.-E.). 


La prise de rang des intéressés est fixée au 1°" octobre 19589. 
Le présent décret aura effet pécunaire à compter du 1° octobre 





Décret du 4 octobre 1960 portant promotion dans l’armée de l'air. 


Par décret en date du 4 octobre 1960, est promu, à titre définitif, 
à la date d'admission en congé, l'officier dont le nom suit, placé dans 
la position de congé définitif du personnel navigant : 


Au grade de commandant. 
Pour prendre rang du 24 juillet 1960. 
M. le capitaine Carret (Edmond-François). 





Décret du 4 octobre 1960 portant nominations 
dans les cadres actifs de l’armée de l'air. 





Par décret en date du 4 octobre 1960, sont nommés au grade de 
sous-lieutenant, à titre définitif, dans les cadres actifs de l’armée 
de l'air, pour prendre rang du 1°" octobre 1960, les élèves offi- 
ciers dont les noms suivent, qui ont satisfait en 1960 aux examens 
de sortie de l’école militaire de l’air : 


CoRPS DES OFFICIERS DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L’AIR 


MM. les aspirants : 
Pailler (Jean-Raymond-Eugène- Gaillard (René-Ulysse). 

Lucien). Speich (Jean-Maurice-Robert). 
Giron (Jean-Emile-Etienne). Marcadella (Albino-Yves). 
Mathiot (Gilbert-Jules-Clément). Dinger (Roger-Albert-Sébastien). 
Duffayet (Guy-René-Joseph). Brunner (André-Joseph). 


Le Roux (Paul). Arcens (Gaston-Jean-Amédée). 
Sery (Daniel-René-Georges). Champsiaud (René-Louis-Jules- 
Archer (André-Jean). François). 


Fert (Jean-Paul-Louis), 








Décret du 4 octobre 1960 
portant nominations dans les cadres actifs de l’armée de l'air. 


Par décret en date du 4 octobre 1960, sont nommés, à titre défi- 
nitif, au grade de sous-lieutenant, dans les cadres actifs de l’armée 
de l’air, pour prendre rang du 1° octobre 1960, les élèves de l’école 
polytechnique qui ont satisfait en 1960 aux examens de sortie : 


L — CORPS DES OFFICIERS DE L'AIR 


Cadre navigant. 
MM. 
Norek (Bernard-Jean-Marie). Delavallade (Alain-Marie). 
Girardot (Philippe-Michel-Marie). | Choquart (Jean-Léon-Clément). 


2e IL. — Corps DES OFFICIERS DES BASES DE L'AIR 

M. 

De Torquat de La Coulerie Gauthier (Alain-Georges-Jean). 
(Christian-Hervé-Claude). Becker (Dominique). 

Gordon (Michel-Patrick). Andreu (Paul-René-Marcel). 

Cabaret (Bernard-André). Letoquart (Philippe-Marie- 


Blanc (Dominique-René). Bernard). 
Bouvier (Christian-François). 


Brzeziner (Edouard). 





Lacapelle (Thierry). Marcel (Jean-Claude-Amédée). 

Couzy (Gérard-Jean-Pierre- Monnier (Alain-Noël-Henri). 
Jacques). Seneor (Roland-Nissim). 

Peyrelevade (Jean). Usse (Jean-Denis-René). 

Ferrari (Achille-Joseph). Bulteau (Gérard-Gustave-André.- 


Abraham (Charles-Edmond). Jean). 

Collin (Bernard-Marcel). Gufflet (Daniel-Maurice-Marie- 
Guillon (Alain-Michel). Gérard). 

Imbert (Pierre-Louis-Jean- Silvereano (Bernard-Jean-Marie- 


Bernard). Jacques-Georges). 
De Andria (Jean-François-Marie). | Cortade (Jacques-Etienne-Jean). | 





IIL — CoRPs DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE L’AIR 
MM. 
Sindzingre (Michel-Jacques- Gufflet (Philippe-Emmanuel- 
Marie). Georges). 


Ordinaire (François-Marcel). Cochon de Lapparent 





Vicarini (Jean-Claude-Albert- (Dominique-Marie). 

Yves). Rochet (Michel-Jean-Louis). 
Bodin (Philippe-André-Daniel). Descroix (Dominique-Y ves-Jean- 
Chazot (Georges-Christian-René- Marguerite). 

Guy). Zuber (Philippe-Roger-Alfred). 





\ 


Décret du 4 octobre 1960 portant promotions 
au grade de lieutenant de réserve de l’armée de l'air. 


Par décret en date du 4 octobre 1960, sont promus au grade de 
lieutenant de réserve de l’armée de l'air les sous-lieutenants dont 
les noms suivent : 


L — CoRPs DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR (CADRE NAVIGANT) 


Rang du 1°" septembre 1960. 
M. Mellier (Jacques-Robert,, N. L A.: X. 66.969, C. M. A. 224, 


II. — CoRPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L’AIR 


Rang du 1°" avril 1960. 
M. Barboyon (Jean-Victor-Louis), N. I. A.: X. 62.246, C. M. A. 224. 


Rang du 1° septembre 1960. 

MM. 
Alary (Paul-François), N. L A. : X. 66.971, C. M. A. 222 
Angenieux (Gilbert-Mathieu), N. L ÀA.: X. 67.025, C. M. A. 222. 
Aris (Jean-François-Marie-Bruno), N. IL A.: X. 67.034, C. M. A. 222. 
Armand (Jean-André-Romain), N. L A.: X. 67.040, C. M. A. 224. 
Armand (Joseph-Louis), N. L A.: X. 66.990, C. M. A. 222. 
Barthel (Léon-Louis), N. L A.: X. 66.995, C. M. A. 222. 
Baudin (Pierre-Henri), N. L A.: X. 67.026, C. M. A. 224. 
Belaio Brahim, N. L A.: X. 66.975, C. M. A. 225. 
Bénard (Jean-Henry-Francis), N. L A. : X. 66.980, C. M. A. 222. 
Bessette (Marc-Jean), N. 1. À. : X. 67.048, C. M. A. 223, 
Bodard (Hervé-Léon-Marie), N. L A.: X. 66.994, C. M. A. 222. 
Bordmann (Georges), N. IL A. : X. 67.038, C. M. A. 221. 
Bcurdin (Luc-Robert-Raymond), N. L A.: X. 67.055, C. M. A. 223. 
Boussuge (Pierre-Guy), N. L A.: X. 66.972, C. M. A. 222. 
Bouveret (Marcel-Guy), N. L A. : X. 66.996, C. M. A. 221. 
Brion (Michel-Georges-Paul), N. L A : + gx C. M. A. 221. 
Burg (Jean-Louis), N. L A.: X. 67.042, C. M. A. 222. 
Cabantous (Louis-Jean-Marie), N. L A. : X. 67 < CEA 


7 xon) 


Challine (André-Pierre-Armand), N. I. A.: X. 66.970, C. M. A. 222. 
Chauvet (Edmond-Gabriel), N. L A.: X. 66.968, C. M. A. 225. 
Clairet (Lucien-Albert), N. L A.: X 67056, C. M. A. 222. 
Cornu (Marcel-Jean-Alexandre), N. L A.: X. 66.982, C. M. A. 222. 
Dauvergne (Philippe-Julien-Daniel), N. EL A. : X. 67.027, C. M. A. 222. 
Dayes (Georges-Ernest-Gaston), N. L A.: X. 66.981, C. M. A. 222. 
Decrolier (Gérard-Albert-Ghislain), N. L A.: X. 67.030, C. M. A. 222. 


Delahodde (Jacques-Michel-Roger-Corneille), N. L A.: X. 67.066, 
C. LL À. 281. 

Delsol (Christian-Marcel-Jean-Marie), N. IL A. : X. 67.028, C. M. A. 222. 

Djelloul-Samir Mohamed, N. I A.: X. 66.976, C. M. A. 225. 

Essig (Bernard-Marie-Jean-François), N. IL A.: X. 67.012, C. M. A. 222. 

Felix (Bernard-Jules-Benoît), N. L A.: X. 67.067, C. M. A. 222. 

Felix (Michel-Christian), N. L A. : X. 67.011, C. M. A. 222. 

Ferraci (Jacques-Ferdinand), N. 1 A.: X. 67.013, C. M. A. 225. 

Ferrandon (Serge-Roland), N. I. A.: X. 66973, C. M. A. 224. 

Gaborit (Jean-Jacques-Roger), N. L A.: X. 67.036, C. M. A. 223. 

Geslin (Jean-Pierre), N. I A.: X. 67.063, C. M. A. 222. 

Girard (André-Pierre-Robert), N. L A.: X. 67.032, C. M. A. 222. 

Giraud (Jean-Claude-Abel-Marie), N. L A.: X. 67.033, C. M. A. 221. 

Goralczyk (Marc-Joseph-Jean), N. L A.: X. 67.015, C. M. A. 222. 

Guibout (Jean-Claude-Anselme), N. L A.: X. 67.046, C. M. A. 222. 

Hacini (Boualem), N. L A.: X. 66.964, C. M. A. 222 . 

Haupert (Claude-Albert-Charles), N. L A.: X. 67.012, C. M. A. 224. 

Houeche Ahmed, N. L A.: X. 66.965, C. M. A. 225, 
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Jarrige (René-Pierre), N. L A.: X. 67.051, C. M. A. 223. 
Jeanjean (Gilbert-Joseph-Xavier), N. L A. : X. 66.992, C. M. A. 
Jonette (Pierre-Marie-Joseph), N. L A.: X. 67.045, Z. O. M. n 
Krebs (Bernard), N. IL A.: X. 67.065, C. M. A. 222. 
Labouret (Patrice), N. 1. A.: X. 67.069, C. M. A. 222. 
Lagarde (Paul-Georges-Louis-Marie), N. I. À. : X. 66.985, C. 
Le Begue de Germiny (Gabriel-Ghislain-Malcouf), N. L A. : 
C. M. A. 222. 
Lebon (Bernard-Pierre), N. L A.: X. 67.041, C. M. A. 222. 
Lecerf (Didier-René), N. I. AÀ.: X. 66.983, C. M. A. 222. 
Leclereq (Xavier-Christophe-Louis), N. L A. : X. 67.044, C. M. 
Leloup (Jean-Marie-Edmond), N. IL A. : X, 67.016, C. M. A. 
M. 
M. 


224. 
2. 


222. 


M. A. 
X. 66.974, 


Lesueur (François-Pierre-Georges), N I. A. : X. 67.061, C. 
Malecot (Jean-Pierre-Lucien-René), N. L A. : X. 67.049, C. 
Marc (Gabriel-Pierre), N. L A.: X. 66.986, C. M. A. 228. 
Marchetti (Marcel-Antoine-Dominique), N. EL  A.: xX. 
C. M. A. 222. 
Mariton (Jean-Paul-Louis), N. I. A.: X. 67.024, C. 
Marquelet (René-Charles), N. I. A.: 67.014, C. M. à 
Martin (Jacques-Léon), N. L A.: X. 66.998, C. M. 
Maurice (Jean-Pierre-André), N. L A.: X. 67.043, Fx 
Mestre (Jean-Paul), N. L A.: X. 67.062, C. M. A 222. 
Meyer (Yves-Edouard-Louis), N. I. A.: X. 66.979, C. M. 21. 
Mignaval (Gilbert-Yves-Henri), N. L A.: X. 67.031, C. M. 221. 
Mouton (Hubert-Lucien-Marius), N. L A.: X. 67.052, C. M. A. 223. 
Nansot (Jacques-Georges-Albert), N. I. A. : X. 66.978, C. M. A. 222. 
Norget (Jean-Yves-Marie-Paul-André), N. I. A. : X. 67.050, C. M. A. 
Ory (Jean-Jules-Georges), N. L A.: X. 67.058, C. M. A. 221. 
Patois (Guy-Jean-Louis), N. L A.: X. 66.988, C. M. A. 222. 
Petin (Yvon-Charles), N. L A.: X. 67.047, C. M. A. 221. 
Porte (Gérard-Michel), N. I. À. : X. 67.017, C. M. A. 222. 
Pouilloux (Gérard-Michel), N. I. A.: X. 66.967, C. M. A. 223. 
Prevel (Jean-Claude-Maurice-Georges), N. I. À. : X. 67.018, 
C. M. A. 222. 
Reveret (René-François), N.I A.: X. 67.057, C. M. A. 223. 
Roche (Michel-Alain), N. I. A.: X. 67.029, C. M: A. 222. 
Rohrbach (Henri-Nicolas), N. IL À. : X. 67.059, C. M. A. 221. 
Rouquette (Roger-Antoine-Ernest), N.L. À. : X. 66.989, C. M. A. 222. 
Rousier (Marc-Georges-Jean), N. L À. : X. 67.53, C. M. A. 222. 
Sebille (Hugues-Georges), N.I A.: X. 67.023, C. M. A. 224. 
Settipani (Antoine-Raffaèle), N. I. À.: X. 66.977, C. M. A. 222. 
Simon (Louis-Marie-Jean-Louis), N. IL A. : X. 67.019, C. M. A. 224. 
Stocker (Paul-André), N. I. À. : X. 67.060, C. M. A. 221. 
Testet (Marc-Marie), N:L. A. : X. 66.966, C. M. A. 225. 
Tetard (Michel), N.I. A X. 67.064, C. M. A. 222. 
Tiberghien (Dominique-Emmanuel), N. I. A.: X. 66.987, C. M. A. 222. 
Valet (Jean-Lucien-René), N. I A. : X. 66.997, C. M. A. 228. 
Vallée (Gilbert-Gustave-Yvon-Robert), N.I. A.: X. 67.022, C. M. A. 
222. 
Verdier (Jean-Pierre-Jules-François), N. I. A.: X. 67.068, C. M. A. 221. 
Vergez (Paul-Jean-Adrien), N.L AÀ.: X. 67.054, C. M. A. 223. 
Ville (Jacques-François), N. IL. A. : X. 66.984, C. M. A. 222. 
Vuillermoz (Jean-Gilbert-Louis), N.L A.: X. 67.039, C. M. A. 224. 
Zarouk Ahcène, N. I. A. : X. 66.991, C. M. A. 225. 
Zehnacker (Raymond-André), N. L A. : X. 66.993, C. M. A. 221. 


A. 
223. 
A. 
A. 222. 

67.035, 
M. A. 224. 

221. 

224. 
A. 


‘M 222. 


© 


A. 
A. 


222. 


III. — Corps DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L’AIR 
Rang du 9 janvier 1959. 


M. Rachebœuf (Jacques-Pierre-Marie), N. I. À. : X. 60.670, C. M. A. 
221. 
Rang du 1° septembre 1960. 
MM. 
Arberet (Bernard-Jean-Marie), N. I. A. : X. 67.006, C. M. A. 224, 
Chabonat (André-Marcel), N. L A. : X. 67.073, C. M. A. 222. 
Chapelle (René-Adrien), N. L A. : X. 67.005, C. M. A. 225. 
Couillard (Emile-Léon-Maurice), N. L A. : 
Dagens (Luc-Pierre), N. L A. : X. 67.004 


L M 222. 
Fayer (Jean-Claude-Louis-Robert), N.IL A.: X. 67.009, C. M. A. 222 
Gaussen (Pierre-Albert-Léon), N. I. A. : X. 67.008, C. M. A. 222. 
Girod (Jean-Louis-Joseph), N. L À. : X. 67.071, C. M. A. 224. 
Lagrue (Alain-Paul), N.I. A.: X. 67.003, C. M. A. 224. 
Lavoisard (Jean-Louis), N.1. A.: X. 67.072, C. M. A. 222. 
Muel (Jacques-Ferdinand), N. L À. : X. 67.010, M. A. 224. 


C. M. 
Richard (Roger), N. I. A. : X. 67.007, C. M. A. 222. 
Verdier (Claude-Auguste-Marie), N. I. A. : X. 67.074, C. M. A. 224. 


IV. — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE 
DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L’AIR 


Rang du 1° septembre 1960. 
MM. 
Barbier (Maurice-Gustave-Pierre), N. I. A. : X. 67.00, C. M. A. 222. 
Bensetti-Houari Mohammed Bouzard, N. I. A. : X. 67.002, C. M. A. 
225. 
Heluain (Ghislain-André-Marie), N. L A.: X. 67.001, C. M. A. 222. 
Rumilly (Bernard-Sébastien), N. L A. : X. 66.999, C. M. A. 222. 











Délégation de signature. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu le décret n° 58-25 du 14 janvier 1958 relatif à l’organisation 
à Padministration centrale du secrétariat d’Etat aux forces armées 
air) ; 

Vu le décret n° 59-265 du 7 février 1959 fixant les attributions 
du ministre des armées ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, modifié notamment par le décret du 5 février 


1960 ; 
Vu le décret du 5 mars 1960 portant délégation de signature, 


Decrète : 
Art. 1°". — Les articles 16 et 22 du décret du 5 mars 1960 portant 
délégation de signature sont modifiés comme suit : 
Article 16. 
Direction régionale du commissariat de l’air de la 4° région aérienne. 
Remplacer : 
« Suppléant : M. le commissaire colonel de Finance (Jacques) », 
Par : 
« Suppléant : M. le commissaire colonel Fournier (Yves) », 


Direction du commissariat de l’air de la Z. O. M. n° 1. 


Remplacer : 
« Suppléant : M. le commissaire lieutenant-colonel Le Prunenec 
(Jean) » 
Par : 
« Suppléant : 
çois) » 





M. le commissaire lieutenant-colonel Frange (Fran- 


Direction du commissariat de l’air de la Z. O. M. n° 2. 
Remplacer : 

« Suppléant : M. le commissaire commandant Zahoual (Raphaël) », 
Par : 

« Suppléant : M. le commissaire commandant Joureau (Roger) ». 


Direction du service des fabrications du commissariat de l’air n° 796. 


Remplacer : d 
« Suppléant : M. le commissaire colonel Bistaudeau PE 
Par : 
« Suppléant : M. le commissaire colonel Escoula (Charles) », 
Article 22, 
E. A. A. 606 de Varennes-sur-Allier. 
Remplacer : 
« Titulaire : M. le colonel Bonnet (Maurice) », 
Par : 
« Titulaire : M. le lieutenant-colonel Lesestre (Jean) ». 


Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 6 octobre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le mimstre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Régisseurs d’avances. 


Par arrêté du 29 septembre 1960, M. Jego (Maurice-Maître) est 
nommé régisseur d’avances auprès du secteur social de Lorient, en 
remplacement de M. Fouasseur (Joseph), appelé à d’autres fonctions. 

Ce régisseur devra, dans un délai d'un mois, constituer un cau- 
tionnement ou s’affilier à une association française de cautionne- 
ment mutuel agréé, dans les conditions prévues par l'arrêté sus- 
visé du 10 mai 1955. Le présent arrêté prendra effet à compter 
du 1° octobre 1960. 





Liste d'admissibilité aux épreuves orales du concours pour le 
recrutement: d'ingénieurs des directions de travaux du commis- 
sariat de la marine. 





M. le technicien d’études et de fabrications du commissariat et 
de la santé de la marine Chapalain (Georges), du service technique 
du commissariat de la marine, est admissible aux épreuves orales 
du concours pour le recrutement d'ingénieur des directions de 
travaux du commissariat de la marine. 

Ces épreuves orales commenceront le jeudi 13 octobre 1960, à 
dix heures, à l’inspection générale du commissariat, 3, avenue Octave- 
Gréard, à Paris (7°). 


———- ee 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Renouvellement des fonctions d'administrateurs 
de la Banque française du commerce extérieur. 





Par arrêté du 17 septembre 1960, sont renouvelées, pour une 
durée de cinq années à compter du 1°’ janvier 1960, les fonctions 
d’administrateurs de la Banque française du commerce extérieur 
de MM. Delmas, président de la chambre d’agriculture des Alpes- 
Maritimes, et Drevelle, fondé de pouvoir à la Banque de Paris et 
des Pays-Bas, membre du conseil national du crédit, représentant la 
confédération française des travailleurs chrétiens. 





Renouvellement des fonctions et nomination d’administrateurs 
de la Compagnie française d'assurance pour le commerce extérieur. 


Par arrêté du 17 septembre 1960 : 


Sont renouvelées, pour une durée de cinq années à compter du 
1°" janvier 1960, les fonctions d’administrateur de la Compagnie 
française d’assurance pour le commerce extérieur de M. Morin, 
vice-président du syndicat général des fondeurs de France et 
industries connexes, vice-président du comité consultatif de la 
Compagnie de Pont-à-Mousson, membre du conseil national du patro- 
nat français, 


Est nommé, pour une durée de cinq années à compter du 
1°" janvier 1960 administrateur de la Compagnie française d’assu- 
rance pour le commerce extérieur : M. Picart, représentant la 
confédération française des travailleurs chrétiens, en remplacement 
de M. Deladerière. 





Caisse des dépôts et consignations. 





Par arrêté du 30 septembre 1960 l'arrêté du 1°" septembre 1960 
portant détachement de M. Taillandier est rapporté. 





Commissariat général aux prix. 


Par arrêté du 30 septembre 1960 : 


Les commissaires aux prix du 6° échelon dont les noms suivent 
me promus au 7° échelon de leur grade aux dates ci-après indi- 
quées : 

MM. Alfred Delos, 19 août 1960. 
Marcel Claquin, 10 septembre 1960. 
Francis Herve, 20 septembre 1960. 
Gaston Brunet, 22 octobre 1960. 


Les commissaires aux prix de 4° échelon dont les noms suivent 
sont promus au 5° échelon de leur grade aux dates ci-après 
indiquées : 

MM. Jean Sohier, 12 août 1960, compte tenu d’un reliquat de boni- 
fications d'ancienneté de 4 mois 3 jours. 
Marcel Martin, 25 octobre 1960. 
Bernard Maybon, 26 octobre 1960. 


M. Albert Naudi, commissaire aux prix du 1°" échelon, est promu 
au 2° échelon de son grade à compter du 1°" septembre 1960. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Modification de l'article 7 de l'arrêté du 12 septembre 1960 
et aux épreuves du baccalauréat de l'enseignement du second 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 60-794 du 12 septembre 1960 portant réforme du 
baccalauréat de l’enseignement du second degré ; 

Vu larrêté du 12 septembre 1960 relatif aux épreuves du bacca- 
lauréat de l’enseignement du second degré, modifié par l’arrêté du 
24 septembre 1960 ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'éducation nationale, 


Arrête : 
Art. 1°. — L'article 7 de l’arrêté susvisé du 12 septembre 1960 
est modifié comme suit : 
« Epreuve de langue vivante étrangère. 
« L'épreuve écrite consiste, dans les séries de la première partie, 
en une version suivie de questions à traiter dans la langue étrangère 
et d’un bref exercice grammatical et, dans les séries de la deuxième 


partie, en un commentaire dirigé d’un texte, suivi d’un bref exercice 
— thème grammatical et de la traduction de quelques lignes du 
exte. 

« L'épreuve orale consiste en une explication de texte et en une 
conversation dans la langue étrangère: » 

(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Le directeur général de l’enseignement supérieur est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 octobre 1960. 

LOUIS JOXE. 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Décret du 3 octobre 1960 portant modification du règlement local 
de la station de pilotage de Calais. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre des travaux publics et des transports, 

Vu la loi du 28 mars 1928 sur le régime du pilotage dans les 
eaux maritimes ; : 

Vu le décret du 14 décembre 1929 modifié portant règlement local 
de la station de pilotage de Calais ; 

Vu l’enquête réglementaire, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les articles 4, 11, 12, 13 et 13 bis du règlement local 
de la station de pilotage de Calais sont abrogés et remplacés par les 
dispositions suivantes : 

Art. 4 (nouveau). — La gestion du matériel est assurée par la 
collectivité des pilotes sous le contrôle de l’administrateur de l’inscrip- 
tion maritime. 

Les sommes nécessaires au renouvellement du matériel naval et 
aux grosses réparations sont prélevées, par priorité, sur les recettes 
brutes du pilotage, dans des conditions fixées par le règlement inté- 
rieur de 1a station, pris en application des articles 24 et 33 du décret 
du 14 décembre 1929. 

Le fonds de renouveliement est, comme le matériel, la propriété 
des pilotes par parts individuelles et égales. 

Art. 11 (nouveau). — Tout bâtiment à propulsion mécanique soumis 
aux droits de pilotage paie, à l’entrée comme à la sortie, des tarifs 
établis comme suit 

De 0 à 350 tonneaux de jauge nette : taxe fixe de 66,125 NF. 

De 351 à 2.000 tonneaux de jauge nette : par tonneau, 0,185 NF, 

Au-dessus de 2.000 tonneaux de jauge nette : par tonneau, 0,132 NF, 

Sont affranchis de l’obligation du pilotage les bâtiments à propul- 
sion mécanique affectés à l’entretien du port et de ses accès, ainsi 
que les bateaux du service des phares et balises. 

Les bâtiments qui viennent en relâche pour quelque motif que ce 
soit paient, à l’entrée comme à la sortie, les deux tiers des droits 
fixés au paragraphe 1°" de cet article, avec un minimum de 66,125 NF. 

Les bâtiments sortis du port qui y relâchent dans les quarante-huit 
heures sans être entrés dans un autre port ne paient qu’une moitié 
du tarif du paragraphe 1°" de cet article, avec un minimum de 
66,125 NE. 

Les navires aménagés pour le transport des passagers, c’est-à-dire 
les paquebots et car-ferries effectuant des voyages entre Calais- 
Douvres et Folkestone bénéficient, à l'entrée comme à la sortie, 
d'une réduction de : 

50 p. 100 si la jauge nette mensuelle est inférieure à 100.000 ton- 
neaux ; 

60 p. 100 si la jauge nette mensuelle est comprise entre 100.000 et 
150.000 tonneaux ; 

70 p. 100 au-delà de 150.000 tonneaux de jauge nette mensuelle 
d'entrées et sorties réunies, 

… Sur la base de 0,072 NF par tonneau de jauge nette. 


Les navires transportant des excursionnistes en provenance d’un 
port français ou étranger bénéficient d’une réduction de 50 p. 100, 
sur ia base de 0,138 NF par tonneau de jauge nette, s'ils effectuent 
au moins trois voyages par semaine. 

Les navires aménagés pour le transport des marchandises dits 
« cargos-boats » et « ferry-boats » venant de Douvres-Folkestone 
Ramsgate bénéficient d’une réduction de 50 p. 100, sur la base de 
0,15 NF par tonneau de jauge nette, s'ils effectuent au moins trois 
voyages par semaine. 

En cas d'utilisation de pilote, les réductions prévues dans le para- 
graphe précédent seront diminuées de moitié, 

Les bâtiments de guerre de la marine nationale française paient 
les taxes de pilotage sur le quart de leur déplacement « Washing- 
ton », avec un minimum de 66,125 NF. 


Art. 12 (nouveau). — Chaque fois qu’un pilote est retenu à bord 
d’un navire en rade, dans le port ou à la mer, soit par défaut 
d’eau, soit pour cause de mauvais temps, soit par la volonté du 
capitaine ou pour toute autre cause, il est dû au pilote qui sera 
monté à bord;-ou qui se trouvera à bord, à l’entrée comme à la 
sortie, entre le coucher et le lever du soleil, outre sa nourriture, 
une indemnité de 8,72 NF, 
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Au pilote qui passe une basse mer à bord, il sera alloué une 
somme de 6,26 NF (art. 27 du règlement général). 

Lorsque le pilote est retenu à bord d’un navire en quarantaine 
ou pour toute autre cause, et notamment attente au départ dans un 
port voisin, délai de route, etc., il lui sera payé, outre sa nourriture, 
15,04 NF par jour. Toute journée commencée est due. 

Lorsqu'un pilote est requis pour sortir un navire, il reçoit, si ce 
navire ne sort pas, une indemnité de 7,52 NF le jour et 9,26 NF 


nuit. 

Le pilote aura droit à l’indemnité ci-dessus s’il a attendu plus de 
deux heures entre l’heure pour laquelle il est commandé et l’appa- 
reillage du navire. 

Lorsqu'un pilote mouillera un navire sur rade soit pour y attendre 
des ordres, soit dans l'attente d’une marée propice en raison de 
son tirant d’eau, soit pour une cause quelconque à la sortie, ou 
qu’il changera de mouillage pour cause de sécurité, il lui sera 
alloué une indemnité de 25,07 NF. 

La compensation de compas sera payée sur la base d’un demi- 
pilotage. 

L’indemnité de nourriture est fixée à 0,87 NF pour le petit déjeuner 
et 3,48 NF pour les deux autres repas. 


Ces différentes indemnités sont directement perçues par le pilote. 
Les déplacements des navires à l’intérieur du port sont fixés 
comme suit : 
L — Avant-port : bassin ou mouvement dans le même bassin : 
Jusqu'à 1.000 tonneaux de jauge nette : 
Jour, 8,45 NF ; nuit, 12,53 NF. 
De 1.000 à 2.000 tonneaux de jauge nette : 
Jour, 16,90 NF ; nuit, 25,07 NF. 
De 2.000 à 3.000 tonneaux de jauge nette : 
Jour, 21,80 NF ; nuit, 31,34 NF. 
Au-dessus de 3.000 tonneaux de jauge nette : 
Jour, 25,07 NF ; nuit, 37,60 NF. 
IL — Déplacement de bassin à bassin : 
Jusqu’à 1.000 tonneaux de jauge nette : 
Jour, 12,53 NF ; nuit, 18,80 NF. 
De 1.000 à 2.000 tonneaux de jauge nette : 
Jour, 18,80 NF ; nuit, 27,57 NF. 
De 2.000 à 3.000 tonneaux de jauge nette : 
Jour, 25,07 NF ; nuit, 37,60 NF. 
Au-dessus de 3.000 tonneaux de jauge nette : 
Jour, 37,60 NF ; nuit, 50,14 NF. 
La mise en cale sèche ou la sortie donne droit à une indemnité 
égale à un double déhalage de bassin à bassin. 
Le déplacement du bateau-pilote sur rade est payé 37,60 NF 
l'heure. Toute heure commencée est due. 


Les remorqueurs étrangers au port de Calais et tous les bâtiments 
de commerce qui donneront la remorque à d’autres navires pour 
entrer au port de Calais ou en sortir sont soumis à l’obligation du 
pilotage. 

La taxe à payer au pilote du remorqueur sera, dans ce cas, 
égale au tiers des frais de pilotage dus pour le navire remorqué. 


Art. 13 (nouveau). — Les pilotes de Calais qui prennent dans ce 
port des navires à propulsion mécanique pour les conduire dans 
les ports ci-après désignés ont droit, même s’ils sont remplacés par 
les pilotes de destination et indépendamment des droits d’entrée 
et de sortie, à un salaire fixé comme suit : 


Par 100 tonneaux de jauge nette ou fraction de 100 tonneaux : 

De Calais à Gravelines ou vice versa, 3,76 NF. 

De Calais à Dunkerque ou vice versa, 7,52 NF. 

De Calais à d’autres ports, 14,71 NF. 

Les pilotes de Calais qui conduisent dans les ports ci-après les 
navires à propulsion mécanique rencontrés en mer ont droit, même 
s'ils sont remplacés par les pilotes du port de destination, à un 
salaire fixé comme suit : 


Par 100 tonneaux de jauge nette ou fraction de 100 tonneaux : 
A destination de Gravelines, 10,57 NF. 
A destination de Dunkerque, 14,28 NF. 
A destination de Boulogne, 14,28 NF. 
A destination d'Anvers, 22,89 NF, 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre des travaux publics et des transports et le secrétaire d’Etat 
aux finances sont chargés de l’exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 octobre 1960. F 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 








Décret du 3 octobre 1960 portant modification du règlement local 
de la station de pilotage de Fort-de-France. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre desg-travaux publics et des transports, 

Vu la-loi du 28 mars 1928 sur le régime du pilotage dans les 
eaux maritimes ; 

Vu le décret du 11 mars 1953 portant règlement local dela 
station de pilotage de Fort-de-France ; 

Vu l'enquête réglementaire, 


Déecrète : 


Art. 1%. — Les articles 1°", 6, 11, 12, 13, 14 et 16 du règlement 
local de la station de pilotage de Fort-de-France sont abrogés et 
remplacés par les dispositions suivantes : 


Art. 1°" (nouveau). — Limites des zones de pilotage. 

Le pilotage est obligatoire dans le port et la baie de Fort-de- 
France ainsi que dans les ports suivants, dits ports secondaires : 
Marin, Trinité, François, Robert, Galion, Saint-Pierre, dans les limites 
suivantes : 

Fort-de-France. — La zone obligatoire du mg a pour limites 
la ligne qui joint la pointe des Nègres au cap Salomon, y compris 
les mouillages pétroliers de la pointe des Nègres et du Fonds-Nigaud. 

Marin. — La zone située à l’Est de l'alignement pointe Dunkerque- 
Phare de l’île Cabrit. | 

Trinité. — La zone comprise entre l’îlet Saint - Aubin et le port 
de Trinité. 

Saint-Pierre. — La zone située à l’intérieur de la ligne clocher du 
Carbet-Pointe Lamarre. 

François, Robert, Galion — La zone située à l’Ouest de la barrière 
madréporique qui longe la côte de Caracoli au Vauclin. 


Art. 6 (nouveau). — Gestion du matériel. 

La gestion du matériel est assurée en commun par la collectivité 
des pilotes, sous le contrôle de l'administrateur de l'inscription 
maritime. 

Les sommes nécessaires au renouvellement du matériel naval et 
aux grosses réparations sont prélevées par priorité sur les recettes 
brutes du pilotage, dans des conditions fixées par le règlement 
intérieur de ia station, pris en application des articles 24 33 du 
décret du 14 décembre 1929. 

Le fonds de renouvellement est, comme le matériel, la propriété 
des pilotes par parts individuelles et égales. 


Art. 11 (nouveau). — Tarifs. 

Tous les navires astreints au pilotage par la loi du 28 mars 1928, 
entrant dans un port ou en sortant, paient les frais de pilotage 
ER SN à leur jauge nette, suivant les taux prévus 
ci-après : 

Mer - Rade et vice versa : 0,037 NF par tonneau de jauge nette. 
Minimum de perception, 50 NF. 

Mer - Port ou aux appontements ou postes en dehors du port, 
ou vice-versa : 0,048 NF par tonneau de jauge nette. Minimum de 
perception, 65 NF, 

Ports secondaires, à l’entrée comme à la sortie: 0,058 NF par 
tonneau de jauge nette. Minimum de perception, 80 NF. 


— 4 bâtiments à voile et les bâtiments remorqués paient le double 
tarif. 


Art. 12 (nouveau). — Tarifs des bâtiments de guerre. 

Les bâtiments de guerre paient les tarifs des navires de commerce, 
avec une réduction de 33 p. 100. Ils sont pe sur la jauge nette 
de ces bâtiments ou, s’ils ne sont pas jaugés, sur les deux tiers 
du déplacement exprimé en tonnes métriques. 


Le stationnaire est affranchi de l’obligation de pilotage. 


Art. 13 (nouveau). — Tarif et indemnités divers. 

1° Tout navire en relâche ou entrant et sortant sans effectuer 
d'opérations commerciales paie la taxe d’entrée ou de sortie avec 
une réduction de 33 p. 100, le minimum perçu ne pouvant être 
inférieur à 50 NF. . 

2° Tout navire qui se rend à un mouillage intérieur (Genipa, Trois- 
lets, Lareinty) paie l’entrée au port s’il vient de l'extérieur; s’il 
vient de la rade ou du port, il paie seulement l'indemnité prévue 
ci-après : 

Jusqu’à 500 tonneaux de jauge nette, 50 NF ; 

De 500 à 1.000 tonneaux de jauge nette, 100 NF ; 

Au-dessus de 1.000 tonneaux de jauge nette, 150 NF. 

Tout navire qui vient d’un mouillage intérieur paie la sortie du 
port s’il s’en va directement. S'il va en rade ou au port, il paiera 
seulement l'indemnité prévue ci-dessus. | 

3° Tout navire entrant ou sortant de la cale sèche paiera en plus 
des taxes prévues pour l'entrée ou la sortie, port ou rade, ïles in 
nités suivantes : 

Jusqu’à 1.000 tonneaux de jauge nette, 60 NF ; 

De 1.000 à 1.500 tonneaux de jauge nette, 100 NF ; 

Plus de 1.500 tonneaux de jauge nette, 100 NF, 


plus 0,046 NF par tonneau de jauge nette supplémentaire. 
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4° Tout déplacement d’un poste à quai à un autre donnera droit 
une.indemnité : 
Du Grand-Quai, de la Darse, des annexes au quai des Tourelles, au 
quai Ouest et vice versa, 
d’un poste pétrolier à un autre ou à un poste à quai et vice versa : 
Moins de 1.000 tonneaux de jauge nette, 50 NF : 
De 1.001 à 1.500 tonneaux de jauge nette, 80 NF ; 
De 1.501 à 3.000 tonneaux de jauge nette, 100 NF ; 
Plus de 3.000 tonneaux de jauge nette, 150 NF. 
gr À déplacement de rade à rade donnera droit à une indem- 


Moins de 500 tonneaux de jauge nette, 20 NF. 

De 501 à 1.000 tonneaux de jauge nette, 30 NF, 

Plus de 1.000 tonneaux de jauge nette, 50 NF, 

Pour le déplacement de rade à quai, il sera perçu en outre une 
taxe supplémentaire de 0,025 NF par tonneau de jauge nette. 


5° Majoration de nuit. 

Toute opération de pilotage effectuée de nuit donne droit à la 
perception d’un supplément de taxe de 10 p. 100, sans que le 
minimum de ce supplément soit inférieur à 40 NF. 

On entend par opération de nuit tout mouvement commencé 
après dix-huit heures ou avant six heures, 

6° Indemnité d'attente. 

Si le pilote n’est pas congédié et que l’appareillage a lieu plus 
d’une heure après l'heure pour laquelle le pilote avait été demandé, 
il lui est dû une indemnité de 20 NF par heure d'attente. 


Si les services du pilote auquel on a fait appel ne sont pas 
utilisés, parce que le départ est différé, il lui est dû: 

De jour, une indemnité de 30 NF. 

De nuit, une indemnité de 30 NF, plus la majoration de nuit 
prévue pour ce navire. 

7° Navires en essais, compensations des compas. — Expériences. 

Outre les pilotages d’entrée et de sortie, il est dû au pilote 
demeurant à bord une indemnité horaire de 10 NF. 


Art. 14 (nouveau). — Séjour du pilote à bord et transport. 

Le pilote pourra accepter de séjourner à bord sur la demande 
du capitaine ou des armateurs et après autorisation du chef de 
pilotage ou en cas de force majeure. Il lui est alors dû en plus 
de sa nourriture, par vingt-quatre heures ou fraction de vingt- 
quatre heures, une indemnité journalière de 50 NF plus lindem- 
nité de route prévue à l’article 26 du règlement général (décret 
du 27 mai 1957). 

Le pilote a droit au coucher et à la nourriture pendant tout 
le temps qu'il est au service du navire dans les conditions prévues 
pour les officiers, ou, à son choix, à une indemnité égale aux taux 
de l’indemnité de nourriture en vigueur. 

Les armateurs et consignataires des navires devront mettre un 
moyen de transport rapide à la disposition des pilotes pour les 
amener ou ramener à la station de Fort-de-France à l’occasion des 
pilotages dans les ports secondaires. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre des travaux publics et des transports et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 octobre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transporis, 
ROBERT BURON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Date des élections des représentants du personnel à la commission 
nationale paritaire consultative compétente à l'égard du personnel 
re des hôpitaux et hospices publics de plus de cinquante 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le livre IX du code de la santé publique ; 

Vu larticle 3 du décret n° 59-805 du 4 juillet 1959 relatif au 
+ —"# des établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure 
publics ; 

Vu le décret n° 60-805 du 2 août 1960 relatif à la nomination et à 
+ ven du personnel de direction des hôpitaux et hospices 
publics ; 

Vu l’arrêté interministériel du 9 août 1960 relatif à la constitution 
des commissions nationales paritaires consultatives du personnel des 
établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics ; 

Sur la proposition du directeur de l’administration générale, du 
personnel et du budget, 











————— 


Arrête : 


Art. 1. — Les élections des représentants du personnel à la 
commission nationale paritaire consultative compétente à l'égard 
du personnel de direction des hôpitaux et hospices publics de plus 
de cinquante lits auront lieu le mardi 9 décembre 1960, 

Art. 2. — Les listes de candidats seront reçues au ministère de 
la santé publique et de la population (direction de l’administration 
générale, du personnel et du budget, 3° bureau) jusqu’au 5 novem:- 
bre 1960 inclus. 

Art. 3. — Le directeur de l’administration générale, du personnel 
et du budget est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 septembre 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN, 





Médecins, pharmaciens et sages-femmes africains. 





Par arrêté du 2 septembre 1960, Mme Konde, née Adjanohoum, 
sage-femme africaine principale, 3° échelon, est admise, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 2 sep. 
tembre 1960. 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 60-1070 du 3 octobre 1960 modifiant le décret n° 57-51 
du 15 janvier 1957 portant règlement d'administration publique 
relatif au statut particulier de certains personnels des établis. 
sements d'enseignement relevant du ministère de l’agriculture 
ainsi que de l'institut national de la recherche agronomique. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier ministre, 
du ministre de l’agriculture et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires, notamment son article 2 ; 

Vu le décret n° 57-51 du 15 janvier 1957 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier de cer- 
tains personnels des établissements d'enseignement relevant du 
ministère de l’agriculture ainsi que de l'institut national de la 
recherche agronomique ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — A l'alinéa a du 1° de l’article 14 du décret susvisé 
du 15 janvier 1957, les termes « aux agents et agents principaux 
de poursuites des services extérieurs du Trésor, aux contrôleurs 
principaux et contrôleurs des services extérieurs du Trésor » 
sont supprimés. 

Art. 2. — Le 2° de l’article 14 du décret susvisé du 15 janvier 
1957 est modifié ainsi qu'il suit : 

« 2° Par voie de détachement de fonctionnaires des catégories A 
et B des services extérieurs du Trésor ». 

Art. 3. — Le 2° de l’article 20 du décret susvisé du 15 jan- 
vier 1957 est modifié ainsi qu’il suit : 

« 2° Par voie de détachement de fonctionnaires des caté- 
gories B et C des services extérieurs du Trésor. Toutefois, les 
fonctionnaires appartenant à la catégorie C devront avoir accom- 
pli dix ans de services effectifs dans leur emploi ». 

Art. 4 — Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le 
ministre de l’agriculture, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 octobre 1960. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaire: économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 





———_——————— 








4 


ard 
lus 


ion 
>2m- 


nel 
era 


at, 


88 


51 


is 
re 


iN< 


Lé- 
es 
m- 


le 
es 
6, 


et, 


€, 














— 


8 Octobre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 9155 





— 


Délégation de signature. 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique ; 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer par arrêté leur signature ; 

Vu les décrets des 8 janvier et 28 mai 1959 portant nomination des 
membres du Gouvernement ; 

Vu la loi de finances rectificative pour 1960 n° 60-706 du 21 juil- 
let 1960 instituant, sous forme de budget annexe, le fonds de régu- 
larisation et d'orientation des marchés de produits agricoles, 


Arrête : 


Art. 1°". — Dans la limite de leurs attributions, délégation perma- 
nente est donnée à M. Dauthy (Etienne), directeur de l’administration 
générale et du personnel et à M. Lewandowski (Dominique), directeur 
des affaires économiques, à l’effet de signer au nom du ministre de 
l'agriculture : 

Les ordonnances de payement, de virement et de délégation concer- 
nant le fonds de régularisation et d’orientation des marchés de pro- 
duits agricoles ; 

Les pièces justificatives de dépenses, les ordres de recettes et 
les titres de perception relatifs au fonds susvisé. 


Art. 2. — En cas d’absence ou d’empêchement de M. Dauthy et 
de M. Lewandowski, délégation permanente est donnée à MM. Simon, 
Guillaumé, Chabanel, sous-directeurs, à l'effet de signer au nom 
du ministre les documents visés à l’article 1°° ci-dessus à l’exclusion 
des ordonnances de délégation. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 4 octobre 1960. 
HENRI ROCHEREAU. 





es 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Modification de l'arrêté du 26 septembre 1960 fixant les modalités 
du concours pour le recrutement d'adijoints administratifs sta- 
giaires à l'administration centrale du ministère des anciens combat- 
tants et victimes de guerre à l'état-major général de la défense 
nationale et à la grande chancellerie de la Légion d’honneur., 





Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 


Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d’agents de bureau et de sténodactylographes 
des administrations centrales et des services extérieurs et de commis 
des services extérieurs et aux corps de secrétaires sténodactylo- 
graphes et adjoints administratifs des administrations centrales des 
ministères et administrations assimilées ; 


Vu l'arrêté du 21 septembre 1960 autorisant l’ouverture de deux 
concours pour le recrutement d’adjoints administratifs stagiaires à 
ladministration centrale du ministère des anciens combattants et 
victimes de guerre, à l’état-major général de la défense nationale 
et à la grande chancellerie de la Légion d’honneur ; 


Vu l'arrêté du 26 septembre 1960 fixant les modalités du concours 
ouvert pour le recrutement d’adjoints administratifs stagiaires à 
l'administration centrale du ministère des anciens combattants et 
victimes de guerre, à l’état-major général de la défense nationale et 
à la grande chancellerie de la Légion d’honneur, 


Arrête : 


Art. 1°. — L’article 3 de l’arrêté du 26 septembre 1960 susvisé 
est modifié ainsi qu’il suit : 

« Le second concours est ouvert aux fonctionnaires et agents de 
l'Etat, âgés de moins de cinquante ans au 1°" janvier 1960, ayant 
accompli au moins deux années de services valables ou validables 


‘pour la retraite, dont une année de services civils effectifs ». 


Art. 2. — Le directeur de l’administration générale est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 6 octobre 1960. 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur de l'administration centrale, 
JACQUES PERNET, 


+ © &- 











INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


l'e SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mardi 11 octobre 1960, 


A quinze heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 


Fixation de l’ordre du jour. 





Commission des affaires culturelles, familiales et sociales. 





Séance du vendredi 7 octobre 1960. 


Présents. — MM. Boinvilliers, Cathala, Cerneau, Chavanne, Cha- 
zelle, Coumaros, Darchicourt, Debray, Delemontex, Devèze, Doublet, 
Duchâteau, Ducos, Durbet, Falala, Fourmond, Fréville, Godonnèche, 
Gouled Hassan, Guettaf Ali, Guillon, Hanin, lo en Ahcène, 
Jouault, Joyon, Kaouah Mourad, Karcher, Kir, Lacroix, Laudrin 
(Morbihan), Lecocq, Le Tac, Mainguy, Marcenet, Maridet, Motte, 
Pérus, Poignant, Profichet, Robichon, Roche-Defrance, Rombeaut, 
Roques, Roulland, Rousseau, Saadi Ali, Sy (Michel), Tomasini, 
Touret, Trellu, Vayron (Philippe), Vitel (Jean). 


Excusés. — MM. Barboucha Mohamed, Bernasconi, Bord, Bouillol, 
Caillaud, Chapuis, Chibi Abdelbaki, Collomb, Dalainzy, Dalbos, Darras, 
Degraeve, Mmes Delabie, Devaud (Marcelle), MM. Diligent, Duflot, 
Juskiewenski, Kuntz, Lacaze, Laradji Mohamed, Laurent, Legroux, 
Mariotte, Mlle Martinache, MM. Perrin (Joseph), Petit (Eugène. 
Claudius), Sallenave, Ulrich, Vanier, Vitter (Pierre), Weber. 





Commission des finances, de l’économie générale et du plan. 





Séance du vendredi 7 octobre 1960. 


Présents. — MM. Anthonioz, Arnulf, Arrighi (Pascal), Beauguitte 
(André), Boisdé (Raymond), Bonnet (Christian), Bonnet (Georges), 
De Broglie, Chapalain, Clermontel, Courant (Pierre), Dassault, 
Delesalle, Denvers, Dorey, Dreyfous-Ducas, Dusseaulx, Ebrard (Guy), 
Escudier, Ferri (Pierre), Fraissinet, Gabelle (Pierre), Grenier (Jean- 
Marie), Jacquet (Marc), Jaillon, Larue (Tony), Lauriol, Leenhardt 
(Francis), Lejeune (Max), Le Roy Ladurie. Liogier, Lopez, Mar- 
cellin, Molinet, Nungesser, Palewski (Jean-Paul), Pflimlin, Reynaud 
(Paul), Rivain, Roux, Ruais, Sanson, Weinman, Yrissou, 


Excusés. — MM. Bisson, Burlot, Charret, Deliaune, Garnier, Grenier. 


Assistaient, en outre, à la séance. — MM. F. Mayer, Mazo, Paquet, 
Regaudie, Voisin. 





Commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de l’administration générale de la République. 





Séance du vendredi 7 octobre 1960. 


Présents. — MM. Azem Ouali, Barrot (Noël), Bricout, Coste-Floret 
(Paul), Crouan, Dejean, Dubuis, Fanton, Feuillard, Guillain, Hos- 
tache, Jacquet (Michel), Junot, Kaddari Djillali, Laurelli, Lavigne, 
Legaret, Mallem Ali, Marçais, Maziol, Mercier, Mignot, Palmero, 
Pic, Pigeot, Pleven (René), Portolano, Quinson, Raymond-Clergue, 
Sablé, Sahnouni Brahim, Saidi Berrezoug, Salliart du Rivault, Sam- 
marcelli, Schmittlein, Valabrègue, Vaschetti, Vidal, Villedieu. 


Excusés. — MM. Bérard, Bourne, Ahmed Boutalbi, Mohamed Saïd 
Cheikh, Delachenal, Delrez, Hoguet, Lenormand, Parquini, Salado, Var. 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires culturelles, familiales et sociales se 
réunira : 

1° Le mercredi 12 octobre 1960, à neuf: heures trente (9° bureau) : 

I — Nomination de rapporteurs pour avis du budget de 1961. 

IL — Nomination de rapporteurs pour : 

La proposition de loi (n° 766) de M. Davoust (droits des victimes 
de la guerre) ; 

La proposition de loi (n° 769) de M. Davoust (extension de la 
sécurité sociale aux ascendants de victimes de guerre) ; ' 

Le projet de loi (n° 790) (régime des prestations familiales des 
marins pêcheurs non salariés dans les départements d'outre-mer) ; 

Le projet de loi (n° 791) (régime des prestations familiales des 
personnels domestiques dans les départements d’outre-mer) ; 
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La proposition de loi (n° 845) de Mlle Dienesch (assistantes 
sociales) ; 
: La proposition de loi (n° 852) de M. Gabelle (assurance vieil- 
esse) ; - 

La proposition de loi (n° 854) de M. Muller (majoration pour tierce 
personne des pensionnés de vieillesse) ; 

La proposition de loi (n° 855) de M. Dolez (réintégration de délégués 
du personnel) ; 

La proposition de loi (n° 856) de M. Le Montagner (validation de 
services civils). 

III, — Rapport de M. Lacaze sur la proposition de loi (n° 589) de 
M. de Lacoste-Lareymondie (régime de retraite des ostréiculteurs). 


IV. — Rapport de M. Profichet sur la proposition de loi (n° 64) 
de M. J.-P. Palewski (exercice des professions libérales par les 
apatrides). 

2° Le jeudi 13 octobre 1960, à neuf heures trente (salle Colbert) : 


Audition de M. Terrenoire, ministre de l'information, sur le budget 
de l'information et sur la radiodiffusion-télévision française. 


La commission des affaires étrangères se réunira le jeudi 13 octo- 
bre 1960, à dix heures (local du 9 bureau) : 


Audition de M. Couve de Murville, ministre des affaires étran- 
gères, sur le projet de loi de programme relative à certains équipe- 
ments militaires (n° 784). 


La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République se réunira les mercredi 
12 octobre 1960, à dix heures et seize heures, et jeudi 13 octobre 1960, 
à dix heures (7° bureau) : 


L — Nomination de rapporteurs pour : 

La proposition de loi constitutionnelle (n° 782). de M. Hassan 
Gouled revisant l’article 76 de la Constitution ; 

La proposition de loi organique (n° 781) de M. Schmittlein modi- 
fiant l'ordonnance du 7 novembre 1958 autorisant exceptionnellement 
les parlementaires à déléguer leur droit de vote ; 

La proposition de loi (n° 765) de M. Delbecque modifiant la loi 
du 9 juillet 1956 instituant diverses mesures de protection en faveur 
des militaires rappelés ; 

Le projet de loi (n° 826) portant extension aux territoires d’outre- 
mer de diverses ordonnances ayant modifié le code civil ; 

Le projet de loi (n° 862) relatif à l’état civil des Français de statut 
israélite des départements algériens ; 

La proposition de loi (n° 761) de M. Meck complétant l’article 16 
du code de procédure pénale ; 

La proposition de loi (n° 850) de M. Chandernagor complétant 
l’article 32 de la loi du 1°’ septembre 1948 sur les loyers ; 

La proposition de loi (n° 836) modifiant l’ordonnance du 4 février 
1959 sur la notification des sous-locations ; 

La sition de loi (n° 848) de M. Paquet modifiant l’article 32 
du ret du 30 septembre 1953 sur les baux commerciaux ; 

Le projet de loi (n° 863) modifiant les articles 815, 832, 866 du 
code civil ; 

La proposition de loi (n° 846) de M. de Broglie tendant à instituer 
une déclaration obligatoire de résidence ; 

La proposition de loi (n° 847) de M. J.-P. Palewski instituant des 
sociétés civiles professionnelles ; 

La proposition de loi (n° 767) de M. Davoust relative aux commis- 
saires de surveillance de sociétés anonymes ; 

La proposition de loi (n° 768) de M. Davoust fixant un délai pour 
la conservation des archives des agréés ; 

La proposition de loi (n° 770) de M. Frédéric-Dupont modifiant le 
décret de 1953 sur le nantissement du matériel ; 

La proposition de loi (n° 526) de M. Mignot portant organisation 
municipale ; 

Le projet de loi (n° 838) relatif à l’intégration des inspecteurs de 
la France d'outre-mer ; 

La proposition de loi (n° 707) de M. Clerget classant dans la caté- 
gorie B les fonctionnaires des P.T.T. des centres de tri postaux. 


II, — Nomination de rapporteurs pour avis pour le projet de loi 
de finances pour 1961 (n° 866). 


III. — Rapport de M. Paul Coste-Floret sur sa proposition de loi 
constitutionnelle (n° 808) tendant à reviser le troisième alinéa de 
l’article 28 de la Constitution. 


IV. — Suite du rapport de M. Sammarcelli pour le projet de loi 
(n° __ adopté par le Sénat, portant réforme des régimes matri- 
moniaux. 


V. — Rapport de M. Delachenal sur le projet de loi (n° 631) sanc- 
tionnant les infractions à la réglementation des fonds communs de 
placement. 


VI — Rapport de M. Vaschetti sur la proposition de loi (n° 457) 
de M. Plazanet tendant à rendre obligatoire dans toutes les mairies 
de la métropole, des départements d’Algérie et des départements 
cl l’'apposition du portrait officiel du Président de la Répu- 

que. 


VIL — Rapport de M. Vaschetti sur la proposition de loi (n° 29%) 
de M. Tomasini tendant à assimiler les établissements français d’uti- 
lité publique du Maroc et de Tunisie aux établissements publics au 
regard de la loi du 4 août 1956. 


VIII. — Rapport de M. Hoguet sur la proposition de loi (n° 983) 
de M. Boisdé tendant à garantir aux garagistes, subrogés à l’admi- 
nistration, la récupération des impôts et taxes sur des produits pétro- 
liers payés pour le compte d’un débiteur failli. 











——— 


IX. — Rapport de M. Raymond-Clergue sur la proposition de loi 
(n° 171) de M. Coste-Floret tendant à modifier les articles 2123 et 2139 
du code civil sur l’hypothèque judiciaire des biens à venir. 


X. — Rapport de M. Villedieu sur la proposition de loi (n° 580) 
de MM. Pleven et Guillou tendant à modifier la loi du 24 juillet 1889, 
— ue faciliter l'adoption des enfants maltraités ou moralement 
abandonnés. 


XI — Rapport de M. Commenay sur les propositions de loi 
(n°* 305 et 341) de MM. Coste-Floret et Raymond-Clergue modifiant 
l’article 347 du code de l’urbanisme. 


La commission de la production et des échanges se réunira ] 
mercredi 12 octobre 1960, à dix heures trente (salle Colbert) : 

L — Nomination de rapporteurs pour : 

Les projets de loi : 

(N° 864) portant ratification du décret n° 60-921 du 6 septembre 
1960, portant réduction, en régime de Communauté économique 
européenne, des droits de douane d’importation applicables aux 
tabacs bruts ou fabriqués importés en Corse ; 


(N° 865) portant ratification du décret n° 60-922 du 6 septembre 
1960, relatif à la perception du droit de douane d’importation appli. 
cable, à l’entrée sur le territoire douanier, aux extraits tannants 
de québracho du n° 32-01 C du tarif des droits de douane ; 

(N° 867) portant ratification du décret n° 60-1018 du 19 septembre 
1960 portant modification du tarif des droits de douane d’importation 
applicable à l’entrée dans le territoire douanier, en ce qui concerne 
certains produits sidérurgiques ; 

Les propositions de loi : 

(N° 759) de M. Vidal tendant à l’abrogation du décret n° 58-545 du 
24 juin 1958 modifiant certaines dispositions de l’ordonnance 
n° 45-1483 du 30 juin 1945, relatives au maintien de la libre concur- 
rence ; 


(N° 853) de M. de Gracia tendant à créer un ordre des experts 
comptables et une compagnie nationale des comptables agréés. 

IL — Nomination des rapporteurs pour avis pour l'étude des 
fascicules budgétaires du projet de loi de finances pour 1961 
(n° 866). | 

III. — Nomination d’un rapporteur pour avis pour la proposition 
de loi (n° 587) de M. Chazelle tendant à préciser le statut des 
coopératives de consommation d’entreprises privées ou nationalisées 
et d’administrations publiques et modifiant la loi du 7 mai 1917 
modifiée ayant pour objet l’organisation du crédit aux sociétés 
coopératives de consommation. 


La commission spéciale chargée d’examiner la proposition de loi 
portant réforme de la fiscalité par la taxation des produits éner- 
gétiques (n° 282) se réunira le mardi 11 octobre 1960, à dix heures 
trente (local n° 264) : 

é Audition des représentants de l’industrie de la construction élec: 
rique. j; 





Nominations de membres de commissions. 
(Application de l’article 37 [alinéa 3] du règlement.) 
\ 





Dans leurs séances du vendredi 7 octobre 1960, la commission des 
affaires culturelles, familiales et sociales et la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l’administration générale 
de la République ont procédé aux nominations suivantes : 

Commission des affaires culturelles, familiales et sociales : MM. 
Brice, Cathala, Lebas et Sid Cara Chérif ont été nommés membres 
de la commission. 

Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République: MM. Battesti, Marie 
(André) et Moatti ont été nommés membres de la commission. 





Bureaux de commissions. 





Dans sa séance du vendredi 7 octobre 1960, la commission des 
affaires culturelles, familiales et sociales a nommé : 


Président : M. Durbet. 


Vice-présidents : MM. Boinvilliers, Debray, Laudrin (Morbihan), ! 


Rombeaut. 
Secrétaires: MM. Darchicourt, Kir, Laradji (Mohamed), Moules- 
sehoul (Abbès). 


Dans sa séance du vendredi 7 octobre 1960, la commission des 
lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration géné- 
rale de la Republique a nommé : 

Président : M. Sammarcelli 

Vice-présidents : MM. Mallem (Ali), Mignot, Portolano. 

Secrétaires : MM. Dubuis, Vaschetti, Widenlocher. 
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Démission de membre de commission. 





M. Chauvet a donné sa démission de membre de la commission de 
la production et des échanges. pi 





Ordre du jour établi par la conférence des présidents. 
(Réunion du vendredi 7 octobre 1960.) 





M. le président de l’Assemblée nationale a convoqué pour le 
vendredi 7 octobre 1960 la conférence des présidents constituée 
conformément à l’article 48 du règlement. 

La conférence des présidents a établi comme suit l’ordre du 
jour des séances que l’Assemblée tiendra jusqu'au vendredi 
21 octobre inclus. 


L — Ordre du jour prioritaire fixé par le Gouvernement. 


A, — Est inscrite à l’ordre du jour des séances de jeudi 13, 
après-midi (la séance commençant à dix-sept heures), mardi 18, 
matin (exceptionnellement et avec laccord unanime des présidents 
de commission), après-midi et soir, mercredi 19, après-midi et soir, 
la discussion du projet de loi de programme relative à certains 
équipements militaires (n° 784), étant entendu que le débat sera 
organisé sur seize heures, que les inscriptions dans la discussion 
générale devront être faites à la présidence avant le vendredi 14, 
onze heures, et que le débat sera poursuivi, s’il y a lieu, jusqu’à son 
terme dans la nuit du mercredi 19 au jeudi 20 octobre. 


B. — Est inscrite à l’ordre du jour de la séance du jeudi 20 octobre, 
après-midi, le début de la discussion du projet de loi de finances 
pour 1961 (n° 866). = 

IL. — Questions orales. 


La” conférence des présidents a inscrit : 

A l’ordre du jour du vendredi 14 octobre, après-midi, quatre 
questions orales sans débat (n°* 5531 de M. Pinoteau, 7019 de 
M. Derancy, 5267 de M. Fanton et 7188 de M. Durbet) et deux 
questions orales avec débat (n°* 6512 de M. Godonnèche et 5648 de 
M. La Combe) ; 

A l’ordre du jour du vendredi 21 octobre, après-midi, cinq ques- 
tions orales sans débat (n°* 7291 de M. Vitel, 2467 de M. Jean-Paul 
David, 3593 de M. Jouauit, 6593 de M. Niles et 6395 de M. Beau- 


guitte) et deux questions orales avec débat (n°* 6299 et 6300 de : 


M. Boutard). 
Le texte de ces questions est publié en annexe. 


ANNEXE 





TEXTE DES QUESTIONS ORALES VISÉES AU PARAGRAPHE II 





1° Questions orales inscrites à l'ordre du jour 
du vendredi 14 octobre 1960. 


a) Questions orales sans débat : 


1° Question n° 5531. — M. Pinoteau demande à M. le ministre 
délégué auprès du Premier ministre de lui faire connaître les 
mesures que le Gouvernement compte prendre pour remédier à la 
condition actuelle des administrateurs civils. Après les avantages de 
traitement et de carrière — fort justifiés d’ailleurs — accordés 
récemment à certaines catégories de la fonction publique, le Gou- 
vernement se doit, d’une part, de mettre fin rapidement aux diffi- 
cultés d'avancement des administrateurs civils et de procéder, d’autre 
part, à une revision de leurs indices de tra“*ement. Afin de leur 
assurer une carrière normale, il semble indispensable que, à l'instar 
du corps préfectoral, ces fonctionnaires soient répartis, non plus 
sur trois classes, mais en une classe normale et une classe excep- 
tionnelle, affectées d’indices terminaux supérieurs aux indices 
actuels, la classe exceptionnelle devant être, au surplus, accessible 
à un pourcentage plus élevé de l'effectif. Il incline à penser que 
le Gouvernement, s’étant sans doute déjà penché sur ce problème, 
donnera bientôt satisfaction aux intéressés par une réforme pro- 
fonde de leur statut actuel, marquant ainsi tout l'intérêt qu’il 
porte aux administrateurs civils, lesquels constituent le fondement 
même de notre administration. 


2° Question n° 7019. — M. Derancy expose à M. le ministre 
de l’industrie que l’article 158 du décret n° 46-2769 du 27 novembre 
1946 portant organisation de la sécurité sociale dans les mines 
stipule que : « la pension de veuve n’est accordée que si le mariage 
est antérieur de trois ans au moins à la date à laquelle a cessé le 
versement des cotisations à la caisse autonome nationale ou simple- 
ment antérieur à cette date, sans condition de durée dans les cas 
suivants : 1° lorsqu'il existe un enfant né des conjoints ou présumé 
conçu au moment de cette cessation de travail ; 2° lorsque la même 
cessation d’activité est la conséquence d’un accident du travail ou 
d’un état d'invalidité donnant droit à l'octroi d’une pension d’inva- 
lidité ou lorsque le défunt est décédé en activité de service ; que 
ces dispositions ne permettent donc pas aux veuves d’affiliés au 
régime de la sécurité sociale minière qui ont contracté mariage 
après la mise à la retraite de leur mari, de bénéficier d’une pen- 
Sion de réversion ; que dans le texte correspondant du code des 
pensions de réversion ; que dans le texte correspondant du code des 
pensions civiles et militaires de retraites (art. 54 et suivants 
du décret n° 51-590 du 23 mai 1951) il est dit en particulier que le 
droit à pension de veuve peut également être reconnu si le mariage, 








postérieur à la cessation de l’activité, a duré au moins six ans, 
trois ans seulement si, au décès du mari, des enfants nés du 
mariage sont encore vivants, que compte tenu de ce qui pré- 
cède, il est donc bien compréhensible que les vieux mineurs 
retraités, dont les veuves ne pourront pas prétendre à une pension 
de réversion en raison des dispositions actuelles de l’article 158 
précite, s'inquiètent, et qu’en particulier ils fassent la com- 
paraison des avantages qui sont consentis à leurs veuves, avec 
ceux dont bénéficient les veuves de pensionnés relevant du code 
des pensions civiles et militaires ; qu’en conséquence et dans le 
but, d’une part, de mettre un terme à l'inquiétude légitime des 
vieux travailleurs de la corporation minière et, d’autre 
d’étabiir une parité entre les avantages qui sont consen à 
leurs veuves et ceux qui sont consentis aux veuves des fonction- 
naires civils et militaires, il lui demande s’il n’envisage pas de 
modifier l’article 158 du décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946 
et de le mettre en corrélation avec les articles 54 et suivants du 
décret n° 51-590 du code des pensions civiles et militaires. 

3° Question n° 5267. — M. Fanton, se référant aux réponses 
faites à ses questions écrites n°* 4527 et 4529 publiées au Journal 
officiel du 9 avril 1960, demande à M. le ministre de la justice : 
1° en quoi le fait de faire connaître les raisons invoquées par le 
parquet ; soit pour ne pas interjeter appel d’une décision d’un 
juge d'instruction laissant en liberté provisoire deux avocats incul- 
pés d'atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat; soit pour différer 
une inculpation, constituerait une violation du secret de Vins- 
truction ; 2° en quoi l’évocation du cas d’inculpés même reconnais- 
sables à propos de l'attitude du parquet dont on dit qu'il est 
indivisible pourrait contrevenir aux dispositions de article .138 
du règlement de l’Assemblée nationale qui ne vise que les impu- 
tations d’ordre personnel à l’égard de tiers « nommément désignés » ; 
3° étant donné que les questions susvisées ne comportaient aucune 
« imputation » à l’égard des inculpés et encore moins à l’égard d’un 
membre du Parlement « nommément désigné » ou mêmeé simplement 
reconnaissable, de lui faire connaître l'interprétation de cet 
article 138 pour avoir cru devoir l’invoquer à propos des deux 
questions dont il s’agit. 

4° Question n° 7188. — M. Durbet demande à M. le Premier 
ministre de préciser les raisons pour lesquelles le rapport établi 
par le comité animé par MM. Armand et Rueff a été rendu public 
avant que le conseil des ministres en ait été saisi et avant que le 
Parlement en ait eu connaissance. 


b) Questions orales avec débat : 


1° Question n° 6512. — M. Godonnèche demande à M. le ministre 
de l’industrie : 1° s’il est exact qu’un plan dit d’assainissement de 
l’industrie charbonnière conçu par ses services serait sur le point 
de frapper particulièrement certaines mines françaises, notamment 
les Houillères du bassin d’Auvergne, qui seraient ainsi menacées 
de réduction de production ou même de fermeture à bref délai ; 
2° dans l’affirmative : a) s’il a envisagé les graves conséquences 
sociales, humaines et économiques d’une telle décision ; b) à quelle 
date il estime pouvoir soumettre ce plan à l’examen du Parlement ; 
c) quelles mesures de reconversion ont été prévues afin d’assurer, 
sans interruption et sans transfert de population, le plein emploi 
des milliers de travailleurs qui seraient ainsi frappés. 

2° Question n° 5648. — M. La Combe expose à M. la ministre de 
l’agriculture la situation suivante: de nombreux marchands de 
bestiaux achètent les unes après les autres des terres qu’ils transfor- 
ment ultérieurement en herbages ou sont mis des bestiaux qui ne 
rapportent pas de viande mais qui sont un objet de trafic. Les nou- 
veaux possesseurs. trouvent le moyen de chasser à cet effet les 
fermiers et n’entretiennent pas les bâtiments devenus inutiles et 
qui tombent en ruines. Il lui demande s’il n’envisage pas de prendre 


- d’urgence les mesures qui s'imposent pour empêcher que les fermes 


ne deviennent un objet de spéculation et pour protéger terres et 
bâtiments qui feraient le bonheur de jeunes agriculteurs, ces der- 
niers ne pouvant, en effet, lutter contre de tels procédés, 


2° Questions orales inscrites à l’ordre du jour 
du vendredi 21 octobre 1960. 


a) Questions orales sans débat : 


1° Question n° 7291. — M. Vitel attire l’attention de M. le ministre 
de l’agriculture sur les deux fléaux qui menacent l’agriculture du 
département du Var: le feu et l'érosion. Les dégâts causés par 
ceux-ci ayant une répercussion sur la vie économique du départe- 
ment, il lui demande quelles sont les mesures qu’il propose pour 
lutter contre eux. 


2° Question n° 2467. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre d’Etat si le Gouverrement compte tirer toutes les consé- 
quences utiles relatives à l’avance technique de certaines puissances ; 
et si, en particulier, il ne considère pas comme vital, pour la position 
que devrait avoir la Communauté européenne, la création avec nos 
associés et voisins, de centres communs de recherches capables 
d’assigner encore à notre civilisation une place honorable dans tous 
les domaines scientifiques. 

3° Question n° 3593. — M. Jouault demande à M. le ministre des 
travaux publics et des transports pourquoi les cheminots anciens 
combattants n’ont pas été compris, à l'instar des agents des autres 
entreprises publiques ou nationalisées, parmi les bénéficiaires des 
bonifications de campagnes de guerre, valables pour la retraite. 


4 Question n° 6593. — M. Nilès expose à M. le ministre de la 
santé publique et de la population que la méthode Lana gg 2 ge 
lactique d'accouchement sans douleur a, incontestablement, ses 
preuves et qu’il aurait intérêt à la rendre plus efficace encor 
notamment par la formation, en nombre suf t, d personne 
qualifié et par une meilleure préparation des futures parturientes, 

















9158 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


8 Octobre 1960 





Il lui demande s’il envisage, de concert avec M. le ministre du 
travail : 1° de créer, dans chaque faculté de médecine, une chaire 
d’obstétrique sociale ; 2° de réserver dans les écoles de sages- 
femmes une part plus importante à l’enseignement de la méthode 
psycho-prophylactique ; 3° d’organiser et d’équiper un plus grand 
nombre de centres urbains et ruraux où seraient donnés des cours 
de préparation, sous la responsabilité de la protection maternelle 
et infantile ; 4° d'ouvrir auprès de ces centres de préparation des 
jardins permettant aux mères qui ont de jeunes enfants de suivre 
ces cours ; 5° de prévoir le remboursement : a) par la sécurité 
sociale des cours de préparation faits par les médecins et les sages- 
femmes ; b) par les employeurs des heures de travail perdues par 
les futures mères exerçant une activité salariée pour suivre les deux 
ou trois cours de préparation se situant avant la période de congé 
prénatal. 

5° Question n° 6395. — M. André Beauguitte demande à M. le 
ministre de l’intérieur s’il ne serait pas possible, en raison du 
dévouement continuellement montré par les sapeurs-pompiers des 
communes rurales et urbaines de ramener l'ancienneté exigée pour 
l'admission à l’honorariat à vingt années de services consécutifs et 
à cinq années d'exercice d’un grade au lieu de huit pour être 
promu au grade supérieur dans l’honorariat. - 


b) Questions orales avec débat : 


1° Question n° 6299. — M. Boutard attire l'attention de M. le 
ministre d'Etat chargé des affaires culturelles sur la crise que 
traverse, d’une part, l’industrie cinématographique, d’autre part, 
les théâtres subventionnés et non subventionnés ; et lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour remédier à cette situation. 


2° Question n° 6300. — M. Boutard expose à M. le ministre de 
l'information que la commission chargée par le Gouvernement de 
proposer des mesures relatives à la censure des films cinématogra- 
phiques a déposé ses conclusions depuis plusieurs semaines ; et lui 
demande dans quelle mesure et dans quel délai le Gouvernement 
tiendra compte des recommandations de ladite commission. 








SENAT 


1e SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mardi 11 octobre 1960. 





A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


L — M. Jacques Henriet expose à M. le ministre des armées qu’au 
cours d’une mission en Algérie dont il a été chargé par M. le secré- 
taire général aux affaires algériennes, en vue du quadrillage sani- 
taire et social de l’Algérie, il a appris que le pourcentage des décès 
par accidents de la route était considérable. 


Il lui a même été précisé par le médecin chef d’un important 
hôpital militaire que, dans cet hôpital, les chiffres étaient, après 
vérification, les suivants: sur cent militaires décédés, il y avait 
quatre-vingts décès par accidents de la circulation, cinq décès pour 
nm diverses (noyades, suicides, etc.) et quinze décès par l’action 
rebelle. 


En conséquence, il lui demande quelles mesures il envisage pour 
mettre un terme à ces accidents meurtriers, à la vérité trop nom- 
breux et inacceptables (n° 202). 


IL — M. Robert Soudant demande à M. le ministre des armées 
si un soldat du contingent décédé en métropole par suites de maladie 
ou accident survenus en service commandé ne pourrait être consi- 
déré comme étant en situation d'activité, de telle sorte que sa 
famille puisse obtenir les mêmes droits que n'importe quel agent 
de l'Etat décédé dans les mêmes conditions, étant entendu que 
pendant vingt-sept mois ce jeune homme a bien tout quitté, sa 
famille, son métier, son genre de vie, pour servir la France (n° 213). 


IL — M. Georges Marie-Anne expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que le département de la 
Martinique, au même titre d’ailleurs que les autres départements 
d'outre-mer, forme avec le territoire de la France continentale un 
seul et unique territoire douanier où sont appliqués les mêmes lois, 
décrets, tarifs et règlements ; 


Qu'il ressort du contexte de l’article 6 du décret n° 47-2392 du 
27 décembre 1947 qui a introduit dans le département de-:la Marti- 
nique les dispositions de la législation et de la réglementation 
douanières métropolitaines, que les prohibitions d’entrée et de 
sortie en vigueur en France métropolitaine sont, sauf dérogations 
expresses, également applicables dans le département de la Marti- 
nique ainsi que les dérogations générales à ces prohibitions déjà 
prononcées, ou à intervenir. 

C’est en vertu de ce texte, et par application du principe d'’unicité 
du territoire douanier que les prohibitions de sortie édictées par 
les avis aux importateurs insérés au Journal officiel sont consi- 
dérées comme applicables de plano dans le département de la 
Martinique. 





Il lui demande : 


1° Sur quels textes de caractère législatif ou réglementaire l’admi- 
nistration des affaires économiques se fonde pour estimer que les 
mesures de libération des échanges édictées par avis aux importateurs 
ne sont pas applicables dans le département de la Martinique ; . 

2° Pour quels motifs les avis aux importateurs ci-après énumérés 
n’ont encore fait l’objet d'aucune mesure d'application dans le dépar- 
tement de la Martinique : 


a) Avis du 26 septembre 1959 complétant l’avis du 23 juillet 1959 
portant libération des échanges de certaines marchandises originaires 
et en provenance des pays appartenant à l’O. E. C.E., des Etats-Unis 
et du Canada ; 

b) L'avis du 23 février 1960 complétant l’avis du 13 janvier 1959 
et portant libération des échanges pour certaines marchandises ori- 
ginaires et en provenance des pays autres que les Etats-Unis et le 
Canada, et autres que les pays de l’O.E.C.E.; 

c) L'avis du 24 décembre 1959 complété et modifié par les avis 
du 1° mars 1960 et du 5 avril 1960 fixant la liste générale des 
seuls produits originaires des pays de l'O. E. C. E., des Etats-Unis et 
du Canada, qui demeurent prohibés à l’importation ; tous les autres 
produits non repris à cette liste étant considérés comme libérés ; 


3° Si, en application des dispositions de l'article 2 du décret 
n° 48-531 du 30 mars 1948, le préfet de la Martinique pourrait, après 
avis du conseil général et le chef du service des douanes entendu, 
fixer valablement pour le département et par arrêté immédiatement 
et provisoirement exécutoire, la liste des prohibitions d’entrée et 
de sortie de caractère économique applicables aux marchandises 
originaires de l’étranger, ou à destination de l’étranger, de manière 
à mettre fin à l'incertitude et au sentiment de sous-administration 
économique qui règne dans ce département (n° 184). 


IV. — M. Georges Marie-Anne expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que dans l’état actuel de la réglemen- 
tation applicable dans les départements d’outremer (décret du 
30 novembre 1944) les licences d’importation de marchandises étran- 
gères sont délivrées par le préfet qui a hérité des prérogatives 
dévolues en la matière aux anciens gouverneurs. 

Il lui demande si, compte tenu de l’évolution survenue dans ce 
domaine et par référence aux dispositions du décret n° 49-927 du 
13 juillet 1949, complété et modifié par le décret n° 57-602 du 
18 mai 1957, son administration n’envisagerait pas de confier la 
délivrance des licences d'importation au préfet, assisté d’un comité 
technique d’importation, de manière à associer les ressortissants de 
la profession, comme il est de règle en métropole, aux responsa- 
en de la conduite des affaires économiques de ces départements 
>» ). 


V. — M. Paul Ribeyre expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que la lutte contre la dépopulation doit 
comporter parmi ses objectifs immédiats la remise en valeur des 
petites communes rurales pour lesquelles chaque recensement révèle 
une diminution constante de la population active. 

La renaissance de ces communautés en déclin dépend non seule- 
ment de l’amélioration des équipements coilectifs, mais aussi de 
la recherche de solutions pratiques susceptibles de leur apporter 
des ressources supplémentaires par la venue d’une population nou- 
velle qui y dépenserait une part de ses revenus. 

Il faut considérer en effet que beaucoup de communes rurales, 
classées généralement économiquement faibles, sont situées en mon- 
tagne et présentent un agrément résidentiel certain, permettant 
la création de centres de repos, de colonies de vacances, de cam- 
ping, etc, dans d’excellentes conditions climatiques et capables 
d'attirer les couches de la population qui recherchent les séjours 
de vacances peu coûteux. 

Les mesures à envisager ‘doivent donc contribuer à amener vers 
ces communes, de façon épisodique ou durable, des estivants et des 
retraités. 

Un texte abrogé en 1945 prévoyait un supplément d’allocation pour 
les vieux travailleurs qui quitteraient une agglomération impor- 
tante. 

Un semblable effort ne pourrait-il être entrepris aujourd’hui. 

Mais pour accueillir ce supplément de population, il importe que 
ces communes puissent disposer d’un équipement immobilier mini- 
mum. Certes, dans lies localités d’où la vie se retire, des maisons 
sont souvent abandonnées. 

Moyennant quelques travaux, elles pourraient être mises à la 
disposition des retraités et des vacanciers. Mais l’aide actuelle de 
l'Etat, pour le financement de tels travaux, est insuffisante. 

En outre, dans certains cas, il est plus économique de recons- 
truire plutôt que de réparer des bâtiments vétustes et peu hospi- 
taliers. 

Pour toutes ces raisons, il demande si une étude d’ensemble peut 
être entreprise afin: 

1° D’accorder des avantages spéciaux aux retraités qui fixeront 
leur domicile dans une commune classée économiquement faible ou 
située dans une zone spéciale d’action rurale ; 

2° D’étendre la législation sur l’amélioration de lhabitat rural 
à l'aménagement et à la création de locaux de séjours de vacances, 
de repos et de santé répondant aux conditions requises pour organiser 
ces séjours ; ; 

3° De prendre les mesures nécessaires en faveur de ces réali- 
sations (prêts à long terme, exonération d’impôts et taxes) ; 

4° D'étendre le bénéfice de la prime à la construction aux immeu- 
bles destinés à devenir un gîte rural (n° 198). 


VI — M Léon Jozeau-Marigné rappelle à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que l’article 259, 2° alinéa 
du code de l’urbanisme et de l’habitation habilite « expressément 
les organismes d'habitation à :oyer modéré à accepter les effets 
émis par le-Sous-comptoir des entrepreneurs ». Il lui demande 
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les raisons pour lesquelles, dans ces conditions, les offices d'H. L. M. 
ne peuvent pas, en fait, bénéficier des prêts spéciaux du Crédit 
foncier, ce qui leur permettrait de pallier pour partie l’insuffisance 
des crédits de prêts à taux réduit, et les autoriseraient à béné:- 
ficier des nouvelles dispositions de l’arrêté d’avril 1960, relatif au 
secteur logéco-locatif. (N° 208). 


VIL — M Paul Ribeyre expose à M. le ministre de l'information 
que la large audience de la télévision constitue l’un des moyens 
les plus efficaces pour faire connaître à l'opinion les grands pro- 
blèmes nationaux. Parmi ceux-ci, la décentralisation et la lutte à 
mener contre la dépopulation de nombreux départements français 
constituent sans nul doute l’un des impératifs de notre politique 
sur lequel s’est faite l’unanimité nationale. Il lui demande si, 
lors de l'établissement des programmes de télévision, une place 
de choix ne peut être réservée à l’exposition de ces grands pro- 
blèmes. Les reportages nombreux et intéressants qu’ils permettent 
seraient en mesure de mieux faire connaître aux habitants des 
centres industriels et aux chefs d’entreprises les possibilités d’accueil 
que leur offre un grand nombre de régions françaises trop injuste- 
ment méconnues. Ces émissions qui pourraient être faites en liai- 
son avec les ministères chargés de ces problèmes serviraient non 
seulement le développement industriel de ces départements, mais 
aussi leur expansion touristique en leur faisant ainsi connaître aux 
populations des grands centres urbains. (N° 191). 


VIIL — M. Pierre Marcilhacy demande à M. le ministre de l’infor- 
mation s’il lui paraît correct de mettre les antennes de la R. T. F. 
à la disposition d’un condamné à mort bénéficiant de la grâce prési- 
dentielle et si une telle publicité ne risque pas de donner à la nation 
une idée fausse sur la qualité des décisions de la justice française 
(n° 214). 

IX. — M. Paul Ribeyre expose à M. le ministre des travaux publics 
et des transports que les communes économiquement faibles définies 
par l’article 3 du décret n° 49-1197 du 24 août 1949 bénéficient de 
certains avantages en vue de favoriser leur équipement. 

Mais il ne suffit pas d'améliorer l’habitat, de parfaire l’équipement 
en eau et en électricité, de construire routes et chemins, il faut 
aussi dans le même temps créer des ressources nouvelles suscep- 
tibles de permettre à ces communes d’assurer les charges entraînées 
par l'amélioration de l’habitat et les progrès de léquipement. 

Or dans’ les textes les concernant, rien n’est prévu pour favoriser 
les équipements rentables au premier rang desquels il faut placer 
le tourisme. 

Au niveau des communes économiquement faibles et des petites 
communes en général, la création de grands hôtels ne peut être que 
l'exception. 

Par contre le développement du tourisme social et familial qui 
exige l'installation de nombreux gîtes ruraux et l’aménagement de 
terrains de camping peut y être valablement encouragé. 

Cette formule a en effet le mérite d’être parfaitement adaptée à 
la situation particulière de ces communes et de permettre à de 
nombreux citadins aux ressources modestes de profiter, eux aussi, 
de leurs congés. 

C’est pourquoi il serait souhaitable d’aider au maximum, dans les 
communes économiquement faibles et plus généralement dans celles 
comprises dans les zones spéciales d’action rurale, la construction 
de gîtes ruraux et l’équipement destiné au camping populaire. 

Ces communes seraient ainsi en mesure d’accueillir une popu- 
lation saisonnière dont la présence contribuerait au développement 
du commerce Jocal et de l’ensemble des activités communales. 


Dans ce but, il demande si, compte tenu de leur très faible inci- 
dence budgétaire et des avantages appréciables que les communes 
les plus déshérités peuvent en attendre, les mesures suivantes 
peuvent être prises : 

1° Etendre aux gîtes neufs les dispositions concernant les gîtes 
ruraux, que ces constructions soient ou non attenantes à des exploi- 
tations agricoles ; 

2° Compléter, par des prêts à long terme, les avantages actuel- 
lement accordés pour que ceux-ci puissent atteindre 75 p. 100 des 
devis présentés ; 

3° Pendant la période d’amortissement régulier, exonérer les pro- 
priétaires de l’impôt frappant le produit des locations dont le carac- 
tère social est indiscutable, et notamment de la patente de loueurs 
en meublés (n° 199). 


X. — M. Waldeck L’Huillier demande à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale les raisons pour lesquelles les organismes chargés 
d'organiser les colonies et les camps de vacances ne rencontrent pas 
les facilités indispensables au bon fonctionnement des colonies de 
Vacances, notamment en matière d’encadrement. 

Il lui demande quelles sont les mesures qu’il envisage pour aider 
les organismes à remédier à l'insuffisance numérique et qualitative 
des moniteurs (n° 203). 


2. — Fixation de l’ordre du jour. 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires économiques et du plan se réunira le 
mardi 11 octobre 1960, à quatorze heures trente (salle n° 216) : 

L — Désignation de rapporteurs pour les projets de loi : 

(N° 324, session 1959-1960) adopté par l’Assemblée nationale, por- 
tant ratification du décret n° 59-1128 du 28 septembre 1959 modifiant 
partiellement le tarif des droits de douane d’importation ; 

(N° 326, session 1959-1960) adopté par l’Assemblée nationale, rati- 
fiant le décret n° 60-437 du 7 mai 1960 portant réduction provisoire 
de la perception des droits de douane d'importation applicables, en 





régime de droit commun, en tarif minimum, à certaines pâtes à 
papier ; 
(N° 327, session 1959-1960), adopté par l’Assemblée ue pe 
tant ratification du décret n° 60-344 du 8 avril 1960 portant 
sement, relèvement, réduction et suspension de la cg eme de 
certains droits de douane d’importation dans le territoire douanier, 
IL — Désignation de rapporteurs pour les projets de loi : 

(N° 237, session 1959-1960) adopté par l’Assemblée nationale, auto- 
risant le Président de la République à ratifier le traité de commerce 
signé à Quito le 20 mars 1959 entre la France et l’Equateur; 

. (N° 240, session 1959-1960) adopté par l’Assemblée nationale, auto- 
risant la ratification de l'accord de coopération économique et techni- 


que entre la France et l’Afghanistan, signé à Caboul le 6 jan- 
vier 1959. 


IL. — Examen du rapport pour avis de M. Bajeux sur le projet de 
loi (n° 280, session 1959-1960) adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif aux assurances maladie, aux invalidité et maternité des 
exploitants agricoles et des membres non salariés de leur famille, 


IV. — Questions diverses. 


a —— 


La commission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées se réunira en commun avec la commission des finances le 
mercredi 12 octobre 1960, à dix-sept heures (local n° 216) : 

Audition de M. Michel Debré, Premier ministre, sur le projet de 
loi À pence relative à certains équipements militaires (A. N, 
n° 2 





La commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation se réunira en commun avec la nission 
des affaires étrangères, de la défense et des forces armées mer“ 
credi 12 octobre 1960, à dix-sept heures (salle n° 2166) : 

Audition de M. Michel Debré, Premier ministre, sur le projet de 
loi À programme relative à certains équipements militaires (A. N. 
n° L 





Liste des rapporteurs spéciaux de la commission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation, 





Budget de 1961. 


DÉPENSES CIVILES 


Budget général MM. 
Affaires culturelles..............,. és Joseph Raybaud. 
Affaires étrangères...............s..e Georges Portmann. 
ABTIEUMUTS ...shoccoo.e 0815 86b Paul Driant. 
DORE DU... di ass din as "à de Montalem- 
ert. 
Anciens combattants et victimes €e 
PO EE RER Jacques Soufflet. 
TT ce EE bn À Jean-Eric Bousch. 
Education nationale.................. ” Fernand Auberger. 
Jeunesse et sports................ Eugène Motte. 


Finances et affaires économiques : 
I. Charges communes............ ‘ 
II. Services financiers. ............ Ludovic Tron. 
III. Affaires économiques.......... Marc Desaché. 
IV. Commissariat général du plan 
d’équipement et de la produc- 


Org. V., - , André Armengaud. 
MORTE ...,....005% bis doheshant d es Gustave Alric. 
Intérieur ....... cho. os Ath âtee Jacques Masteau. 
ET pete ein BB Nr nee 24 . Pierre Garet. 
Services du Premier ministre : 
Services généraux................. ) 
Direction des Journaux officiels.... » Yvon Coudé du Foresto, 
Conseil économique et social...... ) 
UT rev repers r Geoffroy de Montalem- 
Secrétariat général pour les affaires 
0 EE à René Montaldo. 
Etatmajor général de la défense 
SR 


Service de documentation extérieure 
et de contre-espionnage......... Eugène Motte. 
Groupement des contrôles radio- 
PT RE tn 
Administration provisoire des ser- 
vices de la France d’outre-mer.. 


Départements et territoires d’outre-{ Jean-Marie Louvel. 


DUR …. srl ii MS 
Relations avec les Etats de la Com- 
munauté. — Relations avec les 
Etats du Cameroun et du Togo.. André Armengaud, 
Sale... PTIT Ft Fr Jean-Marie Louvel. 
Santé publique et population.......... Hector Peschaud, 
pi: SPORE NET. AS | Michel Kistler. 
Travaux publics et transports.......... 
L Travaux publics et transports.. Mlle Irma Rapuzzi. 
Chemins de fer, — Régie 
autonome des transports 
Pr Antoine Courrière. 
II. Aviation civile et commerciale. . Yvon Coudé du Foresto, 
II. Marine marchande....... PRE Roger Lachèvre, 
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Budgets annexes. Seize heures trente. 
Caisse nationale d'épargne............ Georges Marrane. SECTION DE L’ADAPTATION À LA RECHERCHE TECHNIQUE 
Imprimerie nationale........ CARNNARPES Jacques Duclos. , 
Légion Pt mer A Eu. coul PTE TP OUR ) ET DS L'INFORMATION ÉCONOMIQUE 
Ordre la Libération........ Was étiou . Paul Chevallier. 
Monnaies et médailles................. ) con ral a 


Postes et télécommunications......... 
Prestations sociales agricoles.......... 
Fonds de régularisation et d'orientation 

des marchés agricoles.............. 
Comptes spéciaux du Trésor.......... 


Bernard Chochoy. 
Max Monichon. 


Paul Driant. 
Jacques Descours 


Desacres. 
DÉPENSES MILITAIRES 

Budget général. 
Section commune......... Este tés Jacques Soufflet. 
Section Air......... TE T Sd he cdes vi Julien Brunhes. 
A RAR ET André Maroselli. 
EE  cottstln 0 Antoine Courrière. 
Section commune « Affaires d’outre- 

cs ot und d'u c «4 Gustave Alric. 

Budgets annexes. 

Service des essences.................. } 


Service des poudres.................. \ André Colin. 


Application de l’artice 14 de la loi 
n° 59-1454 du 26 décembre 1959. 
Documents comptables et budgétaires 
concernant la radiodiffusion télévi- 
EL Léna l d'ne Guest 


Roger Houdet. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





Convocation de sections. 





Mardi 11 octobre 1960. 
Dix heures. 
SECTION DES INVESTISSEMENTS ET DU PLAN 
P* Ordre du jour. 
Etude des problèmes posés par la conversion des entreprises : 
Présentation par M. Ventejol, rapporteur, d’un projet de plan de 


rapport. 
Discussion générale. 


Dix-sept heures et vingt et une heures. 
SECTION DES INSTITUTIONS ÉCONOMIQUES INTERNATIONALES 
Ordre du jour. 


Problèmes posés par la réforme du traité de Paris : 


Suite de l'examen de l'avant-projet de rapport présenté par 
M. Byé (étude détaillée des deuxième et troisième parties). 


Mercredi 12 octobre 1960. 
Neuf heures trente et quinze heures. 
SECTION DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
Ordre du jour. 


Etude des perspectives d'utilisation de la flotte marchande fran- 
Çaise : 

Examen des conclusions de l’avant-projet de rapport et de l’avant- 
projet d’avis présentés par M. Le Hénaf. À 

Adoption du projet de rapport et du projet d'avis. 


Dix heures. 
SECTION DE LA MODERNISATION DE LA DISTRIBUTION 


Ordre du jour. 


Formation des commerçants : 
Suite de l'étude du schéma de travail présenté par M. Réoyo, 
rapporteur. 
Dix heures quinze. 
SECTION DES ACTIVITÉS SOCIALES 


Ordre du jour. 
Inadaptation de l’enfance et de l’adolescence à la vie sociale : 


Suite de l'examen de l’avant-projet de rapport présenté par 
M. Prigent. 





Problèmes de reconversion : 


Audition de M. de Calan, vice-président délégué du syndicat géné. 
ral des industries cotonnières françaises. 


Jeudi 13 octobre 1960. 
Neuf heures trente. 
SECTION DE LA PRODUCTIVITÉ ET DE L'EXPANSION AGRICOLES 


Ordre du jour. 
Problème des exportations agricoles : 
Premier examen du projet de rapport présenté par M. Lequertier. 


Dix heures quinze. 
SECTION DE LA CONJONCTURE 


Ordre du jour. 
Débat sur les perspectives économiques et financières pour 
l'année 1961. 


Dix heures trente. 


SECTION DE LA COOPÉRATION TECHNIQUE 
AVEC LES ETATS MEMBRES DE LA COMMUNAUTÉ 


Ordre du jour. 


Etude de la possibilité et de l'opportunité d'encourager des expé- 
riences de développement communautaire rural dans les Etats 
africains et malgache de la Communauté : 

Examen et adoption du projet de rapport présenté par M. Thureau- 
Dangin. é 

Concours que les organismes publics et privés peuvent apporter 
aux Etats de la Communauté pour la formation de leurs cadres : 

Examen des modalités de l’envoi éventuel de missions. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l’agriculture. 





Avis d'ouverture d'un examen professionnel pour l'accession au 
grade d'ingénieur du génie rural des ingénieurs et ingénieurs 
adjoints des travaux ruraux. 





Un examen professionnel est ouvert à Paris, au ministère de l’agri- 
culture, en vue de l’accession au grade d’ingénieur du génie rural 
des ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux ruraux qui ont 
accompi au moins dix années de services effectifs depuis leur titu- 
larisation dans le grade d'ingénieur adjoint des travaux ruraux. 

L'examen est ouvert pour deux places. 

Les épreuves écrites et orales se dérouleront à Paris, à l’école 
nationale du génie rural, 19, avenue du Maine, le 18 novembre 1960 
et jours suivants. 

Le programme de l'examen est fixé par arrêté modifié du 9 jan- 
vier 1937. 

Les demandes d’admission à l’examen professionnel présentées par 
les candidats devront être transmises à la direction générale du 
génie rural et de l’hydraulique agricole, bureau 15, avant le 
28 octobre 1960, par les soins des ingénieurs en chef dont ils 
dépendent, qui joindront leur avis sur la manière de servir et les 
aptitudes des intéressés. 

Ces demandes seront accompagnées d’une note rédigée par les 
candidats et mentionnant, d’une part, leur situation de famille et, 
d’autre part, leurs états de service, études, noms des établissements 
fréquentés, diplômes obtenus, recherches et travaux. 


@ ® + 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
hebdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales de 
Paris. 





Jambon cru. — Vendredi 7 octobre 1960 : 5,45 NF le kilogramme. 














» a 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 





SITUATION RÉSUMÉE DES OPÉRATIONS DU TRÉSOR 


AU 30 JUIN 1960 








ET 
r 
DEVELOPPEMENTS DIVERS. D'OPERATIONS BUDCETAIRES ET DE TRESORERIE! 
ol 
Désignation Désignation 
Ÿ des pages. des pages. 
. B. — Des tableaux annexes reprenant certains 
chiffres donnés dans les tableaux de développement, 
l- soit pour A eg PR soit pour e don- 
s ner une présentatjon différente en vue d'autres 
r ANALYSE utilisations, 
Les tableaux annexes comprennent: 
à: La présente publication comprend deux séries de ANNEXE 1. — Détail par ministère des dépenses bud- | 
tableaux statistiques: DNS sorties path mcios-vr Elle 9174 
ANNExE 2. — Détail par ligne des recettes Dbudgé- 
A. æ La situation résumée des opérations du Laires ............ssrsenesennmnss es 9476 
Trésor proprement dite qui constitue la balance des 
« Tré s 4er janvier 1960. AxNBxE 3. — Evolution et situation de ia dette pu- 
_ ppérations du Trésor depuis le } blique de l'Etat et du budget annexe 
des postes et télécommunications: 
A. — Tableau récapitulatif. .....sss.s.s. 0177 
Cette situation comprend: B. — Dette intérieure de l’Etat non 
u exigible nm 9178 
rs C. — Dette extérieure de (’Etat non 
L — Le tableau sommaire des charges et ressour- exigible .......... coooosesoscesee 9181 
ces du Trésor faisant apparaître le solde de sd , 
i- l'exécution des lois de finances et celui des En ” M “een ones 1482 
al emprunts et des moyens de trésorerie.....….. 9161 RICE 1204 
it E. — Dette propre du budget annexe des 
u- postes et téiécommunications... 9183 
; IL. — Des tableaux de développement reprenant le EF. — re en devises de la deite 
le détail des diverses lignes du tableau som- COS meccecsstesotssesssens 184 : 
0 maire et concernant jes opérations suivantes: 
n- ANNEXE 4. — A. — Situation des encaisses des comp 
. lables du Irésor................. 0185 
r TABLEAU À, — Opérations de caractère définitif... 9164 s 
Lu B. — Situation d'ensemble des relations 
le du Trésor avec les instituts 
! TaBLeau B. — Opérations de caractère temporaire. 9166 d'émission de la zone franc... 9185 
es ANNEXE 5. — Tableau des échéances des bons du 
t, T'ABLEAU C. — Opérations d'emprunts. ...osssssse. 9168 Trésor dise coscococceben icone 9486 
ts 
TagLeau D. — Opérations des correspondants du ANNEXE 6. — Situation des comptes des correspon- 
Trésor nn mme. 9171 dants du Trésor ..... CMLLERTILLILIILILLS 86 
Tagigau E. — Comptes avec les instituts d’émis- AuES à, — eg À ire 27" 1 safe 
sion de la zone franc........ msi 9173 he 9487 
le 
je ANNEXE 8. — Situation résumée des opérations des 
lABLEAU F. — Mouvements des encaisses et comptables des postes et télécommu- 
fonds en TOUL... socoseseopessessee 9173 nicalions LRLLLELLELELLELEELLELLLELLLELEE] 9188 
Le. 
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TABLEAU SOMMAIRE 


DES CHARGES ET RESSOURCES DU TRESOR 





4 — EXECUTION DES LOIS DE FINANCES 
A. — OPERATIONS DE CARACTERE DEFINITIF (1) 
a) Budget général. 


1959. 
(Opérations de la période complémentaire.) 


Dépenses CRLERELRLRRELILRLEERELELLILRELRLELRLLEEELEEELELLELEELLELLLLELLELELLLE) 


Recettes LELELELELLRRRELRELELELELE LEE LLEEELLELEELLIRELRELEEELLELIELLELLEELEELELELE] 


Dépenses civiles (titres 1 & VI)......ssssossssssssepoosssscesssscssoses 

Dépenses militaires (titres HI, IV et V)...........sscss0ese 0000000. 

Réparation de dommages de guerre (titre VII) :3).....sssosssosssosee 
Recettes: 

Recettes fiscales.......... ses sssssssosssscssssssesssssssosensssenes ee 

Autres recettes budgétaires. ....sccosesesssoccosessccssscscsssgesecsese 

Fonds de concours:............ étés ses o ce PPPTETETELITILLIILELLE 


Totaux: opérations budgétaires ($ 1).......soo.esss.ss.sre 


b) Budgets annexes. 


Dépenses d'équipernent des postes et télécommunications financées 
par i'emprunt..... 


CORLRLRERIRTI TILL I TE IEIL IR IRL ILLILLLEELLLLELLELLEE)] . 


C. — COMPTES D'AFFECTATION SPECIALE (2) 


Totaux des opérations de caractère définitif (8 A)...... . 


B. — OPERATIONS DE CARACTERE TEMPORAIRE 


a) COMPTES DE PRÊTS 


Prêts du fonds de développement économique et social. .....sssss.ee 
Prêts aux organismes des habitations à loyers modérés......,..000 
Consolidation des prêts spéciaux à la construction......sessssssssse 
Autres PIB. csooomococoo cs cocccsoccee scoot 0000000008 60000000 
Avances COnSOlidées......s.sorossscossosossssssssssscoseseccseesteusee 

Totaux 


b) AUTRES COMPTES SPÉCIAUX (charge nette ou ressource nette). 
Totaux des opérations de caractère temporaire ($ B)...... 
Totaux généraux (S habile ossctsécccociesscess 


Solde de l'exécution des lois de finances......ss.s.scsssteecseee 





OPERATIONS 
du 1er janvier au 30 juin 1960 


OPERATIONS 
du mois de juin 1960 




























































































Charges. Ressources Charges. Ressources. 
(Miiliards de nouveaux francs.) 
1 
2,42 , » Ü 
” 0,95 » » 
17,85 . 3,88 + 
7,43 L 1,38 L 
0,95 » 0,19 » 
» 27,15 4 4,15 
» 2,99 » 0,18 
» 0,52 » 0,15 
28,65 31,01 5,45 4,48 
1,29 1,70 0,20 0,27 
29,94 32,71 5,65 4,7: 
1,09 0,22 0,29 0,04 
0,93 0,11 0,19 3 
0,84 0,04 » [2 
0,01 9 s ” 
0,04 0,01 » » 
2,91 0,38 0,58 0,04 
0,72 » » 0,26 
3,63 0,38 0,58 0,30 
33,57 33,09 6,23 5,05 
0,48 » 1,18 » 








(1) Articles 21,22 et 23 
(2) Article 24 


| page 9164, tableau A). 


Loi de finances pour 1960 (59-1454 du 26 décembre 1959). 
(3) Déduction faite de la ligne n° 619, tableau D, $ b (page 9171), excédent créditeur du compte courant de la C. A. R. 


RÉ 





E. C. (voir 











———— 
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I. — TABLEAU SOMMAIRE DES CHARGES ET RESSOURCES DU TRESOR (suite) 













































































OPER 4 LIONS OPERA 1 IONS 
NUMERO du ter janvier au 30 juin 1960 du mois de juin 1960 
d ordre 
Charges hessourres Charges | Kes<ourres. 
a — OPERATIONS DE TRESORERIE (Milliards de nouveaux trancs.) 
A. — CHARGES D'AMORTISSEMENT DE LA DETTE PUBLIQUE 
Echéances d'emprunts. 
21 Dette \ Dette à moyen et 1ong terme.........sssessossesssesese 0,59 » 0,35 s 
22 intérieure. {Titres de dommages de guerre... sss.sscoscessecsetesese 0,38 : 0,08 » 
23 Dette OLLÉPIQUIR. .….socccccoodoscocccresoccodssccocéccossostetsommecsesese 0,07 " 0,03 B 
24 Total des charges d'amortissement de la dette publique...... 1,04 » 0,46 » 
= | = | —_——…——…—…—û{ | ———.-—_.—…— 
B. — EMPRUNTS 
25 Emissions dans le public......... » » » » 
Emissions d'emprunts intérieurs , 
26 8 long et moyen terme. litres de dommages de guerre... » 0,34 » 0,07 
21 Autres e[NPTUNIS. .essossss.0< » 0,03 » » 
23 Emissions d'emprunts extérieurs... oo sg0ovscsccsc00eeosececccesee » » Ê » 
29 Secteur bancaire et divers....... » 0,80 » 0,10 
30 Comptes Correspondants du Trésor....,... 0,46 » 0,42 » 
courants. 
” Bons du Trésor... N ; me robe 2 0,16 » 0,01 » 
32 \ Bons sur formules. .. soooooocoscscoccegocecne.ee » 1,76 > 0,33 
33 Avances de la Banque de ; OP UNSS PONTS CRE PE © 0,36 » » 0,94 
34 Diverses opérations relatives aux eMPrUNIS. .. soso. ss00s9e » 0,01 » 0,13 
35 Totaux : EMPTUNIS. soso ses sosssesccoepenssssenscessssee 0,98 2,94 0,43 1,57 
C. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR 
\ Fonds d'emprunts émis par les postes et 
36 Services de l'Etat dotés }  télécommunications .......sos.soss.see » » p » 
d'un budget annexe. 
/ AUtrES OPÉrALIONS. ss 0000009800 e - , 0,25 , 0,49 
Solde net ..... CRTRLELELLENIRLATEE ELLE ELLILIL III IILLLLLELITILLE » 0,25 » 0,49 
US =———_—_—_—……—— = | 
31 Etablissements du secteur public ()....cs.sossossessc0eosesesocesss 0,2 » » 0,61 
33 Collectivités administratives... .ooccccovococecccce0ecccnveo0veneuecevuecee 0,14 » 0,04 » 
39 Divers correspundants.....ss.ooccosocodooccccossecenescssseecssecee 0,28 » » 0,01 
40 Totaux: correspondants du TrésOr...sssosopesessssssssse. 0,64 0,5 0,04 1,1 
41 D. — COMPTES DES INSTITUTS D'EMISSION DE LA ZONE FRANC » 0,18 0,02 R 
a ( MOUVEMENTS DES ENCAISSES... sccosoccsoocc0000560060020:. » La 0,50 La 
LE. : 
43 ( FONDS EN MT esootons anti sccnssééssiasé iles ile 0,35 0,12 PS 0,05 » 
Totaux LÉNÉTAUX.. soso sons esseessnssssessse. 3,0 3,49 1,50 2,68 
Solde des opérations de trésorerie. ...ss.sossssssssesesssessee. » 0,48 » 1,18 




















compris dans la ligne n° 5 (voir page 9164, tableau A). 


| (4) Déduction faite du solde de la ligne n° 619, tableau D, $ b (p. 9171), excédent débiteur du compte courant de la GC; À. R. E. C. 
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0 
A. — OPERATIONS DE CARACTERE DEFINITIF 
| 
a) Budget général. | 
| 
OPERATIONS E+FEt 11 EES OPÉRATIONS E+FECTUEES 
entre le {* janvier pendant 
et le 30 juin 1960 le mois de juin 1960 | 
Dépenses Recettes Dépenses Reretles. 
‘Milhers de nouveaux francs.) 
4 — OPERATIONS COMPLEMENTAIRES D€ 1959 | 
4 Üwviles RARE LLELLLALILLLILILILLILLILILELIELLELLILE (2) 1.118.917 Li L # 
MHNAITES ss. sssosomnsenesssnss oo... |(3) 891.733 » à é 
vépenses < Eflecituées sur ressources affectées... 79.170 » sé » 
lotai (ligne 1 du tableau 1)...... 2.122.620 » » » 
Apurement des recettes : | 
t et des, dépenses mn })HKereties pour lesquelles des crédits à l'enlévement | 
putées à des comptes ont été accordés par l'administration des douanes 
d'attente. en gestion 1999. ...... ess sescsssessssee » 176.750 ” > 
Autres recettes RRRTELILELIIT TSI TITI LILI LILI ILILLLIEILLE a (4) 470.786 n » 
Fotal {hgne 2 du tableau Bsécccsosseenédésess ” 917.526 » » 
Total des opéraliuns relatives à la gestion Précédenle. ..soussossssoosos | (5) 2.122.820 | 941.5% : : 
2 — 1960 
Dépenses 
Foncuonnement des services civus {titres 1 & 1V)........ssssosoossssomessnssse 14.26 95% . 9 807.229 » 
investissements Civils exécutés par l'Etat, subventions et participations paid 
tres V et VI). : dote ler MD cela re orectostlassenste iii 2 446.193 “ 910.53 
Lépenses civiles ‘imputées à des Dépenses de fonctionnement. DECECLLE 1.177.914 » 162,825 s 
cuinples d'attente bépenses d'investiSSeMEenIS....,.e0s ee 9. 606 » (6) (—) 902 » 
Total des dépenses civiles ligne 3 du taDieau fh....ccssssssosssses 17.852.102 » 3.880.024 à 
Foncnonnement des services militaires (titres HD @t IV)... sosccosorossrons ne 5 019 929 . 812.099 = 
Equipement des services militaires (titre Vi............ss.sssoussess.es CCPETETETE 9 978 211 » 517.608 » 
4 Lépenses militaires imputées à des Dépenses de fonctionnement. os... > 919 » (6)(—)18 687 Ê 
| coinptes d'attente Lépenses d éguipelhent....sssssss.ese 1.156 » 5.897 » 
Totai des dépenses "nilitaires (ligne 4 du taLleau lhssssosssosssossse 7.122.655 » 1.378.716 » 
| Réparation des dommages de guerre titre VIl). 
versements à la Caisse autonome de la recConsIruCHON... sos... soudé 695.087 » 93.711 » 
Heconstitution de la flulie de curmimerce et de pêche et de la flotte rhénane. . 4.18 » 10% » 
KReconstiution du rêsean de 1a société nationale des chemins de fer français. 33 000 » 16. 5k) » 
Lépenses 1mputées 4 des comptes Me emmener 2.417 » 101.639 » 
Tota! (4) (hgne 5 du tableau Missccsbiséssontcmmacscsensetessess 967.729 D 211.9 » 
\ votet- Con dépenses du Dudgnt C0 100D.:..5..0os000060000.00-.000600e 26.213.870 » 5.170.712 » 

(tt) La charge des dépenses des dommages de guerre supportée par la Trésorerie depuis le 1 janvier 1960 s'élève à (ligne 6 du 
tableau 1): 

En effet, il eonvient de rectifier les résultats des Hgnes 26 & 2 ….......ooss. sc. so ccmo co sosoos ons eee 0006 sc00cece 967.722 
A déduire l'excédent créditeur de l’année du compte courant de la C. M MU Brosssotesssirentesnecissnianseessaraus EE COS 
Soit ….... nn nn nn nm. 052.347 

(2 Déduction faite d'une somme de 54390 milliers de NF pren le montant de dépenses diverses transportées à la ligne ne 8 ! 
pour impulalion délinitrwe au budget de = (Cf aux lignes nv 8 et 9 Jde la silua'ion au 31 décembre 1959) | 

(3: Déduchon faite d'une sonune de 230 muliiers de NF représentant le montant de dépenses transportées à la ligne n° 9 pour 
imputation définitive au budget de 19%60 . aux lignes n°° 12 el 13 de la situalion au 31 dé‘embre 19%, 

(4) Ces recelles se décomposent comme suit 1° 353.220 milliers de NF. versements du $S. E. 4 T A.; 2° 108416 milliers de NF, 
montant des retenues pour pensions civiles P. T T bédurtion faite de 10.50 mi'liers de NF impulés à un compte d'attente en 19% el 
transportés au budget de 1%0 en attendant l’imputalion définitive qui sera faile ultérieurement soil. 481 6% milliers de NF — 10.850 | 
milliers de NF = 470.786 muiliers de NF : 





soit: 2.419.430 milliers de NF La différence représente le montant d'opérations comptabilisées postérieurement à l'établissement de la 
situation du 31 décembre 1959. 


(5) D'après la situation au 31 décembre ‘Journat offictet du 22 mai 1960, page 4676), ces palements s élevatent à 2.560.050 — 140.620 
(6) Réduction provenant d'imputlalions aux comptes définitifs de dépenses, | 
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a) Budget général (suite et fin). 








d ordre 


BS BE? 








Recettes. 
Recettes fiscales. 


Contributinns directes..........sssscsosessssoccssessessesesesssesssssessssssess 
Enregistrement et 11InDPre. sos c00e00s00ssesemcesesee 
Douanes soso noccosoos sons o cc nncnsoc cesse cssene scene sseess see : 
Contributions indirectes....s..ssssomssssossssoscsssessssssccssenepesssseseessnes 
laxes sur les transports de marchandises. ........oossso.soosssesessssnesecsess 
laxes sur la valeur ajoutée et sur les prestations de Service. .....s.s.ossoue 


raxes UNIQUES. . os son 000000000000000060000000000006-00000000 52e. 


Recettes imputées à des comptes d'attente.....s.ssssssssossensossssssssssssses 


Total des recettes fiscales (ligne 6 du tableau [h...ssssossosssosess 


Autres recettes budgctarres. 


Monopoles, exploitations industrielles et revenus du domaine de l'Elat........ 
Produils GIvVers........scscccooscocccocceoceoscscsétoséoésséosécoccocoésséesesc-c ets 


Ressources exceptionnelles en contrepartie des dépenses de reconstruction 
et d'équipement. .......s..s.s sécnvce doccnsésédioc ss déco idees desre-es ses 


Ressources exceptionnelles, coopération internationale... .ssssssenssssssesssse 


Recettes non fiscales imputées à des comptes d’attent@....sossossssssosssesses 


Total (ligne 7 du ablieau Doscococcocsovoscscoseosaccesssesecesseee 


Fonds de concours, ordinaires et SpéCiaux......soossoosssosssocsssssssssvosess 


Fonds de concours, coopération internationale. ..s.sscosessssemcosssssssss.eus 


Totai (ligne 8 du tableau I[).....s.sosososssocsessoneossssssessssssse 


Total des recettes du budget de 19G0.......oosssssessssessssssesese 


RECAPITULATION DES OPERATIONS DU BUDGET GENERAL 


Opérations relatives à la gestjon précédente. ....s.sososesonssssenenssessssssses 
Dépenses du puaget de LUOD. .sooccccococoococcecccencscocococsscocscoscsecsesee 


Recettes du budget de 1960.........sosenenemenssmsonssesssseenssenenenssessses 


Totaux généraux des opérations du budget général exécutées dans 
l'année 1960 ligne 10 du tableau 1).........smssosssesssonssosses 


Dont, en devises étrangères. ....soconemssmemmsnsennesenenesenmeusenssss 



































OPERATIONS ErFECTIUEES OPÉRATIONS ErFECTUÉES 
entre le {* janvier pengaat | 
et le 30 juin 1960 le mois de juin 1960. | 

| 

Dépenses kerettes Dépeases | Rerettes 

| 

(Millers de nouveaus trancs.) | 

| 

| 

| 

| 

» 11.521.809 » 1.200.034 
» 1.713.163 » 109.207 | 
» 4)2.711.96 » 586. 701 | 
» 183.389 , 81.995 | 
» 92.650 » 5.889 | 
, 8.862.065 , 1.523.120 À 
, 880. 107 , 151.192 | 
e 813.507 » 86.748 ! 
» 27.143.906 , 4.117.816 | 
mc | missions | 

> 681.992 , 29.509 | 
, 1.128.616 » 105.488 | 
Î 

» 217.293 » 47.824 | 
» 31.220 B " | 
» 8 » Æ | 
» 2.392.121 . 182.821 | 
— | 

. 274.229 , 107.515 | 
. lil 960 » 33.456 | 
, 516.199 , 10.971 | 
EE | 

» 20.057.2% » 4.171.608 | 
d | 

2,122.820 917 5% » » | 
26.213.870 , 3.170.728 , | 
| 

» 30.057.226 mn 4.171.603 | 
23.666.600! 21.004.762! 5.470.728 | 4.171.608 | 
———— mms) 

304.265 172.098 70.083 40.443 | 




















(4) Déduction faite d'une somme de 621.417 milliers de nouveaux francs représentant les crédits du droit à l'enlèvement accordés par 
l'administration des douanes. 
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b) Budgets annexes. 





NUMERO 


d'ordre 





Dépenses d'équipement des Postes et Télécommunications financées par l’em 
OT RE és sos élan sséssccstsess és s Dans Pie vue sé 


OPERATIONS EFFECIUFES 


eutre le 1* 


auvier 


et le 30 juin 1%6 


UPERATFIONS E+FECTUEES 
pendant 
le mois de juin 1960 











Dépenses | Rereltes Dépenses Rereltes 
1Milliers de nouveaux francs.) 
337 » » . 








c) Comptes d'affectation spéciale. 











Loterie nationale texercices précédent et epson 


Fonds nationa! pour le Géveluppement des adductions d'eau.............. co. 

Fonds forestier natlonai cs soossétèces 

Héceplion des équipements et matériels du plan ‘d' ‘assistance militaire. 6. 

Financement de diverses dépenses d intérêt milntaire....,.........4. ss... 

Upérations de reconstruction effectuées pour le compte de ja caisse autonome 
CEE "RS PR IST 


Allocations aux families d'enfants recevant l'enseignement du premier degré. 
Lépenses diverses en contrepartie de l'aide arnéricaine........s.s.es sssossunes 


Lomple des cerliticals pélrobers.........sss.s.sessenssssnnus ccsesse ss... 
Fopds spécial d'investissement routier......... ........ DPRPRENPRENEE css. 
Fonds d'as-ainissement du marché de la VIande...ss..s..sosseus APPRPE TETE ETS 
Fonds d'assarnissemment du marché du lait et des produits ‘faitiers. s.s.c.esse 
Fonds d'encouragement à la production lextile................ APPETELL LE IT IIITE 
Fonds de soutien aux hvdrurarbures.....,......esss.es soc ccssessecsee see 
Opprottons CIVEPSNS.... os cmocsoccocococcoscséénesesésrsp Snoop seeese esse see 
Opérations de dépenses payables par virements différés ()..........ss..ssosse 


Total des comptes d'affectation spéciale (ligne 12 du tableau 1)... 


Dont, en devises élrangéêres.....ssomsonsessssemesenenensssssessssesssses 


RECAPITULATION 
Budget général ss... LRRARLRELILILILILLLLILRLIRLERERLERLRLIRLELRLRLLRI RIRE LLA) 
Budgets annexes.............. neo 00000000006000000060.000000000 
Comptes d'affectation spéciale. . ddcotosdasleaseegd is ondétobeatésencie ses. ce 


Totaux des opératjons de caractère défrnitif (ligne 13 du tableau 1). 


OPERATIONS E+rFECIUEES 


entre le {* 


janvier 


et le 30 juin 1960 


OPERATIONS EFFECTUÉES 
pendant 
le mois de juin 1960 
























































(1) Paiements effectués durant le mois de juillet 1960 





Déj.en ses heceties Dépenses kKecettes | 
iMulliers de nouveaux trancs.) | 
263.864 326.503 45.170 
11.906 21.93% 3.01! 
26.13S 30 .2»4 1.786 
206.810 A .510 » 
232.527 232.311 10.00: 
71.587 77.587 22.851 
97.511 163.92! 12.73 
» 1 mn 
» 4.510 » 
69.788 155.121 16.15 
25. 121 13.330 1.738 
58.03 92.295 6.79 
30.065 2.621 3.971 
mR.S24 132.325 2,789 
50.971 75.593 18.912 
(—) 401 » 2.011 
1.202.137 | 1.699.105 205.254 | 
” » » | 
98.656.690 | 21.001.762 5.470.728 4.171.008 
3437 3 » » 
1.292.437 1.699.403 205.254 966.987 
29.959.164 92.701.165 5.675.982 4.738.595 | 








B. — OPERATIONS DE CARACTERE TEMPORAIRE 





NUMERO 


d'ordre 





a) Comptes de prêts. 


Prêts du fonds de dé dm ee économique et social (ligne 14 du tableau 1). 
prêts aux organismes des habitations à loyers modérés {ligne 15 du tableau 1)... 

Consolidation de prêts spéciaux à la construction {ligne 16 du tableau 1). 
Autres prêts (ligne 17 du tableau 1). .. 
Avances consolidées (ligne 18 du tableau D. LRLRLRELELELRLRLLELELELLEEELELRLLELLELILELLLE) 


DMRPRIRILISLITIE LEE I I LELLEEELILLELLLILILZZ] 


Total des comptes de prèts ligne 18 bis du tableau 1)........e.e 


À TEDOTLET .soonesssoseee 


OPERATIONS EFFECTUEES 


entre le {* 


Janvier 


et le 30 juin 1960 


OPERATIONS Et FECTUEES 
pendant 
le mois de juin 1960 


























Dépenses kRerettes Dépenses | Rerettes 
(Milliers de nouveaux francs.) 
1.087.962 % 1.910 283.001 
9% .279 110. #02 197.909 
63%.206 33.287 » 
13.000 2.113 » 
37.700 13.220 a 
2.914.147 353.92 580.910 
2.914.147 339.92 .910 
































| 
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B. — OPERATIONS DE CARACTERE TEMPORAIRE (suite et fin) 











































































































—— —— — ———— nes 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPERATIONS EFFECTUÉES | 
NUMERO entre le 1° janvier vendant 
et le 30 juin 1960 le mois de juin 4060 
d'ordre 
Dépenses | Recettes. Dépenses. Recettes. 
a 
(Milliers de nouveaux francs.) 
ROPOTT.....ssssco | 2-914.147 383.932 580.910 42.692 
b) Autres comptes spéciaux, 
Comptes d'avances au Tresor. | 
LORS OMS MN... toncnonnatanathenéescécontoshonsséesecisééiossésent 69.931 65.074 : » | 
431 Aux établissements publics nationaux et services autonomes ‘de l'Etat. ...ssoe » 10.383 » 6 
1432 |A des services concédés ou nationalisés ou à des sociétés d'économie mixte... » » » ° 
133 |A la Société nationale des chemins de fer français. .......sossosesososeses route » » » » 
434 |Aux départements, communes, établissements et divers organismes sur le a 
produit des impositions leur revenant........essssossosscosoossseccucecsces |  1:763.023 718.905 330.697 397.407 
135 |Aux collectivités métropolitaines......................sseossosssoscssosse 11.583 | (1) 16.003 3.315 195 
136 | Aux territoires d'outre-mer et Etats membres de la Commaunenié. metres 9.303 | (2) 35.1% 893 1.196 
137 |A des entreprises industrielles ou commerciales..............e...oos.osoosss eee _ 2 » : 
1433 |A divers organismes, services Où particuliers. ...........ss..omemenrorencsene 3.779 7.940 812 608 
139 A des gouvernements ou services étrangers ou à des organismes internationaux » » » » 
440 |A divers organismes de caractère social... ..ss.ossosescoosoososesonesenessese 20 .000 » » » 
Totaux CRRRERERIRERIRE RIRE LI LI LEE LLRLIRILILELERIRIRLRLILIELLLILILLILLLELERLLES 1.850.622 913. 183 335.717 399.112 
Comptes de commerce. 
150 |Subsistances militaires... PR EE RER 222.923 278.787 37.566 11.879 
451 | Gestion de litres de sociétés d'économie mixte appartenant à l'Etat........,... 95.729 81.793 1.476 .024 
152 | Réception et vente de marchandises de l’aide aMÉriCaiNe... ......sesosoos eee « 6.937 72.496 6.710 23.089 
453 | Fabrication d'armement et de certains matériels aéronautiques. ........sessoe ee 731.534 928.104 112.906 27.043 
154 | Fonds de garantie mutuelle et d'orientation de la production agricole.......... 20.680 20.459 15.232 î 
155 | Fonds national d'aménagement du terriloire.......s.srssssesomesesmensenene ee 61.013 28.309 13.017 7.943 
156 | Opérations de compensalion sur denrées et produits divers. sssssocssssssonsssee 110.119 86.613 6.989 23.877 
DD l'OMMIOns OVOIRS........sodsoocscsoocsm desc soso ccssossecencebssssssesées 105.027 102.178 21.658 11.388 
Totaux LRRARRRLIRIRERERE RIRE LRRLRERLRLRRERIRLRLLRLRIERLRLLLRLELRELRLELELRLE)] 1 3660 962 l >98 679 215.614 410.217 
Comptes de règlement avec les gouvernements étrangers. | 
165 Aide consentie par 1e Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique. ...s..s..ssesee 26.828 6.110 6.770 6.770 
167 Contribution des nations sigualaires du pacte Atlantique au financement de | 
diverses dépenses d'intérêt militaire................ CETTE TI TTL LIT ELLE ETES 231.000 219.098 40.000 43.59! 
169 | Comptes d'opérations effectuées dans les pays étrangers. dotésonse sn sui 22.126 02.042 3.051 2.816 | 
170 À|Comptes d'exécution de divers accords financiers avec des gouvernements ÿ | 
étrangers css sosnsohosossnessessebesésocscceerressted etes seeterersres 22.702 11.517 2.626 100 | 
175 Opératic n3 diverses. CERTRLELLILITILIRLIIELILELEELELEEET ET ELLE IILILLI IL LILLILELIELIELILLILIELE » » » L | 
Totaux RRRERERENIRE RIRE RER EIRE RIRE LRLERERLREERLELRLRRELELLELELILLILE 912.956 319.427 52,450 53.280 
Comptes d'opérations monétaires. 
176 | Pertes et bénéfices de change.......... Fe 2 sobodessoss cer esseséoessebes Le 93.168 225 4.787 
177 Emission de billets du Trésor tihellés en francs "Djibouti. Éd ts és és sit s hé Sén 616 1.136 43 » 
18 |Compte d'opérations mnonétaires et de règlement avec les banques nationales | 
du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam........... cessé otéusidere dose sis es » 1.628 » » 
130 Opérations AIVEPSOS. .sscosscoocccccccnccodocc cc occ 0000 on000nes eo ccve see 8.391 12.104 19: 513 | 
Totaux RÉNMIRIRELTILII I ILILLLLRLEIL LILI RLRLRRIREI LILI LLLELELLLRLIRIRLELLLE 13.565 53.636 592 5.330 | 
| 
Comptes en liquidation. 
185 | Réalisation des surplus américains et des biens prélevés en Allemagne... 89 40 89 4 | 
186 |Liquidation des organismes professionnels... .es.seses.se PPT PETITES ET EE EEE LITE a. » » » 
187 Compte d'opérations effectuées dans les pays élrANLers...sessosssserssoossense 4.381 5.618 1.382 1.604 | 
188 |Opérations consécutives à l'introduction du franc en SarTO......ooossesssouse » » » » 
190 Opérations diverses. ...osocosososssesss ones sssoen ces tonoresesessesscssessessessee » 1.135 » » | 
Totaux CRRREREIRERI II I TILL LRLERILRLILLRERLRLIRLRERRLRELRLIRLLRLILRLLRLRLRLRLELREEE 4.473 6.793 4.471 1.605 | 
Apurements comptables (pour ordre). 
191 Apurements CRÉRRIRERIRLIILLLILLIRI LIL LILLILERILLELIRLERELRERLRLRLLLERLLELRRLRLRLRLLRLELELELRLELREZSEX] » » » » | 
Totaux des autres comptes spéciaux (ligne 19 du tableau 1)........ 3.608.578 2.892.318 605.874 869 874 | 
| 
Totaux des opérations de caractère temporaire (ligne 20 du | 
tableau 1) ..... CHAR IRE AIRE I TI LR RER EL RIRE ELLE RLRLERRLEE 6.522.725 3.276.250 1.186.784 M2.566 | 
Dont, en devises étrangères... .ssssssssocsssssssssseebécsssssesssenssones 71.276 323.631 5.919 52,969 
(4) Dont 8.800 milliers de nouveaux francs d'avances consolidées. | x sh, o Le 
(2) Dont 28.900 mnilliers de nouveaux francs d’avances consulidées. {| CI. au montant des dépenses de la ligne n° 435. 
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C. — EMPRUNTS 


nn. 


Les détaïls de ces opérations figurent dans la situation de la dette publique sous les numéros de rubriques qui sont regroupés dans ln marge | 
du tableau ci-dessous. L'autre part, les opérations constatées en atténuation des ressources ou des charges de la dette de l'Etat figurent 


au présent tabieau 


sous les numéros d'ordre 601 à 604 








NUMÉROS 
des rubriques 
de la situation 
de la 
dette publique 


Annexe ne & 





305 à 370, 
de 372 à 379 


371 


415 à 428 
et de 449 à 454 


371 





330, 300 à 565 | 





L — CHARGES D'AMORTISSEMENT DE LA DETTE PUBLIQUE 
Echéances d'emprunts. 


! Dette amortissable à moyen et long terme fligne 21 
du 


intérieure. 
( litres de dommages de guerre (ligne 22 du tableau H). 


Dette 


tableau Désocsccccovevccopassosescesssccsscccescee 


Delte extérieure (ligne 23 du tableau [}...s..sosscossocssosssossessee 
Totaux du paragraphe 1! (ligne 24 du tableau [h.....ossee 


Dont, en devises Élrangères. ..sossonsnessosesnescesnesesssesss 


IL — EMPRUNTS 
A. — Emissions d'emprunts intérieurs à long et moyen terme. 


Emissions dans le public au cours de l’année 1960. 


Emprunt de montant des émissions) (ligne 25 du tableau 1). 


Primes de remboursement.....sssossesosesccssesescessessssesesesese 


Total 


CRLLLEIELELIELILELELELELELEELELELLILLELLLELILLLLELLLLLELELELEZE] 


Titres de dommages de guerre i{ligne 26 du tableau [h.sccossss.oseuse 


Autres emprunts non émis dans le public. 


long, moyen et court terme (ligne 27 du 


DRRLLERLLIALELLLELELELELLLLLILLELELELLLELLLELEZ] 


Dette amortissable à 
tableau 1) 


CRRRELLLLELLIILE 


Primes de remboursement LELALELLELELELLELEIRLLLLLELRILLELELELLELELLELELLELE 


Total 


B. — Emissions d'emprunts extérieurs. 


Emprunt CELEELLELELELRELRLELELELLEELREELREELEEELERLEEELELLRLLRILLERIELELELLLELEX] 


Total {ligne 28 du tableau [)....susossnessssssesosene 


Totaux à reporter. .s.nsssssssse 













































































= 
OPERATIONS E+FECTUEES OPÉRATIONS EFFECTUEES 
sutre te {* janvier pendant 
et le 30 juin 1960 le mois de juin 1960. 
Échéances Émissions Échéances Émissions 
ou rembour- ou ou rembour- ou 
sements. avances. sements. avances. 
Dépenses. Recettes. Dépenses. Recettes, 
(Miltiers de nouveaux francs.) 
89.917 » 992, 159 » 
916.269 # 71.199 » 
70.205 » 23.378 4 
1.055.921 » 152.099 » 
» L L » 
» » e s 
» » Li » 
» » e w 
» 315.193 » 70.972 
» 33.976 » 930 
” » » » 
» 33.976 m 93 
» » » » 
Li] » » Li 
» 919.399 à 71.902 
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C. — EMPRUNTS (suite) 
q— _ 
NUMEROS OPERATIONS E+FFEUTUEES OPÉRATIONS Et FELTUEFS 
ss cobriques entre le 1“ janvier pendant 
de ta situation NUMERO et le 30 juin 1960 le mois de juin 1960. 
de 1 Échéanres Émissions Échéancer Émissions 
dette publique ou rembour- ou ou rembour- ou 
— d ordre stments avances sements avances 
Annexe 0® 8 _ - - - 
Dépenses Rerettes Dépenses Rerelies 
(Milhers de nouveaux francs.) 
MON, ci cssitée » 319,399 » 71.902 
D. — Bons du Trésor, 
! Catégorie A 75 à 105 jours... | 66.120 00.99 1.286 4.271 
Cadre HI! 
380 à 280 1er Comptes ‘ Catégorie B 355 à 365 jour... { de annexe 97.991 83.125 11.637 13.916 
courants. ) ne 3 
| Catégorie C 715 à 725 jours... 5.678. 183 5.886.273 1.312.085 979.961 
Totaux CRRRERLLLIRERIE EE IELIELE IT LLELEEI TERRIER 5 812.597 6.025.953 1.928.158 998.181 
381 et 34 bis | Bons à 1 an et 2 aris.........sosossssocsocsscce | 1-051.208 1.279.316 159.761 202.610 
Bons k, ù * F » 
384 sur Bons à intérêt progressif 3 mois 3 ane (141....| 2.235.118 3.311.908 562.336 60<.270 
formules . e aa , 
500 à 512 Bons échus et non remboursés (2).....0000+: 8.839 731 10.260.305 1.851.766 2.02% .8+2 
Totaux (ligne 32 du tADICAU Desssscssessonenne. | 19-226.207 | 11.981.529 | 2.576.863 | 2.909.792 
E — Avances de la Banqu Franc ligne 33 du ee Le ; 
sstidhes tableau 1)...... noi rene blltessnllien Er PElre: 10.119.000 9.761.000 1.197.000 2. 19.000 
F. — Diverses operations relatives aux emprunts. 
300 à 201 Dette perpétuelle {diminutiQn}...s......... sd 34 » 2 " 
Dette \ | 
515 à 53 intérieure , Dette exigible (à l'exclusion des Pons du 1,2 N : 
{PRET céoscoses este irosiéstossei 1.199.920 1.155.003 309 ,1:50 192.993 
432 Bons du Trésor spé \ Echéances et émis 
ciaux souscrits par DR és is rés 123.000 123.000 93.000 35.000 
241 Dette divers correspondants } Echus et non rem 
i : 07.2 23.0 dd. 
extérieure ‘ étrangers boursés ......... 107.500 00 » 72.000 
590 à 591 / Dette exigible (à l’exclusion des Lons du ; ère 
\N ‘TIONOT MDOCIBUL) ss ssococccospétoss osseuses pe 116.509 105.138 416.953 46.116 
350, 2370 hditès CHE. de Lolo unies » 6.790 Û (—) 8 
(recettes). à où " 
600 Amortissements du budget et divers organismes...... PR » 25.879 » 1.238 
601 Amortissements par voie de rachats en Bourse...... detisss » 4.239 » 939 
602 |Contrepartie des engagements au profit de divers orga | id 
nisines. services où particuliers... ..sssssosossssossesessse | (3) 39.197 » » » 
603 Charges ou profits... ...ssosssssssosssosemsscsssensosssssses 81.232 234 1.700 19 
604 Remboursement par la caisse de consolidation et de mobi 
lisation des crédits à moyen 1I@rMe......es.sessssssressse ,» 099.280 » » 
Totaux ligne 34 du tableau Th.sssssssssssssosee - 1.720.662 1.726.799 473.105 607.267 
Totaux du paragraphe 1 {ligne 35 du tableau 11.... | 20.908.516 | 32.880 60 5.875.196 7.026.112 
Totaux généraux des emprunts (paragraphes 1 et 2)... 11.911.137 | 32.890.680 6.228. 193 1.026.112 | 
Dont, en devises ‘étrangères. ...ssosossossmsensess. 26.161 » 21.255 È 








———— 








D 


(1) Bons souscrits depuis moins de trois Mmnis 
(21 Bons souscrits depuis plus de trokë Mois. 
3 Contrepartie de la dette figurant à la ligne n° 350 
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Tableau C (suite). 
SITUATION DES COMPTES COURANTS DE BONS DU TRESOR AU 30 JUIN 1960 
Ce tableau développe 1es données inscrites aux ilgnes 29, 30 et 31 du tableau !: 
SITUATION dde pe ITU 
. “ entre ie 1® janvier sbtna 
un et le 30 juin 1960. se 
30 juin 
Fe peur 100 Débit Crédit. 1060. 
iMilliards de nouveaux francs.) 
1° Secteur bancaire et divers. 
A. — Comptes tenus par la Banque de France, 
| Son portefeuille. ......sssssosssosssssssssssssesesescsencsessussees 1,97 » 0,05 2,02 | 
Banque Banque centrale de Tunisie (1)...... co bsoco cesse se sces es sssecec ee 0,11 0,09 » 0,02 
de « 
France lié du Maroc (1)........ socsoosescboscdscsecséecéééééséciééséés 0,36 » 0,16 0,52 
| Auties banques étrangères. ....ssssomsmessssssomesssessesssssesesse » » 0,01 0,01 
Banques françaises...…....d.cosocooscocsvecocoseconcecesecc0000000000002002 0.000 © 9,02 » 0,61 9,63 
| 
Etablissements financiers. ..s.sssssosesosecososesesssecssssocencccesccescesseesee 0,14 » 0,01 0,15 | 
| 
Agents de CHANGE... soso cocon 000008 0000000 00000000000000 00. 0,35 » 0,05 0,40 | 
Compagnies d'ASSUrTANCES. soso conne 0000000 000000000000000 00 0° 0,17 0,01! » 0,13 
Total CRRAIARMELLELELRLI EI LELRITTLELLLE LE LLLLLERLRREERLELERLELELLLLLLELELELLLLEELE) 12,12 0,13 0.89 12.88 
B. — Comptes courants tenus par la Banque de l'Algérie... ..ssossssssossoseuse 0,61 s 0,04 0,65 
Total (1gne 2y au tabieau lossoosssomssessmosonsossessssenessssnese 142,73 0,13 0.93 13,53 | 
2° Correspondants du Trésor. 
Crédit foncier de France. ..scosoosocsocceccesocssessccsecoccsesceseseseesesecesee 0,02 LJ L 0,02 
Caisse centrale de coopération ÉCONOMIQUE. ssssssmrsssessnssesssesessessense » » LL » 
Caisse des dépôts et consignations.......ssssssssessssssssosssospences seperessee 4,44 0,18 » 4,26 
Caïsse nationale des marchés de l'Etat.....svsssossssessosssosesssssecsesssses 0,28 0,08 » 0,20 
Crédit natinnNal. .ssscccccococessnccccccces conso co cocon e0n0cccecceeceoconece 0,01 ” LI 0,01 
Société nationale des chemins de fer français....s.ssososossssssscssesssssessess 0,56 0.20 » 0,36 
Total Jigne 30 du tableau Losocsssssossomenssenesesosessesessnssse. 5,31 0,46 » 4,85 
3° Instituts d'émission de la zone tranc. s 
Banque de [RNA CPEPPPETE EEE ECLEETELET ET EEE LEE EEE ELEL ELEC EEE EEE EEE 1,81 0,16 » 1,65 
Banque de Madagascar. .ssss.sesoomoreomnssenesenenesessseneneneneenesnnnnene 0,08 » » 0,08 
Total (ligne 31 du tableau I)PPPELEEECETECELELELEEETELELELETETETETIIS 1.89 0,16 » 1,73 
Total [Me EI EPP EEE EEE EEE EEE CEE EEE CEE EEE CEE CEE 19,93 0,75 0,93 20,11 
| (4) Dans la situation en 31 décembre 1959 (Journal officiel au 22 mai 19%60) les bons détenus par la Banque centrale de Tunisie 
| et la Banque du Maroc figuraient à la rubrique n° 3 « instituts d'émission de la zone franc ». 
: ———— et 
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D. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR 
— 
OPÉRATIONS EFFECTUEES | OPERATIONS EFFECTUÉES 
NUMERO entre le {* janvier pendant 
et le 30 juin 1960 le mois de juin 4960. 
| d'ordre 
Dépenses tecettes Depenses. Recettes. 
(Milhers de nouveaux francs.) 
a) OPERATIONS DES SERVICES D'ETAT DOTES D'UN BUDGET ANNEXE (1) 
6061 | Fonds d'emprunts émis par 1es Postes et lélécommunications. .s..sssosesssessee » , » » 
6062 | Postes et Télécommunications (autres Opérations)... ses. sssososossososenonsees | 19.159.983 | 19.074 932 2.716.810 3.211.011 | 
Total (cf. annexe n° 8, page 9188).......0..e ssosocsscos céscesvoest (RD RS D'OR 9.746.810 3.241.011 
67 |Caisse nationale d'épargne...........s.sosoeosesossossncsccsontoscssssecessseee 197.822 218.194 11.808 
cos | Service des poudres et des essences... sesossssscsssssosesssssee 550.185 653.273 51.807 
hp |Prestations sociales agricoles... osocscooscccccoseccenneesecseecsecseceses 900.356 910.982 108.073 
611 Monnaies et MONO. ss cocéosdtoésanionéoesceonesesGitiiiossttddioiiitres 63.832 35.833 11.310 
D limgrtmnbrie DAtIONOiS.........sscoococococoncosccosseossesssscsocsse0secséessese0s 21.196 21.366 4.357 
US D'OR cédant 5.278 6.726 1.092 
614 Ordre de la LONG. ..codccoccctsosétééacendécéscmesediésednec-censéoanié 58 205 35 
Total (ligne 36 du tableau Dhososocococococsccopacconcescccscccesesee 20.899.010 21.151.521 2.9%.312 
Dont, en devises étrangeres...sossocososse00n0000000000000000 0 28.881 2.858 1.581 
b) OPERATIONS DES ETABLISSEMENTS DU SECTEUR PUBLIC (2) 
&6 |Caisse des dépôts et CONSIgNalONs.......ssrsssssnseseosssnsesenossecsosss | 03.011.707 | 61.811.116 | 10.091.468 
618 Crédit natioONAl. .. soso ccccocconson000ccccccceccces once enenenoceceececesee 2.091.363 2 176.098 208.806 
Giy | Crédit natjonal {caisse autonome de la reconstruction). ....sessossssosssossse nes 571.059 566.114 106.861 
60 |Radiodiffusion-télevisiun française............ssssossososesscosssosssesessses 140.800 164.816 17.852 
621 |Caisse centrale de coopération économique. ....ssssessossssssesscsosssssesee 617.612 566.148 74.72 
62 Service des QICOO!B. soso 00 soc coococcccocc oc on eocpnconocooncsccenenvbécse 197 719 168.859 18.061 
63 |Caisse nationale de crédit agricole... ses. sosomososonenonococssocosnososcsoe |  2-689.003 | 3.127.921 631.196 733.56 | 
624 |Oftice nationai interprulessionnel des céréales... ...sssssosssosenssssessssee 510.018 153.873 90.003 46.990 
625 |Caisse de consolidation et de mofulisation des crédits à moyen terme........| 2.026.585 3.041.164 508.471 473.811 
66 |Soctété nationale des chemins de fer français... .s.ssssosorocerosononosscocss | D 105.694 3.212.751 794.124 729.112 
627 Electricité de France. .ssccoocconcccoscecconcocccceooscooeonococooecncecccccccccccee 276.684 531.681 110.215 215 
628 Gaz de FrANCE. soso cococcocconcccnmeocsossecocdoodocccecccococescscessoccsecce 83.000 93.000 59.000 53.000 
6% |Charbonnages de France.....sssoossooomsnsonescossoccenesenesecnessssscsecesee 176.311 327.100 115.743 312.200 
‘ 630 |Caisse d'équipement pour le aéveloppement de l'AIRÉTIE.....o.soserpesroses es 1.110.655 1.167.376 312.942 435.000 
63 |Autres établissements natiONAUX. ......sososscocososmsscossssseseoscscosescsosse | 2.206.253 2,415.004 482.700 418.097 
640 Divers ..... soso cscooocosocccnoc cesse 0esescoesspassssscesestesces ee 187.683 182.875 23.117 41.252 
Total ligne 37 du tableau Î)...sssoscsosocossssssnososscscessses | 80.331.596 | 60.119.559 | 13.774.224 | 14.401.697 
Dont, en devises étrangéres. se sssooososocstemsesennesssesessesessens se 16.693 2.019 1.838 61 
(1) Les résultats inscrits dans les colonnes dépenses et recettes des « Opéralinns des services d'Eiat dotés d’un budget annexe » 
décrivent les relations de ia trésurerie proprement dite de l'Elat avec la trésorerie des budgets annexes et non pas les opérations 
des budgets annexes eux-mêmes 
(2) Les opérations retracées dans les colonnes « Dépenses et recelles +» des établissements du secteur public ne constituent 
pas l’ensemble des opérations de dépenses et de recettes des organisines considérés, mais seulement celles qu'ils effectuent à leurs comptes 
de dépôt au Trésor soit qu'il aissent la totalité de .eurs dispunibilités, suit qu'ils n'y versent qu’une partie de leurs fonds libres, 
et nolamment les ressources d'emprumts. 
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D. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR 


(suite et fin) 


——_ 











c) OPERATIONS DES COLLECTIVITES ADMINISTRATIVES 


Départements sms sessneretonsesss sms sesssosessessssesseseses 
Communes et établissements pubDIICs IOCAUX. ..sssssssssesesscssssssssssssseses 
Etablissements départementaux et réLIONAUX... esse messasssessssesssss 
Départements d'outre-Mer.........ssssssssse..ss PPPPELELILETILILILELECEET TETE ILE 
lrerritoires d'outre-mer et Elats de la Communauté. ....sesemessosssssssssesessse 
AISÉTIS .....soosssommonesnsssnssmsnsenenene stone ss sens nsssnensnssesessssessssesse 


Sahara 


Totaux (ligne 28 du tableau [)......ss.ssssssssssssssecssessessesesss 


Dont, en devises ÉLTANLÉTCS. ..sssososossossssesesssesssssssssesesessses 


d) DIVERS CORRESPONDANTS 
4° Opérations des correspondants étrangers. 


Trésor chériflen. s.sssonessssssssscsssesesssssnsssssososssssstesssesssessssessssene 
Trésor IUNISIEN... nsc nesssene re sesscesessenssessessssness 
trésors du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam (Liquidation). ..sovosses.-ess.ne 
Compte d'opérations avec les Trésors camerounais, guinéen et togolais.......... 


Comptes courants des banques du Laos, du amboñge et du Viet-Nam (liquida 
uon) 


CRMETLILIITILILLLLELLLLLL LILI I LI ILE LELLE CORERELERE LEE LILIEL ET CRTRLELELELREELELET 


Communauté économique européenne: fonds de développement pour les pays 
et terriloires d'outre-Mer.......ssssss 


DCRLRERIRESTI ELLE CRERTEILELELLILLILLZ 


Opérations diverses... soc cccssnacescscesesssponsosesenesseneeseneeeuseses: 


Totaux & CL 


20 Opérations des autres correspondants. 


Lépôts au Trésor: fonds particuliers des COMpPtAaLles. ...ssssessossessssessessses 
Lépôts au Trésor: organismes dIVErS....s.s.sssesenssssssssssesssssssssssssuse 
Chèques et titres de parement émis au profit de particuliers........sessesesese 
Consignations au TrésOr......ssssssonsossossssnesmmonsessenesesesssesesssessss eee 
Upérations d'encaissements divers pour le compte de particuliers........90.00 + « 
Décaissements provisoires et avances aux rÉLISSOUTS. ...ssosessopessssesesesstee 
kReliquats appartenant à des particuliers... s.sssssonsossonesenessssssssssssssssse 
Crédit foncier... sssssansssssssmmsnenscnenssennsssansenssssessnemesesssssessnesessse 
Compte d'opérations avec les Trésors des autres Etats de la Communauté...... 
Opérations diverses. ......sssssssssomessssnesessssssssessnsssesscsessssossssspesee 


Totaux (s Ddhooccocosossocesos cc cosscoo se oneccocnssosesseccesseseesee 


Totaux (8 d) (ligne 39 du tableau Do ssosoocococscosseocsesoccesocse 
Dont, en devises étrangères. ..s.soocssamcssenosseesssesssesssesssesssesse 


Totaux des opérations des correspondants du Trésor (ligne 40 du tableau!) 





OPERATIONS EFFECTUEES 
entre le 1° janvier 
et le 30 juin 1960 


OPERATIONS EFFECTUEES 
pendant 
le mois de juin 1960. 








Dépenses Rerettes Dépenses Reretles. 
Milhers de nouveaux francs.) 
2,525. 169 2 08.859 107.170 106.716 
0.885.923 | o.s1s.186 | 1.686.602 | 1.6:7.195 | 
2,113 10.992 1.159 5.991 | 
| 
181.813 158.119 29. 710 22,195 


_—_ 


.831.623 
11.181.718 


6.06! 


1.709. 190 
11.126.990 


1.60 





2.618.080 





25.506.802 





2.051 


15.670 


11.798 


5719.0663 


2.288.100 


1.711.651 


2.521.109 
7.178 


22.135.116 


50 


133.129 
111.112 
20.691 


157.886 


11.679 


196.386 


9: 1S0.711 
2.610.995 


6. 100.SS0 








h.876 8 
23.738 23,85 | 
| 
17.575 91. 129 
1.542 1.086 
C0.579 15.183 | 


133.291 
699.909 


(--) 10.572 


[== 
A 
= 

—_ 


26.728 


3-0 09% 
319.923 





21.997.397 





1.131.527 
































22,708.719 | 99.133.783 4.239 ,961 q 
st) tentes méiarres Vi: 
319.099 909.730 66.692 62.959 ! 
119.587.125 |119.211.665 | 25.312.713 | % til 
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E. — COMPTES DU TRESOR AVEC LES INSTITUTS D'EMISSION DE LA ZONE FRANC 
à OPÉRATIONS E+FECTUEES OPERATIONS EFFECTUEES 
entre le {* janvier peadant 
NUMERO et le 30 juin 1960 le mois de juin 4960. 
‘ ny Rens Su eve 
Augmentation Diminution Augmentation Dimioution. 
‘Milliers de nouveaux francs.) 
700 | Banque de l'Algérie. — Compte d’encaisses..........sesesosespassssosesssssoues | 1.171.700 1.186.822 222.697 
701 | Banque de l’Indochine. — Compte d encalsses.......,..e0..esssonmsonccesesene 60.597 01.967 9.613 
102 Compte d'ENnCalsses. .. .osssosossns ee 381.601 383.095 51.879 
703 Banque de MadagasCar.......soossoseee Compte d’opérations......osssosssese 229.942 225.020 55.073 
704 Compte provisiONNel....sssss.oosss 18.307 16.650 2.300 
Total RO Re Re enter eorere 532,853 621.725 109.252 
105 | Caisse centrale de coopération écono- ( Compte d’encalsses.................. " ra si ‘ 
7 mique ( Compte d’opérations......ssessossese 16.073 14.761 3.391 
lotal CRRREIRERIRILLRLLLE CRRARILEL LEE ELLE RERERLERELILLRILLLILLELILELLELELE)] 16.073 11.761 3.991 
707 | Banque centrale des Etats de l'Afrique ( Compte d’encaisses...….............) 1.209.419 | 1.213.700 195.901 
108 de l'Ouest ( Compte d'opérations... ..sesssssosse |  1:113.302 1.519.218 204.500 
lotal ........ CRRARI LIRE LR LIR TELLE LIRE I LIRE LIRE LR IRL LR ELLLLLLELLELLLILLLE 2.697.921 2.732.918 400. 101 
109 | Banque centrale des Etats de l’Atrique ( Compte d'encaisses..…................ 131.941 432.702 49.255 50.179 
740 équatoriale et du Cameroun. { Compte d'opérations. .....ssssssssss 226.010 307.577 31.219 42.592 
FOUR Léoccioitoshorsess ss... CEPPEETELELILELIIILIILLIELLILIIIILIIE 667.981 710.279 80. 154 9: . 
711 institut d'émission des départements ( Compte d'ENCAISSOS. .…..cosoéosccceses 590.719 202,913 109.131 100.891 
742 d'outre-mer. (Compte d'opérations. ....sesssssssese 422.952 451.529 80.512 88.750 
OLA ssoocooccoponococcososoccocosssccccoccosmesececseovesesécesences 973.727 1.004.442 129.673 189.641 
Fotaux (hgne 41 du tableau Docs omisessamssdésiïdheddeosididssse ..... 6.180.915 6.361.324 1.015.511 99,316 | 
F. — MOUVEMENTS DES ENCAISSES 
(à l'exclusion de celles chez les instituts d'émission de la zone franc). 
OPERATIONS EFFECTUEES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMERO eutre le {* janvier pendant 
et le 30 juin 1960 le mois de juin 1960. 
d'ordre 
Dépenses | Recettes Dépenses Keret tes. 
(Milliers de nouveaux francs.) 
751 Numéraire des comptables publics.....es.sssssssssssessoscssssssessssssssssoe 6.601.964 6.626.672 817.785 906.770 
152 Compte courant du Frésor à ia Banque de France.......s.s..sossosessosososes | 211.930.295 | 215.041.326| 42.099.517 | 42.099.508 
753 Fonds déposés par le lrésor à la Caisse des dépôts et consignations et attectés 
à des emplois spéciaux prévus par les accords d'aide américaine.......... PP » 30.000 » 5 
Toi Fonds déposés à la Banque fe France et affectés à des emplois spéciaux prévus N 
par les accords d'aide américaine................s.....e FRE TRUE SERENR CONTES » » » » 
755 Compte courant du Trésor dans diverses banques d'OULTE-MET....osssossssssse 305.979 207.095 40.519 47.73 
756 |Devises étrangères. .........spsooccoccsssoncsss sense seen essocsceceosse 1.667.656 1.137.712 658.995 223.50 
157 Traites et valeurs mobilisables. ....sosssosssossonsscososocsossssesesesoeesesese 15.333.059 3.333.889 | 2.107.102 1.949.594 | 
méhpet ot D + ! 
Totaux (ligne n° 42 du tableau l)...s.sososooossssesescesesesosocses. | 236.811.955! 236.479.704| 45.553.248 | 45.237.110 | 
800 Fonds en route (Banque de France)....sssssscsssossosmossosssenssesesssssssse n 71.094 » (—) 25.1%6 
801 Chevauchements comptables, apurement des comptes d’attente...... soc. » 92.017 » _—) 21 95 
To‘aux des fonds en route (ligne 43 du tableau 1)..........soossse » 123.111 » (—) 47.091 
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ANNEXES 


ANNEXE N° 1] 


Détail par ministère ou par service des dépenses du budget 1960 constatées par les comptables du Trésor 
au 30 juin 1960. 





















































[TIRE 1: TITRE 11 TITRE 111 TITRE 1V 
È MONTANT 
NIST JRVICES ORDONNATEURS = 
MINISTÈRES OU SERVICES ORDO Dette Pouvoire Moyens interventions ed 
publique publics. de service publiques dépenses. | 
A. — Dépenses ordinaires. 
a) Dépenses civiles 
Affaires culturelles. soso coco ssoscocee ces 0e eo e css.see cscesse » » 61.826 5.602 70.478 
Affaires Élrangères.... ssooccocococescessesesssssesesoecssese obenrases ” ù 96.284 156.395 259 679 
Agriculture ..... ER PT | RON NE PS SERRE RER ééosadlié 1 » 139.915 256.971 * 206.287 
Anciens combattants et victimes de la guerre........... so sotossesses » » 13.312 999,508 265.820 
Construction ...... nl dé lé cheats cette di ssotescioceocétseos » » 68.922 7.178 76.100 
Education nationale... .....ss..s.s. opoboésaccéo des Sonsaio sas cesse » Ù 2,558 .306 295.407 9 793.77 
Finances et affaires économiques: | 
L — Charges communes............. és eds dés sous 1.501.405 85.557 2.165.119 1.891.696 5.946.777 
IL — Services financiers. .........ssses sis dde iris ss ocusves » » 616.684 32 616.716 
IIE. — Affaires OCONOMIQUES........... soso seosssocssesee: ” » 934.406 932.484 66.890 
IV. — Commissariat général du plan d'équipement et de la pro- 
PP PR PP PP PT PT LT sétibss D » 1.466 6.775 8.241 
MouSIrie OÙ COMMERCE... soc coccese D birsesess Mundi sans ” » 28.430 1.787 20.217 
DD) eo rooconoochbéssessecéccseure sonner éivre asie cocaéles » ” 642.770 36.138 678.908 
cerner is maonis ss ohéscenénc iso diese 50500. ce .…. ° » 188.545 67 188.612 
services du Premier ministre : 
Services généraux...... Sééos on toérstèduss este ss sccctacese » » 12.218 25 12.243 
SPP PP PP PP ET TT Stéice ces » » 529 8.814 9.343 
DORE OMCIEIS..s.ococcsccostonee anse desde dosettes Del ” » 6.80 ” 6.-02 
Secrétariat général pour les affaires ulgériennes........ PET PE céén » » 282.992 3.892 286.384 
Etat-major général de la défense natinnale......,,.,........... a » » 4.346 » 4.346 | 
Service de documentation extérieure et de conlre-esplonnage.... ” » 8.30 » 8.380 
Groupement des contrôles radio électriques................ oc... » ” 7.200 » 7.2 
Adininistration des services de la France d'outre Mer. ...ssssss.ss È Ù 12.097 7.107 19.204 
EE POP SPP I LI és: » » 41.785 149.095 190.880 
Départements et territoires d’outre-mer..............es......e oc. . » 3.418 11.938 15.356 
Conseil économique et social. ...........sssssss ones te APOLPEN » » 7.375 » 7.375 
NORBIE smsssssdoocsce: Ste sSs die ose stéeése de pdd decrééers » » 16.282 4.047 50.229 
Santé publique et population......... Soalsssdessosees soso déesse » » 23.463 160.417 183.880 
DT RÉ l. ntiteilicilodnttottenhisdissrenceressesecsssses » » 15.692 288.187 333.879 
Travaux publics et transports: 
1 — Travaux publics et transports. ...…. per abt spl sé , » 81.987 189.34 1.171.939 
Il. — Aviation civile et commerciale... .. ss... él ii ” » 89.650 10.205 99.855 
Ul. — Marine marchande...........ssoccocssesese ee ee GR Sn , » 12.277 133.214 145.521 | 
Total des dépenses civiles... soso sosooooe ce e sense 1.804.406 | 85.557 7.694.998 4.718.904 14.303.805 
b) Dépenses militaires. 
Armées : 
OO ET Mdr scssssesce ha: » » 821.503 . 21.503 
Section commune taflaires d'outre-mer).....,....... scodiiioss » » 424.566 » 124.566 
Section Air.......... séséscesse. LS dé de doi eee svéééctass » » 1.094.255 668 1.094.993 | 
Section Terre......... nn nateliehenss mébiadiensussénssosses soriÿe » » 3.09. 463 11.758 3.051.221 | 
Section Marine... M honte io tecesstotssnssens se » » 655 073 21 | 659.364 | 
Total des dépenses militaires.................. essor sea .… » | » 6.034.860 12.717 | 6.047.577 | 
Total général des dépenses ordinaires... .... nsuastts dssall. 4.804.406 | 85.557 | 13.729.708 4.791.621 | 20.351.382 
nonidis _ | | 
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TITRE V TITRE VI 
DÉSIGNATION DES MINISTERES 4 mentnnsilits nétdi MONTANT 
i ‘ [ l'E 
ou services ordonnateurs. EL 1 exécutés _”" à ” des dépenses. 
par l'Etat et participations). 
B. — Dépenses en capital. 
a) Dépenses civiles. 
aaos (Qulituroles... ie. sooottossosoo os te soso sad oncccoodoscs does 21.261 647 31.908 
Affaires Us PPS LTD IT I IT TI LI PT LT CUT TT 12.499 3.651 16.150 
Agriculture RRRERRLARLELRELERLREE LIRE LEE EEE EREN IRL ELLTEIT LILI TILL) 43.272 112.022 155.294 
Construction nn 4.357 9.917 44.274 
Education DONIDOID. doom nitodscdsamthss cs À om 259.619 310.445 570.094 
Finances et affaires économiques: 
L I CNaîges OOMAMDUNOS.. +. vosscmooocscosdcsss dé occssss 76 25.517 25.593 
| IL. anaue Services DRE... listé ctoshéottsotlio iso dts 54.730 » 54.730 
IL — Affaires économiques,. ......oso0eec0000os0e0s0000ee 673 » 673 
DID OÙ COR bis sdisés cocotiers 19.004 28.056 47.060 
Intérieur LRRRRRELERERLEE LEE INLEN PELLETIER TE TI RTE II ILTIT TITI LILIITILLILE IT) 5.191 13.056 18.247 
Justice nent toometeoses 1.302 s 1.302 
Services du Premier ministre: 
Services généraux.......... 000000000500 00p000000 00e » 395.956 395.956 : 
Journaux officiels........ Éédiiseste sosdseoboiéeses coccossvscecee 1.702 » 1.702 
Secrétariat générat pour les affaires algériennes.......seosees » 500.000 200.000 
Etat-major général de la défense nationale... .. ss... 237 » 2.171 
Service de dacumentation extérieure et de contre-espionnage. » » » 
Groupernents des contrôles radio-électriques.........s..e.s. . 269 » 269 
Administration des services de la France d'outre-mer........ » 276 276 
Aide et coopération........ Mais dress asr ei coms ser sos 3.000 271.200 274.200 
Départements et territoires d'outre-mer.....s.ssssssososssossse ° 15.877 15.377 
Sahara ...... RARE L RL RER ER RL SI RSR ELLILRLE RE LLRREL ELLE LLELLELEX) 607 68.473 69.080 
Santé publique et population... ......sssssssesososssssocesesous ee 1.594 25.225 26.819 
NT SERRES ES RE RE PTE e Prost 290 1.629 1.919 
Travaux publics et transports: 
L'Thavaux publiez et ‘trahaports. ss ooocsscccosscsscee 108.127 4.921 113.048 
IL Aviation civile et commerciale.......... Shen ssoesdsasos eee 71.235 1.022 72.257 
IL Marine marchande... snrcnsése sise ialicissséiiiiisser 6.221 109.958 116.179 
Totat nn nn nn romeo ttonttonu..e 597.230 1.866.648 2.463.878 
b) Dépenses militaires. 
Armées: 
DOC COR: nd le lens en dd tonte sers 203.350 » 203.350 
Section commune (affaires d’outre-Mer)...s.ss.sssssssossse 15.685 : 15.685 
Section Air..... ccnrosoréseddocnosesess des cotée do cvshéeséde ce. 1.121.383 » 1.121.383 
Dectiqn: TOME. cs corodrco bon condo dise tronet so 060 todo èase ose 602.443 , 602.443 
F Section ge Re C4 ns à «EE 389.453 n 389.453 
Total des dépenses militaires. ........oocsosesssesees 2.332.314 » 2.332.314 
Total général des dépenses en capitäl......ss.ssssoss.ee 2.929.544 1.866.648 4.796.192 # 














Dépenses de reconstruction (titre VII). 


Finances et affaires économiques: 
Vorseiments à la Caisse autonome de. reconstruction. ......ssésconéssosccosspobtcocosesseocccoocmohoomeméiosee 350.273 














Emissions de titres en règlements de dommages de BUETTE. .ssossancosessnonsst soso nsceossosssonesoueuesssss 344.816 

Travaux publics et transports 
Marine marchande. Reconstitution de 1a flotte de commerce et de pêche........sssssssescssssscssscsee 4.188 
Reconstitution du réseau S. N. C. F. et des chemins de fer d’intérêt général... ..sssosoooosssosceccsesese 33.000 
Total des dépenses de reconstruction ces csecce none CREER EEEEERTET TIR T TEE IST TITI IILILILLT TT 732.277 
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TABLEAU DE CONCORDANCE | 


(Milliers de nouveaux francs.) 







































































seraREEs DERNIERS TOTAL A DEDUIRE: MONTANT PAIEMENIS TOTAL 
< | on fuuenos|, (mme, | de drone 
mises i L s compter sudgétaires 
nt parvenue imputationse "spa Fe à lire d'attente du fer janvier 
= pen des territoires] définitives faits durant s faire à la SROT des lignes 8.9 12. | au dernier jour 
e cs ph some d des dépenses | la gestion | durant le mois | tableau A) | | ni du 
non a pes is 
x ie pr Sant +3 précédente suivant 4+2—(4+5) . tableau A "S : 
1 nl 3 4 5 6 - 9 
A. — Dépenses de fonc- 
tionnement : 
Services civils........! 11.303.805 3.72 14.307.525 ï 898 75.737 11.226.950 6 1.177.814 15.104.764 
Services militaires... 6.047.577 10.421 6.057.998 969.979 38.080 5.049.929 10 92.919 5.142.858 
B. — eg en capital 
exécutées par l'Etat: 
Investissements civils. 2.463.878 » 2.463.878 » 17.709 2.146.123 71 2.606 2,4148.729 
Investissements  mili- : netee 
7 PR bosses 2.392.314 94 2.332.318 » 51.007 2.278.341 11 1.456 9.270.797 
C. — Réparations de dom- PPT _ : 
mages de &UErTE..,...0 » 132.271 » 132.277 » 2 :132,279.| 16 à 18 235.447 967.722 
Totaux. ..soossosoce] 25.879.851 14.175 25.894.026 974.817 185.581 21.733.628 510.242 | (*) 26.243.870 
(#) Total des lignes 6 à % 
de la S. R. O. T., taleau A. 
—_ 








Détail par ligne des recettes du 


ANNEXE N° 2 


au 30 juin 1960. 





budget de 1960 constatées par les comptables du Trésor 















































ER 
DÉSIGNATION MONTANT DÉSIGNATION MONTANT 
selon la nomenclature de la loi de Bnances des recettes selon la nomenclature de la loi de finances des recettes 
Milliers (Milliers 
de nouveaux de nouveaux 
francs } francs. 
A. — Recettes fiscales. Report. ..sssscsse.] 2.113.608 
Ressources exceptionnelles en contrepartie des dépenses 
Produits des contributions directes... ...s.ssssssssssese.| 11-991 .809 de reconstruction et d'équipement : 
Produits de l’enregistrement.......s..ssos.ssssssessossese] 1299014 Produits du prélèvement co eane institué par 
Produits du timbre.....,......…. ce cscshooscosesce 268.416 la loi n° # 0 du 7 janvier 1988. ...... 0006560: ° 36 
Produits de l'impôt sur les opérations ‘de BOUFS6...ce ce 85.233 intérêts des prêts consentis en exécution de l’ar- 
Produits des douanes (1)......... ...... sooccopooscososse) D-288.258 ticle 12 de la loi no 48-466 du 21 mars 1948 et de 
Produits des contributions indirectes. : ici ceccccus cé. 453.389 l'article 9 de la loi ne 53-611 du 11 juillet 1953... 292,396 
Taxe sur les transports de marchandises. .............se 92.650 Recettes en contrepartie des dépenses de reconstitu- 
Produits des taxes sur le chiffre d’affaires...............| 8.862.065 tion de la flotte de commerce et de péche......... 15.293 
Produits des taxes uniques...... cbc00ccdutne 880. 407 Recettes en contrepartie des dépenses de recons- 
Recettes imputées à des comptes d'attente (2). essusse 843.507 RS tete danses - 9.568 
. Ressources exceptionnelles: “coopération internationale. 31.220 
Total des recettes fSCAleS......ssssossssooss| 27:770.323 + - 
=———_— Total CRLALELELELLETELLLELELIEELELEELILELRELLELLELLLES 2.392.121 
Fonds de concours (ordinaires et Spéciaux). ......sosese 374.239 
B. — Autres recettes budgétaires. Fonds de concours (coopération internationale)......0 0. 141.960 
Total! CRRREREELELERLRLR LEE LEE I LEE LEREILLLELLELELELELE) 516.199 
» LA 
proquits du monopole des poudres à feu...) OT | recettes non fiscales imputées à des comptes d'attente] 
Produits et revenus du domaine de l'Etat:.........s.sse 71.525 Derniers renseignements complémentaires parvenus des 
Produits divers. .......sossossssossssuses sosossssscsses.] 1.428.616 terriloires d'outre-mer et Etats de la Communauté... p 
A TEPOTLET. sous] 2.113.608 Total des recettes du budget de 1960......... 30.678. 613 
(4) Y compris ie montant des crédits du droit à l’enlèvement accordé par l’administmition des douanes pour 621.417 milliers de NF. 
(2) Chiffre résultant d'évaluations statistiques 
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ANNEXE N° 3 





postes et 





Evolution et situation de la dette publique de l'Etat 


et du budget annexe des télécommunications. 

















A. — TABLEAU RECAPITULATIF 
| ju 
EVOLUTION DE LA DETIE 
SITUATION DE LA DETTE AU entre le fer janvier DIRES D 
et le 30 juin 1960 æ Re cu 
CATEGORIES DE DETTES 0 
31 décembre | 81 décembre | 31 décembre 30 juin 
1957 19% 1959 Dinuvouttoo Augmentation 1960 
(Milhers de uouveaux 1traacs.) 
DETTE DE L'ETAT 
Dette non exigible. 
a) Dette intérieure. 
L — Dette perpétuelle...s.s.ssssesssesoossposssessessseee 980.450 745.31 593.889 34 » 553.855 
IL — Dette amortissable à long, moyen et court terme... | 22.614.180 | 25.324.050 | 25.258.092 965.616 440.189 | 24.762 
l. — Bons du Trésor... sos cooomoséososeonsoseosesecosece | 19.216.800 | 21.468.710 | 25.126.449 10.229.123 | 10.650.177 | 254547.503 
IV. — Engagements envers les instituts d'émission........ 10.846.290 10.847.800 9.140.800 10.119.000 9.764.000 8.785.800 | 
Totaux de la dette intérieure......ssesssessses 53.687.720 | 58.385.930 | 60.109.220 21.313.773 | 20.854.366 | 59.619.823 
b) Dette ertérieure. 
L — Dette amortissable à long, moyen et court terme.. 2.865.040 4.039.420 5.075.505 185.769 123.000 9.012.73 
IL — Crédits ou avances de gouvernements ou organismes L 
étrangers ou internatiONauxX.......s. ADO PTS 4.656.350 6.282.860 5.703.403 7.536 » 2.745.867 
Totaux de la dette extérieure.......soosossse ee 7.521.420 | 10.322.280 10.828.908 193.305 123.000 | 10.758.603 | 
Total de la dette de l'Etat non exigible........se. 61.209.110 | 68.708.210 | 70.928.138 21.507.07 20.977.366 | 70.408.426 
Dette exigible. 
| a) Dette intérieure. 
| L — Emprunts et Dons éChUS...sossossssoosse0ds ec 00e 298. 780 303.000 325.110 8.071.769 | 8.055.484 218.825 | 
| IL. — Bons à intérêt progressif remboursables à vue..... 6.449.100 7.205.670 9.494 611 1.967.892 3 489.914 | 11.016.663 | 
Total de la dette intérieure.....sossssssesssrse. 6.717.880 7.508.670 9.829.751 10.029.661 | 11.545.398 | 11.395.488 | 
; =— nn — 
b) Dette extérieure. L 
L — Emprunts et bons éChus.......ssossssoesssssssses 465,910 1.337.750 102.781 199.309 228.138 131.610 
Il. — Bons remboursables à vue.........s.ssseresssossuse 1.984.500 2.169.920 3.167.900 55.000 » 3.112.900 
Total de la dette extérieure......ss.ssosssosse 2.450.410 3.507.670 3.270.681 254.309 228.138 3.244.51C 
= = Es” 
Total de la dette exigible.......ossssssocsess.ee. 9.198.290 | 11.016.240 | 13.100.432 10.293.970 | 11.773.536 | 14.579.998 
En —îà— E——- = = ——————— 
Total de la dette de l'Etat......ss.sssssesossssessss | 70.407.430 | 79.724.550 | 84.038.570 31.801.048 | 32.750.902 | 84.988.424 
Dont | Dette intérieure ........,.....sssssssss.se | 60.435.600 | 65.894.600 69.938.981 31.353.434 | 32.399.764 | :0.985.311 | 
{ Dette exterieure. DCRENELRIII TELLE LELLELLILLLT) 9.971.830 13.829.950 14.099.589 447.614 351.138 14.003.113 { 
DETTE PROPRE DU BUDGET ANNEXE DES POSTES ET 
TELECOMMUNICATIONS .......................... sus os 1.054.550 1.301.470 1.219.146 73,439 » 1.145.707 
a nt 
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B. — DETTE INTERIEURE NON EXIGIBLE | 
a a | 
SITUA 1 ION OPERATIONS EFFECTUEES SITUATION | 
de la dette entre le 1 janvier de la dette | 
DESIGNATION DES DIFFERENTS FONDS su et le 30 juin 1960 su | 

fer janvier 30 juin 

1960 Duminution. arr or a | 1960 
iMilliers de nouveaux trancs.) 





L — DETTE PERPETUELLE 














Rentes è P. DR dons dotecidetseleecbedesotéésothencocscusécodecheocccetee 192.768 34 
Rentes 5 D. 100 1949... ss ossosoos soso css ssscecescecosenessescssess : 421.121 » » 
Totaux de la dette perpétuelle. ...s..ssssosssssosssssscssssessessseses 253.889 34 L 
IL — DETTE AMORTISSABLE A LONG TERME 
305 1° Rentes sur l'Etat amortissables: 
à p. 100 1920, 60 ans, remboursable à 150 F.......sososssssscsssssssssses 98.730 17.201 » 81.529 
3 P uv 1942. 60 ans et 3 mois. . ..... CERRERERELLERLERLLTILLLIILILIELELILLLLELELLLE 7.550 15 » 7.525 
3,50 P. 100 1942-1992 60 ANS... cocon cmense mens eecocsssseuses 22.170 214 » 21.956 
3 p 100 1945-1994, 60 ans et 3 mois... CRARLISILILIIILIIITLLIILLLLILLIILIILILLILLLILIL 105.230 502 . 104.728 
4,50 p 100 1952, 60 ans mms LRRRLRLERTI LI ILLLLLLLLLLLILLILLLLLELIELELLILE 84.600 416 L 84.184 
3,50 p. 100 à capaitai garanti 1952-1958. ......soossosooesosssssssesssssesssese 6.917.900 (1) 49.753 » 6.86 .167 
4,50 p. 100 1929-1960, 40 an8............. céhoccsopssdbebseseéscocehesessces 29.960 3.259 » 26.701 
4,50 p 100 1941 1960, 50 ans et 3 MOIS... ..s.sososssssososssesssssssssesesee 211.520 3.109 » 208.411 
310 2° Obligations du frésor amortissables: 
4,50 p 100 1933-1%48. 60 ans, remboursables à 150 F........scsssossssssese 21.190 1.126 » 20.064 
4 p 100 1934-1951, 50 ans, remboursables à 140 F.....ossovosssssosesssseee 42.590 998 » 41.592 
4,50 p. 100 19935. A ans.........000e chocharensessocs once cesnepecosses 3.120 210 » 2.880 
3,50 p. 100 1913 1953. osÙ ANS. soccer coco coosecccesoscncenccéesssesesenesessene 12.980 470 » 12.501 
3,50 P. 100 1944, 30 NS. sos socesovecccoccssesccccccsesesessccecceeecesesesees 3.800 99 » 3.701 


815 |3° Obligations du Crédit national émises pour le compte de l'Etat: 

















à p. 100 1941, 50 ans... .... ss sooccscsccccccnccsscscoccseeesessscsecesece. 98.920 1.888 » 97.022 
D p. 100 puillet 1949, 90 ANS......ooocccccococcoseososcsceccsssecseccesec.es.0e 1°3.740 1.567 » 122.173 
8 p. 100 juillet 1946 50 ans... soso sssssssenoscscopescoscsssssesesesee 285.430 1.629 - 280.801 
6 P. 100 1950, 30 ans re LARRRRLRLLRRLL ELLE LR LLRLL LEE LRERLELRLLLRLLELRELE) 228 SU) 6.026 » 2292 854 
3,50 D. 100 1957 ..... CRRRRIRLER IRL IRLERLILRLERLIRLILRERILLILILTILILELRLILRLLRLRIRI I ILLLL 156.000 2.822 » 153.178 
SE I A » . » . 
Totaux de la dette amortissable à 1Ong terme. ...ssosooscosssssoese 8.514.910 94.323 » 8.419.987 
Emprunts remboursables par annuités à long terme. 
330 1° Engagements envers la caisse des dépôts et consignations pour prêts 
d'intérêt économique, agricole ou social: 
Habitations à loyer MODO É, soocobconocoodéocccdoscodanésesé docs canseocceccce 3.574.580 37.103 » 3.537.477 
Crédit immobilier ......... nn nn nn nn mens 724.280 71.482 » 716.798 
Amélioration des cités d'urgence tart. 82 de la loi du 4 août 1956)...... 14.340 » # 14.340 
Autres ENnLALeMENIS.. .. .ssssossosossssosossnesene sense ses secs scene 33.180 1.439 » 31.741 
33% |2° Engagements envers la caisse des dépôts et consigrations: 
Semestrialités remises en contrepartie des prêts de 10 et 12 milliards de 
francs .décrets des 20 mars et à septembre 1945).................... .... 139.590 2.193 » 136.097 
Obligations du Trésor remises en vertu de la décision du 23 mal 19%49...... 1.166.760 » » 1.166.970 
Engagements divers... donsococéssssccnsccoscs cosmos cesese ess ec enccece css 35.960 269 » 35.691 
810 |3° Engagements envers le Crédit foncier de France......ssosssososcossosssoue x 168 » » 168 
A FOPUTIET ..soscovcocccocsscecescececse 5.689.068 419.786 * » 5.639.282 | 























(1) Dont 984 milliers de nouveaux francs de titres admis en paiement d'impôts. 
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ANNEXE N° 3 (suite) 
! 
| SITUATION UPERATIONS Et FECTUEES 
NUMERO de la dette eaire te {°* janvier 
DESIGNATION DES DIFFERENTS FONDS au et le 30 juin 1960 
d'ordre ter janvier 
1960 Dimivution. | Augmentation 
| 
Milliers de nouveaux francs.) 
Report......... co ssoe 5 689.068 49.786 » 
349 4e Engagements envers la Société nationale des chemins de fer français et des 
compagnies ou réseaux de chemins de fer. 
Avances en argent et travaux antérieurs au 31 décembre 1937 et insufti- 
sance d'exploitation des exercices 1914 à 1937...... Les ES SL FR 231.340 2.480 » 
| Annuités à ia Société nationale des chemuhs de fer français pour emprunts 
| affectés à la couverture de dommages de guerre (loi n° 54-916 du 16 sep- 
tembre Ml. sososcoobo06 ti coco sos cocveccecseoccbmsueets HIDE. 194.120 6.470 12 
Annullés AIVErSES. …. sono occosson sensor oo soso coop ons eone scene cccoccecse 3.140 9 LI 
350 5° Engagements envers les collectivités locales: 
Annullés attribuées en paiement de subventions pour. l'exécution de 
travaux d'équipement rural. .-s.sosonssnneosrssmmesserenensssese aduiené 335.010 .313 29.969 357.666 
Annuiteés attribuées en paiement de subventions pour le développement 
des adductions d'eau dans les cominunes rurales (art, &# de la 10) 
ne 55-137 du 2 tévrier 2965)... 0000000 e AU bed ronde role nr 455.610 6.542 28.611 477.679 
Annuilés attribuées en paiement de subventions pour l'exéculHon de 
travaux d'équipement des ports et de défense contre les eaux et contre 
la mer (loi du 1er octobre 1948).........s.sonossomssssssososoosssuesesese 6.830 62 567 1.335 
Autres annulés... coco css sons coco 0000000000 #60 94 » 766 
35% |6° Engagements envers ies anciens actionnaires d'entreprises nationalisées : 
Obligations de ja Banygue de France remises aux anciens actionnajres de 
cel élablissement (loi n° 45-015 du 2 décembre 1949)... ...eseson. sense 18.800 2.686 » 
Parts bénéficiaires remises aux anciens actionnaires des banques nationa 
lisées {loi n° 45-015 du 2 décembre 1945)...... sitaténsdasss cé vor das 86.300 s » 
Obhgations de la Banque d'Aigérie remises aux anciens actionnaires de 
cet établissement (loi ne 46-1070 du 17 mai 19%6)...........,.. . does es 3.500 » » 
Parts bénéficiaires rernises aux anciens actionnaires des soclélés d'assu- 
rances nalionalisées (loi ne 46-835 du 25 avril 1946)........e...ssesssens 48.110 » » 
360 1° Emprunts des groupements de sinistrés et associations syndicales de recons- 
truction : 
Emprunts obligataires (art. 45 et suivants de la loi du 30 mars 1947)... 977.540 13.896 30.741 
Empruntis aupres de la caisse des dépots et consignations et de divers 
organismes CRLELELELELLLERLELLEERLREELLELRLILELRLLREELELIEEELEELITLELLEELLEELEEEEEE) . 107.210 864 53 
365 ÿo Engagements au profit de divers organismes, services où particuliers: 
litres d'annuités trentenaires délivrés en paiement d'indemmnités pour 
dommages de guerre (101 du 34 juillet 1920)... sos sosenssssurouse .... 2,710 247 » 
Annuités servies à ta Compagnie franco espagnole du chemin de fer 
de Tanger à Fez (convention du 18 mars 113 approuvée par la loi du 
14 août 19... .oosoonosssososscssoéoséise PRET EEE écéésécscsosccsséeséesse 11.600 148 » 
Attributaires d'indeinnilés de dorumages de guerre (indemnités d'éviction, 
loi du 26 août 1918:..... vissdse Snnsssssosescsse ose conssssoosssssssonoiree 19.550 20 3.489 
Emprunts des compagnies de navigation en vue de la construction de 
| navires devenus la propriélé de l'État (loi du 28 février 1948)............ 10.500 917 » 
Titres d annulés ‘rentenaires remis & des sociétés d'assurances (art 35 
de 1a loi n° 53-1326 du 31 décembre 1953).......sossssssssssssss.sse dé 45.070 1.734 s 
366 Engagements au profit de la Banque centrale des Etats de l’Afrique de l'Ouest 
{convention du 26 septembre 1955).......,.........ssssss NS seeds 97.156 13.879 » 
Totaux des emprunts remboursables par annuités à long terme... 8.344.024 106.547 93.123 
| ———————_—_—_———— 
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ANNEXE N° 3 (suite) 
SITUATION OPERATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
NUMERO de la dette entre le 4° janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFERENTS FONDS au et le 30 juin 1960 au 
d'ordre fer janvier 30 juin 
1960 Diminution. Augmentation 1960 
‘Milliers de nouveaux francs.) 
Emprunts à moyen ou à court terme. 

370 |1° Obligations de la caisse autonome de la défense nationale 5 p. 109 1950-1968 24.472 9.859 1.643 16.256 

371 2° Emprunts de là caisse autonome de reconslruction....ssssssnsosssse. séseés 3.229.953 376.269 345.423 3.199.107 

372 3° Bons de la caisse nationale de crédit agricole à 20 ans (sans intérêt), émis ji , 

en 1947-1950, remboursables à 200 p. 100........ dossosdessseses cossssesse 869 » # 869 
‘° Emprunts du Trésor: 

373 Ubhgations à 2, 4, DR RSR, En... soso passe sédiée sé ee. [ + - LS 

374 Certificats d'inveslissements 5 100 19% 31954 amorti Ssab CE ARRRRPREPEREEEE x54 . U p 1. 

375 Bons d'épargne 1955. …... ... A». so... DE: ve SEP TA 238. 050 Dee 17.496 

376 Bons d'équipement industriel et agricole (1956)... sessessene ocossees. | 707-610 at — » : 659. 28 

377 Emprunt national 5 p. 100 1956 amortissahle en 15 ANS. s.sconsone see eme o » « 2.417.470 Fes = » 416.568 

378 Bons 5 p. 400 1957 à prime indexée.......... Loonee PPPRPETE PET ITILITLLLILEETE 130 .690 13 607 - TE 

où Lo! À 1.81 

879 À|5° Titres amortissables en 5 ans, remis aux distillateurs. ..se.sosssveno oo oo 20 0 » «+ 31.484 «. (62 

Totaux des emprunts à moyen ou COUT! 1EFME. sssossosesnpensesses | 8:129.708 164.716 317.066 | 8.012.078 
RECAPITULATION 
Emprunts amortissables à long LETME. s.ssssorsssssssssscessmecesenssssssesesses 8.514.310 94.323 Fu 4 8.419.987 
Emprunts remboursables par annuités À lONG (EFMME......ssssscsssssosscsssonce | 5-314.024 205,291 Se 
Lmprunts à moyen Où à COUFL LEFME. .....sssssu ns se » scéirsdntisnisadsieus 2. RE = À ro 57% LS 
Total de la dette amortissable à long, moyen ou court terme........ | 25.288.092 965.616 440.189 | 24.762.665 
lIL — BONS DU TRESOR 
1° Comptes courants de bons du Trésor: 

380 Catégorie A. — 75 à 105 JOUFS..... sos sososososssossossssssssenesesese 39.910 66.120 55.955 29.745 
880 bis Catégorie B. — 355 à 365 DS rire rrepreereenenenpenerenpenenreees 141.597 | (2) 97.994 |o 83.725 127.28 
380 ter Catégorie C. — 745 à 725 JOUTS... css sososososesssosesosessesenessesses | 19.746.300 | (2)5.618.483 | b)5.886.273 | 19.954.090 

381 |2° Bons du Trésor à 1 an............ ccnenncococsése cs cb dosdéssdccétonceédsee 973.928 456.184 | ce) 533.887 1.051.691 
381-2 je Bons du Trésor à 2 ANS. . soso coco coco cesse soso eeneesosveeeseeeces 2.504.217 099.224 d) 745.429 2.704.142 

sa |i° Bons du Trésor à intérêt progressif de 3 mois à 3 ans (3)......ss...s..se | 1-670.497 | 3.335.118 | 3.344.908 | 1.680.287 

Total des bons du Trésor (es. sesssononssonososonotmcssocsseosess | 25.126.419 | 10.229.123 | 10.650.177 | 25.517.503 
IV. — ŒÆŒNGAGEMENTS ENVERS LES INSTITUTS D’'EMISSION 
1° Avances de la Banque de France: 
400 Prêts à l'Etat (convention du 29 octobre 1959)..........ssssosssesossssses. | 6.500.000 . TR 6.500.000 
ao Avances à l'Etat (convention du 29 octobre 19 ARBRE Le M SR 2.639.000 | 10.119.000 9.764.000 2.285.000 
Totaux CRARRERLIRLRIRLIRLERERLELLLLLLLIRLIRLILLILRLLLILLILILILLLIELLLRLELELLELLELLLILrT 9.140.000 10.119.000 9.761.000 8.785.000 
2° Engagements divers: 

405 Avances de ia Banque d'Algérie. LRARLRARRLRRELRLRLLILLLLLLLLELIELELRILRLELRLLLLLA) 800 » » 800 

Totaux .... ..... .... RL LLELLLELLLLRLLLLLERLRLLLELLELEELRLRELLELRLLEILE 800 e L 800 

Total des engagements envers les Instituts d'ÉMISSION. .....sses.ssoose 10.800 | 10.119. 000 9.764.000 8.785.800 

RECAPITULATION 

L. —_ Dette perpétuelle. ......s00. soc. 553.889 34 » 553. 855 

il — bette amortissable à long, moyen ou court tEFIME..ssssesosssssossssssses | 25.288.092 965.616 440.189 | 24.762.669 

COROS NO ht CT cossccecescecscccecececcsesee | 25.126.549 10.229.133 10.650.177 25.547.503 

1V. — Engagements envers les instituts d'émission. ..ss.sssossssssosssssssesssss. 9.140.800 | 10.119.000 9.764.000 8.785.800 
Totaux de ‘a dette intérieure.....s.ssssosssssessoscscocssssssssoces | 60.109.230 21.313.773 | 20.854.366 

















59.619.823 | 





(1) Montant des titres admis au paiement d'impôts. 


(2) 


d'opérations d'ordre, transfert aux catégories B et € 
de bons à 1 an ou 2 ans transformés en comptes 
courants et inversement, soit respectivement: 


a) 10.747 milliers de nouveaux francs de 


courants Catégorie BH 
Dont 23.641 milliers de nouveaux francs 


courants calégorie C 


més en bons à ! an 


d) 127 milliers de nouveaux francs 


més en bons 4 2 ans 


bons à 1 an transformés 


b) 12.764 milliers de nouveaux francs de bons à 2 ans transformés 


c) 3 milliers de nouveaux francs des comptes courants catégorie 
| des comptes courants catégorie 


en comptes 


en comptes 


B transfor- 


C transfor- 


() Bons souscrits depuis moins de trois mois. Les bons souscrits depuis plus de trois mois sont remboursables à vue et figurent 
parmi la delte exigible. 


(4) Le tableau des échéances est reporté en annexe ne 5, 
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ANNEXE N° 3 (suite) 





C. — DETTE EXTERIEURE NON EXIGIBLE 















































ne 
SITUATION OPERATIONS EFFECTUFES 
de la dette entre le 1* janvier 
DÉSIGNATION DES DIFFERENTS FONDS au et le 30 juin 1960 
fer janvier 
1960 Dimination. | Augmentation 
(Miliers de nouveaux francs.) 
L — Dette amortissable à long, moyen et court terme 
à échéances massives. 
Emprunts amortissables à long terme. 
Emprunt 4 p. 100 1939, 30 ans, aux Pays-Bas et en SUISSe. ....soconoonsossoosens 62.752 18.581 » 
Emprunts remboursables par annuttés à moyen et long terme. 
| Accords du 28 mai 1946, prét-bail et autres créances | 
militaires PLRRERRRRERE RER LELELLRLLLREERELRLLELRLILELELRIRLERLELE 2.560.970 » LE 2.560.970 | 
1° Engagements envers | 
les Etats-Unis, \ Accords des 30 janvier et 5 mai 1958........0000 0 + 289.897 » > 
( Accords du 29 juin 1953.......soscoossssesssesssssse 22.775 1.199 v 
2° Emprunt du Crédit national à la Banque internationale pour la reconstruc- à 
tion et le développement 3,25 p. 100 1947... ....ssssssssssssssebessossssssusess | 1.111.712 10.749 » 
À 661.374 
3° Engagements résul l'Allemagne (accord du 17 mars 1959)......s..sese 14 » ,» 
tant de la liquidation ) ‘ 954.158 19.810 
de l'Union eurnpéenne la Belgique (convention du 21 avril 1959)......0.e J » 
des paiements envers { — la Suisse {accord du 10 avril 1959).........cousee - 111.867 12.430 , 
Total des engagements résultant de la tiquidation de !’Union euro- < ” 
péenne des paiements... .o.ssoodoscooocosococsongeesessseoccescosocsso | 1.027.599 932.210 » 
Tota] des emprunts à moyen et long terME...s.ssssseseososes | 9.012.708 44.188 ù 
Emprunts à moyen ou à court terme à échéances massives. 

Bons du Trésor souscrits ou remis par divers correspondants: ; 
Bons du Trésor souscrits par la Banque européenne d'’investissements.... » 123.000 123.000 
Bons du Trésor remis au fonds monétaire international. ....sssssssossssses ” » » 

Bons du Trésor remis à la Banque internationale pour la reconstruction et 
le développement. ...csssososssssosessosscssssscssesssssossessessesescsse » » n” 
Total des emprunts à moyen ou à court ferme à échéances massives.. » 123.000 123.000 
RECAPITULATION 

Emprunte amortissables à long terme......ssessomonooseeceNéoneosensssessusses 62.752 18.581 » 

Emprunts remboursables par annuités à moyen et à long (@rme....ssssssessess 5.012.753 41.188 » 

Emprunts à moyen ou à court terme à échéances MasSiVeS..seseesssssssesesee « 123.000 123.000 

Total de la dette amortissable à long, moyen ou court terme & 
échéances MASSIVES soon nn nn cpomonesepenessesssesesse 5.075.505 185.769 123.000 
JZJTTVTV-_vDvvDor'T UE 
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ANNEXE N° 3 (suite) 
C. — DETTE EXTERIEURE NON EXIGIBLE (suite). 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUEFS SITUATION 
de la dette entre le 4° janvier de la dette 
DESIGNATION DES DIFFERENTS FONDS au et le 30 juin 1960 au 
fer janvier 3% juin 
" 1960 Diminution. | Augmentation 1960 
(Milliers de nouveaux francs.) 
Il. — Crédits ou avances de gouverne,.ñents ou organismes étrangers 
ou internationaux. 
Crédits de gouvernements étrangers et de banques étrangères 
{eo Crédits du Gouvernement britannique: 
Accords financiers des 25 mai 1945, 29 avril et 3 décembre 1946........0. 237.713 . » 237 
20 Crédits du Gouvernement des Etats-Unis 
Crédit de 50 millions de dollars consenti par les Etats-Unis d'Amérique 
our l'achat de biens meubles en surplus situés sur le territoire des 
LISURSS (OCO0CS ON 25 Onare 20... cooccsoonocssoocstes soovceccseces 6.890 1.801 Ê 5. 
3e Crédits du Gouvernement du Canada 
Accords financiers des 9 avril 1946 et 20 août 1947. ....ss00os0s.s0es00e 112.068 » : 772 
Avances d'organismes bancaires étrangers ou internationaux. 
Avances de l’Export import Bank: 
Convention du 4 décembre PS FPE RER 1 170 77 » » 1.470.77 
Convention du 13 juillet 1946. . cotes coccpccccccenenescneecsesceccece 2.074.627 » » 2.074.6 
Contrat du 2 ottobre MO... sococcboccccccocccococopeconpecceoscessessesee 810.160 :.910 » 805.2: 
Contrat du 13 dec »mbre 1950. DRRARRRRE LIRE ILE RERIRLLLERLLRI LR LILLLLLELIELLELRLILLE] 18 JSS 20S » 18.690 
Contrat au 18 avril 1952... RARRRRI LILI RRRLIRELI LL LRLLLLLERELLRELELRLELE) 213.408 191 os 212.914 
Accords des 20 janvier et 5 mai ee oo 118.179 » Ü 118.175 
Total des crédits ou avances de gouvernements ou organismes étran 
gers ou inlernaltionaux........ no nono neo sneseesececesseese : 5.793.103 1.536 p 5.715.867 
Totaux de la dette extérieure. ......sesssososseosssesessesescsess | 10.828.908 193.305 123.000 10.758.603 
D, — DETTE DE L'ETAT EXIGIBLE 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUEES SITUATION 
NUMERO de la dette entre le 1er janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFERENTS FONDS au et le 30 juin 1960. au 
d'ordre fer janvier % juin 
1960. Diminution. ps es +960. 
(Milliers de nouveaux francs.) 
1. — DETTE INTERIEURE EXIGIBLE 
Emprunts et bons échus, 
Echéanres en capital à la charge du Trésor. 
500 Bons ( Bons du Trésor à court terme (75 à 725 jours, 1 an et 2 ans)... 77.985 6.871.839 6.870.291 76.531 
510 du Trésor !{ Bons du Trésor à intérèt progressif de 3 mois à 3 ans (1)........ 9.191.611 1.967.892 9.489.911 11.016.663 
Total des bons du Trésor...sosscssossspopessssessssssses 9.572.626 8.839.73 10.360.205 11.092.900 
515 Rentes sur l'Etat, obligations et valeurs diverses du TréSOr....ssososossss.sse 218.880 390.747 919.100 237.033 
Echéances en capital à la charge du Tresor et intérêts à la charge 
du budget général. 
518 Bons d’ épargne. CERARIRIR TIRER TTL LR L LILI TI LTI LI LILLITILILILLILILLILILILILLLLTELLLILIIIILLLI EI » 220. 004 220. >) 4 ” 
520 Enussions diverses de bons du Tes scho so coss coco cc odeodssecesssocseceses 1.936 226 » 1.700 
525 Emprunts de la caisse autonome de reconstruclion......s..ssssossssssssssssee » 976.627 316.627 » 
530 Emprunts remboursables par annuilés à long el moyen termMe.sssssssssess.oese 3.903 217.695 214.120 2 
Echéances en capital à la charge de divers organismes 
et intérêls à la charge du budget genéral. 
532 Titres d'annuités trentenaires remis à des sociétés d'assurances tart. 35 de la 
loi no 53-1396 du 31 décembre 1953).............ssssuuue ads sites: 6 }.186 3.192 12 
533 "+ amortissables en 9 ans remis aux disthlateurs (loi ne 53-1314 du 
M décembre 1953, art. 12}... conso sse ee + hé ncotssehess sos cho es code » 11.941 11.359 15 
Echéances en capital à la charge des comptes spéciaux du Trésor............. È » » » 
534 Annuités attribuées en paiement de subventions pour le développement des 
adductions d'eau dans les communes rurales (art. 8 de Ja Joi n° 55-137 du 
2 février 1955)... ss... nm nn nm nm nm nomn nus uw 6 1 1 6.511 » 
Total de la dette intérieure exigible. ....,...ssoossosesesososssesssss | 9.829.701 10.039.661 À 11.545.508 À 11.225.488 
(1) Bons souscrits depuis plus de 3 mois. 
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ANNEXE N° 3 (suite) 
D. — DETTE DE L'ETAT EXIGIBLE (suile et fin) 
SITUA TION UV'ERATIIUNS EFFECTUEES SITUA LION }E 
NUMERO de la dette entre le fer janvier de la dette 
DESIGNAIION DES DIFFERENTS FONDS au et le 30 juin 1960 au 
d'ordre fer janvier 30 juin 
1960 Dimiaut on Augmentation 1960 
| sisi a (Milhers de nouveaux francs.) 
2 — DETTE EXTERIEURE EXIGIBLE 
L — Emprunts et bons echus. 
Echéances en capital à 1a charge du Trésor 
541 1° Bons du Trésor souscrits par la Banque européenne d’investissements,...... 102.000 107.500 123.000 
550 20 Emprunt 4 p 100 1999 (30 ans; aux Pays-Bas et en Suisse.......... dseéesss 226 5.294 18.627 
555 |3° Emissions diverses............... cs... cs... EPPPPETETE TI LITILIIT LEE ….. 360 13 y 
Échéances en capital à la charge du Iresor et mtérêts à la charge 
du budget général 
570 io Engagement envers les Etats-Unis accord au 28 mai 1946 prét-ball et 
autres créances militaires) accords des 30 janvier, 5 mai 1958 et 29 juin ; 
DR insosohisiscalasrenr PTT LEA RTE CCC R TO RER LEE A » 1.199 1.199 
572 2e Emprunt du Crédit national à la Banque internationale pour la reconstruc- 
tion et le développement: 3,50 p 100 1947.......... ocvessteotocoeeessee » 10.749 10.749 
©73 J° Crédits du Gouvernement DrIANNIQUE......orssesssssossssssssssmessssnse » » » 
976 4» Crédits du Gouveraement des Etats UNIS. ....sososcossosssmsosssssssssosessus 190 1.804 1.804 
579 o° Crédits du Gouvernement du Canada.....sssssosssssssscsonessmessssse.esse » » » 
589 6e Avances de l'Export-Import Bank...... so... none esenesscsssse see . » 49.103 19.103 
9% |-Engagements résu:tant de ia liquidation de l’Union européenne des parerments 
envers l'Allemagne, la Belgique et la Suisse (accords des 17 murs, 21 et 
D DUR M orncronvenassscsosedes ot iéte te ticss à coco ses .…... » 53.647 53.647 
Total des emprunts et bons ÉéChUS......sssososssossssssossusens: 102.781 199.309 228 .138 
IL _ — Bons remboursables à vue. 
590 Bons du Trésor à vue sans intérêts remis à la Banque internationale etes 
la reconstruction et le développement...... csésscbacses cs... À 290.900 55.000 » 
091 Bons du fFrésar remis au Fonds monétaire international en sprerntttinl de 
la participalion, en francs de là France........ Soon ovoponensoberedt ee 58 boe es 2.871.000 » + 
lotal des bons remboursables à VUE......ssossesosssssossosssse 3.167.900 99. 000 » 
Tota! de la dette extérieure exX'giDIe. sos... CELETETLILII 3.270.681 954. 309 228.138 3. 244. 510 | 
Total de la dette de l'Etat exigiDle.......cososossssssssssssssse. | 13.100. 0.432 40.293.970 11. 773.5 536 14. 57. 998 
E. — EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PROPRE DU BUDGET ANNEXE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 
SITUATION OPERATIONS Et+FECTUEES SITUATION: 
de la dette entre le 97 sanvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFERENTS FONDS si et le 30 juin 1960 a 
30 juin 
t9r janvier 1960 Dinunutioo | Augmentation 1960 
(Milliers de nouveaux francs.) 
DETTE INTERIEURE 
Obligations 4 P 100 ADAL-AIO. so cooccocooccccccoscoccsccsoosssescosscssesseocese 31.070 .520 L) 29.550 
Obligations 3 1/2 p. 100 MS... co sosoccccoscccccococccoccococcccoceosecccsessessece 15.331 982 us 14.349 
Bons H] 1/2 p 100 1950, 10 CT EPP PE PE ETES ET ELITE ELLE EE 6.024 La D 6.024 
Bons 6 p. 100 1953, amortissables en 15 ans........oosossssososesessssessssee 88.621 .836 » 78.785 
Bons 6 p. 100 1954, amortissables en 15 aNS.....ssossscososososossseusessoseue 164.703 16.514 » 118.189 
Bons 6 p. 100 1955, amortissables en 15 &n8......cs.sssoscosonessossesesssess 199.151 15.675 ». 183.476 
Bons 5,50 p 100 1936, amortissables en 15 ANS. .....ssssosmoomomesoscossssesssse 1*6.909 13.615 » 173.294 
Bons 6 p. 100 1957, amortissables en 15 ans...... css eee s he scene ones 224.780 15.297 » 209.483 
Bons 6 p. 100 1958, amortissables en 20 ans (mai et OCLODIE)...ssssossosones sn 302.597 » » 302.557 
Total! CRERETLLELIIIILIELIIIILIILIIILIIIIILILILIIILLIIILIILELLELLLLLELLELLLELELELLELE) 1.219.146 73.439 LE 1.145.707 
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ANNEXE N° 3 (suite et fin) 





F. — SITUATION EN DEVISES DE LA DETTE EXTERIEURE 





1° Situation de la dette en dollars U. S A. et canadiens. 































































































































































| 
1 
SITUATION OPERATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
de la dette entre le ter janvier de la dette | 
DESIGNATIUN DES DIFFERENTS FONDS et le 30 juin 1960. au 
es 30 juin | 
1er janvier 1960 Dimioution Ausuentation 1960 | 
«Dollars U S A ou canadiens.) | 
Accord du 28 mai 1946, prêt-bail et autres créances militaires... 518.415,001 » h 018.415.001 | 
Engagements Accords des 30 janvier et 5 mai 1958...... sccpssessspességeissse 58.083.519 » s 08.63.0579 
tenvers les Crédit de 50 wnillions de dollars pour l'achat de meubles en | 
Etats-Unis surplus silués sur le terriloire des Elats-Unis (accord du | 
11 mars 1948).......... satretedlss ss. ce. sévaclesaada sn 1.391.901 5.265 » 1.029.636 
Emprunt du Crédit national à la ‘Banque internationale pour la reconstruction 
et re développement 3,25 p. 100 1947.......,............ cérotstsas lille : 225.043.000 2 176.000 » 299 867.000 | 
Crédit du Gouvernement du Canada (accords financiers des 9 avril 1946 el 
20 août 1947)...... dos Dilrecsnsenéteséonsecoonecdencensossssscoeeteessssecee 152.100.000 » » 152.100.000 | 
Avances de l'Export-Import Bank : 
Convention du 4 décembre RES SEP RE 297.727.500 » » 297. 2p2. 500 
Convention du 13 juillet 1946. .... oodeesoopsssstocd icones soso cotes escodeces 419.965.000 » » 419.963.000 
Contrat du 28 octobre 1948...... soc doses once 000000000000800000e 16%.000.00K) 1.000.000 » 163.000.000 
Contrat du 18 décembre 19%50.. PPCOPPPPTELIT I TILL PETITE TER LI PTIT TT EEE TETE 9.916.608 60.424 Ü 9.856.184 
Contrat du 18 avril 1952 oveseccceece nn mme. 43.200.000 100.000 » 43 .100. 000 
Accords des 30 janvier et 5 mai 1958... ....co0ooso0see0ecoe0000ecsc0cesee 23.922.000 » » 93.02 000 
FRA. -sasosovobosesoñdcocsodéesccscccccccdonsessocssoccoosescccceeces 1.914.367.589 3.701.689 » 1.910.665 .900 | 
| 
2° Situation de la dette en livres sterling | 
SITUATIUN OPÉRATIONS E+FECTUFES SITUATION 
de la ‘ette eutre le fer janvier de la dette 
DESIGNATION DES DIFFERENTS FONDS as et le 30 juin 19%60 au 
- 30 juin 
1er janvier 1960 Diminution | Augwentation 1960 
(Livres slerling.) 
Crédits du Gouvernement britannique (accords financiers des 25 mail 1945, 
US Q'HGteombre 20)... copcco0osmoccsossc cc co ocooonacescsscee ces 17.200.635 » . 17.200.635 
Total nn onptononesonne 17.200.635 L2 » 17.200.635 | 
—— 
3° Situation de la dette en trancs suisses et de 1a dette remboursable à l'option des porteurs, en florins, francs suisses 
ou dollars (dette évaluée en francs suisses). | 
000 | 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
de la dette entre le fer janvier de la dette 
DESIGNATION DES DIFFERENTS FONDS et le 30 juin 1960 au 
us 30 juin | 
fer janvier 1960 Dimioution | Augiwentation 1960 
France suisses. 
Î 
Emprunt 4 p. 100 1939, 30 ans, aux Pays-Bas et en Suisse... ...osssssesesscsee 55.532.652 16.112.985 | ° 39.089.667 
Total nm msn omens.es 55.532.652 16. 142.985 » 29.089.667 
i° Situation de la dêtte en Deutschmark, en francs belges et en francs suisses. 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUAIION 
de la dette entre le 1er janvier de la deite 
DESIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS et le 30 juin 1960. au 
_ 30 juin | 
ler janvier 1960 Dimioution Augmentation 1900 
{ l'Allemagne (accord du 17 mars 1959)...... 562.871.4168 » » 562.871.168) 
Engagements résultant de la liqui RULES Je, à 
dation de l’Union européenne ! la Belgique (convention du 21 avril 1959). 2.567.250.000 200 .100.000 » 2.367.1:0.000 
des paiements envers ji 
la Suisse {accord du 10 avril 1959)......... 98.997.458 10.999.715 » 1.997.723 
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Situation des encaïsses des comptables du Trésor. 





| 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 























sue entre le 1er janvier veress 
au et le 30 jui 1960 au 
1er janvier 1960 Débit Crédit. 30 juin 1960. 
(Milliers de nouveaux francs.) 

Numéraire conservé par les comptables publics. ..ss.ssososssssessssossossssses 254.560 6.604.964 6.626.672 232.852 

Compte courant du Trésor à la Banque de France..............ssesosoossosses | (1) 111.280 214.930.295 215.044.336 239 
Fonds déposés par le Trésor à la caisse des dépôts et consignations et affectés 

à des emplois spéciaux prévus par les accords d'aide américaine....,.,...,.. 30.120 » 20.000 120 
Fonds déposés à la Banque de France et affectés à des emplois spéciaux pré- 

vus par 1es accords d'aide américaine.......... sos socccsscosonduses cocon ose 120 » n 120 

Compte courant du Trésor à la Banque de l'Algérie... ...sssssossoscossosssesse 21.680 1.171.760 1.186.832 9.608 

Compte courant du Trésor chez les instituts d'émission de la zone franc....... 19.530 3.435.357 3.437.775 17.112 

Compte courant du Trésor dans diverses banques d'outre-MEr...csssossvesssse 11.600 305.979 307.095 10.481 

DOVIIOS OTANGÉPOS.. sono co00o0panc 000000000000 60 60000000000060 202.360 1.667.656 1.137.712 732.304 

Traites et valeurs mobilisables.... .ooscoossossoccecsoosccosccsccscspecessesese 2.613.400 13.333.059 13.333.889 2.612.660 

Totaux (cf. lignes 751 à 757, page 9173)...... soc so000e vec 3.270.740 241.449.070 241.104.311 3.615.499 











Los 


(4) Ce solde correspond à l'excédent des versements sur les prélévements eflectués par les comptables du Trésor au cours des 
derniers jours du mois de décembre 1959 et centralisés par la Banque de France au début du mois de janvier 1960 





B. — Situation d'ensemble des relations du Trésor avec les instituts d'émission de la zone franc. 
(Milliards de nouveaux francs.) 






















































































Versace — 





rants de bons du Trésor, les données figurant dans un tableau spécial inséré à la page 9170 à la suite du 
(ligne 31 du tableau 1). 


SITUATION A. — COMPTES B. — BONS DU [TRESOR SITUATION 
Situat Situation Situat 
DORA au Situatio Variations — - Variations FS sa 
au SA 
; . ter janvier 30 juin °E 
des instituts d'émission ter janvier 1960 |au 1° janvier 1060 nées 930 juin 1960 1960 » mn 1060 30 juin 1960. 
Pébit Crédit Débat Crédit Débit Crédit Débit Crédit Crédit Débit Crédit Crédit Débit Crédit 
Banque de l'Algérie... » 1,79 0,02 » » 0,01 0,01 » 1,81 0,16 » 1,65 » 1,64 
Banque de l’Indochine. » » » ” » » » » Û » » » 0,03 » 
Banque de Madagascar 0,02 » 0,10 » 0,01 » 0,11 » 0,08 » » 0,08 » s 
Caisse centrale de co- 
opération économi 
ue codoscse ….. » 0,01 » 0,01 » » » 0,01 » » » » » 0,01 
Banque centrale des 
Etats de l'Afrique de ü 
FOROSL sos. e » 0,59 » 0,59 » 0,08 » 0,67 v » » o # 0,67 
Banque centrale des 
Etats de l'Afrique 
équatoriale et du Ca- 
CS » 0,17 » 0,17 » 0,07 » 0,24 » » » » » 0,24 
Institut d'émission 
des départements 
d'outre-mer .....ees. ” 0,08 » 0,08 » 0,03 » 0,11 » ” » » » 0,11 
DORE soso: 0,02 2,61 0.12 0,85 0.01 0,19 0,12 1.03 1,89 0,16 » 1,73 0,03 2,67 
Soldes ....6560 2,62 0,73 0,18 0,91 1,89 0,16 1,73 2,64 
NoTk — Le tableau ci dessus reprend, dans sa partie A, à raison d'une ligne par Institut d'émission, les données figurant cravant au 
tableau de développement E, page 9173 (ligne 41 du tableau 1); dans Sa parlie B, pour les instituts d'émission titulaires de comptes cou 


tableau de développement C 











—————— 
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Tableau des échéances des bons du Trésor. » 
iMilliers de nouveaux francs.) | 
SITUATION ÉCHÉANCES ÉCHÉANCES NON EXIGIBLES AU %0 JUIN 1960 | 
générale exigibles lot | 
” « »Q , re nes otal | 
DESIGNATION DES DIFFERENTS FONDS _ c ee des érhéances 
30 juin 30 juin 1960 1961 1962 sait oon | 
1960 1960 exigibles 
Bons du Trésor à 1 AD. sssosssonssesesesspeseses 220.989 590.642 » » 1.051.631 
Bons du Trésor à 2 ANS. sosnesccosessscsseseses 509.884 1.960.128 711.100 » 2.704.499 
23.943. 793 76.537 
[ Catégorie roocecececée 29.745 on » ee 29.745 
Comptes courants 
de bons Catégorie Brédlsososo 53.487 73.811 Li L2 127.328 
du Trésor. / 
| Catégorie C..ss.sssesse 1.092.216 | 10.214.014 d.0417.860 » 19.951.090 
Emissions CIVIL. coco cboccodccdonecsovcésade 4.700 4.700 » » LI e Li 
Bons du Trésor à intérêt progressif 3 mois (1) 
CNT SSP 12.696.950 11.016.663 1.680.287 ” » ” 1.680.287 
SOURIE sosoccoop camp cocccacccnessnssese 26.615.403 11.097.900 6.976.608 12.278.925 6.291.960 # (2) 
ji toiles, so che SEnD D roitoyiif.$-es SET 
(2) 25.047.503 
(1) Montant des bons émis depuis plus de trois mois et dès lors exigibles. 
(2) C£ montant Annexe no 3, page 9180 
ANNEXE N° 6 
| 
Evolution et situation des comptes de dépôts des correspondants du Trésor. | 
SOLDES OPERATIONS Er+ECILEES ÿ 
eo eutre le 17 janvier SOLDES 
« ESP S e : jui 06: 
DESIGNATION DES CORRESPONDANTS ter janvier 1960 st le 30 juin 19%60 su | 
1. Lépenses Kerettes. 30 juin 1960 








Services d'Etat dotés d’un budget annexe. ..s.sososososssososesossesensesessesse 


Etablissements du secteur public........ 0000000000 


ERERILERLLLLLLEZ ZX) 


11.323.070 


6.198.320 


iMilhers de nouveaux francs.) 


20.899.010 


80.321.526 


21.151.521 


80.119.559 


11.575.591 


5.986.313 




















CONSCUVITOS AMMINIStraliVes.... ss osooccsoocccccoccocesccocnocccscocenccsescoses 7.705.558 25.618.080 25.506.802 7.561.280 
DIT OUI nsc ions icnecsodécidècocncododéodoéscsencctoseée ess 3.080.172 22.708.719 29.433.783 2.805.176 
Toben iel. tableau RL. pages 0178 ot 0072). .......ssosacocoscecsseese 28.307.120 149.587.495 19.211.665 27.931.350 

(4) Chitires provisoires. 
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ANNEXE N° 





Situation résumée des opérations faites en devises étrangères 





| Dépenses et recettes du budget général ($ A)....... 
Opérations de caractère ) 
détinitif (tableau A) | 

| Comptes d’aflectation spéciale (8 Ch-...osssossossses 


Totaux PPTLLILIITIILITIIILLILITILETLILIITIIZILLILLELELELLLELLELELLLELLLLLLLELE 


Opérations de caractère temporaire (prêts, avances et autres comptes spéciaux) 
fableau B).......0...0000000.0000 co. 


Opérations des emprunts (tableau C)......ssossosessosonmessecesssscencessessss. 
Opérations des services d’Etat dotés d’un budget annexe (tableau D, $ a)... 
Opérations des étab'issements du secteur public (tableau D, $ D).....sosereue 
Opérations des collectivités administratives (tableau D, 8 C.....sossssonesssee 


Opérations des divers correspondants (tableau D. 8 d).......s.sessessoosesee 


Fcnds en route, chevauchements comptables et apurements des comptes 
d'attente .....ssses. 


CREME LEELLELLILILLEELELLELELEEETIL LE LELELELELELEELELLELLELELLELRELELE 


Totaux des opérations de l'année. soso scesesssssesesssesseses 


Mouvements des encaisses des comptables (totaux égaux à la ligne « devises 
étrangères » de l'annexe 4}...s.ssooossesesenssesssssesesesesesosoess messes 


Approvisionnement des encaisses des agents payeurs à l'étranger par l'inter- 
médiaire de la Banque de France...........s.s..ss.senesosssesssessses AB 


Contre-valeur en francs des versements eflectués en devises par l'intermédiaire 
de la Banque de France.....sosessssse 


Totaux LÉNÉTAUX. . s.sovossseonessmsnennemenensnenesesessenesesenenses 















































OPERATIONS EFFECTUÉES OPERATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier pendant 
et le 30 juin 1960. le mois de juin 1960. 
Bépeuses Recettes. Dépenses Rerettes. 
(Milliers de nouveaux francs.) 
201.265 172.098 70.083 40.443 
» Re » : 
304.265 172.098 70.083 40.443 
= — 
74.276 323.631 5.949 22.969 
26.161 L 21.255 » 
28.881 2.858 1.581 200 
16.693 2.019 1.838 61 
25.077 50 4.876 8 
245.599 309.730 66.692 C2.959 
» 7.796 ® (—) 10.857 
820.952 818.182 172.274 145.783 
ss | 
1.667.656 1.137.712 658.295 233.504 
— ss 
» 956.678 » 534.408 
123.964 Ê] 83.126 » 
2.912.572 2.912.572 913.695 913.695 
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ANNEXE N° 8 
Situation résumée des opérations des comptables des postes et télécommunications 
du 1” janvier au 30 juin 1960. 

= — 

OPERATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le 17 janvier pendant 
st le 30 juin 1960 le mois de juin 1960. 

Dépenses. Recettes Dépenses Rerettes, 






1. Mouvements des encaisses des DREESS des postes et télécommunica 
2° CEE c… 


2. Opérations du budget annexe des postes et télécommunications (y com 
pris les opératins de la 2° section) (exercice 1960)... sossonsus 
Opérations avec le Trésor...... SSonédséses TITLE ess ocoseesenessesee 


lotaux 


CRRRERLELEILRESLRIRLIELELLEELEEEEEELIETILLELELRLEEIELLILLLLLLILLLLLELLELE 


3. Opérations pour le compte de tiers: 


Mandats 
— Mandats 


françals........ . 
internationaux. 
Mandats d'outre-mer... 
— Offices étrangers...... ce. 
Opérations dIVerSes......oscoosseessesseccssesees 


DRARLETELELELELELEEELIEIELLELLEILELELLLELLELLELLELELE 
RAR LTILI ILE I LITTLE IRL LELLELILELILLELELLELELELELLLEr) 


a DRRRRLELLLEREET LIRE RLLLIILRLEITILEELLLELLELLLLLIELLILLLE 


CRREELELEILLELILELILLES 


CORELTIELIILLIILLELLELLLELE 


folaux DMÉRLELELELLELILELLELLLELE ELLE LELELELELLELLESELLLLLLELLELLLLLELLLRLELRLLLEE 


1. Comptes courants postaux des particuliers. .....ssssososssssssssssesssses.ee: 


. Opérations des correspondants des postes et télécommunications : 


— Caisse des dépôts et CONSIGNATONS. ...eosssssssmmrsnssse cédossscecastée 
— Etablissements d'Etat ........ dédiétéoressesssereshbeosssssotcessssnecsesse 
— Collectivités administratives....... Ééasosssasessdh.s sons sssesesesssse. 


( Recettes effectives (1).........0s.000e 
Caisse nationale d épargne. 
( Règlements avec 1a C. N, E.......oe.. 


Totaux 


6. Opérations effectuées pour le compte du Trésor: 
| ( Budget de 1960...........sssoresccsosesssssee 
— Budget général.......: 
( Régiements avec le Frésnr.......sococscosesse 
( Emissions et versements au Trésor. 
— Emprunts du Trésor.….« 
( Paiements et remboursements pour le Trésor. 


vs... 





Fotaux 


eee etttere.e RARE RIRR I ILE RIRE RLERLRLRILRIRLLLE 
1. Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comptes 
d'attente .…........00.0 1 rence ssen née ad se osent Son sessesesossces 


lotaux des paragraphes 1 À 7... .oo.sssosssssoscsssosssscscssssesese 


8. Opérations réciproques entre l'administration des postes et télécommuni- 


cations et le Trésor 


— Compte courant au Frésor de l'agent SENS 2 des postes et télé 

RE … sc sncoso cm oo tasse css sosesee PPT ET 
— Comptes courants postaux des ‘comptables du Frésor (soldes)......…. 
— Autres comptes de réglement........ coco socscesee PPPTPELITE CII IT I TITI TE 


Totaux du paragraphe 8 (2). 


DRLELEELELELELRELEEEELEELLE ELLE LLELLILLELELILLE 


Totaux généraux des paragraphes 1 à 8........ .… 








249.323.027 


‘Milhers de nouveaux 





045.252.844 


91.325 


trancs.) 


.158 


91.951.888 































































































1.928.537 1.986.254 309.180 289 169 
123 210 64.187 8.262 8.0% 
2.061.747 2.05%). 441 317.442 207.193 
68.470.444 68.070.574 11.484.324 11.587.923 
160.971 226 .0*9 7.053 45.954 
1.568.936 1.913.274 585.648 089.057 
2.670.269 2.259.620 493.173 673.768 
1.031.449 1.074.665 265.037 156.908 
73.907.065 73.544.229 12.895.219 13.049.610 
173.233.842 173.880.474 9.473.613 29.595.419 
130.884 173.620 88.793 5.353 
16.614 16.618 3.078 2.854 
384 .85Û 164.741 1.910 219.579 
1.517.891 1.889.007 269.856 207.990 
9 005.665 1.514.168 974.693 256.089 
4.105.844 à. 058.154 638.330 781.865 
995.160 20.215.266 216.185 20.070.194 
20.297.037 926.482 20.046.039 118.718 
1.873.506 1.873.534 916.743 306.756 
1.337.927 1.334.090 295.370 227.851 
24.903.030 24.319.472 90. 804.337 20.763.879 
85.003 ” (—) 18.502 » 
823. 220. 058 23.135.607 455.375.653 159 .854 
15.658.520 16.285.174 5.880.361 6.429.034 
» 141 452 » 103.011 
3.416.402 2.733.397 pt) 2.669.350 | «50 3.705.235 
19.074.992 19.159.983 3.211.011 2,746.810 
842 205.590 |  812.295.500 158.586.664|  158.586.664 

















A) Dont 1.471.060 de « retraits » et 1.852.685 de « dé} 


ùts », 





cations » (page 9171, ligne 606). 


(2) Corresp ses aux epéralions de dépenses et de recettes mentionnées au tableau E 


seus la 


rubrique 


« Postes 


et télécommuni- 





| 3) Réduction provenant de l'imputation définitive au compte courant de l'agent comptable des postes et télécommuniwations 








D 


NN 'm 


DJ br Co 


— 7 


LR. 
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Ministère de la santé publique et de la population. 


——— 





Avis de vacance de postes de sous-directeur 
dans les hôpitaux et hospices publics. 





CENTRE HOSPITALIER RÉGIONAL DE ROUEN (SEINE-MARITIME) 





Est actuellement vacant un poste de sous-directeur au centre 
hospitalier régional de Rouen (Seine-Maritime), 4 classe (3* tour). 

Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les sous-directeurs et directeurs économes des hôpitaux et 
hospices publics de plus de cent lits ; 

2 Les directeurs économes des hôpitaux et hospices publics 
comptant de cinquante et un à cent lits qui figuraient à la date 
du 5 août 1960 sur la liste d’aptitude prévue à l'article 92 du 
décret du 17 avril 1943 ou qui ont été reclassés dans l’emploi de 
directeur économe au titre des dispositions de la loi n° 56-782 
du 4 août 1956. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au ministère de la santé publique et de la population 
(direction de l’administration générale, du personnel et du budget, 
3° bureau), 7, rue de Tilsit, Paris (17°) 


HÔPITAL-HOSPICE DE MELUN (SEINE-ET-MARNE) 





Est actuellement vacant le poste de sous-directeur de l’hôpital- 
hospice de Melun (Seine-et-Marne), 4° classe (1°° tour). 

Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les sous-directeurs et les directeurs économes des hôpitaux et 
hospices publics de plus de cent lits ; 

2° Les personnes qui figuraient à la date du 5 août 1960 sur la 
liste d'aptitude prévue à l’article 92 du décret du 17 avril 1943 ou 
qui ont été reclassées dans l’emploi de directeur économe au titre 
des dispositions de la loi n° 56-782 du 4 août 1956; 

3° Les économes des établissements d’hospitalisation, de soins 
ou de cure publics comptant au moins six ans de fonctions en cette 
qualité. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population (direction de 
l'administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 


CENTRE HOSPITALIER DE MOULINS (ALLIER) 





Est actuellement vacant le poste de sous-directeur du centre 
hospitalier de Moulins (Allier), 4° classe (2° tour). 


Peuvent présenter leur candidature : 
1° Les sous-directeurs et directeurs économes des hôpitaux et 





2° Les personnes qui figuraient à la date du 5 août 1960 sur la 
liste d’aptitude prévue à l’article 92 du décret du 17 avril 1943 ou 

ui ont été reclassées dans l’emploi de directeur économe au titre 

s dispositions de la loi n° 56-782 du 4 août 1956; 

3° Les économes des établissements d’hospitalisation, de soins ou 
de er p publics comptant au moins six ans de fonctions en cette 
qualité ; 

4° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
publics comptant de cinquante et un à cent lits ayant accompli trois 
ans de fonctions au moins dans leur emploi. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population (direction de 
l'administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 





Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l'hospice de Breteuil (Oise). 





Est actuellement vacant le poste de directeur économe de 
l’hospice de Breteuil (Oise), 5 classe (3° tour). 

Peuvent présenter leur candidature les directeurs économes titu- 
en hôpitaux et hospices publics comptant de cinquante et un à 
cent lits. 

Les demandes, accompagnées de toutes  ——— justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent: être adressées, 
dans le délai de quinze jours à compter de la publication du 
présent avis, au re de la santé publique et de la à 
(direction de l’administration générale, du personnel et du budget, 
3° bureau), 7, rue de Tilsit, Paris (17°). 





Avis de vacance de postes d'adjoint des cadres hospitaliers 
(comptables). 





Est actuellement vacant un poste d’adjoint des cadres hospitaliers 
(comptable) dans chacun des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics ci-après désignés : 

Aérium « Inch Allah », au Cap-d’Antibes (Alpes-Maritimes). 

Hôbpital-hospice d’Avranches (Manche). 

Hôpital-hospice de Decize (Nièvre). 

Maison de repos des vieillards de Boulogne-Billancourt (Seine). 


Peuvent faire acte de candidature : 

1° Les adjoints des cadres hospitaliers (comptables) ayant la qualité 
de titulaire dans un établissement d’hospitalisation, de soins ou de 
cure public ; 

2° Les agents ayant subi avec succès les épreuves de l'examen 
d’aptitude prévu à l’article 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 1959 
(spécialité : comptable). 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées au direc- 
teur de l’établissement dans le délai de quinze jours à compter de 
la publication du présent avis. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 





















































hospices publics de plus de cent lits ; Hexm MOREL 
COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. 
—— EE À 
DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTRÊMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse, par la Banque de France. du 7 octobre 1960. 
4,9030 Etats-Unis …....... sénnetiss en scés 1 dollar U.S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9045 4,9035 
CO OEM es 1 dollar canadien. | ..... si. 1 L.. 5,0145 5,0095 
2,306 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,3430 sais PERF 
39,25 Pr tes soso sectes +de 100 dollars mexicains. 39,4965 And; > + 39,31 + - 
117,540 Allemagne occidentale.....,.... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,565 147,525 
18,960 Autriche LRLRELELELIELLELIELEILIILr 100 schilling. 18, 1 , 19 18,966 18,953 
PS 100 francs oelges. 9.87412 9, 10,023 9,8335 9,A270 
71,230 |Danemark ..........s.sosseoss 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 71,280 71,240 
13,7790 |Grande-Bretagne ............... 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 4 13,7840  13,7780 
7,9030 Italie ..... CERRERLLLILELLELLEELLILILT 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,9040 7,8990 
68,850 Norvège .......sssssssssssse... | 100 Couronnes norvégiennes.| 69,1188 68,055 70,155 68,840 68,800 
130,050 Pays-Bas LRLRLRLRLRLLRLIRELLELLLLLE, 100 florins. 129,9226 127,9375 131,9360 130,075 130,030 
17,180 Portugal LARLRLRRRLIRLERLERLELRELLELLER) 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,180 17,160 
94,920 MU sondes ccattootditessés 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 94,975 94,935 
113,830 CU scoscudopeenesesse 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,840 113,790 
69,08 Tchécoslovaquie .......:#°°°+. | 100 Couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 RE 
1,658 hi 7 AMENER F 100 dinars 1,64568 1,6335 L.6580 1,658 18 oc. 
iii. ct. Et SN sn CUIL NT 6e 0,9756 CU 8 AR 100 francs C. PF. À. ......... base: “BR 
Rd. AUS. Éd D'OR AS le rs 11,7549 I COUR ot À er 100 francs C. F P............... 6,50 








1e D ee bg np 


RÉ REPE-muremgn tort 




















9190 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


— 


8 Octobre 1960 





ee 


ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





CROUPEMENT DE L’INDUSTRIE SIDERURGIQUE 
pour faciliter la reprise et le développement de la production. 
(G. 1. S.) 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 5 Dis, RUE DE LIADRID, PARIS (8°) 

R. C.: Seine n° 55-B 7508. 


Obligations 5 1/2 0/0 1955 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


De la série comprenant les 36.150 obligations sorties au cinquième 
tirage d'amortissement effectué le 28 septembre 1960 (18.284 titres 
ayant été rachetés d'autre part par le groupement en vue de 
cet amortissement); 

Des séries comprenant les obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 

















s DATES TAUX 
NUMÉROS de remboursement. de remboursement 
Nouveaux francs. 
342.751 à 377.265 1er novembre 1959 106,04 
765.325 à 802.372 1er novembre 1960 108,99 
1.349.754 à 1.382.758 1er novembre 1958 105 
1.516.856 à 1.548.137 1er novembre 1957 105 





CROUPEMENT DE L'INDUSTRIE SIDERURGIQUE 
pour faciliter la reprise et le développement de la production. 
(G. 1. S.) 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 5 Dis, RUE DE MADRID, PARIS (8°) 

R. C.: Seine n° 55-B 7508. 


Obligations 5 3/4 0/0 1956 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


De là série comprenant les 30.163 obligations sorties au quatrième 
tirage d'amortissement effectué le 29 septembre 1960 (22.400 titres 
ayant été rachetés d'autre part par le groupement en vue de 
cet amortissement) ; 

Des séries comprenant les obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 




















| , DATES TAUX 
NUMÉROS de remboursement. de remboursement. 
Fétdint Crones, 
456.525 à 478.751 1er novembre 1957 105 
740.020 à 763.552 1 novembre 1958 105 
1.071.160 à 1.103.048 1er novembre 1960 110,66 
1.764.889 à 1.790.09 1er novembre 1959 106,70 





a 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Janonato (Maurice-Alphonse-Adrien), né à Villard-Bonnot 
(Isère) le 15 mai 1920, demeurant à la Mure (Isère), agissant 
tant en son nom personnel qu'au nom de ses enfants mineures : 
Monique-Mauricette-Yvonne, née le 3 août 1940 à la Mure, et 
Nicole-Renée-Andrée, née le 27 avril 1944 à la Mure, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique de Janonato celui de Janonat. 


PPS PSP TP PSP PPS PT PSP PP PS PP PPS PP PPS SPA 


ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(‘Décret du 16 aoû 1901.) 





8 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. 
Société de chasse de Saint-Jean-Delnous. But: grouper les pro 
priétaires et habitants, en vue du développement du gibier. Siège 
social: mairie de Saint-Jean-Delnous. 


8 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. 
Maison familiale d'apprentissage rural de Plabennec. But: assu- 
rer, en coopération avec les pères et mères de famille, l'éducation 
populaire en milieu rural, et plus spécialement l'éducation pro- 
fessionnelle, l'orientation professionnelle, l’enseignement profes- 
sionnel, l'apprentissage et la formation des jeunes gens et jeunes 
filles de la région. Siège social: Ravéan Plabennec (Finistère). 


8 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche- 
sur-Saône. Football-Club de Saint-Romain-de-Popey. But: pratique 
du football en créant entre ses membres des liens d'amitié et 
de bonne camaraderie, Siège social : Saint-Romain-de-Popey 
(Rhône). 


8 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. 
Association familiale pour la formation ménagère professionnelle 
rurale des jeunes filles de la région de Saint-Yrieix. But: donner 
aux jeunes filles le moyen de se préparer sur place à leur mission 
d'épouse et de mère dans l'exploitation rurale; pour celles qui 
comptent acquérir une situation indépendante, elles y trouveront 
tous les éléments nécessaires à une sérieuse orientation profes- 
sionnelle. Siège social: 1, place Attane, Saint-Yrieix-la-Perche. 


10 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. 
Cité Sport du Petit-Massy. But: pratique de l'éducation physique 
et des sports. Siège social: Le Clair Logis, 41, route de Chartres, 
à Massy (Seine-et-Oise). 





10 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. 
Danne Gleour. But : association d'enseignement, d'éducation popu- 
laire, de sport et de préparation militaire pour la population de 
Plouhinec. Siège social : presbytère de Plouhinec (Morbihan), 


12 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. 
Centre d’études ménagères et agricoles des Mauges (C. E. T. 
M. A.). But: étude technique et ménagère agricole. Siège social: 
mairie de Botz-en-Mauges (Maine-et-Loire). 


| 
| 
| 
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12 pare 1960. Déclaration à la sous- A ed de Ram- 

Société de chasse de Marcoussis. réglementer la 

chasse A veiller à la protection des récoltes née en conservant 

et entretenant le gibier nécessaire au plaisir de la chasse. Siège 
lai : mairie de Marcoussis (Seine-et-Oise). 


13 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Centre 
essionnel de perfectionnement agricole et rural (C. I. 

P. A. R.). But: étudier et promouvoir toutes formes de progrès 

dans le monde rural. Siège social: 40, rue de Verneuil, Paris. 


13 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. 
Promotion supérieure du travail de Maubeuge. But: favoriser 
l'enseignemennt scientifique et technique et en faciliter l'accès à 
tous ceux qui désirent parfaire leur instruction dans ces domaines 
tout en exerçant une activité professionnelle. Siège social : 13, ave- 
nue de Ferrière, Maubeuge (Nord). 


14 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Provins. 

tion de parents d'élèves de la Ferté-Gaucher. But : étudier 

et résoudre les problèmes pouvant préoccuper les parents au 

t de vue instruction, éducation, transport de leurs enfants 

destination des établissements scolaires. Siège social: mairie de 
la Ferté-Gaucher (Seine-et-Marne). 


15 ppeniee 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. 
Association des maisons familiales. But: éducation populaire en 
milieu rural et organisation familiale de l'apprentissage agricole 
des garçons. Siège social: château de Florans, Bedoin (Vaucluse). 


15 septembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Alger. Foyer 
rural de Saoula. But: éducation, information technique et éman- 
cipation intellectuelle et sociale de ses membres; acquérir des 
immeubles, terrains, matériel nécessaires au bon fonctionnement 
de la société. Siège social: mairie de Saoula. 


16 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Apt. Associa- 
tion d'éducation populaire du pensionnat Sainte-Thérèse. But : 
organisation et fonctionnement d'établissement d'enseignement 
privé. Siège social: 15, rue Raspail, Cavaillon (Vaucluse). 


16 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Philip- 
peville. Société sportive des ponts et chaussées (S. P. E. C.). But: 
pratique de l'éducation physique, des sports et activités cultu- 
relles. Siège social : immeuble des travaux publics, avenue Pinelli, 
à Philippeville (département de Constantine). 


16 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Muret. Club 
des supporters de l’Union sportive cazérienne. But: apporter un 
concours financier et son appui moral au comité directeur de 
l'Union sportive cazérienne. Siège social: café des Sports, Cazères 
(Haute-Garonne). 


16 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. 
Amicale des chasseurs du Mont à Lapeyrouse. But: répression 
du braconnage et repeuplement en gibier. Siège social: chez 
M. Buvat (Henri), à Lapeyrouse (Puy-de-Dôme). 


16 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion de soins à domicile Choisy-le-Roi, Orly, Thiais. But: soins 
à domicilc pour les vieillards isolés, malades, dépourvus de res- 
sources. Siège social: 27, boulevard des Alliés, Choisy-le-Roi. 


20 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lure. 
Société Karting-Club luron. But: encourager la pratique du sport 
du karting sous forme d'épreuv : sportives. Siège social: 6, rue 
Pasteur, Lure (Haute-Saône), 





21 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Oloron. 
Comité des fêtes de Bielle. But: organiser les fêtes locales. Siège 
social : mairie de Bielle (Basses-Pyrénées). 


22 septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Société 
Club nautique de Saint-Romain-des-Iles. But: développer parmi 
les amateurs le goût de la navigation de pla'sance et de tous 
sports nautiques (régates, skis nautiques, natation, etc.); orga- 
niser des régates et des croisières de bateaux à voile ou automo- 
biles en rivières et sur lacs. Siège social: Grande-Rue, à Saint- 
Romain-des-Iles. 


22 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Valen- 
ciennes. Association des parents d'élèves et amis de l’école du 
Jard. But: rapprocher familles, amis de l'école et éducateurs et 
établir ainsi une collaboration féconde pour l'éducation des 
enfants; veiller à la défense des intérêts matériels et moraux 
de l'école publique ; étudier et réaliser toutes organisations péri 
Mois postscolaires. Siège social: école du Jard, Condé-sur-Escaut 
ord). 





22 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. 
Œuvres es d’Octeville-sur-Mer. But: aider les efforts des 
gl c'otbements d'œuvres catholiques fonctionnant À 

la paroisse Le la formation religieuse, sociale, Sete 
physique de mernbres. Siège social: patronage Saint-Martin, 
Octeville-sur-Mer (Seine-Maritime). 


23 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint- 
Quentin. Amicale du personnel Anderes-Vermantex. But : grouper, 
sur le plan des nts Anderes et des ateliers textiles du 
Vermandois, tous les membres du personnel quels qu'ils soient 
(cadre, agent de maîtrise, employés et ouvriers) en vue de 
défendre leurs intérêts matériels et moraux, s'organiser pour un 
meilleur rendement du travail, organiser des loisirs, créer un 
service d'entraide, suivre et soutenir les vieux travailleurs des 
deux entreprises pendant leur retraite. Siège social: 6, rue des 
Etats-Généraux, Saint-Quentin (Aisne). 


26 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne- 
sur-Mer. Association d'éducation populaire Notre-Dame. But : 
soutenir et gérer une école primaire. Siège social: château d'Or- 
dre, Baincthun-Macquinghem (Pas-de-Calais). 


26 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture des Sables- 
d'Olonne. Association d’éducation populaire « L'Ondine ». But: 
enseignement de tous ordres, œuvres scolaires, olaires, colo- 
nies et camps de vacances, loisirs. Siège social: école Sainte- 
Marie-du-Port, les Sables-d'Olonne (Vendée), 


26 septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Amicale 
des cadres des bureaux d’aide sociale de France et d'outre-mer. 
But: uniformiser les services gérés par les bureaux d'aide sociale 
et défendre les intérêts professionnels des adhérents. Siège social ; 
99, rue Pellart, Roubaix. 


27 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'’Argentan. 
Association d'éducation populaire de l’école de l’Immaculée- 
Conception, à Flers. But: gestion de l'école de l’Immaculée- 
Conception, à Flers. Siège social : place Gallet, Flers (Orne). 


27 septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Cantal. Associa- 
tion locale des aïdes familiales rurales de Cassaniouze, But: aider 
metériellement et moralement les familles du milieu rural, pren- 
dre en charge les aides familiales et intensifier la vie sociale dans 
les communes et les bourgs ruraux. Siège social: mairie de Cassa- 
niouze. 


27 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Pau. Associa- 
tion d'éducation et de culture populaire Saint-Joseph. But : ensei- 
gnement éducation, œuvres scolaires, périscolaires, postscolaires 
de la jeunesse et toutes activités s'y rapportant. Siège social; 
école Saint-Joseph, à Sault-de-Navailles. 


27 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. Amicale 
des chasseurs de la Saint-Hubert de Bourg-Argental. But: = 
mer le braconnage et la destruction du gibier. Siège H 
café Granger, 7, rue Victor-Hugo, Saint-Chamond. 


28 septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Cher. Section 
départementale d’éducation sanitaire, démographique et sociale. 
But: assurer la gestion de la section départementale d'éducation 
sanitaire, démographique et sociale. Siège social: direction de la 
santé, 2, rue Fulton, Bourges. 


28 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Pau. Association 
d'éducation et de culture ga Saint-Laurent des re 
But : enseignement, éducation, œuvres scolaires, 

postscolaires de la jeunesse et toutes activités s'y dr 
Siège social: école libre de Castétis. 





28 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. 
Association de l’enseignement libre de l’école Jeanne-d’Arc. But: 
organisation matérielle de l'école et défense de ses droits et de 
ses besoins. Siège social: 65, rue du Professeur-Bergonié, Bègles, 


28 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Lyon. Bridge- 

Club de la Cloche. But :«divertissement de ses membres par la 

pratique du jeu de bridge. Siège social: café de la Cloche, 4, rue 
de la Charité, Lyon. 





28 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Pau. 

tion d'éducation et de culture populaire Jeanne-d’Arc. But: ensei- 
gnement et éducation, œuvres scolaires, périscolaires, postscolai- 
res de la jeunesse et toutes activités s’y rapportant. Siège social: 
école libre de Maslacq. 


29 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne, 
Comité des amis de la Marseillaise. But: association poursuivant 
un but éducatif et culturel par l'organisation de conférences, 
colloques, expositions, séances cinématographiques et et manifesta- 
tions artistiques. Siège social: 7, rue du Fresbytère, Melun. 





Le ie. 
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29 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Valen- 
ciennes. Association d'éducation, de culture et de loisirs populaires 
d’Artres. But: éducation de ses membres par tous les moyens 

et notamment la formation des enfants et de la jeu- 
nesse par cours, conf éducatives, centres d'études, excur- 
sions en commun, formation à l'art choral, séances artistiques et 
ef “= rss Siège social : salle paroissiale, rue de l'Eglise, 


29 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Comité 
de gestion de l'institution Sainte-Marie-des-U ines. But : assurer 
matérielle, fonctionnement et développement de l'école. 

ge social: 34, avenue de la Colonne, Toulouse, 


Ze" 1960. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. 
n école Fénelon. But: gérer, entretenir, agrandir ainsi 
que développer les activités scolaires, post et périscolaires de 
l'école Fénelon. Siège social: 1, cours Raymond-Poincaré, à Cler- 
mont-Ferrand. 


30 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. 
Photo-Club de Binges. But: activités culturelles (bibliothèque, 
discothèque, ciné-club). Siège social: presbytère de Binges. 


30 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Asso- 
ciation familiale scolaire du cours Saint-Charles. But: adminis- 
tration de l'établissement d'enseignement libre pensionnat cours 
Saint-Charles. Siège social : 22, avenue Georges-Clemenceau, Mont- 





A ge 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. 
on d'éducation populaire de Saint-Louis. But: assurer 
une campagne de propagande en faveur des écoles libres; orga- 
niser le fonctionnement matériel des écoles de Saint-Louis, favori- 
ser le recrutement, le perfectionnement des maîtres et s'intéres- 
ser à leurs retraite; être vis-à-vis des autorités compétentes 
l'interprète des écoles libres pour la défense de leurs droits et 
de leurs besoins. Siège social: 16, rue Frère, Bordeaux. 


30 septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. La Vail- 
lante. But: pratique de la gymnastique et de l'athlétisme. Siège 
social : 96, rue des Ecoles, Hem. 


3 octobre 1960. Déclaration à la préfecture d'Albi. Association 
gestionnaire Saint-Joseph—Eugénie-de-Guérin. But: organisation, 
gestion, fonctionnement du groupe d'enseignement catholique. 
Siège social: place Eugénie-de-Guérin, Gaillac. 





3 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Quimper. Associa- 
tion d'éducation populaire de l’école Saint-Yves, Quimper. But : 
organiser par tous les moyens appropriés le fonctionnement des 
écoles libres, notamment de l'école catholique de Saint-Yves. 
Siège social : rue Feunteunic, Al-Lez, Quimper. 


3 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Quimper. Associa- 
tion d'éducation populaire de l’école privée des filles de Melgven. 
But: organisation des écoles libres, notamment de l'école libre 
de Melgven,; engagement de directeurs et maîtres; acquisition 
d'immeubles et établir des rapports avec les associations. Siège 
social: école Sainte-Bernadette, Melgven. 


3 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Associa- 
tion d'éducation populaire de l'institution des Saints-François. 
But: soutenir l'institution des Sainnts-François. Siège social: 
institution des Saints-François, 24, boulevard de Strasbourg, Mont- 


pellier. 


3 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Pau. Association 
d'éducation et de culture populaire Saint-Louis de Mesplède. 
But : enseignement, éducation, œuvres scolaires, périscolaires, post- 
scolaires de la jeunesse et toutes activités s'y rapportant. Siège 
social: école libre de Mesplède. 


3 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Fédération des décorateurs étalagistes de France, section de Nancy. 
But: assurer à ses membres, outre l'application des statuts de 
la fédération nationale des étalagistes de France, des liens étroits 
de solidarité et d'entraide tant sur le plan professionnel qu'au 
point de vue social. Siège social: 231, « Le Nid », à Malzéville. 


3 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Amicale 
des ouvriers, employés et cadres retraités des usines de Riom de 
la Compagnie des signaux et entreprises électriques. But: entre- 
tenir le contact et créer entre les retraités des usines de Riom 
de la C. S. E. E. un lien d'étroite solidarité. Siège social : Compa- 
gnie des signaux et entreprises électriques, route du Maréchat, 
à Riom (Puy-de-Dôme), 





3 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne, 
Association d'éducation populaire de Sainte-Philomène. But : ges- 
tion matérielle et soutien moral des écoles libres, et no 

de l'école catholique de Sainte-Philomène. Siège social: école 
Sainte-Philomène, 10, rue Armand-Dutreix, Limoges. 





3 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique, 
Association familiale de pe de l’école technique privée. But: 
mettre. à la disposition de ses membres des établissements tech. 
niques commerciaux et en assurer l'administration. Siège social: 


10, quai Hoche, Nantes. 


3 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Associa. 
tion montpelliéraine des amis du rugby. But: aide morale et 
financière aux œuvres des joueurs. Siège social: bar des Halles, 
place Laissac, Montpellier. 





3 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. 

Association de l'école libre de la Trinité. But: enseignement de 

tous ordres, œuvres scolaires, pré, post, péri, parascolaires, éduca- 

tion populaire, colonies de vacances, camps et loisirs des jeunes, 

re «  -mak école de la Trinité, 6, avenue Jean-Moulin, Béziers 
rault). 





4 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 

uL de Saint-Jean. But: introduire et promouvoir en 
France les compétitions entre véhicules dits go-kart. Siège social: 
23, avenue Jean-Mermoz, Saint-Jean-Cap-Ferrat. 





MODIFICATIONS 





8 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Mari- 
time. L'Association normande des concerts pour la jeunesse et 
de propagande musicale modifie ses statuts: utilisation du titre 
« Société philharmonique ». Siège social : 2, place du Vieux- 
Marché, Rouen. 


14 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le 
Rumpler Football-Club transfère son siège social du 23, rue Elisée, 
à Aubervilliers, au 121-123, avenue Jean-Mermoz, à la Courneuve. 





25 septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. L'Asso- 
ciation laïque des parents d'élèves du lycée Auguste-et-Louis- 
Lumière change son titre, qui devient: Association des parents 
d'élèves du lycée Auguste-et-Louis-Lumière, Siège social: 3, rue 
Rochambeau, Lyon. 


27 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Draguignan. 
L'association Lions-Club de Draguignan transfère son siège social 
de l'hôtel du Parc au café du Commerce, à Draguignan. 


29 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vervins. 


* L'association Union des familles en vue de l'éducation populaire 


change son titre, qui devient : Union des familles d’Etreux et des 
communes voisines en vue de l'éducation populaire. Siège social: 
rue de l’Eclaireur-de-Nice, Etreux (Aisne). 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 19939.) 


14 septembre 1960. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisa 
tion enregistrée à la préfecture de police le 23 septembre 1960.) 
Confédération internationale des industries techniques du cinéma. 
But : représenter les industries techniques du cinéma auprès des 
instances internationales, assurer leur défense tant auprès des 
pouvoirs publics que des organisations internationales. Siège 
social : 92, avenue des Champs-Elysées, Paris. 








MODIFICATIONS 


27 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Ami- 
cale des ressortissants de ! ville d’Odessa et sa région transfère 
son siège social du 91, rue Lecourbe, Paris, au 16, place du 
Marché, à Neuilly-sur-Seine, 





Paris — imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix 
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Arrêtés des 5 et 8 octobre 1960 portant répartition et report de crédits 


SOMMAIRE LIRE Li 
Arrêté du 6 octobre 1960 relatif au prix d'émission des emprunts 
prévus par le décret n° 53-709 du 9 août 1953 et par le décret 
n° 55-652 du 20 mai 1955 (p. 9218). 


DECRETS, ARRETES ET .CIRCULAIRES Arrêté portant nomination d'un administrateur d'une banque natio- 
PRES nalisée (p. 9218). 
Arrélé portant nomination (enquêtes économiques) (p. 9218). 
| MINISTERE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES Tableau des éléments retenus pour le calcul des bénéfices agricolés 
| | forfaitaires imposables au tilre de l'année 1959 (2° tableau) 
Décret du 6 octobre 1%0 autorisant l'acceptation d’un legs fait au (rectiticatif) (p. 9218). 


musée du Louvre (p. 9194). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
MINISTERE DES ARMEES 


Arrété du 17 septembre 1960 relatif à la création d'une section tech- 


Arrété portant nomination des membres du conseil de perfectionne- nique commerciale au lycée mixte de Guingamp (Côtes-du- 
ment de l’école polytechnique (p. 9194). Nord) (p. 9194). 
| Arrêté portant nominalion (régisseurs d'avances) (p. 9194). Listes de classement aux concours de 1960 pour l’entrée aux écoles 


normales supérieures (jeunes gens et jeunes filles} (sections 
Lettres et sections Sciences) et pour les bourses dé licence 
MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES (rectificatifs) (p. 9194). 


Décret n° 60-1071 du 3 octobre 19%0 portant concession des droits de 
douane d'importation du tarif minimum en faveur de certaines MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSFORTS 


marchandises originaires du Japon (p. 9195). * 
| Arrétés du 27 septembre 1965 relatifs à ges travaux d'aménagement, 
Arrêté du ter octobre 1969 relatif aux modalités de Ja sélection pro- de déviation, d'élargissermment ou de rectification de routes 
fessionnelle ouvrant accès au grade d'inspecteur principal des nationales (déclarations d'utilité publique) (p. 9218). 
douanes et droits indirects (p. 9216). 50 à - 
Arrêté du 27 septembre 1%0 relatif aux classement, déclassement ou 
Arrété du 5 octobre 1960 modifiant certaines dispositions des arrêtés reclassement de sections de routes (voiries nationale, départe- 
des 27 août 1958 et 20 avril 1959 relatifs aux règles d’amurtis- mentale et communale) (p. 9219). 


sement par le sort des rentes 3 1/2 p. 100 à capital garanti et ; - NE 
de divers emprunts amortissables soit par rachat en Bourse, Arrêté du 29 septembre 1960 relatif à une régie d’avances (p. 9219). 


soit par tirage (p 9247). Arrêtés portant nominations (école nationale des ponts et chaus- 
11.) sées) (p. 9249). 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 47 octobre 1960 autorisant Ja mutation de droits et obli- 
gations dans un permis de recherches d'hydrocarbures 


(p. 9195). 
MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 
Circulaire du 1 octobre 19%0 relalive aux changements d'’affecta- 
tion et démolilions de locaux (réglementation générale et 


contentieux) (p. 9219). *% 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Arrêté portant modifieation d’un précédent arrêté relatif à la compo- 
sition de la commission interdépartementale chargée d'émettre 
un avis sur les demandes d'attribution du titre de « Patriote 
résistant à l'occupation des départements du Rhin et de la 
Moselle incarcéré en camps spéciaux » (p. 9236). 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Tableau d'avancement et arrêté portant promotions (corps intermi- 
nistériel des ingénieurs des télécommunications) (p. 9236). 


Cour des comptes. — Audience solennelle du mardi 20 septembre 
1960 (p. 9236). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale, — Ordre du jour. — Convocation de commis- 


sion. — Réünion de commission. — Avis de concours pour un 
emploi de secrétaire des débats (p. 9242). 

Sénat. — Ordre du jour. — Convocation de commission. — Erratum 
(p. 9243). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un agent principal à l’hô- 
pital-hospice de Mamers (Sarthe) (p. 9244). 

Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers (rédac- 
teurs) (p. 9244). 


Annonces (p. 9245). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Décret du 6 octobre 1960 autorisant l'acceptation d'un legs 
fait au musée du Louvre. 





Par décret en date du 6 octobre 1960, le ministre d’Etat chargé 
des affaires culturelles, au nom de l'Etat, est autorisé à accepter 
en toute propriété soixante-quatre œuvres d’art faisant l’objet du 
legs consenti au musée du Louvre par Mme Frédéric Lung et à 
refuser trente œuvres d'art provenant du même legs. 


+0 











MINISTERE DES ARMEES 


Conseil de perfectionnement de l'école polytechnique. 





Par arrêté du 7 octobre 1960 : 


Sont nommés membres du conseil de perfectionnement de l’école 
ssh pour la période du 1‘ octobre 1960 au 1‘ octobre 


MM. le général de brigade Tissier, commandant l’école polytech- 

nique. 

Cheradame, ingénieur en chef des mines, directeur des études 
à l’école polytechnique. 

le général de corps d’armée Houssay, 

le général de corps d’armée Conze. 

l'ingénieur général des poudres Tavernier. 

Louis Armand. 

Pierre Couture. 

Clappier. 

Paul Huvelin. 

Joseph Roos. 

Jean Panhard. 

l'ingénieur général Sorlet, directeur de l’école nationale supé- 
rieure de l’armement. 

l'ingénieur général Suchet, directeur de l’école nationale supé- 
rieure des télécommunications. 

Ségalat, conseiller d’Etat. 

Cacçuot, membre de l’académie des sciences. 


Sont nommés à compter du 1°" octobre 1960 et jusqu’au 1° octobre 
1961 : ; 

Président du conseil de perfectionnement de l’école polytechnique : 
M. Louis Armand. 

Vice-président du conseil de perfectionnement de l’école poly- 
technique : M. le général de corps d’armée Conze. 





Régisseurs d’avances. 





Par arrêté du 4 octobre 1960, l’adjudant-chef Magnin est nommé 
régisseur d’avances auprès du secteur socigl du commandement 
interarmées au Sahara (Alger), en remplacement de l’adjudant-chef 
Levieux (Marcel), appelé à d’autres fonctions. 

Ce régisseur devra, dans un délai d’un mois, constituer un caution- 
nement ou s’affilier à une association française de cautionnement 
mutuel agréée, dans les conditions prévues par l’arrêté susvisé du 
10 mai 1955. 

Le présent arrêté prendra effet à compter du 5 octobre 1960. 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Création d'une section technique commerciale 
au lycée mixte de Guingamp (Côtes-du-Nord). 





Par arrêté en date du 17 septembre 1960, la création d’une section 
technique commerciale est autorisée au lycée mixte de Guingamp 
(Côtes-du-Nord). 





Listes de classement au concours de 1960 pour l'entrée à l'école 
normale supérieure (section des lettres et section des sciences) 
et pour les bourses de licence. 





Rectificatif au Journal officiel du 27 septembre 1960 : 
Page 8780, 1° colonne : 


Section des lettres. 
Au lieu de : « 42 Ricard (Aubert) », lire : « 42 Ricard (Hubert) ». 
Même page, 2° colonne : 


Section des sciences. 


Au lieu de : Lire : 
« 15 De La Gorgue ». « 15 De La Gorgue de Rosny 
« 15 De Rosny (Gilles) ». (Gilles) ». 
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Listes de classement au concours de 1960 pour l'entrée à l'école 
normale supérieure de jeunes filles (section des lettres et section 
des sciences, groupes |, 11, Il bis) et pour les bourses de licence, 





Rectificatif au Journal officiel du 27 septembre 1960, page 8781, 
2° colonne : 


2° Sont proposées pour une bourse de licence : 


Au lieu de: Lire : 
Groupe I. Groupe I. 
1 Detraz (Jacqueline). 29 Vioche (Annick). 
2 Emery (Françoise). 30 Vauquerre (Claude). 
3 Kosmann (Yvette). 31 Ferrandon (Michèle). 
4 Villeneuve (Roseline). 32 Roy (Béatrice). 
5 Spick (Jeannette). 33 Barbillon (Francine). 
6 Beck (Françoise). 34 Magnant (Françoise). 
7 Monavon (Hélène). 35 Berthoux (Michèle). 
8 Allouche (Jacqueline). 36 Schittenhelm (Geneviève). 
9 Vannoye (Françoise). 37 Rougeaux (Marie-Louise). 
10 Bornet (Maryse). 38 Bonnard (Jacqueline). 
11 Helfenstein (Edith). 39 Schneider (Bernadette). 
12 Teisseire (Michèle). 40 Heitz (Françoise). 
13 Savornin (Michèle). 41 Corfa (Françoise). 
14 Marmier (Anne-Marie). 42 Sevenier (Hélène). 
15 Laborde (Françoise). 43 Aubertein (Anne-Marie). 
16 Meunier (Jacqueline). 44 Davin (Martine). 
. 17 Dumesnil (Françoise). 45 Lavoix (Marcelle). 
18 Clarac (Josette). 46 Bringer (Monique). 
19 Bodo (Erica). 47 Laulagnet (Anne-Marie). 
20 Sauvan (Michèle). 48 Boisdon (Madeleine). 


49 Turbat (Christiane). 

50 Longeot (Françoise). 

51 Guichard (Anne-Louise). 
52 Hoise (Nicole). 

53 De Kuyper (Claire). 

54 Partouche (Jacqueline). 
55 Walrave (Françoise). 


21 Dumas (Marie-José). 
22 Hallier (Nicole), 

23 Cordier (Françoise). 
24 Gérardin (Laure). 

25 Abram (Claude), 

26 Goujard (Françoise). 
27 Argou (Marie-Michèle). 
28 Combe (Michèle). 
Groupe II. 
Groupe II. 


1 Babillot (Claude). 
2 Zilber (Nelly). 


3 Eripret (Michèle). 
4 Veillet (Madeleine). 
5 Messaz (Danielle). 


Groupe II bis. Groupe II bis. 


4 Simkin (Michèle). 
5 Lorgnier (Colette). 


1 Ronsin (Geneviève). 
2 Nihoul (Geneviève). 
3 Couture (Monique). 





Vu l'avis du préfet de l’Aisne en date du 22 juillet 1960 ; 

Vu l’avis du préfet des Ardennes en date du 22 juillet 1960 ; 

Vu l’avis du préfet de la Marne en date du 20 juillet 1960 ; 

Vu l’avis du préfet de l’Oise en date du 22 juillet 1960; 

— l’avis du conseil général des mines en date du 12 septembre 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1154 du 27 août 1955 modifié portant règlement 
d’administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux ; 

Vu le décret du 24 février 1957 accordant un permis exclusif de 
recherches d’hydrocarbures, dit « Permis de l'Aisne », aux deux 
sociétés : Recherche et exploitation de pétrole et de gaz (R. E. P. GA.) 
et société Mobil Oil française, conjointes et solidaires, 


Décrète : 


Art. 1°. — Est autorisée la mutation à la date du présent décret, 
au profit de la Société nationale des pétroles d’Aquitaine, des droits 
et obligations que la société Mobil Oil française détenait à titre 
conjoint et solidaire avec la société Recherche et exploitation de 
pétrole et de gaz dans le permis exclusif de recherches d’hydrocar- 
bures liquides ou gazeux dit « Permis de l’Aisne », institué par décret 
du 24 février 1957 susvisé. 


Art. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 1°" octobre 1960. 
MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MICHEL JEANNENET. 











MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Décret du 1°" octobre 1960 autorisant la mutation au profit de 
la Société nationale des pétroles d'Aquitaine des droits et obli- 
gations que la société Mobil Oil française détenait à titre 
conjoint et solidaire avec la société Recherche et exploitation de 
pétrole et de yaz (R. E. P. GA.) dans le permis de recherches 
d'hydrocarbures dit « Permis de l'Aisne ». 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition en date du 23 mai 1960 par laquelle la Société 
nationale des pétroles d'Aquitaine (S. N. P. A.), dont le siège social 
est à Paris (8), 16, cours Aibert-l°', et la société Recherche et 
exploitation de pétrole et de gaz (R. E. P. GA.), dont le siège social 
est à Paris (8‘), 16, boulevard Malesherbes, sollicitent que soit auto- 
risée la mutation à la Société nationale des pétroles d'Aquitaine des 
droits et obligations que la société Mobil Oil française détient à 
titre conjoint et solidaire avec la société Recherche et exploitation 
de pétrole et de gaz dans le permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures dit «Permis de l'Aisne», portant sur partie 
_. départements de l’Aisne, des Ardennes, de la Marne et de 

ise ; 

Vu l’acte de cession passé sous condition suspensive en date du 
25 avril 1960 ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres documents produits 
à l’appui de la pétition ; 

Vu les rapport et avis de l’ingénieur en chef des mines de Paris-Il 
en date du 28 juin 1960; 

Vu le protocole intervenu le 31 mars 1960 entre la société Recherche 
et exploitation de pétrole et de gaz et la Société nationale des pétroles 
d'Aquitaine ayant pour objet de préciser les modalités des signataires 
dans l’utilisation du permis de recherches ; 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 60-1071 du 3 octobre 1960 portant concession des 
droits de douane d‘importation du tarif minimum en faveur de 
certaines marchandises originaires du Japon. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du ministre des affaires étrangères, du ministre de 
l’intérieur, du ministre des armées, du ministre des travaux 
publics et des transports, du ministre de l’industrie, du ministre 


de l’agriculture, du ministré de la santé publique et de la popu- 


lation et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu le code des douanes, et notamment l’article 15; 

Vu le décret n° 59-1166 du 29 septembre 1959 portant conces- 
sion des droits de douane d'importation du tarif minimum en 
faveur de certaines marchandises originaires du Japon. 


Décrète : 


Art. 1°. — Les marchandises originaires du Japon reprises 
à la liste annexée au présent décret sont soumises aux droits 
de douane du tarif minimum à l'importation dans le territoire 
douanier français. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux finances est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 3 octobre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 


ROBERT BURON. 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
\ BERNARD CHENOT. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
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— 
NUMÉROS NUMÉROS 
du DÉSIGNATION DES PRODUITS du DÉSIGNATION DES PRODUITS 
tarif douanier. tarif douanier. 
Ex 01-02 | Animaux vivants de l’espèce bovine, y compris les ani- Ex 08-02 | Agrumes fraîches ou sèches : 
maux du genre buffle : — À. Oranges (douces ou amères), présentées : 
— Ex A. Des espèces domestiques : — — b, c, d. Du 15 juin au 30 septembre inclus, 
— — Reproducteurs de race pure. — C. Clémentines. 
— B. Autres, — D. Citrons. 
— E. Pamplemousses (grape-fruits) et pomelos. < 
Ex 01-03 | Animaux vivants de l’espèce porcine : — F. Autres (cédrats, etc.). 
— — Animaux reproducteurs de race pure. 
Ex 08-04 | Raisins, frais ou secs : 
Ex 01-04 Animaux vivants des espèces ovine et caprine : — B. Secs de toutes espèces (corinthe, sultanines, etc.). 
— — — Animaux reproducteurs de race pure. 
Ex 08-05 |Fruits à coques (autres que ceux du n° 08-01), frais ou 
Ex 01-06 |Autres animaux vivants : secs, même sans leurs coques ou décortiqués : 
, — C. Des espèces gibier. — À. Amandes. 
— D. Autres. — B. Noisettes. 
— D. Châtaignes et marrons. 
Ex 03-01 | Poissons frais (vivants ou morts), réfrigérés ou congelés : — E. Autres. 
— Ex A. D’eau douce : 
— — Salmonidés : Ex 08-12 |Fruits séchés (autres que ceux des n°* 08-01 à 08-05 
— — — b, Autres. inclus) : 
— — c, d, e. Autres espèces. — C. Abricots, y compris les pâtes séchées non cuites. 
— Ex B. De mer : ; : 
— — Ex c. Filets de poissons congelés, à l’exception du 08-13 Ecorces d’agrumes et de melons, fraîches, congelées, 
thon. présentées dans l’eau salée, soufrée ou additionnée 
d’autres substances servant à assurer provisoirement 
Ex 03-02 |Poissons simplement salés ou en saumure, séchés ou leur conservation, ou bien séchées. 
fumés : . 
— Ex A. Harengs, autres que fumés ou séchés. 09-02 Thé. 
— Ex B. Morues, y‘compris le klippfish et flétans : n 
— — a. Stockfish. 09-03 Maté. 
— C. Sardines. ; ù 3 
— Ex D. Autres : Ex 09-04 | Poivre (du genre « Piper ») ; piments (du genre « Cap- 
— — Haddock. sicum » et du genre « Pimenta ») : 
— Ex B. Piments, à l'exclusion de tout mélange conte- 
Ex 03-03 |Crustacés, mollusques et coquillages (même séparés de se. 08 peus 
de leur carapace ou coquille), frais (vivants ou morts), 09-05 Vanille 
réfrigérés, congelés, séchés, salés ou en saumure ; s 
crustacés non décortiqués simplement cuits à l’eau : , ” 1; 
à l'exception des huîtres n'ayant pas la taille mar- 09-06 Cannelle et fleurs de cannelier. 
chande (1). 09-07 Girofles (antofles, clous et griffes). 
Ex 04-05 Œufs d'oiseaux et jaunes d'œufs, frais, conservés, 09-08 Noix muscades, macis, amomes et cardamomes. 
séchés ou sucrés : 
— Ex. C. Jaunes d'œufs : 09-09 Graines d’anis, de badiane, de fenouil, de coriandre, 
— — Non sucrés: N , , de cumin, de carvi et de genièvre. 
— — — a. Destinés à des usages industriels et déna- 
turés. Ex 09-10 |Thym, laurier, safran ; autres épices : 
— A. Safran. 
05-01 Cheveux bruts, même lavés et dégraissés ; déchets de — Ex B. Autres, à l'exclusion de tout mélange conte- 
cheveux. ; nant du poivre. 
Ex 05-02 |Soies de porc ou de sanglier: poils de blaireau et 11-03 Farines de légumes secs repris au n° 07-05. 
s poils po sserie ; dé s soies = " 3: 
ne. pour la brosserie ; déchets de ces soies 11-04 Farine de fruits repris au chapitre & 
— À, Bruts. 
Ex 11-05 Farines, semoules et flocons de pommes de terre : 
05-03 à 05-14 | Tous produits compris dans les positions visées ci-contre. — À. Destinés à la nourriture du bétail (contenant des 
épluchures). 
Ex 05-15 |Produits d’origine animale, non dénommés ni compris ; 3 , 
ailleurs : animaux morts des chapitres 1° 4 3, 11-06 Farines et semoules de sagou, de manioc, d’arrow-root, 
— À l'exception des spermes d'animaux (05-15 Ex. D). n° 07-06. 
Ex 06-01 |Bulbes. oignons, tubercules, racines tubéreuses, grif- 11-07 Malt même torréfié. 
fes et rhizomes, en repos végétatif, en végétation . , ee L ; 
ou en fleur : Ex 12-01 Graines et fruits oléagineux, même concassés : 
— À. En repos végétatif. — B. Coprah. à 
— C. Noix et amandes de palmiste. 
Ex 07-01 |Légumes et plantes potagères, à l’état frais ou réfrigéré : — E. Graines de ricin et de pulghère. 
— Ex. E. Pommes de terre : + 5 PORTE ue, «RÀ 
AR DUT — M. Amandes de karité. 
Ex 07-05 ner cosse, secs, écossés, même décortiqués ou ne. : ae mes diner ot de marfousire. 
— A. Haricots. ; ie : Le 
nt , 0 pois : 12-02 Farines de graines et de fruits oléagineux, non déshuilés, 
— — Autres : à l'exclusion de la farine de moutarde. 
— — — b. De semence. 
12-03 Graines, spores et fruits à ensemencer. 
07-06 Racines de manioc, d’arrow-root et de salep, topinam- A 
bours, patates douces et autres racines et tubercules 12-07 Plantes, parties de plantes, graines et fruits des espèces 





similaires à haute teneur en amidon ou en inuline, 
même séchés ou débités en morceaux; moelle de 
sagoutier. 











utilisées principalement en parfumerie, en médecine 
ou à usages insecticides, parasiticides et similaires, 
frais ou secs, même coupés, concassés ou pulvérisés. 














(1) Sont considérées comme n’ayant pas la taille marchande pour FPapplication du présent décret les huîtres : 


— plates mesurant moins de 5 cm et pesant moins de 30 kg le mille. 
— portugaises mesurant moins de 6 cm et pesant moins de 35 kg le mille, 
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NUMÉROS 
du 
tarif douanier 
RE  — 


12-08 


12-09 
12-10 


13-01 


Ex 13-02 


Ex 13-03 


14-01 


Ex 14-02 


Ex 14-03 


14-04 


14-05 


15-02 


Ex 15-04 


15-05 


15-06 


Ex 15-07 





| 





TT 





— a. Cire de myrica et du Japon. 














NUMÉROS 
DÉSIGNATION DES PRODUITS du DÉSIGNATION DES PRODUITS 
tarif douanier 

Caroubes fraîches ou sèches, même concassées ou pulvé- 15-08 Huiles animales ou végétales cuites, oxydées, déshydra- 

risées ; noyaux de fruits et produits végétaux servant tées, suifurées, soufflées, standolisées ou autrement 
principalement à l’alimentation humaine, non dénom- modifiées. 
més ni compris ailleurs. 
À > 2 ; 15-09 Dégras. 
Pailles et balles de céréales brutes, même hachées. 
| ! : Ex 15-10 |Acides gras industriels, huiles acides de raffinage, 
Betteraves fourragères, rutabagas, racines fourragères ; alcools gras industriels : 
foin, luzerne, sainfoin, trèfle, choux fourragers, lupin, — Ex A. Acides gras industriels : 
vesces et autres produits fourragers similaires. — — a. Acide oléique. 
# 4 DE L — — b. Acide stéarique. 
Matières premières végétales pour la teinture et le — B. Huiles acides de raffinage. 
tannage. 
É . Rs Ex 15-12 |Graisses et huiles animales ou végétales hydrogénées, 

Gomme laque, même blanchie ; gommes, gommes-résines, même raffinées, mais non préparées : 
résines et baumes naturels: — Ex A. Destinées à la fabrication des graisses alimen- 

— A j’exclusion de la gomme arabique (13-02 Ba). taires : 

1 “à È — — Graisses et huiles de baleine, hydrogénées. 

Sucs et extraits végétaux ; pectine ; agar-agar et autres — Ex B. Autres : 
mucilages et épaississants naturels extraits des — — Graisses et huiles de baleine, hydrogénées. 
végétaux : < 

— Ex A. Sucs et extraits végétaux : 15-14 Blanc de baleine et d’autres cétacés (spermaceti), brut, 

— — Médicinaux : pressé ou raffiné, même artificiellement coloré. 

— — — à. Opium. 

— — — b. Aloës. 15-15 Cires d’abeilles et d’autres insectes, même artificielle- 

— — — €, d. De quassia amara. ment colorées. 

— — — €. Autres. 

pe AMOR lu: 15-16 Cires végétales, même artificiellement colorées. 

— — — f. De réglisse. 1 

— — — 8. De pyrèthre et de racines de plantes à 15-17 Résidus provenant du traitement des corps gras ou des 

, roténone. cires animales ou végétales. 
— — — ji, Autres. Ÿ 
si re S Ua , Extraits et jus de viande. 
Matières végétales employées principalement en van- 16-08 ee : 
nerie ou en sparterie (osiers, roseaux, bambous, rotins, Se Pré ti t re ‘à F is 1 
joncs, raphia, pailles de céréales nettoyées, blanchies Ex 16-04 repara 2° gr À e poissons, y compris le 
ou teintes, écorces de tilleul et similaires). CAVIAr et 508 SUCCCGANSS : 
— A. Caviar et succédanés du caviar. 

Matières végétales employées principalement pour le — Ex B. Autres, présentées : . 
rembourrage (kapok, crin végétal, crin marin et mA DR PP Pense en boîtes, 
similaires), même en nappes avec ou sans support verres, DOCAUX, tubes et similaires : 

‘ M : — — — a Salmonidés. 
en autres matières : E Aut ar tion du th 

— Ex À, ex B, ex C. Matières végétales de rembourrage nu 2 À utres, a on au 4 ) 

brutes (à l'exception des matières cardées, ou — — — d. Autremen. (en fûts, cuveaux, etc.). 
< ). . ; 
nappes, AVOC ON SNS Aupperts 16-05 Crustacés, mollusques et coquillages, préparés ou conser- 

Matieres végétales employées principalement pour la ves. 
fabrication des balais et des brosses (sorgho, pias- + "Kb ; 
sava, chiendent, istle et similaires), même en Ex 17-02 |Autres ne ” g CS du _ pe 
torsades ou en faisceaux : mé mm — À e miel naturel; sucres et mélasses 

— Ex A. Piassava et similaires, à l’exclusion du chien- np 'i isees : de lait) 
dent et de l’istle, même en mélange. : — }. Lactose (Sucre de lait). 

— B. Pailles d’alpiste, de cameline, de millet, de riz, Le ; d | s 
de sorgho et similaires, pour balais, naturelles, 18-01 Cacao en fèves et brisures de fèves, bruts eu torréfiés, 
blanchies ou teintes. L d 

18-02 Coques, pelures, pellicules, germes et déchets de cacao, 

Grains durs, pépins, coques et noix (noix de corozo, 

de palmier-doum et similaires) à tailler. 19-01 Extraits de malt. 
de d'origine végétale, non dénommés ni compris 19-02 Préparations pour l'alimentation des enfants ou pour 
aiueurs. usages diététiques ou culinaires, à base de farines, 
: x : d dé fécules ou extraits de malt, même additionnés de 
Suifs (des espèces bovine, ovine et caprine), bruts ou : Rémi 
fondus, y compris les suifs dits «premiers jus ». + dans une proportion inférieure à 50 p. 100 en 
| Graisses et huiles de poissons et de mammifères marins, 19-06 Hosties, cachets pour médicaments, pains à cacheter, 
même raffinées : pâtes séchées de farine ou de fécule en feuilles et 

— A. Huile de foie de morue. produits similaires. 

— B. Huile de flétan. 1 

— Ex C. Graisses et huiles d'autres poissons : Ex 20-06 |Fruits autrement préparés ou conservés, avec ou sans 

— — Brutes, à l'exception des huiles de hareng et des addition de sucre ou d’alcool : 

huiles de poissons fluides alimentaires. — A. Fruits à coques, secs, grillés, y compris les ara- 
— D. Graisses et huiles de mammifères marins. chides grillées. 
: é sis À — Ex B. Autres ; préparés ou conservés : 
Graisses de suint et substances grasses dérivées, y — — a. A l’eau-de-vie ou à l’alcool avec ou sans sucre. 
compris la lanoline. 
; : , ! s Ex 21-0 Chicorée torréfiée et autres succédanés torréfi 

| Autres graisses et huiles animales (huile de pied de " 1 "café et leurs extraits : F s torréfiés du 

bœuf, graisses d’os, graisses de déchets, etc.). — B. Extraits des produits repris au paragraphe pré- 

Huiles végétales fixes, fluides ou concrètes, brutes, épu- cédent. 

* Ex À. Huil > L Ex 21-02 | Extraits ou essences de café, de thé ou de maté ; prépa- 

— — b. Huiles de bois de Chine, d’abrasin, d’éléococca, SR nn de 

de Tung : ; 

— — c. Huile d'oiticica. d Fari t 

Lite palmiste. . 21-03 arine de moutarde et moutarde préparée. 

— — }, 1 oco ou de coprah. “ . 

ps RL Re “4 P 21-04 Sauces ; condiments et assaisonnements composés. 

— — — n. Cires de myrica et du Japon. à. 

— Ex B. Huiles épurées ou raffinées : 21-05 Préparations pour soupes, potages ou bouillons ; soupes, 


potages et bouillons préparés. 
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du DÉSIGNATION DES PRODUITS du DÉSIGNATION DES PRODUITS 


tarif douanier 


tarif douanier 





21-06 


Ex 21-07 


22-01 
22-02 


23-01 


23-03 à 23-06 
inclus 


Ex 23-07 


25-02 


Ex 25-04 


Ex 25-05 


25-08 
25-09 


Ex 25-10 


Ex 25-11 


25-12 à 25-22 
inclus 
25-24 à 25-32 
inclus 


Ex 26-01 











Levures naturelles vivantes ou mortes ; levures artifi- 
cielles préparées. 


Préparations alimentaires non dénommées ni comprises 
ailleurs : 

— À. Poudres pour la fabrication des crèmes, puddings, 
entremets, desserts et similaires, même sucrées 
mais sans cacao, à l'exclusion des poudres à base 
de farines, de fécules ou d’extraits de malt. 

— Ex B. Comprimés et dosettes de parfums naturels ou 

artificiels, non sucrés, pour usages alimentaires : 

— — a. De vanilline. 

— — C. Autres. 


Eau, eaux minérales, eaux gazeuses, glace et neige. 


Limonades, eaux gazeuses aromatisées (y compris les 
eaux minérales ainsi traitées) et autres boissons non 
alcooliques, à l’exclusion des jus de fruits et de 
légumes du n° 20-07. 


Farines et poudres de viande et d’abats, de poissons, 
de crustacés ou de mollusques, impropres à l’alimen- 
tation humaine ; cretons. 


Tous les produits compris dans les positions visées ci- 
contre. 


Préparations fourragères mélassées ou sucrées et autres 
aliments préparés pour animaux ; autres prépara- 
tions utilisées dans l'alimentation des animaux 
(adjuvants, etc.) : 

— Ex A. Condiments : 

— — Fish soluble. 


Pyrites de fer non grillées. 


Soufres de toute espèce, à l’exclusion du soufre sublimé, 
du soufre précipité et du soufre colloïdal. 


Graphite naturel : 
— B. Amorphe. 


Sables naturels de toute espèce, même colorés, à l’ex- 
clusion des sables métallifères relevant du n° 26-01 : 

— À. Pour usages industriels (verrerie, céramique, fon- 
derie, etc.). 

— Ex B. Autres : 

— — Sables feldspathiques. 


Quartz (autre que les sables naturels) ; quartzites, brutes, 
dégrossies ou simplement débitées par sciage. 


Argiles (kaolin, bentonite, etc.), à l’exclusion des argiles 
expansées du n° 68-07, andalousite, cyanite, sillimanite, 
même calcinées ; mullite ; terre de chamotte et de 
dinas. 


Craie. 


Terres colorantes, même calcinées ou mélangées entre 
elles ; oxydes de fer micacés naturels. 


Phosphates de calcium naturels, phosphates alumino- 
calciques naturels, apatite et craies phosphatées : 

Ex A. Phosphates de calcium naturels : 

— a. Moulus. 

Ex B. Autres : 

— a. Moulus. 


[TITI 


Sulfate de baryum naturel (barytine) ; carbonate de 
baryum naturel (withérite) même calciné, à l’ex- 
clusion de l’oxyde de baryum : 

— Ex A Suifate de baryum : 

— — a. En roche. 

— B. Carbonate de baryum. 


Tous les produits compris dans les positions visées ci- 
contre. 


Minerais métallurgiques, même enrichis ; pyrites de fer 
grillées (cendres de pyrites) : 

— A l'exclusion des minerais de molybdène autres que 
sulfure de molybdène et concentré marchand de 
sulfure de molybdène (26-01 ex J), des minerais de 
tungstène (26-01 K), des minerais d'uranium (26-01 
M) et des minerais de zirconium broyé (26-01 ex O). 











26-02 


26-03 


26-04 


27-03 


Ex 27-04 


27-05 
27-06 


Ex 27-07 


27-08 


Ex 27-13 


27-15 


Ex 27-16 


28-01 
28-02 
Ex 28-03 


Ex 28-04 


28-05 


28-06 


28-07 
28-08 





Scories, laitiers, battitures et autres déchets de la fabri. 
cation du fer et de l’acier. 


Cendres et résidus (autres que ceux du n° 26-02), conte. 
nant du métal ou des composés métalliques. 


Autres scories et cendres, y compris les cendres de 
varech. 


Tourbe (y compris la tourbe pour litière) et agglomérés 
de tourbe. 


Cokes et semi-cokes de houille, de lignite ou de tourbe: 
— Ex A. De houille : 

— — a. Destinés à la fabrication des électrodes. 

— C. De tourbe. 


Charbons de cornue. 


Goudrons de houille, de lignite ou de tourbe et autres 
goudrons minéraux y compris les goudrons minéraux 
étêtés et les goudrons minéraux reconstitués. 


Huiles et autres produits provenant de la distillation 
des goudrons de houille de haute température 
et produits assimilés : 

— À. Huiles brutes. 

— Ex B. Benzols, toluols, xylols, solvent-naphta et sol. 
vants lourds aromatiques ; têtes sulfurées, 
queues de distillation des huiles légères brutes: 

— Benzols. 

— Toluols, xylols. 

— Solvent-naphta. 

C. Produits basiques bruts. 

D. Produits phénoliques bruts. 

— E Naphtalène brut ou pressé. 

— F. Anthracène brut. 


Brai et coke de brai de goudron de houille ou d’autres 
goudrons minéraux. 


Paraffine, cires de pétrole ou de schistes, ozokérite, 
cire de lignite, cire de tourbe, résidus paraffineux 
(« gatsch » ou « sclackwax »), même colorés : 

— D. Cire de lignite (y compris le brai de cire de lignite) 
et cire de tourbe. 

Bitumes naturels et asphaltes naturels; schistes et 

sables bitumineux ; roches asphaltiques. 


Mélanges bitumineux à base d’asphalte ou de bitume 
natureis, de bitume de pétrole, de goudron minéral 
ou de brai de goudron minéral (mastics bitumi- 
neux, + cutbacks », etc.) : 

— À. Mastics bitumineux. 

— C. Autres. 


Halogènes (fluor, chrome, brome, iode). 
Soufre sublimé ou précipité : soufre colloïdal. 


Carbone (noir de gaz de pétrole ou carbon black, noirs 
d’acétylène, noirs anthracéniques, autres noirs de 
fumées, etc.) : 

— Ex. A. Noirs de gaz de pétrole et autres noirs de 
pétrole, noirs d’acétylène et noirs de gaz anthra- 
céniques : 

— — Noirs d’acétylène et noirs de gaz anthracénique, 

— — Noirs de pétrole fabriqués par le procédé au 
tunnel, dits noirs « channel ». 


Hydrogène ; gaz rares ; autres métalloïdes : 

A. Hydrogène. 

B. Gaz rares (argon hélium, néon, kripton, xénon), 
Ex. C. Autres métalloïdes : 

— a. Oxygène. 

— b. Sélénium et tellure. 

— €. Azote. 

— €. Arsenic. 

— g. Bore. 


HR 


Métaux alcalins et alcalino-terreux ; métaux des terres 
rares (y compris l’yttrium et le scandium) ; mercure. 


Acide chlorhydrique ; acide chlorosulfonique ou chloro- 
sulfurique. 


Anhydride sulfureux (bioxyde de soufre). 


Acide sulfurique ; oléum. 
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—————— ES 
NUMÉROS NUMÉROS 
du DÉSIGNATION DES PRODUITS du DÉSIGNATION DES PRODUITS 
tarif douanier tarif douanier 
28-09 Acide nitrique (azotique) ; acides sulfonitriques. Ex 28-38 |Sulfates et aluns, persulfates, à l’exception du sulfate 
; ‘ - de cobalt (28-38 A Ex o). 
28-10 Anhydride et acides phosphoriques (méta-, ortho-, pyro). 
| eee ñ | 28-39 Nitrites et nitrates. 
28-11 Anhydride arsénieux ; anhydride et acide arséniques. 
. Ù : Ex 28-40 |Phosphites. hypophosphites et phosphates : 
Ex 28-13 |Autres acides inorganiques et composés oxygénés des — A. Phosphites et hypophosphites 
métalloïdes à l'exception des composés du silicium — Ex B. Phosphates : d 
(28-13 H) — — b, c De sodium (ortho-, méta., pyro-). 
28-14 Chlorures, oxychlorures et autres dérivés halogénés et — — {à 1 De calcium. 
oxyhalogénés des métalloïdes : 28-41 Arsénites et arséniates. 
— A. Chlorures et oxychlorures métalloïdiques : s 
— — a. Chlorures de soufre ] Ex 28-42 |Carbonates et percarbonates, y compris le carbonate 
— — b. Chiorures de phosphore (trichlorure et penta- d’ammonium du commerce contenant du carbonate 
chlorure). d’ammonium : 
— — c. Tétrachlorure de silicium. — Ex A. Carbonates : 
— — d. Oxychlorure de sélénium. — — a. D’ammonium. 
— — €. Oxychlorure de phosphore. - — — b. De lithium. 
— — f. Oxychlorure de carbone (phosgène). — — De sodium : 
— — £. Autres. sud levis GE 
— B. Autres dérivés halogénés et oxyhalogénés des Rs d j'e r4 qupa 
métalloïdes. — — e. De potassium. Ne 
, ; — —f.D icium. 
28-15 Sulfures métalloïdiques, y compris le trisulfure de phos- de men D De ps me 
phore. — — h. De magnésium. 
, Res ; ; — — i. De cuivre. 
28-16 Ammoniac liquéfié ou en solution (ammoniaque). — — jet k. De plomb. 
’ — — Ex m. Autres (de zinc, de manganèse, de fer, etc.) 
28-17 Hydroxyde de sodium (soude caustique) ; hydroxyde de à l’exception du carbonate r + cobalt. ” 
potassium (potasse caustique) ; peroxydes de sodium — B. Percarbonates. 
et de potassium. 
28-13 Cyanures simples et complexes. 
28-18 Oxydes, hydroxydes et peroxydes de strontium, de sd » , 
baryum et de magnésium. 28-44 Fulminates et cyanates. 
28-19 Oxyde de zinc ; peroxyde de zinc. 28-47 Sels des acides d’oxydes métalliques (chromates, 
a? ; , permanganates, stannates, etc.). 
28-20 Oxyde et hydroxyde d’aluminium (alumine) ; corindons 
artificiels. 28-48 Autres sels et persels des acides inorganiques, à l’exclu. 
sion des azotures. 
28-21 Oxydes et hydroxydes de chrome. 
è 8-19 Métaux précieux à l’état colloïdal; amalgames de 
28-22 Oxydes de manganèse. métaux précieux ; sels et autres composés inorga- 
niques ou organiques de métaux précieux, de consti- 
28-23 Oxydes et hydroxydes de fer (y compris les terres colo- tution chimique définie ou non. 
rantes à base d’oxyde de fer naturel, contenant en 
poids 70 p. 100 ou plus de fer combiné, évalué en 25-54 Eléments chimiques radioactifs et isotopes radioactifs ; 
Fe,0;). leurs composés inorganiques ou organiques, de consti- 
| tution chimique définie ou non. 
28-25 Oxyde de titane. 
1 25 1 Isotopes d’éléments chimiques autres que ceux du 
28-26 Oxydes d’étain ; oxyde stanneux (oxyde brun) et oxyde n° 28-50 ; leurs composés inorganiques ou organiques, 
stannique (anhydride stannique). de constitution chimique définie ou non, 
28-27 Oxydes de plomb. Ex 2k52 | Sels et autres composés inorganiques ou organiques du 
thorium, de l'uranium et des métaux des terres 
Ex 28-28 |Autres bases, oxydes, hydroxydes et peroxydes métalli- rares (y compris ceux de l’yttrium et du scandium) 
ques inorganiques (y compris l’hydrasine et l’hy- même mélangés entre eux : 
droxylamine et leurs sels inorganiques) : — C. Composés du cérium. 
— B. Oxydes de nickel. 08.5 ns ES 
_—— Ce Trorués de molybdène. 28-53 Air liquide. 
— D. Trioxyde de tungstène. 
— E. Pentoxyde de vanadium. 28-55 Phosphures. 
es L us 2 ue Ex 28-56 |Carbures (carbures de silicium, de bore; carbures 
— H. Oxyde de germanium. s'ES mn a: \ 
— Ex. I. Autres, à l'exception de l’hydroxyde de — À. De silicium (brut, en morceaux ou en masse, 
lithium. broyés ou en grains). 
— C. De calcium. 
ee — D. D’aluminium, de chrome, de molybdène, de tung- 
28-29 Fluorures, fluosilicates, fluoborates et autres fluosels. stène, de vanadium, de tantale, de titane. 
— E. Autres. 
Ex 28-30 |Chlorures et oxychlorures : 
— Tous chiorures et oxychlorures à l'exception du chlo- 2:57 | Hydrures, nitrures et azotures, siliciures et borures : 
rure de cobalt (28-30 Aj). — A. Hydrures (de calcium, etc 
— Ex B. rw et azotures : 
28-31 Chlorites et hypochlorites. — — cc. Autr 
_— C. Siliciures ‘(de calcium, ete.). 
28-32 Chlorates et perchlorates. — D. Borures. 
28-33 Bromures et oxybromures ; bromates et perbromates ; Ex 28-58 Autres composés inorganiques, y compris les eaux 
hypobromites. distillées, de conductibilité ou de même degré de 
mr et les amalgames autres que de métaux 
28-34 lodures et oxyiodures ; iodates et periodates. précieux : 
_ — A. eu ns de conductibilité ou de même 
28-35 Sulfures, y compris les polysulfures. degr pureté. 
? À nc — B. Amalgames autres que de métaux précieux. 
28-36 Hydrosulfites, y compris les hydrosulfites stabilisés par — Ex C. Autres: * 
des matières organiques ; sulfoxylates. — — a. Cyanamides, y compris la cyanamide calcique 
d’une teneur en azote supérieure à 25 p. 100 
28-37 Sulfites et hyposulfites. en poids de produit anhydre à l’état sec, 
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Ex 29-01 


Ex 29-02 


Ex 29-03 


Ex 29-04 


Ex 29-05 


29-06 


Ex 29-08 








Hydrocarbures : 

— À, Acycliques saturés. 

Ex B. Acycliques non saturés : 

— Ethylène, propylène et isobutylène. 
C. Cyclaniques, cycléniques et cycioterpéniques. 
Ex D, Aromatiques : 

— b. Toluène. 

— f. Isopropylbenzène (cymène). 

— g. Naphtalène. 

— h. Anthracène. 

— Ex i. Autres: 

— — Dodecylbenzène. 


RARE 


Dérivés  halogénés des hydrocarbures : 

— Ex B. Dérivés halogénés des hydrocarbures acycli- 
ques non saturés : 

— — Dérivés monohalogénés : 

— — — Chlorures : 

Monochloréthylène (chlorure de vinyle 

monomère). 

— — Dérivés polyhalogénés : 

— — — d. Trichlioréthylène, tétrachloréthylène. 


— — — — à. 


Dérivés sulfonés, nitrés, nitrosés des hydrocarbures : 

— Ex A. Dérivés sulfonés des hydrocarbures à l’excep- 
tion des dérivés sulfonés des hydrocarbures aro- 
matiques polynucléaires. 

— Ex B, Dérivés nitrés et nitrosés des hydrocarbures : 

— — Des hydrocarbures aromatiques : 

— — — C. Trinitrobutylmétaxylène (muse xylène) et 

dinitrobutylparacymène (musc cymène). 

— — — Autres : 

— Ex d. Mononitrotoluène et dinitrotoluène. 

— Dérivés sulfohalogénés des hydrocarbures. 

— Ex D. Dérivés nitrohalogénés des hydrocarbures : 

— — à. Nitrochlorobenzènes. 


Alcools acycliques et leurs dérivés halogénés, sulfonés, 
nitrés, nitrosés : 

Ex A. Monoalcoo!s : 

— Saturés : 

— — Alcools butyliques et isobutylique : 

Autres. 

— — €. Alcoolës amyliques et isoamylique. 

— — f. Alcools laurique, stéarique et cétylique. 

— Non saturés : 

— — j, Géraniol et citronellol. 

— — k. Linalol, rhodinol, nérol et vétivérol. 
— L Aicoo!l oléique. 

Ex B. Polyalcoo!s : 

— Dio!'s et leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, 

nitrosés : 
— Er c. Autres : 
— — — Monochlorhydrine du glycol. 


= ou tt À 
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Alcools cyliques et leurs dérivés halogénés, sulfonés, 
nitrés, nitrosés : 


— À. Cyclaniques, cycléniques, cycloterpéniques. 


Phénols et phénois-alcoo!s : 

— A. Phénols et leurs sels : 

Monophénois et leurs sels : 

— a. Phénol et ses sels. 

— Crésols : 

— b. Mélanges d’isomères. 

— c. Ortho-méta, paracrésols et leurs sels. 
— Xylénols. 

— — d. Mélanges d’isomères. 

— — e. Isomeres non mélangés et leurs sels. 
— f Alphanaphtol et ses sels. 


£. Bétanaphtol et ses sels. 
2 Orthophénylphénol et ses sels. 
Autres 
Po olyphénols et leurs sels : 


| | 
BIT TII 


Phénols-alcoo!ls et leurs sels. 


Ethers-oxydes, éthers-oxydes-alcools, éthers-oxydes-phé- 
nols, éthers oxydes—alcoois-phénoils, péroxydes 
d'alcools et peroxydes d’éthers, et leurs dérivés 
halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés : 

A. Ethers-oxydes : 

Acycliques : 

— a. Oxyde d’éthyle (éther). 

— b Oxyde d’éthyle dichloré. 

— C. Autres. 

d. Cyclaniques, cycléniques et cycloterpéniques. 
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Ex 29-08 
(suite) 


Ex 29-09 


Ex 29-11 


Ex 29-13 


Ex 29-14 





— — Aromatiques : 


— — €@ Nitroanisols. 

— — Î. Oxyde de phényle. 

— — g. Autres. 

C. Ethers-oxydes-phénols. 

D. Ethers-oxydes-alcools-phénols. 


Epoxydes, époxy alcools, époxy-phénols et époxy-éthers 
(alpha ou bêta), leurs dérivés halogénés, sulfonés 
nitrés, nitrosés : 

— À. Oxyde d’'éthylène. 


Aldéhydes, aldéhydes-aicools, aldéhydes-éthers, aldéhy- 
des-phénols et autres aldéhydes à fonctions oxygé- 
génées simples ou complexes : 

— Ex A. Aldéhydes : 

— — Acycliques : 

— — — Ex a. Méthanal. 

— — C. Paraldéhyde. 

— — f. Cyclaniques, cycléniques et cycloterpéniques. 

— Ex B. Aidéhydes-alcoo!s : 

— — a. Hydroxycitronellal. 

— Ex C. Aidéhydes- éthers, aldéhydes- -phénols et autres 
aldéhydes à fonctions oxygénées simples ou 
complexes : 

— — a. Aldéhyde méthylprotocatéchique (vanilline). 

— — b. Aldéhyde, éthyiprotocatéchique (éthyivanilline), 


Cétones, cétones-alcools, cétones-phénols, cétones-aldé- 
hydes, quinones, quinones-alcools, quinones- phé- 
nols, quinones—aldéhydes et autres cétones et qui- 
nones à fonctions oxygénées simples ou complexes 
et leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitro- 
sés : 

Ex A. Cetones : 

— Acyciiques : 

— — Monocétones : 

— — — a. Acétone. 

— — d. Polycétones (diacétyle, acétylacétone, etc). 

— Cyclaniques, cycléniques et cycloterpéniques : 

— — e lonones et méthylionones. 

— — f. Cyclohexanone et méthylcyclohexanone. 

— — Camphre : 

— — — g. Naturel brut. 

— — ji. Autres. 

Ex B. Cétones-alcools : 

— a. Acycliques (diacétone alcool, etc.). 

Ex D. Cétones-aldéhydes : 

— Ex b Cycliques : 

— — Cyclaniques, cycléniques, cycloterpéniques. 


RER 


peroxydes 
sulfonés, 


Monoacides, leurs anhydrides, halogénures, 
et peracides ; leurs dérivés halogénés, 
nitrés, nitrosés : 

Ex A. Monoacides acycliques saturés : 

— aàc Acide formique. 

Acide acétique : 

— Seis de l’acide acétique : 

— — e. Acétate de calcium. 

— — f. Autres. 

Esters de l’acide acétique : 

— g Acétate de méthyle. 

— h. Acétate d’éthyle. 

— i. Acétate de vinyle monomère. 

— j. Acétates de propyle, d’isopropyle. 

— k. Acétates de butyle, d’isobutyle. 

— 1. Acétates d’amyle, d’isoamyle. 

— m. Acétates de linalyle, de citronellyle, de 

géranyle. 

— n. Autres. 

. Anhydride acétique. 

. Chlorure d’acétyle. 

. Acide monochloracétique, ses sels et ses esters. 

. Acide trichloracétique, ses sels et ses esters. 

. Acide monobromacétique, ses sels et ses esters. 

— — Acide stéarique : 

— — w. Acide stéarique. 

— — — x. Sels et esters de l’acide stéarique. 

Ex B. Monoacides acycliques non saturés : 

— Acide oléique : 

— — b Acide oléique. 

— — c. Sels et esters de l’acide oléique. 

— Autres : 

— — Ex d. Acide linoléique, ses sels et ses esters. 

— C. Monoacides cyclaniques, cycléniques et cycloter- 

péniques. 


LR TañsE 
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a 


Ex 29-15 


Ex 29-16 


Ex 29-19 


Ex 29-20 


Ex 29-22 


Ex 29-24 


Ex 29-25 





DÉSIGNATION DES PRODUITS 


NUMÉROS 
du 
tarif douanier 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 





Polyacides, leurs anhydrides, halogénures, péroxydes et 
peracides ; leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, 
nitrosés : 

Ex A. Polyacides acycliques : 

— a. Acide oxalique, ses sels et ses esters. 

— c. Acide adipique, ses sels et ses esters. 

B. Polyacides cyclaniques, cycléniques et cycloterpé- 
niques. 

Ex C. Polyacides aromatiques : 

— Acides phtaliques, leurs sels et leurs esters : 

— — a. Orthophtalates de di-butyle, de di-octyle. 

— — Ex e. Autres: 

— — — Acide orthophtalique. 

— f. Anydride phtalique. 


Acides-alcools, acides-aldéhydes, acides-cétones, acides- 
phénbls et autres acides à fonctions oxygénées 
simples ou complexes, leurs anhydrides, halogé- 
nures, peroxydes et peracides ; leurs dérivés halo- 
génés, sulfonés, nitrés, nitrosés : 

Ex A. Acides-alcools : 

— b et c. Acide tartrique, ses sels et ses esters. 

— Acide citrique, ses sels et ses esters : 

— d. Acide citrique. 

— Sels et esters de l’acide citrique : 

— — e. Citrate de calcium brut. 

— get h. Acide gluconique, ses sels et ses esters. 

Autres : 

— Ex k. Acide malique, ses sels et ses esters. 

Ex B. Acides-phénols : 

— a. Acide salicylique, ses sels et ses esters. 

— c. Acide acétyisalicylique, ses sels et ses esters. 

— Autres : 

— — Ex f. Acides crésotiniques, leurs sels et leurs 

esters. 

Ex C. Acides-aldéhydes, acides-cétones et autres aci- 
des à fonctions oxygénées simples ou com- 
plexes : 

— Ex a. Acycliques : 

— Acide acétylacétique, ses sels et ses esters. 


RARE 


Esters phosphoriques et leurs sels, y compris les lacto- 
phosphates, et leurs dérivés halogénés, sulfonés, 
nitrés, nitrosés : 

— À, Acide glycérophosphorique et glycérgphosphates. 

— B. Acide inosithohexaphosphorique et inositohexa- 
phosphates. 

— C. Tributylphosphate, triphénylphosphate, trichloré- 
thylphosphate, tricrésylphosphate et trixylényl- 
phosphate. 

— D. Lactophosphates. 


Esters carboniques et leurs sels, et leurs dérivés halo- 
génés, sulfonés, nitrés et nitrosés : 
— A. Carbonate de ‘gaïacol. 


Composés à fonction amine : 

— Ex B. Polyamines acycliques et leurs dérivés halo- 

génés, sulfonés, nitrés, nitrosés et leurs sels : 

— — Autres : 

— — — Ex b. Hexaméthylène-diamine et ses sels. 

— C. Monoamines et polyamines cyclaniques, cycléni- 
ques et cycloterpéniques et leurs dérivés halogénés, 
sulifonés, nitrés, nitrosés et leurs sels. 

— D. Monoamines aromatiques et leurs dérivés halo- 
genés, sulfonés, nitrés, nitrosés et leurs sels. 

— Ex E. Polyamines aromatiques, leurs dérivés, halo- 

génés, sulfonés, nitrés, nitrosés et leurs sels : 

— — à. Phénylène diamines et toluylène diamines, leurs 

dérivés halogénés, sulfonés, nitrés. 

— — b, N-alkylphénylène diamine, leurs dérivés halo- 

génés, sulfonés, nitrés, nitrosés et leurs sels. 

— — Ex d. Autres : 

— — — Mononucléaires. 


Sels et hydrates d’ammonium quaternaires, y compris 
les lécithines et autres phosphoaminolipides : 

— A. Choline, acétylcholine, méthylcholine et leurs sels. 

— B. Lécithines et autres phosphoaminolipides. 

— Ex C. Autres, à l’exception du triméthylglycocolle 
(bétaïine). 


Composés à fonction amide : 

— Ex A. Amides acycliques et leurs sels : 

— — a. Urée d’une teneur en azote de plus de 45 p. 100 
en poids de produit anhydre à l’état sec. 

— Ex c. Autres : 

— — Méprobamates et acétamide. 











Ex 29-25 
(suite) 


Ex 29-26 


Ex 29-31 


29-32 


Ex 29-34 


Ex 29-35 


Ex 29-36 


Ex 29-37 


Ex 29-38 


Ex 29-39 


29-40 


29-41 


Ex 29-42 





— Ex B. Amides cycliques et leurs sels : 
— Uréides cycliques : 
Ex c. Dérivés barbituriques : 
— — — Diétylmalonylurée, phénylétylmalonylurée, 
métylcyclohexénylmalonylurée. 
— — — d. Autres (hydantoïne et ses dérivés de subs- 


titution). 
— — Arylides : 
— — — Ex g. Autres: 
— — — — Acétylparaphénétidyne (phénacétine). 


Composés à fonction imide ou à fonction imine: 

— Ex A. Imides : 

— — a. Imide orthosulfobenzoïque (saccharine). 

— Ex B. Imines : 

— — Guanidine, ses sels et ses dérivés de substitution : 
— — — C. Autres. 

— — g. Aldimines. 


Thiocomposés organiques : 
— D. Thiocarbamates. 
— E. Thiourames sulfurés. 


Composés organo-arséniés. 


Autres composés organo-minéraux : 
— B. Plomb tétraéthyle. 

— Ex C. Autres : 

— — a. Fer carbonyle. 


Composés hétérocycliques, y compris les acides nucléi- 
ques : 

— C. Benzofurane (coumarone). 

— D. Carbazole et ses dérivés. 

— E. Pyridine et ses sels. 

— F. Quinoéline, ses sels, ses dérivés de substitution, 
leurs sels et leurs esters ; 8 hydroxyquinoléine et 
ses sels. 

— M. Mercaptobenzothiazole et ses sels, disulfure de 
Lens, N  cyclo-hexylbenzothiazolsulféna- 
mide. 

— N. Acide phénylcinchoninique, ses sels et ses esters. 


Sulfamides : 
— À. N chlorosulfamides (chloramides) et leurs sels, 
— B. Paraaminobenzènes sulfamide et ses sels. 


Lactones et lactanes ; sultones et: sultanes : 

— Ex A. Lactones : 

— — a. Acycliques. 

— — Cycliques : 

— — — b. Santonine et ses sels. 

— — — n- Autres, à l'exception de la phénolphta- 
ine. 


Provitamines et vitamines (y compris les concentrats), 
naturelles ou reproduites par synthèse, mélangées 
ou non entre elles, même en solutions quelconques : 

— Ex A. Provitamines, y compris les concentrats : 

— — b. AE nicotinique (acide pyridine-bétacarboni- 

que). 

Ex c. Autres : 

— Ergostérol et déhydrocholestérol. 

B. Vitamines, y compris les concentrats : 

a. Vitamines A 

Ex b. Vitaminés B2. 

c. Vitamine B3. 

d. Vitamine B12. 


|iligil 


Hormones naturelles ou reproduites par synthèse : 
— —AÀ. Insuline et ses sels. 


Enzymes. 


Hétérosides, naturels ou reproduits par synthèse, leurs 
sels, leurs éthers, leurs esters et autres dérivés. 


Alcaloides végétaux, naturels ou reproduits par syn- 
thèse, leurs sels, leurs éthers, leurs esters et 
autres dérivés : 

— A. Alcaloïdes du groupe de l’opium. 

— Ex C. Autres alcaloïdes : 

b. Caféine et ses sels. 

d, e. Cocaïne. 

f. Ephédrine et ses sels. 

g. Nicotine et ses sels. 

i. Théobromine et ses sels. 

i. Théophylline, théophylline-éhtylènediamine et 

leurs sels. 
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NUMÉROS NUMÉROS 
du DÉSIGNATION DES PRODUITS du DÉSIGNATION DES PROD ITS 
tarif douanier tarif douanier 
29-43 Sucres, chimiquement purs, à l'exception du saccharose. 32-04 Matières colorantes d’origine végétale (y compris les 
Ex 2944 | Antibiotiques : es Vols mes Dies es des 
pes ee & | + rs à l'exception de ses sels. matières colorantes d’origine animaie, nt A: 
— — Terramycine. 32-07 Autres matières colorantes ; produits inorganiques du 
Ex 2945 | Autres composés organiques : nn A Noirs ne À ne mr pe A 
_ à O7 +0 de cuivre (vert de Schweinfurt). . alleurs (noir de schiste, noir de silice, etc.) be 
égerng à de +1 Lisises — B. Extrait de Cassel et produits similaires. 
: — C. Pigments à base de sulfure de zinc (lithopone et 
” : similaires). 

30-01 Glandes et autres organes à usages opothérapiques, à — D. Pigments à base d'oxyde de titane 
ph À desséché, nn ere extraits à usages — E. Pigments à base de sels de cadmium 
opothérapiques, de glandes ou d’autres organes ou js i à Er " - x 
de leurs pen autres substances = er mr pré- É -— PR ne OU 
parées à des fins thérapeutiques ou prophylactiques — G. Outremer (bleu, vert, rose et violet d’o ) 
non dénommées n1 comprises ailleurs. — H. Produits inorganiques du genre de ss cl 

Ex 30-02 | Sérums d’animaux ou de personnes immunisées ; vaccins it Gris de Fi a em mn" 
VSD es lhuee — 1. Magnétite” naturelle finement broyée, des types 
levures et autres produits similaires) : uti isés pour servir de pigments et destinée exclusi- 
— À férems et vecsins vement au lavage du charbon. 
x — K. Autres. 
— B. Ferments. 

30-04 Ouates, gazes, bandes et articles analogues (pansements, 32-08 Pigments, opacifiants et couleurs préparés, composi- 
sparadraps, sinapismes, etc.) impr:gnés ou recouverts tions vitrifiables, lustres liquides et préparations simi- 
de substances pharmaceutiques ou conditionnés pour laires pour la céramique, l’émaillerie ou la verrerie ; 
la vente au détail à des fins médicales ou chirurgi- engobes ; fritte de verre et autres verres sous forme 
cales autres que les produits visés par la note II de poudre, de grenailles, de lamelles ou de flocons. 
du chapitre. 

32-09 Vernis, peintures à l’eau et pigments à l’eau préparés, 
Ex 30-05 |Autres préparations et articles pharmaceutiques : du genre de ceux utilisés pour le finissage des cuirs ; 
— A. Catguts et autres ligatures stériles pour sutures autres peintures ; pigments broyés à l'huile, à l’es- 
chirurgicales, laminaires stériles et hémostatiques sence, dans un vernis ou dans d’autres milieux, du 
résorbables stériles. genre de ceux servant à la fabrication de peintures ; 
— B. Préparations opacifiantes pour examens radio- teintures présentées dans des formes ou emballages 
graphiques ; réactifs de diagnostic conçus pour de vente au détail; feuilles à marquer au fer. 
être employés sur le patient (à l'exception de ceux 
compris dans le n° 30-02). 32-11 Siccatifs préparés. 
— C. Ciments et autres produits d’obturation dentaire. 
| 32-12 Mastics et enduits, y compris les mastics et ciments de 

31-01 Guano et autres engrais naturels d’origine animale ou résine. 
végétale, même mélangés entre eux, mais non 
élaborés chimiquement. Ex 32-13 |Encres à écrire ou à dessiner, encres d'imprimerie et 

autres encres : 

31-02 Engrais minéraux ou chimiques azotés. — Ex A. Encres à écrire ou à dessiner. 

— — Encres à écrire. 
Ex 31-03 |Engrais minéraux ou chimiques phosphatés : — B. Encres d’imprimerie. 
— Ex A. Simples : — Ex C. Autres encres à duplicateurs ou à tampons, à 
— — a. Scories de déphosphoration. l'exclusion des encres sèches. 
— — b. Phosphates de calcium désagrégés (thermo- | 
phosphates et phosphates fondus) et phosphates 33-01 à 33-05 | Tous les produits compris dans les positions visées ci- 
alumino-calciques naturels traités thermique- contre: 
ment. | 
2 er à VINS (simples, doubles ou triples) : Ex 33-06 | Produits de parfumerie ou de toilette préparés et cosmé- 
CRT Ex D'hEe . tiques préparés : 
 Z Z — gimples (d'une teneur en P,0, inférieure — e DES, (extraits, lotions, eaux de toilette, etc.). 
ou égale à 20 p. 100). 3 — B. Crèmes à raser. 
— — — e, Phosphate bicalcique renfermant une pro- 34.01 ' | ; EP 
portion de fluor supérieure ou égale à . Savons, y compris les savons médicinaux. " 
0,2 p. 100. 
Ex 34-12 |Produits organiques tensio-actifs ; préparations tensio- 
Ex 3104 |Engrais minéraux ou chimiques potassiques : actives pour lessives et préparations contenant ou 
Ex A. Simples : non du savon : 
— — Chlorure de potassium : — Ex C. Préparations pour lessives : 
— — — d. Autres. — — b, c. Autres. 
— — — e., Sulfate de potassium d’une teneur en K.,0 
inférieure ou égale à 52 p. 100. Ex 34-)? | Préparations lubrifiantes consistant en mélange d’huiles 
ou de graisses de toute espèce ou en mélanges à 
Ex 31-05 | Autres engrais ; produits du présent chapitre présentés base de ces huiles ou graisses, mais ne contenant 
soit en tablettes, pastilles et autres formes simi- pas ou contenant moins de 70 p. 100 en poids 
laires, soit en emballages d’un poids brut maximum d'huiles de pétrole ou de schistes : 
de 10 kilogrammes : — B. Sans huiles de pétrole ou de schistes. 
— Ex A. Autres engrais y compris les engrais composés 
et les engrais complexes : 34-05 Cirages et crèmes pour chaussures, encaustiques, bril- 
— — — c. Engrais organiques dissous. lan‘s pour métaux, pâtes et poudres à récurer et 
préparations similaires, à l'exclusion des cires prépa- 

32-01 Extraits tannants d’origine végétale. rées du n° 34-04. 

32-02 Tanins (acides taniques), y compris le tanin de noix 34-06 Bougies, chandelles, cierges, rats de cave, veilleuses et 
de galle à l’eau et leurs sels, éthers, esters et autres articles similaires. 
dérivés. 

34-07 Pâtes à modeler, y compris celles présentées en assor- 

32-03 Produits tannants synthétiques, même mélangés de timent ou pour l’amusement des enfants ; compositions 
produits tannants naturels, confits artificiels pour du genre de celles dites « cires pour l’art dentaire », 
tannerie (confits enzymatiques, pancréatiques, bac- présentées en plaquettes, fers à cheval, bâtonnets ou 





tériens, etc.). 











sous des formes similaires. 
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— 


35-01 


35-02 
Ex 35-03 


35-04 


35-05 


Ex 35-06 


36-07 


36-08 


Ex 37-01 


37-04 


37-06 


37-07 


37-08 


38-01 


38-02 


Ex 38-03 


38-04 


38-06 








Caséines, caséinates et autres dérivés des caséines ; 
colles de caséine. 


Albumine, albuminates et autres dérivés des albumines. 


Gélatines (y compris celles présentées en feuilles décou- 
pées de forme carrée ou rectangulaire, même ou- 
vrées en surface ou colorées) et leurs dérivés ; 
colles d’os, de peaux, de nerfs, de tendons et simi- 
laires et colles de poissons ; ichtyocolle solide : 

— = Colles d’os, de peaux, de nerfs, de tendons et simi- 
aires. 

— C. Colles de poissons, ichtyocolle solide. 


Peptones et autres matières protéiques et leurs dérivés ; 
poudre de peau traitée ou non au chrome, 


Dextrines ; amidons et fécules solubles ou torréfiés ; 
colles d’amidon ou de fécule. 


Colles préparées non dénommées ni comprises ailleurs ; 
produits de toute espèce à usage de colles, condi- 
tionnés en emballages pour la vente au détail 
PTE. colles, et d’un poids net inférieur ou égal 

— Ex A. Colles préparées, non dénommées ni comprises 
ailleurs : 

— a. Colles de gommes naturelles. 

— b. Colles de silicate. 

B. Produits de toute espèce à usage de colles, condi- 
tionnés en emballages pour la vente au détail 
comme colles, et d’un poids net inférieur ou égal 
à 1 kg. 

— a. Colles de caséine. 

— b. Colles de poissons ; ichtyocolle solide. 

— c. Colles d’os, de peaux, de nerfs, de tendons ou 

d’autres matières animales. 

— d. Colles de silicates. 

— e. Colles végétales. 

— f. Colles celluloses ; colles d’urée, colles vinyliques et 
autres colles de résines artificielles. 

— g. Autres. 


[11 


Ferro-cérium et autres alliages pyrophoriques sous 
toutes leurs formes. 


Articles en matières inflammables. 


Plaques sensibilisées, non impressionnées, en toutes 
matières : 

— À. Plaques en verre sensibilisées. 

— Ex B. Plaques en autres matières : 

— — a. Sensibilisées sur une seule face. 


Plaques, pellicules et films impressionnés, non déve- 
loppés, négatifs ou positifs. 


Films cinématographiques, impressionnés et développés, 
ne comportant que l’enregistrement du son, négatifs 
ou positifs. 


Autres films cinématographiques impressionnés et déve- 
loppés, muets ou comportant à la fois l’enregistre- 
ment de l’image et du son, négatifs ou positifs. 


Produits chimiques pour usages photographiques, y com- 
pris les produits pour la production de la lumière- 
éclair. 


Graphite artificiel et graphite colloïidal autre qu’en 
suspension dans l’huile. 


Noirs d’origine animale (noir d’or, noir d'ivoire, etc), y 
compris le noir animal épuisé. 


Charbons activés (décolorants, dépolarisants ou absor- 
bants) ; silices fossiles activées, argiles activées, 
bauxite activée et autres matières minérales natu- 
relles activées : 

— Ex B. Autres, à l'exclusion de la bauxite activée. 


Eaux ammoniacales et crude ammoniac, provenant de 
l’épuration du gaz d'éclairage. 


Tall-oil (résine liquide). 


Lignosuifites. 








38-07 


38-10 


Ex 38-11 


38-13 


Ex 38-19 


Essence de térébenthine ; essence de bois de pin, ou 
essence de pin, essence de papeterie au sulfate et 
autres solvants terpéniques provenant de la distilla- 
tion ou d’autres traitements des bois de conifères ; 
8 brut ; essence de papeterie au bisulfite ; 
huile de pin. 


Colophanes et acides résiniques, et leurs dérivés autres 
que les gommes esters du n° 39-05 ; essence de résine 
et huiles de résine. 


Goudrons de bois, huiles de goudrons de bois autres que 
les solvants et diluants composites du n° 38-18 ; créo- 
sote de bois ; méthylène et huile d’acétone. 


Poix végétales de toutes sortes ; poix de brasserie et 
compositions similaires à base de colophanes ou de 
poix végétaies ; liants pour noyaux de fonderie, à 
base de produits résineux naturels. 


Désinfectants, insecticides, fongicides, herbicides, anti- 
rongeurs, antiparasitaires et similaires présentés à 
l’état de préparations ou dans des formes ou embal- 
lages de vente au détail ou présentés sous formes 
d’articles tels que rubans, mèches et bougies sou- 
frés et papiers tue-mouches : 

— À. Présentés dans des formes propres à la vente au 
détail, ou en emballages d’une contenance nette 
de 1 kilogramme ou moins, ou bien sous forme 
d'articles : 

— — à. Produits à base de soufre (mèches et rubans 
soufrés, pastilles, etc.). 

— — b. Autres. 

— Ex B. Autres : 

— — a. Préparations cupriques, arsenicales et cupro- 
arsenicales. 

— — b. Préparations à base de soufre, de sulfures ou 
de polysulfures inorganiques, d'huiles végétales 
ou minérales, de produits phénoliques, de pro- 
duits insecticides, végétaux (nicotine, roténone, 
pyrèthre, etc.) ; appâts empoisonnés. 


Compositions pour le décapage des métaux ; flux à sou- 
der et autres compositions auxiliaires pour le soudage 
des métaux ; pâtes et poudres à souder composées de 
métal d’apport et d’autres produits; compositions 
pour l’enrobage ou le fourrage des électrodes et 
baguettes de soudage. 


Compositions et charges pour appareils extincteurs ; 
grenades et bombes extinctrices. 


Solvants et diluants composites pour vernis ou produits 
similaires. 


Produits chimiques et préparations des industries chi- 
miques ou des industries connexes (y comp 
celles consistant en cur-44 de produits naturels), 
non dénommés ni compris ailleurs ; produits rési- 
duaires des industries chimiques ou des industries 
connexes, non dénommés ni compris ailleurs : 

— A. Cristaux cultivés visés à la note IIa du présent 
chapitre. 

— B. Huiles de fusel. 

— C. Huiles de Dippel. 

— D. Produits «encrivores»> conditionnés dans des 
emballages de vente au détail. 

— E. Produits pour correction de stencils conditionnés 
dans des emballages de vente au déta 

— F. Montres fusibles pour le contrôle de la tempé- 
rature des fours. 

— JI. Echangeurs d'ions, y compris les échangeurs de 
bases et les échangeurs d’acides, à l'exclusion des 
résines artificielles. 

— J. Préparations désincrustantes, détartrantes, anti- 
tartre et similaires. 

— K. Charbons (à l’exclusion de ceux du n° 38-01 A) 
en compositions métallographitiques ou autres, 
présentés sous forme de plaquettes, de barres ou 
d’autres demi-produits. 

— L. Préparations désodorisantes. 

— M. Préparations œnologiques et préparations simi- 
laires pour la clarification et la conservation des 
boissons fermentées. 

— N. Mortiers, ciments pisés et coulis réfractaires. 

— O. Lessives de soudes résiduaires de la fabrication 
des pâtes de cellulose, 
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Ex 38-19 
(suite) 


Ex 39-01 


Ex 39-02 


Ex 39-03 


39-04 


Ex 39-05 


Ex 39-06 


Ex 29-07 


40-01 


Ex 40-02 


40-03 





— P. Oxydes de fer alcalinisés pour l’épuration des 


gaz. 

— Q. Compositions en pâte pour électrodes, à base de 
matières carbonées. 

— KR. Mélange de carbures métalliques avec ou sans 
métaux ou liants, non agglomérés. 

— $S. Produits absorbants, même sur supports métalli- 
ques, destinés à parfaire le vide dans les tubes ou 
valves électriques (« getters »). 


Produits de la condensation, de polycondensation ou 
de polyaddition, modifiés ou non, polymérisés ou 
non, linéaires ou non (phénoplastes, aminoplastes, 
alkydes, polyesters allyliques et autres polyesters 
non saturés, silicones, etc.) : 


— A. Phénoplastes, modifiés ou non. 

— Ex B. Aminoplastes modifiés ou non : 

— — Du type formol + urée. 

— Ex C. Polyesters modifiés ou non : 

— — Alkydes non modifiés. 

— Ex E. Polyamides et superpolyamides modifiés ou 
non : 

— — Obtenus par polycondensation d’acide amina-undé- 
canoïque, d’acide adipique et d’hexaméthylène- 
diamine, d’acide epsilon-aminocaproïque. 


Produits de polymérisation ou copolymérisation (poly- 
éthylènes, polytétraloéthylènes, polyisobutylène, 
polystyrène, chlorure de polyvinyle, acétate de 
polyvinyle, chloracétate de polyvinyle et autres 
dérivés polyvinyliques, dérivés polyacryliques ou 
polyméthacryliques, résines de coumarone-in- 
dène, etc.) : 


— Ex A. Produits de polymérisation de l’éthylène ou de 
ses dérivés : 

— Polyéthylènes d’un point de fusion : 

— — a. Intérieur à 115° C. 

Ex B. Carbures polyvinyliques (polystrène, etc.) et 
leurs copolymères : 

— — Produits de polymérisation du styrène, colorés ou 
non, sans addition d’autres matières, sous forme 
de poudre ou de granulés. 

Chlorure de polyvinyle. 

Acétate de polyvinyle. 

Ex F, Autres esters de polyvinyle (chloracétate, etc.), 
copolymères vinyliques (acétate-chlorure, malé- 
ate-acétate, etc.) : 

— — Chloracétate polymérisé. 

— — Copolymère acétate-chlorure. 

— K. Résines de coumarone ou de coumarone-indène. 


mp 


Cellulose régénérée ; nitrates, acétates et autres esters 
de la cellulose, éthers de la cellulose et autres 
dérivés chimiques de la cellulose, plastifiés ou non 
(celloïdine et collodions, celluloïd, etc.) ; fibre 
vulcanisée : 


— G. Fibre vulcanisée. 


Matières albuminoïdes durcies (caséine durcie, gélatine 
durcie, etc.). 


Résines naturelles modifiées par fusion (gommes fon- 
dues) ; résines artificielles obtenues par estérifica- 
tion de résines naturelles ou d’acides résiniques 
(gommes esters) ; dérivés chimiques du caoutchouc 
naturel (caoutchouc chloré, chlorhydraté, cyclisé, 
oxydé, etc.) : 

— A. Gommes fondues et gommes esters. 

— Ex B. Dérivés chimiques du caoutchouc, présentés : 

— — b, Autrement. 


Autres hauts polymères artificiels ; autres résines et 
matières plastiques artificielles ; acide alginique, 
ses sels et ses esters ; linoxyne : 

— À, Acide alginique, ses sels et ses esters. 

— B. Linoxyne. 


Ouvrages en matières des n°* 39-01 à 39-06 inclus : 
— À. En fibre vulcanisée, 


Caoutchouc naturel, balata, gutta-percha et gommes 
naturelles analogues à l’état brut (y compris le latex, 
stabilisé ou non). 


Caoutchoues synthétiques, y compris le latex synthé- 
tique, stabilisé ou non; factice pour caoutchouc 
dérivé des huiles : 


— B, Factice pour caoutchouc dérivé des huiles. 


Caoutchouc régénéré. 











40-04 


40-15 


40-16 
41-01 à 41-10 


42-01 


Ex 42-03 


42-04 


42-06 
43-01 
43-02 


43-03 


44-02 


Ex 44-03 


Ex 44-04 


Ex 44-05 





Déchets, rognures et poudres de caoutchouc non durci ; 
débris d'ouvrages en caoutchouc exclusivement utili- 
sables pour la récupération du caoutchouc. 


Caoutchouc durci (ébonite) en masses, en plaques, en 
feuilles ou en bandes, en bâtons, en profilés ou en 
tubes ; déchets, poudres et débris de caoutchouc 
durci. 


Ouvrages en caoutchouc durei (ébonite). 


Tous les produits compris dans le chapitre 41: peaux 
et cuirs. 


Articles de sellerie et de bourrellerie pour tous ani- 
maux (selles, harnais, colliers, traits, genouillères, 
etc.) en toutes matières. 


Vêtements et accessoires du vêtement, en cuir naturel 
ou en succédanés du cuir : 

— A. Vêtements. 

— B. Tabliers, manches et autres équipements spéciaux 
de protection individuelle pour tous métiers. 

— Ex C. Gants, y compris les moufles : 

— — c. De protection pour tous métiers. 


— — d. Spéciaux de sports (boxe, escrime, base- 
ball, etc.). 
— D. Ceintures et ceinturons, y compris les ceinturons- 
baudriers. 


— E. Autres (bracelets pour montres, bélières, etc.). 


Articles en cuir naturel ou en succédanés du cuir, à 
usages techniques. 


Ouvrages en boyaux, baudruches, vessies ou tendons, 
Pelleteries brutes. 


Pelleteries tannées ou apprêtées, même assemblées en 
nappes, sacs, carrés, croix ou présentations similai- 
res ; déchets et chutes non cousus. 


Pelleteries ouvrées ou confectionnées (fourrures). 


Bois de chauffage en rondins, bûches, ramilles ou 
fagots ; déchets de bois, y compris les sciures. 


Charbon de bois (y compris le charbon de coques et 
de noix), même aggloméré. 


Bois bruts, même écorcés ou simplement dégrossis : 

— Ex A. Bois communs : 

— — Conifères : 

— — — a à c. Poteaux d’une longueur de 5,50 mètres 
inclus à 15,50 mètres inclus et ayant une 
circonférence au gros bout de 45 centimètres 
exclus à 90 centimètres inclus. 

— — — d. Bois de trituration, en rondins d’une lon- 
gueur de moins de 2,50 mètres et ayant une 
circonférence au gros bout de 20 centi- 
mètres exclus à 110 centimètres inclus ou 
en quartiers d’une longueur de moins de 
2,50 mètres. 


— — — Autres: 

— — — — €. Rondins d’une circonférence au gros 
bout de moins de 60 centimètres (bois de 
mines, etc). 

— — — — f, Autres. 

— — — h. Chêne. 

— B. Bois fins. s 


Bois simplement équarris : 

Ex A. Bois communs : 

— a. Conifères. . 
— Autres : 

— — c. Chêne, 

B. Bois fins. 


Bois simplement sciés longitudinalement, tranchés ou 
déroulés, d’une épaisseur supérieure à 5 milli- 
mètres : 

Ex. A. Bois communs (autres que les sciages de ton- 
nellerie du n° 44-05 C) : 

a. Conifères. 

Autres : 

— c. Chêne. 

— Autres : 

— — d. Planchettes d’une épaisseur comprise 
entre 5 millimètres exclus et 8 millimètres 
inclus et dont les autres dimensions sont 
inférieures à : largeur 75 millimètres, lon- 
gueur 190 millimètres. 
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Ex 44-05 
(suite) 


44-06 à 44-14 
inclus 
44-16, 44-17, 
44-19 à 44-28 
inclus 


45-01 





45-02 


Ex 45-03 


Ex 45-04 


46-01, 46-02 


47-01, 47-02 


48-01 à 48-21 


Ex 49-01 


49-02 


49-03 


49-04 


49-05 


49-06 


49-07 


49-08 


49-10 


Ex 49-11 


50-02 


53-01 








— B. Bois fins (autres que les sciages de tonnellerie du 
n° 4405 C) : 

— — a. Cédrels et cédars. 

— — b., Noyer. 

— — C. Autres. 

— C. Sciages de tonnellerie. 


Tous les produits compris dans les positions visées ci- 
contre. 


Liège naturel brut et déchets de liège : liège concassé, 
granulé ou pulvérisé. 


Cubes, plaques, feuilles et bandes en liège naturel, y 
compris les cubes ou carrés pour la fabrication des 
bouchons. 


Ouvrages en liège naturel : 
— C. Autres. 


Liège aggloméré (avec ou sans liant) et ouvrages en 
liège aggloméré : 

— Ex. B. Liège aggloméré ouvré : 

— — c. Autres ouvrages. 


| Tous les produits compris dans les positions visées ci- 


contre. 


Tous les produits compris dans le chapitre 47 : Matières 
servant à la fabrication du papier. 


Tous les produits compris dans le chapitre 48 : Papiers 
et cartons; ouvrages en pâte de cellulose, en papier 
et en carton, à l'exception des papiers formés en 
continu, autres, contenant des pâtes mécaniques dans 
une proportion de plus de 60 p. 100, d’un poids au 
mètre carré de 45 grammes exclus à 70 grammes 
inclus (48-01 Ec : papier journal). 


Livres, brochures et imprimés similaires, même sur 
feuillets isolés, à l'exclusion des livres reliés en 
cuir naturel ou en succédanés du cuir. 


Journaux et publications périodiques imprimés, même 
illustrés. 


Albums ou livres d'images et albums à dessiner ou à 
colorier, brochés, cartonnés ou reliés, pour enfants. 


Musique manuscrite ou imprimée, illustrée ou non, 
même reliée. 


Ouvrages cartographiques de tous genres, y compris 
les cartes murales et les plans topographiques, impri- 
més ; globes (terrestres ou célestes) imprimés. 


Plans d’architectes, d’ingénieurs et autres plans et des- 
sins industriels, commerciaux et similaires, obtenus 
à la main ou par reproduction photographique, textes 
manuscrits ou dactylographiés. 


Timbres-poste, timbres fiscaux et analogues, non oblité- 
rés ayant cours ou destinés à avoir cours dans le pays 
de destination ; papier timbré, billets de banque, titres 
d’actions ou d'obligations et autres titres similaires y 
compris les carnets de chèques et analogues. 


Décalcomanies de tous genres. 


Calendriers de tous genres en papier ou carton, y com- 
pris les blocs de calendriers à effeuiller. 


Images. gravures. photographies et autres imprimés, 
obtenus par tous procédés : 
— Ex D. Autres imprimés et reproductions, non dénom- 
més ni compris ailleurs : 
— — Des œuvres de maîtres anciens ou modernes figu- 
rant au catalogue édité par l’U. N. E.S. C. O. 


Soie grège (non moulinée). 


Bourre, bourrette, blousses et autres déchets de soie 
(y compris les cocons impropres au dévidage et les 
effilochés) en masse, cardés ou peignés (étirés ou non). 


Laines en masse. 








53-02 


53-03 


53-04 
55-01 
55-02 


55-04 
57-01 


57-02 


57-03 


Ex 57-04 


Ex 57-07 


63-02 


Ex 64-01 


Ex 64-02 


64-03 


64-04 


64-05 


64-06 





Poils fins et poils grossiers, en masse : 

— ‘A. Poils fins : 

— — a. De lapin (y compris de lapin angora), de 
de lièvre, de castor, de ragondin ou de rat 
musqué. 

— — b, Autres. 

— B. Poils grossiers. 


Déchets de laine, de poils fins ou de poils grossiers à 
l'exclusion des effilochés. 


Effilochés de laine, de poils fins ou de poils grossiers. 
Coton en masse. 

Linters de coton. 

Déchets de coton (y compris les effilochés). 

Coton cardé ou peigné (étiré ou non). 


Chanvre (« cannabis sativa ») brut, roui, teillé, peigné ou 
autrement traité, mais non filé, étoupes et déchets 
de chanvre (y compnis les effilochés). 


Abaca (« chanvre de manille » ou musa textilis) brut, 
en filasse ou autrement traité, mais non filé ; étoupes 
et déchets d’abaca (y compris les effilochés). 


Jute brut. roui, décortiqué ou autrement traité, mais 
non filé ; étoupes et déchets de jute (y compris les 
effilochés). 


Autres fibres textiles, végétales brutes ou traitées, mais 
non filées ; déchets de ces fibres (y compris les effi- 
lochés) à l’exclusion des fibres de coco nappées avec 
support. 


Fils d’autres fibres textiles végétales : 
— B. Fils de coco. 


Drilles et chiffons, ficelles, cordes et cordages sous 
forme de déchets ou d'articles hors d’usage. 


Chaussures à semelles extérieures et dessus en caout- 
chouc ou en matière plastique artificielle : 

A. Couvre-chaussures. 

Ex B. Autres : 

— a. Ne dépassant pas la cheville. 

— Ex b, ex c, ex d, ex e, ex f. Dépassant la cheville, 
à semelles extérieures et à dessus en matières 
plastiques artificielles. 


Chaussures à semelles extérieures en cuir naturel ou en 
succédanés du cuir ; chaussures (autres que celles 
du n° 64-01) à semelles extérieures en caoutchouc 
ou en matière plastique artificielle : 

— À. À dessus en cuir naturel ou en succédanés du 
cuir ; 

— B. A dessus en caoutchouc ou en matière plastique 
artificielle. 

— C. A dessus en tissus de soie ou de bousre de soie 
(schappe) ou bien en tous tissus ou feutres brochés, 
lamés de métal ou brodés. 

Ex D. A dessus en autres matières : 

— Chaussures ne dépassent pas la cheville : 

— — a. Pantoufles. 

— — Autres : 

— — — b A semelles en cuir. 

— Chaussures dépassant la cheville : 

— — Ex d. A semelles extérieures en cuir naturel ou 

en succédanés du cuir. 

— — Ex d. À semelles extérieures en caoutchouc 
ou en matière plastique artificielle et à 
dessus en tissus de coton recouvert d’alimi- 
nium. 


PITITTI 


Chaussures en bois ou à semelles extérieures en bois ou 
en liège. 


Chaussures à semelles extérieures en autres matières 
(corde, carton, tissus, feutre, vannerie, etc.). 


Parties de chaussures (y compris les semelles intérieures 
et | talonnettes) en toutes matières autres que le 
mé 


Guêtres, jambières, molletières, protège-tibias et articles 
similaires et leurs parties, 
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tarif douanier tarif douanier 
Ex 6502 |Cloches ou formes pour chapeaux, tressées ou obtenues 68-14 Garnitures de friction (segments, disques, rondelles, 
par l’assemblage de bandes (tressées, tissées ou autre- bandes, planches, plaques, rouleaux, etc.) pour freins, 
ment obtenues) en toutes matières, non dressées pour embrayages et pour tous organes de frottement, 
(mises en forme), ni tournurées {mises en tournure), à base d’ amiante, d’autres substances minérales ou de 
à l'exclusion des cloches cousues. cellulose, même combinées avec des textiles ou 
d’autres matières. 

66-02 Cannes (y compris les cannes d’alpinistes et les cannes- 

sièges), fouets, cravaches et similaires. 68-15 Mica travaillé et ouvrages en mica, y compris le mica 
” sur papier ou tissu (micanite, micafolium, etc.). 
Ex 66-03 |Parties, garnitures et accessoires pour articles des 
n°* 66-01 et 66-02 : 68-16 Ouvrages en pierres ou en autres matières minérales 
— À. Mâts ou manches. (y compris les ouvrages en tourbe) non dénommés ni 
— B. Poignées, pommeaux et bouts. compris ailleurs. 
— C. Montures de parapluies, de parasols et d’ombrelles 
et leurs parties. 69-01 Briques, dalles, carreaux et autres pièces calorifuges 
s en terre d'infusoires, Kieselgur, farines siliceuses 
67-01 à 67-05 | Tous les produits compris dans le chapitre 67 : plumes fossiles et autres terres siliceuses analogues. 
et duvets apprêtés et articles en plumes ou en duvets ; 
fleurs artificielles ; ouvrages en cheveux, éventails. 69-02 Briques, dalles, carreaux et autres pièces analogues de 
construction, réfractaires. 

68-01 Pavés, bordures de trottoirs et dalles de pavage en 
pierres naturelles (autres que l’ardoise). 69-03 Autres produits réfractaires (cornues, creusets, moufles, 

busettes, tampons, supports, coupelles, tubes, tuyaux, 

68-02 Ouvrages en pierre de taille ou de construction, à l’ex- gaines, baguettes, etc.). 
clusion de ceux du n° 68-01 et de ceux du chapitre 69 ; 
cubes et dés pour mosaïques. Ex 69-44 |Briques de construction (y compris les hourdis, cache- 

poutrelles et éléments similaires) : 

68-03 Ardoise travaillée et ouvrages en ardoise naturelle ou — Ex A. En terre commune : 
agglomérée (ardoisine). — — a. Pleines ou perforées. 

68-04 Meules et articies similaires à moudre, à défibrer, à Ex 69-06 |Tuyaux, raccords et autres pièces pour canalisation et 
aiguiser, à polir, à rectifier, à trancher ou à tronçon- usages similaires : 
ner en pierres naturelles, agglomérées ou non, en — A. En terre commune. 
abrasifs naturels ou artificiels agglomérés ou en 
poterie (y compris les s:gments et autres parties en Ex 69-07 |Carreaux, pavés et dalles de pavement ou de revête- 
ces mêmes matières, desdites meules et articles), ment, non vernissés, ni émaillés : 
même avec parties (âmes, tiges, douilles, etc.) en — A. En terre commune. 
autres matières, ou avec leurs axes, mais sans bâtis. 

Ex 69-08 | Autres carreaux, pavés et dalles de pavement ou de 

68-05 Pierres à aiguiser ou à polir à la main, en pierres natu- revêtement : 
relles, en abrasifs agglomérés ou en poterie. — A. En terre commune. 

68-06 Abrasifs naturels ou artificiels en poudre ou en grains, Ex 69-09 | Appareils et articles pour usages chimiques et autres 
appliqués sur tissus, papier, carton ou autres usages techniques ; auges, bacs et autres récipients 
matières même découpés, cousus ou autrement similaires pour l’économie rurale; cruchons et 
assemblés : autres récipients similaires de transport ou d’em- 

— À. Grenat ballage : 
— B. Autres abrasifs et abrasifs artificiels. — A. En terre commune. 
— C. En faïence ou poterie fine. 

68-07 Laines de laitier, de scories de roche et autres laines — D. En porcelaine. LS 
minérales similaires ; vermiculite expansée, argile — E. En autres matières céramiques. 
expansée, et produits minéraux similaires expansés ; 
mélanges et ouvrages en matières minérales à usages Ex 69-12 | Vaisselle et articles de ménage ou de toilette en autres 
calorifuges ou äcoustiques, à l’exclusion de ceux des matières céramiques : 
n°* 68-12, 68-13 et du chapitre 69. — A En terre commune. 

— B. En grès. 
68-08 Ouvrages en asphalte ou en produits similaires (poix de 
. pétrole, brais, etc.). 69-14 Autres ouvrages en matières céramiques. 

68-09 Panneaux, planches, carreaux, blocs et similaires en 70-01 Tessons de verrerie et autres déchets et débris de 
fibres végétales, fibres de bois, paille, copeaux ou verre; verre en masse (à l'exclusion du verre 
déchets de bois agglomérés avec du ciment, du plâtre d'optique). 
ou d’autres liants minéraux. 

70-02 Verre dit « émail », en masse, en barres, baguettes 

68-10 Ouvrages en plâtre, ou en compositions à base de en tubes. 
plâtre. 

70-03 Verre en barres, baguettes, billes ou tubes, non tra- 
Ex 68-11 |Ouvrages en ciment, en béton ou en pierre artificielle, vaillé (à l'exclusion du verre d'optique). 
même armés, y compris les ouvrages en ciment de 
laitier ou en « granito » : 70-04 Verre coule ou Rs De = y" armé ou 
“eo ité pi plaqué en cours de fabrication), en plaques ou en 
mn" à Autres : ouvrages d’une densité supérieure à Æullles do fic rte où rectangulaire. 
: : : as 70-05 Verre étiré ou soufflé dit « verre à vitres » non travaillé 
68-12 pe «1 en amiante-ciment, cellulose-ciment et simi- (même p'aqué en cours de fabrication), en feuilles de 
; forme carrée ou rectangulaire. 
Ex 68-13 | Amiante travaillé ; ouvrages en amiante autres que , d 
ceux du n°’ 68-14 (cartons, fils, tissus, vêtements, 70-06 Verre coule ou laminé et « verre à vitres » (même armés 
coiffures, chaussures, etc.), même armés ; mélan- ou plaqués en cours de fabrication), simplement doucis 
ges à base d'amiante ou à base d’amiante et de ou polis sur une ou deux faces, en plaques ou en 
carbonate de magnésium et ouvrages en ces feuilles de forme carrée ou rectangulaire. 
matières : 
— A Amuante travaillé (en fibres cardées, teintes, 70-07 Verre coulé ou laminé et « verre à vitres » (doucis ou 
etc.). polis ou non), découpés de forme autre que carrée 
— B. Ouvrages en amiante. ou rectangulaire. ou bien courbés ou autrement tra- 
— Ex C. Mélanges à base d'amiante ou à base d'amiante vaillés (biseautés gravés, etc); vitrages isolants à 
et de carbonate de magnésium et ouvrages en parois multiples : verres assemblés en vitraux. 
ces matières : 
— — Mélanges : 70-08 Glaces ou verres de sécurité ; même façonnés, consistant 





— — — à. À base d'amiante et de carbonate de magné:- 
sium (carbonate de magnésium amianté), 











en verres trempés ou formés de deux ou plusieurs 
feuilles contrecoilées. 
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70-09 
LI 


Ex 70-19 


Ex 71401 


Ex 71-02 


Ex 71-0: 


71-04 
71-05 
71-07 
71-09 
71-11 


Ex 71-12 


Ex 71-15 


73-03 
73-04 


73-06 
73-07 


73-08 
73-09 
73-10 


Miroirs en verre; encadrés ou non, y compris les miroirs 
rétroviseurs, 


Perles de verre, imitations de perles fines et de pierres 
gemmes et articles similaires de verroterie ; cubes, 
dés, plaquettes, fragments et éclats (même sur 
support, en verre, pour mosaïques et décorations 
similaires ; yeux artificiels en verre, autres que 
de prothèse, y compris les yeux pour jouets; 
objets de verroterie ; (objets de fantaisie en verre 
travaillé au chalumeau (verre filé) : 

— Ex D. Verroteries : 

— — c. Imitations de pierres gemmes ou de pierres 

synthétiques. 


Perles fines et perles de culture, brutes ou travaillées, 
non serties ni montées, même enfilées pour 
facilité du transport, mais non assorties : 

— À. Perles fines. 


Pierres gemmes (précieuses ou fines) brutes, taillées ou 
autrement travaillées, non serties ni montées, 
même enfilées pour la facilité du transport, mais 
non assorties : 

— Ex A. Pierres précieuses : 

— Diamants. 

— — a Bruts ou simplement sciés, clivés ou débru- 
tés (y compris les diamants bruts à usage 
industriel). 

— — d à 1. Saphirs rubis, émeraudes. 

— Ex B. Pierres fines : 

— — Ex a Brutes ou simplement sciées, clivées ou 

débrutées : 

— — — Quartz et agates: 

— — Taillées ou autrement travaillées : 

— — — Pour usages industriels : 

— — — — Ex c. Autres: 

___——— — Agates. 


Pierres synthétiques ou reconstituées, brutes, taillées ou 
autrement travaillées, non serties ni montées, 
même enfilées pour la facilité du transport, mais 
pon assorties : 

— À Brutes ou simplement sciées, clivées ou débrutées. 


Egrisés et poudres de pierres gemmes et de pierres syn- 
thétiques. ‘ 


Argent et ailiages d’argent (y compris l’argent doré ou 
vermeil et l’argent platiné) bruts ou mi-ouvrés. 


Or et alliages d’or (y compris l’or platiné), bruts ou mi- 
ouvrés. 


Platine et métaux de la mine du platine et leurs alliages 
bruts ou mi-ouvrés. 


Cendres d’orfèvre, déchets et débris de métaux 
précieux. 


Articles de bijouterie et de joaillerie et leurs parties. 
en méiaux précieux, ou en plaqués ou doublés de 
métaux précieux : 

— Ex B. Autres articles : 

— — a. En métaux précieux. 





| Articles d’orfèvrerie et leurs parties, en métaux pré- 
| cieux ou en plaqués ou doublés de métaux précieux: 
st Ex. B. Autres articles : 

‘rép. En métaux précieux. 


-| Ferrailles, déchets et débris d'ouvrages de fonte, de 
fer ou d’acier. 


| Grenailles de fonte, de fer ou d’acier, même concassées 
ou calibrées. 


Fer et acier en massiaux, lingots ou masses. 

Fer et acier en blooms, billettes, brames et largets ; 
fer et acier simplement dégrossis par forgeage ou par 
martelage (ébauches de forge). 

Ebauches en rouleaux pour tôles, en fer ou en acier. 


Larges plats, en fer ou en acier. 


Barres en fer ou en acier, laminées ou filées à chaud ou 
forgées (y compris le fil machine); barres en fer ou 
en acier, obtenues ou parachevées à froid; barres 
creuses en acier pour le forage des mines. 











73-13 


73-14 


Ex 73-195 


72.16 


73-17 
73-18 


Ex 73-19 





Profiles en fer ou en acier, laminés ou filés à chaud, 
forgés, ou bien obtenus ou parachevés à froid ; pal- 
planches en fer ou en acier même percées ou faites 
d'éléments assemblés 


de en fer ou en acier, laminés à chaud ou à 
roid. 


Tôles de fer ou d’acier laminées à chaud ou à froid. 


Fils de fer ou d’acier, nus ou revêtus, à l’exclusion des 
fils isolés pour l’électricaté. 


Aciers alliés et acier fin au carbone sous les formes 

indiquées aux n°* 73-06 à 73-14 inclus : 

— A. Acier fin au carbone. 

— Ex. B. Aciers alliés : 

— — Ex B L Aciers alliés communément appelés 

« aciers alliés de construction » : 

— — — IV. Barres (y compris le fil machine et les 
barres creuses pour le forage des mines) 
et profilés : 

— — — — a. Simplement forgés : 

_——— — . Profilés. 

__——— 0. Sn obtenus ou parachevés à 

roid : 

_——— — — 1. Barres. 

— — — — d. Plaqués ou ouvrés à la surface (polis, 

revêtus, etc.) : 

__———— 1. Simplement plaqués : 

— — — — — — Laminés ou filés à chaud, 

— — — V, Feuillards : 

— — — — b. Simplement laminés à froid, même 
décapés. 

— — — — c. Plaqués revêtus ou autrement traités à 

la surface : 

___—— — — 2. Autres. 

— — — VI. Tôles : 

_—— — — 3. Simplement laminées à froid, même 

décapées. d’une épaisseur : 

_——— — — De 3 millimètres ou plus. 

— — — VIL Fils nus ou revêtus à l’exclusion des fils 
isolés pour l'électricité : 

— — — — a. Non plaqués. 

— — Ex B 2. Autres aciers alliés : 

— — — IV. Barres (y compris le fil machine et les 
barres creuses pour le forage des mines) 


et profilés : 

— — — — a. Simplement forgés : 

___———— 2. Profilés. 

— — — — c. Simplement obtenus ou parachevés à 

froid : 

___——— — L Barres. 

— — — — d, Plaqués ou ouvrés à la surface (polis, 
revêtus, etc.) : 

__——— — 1. Simplement plaqués : 

___—— — — — Laminés ou filés à chaud. 


— — — V Feuillards : 

— — — — c. Plaqués, revêtus ou autrement traités à 
la surface : 

__——— — 1 Simplement plaqués : 

__———— — Laminés à froid. 


— — — VI. Tôles : 

— — — — b, Autres tôles : 

__——— — 3. Simplement laminées à froid, même 

décapées d’une épaisseur : 
__——— — — De 3 millimètres ou plus. 
— — — VII Fils nus ou revêtus à l’exclusion des fils 
isolés pour l'électricité : 

— — — — 3. Non plaqués: 

__———— 1. D'une teneur en éléments d’alliage 
comprise entre 10 p. 100 inclus et 
15 p. 100 exclus. 


Eléments de voies ferrées en fer ou en acier: rails, 
contre-rails, aiguilles, pointes de cœur, croisements 
et changements de voies. tringles d’aiguillage, crémail- 
lères traverses, éclisses, selles d’assise, plaques de 
serrage, plaques et barres d’écartement pour la pose 
ou la fixation des rails. 


Tubes et tuyaux en fonte. 


Tubes et tuyaux (y compris leurs ébauches), en fer ou 
en acier, à l'exclusion des articles du n° 73-19. 


Conduites forcées en acier, même fréttées, du type 
utilisé pour les installations hydro-électriques. 
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NUMÉROS NUMÉROS 
du DÉSIGNATION DES PRODUITS du DÉSIGNATION DES PRODUITS 
tarif douanier . tarif douanier 
Ex 7320 | Accessoires de tuyauterie en fonte, fer ou acier : Ex 7407 |— Ex B. En cuivre allié à 10 p. 100 ou plus de zinc, 
— A. En fonte. (suite) avec ou sans autres métaux : pa 
— C. Autres. — — Droits et d’ à red uniforme : 
“tes a, ex ex c. D’un poids au mètre linéaire 
73-21 Constructions même incomplètes, assemblées ou non, de plus de 1.000 g. 
et parties de constructions (hangars, ponts et éléments — — d. Façonnés (serpentins, tubes cintrés, filetés, ré- 
de ponts, portes d’écluses, tours, pylônes, piliers, treints, coniques, à ailettes rapportées, etc.). 
colonnes, charpentes, toitures, cadres de porte et — C. En autres alliages de cuivre. 
fenêtres, rideaux de fermeture, balustrades, grilles, 
etc.) en fonte, fer ou acier ; tôles, feuillards, profilés, 74-08 Accessoires de tuyauterie en cuivre (raccords, coudes, 
tubes, etc., en fonte, fer ou acier, préparés en vue de joints, manchons, brides, etc.). 
leur utilisation dans la construction. 
1. 74-09 Réservoirs, foudres, cuves et autres récipients analo- 
73-22 Réservoirs, foudres, cuves et autres récipients analo- gues, pour toutes matières, en cuivre, dune conte- 
gues, pour toutes matières en fonte, fer ou acier, d’une nance superieure à 300 litres, sans dispositifs méca- 
contenance supérieure à 300 litres, sans dispositifs niques ou thermiques, même avec revêtement inté- 
mécaniques ou thermiques, même avec revêtement rieur ou calorifuge, | 
intérieur ou calorifuge. : 
: : ini os 74-10 Câbles, cordages, tresses et similaires, en fils de cuivre, 
73-23 OR ON es nets en nn à l’exclusion des articles isolés pour l'électricité. 
d'acier. 
74-11 Toiles métalliques (y compris les toiles continues ou 
73-24 Récipients en fer ou en acier, pour gaz comprimés ou sans fin), grillages et treillis, en fils de cuivre. 
liquéfiés 
e 74-12 Treillis d’une seule pièce, en cuivre, exécutés à l’aide 
73-26 Ronces artificielles : torsades, barbelés ou non, en d’une tôle ou d’une bande incisée et déployée. 
fils ou en feuillard de fer ou d’acier. 
ù : Ex 74-19 | Autres ouvrages en cuivre : 
73-27 Toiles métalliques, grillages et treillis, en fil de fer ou — À. Réservoirs, cuves et autres récipients analogues 
d'acier. Due ns me ou inférieure à 300 litres, 
d sans dispositifs mécaniques ou thermiques, même 
73-28 Treillis d’une seule pièce, en fer ou en acier, exécutés à A : : : 
l’aide d’une tôle ou d’une bande incisée et déployée. DS PNR NRC Cnge. 
Ë ; Ex 75-03 |Tôles, planches, feuilles et bandes de toute épaisseur, 
73-30 Ancres, grappins et leurs parties, en fer ou en acier. en nickel: poudres et paillettes de nickel : 
73-35 Ressorts et lames de ressorts en fer ou en acier. — B. Poudres et paillettes. 

Ex 7336 | Poêles, calorifères, cuisinières (y compris ceux pouvant Ex 75-04 |Tubes et tuyaux (y compris leurs ébauches), barres 
être utilisés accessoirement pour le chauffage creuses et accessoires de tuyauterie en nickel : 
central) réchauds, chaudières à foyer, chauffe-plats — B. Accessoires de tuyauterie en nickel allié ou non. 
et appareils similaires non électriques, des types 
servant à des usages domestiques, ainsi que leurs Ex 75.06 | Ouvrages en nickel : 
parties et pièces détachées, en fonte, fer ou acier : — A. Toiles et tissus, grillages, treillis, y compris les 

— À Appareils à combustibles solides. | treillis d’une seule pièce exécutés l’aide d’une 
— C. Appareils à combustibles gazeux, y compris les tôle ou d’une bande incisée et déployée. 
appareils mixtes à gaz et combustibles liquides. — B. Ressorts. 
73-37 Appareils de chauffage central non électriques (chau- ni é , — 
dères, suites Que 195 glnérateurs de vapeur du 76-01 Aluminium brut; déchets et débris d’aluminium. 
n° 84-02, calorifères à air chaud et radiateurs) et leurs d Ê k L Le, 
parties en fonte, fer ou acier. 76-02 Barres, profilés et fils de section pleine, en aluminium. 
73-39 Paille de fer ou d’acier ; éponges, torchons, gants et 76-03 Tôles, planches, feuilles et bandes en aluminium, d’une 
articles similaires pour le récurage, le polissage et épaisseur de plus de 0,15 mm. 
usages analogues, en fer ou en acier. 
76-04 Feuilles et bandes minces en aluminium sr rm gaufrées, 
| PA découpées, perforées, revêtues, imprimées ou fixées 
Ex 73-40 mn. or Le F- PRE ose sur papier, carton, matières plastiques artificielles ou 
— B. Réservoirs, foudres, cuves et autres récipients supports similaires), d’une épaisseur de 0,15 mm ou 
analogues, du genre de ceux repris au n° 73-22, moins (support non compris). 
d'une contenance égale ou inférieure à 300 litres. : 
ÿ C S a 
Ex 76-06 | Tubes et tuyaux (y compris leurs ébauches) et barres 
s , Juminium : 
74-01 Mattes de cuivre ; cuivre brut (cuivre pour affinage et CTouses, Où CURE ; ; 
cuivre affiné) ; déchets et débris de cuivre. — Ex A. Droits et d'épaisseur uniforme: 
— — Ex a, ex b. D’un poids au mètre linéaire de plus 
de 300 £g. 
74-02 Cupro-alliages. — B. Autres. 
74-03 Barres. profilés et fils de section pleine, en cuivre. 76-07 Accessoires de tuyauterie en aluminium (raccords, cou- 
des, Joints, manchons, brides, etc.). 
74-04 Tôles, planches, feuilles et bandes en cuivre, d’une 
épaisseur de plus de 0,15 millimètre. 76-08 Constructions, même incomplètes, assemblées ou non, et 
parties de constructions (hangars, ponts et élements 
74-05 Feuilles et bandes minces en cuivre (même gaufrées, de ponts, tours. piliers, colonnes, charpentes, toitures, 
découpées, etc.) d’une épaisseur de 0,15 millimètre, cadres de portes et fenêtres balustrades, etc.); en 
ou moins (support non compris). aluminium; tôles barres profilés, tubes, etc., en alu- 
minium, préparés en vue de leur utilisation dans la 
Ex 7406 | Poudres et paillettes de cuivre. construction. 
— B. Autres 
76-09 Réservoirs, foudres. cuves et autres récipients analo- 
Ex 7407 |Tubes et tuyaux (y compris leurs ébauches) et barres gues pour toutes matières, en aluminium, d'une conte- 
creuses en cuivre : nance supérieure à 300 litres, sans dispositifs mécani- 
— Ex A. En cuivre non allié : ques ou thermiques, même avec revêtement intérieur 
— — Droits et d'épaisseur uniforme. ou calorifuge. 
— — — Ex a, ex b, ex c. D'un poids au mètre linéaire 
de plus de 700 £g. 76-10 Fûts, tambours, bidons, boîtes et autres récipients de 





— — d. Façonnés (serpentins, tubes cintrés, filetés, 
rétreints, coniques, à ailettes rapportées, etc.). 











transport ou d’emballage, en aluminium, y compris 
les étuis tubulaires rigides ou souples. 
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76-11 Récipients en aluminium, pour gaz comprimés ou liqué- 83-15 Fils, baguettes, tubes, plaques, pastilles, électrodes et 
fiés. articles similaires, en métaux communs ou en carbu- 

res métalliques, enrobés ou tourrés de décapaat et de 

76-12 Câbles, cordages, tresses et similaires, en fils d’alumi- fondants. pour soudure ou dépôt de métal ou de car- 
nium, à l'exclusion des articles isolés pour lélec: bures métalliques ; fils et baguettes en poudres de 
tricité. métaux communs agglomérées, pour la métallisation 

par projection. 

76-13 Toiles métalliques, grillages et treillis, en fils d’alumi- 
nium. Ex 84-01 |Générateurs de vapeur d’eau ou d’autres vapeurs (chau- 

Ma . FR dières à vapeur), à l’exclusion des chaudières marines. 
76-14 Treillis d’une seule pièce, en aluminium, exécutés à 
l’aide d’une tôle ou d’une bande incisée et déployée. 84-02 Appareils auxiliaires pour générateurs de vapeur d’eau 
ou d’autres vapeurs (économiseurs, surchauffeurs, 
Ex 76-16 |Autres ouvrages en aluminium : * à accumulateurs de vapeur, appareils de ramonage, de 
— A. Récipients du genre’ de ceux visés au n° 76-09 récupération des gaz, etc.), condensateurs pour machi- 
d’une contenance de 300 litres ou moins. nes P vapeurs. 
— C. Ferrures pour lignes électriques, filetées ou non 
(consoles, supports, colliers et articles similaires). 84.03 Gazogènes et sénératous de gaz à l’ en : ou de = 2 
: ’air, avec ou sans les épurateurs ; générateurs ; gén 
Ex 7801 |P ar” nd (même argentifère); déchets et débris de rateurs d’acétylène par voie humide et générateurs 
RO v ge" et similaires, avec ou sans leurs épurateurs. 
à ; di SA 84-04 Locomoti à Pl i ° 87- 
78-02 à 78-06 Tous les produits compris dans les positions visées ci- machines demi-fixes à Vapeur. du n° 87-01) et 
: ‘ sbri ns 84-05 Machines à vapeur d’eau ou autres vapeurs séparées de 
Ex 79-01 Zinc brut; déchets et débris de zinc : lurs Cobdes: 0 
A. Zinc brut. 
79-02 à 79-06 | Tous les produits compris dans les positions visées ci- Ex 84-06 | Moteurs à explosion ou à combustion interne, à pistons : 
contre. — Ex A. Moteurs pour automobiles et motocycles : 
— — RES cylindrée de : 
k : M. : — — — Ex 12.000 cm° ou moins : 
80-01 à 80-06 | Chapitre 80. Etain. _— — — — Pros à combustion interne, à refroidisse- 
; rés : ment par air, pour tracteurs. 
late Pme" — ame Ondes — Ex B. Moteurs pour l'aviation d’une puissance nomi- 
— — a. Brut ; déchets et débris nale au sol de : 
— Ex B. Cadmium : d — — Ex b. 400 CV inclus à 2.200 CV exclus. 
— — a. Brut ; déchets et débris. — = € 2200 CV ou plus. 
— Ex C. Cobait : — C. Prop neue amovibles, type «hors bord», pour 
"eh À it: ière fusi mattes, speiss, embarcations. 
ne Le org @e DES PS < — Ex E. Parties et pièces détachées : 
— — b, Affiné en masses brutes ; poudres ; déchets et — — i, j. Pistons. 
débris. — — k et L Chemises de cylindres. 
— Ex D. Chrome : — — m et n. Segments de pistons. 
—. D, ARS. — — o et p. Soupapes, clapets et articles similaires. 
— Ex E. Manganèse : — — Bielles : ; 
— — b. Autres. — — — q. Pour moteurs d’automobiles ou de moto- 
— Ex G. Titane : cycles. 
— — b. Autres. — — Carburateurs : 
— — — Carburateurs : 
Ex 8205 |Outils interchangeables pour machines et pour outillage ——— Autres étaché 
à main, mécaniques ou non (à emboutir, estamper, — — — V. Parties et pièces détachées. 
tarauder, aléser, fileter, fraiser, mandriner, tailler, ” À : 
tourner, visser, etc), y compris les filières d’étirage 84-07 Roues hydrauliques, turbines et autres machines motri- 
et de filage à chaud des métaux ainsi que les ces hydrauliques, y compris leurs régulateurs. 
outils de forage : - 
— D. Outils de tournage et analogues, y compris les Ex 8408 |Autres moteurs et machines motrices : 
barreaux traités rectifiés de moins de 50 cm de — Ex A. Propulseurs à réaction (turboréacteurs, stato- 
longueur. réacteurs, pulsoréacteurs, fusées, etc.), y com- 
— Ex F. Outils de forage et de sondage : pris les dispositifs auxiliaires dits de «post 
— — a et b. Fleurets de mine. combustion » et autres accessoires et pièces 
— G. Autres outils pour machines et pour outillage à détachées : 
main. — — MC 28 une poussée égale ou supérieure à 
: 2.500 
82-06 Couteaux et lames tranchantes pour machines et appa- — C. Moteurs tiéitiniié (à ressort, à contrepoids, 
reils mécaniques. etc.) destinés à fonctionner sans échappement. 
: $ — D. Moteurs à vent ou éoliens. 
83-08 Tuyaux flexibles en métaux communs. — E. Moteurs à air (ou à autre gaz) comprimé (alterna- 
) tifs ou rotatifs) et autres. 

83-09 Fermoirs, montures-fermoirs, boucles, boucles-fermoirs, — Ex F. Parties et pièces détachées autres que celles 
agrafes, crochets, œillets et articles similaires, en visées en A ci-dessus : 
métaux communs, pour vêtements, chaussures, bâches, — — Autres : 
maroquinerie et pour toutes confections ou équipe- — — — e, De’ turbo-propulseurs. 
ments ; rivets tubulaires ou à tige fendue, en métaux — — — Ex f. Autres: aubes et aubages :; chemises de 
communs. cylindres ; segments de piston, soupapes, cla- 

+ ‘ s pets et articles similaires. : 

83-10 Perles métalliques et paillettes métalliques découpées, 
en métaux communs. 84-09 Rouleaux compresseurs à propulsion mécanique. 

83-11 Cloches, clochettes, sonnettes, timbres, grelots et simi- Ex 84-10 |Pompes, moto-pompes et turbo-pompes pour liquides, y 
laires, non électriques et leurs parties en métaux compris les pompes non mécaniques et les pompes 
communs. distributrices comportant un dispositif mesureur ; 

: élévateurs à liquides (à chapelet, à godets, à bandes 

83-12 Cadres métalliques pour photographies, gravures et souples, etc.) : 
similaires ; miroiterie métallique. — A. Elévateurs à liquides (à chapelet, à godets, à 

ne” souples, etc.) et leurs parties et pièces déta- 

83-14 Plaques indicatrices, plaques-enseignes, plaques-récla- ch 
mes, plaaues-adresses et autres plaques analogues, — B. Pompes distributrices comportant un dispositif 
chiffres, lettres et enseignes diverses, en métaux mesureur des types utilisés pour distribuer les 
divers. hydrocarbures ou les denrées alimentaires liquides. 
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Ex 84-10 
(suite) 


Ex 84-11 


Ex 84-13 


84-14 


Ex 84-15 


Ex 84-17 


Ex 84-18 


84-19 


84-20 


84-21 


Ex 84-22 





— Rupee à bras, y compris les mécanismes de sur- 
ace. 
— Ex H. Parties et pièces détachées autres que celles 
visées ci-dessus en À, C et D: 
— — Ex b. Autres : 
— — — Aubes et aubages ; soupapes, clapets et articles 
similaires ; segments de piston. 


Pompes, motopompes et turbo-pompes à air et à vide ; 
compresseurs, motocompresseurs et turbo-compres- 
seurs d’air et d’autres gaz ; générateurs à pistons 
libres ; ventilateurs et similaires : 

— À. Pompes à commande non mécanique. 

— F. Ventilateurs (autres que ceux du n° 85-06) ; leurs 
parties et pièces détachées, 


Brûleurs pour l’alimentation des foyers à combustibles 
liquides (pulvérisateurs), à combustibles solides 
pulvérisés ou à gaz; foyers automatiques, y com- 
pris leurs avant-foyers, leurs grilles mécaniques, 
leurs dispositifs mécaniques pour l’évacuation des 
cendres et dispositifs similaires présentés isolé- 
ment : 

— B, Foyers automatiques, avant-foyers, grilles mécani- 
ques, dispositifs mécaniques pour l'évacuation des 
cendres et dispositifs similaires. 


Fours industriels ou de laboratoire, à l’exclusion des 
fours électriques du n° 85-11, 


Matériel, machines et appareils pour la production du 
froid, à équipement électrique ou autre : 
— Ex C. Equipements frigorifiques à éléments consti- 
tutifs : 
— — Fixés sur un socle commun ou formant corps: 
— — — b, Autres (à absorption, etc.). 


Appareils et dispositifs, même chauffés électriquement, 
pour le traitement de matières par des opérations 
impliquant un changement de température, telles 
que le chauffage, la cuisson, la torréfaction, la dis- 
tillation, la rectification, la stérilisation, la pasteu- 
risation, l’étuvage, le séchage, l’évaporation, la 
vaporisation, la condensation, le refroidissement, 
etc, à l'exclusion des appareils domestiques; 
chauffe-eau et chauffe-bains non électriques : 

— À. Chauffe-eau et chauffe-bains, non électriques. 

— B. Appareils médico-chirurgicaux de stérilisation, y 
compris les boîtes à stériliser, 

— E,. Séchoirs. 

— Ex H. Autres appareils et dispositifs, à l’exclusion 
de ceux pour les industries du caoutchouc et des 
matières plastiques artificielles (84-17 H ex h.). 


Machines et appareils centrifuges ; appareils pour la 

filtration et l’'épuration des liquides ou des gaz: 

— Ex D. Autres : 

— — a, b. Machines et appareils centrifuges. 

— — c à f. Appareils autres que centrifuges pour la fil- 

tration ou l’épuration des liquides. 

— — Appareils autres que centrifuges pour la filtra- 
tion ou l’épuration de l’air ou d’un autre gaz 
d’un poids unitaire de : 

— — — g. 5 kg ou moins, 


Machines et appareils servant à nettoyer ou à sécher 
les bouteilles et autres récipients à remplir, fermer, 
étiqueter et capsuler les bouteilles, boîtes, sacs et 
autres récipients; à empaqueter ou à emballer les 
marchandises; appareils à gazéifier les boissons; appa- 
reils à laver la vaisselle. 


Appareils et instruments de pesage, y compris les bas- 
cules et balances à vérifier, les pièces usinées, mais 
à l’exclusion des balances sensibles à un poids de 
5 cg ou moins; poids pour toutes balances. 


Appareils mécaniques (même à main), à projeter, dis- 
perser ou pulvériser des matières liquides ou en pou- 
dres, etc. 


Machines et appareils de levage, de chargement et de 
manutention (ascenseurs, skips, treuils, crics, 
palans, grues, ponts roulants, transporteurs télé- 
phériques, etc.) à l’exclusion de machines et appa- 
reils du n° 84-23 : 

— A. Monte-charge, ascenseurs, descenseurs et skips. 

— B. Treuils et cabestans, 

— C. Crics et vérins. 

— D. Palans et moufles, présentés isolément ou avec 
leurs appareils de levage. 

— Ex E,. Grues : 

— — b, Autres. 








Ex 84-22 
(suite) 


Ex 84-23 


84-24 


Ex 84-25 


84-27 


84-28 


84-29 


84-30 





— F. Ponts roulants, portiques et bardeurs, transbor- 
deurs de wagons, enfourneuses, défourneuses, strip- 
peurs, pousseuses, monorails et birails de manu. 
tention. 

— G. Bennes preneuses, griffes articulées, crochets pre- 
neurs et organes similaires présentés isolément ou 
avec leurs appareils de levage. 

— H. Cabines pour le transport des personnes pour 
ascenseurs et téléphériques, présentées isolément 
ou avec leurs appareils de levage. 

— I. Transporteurs mécaniques à action continue, 
autres que par câbles. 

— Ex J. Pelleteuses, chargeuses : 

— — b. Autres. 

— K. Transporteurs aériens sur câbles téléphériques. 

— L. Dégrilleurs pour installations hydrauliques. 

— N. Autres. 


Machines et appareils, fixes ou mobiles, d’extraction, 
de terrassement, d’excavation ou de forage du sol 
(pelles mécaniques, haveuses, excavateurs, déca- 
peurs, niveleuses, bulldozers, scrapers, etc.) ; son- 
nettes de battage ; chasse-neige, autres que les voi- 
tures chasse-neige du n° 87-03: 

— À. Sonnettes de battage. 

— B. Chasse-neige. 

— Ex D. Matériel d’abattage pour mines et carrières 

(haveuses, rouilleuses, etc.) ; 

— — Ex b. Autres : 

— — — Rabots d’abattage du charbon. 

— Ex E. Pelles mécaniques et excavateurs : 

— — Automobiles sur chenilles ou sur roues, ne pou- 

vant circuler sur rail : 

— — — a. D'un poids unitaire sans lest de 160 tonnes 


ou plus. 
— — C. Autres. 
— Ex F. Autres : 


— — b, Rouleaux compresseurs. 


Machines, appareils et engins agricoles et horticoles 
pour la préparation et le travail du sol, etc. 


Machines, appareils et engins pour la récolte et le bat- 
tage des produits agricoles ; presses à paille et à 
fourrage ; tondeuses à gazon ; tarares et machines 
similaires pour le nettoyage des grains, trieurs 
à œufs, à fruits et autres produits agricoles, à 
l'exclusion des machines et appareils de minoterie 
du n° 84-29 : 

— À. Tarares et machines similaires. 

— B. Trieurs à œufs, à fruits et autres produits agri- 
coles. 

— Ex C Autres: 

— — a. Faucheuses et javeleuses (y compris les moto- 
faucheuses et les barres de coupes à monter 
sur tracteur). 

— — b. Moissonneuses-lieuses. 

— — Ex c. Moissonneuses-batteuses à riz dont la direc- 
tion et la propulsion sont assurées par des 
chenilles. 

— — d. Appareils de fenaison (râteaux, faneuses, vide- 
andains, etc.), y compris les tondeuses à gazon. 

— — €. Batteuses et appareils auxiliaires de batteuses 
(engreneurs automatiques, expulseurs de bailes, 
ramasseurs de paille, etc.), à l'exclusion des élé- 
vateurs et monte-gerbes, 

— — f. Arracheuses. 

— — g. Autres (presses à paille ou à fourrage, etc.). 

— — h, i. Parties et pièces détachées. 


Machines à traire et autres machines et appareils de 
laiterie. 


Pressoirs, fouloirs et autres appareils de vinification, 
de cidrerie et similaires. 


Autres machines et appareils pour l’agriculture, l’horti- 
culture, l’aviculture et l’apiculture, y compris les 
germoirs comportant des dispositifs mécaniques ou 
thermiques et lies couveuses et éleveuses pour l'avi- 
culture. 


Machines, appareils et engins pour la minoterie et le 
traitement des céréales et légumes, à l’exclusion des 
machines, appareils et engins du type fermier. 


Machines et appareils non dénommés ni compris dans 
d’autres positions du présent chapitre, pour les indus- 
tries de la boulangerie, de la pâtisserie, de la biscui- 
terie, des pâtes alimentaires, de la confiserie, de la 
chocolaterie, de la sucrerie, de la brasserie et pour 
le travail des viandes, poissons, légumes et fruits, à 
des fins alimentaires. 
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eme = | 
NUMÉROS NUMÉROS 
du DÉSIGNATION DES PRODUITS du DÉSIGNATION DES PRODUITS 
tarif douanier tarif douanier 
Ex 8431 |Machines et appareils pour la fabrication de la pâte Ex 84-45 |-- -- Machines à fraiser : 
cellulosique et pour la fabrication et le finissage du (suite) — — — r. À tête orientable dans plusieurs plans, d’un 
papier et du carton : poids unitaire de plus de 5.000 kg. 
— À. Four la fabrication de la pâte cellulosique (pâte à — — — $. Autres. 
papier — — Machines à rectifier, machines à affûter, à meu- 
— C. Pour l’apprêt et le finissage du papier et du ler, à polir, à roder., à dresser ou à surfacer, 
carton (machines à coucher, à émailler, à vernir, à travaillant à l’aide de meules, d’abrasifs ou 
gommer, à parcheminer, à régler, etc.). : de produits de polissage : 
— — — Y. Sans système de réglage micrométrique. 
84-32 Machines et appareils pour le brochage et la reliure, y — — — Ex w, ex x. Avec système de réglage micro- 
compris des machines à coudre les feuillets. métrique : 
— — — — Machines à rectifier les engrenages et ma- 
84-33 Autres machines et appareils pour le travail de la pâte chines à rectifier les filets. 
cellulosique (pâte à papier), du papier et du carton, y — — ab. Machines à pointer, 
compris les coupeuses de tout genre. — — ner er et machines à raser les engre- 
x 8434 | Machines à fondre et à composer les caractères : machi- — — — Ex ad. Autres : ‘ : 
mr nes, appareils et matériel de clicherie, de stéréo- — — — — À l’exelusion des machines à tailler et des 
typie et similaires, caractères d'imprimerie, clichés, machines à raser les engrenages cylin- 
planches, cylindres et autres organes imprimants ; driques, d’un poids supérieur à 10.000 kg. 
pierres lithographiques, planches et cylindres pré- mL Pc. re mg à divise à tronçonner. 
pts + NU DEN ONE (lance Eros, Li mr 7 à (nethites À déuter à outils tour- 
polis, etc.) : : . , 
__ Ex A. Machines à composer : ps RS machines à tourillonner, limer, etc.). 
— — a. Machines à fondre et à composer les caractères — Laits res : 
(linotypes, monotypes, intertypes, etc). 147 DE -& . sie 
— — b. Machines dites « à composer » consistant en de Cebr Ph me & er D hr IS à 
machines à écrire permettant la justification. tisser : lus grillages et toiles métalliques et 
— Ex D. Planches, plaques, cylindres et autres organes autres machines pour le travail des métaux 
similaires, à l'exception des pierres lithogra- où 
phiques : D A à xt TE “hi : 
— — — Ex b. Simplement préparés (planés, grenés, } Ms Rmpggt Fancige À 0 y à Le 
polis, etc.) : à cation des emballages métalliques. 
— — — — Cylindres non gravés. ! — — — ]. Machines à bouter les plaques et rubans de 
— E. Pierres lithographiques préparées, même avec cardes. 
écritures et dessins. — — — m. Bancs à étirer les tubes. 
— Ex G. Autres: . NT 
— — Trames-pour la reproduction par procédés photo- 84-46 Machines-outils pour le travail de la pierre, des pro- 
mecsniques duits céramiques, du béton, de l’amiante-ciment et 
- ; | à , " d’autres matières minérales similaires, et pour le tra- 
Ex 8435 | Machines et appareils pour l'imprimerie et les arts gra- vail à froid du verre autres que celles du n° 8449. 
phiques, margeurs, plieuses et autres appareils 
auxiliaires d'imprimerie : SE PR 84-47 Machines-outils autres que celles du n° 84-49, pour le 
— Ex A. Machines et appareils pour l'imprimerie et les + travail du bois, du liège, de l'os, de l’ébonite, des 
arts graphiques : A matières plastiques artificielles et autres matières 
— — a. Machines à imprimer dites « presses à platine » dures similaires : 
avec OÙ S8Ds CnCrage. — A. Machines à scier. 
— — Autres, d’un poids unitaire de : — B. Machines à raboter ou à dégauchir. s 
— — — Ex c. Plus de 500 kg: dE — C. Machines à profiler. à moulurer, à louveter, à 
— — — — Machines à imprimer feuille à feuille en rainer, à mortaiser. à percer; toupies et tours. 
héliogravure. — D. Machines à poncer, à polir, à meuler. 
— — — d 500 kg ou moins. — E. Machines à trancher ou à dérouler, 
; , É ; — F. Autres (machines à clouer, à assembler, à agrafer, 
84-42 Machines et appareils pour la préparation et le travail à fendre, à coller, presses, etc.). 
des cuirs et peaux et pour la fabrication des chaus- É ; ; 
sures et autres ouvrages en cuir ou en peau, à l'exclu- Ex 8448 | Pièces détachées et accessoires reconnaissables comme 
sion des machines à coudre du n° 84-41. un dé étant exclusivement ou principalement destinés aux 
s Fur \, $ machines-outils des n°*° 84-45 à 84-47 inclus, y com- 
84-43 Convertisseurs, poches de coulée, lingotière et machines pris les porte-pièces et porte-outils, les filières à 
à couler (mouler) pour aciérie, fonderie et métallurgie. déclenchement automatique, les dispositifs divi- 
Re : lu L AK seurs et autres dispositifs spéciaux se montant sur 
Ex 84-44 Laminoirs trains de laminoirs et cylindres de laminoirs : les machines-outils; porte-outils pour outillage à 
— Ex B. Autres laminoirs et trains de laminoirs : main des n°* 82-04, "84.49 et 85-05 : 
— — b.c. Autres. R : REA — A. Porte-pièces et porte-outils. 
— C. Parties et pièces détachées des appareils visés au — B. Dispositifs spéciaux se montant sur machines 
paragraphe B. (dispositifs à centrer à copier ou à reproduire, à 
rectifier, à aléser, à fraiser, etc.). 
Ex 8445 |Machines-outils pour le travail des métaux et des car- o 
bures métalliques. autres que celles des n°* 84-49 84.49 Outils et machines-outils pneumatiques ou à moteur 
et 84-50 : (autre qu’électrique) incorporé, pour emploi à la main. 
— Ex C. Machines-outils travaillant par enlèvement de 
, matiere (autres que celles visées au para- 84.50 Machines et appareils aux gaz pour le soudage, le cou- 
graphe A) : page et la trempe superficielle, 
— — a, b. Tours à charioter, à charioter et à fileter, à 
surfacer. è i i i 
— — Tours semiautomatiques à tourelle révoiver dun || Ex 8:51 | Machines à écrire ne comportant pas de dispositif de 
poids unitaire de : — B. Autres machines (à cryptographier, à écrire la 
LT Te PME RE : tai : musique. à écrire pour aveugles, à sténographier ou 
— — Tours automatiques d'un poids unitaire de : sténotyper, à écrire à navettes interchangeables, 
— — — Ex g. Plus de 3.000 kg : etc.), y compris les machines à authentifier les 
— — — — Tours monobroches. chèques 
— — — Ex h. Tours automatiques d’un poids unitaire s 
| oins : 
sé. ns RS RTE RS à poupée mobile. Ex 8452 | Machines à calculer; machines à écrire dites « compta- 
— — i. Autres tours (à détalonner, pour essieux mon- bles », caisses enregistreuses, machines à affran- 
tés, etc.). chir, à établir les tickets et similaires, comportant 
— — j. Machines à fileter et machines à tarauder, un dispositif de totalisation. 
autres que les tours. — Ex A. Machines à calculer : 
— — k, L Machines à aléser. — — b, c. Autres. 
— — 0, p. Etaux-limeurs. — C. Caisses enregistreuses. 
— — q. Machines à mortaiser, — D. Machines à affranchir ou à timbrer. 





























———— 





9212 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9 Octobre 1960 
CE ns — 
NUMÉROS NUMÉROS 
du DÉSIGNATION DES PRODUITS du DÉSIGNATION DES PRODUITS 


tarif douanier 


tarif douanier 








Ex 84-54 


Ex 84-56 


84-57 


84-58 


Ex 84-59 


84-60 


Ex 8461 


81-62 





Autres machines et appareils de bureau (duplicateurs 
hectographiques ou à stencils, machines à impri- 
mer les adresses, machines à trier, à compter et à 
encartoucher les pièces de monnaie, appareils à 
tailler les crayons, appareils à perforer et à agra- 
fer, etc.) : 

— À. Duplicateurs hectographiques ou à stencils. 

— Ex C. Autres, à l’exclusion des machines et appareils 
perforateurs télégraphiques. 


Machines et appareils à trier, cribler, laver, concasser, 
broyer, mélanger les terres, pierres, minerais et 
autres matières minérales solides; machines et 
appareils à agglomérer, former ou mouler les com- 
bustibles minéraux solides, les pâtes céramiques, le 
ciment, le plâtre et autres matières minérales en 
poudre ou en pâte; machines à former les moules 
de fonderie en sable : 

— C. Machines et appareils à mélanger ou malaxer. 


Machines et appareils pour la fabrication et le travail 
à chaud du verre et des ouvrages en verre; machines 
pour l’assemblage des lampes, tubes et valves électri- 
ques, électroniques et similaires. 


Appareils de vente automatique dont le fonctionnement 
ne repose pas sur le hasard tels que distributeurs 
automatiques de timbres-poste, cigarettes, chocolat, 
comestibles etc. 


Machines, appareils et engins mécaniques non dénom- 
més ni compris dans d’autres positions du présent 
chapitre : 

— Ex A. Presses, y compris les machines à extruder, à 

boudiner et similaires : 

— — Ex a. Pour la savonnerie, la stéarinerie, la parfu- 
merie et la fabrication des produits pharmaceu- 
tiques. 

— — b, Pour graines et fruits oléagineux. 

— — C. Autres. 

— Ex B. Mélangeurs, malaxeurs (y compris les homogé- 
néiseurs, émuilsionneurs et similaires) : 

— — b, Autres. 

— C. Broyeurs, concasseurs et pulvérisateurs. 

_- Ex D. Machines, appareils et engins pour les travaux 
publics, le bâtiment et travaux analogues : 

— — a. Vibrateurs à béton. 

— E. Machines et appareils de câblerie et de corderie. 

— F, Machines dites « à bobiner » destinées à l’enroule- 
ment des fils conducteurs et des bandes isolantes, 
ou protectrices pour la fabrication des enroule- 
ments et bobinages électriques. 

— G. Machines, appareils et engins spéciaux pour la 
sidérurgie, la fonderie, l’aciérie, la métallurgie, tels 
que casse-gueuses, appareils à boucher les trous 
de coulée, tonneaux pour le dessablage, le décapage 
ou le polissage des pièces métalliques. 

— H. Cuves, bacs et autres récipients comportant des 
dispositifs mécaniques. 

— IL Machines, appareils et engins spéciaux pour la 
fabrication des tabacs et des allumettes. 

— J. Machines et appareils à poser les œillets, rivets 
tubulaires, agrafes et articles similaires. 

— K. Appareils de timonerie et de gouverne pour navi- 
res. 

— L. Graisseurs automatiques. 

— Ex M. Démarreurs non électriques (à main, hydrauli- 

ques, à air comprimé, etc.) : 

— — C. Autres. 

— N. Machines, appareils et engins pour l’enroulement 
des rubans de cardes sur les tambours de cardes. 

— P. Machines à coucher les émulsions photosensibles 
sur leurs supports. 

…— T, Autres. 


Châssis dé fonderie, moules et coquilles des types uti- 
lisés pour les métaux (autres que les lingotières), les 
carbures métalliques, le verre, les matières minérales 
(pâtes mécaniques, béton, ciment, etc.), le caoutchouc 
et les matières plastiques artificielles. 


Articles de robinetterie et autres organes similaires (y 
compris les détendeurs et les vannes thermostati- 
ques) pour tuyauteries, chaudières, réservoirs, 
cuves et autres contenants similaires : 

— À. Détendeurs. 


Roulements de tous genres (à billes, à aiguilles, à galets 
ou à rouleaux de toute forme), 








Ex 84-63 


84-64 


84-65 


Ex 85-01 


85-02 


Ex 85-04 


Ex 85-06 


Ex 85-08 





Arbres de transmission, manivelles et vilebrequins, 
paliers et coussinets, engrenages et roues de fric. 
tion, réducteurs, multiplicateurs et variateurs de 
vitesse, volants et poulies (y compris les poulies à 
moufles), embrayages, organes d’accouplement 
{manchons, accouplements élastiques, etc.) et joints 
d’articulation (de cardan, d’Oldham, etc.) : 

— Ex A. Arbres de transmission, manivelles et vilebre.- 

quins : 

— — b, c, d. Vilebrequins et. arbres à cames. 

— — €. Autres. 

— Ex B. Paliers et organes similaires (butées, crapau- 

dines, boîtards, etc.) ; coussinets : 

— — Paliers et similaires : 

— — — b, Autres (à roulements à billes, aiguilles, etc.). 

— C. Engrenages et roues de friction. 

— D. Réducteurs, multiplicateurs et variateurs de 
vitesse, y compris les convertisseurs de couples 
hydrauliques. 

— E. Volants et poulies. 


Joints métalloplastiques ; jeux ou assortiments de joints 
de composition différente pour machines, véhicules 
et tuyauteries, présentés en pochettes, enveloppes ou 
emballages analogues. 


Parties et pièces détachées de machines, d’appareils et 
d'engins mécaniques non dénommées ni comprises 
dans d’autres positions du présent chapitre, ne com- 
portant pas de connexions électriques, de parties 
isolées électriquement, de bobinages, de contacts, ou 
d’autres caractéristiques électriques. 


Machines génératrices, moteurs et convertisseurs rota- 
tifs ; transformateurs et convertisseurs statiques 
(redresseurs,. etc.) ; bobines à réaction (ou de 
réactance) et selfs : 

— Ex A. Machines génératrices, moteurs (même avec 
réducteur, variateur ou multiplicateur de vi- 
tesse, et convertisseurs rotatifs : 

— — Ex a. Machines électro-magnétiques : 

— — — D'un poids unitaire supérieur à 50 kg. 

— Ex B Parties et pièces détachées de machines géné- 
ratrices, de moteurs ou de convertisseurs rota- 
tifs : 

— — D'un poids unitaire supérieur à 15 kg. 

— Ex C. Transtormateurs, bobines à réaction (ou de 
réactance) et selfs : 

— — Ex b. Autres transformateurs d’un poids 

taire de : 

— — — Plus de 500 grammes : 

— — — — De plus de 10 kilovolts ampère. 


uni- 


Electro-aimants ; aimants permanents, magnétisés ou 
non ; plateaux, mandrins et autres dispositifs magné- 
tiques ou électromagnétiques similaires de fixation, 
accouplements, embrayages, variateurs de vitesse et 
freins électromagnétiques ; têtes de levage électro- 
magnétiques. 


Accumulateurs électriques : 

— Ex A. Accumulateurs : 

— — a. Au plomb. 

— Ex B. Parties et pièces détachées : 

— — Plaques : 

— — — Ex a. Plaques d’accumulateurs au plomb. 

— — b. Séparateurs en bois. 

— — c. Bacs, couvercles, séparateurs et bouchons en 
ébonite ou en matières plastiques artificielles. 

— — d. Autres. 


Appareils électromécaniques (à moteur incorporé) à 
usage domestique, définis à la note III du présent 
chapitre : 

— A. Ventilateurs d'appartements. 

— Ex B. Aspirateurs de poussière, y compris ceux com- 
portant des dispositifs accessoires (brosses rota- 
tives. ba:teurs, etc.) : 

— — Aspirateurs batteurs. 

— C. Cireuses à parquets. 

— D. Autres 


Appareils et dispositifs électriques d’allumage et de 
démarrage pour moteurs à explosion ou à combus- 
tion interne (magnétos, dynamos-magnétos, bobi- 
nes d’allumage et de chauffage, démarreurs, etc.) ; 
génératrices (dynamos) et conjoncteurs-disjonc- 
teurs utilisés avec ces moteurs : 

— A. Démarreurs et génératrices (y compris les 
conjoncteurs-disjoncteurs) et leurs parties et pie- 
ces détachées. 
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Ex 85-08 
(suite) 


85-09 


Ex 85-10 


85-11 


Ex 85-12 


85-16 


85-17 


Ex 85-18 


Ex 85-19 





DÉSIGNATION DES PRODUITS 





— Ex B. Appareils et dispositifs d'allumage et leurs 
parties et pièces détachées : 

— — a et b. Magnétos, y compris les dynamos-magné- 
tos. 

— — C. Autres appareils ; 


|— — e. Parties et pièces détachées (autres que celles 


des bougies) telles que rupteurs, etc. 


Appareils électriques d’éclairage et de signalisation, 
essuie-glaces, dégivreurs et dispositifs antibuée élec- 
triques, pour cycles et automobiles. 


Lampes électriques portatives destinées à fonctionner 
au moven de leur propre source d’énergie (à piles, 
à accumulateurs, électromagnétiques, etc.), à l’exclu- 
sion des appareils du n° 85-09: 

— Ex A. Lampes complètes : 

— — Lampes complètes électromagnétiques. 


Fours électriques industriels ou de laboratoires, y com- 
pris les appareils pour le traitement thermique des 
matières par induction ou par pertes diélectriques : 
machines et appareils électriqués à souder, braser ou 
couper 


Chauffe-eau, chauffe-bains et thermoplongeurs électri- 
ques ; appareils électriques pour le chauffage des 
locaux et pour autres usages similaires ; appareils 
électrothermiques pour la coiffure (sèche-cheveux, 
appareils à friser, chauffe-fers à friser, etc.); fers à 
repasser électriques ; appareils électrothermiques 
pour usages domestiques ; résistances chauffantes, 
autres que celles du n° 85-24. 


— E. Autres appareils électrothermiques pour usages 
domestiques. 
— F. Résistances chauffantes. 


Appareils électriques de signalisation (autres que pour la 
transmission des messages), de sécurité, de contrôle 
et de commande pour voies ferrées et autres voies de 
communication, y compris les ports et les aérodromes. 


Appareils électriques de signalisation acoustique ou 
visuelle (sonneries, sirènes, tableaux annonciateurs, 
appareils avertisseurs pour la protection contre le vol 
ou l'incendie, etc.) autres que ceux des numéros 85-09 
ou 85-16 


| Condensateurs électriques, fixes, variables ou ajustables : 


— Ex A. Condensateurs fixes : : 
— — De plus de 1 kilogramme et au papier. 


Appareillage pour la coupure, le sectionnement, la pro- 
tection, le branchement ou la connexion des circuits 
électriques (interrupteurs, commutateurs, relais, 
coupe-circuits, parafoudres, prises de courant, 
boîtes de jonction, etc.); résistances non chauffantes 
‘y compris les lampes à résistance), potentiometres 
et rhéostats ; régulateurs automatiques de tension 
à commutation par résistance, par inductance, à 
contacts vibrants ou à moteur; tableaux de com- 
mande ou de distribution : 


— Ex A. Appareils de coupure et de sectionnement 
(autres que les relais) : 

— — Non automatiques : 

— — — A coupure dans l’air ou en milieu gazeux d’un 

poids unitaire de : 

— — — — a. Plus de 1 kilogramme. 

— — Automatiques.(coupe-circuits, contacteurs, disjonc- 
teurs, etc.) : 

— — — Ex d. A coupure dans l’air ou en milieu gazeux, 
d’un poids unitaire de plus de 20 kilogram- 
mes. 

— C. Appareils de protection contre les surtensions 
(parafoudres, limitateurs de tension, étaleurs 
d’onde, etc.). 

— Ex D. Appareils de branchement ou de connexion : 

— — Ex a. Prises de courant : 

— — — Tiolleys, pantographes, patins, autres prises 
spéciales analogues pour matériel de traction 
ou de levage ; autres prises de courant d’un 
poids unitaire de plus de 250 grammes. 

— — Ex b Autres: 

— — — D'un poids unitaire de plus de 1 kilôgramme. 

— Ex E. Résistances non chauffantes (y compris les lam- 

pes à résistance), potentiomètres et rhéostats : 

— — Potentiomètres et rhéostats d’un poids unitaire 


de : 
— — — a. Plus de 1 kilogramme. 
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Ex 95-19 
suite) 


86-01 
86-02 
Ex 86-04 


86-06 


Ex 86-07 


86-08 


Ex 86-09 





— — Autres : 
— — — Ex c. D’un poids unitaire supérieur à 20 gram- 
mes à :’exception des lampes. 

— F. Régulateurs automatiques de tension ou d'intensité, 

— G. Tableaux de commande ou de distribution : 

— — à. Comportant un ou plusieurs instruments ou 
appareils. 

— — b, c. Nus. 


Lampes et tubes électriques à incandescence ou à 
décharge pour l'éclairage ou les rayons ultraviolets 
ou infrarouges; lampes à arc; lampes à allumage 
électrique utilisées en photographie pour la pro- 
duction de la lumière-éclair : 

— Ex A. Lampes et tubes à incandescence : 

— — Lampes et tubes à incandescence d'un poids uni- 

taire de 5 grammes et plus. 

— Ex B. Lampes et tubes à décharge (y compris les 

tubes fluorescents) : 

— — À vapeur de sodium, à vapeur de mercure autres 

que les lampes à bailons fluorescents. 

— D. Lampes à arc. 

— E. Lampes à allumage électrique utilisées en photo- 
graphie pour la production de la lumière-éclair. 


Fils, tresses, câbles (y compris les câbles coaxiaux), ban- 
des, barres et similaires, isolés pour l'électricité 
(même laqués ou oxydés anodiquement), munis ou 
non de pièces de connexion. 


Pièces et objets en charbon ou en graphite, avec ou 
sans métal, pour usages électriques ou électrotech- 
niques, tels que balais pour machines électriques, 
charbons pour lampes, piles ou microphones, élec- 
trodes pour fours, pour appareils de soudage ou 
installations d’électrolyse, etc. : 

— A. Charbons pour arcs électriques ou pour piles 
électriques. 

— C. Résistances chauffantes (autres que celles du 
n° 85-12). 

— Ex D. Autres : 

— — Balais pour machines ou appareils électriques. 


Pièces isolantes, entièrement en matières isolantes ou 
comportant de simples pièces métalliques d’assem- 
blage (douilles à pas de vis, par exemple) noyées dans 
la masse, pour machines, appareils et installations élec- 
triques, à l’exclusion des isolateurs du 85-25. 


Tubes isolateurs et leurs pièces de raccordement, en 
métaux communs, isolés intérieurement. 


Locomotives et locotracteurs à vapeur; tenders, 
Locomotives et locotracteurs électriques. 


Automotrices (même pour tramways) et draisines à 
moteur : 

— Ex B. Pour voies de 060 mètre ou moins d'’écarte- 
ment : 

— Automotrices : 

— — b., Electriques. 

— — Autres: 

— — — Ex c. A vapeur. 


Voitures à voyageurs, fourgons à bagages, voitures pos- 
tales, voitures sanitaires, voitures cellulaires, voitures 
d'essais et autres voitures spéciales, pour voies ferrées. 


Wagons-atelier, wagons-grues et autres wagons de ser- 
vice pour voies ferrées; draisines sans moteur, 


Wagons et wagonnets pour le transport sur rail des 
marchandises : 

— C. Pour voies de 0,60 mètre ou moins d’écartement 
autres que ceux visés au paragraphe A. 


Cadres et containers (y compris les containers-citernes 
et les containers-réservoirs) pour tous modes de trans- 
port. 


Parties et pièces détachées de véhicules pour voies 
ferrées : 

— B. Boggies, bissels et similaires. 

— C. Essieux droits ou coudés, montés ou non. 

— D. Roues et leurs parties (corps de roues, bandages, 
frettes, centres, etc.). 

— E. Freins complets et leurs parties (sabots, cylin- 
dres, leviers de freins à main, etc.). 

— G. Boîtes d’essieux (à graisse ou à huile) et leurs 


parties. 
— H. Autres (pièces d’attelage, pièces de tamponne- 
ment, etc.). 
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86-10 


Ex 87-01 


Ex 87-02 


Ex 87-06 


Ex 87-09 


87-11 


Ex 87-12 


87-13 


Ex 87-14 


88-01 
88-04 


88-05 


Ex 89-01 








Matériel fixe de voies ferrées ; appareils mécaniques 
non électriques de signalisation, de sécurité, de 
contrôle et de communication ; leurs parties et pièces 
détachées. 


Tracteurs, y compris les tracteurs-treuils : 

— Ex C. Autres : 

— — À moteur à explosion ou à combustion interne : 
— — — Tracteurs à roues : 

— — — — Autres : 

_— — — — — f. A moteur à explosion. 

— — h, À moteur électrique ou autre. 


Voitures automobiles à tous moteurs pour le transport 
des personnes (y compris les voitures de sport et 
les trolleybus) ou des marchandises : 

— Ex A. Voitures pour le transport des personnes : 

— — À moteur à explosion ou à combustion interne : 

— — — Voitures particulières d’une cylindrée de : 

— — — — b, 3.000 cm* ou plus. 

Parties, pièces détachées et accessoires des véhicules 
automobiles repris aux n°* 87-01 à 87-03 inclus : 

— Ex B. Parties, pièces détachées et accessoires de 

châssis : 

— — Organes de suspension : 

— — — g. Amortisseurs (à friction, hydrauliques, pneu- 

matiques,-etc.) 

— — — h. Roues et leurs parties. 

Radiateurs et ieurs parties, y compris les appa- 

reils de chauffage par l’eau du radiateur, 

— — Ex m. Autres : 

— — — Pots d'échappement (silencieux) et 

de chauffage par les gaz. 


— — |. 
appareils 


Motocycles et vélocipèdes avec moteur auxiliaire, avec 
ou sans side-cars ; side-Cars pour motocycles et 
tous vélocipèdes, présentés isolément : 

— Ex A. Motocycles et vélocipèdes avec moteur auxi- 

liaire d’une cylindrée de : 

— — Ex a. Plus de 50 cm* : 

— — — D'une cylindrée supérieure à 180 cm’. 

— B. Side-cars présentés isolément. 


Fauteuils et véhicules similaires avec mécanisme de 
propulsion (même à moteur), spécialement construits 
pour être utilisés par les invalides. 


Parties, pièces détachées et accessoires des véhicules 
repris aux n°* 87-09 à 87-11 inclus : 

— Ex A. Châssis et cadres complets : 

— — De side-cars. 

— Ex C. Autres : 

— — Rayons. 

— — Dispositifs de suspension. 

— — Autres : 

— — — De side-cars, à l'exclusion des roues. 


Voitures sans mécanisme de propulsion pour le trans- 
port des enfants et des malades, leurs parties et 
leurs pièces détachées. 


Autres véhicules non automobiles et remorques pour 
tous véhicules ; leurs parties et pièces détachées 
— A, Véhicules à traction animale. 
— Ex D. Autres véhicules : 
— — b. Autres (brouettes, diables, poussettes, char- 
rettes à bras et similaires, etc.), leurs parties 
et pièces détachées. 


Aérostats. 


Parachutes et leurs parties, pièces détachées et acces- 
soires. 


Catapultes et autres engins de lancement similaires ; 
appareils au sol d'entrainement au vol ; leurs parties 
et pièces détachées. 


Bateaux non repris ci-après : 

— Ex B. Bateaux pour la navigation intérieure (lacs, 
canaux, rivières) servant au transport des per- 
sonnes : 

— — f à h. Autres. 

— Ex C. Bateaux pour la navigation intérieure (lacs, 
canaux, rivières) servant au transport des mar- 
chandises : 

— — À propulsion mécanique : 

— — — a à c. Coques. 

— — Autres : 

— — — e à g. Coques. 
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Ex 89-03 


Ex 89-04 


99-23 


Ex 90-24 


Ex 90-25 


Ex 90-26 


Ex 90-28 


92-01 


Ex 92-02 


92 03 


Ex 92-04 


Bateaux-phares, bateaux-pompes, bateaux dragueurs de 
tous types, pontons-grues et autres bateaux pour 
lesquels la navigation n’est qu’accessoire par rap- 
port à la fonction principale ; docks flottants : 

— B. Pour la navigation intérieure. 


Bateaux à dépecer : 
— A. Coques. 


Instruments, appareils et modèles conçus pour la dé. 
monstration (dans l’enseignement, les expositions, 
etc.), non susceptibles d’autres emplois. 


Machines et appareils d’essais mécaniques (essais de 
résistance, de dureté, de traction, de compression, 
d’élasticité, etc.) des matériaux (métaux, bois, textiles, 
papier, matières plastiques, etc.). 


Densimètres, aéromètres, pèse-liquides et instruments 
similaires, thermomètres, pyromètres, baromètres, 
hygromètres et psychromètres, enregistreurs ou non, 
même,combinés entre eux. 


Appareils et instruments pour la mesure, le contrôle 
ou la régulation des fluides gazeux ou liquides, ou 
pour le contrôle automatique des températures, 
tels que manomètres, thermostats, indicateurs de 
niveau, régulateurs de tirage, débitmètres, comp- 
teurs de chaleur, à l'exclusion des appareils et 
instruments du n° 90-14 : 

— À. Manomètres. 

— D Régulateurs de tirage. 


Instruments et appareils pour analyses physiques ou 

| chimiques (tels que polarimètres, réfractomètres, 
spectromètres, analyseurs de gaz ou de fumées), 
instruments et appareils pour essais de viscosité, 
de porosité, de dilatation, de tension superficielle 
et similaires (tels que viscosimètres, porosimètres, 
dilatomètres) et pour mesures calorimétriques, 
photométriques ou acoustiques (tels que photo- 
mètres, y compris les indicateurs de temps de 
pose, calorimètres) ; microtomes : 

— À. Analyseurs de gaz ou de fumées. 

— B. Calorimètres. 

— C. Microtomes. 

— D. Appareils pour mesures photométriques (indica- 
teurs de temps de pose, exposimètres, etc.) des 
types utilisés en photographie ou en cinématogra- 
phie. 


Compteurs de gaz, de liquides et d'électricité y compris 
les compteurs de production, de contrôle et d’éta- 
lonnage : 

— À. Compteurs de gaz. 

— C. Compteurs d’électricité. 


Autres compteurs (compteurs de tours, compteurs de 
production, taximètres, totalisateurs de chemin par- 
couru, podomètres, etc.), indicateurs de vitesse et 
tachymètres autres que ceux du n° 90-14, y compris 
les tachymètres magnétiques ; stroboscopes. 





Instruments et appareils élctriques ou électroniques de 
mesure, de vérification, de contrôle, de régulation 
| ou d'analyse. 

— Ex C. Instruments et appareils dont la méthode opé- 
rationnelle a son principe dans un phénomène 
électrique variable avec le facteur recherché : 

|— — b. Fhermostats. 

|— — Ex c. Autres : 

|— — — Sondeurs et détecteurs d'obstacles à ultrasons 

pour la navigation maritime et fluviaie. 


| Pianos (même automatiques, avec ou sans clavier) : cla- 
vecins et autres instruments à cordes à clavier ; har- 
pes (autres que les harpes éoliennes). 


Autres instruments de musique à cordes 
— C. Autres. 


| Orgues à tuyaux ; harmoniums et autres instruments 
similaires (guide-chants, accordéons à soufflerie, à 
pédale, etc.), à clavier et à anctes libres métalliques. 

 Accordéons, concertinas et bandonéons ; harmonicas à 

bouche : 

[= A. Accordéons, concertinas et bandonéons. 

— Ex B. Harmonicas à bouche : 

Fa — De plus de 16 notes, sans notes factices. 
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92-05 
92-06 


92-07 


Ex 92-08 


92-09 
Ex 92-10 


Ex 92-11 


Ex 92-12 


Ex 92-13 


Ex 93-04 


93-05 


Ex 93-07 


Ex 94-01 


Ex 94-03 








Autres instruments de musique à vent. 


Instruments de musique à percussion (tambours, caisses, 
xylophones, métallophones, cymbales, castagnettes, 
etc.). 


Instruments de musique électromagnétiques, électrosta- 
tiques, électroniques et similaires (pianos, orgues, 
accordéons, etc.). 


Instruments de musique non repris dans une autre posi- 
tion du présent chapitre (orchestrions, orgues de 
Barbarie, boîtes à musique, oiseaux chanteurs, scies 
musicales, etc.), appeaux de tout genre et instru- 
ments d’appel et de signalisation à bouche (cornes 
d'appel, sifflets, etc.) : 

— A. Orgues de Barbarie, orchestrions et appareils auto- 

matiques à vent similaires. 

— C. Oiseaux chanteurs. 

— D. Autres 


Cordes harmoniques 


Parties, pièces détachées et accessoires d’instruments de 
musique (autres que les cordes harmoniques), y 
compris les cartons et papiers perforés pour appareils 
à jouer mécaniquement, ainsi que les mécanismes de 
boîtes à musique ; métronomes et diapasons de tout 
genre, à l’exclusion des mécanismes de boîtes à musi- 
que. 


Phonographes, machines à dicter et autres appareils 
d'enregistrement et de reproduction du son, y 
compris les tourne-disques, les tourne-films et les 
tourne-fils, avec ou sans lecteur de son : 


— Ex B. Appareils de reproduction du son : 

— — Autres : 

— — — c. À reproduction directe, à mouvement méca- 
nique ou électrique. 


Supports de son pour les appareils du n° 92-11 ou pour 
enregistrement analogues : disques, cylindres, cires, 
bandes, films et fils, etc., préparés pour l’enregis- 
trement du son ou enregistrés, matrices et moules 
galvaniques pour la fabrication des disques : 

— À. Préparés, mais non enregistrés (cires, disques, 
films, fils, etc.). 

— Ex B. Enregistrés : 

— — a. Cires, disques, matrices et autres formes inter- 

médiaires. 

— Autres : 

— — Ex b. Disques pour l’enseignement des langues 

étrangères. 


Autres parties, pièces détachées et accessoires des appa- 
reils repris au n° 92-11 : 

— D. Aiguilles ou pointes. 

— E. Diamants, saphurs et autres pierres gemmes ou 
synthétiques. * 


Armes à feu (autres que celles reprises aux n°° 93-02 et 
93-03), y compris les engins similaires utilisant la 
déflagration de la poudre, tels que pistolets, lance- 
fusées, pistolets et revolvers pour le tir à blanc, 
canons paragrêle, canons lance-amarres, etc. : 


— D. Autres. 


Autres armes (y compris les fusils, carabines et pistolets 
à ressort, à air comprimé ou à gaz). 


Projectiles et munitions, y compris les mines ; parties et 
pièces détachées, y compris les chevrotines, plombs 
de chasse et bourres pour cartouches : 

— Ex B. Autres projectiles et munitions : 

— — e., Chevrotines et plombs de chasse. 

— — f et g. Bourres pour cartouches. 


Sièges, même transformables en lits (à l’exception de 
ceux du n° 94-02), et leurs parties : 
— Ex A. Sièges en bois non rembourrés et leurs parties 
(autres que celles du paragraphe D): 
— — a. En osier, roseau, rotin, bambou et similaires. 


Autres meubles et leurs parties : 


— À, Meubles isothermes. 

— Ex D. Autres : 

— — En bois, non garnis ni gainés : 

— — — a, En osier, roseau, rotin, bambou et similaires. 








Ex 94-04 


95-04 à 95-08 


96-04 


96-05 


96-06 


Ex 97-02 


Ex 97-06 


Ex 97-07 


97-08 


Ex 98-03 


Ex 98-04 


98-06 


98-09 


98-11 


98-13 


98-16 


99-01 à 99-06 





Sommiers, articles de literie et similaires, comportant 
des ressorts ou bien rembourrés ou garnis inté- 
rieurement de toutes matières, tels que matelas, 
couvre-pieds, édredons, coussins, poufs, oreil- 
lers, etc., y compris ceux en caoutchouc spongieux 
ou cellulaire, recouverts ou non : 

— A. Sommiers. 

— B. Matelas. 

— Ex C. Autres articles : 

— — b et c. Autres. 


Tous les produits compris dans les positions visées ci- 
contre. 


Plumeaux et plumasseaux. 


Houppes et houppettes à poudre et similaires, en toutes 
matières. 


Tamis et cribles, à main, en toutes matières. 


Poupées de tous genres : 

— Ex A. Poupées (habillées ou non) : 

— — a. En bois ou en caoutchouc. 

— Ex B. Accessoires, parties et pièces détachées : 

— — b. Mécanismes pour yeux dormeurs ou riboulants, 
yoix et cris. 

— — c. Perruques. 


Articles et engins pour les jeux de plein air, la gym- 
nastique, l’athlétisme et autres sports, à l’exciu- 
sion des articles du n° 97-04 : 

— A. Skis de toute espèce et raquettes à neige. 

— B. Luges, bobsleighs et similaires. 

— D. Cannes pour skis, crosses de hockey, clubs de 
golf, piolets et similaires. 

— I. Articles d'escrime. 

— K. Autres articles et engins. 


Hameçons et épuisettes pour tous usages, articles pour 
la pêche à la ligne ; appelants, miroirs à alouettes 
et articles de ‘“hasse similaires : 

— D. Epuisettes, autres artiçles pour la pêche à la 
ligne (lignes montées, flotteurs, dévidoirs, esches 
artificielles). 

— E. Appelants, mifoirs 
chasse similaires. 


à alouettes et articles de 


Manèges, balançoires, stands de tir et autres attractions 
foraines, y compris les cirques, ménageries et théâtres 
ambulants. 


Porte-plumes, stylographes et porte-mines ; porte-crayon 
et similaires ; leurs pièces détachées et accessoires 
(protège-pointes, agrafes, etc), à lexception des 
articles des n°* 98-04 et 98-05: 

— Ex D. Pièces détachées et accessoires 

pointes, agrafes, etc.) : 

— — a. En métaux précieux ou plaqués ou doublés de 

métaux précieux. 


(protège- 


Plumes à écrire et pointes pour plumes : 
— B. Pointes pour plumes. 


Ardoises et tableaux pour l'écriture ou le dessin, 
encadrés ou non. 


Cires à cacheter de bureau ou pour bouteilles, présen- 
tées en plaquettes, bâtonnets ou sous des formes simi- 
laires ; pâtes à bases de gélatine pour reproductions 
graphiques, rouieaux d'imprimerie et usages similai- 
res, même sur support en papier ou en matières 
textiles. - 


Pipes. (y compris les ébauchons et les têtes); furne- 
cigares et fume-cigarettes, bouts, tuyaux et autres 
pièces détachées. 


Buses pour corsets, pour vêtements ou accessoires du 
vêtement et similaires. 


Mannequins et similaires ; automates et scènes animées 
pour étalages. 


Chapitre 99 — Objets d'art, de collection et d’antiquité, 
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Modalités de la sélection professionnelle ouvrant accès 
au grade d'inspecteur principal des douanes et droits indirects. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux finances, 


Vu les décrets n°* 46-1651 et 46-2927 des 19 juillet et 27 décembre 
1946 relatifs à l’organisation des services extérieurs des douanes ; 

Vu le décret n° 57-985 du 30 août 1957 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut des agents de la catégorie A des 
services extérieurs de la direction générale des douanes et droits 
indirects ; 

Vu l'arrêté du 30 mai 1958 fixant les modalités de la sélection 
professionnelle ouvrant accès au grade d’inspecteur principal des 
douanes et droits indirects ; 

Vu les propositions du directeur général des douanes et droits 
indirects ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — L'article 2 de l’arrêté du 30 mai 1958 fixant les moda- 
lités de la sélection professionnelle ouvrant accès au grade d’inspec- 
teur principal des douanes et droits indirects est modifié comme 
suit : 

« Les épreuves d'admission au stage sont uniquement écrites. 

« Les épreuves en cours de stage consistent en : 

« Un exposé oral ; 

« La rédaction d’un rapport de stage. 

« Les épreuves de fin de stage comportent des épreuves 
écrites et des éprèuves orales qui sont subies par tous les candi- 
dats ayant participé au stage. 

« Les diverses épreuves sont cotées de 0 à 20 ; la durée de cha- 
cune d’entre elles, ainsi que le coefficient qui lui est appliqué, sont 
indiqués au tableau figurant en annexe ». 


Art. 2. — L'article 3 de l'arrêté du 30 mai 1958 fixant les modalités 
de la sélection professionnelle ouvrant accès au grade d’inspecteur 
principal des douanes et droits indirects est modifié comme suit : 


« A l'issue du stage, le classement est obtenu par la totalisation 
des notes obtenues aux épreuves en cours de stage et aux épreuves 
de fin de stage et de la note d’aptitude générale attribuée dans 
les conditions prévues à l’article 20, alinéa 3 ». 


Art. 3. — L'article 16 de l'arrêté du 30 mai 1958 fixant les moda- 
lités de la sélection professionnelle ouvrant accès au grade d'’ins- 
pecteur principal des douanes et droits indirects est modifié comme 
suit : 

« Pendant son stage à l’école nationale des douanes, chaque sta- 
£giaire présente un exposé oral devant une commission de cinq 
membres présidée par le directeur de l’école nationale des douanes, 
assisté de deux administrateurs civils membres de la commission 
chargée de l'appréciation des compositions de l'examen d’admis- 
sion, et de deux membres du cadre supérieur du service des écoles, 
examens et concours et de la formation professionnelle. 

« En outre, il est appelé en conversation par le chef de service, 
par chacun des administrateurs, chefs de division et par le direc- 
teur de l’école nationale des douanes ». 


Art. 4. — Le deuxième alinéa de l’article 17 de l’arrêté du 30 mai 
1958 fixant les modalités de la sélection professionnelle ouvrant 
accès au grade d'’inspecteur principal des douanes et droits indi- 
rects est modifié comme suit : 


« Elles comprennent des épreuves écrites et des épreuves orales ». 


Art. 5. — L'article 18 de l'arrêté du 30 mai 1958 fixant les moda- 
lités de la sélection professionnelle ouvrant accès au grade d’inspec- 
teur principal des douanes et droits indirects est modifié comme 
suit : 

« Les épreuves écrites comportent : 


« 1° La rédaction d'un rapport sur une question générale se 
rapportant à l’organisation du service et aux méthodes de travail, 
de vérification et de commandement appliquées à l'administration 
des douanes ; 

« 2° Deux questions pratiques portant sur la compétence et 
l’activité du chef divisionnaire sous toutes leurs formes et dans tous 
les domaines. 


« Les sujets de composition sont choisis et placés sous plis 
cachetés comme indiqué à l’article 7 ci-dessus. 


« Les épreuves se déroulent suivant l'horaire ci-après : 


« Premier jour : séance unique de douze heures à dix-huit heures. 
Première épreuve : rédaction du rapport. 

« Deuxième jour : séance unique de dix à douze heures. Deuxième 
épreuve : deux questions pratiques. 

« La surveillance des candidats est assurée par une commission 
de trois membres, présidée par le directeur de l’école nationale des 
douanes ou son représentant, assisté de deux agents ayant au moins 
le: grade d’inspecteur principal 

« Les épreuves se déroulent comme indiqué aux articles 7 et 8 
ci-dessus. 

« Pour la redaction du rapport, tout recours à des livres ou notes 
quelconques est expressément interdit 

« Pour les deux questions pratiques, les ouvrages officiels dont 


_ 


la consultation est autorisée sont énumérés à l’article 7 ci-dessus ». 








Art. 6. — L'article 19 de l'arrêté du 30 mai 1958 fixant les 
modalités de la séiection professionnelle ouvrant accès au grade 
d'inspecteur principal des douanes et droits indirects est modifié 
comme suit : 


«Les épreuves orales comprennent la présentation par chaque 
candidat d’un exposé de dix minutes préparé à l’avance sur un 
sujet portant sur les enseignements du stage. 

«Les différents membres du jury peuvent ensuite, pendant 
vingt minutes, interroger le candidat sur toutes questions, sans 
aucune délimitation préalable. Les sujets sont choisis par le direc- 
teur général. Le sujet d’exposé est le même pour tous les candidats 
subissant l'épreuve au cours d’une même vacation. 

«Pour présenter leurs exposés, les candidats pourront utiliser 
les notes qu'ils auront prises durant le temps de réflexion préalable 
auquel ils ont droit. 

« Le tirage au sort détermine l’ordre dans lequel les candidats 
doivent être interrogés. 

« La salle des séances est ouverte à tous les agents des douanes 
commissionnés ». 


Art. 7. — L'article 20 de l'arrêté du 30 mai 1958 fixant les 
modalités de la sélection professionnelle ouvrant accès au grade 
d'inspecteur principal des douanes et droits indirects est modifié 
comme suit : 

« La notation du rapport de stage et la revision des épreuves 
écrites de fin de stage sont effectuées par la commission visée 
à l’article 9 ci-dessus. 

« Les interrogations orales sont subies devant le conseil d’admi- 
nistration de la direction générale des douanes et droits indirects. 
«A l'issue des épreuves orales, au vu du carnet de stage où 
figurent toutes les notes entrant en ligne de compte pour le 
classement et compte tenu des propositions du directeur de l’école 
nationale des douanes, le conseil d'administration attribue la note 
d'aptitude générale », 


Art. 8 — L'article 23 de l’arrêté du 30 mai 1958 fixant les moda- 
lités de la sélection professionnelle ouvrant accès au grade d'ins- 
pecteur principal des douanes et droits indirects est modifié comme 
suit : 

« Pour l'établissement de la note d'aptitude générale, tout exposé 
oral non subi sans raison de force majeufe admise par le comité 
des études est affecté de la note zéro. 

« Il est organisé en fin de session des séances spéciales d’exposés 
oraux auxquelles participent les stagiaires qui, par suite de circons- 
tances de force majeure admises par le comité des études, n’ont 
pu y satisfaire en temps voulu ». 


Art. 9. — Les titres II et III du tableau récapitulatif figurant 
en annexe de l'arrêté du 30 mat 1958 sont modifiés comme uk 









































ÉPREUVES DURÉE TOTALE COEFFICIENTS 

1— TT 

IE. — Epreur rs en COUTS de stage. 
Exposé oral.......... sense ies ss [| 45 minutes, 6 
Rapport de Siage....sscccce ERP Libre. | 5 
; " PORTER ARC" RAC RE FRONT R 11 

III, — Epreuves de [in de stage. 

Epreuves écrites: | 
MD .…. ssssssssaieessse ose 6 heures. 8 
Questions pratiques. ...s..... 2 heures. 6 
Exposé et Conversation. .....oe Fa J) minutes. 10 
Nole d'aplitude générale... 0 
Ed PP I DO RE MR TNT 29 
Total des coefficients pour le classement final... 4) 

Art. 10. — Le directeur général des douanes et droits indirects 


est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le ler octobre 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat aux finances et par délégation : 


Le chargé de mission auprès du secrétaire d’Etat, 
PIERRE DEHAYE. 
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Modification de diverses dispositions des arrêtés des 27 août 1958 
et 20 avril 1959 relatifs aux règles d’amortissement par le sort 
des rentes 3 1/2 p. 100 à capital garanti et divers emprunts 
amortissables soit par rachat en bourse, soit par tirage. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'arrêté du 27 août 1958 portant formation au grand-livre de 
la dette publique d’un fonds unique 3 1/2 p. 100 à capital garanti 
et fixant les modalités techniques de tirage au sort des rentes de ce 
fonds ; 


Vu l’arrêté du 20 avril 1959 relatif aux règles techniques d’amor- 
tissement par le sort de divers emprunts amortissables soit par rachat 
en bourse, soit par tirage ; 


Vu le décret n° 59-637 du 19 mai 1959 modifiant le décret n° 48-310 
du 21 février 1948 portant règlement d’administration publique pour 
l’application de l’article 8 de la loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946 
relatif à la création des comptes courants collectifs de rentes sur 
l'Etat ; 

Vu l'arrêté du 26 septembre 1959 portant élévation du minimum 
inscriptible des fonds 4 1/2 p. 100 1929-1949 et 4 p. 100 1941-1952 de 
l’ancienne caisse autonome d’amortissement.. et substitution de 
nouveaux emprunts aux émissions en question ; 


Vu l'arrêté du 26 février 1960 relatif à l’ouverture et à la tenue 
des comptes courants collectifs de rentes sur l'Etat, 


Arrête : 


Art. 1°. — L'article 2 de l’arrêté du 27 août 1958 portant formation 
au grand-livre de la dette publiqñe d’un fonds unique 3 1/2 p. 100 
à capital garanti et fixant les modalités techniques de tirage au sort 
des rentes de ce fonds est modifié ainsi : 


1° A l’alinéa 1°", les mots « dont les articles sont en principe appli- 
cables » sont remplacés par les suivants: « dont les dispositions 
autres que celles figurant à l’article 6 et l’alinéa 1°" de l’article 7 
sont, en principe, applicables » ; 


2° A l'alinéa 3, la première phrase est remplacée par la suivante : 
« Les numéros sous lesquels les rentes 3 1/2 p. 100 à capital garanti 
inscrites dans les comptes courants collectifs et dans les comptes 
assimilés participent aux tirages sont attribués et notifiés dans les 
conditions fixées par l’article 25 du décret n° 48-310 du 21 février 1948, 
modifié par le décret n° 59-637 du 19 mai 1959 ». 


Art. 2. — L'arrêté du 20 avril 1959 relatif aux règles techniques 
d'amortissement par le sort de divers emprunts amortissables soit 
par rachat en bourse, soit par tirage, est modifié ainsi : 


1° A l’article 2, les rentes 4 p. 100 1941-1960 sont substituées 
au fonds 4 p. 100 1941-1952 de la caisse autonome d’amortissement ; 
la date des tirages éventuels est fixée pour ces rentes au deuxième 
lundi de septembre ; 


2° A l’article 5, le membre de phrase « les rentes ou obligations en 
compte courant collectif, par le numéro de tirage qui leur est 
attribué par le Trésor » est remplacé par le suivant : « les rentes 
ou obligations inscrites dans les comptes courants collectifs et 
dans les comptes assimilés, par les numéros qui leur sont attribués 
en vue du tirage par le Trésor et qui sont notifiés dans les condi- 
tions fixées par l’article 25 du décret n° 48-310 du 21 février 1948, 
modifié par le décret n° 59-637 du 19 mai 1959 ». 


Art. 3. — Le directeur du Trésor et le directeur de la dette 
publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 5 octobre 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 





Répartition de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu l'article 7 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 


Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant ouver- 
ture et annulation de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°, — Est annulé sur 1960 un crédit de 4.600.305 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé 
au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert sur 1960 un crédit de 4.600.305 NF appli- 
cable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B annexé 
au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 5 octobre 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le sous-directeur, - 
RENÉ MAGNIEZ, 
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TABLEAU À 
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Report de crédits. 





Le ministre, des finances et des affaires économiques, di. 
Vu l’article 17 de l’ordonnance n° 592 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 


Vu l’ordonnance portant loi de finances et les textes portant ouver- 
ture et annulation de crédits pour 1959; 


Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°. — Est annulé sur 1959 un crédit de 26.003.000 F appli- 
cable aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. L 


Art. 2. — Est ouvert sur 1960 un crédit de 260.030 NF appli- 
cable aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. . 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 8 octobre 1960, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 
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TABLEAU À 
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Arts et lell Musées, — 9 779 
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INDUSTRIE ET COMMERCE 

Direction des carburants 
rieurs. — Remboursement de 

Travaux d'équipement et d'et 
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CRÉDITS 
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sur 1960. 





francs. 





eaux 


AFFAIRES CULTURELLES 


Mal 127.790 


Bourses 90.000 


nn 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


Direction des carbur Services ex'é 
rieurs. — Remboursement 
Travaux d'équipement el d'entrel 


Ints, — 
12.240 
30.000 
12.210 
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Industrie et commerce... ,....s. 
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—— 


Riisé anis es éree 260.030 





Total pour le tableau 














Prix d'émission des emprunts prévus par le décret n° 53-709 
du 9 août 1953 et par le décret n° 55-632 du 20 mai 1955. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 53-709 du 9 août 1953 relatif aux conditions d’émis- 
sion d'emprunts des départements, des communes et des syndicats 
de communes, et notamment son article 1° ; 


Vu le décret n° 55-632 du 20 mai 1955 relatif aux conditions d’émis- 
sion d'emprunts des chambres de commerce, ports autonomes et 
organismes bénéficiant de la garantie de ces collectivités, des dépar- 
tements ou des communes ; 

Vu le décret n° 54-164 du 15 février 1954 relatif aux emprunts des 
départements, communes et syndicats de communes prévus par le 
décret n° 53-709 du 9 août 1953 ; 


Vu le décret n° 60-953 du 8 septembre 1960 portant réforme du 
fonds de gestion des emprunts unifiés des collectivités locales ; 


Vu l'arrêté du 15 décembre 1959 relatif aux conditions d’émis- 
sion des emprunts des départements, communes, syndicats de com- 
munes, chambres de commerce, ports autonomes et organismes 
bénéficiant de la garantie de ces collectivités, prévus par le décret 
n° 53-709 du 9 août 1953 et le décret n° 55-632 du 20 mai 1955, 





Arrête : 


Article unique. — Pour la période du 1°" au 31 octobre 1960, le 
prix d'émission des obligations représentatives d’eniprunts prévus 
par le décret du 9 août 1953 et le décret du 20 mai 1955 est fixé” 
comme suit, la date de jouissance de ces obligations étant le 
1°" janvier 1961 : 

Obligations 5 p. 100 1960-1980 : 
192,25 NF pour les titres B. 


Fait à Paris, le 6 octobre 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du Trésor, 
MAURICE PÉROUSE. 


961,25 NF pour les titres A et 





Nomination d’un administrateur d'une banque nationalisée. 


Par arrêté en date du 3 octobre 1960, M. Marcel Bô, président 
directeur général de la Société Rhône-Poulenc, est nommé adminis- 
ou du Crédit lyonnais, en remplacement de M. Charles Schneider, 

écédé 





Enquêtes économiques. 


Par arrêté du 28 septembre 1960, M. Le Clair (Marcel), adminis- 
trateur civil de classe exceptionnelle au service central des enquêtes 
économiques, est nommé, à compter du 23 août 1960, chef de division 
du service central des enquêtes économiques, en remplacement de 
M. Eveillard, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 





Deuxième tableau des éléments retenus pour le calcul des 
bénéfices forfaitaires imposables au titre de l'année 1959 (béné. 
fices de 1959). . 


Rectificatif au Journal officiel du 44 juillet 1960 : page 8. A. 62, 
département de la Marne, 3° colonne, Généralité des cultures, 
région IX, Champagne crayeuse, au lieu de : « 3° catégorie, 4.300 F », 
lire : 3° catégorie, 4.100 F ». 








MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Travaux d'aménagement, de déviation, d'’élargissement ou 
de rectification de routes nationales (déclarations d'utilité 
publique). 





ROUTES NATIONALES N°* 43 A ET 347 





Par arrêté du 27 septembre 1960, est autorisé et déclaré d'utilité 
publique l'aménagement du carrefour des routes nationales n°*° 43 A et 
347 sur les territoires des communes d’Aniche et Somain, conformé- 
ment aux dispositions du plan qui restera annexé au présent arrêté. 

L’expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 


ROUTE NATIONALE N° 59 


Par arrêté du 27 septembre 1960, est autorisée et déclarée d'utilité 
publique la rectification de la route nationale n° 59 dans la section 
comprise entre les P.K. 11,900 et 12,200, 14,000 et 14,300, 15,600 et 
15,900, 17,400 et 17.700, sur le territoire des communes de Saint-Dié 
et la Voivre, conformément aux dispositions du plan qui restera 
annexé au présent arrêté. 

L’expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 








ROUTE NATIONALE N° 79 





Par arrêté du 27 septembre 1960, est déclarée d'utilité publique 
la déviation de la route nationale n° 79 dans la section comprise 
à l'Ouest de Mâcon sur le territoire des communes de Mâcon et 
Charnay-les-Mâcon, conformément aux dispositions du plan qui 
restera annexé au présent arrêté. 

L'expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 
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ROUTE NATIONALE N° 538 





Par arrêté du 27 septembre 1960, est autorisée et déclarée d'utilité 
publique l’amélioration des virages du Grangeon de Dany et des 
Eaux Minérales de la route nationale n° 538 dans la section comprise 
entre les P.K. 44,800 et 45,450, 46,100 et 47,300, sur le territoire 
des communes de Velleron et de l’Isle-sur-la-Sorgue (Vaucluse), 
conformément aux dispositions du plan qui restera annexé au 
présent arrêté. 

L’expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 





Classement, déclassement ou réclassement de sections de routes 
(voiries nationale, départementale et communale). 





ROUTE NATIONALE N° 82 





Par arrêté du 27 septembre 1960, les dispositions des articles 3, 
4 et 5 de l’arrêté du 24 juin 1960 relatives aux déclassement et 
reclassement des sections délaissées de la route nationale n° 82 
sur le territoire des communes de Balbigny et de Saint-Marcel-de- 
Félines (Loire) prendront effet à la date d’achèvement des travaux 
visés à l’article 1° du même texte. 





Régies d’'avances. 





Le ministre des travaux publics et des transports et le secrétaire 
d'Etat aux finances, 

Vu l'arrêté du 23 octobre 1957 portant institution d’une régie 
d’avances auprès de l'institut scientifique et technique des pêches 
maritimes, 


Arrêtent : 
Art. 1°". — L'article 1°" de l'arrêté susvisé est modifié comme suit : 
« Il est institué auprès de l'institut scientifique et technique des 
pêches maritimes une régie d’avances pour le paiement des dépenses 
suivantes afférentes au fonctionnement du navire de recherches 
Thalassa » : 


« Solde, indemnité et accessoires de solde de l’équipage. 
« Frais de maladie à la charge de l’armateur. + 
« Achat de vivres et dépenses urgentes de matériel inférieures 
à 600 NF » 
Art. 2. — Le premier alinéa de l’article 2 de lParrêté susvisé est 
modifié ainsi qu’il suit : 
« Le montant maximum de l’avance susceptible d’être consentie 
au régisseur est fixé à 80.000 NF ». 
Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 29 septembre 1960. 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat aux finances et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique : 


Le chef de service, 
ROBERT VÉRON. 





Ecole nationale des ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 27 septembre 1960, ont été nommés élèves 
ingénieurs de l’école nationale des ponts et chaussées et admis 
directement en deuxième année : 

a) A titre d’ancien élève de l’école polytechnique. 

M. Thiebault (Jacques). 

b) A titre étranger. 
MM. Hakimi (Lasnaoui), Nganso (Sunji). 








Par arrêté du 27 septembre 1960, et à compter du 1° octobre 
1960, ont été admis à l’école nationale des ponts et chaussées, en 
qualité d'élèves stagiaires de première année, les ingénieurs adjoints 
des travaux publics de l'Etat dont les noms suivent : 

MM. Imbert, Doubrere, Fenzy. 





—— 6 + 





MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Circulaire du 1°" octobre 1960 relative aux changements d'affec- 
tation et démolitions de locaux (réglementation générale et conten- 
tieux). 


(Art. 340, 340-1, 340-2, 341 et 351 du code de l'urbanisme et de 
l'habitation ; art. 11 et 13 de la loi du 1° septembre 1948; 
art. 3-8° de la loi n° 49-458 du 2 avril 1949, modifiée par l’ordon- 
nance n° 58-1008 du 24 octobre 1958; décrets n° 58-1460 et 
n° 58-1461 du 31 décembre 1958 modifiés; loi n° 60-790 du 
2 août 1960 ; décret n° 60-942 du 5 septembre 1960.) 





Circulaires abrogées par la présente circulaire : 


C.G. 177 du 10 janvier 1946. 

C.G. 409 bis du 4 juillet 1946. 

C.G. 700 du 8 janvier 1947. 

C.G. 1272 du 2 décembre 1948, 2° partie IL 
51-126 du 30 juin 1951. 

53-190 du 30 décembre 1953. 

55-33 du 7 mars 1955. 

56-72 du 10 août 1956. 


Circulaires modifiées ou complétées par la présente circulaire : 
néant. 


Paris, le 1°" octobre 1960. 


Le ministre de la construction à Messieurs les préfets, 
Monsieur Le commissaire à la construction et à 
l'urbanisme pour la région parisienne, Messieurs 
les directeurs départementaux du ministère de la 
construction. 


La législation relative aux changements d'affectation et aux 
démolitions de locaux a été très sensiblement modifiée par l’ordon- 
nance n° 58-1441 du 31 décembre 1958 (publiée au Journal officiel 
du 4 janvier 1959). 


D'autre part, les décrets n° 58-1460 et n° 58-1461 du 31 décembre 
1958 (Journal officiel du 4 janvier 1959), modifiés respectivement 
par les décrets n° 60-279 du 28 mars 1960 (Journal officiel du 30 mars 
1960) et n° 60-370 du 15 avril 1960 (Journal officiel du 16 avril 1960), 
ont étendu les mesures de contrôle relatives aux extensions indus- 
trielles, commerciales ou administratives dans la région parisienne, 


Ces mesures ont été, au surplus, renforcées par les dispositions 
de la loi n° 60-790 du 2 août 1960 (Journal officiel du 4 août 1960) 
et ses textes d’application (notamment le décret n° 60-942 du 5 sep- 
tembre 1960) tendant à limiter l'extension des locaux à usage 
de bureaux et à usage industriel dans la région parisienne. Les 
dispositions de ces textes ont pour objet, d’une part, d'encourager, 
par l'octroi de primes, les suppressions de locaux industriels ou 
de bureaux et, d’autre part, de freiner, par la perception d’une 
redevance la construction des installations nouvelles dans les cas 
où elles seraient autorisées. 


(1) Au moment où la nation fait un effort considérable de 
construction de logements, il ne peut être admis que cet 
effort puisse être en partie annulé par une diminution du 
nombre de locaux affectés à l’habitation et encore utilisables. 

Maintenir le nombre de logements existants est donc une 
nécessité qui s'impose, du moins là où existe encore la crise 
du logement. 

C’est pourquoi le législateur a donné aux préfets un pouvoir 
de décision et de contrôle en ce qui concerne : 


— les changements d'affectation de locaux ; 
— les démolitions des immeubles. ” 


(2) Si la conservation des logements existants est en la matière 
le premier motif d'intérêt général qui justifie l'intervention 
de l’administration, les données de l’urbanisme ou de l’amé- 
nagement du territoire ne doivent pas être absentes de ses 
préoccupations : les règles relatives au zonage ou à la décen- 
tralisation doivent guider le sens des décisions à prendre. 

Dans la région parisienne en particulier, la transformation 
de locaux en ateliers ou bureaux relève de la politique géné- 
rale poursuivie en matière d'aménagement du territoire. 

Cette politique a pour objectif à la fois de freiner la 
congestion croissante de cette région et de provoquer Flimplan- 
tation en province d’activités nouvelles. 

D'abord axée principalement sur le secteur industriel privé 
et public, l’action engagée a été étendue progressivement au 
secteur tertiaire, y compris les services et administrations 
relevant de l'Etat, 


MR ES Lu 





| 
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(3) 


(4) 


Cette action se traduit à la fois par une aide susceptible 
d’être accordée en faveur des opérations de décentralisation 
et par le contrôle des créations ou extensions d’ateliers et de 
bureaux dans la région parisienne. 

Ce contrôle résulte de l'obligation d’obtenir un agrément 
du ministre de la construction pour les établissements ne 
relevant pas de l'Etat ou un avis favorable du «Comité de 
décentralisation », dont le secrétariat est assuré par les services 
du ministère de la construction, pour les établissements relevant 
de l'Etat. 

Ainsi, les changements d'affectation de locaux dans la région 
parisienne sont soumis, d’une part, s’il y a lieu, à cet agrément 
ou avis favorable et, d'autre part, à l’autorisation préfectorale 
visée ci-dessus, toujours obligatoire. 

Par ailleurs, la 10i du 2 août 1960 complète la réglementation 
des transformations de locaux résultant de l’article 340 du code 
de l'urbanisme et de l'habitation. Mais s'ils sont parallèles, 
les deux régimes ne doivent pas se superposer. Il convenait 
donc d'exposer avec clarté les cas dans lesquels l’une des 
réglementations est applicable et non l’autre. 


Enfin les règles tracées par la présente circulaire, en tant 
qu'elles régissent les opérations de démolition entreprises par 
l'initiative privée, commandent en fait le développement de 
la rénovation urbaine par des voies de droit privé. Comme 
pour les opérations de rénovation entreprises par les collec- 
tivités publiques -- dont la circulaire du 8 novembre 1959 a 
déterminé le cadre — il convient, pour les opérations de rénova- 
tion privées, de concilier avec l'intérêt général que présentent 
de telles entreprises, les intérêts personnels des locataires ou 
occupants et ceux des propriétaires des immeubles qu’elles 
concernent. 

Compte tenu de ces trois ordres de préoccupations, la pré- 
sente circulaire a pour objet de donner des instructions 
complètes pour la délivrance des autorisations préfectorales 
en matière de changements d’affectation et de démolition de 
locaux. Elle abroge et remplace les circulaires antérieures trai- 
tant soit de l’ensemble de la question comme la circulaire 
n° 53-190 du 31 décembre 1953, soit de certains points parti- 
culiers, comme les autres circulaires ci-dessus visées. 

Après avoir défini les principes généraux qui doivent régir 
les changements d’affectation et les démolitions de locaux 
(titres 1°" et II), le présent document indique les procédures 
à suivre, la composition des dossiers et les clauses à introduire 
(titre III), les modalités de calcul et de réalisation des compen- 
sations éventuelles à exiger (titre IV) ; il traite ensuite des cas 
particuliers que posent les locaux neufs ou assimilés, recons- 
truits et H. L. M. (titre V), des règles spéciales applicables dans 
la région parisienne et à l’intérieur de cette région, dans les 
communes soumises aux dispositions de la loi du 2 août 1960 
(titre VI), enfin des nouvelles sanctions édictées en matière 
de transformations et de démolitions illicites (titre VII). 

Pour résumer l’ensemble des principes exposés, deux tableaux 
ont été joints en annexes IV et V, étant précisé que leur 
consultation ne peut dispenser de se référer à la circulaire 
elle-même qui seule vaut instruction. 


TITRE Ier 
Changements d'affectation. 


Les articles 76 et 55 de la loi du 1° septembre 1948 ont 
été abroges par l'ordonnance n° 58-1441 du 31 décembre 1958. 
La nouvelle réglementation a été incorporée au code de 
l'urbanisme et de l'habitation (art. 340, 340-1, 341 et 351) 
dans lequel figurait déjà l’ancienne réglementation des démo- 
litions (anciens art. 340 et 341). 


$ A. — CHAMP D'APPLICATION TERRITORIAL 


I — Toute référence à l’existence d’un service du logement 
ou de la taxe de compensation sur les locaux inoccupés ou 
insuffisamment occupés est désormais abandonnée. 

En vertu de l’article 340 nouveau du code de l’urbanisme et 
de l'habitation, les transformations de locaux (comme les démo- 
litions, voir ci-dessous titre II) sont interdites dans les com- 
munes visées à l’article 10 (7°) de la loi du 1°" septembre 1948 
tel qu'il a été lui-même modifié par l’ordonnance n° 58-1343 
du 27 décembre 1958 (Journal officiel du 28 décembre). Le cri- 
tère choisi réalise l’unification du champ d'application terri- 
torial des mesures prises pour remédier à la crise du logement, 
qu'il s'agisse soit des conditions d’occupation suffisante des 
locaux d'habitation auquel est subordonné le droit au main- 
tien dans les lieux, soit des transformations et des démo- 
litions (1). 





(1) Voir cependant le champ d’application particulier à la 
catégorie de locaux visés au numéro 8. 





Les communes énumérées à l’article 10 (7°) sont les sui- 
vantes : 


a) Paris ; 

b) Les communes situées dans un rayon de 50 km des 
anciennes fortifications de Paris, soit au total 1.192 communes 
dont les 80 communes du département de la Seine, 645 en Seine- 
et-Oise, 277 en Seine-et-Marne et 190 dans l’Oise. Certaines de 
ces communes entrent également, en raison de leur chiffre de 
population, dans la catégorie suivante ; 

c) Les communes dont la population municipale est égale 
ou supérieure à 10.000 habitants. Il est rappelé, à ce sujet, 
que le chiffre de population à retenir est celui de la popu- 
lation municipale totale déterminé compte tenu des dispositions 
de l’article 2 du décret n° 54-297 du 15 mars 1954 déclarant 
la nécessité d’un nouveau dénombrement général de la popu- 
lation (Journal officiel du 20 mars). Cet article énumère les 
catégories de personnes qui ne doivent pas être prises en 
considération pour déterminer le chiffre de la population muni- 
cipale totale (occupants des casernes, hôpitaux, asiles, pri- 
sons, etc.) ; 

d) Les communes n'’entrant pas dans l’une des catégories 
précédentes mais auxquelles l’article 10 (7°) aura été rendu 
applicable par décret pris sur le rapport du ministre de la 
construction. À la date de la présente circulaire, aucun décret 
n’a encore été pris en ce sens. 


Il. — En vertu de l’article 341 du code de l’urbanisme et de 
l'habitation, les dispositions de l’article 340 peuvent être éten- 
dues à d’autres communes par arrêté du ministre de la construc- 
tion pris après avis du maire ou du préfet. Une telle extension 
n’entraînant que le contrôle des changements d'affectation et 
des démolitions sans celui des conditions d’occupation ne pour- 
rait être consentie qu’exceptionnellement. 


II1 .— Dans les localités entrant dans l’énumération ci-dessus 
visée, mais qui présentent le caractère de stations balnéaires, 
climatiques ou thermales, classées ou en voie de classement, 
demeurent néanmoins exclus du champ d'application de la 
réglementation les locaux qui, avant le 2 septembre 1939, étaient 
habituellement affectés à la location saisonnière ou occupés 
pendant la saison par leur propriétaire (art. 340-1). Ces locaux 
peuvent, en conséquence, faire notamment l’objet d’une location 
en meublé présentant un caractère commercial. 


$ B. — LOCAUX DONT LA TRANSFORMATION EST SOUMISE 
A AUTORISATION 


La nouvelle réglementation, à la différence de la loi du 
1** septembre 1948, vise non seulement les locaux anciens, 
mais également les locaux neufs ou assimilés, qu'ils aient été 
ou non construits avec l’aide financière de l'Etat. En ce qui 
concerne les locaux neufs, l’autorisation est nécessaire, que le 
local considéré soit terminé ou en cours de construction ou 
même qu’il ait fait seulement l’objet d’un permis de cons- 
truire délivré au moment de la demande de transformation. 

Les locaux dont la transformation est soumise à autorisation 
sont : 


1. — Les locaux occupés par des personnes privées : 


a) À usage d’habitation (art. 340-1°) ainsi que les meublés, 
hôtels, pensions de famille et établissements similaires (art. 
340-2°) qui, bien que présentant juridiquement un caractère 
commercial, sont affectés à l’habitation ; 

b) A usage professionnel (art. 340-2°), cet usage s’entendant 
de l’exercice d’une profession non commerciale ; 

c) A usage administratif (art. 340-2°), c’est-à-dire utilisés par 
un organisme administratif privé que son caractère juridique 
et le régime fiscal auquel il est soumis ne permettent pas de 
considérer comme présentant un caractère commercial (syndi- 
cats professionnels, associations régies par la loi du 1° juil- 
let 1901, sociétés civiles, etc.). 


IL. — Les locaux loués par des administrations publiques de 
l'Etat, des départements et des communes ou par des établisse- 
ments publics. 

Ces locaux ne peuvent, à l’expiration des baux, être affectés 
qu’à l'habitation (loi du 1°" septembre 1948, articles 2 et 9). Leur 
changement d’affectation éventuel entre donc dans le champ 
d'application de l’article 340-1°. 


III. — Les locaux acquis à un titre quelconque par les établis- 
sements publics de toute nature, les offices, les entreprises 
publiques et nationalisées, les organismes de sécurité sociale 
soumis au contrôle de ia cour des comptes et d’une manière 
générale, tous les organismes dans lesquels l’Etat dispose d’une 
participation financière majoritaire et qui étaient affectés anté- 
rieurement à usage d'habitation ou qui sont susceptibles d’être 
utilisés à cet usage. 
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(9) 


(10) 


Ces locaux ne peuvent, lors de ieur cession, être utilisés que 
pour l’habitation, sauf impossibilités techniques dûment consta- 
tées par la commission centrale de contrôle des opérations 
immobilières (loi n° 53-318 du 15 avril 1953, art. 8). 


ll en résulte que, si les locaux dont il s’agit sont destinés 
à être utäisés par le cessionnaire à un usage autre que l’habi- 
tation, celui-ci est tenu de solliciter préalablement l’autorisation 
de transformation prévue par l’article 340-1°. L'enquête tech- 
nique destinée à établir la possibilité ou l’impossibilité d’affecter 
lesdits locaux à l’habitation est effectuée, sur la demande du 
cédant ou du cessionnaire, par le service municipal du loge- 
ment ou le maire en liaison avec le directeur départemental du 
ministère de la construction. 

Les dispositions du présent paragraphe ont toutefois un 
champ d’application territorial différent de celui de l’article 340 
du code de l’urbanisme et de l’habitation et concernent les 
communes visées par l’article 14 du décret n° 49-1209 du 
28 août 1949, c’est-à-dire : 

1° Les villes, chefs-lieux de département ; 

2° Les villes qui sont tenues d’avoir un projet d'aménagement 
en application de l’article 6 du décret n° 58-1463 du 31 décem- 
bre 1958 ; 

3° Les autres villes dont la liste sera établie par la commission 
centrale sur proposition du préfet après avis de la commission 
départementale de contrôle des opérations immobilières. 


IV. — Les locaux utilisés commercialement avant le 1° juin 
1948 et postérieurement affectés à l’habitation. 

Ces locaux étaient exclus de l'application de l’article 76 de 
la loi du 1°" septembre 1948 en vertu de l'article 3, 2° para- 
graphe, de cette loi. Mais l’article 340 du code de l’urbanisme 
et de l'habitation ne contenant pas de disposition analogue, les 
locaux de cette catégorie ne peuvent être réutilisés commer- 
cialement sans autorisation (cf. d'autre part n° 76). 


$ C. — CONDITIONS D'OCTROI DES AUTORISATIONS DE TRANSFORMATION 


Ces conditions diffèrent suivant l’affectation qui doit être 
donnée au local considéré. 

Elles sont applicables en général à tous les locaux, sauf 
indications contraires données ci-dessous au titre V pour cer- 
tains cas particuliers et au titre VI pour les locaux situés dans 
la région parisienne. 


L — Affectation à une activité commerciale ou artisanale. 


a) Autorisation personnelle, précaire et révocable. 


Conditions de l’autorisation : 


En vertu des instructions données antérieurement, une 
telle autorisation pouvait être délivrée à un commerçant ou à 
un artisan pour lui permettre d’exercer son activité dans une 
partie de son logement, le surplus demeurant affecté à l’habi- 
tation. 

Cette possibilité est maintenue, mais étant donné qu’elle est 
essentiellement subordonnée à la condition que le local du 
demandeur conserve son caractère de local d'habitation, elle 
doit être assortie des conditions suivantes : 


1° Si le local sur lequel porte la demande d'autorisation 
fait l’objet d’une location, il importe de vérifier que cette 
dernière a bien été consentie à usage d’habitation dans le 
cadre des dispositions de la loi du 1° septembre 1948 sur 
les loyers, notamment au regard du prix du loyer. Rien ne s’op- 
pose d’ailleurs à ce qu’il soit fait mention, dans l'acte, de 
l’autorisation à solliciter (ou déjà obtenue) de l’administration, 
en application de l’article 340 du code de l'urbanisme et de 
l'habitation, en vue d'exercer temporairement dans les lieux 
une activité professionnelle. 

En toute hypothèse, le commerçant ou l'artisan demandeur 
doit être invité à produire une attestation du propriétaire men- 
tionnant que, la location originaire devant d’après leur volonté 
réciproque conserver un caractère d'habitation, il reconnaît, 
en ce qui le concerne, au locataire ou occupant, la faculté 
d'exercer son activité dans une partie de son logement, dans 
les conditions où l'intéressé y sera lui-même autorisé par l’admi- 
nistration. Un modèle d’attestation figure en annexe de la pré- 
sente circulaire (annexe I). 

En règle générale, la jurisprudence tient compte, en effet, 
pour déterminer la nature d’un bail concernant des locaux 
utilisés à la fois pour l'habitation et pour l'exercice d’un 
commerce, de la destination que, dans leur commune intention, 
les parties ont entendu donner au local loué. Cette intention 
s’apprécie, en particulier, d’après l'importance respective de 
la partie réservée au logement et de celle affectée à l’activité 
professionnelle ; 





2° Le demandeur doit remplir, en prenant en considération 
la totalité de son local, les conditions d'occupation suffisantes 
fixées par l’article 4 du décret n° 55-933 du 11 juillet 1955, 
Aux locaux neufs construits avec l’aide d’une prime à la cons- 
truction, cette condition ne sera appliquée cependant qu'en 
prenant en considération la seule partie du local ne faisant 
pas l’objet de la transformation ; 

3° L’autorisation préféctorale doit mentionner expressément 
le nombre total de pièces habitables du local et le norubre 
de celles pouvant être utilisées professionnellement ; 

4° L'autorisation doit interdire toute transformation maté- 
rielle telle que pose d’une devanture, ouverture d’une porte 
sur rue, de nature à conférer à tout ou partie du local un 
caractère commercial ; 

5° L'autorisation doit préciser qu’en raison de sa nature, 
elle ne saurait être cédée à un tiers au cas où le béméficiaire 
viendrait à quitter les lieux ; 

6° Elle doit être notifiée par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception non seulement au demandeur, 
mais, si celui-ci est locataire ou occupant, au propriétaire et au 
gérant. 


Situation des artisans : 


La loi n° 57-6 du 5 janvier 1957 (Journal officiel du 6 janvier) 
modifiant et complétant l’article 1° du décret n° 53-960 du 
30 septembre 1953, a étendu le régime de la propriété commer- 
ciale aux artisans, qu’ils accomplissent ou non des actes de 
commerce. Ceux des intéressés dont le bail est antérieur à la 
promulgation de la loi précitée ont été soumis au même régime 
dès lors qu’à la date de cette promulgation, le bail était en cours 
ou tacitement reconduit ou que le locataire avait la qualité 
d’occupant régulièrement maintenu dans les lieux (art. 12 de 
la loi du 5 janvier 1957). 


Les prescriptions figurant ci-dessous ne concernent pas les 
artisans titulaires d’un bail antérieur à la publication de la 
présente circulaire, mais seulement ceux qui obtiennent une 
location postérieurement à cette publication ainsi que les per- 
sonnes désirant exercer à leur domicile une activité z«ztisanale 
qu’elles n’y exerçaient pas auparavant. 

Les intéressés peuvent obtenir une autorisation personnelle, 
précaire et révocable, sous réserve de l'observation de l’en- 
semble des conditions énumérées ci-dessus. 

Cette solution présente l’avantage de ne pas mettse en diffi- 
culté toute une catégorie de petits artisans (couturières, modis- 
tes, horlogers, etc.) qui peuvent exercer leur activité à leur 
domicile particulier sans qu’il en résulte de préjudice pour la 
politique du logement, compte tenu de ce que les intéressés 
n’auront pas, en réalité, de fonds de commerce à céder et ne 
pourront donc se prévaloir de la loi du 5 janvier 1957. 

Il en est de même pour les artisans, tels que peintres, plom- 
biers, maçons, électriciens, qui ne possèdent pas de magasin 
de vente et exercent leur activité chez les clients. Il ne paraît 
pas qu’il y ait lieu de leur refuser l’autorisation de s'inscrire 
au registre des métiers à l’adresse de leur domicile et même 
d’entreposer du petit matériel dans une partie réduite de leur 
logement. 

L'autorisation personnelle, précaire et révocable ne saurait, 
par contre, être délivrée à un artisan pas plus qu’à un commer- 
çant, lorsque l'exercice de l’activité professionnelle s’avère, 
en raison de sa nature ou de son importance, incompatible 
avec les conditions ci-dessus exprimées. 


Installation du siège social d’une société commerciale 
dans un local d’habitation : 


Il m'a été signalé que des demandes étaient fréquemment 
présentées tendant à la domiciliation du siège social d’une 
société commerciale dans un local d’habitation. Statuant sur des 
litiges survenus entre bailleur et locataire, la cour de cassation 
a décidé, à diverses reprises (cass. soc. 15 janvier 1954, 11 mai 
1956, 5 décembre 1957, 4 janvier 1958) que la simple domicilia- 
tion d’une entreprise commerciale dans les lieux loués, par 
exemple l’établissement du siège social d’une société commer- 
ciale, suffit pour qu’il y ait affectation commerciale et pour faire 
encourir au locataire la perte du droit au maintien dans les 
lieux. Je n’estime pas, toutefois, sous réserve des décisions 
judiciaires qui pourraient éventuellement intervenir et conduire 
à reviser la présente position, qu’on puisse considérer qu'une 
telle domiciliation opère la transformation d’un local d’habita- 
tion en local commercial au sens de l’article 340, étant observé 
au surplus que la domiciliation s’avère dans bien des cas 
faite uniquement en vue du bon accomplissement d’un certain 
nombre de formalités juridiques et n’entraîne pas l'exercice 
d’une activité commerciale dans le local. Lorsqu'il en est 
ainsi, et seulement dans ce cas, une autorisation personnelle, 
précaire et révocable peut donc être accordée en vue de cette 
domiciliation sur production d’une attestation du propriétaire 
du modèle ci-annexé (annexe 1). 
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b) Autorisation de transformation définitive : 


(13) Les autorisations de transformation définitive peuvent être 
délivrées dans les conditions suivantes : 


1° En vertu des instructions antérieures, une autorisation 
de cette nature pouvait être accordée à un commerçant qui 
entendait devenir titulaire d’un bail commercial. Elle était 
subordonnée à la réalisation d’une compensation et conférait 
un caractère commercial définitif du local. 

Sous réserve des prescriptions figurant au 2° ci-dessous, 
les commerçants ou artisans peuvent continuer à obtenir une 
telle autorisation, l'obligation de réaliser une compensation 
étant elle-même maintenue (voir titre IV). 

Cette condition est également exigée lorsque l’autorisation 
sollicitée porte sur la majeure partie du local en raison des 
risques de commercialisation qu'une telle demande comporte. 

Il en est de même dans le cas où la ou les pièces destinées 
à l’exercice de l’activité professionnelle doivent faire l’objet 
de travaux de transformation ou d’aménagement de nature 
à-conférer définitivement auxdites pièces un caractère com- 
mercial susceptible de s'étendre par la suite à l’ensemble du local. 
L’étendue de la compensation sera d’ailleurs différente selon 
que le demandeur obtiendra un bail commercial portant sur les 
seules pièces transformées et un bail d’habitation sur le reste 
du local ou obtiendra un bail commercial englobant la totalité 
du local loué. 


(14) 2° J'insiste particulièrement sur le fait qu'aucune autorisation 
ne doit être accordée, même moyennant une compensation, en 
vue de la transformation des locaux d’habitation qui sont effec- 
tivement habités au moment du dépôt de la demartle d’autori- 
sation ou parfaitement propres à l'habitation. 


(15) Cette règle peut subir des dérogations limitées au prix d’une 
compensation majorée (cf. n° 61) : 

Lorsque l'appartement -à transformer se trouve dans un 
immeuble situé en dehors d’une zone de protection spéciale de 
l'habitation et que cet immeuble comporte déjà plusieurs 
locaux commerciaux. 

Lorsque le local faisant l’objet de la demande d’autorisation 
se prête mal à l'habitation du fait de la disposition des pièces 
ou de leurs dimensions trop importantes (hôtels particuliers). 


(16) 3° Lorsque la demande présentée par le propriétaire porte sur 
un local occupé par un tiers, l'autorisation doit préciser 
qu’elle ne saurait en aucun cas porter préjudice à l’exercice 
des droits que l’occupant peut tenir de son titre d’occupation. 

Il doit y être mentionné, le cas échéant, qu’elle ne dispense 
pas le requérant de solliciter le permis de construire pour 
l'exécution des travaux ou aménagements subordonnés à 
l'obtention de ce permis. 


(17) 4° L'autorisation de transformation doit être notifiée par 
lettre recommandée avec demande d’avis de réception, non 
seulement au demandeur, mais, si celui-ci est locataire ou 
occupant, au propriétaire et au gérant. 


c) Contrôle des inscriptions au registre du commerce 
et au registre des métiers. 


(18) L'application efficace des présentes directives implique le 
contrôle des inscriptions au registre du commerce et au regis- 
tre des métiers. 

En ce qui concerne les commerçants, les conditions de ce 
contrôle ont été déterminées par la lettre-circulaire n° 50-274 
du 23 février 1954, étant précisé que le nouveau champ d’appli- 
cation de la réglementation a été porté à la connaissance des 
greffes des tribunaux de commerce et des tribunaux de grande 
instance statuant commercialement par M. le ministre de l’indus- 
trie et du commerce (lettre-circulaire n° 74-D. C. 1/8 du 
9 avril 1959). 

Je rappelle, en effet, qu’à l’occasion de la réforme du regis- 
tre du commerce réalisée par le décret n° 53-705 du 9 août 
1053 (Journal officiel du 10 août), il a été prescrit à tout deman- 
deur d’une inscription (ou d’une rectification) à ce registre 
dans une commune soumise à la réglementation des transforma- 
tions de locaux, de remettre au greffier un certificat délivré 
par le maire (service municipal du logement s’il en existe un ; 
dans le cas contraire : bureau qualifié pour suivre les questions 
de logement). Ce certificat établit que le demandeur a déclaré 
à ce service du bureau la demande qu’il entend déposer au 
greffe pour être inscrit au registre du commerce à l’adresse du 
local devant constituer le siège de son activité (art. 3, IIL de 
l'arrêté interministériel du 17 février 1954, Journal officiel du 
21 février, pris en application de l’article 11 du décret du 6 jan- 
vier 1954). Ce certificat peut être conforme au modèle joint à 
la présente circulaire (annexe Il) et doit être établi en double 
exemplaire, l’un étant remis au déclarant, l’autre conservé 
par le service. 





—— 


Il est bien entendu que, pour rendre efficace la production 
d’une telle pièce, les services municipaux ne doivent pas se 
contenter de délivrer le certificat susvisé mais qu'ils doivent 
procéder, par la suite, à un contrôle de la situation juridique du 
local dans lequel le commerçant a installé son exploitation. 


Lors de la délivrance du certificat, il peut être utilement 
remis au déclarant une notice analogue au modèle également 
ci-joint (annexe III) rappelant les dispositions des articles 340 
et 351 du code de l’urbanisme et de l’habitation. 


En ce qui concerne les artisans, il convient, dans l’attente de 
la réforme du registre des métiers, que les services du logement 
et les maires exercent le contrôle nécessaire par la consultation 
du Bulletin officiel du registre du commerce et du registre des 
métiers dans lequel sont obligatoirement publiées toutes les 
immatriculations, inscriptions, modifications et radiations au 
registre des métiers. 


IL — Affectation à une activité libérale, 


(19) Les dispositions extrêmement larges de l’article 76 (2° alinéa) 
de la loi du 1‘ septembre 1948, qui ouvraient, en fait, la possi- 
bilité d’affecter la totalité d’un appartement à l’exercice d’une 
profession libérale, n’ont pas été reproduites dans l’article 340 
(3° alinéa) du code de l’urbanisme et de l’habitation (ordonnance 
n° 58-1441 du 31 décembre 1958). Aux termes de cet article : 
« Le préfet peut autoriser l’exercice, sous certaines conditions, 
dans une partie d’un local d’habitation, d’une profession qui ne 
puisse à aucun moment revêtir un caractère commercial si ce 
local constitue en même temps la résidence du demandeur ». 


L'autorisation sollicitée par les personnes dont l’activité pré- 
sente un caractère strictement libéral (médecin, architecte, 
avoué, avocat, notaire, etc.) ne peut donc désormais être accor- 
dée que dans les conditions suivantes : 


(20) a) Autorisation personnelle, précaire et révocable, 
Pour bénéficier d’une telle autorisation, le requérant doit : 


1° Limiter l’exercice de sa profession à une partie seulement 
d’un local d’habitation dont l’importance est laissée à l’apprécia- 
tion du préfet, compte tenu de la consistance de l’ensemble du 
local. 


L'autorisation doit mentionner le nombre des pièces affectées 
à l’activité professionnelle ; 


2° Posséder son habitation effective et celle de sa famille dans 
le local considéré ; 


3° Remplir les conditions d'occupation suffisante à l’égard de 
la partie du local restant affectée au logement, étant donné 
qu'aux termes de l’article 4 du décret n° 55-933 du 11 juillet 1955 
les pièces effectivement utilisées pour l’exercice d’une profes- 
sion ne sont pas prises en considération pour déterminer les 
conditions d'occupation. 


(21) Une seule dérogation à cette règle peut être admise dans le 
cas de première installation d’un jeune praticien célibataire, le 
nombre de pièces d’habitation pouvant alors être élargi à trois. 
La limitation à deux pièces risquerait, en effet, d’obliger l’inté- 
ressé à un déménagement rapproché dès l’apparition des pre- 
miers besoins familiaux éventuels, au moment où se forme la 
clientèle. 


(22) MM. les préfets demeurent juges des conditions supplémen- 
taires que les circonstances locales ou la nature d’une affaire 
déterminée sont susceptibles de justifier. 


En toute hypothèse, l'autorisation doit préciser : 


1° Qu'elle ne saurait profiter à un nouvel occupant au cas 
où le bénéficiaire viendrait à quitter les lieux. Il demeure 
entendu que le nouvel occupant, éventuellement le cession- 
naire d’un bail professionnel, pourra obtenir l’autorisation sus- 
visée dans les mêmes conditions que le précédent ; 


2° Qu'elle ne saurait, en aucune manière, porter atteinte 
aux droits que le propriétaire entendrait éventuellement faire 
valoir pour interdire au bénéficiaire d’user de l'autorisation 
administrative, lorsque celui-ci n’a pas produit l’accord écrit de 
son bailleur. 


b) Autorisation de transformation définitive. 


(23) Une autorisation de cette nature peut être délivrée lors 
que la demande de transformation affecte la totalité d'un 
local d’habitation ; mais elle est alors abandonnée à la réa 
lisation d’une compensation dans les conditions fixées au 
titre IV ci-après. 
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4) Il en est de même lorsque la transformation est sollici- 
tée par une personne morale : société civile, association, syndicat 
professionnel, etc. 

Toute autorisation personnelle, précaire et révocable ou défi- 
nitive concernant l’exercice d’une activité libérale doit être 
notifiée aux parties intéressées dans les mêmes conditions que 
pour l'exercice d’une activité commerciale ou artisanale. 


III. — Affectation à une association reconnue d'utilité publique. 


(25) Les changements d'affectation ayant pour objet de permettre 
l'installation d’organismes de cette nature ne sont pas subor- 
donnés à la réalisation d’une compensation, mais l’autorisa- 
tion ne peut être consentie à l’association qu’à titre essentielle- 
ment personnel. 


IV. — Affectation à des administrations ou établissements publics. 


(26) D'une manière générale, les autorisations de changement 
d'affectation ne doivent être accordées à des administrations 
ou établissements publics qu’à titre exceptionnel. 

En effet, la commission centrale et les commissions dépar- 
tementales de contrôle des opérations immobilières sont fré- 
quemment saisies, par des administrations ou des établisse- 
ments publics, de projets de location ou d’acquisition d’im- 
meubles à usage d’habitation ou professionel destinés à l’ins- 
tallation de leurs services. 

Les commissions susvisées sont tenues de subordonner leur 
avis à l’octroi d’une dérogation aux dispositions de l’article 340 
qui sont applicables aux opérations de l’espèce. 

Le président de la commission centrale a appelé mon atten- 
tion sur l’importance grandissante du nombre des autorisations 
délivrées au préjudice des intérêts du logement. 


{27) Or, du fait que la réalisation d’une compensation ne peut 
être demandée aux administrations publiques, je me vois dans 
l'obligation d’insister particulièrement sur le caractère excep- 
tionnel que doivent revêtir les autorisations ‘accordées à ces 
personnes morales. 


(28) Je recommande également qu’il soit veillé à ce que les 
locaux éventuellement libérés par les services administratifs 
soient réaffectés à l’habitation en application des dispositions 
légales (cf. ci-dessus n°° 7 et 8). 


(29) Je rappelle d’ailleurs que seuls les services publics adminis- 
tratifs proprement dits sont dispensés de l'obligation de 
compensation, à l’exclusion des services publics industriels ou 
commerciaux ainsi que des caisses de sécurité sociale, de 
retraites ou d’allocations familiales. Ces derniers organismes 
demeurent tenus de fournir une compensation, celle-ci devant 
être imputées sur les fonds de gestion et non sur ceux 
d’action sociale qui sont déjà affectés normalement à des 
opérations de construction. 


$ D. — AFFECTATION DE LOCAUX NUS A LA LOCATION EN MEUBLÉ 
L — Locations en meublé à caractère commerciäl. 


(30) La transformation en meublé des locaux nus, qu’ils soient 
neufs ou anciens, est prohibée par l'article 340, 1°, qui se 
réfère à la définition du loueur professionnel en meublé 
donnée par l’article 2 de la loi n° 49-458 du 2 avril 1949 modi- 
fiée par l'ordonnance n° 58-1008 du 24 octobre 1958 (Journal 
officiel du 28 octobre), Ce dernier texte a, en effet, abrogé 
l'article 14 de l'ordonnance du 11 octobre 1945 auquel il 
convenait de se reporter sous l’empire de l’article 76 de la 
loi du 1° septembre 1948 pour apprécier la qualité de loueur 
professionnel en meublé. 


a) Champ d’application de la prohibition : 
Défimition du loueur professionnel en meublé. 


(31) Le loueur professionnel en meublé, au sens de Particle 2 
de la loi du 2 avril 1949 modifiée, est «le bailleur qui loue 
habituellement plusieurs logements meublés, que la location 
s'accompagne ou non de prestations secondaires telles que 
location de linge, nettoyage des locaux, préparations culi- 
naires ». : 

Mais aux termes du deuxième alinéa, « N’est pas considéré 
comme exerçant la profession de loueur en meublé le bailleur 
d’une ou plusieurs pièces de sa propre habitation ». 


(32) Ainsi, compte tenu de ce deuxième alinéa, la personne qui 
loue ou sous-loue en meublé uné ou plusieurs pièces de sa 
propre habitation et en outre un autre logement n’a pas la 
qualité de loueur professionnel, sous réserve de l’appréciation 
souveraine des tribunaux. 





Cette nouvelle définition exclut de tout caractère commer- 


cial pour les replacer dans le cadre de la loi du 1°" septembre 
1948, s’il s’agit d’un immeuble construit antérieurement à la 
promulgation de cette loi, la location ou la sous-location d’un 
seul logement meublé, quelle que soit l'importance de ce 
logement. De même et conformément à la position déjà préco- 
nisée dans la circulaire du 31 décembre 1953, relèvent également 
de cette dernière loi les locations ou sous-locations consenties 
par des personnes sur une partie de l'appartement qu’elles 
habitent, que cette partie soit ou non matériellement divisible 
du reste de l’appartement. Ainsi, la location ou sous-location 
meublée de deux chambres de bonnes isolées de l’appartement 
loué par un même bail ne constitue pas une opération com- 
merciale. 


(33) Le terme « habitation » figurant au deuxième alinéa de l’arti- 
cle 2 précité s'entend de la résidence principale du bailleur, 
à l'exclusion de toutes résidences secondaires ou occasion- 
nelles (1). 

Son interprétation est cependant susceptible d'être discutée 
lorsque l’habitation du bailleur est constituée non par un appar- 
tement unique, mais par un immeuble comportant plusieurs 
étages. 

Il semble pouvoir être admis, sous réserve de l’appréciation 
souveraine des tribunaux, que si le bailleur et les membres 
de sa famille n’occupaient pas eux-mêmes la totalité de 
l'immeuble au moment où la location ou la sous-location a 
été conclue, on ne puisse considérer l’ensemble dudit immeuble 
comme constituant «la propre habitations du bailleur au 
sens du deuxième alinéa de l’article 2. En conséquence, la loca- 
tion ou sous-location à plusieurs personnes de plusieurs pièces 
de l’immeuble non comprises dans la partie constituant son 
propre logement doit être considérée comme une location ou 
une sous-location commerciale. 


b) Dérogation à la prohibition: Conditions d’octroi 
de l’autorisation de louer en meublé. — Contrôle. 


(34) L'autorisation de transformer un local nu en meublé devant 
revêtir un caractère commercial ne peut être accordée que si 
un nouveau local d’habitation d’une surface au moins égale 
à celle du local à transformer est loué nu par le demandeur 
à titre de compensation (voir titre IV et, en ce qui concerne 
les locaux neufs, n°* 71 à 75 inclus). 

J’insiste auprès de MM. les préfets sur le soin particulier 
que les services du contrôle économique doivent apporter 
à ce que leurs enquêtes concernant le classement et les prix 
de location des meublés professionnels soient effectuées en 
liaison étroite avec les services chargés eux-mêmes du eontrôle 
des transformations de locaux. L'expérience a, en effet, démon- 
tré que de nombreuses transformations en meublé sont illé- 
galement opérées dans un but spéculatif, au détriment des 
familles dépourvues de logement, à des taux de loyers exor- 
bitants. Les contrevenants doivent être mis en demeure, sous 
peine de poursuites, de réaffecter les locaux à la location nue. 
Cette régularisation ne saurait porter préjudice à la situation 
des locataires, étant donné qu'aux termes du dernier alinéa 
de l’article 340 et nonobstant la nullité de la location en 
meublé l'intéressé bénéficie de plein droit, quelle que soit 
la date de son entrée dans le local, du maintien dans les lieux 
prévu par les chapitres I°" et II du titre I°7 de la loi du 
1°" septembre 1948, 


IL, — Locations en meublé à caractère non commercial. 


(35) Elles ne sont pas soumises à autorisation administrative. 
Toutefois, en ce qui concerne la réglementation des prix des 
loyers et du maintien dans les lieux, nous rappelons qu’elles 
sont régies soit par l’article 3 bis de la loi du 1° septembre 1948 
modifiée, soit par les articles 43 et 45 de ce texte. 


(36) Aux termes de l’article 3 bis, les locations consenties posté- 
rieurement au 1°" janvier 1959 dans les communes d’une popu- 
lation inférieure à 10.000 habitants, à l’exclusion de celles situées 
dans un rayon de 50 km de l’empilacement des anciennes fortifi- 
cations de Paris, échappent à la réglementation des prix des 
loyers et du maintien dans les lieux. 


(37) Quant aux locations conclues dans toutes les communes anté- 
rieurement au 1‘ janvier 1959 ou, postérieurement à cette 
date, dans les communes d’une population supérieure à 
10.000 habitants, elles sont soumises à la réglementation du prix 
des loyers édictée par l’article 43 de la loi du 1°’ septembre 1948 
et du maintien dans les lieux visé par l’article 45 de ce texte. 





(1) Cf. également circulaire n° 800 du 10 mars 1959 du 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques (direction générale 
des prix et des enquêtes économiques, commissariat général aux 
prix). 
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TITRE II 
Démolitions de locaux. 


Ces opérations relèvent de trois textes différents suivant 
la nature et la situation des locaux à démolir et suivant le but 
de la démolition. Ces textes sont les articles 340-2 du code de 
l'urbanisme et de Fhabitation, 11 de la loi du 1° septembre 
1948 et 3 — 8° de la loi du 2 avril 1949 modifiée par l’ordon- 
nance n° 58-1008 du 24 octobre 1958. Il convient bien entendu de 
respecter au préalable, s’il y a lieu, la législation relative à la 
protection des monuments classés (loi du 31 décembre 1913, 
modifiée par les lois des 23 septembre 1927 et 27 août 1941). 


$ A. — DÉMOLITION DE LOCAUX DE TOUTE NATURE OCCUPÉS 
OU NON OCCUPÉS 


(Article 340-2 du code de l’urbanisme et de l’habitation.) 


Le champ d’application territorial de cet article est le même 
que celui de l’article 340 concernant les transformations de 
locaux, c’est-à-dire les communes visées à l’article 10 — 7° de la 
loi du 1°" septembre 1948 modifiée (voir ci-dessus n° 4). 

L'article 340-2 s'applique à tous les immeubles neufs ou 
anciens. 


En vertu de ce texte sont interdites, sauf autorisation déli- 
vrée par le préfet : 

1° La démolition de tout ou partie d’un bâtiment, quel que 
soit l'usage auquel il est affecté, à moins qu’il ne menace ruine 
ou ne constitue un danger pour la sécurité. 

En l’absence d’une déclaration d’insalubrité, d’une interdiction 
d’habiter ou d’un arrêté de péril, l'appréciation de l'état de 
l'immeuble considéré appartient à l’autorité préfectorale sous le 
contrôle de la juridiction administrative ; 

2° L’exécution d'aucun travail ayant pour effet de rendre 
l’utilisation des locaux impossible ou dangereuse. 


Cette adjonction rend désormais possible la répression d’actes 
volontaires de détérioration que les tribunaux répressifs refu- 
saient de sanctionner sous l’empire de l’ancien article 340, 
parce qui’ls ne portaient pas atteinte au gros œuvre du local 
tout en supprimant cependant en fait son habitabilité (enlève- 
ment des portes, fenêtres, escaliers, parquets, éléments d’équi- 
pement par exemple). 

Pour délivrer l’autorisation sollicitée, le préfet dispose d’un 
pouvoir d'appréciation en opportunité, compte tenu de ses 
préoccupations habituelles d’ordre économique et social. 


L'autorisation peut être accordée sans compensation s’il s’agit 
de bâtiments à usage industriel et commercial ou de locaux 
d'habitation achevés après le 1°" septembre 1948 sans l’aide 
financière de l'Etat, Par contre, s’il s’agit de locaux d’habitation 
neufs édifiés avec l’aide financière de l'Etat ou anciens, une 
compensation sera exigée (cf. n° 71). 

La décision préfectorale doit intervenir dans le délai de trois 
mois à compter de la réception de la demande. L'absence de 
décision dans ce délai équivaut à l'octroi de l'autorisation 
(art. 340 - 2, dernier alinéa). 

Les indications complémentaires concernant la mise en 
œuvre de l’article 340-2 sont données ci-dessous (titres IIL, 
IV et VI). . 


$ B. — DÉMOLITION DE LOCAUX D’HABITATION OCCUPÉS 
POUR RECONSTRUIRE UN IMMEUBLE D’HABITATION 


(Article 11 de la loi du 1°" septembre 1948.) 


IL — Conditions de la reconstruction. 


(42) Les dispositions de l’article 11 susvisé tendent à favoriser 


la création de logements nouveaux en permettant aux pro- 
prlétaires d'immeubles situés dans les communes visées à 
l’article 1°" de la loi du 1° septembre 1948, d’évincer leurs 
locataires non commerçants pour démolir lesdits immeubles 
et construire une surface habitable supérieure et un plus 
grand nombre de logements (1). 

On remarquera que le champ d’application territorial de 
cet article est plus étendu que celui de l’article 340 -2. 

Sous son ancienne forme, l’article 11 faisait une obligation 
au propriétaire de reconstruire sur le même emplacement ; 
le nouvel article lui accorde la faculté de construire sur un 
autre terrain. Ce texte vise à faciliter dans l'intérêt général 
les opérations de construction que certains propriétaires peu- 








(1) Dans les rapports privés entre propriétaires et locataires 
commerçants. les possibilités d’éviction de ces derniers sont régle- 
mentées par le décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 modifié. 





vent se trouver en mesure de réaliser à un autre emplace. 
ment soit sur le territoire de la même commune, soit dans 
une commune limitrophe, voire dans une localité plus éloignée, 
En toute hypothèse, l'autorisation n'étant pas de droit, il 
appartient à l’autorité administrative d’apprécier, compte tenu 
des circonstances particulières de chaque affaire, si l’auto- 
risation peut ou non être délivrée. 

Je rappelle que, par arrêté du 28 septembre 1948 (J. O. du 
1°" octobre), MM. les préfets ont reçu délégation pour délivrer 
cette autorisation. 


IL — Conditions de relogement. 


(43) L'autorisation de démolir ne doit, en toute hypothèse, être 
accordée qu'après que le relogement provisoire des occupants 
aura pu être assuré, l’expulsion pure et simple de ces derniers 
ne pouvant être envisagée en l’état actuel de la crise du 
logement. Ce relogement provisoire incombe, en principe, au 
propriétaire, qui peut cependant requérir à cet effet le concours 
des autorités locales. 


(44) En ce qui concerne le relogement définitif des intéressés, 
dont l'appréciation est du ressort des tribunaux judiciaires, 
l’article 13 nouveau maintient leur droit à réintégration dans 
le nouvel immeuble, mais seulement s’ils n’ont pu être relogés 
dans un local remplissant les conditions prévues au prémier 
alinéa de l’article 18, c’est-à-dire dans un local en bon état 
d’habitation remplissant des conditions d’hygiène normales ou 
au moins équivalentes à celles du local anciennement occupé 
dans l’immeuble démoli et correspondant aux besoins per- 
sonnels ou familiaux et, le cas échéant, professionnels des 
occupants et à leurs possibilités. 

En pratique, la réintégration des occupants évincés dans la 
nouvelle construction ne pouvant presque jamais se concevoir 
(en particulier lorsque le nouvel immeuble sera édifié dans 
une autre commune), l’article 13 nouveau facilite les opérations 
de rénovation par l'initiative privée tout en protégeant les 
intérêts des anciens occupants. Lorsque ces occupants peuvent 
toutefois se réinstaller dans le nouvel immeuble, l’article 42 
leur garantit un loyer calculé d’après la surface corrigée 
(loyer - salaire). 


$. C. — DÉMOLITION DES HÔTELS, PENSIONS DE FAMILLE 
ET MEUBLÉS EN VUE DE CONSTRUIRE 


(Article 3 [8°] de la loi du 2 avril 1949 modifiée.) 


(45) La démolition des hôtels, pensions de famille et meublés 
n'entre pas dans le champ d’application de l’article 11 de la 
loi du 1°" septembre 1948 en raison de la nature commerciale 
de ces immeubles. Mais des dispositions similaires ont été intro- 
duites par l’ordonnance n° 58-1008 du 24 octobre 1958 dans 


l’article 3 (8°) de la loi du 2 avril 1949, qui prévoit la possi- 


bilité, pour les propriétaires, d’évincer les clients, locataires 
ou occupants de leurs établissements lorsqu'ils ont obtenu du 
ministre de la construction ou de son délégué, une autorisation 
de démolir en vue de construire un autre immeuble sur le 
même terrain. Cette réglementation est applicable dans toutes 
les communes visées à l’article 1°’ de la loi du 1° septem- 
bre 1948. 

Délégation a été donnée à MM. les préfets pour délivrer 
l’autorisation instituée par l’article 3 (8°) précité par arrêté 
du 3 décembre 1958 (Journal officiel du 10 décembre). Il leur 
appartient d’apprécier, compte tenu de la situation du loge- 
ment dans la localité considérée, des possibilités de réinstalla- 
tion des occupants et du but poursuivi par le propriétaire (il 
n'est pas précisé, en effet, que l'immeuble à reconstruire 
doive être à usage d’habitation), s’il est ou non opportun 
d’autoriser la démolition envisagée. 


(46) Dans toutes les communes où l’article 340-2 est lui-même 
applicable, l’autorisation de démolition doit être subordonnée 
à la réalisation d’une compensation selon les modalités ci- 
dessous exposées si le nouvel immeuble n’est pas destiné à 
l'habitation meublée ou non meublée, Si l'opération doit per- 
mettre la construction d’un immeuble d’habitation susceptible 
de donner lieu à l’octroi de la prime, il y a lieu d’effectuer 
sur la surface primable l'abattement prévu ci-dessous (cf. n° 52). 


TITRE III 
Dépôt et instruction des demandes d'autorisation, 


(47) Les opérations de transformation et de démolition sont 
subordonnées à l'autorisation du préfet donnée après avis du 
maire et du directeur départemental du ministère de la 
construction (art. 340, 2° alinéa, et art. 340-2, 2° alinéa). 
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Cas général. 


(48) La demande doit être déposée à la mairie (au service muni- 
cipal du logement s’il en existe un) du lieu de situation du 
local à transformer ou à démolir (1). Elle doit notamment 
préciser : 

Les conditions actuelles d'utilisation ou d'occupation du 
local ; 

Les motifs de l’opération projetée ; 

La nature et l'importance des travaux nécessaires en cas 
de transformation définitive entraînant une modification 
matérielle des lieux ou en cas de démolition partielle ; 

Comporter l'accord écrit du propriétaire si la demande est 
présentée par le locataire. 

La production de cet accord ne s’avère cependant pas indis- 
pensable lorsque le demandeur sollicite l'autorisation d’exercer 
à son domicile une profession libérale. Il est, en effet, de 
jurisprudence que la location d’un appartement à usage bour- 
geois ne s’oppose pas, en l'absence d’une clause restrictive 
spéciale insérée dans le bail, à ce que le preneur exerce dans 
les lieux une profession libérale. 


(49) Lorsque la demande de transformation concerne un local 
neuf construit avec l’aide financière de l'Etat, elle doit obli- 
gatoirement être accompagnée de la copie certifiée conforme 
d'une demande de désistement de prime et de remboursement 
anticipé du prêt adressé au directeur départemental en même 
temps que la déclaration visée au n° 74 ci-après. Cette demande 
doit émaner du propriétaire du local considéré, éventuellement 
en cas de vente dudit local, du cédant lorsque celui-ci s’est 
réservé le bénéfice de la prime. 


(50) La mairie ou le service municipal du logement procède à 
une enquête sur chacun des divers points exposés par le 
demandeur ainsi que sur l’opportunité de l’opération envisagée. 

Chaque demande accompagnée des résultats de l’enquête et 
de l'avis du maire est transmise par ce dernier au directeur 
départemental du ministère de la construction dont la mission 
consiste, en particulier, à évaluer le montant de la compensation 
exigible en application de la présente circulaire. Le directeur 
départemental soumet ensuite la demande, accompagnée de 
son propre avis, à la décision du préfet (2) Celui-ci notifie sa 
décision directement au requérant, une copie en étant adressée 
au directeur départemental et au maire intéressé. 

Dans tous les cas où la décision préfectorale concernant une 
transformation ou une démolition n’est pas conforme à l'avis 
émis par le directeur départemental, le préfet adressera le 
dossier à titre d’information à l’administration centrale (direc- 
tion de la législation et de la documentation, division des tra- 
vaux législatifs, bureau du logement). 

En cas de démolition, la décision préfectorale doit intervenir 
dans un délai de trois mois à compter de la réception de la 
demande (l’ancien délai était fixé à un mois). 


TITRE IV 
Compensations. 


(51) La réglementation des-changements d'affectation et de démo- 
litions de locaux visés à l’article 340-2 a pour objet d’éviter la 
diminution des ressources en logements déjà existants ou en 
locaux susceptibles d’être utilisés pour l’habitation. Les auto- 
risations de transformation totale ou de démolition ne peuvent 
donc être délivrées que dans la mesure où elles n’ont pas, en 
définitive, pour effet de provoquer une telle diminution. Tout 
demandeur doit, en conséquence, être formellement invité à 
fournir une contrepartie, selon l’une des modalités exposées 
aux n°’ 53 à 56 inclus. 





(1) Des règles spéciales sont cependant applicables dans la région 
parisienne. 

Dans le département de la Seine, qu’il s'agisse de locaux situés à 
Paris ou dans les communes suburbaines du département, les 
demandes doivent être adressées au service départemental du 
logement, 50, rue de Turbigo, à Paris: bureau de l’habitat et du 
contrôle des démolitions d'immeubles pour les démolitions et bureau 
du contrôle des transformations de locaux pour les changements 
d'affectation. 

En ce qui concerne les communes des départements de Seine-et- 
Oise, Seine-et-Marne et Oise dans lesquelles la suppression de lécaux 
industriels est susceptible d'ouvrir droit à la prime instituée par ja 
loi n° 60-790 du 2 août 1960 (art. 3 du décret n° 60-942 du 
5 septembre 1960), la demande d’autorisation de démolir des locaux 
de cette nature devra être adressée de préférence directement au 
directeur départemental du ministère de la construction. 

(2) A titre exceptionnel, s'agissant de locaux industriels situés dans 
les communes visées au renvoi (1) ci-dessus, l’autorisation de démolir 
Sera délivrée par le directeur départemental du ministère de la 
construction auquel chaque préfet intéressé aura délégué le pouvoir 
ee détient en vertu de l’article 340-2 du code de l'urbanisme et 

e l’habitation. L'autorisation de démolir et la décision de liquidation 
de prime feront l’objet d’un document unique. 





(52) Lorsqu'il s’agit, en revanche, d’une démolition entreprise 
au titre de l’article 11 de la loi du 1‘ septembre 1948, cette 
opération étant, en toute hypothèse, suivie de la reconstruction 
d’un immeuble d’habitation, il n’y a pas à prescrire de eompen- 
sation ; il convient seulement, pour tenir compte de la surface 
d’habitation supprimée, de procéder à un abattement sur la 
surface du nouvel immeuble devant donner lieu à l'octroi des 
primes et des prêts spéciaux du Crédit foncier. Cet abatte- 
ment est déterminé en conformité des dispositions du n° 60 
ci-dessous, sauf transmission éventuelle au service central ainsi 
qu’il est indiqué au n° 66. 


$ A. — MODES DE RÉALISATION DES COMPENSATIONS 
Cas général. 


(53) Il est, tout d’abord, admis que le débiteur de la compen- 
sation peut la réaliser en affectant jusqu’à due coneurrence 
des locaux commerciaux à l’habitation. 


(54) En outre, le débiteur de la compensation a le choix entre 
ceux des modes de réalisation énumérés ci-après, prévus par 
l’article 273 du code de l’urbanisme et de l’habitation (décret 
n° 53-701 du 9 août 1953 relatif à la participation des 
employeurs à l'effort de construction) et l’arrêté du 2 décem- 
bre 1953 auquel renvoie le dernier alinéa de cet article : 


1° Les travaux de construction directe de logements qui, s’ils 
ne sont pas reconstruits sur le même emplacement après démo- 
lition, ne devront pas excéder les normes. prévues pour les 
logements économiques et familiaux (arrêté du 14 avril 1960, 
Journal officiel du 15 avril). A titre exceptionnel, pourront 
être retenues les constructions présentant les normes fixées 
pour l'attribution de la prime à 6 NF; 

2° Les opérations de surélévation et d’addition de construction, 
ainsi que les travaux de mise en état d’habitabilité de locaux 
inhabitables dans leur état actuel ; 

3° Les versements à fonds perdus à des groupements poursui- 
vant, sans but lucratif, la construction de logements : grou- 
pements professionnels ou interprofessionnels, chambres de 
commerce, offices et sociétés d’habitations à loyer modéré par 
exemple ; à 

4° La participation sous forme de subventions ou de souscrip- 
tions d’actions ou d'obligations, aux opérations de construction 
effectuées par les organismes d’habitations à loyer modéré par 
des groupements à caractère désintéressé ou par des sociétés 
immobilières dont les statuts prévoient le réinvestissement des 
bénéfices dans la construction de logements, la rémunération 
des capitaux engagés étant limitée à 6 p. 100 et les titres étant 
incessibles pendant dix ans. 

Si les sommes investies sous la forme d’une souscription 
d'actions ou d'obligations sont remboursées avant l’expiration 
d’un délai de dix ans, elles doivent, conformément aux prescrip- 
tions de l’article 5 du décret n° 53-1184 du 2 décembre 1953, 
être réinvesties sots l’une de ces mêmes formes pour la durée 
restant à courir et ce, dans un délai de trois mois à partir du 
remboursement. 

5° Les subventions destinées à compléter les prêts accordés 
aux salariés du débiteur de la compensation, par des sociétés 
de crédit immobilier ou par le Crédit foncier de France. 


(55) L’attention est appelée sur le fait que les compensations ne 
peuvent plus être réalisées sous la forme des prêts visés par 
l'article 273 du code de l’urbanisme et de l'habitation et ses 
textes d'application. 


(56) Lorsque la compensation est réalisée par le moyen d’un inves- 
tissement, le montant doit en être calculé sur la base de 600 NF 
par mètre carré de surface habitable à reconstituer. 


(57) Bien entendu, la compensation ne peut, en aucun cas, tenir 
lieu de l’investissement imposé aux employeurs par l’article 273 
susvise. 

L'article 275 du code de l’urbanisme et de l'habitation confiant 
aux agents du ministère de la construction le soin de contrôler 
ce dernier investissement, les directeurs départementaux qui 
sont, par ailleurs, avisés par les services préfectoraux des auto- 
risations de transformation ou de démolition, possèdent les 
éléments d’information nécessaires à l'exercice d’un contrôle 
efficace, 


$ B. — LIEU ET DATE DE RÉALISATION DES COMPENSATIONS 


(58) Etant observé qu’il convient de reconstituer les ressources 
en logements de la commune où se trouve situé le local à trans- 
former ou à démolir, les nouveaux logements doivent, en prin- 
cipe, être édifiés dans cette commune ou.tout au moins dans 
la même agglomération. Il convient donc que l'investissement 
soit effectué en faveur d’un organisme dont le programme de 
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construction doit être réalisé dans la localité considérée. Ce 
n’est qu’à titre tout à fait exceptionnel que les locaux de com- 
pensation pourront être construits dans une autre commune. 
En pareil cas, MM. les préfets devront m'adresser, sous le 
présent timbre, les demandes de l’espèce accompagnées de leur 
avis motivé. 

Il importe également que la compensation soit directement 
liée à l’opération de démolition ou de transformation et qu’elle 
soit, de ce fait, distincte d’un programme de construction que le 
demandeur aurait déjà réalisé dans le passé ou qu’il se propo- 
serait d’entreprendre dans l’avenir. 

En matière de transformation, la compensation peut être 
fournie par le propriétaire ou par le locataire des locaux 
transformés. 


C. — MODE DE CALCUL DES COMPENSATIONS 

L — Principe général. 
(59) En principe, la compensation doit permettre la reconstitution 
d’une superficie habitable au moins égale à la superficie des 


locaux à transformer. Elle doit donc être calculée d’après cette 
dernière. 


IL — Locaux se prêtant mal à l'habitation. 


(60) Toutefois, pour les locaux se prêtant mal à l’habitation, du 
fait par exemple de la disposition des pièces ou de leurs dimen- 
sions trop importantes (hôtels particuliers notamment) ou de 
l’inexistance du plus élémentaire confort ou encore de leur 
vétusté, des abattements, plus ou moins importants suivant les 
cas, peuvent être consentis au bénéficiaire de la dérogation qui 
est ainsi appelé à construire une superficie habitable de moindre 
importance (la définition de la superficie habitable est celle 
prévue à l’article 4 du décret n° 50-898 du 2 août 1950 relatif 
aux primes à la construction, Journal officiel du 3 août 1950). 

Il est apparu que, pour déterminer de, la manière à la fois 
la plus simple et la plus satisfaisante pour les intérêts du 
logement l’équivalence superficielle des locaux qui ne sont pas 
parfaitement propres à l’habitation, il convenait de se conformer 
au mode de calcul suivant. 

Chaque pièce du local à transformer ou à démolir consi- 
dérée comme habitable au sens défini par l’article 2 du décret 
n° 48-1766 du 22 novembre 1948 modifié doit être compensée 
par une superficie de remplacement égale à la surface réelle ; 
les pièces habvitables ne doivent toutefois pas être décomptées 
pour plus de 30 m° et les pièces secondaires pour plus de 
9 m*: les annexes sont négligées. Par référence aux préoccupa- 
tions qui ont inspiré l’article 11 de la loi du 1°" septembre 1948, 
il y a lieu d’affecter l’équivalence ainsi obtenue d’une majora- 
tion de 10 p. 100, afin d’aboutir à une augmentation de la super- 
ficie habitable à reconstituer. 


Exemple : soit un hôtel particulier de 350 m° comprenant 
deux pièces habitables de 50 m’, trois pièces habitables de 
33 m°, une de 12 m°, une de 10 m°, six pièces secondaires de 
9,50 m° et une de 6 m*° plus les annexes, la surface de la 
compensation à exiger serait de : 


(30 m° X 5) + 12 m° + 10 m° + (9 m° X 6) + 6 m°? = 
232 X 10 
232 + = 255 m° 
100 


III. — Locaux habités lors du dépôt de la demande. 


Par contre, dans le cas où une autorisation de changement 
d'affectation est exceptionnellement accordée pour un local 
habité au moment du dépôt de la demande d’autorisation ou 
parfaitement propre à l’habitation (cf. n° 15), la compensation 
doit être fixée à un chiffre supérieur de 20 p. 100 au minimum 
à la sèmerficie réelle du local à transformer ou à démolir. 

Il appartient à MM. les préfets de fixer, en liaison avec les 
directeurs départementaux, la surface habitable qui peut être 
exigée en contrepartie des autorisations sollicitées. 

Pour éviter les contestations toujours possibles, il importe 
que l'arrêté d’autorisation mentionne la surface habitable 
demandée en compensation. 


(61) 


IV. — Locaux non encore habités lors du dépôt de la demande. 


(61 bis) Aucune compensation ne sera exigée si, lors du dépôt 
de la demande d’autorisation, le local n’a pas encore été 
effectivement habité. 





$ D. — FINANCEMENT DES LOCAUX DE COMPENSATION 

(62) En cas de construction directe des locaux de compensation 
par les soins du bénéficiaire, ce financement doit être 
assuré sans que l'intéressé puisse prétendre au bénéfice des 
primes à la construction, ni des prêts spéciaux du Crédit foncier 
ou du Sous-Comptoir des entrepreneurs, non plus que du concours 
du fonds national d’amélioration de l’habitat en cas d’aména- 
gement de locaux et plus généralement du concours financier 
de l'Etat. Etant donné qu’en définitive, il importe de reconsti. 
tuer la surface en logement supprimée, la position contraire 
aboutirait indirectement à faire financer par l'Etat la création 
de locaux commerciaux ou administratifs. L'arrêté d’autorisa- 
tion doit préciser que la surface de compensation ne donnera 
pas droit aux primes à la construction. 


Ces primes ainsi que les prêts spéciaux peuvent, par contre, 
être consentis pour la partie des locaux construits en excédent 
de la surface de compensation. En pareil cas, le directeur dépar- 
temental doit en faire mention dans la décision provisoire attri- 
butive de la prime. 


Mais, lorsque le bénéficiaire de l'autorisation réalise la 
compensation à l’aide d’un versement à fonds perdus ou sous 
forme de subvention ou de tout autre versement à l’un des orga- 
nismes prévus par l’article 273 du code de l’urbanisme et de 
l’habitation, n’entraînant pas, pour le souscripteur, la propriété 
du logement construit à l’aide de ce versement, l’organisme 
constructeur pourra bénéficier des primes et des prêts speciaux 
pour la totalité du programme dans lequel les fonds seront 
investis. 


Il importe que l’arrêté d'autorisation mentionne le mode de 
réalisation de la compensation, en indiquant, lorsqu'elle consiste 
en une construction réalisée directement par le bénéficiaire, 
la surface de cette construction et son emplacement exact. 


En cas de démolition d’un immeuble d’habitation effectuée 
au titre de l’article 340-2 ou de démolition d’un hôtel ou d’une 
maison meublée soumise à l'obligation de compensation, il 
sera opportun, dans bien des cas, notamment si cette opéra- 
tion affecte un immeuble vétuste ou facilite la réalisation d’une 
opération d’urbanisme, d’apporter un assouplissement à la règle 
figurant au premier alinéa du présent paragraphe. Le bénéfice 
des primes à la construction pourra alors être calculé sans 
tenir compte de la totalité de la surface de compensation. Il 
pourra en être de même lorsque le bénéficiaire s’engagera à 
reconstruire une surface très supérieure à la surface de compen- 
sation. À cet effet, la demande sera adressée par le directeur 
départemental avec son avis motivé, au service central (sous- 
direction de l’aide à la construction privée) en vue de son exa- 
men par la commission consultative des primes à la construc- 
tion. 


(63) 


(64) 


(65) 


(66) 


$ E. — DESTINATION DES LOCAUX DE COMPENSATION 


Ces locaux doivent être loués nus pour une période de 
cinq ans au minimum. 


(67) 


$ F. —— DATE D'APPLICATION DU PRÉSENT TITRE 


Les dispositions du présent titre doivent être appliquées 
aux demandes qui seront déposées postérieurement à la 
date de la présente circulaire. 


(68) 


TITRE V 
Cas particuliers. 


$ A. — LOCAUX CONSTRUITS APRÈS LE ler SEPTEMBRE 1948 
(Soit terminés, soit en cours de construction au moment de 
la demande ou ayant seulement fait l’objet d’un permis 
de construire.) 


a) Autorisation de transformation personnelle, 
précaire et révocable. 

Lorsque le propriétaire ou le locataire d’un local construit 
sans l’aide financière de l'Etat sollicite l’autorisation d’exercer 
son activité professionnelle dans une partie de ce local, l'octroi 
de cette autorisation n’est subordonné à aucune condition par- 
ticulière. 


(70) Si le local a été construit avec l’aide financière de l'Etat, 
il y a lieu d’observer les prescriptions figurant aux n°° 10 
(Affectation à une activité commerciale ou artisanale) ou 20 
(Affectation à une activité libérale). 


(69) 
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(71) 


(72) 


(73) 


(74) 


(75) 


(76) 


b) Autorisation de transformation définitive ou de démolition. 


11 appartient à MM. les préfets d'apprécier en premier lieu 
l'opportunité d'autoriser la transformation ou la démolition 
lorsque l’autorisation paraît pouvoir être délivrée. 

Si le local a été construit avec l’aide financière de l'Etat, 
cette autorisation est subordonnée à la réalisation d’une 
compensation évaluée dans les mêmes conditions que pour 
les locaux situés dans les immeubles anciens et nécessairement 
majorée puisque les normes du local considéré répondent en 
principe à toutes les conditions d’habitabilité voulues (cf. n° 61). 

Toutefois, si le local n’a jamais encore été habité, aucune 
compensation ne sera exigible. 


Si le local à transformer ou à démolir a été édifié sans 
l’aide financière de l'Etat, la compensation n’est pas exigible. 


L'autorisation ne peut bien entendu, dans un cas comme daas 
l’autre, être accordée si l'opération se révélait contraire à la 
réglementation relative ou zonage ou si l’agrément ou l'avis 
favorable relatif à la décentralisation de la région parisienne 
n’a pas été délivré (cf. n°* 84 et 89). 


c) Incidence des transformations en matière de primes et prêts. 


Les changements d'occupation ou d'utilisation concernant des 
locsux construits avec l’aide de primes à la construction doi- 
vent être déclarés par lettre recommandée adressée au direc- 
teur départemental du ministère de la construction, dans le 
délai d’un mois à dater de leur réalisation en application de 
l’article 12 du décret n° 50-898 du 2 août 1950 relatif aux primes 
à la construction. Il y aura lieu de rappeler cette obligation 
lors de ia délivrance de l'autorisation de changement d’affec- 
tation. 

La transformation partielle ou totale, provisoire ou définitive, 
d’un local neuf en local commercial ou professionnel ou sa 
location en meublé à titre permanent, même si le bailleur ne 
présente pas la qualité de loueur professionnel, entraîne la 
suppression totale ou partielle des primes et le remboursement 
total ou partiel des prêts spéciaux à la construction en appli- 
cation de l’article 12, 1°" alinéa du décret du 2 août 1950 
susvisé et de l’article 6 du décret n° 58-887 du 25 septembre 
1958 relatif aux bonifications d'intérêt, modifié par le décret 
du 8 août 1960. 

Il appartient au directeur départemental de faire ‘application 
de ces principes en conformité avec les dispositions de l’arrêté 
du 16 mars 1953 modifiant l'arrêté du 2 août 1950 (Journal 
officiel du 17 mars) et de la circulaire n° 53-119 du 12 août 1953 
complétée par les circulaires ultérieures. 

Il est rappelé qu’en pareille matière, les directives applicables 
sont les suivantes : 

1° La prime est supprimée et le prêt est immédiatement 
remboursé pour la partie du local affectée à l'exercice de la 
profession libérale ou commerciale ; 

2° Si la profession présente un caractère libéral et que le 
local ait été primé à 10 NF, la prime est ramenée à 6 NF pour 
la partie habitation. 

Si la profession présente un caractère commercial, la p#ime 
est ramenée à 3 NF pour la partie habitation, que le local ait 
été primé à 10 NF ou à 6 NF. 

Lorsque la décision de prime sera intervenue postérieurement 
au 31 décembre 1958, la bonification d'intérêt sera réduite 
ou supprimée dans les conditions qui ont été indiquées aux 
1° et 2° ci-dessus pour la primé et le prêt spécial sera lui-même 
réduit ou supprimé ; 

3° Si la profession présente un caractère artisanal, la prime 
est maintenue au taux de 10 NF ou 6 NF initialement fixé 
pour la totalité du local (art. 8, $ VIII, de la loi n° 57-908 du 
7 août 1957). 

L'ensemble de ces règles vaut pour le propriétaire occupant 
lui-même son appartement ou pour son locataire. Cependant 
pour ne pas décourager les locations de locaux neufs, la com- 
mission consultative des primes adopte généralement une 
position plus souple consistant à maintenir la prime au taux 
initial. Le directeur départemental devra transmettre le dossier 
au service central qui saisira la commission. 


$ B. — LOCAUX UTILISÉS COMMERCIALEMENT AVANT LE 1°" JUIN 1948 
ET AFFECTÉS ULTÉRIEUREMENT A L’HABITATION 


En l'absence, dans l’article 340 du code de l'urbanisme et 
de l’habitation, de dispositions analogues à celles de l’article 3 
de la loi du 1‘ septembre 1948 modifiée, la réutilisation 
commerciale de ces locaux est soumise à autorisation et le 
bénéficiaire est tenu de l'obligation de compensation dans les 
mêmes conditions que si les locaux en cause n'avaient jamais 
été affectés à usage commercial. 





$ C. — LOCAUX SINISTRÉS RECONSTRUITS 


Ces immeubles sont soumis à la réglementation des chan- 
gements d'affectation et des démolitions de locaux, étant 
observé d’une façon générale que l'octroi des autorisations 
prévues par les articles 340 et 340-2 du code de l’urbanisme 
et de l’habitation ne saurait porter atteinte aux conditions 
qui ont pu être imposées aux propriétaires de ces locaux 
à l’occasion de la reconstruction, sauf dérogation formelle 
accordée par l'administration. Il appartient au directeur dépar- 
temental de faire connaître ces conditions dans son avis au 
préfet. 

Les indications données ci-après concernent exclusivement 
les opérations de transformation, les opérations de démolition 
étant peu susceptibles de se présenter. 


a) Transformation réalisée après la reconstruction. 


1° L'ensemble des règles énoncées dans la présente circu- 
laire en matière d’autorisation personnelle, précaire et révocable 
et d'autorisation de transformation définitive pour les logements 
anciens sont applicables aux locaux sinistrés, remis en état ou 
reconstruits. 


2° Au cas où le local sinistré était situé dans une commune 
non visée à l’article 10, 7° alinéa, de la loi du 1° septembre 
1948, mais où il a été reconstruit dans une commune visée 
à cet article à la suite d’une autorisation de transfert de 
l'indemnité de dommages de guerre, la transformation ulté- 
rieure de ce local est soumise à l'autorisation édictée par 
l’article 340. 

Le demandeur devra, en pareil cas, justifier lors du dépôt 
de sa requête de l'obtention préalable d’une dérogation aux 
conditions qui lui avaient été imposées lors de l'octroi de 
l’autorisation de transfert. D’autre part, les obligations parti- 
culières de relogement ou d’autre nature auxquelles cette 
dernière autorisation aurait été subordonnée se trouveraient 
reportées sur les locaux de compensation que l'intéressé serait 
tenu de réaliser en conformité du titre IV. 


b) Transformation réalisée à l’occasion de la reconstruction 
ou de la reconstitution. 


La règle applicable en pareil cas est que l'emploi de 
l'indemnité de dommages de guerre concernant un local d’habi- 
tation, professionnel ou administratif, à la reconstruction d’un 
local d’une autre nature est subordonné à l’autorisation prévue 
par l’article 31 de la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre. 


La circulaire n° 60-8 du 25 janvier 1960 (cf. $ 39) autorise 
cependant, à titre d’assouplissement, l’affectation à la recons- 
titution d’un bien de quelque nature qu’il soit, dans la mesure 
où le projet n’apparaît ni déraisonnable, ni somptuaire, des 
indemnités ou reliquats d’indemnités inférieures à 10.000 NF, 


$ D. — ImMMEUBLES H. L. M. 


En attendant l'intervention d'instructions ultérieures en 
matière d’habitations à loyer modéré, il conviendra, dans le 
cadre de la présente circulaire, de suivre les prescriptions 
particulières suivantes : 


1° Dans le cas de demandes visant des immeubles locatifs : 


Les demandes de transformation définitive devant affecter 
la totalité d’un local ne seront pas recevables ; 

Les demandes d’autorisation à titre personnel, précaire et 
révocable affectant partiellement un local maintenu à desti- 
nation principale d’habitation constituées et déposées selon 
les indications données au titre III seront transmises par le 
maire ou le service municipal du logement avec l'avis de 
l'organisme propriétaire au directeur départemental du minis- 
tère de la construction. Celui-ci saisira l’administration centrale 
(direction de la construction, service de l’aide à la construction, 
sous-direction des H.L.M., bureau des organismes) ; 


2° Dans le cas de demandes visant des immeubles en acces- 
sion à la propriété pendant la durée du concours de l'Etat : 

Le dossier, en application de l’article 230 du code de l’urba- 
nisme et de l’habitation, devra être soumis, par l’organisme par 
l'intermédiaire duquel ce concours a été obtenu, à l'examen du 
comité départemental des H. L. M. 


Les demandes de transformation définitive devant affecter 
la totalité d’un local seront, bien entendu, rejetées. 
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TIFRE VI 


Dispositions spéciales applicables aux locaux situés dans la 
région parisienne et, à l'intérieur de cette région, dans les 
communes soumises aux dispositions de la loi n° 60-790 du 
2 août 1960 tendant à limiter l'extension des locaux à usage 
de bureaux et à usage industriel, 


Les règles générales exposées ci-dessus en matière d’auto- 
risation personnelle, précaire et révocable sont applicables. 
Il convient donc de se reporter en ce cas aux n°* 10, 11 et 12 
(Affectation à une activité commerciale ou artisanale), 20, 21 
et 22 (Affectation à une activité libérale) pour les locaux 
achevés avant le 1° septembre 1948 et aux n°* 69 et 70 pour 
les locaux achevés après cette date. 

En matière d'autorisation définitive de transformation ou 
de démolition, les dispositions particulières suivantes sont 
applicables. 


$ A. — DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 

APPLICABLES DANS L'ENSEMBLE DE LA RÉGION PARISIENNE 
(83) Il est rappelé que dans la région parisienne telle qu’elle est 
défimie par l’article 48 du code de l’urbanisme et de l'habitation 
— c'est-à-dire dans la Seine, la Seine-et-Oise, la Seine-et-Marne 
et les communes du département de l'Oise appartenant aux 
cantons de Creil, Neuilly-en-Thelle. Pont-Sainte-Maxence, Senlis 
et Nanteuil-le-Haudoin — des mesures de contrôle ont été pri- 
ses par les décrets n° 58-1460 et n° 58-1461 du 31 décembre 1958 
modifiés en matière d’extensions industrielles, commerciales 
ou administratives. 


L — Application 
du décret n° 58-1460 du 31 décembre 1958 modifié. 


Toute construction de locaux industriels privés est subor- 
donnée à un agrément du ministre de la construction lorsque 
l'établissement emploie, dans l’ensemble de la région parisienne, 
un effectif supérieur à cinquante personnes ou occupe dans 
l’ensemble de cette région, une superficie de planchers supé- 
rieure à 500 mètres carrés et que l'extension des locaux est 
égale ou supérieure à 10 p. 100 des surfaces de planchers 
utilisées au 5 janvier 1955. 


(84) 


De même, dans cette région, est subordonnée au même agré- 
ment ministériel, toute construction de bureaux commerciaux 
ou professionnels privés dont la surface de planchers excède 
500 mètres carrés. 


(85) 


Est assimilée à une construction nouvelle pour l’application 
du décret précité, sous les mêmes conditions, la transformation 
en ateliers ou bureaux de locaux précédemment affectés à un 
autre usage, lorsque cette transformation comporte des travaux 
nécessitant l'intervention d’un permis de construire. 


L'application du décret n° 58-1460 du 31 décembre 1958 
incombe au ministère de la construction (direction de l’amé- 
nagement du territoire, service des opérations d'aménagement 
national et régional, sous-direction du développement régional) 
auquel les demandes d'agrément doivent être présentées et 
qui fournit aux requérants toutes indications utiles à ce sujet. 


(86) 


(87) 


Les demandes d’autorisation préfectorale de changement 
d'affectation au titre de l’article 340 du :ode de l'urbanisme 
et de l’habitation devront être accompagnées d’une copie certi- 
fiée conforme de la décision d'agrément. Toutefois, pour éviter 
les retards provenant de la succession de deux instructions, 
le dossier de changement d'affectation pourra être reçu et son 
instruction pourra être faite sous réserve de la production de 
cette pièce, mais l’autorisation préfectorale ne pourra en aucun 
cas intervenir avant qu'il ait été justifié de l’agrément minis- 
tériel. En toute hypothèse, ce dernier agrément ne saurait 
engager la propre décision de l’autorité préfectorale au regard 
de l’article 340. 


(88) 


II — Application 
du décret n° 58-1461 du 31 décembre 1958 modifié. 


Les services ou établissements civils ou militaires relevant de 
l'Etat ou soumis à son contrôle et dont l’activité est d'ordre 
administratif, industriel, commercial, scientifique, technique ou 
social, sont tenus de soumettre au comité de décentralisation 
tous leurs projets de création ou d’extension en région pari- 
sienne. 

La réalisation de ces projets, notamment la faculté d'utiliser 
des bâtiments existants, est subordonnée à l’avis favorable de 
ce comité. 


(89) 








Il convient, en conséquence, qu'avant de procéder à l'étude 
de la demande de transformation sous l’angle de l’article 340 
du code de lurbanisme et de l’habitation, MM. les préfets 
intéressés transmettent cette demande au secrétariat du comité 
(ministère de la construction, direction de l'aménagement du 
territoire). 

La délivrance de l’autorisation préfectorale de transformation 
ess subordonnée à la production, par l'organisme demandeur 
d'une copie certifiée conforme de l’avis favorable du comité, 


$ B. — DisPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES 
DANS LES COMMUNES SOUMISES A LA LOI N° 60-790 DU 2 AOUT 1960 


(90) Aux termes de l'article 9, dernier alinéa, de la lei du 2 août 
1960, les locaux visés à l’article 340 du code de l’urbanisme et de 
l'habitation restent soumis aux seules dispositions de cet article. 

Cependant, ledit article ne saurait être valablement mis en 
œuvre sans qu’il soit tenu compte des dispositions de la loi 
précitée, qui renforce elle-même la réglementation édictée par 
les décrets du 31 décembre 1958. 


L — Transformations de locaux à l’intérieur des zones délimi. 
tées pour les locaux à usage industriel par l’article 3 du 
décret n° 60-942 du 5 septembre 1960 pris en application de 
la loi du 2 août 1960. 


(91) Toute tranformation de locaux d’habitation, ou professionnels, 
ou administratifs en locaux à usage industriel est interdite dans 


l’ensemble de cette zone. 


(92) Il convient d'entendre par locaux «à usage industriel» : 


Tout local situé « dans l’enceinte d’un établissement indus- 
triel » quelle que soit son utilisation (fabrication, conditionne- 
ment, magasinage, stockage, entretien, garages de véhicules de 
toute nature, laboratoires, chaufferies, postes de transformation, 
dépendances diverses, circulations, dégagements, etc.). 

Tout local qui, sans être dans l’enceinte même de l’établisse- 
ment, en constitue néanmoins une dépendance directe. 

La détermination des locaux constituant des « dépendances 
directes » sera faite en fonction de chaque cas d’espèce. Cepen- 
dant, d’une manière générale, on considère comme dépendant 
directement d’un établissement industriel les locaux nécessaires 
à son fonctionnement et qui, habituellement situés dans son 
enceinte, ne s’en trouvent séparés que par des circonstances 
fortuites (par exemple acquisitions successives, percement d’une 
voie publique, etc.). 


IL — Transformations ou démolitions de locaux à l’intérieur de 
la zone délimitée pour les locaux à usage de bureaux par 
l'article 1°" du décret n° 60-942 du 5 septembre 1960 pris en 
application de la loi du 2 août 1960. 


(93) Dans cette zone dont le périmètre est sensiblement moins 
étendu que celui des zones délimitées pour les locaux à usage 
industriel, devront être observées les règles particulières ci- 
après : 

a) Locaux achevés avant le 1°" septembre 1948. 

Aucune autorisation de transformation définitive ne doit être 
accordée, même moyennant compensation, lorsque le local est 
effectivement habité au moment du dépôt de la demande ou 
parfaitement propre à l'habitation. 


(94) 


(95) Cependant, une autorisation de transformation définitive peut 
être délivrée à titre exceptionnel, au prix d’une compensation 
majorée (cf. n° 61) si l'immeuble dans lequel est compris le 
local à transformer comporte déjà pour sa quasi-totalité des 
locaux commerciaux et si la transformation a pour objet de 
faciliter le fonctionnement d’une entreprise déjà installée à 
proximité immédiate. 

Dans tous les cas de transformation définitive, la compensation 
est fixée à 800 NF le mètre carré de surface habitable à 
reconstituer. 


La compensation doit obligatoirement être fournie sous la 
forme de l’un des investissements visés au titre IV, 
$ A (versements à fonds perdus, subventions ou sôu- 
scriptions d’actions ou d'obligations, subventions aux salariés 
du débiteur) à l’erclusion d'opérations de construction, surélé- 
vation, addition de construction ou mise en état d’habitabilité 
entreprises directement par le demandeur. 


Cependant l'affectation de locaux commerciaux à l’habitation 
peut valoir compensation sous réserve que la superficie de ces 
locaux soit égale à 150 p. 100 de la surface à transformer. 


Dans le cas d’une démolition est admise cependant la compen- 
sation par construction directe de logements sur le même 
emplacement. Si la compensation est réalisée sous la forme 
d’un investissement, le montant en est calculé sur la base de 
600 NF le mètre carré de surface habitable à reconstituer. 


(96) 


(97) 


(98) 


(99) 


| 
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b) Locaux construits après le 1°" septembre 1948 (soit terminés, 
soit en cours de construction au moment de la demande 
ou ayant seulement fait l’objet d’un permis de construire). 


(100) En cas de demande d'autorisation de démolir, les règles fixées 
ci-dessus au n° 71 sont applicables. 


(101) Les demandes d’autorisation de transformation définitive 
feront l’objet d’une décision de refus lorsque la superficie des 
locaux à transformer excède 500 mètres carrés dans un immeu- 
ble dont le permis de construire a été délivré postérieurement 
au 1°" janvier 1959 (date d’entrée en vigueur du décret n° 58-1460 
du 31 décembre 1958 dont l’article 3 soumet à agrément les 
constructions de bureaux dans la région parisienne). 


Dans les autres cas : 


(102) 1° Si le locai considéré n’a jamais été utilisé, l’autorisation 
de transformation définitive est subordonnée à la réalisation 
d’une compensation calculée sur la base de 200 NF le mètre 
cärré. 


(103) Teutefois lorsque le local est destiné à être utilisé exclusive- 
ment par des membres d’une profession libérale ou des offi- 
ciers ministériels ou à être affecté à un groupement constitué 
cans les formes prévues par l’article 10 de la loi du 1°" juillet 
1901, les personnes passibles de la compensation pourront en 
être exonérées à la condition de s'engager, pour le cas où 
cette affectation cesserait, à en faire la déclaration dans le 
délai d’un mois à compter de cette cessation et à acquitter 
la compensation due selon les règles en vigueur à la date de 
cette nouvelle transformation. 


(104) 2°) Si le local a déjà été effectivement habité, l’autorisation 
de transformation définitive est susceptible d’être accordée en 
exigeant une compensation réalisée dens des conditions iden- 
tiques à celles de la transformation d’un local achevé avant le 
1e" septembre 1948 (cf. n° 96 à 99 inclus) et calculée sur la 
base de : 

800 NF le mètre carré si le local a été construit avec l’aide 
financière de l'Etat ; 

200 NF le mètre carré si le local a été construit sans l’aide 
financière de l'Etat sans omettre d’appliquer s’il y a 
lieu la majoration de surface prévue au n° 61 pour 
les locaux habités au moment du dépôt de la demande 
d'autorisation ou parfaitement propres à l’habitation. 

(105) 3° Si le local fait l’objet d’un usage professionnel ou admi- 
nistratif, sa transformation en local commercial est assujettie 
à une compensation chiffrée à 200 NF le mètre carré, en 
particulier 1orsque la construction de ces locaux a été exonérée, 
en vertu des dispositions de la loi du 2 août 1960, du paiement 
de la redevance instituée par ce texte. Bien entendu dans ce 
cas, lors de la transformation, aucune redevance ne sera 
exigée en sus de la compensation. 

Si les locaux au moment de leur construction ont donné 
lieu au paiement de la redevance au titre de la loi 
du 2 août 1960 et subissent ultérieurement une transformation 
en locaux commerciaux au sens de l’article 340 du code de 
l'urbanisme, aucune compensation ne sera exigée. 


$ C. — DATE D'APPLICATION DU PRÉSENT TITRE 


(106) Les dispositions du présent titre doivent être appliquées aux 
demandes qui seront déposées postérieurement à la date de 
la présente circulaire. 


TITRE VII 
Contentieux. 


(107) Le nouvel article 351 du code de l’urbanisme et de l’habitation 
modifie complètement le régime des sanctions précédemment 
instauré pour réprimer les transformations et les démolitions 
illicites de locaux. 

Désormais l'affaire est portée par le ministère public devant 
la juridiction civile, le président du tribunal de grande instance 
statuant en référé ayant compétence pour condamner l’auteur 
de la transformation ou de la.démolition au paiement d’une 
amende civile de 1.000 à 150.000 NF et ordonner la réaffec- 
tation des locaux à leur usage antérieur ainsi que, s’il y a 
lieu, leur remise en état aux frais du contrevenant. 


$ A. — PROCÉDURE 


(108) Il appartient à MM. les préfets de saisir le procureur de la 
République d’une requête exposant les faits et demandant 
l’application des dispositions de l’article 351. Cette requête 
doit mettre en cause les divers auteurs de la transformation 
ou de la démolition incriminée (propriétaire, locataire, etc.). 





(109) 


(110) 


(111) 


(112) 


(113) 


La nouvelle procédure ne donnant pas au parquet les mêmes 
facilités d'investigation que la procédure pénale (enquêtes de 
police effectuées officieusement à l'initiative du parquet, me- 
sures d'investigation dont disposait le juge d’instruction éven- 
tuellement saisi), il est indispensable que les services préfec- 
toraux déposent en outre un dossier très complet comportant 
notamment les rapports d'enquête établis par un agent asser- 
menté et, s’il y a lieu, par un technicien attaché à la mairie, 
notamment en cas de démolition. L'avis du directeur dépar- 
temental peut utilement être joint à ce dossier. 


En raison du bref délai imparti pour interjeter appel des 
ordonnances de référé (art. 809 C, proc. civ. au plus tard 
quinze jours après la signification du jugement), il est utile 
qu’un représentant de l’administration assiste à l’audience afin 
que celle-ci soit en mesure d’apprécier rapidement l’opportunité 
de suivre cette procédure. 

L'efficacité de la réforme dépendra évidemment de la 
rigueur des décisions qui seront prises par les magistrats. 
Tant qu’une jurisprudence ne se sera pas dégagée, il convient 
de ne saisir le ministère public que des infractions nettement 
caractérisées et importantes, sauf à déférer pour avis à l’admi- 
nistration centrale les affaires dont le caractère illicite est 
moins bien établi. 


Je rappelle que l’action prévue à l’article 351 du code de 
l'urbanisme et de l’habitation est soumise à la prescription de 
trente ans à la différence de l’action pénale qui se trouvait 
éteinte par la prescription triennale. L'action de l’adminis- 
tration doit ainsi se révéler plus efficace que sous l'empire 
des articles 30 et 31 de l’ordonnance du 11 octobre 1945 et de 
l’article 55 de la loi du 1° septembre 1948. 


$ B. — AFFAIRES EN OOURS 


Il est probable que des dossiers concernant des infractions 
aux textes précédemment en vigueur et qui ont été signalés 
aux procureur de la République sont encore en instance dans 
les parquets. Compte tenu des dispositions de larticle 5 de 
l'ordonnance n° 58-1441 du 31 décembre 1958, ces affaires ne 
peuvent plus recevoir de suite pénale. 

Pour chacune d'elles, MM. les préfets voudront bien faire 
connaître par lettre aux procureurs de la République s'ils 
entendent que FPinstruction soit poursuivie en application du 
nouvel article 351 ou s’ils y renoncent. 

Dans le premier cas, ils auront soin de demander d’une 
part que le jugement statue non seulement sur l’amende et 
sur la réaffectation, mais aussi, le cas échéant, sur la libé- 
ration des locaux par leurs occupants et sur l’obligation d’exé- 
cuter les travaux de remise en état et, d’autre part, que passé 
le délai imparti, l’administration puisse procéder d'office, aux 
frais du contrevenant, à l’expulsion des occupants et à l’exécu- 
tion des travaux nécessaires. 


$ C. — REMISE EN ÉTAT ET RÉAFFECTATION DES LOCAUX TRANSFORMÉS 
OU PARTIELLEMENT DÉMOLIS 


Aux termes de l’article 351, cette remise en état et cette 
réaffectation doivent être opérées dans un délai de :ix mois 
ou dans le délai éventuellement imparti par le juge. Lors- 
qu’il n’a pas été fixé par le juge. le point de départ du 
délai de six mois est celui de la signification du jugement. Il 
y a donc lieu, en saisissant le parquet, de lui demander de 
tenir l’administration informée de la décision rendue et de la 
date à laquelle elle a été signifiée. 


A défaut de réaffectation par les soins du contrevenant, 
l'administration peut procéder d'office, c’est-à-dire avec le 
concours des représentants de la force publique s’il y a 
lieu, à l’expulsion des occupants des locaux et à l'exécution 
des travaux nécessaires aux frais du contrevenant. 

MM. les préfets doivent, en conséquence, à l’expiretion du 
délai applicable dans une affaire déterminée, faire vérifier 
par un agent assermenté du service du logement ou de la 
mairie si le contrevenant a satisfait à ses obligations. 

Dans la négative, il convient de mettre l'intéressé en demeure 
de prendre les dispositions nécessaires dans un ultime délai 
de dix jours, faute de quoi il sera procédé d'office à l’expulsion 
de toute personne exerçant dans les lieux une activité commer- 
ciale, professionnelle ou artisanale, ainsi qu’au déménagement 
du matériel ou des marchandises entreposées. Dans le cas où 
le propriétaire de ces biens refuserait d’en prendre possession, 
ces objets devraient, après inventaire dressé par un huissier, 
être placés sous sceilés dans l’une des pièces du local si la 
disposition des lieux le permet, sinon ils seraient transférés 
dans un garde-meubles Les frais d’inventaire, de déménage- 
ment et d’entrepôt seront à la charge du propriétaire des 
biens. 

Lorsque les locaux devront être remis en état d’habitabilité, 
l’administration pourra, en cas de carence du contrevenant, pro- 
céder d'office à l’exécution des travaux nécessaires au moyen 
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des crédits qui seront spécialement mis à la disposition des 
directeurs départementaux. Les sommes ainsi avancées seront 
recouvrées à l’encontre du débiteur au moyen d’un ordre de 
reversement. 

Je précise que toute affaire nécessitant l’exécution d'office 
de travaux de remise en état devra m'être soumise préalable- 
ment pour examen, sous le timbre de la direction de la légis- 
lation et de la documentation, division des travaux législatifs, 
bureau du logement. 


$ D. — INFRACTIONS COMMISES ANTÉRIEUREMENT A LA PUBLICATION 
DE L’ORDONNANCE N° 58-1441 DU 31 DÉCEMBRE 1958. 


(114) L'article 5 de cette ordonnance abroge l’article 55 de la 
loi du 1‘ septembre 1948 et dispose que les infractions à 
l’article 76 de cette dermère loi et à l’article 340 du code de 
l'urbanisme et de l'habitation, commises antérieurement à la 
publication de ladite ordonnance, seront poursuivies et jugées 
conformément aux dispositions de l’article 351. 


(115) Les infractions à l’article 21 de l’ordonnance du 11 octobre 
1945 auquel s’est substitué l’article 76 précité, sont également 
passibles des sanctions édictées par l’article 351. 

MM. les préfets sont donc habilités à prendre à l’égard de 
ces infractions les mesures énoncées au paragraphe A ci- 
dessus en vue d’obtenir d’une part la condamnation du contre- 
venant à l'amende civile, d’autre part la réaffectation du local 
et sa remise en état. Les demandes de réaffectation au civil 
encore en instance devront donc être reprises en conformité 
des présentes instructions. Dans certains cas, cependant, des 
considérations d’opportunité seront susceptibles de faire renon- 
cer l'autorité administrative à demander le prononcé de 
l'amende civile, laquelle ne saurait, en tout état de cause, 
être requise lorsqu'un jugement correctionnel est déjà inter- 
venu pour sanctionner la transformation tout en omettant de 
statuer sur la réaffectation du local ou lorsque le délinquant 
a bénéficié des dispositions légales portant amnistie. 

Il convient, en outre, de préciser que l’amende civile ne peut 
pas être légalement poursuivie dans les cas où sont intervenus 
des jugements ou arrêts répressifs ou civils qui ont acquis 
l'autorité de la chose jugée et aux termes desquels il aurait 
été décidé que les faits reprochés à l'intéressé ne justifiaient 
pas l’application des sanctions prévues par la législation anté- 
rieure au 31 décembre 1958. 

(116) Je rappelle à MM. les préfets qu'ils doivent transmettre au 
service central (direction de la législation et de la documen- 
tation, service de la législation et du contentieux, sous-direction 
du contentieux, bureau LD/LC 2) copie de toutes les demandes 
déposées auprès des parquets en vue d’obtenir l'application 
des sanctions prévues par l’article 351 du code de l’urbanisme 
et de l'habitation et me tenir informé de la suite qui sera 
réservée à ces demandes. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY. 





ANNEXE I] 


Modèle d'’attestation. 





20 SOUSSIgn6, M. .….......sssossscsssee , demeurant à …… ssseseeronsee se. 
OL Nos 4 7 _  Ù AN PRES ER . 
locataire (1 

déclare par la présente, autoriser M. se É 
/ occupant (1) 


TS Le liens ne rtetiancsnssesstel d'un 1ogement de 
(nombre de pièces habitables non compris la QuiSime) seen rememeeecersssse 
DCR CR Ft ee 1 de l'immeutle silué à l’adresse susvisée, 

{ domicilier dans ce logement le siège social de son entreprise 
à ! ous AN He VUS VE RARE RE AS ES ER RRER 1) 
( commerce }) le 
+ artisanat 
dans les conditions où il y sera, d'autre part, autorisé par l’admi- 
nistration en application de l’article 310 du code de l'urbanisme et 
de l'habitation. 


sis (étage) 


( exercer dans ce logement son 


Le présent accord deviendrait raduc dans l'hypothèse où l'autori- 
sation administrative le deviendrait elle-même ou serait rapportée. 


Il ne saurait en rien moditier la nature de la location consentie 
NES OR EE 2 OURS - , Qui conserve pour sa totalité, avec 
l'accord de ce dernier, le caractère exclusif de location à usage 
d'habitation. 


Siguature du proprictaire : Signature du locataire : 





(1) Rayer la mention inutile, 


————…—…mms 


ANNEXE II 





PRÉFECTURE de handsrasté 
Nom : 
Mairie de 


Service ‘ou bureau) du logement. 


Certificat delivré en application du décret n° 53-705 
du 9 août 1953 et des textes subséquents portant 
réforme du registre du commerce. 





Le maire de la commune de éodti 
certifie que M. séérreineer lames capes ssscséssosbéshs 
OR A EL dE este sitsies 


a déclaré qu'il présentait une demande d'inscription 


- qu Ke \ créer (1) 
iu registre du commerce pour 
: t transférer (1) 


CE ed Res, Merle ane séiiah 
dans un immeuble sis Le gr dE re po RE 
OR OR s D sos 
| RER Ho, à mm s VIRE: le 


I a été remis au déclarant une notice rappelant 
les disposilions des articles 310 et 351 du code de 
l'urbanisme et de l'habitation concernant la trans- 
formation des locaux et invitant, le cas échéant, 


l'intéressé à se mettre en règle avec ce code. 


Le maire, 


Avis important. — Le présent certificat ne vaut 
pas autorisation de transformation. 

La demande de dérogation prévue par l’article 310 
du code de l'urbanisme et de l'habitation doit être 
déposée au préalable à la mairie (service ou bureau 
du logement). 











(4) Rayer la mention inutile. 





ANNEXE IN 


PRÉFECTURE 46 ….....ssosessssesse 


MER D D sidi 
Notice, 


La présente notice est délivrée à toute personne qui, s'inscrivant 
au registre du commerce, signale à la mairie l'adresse du local où 
elle entend exercer sun activité cominerciale. 

Elle a pour objet de rappeler les règles 1mpérieuses qui, depuis 
le 6 janvier 1959, date d'entrée en vigueur de l’ordonnance n° 58-1441 
du 31 décembre 19%58 réglementant les changements d'affectation et 
démolitions de locaux (Journal ofliciel du 4 janvier), interdisent 
notamment Ans IR COMMUNS OS ses: cos 00bsoébsososcosoccsaconsues se 
toute transformation de local sans autorisation préalable. 

Les textes en vigueur figurent au verso du présent imprimé. 

Si le commerçant a l'intention d'utiliser un local à usage d'habita- 
tion, professionnel ou administratif, ou un meublé, hôtel, pension de 
famille ou établissement similaire, pour les besoins de Son commerce, 
il doit, au moment de sa déclaration à la mairie, remplir une 
demande de dérogation aux dispositions de l'article 310 du code 
de l'urbanisme et de l'habitation 

La demande fera l'objet d'une étude après enquête sur place en 
présence du demandeur ou de son représentant. Une décision préfec- 
torale interviendra ensuite 

Si le demandeur a des doutes sur la commercialité du local, il a 
intérêt à se renseigner, au moment du dépôt de sa déclaration, à la 
mairie. 

Avis important. — Le certificat délivré au moment de la déclara- 
tion ne vaut pas autorisation de transformation. 

La demande de dérogation prévue par l'article 310 du code de 
l'urbanisme et de l'habitation doit être déposée au préalable à la 
mairie (service ou bureau du logement). 


Textes. 


Article 310 du code de l'urbanisme et de l'habitation. 
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ANNEXE IV 





Tableau résumé. — Réglementation des changements d'affectation de locaux. 
Article 310 du code de l'urbanisme et de l'habitation. 


(Voir n° 4 de la circulaire pour Ja définilion précise du champ d'application terrilorial.) 
“ei > 























at 
NATURE DES LOCAUX CONDITIONS DE L'AUTORISATION ÊÉVENTUELLE 
D dont la transformation AFFECTATION Dispositions applicables 
+ est soumise à autorisation n D. » soit dans l’ensemble de la région parisienne, 
.. er fans | Dispositions applicables soit dans les communes de cette région 
n (Voir n“*5à9 envisagée. - à soumises aux dispositions 
de la circulaire.) en dehors de la région parisienne. de la loi n° 60-790 du 2 août 1960 
) (Décret n° 60-942 du 5 septembre 1960.) 
* L — Locaur achevés|a) A usage mixte! Autorisation personnelle, précaire et|<—- Idem. 
ti avant le 1% seplem-| d'habitation et de| révocable possible sans compensa- 
bre 1918” commerce ou tion: 
at A , d’artisanat. Ex. 40 Si la location est consentie à 
usage de: : » : in À a 
le artisans à domi- usage exclusif d'habitation; 
$- Habitation. cile ou domicilia- 20 Si les conditions d'occupation 
t, Meublés, hôtels, pen-| tion d’une entre- suffisantes sont remplies pout 
sions de famille et prise dans un lo- la totalité du local; 
établissements simi-!| çal d'habitation. 3 Toute transformation matérielle «1 
laires. (Cf. nos 10 à 12.) du local de nature à lui confé- 
Professionnel  (profes- rer un caractère commercial 
Sion NON COoinmer- est interdite. 
ciale). (Cf. ne 10.) | 
ut Administratif privé (ex. : | En ; ! 
syndicat profession-|b) A usage exclusi-[Refus d'autorisation si les locaux sont |A Paris, refus d'autorisation si les lo- | 
10 nel, association, Joil vement commer-| effectivement habités au moment de caux Lngr  epociivement habités au i 
re de 1901, elc.). cial ou artisanal.| la demande ou parfaitement propres moment de la demande ou parfaite- | 
Administrations publi-| (Cf. nos 13 à 18.) à l'habitation. ment propres à l'habitation. À 
s- ques de l'Etat, des Autorisation de transformation défini- | Autorisation de transformation défini- | 
départements, des tive possible, à titre exceptionnel, en tive possible, à titre exceptionnel, si { 
communes ou  é!a- cas d'immeubles situés en dehors l'immeuble à transformer comporte | 
blissements publics. d'une zone de protection spéciale de déjà pour sa quasi-totalité des locaux 
Précédemment à usage! l'habitation et comportant déjà plu- commerciaux et si la transformation Ï 
d'habitation ou sus- sieurs locaux commerciaux ou de a pour oLjet de faciliter le fonctionne- | 
ceptibles d'être affec- locaux mal conçus pour l'habitation. ment d une entreprise déjà installée 
tés à cet usage et (Cf. no 43.) à proximilé iminédiate. | 
acquis par les éta- Autorisation strictement subordonnée à | En outre, lorsque la commune du lieu | 
blissements publics, la réalisation d'une compensation de situation fait partie de la région | 
offices, entreprises dans lès conditions précisées par les| Parisienne au sens de l'article 48 d& 
publiques et nationa- nos 51 à GS. code de | urbanisme et de l'habitation 
nt lisées, organismes de En cas d'investissement compensa-| (Seine, Seine-el-Oise, Seine-et-Marne 
où sécurité sociale, etc. tion fixée à 600 NF le mètre carré de €t 5 cantons de l'Oise) et que la sur- 
(Cf. no 8 pour le surface habitable à reconstituer. face de plancher du local à trsnsfor- see 
1is champ d’applica- mer excède 500 mètres carrés, l’auto- 
141 tion des  disposi- risation n’est accordée que si l’agré- | 
et tions concernant ment ou l'avis favorable prévus par | 
nt ! ces derniers  lo- les décrets n° 58-1460 et n° 58-1461 du 
| Caux.) 31 décembre 4958 modifiés sont eux- | 
mêmes délivrés, Î 
Certains modes de réalisation de la d 
ta- compensation ne sont pas admis (cf. 1 
de no 97). | 
ce, Compensation fixée à 800 NF le mètre | 
ms carré (n° 96). 1 
ee c) A usage indus-| Autorisation définitive possible dans les] Refus d’autorisation dans l’ensemble 
en triel. mêmes conditions que ci-dessus (b). des zones délimitées pour les locaux 
w = à usage industriel par l’article 3 du | 
décret n° 60-942 du 5 septembre 1960 | 
La pris en application de la loi du 2 août | 
la 1960. (Cf. nos 91 et 92.) 
d\ A une activitél Autorisation personnelle, précaire et | ;4em. 
ra- libérale (ex. mé-| révocable possible sans compensation |Sj Ja transformation affecte la totalité LS 
decin, architecte,| Si: ns de du local, autorisation définitive pos- 
de avoué, avocat, no- 1° L'activité est limitée à une par-| sible moyennant une compensation 
la taire, etc.) ou à tie du local; _ | fixée à 800 NF le mètre carré. 
l'installation d’une 2° Le requérant possède dans celui- 
| personne morale! ci son habitation eflective ; 
de droit privé! 2° Les conditions d'occupation suf- 
(syndicat  profes-| fisantes sont remplies pour la 
sionnel, société partie affectée au logement. 
civile,  associa- (CI. nos 20 et 21.) 
"7. tion). Si la transformation affecte la totalité 
(Cf. nos 19 à 24.) du local, autorisation définitive pos- 
re sible moyennant une compensation 
fixée à 600 NF le mètre carré. 
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dont la transformation 


(Voir n“5à9 
de la circulaire.) 





II. — Locaux construits 


4° Locaux construits 


après le 1% septem- 
bre 1918, soit termi- 
nés, soit en cours de 
construction au mo- 
ment de la demande 
ou ayant seulement 
faut l'objet d'un per- 
ms de construire. 


avec l’aide financière 
de l'Etat: 

Locaux 
tion. 


d’habita- 


AFFECTATION 


envisagée. 


CONDITIONS DE L'AUTORISATION EVENTUELLE 





Dispositions applicables 


en dehors de la région parisienne. 


Dispositions applicables 
soit dans l’ensemble de la région parisienne, 
soit dans les communes de cette région 
soumises aux dispositions 
de la loi n° 60-790 du 2 août 1960 
(Décret n° 60-942 du 5 septembre 1960.) 





e) 


a) 


4 b) 


d) 





A une associa- 
reconnue 
d'utilité publique. 
(Cf. ne 25.) 


tion 


tère 
(ef. 


{) A des administra- 
tions ou établisse- 
ments publics. 
(Cf. nos 26 à 28.) 


g) À des caisses de 
sécurité sociale, 
de retraites, d’al- 
locations familia- 
les, etc. 
(Cf. ne 29.) 


h) A la location en 
meublé à carac- 
commercial 
nos 31 
pour la définition 
da loueur profes- 
sionne]). 


A usage 


A 


vement 


A 
triel. 


une activité 
libérale si le re- 
qg'iérant possède 
son habitation 


dans le local. 


c) À usage exclusi- 
commer- 
cial ou artisanal. 


usage 


mixte 
d'habitation et de 
commerce 
d'artisanat, 


à 33 


ou 


indus- 


Autorisation à titre personnel, possible, 


Dans tous les cas, l’autorisation ne peut 


Autorisation définitive possible moyen- 


Autorisation possible moyennant une 


sans compensation. 


être qu'exceptionnelle. Elle est déli- 
vrée sans compensation s’il s’agit 
d’un service public administratif pro- 
prement dit. 


nant une compensation fixée comme 
pour une affectation à usage commer- 
cial ou artisanal ou industriel à 
600 NF le mètre carré. 


compensation réalisée dans les condi- 
tions imposées pour une affectation à 
usage exclusivement commercial ou 
artisanal (b). 


Autorisation personnelle, précaire et ré- 
vocable délivrée dans les mêmes con- 
ditions que pour les locaux visés au 
la et d. 


(CI, no 70.) 


Autorisation de transformation défini- 
tive possible, avec compensation éva- 
luée comme pour les locaux visés au 
1 b et en outre comme dans tous les 
cas prévus ci-dessous, suppression des 
primes et remboursement des prêts 
spéciaux (art. 12 du décret n° 51-898 
du 2 août 19% et 6 du décret 
no 58-887 du 25 septembre 1958). 
(Cf. nos 74 et 75.) 

Aucune compensation exigible si le local 
n’a jamais été rabité. (Cf. no 71.) 


Autorisation définitive possible dans les 
mêmes conditions que pour les locaux 
achevés avant le 1° septembre 1948 
(1, c). 





<—— |dem. 


<—— |derm. 

En outre, l’autorisation n’est consentie 
que si l'avis favorable prévu par le 
décret no 58-1461 du 31 décembre 
1958 est lui-même accordé. 


<—— ]dem. 

En outre, l’avis favorable prévu par le 
décret n° 58-1461 du 31 décembre 1958 
est indispensable. 

Compensation fixée à 800 NF le mètre 
carré. 


Autorisation possible moyennant une 
compensation réalisée dans les con- 
ditions imposées pour une affectation 
à usage exclusivement commercial 
ou artisanal (b). 


<—— |dem. 


Refus d'autorisation si le permis de 
construire est postérieur au 1* jan- 
vier 1959, et si la superficie des locaux 
excède 500 mètres carrés (Cf. n° 101.) 

Dans les autres cas: 

Si le local n’a jamais été utilisé, auto- 
risation de transformation définitive 
possible, Compensation fixée à 200 NF 
le raètr carré. (Cf. n° 102.) 

Si le local a déjà été habité, aulorisa- 
tion de transformation définitive pos- 
sible dans les mêmes conditions que 
pour les locaux achevés avant le 
1er septembre 1918 (cf. b). Compensa- 
tion fixée à 800 NF le mètre carré. 
Cf. nos 96 à 98, 104.) 


Refus d’autorisation dans l’ensemble 
des zones délimitées pour les locaux 
à usage industriel par l’article 3 du 
décret n° 60-912 du 5 septembre 1960 
pris en application de la loi du 2 août 
1960. 
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—————————— 


NATURE DES LOCAUX 
dont la transformation 


est soumise à autorisation. 


(Voir n*5à9 


de la circulaire.) 


, 


AFFECTATION 


envisagée. 


CONDITIONS DE L'AUTORISATION ÉVENTUELLE 





Dispositions applicables 


en dehors de la région parisienne. 


Dispositions applicables 
soit dans l'ensemble de la région parisieuns, 
soit dans les communes de cetie région 
soumises aux dispositions 
de la loi n° 60-790 du ? août 1960 
(Décret n* 60-942 du 5 septembre 190.) 





2% Locaux construits 
sans l’aide financière 


de l’E!at: 


Locaux d'habitation. 


e) À une activité 
libérale (pour ja 
totalité du local). 


f) A une association 
reconnue d'utilité 
publique. 


A des adminis- 
trations ou éta- 
blissements pu- 
blics. 


9) 


h) A des caisses de 
sécurité sociale, 
etc. 


a) A 
d'habitation et 
commerce 
d'artisanat. 


usage mixte 
de 
ou 


b) A une activité 
libérale, 1e requé- 
rant possédant 
son habitation 
dans le local, 


c) A usage exclusi- 
vement cormmer- 
cial ou artisanal. 


d) A usage indus- 
triel. 
e) A une activité 


libérale ou à l’ins- 


tallation d'une 
personne morale 
de roit privé 
‘pour la totalité 


du local). 





Autorisation définitive possible comme 
pour les locaux achevés avant le 4er 
septembre 1948, moyennant une com- 
pensation fixée à 600 NF le mètre 
carré. 


Autorisation possible à titre personnel, 
sans compensation. 


Autorisation possible dans les mêmes 
conditions que pour les locaux ache- 
vés avant le 17 septembre 1948 (1, f 
ci-dessus). 


Autorisation possible dans les mêmes 
conditions que pour les locaux ache- 
vés avant le 1° seplembre 1948 (1, g, 
ci-dessus). 


Autorisation personnelle, 
révocable possible 
(Cf, n° 69.) 


précaire et 


Autorisation définitive possible sans 
compensation. 

(Cf. n° 32.) 
Autorisation définitive possible sans 
compensation. 
Autorisation définitive possible sans 


compensation. 





Autorisation de transformalion possible 
sans compensation sous certaines 
conditions. (Cf. n° 401.) 


<—— dem. 
Autorisation possible dans les mêmes 
conditions que pour les locaux ache- 


vés avant 
ci-dessus). 


ie 4er septembre 1948 (1, f 


Autorisation possible dans les mêmes 
conditions que pour une affectation à 
usage exclusivement commercial ou 
artisanal (II, 4°, c), 


<—— |dem. 


Refus d'autorisation si le permis de 
construire est postérieur au 1° jan- 
vier 1959 et si la superficie du local 
à transformer excède 500 mètres 
carrés. 


Dans les autres cas: 


Si le local n'a jamais été utilisé, auto- 
risation de transformation définitive 
possible, Compensation fixée à 200 NF. 
(CI. ne 102.) 

Si le toral a déjà été habité, autorisa- 
tion de transformation définitive pos- 
sible dans les mêmes conditions que 
pour les locaux achevés avant le 
1er septembre 1918 (cf. b). Compensa- 
tion fixée à 209 NF le mètre carré 
(cf. nos 96 à 98, 104). 


Refus d'autorisation dans l’ensemble 
des zones délimitées pour les iocaux 
à usage industriel par l'article 3 du 
décret no 60-942 du 5 septembre 1960 
pris en application de la loi du 2 août 
1960. 


Autorisation définitive possible 
compensation. 


sans 
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mere 





dont la transformation 


AFFECTATION 


CONDITIONS 


DE L'AUTORISATION ÉVENTUELLE 





Dispositions applicables 


Dispositions applicables 
soit dans l'ensemble de la région parisienne, 
soit dans les communes de rette région 
soumises aux dispositions 





| Locaux professionnels. 


(Voir ne 5à9 envisagée. ee ; 
és. comte) en dehcrs de la région parisienne. de la loi n° 60-790 du 2 noût 1960 
(Décret n° 60-942 du 5 septembre 19%60.) 
f) A une associa-|Autorisathion possible à titre personnel | <—— jdem. 
tion reconnue! sans compensation. 
d'utilité publique 
g) À des adminis-[Autonsation possible sans compensa | <—— Idem. 
trations ou éta-| tion L'avis favorable prévu par le décret 
blissements pu- ne 98-1461 du 31 décembre 1958 est 
blics. indispensable. 
h) À des caisses delAutorisation définitive possible sans|L'avis favorable prévu par le décret 
sécurité sociale. compensation. ne 58-1461 du 31 décembre 1%58 est 
indispensab:e. 
Autorisation possible dans les mêmes 
conditions que pour une affectation à 
usage exclusivement commercial ou 
artisanal (II, 2°, C). 
A usage exclusive-[Autorisation possible sans compensa- | Autorisation possible moyennant une 


ment 





commercial 
ou artisanal. 


tion. 





compensation fixée à 200 NE le mètre 
carré. 
(Cf. no 105.) 








ANNEXE V 





Tableau résumé réglementation des démolitions de locaux. 


(Art. 11 de la loi du 1 septembre 194$, art. 340-2 du code de l’urbänisme et de l'habitation: 


arl. 3, 8°, de la loi du 2 


avril 1919 moditiée.) 





LIEU DE SITUATION ET NATURE 
des locanx dont la démolition 
est envisagée 


BUT DE L'OPERATION 


CONDITIONS DE L'AUTORISATION EÉVENTUELLE 





L 


IL — Locaux situés dans les com 


_— Jocaux de toute nature 
situés dans les communes où 
la 101 du 1°" septembre 1%M8 
n'est pas appiicable (commu 
nes non énumérées à l'article 
4e de cette jo1) ou, dans toutes 
les communes, locaux ayant 
fait l'objet d'une déclaration 
d'insalubrité, d'une  interdic- 
tiun d'habiter ou d'un arrété de 
péril 


munes où la loi au 1°" seplgm 
bre 1938 est applicable mais où 
l’artisie 340-2 du code de l’urba- 
nisme et de l'habitation ne 
l'est pas. 


4° Locaux d'habitation inoc 
cupés ou locaux à usage 
autre que d'habitation 
ou professionnel occupés 
ou non 


20 Locaux d'habitation ou à 
usage professionnel oc- 
cupés. 


Indifférent. 


indifférent. 


a) Démolition en vue de la 
reconstruction d'un immeu- 
ble d'habitation comportant 
une surface habitable supé- 
rieure et un plus grand 
nombre de logements. 

(CL ne 42.) 


recons 


b) Démolition 
truction. 


sans 








Aucune demande d'autorisation n’est nécessaire au titre 
de l’article 11 de la loi du 1° septembre 1918 ou de 
l’article 340-2 du code de l'urbanisme et de l'habitation, 
saut dans ies communes où Jes dispositions de ce dernier 


article ont été étendues par arrêté du ministre de la 
construction. 
D'autre part, et dans tous les cas prévus au présent 


tableau, 1! convient de réserver s’il y a lieu l’application 
de la législation relative au monuments classés (loi du 
31 décembre 1913 modifiée par les lois des 23 juillet 1927 
et 27 août 1911). 


Aucune demande d'autorisation n’est nécessaire. 


Demande d'autorisation nécessaire au titre de l’article 11 
de la loi du 1° septembre 1948. Autorisation subordonnée 
à la condition que le relogement au muins pruvisuire 
des occupants soil assuré 

(CI. ne 43.) 


Aucune demande d'autorisation n'est nécessaire. 
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LIEU DE SITUATION ET NATURE 
des locaux dont la démolition 
est envisagée. 


BUT DE L'OPÉRATION 


CONDITIONS DE L'AUTORISATION ÉÊVENTUBELLE 





3° Hôtels, pensions de famil 
les et meublés. 


HI. — Locaux de toute nature 
situés dans les communes où 
les dispositions de l’article 340 
2 du code de l’urbanisme et de 
l'habitation sont applicables : 


Paris : 


Comprises dans un rayon de 
50 km des anciennes fortifica- 
tions de Paris; 

D'une population égale ou supé- 
rieure à 10.000 habitants: 

Ayant fait l’objet d’un arrêté 
d'extension 


4° Locaux d'habitation ou à 
usage professionnel. 


20 Locaux à usage industriel 
ou commercial 
Locaux commerciaux affectés à 
l'habitation postérieurement au 
4er juin 1948. 


2° Hôtels, pensions de fa 
milles et meublés, 





a) Démolition en vue de la 
construction d’un autre im- 
meuble de quelque nature 
qu'il soit sur le même ter- 
rain. 

(Cf. no 45.) 


b) Démolition sans recons- 
truction. 


a) Démolition en vue de la 
reconstruction d’un immeu- 
ble d’habitation comportant 
une surface habilable supé- 
rieure et un plus grand 
nombre de logements. 

(Cf. no 42.) 


b) Démolition sans recons- 
truction ou en vue de la 
construction d’un immeu- 
ble d’une autre nature. 

(Cf. ne 38 à 40.) 


Indifférent. 


a) Démolition en vue de la 
construction d'un autre im- 
meuble de quelque nature 
qu'il soit, sur le même ter- 
rain. 


b) Démolition sans recons- 
truction. 





Demande d'autorisation nécessaire au titre de l’article 8, 
8°, de la loi du 2 avril 1949 modifiée. Pas de compensa- 
tion. 

(Cf. ne 45.) 


Aucune demande d'autorisation n'est nécessaire. 


Même solution que ci-dessus (II, 2°, a). Abattement à effec- 
tuer sur la surface des nouveaux locaux devant être 
reconstruits avec l’aide financière de l'Etat. 

(Cf. no’ 52.) 


Demande d'autorisation nécessaire au seul titre de l’article 
31:0-2 du code de l'urbanisme et de l'habitation. 

a) Locaux achevés avant le 1e septembre 1948: auto- 
risalion subordonnée à la réaiisation d’une cum- 
pensation fixée en cas d'investissement à 600 NF 
le mètre carré de surface à usage d’habilation ou 
professionner non reconstiluée, 

(Cf nes 6 el 99.) 

b) Locaux achevés après le 1e septembre 1948: s'ils 
ont été construits sans l’aide de l'Etat, pas de 
compensation, s'ils ont été construits avec l'aide de 
l'Eta!, compensation fixée à 600 NF le mètre carré. 

(CH OR 12 


Demande d'autorisation nécessaire au titre de l’article 
340-2 

Pas de compensation si le local à démolir est à usage 
industriel ou commercial. 

Compensation fixée à 600 NF le mètre carré pour les locaux 
commerciaux affectés à l'habitation postérieurement au 
1er juin 1948. 

(Cf. no 76.) 


Demande d'autorisation nécessaire au titre de l’article 3- 
8°, de la loi du 2 avril 1919 modifiée. Compensation exi- 
gible si le nouvel immeuble n'est pas destiné à l’habita- 
tion meublée ou non meublée. 

(Cf. nos 45 et 46.) 


Demande d'autorisation nécessaire au titre de l’article 
310-2 

Pas de compensation si l’immeuble a été construit après 
le 1er septembre 1948 sans l'aide de l'Etat. 

S'il à été construit avant le 17 septembre 19%48 ou après 
cette date avec l’aide de l'Etat, compensation fixée à 
600 NF le mètre carré, en cas d'investissement. 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Modification de l'arrêté du 28 décembre 1959 relatif à la composition 
de la commission interdépartementale chargée d'émettre un avis 
sur les demandes d'attribution du titre de « Patriote résistant à 
l'occupation des départements du Rhin et de la Moselle incarcéré 
en camps spéciaux », 


Par arrêté du 20 septembre 1960, l’arrêté du 28 décembre 1959 est 
modifié ainsi qu’il suit : 

M. Feldtrauer (Albert) est nommé membre titulaire, en qualité 
de représentant des patriotes résistant à l'occupation des départe- 
ments du Rhin et de la Moselle incarcérés en camps spéciaux, en 
remplacement de M. Gessier (Charles), décédé. 


M. Schaeffer (Charles) est nommé membre titulaire, en qualité de 
représentant des déportés politiques, en remplacement de M. Klein 
(Charles), décédé. 

M. Meyer (Alphonse) est nommé membre suppléant, en qualité de 
représentant des patriotes résistant à l’occupation des départements 
du Rhin et de la Moselle incarcérés en camps spéciaux, en rem- 
placement de M. Feldtrauer (Albert), membre suppléant nommé 
membre titulaire. 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Corps interministériel des ingénieurs des télécommunications. 





TABLEAU PRINCIPAL D’AVANCEMENT DE GRADE DE 1960 


Ont été réinscrits ou insérits pour les grades ci-après : 


Ingénieur général de 1° classe. 
MM. 
Jambenoire (Marcel), ingénieur général de 2° classe, directeur des 
télécommunications de Paris. 
Lacroze (Henri), ingénieur général de 2° classe, détaché au Maroc. 
Collet (Louis), ingénieur général de 2° classe, centre national 
d’études des télécommunications. 


Ingénieur général de 2° classe. 
MM. 
Dumas-Primbault (Jacques), ingénieur en chef, Limoges. 
Trebbia (Louis), ingénieur en chef, Alger-Direction centrale. 
Pelle (Pierre), ingénieur en chef, centre national d’études des 
télécommunications. 


Ingénieur en chef. 
MM. 

Broquereau (Jean), 
radio-électriques. 

Thurin (Jacques), 
d’enseignement. 

Gazanion (Henri), ingénieur de 1'° classe, centre national d’études 
des télécommunications. 

Blanchi (Antoine), ingénieur de 1'° classe, direction générale des 
télécommunications. 

Fournier (Jean), ingénieur de 1'° classe, détaché au Maroc. 

Paget (Gabriel), ingénieur de 1° classe, direction des télécommu- 
nications de Paris. 

Salvador (René), ingénieur de 1'° classe, direction des câbles sous- 
marins. 

Mathieu (Jean), 
du matériel. 


ingénieur de 1° classe, direction des services 


ingénieur de 1° cisase, direction des services 


ingénieur de 1'° classe, ateliers et dépôt central 


Ingénieur de 1'° classe. 


1959. 


M. Boithias (Lucien), ingénieur de 2° classe, centre national d’études 
des télécommunications. 


1960. 
MM. 
Bour (Charles), ingénieur de 2° classe, détaché à la caisse centrale 
de la caisse d'outre-mer. 
Scoffier (Marcel), ingénieur de 2° classe, détaché en Iran. 
Du Castel (François), ingénieur de 2° classe, centre national d’études 
des télécommunications. 
Tazerout (Henri), ingénieur de 2° classe, détaché à Poitiers. 
Boyer (Marcel), ingénieur de 2: classe, direction générale des télé- 
communications. 
Cojan (Noël), ingénieur de 2: classe, détaché au Gaz de France. 





—— 


Laporte (Pierre), ingénieur de 2° classe, détaché à Montpellier. 

Hachmanian (Michel), ingénieur de 2° classe, détaché à la Compagnie 
France-Câbles. 

Cuny (Raymond), ingénieur de 2° classe, détaché à Toulouse. 

Dayonnet (François), ingénieur de 2° classe, centre national d’études 
des télécommunications. 

Chiganne (Raymond), ingénieur de 2° classe, direction des télécom. 
munications de Paris. 

Juges (Raymond), ingénieur de 2° classe, détaché à Châlons-sur-Marne, 


PROMOTIONS 





Par arrêté du 3 octobre 1960 : 


Ont été nommés à l’emploi d'ingénieur général de 1'° classe des 
télécommunications et titularisés dans le grade correspondant les 
ingénieurs généraux de 2° classe des télécommunications dont les 
noms suivent : 


A compter du 1°" janvier 1960 : M. Jambenoire (Marcel). 
© compter du 26 février 1960: MM. Lacroze (Henri) et Collet 
OuISs). 


Ont été nommés à l’emploi d'ingénieur général de 2° classe des 
télécommunications et titularisés dans le grade correspondant les 
ingénieurs en chef des télécommunications dont les’ noms suivent : 


A compter du 26 février 1960 : M. Dumas-Primbault (Jacques). 
A compter du 1°" avril 1960 : MM. Trebbia (Louis) et Pelle (Pierre). 


Ont été nommés à l’emploi d'ingénieur en chef des télécommuni- 
cations et titularisés dans le grade correspondant, les ingénieurs de 
l'° classe des télécommunications dont les noms suivent : 

A compter du 1°" janvier 1960 : M. Broquereau (Jean). 

A compter du 26 février 1960 : M. Thurin (Jacques). 

A compter du 1°" avril 1960: MM. Gazanion (Henri), Blanchi (An- 
toine), Fournier (Jean), Paget ,Gabriel), Salvador (René). 

A compter du 16 juin 1960: M. Mathieu (Jean). 


Ont été reportées la nomination et la titularisation dans le grade 
correspondant des ingénieurs de 1'° classe des télécommunications 
dont les noms suivent: 

Du 1°" juillet au 1‘ avril 1959 : celles de M. Salvador (René). 

Du 16 juillet au 1°" juillet 1959 : celles de MM. Fontan (Pierre) 
et Mathieu (Jean). 

Du 1°" octobre au 16 juillet 1959 : celles de M. Lantieri (Jacques). 


Ont été nommés à l'emploi d'ingénieur de 1"° classe des télécom- 
munications et titularisé dans le grade correspondant les ingénieurs 
de 2° classe des télécommunications dont les noms suivent : 


A compter du 1°" octobre 1959: M. Boithias (Lucien). 

A compter du 1°" janvier 1960: MM. Bour (Charles), 
(Marcel) et du Castel (François). 

A compter du 26 février 1960: M. Tazerout (Henri). 

A compter du 11 mars 1960 : M. Boyer (Marcel). 

A compter du 1° avril 1960 : MM. Cojan (Noël), Laporte (Pierre), 
Hachmanian (Michel), Cuny (Raymond), Dayonnet (François) et 
Chiganne (Raymond). 

À compter du 16 juin 1960: M. Juges (Raymond). 


Scoffier 








COUR DES COMPTES 





Audience solennelle du mardi 20 septembre 1960. 





PRÉSIDENCE DE M. ROGER LÉONARD, PREMIER PRÉSIDENT 


La Cour des comptes s’est réunie dans sa grand-chambre au 
palais de la rue Cambon, le mardi 20 septembre 1960, à quinze heures, 
sous la présidence de M. Roger Léonard, premier président. 


La première partie de cette séance était honorée de la présence 
de M. le Président de la République. 

Assistaient à la cérémonie : 

M. Michel Debré, Premier ministre. 

M. Frédéric-Dupont., vice-président de l’Assemblée nationale. 

M. Baumgartner, ministre des finances et des affaires écono- 
miques. 

M. Roubert, président de la commission des finances du Sénat. 

M. Cassin, vice-président du conseil d’Etat. 

M. Damour. président de chambre à la cour de cassation, repré- 
sentant M. le pre:mer président de la cour de cassation. 

M. Besson, procureur général près la cour de cassation. 

M. de Courcel, secrétaire général de la présidence de la Répur- 
blique. 

M. Brouillet, 
blique. 


directeur du cabinet du Président de la Répu- 
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M. Rébufat, directeur du cabinet, représentant M. le président du 
t, 

pri Kuntz, directeur du cabinet, représentant M. le président du 
Conseil économique et social. 

M. André Chamson, directeur général des Archives de France. 

M. Julien Cain, administrateur général de la Bibliothèque natio- 
nale. 

M. Benedetti, préfet de la Seine. 

M. Papon, préfet de police. 

M. Levêque, conseiller technique au secrétariat général de la pré- 
sidence de la République. 

M. Racine, directeur du cabinet de M. le Premier ministre. 

M. Widmer, directeur du cabinet de M. le président de l’Assemblée 
nationale. 

M. Fayol, chef du service de l'inspection générale des finances. 

M. Malécot, directeur du personnel et du matériel au ministère 
des finances et des affaires économiques. 

M. Martial-Simon, directeur de la comptabilité publique. 

M. Martinet, directeur du budget. 

M. Ducher, chargé de mission au secrétariat général de la prési- 
dence de la République. 

M. Massol, directeur du cabinet de M. le préfet de la Seine. 

M. Langlois, chef du cabinet de M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. 


M. le premier président Roger Léonard a prononcé le discours 
ci-après : 


Monsieur le Président de la République, 


Les corps constitués occupent dans l’Etat une place particulière. 
Attachés à sa constitution, héritiers le plus souvent de longues tra- 
ditions qui leur font replacer toutes choses dans leur dévelop- 
pement continu, investis d’une mission non point particulière mais 
générale qui est, chacun en son domaine, d’assurer le fonctionnement 
ordonné des services publics, le respect et l’harmonie des lois, ils 
représentent un élément régulateur indispensable dans la vie de 
la nation. 

Le eontact personnel et direct, mon général, que vous avez voulu 
prendre avec chacun d’entre eux et qui vaut à la Cour aujourd’hui 
le privilège de votre venue m'’autorise à cet égard à penser qu'il 
vous plaît de reconnaître qu’il se trouve en eux et de par leur 
nature ce sens exigeant de l'Etat, cette étendue et cette constance 
dans les vues dont vous avez donné de si hauts et de si éclatants 
exemples. 


En vous présentant l’hommage de notre juridiction, en vous remer- 
ciant de votre présence au moment où elle aborde un nouveau cycle 
de ses travaux, je voudrais vous donner l'assurance qu’elle ne 
négligera rien pour demeurer digne d’une telle appréciation. 

L'expression de notre gratitude ira aussi aux hautes personnalités 
qui ont bien voulu s'associer à votre visite, à M. le Premier 
ministre et à M. le président de l’Assemblée nationale qui, sous 
votre arbitrage, représentent les deux grands pouvoirs par où 
s'exprime la souveraineté de la nation, à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques, à M. le président de la commission 
des finances du Sénat, à M. le vice-président du conseil d'Etat, à 
M. le président du Conseil économique, à M. le président Damour 
et à M. le procureur général près la Cour de Cassation, à M. ie 
préfet de la Seine et à M. le préfet de police, à MM. les directeurs du 
ministère des finances, à M. l’administrateur général de la Biblio- 
thèque nationale. à M. le directeur général des Archives de France, 
gardiens de nos plus vieux souvenirs. 


Nous demanderons enfin à M. le directeur du cabinet du président 
du Sénat de dire à M. Monnerville notre regret de ne pouvoir 
aujourd’hui le compter parmi nos hôtes et notre gratitude pour 
le soin qu’il a pris de se faire représenter par le plus proche de ses 
collaborateurs. 

Monsieur le Président de la République, vous avez vu tout à 
l'heure, à l’occasion du serment prêté devant la Cour et devant 
vous par nos magistrats, se développer un cérémonial fort ancien 
et dans un instant, selon l’usage, M. le procureur général pronon- 
cera l'éloge de ceux de nos collègues que la mort à séparés de nous. 
Ce sont là des traditions familières à toutes nos cours de justice et 
auxquelles, pour sa part, la Cour des comptes demeure fermement 
attachée. Elles n’ont pas, en effet, à ses yeux la valeur de simples 
rites. La survivance d’usages ennoblis par le temps et chargés de 
symboles, la solidarité affirmée des générations développent à 
l'intérieur d’une institution une conscience collective qui confirme 
chacun dans le sentiment de son devoir. 


Mais les traditions, qui cautionnent et protègent des principes 
toujours nécessaires, si elles sont entendues comme il faut, ne 
cessent de nous convier au renouvellement. Une tradition qui n’est 
pas d’abord un principe d’action est une tradition déjà morte. Nous 
assurant mieux de nous-mêmes, elle doit tout au contraire nous 
rendre plus hardis pour assumer nos tâches nouvelles. 





Pour un corps tel que la Cour des comptes, cette disponibilité 
constante dans la permanence de nos principes nous est. d’ailleurs 
une nécessité, car au travers de l’histoire, la Cour, pour demeurer 
elle-même et rester fidèle à sa vocation, à dû beaucoup se trans- 
former. C’est que, pour l'Etat, les recettes ont bien changé d’origine 
comme les dépenses d’objet. Les temps sont fort éloignés, en 
effet, où à l’ombre de la Sainte-Chapelle les premiers maîtres des 
comptes avaient pour essentielle mission d’assurer. la conservation 
et la bonne gestion du domaine royal, source des principaux revenus 
publics et si, comme au jour de sa fondation, pour la Cour des 
comptes la mission demeure en premier lieu de garantir la recti- 
tude des opérations financières, d’être cette « gendarmerie des 
comptes » qu'avait voulue Napoléon, son rôle n’a cessé de s’élargir, 

Certes l’Etat moderne a toujour besoin de ces élémentaires 
sûretés, mais la sauvegarde des finances publiques demande 
aujourd’hui de bien autres soins. Le budget de la France n'a plus 
seulement pour mission d’assurer quelques services publics indis- 
pensables à la sécurité des citoyens et de la nation et dont le 
fonctionnement n’exigeait qu’une fiscalité somme toute légère pour 
peu qu’elle fût équitablement établie, 

Dans tous les pays évolués et quelles que soient les divergences 
doctrinales, le budget national témoigne — surtout depuis l’ébran- 
lement des dernières guerres — d’une volonté d'intervention de 
plus en plus étendue dans le domaine économique et social, Il 
est devenu un moyen d'orienter les activités nationales et d'en 
redistribuer les profits sur lesquels il impose des prélèvements 
singulièrement lourds. Il exige dès lors, pour être toléré, une 
confrontation permanente entre ie coût et le rendement des services 
rendus. Ce n’est plus seulement la régularité de la dépense qui doit 
être contrôlée, c’est aussi et plus encore son efficience. 

A cette tâche nouvelle, à laquelle elle était par essence vouée, 
la Cour a dû s'adapter par une revision constante de son organisa- 
tion et de ses procédures. Une place de plus en plus large dans ses 
préoccupations a dû être faite au contrôle des gestions adminis- 
tratives, cependant que, toute opération se reflétant dans les 
comptes, s’alourdissait sa mission juridictionnelle, 

Par ailleurs, au contrôle traditionnel de la Cour sur les services 
publics de l'Etat et des collectivités locales est venu s’adjoindre 
celui qu’on lui a demandé d’exercer sur le secteur parapublic. 


Calculé en francs constants, le volume du budget général entre 
1926 et 1959 a presque quintuplé, passant de 1.300 à 6.000 milliards 
d'anciens francs ; celui des collectivités secondaires a marqué une 
évolution analogue. Si l’on fait état de surcroît de l’activité des 
organismes de sécurité sociale et des entreprises nationalisées, 
on peut admettre que l’importance des opérations financières sou- 
mises sous diverses formes aux magistrats de la Cour a sensible- 
ment décuplé au cours de ces trente dernières années, cependant 
qu'il leur est demandé de développer leur contrôle avec beaucoup 
plus de pénétration qu’'autrefois. 

Enfin la notion même de contrôle s’est transformée. Sans s’immis- 
cer dans la vie de l’administration, dans la liberté nécessaire de 
ses choix et de ses décisions, le contrôle, par les solutions qu’il 
propose, par les réformes qu’il suggère, tend de plus en plus 
à apparaître comme une contribution active au perfectionnement 
des institutions. 

Tout ceci appelait pour la Cour la transformation de ses méthodes 
comme l'accroissement de ses moyens. Amorcée il y a quelque 
vingt-cinq ans avec le regroupement des comptabilités administatives 
et l'institution du contrôle sur place venant prolonger le contrôle 
sur pièces, cette évolution, depuis quelques années, a pris un rythme 
accéléré. 

Il a fallu s'orienter vers des études plus générales, plus systéma- 
tiques que par le passé et pour cela préciser les programmes de 
vérification, spécialiser dans une certaine mesure les magistrats, 
développer le travail en équipes. Pour mieux assurer la sûreté de ses 
observations la Cour s’est, d’autre part, efforcée d’approfondir ses 
contacts avec l'administration, d’accentuer le caractère contradic- 
toire de ses procédures 

Elle a dû, elle doit encore accroître ses moyens d’action. Si elle a été 
obligée, et non sans répugnance, de demander quelque accroissement 
du nombre de ses magistrats, il lui a fallu également s’assurer de 
concours extérieurs, auxquels jusqu'alors elle n’avait jamais recouru. 
Depuis trois ans des fonctionnaires du Trésor ont été détachés 
auprès d’elle pour seconder les recherches de ses magistrats ; depuis 
l’an dernier elle peut recourir à des experts appartenant à nos grands 
corps techniques pour l’étude des marchés de l'Etat. Sans doute 
cette évolution est-elle appelée à s’accentuer encore; elle doit 
toutefois être conduite avec la volonté d'intégrer ces procédures 
nouvelles dans les travaux de la Cour sans en altérer la scrupuleuse 
rigueur 

C’est que, si les moyens se développent, si les techniques se trans- 
forment, leur mise en œuvre exige des qualités qui, elles, doivent 
demeurer constantes. Le contrôle des finances publiques est un 
métier dificile. Il impose une objectivité totale, une parfaite loyauté 
dans la critique, le souci de ne rien affirmer qu’on ne soit en état 
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d'établir par des preuves indiscutables, la modération de la forme 
autant que la fermeté du propos. Il veut une attention toujours en 
éveil, une imagination alerte qui au détour d'une pièce ou d’un 
compte discernera l’abus, beaucoup d’assiduité aussi car il faut cons- 
tamment vérifier ses hypothèses et une grande ténacité dans la recher- 
che car la vérité est souvent difficile à déceler. De plus en plus, 
il demande à nos magistrats d’avoir une connaissance étendue de 
la vie des servicéès, une juste appréciation de leurs difficultés et de 
se satisfaire de l’austérité de l’examen critique alors que chez beau- 
coup d’entre eux le désir de l’action multiplie ses appels. Il les invite 
enfin à faire abandon de leurs apports à une œuvre anonyme, à 
savoir associer le goût de l’effort personnel, car la recherche est 
essentiellement individuelle, à l’acceptation des règles d’une stricte 
collégialité. 

Un corps voué à l'étude critique doit d’abord commencer par 
la critique de soi-même et ce serait pour la Cour le signe d’une 
ingénuité ou d’une immodestie, toutes deux inquiétantes, si elle 
pensait que la satisfaction de tant d’exigences se rencontre toujours 
exactement dans ses travaux. Notre juridiction sait quelles sont 
les lacunes d’un contrôle qui, aux prises avec l’immensité de son 
domaine, n’a ni l’étendue, ni la pénétration qu’elle souhaiterait, 
Elle n’ignore pas que, même fondée sur les observations les plus 
rigoureuses, ses interprétations peuvent parfois justifier des contro- 
verses. Mais sa conscience se satisfait de ne s’attacher jamais qu’au 
bien public, de mépriser les molles commodités du laisser faire. 
Chacun de ses magistrats sait aussi que les qualités difficiles que 
l'on requiert de lui sont celles-là mêmes dont sont faites les tradi- 
tions de notre vieille institution et qu’il est pour sa part comptable 
du crédit moral qu’elles lui ont assuré dans la nation. 


Votre venue parmi nous, monsieur le Président de la République, 
nous en rendra plus conscients encore. Vous avez été investi par la 
France du soin de ses destinées, de la mission de rappeler autant 
qu’il en est besoin les grandes disciplines nationales qui en sont 
les garantes. Le bon usage des deniers publics qui ne trouvent leur 
origine que dans la peine et le travail des hommes et conditionnent 
tout le développement de notre vie collective, répond à des exi- 
gences morales autant que matérielles. Vous avez tenu à souligner 
qu’il doit être au premier rang des soucis de l’Etat en marquant du 
sceau de votre présence la reprise de nos travaux. Une telle caution, 
un si haut encouragement donneront à la Cour plus de force pour 
les entreprendre avec résolution. 


M. le procureur général Vincent Bourrel s’est associé en ces 
termes aux paroles de M. le premier président : 


Monsieur le Président de la République, 
Messieurs, 


C’est de tout cœur que le parquet général s'associe aux éloquentes 
paroles de bienvenue prononcées par M. le premier président pour 
exprimer la fierté et la gratitude de la juridiction qu’il a la charge 
de diriger dans les travaux et de représenter dans les honneurs. 

Une tradition de piété, de reconnaissance et de fidélité qui 
vient d’être rappelée, m'amènera tout à l’heure à évoquer la 
mémoire des magistrats disparus au cours de l’exercice écoulé. 


Mais au moment où par votre visite, mon général, la Cour reçoit 
le témoignage solennel de l'intérêt que lui portent les plus hautes 
autorités de l'Etat, nos pensées iront à tous ceux qui, ayant consa- 
cré leur activité aux tâches austères de notre institution, ont 
défendu son prestige en démontrant sa valeur. 

Leur souvenir demeure et particulièrement dans cette grande 
chambre où ils ont vécu les moments les plus mémorables de leur 
vie administrative. Les derniers échos de leurs voix longtemps 
familières y répètent leur message de probité, d'ordre, de clarté. 

Ce magistère de vérité et d'intelligence, les membres de la Cour 
des comptes l’acceptent avec respect. Mais ils n’en sont pas moins 
conscients de la rapidité et de la profondeur des transformations 
à l’époque actuelle. 

Ils sentent tous que dans ce corps social dont le cœur bat vite 
et fort, dont le sang circule toujours plus rapidement dans des 
canaux sans cesse ramifiés, l’effort demandé à chacun est d’année 
en année plus sérieux, plus intense. Tous savent faire face à 
l'extension de leurs attributions et s'adapter aux impératifs d’une 
réglementation constamment améliorée pour répondre, bien sou- 
vent d’ailleurs, aux suggestions de la juridiction des comptes. 

Ils ont applaudi au perfectionnement de la législation budgétaire, 
à celui des méthodes de la comptabilité publique, l’un et l’autre 
si patiemment et si heureusement poursuivis par les directions 
compétentes du ministère des finances. 

Ils ont certes rencontré des difficultés, d’autres surgiront encore. 
Elles seront résolues dans cet esprit d’audace tranquille, d’ardeur 
au travail, d’application à faire mieux et davantage qui demeure le 
secret de toutes les grandes réussites françaises. 

Les magistrats des comptes, puisant dans la foi, le savoir, et 
l'indépendance leur inspiration et leur volonté d’action, sauront, 
n’en doutons pas, répondre aux grandes espérances du pays, de ses 
représentants, de son Gouvernement, 





a 


M. le Président de la République a répondu par l’allocution sub 
vante : 


Avec un extrême intérêt j'ai entendu les paroles que viennent de 
prononcer M. le Premier président et M. le procureur général, et 
j'ai été profondément sensible pour ce qu’elles contenaient à mon 
égard de personnel. 

Si j'ai tenu à me rendre aujourd’hui à la Cour des comptes, c’est 
en premier lieu pour rendre à ce grand corps le témoignage de 
PIS estime et de la grande confiance que lui porté 
Etat. 

L'ensemble formé autour de vous, monsieur le Premier président, 
par les présidents, les conseillers maîtres, les conseillers référen. 
daires et les auditeurs, et auprès d’eux, par M. le procureur général 
et le parquet, cet ensemble offre, en effet, un caractère de conscience, 
d’impartialité et de valeur qui mérite d’être hautement reconnu. Pour 
le faire je ne crois pas qu'aucune occasion eût été meilleure que 
cette séance solennelle où, ayant à mes côtés le Premier ministre, 
le ministre des finances, les représentants du Parlement et ceux des 
hautes instances de l'Etat, je vois réunis autour de moi tous les 
magistrats de la Cour. - 

Mais aussi c’est l'importance de votre mission que je tiens à souli- 
gner aujourd’hui. De tout temps, et surtout en notre temps, les 
contrôles et les jugements qui sont de votre ressort et qui imposent 
dans les comptes publics l’ordre et la régularité, sont des conditions 
nécessaires de la bonne marche des services et aussi de la considéra- 
tion que la Nation accorde aux responsables. Rien n’est donc plus 
important que la continuité de cette institution, assurée depuis 
153 ans à la suite des vieilles chambres des comptes depuis que Napo- 
léon 1°" a voulu l’organiser, et rien n’est plus justifié que l’autorité, 
et j'ajoute, la dignité de votre Cour. 

Combien cela est particulièrement essentiel à présent, car à mesure 
que le développement humain et matériel de la société impose des 
tâches de plus en plus étendues à l'Etat, à mesure que celui-ci doit 
susciter, orienter, piloter des activités plus nombreuses et plus 
complexes, bref, à mesure que son domaine et son emprise vont 
grandissant, s’élargit le champ où s’exerce le contrôle de votre 
Cour. 

Puisque d'année en année les administrations, les services publics, 
les collectivités locales doivent assumer des responsabilités plis vas- 
tes et aussi gérer des fonds plus importants, les examens de leurs 
comptes par votre Cour sont de plus en plus nécessaires, et aussi 
les référés, les suggestions, émis par votre Cour contribuent de plus 
en plus à éclairer les pouvoirs dans l’exercice de leurs attributions 
et dans leurs projets de réforme. Aussi il est essentiel notamment, 
ce rapport que vous m'’adressez chaque année, pour me rendre 
compte de vos travaux et de vos conclusions. Dans la grande entre- 
prise qu'est le redressement de l'Etat, pour son efficacité, son auto- 
rité et sa continuité, le rôle de la Cour des comptes est et demeurera 
éminent ; car dans le monde comme il est, cette capacité de l'Etat 
est pour la France la condition de sa vie. 

Monsieur le Premier président, monsieur le procureur général, 
messieurs, je n’ai pas besoin d’en dire davantage pour indiquer quels 
sont le poids et l’étendue de vos devoirs. 


La séance, suspendue à quinze heures quarante-cinq, a été reprise 
à seize heures trente, apres que M. le Président de la République 
eût quitté la Cour. 


M. le procureur général Vincent Bourrel a prononcé le discours 
suivant : 
Monsieur le premier président, 
Messieurs, 


Je ne pourrai cette année tenter d’adoucir l’amertume des 
séparations définitives par l’image de ces départs pour la retraite 
qui, couronnant une vie de labeur, laissent présager une vieillesse 
heureuse, longue, paisible. Tous ceux qui nous ont quittés, nous 
ont quittés pour toujours. La mort a cruellement frappé l’honorariat 
de votre compagnie puisqu'elle vous a pris M. le premier président 
Edouard Le Conte, deux présidents de chambre, MM. Richard et 
Cuvillier, quatre conseillers maîtres, MM. Léger, Parmentier, Chau- 
met et George, trois conseillers référendaires, MM. Henri de Jou- 
vencel, Labbé de La Mauvinière et Girard de Saint-Gérand. Elle a 
aussi, hélas! saisi à l’improviste M. René Jardin, conseiller réfé- 
rendaire de 1re classe, 

M. le premier président honoraire Edouard Le Conte, né le 
5 juillet 1876, est décédé le 13 janvier 1960. Pour suivre une tra: 
dition de famille, il était entré à la Cour comme auditeur de 
> classe le 9 avril 1903 et son activité s’étendit jusqu’au 1° jan- 
vier 1948, date à laquelle’ il fut admis à faire valoir ses droits à 
la retraite. 

Il avait franchi un à un tous les échelons de la hiérarchie sur ce 
rythme paisible et assuré qui caractérisait autrefois l’ascension des 
meilleurs. En lui accordant l’honorariat, les pouvoirs publics, 
l’avaient élevé en 1946 au grade de commandeur dans l’ordre natio- 
nal de la Légion d’honneur, consacraient les mérites exceptionnels 
de ce grand magistrat. 
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De sa longue carrière, qu’il me soit permis de détacher deux 

es particulièrement fécondes. Celle, qui va de 1927 à 1934, 

au cours de laquelle M. Edouard Le Conte fut délégué dans les 

fonctions d'avocat général, et celle qui dura du 17 juillet 1945 

au 1°" janvier 1948, pendant laquelle il assuma la lourde charge 
de la première présidence. 

Dans la première de ces périodes, c’est l'ardeur au travail, la 
science juridique, la clarté de la pensée, l'élégance du style qui 
font du magistrat dans la force de l’âge, le conseiller de tous les 
instants, le collaborateur indispensable de mon très éminent pré- 
décesseur, le procureur général Maurice Bloch. De ces années labo- 
rieuses et formatrices, sortiront tout naturellement le conseiller 
maître écouté, puis, en 1939, le président de chambre d’une incom- 
parable autorité. 

Dans la seconde, M. le président Le Conte, placé sitôt la Libé- 
ration à la tête de la juridiction, a dû faire face aux problèmes 
de toute sorte que posaient la reprise normale de l’activité de 
la Cour, la situation des magistrats, l'exécution matérielle du tra- 
vail, l'apurement des comptes demeurés sur place par suite de 
l'interruption des communications. De plus, il fallait porter attention 
au désir profond de renouveau, au bouillonnement d'idées, en un 
mot à la volonté de réforme qui éclata de toutes parts dans les 
années 1945 et suivantes. Dans cette période mouvementée, le pre- 
mier président Le Conte, avec son expérience totale des conditions 
de fonctionnement de la Cour et son respect des traditions dans 
ce qu’elles ont de meilleur, avec son caractère juvénile et sa 
connaissance pour ainsi dire familiale des aspirations des jeunes 
magistrats, était particulièrement qualifié pour tracer la route à 
suivre. Il n’y manqua pas et sut tenir fermement le cap choisi. 
Sa réussite, reconnue par sa nomination à la première présidence, 
fut complète : rénovation des méthodes, restauration du rapport 
public, afflux d'éléments jeunes et de valeur. La première prési- 
dence de M. Edouard Le Conte s'inscrit dans les annales parmi 
les meilleures et les mieux remplies. 

Je ne saurais oublier pour ma part qu’il reçut mon serment et 
combien sa distinction, sa bienveillante courtoisie, sa noblesse de 
caractère m’avaient alors frappé. J'ai eu aussi, lors du reclassement 
de la fonction publique, l’occasion d’apprécier l’action qu’il a menée 
én vue de l'amélioration de la situation des magistrats et du 
personnel de la Cour : je puis porter témoignage de sa force per- 
suasive, de sa haute probité, pour tout dire, de ses grandes qualités 
de chef. 

Est-il besoin de rappeler encore l’admirable dignité de M. Edouard 
Le Conte, son courage devant les épreuves de l'existence, et surtout 
devant celles de la fin de sa vie, assombrie par l’immobilité à 
laquelle un grave accident était venu le condamner alors qu’il 
était resté si alerte, si actif, profitant de sa retraite pour satis- 
faire son constant amour de la nature et de la vie au grand air. 

Le parquet, saluant la mémoire de l’un de ses meilleurs avocats 
généraux, renouvelle à la famille de M. le Premier président Edouard 
Le Conte, et particulièrement à son fils, M. le conseiller inaître 
Philippe Le Conte, qui maintient si brillamment parmi vous l'éclat 
d'un nom aimé et respecté, l'expression de ses regrets. 

M. Victor Richard, président de chambre honoraire, avait cessé 
son activité à la Cour en 1933, après quarante-sept années consa- 
crées aux travaux de la juridiction. 

Né en 1862, il était entré premier admissible en 1886, après avoir 
également été reçu au concours de l'inspection des finances. Trente- 
cinq ans après, il devenait maître des comptes. Cette nomination 
récompensait l’opiniâtre labeur d’un rapporteur de talent. Elle 
consacrait aussi la réputation acquise auprès de ses collègues par 
cet homme cultivé, méthodique, passionné pour son métier. 

Pendant douze ans de maîtrise, M. Richard allait confirmer son 
autorité tant au sein des chambres que dans les nombreuses commis- 
sions dont il eut à diriger ou à suivre les travaux. 

De si brillants services lui valurent la rosette d'officier de la 
Légion d'honneur, puis l’honorariat d’une présidence lors de son 
départ pour une retraite qui, de la façon la plus heureuse, devait 
se prolonger pendant de longues années. C’est en effet le 30 septem- 
bre 1959, à l’âge de 97 ans, que s'éteignit le président Richard, 
peu de temps après le premier président Chotard, son cadet de 
deux ans, qui lui aussi, a donné l’exemple d’une longue vieillesse 
Couronnant une très belle carrmère. 

Presque centenaire, cet homme bon, simple, profondément chré- 
tien, continuait à s'intéresser activement au sort des humbles et 
des déshérités. Naturellement modeste, il ressentait pourtant une 
légitime fisrté à considérer le chemin qu'il avait parcouru, en 
contemplant, dans sa propriété de Vendée où il eut le rare bonheur 
de fêter ses noces de diamant, l'épanouissement de sa famille, alors 
que se groupaient autour de lui ses descendants directs, au nombre 
de plus d’une centaine, tous unis dans les mêmes sentiments d’admi- 
ration, d'affection et de respect à l'égard du grand aïeul, défen- 
seur des plus pures traditions familiales. 

M. le président André Cuvillier est décédé le 20 mars 1960, dans 
Sa 83° année. 





Il avait prêté serment à la Cour, comme conseiller maître, en 
1929. Il venait de la direction du budget. Au cours de sa carrière 
commencée en 1904 en qualité de rédacteur stagiaire au ministère 
des finances, il avait déjà donné les meilleures preuves de sa puis- 
sance de travail, de son intelligence méthodique, de sa culture juri- 
dique étendue. Il allait, comme maître des comptes, confirmer ces 
brillantes qualités. Son élévation à la présidence de la 4 chambre, 
dès juillet 1945, fut la consécration de la place prépondérante qu'il 
avait su prendre en quelques années dans votre compagnie, 

D'une aménité parfaite, d’une courtoisie raffinée, M. André 
Cuvillier ne tarda pas, en effet, à inspirer aux chefs de la Cour, 
comme à ses collègues, l’estime la plus haute et la confiance la plus 
totale, 

Dès 1945, il est désigné pour représenter la Cour dans d’impor- 
tants organismes culturels. Il reçoit, en outre, plusieurs fois la 
mission de présider le jury du concours de l’auditorat. Porté à la 
présidence de l'association des magistrats, il fit preuve, dans la 
défense des intérêts de votre corps, d’une vigilance et d’une acti- 
vité qui lui valurent une autorité et un prestige exceptionnels, Pour 
tous, il était devenu le type même du grand magistrat finsncier. Son 
regard clair, brillant d’intelligence sous le rayonnement d’une che- 
velure de neige, son profil si fermement dessiné, ses mains admi- 
rables, restent présents à notre souvenir. Jusque dans son écriture 
haute et déliée, le président Cuvillier incarnait la noblesse. 

Atteint par la limite d'âge en septembre 1947, il était admis à 
faire valoir ses droits à la retraite et nommé président de chambre 
honoraire. Pendant treize ans, il se consacra encore aux aetivités de 
l'intelligence et de la culture notamment en tant que président de 
la caisse nationale des monuments historiques et de membre de la 
commission supérieure des monuments historiques. Il continua ainsi 
à défendre et à illustrer des valeurs qu’il avait choisi de mettre 
au-dessus de toutes les autres. 

Depuis le 13 août 1947, le président André Cuvillier était comman- 
deur de la Légion d’honneur. Sa disparition a causé d’unanimes 
regrets. 

M. le conseiller maître honoraire Pierre Leger était né en 1876. 
Après de solides études qui lui valurent le diplôme de docteur en 
droit et celui de l'école libre des sciences politiques, il opta finale- 
ment pour la carrière administrative, et en 1905, il était rédacteur 
stagiaire au ministère des finances 

Dès 1906, le ministre des affaires étrangères l’appelait pour 
être attaché à la division des fonds et de la comptabilité. Quelques 
années plus tard ce fut la guerre. Il s’y conduisit avec une vail- 
lance qui lui valut les trois croix de guerre française, belge et 
italienne, puis le ruban de chevalier de la Légion d'honneur. Fran- 
chissant rapidement les grades administratifs, il devenait chef de 
bureau en 1922. Quelques mois après, il était nommé conseiller réfé- 
rendaire de 2° classe. Déjà, à l’extérieur il avait pu faire apprécier 
son intelligence, sa diplomatie, sa parfaite éducation, sa présenta- 
tion irréprochable. Commandeur de la Légion d’honneur en 1931, 
les périodes pendant lesquelles il se consacra à son travail de rap- 
porteur alternèrent jusqu’en 1940 avec des passages nombreux et 
prolongés dans les cabinets ministériels Nommé conseiller maître 
le 8 août 1941, c’est avec l’honorariat de ce grade qu’il quitta la 
Cour en 1946. 

Bien souvent, après son départ vous avez pu apercevoir rue Cam- 
bon, M. Léger accueilli avec joie par ses nombreux amis. Il parais- 
sait hors de l'atteinte du temps, toujours droit, svelte, élégant, 
toujours assuré de tenir son interlocuteur sous le charme de sa 
conversation, où passait quelquefois, comme un rappel de son pays 
d’origine, le « r » délicatement, coquettement roulé de sa Bresse 
natale. » 

M. Léger était de ces collègues que l’ensemble du corps adopte 
totalement et spontanément. Venus à la juridiction avec le désir de 
servir, avec le respect et la confiance qu’exigent vos traditions et 
vos travaux, ils constatent que loin de rencontrer méfiance, jalousie 
ou malveillance, ils sont accueillis avec une sympathie toute prête à 
se transformer en estime et en amitié. 


M. le conseiller maître Frédéric Parmentier était entré à la Cour 
en 1910. Il appartenait à une famulle universitaire où les savants et 
les ingénieurs furent nombreux. Pour lui-même, il choisit la voie 
des études littéraires et juridiques qui, par le concours de l’audi- 
torat, devait l’amerer parmi vous. 

Pendant quarante-deux ans et sauf l'interruption des années de 
guerre, M. Parmentier exerça les fonctions de rapporteur, puis de 
contre-rapporteur avec cette simplicité et cette gentillesse sous les. 
quelles il se plaisait à voiler une science inépuisable, une passion 
du travail qui lui permettaient de venir à bout sans effort apparent 
des tâches les plus écrasantes et les plus épineuses. Spécialiste des 
comptabilités difficiles, telles que celles des territoires d'outre-mer, 
il confondait les jeunes rapporteurs par la pénétration et semblait-il, 
la divination avec lesquelles il démêélait, en un éclair, l’écheveau 
embrouillé des écritures les plus hermétiques. En quelques mots, 
dans un sourire malicieusement bienveillant, le maître effaçait la 
difficulté qui avait donné lieu à des réflexions pénibles et prolon- 
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gées ; il dirigeait sur elle, avec une précision incomparable, la clarté 
aveuglante de l’évidence, très exactement comme l’eût fait un mathé- 
maticien procédant à une démonstration élégante et astucieuse. 


Si l'on admurait le savoir et l’habileté de M. Frédéric Parmentier, 


on aimait son caractère égal, son ironie jamais railleuse, sa modestie 
constante et exemplaire Il ne comptait à la Cour que des amis et 
quand, atteint par la limite d’âge, il dût déposer la robe de conseil- 
ler maître qu’il portait depuis 1941, il laissa d’unanimes regrets. Très 
attaché à votre maison à laquelle l’unissaient encore les liens de 
l’honorariat, il y revenait à des intervalles qui, hélas, allaient s’espa- 
çant au cours de ces dernières années. 


Spécialiste averti des questions concernant la réparation des dom- 
mages causés par la guerre, il siégea, longtemps après son départ 
à la retraite, à la 1'° section de la commission supérieure des dom- 
mages de guerre. 

I1 a, jusqu'à son dernier souffle, conservé la passion du service 
public et ce fût toujours pour lui une grande joie de répondre aux 
sollicitations du service des Domaines de la Société nationale des 
chemins de fer français pour trancher de délicates questions d’éva- 
luations d'immeubles. Sa haute distinction, sa naturelle courtoisie, 
unies à une grande expérience et à un sens inné de la diplomatie 
lui permirent d'obtenir des succès remarqués : ce fut sa meilleure 
récompense. 

Depuis 1936, M. le conseiller maître Frédéric Parmentier était 
officier de la Légion d’honneur. Il laisse un souvenir d'intelligence, 
de bonté, de travail accompli avec la belle humeur de l’homme qui, 
loin de mépriser sa tâche, la sait nécessaire et féconde. 

La carrière de M. le conseiller-maître Henri Chaumet, à la diffé- 
rence de celle de M. Parmentier, s’est déroulée presque toute 
entière dans de hauts postes administratifs extérieurs à la Cour. 

Quand en effet Henri Chaumet fut nommé conseiller-maître 
en 1945, à l’âge de 56 ans, il avait déjà parcouru les étapes d’une 
existence à la fois brillante et bien remplie, au cours de laquelle 
il n’avait jamais cherché à éviter ni les responsabilités, ni les risques. 

Il s'était fait remarquer de bonne heure par sa puissance de 
travail, son éducation parfaite, son caractère sociable. Ces qualités, 
unies à une culture étendue, à des talents de styliste et d’orateur 
s’alliaient à une modestie et à une bonne grâce plus efficaces que 
l'ambition trop ardente, génératrice de jalousies et d’inimitiés. Henri 
Chaumet était ainsi marqué pour accéder aux premiers rangs de la 
fonction publique, ce qu’il a tout naturellement réalisé. 


Il débutait dans l’administration en 1909 comme chef adjoint du 
cabinet du préfet de la Vienne. Il avait alors 20 ans. A 36 ans, 
il était nommé préfet de l’Ain, non sans que, dans l'intervalle, il 
eût accompli avec vaillance son devoir de soldat, s'étant engagé 
dès le début de la guerre, alors qu'il avait été exempté pour 
raisons de santé. Après avoir été préfet du Loiret et des Vosges, 
il est en 1931 directeur du personnel au ministère de l’intérieur. Il 
venait à peine d’être installé dans ces nouvelles fonctions, qu'il 
était appelé à la direction du personnel, de l'expansion commerciale 
et du crédit au ministère du commerce et de l’industrie. Il resta 
neuf ans dans ce poste, et reçut, en 1938, la cravate de commandeur 
de la Légion d’honneur. 


La résistance courageuse qu’il opposa aux prétentions de l’ennemi, 
devenu l’occupant, lui valurent d’être arrêté par les Allemands dès 
1940. Relâché, il accepta un poste administratif plus effacé, dans 
lequel il put mener avec audace et abnégation une action clandestine 
dont le mérite fut reconnu, à la Libération, par l'attribution de la 
rosette de la Résistance. 

En janvier 1945, Henri Chaumet entrait dans votre corps entouré de 
l'estime et de la sympathie de tous ses nouveaux collègues. Mais, 
les privations subies, les dangers courus, les soucis stoïquement 
supportés, avaient usé cette belle nature. Tout en apportant régu- 
lièrement à la deuxième chambre des rapports appréciés, le conseiller 
maître Henri Chaumet ne pouvait s’accoutumer à l’idée d’occuper 
une haute fonction sans pouvoir en remplir entièrement la charge. 
En avril 1957, sa santé toujours plus chancelante le contraignait à 
devancer l’âge normal du départ à la retraite. Il devait vivre encore 
trois ans durant lesquels il eut la douleur de perdre sa compagne. 
Ses travaux littéraires lui furent d’une grande consolation, comme 
la réussite de deux de ses fils qui, entrés dans les rangs de la 
Résistance dès le début, à l'exemple de leurs parents, s’y conduisirent 
en authentiques héros. 


Henri Chaumet a disparu, après une courte maladie, le 27 mars 
dernier, venant à peine d’atteindre sa soixante-dixième année. 

Sa vie restera un exemple de droiture, de bonté, de talent, de 
dévouement constant et total à l'Etat. Il a su transmettre intacte 
à ses enfants, auxquels nous renouvelons nos condoléances, la brûlante 
flamme patriotique reçue de ses parents, 

Il y a un an, à cette époque, je retraçais devant vous la carrière de 
M. Maurice George, conseiller maître honoraire, officier de la Légion 
d'honneur, en retraite depuis le 13 janvier 1959. 

J'avais essayé, à cette occasion, d’esquisser à travers les épisodes 
de la vie de votre collègue, les joies et les inconvénients, les 
grandeurs et les servitudes du métier passionnant qu'est celui d’un 
préfet. Après avoir été arraché à un département qu’on vient d’ap- 





prendre à connaître et à aimer, se trouver transplanté brusquement 

dans une région toute différente, être obligé de s'adapter pour ainsi 
dire instantanément à des hommes et à des habitudes absolument * 
opposés à ceux qu'on vient de quitter, être censé tout savoir alors 
que les tâches écrasantes à accomplir ne laissent pas le temps du 
repliement et de la formation personnelle, faire face vingt-quatre 
heures par jour à des obligations qui s'étendent jusqu’à la vie 
familiale, tout cela c’est le lot du préfet et la justification même de 
sa fonction. Bien loin de s’en plaindre, ce haut fonctionnaire estime 
que Peffort qu’on lui demande, et qu’il fournit d’ailleurs sans même 
y prendre garde, est la contrepartie, le témoignage des qualités qui 
l’on fait choisir pour être, dans son département, le représentant de 
l'autorité, de cette force mystérieuse qui donne au corps social 
cohésion et efficacité. 

Les temps peuvent changer, l’âge et les infirmités peuvent exercer 
leur action destructrice, l’ancien préfet garde toujours dans son 
maintien, dans ses paroles, le reflet de cette autorité qu’au cours dé 
ses années d'activité il a exercée, ou dont, lors des périodes délicates, 
il n’a été que l’intelligent instrument. 

M. Maurice George avait donné le meilleur de lui-même à la 
carrière préfectorale, Aux jours heureux, il en avait goûté les joies, 
il en avait aimé les servitudes. Aux jours sombres, il servit. Aux 
jours de douleur, il souffrit sans se plaindre, et c’est stoïquement 
qu’il supporta une grave mutilation, conséquence d’une bousculade 
provoquée lors du départ d’un train par des militaires allemands, 

Toute sa vie, il sut se dévouer pour les autres; sincèrement 
croyant, il secourut bien des misères, releva bien des courages défail- 
lants ; jusqu’à son dernier jour, il se pencha sur le sort des malheu. 
reux. 

Le destin ne lui aura pas donné le temps d’organiser sa retraite 
comme il l’eût voulu; quatorze mois après son départ, la mort 
l’arrachait à l’affection de sa famille, qui s’était enrichie dans ces 
trois dernières années de ses trois premiers petits-enfants, et au 
deuil de laquelle nous avons sincèrement pris part. 

Le comte Henri de Jouvencel avait, à vingt-cinq ans, été premier 
admissible au concours de 1902, auquel avait également été reçu M.le 
premier président Le Conte. Mais tandis que celui-ci poursuivait la 
carrière qui devait l’amener aux postes les plus élevés de votre 
juridiction, M. de Jouvencel, en 1928, décidait de démissionner de ses 
fonctions de conseiller référendaire de 1'° classe. À la séance du 
1°" août 1928, M. le procureur général Maurice Bloch, retraçant la 
carrière brève, mais bien remplie de M. de Jouvencel, regrettait que 
la Cour se trouvât prématurément privée d’un rapporteur dont le 
zèle et les dons exceptionnels n’avaient cessé de s’affirmer. 


M. de Jouvencel, qui vous restait attaché par les liens de l’honora- 
riat, et dont l’un des fils devait d’ailleurs être reçu brillamment au 
concours de l’auditorat en 1929, mena de front, jusqu’à un âge 
avancé, des activités multiples, administrateur de sociétés impor- 
tantes. Conseiller général de la Nièvre, réélu sans interruption de 
1923 à 1946, et remplacé à cette date par son fils, votre collègue M. le 
conseiller référendaire Pierre de Jouvencel, il consacrait ses loisirs à 
des travaux d’érudition, notamment à des recherches de généalogie 
et de héraldique, sciences dans lesquelles il avait acquis une réputa- 
tion internationale. Lauréat de l’Académie française, il s’intéressait 
particulièrement à l’histoire et aux institutions du Dauphiné. La 
famille dont il était issu trouve en effet ses origines dans la partie 
de cette province comprenant les vallées du Briançonnais situées sur 
le versant oriental des Alpes qui, en 1713, au traité d’Utrecht, furent 
cédées par le roi de France au duc de Savoie, en violation des dispo- 
sitions de l’acte de 1349, mais en contrepartie de la réunion de jure, 
au royaume, de la principauté d'Orange. 

M. Henri de Jouvencel avait, en outre, fait un véritable musée de 
son château de Villeconin, en Seine-et-Oise, département où s’illus- 
trèrent plusieurs de ses ancêtres. 

Nous renouvelons à son fils, qui continue parmi nous les belles 
traditions familiales, l’expression de notre sympathie et nous saluons 
une dernière fois le magistrat qui, dans l’honorariat, a soutenu avec 
tant de succès la réputation de votre corps. 

M. Henri Labbé de La Mauvinière, conseiller référendaire honoraire 
est décédé le 22 février dernier, à l’âge de quatre-vingt-deux ans. 


Descendant d’une bonne et ancienne famille du Poitou, il s'était 
inscrit au barreau de Paris, après avoir brillamment soutenu sa 
thèse de doctorat. En 1910, M. le premier président Herault, son 
oncle, l’appelait au secrétariat de la première présidence. Entré comme 
attaché, il était en 1919 chef du secrétariat. En 1921, en application 
d’une disposition abrogée depuis, et dont on peut regretter la dispa- 
rition puisqu'elle permettait d’assurer un débouché justifié aux 
agents de valeur qui secondent de la façon la plus directe les chefs 
de la Cour, M. Labbé de La Mauvinière était nommé conseiller 
référendaire. Il devait poursuivre sa carrière jusqu’en 1947, année où 
il fut atteint par la limite d’âge. 

Il était de ces magistrats pour lesquels la vie paraît se dérouler de 
facon toute unie, entre des occupations professionnelles conscien- 
cieusement accomplies et un foyer chaud de tendresse et d'harmonie, 
auquel pas un seul jour n’a manqué le rire d’un enfant où d’un 
petit-enfant. Dans cette existence bien équilibrée, votre collègue avait 
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pu se ménager quelques loisirs qu’il a sagement consacrés à sa culture, 
à son érudition, à la mise au point d’un certain nombre de petits 
ouvrages relatifs, pour la plupart, aux hommes et aux choses de sa 
province natale. x . 

Pendant de longues années passées au secrétariat de la première 
présidence, il avait acquis une connaissance étendue de la Cour 
telle qu’elle était à cette époque. Il résistait rarement au plaisir de 
raconter quelque trait, quelque anecdote où revivaient les hommes de 
jadis, fiers escrimeurs qui piquaient quelquefois, mais qui saluaient 
toujours après l’assaut. Ces récits, il les faisait avec une bonhommie 
malicieuse, une sûreté de mémoire et un talent de conteur qui, 
jusqu’au bout, enchantèrent ses amis. 

Cet homme excellent portait en lui comme un reflet de la sagesse, 
de la douceur de vivre d’une époque, la « belle époque ». C’est, je 
crois, le sentiment qu’il avait peut-être trouvé le secret du bonheur 
qui nous a rendus si sensibles à sa disparition. 


M. Girard de Saint-Gérand, conseiller référendaire honoraire, nous 
avait quittés le 15 mars 1958 pour une retraite qui eût mérité d’être 
longue à bien des égards, et tout d’abord par la valeur des services, 
tant militaires que civils qu’elle venait couronner. Issu d’une bril- 
lante ascendance de soldats et de magistrats, le comte Robert de 
Saint-Gérand avait fit honneur à cette double origine. Mobilisé du 
3 août 1914 au 23 juillet 1919, il avait courageusement et généreuse- 
ment combattu. | 

A l'administration centrale des finances de 1920 à 1938, puis à 
l'office national des anciens combattants, enfin de 1943 à 1958 à la 
Cour en qualité de conseiller référendaire, son sens du devoir, 
son souci de servir l’Etat de la façon la plus totale et la plus parfaite 
ont pu être donnés en exemple. 

On pouvait, d'autre part, être certain que la retraite de notre 
collègue serait bien employée. Esprit d’une curiosité universelle, 
il avait gardé une ardeur juvénile qu’il appliquait non seulement 
aux recherches d’érudition historique, mais encore à un effort 
constant pour suivre et embrasser les multiples aspects de la révo- 
lution scientifique et technique qui s'’accomplit sous nos yeux. 
La passion des choses de l’esprit s’accompagnait chez lui de l'amour 
des choses de la terre, et nous connaissions tous son profond atta- 
chement à sa propriété familiale en Bourbonnais. 

Enfin, à soixante-dix ans, Robert de Saint-Gérand avait conservé 
une vigueur de corps et d'esprit qui étonnait les jeunes, surpris 
de trouver en lui tant d’optimisme et d'amour de la vie. 

Un sort injuste l’a fait disparaître dix-huit mois à peine après 
son départ. Et ce fut, pour tous les nombreux amis qu’il avait 
laissés à la Cour, une cruelle surprise d’apprendre, en ce début 
d'octobre 1959, la disparition de cet homme de belle race et de 
grand cœur. j 


Une grande émotion m'étreint, une infinie tristesse m’envahit 
au moment d'adresser un dernier salut à la mémoire de votre 
collègue, mon ami, René Jardin, conseiller référendaire de 1'° classe, 
décédé subitement le 1° avril 1960, deux ans avant l’âge auquel 
la retraite aurait pu léloigner de nous. 

Tout cependant donnait en lui l’impression de la solidité: une 
carrure athlétique, un regard à la fois perçant et pensif, une 
démarche rapide, appuyée, puissante. La vie, pourtant, l’a quitté 
en un instant, sa pensée agitée et bouillonnante s’est soudainement 
figée à jamais. 

Diplômé de l’école des hautes études commerciales, licencié en 
droit, René Jardin, à vingt et un ans, revêtait l’uniforme du fantassin. 
Il devait le garder du 9 octobre 1913 au 3 mai 1918. Sa conduite 
au front fut particulièrement brillante. Réformé pour blessure 
de guerre, s’il ne parlait jamais de ses campagnes, la médaille mili- 
taire et la Croix de guerre avec palmes qu'il portait fièrement 
attestaient son courage, son abnégation. 

Démobilisé, René Jardin tourna ses regards vers l’administration. 
Entré en 1919 au ministère des finances comme rédacteur stagiaire 
à la direction du budget, il parvenait en moins de dix ans au 
grade de chef de bureau dans cette même direction. Son intel- 
ligence, sa culture juridique, sa mémoire et son imagination, cette 
faculté si précieuse en matière de finances publiques, le désignèrent 
de bonne heure pour apporter une collaboration étroite et fructueuse 
aux hautes instances chargées de penser, d'arrêter la politique 
financière de l'Etat. 

La défaite de 1940, plongeant le pays dans la torpeur d’une 
hibernation mortelle, ne permettait plus à cet esprit subtil, dyna- 
mique, volontiers frondeur, de jouer un rôle à la mesure de son 
talent, Nommé conseiller référendaire de 2° classe le 21 novembre 
1940, c’est dans ce poste qu’il attendit, avec la foi d’un patriote 
et l’optimisme raisonné d’un expert de l’économie la libération et 
la victoire. Tant de problèmes alors restaient à résoudre, tant de 
solutions nouvelles à imaginer. Dans le cercle reconstitué et agrandi 
de ses relations, René Jardin reprenait sa place de conseiller, semant 
généreusement les idées parmi lesquelles les techniciens pouvaient 
largement choisir. M. le président Paul Reynaud, qui appréciait la 
fécondité intellectuelle de René Jardin, comparait volontiers son 
cerveau à un grenier où, dans un entassement d'objets apparem- 
ment hétéroclites, le chercheur était certain de découvrir sans 
effort un tableau de maître, un bibelot précieux. 





Pour moi il évoquait un de ces enclos amoureusement cultivés 
où croissent dans l’apparence du désordre des végétations classi- 
ques solides comme le bon sens, paradoxalement mêlées à des fleurs 
éclatantes de ton, singulières de forme mais sans lesquelle la gerbe 
la plus somptueuse ne serait que raisonnable et composée, 

Au cimetière de Saint-Pierre-sur-Dives où, dans une intimité 
toute villageoise nous avons, par une morose matinée pluvieuse, 
accompagné sa dépouille mortelle, un ancien président du conseil, 
dont il était l’ami fidèle et le conseiller avisé, a loué les qualités 
très réelles de grand travailleur de notre regretté collègue, n’hési- 
tant pas à dire qu'il était certainement dans le domaine financier 
l’un des esprits les plus avertis de notre temps. 

M. le président Joseph Laniel savait en effet que René Jardin 
dépouillait chaque matin, en prélude à ses tâches quotidiennes, les 
journaux français, anglo-saxons et suisses, que son érudition dans 
le domaine économique et financier était sans défaut, qu'aucun 
des écrits publiés par des hommes d’action ou des économistes 
contemporains ne lui échappait. Il savait aussi que pour meubler 
les heures sombres de l'occupation notre collègue avait réuni, 
dans un ordre remarquable, une très importante documentation en 
vue de la publication d’un ouvrage sur l’économie et la monnaie. 
La rédaction fort avancée de ce livre, fruit de nombreuses médi- 
tations, discussions et veilles, nécessitait simplement une ultime 
revision, mais d’une part l’auteur ne pouvait se décider à mettre 
un point final à sa critique des systèmes monétaires reposant 
exclusivement sur le cours forcé, d’autre part, 1l pensait que 
toutes les conditions n'étaient pas encore réunies pour assurer la 
pleine efficacité de la solution originale préconisée. 

Dans cette attente René Jardin ne restait pas inactif; dévoré 
du besoin de prodiguer ses forces, il consacrait à la peinture les 
heures de loisir laissées par les travaux de la juridiction, travaux 
accomplis avec régularité et ponctualité. Il était venu à cet art 
peu après la libération, tout de suite il s’y était livré avec passion ; 
ses nombreux tableaux, portraits, paysages, scènes de la vie de 
famille, témoignent d’un pénétrant esprit d'observation, d'un goût 
artistique affirmé, d’une technique toujours en progrès. 

Ainsi, notre ami, sage avant la vieillesse, avait su organiser sa 
vie. S’il n’a pas eu les succès administratifs qu’auraient pu lui 
valoir sa lumineuse intelligence, ses connaissances, son expérience, 
du moins ses exceptionnels mérites et son dévouement au service 
public ont été reconnus par son élévation en 1951 au grade de 
commandeur dans l’ordre national de la Légion d’honneur., Capable 
d’être le promoteur d’idées neuves comme le conseiller de praticiens 
plongés dans l’action de tous les jours, il a eu la satisfaction de 
grouper autour de lui de nombreuses sympathies dont la fidélité 
restera par delà la tombe. 

La Cour gardera de René Jardin le souvenir d’un homme de cœur. 
J'en donne l'assurance à Mme René Jardin, qui a toujours su 
offrir à son époux, dans la douceur d’un foyer calme et lumineux, 
le soutien d’une discrète et efficace collaboration. 


* 
** 


Je vous faisais part, Messieurs, en octobre dernier, des réflexions 
qui me paraissaient résumer l'expérience d’une année passée à 
la tête du parquet. Je vous disais combien il me semblait néces- 
saire, devant la diversité des tâches à accomplir, que la juridiction 
accrût par tous les moyens l'efficacité de ses travaux ; dans l’attente 
des améliorations à intervenir, je vous adjurais de soutenir votre 
effort pour garder à notre maison le très haut rang auquel l’ont 
amenée le labeur et le dévouement de vos prédécesseurs. 

C’est avec plaisir qu’au cours des douze mois écoulés, je vous 
ai vu répondre à cet appel. Si de nouveaux départs ont encore 
éclairci les rangs des rapporteurs, loin de vous laisser aller au 
découragement, vous avez fourni un travaïñl encore plus assidu, 
encore plus productif : ainsi le premier semestre de l’année 1960 
dont on pouvait craindre qu’il marquât un fléchissement de l'actj- 
vité des chambres, s’est révélé, au contraire, très satisfaisant. 

D'’importantes études, des vérifications minutieuses ont été entre- 
prises. Elles ont trouvé leur couronnement dans la déclaration 
générale de conformité arrêtée les 14 avril et 11 juillet 1960, dans 
le rapport à annexer au projet de loi de règlement pour l’année 
1958, également arrêté le 11 juillet dernier, enfin, dans votre 
rapport public, remis à M. le Président de la République le 30 juin, 
déposé sur le bureau des assemblées les 5 et 7 juillet suivants. 


Je rappellerai aussi la remarquable activité de la commission de 
vérification des comptes des entreprises publiques et celle du comité 
central d’enquête sur le coût et le rendement des services publics, 
organismes dans lesquels ies magistrats de la Cour jouent un rôle 
prépondérant. 


Votre récompense, messieurs, vous l’avez trouvée certes dans la 
satisfaction du devoir accompli. Mais votre modestie dût-elle en 
souffrir, il ne vous est pas permis de rester insensibles aux éloges 
exprimés lors du dépôt de votre rapport public par M. le président de 
la commission des finances de l’Assemblée nationale soulignant 
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que, malgré l’extension considérable du domaine de son contrôle, la 
Cour est parvenue à imprimer à ses travaux l’accélération nécessaire 
pour les maintenir dans les limites des dates prévues par la régle- 
mentation financière. 

Aussi bien, lorsque le Gouvernement, exactement renseigné sur 
les difficultés rencontrées par la haute juridiction dans l’accom- 
plissement de missions qui vont encore s’augmenter, a proposé 
certaines créations d'emplois, il a rencontré la bienveillante com- 
préhension du Parlement. Ces nouveaux postes, dont je me réjouis 
qu'ils permettent de donner à un certain nombre de nos jeunes 
magistrats les avancements que méritent la qualité et l’importance 
de leurs travaux, faciliteront, puisqu'ils fourniront également de 
nouveaux rapporteurs, l’établissement d’un programme précis et 
cohérent de vérifications. 

Mais ce serait à mon sens répondre insuffisamment à la confiance 
des pouvoirs publics que d’envisager de ce seul point de vue 
l'accroissement de nos effectifs. L’aisance relative dont nous béné- 
ficions désormais dans ce domaine doit nous permettre d’apporter 
plus de hardiesse d’esprit dans l'élaboration de mesures destinées 
à faire de la Cour, dont le champ d'investigation s'étend à tout ce 
qui engage les finances de l'Etat, l'organisme moderne de contrôle 
supérieur capable de se livrer suivant un rythme accéléré à la 
vérification méthodique, approfondie et critique de toutes les pièces 
de recettes et de dépenses de la nation. 

Au cours du premier semestre de l’année 1960, vous avez bien 
voulu, monsieur le premier président, confier à un groupe de tra- 
vail où ont été appelés à siéger de jeunes magistrats, anciens élèves 
de l'école nationale d’administration, auprès de quelques-uns de 
leurs aînés, réputés pour leur conscience, leurs connaissances et 
leur expérience, le soin de procéder à un examen général des condi- 
tions dans lesquelles fonctionnait la juridiction. 

Grâce à la célérité et au sérieux qui ont présidé à la conduite de 
cette délicate mission, la conférence des présidents a pu, avant la 
séparation des vacances, examiner le rapport et en approuver la 
plupart des propositions si bien qu’à notre grande satisfaction, les 
mesures correspondantes vont entrer en vigueur. Mais ces travaux, 
s'ils ont mis en lumière que l’organisation arrêtée en juillet 1956 
était bien celle convenable à l’évolution de notre institution et à son 
adaptation aux possibilités techniques de contrôle, ont également 
permis de se rendre compte que les nécessités de l’heure condui- 
saient à envisager des réformes plus profondes. D'ailleurs, les 
incidences toujours plus considérables de l’extension des activités 
et des contrôles de l'Etat, ajoutent à l'obligation, résultant des 
circonstances, de ne pas nous contenter d'améliorer ce qui existe, 
mais d'appliquer sans cesse à notre propre organisation cet esprit 
critique, ce souci constant, parfois tyrannique, de perfection, de 
logique, d'efficacité qui marquent votre action et vos caractères. 
Ne fermons pas les yeux devant l’évolution actuelle ; persuadons- 
nous que les grands corps de l'Etat rejoignent finalement les 
grandes entreprises dans le besoin de moderniser au maximum leurs 
moyens d'action et qu’une organisation inadaptée aux circonstances, 
entraîne une inacceptable déperdition de potentiel intellectuel. 

Les marques flatteuses de bienveillance dont la Cour a été une 
nouvelle fois l’objet à l’occasion de la publication de son dernier 
rapport public, nous donnent l’assurance de trouver une audience 
favorable pour un projet de réorganisation et d’extension du 
contrôle supérieur des finances publiques, même si pour rajeunir 
des structures vieillies, il fallait déroger à des habitudes plus que 
séculaires. 


D 
.* 


Au cours de cet été, Messieurs, sortant de vos besognes quoti- 
diennes et de vos chemins habituels, vous avez pu parcourir les 
villes et les provinces de notre beau pays. Vous avez été certaine- 
ment frappés par l'étonnant accroissement de notre puissance 


‘industrielle, par l'incroyable somme d'effort individuels et collec- 


tifs qui ont permis l’essor prodigieux de nombreuses activités tou- 
chant à tous les domaines ; vous avez pu apprécier directement 
quelques unes des réalisations les plus audacieuses, les plus gran- 
dioses, les plus saisissantes. Devant de tels résultats nous pouvons 
affirmer notre foi dans l’avènement de conditions de vie progressi- 
vement meilleures pour tous les Français, mais aussi prendre 
conscience de l’énormité des sommes à engager. Les tâches de l'Etat 
iront sûrement en s’accroissant et exigeront des administrations une 
action constamment plus délicate. La participation demandée à 
chaque citoyen sera nécessairement d’année en année plus impor- 
tante motivant un élargissement, un renforcement, une accéléra- 
tion des contrôles. 

Vos interventions, Messieurs, devront donc s'étendre, tandis que 
vos vérifications se feront plus précises 

Vous saurez, j'en suis certain, vous montrer dans toutes les 
circonstances les dignes continuateurs de ceux qui ont consacré 
leurs forces et leur talent à œuvrer sur la belle, la solide matière 
qu'est la mission institutionnelle de votre haute juridiction. 





—— 


M. le premier président Roger Leonard s’exprima ensuite en ces 
termes : 


Monsieur le procureur général, 


La Cour vous est reconnaissante d’avoir évoqué de façon si 
exacte et sensible le souvenir de ceux de ses magistrats que 
mort nous a enlevés et dont la liste est spécialement longue cet 
année. Cet hommage leur était dû : pour une institution collégiale 
comme la nôtre, où les travaux de chacun sont voués à l’ 
où tout au long d’une vie les efforts individuels se fondent dans 
l’œuvre de tous, il est juste que du moins sonne une heure où 
soit rappelé l’apport particulier qui fut le leur à une œuvre commune 
en même temps que soit affirmée la fidélité de notre 
J'ajoute que, pour nous, qui sommes appelés à poursuivre le 
tâche — et particulièrement pour nos jeunes magistrats qui abordent 
une carrière dont il faut aimer même les servitudes — le rappel de 
ces longs et discrets dévouements, qui sont l’honneur et la free 
de notre juridiction, sont loin d’être sans vertus. : 

Je vous remercie également, Monsieur le procureur général, d'avoir 
rappelé ce que fut l’an dernier l'effort de la Cour: nul n'était 
mieux placé que vous pour en porter témoignage. Sans doute 
sommes-nous encore loin, en ce qui concerne particulièrement k 
contrôle des comptabilités administratives, des buts que nous now 
sommes assignés ; néanmoins, comme vous l'avez justement sou. 
ligné, nous avons pu cette année non seulement assurer dans des 
conditions à peu près satisfaisantes le contrôle et l’apurement des 
comptabilités soumises à notre juridiction, mais encore mettre au 
point d’importantes études. Le renforcement de nos effectifs, les 
leçons que nous ne manquerons pas de tirer du rapport du groupe 
de travail que nous avions institué l'an dernier et qui, j'en suis 
bien d’accord avec vous, appellera des prolongements nouveaux 
doivent nous permettre d'aborder avec plus d'efficacité encore les 
tâches de la nouvelle année judiciaire. 

Nous allons tous nous y attacher de notre mieux. 


(La séance a été ensuite levée.) 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


l'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mardi 11 octobre 1960. 





A quinze heures trente. —— SÉANCE PUBLIQUE 
Fixation de l’ordre du jour. 





Convocation de commission. 





La commission des finances, de l'économie générale et du plu! 
se réunira le mardi 11 octobre 1960, à seize heures trente (local dt 
la commission) : 


Audition de M. Sudreau, ministre de la construction. 





Réunion de commission du lundi 10 octobre 1960. 





Commission de la défense nationale et des forces armées, À 
quinze heures. — Local du 7° bureau. 





Avis de concours pour un emploi de secrétaire des débats 
de l’Assemblée nationale. 


(Rédaction des comptes rendus analytiques des séances.) 





Un concours est ouvert pour un emploi de secrétaire des débat 
de l’Assemblée nationale. 

La date de la première série d’épreuves est fixée au 14 novembit 
1960. Les candidats déclarés admissibles seront convoqués ultériet 
rement pour participer aux épreuves d'admission. 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au 8 novembre 1960 inclu 
au secrétariat général de la questure, service du personnel (buresl 
109), Palais-Bourbon. 

Le chef du service des comptes rendus analytiques recevra le 
dimanches 23 octobre et 6 novembre 1960, à quinze heures précisé 
à son bureau, au Palais-Bourbon, les candidats qui désirent © 
des informations compiémentaires sur les conditions dans lesq 
aura lieu le concours. 
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Ce concours est réservé aux candidats du sexe masculin pourvus : 


1° D'un diplôme complet de bachelier comportant des épreuves 
de latin ou d’un diplôme de licence comprenant un certificat 
d’études latines. 

2 D'un des diplômes ou certificats énumérés par l'arrêté du 
30 juillet 1953 (Journal officiel du 5 août 1953, p. 6880) et ses 
modifications éventuelles ou ayant satisfait aux examens de sortie 
de l’une des écoles ou anciennes écoles énumérées audit arrêté. 


La possession de diplômes ou grades étrangers reconnus équi- 
valents ou supérieurs aux diplômes français de licence par le minis- 
tère de l’éducation nationale (service universitaire des relations 
avec l’étranger et l’outre-mer) dispense de la production des diplômes 
énumérés ci-dessus. 

Il comporte les épreuves suivantes : 

Deux lectures durant chacune un quart d’heure, l’une d’un 
discours politique, l’autre d’un discours financier, sont faites suc- 
cessivement. Elles représentent environ trois colonnes et demi du 
Journal officiel (tirages antérieurs au 2 janvier 1950) ou trois colonnes 
(tirages postérieurs au 2 janvier 1950). Les candidats prennent des 


notes à partir desquelles ils rédigent en une heure, en style direct, . 


une analyse du discours qu'ils ont entendu. Ceux qui sont déclarés 
admissibles sont appelés à faire pendant quelques jours le même 
service que les secrétaires des débats. ils prennent des notes en 
séance et disposent ensuite d’une heure pour rédiger leur compte 
rendu. L'heure écoulée, ils retournent prendre d’autres notes et 
ce roulement continue jusqu’à la fin de la séance. 

Les copies sont notées de 0 à 20. 

Pour être admis à participer aux épreuves, les candidats doivent : 


Etre Français ou posséder la nationalité française depuis cinq ans 
au moins. & 

Etre âgés de vingt et un ans au moins et de trente ans au plus 
(cette limite étant prolongée de la durée totale des services militaires 
légaux et de guerre accomplis par les candidats et d’un an par 
enfant à charge. 

Avoir satisfait aux obligations imposées par la loi sur le recrute- 
ment de l’armée ou être libérables des obligations actives dans les 
trois mois qui suivent la date du concours (ce qui exclut les sursi- 
taires et les réformés temporaires) 

Faire parvenir au secrétariat général de la questure, service du 
personnel, une demande accompagnée des pièces suivantes : 


1° Extrait de l’acte de naissance ; 

2° Extrait pour néant du casier judiciaire délivré depuis moins 
de trois mois par le greffe du tribunal du lieu de naissance ; 

3° Note indiquant leur situation de famille, leur profession ou 
occupation actuelle ; 

4 Copie certifiée conforme des diplômes possédés ; 

5° Certificat médical de moins de trois mois attestant que les 
candidats sont indemnes de toute affection organique, et notamment 
qu’ils ne présentent aucun symptôme de maladie tuberculeuse ou 
cancéreuse ; 

6° Une pièce établissant soit qu’ils sont libérables de leurs obli- 
gations militaires actives dans les trois mois suivant la date du 
concours soit qu’ils ont satisfait définitivement aux lois de recru- 
tement (état signalétique et des services ou certificat de réforme, 
délivrés par le bureau de recrutement). 


Tous renseignements complémentaires concernant les inscriptions 
peuvent être obtenus au service du personnel (bureau 109), 126, 
rue de l’Université, Paris (7°) (tél. INV. 60.00). 








SENAT 


l'e SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mardi 11 octobre 1960, 





A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


L — M. Jacques Henriet expose à M. le ministre des armées qu’au 
cours d’une mission en Algérie dont il a été chargé par M. le secré- 
taire général aux affaires algériennes, en vue du quadrillage sani- 
taire et social de l’Algérie, il a appris que le pourcentage des décès 
par accidents de la route était considérable. 

Il lui a même été précisé par le médecin chef d’un important 
hôpital militaire que dans cet hôpital, les chiffres étaient, après 
vérification, les suivants: sur cent militaires décédés, il y avait 
quatre-vingts décès par accidents de la circulation, cinq décès pour 
Due diverses (noyades, suicides, etc.) et quinze décès par l’action 
rebelle. 

En conséquence, il lui demande quelles mesures il envisage pour 
mettre un terme à ces accidents meurtriers, à la vérité trop nom- 
breux et inacceptables (n° 202). 


IL — M. Robert Soudant demande à M. le ministre des armées 
si un soldat du contingent décédé en métropole des suites de maladie 
Ou accident survenus en service commandé ne pourrait être consi- 
déré comme étant en situation d'activité, de telle sorte que sa 

ille puisse obtenir les mêmes droits que n’importe quel agent 
de l'Etat décédé dans les mêmes conditions, étant entendu que 
Pendant vingt-sept mois ce jeune homme a bien tout quitté, sa 
famille, son métier, son genre de vie, pour servir la France (n° 213). 





IIL — M. Georges Marie-Anne expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que le département de la 
Martinique, au même titre d’ailleurs que les autres départements 
d'outre-mer, forme avec le territoire de la France continentale un 
seul et unique territoire douanier où sont appliqués les mêmes lois, 
décrets, tarifs et règlements ; 

Qu'il ressort du contexte de l’article 6 du décret n° 47-2392 du 
27 décembre 1947, qui a introduit dans le département de la Marti- 
nique les dispositions de la législation et de la réglementation 
douanières métropolitaines, que les prohibitions d'entrée et de 
sortie en vigueur en France métropolitaine sont, sauf dérogations 
expresses, également applicables dans le dé ment de la Marti- 
nique ainsi que les dérogations générales à ces prolfibitions déjà 
prononcées, ou à intervenir. 

C’est en vertu de ce texte et par application du principe d’unicité 
du territoire douanier que les prohibitions ée sortie édictées par 
les avis aux importateurs insérés au Journal officiel sont consi- 
dérées comme applicables de plano dans le département de la 
Martinique. 

Il lui demande : 


1° Sur quels textes de caractère législatif ou réglementaire l’admi- 
nistration des affaires économiques se fonde pour estimer que les 
mesures de libération des échanges édictées par avis aux importateurs 
ne sont pas applicables dans le département de la Martinique ; 

2° Pour quels motifs les avis aux importateurs ci-après énumérés 
n’ont encore fait l’objet d’aucune mesure d’application dans le dépar- 
tement de la Martinique : 

a) Avis du 26 septembre 1959 complétant l’avis du 23 juillet 1959 
portant libération des échanges de certaines marchandises originaires 
et en provenance des pays appartenant à l'O. E. C.E., des Etats-Unis 
et du Canada; n 

b) L’avis du 23 février 1960 complétant l'avis du 13 janvier 1959 
et portant libération des échanges pour certaines marchandises ori- 
£ginaires et en provenance des pays autres que les Etats-Unis et le 
Canada, et autres que les pays de l’O.E.C.E. ; 

c) L’avis du 24 décembre 1959 complété et modifié par les avis 
du 1° mars 1960 et du 5 avril 1960 fixant la liste générale des 
seuls produits originaires des pays de l'O. E. C.E,, des Etats-Unis et 
du Canada qui demeurent prohibés à l'importation ; tous les autres 
produits non repris à cette liste étant considérés comme dibérés ; 

3° Si, en application des dispositions de l’article 2 du décret 
n° 48-531 du 30 mars 1948, le préfet de la Martinique pourrait, après 
avis du conseil général et le chef du service des douanes entendu, 
fixer valablement pour le département et par arrêté immédiatement 
et provisoirement exécutoire la liste des prohibitions d’entrée et 
de sortie de caractère économique applicables aux marchandises 
originaires de l’étranger, ou à destination de l'étranger, de manière 
à mettre fin à l’incertitude et au sentiment de sous-administration 
économique qui règne dans ce département (n° 184). 


IV. — M. Georges Marie-Anne expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que dans l’état actuel de la réglemen- 
tation applicable dans les départements d'outre-mer (décret du 
30 novembre 1944) les licences d’importation de marchandises étran- 
gères sont délivrées par le préfet qui a hérité des prérogatives 
dévolues en la matière aux anciens gouverneurs. 

Il lui demande si, compte tenu de l’évolution survenue dans ce 
domaine et par référence aux dispositions du décret n° 49-927 du 
13 juillet 1949, complété et modifié par le décret n° 57-602 du 
18 mai 1957, son administration n’envisagerait pas de confier la 
délivrance des licences d’importation au préfet, assisté d’un comité 
technique d’importation, de manière à associer les ressortissants de 
la profession, comme il est de règle en métropole, aux responsa- 
ur gr À de la conduite des affaires économiques de ces départements 
(n° à 


. — M. Paul Ribeyre expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que la lutte contre la dépopulation doit 
comporter parmi ses objectifs immédiats la remise en valeur des 
petites communes rurales pour lesquelles chaque recensement révèle 
une diminution constante de la population active. 

La renaissance de ces communautés en déclin dépend non seule- 
ment de l’amélioration des équipements collectifs, mais aussi de 
la recherche de solutions pratiques susceptibles de leur apporter 
des ressources supplémentaires par la venue d’une population nou- 
velle qui y dépenserait une part de ses revenus. 

Il faut considérer en effet que beaucoup de communes rurales, 
classées généralement économiquement faibles, sont situées en mon- 
tagne et présentent un agrément résidentiel certain, permettant 
la création de centres de repos, de colonies de vacances, de cam- 
ping, etc. dans d’excellentes conditions climatiques et capables 
d'attirer les couches de la population qui recherchent les séjours 
de vacances peu coûteux. 

Les mesures à envisager doivent done contribuer à amener vers 
ces + uen de façon épisodique ou durable, des estivants et des 
retraités. - 

Un texte abrogé en 1945 prévoyait un supplément d'allocation pour 
ue vieux travailleurs qui quitteraient une agglomération impor- 

nte. 

Un semblable effort ne pourrait-il être entrepris aujourd’hui ? 

Mais pour accueillir ce supplément de population, il importe que 
ces communes puissent disposer d’un équipement immobilier mini- 
mum. Certes, dans ies localités d’où la vie se retire, des maisons 
sont souvent abandonnées. 

Moyennant quelques travaux, elles urraient être mises à la 
disposition des retraités et des vacanciers. Mais l’aide actuelle de 
l'Etat, pour le financement de tels travaux, est insuffisante, 

En outre, dans certains cas, il est plus économique de recons- 
—. plutôt que de réparer des bâtiments vétustes et peu hospi- 

ers. 




















9244 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


9 Octobre 1960 





Pour toutes ces raisons, il demande si une étude d’ensemble peut 
être entreprise afin : 


1° D’accorder des avantages spéciaux aux retraités qui fixeront 
leur domicile dans une commune classée économiquement faible ou 
située dans une zone spéciale d’action rurale ; 

2° D'étendre la législation sur l'amélioration de l'habitat rural 
à l'aménagement et à la création de locaux de séjours de vacances, 
de repos et de santé répondant aux conditions requises pour organiser 
ces séjours ; 

3° De prendre les mesures nécessaires en faveur de ces réali- 
sations (prêts à long terme, exonération d’impôts et taxes) ; 

4° D'étendre le bénéfice de la prime à la construction aux immeur- 
bles destinés à devenir un gîte rural (n° 198). 


VL — M Leon Jozeau-Marigné rappelle à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que l’article 259, 2° alinéa 
du code de l’urbanisme et de l’habitation habilite « expressément 
les organismes d'habitation à loyer modéré à accepter les effets 
émis par le Sous-Comptoir des entrepreneurs. » 

Il lui demande les raisons pour lesquelles, dans ces conditions, 
les offices d’H. L. M. ne peuvent pas, en fait, bénéficier des prêts 
spéciaux du Crédit foncier, ce qui leur permettrait de pallier pour 
partie l'insuffisance des crédits de prêts à taux réduit, et les 
autoriseraient à bénéficier des nouvelles dispositions de larrêté 
d'avril 1960, relatif au secteur logéco-locatif. (N° 208). 


VIL — M Paul Ribeyre expose a M. le ministre de l'information 
que la large audience de la télévision constitue l’un des moyens 
les plus efficaces pour faire connaître à l’opinion les grands pro- 
blèmes nationaux. 

Parmi ceux-ci, la décentralisation et la lutte à mener contre la 
dépopulation de nombreux départements français constituent sans 
nul doute l’un des impératifs de notre politique sur lequel s’est 
faite l'unanimité nationale. 

Il lui demande si, lors de l'établissement des programmes de 
télévision, une place de choix ne peut être réservée à l'exposition 
de ces grands problèmes. 

Les reportages nombreux et intéressants qu’ils permettent seraient 
en mesure de mieux faire connaître aux habitants des centres 
industriels et aux chefs d'entreprises les possibilités d’accueil 
que leur offre un grand nombre de régions françaises trop injuste- 
ment méconnues. 

Ces émissions qui pourraient être faites en liaison avec les 
ministères chargés de ces problèmes serviraient non seulement le 
développement industriel de ces départements, mais aussi leur 
expansion touristique en les faisant ainsi connaître aux populations 
des grands centres urbains. (N° 191). 


VIIL — M. Pierre Marcilhacy demande à M. le ministre de l’infor. 
mation s’il lui paraît correct de mettre les antennes de la KR. T. F. 
à la disposition d’un condamné à mort bénéficiant de la grâce prési- 
dentielle et si une telle publicité ne risque pes de donner à la nation 
une À fausse sur la qualité des décisions de la justice française 
(n° 214). 


IX. — M. Paul Ribeyre expose à M. le ministre des travaux publics 
et des transports que les communes économiquement faibles définies 
par l’article 3 du décret n° 49-1197 du 24 août 1949 bénéficient de 
certains avantages en vue de favoriser leur équipement. 

Mais il ne suftit pas d’améliorer l’habitat, de parfaire l'équipement 
en eau et en électricité, de construire routes et chemins, il faut 
aussi dans le même temps créer des ressources nouvelles suscep- 
tibles de permettre à ces communes d’assurer les charges entraînées 
par l’amélioration de l’habitat et les progrès de l’équipement. 

Or dans les textes les concernant, rien n’est prévu pour favoriser 
les équipements rentables au premier rang desquels il faut placer 
le tourisme. 

Au niveau des communes économiquement faibles et des petites 
communes en général, la création de grands hôtels ne peut être que 
l'exception. 

Par contre le développement du tourisme social et familial qui 
exige l'installation de nombreux gîtes ruraux et l’aménagement de 
terrains de camping peut y être valablement encouragé. 

Cette formule a en effet le mérite d’être parfaitement adaptée à 
la situation particulière de ces communes et de permettre à de 
nombreux citadins aux ressources modestes de profiter, eux aussi, 
de leurs conges. 

C’est pourquoi il serait souhaitable d’aider au maximum, dans les 
communes économiquement faibles et plus généralement dans celles 
comprises dans les zones spéciales d’action rurale, la construction 
de gîtes ruraux et l’équipement destiné au camping populaire. 

Ces communes seraient ainsi en mesure d’accueillir une popur- 
lation saisonnière dont la présence contribuerait au développement 
du commerce local et de l’ensemble des activités communales. 


Dans ce but, il demande si, compte tenu de leur très faible inci- 
dence budgétaire et des avantages appréciables que les communes 
les plus déshéritées peuvent en attendre, les mesures suivantes 
peuvent être prises : 

1° Etendre aux gîtes neufs les dispositions concernant les gîtes 
ruraux, que ces constructions soient ou non attenantes à des exploi- 
tations agricoles ; 

2° Compléter, par des prêts à long terme, les avantages actuel- 
lement accordés pour que ceux-ci puissent atteindre 75 p. 100 des 
devis présentés ; 

3° Pendant la période d'amortissement régulier, exonérer les pro- 
priétaires de l’impôt frappant le produit des locations dont le carac- 
tère social est indiscutable, et notamment de la patente de loueurs 
en meublés (n° 199). 


X. — M. Waldeck L'’Huillier demande à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale les raisons pour lesquelles les organismes chargés 
d'organiser les colonies et les camps de vacances ne rencontrent pas 





les facilités indispensables au bon fonctionnement des colonies de 
vacances, notamment en matière d’encadrement. 

Il lui demande quelles sont les mesures qu’il envisage pour aider 
les organismes à remédier à l'insuffisance numérique et qualitative 
des moniteurs (n° 203). 


2. — Fixation de l’ordre du jour. 


Convocation de commission. 





La commission des lois constitutionnelles, de législation, du suf- 
frage universel, du règlement et d'administration générale se réunira 
le mercredi 12 octobre 1960, à dix heures (salle n° 207) : 


L — Nomination de rapporteurs pour : 


Le projet de loi (n° 1, session 1960-1961) relatif à la cessation des 
paiements des sociétés coopératives agricoles et des unions de 
coopératives agricoles ; 

Le projet de loi (n° 2, session 1960-1961) concernant la situation 
des administrateurs civils de l’administration centrale de l'air; 

La proposition de loi (n° 290, session 1959-1960) tendant à modifier 
le dernier alinéa de l’article 27 du décret n° 53-960 du 30 septembre 
1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui 
concerne le renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de 
locaux à usage commercial, industriel ou artisanal ; 

La proposition de loi (n° 304, session 1959-1960) sur les marques 
de fabrique et de commerce ; 

La proposition de loi (n° 307, session 1959-1960) tendant à modifier 
la loi du 29 janvier 1831 en ce qui concerne la prescription des 
créances de l'Etat et des collectivités publiques. 


IL. — Examen du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale 
(n° 314, session 1959-1960), portant création d’une bourse d’échanges 
de logement. 





Erratum 
au Journal officiel (Lris et décrets) du 7 octobre 1960. 





Page 9130, 1° colonne, commission des affaires étrangères, de la 
défense et des forces armées, à la rubrique « Excusés », ajouter le 
nom de M. Roger Carcassonne. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 











Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un agent principal 
à l’hôpital-hospice de Mamers (Sarthe). 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un agent 
principal à l’hôpital-hospice de Mamers (Sarthe). 

Peuvent présenter leur candidature les commis des établissements 
d’hospitalisation, de soins ou de cure publics comptant au moins 
six ans de fonctions en cette qualité. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au directeur de l’hôpital-hospice de Mamers. 


Avis de vacance de postes d’adjoint 
des cadres hospitaliers (rédacteurs). 


Est actuellement vacant un poste d’adjoint des cadres hospitaliers 
(rédacteur) dans chacun des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics ci-après désignés : 

Hôpital-hospice de Laon (Aisne). 

Maison de retraite du Mont-d’Or, à Albigny (Rhône). 

Centre hospitalier de Versailles (Seine-et-Oise). 

Hôpital-hospice de Beaumont-sur-Oise (Seine-et-Oise). 

Peuvent faire acte de candidature : 

1° Les adjoints des cadres hospitaliers (rédacteurs) ayant la qualité 
de titulaire dans un établissement d’hospitalisation, de soins ou de 
cure public ; 

2° Les agents ayant subi avec succès les épreuves de l’examen 
d’aptitude prévu à l’article 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 1959 
(spécialité : rédacteur). 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées au 
directeur de l'établissement dans le délai de quinze jours à compter 
de la publication du présent avis. 





Paris — imprunerie des Journaux officiels, 26 rue Desaix 








Le Préjet, Durecteur des Journaux officiels, Men MOREL 











ed 
. 






































9 Octobre 1960 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9245 
LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris. 

ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
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— —————— — — —— — 


TIRAGES FINANCIERS 





Société Générale de Constructions Electriques 
et Mécaniques ALSTHOM 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 32.918.%0 NF 
SIÈGE SOCIAL: 38, AVENUE KLÉRER, PARIS (16°) 
D. 6: 


Seine n° 55-B 7144. 


Obligations 6 0 0 1953 de 100 NF. 





Cinquième amortissement au 1 novembre 1960. 


LISTE NUMERIQUE 


4o De la série comprenant les 4.152 obligations sorties au tirage du 
30 septembre 1960 formant, avec les 4.152 obligations rachetées 
en Bourse, la quantité de titres à amortir le 17 novembre 1960. 
Ces titres seront remboursables à 105,72 NF (montant du rem- 
boursement minimum de 105 NF majoré d’une prime de 0,72 NF 
résultant des bonifications sur les rachats en Bourse; 


20 Des séries sorties aux précédents tirages parmi lesquelles figurent 
des obligations non presentées au remboursement. 














a 
ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour NUMÉROS de rembour- 
sement sement 
1 à 2.897 He) 65.091 à 69.512 60 
5.960 à 12.987 57 115.278 à 150.532 20 
28.947 à 33.061 59 197.348 à 200.000 He) 














REGIE NATIONALE DES USINES RENAULT 
SIÈGE SOCIAL: 8 ET 10, AVENUE EMILE-ZOLA 
BOULOGNE-BILLANCOURT (SRINE) 

R. C.: Seine 5:-B 8620, 


Obligations 6 1/2 0/0 1950 de 100 NF. 





Dirième amortissement au 17 novembre 1960. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 4.490 obligations sorties au tirage du 
26 septembre 1960, remboursables à partir du 1°" novembre 1960; 

2 Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des titres non présentés au remboursement. 


… 


ETABLISSEMENTS MERLIN ET GERIN $ 


SOCIÉTÉ ANOKYME AU CAPITAL DE 22.647.100 NF 
SIÈGE SOCIAL: RUE HENRI-TARZE, GRENOBLE (Isiræ) 
R. C.: Grenoble no 51-B 80. 


Obligations Electro-Porcelaine 4 1/2 0/0 1946 de 50 NF. 





Quatrième tirage (11° amortissement) effectué le 21 septembre 1960, 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 41 obligations sorties à ce tirage (10 obligations ayant été 
rachetées d'autre part par la société en vue de cet amortis- 
sement) 


. 
’ 


0 Des obligations sorties antérieurement et non encore remboursées. 


DATES 
de remboursement. 








DATES 


de remboursement. NUMEROS 


NUMEROS 





ar 4er nov. 1959. 83 à 90 | 1er nov. 1960. 
D à 5 — 1959. 92 à 97 —— 1960. 
Eee mnt — 100 à 102 — 1960. 
45 à 48  — * 105 — 4960. 
65 à 74 — 4960. 1.297 — 4958. 
76 à 77 _ 4960. || 1.299 _ 1958. 
79 à 80 _— 1960 || ‘1.303 à 1.305 = 1958. 




















MANUFACTURES DE PRODUITS CHIMIQUES DU NORD 
ETABLISSEMENTS KUHLMANN 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 124.985.200 NF 
SIÈGE SOCIAL: 25, BOULEVARD DE L'AMIRAL-BRUIX, PARIS (16°) 
R. C.: Seine n° 54-B 3384. 
OBLIGATIONS 6 1/2 0/0 1951 
DE LA 
Société des produits chimiques Coignet. 
(Code: 176133. 





Nous rappelons que la Société des produits chimiques Cofgnet et 
les Manutactures de produits chimiques du Nord, Etablissements 
Kuhlniann, ont fusionné le 9 juin 1960 par voie d’absorplion de Ja 
première par les seconds. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 2.000 obligations sorties au tirage du 
15 septembre 1960 remboursables au pair le 17 novembre 1960; 


20 Des séries sorties aux tirages antérieurs dans lesquelles figurent 
les obligations non présentées au remboursement, 





























ANNÉES ANNÉES 

NUMÉROS de rembour NUMÉROS de rembour- 
sement sement 
19.301 à 21.396 58 120.744 à 123.685 60 
113.414 à 115.229 51 123.686 à 126.377 59 
115.230 à 118.822 56 126.378 à 128.244 60 
118.833 à 120.743 o7 138.640 à 142.108 59 

















À 
ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour« 
sement serment. 
147 à 7.938 1957 29,203 à 22,784 1960 
9.431 à 11.325 1958 25.625 à 27.724 1956 
148.121 à 19.816 1960 28.009 à 29.672 4955 
19.817 à 22.202 1959 











] 
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EMPRUNT de la MARTINIQUE 


Obligations 5 0/0 1933-1935 de 10 NF et 50 NF. 


Amortissement au 1% novembre 1%. 


LISTE NUMERIQUE 


4° Des séries comprenant les 78 obligations de 10 NF et les 2 obli- 
gations de 50 NF sorties au tirage du 26 septembre 1960 repre- 
sentant, avec les obligations rachetées en Bourse, le capital à 
amortir ; 

2° Des séries des obligations de 10 NF et 50 NF sorties aux tirages 
précédents et non encore présentées au remboursement. 

















DATES DATES 
NUMÉROS de rembour NUMEROS de rembour- 
sement. sement 
OBLIGATIONS DE 10 NF 
21 à 230 11/60 15.281 à 15.290 11/50 
6s1 à 690 11/49 15.731 à 15.740 0/19 
701 à 710 11/50 15.791 à 15.800 5/50 
761 à 770 11/60 16.071 à 16.0 11/46 
4.311 à 1.39 5/19 16.151 à 16.160 11/50 
1.551 à 1.160 11/14 16.271 à 16.280 11/50 
1.701 à 1.710 11/49 16.977 à 416.980 11/19 
1.881 1 1.89% ve 17.071 à 17.080 11/50 
2.321 à 2.330 5/4 à ’ 
9 627 à 2 620 5 4 - à de se kr 
3.2%51 à 3.260 5/5A 18.161 à 18.170 ne 
3 oil à > 950 2110 S. 0 ‘ 5.11 L 39 
à 371 € 4 280 5147 18.171 à 18.150 2/18 
«01 à 1. J 18.751 à 18.760 5/49 
4.391 à 4.400 5/51 ! 
4.6% à 4.620 5/51 te. 120 11/60 
4704 à 4800 D 150 19.125 11/60 
«191 à 4. J/. 9.961 } 9.97 ñ/5 
4.821 à 1.890 5/51 19.301 à 19.310 Sal 
2 À 2 "1/0 19.714 à 19.720 11/50 
70 à 6.3: JA 2%). 9! X). 3 5 14e 
6.771 à 6.780 11/49 To 39 
Tilt à 7,1% 5/50 22.152 à 22.161 11/15 
7.311 à 7.380 11/19 08 à 22:90! 9/90 
101 à 7410 11/19 23,022 à 23.027 »/ 74) 
1,1 a 1.4 14° 39 9 à 933 361 1! 119 
8.691 à 8.700 5/50 pete ge 
9.151 à 9.160 5/50 23.882 à 23.891 11/60 
0.99 à 10.000 11/50 21.08 à 24.091 2/19 
10.011 à 10.020 11/60 21.112 à 98.121 11/49 
10.054 à 10.060 5/48 21.312 à 24.921 11/50 
40.211 à 10.20 5/19 EE by 
10.771 à 10.780 5/50 21.812 à 24.85 Û 
41.071 à 11.080 11/49 24.952 à 24.961 11/60 
41.92% à 11.210 11/50 2.222 à 25.23 5/51 
11.461 à 11.170 5/19 2.242 à 25.251 5/18 
11.81 à 11.400 11/47 26.812 à 26.851 9/41 
12.161 À 12.170 11/60 771.12 à 27.131 11/50 
12.291 à 12.300 11/60 27.193 à 27.195 11/60 
42.711 à 12.720 5/50 27.812 à 27.819 11/50 
13.381 à 13.900 11/19 27 821 5/51 
45.281 à 11.290 11/17 28.022 à 28.031 11/60 
14.711 à 14.750 11/50 28.662 à 928.665 5/48 
15.081 à 15.090 5/a9 28,66 à 28.68 5/49 
15.211 à 15.220 11/49 29.072 à 29.073 2/15 
OBLIGATIONS DE 50 NF 

90.702 et 20.703 5/51 21.518 et 21.519 11/17 
20.890 et 20.801 5/51 91.570 et 21.571 5/48 
90.910 et 20.911 5/51 21.584 et 21.585 5/50 
M.05%6 el 21.057 5/50 21.710 et 21.711 5/19 
21.116 et 21.117 41/19 21.800 et 21.801 11/19 
21:192 et 91,193 5/19 21.946 et 21.947 5/51 
21.276 et 21.277 11/60 29,200 et 29,201 5/48 
21.310 et 21.311 5/91 29.942 et 29.213 11/50 
21.377 11/43 29.321 et 29.325 5/19 








——————, 


Société Lorraine de Développement et d'Expansion 
(LORDEX) 

Société de développement régional (décret n° 55-876 du 20 juin 195%). 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.500.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 

40, RUE HEHNRI-POINCARÉ, NANCY (MEURTHE-ET-MOSELLE) 
R. C.: Nancy n° 56-B 223. 


Obligations 5 0/0 novembre 1959 de 206 NF nominal, 





Echéance du 1 novembre 1960. 


Premier tirage effectué le 30 septembre 1960 pour amortisse 
de 1.951 obligations. Me. 











———————— 


NUMÉROS EXTRÊMES DE LA SÉRIE ANNÉE DE REMBOURSEMENT 





— 


17.563 à 19.538 1960 





Coupon n° 2 attaché (échéance 1 novembre 1961.) 
Aucun titre n'était frappé d'opposition à la date du tirage. 








COMPACNIE NATIONALE DU RHONE 
D'INTÉRÊT GÉNÉRAS AU CAPITAL DE 21.000.000 NF 
SiÈèGE SOCIAL; 10 ET 12, BOULEVARD JULES-FAVRE, LYON 

R. C.: Lyon no : 


SOCIÉTÉ 


01-B 2090, 


Obligations 5 0/0 1948-1953-1954 de 100 NF, 





Liste numérique de la série comprenant les 1.015 obligations sorties 
au premier tirage (12° amortissement) effectué le 6 octobre 1960. 
(9.322 titres ayant été rachelés d'autre part par la société en 
yue de cet amortissement.) 

462.95 à 161.216 
Les obligations amorties sont remboursables à partr du {°r novem- 
bre 1%. 











nn 


Les obligations désignées par le sort seront remboursées à 

raison de 225 NF dans tous les sièges, succursales ou agences: 

De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'’Antin, 
Paris (2°); 

De la Société générale pour favoriser le développement du 
commerce et de l’industrie en France, 29, boulevard Hauss- 
mann, Paris (9°); 

De la Société nancéienne de crédit industriel, 4, place André 
Maginot, Nancy (Meurthe-et-Moselle) ; 

Du Crédit industriel d'Alsace et de Lorraine, 
Nuée-Bleue, Strasbourg (Bas-Rhin) ; 

Du Comptoir national d'escompte de Paris, 
Paris (9°); 


De Er, re frères et C°, banquiers, 5, rue Pillet-Will, | 
Paris (9°); 
De la Banque de l'Indochine, 96, boulevard Haussmann, 


Paris (8°); 


De la Société générale alsacienne de banque, 4, rue Joseph. | 


Massol, Strasbourg (Bas-Rhin) ; 
Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2); 


14, rue de la | 
14, rue Bergère, | 


De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, bou- 


levard des Italiens, Paris (9°); 

De la Société anonyme de participation, d'études et de banque 
et Compagnie de Micheville réunies (S À P E), 43, rue de 
Clichy, Paris (9°); 

Et aux guichets de la Banque populaire de Lorraine, 3, rue 
François-de-Curel, Metz (Meurthe-et-Moselle). 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel 
du 23 décembre 1959.) 





PP PP PPPPPPPPPSPPP PP PPPPPPPPPPPPPSOPPPPPPE 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Darmohraj (Jean-Alexandre), né à Châlons-sur-Marne le 
1 décembre 1928, serrurier, demeurant à Cheminon (Marne), 
agissant tant en son nom personnel qu’au nom de ses enfants 
à naître, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patronymique celui de Darmokray. 


M. Robert Habderrahman, né le 7 janvier 1929 à Paris (10°), 
demeurant à Rueil-Malmaison (Seine-et-Oise), 11, rue de 


Bénarde, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet | 


de substituer à son nom patronymique celui de Derrant ou 


Mauvillain. 


M. Marcel Habderrahman, né le 22 novembre 1936 à Rueil- | 


Malmaison (Seine-et-Oise), demeurant à Rueil-Malmaison (Seine- 
et-Oise), 11, rue de la Bénarde, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Derrant ou Mauvillain. 





M. Brasseur (Jean-Georges-Alphonse), Belge, naturalisé Français | 
par décret du 17 juin 1946, né le 9 septembre 1914 à Verviers | 


(Belgique), demeurant à Paris, 4, rue Mignard, agissant tant pour 
lui-même que pour ses enfants mineurs: Bénédicte, née le 4 a 
1951 à Tunis, et Philippe, né le 27 avril 1955 à Hambourg, 
demande au garde des sceaux l'addition à son nom du nom 
Kermadec, nom sous lequel il a servi dans les Forces françaises 
libres de 1940 à 1945. 


(Cette annonce annule et remplace celle parue dans le Journal 
officiel du 1° octobre 1960, page 8942.) 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





9 septembre 1960. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. 
Société de chasse L'Indépendante du Vieux-Bourg. But: permet- 
tre aux associés de se récréer par la pratique du sport de la 
chasse et défendre les intérêts de la chasse et des chasseurs. Siège 
social: chez M. L2 Mée (Léon), Kerjean, commune du Vieux- 


Bourg. 





10 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Autun. 
La Saint-Hubert d’Epinac. But : faire respecter nos droits sur nos 

étés pour la chasse. Siège social: mairie d'Epinac-les-Mines 
(Saône-et-Loire). 


10 septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Morbihan. 
Groupement de productivité agricole du Porhoët. But : rechercher, 
diffuser et mettre en œuvre les procédés techniques susceptibles 
d'accroître la productivité des exploitations agricoles de ses mem- 
bres. Siège social: mairie de la Trinité-Porhoët. 


12 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. 
Photo-Club de Sèvres. But: développer la technique et l’art pho- 
tographiques. Siège social : 92, Grande-Rue, Sèvres. 


12 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Somme. 
Société de chasse de Gouy-l'Hôpital. But: grouper les proprié- 
taires et habitants de la commune ainsi que les étrangers admis 
en vue du développement du gibier par la protection, le repeu- 
ge la destruction des nuisibles, la répression du 

et l'exploitation rationnelle de la chasse sur les terri- 
toires où l'association possédera le droit de chasse. Siège social : 
mairie de Gouy-l'Hôpital. 


-15 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Villefran- 


che-sur-Saône. Association des producteurs du vin de la Côte de 

. But : organiser la propagande par tous les moyens 
légaux en vue de la commercialisation, s'occuper de toutes les 
questions pouvant intéresser les producteurs de la Côte de 
Brouilly ; il ést bien spécifié qu'elle ne s’occupera que des vins 
de —1a Côte de Brouilly et non pas d’autres vins qui pourraient 
être récoltés même par les adhérents. Siège social: Grand Cuvage 
de Brouilly, propriété du Soulier, à Odenas (Rhône). 


15 septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Finistère. 
Comité des fêtes de Plobannalec. But : organisation des fêtes dans 
ladite commune. Siège social: mairie de Plobannalec. 


16 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Associa- 
tion de parents d'élèves des écoles publiques de Milly-sur-Thérain. 
But: intéresser les familles aux problèmes scolaires et multiplier 
les contacts entre parents et maîtres. Siège social: mairie de Milly- 
sur-Thérain. 


22 septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Morbihan. 
Association d'enseignement libre et d'éducation populaire de la 
Telhaie, But: soutenir et gérer l'école primaire mixte de la 


Telhaie en Guer. Siège social : mairie de Telhaie en Guer. 


22 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. 
Compagnie des experts judiciaires près le tribunal de grande 
instance de Lisieux. But: grouper les experts inscrits sur la liste 
des experts près le tribunal de grande instance de Lisieux et 
qui pratiquent la même spécialité; établir entre ses membres des 
relations professionnelles et amicales ; étudier en commun les 
questions diverses qui les concernent d'une façon spéciale; défen- 
dre, le cas échéant, leurs intérêts moraux et matériels ; intervenir 

les différends pouvant survenir entre eux et les tiers; 
Constituer et tenir à jour une documentation technique, juridique 
et professionnelle ; conserver et transmettre les traditions de 
dignité, d'indépendance et de probité qui doivent être la règle 
de conduite des experts investis de la confiance des tribunaux, 

r le tableau de la compagnie. Siège social: 1, rue Jean- 
Doublet, à Honfleur (Calvados). 


22 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. 

on sportive de Campostal. But: développement de l’édu- 

Cation physique et des sports dans le milieu scolaire. Siège 

eg sitution Notre-Dame de Campostal, Rostrenen (Côtes- 
ord), 





22 septembre 1960. EE D ES 
Association d'éducation populaire de la ue 
le fonctionnement matériel de l'école libre de 1a et, 
en outre, les œuvres péri et postscolaires. Siège social: école 
libre, place de l'Eglise, la Bussière (Loiret). 


23 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean- 
d’Angély. Association d'éducation populaire. But: enseignement 
de tous ordres. Siège social: 80, rue Gambetta, Saint-Jean-d'An- 
gély (Charente-Maritime). 


26 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Langon, 
Cercle d’information agricole des planteurs de tabac de la va 
du Dropt. But: améliorer le niveau économique et social des 
exploitations de ses adhérents et contribuer à l'amélioration de 
la situation économique des exploitations agricoles de son rayon 
d'action. Siège social: chez Mme veuve Auguste, lieudit la Gui- 
tare, à Loubens (Gironde), 


26 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Somme. 
Société de chasse de Maizicourt et Auxi-le-Château. But: déve- 
loppement du goût de la chasse, répression du braconnage, repeu- 
plement en gibier, protection des récoltes et destruction des 
nuisibles. Siège social: chez M. Gérard Dimpre, à Maizicourt. 


26 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mamers, 
Association chargée de la gestion de la cantine scolaire de Douillet- 
le-Joly. But: gérer et pourvoir à la bonne alimentation des 
enfants prenant leurs repas à la cantine scolaire. Siège social: 
mairie de Douillet-le-Joly (Sarthe). 


26 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. 
Association d'enseignement libre, d'éducation et de sport 
Les Enfants de Saint-Thuriau. But: promouvoir, soutenir et favo- 
riser toutes les œuvres d'enseignement libre et RE 
laire et de sport. Siège social: presbytère de Crach ( ) 


26 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes- 
la-Jolie. Cinémathèque d’enseignement et de culture populaire du 
canton de Magny-en-Vexin. But: organisation de séances récréa- 
tives et d'enseignement, scolaires et . Siège social: école 
des garçons, Magny-en-Vexin (Seine-et-Oise). 


27 septembre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône. Association d'éducation populaire école privée de filles 
d’Endoume. But : gestion financière de l'école. Siège social : 
8, boulevard Bensa, Marseille. ‘ 


27 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Lyon. Associa- 
tion d'éducation pulaire des Charmilles. But: gestion d'école 
privée. Siège : pensionnat Notre-Dame des Charmilles, 
la Tour-de-Salvagny. 


27 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Creuse. 
Association d'éducation et d'enseignement de l'école Saint-Joseph 
(école de garçons). But: formation morale, intellectuelle, éduca- 
tion artistique et œuvres annexes scolaires et postscolaires par 
l'enseignement, ainsi que la gestion, le fonctionnement et le déve- 
loppement de l’école Saint-Joseph, à la Souterraine. Siège social; 
rue de l’Hermitage, à la Souterraine. 


28 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Péronne, 
Comité d'expansion économique et sociale de la région de Ham. 
But: développement de Ham et des communes limitrophes au 
en de vue économique et social. Siège social: mairie de Ham 
(Somme). 


28 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Chinon. 
Le Bon Accord, société de boules de Fort. But: pratique du jeu 
de boules de Fort dans un sens sportif, émulateur et récréatif. 
Siège social: au boulodrome, place du Carroi, à Chouzé-sur-Loire 
(Indre-et-Loire). 


28 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour- 
du-Pin. Association des familles de Pont-de-Beauvoisin. But : 
défense des intérêts matériels et moraux des familles. Siège social ; 
mairie de Pont-de-Beauvoisin (Isère). 


28 septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Comité 
départemental de spéléologie. But: favoriser le développement de 
la spéléologie et des activités qui s’y rattachent en créant, d'une 
part, une liaison entre les groupements existant dans la région 
et, d'autre part, un moyen de contact avec les organismes offi- 
ciels, sociétés ou personnes intéressées, Siège social : 5, rue 
Duviard, Lyon, 
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29 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 3 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfect 
tion Rochefoucauld. But : enseignement de tous ordres, œuvres Association Saint-Martin, à Came. But étaient dl 


postsc périscolaires, éducation , colonies 
.et camps de vacances, loisirs des jeunes et généralement tout ce 
qui, de près ou de loin, directement ou indirectement, se rapporte 
à l'objet précité. Siège social : 90 bis, rue Saint-Dominique, Paris. 


29 septembre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône, Association d’éducation populaire Notre-Dame de la 
Major. But: enseignement de tous ordres, œuvres scolaires, post 
et périscolaires, éducation populaire, colonies et camps de vacan- 
ces, loisirs des jeunes et généralement tout ce qui se rapporte, 
de près ou de loin, directement ou indirectement, à l'objet pré- 
cité. Siège social: 31, montée des Accoules, Marseille. 


29 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. 
Comité Saint-Joseph. But: gérer l'école. Siège social: 18, rue de 
la République, Meudon. 


30 septembre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône. Association des discophiles de la régie autonome des 
transports de la ville de Marseïlle. But: grouper les agents de la 
régie autonome des transports de la ville de Marseille amateurs 
de musique enregistrée; vulgarisation de la musique en tous ses 
genres; meilleur appréciation de la science musicale et étude de 
son histoire. Siège social: 40, avenue de Toulon, Marseille. 


30 septembre 1980. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. 
Association familiale pour la formation ménagère agricole en 
milieu rural. But: développer et promouvoir à tous leurs stades 
et sous toutes ses formes la formation ménagère agricole ; défen- 
dre les droits des familles adhérentes. Siège social: maison Séro- 
ratéia, centre d'Uhart-Mixe (Basses-Pyrénées). 


30 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Besançon. 
Karting-Club de Besançon. But : introduire et promouvoir en 
France les compétitions entre véhicules dits go-kart, selon l’appli- 
‘cation des règlements du comité national de Karting; acquérir 
tous biens mobiliers ou immobiliers servant à la réalisation de 
son objet. Siège social: 12, avenue du Commandant-Marceau, 
Besançon. 


30 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Association Ecole et Famille de l'institution Saint-Jacques. But : 
formaiion morale, intellectuelle, pratique des enfants par l’'orga- 
nisation et l'administration des écoles privées; formation morale, 
sociale, ménagère, artistique et physiques par l'organisation et 
l'administration d'œuvres annexes : scolaires, postscolaires, distrac- 
tives, sportives et autres; toute activité se rattachant directement 
ou indirectement aux buts qu'elle poursuit. Siège social : 58-60, rue 
de la Sous-Préfecture, Hazebrouck (Nord). 


30 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Association Ecole et Famille de Saint-Winoc. But : formation 
morale, intellectuelle, pratique des enfants par l'organisation et 
l'administration des écoles privées; formation morale, sociale, 
ménagère, artistique et physique par l'organisation et l’admanis- 
tration d'œuvres annexes scolaires, postscolaires, distractives, 
sportives et autres; toute activité se rattachant directement ou 
indirectement aux buts qu'elle poursuit. Siège social: 22, rue du 
Collège, Bergues (Nord). 


30 septembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Arras. Associa- 
tion d'éducation populaire Sainte-Marie d'Etrun. But: gestion de 
l'école privée d'Etrun. Siège social : école Sainte-Marie, rue 
d'En-Bas, Etrun. 


1e octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Radio-Télé-Club Eze-Bord-de-Mer. But: réunir tous ceux qui s'in- 
téressent à la radio et à la télévision et leur procurer les moyens 
de mieux connaître leur distraction favorite; dans ce but, l’asso- 
ciation se propose d'organiser bénévolement des cours, causeries, 
conférences sur les techniques de la radio et de la télévision; 
organiser des visites de postes émetteurs, des soirées chez les 
propriétaires de postes récepteurs et plus généralement faire tout 
ce qui pourra permettre à ses membres de bénéficier au maxi- 
mum des émissions de radio et de télévision. Siège social agence 
Sud-Azur, route Nationale, Eze-Bord-de-Mer. 


1e octobre 1960. Déclaration à la préfecture d'Oran. Association 
Soleil et Montagne. But: création, organisation, gestion de colo- 
nies et camps de vacances à l'usage des guides et jeannettes 
d'Oranie et de tous autres groupements de jeunes. Siège social: 
3, rue du Général-Bedeau, Oran. 


3 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. 
Comité interdépartemental d'aide aux leucémiques. But: aide et 
information aux malades leucémiques en leur procurant une aide 
matérielle directe; soutenir dans la mesure du possible les orga- 
nismes de recherches médicales effectuant des travaux concernant 
la leucémie. Siège social: 7 bis, rue Thurot, Dijon, 


ordres, œuvres scolaires, périscolaires, postscolaires. Siège social : 
salle Saint-Martin, à Came (Basses-Pyrénées). , ” 


3 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer 
Les Amis de Notre-Dame de Saint-Omer, association d'éducation 
populaire. But: gestion de l'institution Notre-Dame (externat), 
Siège social: 5, enclos Notre-Dame, Saint-Omer (Pas-de-Calais). 


3 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Centre 
de coordination des activités culturelles de Biarritz. But : coordon- 
ner l'activité des sociétés culturelles de Biarritz en vue d'orga- 
niser des manifestations ayant pour objet de développer le goût 
des lettres, des sciences et des arts. Siège social: musée de la 
Mer, Biarritz (Basses-Pyrénées). 


3 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Union 
chrétienne. But: enseignement de jeunes filles fréquentant l'éta- 
blissement privé sis à Poitiers, 2, place Sainte-Croix, et d'orga- 
niser par tous moyens appropriés le fonctionnement de cet 
établissement. Siège social: 2, place Sainte-Croix, Poitiers. 





MODIFICATIONS 





15 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise, 
Le Centre médico-social innterprofessionnel régional de Maisons- 
Laffitte transfère son siège social du 24, rue de l'Union, au 
13, rue des Plantes, Maisons-Laffitte. 


22 septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Cher. L'asso- 
ciation dite Foyer culturel des jeunes de Vierzon (F. C. J. V.) 
transfère son siège social du 41, rue Pasteur, au 51 bis, rue 
Armand-Brunet, à Vierzon. 


23 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Au- 
tomobile-Club médical de France transfère son siège social du 
pe de l'Elysée, carré Marigny, Paris, au 74, avenue Kléber, 





28 septembre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône. L'Union touristique internationale des amis de la nature 
change son titre, qui devient: Union touristique internationale 
Amitié et Nature. Siège social: 14, rue Fortia, Marseille. 


1er octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Lille. L'Associa- 
tion d'éducation populaire « Association Saint-Germain » trans- 
fère son siège social du 83, rue de Lilie, Mouvaux, au 12, place 
de Gaulle, à Mouvaux. 


1er octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Segré. L’Asso- 
ciation sportive du cours complémentaire de garçons de Segré 
change son titre, qui devient : Association sportive du collège 
d'enseignement général et technique de garçons de Segré. Siège 
social. collège d'enseignement général et technique de garçons 
de Segré (Maine-et-Loire). 


3 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. 
L'Association des adhérents de la Mutueile assurance automobile 
des instituteurs de France du département du Puy-de-Dôme trans- 
fère son siège social du 9, rue Neyron, Clermont-Ferrand, au 
84, boulevard Aristide-Briand, Clermont-Ferrand. 


3 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône. L'association Œuvres sociales du cinéma transfère son 
siège social du 36, la Canebière, Marseille, au 52, boulevard de 
Longchamp, Marseille. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-lor du 12 avril 1939.) 





22 septembre 1960. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisa- 
tion enregistrée à la préfecture de police le 1* octobre 1960.) 
Union internationale d'hygiène et de médecine scolaire et univer- 
sitaire. But: maintenir des contacts réguliers entre tous les 
pays, entre toutes les personnes s'intéressant à l'hygiène et à 
la médecine scolaire et universitaire. Siège social: 4, rue Danton, 
Paris. 
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SOMMAI RE MINISTERE DE LA JUSTICE 
RARE Décret n° 60-1073 du 1er octobre 1%0 moditiant le décret ne 58-1283 
du 22 décembre 1958 relatif aux tribunaux de comunerce 
(p. 9252). 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES Décret n° 60-1071 du 3 octobre 1960 m \difiant et complétant le décret 
n° 52-1010 du 25 août 1952 portant règlement d'administration 
publique relatif au statut des interprètes suppléants d’Algérie 


(p. 9253). 
PREMIER MINISTRE irrété du 3 octobre 1960 déterminant les établissements péniten- 
tiaires d'Algérie qui ne peuvent être dirigés que par un surveil- 
Affaires algériennes, länt chef de 1re classe (p. 9253). 


irrété relatif à la composition de la commission de surveillance et 
de contrôle des publications destinées à l'enfance et à l'ado- 
lescence (p. 9253). 


Décret n° 69-1072 du 5 octobre 1960 tendant à l'Algérie les articles 
L. 215 à L. 218 inclus du code de la santé publique rendant 


obligatoire la vaccination antituberculeuse par le B. C. G. ; <e 1 g 3. 

(p. 9251). {rrétés portant liste d'admission à un concours, inscriptions sur une 
iste d'aplitude, promotion, nomination, titularisation, mula- 
tions, réintégration, mise en disponibilité et conférant l’hono- 

Administration des services de la France d'outre-mer. rarial: 

Administration centrale (p. 9253). 
Décret conférant l'honorariat de son grade à un administrateur en Administration pénitentiaire (p. 9251). 


chef de classe exceptionnelle des affaires d'outre-mer en 


> Education surveiilée (p. 9254). 
retraite (p. 9252). 


Greffiers (p. 9254). 


MINISTERES D'ETAT MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 
Arrélé portant désignation d’un membre du conseil d'administration Arrêtés du 30 septembre 1960 portant aulorisation d'ouvertnra et 
de la caisse saharienne de solidarité (p. 9252). organisation de concours pour le recrutement de secrétaires 


adjoints des affaires étrangères (p. 9254). 


, R 
MINISTERE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Arrêté du 3 octobre 1960 autorisant l'ouverture d’un concours pour Décret no 60-1075 du 4 octobre 1960 relatif à la titularisation comme 
le recrutement d'un inspecteur des bâliments civils et palais sous-préfets des administrateurs des services civils d’aigérie 
nationaux (p. 9252). détachés en application du décret du 14 avril 1958 en servico 





(11) dans les départements algériens (p. 9255). 
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Décret ne 60-1036 du 4 octobre 1%A relatif à la titularisation comme 
sous-prélets des administrateurs civils d'Algérie détachés en 
application du décret du 3 juillet 1959 en service dans les dépar- 
tements des Oasis et de la Saoura (p. 9255). 

Décrets portant nominations (administration préfectorale) (p. 9256). 

Arrèlé du 30 septembre 19%0 interdisant l'exposition à la vue du 
publie et la vente aux mineurs de dix-huit ans de deux revues 
(p. 9256). 

Arrêtés portant nomination, reclassements et détachements: 

Administration centrale (p. 9256). 
Administration préfectorale (p 9256). 
Personnels des préfectures (p. 9256). 
Sûreté nationale (p. 9256). 

Tableau d'avancement pour l'année 1960 des administrateurs des 
services civils d'Algérie (p. 9256). 

communes 


Modifications aux territoriales de 


(p. 9257). 


circonscriptions 


MINISTERE DES ARMEES 


Décret ne 60-1077 du 1er octobre 1960 portant organisation de l'école 
nationale supérieure du génie maritime (p. 9258). 

Décret du 4 octobre 1960 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur (p. 9260). 

Décrets du 4 octobre 1960 portant concession de la médaille militaire 
(p 9260). 

Décret ne 60-1978 du 5 octobre 19%0 fixant les pouvoirs disciplinaires 
des commandants de zone, de secteur et de quartier en Algérie 
(p. 9263) 

Décret n° 60-1079 du 5 octobre 1% relalif au recrutement des ingé- 
hieurs des directions de travaux des constructions et armes 
navales (p. 92635). 

Décret n° 60-1080 du 5 octobre 1960 modifiant le décret no 55-1107 du 
19 octobre 19%5 relatif à l'application aux militaires de l'armée 
de terre originaires d'outre-mer des dispositions législatives et 
réglementaires concernant les cadres de cette armée (p. 9264) 

Décret portant promotions (armée de terre, active) (p. 9261). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Arrêté du 28 septembre 1960 portant affectation au secrétariat d'Etat 
aux finances de terrains situés à Condé-sur-Escaut (Nord) 
(p 9257). 

Arrêté du 8 octobre 1966 relatif au nombre des commissaires ou com- 
missaires stagiaires des enquêtes économiques sortant du cen- 
tre d'études des enquêtes économiques el appelés à servir en 
Algérie (p. 9257). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Arrêtés du 12 août 196) créant des centres régionaux associés au 
Conservatoire national des arts et méliers à Maubeuge et à 
Rennes (p. 9258) 

Arrété du 9 septembre 1960 portant création au collège chassique et 
moderne d’Avranches (Manche) d'une secticn technique com 
merciale (p. 9278). 

Arrêté du 16 septembre 1960 portant affectation, à titre de dotation, 
à l’université de Montpeilier (Hérault) d'immeubles silués dans 
cette ville (p. 9278). 

Arrêté du 16 septembre 19% portant affectation au ministère de 

} 
l'éducation nationale d'un terrain silué à Arcachon (Gironde) 
(p. 9278). 

Arrêté du 22 septembre 1960 relatif à une régie d’avances (p. 9278). 

Arrêté du 27 septembre 1960 instituant sur le plan national une 
mention complémentaire à un certificat d'aptitude profession- 
nelle (p 9279). 

Arrêtés du 6 octobre 1960 fixant la date d'élections partielles aux 
conseils académiques de Lille et de Nancy (p. 9279). 


arrêté portant intégration (administration centrale) (p. 9279). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSFORTS 


Décrets portant admission à la retraite et nomination d'ingénieurs 
élèves (ponts et chaussées) (p. 9257). 

Arrêté portant nomination d'un courtier interprète et conducteur 
de navires (p. 9257). 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
Arrclé du 23 septembre 1960 complétant l'arrêté du 7 janvier 1959 
relatif à la production et à ia commercialisation de la volaille 
de Bresse (p 9279). 


Arrétéeportant désignation du commissaire du Gouvernement auprès 
du cormite national interprofessionnel de la laine (p. 9279), 


Arrclé portant suppression du régime de la péréquation des frais de 
transpogt de blé et de farine à compter du 1er octobre 1960 
(p. 9279) 


Arrêtés porlant nominations, attribulion de fonctions, affectation, 
mulation, cessalion de fonctions, acceptation de démissions et 
rectificatif : 

Génie rural (p. 9279). 

Institut national de la recherche agronomique (p. 9279). 
Régisseurs d'avances et de receltes (p. 9279). 

Services agricoles (p. 9280). 


Liste d'admission à l’école nationale du génie rural (p. 9280). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 60-1081 du 1er octobre 1960 revisant et complétant les 
tableaux de maladies professionnelles annexés au décret 
n° 16-2959 du 31 décembre 1916 portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'application du livre ,V du code de la sécu- 
rilé sociaie relatif à la prévention et à 1a réparation des acci- 
dents du travail et des maladies professionnelles (p. 9280). 


Arrôtés du 30 septembre 1960 relatifs à des sociétés mutualistes 
(p. 9281) 


Arrélé du 8 octobre 1960 portant autorisation d'ouverture d'un 
concours pour le recrutement de sténodactylographes stagiaires 
à l’adruinistration centrale du ministère du travail et à la 
caisse nationale de sécurité sociale (p. 9281). 


Arrêté du 8 octobre 1960 fixant l'effectif des agents administratifs 
supérieurs des directions régionales de la sécurité sociale reçus 
aux concours de 1959 et appelés à servir en Algérie dans les 
conditions prévues par l'ordonnance n° 58-1018 du 29 octobre 
1958 (p. 9282). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrélés du 13 seplembre 1%0 fixant les budgets primitifs d'établisse- 
ments naionaux de bienfaisance pour 1960 (p. 9282). 


Arrêté du 23 septembre 1960 relatif à l’édition et à la publication de 
la Pharmacopée française (p. 9282). 

Arrêté fixant la date des élections des représentants du personnel à 
la commission nationale paritaire consultative compétente à 
l'égard du personnel de direction âes hôpitaux et hospices de 
plus de 50 lits (rectificatif) (p. 9282). 


Arrètés portant inscriptions à un tableau d'avancement, promotions 


et radiation des cadres (administration centrale) (p. 9282). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret du 5 octobre 1%0 portant nomination de membres titulaires 
et suppléants de la première commission de revision des mar- 
chés passés par le commissariat à la reconstruction ou par Île 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme (p. 9284). 


Arrcté portant dissolution d'associations syndicales de reconstruc- 
lion (p. 9281). 


Arrêtés portant nominations, litularisations et admission à la retraite 
(services extérieurs) (p. 9284). 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Arrêté du 28 septembre 1960 portant détermination de la rémurnéra- 
tion allouée aux personnes élrangères à l'administration char- 
gée de la gérance des établissements secondaires postaux, télé- 
graphiques et téléphoniques et des établissements de « corres- 
pondant postal » de la poste automobile rurale (p. 9282). 

Arrêtés portant mutations, détachements, réintégrations, mise en 
disponibilité et admissions à la retraite (Services extérieurs) 
(p. 9281). 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


——— 


Assemblée nationale, — Ordre du jour. — Documents parlementaire 
et budgétaires mis en distribution. — Convocation de commis- 
sion. — Réunions de commissions. — Avis de concours pour 
un emploi de secrétaire des débats (p. 9284). 

Sénat. — Ordre du jour. — Modifkation aux iistes des membres des 
groupes. — Convocation de commission. — Réunions de com- 
missions (p. 9285). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


a — 


Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à Ja mise en vente de publications offi- 
cielles (direction de la documentation) (p. 9287). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la trente-cinquième tranche de la loterie 
nationale 1960 (p. 2287). 

Résultats du tirage de la tranche spéciale du Prix de l’Arc-de-Triom- 
phe de ;a loterie nationale 1960 (p. 9288). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance de chaire (p. 9290). 


Ministère des travaux publics et des transports. 


Avis de vacance du poste de sous-directeur des langues et des éer- 
vices généraux de l'Organisation de l'aviation civile inlerna- 
tionale à Montréal (p. 924) 

Tarifs de transport présentés à l’homologalion ministérielle par les 


chemins de fer d'intérêt général (p. 9290). 


Ministère du travail. 


Avis de concours d’attachés d'administration à Ja caisse autonome 
nationale de sécurité sociale dans les mines (p. 9291). 


Annonces (p. 9292) 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 
AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret n° 60-1072 du 5 octobre 1960 étendant à l'Algérie les 
articles L. 215 à L. 218 inclus du code de la santé publique 
rendant obligatoire la vaccination antituberculeuse par le 
B. C. G. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre de l’éducation nationale et du ministre 
de la santé publique et de la population, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un programme d’expansion 
économique, de progrès social et de réforme administrative, 
complétée par la loi n° 57-832 du 26 juillet 1957, et notamment 
son article 4 modifié et complété, ensemble les ordonnances 
des 7 octobre et 5 novembre 1958 ; 





Vu le code de la santé publique, et notamment les 
articles L. 215 à L. 218 inclus; 
Le conseil d'Etat entendu ; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°". — La section I du chapitre I‘ du titre 1°" du livre III 


du code de la santé publique est applicable en Algérie, sous 
réserve des modifications suivantes. 


Art. 2. — L'article L. 215 est remplacé par les dispositions 
suivantes : 


« Sont soumises en Algérie à la vaccination obligatoire par le 
vaccin antituberculeux B. C. G., sauf contre-indications médicales 
reconnues dans les conditions fixées par l'article 217-3, les 
personnes comprises dans les catégories de la population 
ci-après : 

«1° Les enfants du premier et du deuxième âge : 

«2° Les enfants et adolescents, jusqu'à vingt ans, fréquentant 
ou non les établissements d'enseignement et d'éducation de 
tous ordres ; 

«3° Les étudiants ou élèves des divers ordres d’enseigne- 
ment autres que ceux mentionnés au 2° ci-dessus âgés de 
moins de vingt-six ans ; toutefois, l’âge limite de vingt-six ans 
est reculé d’un temps égal à celui passé sous les drapeaux et 
du temps pendant lequel les étudiants mobilisés, appelés, rappe- 
lés ou requis n'ont pu poursuivre leurs études dans les condi- 
tions définies par les arrêtés prévus à l’article 5 du présent 
décret ; 

«4° Quel que soit leur âge, les étudiants en médeine et 
en art dentaire, les élèves des écoles de sages-femmes, des 
écoles d’infirmiers et d'’infirmières, de laborantins et laboran- 
tines, d’assistants sociaux et d'’assistantes sociales, de puéri- 
cultrices, d’adjoints techniques de la santé publique d'Algérie, 
d’adjointes sanitaires et sociales rurales auxiliaires, d’enseigne- 
ment ménager familial et, d'une manière générale, tous les 
élèves des établissements d'enseignement sanitaire et social ; 

«4° bis Les étudiants ou élèves des divers ordres d’enseigne- 
ment. autres que ceux mentionnés au 3° et au 4° ci-dessus 
qui sont inscrits dans un des établissements, écoles ou classes 
définis par l'article 3 de l'arrêté du gouverneur général en 
date du 20 octobre 1953 : 

«5° Les personnels des établissements hospitaliers publics 
et privés ; 

«6° Les personnels des administrations publiques ; 

«7° Les personnels des entreprises industrielles et commer- 
ciales, et particulièrement les personnes travaillant dans un 
milieu insalubre ou qui manipulent des denrées alimentaires, 
ou participent à la production laitière ou au commerce et à la 
distribution des produits laitiers ; 

«8° Les personnels des établissements d'enseignement de tous 
ordres non visés au 6° du présent article ». 


Art. 3. — Le deuxième alinéa de l’article L. 216 n'est pas 
applicable en Algérie. 
Art. 4. — Le premier alinéa de l'article L. 217 est remplacé 


par les dispositions suivantes : 


« Des centres fixes et mobiles de vaccination sont organisés 
par le délégué général du Gouvernement en Algérie. Le person- 
nel des centres mobiles aura accès dans les établissements 
d'enseignement de tous les degrés et procédera, seus sa res- 
ponsabilité, aux diverses opérations de test, de vaccination, de 
contrôle ou de revaccination. 

«Les opérations de vaccination dans ces établissements se 
dérouleront selon un calendrier arrêté en accord avec les auto- 
rités académiques et communiqué aux autorités municipales ou 
administratives ». 


Art. 5. — L'article 217-3 est remplacé par les dispositions 
suivantes : 


« Des décrets en conseil d'Etat, pris sur le rapport conjoint 
du ministre de la santé publique, du ministre chargé de 
l'Algérie, et éventuellement des autres ministres intéressés, 
après avis conforme de l'académie nationale de médecine et 
du conseil permanent d'hygiène sociale (commission de la tuber- 
culose), déterminent les modalités d'application de la présente 
section, notamment en ce qui concerne la technique de la 
vaccination par le vaccin antituberculeux B.C.G., ses contre- 
indications éventuelles, la pratique des revaccinations, le contrôle 
des réactions tuberculiniques avant ou après la vaccination et 
le contrôle de ces vaccinatious lorsqu'elles sont effectuées en 
dehors des centres prévus à l’article L. 217». 


Art. 6. — Les dépenses consécutives aux opérations de vacci- 
nation obligatoire par le vaccin antituberculeux B.C.G. sont 
réparties entre les collectivités publiques algériennes confor- 
mément aux dispositions des articles 1er, 4 et 5 du décret 
n° 56-697 du 16 juillet 1956 concernant la réforme de l’assis- 
tance en Algérie. 
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Art. 7. — Les décrets prévus aux articles 217-1 et 217-2 
seront pris sur le rapport conjoint du ministre de la santé 
publique, du ministre chargé de l'Algérie, et éventuellement des 
autres ministres intéressés. 

En outre, des arrêtés du délégué général du Gouvernement 
en Algérie fixeront, en tant que de besoin, lés modalités d'appli- 
cation du présent décret. 


Art. 8. — Le Premier ministre, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de l'éducation nationale, le ministre de la 
santé publique et de la population, le secrétaire d'Etat aux 
finances, le secrétaire général pour les affaires algériennes et 
le délégué général du Gouvernement en Algérie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et inséré au Recueil des actes administratifs de la délégation 
générale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 5 octobre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Arrêtent : 
. Art. 1°". — Est autorisée l’ouverture d’un concours sur titres et sur 
épreuves pour le recrutement d’un inspecteur des bâtiments civils 
et palais nationaux des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle. 

Art. 2. — Le directeur général de l'architecture est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 3 octobre 1960. 

Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 

JOSEPH GAND. 


Pour le ministre d’Etat chargé des affaires culturelles 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES LOUBET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 








ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 5 octobre 1960 conférant l'honorariat de son grade à 
un administrateur en chef de ciasse exceptionnelle des affaires 
d'outre-mer en retraite, 


Par décret en date du 5 octobre 1960, l’honorariat de son grade 
est conféré à M. Edouard Joncour, administrateur en chef de classe 
exceptionnelle des affaires d'outre-mer en retraite. 








MINISTERES D'ETAT 


Conseil d'administration de la caisse saharienne de solidarité. 





Par arrêt du 3 octobre 1960, M. Baghali Mohamed ben Baghali, 
maire de Boufadi (Saoura), est désigné comme membre du conseil 
d'administration de la caisse saharienne de solidarité en qualité de 
représentant des conseils municipaux et communaux et en rempla- 
cement de M. Kaddour ben Salem, maire d’Inzegmir, démissionnaire. 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Ouverture d'un concours pour le recrutement d'un inspecteur 
des bâtiments civils et palais nationaux. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le ministre d’Etat chargé 
des affaires culturelles, 

Vu le décret n° 46-2489 du 9 novembre 1946 portant organisation 
du service d'architecture des bâtiments civils et des palais natio- 
naux des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselie, 
et notamment son article 6; 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut général 
des fonctionnaires, et notamment son article 56; 

Vu la loi de finances n° 59-1454 du 26 décembre 1959 pour l’exer- 
cice 1960, 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 60-1073 du 1°’ octobre 1960 modifiant le décret 
n° 58-1283 du 22 décembre 1958 relatif aux tribunaux de 
commerce. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre de l’industrie, 

Vu l'ordonnance n° 58-1273 du 22 décembre 1958 relative 
à l’organisation judiciaire ; 

Vu le décret n° 58-1283 du 22 décembre 1958 relatif aux 
tribunaux de commerce, modifié par le décret n° 59-348 du 
27 février 1959 ; 

Vu le décret n° 58-1288 du 22 décembre 1958 fixant la compé- 
tence territoriale de certains tribunaux de commerce ; 

Vu l'avis du conseil consultatif de la réforme judiciaire ; 

Le conseil d'Etat (section de l’intérieur) entendu, 

Décrète : 

Art. 1°. — L'article 5-1 du décret susvisé n° 58-1283 du 
22 décembre 1958 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Le nombre et le siège des tribunaux de commerce sont 
fixés par décret en conseil d'Etat. 

« Chaque tribunal de commerce est composé d'un président, 
de juges et de juges suppléants. 

« Dans les tribunaux de commerce comportant plus de huit 
juges titulaires et divisés en chambres, l'assemblée générale du 
tribunal, aussitôt après l'audience d'installation, désigne chaque 
année, parmi les juges titulaires ayant au moins deux ans de 
judicature en cette qualité, autant de présidents de chamtkre qu’il 
y a de chambres dans le tribunal. 

Le ressort, le nombre de juges et, s’il y a lieu, le nombre 
de chambres de chaque tribunal de commerce sont déterminés 
par décret ». 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l’industrie et le secrétaire d'Etat au commerce intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 1°’ octobre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre : 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ministre des finances et des affaires économiques 
par intérim, 

PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 
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Décret n° 60-1074 du 3 octobre 1960 modifiant et complétant le 
décret n° 52-1040 du 25 août 1952 portant règlement d’adminis- 
tration publique relatif au statut des interprètes suppléants 
d'Algérie. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
délégué auprès du Premier ministre, 

Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, et notamment son article 2 ; 

Vu le décret modifié n° 52-1040 du 25 août 1952 portant règle- 
ment d’adfhinistration publique relatif au statut des interprètes 
judiciaires suppléants ; 

Le conseil d’Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — L'article 1°’ du décret susvisé du 25 août 1952 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 1°". — 1° Le corps des interprètes judiciaires suppléants 
près les cours d'appel d’Alger, de Constantine et d'Oran et près 
les juridictions du ressort desdites cours comprend des inter- 
prètes judiciaires suppléants de 1", 2° et 3° classe. 

« La 1'° classe des interprètes judiciaires suppléants comporte 
neuf échelons. 

« La 2° classe comporte six échelons. 

< La 3° classe comporte cinq échelons. 

«2° Les emplois d’interprètes judiciaires suppléants se répartis- 
sent dans les classes prévues à l’article précédent de la manière 
suivante : 

< Appartiennent à la 1° classe les emplois d’interprètes judi- 
ciaires suppléants prévus près les cours d’appel d’Alger, de Cons- 
tantine et d'Oran et les tribunaux de grande instance hors classe. 

« Appartiennent à la 2° classe les emplois d’interprètes judi- 
ciaires suppléants prévus près les tribunaux de grande instance 
de classe unique. 

« Appartiennent à la 3° classe les emplois d’interprètes judi- 
ciaires suppléants prévus près les tribunaux d'instance ». 


Art. 2. — Les interprètes judiciaires suppléants conservent, à 
titre personnel, la classe à laquelle ils appartiennent à la date de 
mise en vigueur du présent décret. 

Ils ne peuvent être promus à la classe immédiatement supé- 
rieure que lorsqu'ils remplissent les conditions exigées par les 
articles 16 et 17 du décret du 25 août 1952 susvisé. Cette promo- 
tion peut intervenir sur place, à condition toutefois que l'emploi 
| appartienne à la classe immédiatement supérieure à la 
eur. 


Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le minis- 
tre des finances et des affaires économiques, le ministre délégué 
auprès du Premier ministre, le secrétaire d'Etat aux finances, 
le secrétaire général pour les affaires algériennes et le délégué 
général du Gouvernement en Algérie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et inséré au 
Recueil des actes administratifs de la délégation générale du Gou- 
vernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 3 octobre 1960. 
MICHEL DEBRÉ 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Etablissements pénitentiaires d'Algérie 
qui ne peuvent être dirigés que par un surveillant chef de 1'° classe. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu les articles D. 194 et A. 40 du code de procédure pénale rela- 
tifs à la répartition des maisons d’arrêt et de correction en deux 
classes ; 

Vu le décret n° 58-204 du 12 décembre 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut spécial des fonctionnaires 
des services extérieurs de l’administration pénitentiaire, et notam- 
ment son article 4 ($ 2); 





Vu le décret n° 60-698 du 18 juillet 1960 étendant à l’Algérie et 
aux départements des Oasis et de la Saoura les dispositions du 
décret susvisé du 12 décembre 1958 ; 

Vu le décret du 24 mars 1948 relatif à l’organisation de la justice 
en Algérie, complété par celui du 8 octobre 1948 : 

Vu le décret n° 58-1233 du 16 décembre 1958 relatif à l’exercicé 
de leurs pouvoirs par les autorités civiles et militaires en Algérie ; 

Vu l'arrêté ministériel du 20 juillet 1948 portant délégation de 
pouvoirs au gouverneur général de l’Algérie 

Sur la proposition du directeur de l'administration pénitentiaire, 


Arrête : 


Art. 1*, — Les établissements pénitentiaires d'Algérie désignés 
ci-après ne pourront être dirigés que par un surveillant chef de 
l'e classe : 

Maison d’arrêt d’Alger. 

Maison d’arrêt d'Oran. 

Maison d’arrêt de Constantine. 

Maison centrale de Maison-Carrée. 

Maison centrale de Berrouaghia. 

Maison centrale d’Orléansville. 

Maison centrale de Lambèse. 

Maison centrale de Tizi-Ouzou. 


Art. 2. — A titre transitoire, si dans un des établissernents ci- 
dessus le poste de surveillant chef est tenu par un surveillant chef 
de 2° classe, ce dernier pourra être maintenu à titre personnel 
dans cet établissement en attendant de pouvoir être inscrit au 
tableau d’avancement pour la 1° classe. 


Art. 3. — Le directeur de l’administration pénitentiaire est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Recueil des actes adminis- 
tratifs de la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 3 octobre 1960. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur de l'administration pénitentiaire, 
PIERRE ORVAIN. 





Composition de la commission de surveillance et de contrôle 
des publications destinées à l'enfance et à l'adolescence, 





Par arrêté du 10 octobre 1960 : 


Sont nommés membres de la commission de surveillance et de 
contrôle des publications destinées à l’enfance et à l’adolescence, 
au titre de représentants de la presse destinée à la jeunesse, dési- 
gnés par leurs organismes professionnels : 


Titulaires : 
MM. Boyer, Chapelle, Pihan. 


Suppléants : 
Mme Ratier, MM. Bourrelier, de Penanster. 


Sont nommés membres de la commission, au titre de représentants 
des dessinateurs et auteurs, désignés par leurs organisations syn- 
dicales : 

Titulaires : 

MM. Lacroix. Rigot, Trubert. 
Suppléants : 

MM. Dansiler, Turlin dit Mat, Bourdin. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 4 octobre 1960, M. René Vinchon, secrétaire d’admi- 
nistration des anciens cadres tunisiens rattaché au corps des secré- 
taires d’administrstion du ministère de la justice à la hors-classe, 
est, à compter du 19 août 1955, nommé attaché d’administration 
centrale au ministère de la justice à la 2° classe, 4 échelon, avec, 
dans cet échelon, une ancienneté conservée remontant au 28 juillet 
1955. Il est titularisé dans son nouveau grade. 


Les dispositions ci-dessus n’auront d'effets pécuniaires qu’à comp- 
ter du 16 octobre 1957, date à laquelle la rémunération de M. Vin- 
chon a été prise en charge sur le budget métropolitain, 


Par arrêté du 4 octobre 1969, M. Feraut, ancien fonctionnaire des 
cadres tunisiens rattaché au corps des secrétaires d’administration 
du ministère de la justice à la hors-classe, est, sur sa demande, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 3 octobre 
1960, par application de la loi n° 56-782 du 4 août 1956. 
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Administration pénitentiaire. 





Par arrêté du 3 octobre 1960 : 


Sont mutés, par nécessité de service, en la même qualité, à 
compter du 24 octobre 1960: 


A la direction régionale des services pénitentiaires à Bordeaux : 
M. Lacabanne (Georges), directeur régional de 2 échelon des ser- 
vices pénitentiaires Lyon 

A la direction régionale des services pénitentiaires à Lyon: 
M. Meuvret (Robert), directeur régional de 2° échelon des services 
pénitentiaires à Dijon. 


A la direction régionale des services pénitentiaires à Dijon : 
M. Egron (Gaston), directeur régional de 4 échelon des services 
pénitentiaires à Rennes. 


A la direction régionale des services pénitentiaires à Rennes : 
M. Vergnes (Maurice), directeur régional de 4 échelon des services 
pénitentiaires à Strasbourg. 


Est promu, à compter du 24 octobre 1960, au grade de directeur 
régional de ler échelon, avec une ancienneté de 2 ans 8 mois 
27 jours : 

A la direction régionale des services pénitentiaires à Strasbourg : 
M. Forestier (Maurice), directeur de 5° échelon, à compter du 27 jan- 
vier 1958, aux prisons de Marseille. 


Par arrêté du 3 octobre 1960, est nommé directeur régional 
honoraire des services pénitentiaires : 

M. Marquette (Jean-Baptiste), directeur régional (4 échelon) des 
services pénitentiaires à Bordeaux, admis à faire valoir ses droits 
à la retraite à compter du 24 octobre 1960. 





Education surveillée. 





Par arrêté du 21 septembre 1960, est mis en disponibülité pour 
une durée de un an, à compter du 20 septembre 1960 : 

M. Didier (Claude), adjoint d’économat de 2° classe à l'institution 
publique d'éducation surveillée de Neufchâteau. 


Par arrêté du 30 septembre 1960 : 

Sont inscrits, par ordre de mérite, sur la liste d'aptitude aux 
fonctions d'élève éducateur des services extérieurs de l'éducation 
surveillée : 

MM. Chabert (Christian). 
Guelou (Serge). 
Gallocher (Yves). 
Bressaud (Maurice). 
Tessandori (Henri).), 
Viles (Hector). “op à 
Uhel (Yves) 


MM. Bernaudon (Claude). 
Catusse (Jean-Marie). 
Loum (Mamadou). 
Hamelin (Louis). 
Rose (Jean-Pierre). 
Allaire (Henry). 


Sont inscrites, par ordre de mérite, sur la liste d’aptitude aux 
fonctions d'élève éducatrice des services exterieurs de l'éducation 
surveillée : 

M''e* Jabouille (Claudie). 
Bonrepaux (Jeannine). 
Bertrand (Françoise). 


Mes Ailhaud (Denyse). 
Venot (Françoise). 


Par arrêté du 30 septembre 1960, 
ordre de mérite, au concours d’educateur et 
services extérieurs de l'éducation surveillée : 

Me Guiraud (Marie). Me Balavoine (Thérèse). 
M'e Charitat (Simone). Mahieu (Marie-Thérèse). 
MM. Pontier (Jean) MM. Negre-Meric (Gérard). 
Mandraud (Pierre). Boely (Michel). 
M''e* Amice (Fernande). M'e* Hansen (Georgette) 
Alleaume (Micheline). Vaillant (Marie-Thérèse). 
Me Marseilhan (Margaëte). Barles (Suzanne). / ex æquo 
M'e de Montluc (Marie). MM. Peltier (Bernard). | - 
MM. Vallée (Georges). 


Clozel (Pierre). 
Mialhe (Gérard). M'e Gallis (Alphonsine). 
M'e Dubois (Simone). 


sont déclarés admis, par 
d’éducatrice des 


ex æquo. 








Gretfiers. 





Par arrêté du 30 septembre 1960, M. Caleca, chef de service de 
greffe de 1° ciasse, 7° échelon, à la suite du tribunal de grande 
instance de la Seine, placé en position de détachement auprès du 
ministère des affaires étrangères pour exercer des fonctions judi- 
ciaires en Tunisie. est réintégré à cette juridiction, en la même 
qualité, à compter du 1°" août 1960. 


+ 0 + 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Ouverture de concours pour le recrutement 
de secrétaires adjoints des affaires étrangères. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
des affaires étrangères, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-839 du 9 juillet 1959 relatif au recrutement 
des secrétaires des affaires étrangères (Orient) et des secrétaires 
adjoints des aftaires étrangères, modifié par le décret n° 60-335 du 
8 avril 1960 ; 

Vu l’arrête du 14 octobre 1959 portant application des articles 6 
et 17 du décret du 9 juillet 1959 ; 

Vu le décret n° 511105 du 19 septembre 1951 portant statut parti. 
ne + * "+ agents diplomatiques et consulaires et les textes qui l’ont 
modifié ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures destinees à favoriser l'accès des Français musulmans 
d'Algérie à la fonction publique ; 

Vu l’article 29 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Deux concours seront ouverts au mois de novembre 1960 
pour le recrutement de secrétaires adjoints des affaires étrangères 
(Orient) : 

1° L'un aux jeunes gens âgés de moins de trente ans au 1° janvier 
1960 et qui remplissent les conditions prévues à l’article 13 du décret 
du 9 juillet 1959 susvisé ; 

2° L'autre aux fonctionnaires de catégorie B du ministère des 
affaires étrangeres âgés de moins de trente-huit ans au 1°" janvier 1960 
et qui ont accompli au moins cinq ans de services publics effectifs 
en cette qualité 

Art 2, — Les épreuves écrites d'admissibilité des deux concours 
visés à l’article précédent commenceront le 30 novembre 1960. 

Art 3. — Le nombre des places offertes aux deux concours visés 
à l’article 1°° ci-dessus est fixé comme suit : 

1° Premier concours (étudiants) : 

Section Orient . une place. 
Section Extrême-Orient : une place. 
Section Europe orientale : une place. 


L'une des trois places est réservée aux candidats Français musul- 
mans d’Algérie dans les conditions prévues par l’ordonnance n° 58-1016 
du 29 octobre 1958 susvisée ; 

2° Deuxième concours (fonctionnaires) : 

Section Orient . une place. 

Art. 4 — Un arrêté distinct fixe les modalités d'organisation des 
concours ainsi que les épreuves facultatives auxquelles seront admis 
à se soumettre les Français musulmans d’Algérie. 

Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 30 septembre 1960. 


Le ministre des affaires étrangères, 


Pour le ministre des affaires étrangères 
et par délégation : 
Le ministre plénipotentiaire, 
directeur du personnel et de l'administration générale, 
VIMONT. 


Pour le ministre délégué auprès du Premier ministre 
et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction mublique, 
JOSEPH GAND. 





Organisation de concours pour le recrutement de secrétaires adjoints 
des affaires étrangères (Orient). 





Le ministre des affaires étrangères, 


Vu l'arrêté du 30 septembre 1960 portant ouverture de deux 
concours pour le recrutement de secrétaires adjoints des affaires 
étrangéres (Orient) ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algérie aux 
emplois publics de l'Etat, 


Arrête : 


Art. 1°’ — Les épreuves écrites et orales des deux concours ouverts 
le 30 novembre 1960 pour le recrutement de secrétaires adjoints 
des affaires étrangères (Orient) se dérouleront à Paris. 


Art. 2. — Les dossiers d'inscription doivent parvenir à la direction 
du personnel du ministère des affaires étrangères entre le 25 octo- 
bre et le 10 novembre 1960, 
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La demande de participation au concours, établie sur papier libre, 
doit préciser le concours auquel entend se présenter le candidat 
(concours ouvert aux étudiants ou concours ouvert aux fonction- 
naires et aux stagiaires) ainsi que la section dans laquelle il se 
propose de concourir et faire mention de la langue à option qu'il 

oisit. 

Er” candidats non fonctionnaires devront en outre accompagner 
leur demande des pièces suivantes : 

1° Une expédition authentique de l’acte de naissance ; 

2 Un certificat de nationalité française ; 

3° Un extrait du casier judiciaire ayant moins de trois mois ; 

4 Une copie conforme des diplômes dont le candidat est 
titulaire ; d À 1 ip : : 

5° Un certificat médicai établi par un médecin de son choix 
attestant qu'aucune affection tuberculeuse, cancéreuse, nerveuse ou 
poliomyélitique ne rend le candidat inapte à un emploi de bureau ; 

6° Un état signalétique et des services militaires ou, pour les 
candidats qui n’ont pas effectué de service militaire, une pièce 
constatant leur situation au regard des lois sur le recrutement de 
l’armée ; 

7° Pour les candidats chefs de famille, au cas seulement où un 
recul de la limite d’âge serait nécessaire, un bulletin de naissance 
des enfants, datant de moins de trois mois. 


Art 3. — La liste des candidats admis à concourir est arrêtée 
par le ministre des affaires étrangères. 

Les intéressés sont convoqués individuellement pour subir les 
épreuves. Toutefois, le défaut de réception des convocations n’en- 
gage en aucune façon la responsabilité de l’administration. Le 
voyage aller et retour des fonctionnaires ou des stagiaires en 
fonctions dans un poste diplomatique ou consulaire à l’étranger et 
admis à se présenter aux concours est à la charge du ministère des 
affaires étrangères. 


Art. 4 — Les épreuves facultatives prévues en faveur des 
Français musulmans d’Algérie par l’article 3 de l’ordonnance susvisée 
du 29 octobre 1958 porteront sur deux des sujets au maximum 
dont la liste a été annexée au décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 
(Journal officiel du 4 janvier 1959). 

Les candidats Français musulmans d’Algérie désirant subir ces 
épreuves devront faire état de leur intention lors du dépôt de leur 
demande d'inscription au concours. 

Les épreuves seront écrites, d’une durée de deux heures chacune 
et notées de 0 à 20. Les candidats bénéficieront des bonifications 
de points prévues à l’article 4 du décret susvisé du 31 décembre 1958. 


Art. 6. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 30 septembre 1960. 
Pour le ministre des affaires étrangères 
et par délégation : 
Le ministre plénipotentiaire, 
directeur du personnel et de l'administration générale, 


VIMONT. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 60-1075 du 4 octobre 1960 relatif à la titularisation 
comme sous-préfets des administrateurs des services civils 
d'Algérie détachés en application du décret du 14 avril 1958, 
en service dans les départements algériens. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué auprès 
du Premier ministre, du ministre de l’intérieur et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956, modifiée par la loi n° 57-832 
du 26 juillet 1957, autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre 
en Algérie un programme d’extension économique, de progrès 
social et de réforme administrative, ensemble les ordonnances 
n° 58-915 et n° 58-1047 des 7 octobre et 15 novembre 1958 ; 

Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 50-699 du 19 juin 1950 modifié portant règle- 
ment d’admunistration publique relatif au statut particulier du 
corps préfectoral ; 

Vu le décret n° 58-427 du 14 avril 1958 fixant les conditions 
exceptionnelles de nominations et de détachement dans des 
emplois de sous-préfet en Algérie ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les administrateurs des services civils d'Algérie, 
détachés en qualité de sous-préfet en application du décret 
susvisé du 14 avril 1958, pourront être titularisés après avoir 
exercé pendant deux ans les fonctions de sous-préfet en Algérie. 
. Is seront intégrés à la classe et à l'échelon comportant un 
indice égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui dont 





ils bénéficiaient dans leur corps d’origine à l'expiration de leur 
détachement. Toutefois, il ne sera procédé à aucune titularisation 
en qualité de sous-préfet hors classe. 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, le ministre de l'intérieur, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat aux 
finances, le secrétaire général pour les affaires algériennes et le 
délégué général âu Gouvernement en Algérie sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française et 
inséré au Recueil des actes administratifs de la délégation géné- 
rale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 4 octobre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-1076 du 4 octobre 1960 relatif à la titularisation 
comme sous-préfets des administrateurs des services civils 
d'Algérie détachés en application du décret du 3 juillet 1959, 
en service dans les départements des Oasis et de la Saoura. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué auprès 
du Premier ministre, du ministre de l’intérieur, du ministre 
d'Etat et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'article 1°" de la loi n° 56-258 du 16 mars 1956, modifiée 
par la loi n° 57-832 du 26 juillet 1957, autorisant le Gouver- 
nement à mettre en œuvre en Algérie un programme d’extension 
économique, de progrès social et de réforme administrative, 
ensemble les ordonnances n° 58-915 et n° 58-1047 des 7 octobre 
et 15 novembre 1958 ; 

Vu l’ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 50-699 du 19 juin 1950 modifié, portant règle- 
ment d’admimstration publique, relatif au statut particulier du 
corps préfectoral ; 

Vu le décret n° 59-788 du 3 juillet 1959 ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les administrateurs des services civils d'Algérie, 
détachés en qualité de sous-préfets en application du décret 


susvisé du 3 juillet 1959, pourront être titularisés après avoir: 


exercé pendant deux ans les fonctions de sous-préfet dans les 
départements des Oasis et de la Saoura. 

Ils seront intégrés à la classe et à l’échelon comportant un 
indice égal cu, à défaut, immédiatement supérieur à celui dont 
ils bénéficiaient dans leur corps d’origine à l’expiration de leur 
détachement. Toutefois, il ne sera procédé à aucune titularisation 
en qualité de sous-préfet hors classe. 

Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, le ministre de l’intérieur, le ministre d'Etat, 
le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 octobre 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
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Décrets du 6 octobre 1960 portant nomination de préfets. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi 
organique concernant les nominations aux emplois civils et mili- 
taires de l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-1141 du 1er octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. ler, — M. Deugnier (Raymond), préfet d'Alger, est nommé 
préfet de la Vienne. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Caise, 

Fait à Paris, le 6 octobre 1960 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi 
organique concernant les nominations aux emplois civils et mili- 
taires de l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-1141 du 1er octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Decrète : 
Art. ler — M. Vimeney (André), préfet de Tlemcen, est nom:né 
préfet d'Alger. 
Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 


chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Caise. : 


Fait à Paris, le 6 octobre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET, 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi 
organique concernant les nominations aux emplois civils et militaires 
de l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-1141 du 1°" octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementäires applicables aux préfets ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1%, — M. Diefenbacher, secrétaire général du Bas-Rhin, est 
nommé préfet de Tlemcen. 
Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l'intérieur sont 


chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 6 octobre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la Republique : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Décret du 10 octobre 1960 portant nomination de sous-préfets. 


Par décret en date du 10 octobre 1960 : 

M. Bernard (Jacques), sous-préfet de Montluçon, est nommé secré- 
taire général du Bas-Rhin. 

M. Gobin (Alex), sous-préfet hors classe, hors cadre, est nommé 
sous-préfet de Montluçon. 








———, 


Interdiction de l'exposition à la vue du public et de la vente 
aux mineurs de dix-huit ans de deux revues. 





Le ministre de l’intérieur, 


Vu la loi n° 49-956 du 16 juillet 1949, et notamment son article 14 
modifié par l’article 42 de l'ordonnance n° 58-1298 du 23 décembre 
1958 ; 

Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 


Art. 1°, — Il est interdit, sous les peines prévues au sixième 
alinéa de l’article 14 modifié de la loi du 16 juillet 1949, de proposer, 
de donner ou de vendre à des mineurs de dix-huit ans les revues 
intitulées : 

Gay et See, publiées par Strand Publications, 161 a Strand, Londres 
NW. ©. Z 


Art. 2. — Il est interdit, sous les mêmes peines, d'exposer ces 
revues à la vue du public en quelque lieu que ce soit, et notam- 
ment à l’extérieur ou à l’intérieur des magasins ou des kiosques, 
ou de faire pour elles de la publicité sous quelque forme que ce 
soit. 


Art. 3 — Le préfet de police dans le département de la Seine 
et les préfets dans les autres départements sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 30 septembre 1960. 

Pour le ministre de l’intérieur et par délégation: 


Le directeur général de la sûreté nationale, 
JEAN VERDIER. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 4 octobre 1960, l’article 2 de l'arrêté du 22 mai 
1959 portant intégration est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« M. Duludaix (Jean), secrétaire d'administration de 1'° classe, 
1°" échelon, à dater du 8 juin 1954, est reclassé au 1° janvier 1955 
en qualité d'attaché d'administration centrale de 3° classe, 4 échelon, 
avec une ancienneté de 6 mois 22 jours ». 


Par arrêté du 4 octobre 1960, l’article 2 de l'arrêté du 25 août 
1959 portant integration est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« M. Roty Pierre), secrétaire d'administration de 2° classe, 3° éche- 
lon, à dater du 3 septembre 1954, est reclassé, au 1°" janvier 1955, 
en qualité d’attaché d’administration centrale de 3° classe, 3° échelon, 
avec une ancienneté de 3 mois 27 jours ». 





Administration préfectorale. 





Par arrêté du 3 octobre 1960, M. Saglio (Dominique), chef de 
cabinet de préfet, est nommé chef de cabinet du préfet de l'Aude, 





Personnels des préfectures. 





Par arrêté du 4 octobre 1960, M. Charles Schreiber, secrétaire 
administratif de 2° classe, 6 échelon, à la préfecture du Bas-Rhin, est 
placé en position de service détaché auprès du ministère des 
affaires étrangères, pour une période de cinq ans, à compter du 
2 mars 1959, pour exercer les fonctions d’attaché de presse au 
consulat général de France à Dusseldorf. 





Sûreté nationale. 





Par arrêté du 4 octobre 1960, M. Agniel (Roland), contrôleur 
général de la sûreté nationale de 1'° classe à la direction générale 
de la sûrete nationale, est placé, à compter du 1°" juillet 1957, en 
position de détachement pour trois ans, auprès du ministère des 
affaires étrangères, pour servir auprès du ministère marocain de 
sûreté nationale dans le cadre de la convention de coopération 
technique franco-marocaine du 17 janvier 1957. 





Administrateurs des services civils d'Algérie. 


TABLEAU D'AVANCEMENT POUR LA CLASSE EXCEPTIONNELLE (ANNÉE 1960) 


1 MM. Tracol (Jean). 5 MM. Le Sept (Paul). 
2 Faure (Paul). 6 Bellinotti (Pierre). 
3 Correard (Jean). 7 Cassar (Albert). 
4 Carayol (Jean-Marie). 8 Beltzung (Paul). 
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TABLEAU D'AVANCEMENT POUR LA l'° CLASSE (ANNÉE 1960) 








1 MM. Bataillon (Pierre). 10 MM. Lebre (Pierre). 

1bis Choiral (René) (en ser-|11 Chevance(Emile). 
vice détaché). 11 bis Chauvin (René) (en ser- 

2 Oberdorff (Guy). vice détaché). 

9 bis Escoffier (Yvon) (en ser- | 12 Ranucci (Roger). 
vice détaché). 13 Beyssade (Pierre). 

3 Netviller (André). 14 Balut (Franck). 

4 Bonnie (Jean). 15 Bourdonneau (Yvan). 

4 bis Bastianetto (André) (en | 16 Plauit (Michel). 
service détaché). 16 bis Parini (Pierre) (en ser- 

5 Guigue (François). vice détaché). 

6 Lienard (Luc). 17 Dietrich (Bernard). 

7 Mousset (Pierre). 18 Gohin (Georges). 

8 Pasquet (Jean). 19 Couston (Louis). 

9 Lestrade-Carbonnel 20 Negre (Ernest). 
(Eugène). 21 Chretien (Marcel). 

TABLEAU D’AVANCEMENT POUR LA 2° CLASSE (ANNÉE 1960) 

1 MM. Contensou (Robert). 10 MM. Emery (Pierre). 

2 Damiani (Jacques). 11 Rochiccioli (3eorges). 

3 Desanti (Pierre). 12 Thuillier (Claude). 

4 Dupuy (René). 13 Vergona (Armand). 

5 Darrieu (André) 14 Courcelle (Gabriel). 

6 Even (Jean-Marie). 15 Caivy (Christian). 

7 Gajan (Charles). 16 Leurquin (Bernard). 

8 Lipatz (Léonard). 17 Dall’Ava (Rémy). 

9 Pignol (Roger). 





Modifications aux circonscriptions territoriales de communes. 





Par arrêté du préfet de l’Aube en date du 3 septembre 1960, 
et dans le cadre des opérations de remembrement, les nouvelles 
limites territoriales des communes d’Arcis-sur-Aube (canton d’Arcis- 
sur-Aube, arrondissement de lroyes) et de Saint-Etienne-sous-Bar- 
buise (mêmes canton et arrondissement) ont été fixées confor- 
mément au plan arnexé audit arrêté. 

Ces modificatioris n’entraînent aucun transfert de population. 


Les conseils municipaux sont maintenus en fonctions. 


Par arrêté du préfet du Pas-de-Calais en date du 3 septembre 
1960, la partie du territoire de ia commune de Longuenesse (canton 
de Saint-Omer-Sud, arrondissement de Saint-Omer) dite La Valeur 
d’une superficie cadastrale de 20 hectares 14 ares 62 centiares et 
d’une superficie suivant arpentage de 20 hectares 86 ares 39 centiares, 
représentée par une teinte rose sur le plan annexé audit arrêté, 
est rattachée à la commune de Saint-Omer (mêmes canton et arron- 
dissement) 

Ces modifications n’entraînent aucun transfert de population. 


Les conseils municipaux sont maintenus en fonctions. 


L 
Par arrêté du préfet du Bas-Rhin en date du 8 août 1960 et dans 
le cadre des opérations de remembrement, les nouvelles limites 
territoriales des communes de Dorlisheim (canton et arrondisssement 
de Molsheim) et de Molsheim (mêmes canton et arrondissement) 
ont été fixées conformément au plan annexé audit arrêté. 
Ces modifications n’entraînent aucun transfert de population. 


Les conseils municipaux sont maintenus en tonctions 





se 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 4 octobre 1960 portant admission à la retraite 
d'un ingénieur en chef des ponts et chaussées. 





Par décret en date du 4 octobre 1960, M. Henry (Georges), ingé- 
nieur en chef des ponts et chaussées, 5° échelon, classé dans le 
corps autonome des travaux publics en qualité d'ingénieur général, 
3" échelon, est admis à faire valoir ses droits à la retraite pour 
ancienneté, sur sa demande. 








Décret du 4 octobre 1960 portant nomination d'ingénieurs élèves 
des ponts et chaussées. 





Par décret en date du 4 octobre 1960, sant nommés ingénieurs 


élèves des ponts et chaussées, pour prendre rang à une date qui 
sera fixée ultérieurement par arrêté, les anciens élèves de l’école 
polytechnique dont les noms suivent : 

MM. 
Renoux (Jean-Paul). Guellec (Jacques). Lombard (Jacques). 
Albouy (Jean-Claude). | Andreu (Paul). Ciolina (François). 
Bouvier (Christian). Boiron (Jean-Paul). Pinatelle (Louis). 
Relotius (Francis). Demonsant (Jean). Amilhat (Michel). 
Gauthier (Alain). Wozniak (Jean). Fabret (Claude). 
Burq (Daniel). Forgerit (Jean-Pierre).|Sato (Louis). 








Dufay (Jean). Brzeriner (Edouard). |Schlosser (François). 
Bonnot (Jacques). Flichy (Bruno). Couzy (Gérard). 

Levy (Michel). Giblin (Jean). Girard (Jean-Loup). 
Pommelet (Pierre). Lacapelle (Thierry). Thuaud (Bernard). 
Becker (Dominique). Grunspan (Jean- Tournerie (Guy). 
Carrier (Michel). Pierre). Aiïlleret (Jean-Claude). 





Courtier interprète et conducteur de navires. 





Par arrêté du 20 septembre 1960, M. Yves Dugast est nommé 
courtier interprète et conducteur de navires à Rochefort (Charente- 
Maritime). en rempiacement de M. Marcel Bourassin, démissionnaire. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Affectation au secrétariat d'Etat aux finances 
de terrains situés à Condé-sur-Escaut (Nord). 





Par arrêté du 28 septembre 1960, sont affectés, à titre provisoire, 
au secrétariat d’Etat aux finances (direction générale des douanes 
et droits indirects), en vue de l’aménagement d’une aire de station- 
nement pour camions et d’un parc pour voitures automobiles de 
tourisme, deux parcelles de terrain situées à Condé-sur-Escaut (Nord), 
au lieudit « Macou », en forêt domaniale de Bonsecours, et cadas- 
trées respectivement section À, n° 414 et n° 134. 





Nombre des commissaires ou commissaires stagiaires des enquêtes 
économiques sortant du centre d'études des enquêtes économiques 
et appelés à servir en Algérie. 





Le Premier ministre, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le secrétaire d’Etat au commerce intérieur et le 
ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1018 du 29 octobre 1958 relative à l’affec- 
tation ou au détachement en Algérie de certaines catégories de 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-1305 du 16 novembre 1959 relatif à l’organi- 
sation du corps et au statut particulier des fonctionnaires de la 
catégorie À des services extérieurs du service des enquêtes écono- 
miques, 

Arrêtent : 

Art. 1°. — Le nombre des commissaires ou commissaires stagiaires 
des enquêtes économiques sortant du centre d’études des enquêtes 
économiques en 1960 et appelés à servir en Algérie est fixé à deux. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 8 octobre 1960 


Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet du secrétaire général 
pour les affaires algériennes, 
MARCEL BLANC, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
th. JOSEPH GAND. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE CECCALDI. 
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MINISTERE DES ARMEES 


Décret n° 60-1077 du 1°” octobre 1960 portant organisation 
de l’école nationale supérieure du génie maritime. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents 
corps d'officiers de l’armée de mer et du corps des équipages 
de la flotte, 


Décrète : 
TITRE 1° 


BUT ET INSTITUTION DE L'ÉCOLE 


Art. 1°. — L'école nationale supérieure du génie maritime a 
pour but de former, d'une part les ingénieurs du corps du génie 
maritime, d'autre part les ingénieurs civils destinés à l'industrie 
de la construction navale. 

L'enseignement de l'école porte sur toutes les connaissances 
se rattachant à la technique, à l’industrie et à l'exploitation de 
la construction navale. 


Art. 2. — L'école nationale supérieure du génie maritime est 
placée sous l'autorité du ministre des armées. 

Elle relève de la direction centrale des constructions et armes 
navales. 

Elle est dirigée par un ingénieur général du génie maritime 
ou de l'artillerie navale, assisté d’un sous-directeur, ingénieur en 
chef du génie maritime ou de l'artillerie navale. 

Le régime de l'école est l’externat. 


Art. 3. — Sur la proposition du directeur de l’école, le ministre 
fixe les programmes d'enseignement, décide du nombre d'élèves 
français ou étrangers à recevoir, arrête les listes de classement, 
statue sur les demandes de dégrèvement des frais de scolarité et 
de bourses, sur les aménagements et installations nécessaires de 
l'école. 

Le directeur de l’école propose toute mesure utile pour la mise 
en œuvre des programmes. Il est responsable de l'exécution des 
décisions prises par le ministre. Il établit les règlements relatifs 
au service intérieur de l'école, fixe l'horaire des cours et leur 
répartition entre les divers professeurs. Il fixe la date des exa- 
mens généraux dont il assure l’organisation matérielle. 


Art. 4. — Il est institué un conseil de perfectionnement de 
l’école nationale supérieure du génie maritime, destiné à donner 
son avis sur l'orientation et les programmes de l’enseignement 
donné à l'école, qui est composé ainsi qu'il suit : 

a) Membres de droit : 

L'inspecteur général 
(groupe B), président. 

L'inspecteur général des constructions et armes 
(groupe A), membre. 

Le directeur central adjoint des constructions et armes navales, 
membre. 

Le chef du service technique des constructions et armes 
navales, membre. 

Le directeur de l’école nationale supérieure du génie maritime, 
rapporteur, membre. 

Le sous-directeur de l'école nationale supérieure du génie 
maritime, rapporteur adjoint, membre. 

Le chef du bureau personnels officiers, formation profession- 
nelle, organisation de la direction centrale des constructions et 
armes navales, membre. 


b) Membres désignés par le ministre, sur proposition du direc- 
teur central des constructions et armes navales : 


Un directeur des constructions et armes navales de port ou 
d'établissement, membre. 

Un officier supérieur représentant la direction du personnel 
militaire de la flotte, membre. 

Un ingénieur du génie maritime sorti de l'école depuis plus 
de cinq ans et moins de dix ans, membre. 

Deux anciens élèves de l'école nationale supérieure du génie 
maritime, de préférence officiers de réserve du génie maritime, 
employés dans le secteur civil de la construction navale, pro- 
posés au directeur central des constructions et armes navales, 
l'un par la chambre syndicale des constructeurs de navires, 
l’autre par l'association des ingénieurs civils du génie maritime, 
membres. 

Le conseil de perfectionnement se réunit, au minimum, une 
fois par an, à l'initiative de son président, qui fixe l’ordre du 
jour de la réunion. 


des constructions et armes navales 


navales 





Le directeur central des constructions et armes navales peut 
demander l'inscription de questions à l’ordre du jour. 

Le conseil de perfectionnement peut entendre à titre consul- 
tatif toute personnalité dont la présence lui paraîtrait néces- 
saire. 


TITRE II 


PERSONNEL 


Art. 5. — Le personnel de l'école se subdivise en principe 
comme suit : 


1° Personnel de la direction : 


Le directeur 

Le sous-directeur. 

_Des ingénieurs des directions de travaux, des officiers d'admi- 
nistration ou secrétaires administratifs, des techniciens d’études 
et de fabrications et du personnel ouvrier, mis à la disposition 
de + gg par le directeur central des constructions et armes 
navales. 


2° Personnel enseignant : 


Le personnel comprend des professeurs, des conférenciers, des 
chargés de cours, des maîtres de conférences et des chefs de 
travaux pratiques, attachés à l'école soit à titre d'occupation 
principale, soit à titre d'occupation accessoire. 

Les professeurs sont nommés par arrêté ministériel et les 
conférenciers, chargés de cours et maîtres de conférences par 
décision ministérielle, sur proposition du directeur de l’école. 

Les chefs de travaux pratiques sont nommés par le directeur 
de l’école. 1 
. Les cours techniques et administratifs sont professés par des 
ingénieurs du génie maritime ou de l'artillerie navale, par des 
ingénieurs des grandes écoles de l'Etat, et, d'une façon géné- 
rale, par toute personnalité qualifiée pour dispenser un ensei- 
gnement. 

Des conférences sur des sujets d'actualité, scientifiques ou 
administratifs peuvent être faites par des personnalités qua- 
lifiées. 

L'enseignement des langues vivantes est donné en principe 
par des professeurs de l’Université. 


TITRE III 


ENSEIGNEMENT 


Art. 6. — Le programme des études à l'école nationale supé- 
rieure du génie maritime est arrêté, pour chacune des branches 
et options définies aux articles 8 et 9 qui suivent, par le ministre 
sur proposition du directeur de l'école et compte tenu des avis 
formulés par le conseil de perfectionnement de l'école. 


L'enseignement comprend : 


Des cours et conférences professés à l'école du génie mari- 
time. 

Des travaux pratiques effectués à l'école elle-même, ou dans 
des laboratoires d'organismes publics ou privés. 

Des missions effectuées dans les arsenaux et établissements 
de la marine, dans les grands chantiers et les usines de l’industrie 
privée ou d'Etat. 

Des embarquements sur des bâtiments de la marine natio- 
nale ou, pour les élèves civils, sur des navires de commerce 
de nationalité française ou, pour les élèves étrangers, sur des 
navires de commerce français ou étrangers. 


Art. 7. — Tous les élèves suivent obligatoirement des cours 
de langue anglaise ainsi que de langue allemande ou de langue 
russe. D'autres langues peuvent être enseignées à titre facul- 
tatif. 


TITRE IV 


INGÉNIEURS ÉLÈVES DU CORPS DU GÉNIE MARITIME 


Art. 8 — L'école nationale supérieure du génie maritime 
reçoit à titre d'ingénieurs élèves des jeunes gens qui, à la 
sortie de l’école polytechnique, ont été nommés ingénieurs de 
3° classe du génie maritime. 

Les ingénieurs élèves sont répartis selon leurs desiderata, 
compte tenu des places offertes et suivant le classement de 
sortie de l'école polytechnique entre la branche Aéronautique 
navale et trois options Machines, Armes navales, Equipement. 

Ces ingénieurs prennent rang provisoirement d'après leur 
date de sortie de l’école polytechnique et à date égale d’après 
leur classement de sortie de cette école 

Ils n’ont à payer aucun droit de scolarité et ils reçoivent sur 
le budget de l'Etat le traitement de leur grade ainsi que des 
indemnités et frais de mission à l’occasion de leurs déplacements 
et stages d'instruction. 
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Art. 9. — Après leur nomination au grade d'ingénieur de 
3° classe du génie maritime, les ingénieurs élèves embarquent 
sur le croiseur-école d'application des enseignes de vaisseau et, 
éventuellement, sur des bâtiments de la marine nationale. 

Ensuite, les ingénieurs élèves des options Machines, Armes 
navales, Equipement, suivent à l’école nationale supérieure du 
génie maritime un cycle d’études de deux années. 

Les ingénieurs élèves de la branche Aéronautique navale sui- 
vent une année d’études à l’école nationale supérieure du génie 
maritime et deux années d’études à l’école nationale supérieure 
de l’aéronautique. 


Art. 10. — Le programme arrêté dans les conditions précisées 
aux articles 3 et 6 ci-dessus fixe les coefficients à appliquer 
aux notes obtenues par les élèves pour déterminer leur classe- 
ment de sortie de l’école. La note moyenne obtenue sur le 
croiseur-école d'application intervient dans ce classement avec 
un coefficient dont la valeur est fixée par le ministre. 


Art. 11. — A la fin de chaque session de cours semestriels de 
l'école nationale supérieure du génie maritime, ou durant cette 
session, les ingénieurs élèves subissent une série d'examens 
généraux. Les interrogations orales et éventuellement écrites 
portent sur l’ensemble des cours professés pendant la session. 

Certains cours peuvent toutefois ne donner lieu à examen 
qu’au cours du semestre suivant. 

A la fin de chaque année d’études, les ingénieurs élèves 
doivent, soit pour être admis dans l’année de cours suivante, 
soit pour être classés à la sortie de l’école, avoir obtenu pour 
l'année considérée une moyenne générale au moins égale à 13, 
sans que la moyenne soit inférieure à 11 pour chacun des grands 
ensembles de cours: technologie générale, construction du 
navire (architecture navale et machines) et projets de navires, 
de machines, d'armes navales, d'équipement ou d’aéronautique. 

Ceux qui n’ont pas satisfait aux conditions ci-dessus pour 
l'une de leurs années d’études redoublent l’année correspon- 
dante, sur décision ministérielle, au vu des propositions du 
directeur de l’école. 

Ceux qui pour raison de santé, n'ont pas subi les examens 
réglementaires peuvent être autorisés à se présenter à une 
session supplémentaire, sur décision ministérielle, au vu des pro- 
positions du directeur de l’école. 


Art. 12. — Il est établi un classement de sortie unique pour 
les ingénieurs élèves de la branche Aéronautique et des trois 
options Machines, Armes navales et Equipement. 


Le classement de sortie résulte des moyennes générales obte- 
nues en appliquant les coefficients affectés aux notes des deux 
années de l’école nationale supérieure du génie maritime pour 
les ingénieurs des trois options et de l’année de l'école natio- 
nale supérieure du génie maritime et des deux années de 
l'école nationale supérieure de l'aéronautique pour la branche 
Aéronautique. 


L'ordre de classement de sortie des ingénieurs élèves déter- 
mine, à ancienneté égale, leur prise de rang sur la liste d’an- 
cienneté. 


Ceux qui ont redoublé l'une de leurs années d’études pour 
notes insuffisantes sont classés à la fin de leur promotion 
d’origine et départagés entre eux, le cas échéant, par la moyenne 
générale qu’ils ont obtenue au cours des années d’études autres 
que celle qui a été redoublée. 


TITRE V 
ELÈVES CIVILS ET ÉLÈVES ÉTRANGERS 


Art. 13. — Les jeunes gens de nationalité française ou natu- 
ralisés français ou citoyens de la Communauté et les jeunes 
gens étrangers présentés par leur gouvernement peuvent obtenir 
du ministre des armées l'autorisation de suivre à titre d'élèves 
civils ou d'élèves étrangers les cours de l’école nationale supé- 
rieure du génie maritime, à l'exception des disciplines jugées 
confidentielles. 

Les sujets français et les sujets étrangers non fonctionnaires 
de leur gouvernement doivent justifier au préalable d’une ins- 
truction suffisante dans les conditions précisées aux articles 
ci-après. 

Les sujets étrangers présentés par leur gouvernement comme 
fonctionnaires ou officiers en activité de services sont dispensés 


de tout examen d'entrée ; toutefois l'autorisation de suivre les, 


cours peut leur être retirée sur proposition du directeur de 
l'école si, à l'issue du premier semestre d’études, ils sont 
reconnus insuffisamment préparés pour suivre utilement les cours. 


Des auditeurs libres peuvent être admis par le ministre à 
assister à tout ou partie des cours sans subir d'examens ni d’in- 
terrogations et sans recevoir de notes, sous réserve qu'ils pré- 
sentent des garanties suffisantes quant à leurs aptitudes à suivre 
les cours avec fruit. 





Le montant des droits de scolarité à acquitter par les élèves 
civils et étrangers est fixé par arrêté conjoint du ministre des 
armées et du ministre des finances et des affaires économiques. 


Art. 14. — Les admissions d'élèves civils français ou étran- 
gers à l’école nationale supérieure du génie maritime ont lieu 
soit par voie de concours, soit sur titres. 

Le concours d’entrée peut être commun avec celui d’autres 
écoles nationales supérieures dont la mission est de former des 
ingénieurs des grands corps de l'Etat. 

Les candidats doivent être âgés de dix-sept ans au moins au 
1°" janvier de l’année du concours. Nul ne peut se présenter au 
concours plus de trois fois. L’admission des candidats étrangers 
est subordonnée à l'autorisation du ministre des armées. 


Art. 15. — Des admissions sur titres peuvent être prononcées 
par le ministre en faveur : 


1° Des anciens élèves soit de l’école polytechnique, soit de 
l'école centrale des arts et manufactures ayant satisfait aux 
examens de sortie de l’une de ces écoles sous réserve, en ce 
qui concerne les anciens élèves de l’école centrale, qu'ils aient 
obtenu le diplôme d'ingénieur ; 


2° Des jeunes gens titulaires de deux certificats de licence 
ès sciences de l’un des groupes ci-après et en outre d’un certificat 
de l’autre groupe : 


Groupe 1: 


Techniques mathématiques de la physique ; 
Méthodes mathématiques de la physique ; 
Mathématiques 2 ; . 
Mathématiques 1 ; 

Mécanique générale. 


Groupe 2 : 
Thermodynamique et mécanique physique ; 
Physique expérimentale ; 
Electricité ; 
3° Des ingénieurs titulaires de diplômes de certaines écoles 
nationales d’ingénieurs dont la liste est établie chaque année par 
le ministre sur proposition du directeur de l’école. 


Le directeur dresse la liste nominative des candidats suscep- 
tibles d’être admis sans concours d’après l’importance des titres 
de ces candidats et à titres égaux d’après l'ancienneté de Ha 
demande. Cette liste est soumise à l’approbation du ministre et 
les candidats admis sont avisés par les soins du directeur de 
l’école. 

Art. 16. — La durée des études des élèves civils et étrangers à 
l’école nationale supérieure du génie maritime est de quatre 
semestres, mais les candidats admis par concours doivent, avant 
d'entrer à l’école, accomplir une année préparatoire à l’école 
nationale supérieure de l’aéronautique. 

Ces derniers sont tenus, au cours de cette année préparatoire, 
de suivre tous les enseignements, à l'exception des cours spécia- 
lisés d’aéronautique et doivent en fin d'année justifier des 
résultats suffisants aux épreuves de contrôle. 


Art. 17. — Les élèves civils français et les élèves étrangers 
participent à tous les travaux et cours qui ne présentent pas un 
caractère confidentiel. Les cours suivis sont en principe ceux. 
qui correspondent à l’enseignement de l'option Machines. 

Les plans et documents des archives de l’école ne peuvent être 
communiqués aux élèves civils que sur autorisation du directeur 
ou du sous-directeur. 

Ces élèves doivent effectuer des missions dans les chantiers 
privés : la direction de l’école leur facilite dans la mesure du 
possible l’accomplissement de ces missions. Sur décision spéciale 
du ministre, les missions peuvent être effectuées dans les arse- 
naux et établissements de la marine ou consister dans des embar- 
quements sur des bâtiments de la marine. 


Art. 18. — Un diplôme d'ingénieur civil de l’école nationale 
supérieure du génie maritime est délivré aux élèves civils français 
ou aux élèves étrangers ayant obtenu en fin d’études une 
moyenne générale égale ou supérieure à 13, sous réserve qu’au- 
cune des notes obtenues pour chacun des grands ensembles de 
cours définis à l’article 11 ne soit inférieure à 11. 

Un élève civil français ou étranger qui a obtenu pour une 
année une moyenne supérieure à 11, mais inférieure à 13, peut 
être autorisé par le ministre, sur proposition du directeur de 
l’école, à redoubler cette année. 

Nul ne peut être autorisé à redoubler plus d’une année. 

Un certificat d’études est délivré à tout élève civil français 
ou étranger qui a obtenu une moyénne générale au moins égale 
à 11 avec des notes au moins égales à 10 pour les ensembles de 
cours et projets indiqués ci-dessus. 

Un élève civil français ou étranger qui, pour cause de maladie, 
d'absence justifiée ou tout autre motif jugé valable, serait mis 
hors d’état d'obtenir le diplôme d'ingénieur prévu au présent 
article peut être autorisé par le ministre, sur proposition du 
directeur de l’école, à redoubler une année d’études. 
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Art. 19. — Sont abrogés : 


L'arrêté du 11 juin 1931 concernant le service intérieur de 
l’école d'application du génie maritime ; 

Le décret du 21 avril 1910 portant création d'un conseil de 
perfectionnement de l’école des ingénieurs de l'artillerie navale ; 

Le décret du 21 juillet 1910 instituant une école d'application 
de l'artillerie navale, 


et les textes subséquents. 
— Le ministre des armées est chargé de l'exécution 


20. 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répur- 
blique .française. 


Fait à Paris, le 1°’ octobre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 4 octobre 1960 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





ARMÉE DE L'AIR 





Par décret en date du 4 octobre 1960, est nommé dans l’ordre 
national de la Légion d’honneur (au titre des opérations de sécurité 
ou de maintien de l’ordre en Afrique du Nord) : 


Au grade de chevalier. 
Avec traitement. 


Pour prendre rang à la date du présent décret. 


M. Crutel (Bernard-Joseph-Camille-Léon), sous-lieutenant de réserve. 
Cette nomination dans l’ordre national de la Légion d’honneur 
comporte l'attribution de la Croix de la valeur militaire avec palme. 
Elle annule la citation accordée pour les mêmes faits. 





Décrets du 4 octobre 1960 
portant concession de la médaille militaire. 





Par décret en date du 4 octobre 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de 
l’ordre entendu, sont décorés de la médaille militaire les militaires 
dont les noms suivent : 


A titre posthume. 
INDOCHINE 


Abdallah ben Bouchaib, tirailleur de 2° classe, 1/1°° régiment de 
tirailleurs marocains, mle T. 4286/1937 au recrutement de Casa- 
blanca. 

Abdallah ben Larbi ben Amar, tirailleur de 1'° classe, 3/4 régiment 
de tirailleurs marocains, mle 4002/50 au recrutement de Rabat. 
Cette concession annule la citation à l’ordre n° 136 du 8 février 
1954. 

Abdallah ben Mbarek ben Mahjoub, tirailleur de 1'° classe, 1°" régi- 
ment de tirailleurs marocains, mle 3880/47 au recrutement de 
Rabat. 

Abdelkader ben Ahmed ben Mokhtar, tirailleur de 1'° classe, 
1/8* régiment de tirailleurs marocains, mle 3832 au recrutement 
de Rabat. 

Abdelkader ben Ameur ben Hamida, tirailleur de 2° classe, 2/4° régi- 
ment de tirailleurs marocains, mle 3410/50 au recrutement de 
Rabat. Cette concession annule la citation à l’ordre n° 246 du 
20 août 1952. 

Abdellah ben Ahmed ben Abderrahmane, tirailleur de 2° classe, 
2/4 régiment de tirailleurs marocains, mle 4070/50 au recrute- 
ment de Rabat. Cette concession annule la citation à l’ordre 
n° 219 du 15 août 1952. 

Abdelmalek ben Larbi ben Abdellah, tirailleur de 2° classe, 8° régi- 
ment de tirailleurs marocains, mle A. 7664/44 au recrutement de 
Rabat. 

Abderrahmane ben Ahmed ben Allal, tirailleur de 2° classe, 2/4° régi- 
ment de tirailleurs marocains, mile 4800/50 au recrutement de 
Rabat. Cette concession annule la citation à l’ordre n° 219 du 
15 août 1952. 

Abdessler.. ben Mohamed ben Ahmed, tirailleur de 2° classe, 4° régi- 
ment de tirailleurs marocains, mle 1527/49 au recrutement de 
Rabat. 

Abdesselem ben Mohamed ben Talla, tirailleur de 1"° classe, 1° régi- 
ment de tirailleurs marocains, mle 331/33 au recrutement de 
Rabat, 





Achour ben Mohamed ben Bouazza, spahi de 1'° classe, 3/2° régi- 
ment de spahis marocains, mle 1142/43 au recrutement de Rabat. 
Cette concession annule la citation à l’ordre n° 100 du 7 octo- 
bre 1954. 

Adam (Guy-Antoine), soldat de 2° classe, 6° bataillon de parachutistes 
coloniaux, classe 1955, mle E. 318 au recrutement de Strasbourg. 

Adjohounnou (Séraphin), soldat de 2° classe, 1/6° régiment d’infan- 

terie coloniale, mle 90539 au recrutement du Dahomey. 

Ahmed ben Brahim ben Abdelkader, tirailleur de 2° classe, 4/2° régi- 
ment de tirailleurs marocains, mle 4525/50 au recrutement de 
Rabat. 

Ahmed ou Bou Ramdane, goumier de 2° classe, 17° tabor marocain 
(22: goum), mle 295/43 au recrutement d’Imouzzer. 

Ali ben Mohamed ben Kaddour, tirailleur de 1"° classe, 2/2° régiment 
de tirailleurs marocains, mle C. 2368/43 au recrutement de Rabat. 

Allal ben Ahla ben Ahsain, tirailleur de 1'° classe, 1/4 régiment 
de tirailleurs marocains, mle A. 5697 au recrutement de Rabat. 

Allal ben Ahmed ben Bouazza, tirailleur de 2° classe, 8° régiment de 
tirailleurs marocains, mle 8863/43. 

Alonso (André), tirailleur de 1'° classe, 2/24 régiment de marche 
de tirailleurs sénégalais, mle 50/720/24766. 

Ameur ould Ahmidou ben Lahssen, tirailleur de 1° classe, 1/8 régi- 
ment de tirailleurs marocains, mle 9583 au recrutement de 
Rabat. 

Bakli Belkacem, tirailleur de 2° classe, 2/3° régiment de tirailleurs 
algériens. mle L. M. 124/45 au recrutement de Constantine. 

Barrière (Michel-Emile-Bernard), sergent, mle 51/510/01283, 30° batail- 
lon de marche de tirailleurs sénégalais. 

Barthez (François), sergent, 3° tabor marocain, mle 44/090/09229, 

Belin (André-Lucien), caporal, 2’ bataillon thai, mle 47/780/09668. 

Benchaa Mohamed ben Abdallah, spahi de 2° classe, 8° groupe de 
spahis algériens portés, mle L M 431 au recrutement d’Alger. 

Benyagoub Charef ben Ahmed, tirailleur de 2° classe, 2/1°" régiment 
de tirailleurs algériens, mle 21813 au recrutement d’Alger. Cette 
concession annule la citation à l’ordre n° 1636 du 13 décembre 
1954. 

Besson (Maurice-Jean-Oswald), caporal, régiment d'infanterie colo 
niale du Maroc, 4° escadron, mle 45/750/01137. Cette. concession 
annule la citation à l’ordre n° 25 du 22 janvier 1951. 

Boucetha Mohamed ben Larbi, tirailleur de 2° classe, 5/7° régiment 
de tirailleurs algériens, mle 1203 au recrutement de Constantine. 

Bouchaib ben Ahmed ben Aflal, 2° sapeur, 31° bataillon de marche 
du génie, mle 1042/48 au recrutement de Rabat. 

Bouchaib ben Bellal ben Belkheir, sergent, 3/1°° régiment de tirail- 
leurs marocains, mle A. 982/34 au recrutement de Rabat. Cette 
concession annule la citation à l’ordre n° 967 du 29 septembre 
1954. 

Boujemaa ben M’Hamed ben Bouazza, tirailleur de 2° classe, 1/4° régi- 
ment de tirailleurs marocains, mle 265/52 au recrutement de 
Rabat. 

Bozzolasco (René-Marcel), caporal-chef, 6° bataillon de parachutistes 
coloniaux, mle 47/060/08673 

Brik ben Rahal ben Aissa, caporal, 3/2° régiment de tirailleurs 
marocains, mle 1745 au recrutement de Rabat. 

Buquet (Raymond), chasseur de 2° classe, 8° bataillon de chasseurs 
laotiens, mle 50/330/00279. 

Cadoret (Yves), caporal, 1/6 régiment de tirailleurs algériens, mle 
48/220/30599. 

Candido (Lucien), soldat de 1° classe, 23° régiment d'infanterie colo- 
niale, mle 1969/44 au recrutement de Bourges. 

Chardin (Lucien), 2° canonnier, groupe d’artillerie coloniale d’Afrique 
occidentale française, mle 47/690/08867. 

Cherradi ben Eli Hadj Allal, tirailleur de 1'° classe, 1/8* régiment 
de tirailleurs marocains, mle U. 2160 au recrutement de Casa- 
blanca. 

Chinot (Marcel-Albert), sergent-chef, 72° bataillon colonial du génie, 
mile 1797/44 au recrutement d'Oran. 

Coignet (Marcel), caporal, 2° bataillon thai, mle 43/750/26064. Cette 
concession annule la citation à l’ordre n° 1631 du 13 décembre 
1954. 

Colas (Maurice-Jean), soldat de 2° classe, 1°" bataillon d'infanterie 
légère d’outre-mer, mle 162/40 au recrutement de Paris. 

Dahman Ould Dahli, goumier de 1'° classe, 17° tabor marocain, 
22° goum, mle 393 au 22° goum, recrutement de Missour. 

Delage (André), sergent, centre d'instruction des troupes aéroportées 
d’Indochine, commando n° 12, mle 43/230/07754. 

Delahaye (Guy-Claude-Joseph), sergent, compagnie autonome de 
garnison de Haïphong, commando n° 63, mle 51/330/35011. Cette 
concession annule la citation à l’ordre de l’armée, décision n° 56 
du 5 novembre 1953 (Journal officiel du 19 novembre 1953). 

Delcroix (Ernest), caporal-chef, 6° régiment d'infanterie coloniale, 
classe 1943 mle 20738 au recrutement de Lille. 

Desramaux (Yves-Florimond-Narcisse), caporal, 2/43*° régiment d’in- 
fanterie coloniale, classe 1945, mle 4524 au recrutement de Valen- 
ciennes. 

Dinh Van Gia, soldat de 1'° classe, 6’ bataillon de parachutistes colo- 
niaux, mle 382668 au recrutement de Saigon. Cette concession 
annule la citation à l’ordre n° 4 du 6 janvier 1955, 
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Dol (Albert-Armand), caporal, base militaire de Saigon, classe 1934, 
mile 4674 au recrutement de Marseille. 

Driss ben Hamed ben Driss, tirailleur de 1'° classe, 1° régiment 
de tirailleurs marocains, mle 5077/50 au recrutement de Rabat, 

Driss ben Larbi ben Hadj M’Hamed, tirailleur de 2: calsse, 4 régiment 
de tirailleurs marocains, mle 5893 au recrutement de Rabat. 


Dubreuil (André), 2‘ canonnier, 41° régiment d'artillerie coloniale, 
classe 1945, mie 126 au recrutement de Paris. 

Duvigneaux (Michel-Raoul-Léon), 2° canonnier, régiment d'artillerie 
coloniale du Maroc, 1‘ groupe, classe 1951, mle 16868 au recrute- 
ment de Poitiers. Cette concession annule la citation à l’ordre de 
l'armée, décision n° 15 du 24 mars 1953 (Journal officiel du 31 mars 
1953). 

Faucme (François-Jean-Baptiste), caporal, 1/43° régiment d'infanterie 
coloniale, mile 46/460/22655. 


Foutrel (Edouard-Armand-Joseph), caporal, 8° bataillon parachu- 
tiste de choc, mle L. M. 54/F 105 au recrutement d’Ajaccio. 
Cette concession annule la citation à l’ordre de l’armée, décision 
n° 17 du 16 mars 1955 (Journal officiel du 23 mars 1955). 

Frangouen (François), tirailleur de 1l'° classe, 1/24 régiment de 
marche de tirailleurs sénégalais, mle 16028 au recrutement de la 
Côte d’Ivoire. 

Frasca Corrado, soldat de 1'° classe, 3° compagnie de transport et de 
quartier général, mle 1855 au recrutement de Tunis. 

Frick (Jean-Constantin), caporal, 151° régiment d’infanterie, classe 
1947. mle 2138 au recrutement de Strasbourg. 


Georgeon (Jacques-Maurice-Marie), maréchal des logis chef, 503° com- 
pagnie de transport, mle 45/170/00591. 

Ghirri (Hubert-Pierre-Joseph), sergent, 6° bataillon vietnamien, mle 
50/540/14158. 

Ginestet (Pierre-Gaston), garde mobile, 1'* légion de marche de 
garde républicaine, classe 1944, mle 7629 au recrutement de Tou- 
louse. 

Gran (Gilbert), soldat de 1'° classe, 22° régiment d'infanterie colo- 
niale, classe 1944, mle 3466 au recrutement de Toulouse. Cette 
concession annule la citation à l’ordre n° 633 du 20 décembre 
1947. 

Grocholska (Jean), chasseur de 1'° classe, 1°" régiment de chasseurs, 
mle 46/750/05337. 

Guelfand (Jean-Marie-Antoine), soldat de 2° classe, 1‘ bataillon de 
parachutistes coloniaux, classe 1953, mle 84/1403 au recrutement de 
Marseille. 

Guermouche Akli, tirailleur de 1'° classe, 3/3 régiment de tirailleurs 
algériens, mle L. M. 3029 au recrutement de Constantine. 

Haddad Ammar, tirailleur de 1'° classe, 3/3° régiment de tirailleurs 
algériens, mle L. M. 584 au recrutement de Constantine. 

Hamonane ben Mohamed ben Ali, conducteur de 2° classe, 515° groupe 
de transport, mle 3335/45 au recrutement de Rabat. 

Hugon (Léon-Vital), garde mobile, 1'° légion de marche de garde 
républicaine détaché au 454‘ bataillon de garde montagnarde, mle 
41/480/11267. Cette concession annule la citation à l’ordre n° 1043 
du 16 octobre 1954. 

Hurt (Emile-Lucien), soldat de 1'° classe, 1/43° régiment d'infanterie 
coloniale, mle 48/689/29236. 

Idriss ben Mohamed ben Aissa, 2° canonnier, 1/69° régiment d’artil- 
lerie d’Afrique, mle 1406/53 au recrutement de Rabat. 

Ignasse (André). garde mobile, 3° légion de garde républicaine de 
marche, mle 42/310/07872. 

Izard (Jean-Henri-Louis), soldat de 2° classe, 1°" bataillon de para- 
chutistes coloniaux, classe 1950, mie 31961 au recrutement de Valen- 
ciennes. 

Jacquot (Roger-Maurice), soldat de 1'° classe, 2° bataillon de marche 
du régiment du Cambodge, classe 1953, mle L. M. 978 au recru- 
tement de Nancy. Cette concession annule la citation à l’ordre 
n° 73 du 4 février 1955. 

Jolis (Léon-Adolphe), chasseur de 2° classe, 1°" régiment de chas- 
seurs, mle 52/590/14661. 

Jorge (Michel), soldat de 2° classe, 8° bataillon parachutiste de choc, 
mile 54/250/25260. 

Kabbour ben Maati ben _Abbes, tiraïlleur de 2° classe, 8° régiment 
de tirailleurs marocains, mle 476/43 au recrutement de Rabat. 
Kaddour ben Moulay Ahmed ben Mahedine, tirailleur de 2° classe, 
1/8° régiment de tirailleurs marocains, mle 7772/43 au recrute- 

ment de Rabat. 

Kaelin (Marcel-Robert), soldat de 2° classe, 151° régiment d'infan- 
terie, mile 46/770/50.700. 

Kerneis (Jean-Marie), garde mobile, 3° légion de marche de garde 
républicaine, mle 43/290/17.006. Cette concession annule la cita- 
tion à l’ordre n° 414 du 27 octobre 1949. 

Khalifa ben El Miloudi ben Tayeb, tirailleur de 2° classe, 3/2" régi- 
ment de tirailleurs marocains, mle A. 424/45 au recrutement de 
Rabat. 

Khalifa ben Larbi, goumier de 2° classe, 3° tabor marocain, mle 376, 
goumier de 2° classe, 3° tabor marocain, mle 376. 

Kharfi Hocine, tirailleur de 2° classe, 3° régiment de tirailleurs 
algériens, mle 39018 au recrutement de Constantine. Cette conces- 
sion annule la citation à l’ordre n° 1637 du 13 décembre 1954. 





Labib ben Hadj Mohamed Hassani, caporal, 1/4° régiment de tirail: 
leurs marocains, mle 4743/51 au recrutement de Rabat. 

Ladevie (Jacques-Jean), brigadier, régiment d'artillerie coloniale du 
Maroc, 3° groupe, mle 50/750/02918. 


Lagarde (Pierre-Joseph), sergent, 1°" bataillon thaï, mle 43/570/03478. 

Lahcen ben Abdesselem ben Larbi, tirailleur de 1'° classe, 3/2° régi- 
ment de tirailleurs marocains, mle 4365/51 au recrutement de 
Rabat. Cette concession annule la citation à l’ordre n° 1903 du 
3 novembre 1954. 


Lahcen ben Boutahar ben Ali, tirailleur de 2‘ classe, 1°" régiment 
de tirailleurs marocains, mle 5123/50 au recrutement de Rabat. 
Lahcen ben Mohamed ben Bouchta, tirailleur de 2° classe, 6° régi- 
ment de tirailleurs marocains, mle 9428/43 au recrutement de 

Rabat. 
Lahcen ben Mohamed ben Ichou, caporal, 8° régiment de tirailleurs 
marocains, mle 4100/47 au recrutement de Rabat. 


Lahoussine ben Mohamed ben Hadj, tirailleur de 2‘ classe, 
1/4* régiment de tirailleurs marocains, mle 6207 au recrutement 
de Rabat. Cette concession annule la citation à l’ordre n° 1580 du 
13 décembre 1954. 

Lahsen ben Mohamed, tirailleur de 1'° classe, 1/8° régiment de 
tirailleurs marocains mle 1101/40 au recrutement de Rabat. 

Le Touche (Georges-Paul), sergent, 342* compagnie parachutiste de 
transmissions, mle 41/290/22717. Cette concession annule la cita- 
tion à l’ordre n° 1825 du 2 décembre 1954. 


L’Haj ben Larbi ben Kaddour, tirailleur de 2° classe, 8° régiment 
de tirailleurs marocains, mle 4732/43 au recrutement de Rabat, 
L’Hermette (Guy-Robert-Paul), caporal, 6° bataillon de chasseurs lao- 

tiens, mle 51/760/47612. 

Mahjoub ben Salah ben Moktar, tirailleur de 2° classe, 1/8° régi- 
ment de tirailleurs marocains, mle A. 8526/44 au recrutement de 
Rabat. 

Mammeri Fareh, tirailleur de 2° classe, 3/3° régiment de tirailleurs 
algériens, mle 98767 au recrutement de Constantine. 

Mansour ben Mohamed ben Mansour, tirailleur de 2: classe, 2/6: régi- 
ment de tirailleurs marocains, mle A. 1923/45 au recrutement de 
Rabat. 


Mazari Mohamed ben Mohamed Abdelkader, tirailleur de 2° classe, 
2/1°" régiment de tirailleurs algériens, mle 5615 au recrutement 
d'Alger. Cette concession annule la citation à l’ordre n° 1630 du 
13 décembre 1954. 

Mercier (Yves-Pierre), caporal, 1°" régiment de chasseurs parachu- 
tistes, classe 1948, mle 15041 au recrutement de Poitiers. 

M’'Hamed ben Si Moha, maoun, 17° tabor marocain, 18° goum, mle 25 
au 18° goum. 

Moha ou Ahmed, maoun, 11° tabor marocain, 5° goum, mle 614 au 

recrutement d’Imilchil. 


Moha ou Bassou, goumier de 2° classe, 11° tabor marocain, 5° goum, 
mile 966 au recrutement de Tounfite. 

Mohamed ben Abdallah ben Mohamed, tirailleur de 2° classe, 8° régi- 
ment de tirailleurs marocains, mle 941/48 au recrutement de 
Rabat. à 

Mohamed ben Ali, goumier de 1"° classe, 1°" tabor marocain, mle 549 
au 1‘ tabor. 

Mohamed ben Boubkeur ben Brick, tirailleur de 2° classe, 1/4 régi- 
ment de tirailleurs marocains, mle 4013/50 au recrutement de 
Rabat. 

Mohamed ben Cherki, caporal, 1/3° régiment de tirailleurs maro- 
cains, mle T. 25.276 au recrutement de Casablanca. 

Mohamed ben El Hadj Mohamed, conducteur de 1° classe, 555° com- 
pagnie du train, mle 3310/47 au recrutement de Rabat. 

Mohamed ben Kaddour ben Souiri, caporal, 1°" régiment de tirail- 
leurs marocains, mle 8839 au recrutement de Rabat. 

Mohamed ben Larbi ben Lahoucine, tirailleur de 2° classe, 5° régi- 
ment de tirailleurs marocains, mle 3056 au recrutement de Rabat, 


Mohamed ben Mahjoub ben Bachir, caporal, 4/2* régiment de 
tirailleurs marocains, mle B.9.477/43 au recrutement de Rabat. 

Mohamed ben Mohamed Maoun, 3° tabor marocain, mle 248 au 
recrutement de Tafraout. 

Mohammed ben Ahmed ben Tayeb, 2° sapeur, 73° bataillon du 
génie, mle 933/48 au recrutement de Rabat. 

Mohammed ben ould El Bachir Bachir ben Si El Bachir, tirailleur 
de 2° classe, 2/4 régiment de tirailleurs marocains, mle 3897/50 
au recrutement de Rabat. Cette concession annule la citation à 
l’ordre n° 219 du 15 août 1952. 

Mouloudi ben Jilali ben Kacem. tirailleur de 2° classe, 1/8° régiment 
de tirailleurs marocains, mle 1020/43 au recrutement de Rabat. 

Mustapha ben Larbi, goumier de 2‘ classe, 3° tabor marocain, 
mle 1035 au recrutement de Tiflet. 

Nguyen Van Hieu, dit Nguyen Trung Hieu, sergent-chef, 11° régi- 
ment d'infanterie coloniale, mle 1099/2433 au recrutement de 


Saigon. 
Ouldaroussi-Tahar, tirailleur de 1re classe, 27° bataillon de tirailleurs 
algériens, mle 22623 au recrutement d’Alger. \ 


Payen (Jules-Alexandre-Joseph), adjudant, ler régiment de chasseurs 
parachutistes, classe 1936, mle A.3581 au recrutement d’Arras, 
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Perianayagassamy-Fabre, soldat de 1re classe, 3° bataillon de marche 
de l’Afrique occidentale française, mle P.215 au recrutement de 
Saigon. 

Piprel (Robert-Alexandre-Emile}), sergent, 3/2* régiment de tirailleurs 
marocains, mle 48/610/02801. 

Rabahi Mohamed, caporal, 3/3* régiment de tirailleurs algériens, 
mle 713/36 au recrutement de Constantine. Cette concession 
annule la citation à l’ordre n° 1637 du 13 décembre 1954. 

Rabanel (Paul-Ehe), sergent, 3° régiment étranger d'infanterie, 
mile 43/460/08471. 


Ramtane Ahmed ben Mohamed Mimoun, tirailleur de 2° classe, 
2/4 régiment de tirailleurs marocains, mle 3283/50 au recrute- 
ment de Rabat. 

Roucal (Roger-Noël,, caporal-chef, 31° bataillon du génie, mle 51/460/ 
24278. Cette concession annule la cituation à l'ordre n° 1552 du 
13 décembre 1954 

Roudaut (François'. brigadier-chef, 2/4 régiment d'artillerie colo- 
niale, mle 49/290/20746. Cette çoncession annule la citation à 
l'ordre n° 1550 du 13 décembre 1954. 

Rubella (Georges), sergent, 8° régiment de 
mile 48/730/09054. 

Salah ben Hammadi ben Allal, tirailleur de 2° classe, 
de tirailleurs marocains, mle 537/50 

Sene (Louis-Moussa), sergent, 3° 
mile 54/987/432. 

Tchepak (Serge-Georges), caporai-chef, 5° bataillon de parachutistes 
vietnamiens, mle 51/770/01651. Cette concession annule la citation 
à l’ordre de l’armée, décision n° 15 du 16 mars 1955 (Journal 
officiel du 23 mars 1955). 


Teixeira (Joseph Antoine), ler canonnier, 1/41° régiment d’artillerie 
coloniale, mile 48/640/23006 Cette concession annule la citation 
à l’ordre n° 2% du 10 août 1948 

Vannson (Julien-Constant), caporal-chef, 31° bataillon de marche du 
génie, mle 47/880/11309. Cette concession annule la citation à 
l’ordre de l’armée, décision n° 15 du 10 avril 1952 (Journal 
officiel du 17 avril 1952). 

Vaucoret (Marcel-Georges), soldat de 2° classe, 43° régiment d’infan- 
terie, mle 47/270/15220 Cette concession annule la citation à 
l’ordre, à titre posthume, n° 119 du 3 mars 1948. 

Visseyrias (Paul), garde mob'ie, 1re légion de marche de garde 
républicaine en Extrême-Orient, mle 42/630/04293. 


Walczak (Maurice-Léon), soldat de 1re classe, 3° groupement de com- 
mandos coloniaux parachutistes, classe 1949, L. M. 1659 au recru- 
tement de Paris. 

Wentzel (Maurice-Emile-Antoine), tirailleur de 2° 
de tirailleurs algériens, mle 51/540/17429. 
Zoubiri Djelloul, tirailleur de 2° classe, 2/1er régiment de tirailleurs 

algériens, mle 59/910/13372. 


tirailleurs marocains, 


1/3" régiment 
au recrutement de Rabat. 
régiment de tirailleurs algériens, 


classe, 22° bataillon 


Ces concessions comportent Pattribution de la Croix de guerre 

des théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 

Gaujard (André-Jean-Louis), 1er bataillon colonial du 
génie, mle 43/750/30135. 

Grandemange (Gustave-Adrien), caporal-chef, 19 régiment de marche 
d'infanterie coloniale, mle 38/541/00429 

Sales (Robert-Jean), 2° canonnier, 4 régiment d'artillerie coloniale, 
mie 58/660/01273. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 1939- 
1945 avec palme. 


Abdelkader ben Abdelkhalek, conducteur de 2‘ classe, 
transport n° 515, mle 1066/48 au recrutement de Rabat. 


sapeur, 72° 


groupe de 


Blaty (Michel-Robert), adjudant, groupe des unités de garnison 
de Pnom-Penh, mle 42/460/10283. 
Delecroix (Maurice), caporal, 2° régiment étranger d'infanterie, 


mile 46/590/42835. 

Filangi (Vincent-Frédéric), sergent, 61° bataillon colonial du génie, 
mile 35/753/08 .653. 

Jaminet (David-Antoine), caporal, 3/2° régiment de tirailleurs maro- 
cains, mle 46/080/51736. 

Laigle (Robert-Edouard), maréchal des logis, 2/41" régiment d’artil- 
lerie coloniale, mle 40/753/01385. 

Menu (Charles-Edmond), soldat de 2° classe, régiment d'infanterie 
coloniale du Maroc, classe 1949, mle 1059 au recrutement de Nancy. 

Pieters (Louis-Charles), brigadier, centre d'instruction de l'artillerie 
en Indochine, mle 28.830/45 au recrutement de Paris. 

Vasquez (Yvon), spahi de 2° classe, 2° régiment de spahis marocains, 
mile 48/460/04530 
Ces concessions ne comportent pas l'attribution de la Croix de 

guerre des théâtres d'opérations extérieurs. 


Caubet (Roger-Georges), adjudant-chef, régiment d’artillerie colo- 
niale du Maroc, mle 36/661/00481. Cette concession ne comporte 
pas l'attribution de la Croix de guerre 1939-1945. 





————_—_—_— 


Par décret en date du 4 octobre. 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de 
l'ordre entendu, sont décorés de la médaille militaire, à titre pos- 
thume, les militaires dont les noms suivent : 


Boukhechben Messaoud, brigadier moghazni, maghzen de la section 
administrative spécialisée. 

Furstos (Jean), 1° sapeur-mineur, 75° compagnie du génie aéroporté, 
mile 58/900/00246. 

Geiser (Raymond-Henri), caporal, 2/93° régiment d'infanterie, mle 
53/750/14391. 

Goudjil Brahim, moghazni, maghzen de la section administrative 
spécialisée. 

Hamai Idir, harki, harka du 28° bataillon de chasseurs alpins au 
recrutement de Constantine. 

Lesne (Jean-Félicien-Edouard), sergent, 10° bataillon de chasseurs 
à pied, mle 57/250/01425. 

Loisel (Christian-Léon-Albert), soldat de 2° classe, 2° régiment d’infan- 
terie, classe 1957, mle 1775 au recrutement de Chartres. 

Nabet Mohamed, soldat de 2: classe, 2/9 régiment d'infanterie de 
marine, mle 58/930/11278. 

De Rasiliy (François-Macé-Marie-Joseph), soldat de 2° classe, compa- 
gnie saharienne portée de l’Oued-R’Hir, mle 59/490/02765. 

Salmi Benkoucha, conducteur de 2° classe, 28° escadron du train, 
mie 49,/939/19485. 

Truhaud (Serge-Yves-Honoré), 2° 
lerie, mle 59/400/00937. 


canonnier, 1/65° régiment d’artil- 


RÉGULARISATIONS 


Abadlia Youcef, tirailleur de 2° classe, 15° bataillon de tirailleurs, 
mile 57/930/10532. 

Amiot (François-Emile), caporal, 
marine, mle 55/359/00601. 

Ardrino (Claude-Simon-René), 2° canonnier, 2/4 régiment d'artillerie, 
mle 58/400/00269. 

Auclair (Jean-Raymond), soldat de 2° classe, 51° régiment d'infanterie, 
mile 59/360/00837. 

Azzouni Rabah, 2° sapeur-mineur, 69° compagnie du génie de zone, 
mile 59/910/34071. 

Baumann (Alfred-Jules), dragon de 2° classe, 29° régiment de dragons, 
mile 56/570/ 05006. 

Baziz Chérif, harki, harka du 29° bataillon de chasseurs à pied, 
mile 58/930/22557. 

Bedri Boudjema, soldat de 1'° classe, 1/22° régiment d'infanterie, 
mle 57/930/41938. 

Bellenger (Jacques), 2° transmetteur, commandement des transmis- 
sions de la 13° division d'infanterie, mle 58/150/00418. 

Benaissa Lahcène, caporal harki, harka de demi-brigade de fusiliers 
marins | 

Benguernane Mohamed ben Mohamed, harki, harka du 2 
ment d'artillerie de marine, mle 61/910/05594. 

Bennour Mohamed ould Mohamed, sergent harki, harka de demi- 
brigade de fusiliers marins. 

Bensedjad Ahmed, caporal, 22° régiment de tirailleurs, mle 57/920 
13510. 

Bernard (Lucien-Georges), maréchal des 
circulation routière, mle 59/759/00977. 

Berrabah Benamar ould Ahmed, harki, harka de demi-brigade de 
fusiliers marins. 

Beuchot (Gilbert-Georges), maréchal des logis chef, 28° régiment 
de dragons, classe 1951, mle 15375 au recrutement de Nancy. 

Bonnin (Rémy-Albert), soldat de 1'° classe, 2/66° régiment d’artillerie, 
mie 59/169/00043. 

Bouchagoura Rebiai El Aïich, tirailleur de 2 
tirailleurs, mle 55/930/45658. 

Bouchet (Jean-Paul), caporal-chef, 
marine, mle 54/490 01767. 

Boureima Ouédraoco, soldat de 1'° classe, 1/22° régiment d'infanterie 
de marine, au recrutement de Ouagadougou. 

Bourguignon (Guy-Lucien), 2° canonnier servant, 452° groupe d’artil- 
lerie antiaérienne légère, mle 58/510/00624 

Brisciano (Jacques-Robert), soldat de 2° classe, 67° bataillon d’infan- 
terie, mle 58/930/00368 

Capdeferro (Armand), brigadier, 10° régiment de dragons, mle 59/660/ 
00332. 

Caspar (Jacques-Pierre-Roger), maréchal des logis, 1/410° régiment 
d'artillerie antiaérienne, mle 56/170/00797. 

Charleux (Jean-Claude), soldat de 2° classe, 8° régiment d'infanterie 
de marine, mle 58/710/00623. 

Chary (Michel-Claude), dragon de 1° classe, 2° 
me 58/760/05707. 

Choqueriaux (Robert-Emile), brgadier-chef, 285° compagnie de circu- 
lation routière, mle 58/620/05367. 

Claudon (Marcel), chasseur de 2° classe, 18° régiment de chasseurs 
parachutistes, mle 59/540/01967. 


1/22° régiment d'infanterie de 


10° régi- 


logis, 226° compagnie de 


classe, 22° régiment de 


3/2* régiment d'infanterie de 


régiment de dragons, 
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Cotineau (Martial-François), 2° sapeur-mineur, 50° bataillon du génie, 
mle 59/720/01301. 

Cotte (Charles-Louis), soldat de 2° classe, 8° régiment de parachutistes 
d'infanterie de marine, mle 58/380/01096. 

Cuggia (Joseph-Victor), soldat de 1'° classe, 6° régiment de para: 
chutistes d'infanterie de marine, mle 59/830/00198. 


Diallo Mamadou Aliou, caporal-chef, 8° régiment de parachutistes 
d'infanterie de marine, mle 48/985/26219,. 

Diarra Yoro, soldat de 1'° classe, 1/22° régiment d'infanterie de 
marine, recrutement de Saint-Louis (Sénégal). 

Dufeu (Claude-Joseph-René-Auguste), conducteur de 1'° classe, groupe 
de compagnies de transport n° 533, mle 57/530/01406. 

Dumont (Henri-José-Jean), chasseur de 2‘ classe, l1'° régiment de 
chasseurs parachutistes, mle 57/740/01858. 


Fassinot (Michel), conducteur de 2° classe, 27° escadron du train, 
mile 59/750/21825. 

Fidele (Marcel-Noël), soldat de l'° classe, 26° bataillon d'infanterie 
de marine, mle 58/160/00071. 

Fourrier (Maurice-Paul-Jules), sergent, 1/7° régiment de tirailleurs, 
mile 56/910/00527. 


Gouba (Tonize), soldat de 2° classe, 8° régiment de parachutistes 
d'infanterie de marine, mle 58/984/34777. 

Guilloiseau (Roland-Jean), sergent, 10° bataillon de chasseurs à pied, 
mle 44/550/08657. 


Halilem ben Abdallah, conducteur de 2° classe, groupe de compagnies 
de transport n° 503, mle 60/920/16895. 

Heitmann (Franz-Dieter-Leberius-Heinrich), maréchal des 
1" régiment étranger de cavalerie, mle 51/137/02276. 

Hulin (Michel-Auguste-Gabriel-Marie), sergent, 1/22° régiment d’infan- 
terie de marine, mle 58/790/02082. 

Jayol (Pierre-Joseph), tirailleur de 2° classe, 15° bataillon de tirailleurs, 
mile 59/420/04250. 


Kebir Mohamed, soldat de 2‘ 
mile 57/920/14808. 
Khadir Mohamed, 
mle 56/920/00382. 


Martini (Jean-Georzes-Marie), caporal-chef, 15° bataillon de tirailleurs, 
mile 58/830/00152. 

Meresse (Jean-Bénonie), 
mle 58/590/02050. 

Millet (Roland-Henri), caporal, 1/6° régiment d'infanterie, mle 59/750/ 
06807. 


Otmani Lakhdar, chasseur de 2' classe, 2° régiment de chasseurs 
d'Afrique, mle 57/920/16378. 

Oudina Abdelkader, soldat de 1'° classe, 3/6° régiment d'infanterie, 
mie 58/920/26572. 

Pasetto (Georges-Lucien), brigadier-chef, 6° régiment de hussards, 
mle 58/750/22645. 

Piechnitzek (Wolfgang), caporal moghazni, maghzen de la section 
administrative spécialisée, mle 54/137/011583. 

Poilvet (Michel-Y ves), 2° canonnier, 2/66° régiment d’artillerie, mle 58/ 
750/24293. 

Riocreux (André), sergent, 1/60*° régiment d'infanterie, mle 57/430/ 
00664. 

Robert (Joseph-Gilbert-Marie-Auguste), chasseur de 2: classe, 28° batail- 
lon de chasseurs alpins, mile 58/53(/00785. 

Roch (René-Jean-Pierre), soldat de 1'* classe, 3° régiment de para- 
chutistes d’infanterie de marine, mle 59/570/04998. 

Rouibah Ahmed Ould Mohamed, caporal harki, harka de demi-brigade 
de fusiliers marins. 

Salomon (Alain-Charly-Claude), sergent-chef, base aéroportée d’Afri- 
que du Nord, mle 56/910/00133. 

Samake Noumoussa, soldat de 1° classe, 1/22° régiment d’infanterie 
de marine, au recrutement du Soudan. 

Sebih (Driss), soldat de 2° classe, 3/6° régiment d'infanterie, mle 57/ 
920/13769. 

Sobczak (Georges), hussard de 2° classe, 6° régiment de hussards, 
mle 59/540/02085. 

Tari Mohamed Ould Benamar, 
fusiliers marins. 

Tazzioli (Jean-Charles), maréchal des logis chef, 5/10° régiment 
d'artillerie de marine, mle 55/130/00443. 

Tiborra (Manfred), légionnaire de 2° classe, 2° régiment étranger 
d'infanterie, mle 58/137/03765. 

Tienta (Modi), soldat de 2° classe, 1/22° régiment d'infanterie de 
marine, recrutement du Soudan. 

Vautrin (Gérard-Bertrand-Paul), caporal, 1/6*° régiment d'infanterie, 
mle 58/890/00089. 

Venet (Jean-Louis-Mathieu), 2° canonnier, 1/59° régiment d’artillerie, 
mile 59/420/0535. 

Vilette (Daniel-René), soldat de 2° classe, 8° régiment de parachutistes 
d'infanterie de marine, mle 59/020/00791 
Ces concessions ne comportent pas l’attribution de la Croix de la 

valeur militaire. 


logis, 


classe, 3/6° régiment d'infanterie, 


soldat de 2° classe, 51° régiment d'infanterie, 


maître ouvrier, 35° bataillon du génie, 


harki, harka de demi-brigade de 








Décret n° 60-1078 du 5 octobre 1960 fixant les pouvoirs disci- 
mn = des commandants de zone, de secteur et de quartier 
en Algérie. 


——————— 


Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre des armées, 


Vu les décrets n° 56-272 du 17 mars 1956 et n° 57-301 du 
8 mars 1957 concernant l'organisation du commandement en 
Algérie ; k 

Vu le décret n° 56-1089 du 25 octobre 1956 modifiant, en 
matière de discipline, les pouvoirs du général commandant la 
10° région militaire et des généraux commandant les divisions 
militaires en Algerie ; 


Vu le décret du 1°’ avril 1933 portant règlement du service 
dans l’armée (1"° partie : Discipline générale), 


Décrète : 


Art. 1”. — Les pouvoirs disciplinaires du commandant de 
zone en Algérie sont ceux d’un général de division dans son 
commandement. 


Art. 2. — Les pouvoirs disciplinaires du commandant de sec- 
teur en Algérie sont ceux d’un général de brigade dans son 
commandement, sauf en ce qui concerne les officiers, auxquels 
il ne pourra être infligé d’arrêts de forteresse. 


. Art. 3. — Les pouvoirs disciplinaires du commandant de quar- 
tier en Algérie sont, suivant son grade, ceux de l'officier supé- 
rieur chef de corps ou d'officier subalterne chef de corps. 


Art. 4. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 5 octobre 1960. 


"3 MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret n° 60-1079 du 5 octobre 1960 relatif au recrutement des 
ingénieurs des directions de travaux des constructions et 
armes navales. 





Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 


Vu la loi du 4 mars 1929 modifiée portant organisation des 
différents corps d'officiers de l’armée de mer et du corps des 
équipages de la flotte, et notamment son article 7 : 


Vu le décret du 20 février 1914 fixant les règles de recrute- 
ment, d'avancement, de discipline, etc., du personnel technique 
des directions de travaux de la marine, modifié notamment par 
le décret n° 58-79 du 27 janvier 1958, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les dispositions de l’article 6 bis du décret du 
20 février 1914 susvisé sont remplacées par les suivantes : 


« Art. 6 Dia — I. — Les ingénieurs des directions de travaux 
des constructions et armes navales sont recrutés ainsi qu’il suit : 


« a) Dans le grade d'ingénieur des directions de travaux de 
3° classe, exclusivement parmi les techniciens d’études et de 
fabrications qui ont obtenu le diplôme d'ingénieur de l’école 
technique supérieure des constructions et armes navales posté- 
rieurement au 1° août 1960. 

« Ils sont promus à ce grade pour compter du 1°’ octobre de 
l'année de sortie de l’école technique supérieure. Leur rang 
d'ancienneté à cette date est déterminé par le classement de 
sortie de cette école. 

« Dans l’année suivant leur nomination à ce grade, les ingé- 
nieurs des directions de travaux de 3° classe d’une spécialité 
autre que la spécialité « Aéronautique » sont embarqués sur des 
bâtiments de la flotte ; les ingénieurs des directions de travaux 
de 3° classe de la spécialité « Aéronautique » sont embarqués sur 
des bâtiments de la flotte ou des formations de l’aéronautique 
navale au cours de la deuxième année suivant leur nomination. 


« La durée totale de cet embarquement ne doit pas être infé- 
rieure à trois mois. 
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« b) Dans le grade d'ingénieur des directions de travaux de 
2° classe : 


« 1° Parmi les ingénieurs des directions de travaux de 
3° classe qui réunissent deux ans d'ancienneté dans ce grade ; 


« 2° Au choix, après inscription au tableau, et au fur et à 
mesure des vacances, parmi les techniciens d’études et de fabri- 
cations des constructions et armes navales recrutés au concours 
ou titulaires soit d’un brevet d'ingénieur de l’école technique 
supérieure délivré antérieurement à l’année 1951, soit du certi- 
ficat d’études de l'école technique supérieure, soit du brevet 
technique de l’école technique normale, soit du brevet supérieur 
ou élémentaire de l’école des artificiers et réunissant cinq ans 
de services effectifs en qualité de technicien d’études et de fabri- 
cations au 1‘ janvier de l’année pour laquelle le tableau est 
formé, ainsi que parmi les techniciens d’études et de fabrications 
d'autres provenances réunissant à la même date huit ans de 
services effectifs en cette qualité. 


« Les titres de ces candidats sont examinés concurremment, 
sans distinction d’origine, d'affectation ou de spécialité. Le 
ministre des armées (marine) arrête la liste des candidats 
inscrits au tableau. Ils y figurent dans le même ordre que celui 
qu'ils occupent sur la liste d'ancienneté des techniciens d’études 
et de fabrications. Le nombre des inscriptions au tableau peut 
atteindre le cinquième, majoré d’une unité, du nombre des 
ingénieurs des directions de travaux de 3° classe devant être 
promus au grade supérieur au cours de l’année pour laquelle le 
tableau est formé. 


« Les candidats inscrits au tableau continuent à concourir pour 
l'avancement dans le corps des techniciens d’études et de fabri- 
cations jusqu’à la date de leur nomination au grade d'ingénieur 
des directions de travaux de 2° classe. 


« IL. — La nomination des techniciens d’études et de fabrica- 
tions soit au grade d'ingénieur des directions de travaux de 
3° classe à la sortie de l’école technique supérieure, soit au grade 
d'ingénieur des directions de travaux de 2° classe après inscription 
au tableau, est subordonnée à l'obtention d'un certificat médical 
datant de moins de trois mois et constatant qu’ils réunissent les 
conditions d'aptitude physique exigées pour l'admission dans le 
corps des ingénieurs des directions de travaux ; ce certificat doit 
être établi par le service de santé du port où siège l’école tech- 
nique supérieure ou du port ou établissement dont relève le 
candidat. 

«< Dans le cas où l’un d’entre eux ne satisfait pas aux condi- 
tions d'aptitude physique requises, il est présenté au conseil de 
santé du port dont il relève, le conseil supérieur de santé de la 
marine pouvant être ensuite appelé à émettre un avis sur la 
possibilité de l’admettre dans le corps des ingénieurs des direc- 
tions de travaux. Sa nomination est différée jusqu’à ce que le 
ministre des armées (marine) ait statué définitivement sur son 
admission. 

« La nomination de l'intéressé peut alors être prononcée, selon 
le cas, soit au grade d'ingénieur des directions de travaux de 
3° classe, pour compter du 1° du mois suivant la décision du 
ministre, soit au grade d'ingénieur des directions de travaux de 
2° classe, à la première vacance ouverte après cette décision. Il 
prend rang à la date de sa nomination sur la liste d'ancienneté 
des ingénieurs des directions de travaux de son grade. » 


Art. 2. — Les techniciens d'études et de fabrications ayant 
obtenu le diplôme de l'école technique supérieure des construc- 
tions navales soit en 1958 (promotion 1955), soit en 1959 (promo- 
tion 1956), peuvent, sous réserve qu'ils réunissent les conditions 
d'aptitude physique définies à l’article 6 bis - II du décret du 
20 février 1914 modifié, être nommés au grade d'ingénieur des 
directions de travaux de 3° classe à compter du 1° octobre 1960, 
avec prise de rang du 1° octobre 1959 pour la præmotion 1955 et 
du 1° octobre 1958 pour la promotion 1956, ces rappels de prise 
de rang étant exclusifs de tout rappel de solde et indemnités. 

Les intéressés ne sont pas astreints à effectuer l’embarquement 
de trois mois prévu à l’article 6 bis - I, alinéa a, du décret du 
20 février 1914 susvisé. 


Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 octobre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 


MICHEL DEBRÉ. rm 
Le ministre des armées, 


PIERRE MESSMER. 











Décret n° 60-1080 du 5 octobre 1960 modifiant le décret n° 55-1407 
du 19 octobre 1955 relatif à l'application aux militaires de 
l'armée de terre originaires d'outre-mer des dispositions légis. 
latives et réglementaires concernant les cadres de cette armée. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des armées 
et du ministre d'Etat, 

Vu la loi du 31 mars 1928 sur le recrutement de l’armée: 

Vu le décret n° 55-1407 du 19 octobre 1955 modifié relatif 
à l'application aux militaires de l’armée de terre originaires 
d'outre-mer des dispositions législatives et réglementaires concer- 
nant les cadres de cette armée, 


Décrète : 


Art. 1er, —_ L'article 11 du décret n° 55-1407 du 19 octobre 1955 
modifié est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art.'11. — Les officiers servant au titre du régime tran- 
sitoire sont promus, au choix ou à l'ancienneté, dans les mêmes 
conditions que les officiers servant au titre du statut général, 

« Leur promotion, toutefois, n’est pas subordonnée à l'accom- 
plissement préalable d’un temps de commandement ». 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre des armées et le 
ministre d'Etat sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 octobre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
Le ministre d'Etat. 
ROBERT LECOURT. 





Décret du 5 octobre 1960 portant promotion d'officiers 
de l’armée active (armée de terre). 





Par décret en date du 5 octobre 1960, sont promus à titre 
définitif : 


TROUPES METROPOLITAINES 


Infanterie. 


Au grade de colonel. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Les lieutenants-colonels : 


M. Balac (Robert-Louis), en remplacement de M. Raberin, retraité, 

M. Estadieu (Maurice-Louis), en remplacement de M. Blanche, 
retraité. 

M. Barjaud (André-Edouard) (B. E. M. S.), en remplacement de 
M. Verbecke, retraité. 

M. Nardin (Louis-Eugène) (B. E. M., OB. AV.), en remplacement 
de M. d’Arcimoles, retraité. 

M. Kleinmann (Louis-Théodore), en remplacement de M. Morel, 
nommé. 

M. Le Henry (André-Ollivier-Roland), en remplacement de M. Char- 
ton, retraité. 

M. Barral (Bernard-Marie-Joseph-René), en remplacement de M. Ber- 
nier, retraité. 

M. Nivaggioni 
retraité. 

M. Abrial (Raymond-Louis-Marie), en remplacement de M. Le 
Monies de Sagazan, retraité. 

M. Roudière (Henri-Victor-Gabriel), en remplacement de M. Gay- 
mard, retraité. 

M. Fourniol (Eugène-Ferdinand-François) (D. E. M.), en remplace- 
ment de M. Noël, retraité. 

M. Roger (Marcel-Maurice) (B. E. M. S., D. E. M.), en remplace- 
ment de M. Bernier, retraité. 

M. Guillaume (Jean-Félix-Oscar) (D. E. M.), en remplacement de 
M. Beaurpere, retraité. 

M. d’Omezon (Vital-Marie-Fernand-Philippe) (B. E. M. S.), en rem- 
placement de M. Montagnon, retraité. 

M. Mosnay-Goguet de Boisheraud (Bernard-Marie) (D. E. M.), en 
remplacement de M. Barlier, nommé. 

M. Serafino (Antoine) (B. E. M. S. D. E. M.), en remplacement 
de M. Bastiani, nommé. 

M. de Sorbier de Pougnadoresse (Marie-François-René-Charles- 
Jean) (D. E. M., OB. AV.), en remplacement de M. Simon, nommé. 


(Jean-Baptiste), en remplacement de M. Nicol, 
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M. Pfirrmann (Paul-Henri), en remplacement de M. de Bruc de 
Montplaisir, retraité. 

M. Treguier (Pierre-Louis-Marie}, en remplacement de M. Ferre, 
retraité. 

M. de Sarrazin (Jean-Marie-Joseph-Simon) (D. E. M., B. P., OB. 
AV.), en remplacement de M. Sarraute-Darrivère, retraité. 

M. Pouponnot (Guy-Gustave-Jean-Joseph-Marie), en remplacement 
de M. Comes, retraité. 

M. Klein (Charles-Joseph-Adrien-Marie) (B. E. M. S.), en rempla- 
cement de M. Semon, retraité. 

M. Barthelemy (Maurice-Louis-Eusèbe-Ferdinand) 
remplacement de M. Girard, nommé. 

M. Oudot de Dainville (Augustin-Marie-Clair), en remplacement de 
M. Boulanger, nommé. 

M. de Lassus Saint-Genies (Jean- Pierre - Jacques - Frédéric - Marie - 
Joseph) (B. E. M. S., D. E. M.), en remplacement de M. Yemeniz, 
retraité. 

M. Jacquin 
retraité. 

M. Degat (Ernest-Paul-Joseph), en remplacement de M. de Turenne, 
retraité. 

M. Dufour (Henri-Gaston) (D. E. M. B. P.), en remplacement de 
M. Leclere, retraité. 

M. Broizat (Joseph-Marie-Théophane) (B. E. M. S., D. E. M. B. P.), 
en remplacement de M. Cassanet, retraité. 

M. de Jacquelot du Boisrouvray (Maurice-Marie-Charles) 
M. S.). Organisation. 

M. Vaillant (Albéric) (B. E. M. S., D. E. M.). Organisation. 

M. Rafa Ahmed ben Rabah. Organisation. 


(D. E. M.), en 


(Henri-Maurice), en remplacement de M. Constans, 


(GB. E. 


Au grade de lieutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Les chefs de bataillon : 


M. de Bovis (Edmond-Marie-René) 
de M. Balac, promu. 

M. Chige (Henri-Louis-Maximilien), en remplacement de M. Esta- 
dieu, promu. 

M. Borie (Raymond-Jean-Eymard), en remplacement de M. Barjaud, 
promu. 

M. Damy (Francis-Honoré) 
M. Nardin, promu. 

M. Chevillotte (Hervé-Marie-Charles) (C. T.), en remplacement de 
M. Kleinmann, promu. 

M. Bocquet (Pierre) 


(D. E. M.), en remplacement 


(B. E. M. S.), en remplacement de 


(D. T.), en remplacement de M. Le Henry, 


promu. 

M. Laborderie (André-Charles-Paul), en remplacement de M. Bar- 
ral, promu. 

M. Orgeret (Paul-François) (D. E. M.), en remplacement de 


M. Nivaggioni, promu. 

M. Gourvest (André-Pierre-Eugène), en remplacement de M. Abrial, 
promu. 

M. Dufond (Louis-Marius-Romain), en remplacement de M. Rou- 
dière, promu. 

M. Guille (Marcel-Tobie), en remplacement de M. Fourniol, promu. 

M. Bianco (Jean-Vincent-Edmond) (D. T.), en remplacement de 
M. Roger, promu. 

M. Pajot (René), en remplacement de M. Guillaume, promu. 

M. Churlet (Augustin-Joseph), en remplacement de M. d’Omezon, 
promu. 

M. Maquet (André-Pierre-Emmanuel), en remplacement de M. Mos- 
nay-Goguet de Boisheraud, promu. 

M. Saby (Albert-Marius), en remplacement de M. Serafino, promu. 


M. Barfety (Paul-Marie-Joseph), (B. E. M. S., D. E. M.), en rempla- 
cement de M. de Sorbier de Pougnadoresse, promu. 

M. Thebaut (Maurice-Eugène), en remplacement de M. Pfirrmann, 
promu. 

M. Rieu-Boussut (Jean-Baptiste), en remplacement de M. Treguier, 
promu. 

M. Lambret (Maurice), (D. E M.), en remplacement de M. de 
Sarrazin, promu. 

M. de La Vergne de Tressan (Antoine-Joseph-André), en rempla- 
cement de M. Pouponnot, promu. 

M. Brunet (Fernand-François-Marie-Stéphane), en remplacement de 
M. Klein, promu. 

M. Le Bars (Yves-Marie), en remplacement de M. Barthelemy, 
promu. 

M. Stehlin (André-Edmond-Jules-Joseph), 
M. Oudot de Dainville, promu. 

M. Micaletti (Félix-Antoine), en remplacement de M. de Lassus 
Saint-Genies, promu. 

M. Le Chatelier (Jean-Jacques), (B. E. M. S., D. E. M.), en rempla- 
cement de M. Jacquin, promu. 

M. Billet (Jacques-Paul), (B. E. M. S.), en remplacement de M. Degat, 
promu. 


en remplacement de 





M. Bertelin (Anne-Marie-Guy), en remplacement de M. Dufour, 
promu. 

M. Dupont (Jacques-Henri-Jules), en remplacement de M. Broizat, 
promu. 

M. Martin (René), en remplacement de M. de Jacquelot du Bois- 
rouvray, promu. 

M. Leblond (Pierre-Jean-Edouard-Marie), (B. E. M. S., B. P.), en 
remplacement de M. Vaillant, promu. 

M. d’AntinTournier de Vaillac (Marie-Jean-Baptiste-Jacques), 
(B. E. M. S.), en remplacement de M. Rafa, promu. 

M. Pastre (André-Eugène-Jules), en remplacement de M. Sourlier, 
retraité. 

M. Faure (Gaston-Pierre-Félix), en remplacement de M. Watel, 
promu. 

M. Winckel (Pierre-Paul-Jean), en remplacement de M. Angebault, 
retraité. 

M. Chaix de Lavarène (Guy-Marie-Antoine-Henri), en remplacement 
de M. Khentouche, retraité. 

M. Laporte (Roger-Pierre-Jean), en remplacement de M. Le Morillon, 
retraité. 

M. Lapostolle (Jean-Eugène-Gabriel), en remplacement de M. Varret, 
retraité. 

M. Rançon (Pierre-Honoré-François), (D. E. M.), en remplacement 
de M. Jarry, retraité. 

M. Stabler (Jean-Marie-François), en remplacement de M. Leroy, 
retraité. 

M. Mengin-Lecreulx (Guy-Georges-Paul), (B. E M. S. B. P.), en 
remplacement de M. Randon, retraité. 


M. Thozet (Pierre-Alphonse-Alexandre), (B. E. M. S., D. E. M, B. P.), 
en remplacement de M. Quaix, retraité. 

M. de Peretti (Jacques-Alphonse), en remplacement de M. Burg, 
retraité. 

M. Parrat (Roger-Arnaud), en remplacement de M. Babonneau, 
retraité. 

M. Pignol (Charles-Edouard), en remplacement de M. Barbou des 
Places, retraité. 

M. Pfister (Pierre), en remplacement de M. Lejosne, retraité. 


M. Baysang (René-François-Joseph), en remplacement de M. Devil- 
lers, retraité. 

M. Maïral-Bernard (Emile) 
de M. Bertrand, retraité. 

M. Lacourt (Pierre-André), 
retraité. 

M. Lerosey (Bernard-Joseph-Pierre) (B. E. M. S.), en remplacement 
de M. Bouvet, retraité. 

M. Marchand (Régis-Pierre-Marie) (B. E. M. S.), en remplatement 
de M. Bissières, retraité. 

M. Pessey (René-Joseph-Auguste) (B. E. M. S., D. E. M.), en rem- 
placement de M. Creton, retraité. 

M. de Bouteiller (Ghislain-Henri-Jules) (B. E. M. S., D. E. M), en 
remplacement de M. Blin, retraité. 

M. Chauray (Gaston-Jean), en remplacement de M. Berbineau, 
retraité. 

M. Idier (Paul-Georges-Marie-Eugène) (B. E. M. S., D. E. M.), en 
remplacement de M. Escolier, retraité. 

M. Richard (Jean) (B. E. M. S., D. E M), organisation. 

M. Moniez (Paul) (D. E. M. B. P.), organisation. 

M. Genestout (Pierre-Jean-Léon) (B. E. M. S., B. P.). — Organisation, 

M. Lessore de Sainte-Foy (Hubert-Jean-Maurice). — Organisation. 

M Debret (Jean-Henri-Joseph) (D. T.). — Organisation. 

M. Quarez (Jean-Alfred-Clément) (D. E. M.). — Organisation. 

M. Lecomte (Pierre-Henri-Charles-Adrien-Désiré) (B. E M. S, 
D. E. M. B. P.). — Organisation. 

M. Khelifa Abdelaziz ben Lamine. — Organisation. 


(B. E. M. S. D. E. M.), en remplacement 


en remplacement de M, Grenier, 


Au grade de chef de bataillon. 
(Pour prendre rang du 1‘' octobre 1960.) 


Les capitaines : 


1°" tour (choix, 2° partie). M. Buzy-Debat (Vincent-Jean-Marie), en 
remplacement de M. de Bovis, promu. 

2° tour (choix, 1° partie). M. Chaumaz (Louis-Marcel-François), en 
remplacement de M. Chige, promu. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Carrère (Raymond-Robert), en rem- 
placement de M. Borie, promu. 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Rodier (Léon-Joseph), en remplace- 
ment de M. Damy, promu. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Clément (Pierre-Léon), en remplace- 
ment de M. Chevillotte, promu. 

2* tour (choix, 1'° partie). M. Oudot de Dainville (Philippe-Alix- 
Marie-Jean) (D. T.), en remplacement de M. Bocquet, promu. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Morlent (Claude-André-Jacques), en 
remplacement de M. Laborderie, promu. 

2° tour (choix, 1° partie). M. Menuet (Roland-Lucien) (D. E. M.), en 
remplacement de M. Orgeret, promu. 
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1°" tour (choix, 2° partie). M. Chabot (Marcel-Alphonse-Eugène), en 
remplacement de M. Gourvest, promu. 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Peron (Marcel-René), en remplace- 
ment de M. Dufond, promu. 

1% tour (choix, 2° partie). M. Canfin (Jacques-Louis), en remplace- 
ment de M. Guille, promu. 

2° tour (choix, l1'° partie). M. Mouterde (Jacques-Marie-Louis-Fran- 
çois) (D. E. M.), en remplacement de M. Bianco, promu. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Thery (Pierre-René-Paul), en rempla- 
cement de M. Pajot, promu. 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Blanchard (Roger), en remplacement 
de M. Churlet, promu. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Romefort (Claude-Marie-Joseph), en 
remplacement de M. Maquet, promu. 

2* tour (choix, 1'° partie). M. Hoffmann (Joachim-Hans-Lebrecht- 
Edouard), en remplacement de M. Saby, promu. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Brenguier (Pierre-Adolphe-Alfred), en 
remplacement de M. Barfety, promu. 

2* tour (choix, 1'° partie). M. Flahaut (Georges-Léon), en remplace- 
ment de M. Thebaut, promu. 

1° tour (choix, 2° partie). M. Jullien (Marc-François-Albert), en 
remplacement de M. Rieu-Boussut, promu. 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Font (Amédée-André-Louis), en rem- 
placement de M. Lambret, promu. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Julien (Henri-André), en remplace- 
ment de M. de La Vergne de Tressan, promu. 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Laborde (Pierre-Marie-Henri) (B. P.), 
en remplacement de M. Brunet, promu. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Grosjean (Maurice-Lucien-Henri), en 
remplacement de M. Le Bars, promu. 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Mariani (Pierre-Dominique), en rem- 
placement de M. Stehlin, promu. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Omnes (Claude-Louis), en remplace- 
ment de M. Micaletti, promu. 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Gardent (Paul-Marius-Emile), en rem- 
placement de M. Le Chatelier, promu. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Lonchampt (Edouard-Marie-Alfred), 
en remplacement de M. Billet, promu. 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Bena (André-Georges), en remplace- 
ment de M. Bertelin, promu. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Lecordier (Michel-Auguste-François- 
Marie) (D. E. M.), en remlpacement de M. Dupont, promu. 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Lorioux (Gaston-René-Pierre) (D. E. M.), 
en remplacement de M. Martin, promu. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Sosset (Louis-Philippe-Maurice), en 
remplacement de M. Leblond, promu. 

2: tour (choix, l1'° partie). M. Barthez (Alban-Sylvain), en rempla- 
cement de M. d’Antin-Tournier de Vaillac, promu. 

1°’ tour (choix, 2° partie), M. Raveney (Emile), en remplacement 
de M. Pastre, promu. 

2° tour (choix, 1re partie). M. Betant (Henri-Félix), en remplace- 
ment de M. Faure, promu. 

1°" tour (choix, 2‘ partie). M. Laurent (Jean-Paul-Marie), en rempla- 
tement de M. Winckel, promu. 

2° tour (choix, 1° partie). M. Maury (Louis-Jean-Abel) (D. E. M), 
en remplacement de M. Chaix de Lavarene, promu. 

le"tour (choix, 2° partie) M. Margara (Louis-Michel-Jacques- 
Edmond), en remplacement de M. Laporte, promu. 

2° tour (choix, l'° partie). M. Oudar (Claude-Adolphe-Louis-Joseph), 
en remplacement de M. Lapostolle, promu. 

li" tour (choix, 2° partie). M. de Montfort (Hubert-Marie-Roger), 
en remplacement de M. Rancon, promu. 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Lacaze (Jeannou) (B. T., D. T., B. P.), 
én remplacement de M. Stabler, promu. 

2° tour (choix, 2° partie). M. D'Ulivo (Giocondos), en remplacement 
de M. Mengin-Lecreulx, promu. 

2 tour (choix, 1'° partie). M. Krumenacker (Edmond-Paul) (B. P.), 
en remplacement de M. Thozet, promu. 

1°" tour (choix, 2’ partie). M. Feret-Patin (Jacques-Armand) (B. P.), 
en remplacement de M. de Peretti, promu. 

2 tour (choix, 1l'° partie). M. Belfayol (Pierre-Louis-Adrien), 
(D. E. M.), en remplacement de M. Parrat, promu. 

1e" tour (choix, 2° partie). M. Le Charpentier (Robert-Eugène), en 
remplacement de M. Pignol, promu. 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Varenne (Raymond-Jean) (D. E. M), 
en remplacement de M. Pfister, promu. 

1e" tour (choix, 2° partie). M. Blazy (Norbert-Joseph-Charles), en 
remplacement de M. Baysang, promu. 

2 tour (choix, 1re partie). M. Jorant (Michel-Antoine-René-Louis) 
(D. E. M.), en remplacement de M. Baysang, promu. 

2* tour (choix, 1'° partie). M. Jorant (Michel-Antoine-René-Louis) 
(D. E. M.), en remplacement de M. Mairal-Bernard, promu. 

le" tour (choix, 2° partie). M. Guigou (Pierre-Francis), en rem- 
placement de M. Lacourt, promu. 

2 tour (choix, 1re partie). M. Lamy (Jean-Louis-André) (D. E. M), 
en remplacement de M, Lerosey, promu. 





1°" tour (choix, 2° partie). M. Maillat (Jean-Pierre-Louis) (D. E. M), 
en remplacement de M. Marchand, promu. 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Pasquier de Franclieu (Marie-Hubert- 
Henri) (D. E. M.), en remplacement de M. Pessey, promu. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Jalibert (André-Daniel-Joseph), en 
remplacement de M. de Bouteiller, promu. 

2° tour (choix, l1'‘* partie). M. Raffin (Bernard-John-Jacques-Marie) 
(D. E. M. B. P.), en remplacement de M. Chauray, promu. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Poizat (Emile-Joseph) (D. T., B. P.), 
en remplacement de M. Idier, promu. 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Amar (ben Amar) (B. E. M. S.), en 
remplacement de M. Richard, promu. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Lombard (Robert-Léon-Charles), en 
remplacement de M. Moniez, promu. 

2° tour (choix, 1re partie). M. Aït Ammar (Ramdane), en rempla- 
cement de M. Genestout, promu. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Vannesson (Gustave-Albert), en rem- 
placement de M. Lessore de Saint-Foy, promu. 

2° tour (choix, 1re partie). M. Tabti (Georges-Ahmed) (B. E. M. S.), 
en remplacement de M. Debret, promu. 

1°" tour (choix, 2° partie), M. Thevret-Guillaumin (Octave-Alexan- 
dre), en remplacement de M. Quarez, promu. 

2° tour (choix, 1re partie). M. Bekka (Ali ben Naceur), en rempla- 
cement de M. Lecomte, promu. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Massei (Michel-Eugène-Emile), en 
remplacement de M. Kbhelifa, promu. 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Bencherif (Mohammed), en rempla- 
cement de M. Garoute, retraité. 

1°" tour (choix, 2° partie), M. Carlin (Claude-Gustave-Martial), en 
remplacement de M. Berges, retraité. 

2° tour (choix, 1re partie). M. Ghenim (Mostéfa ben Ménaour) 
(D. E. M. B. P.), en remplacement de M. Fournier, retraité. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Le Puloc’h (Jean), en remplacement 
de M. Gratiot, retraité. 

2° tour (choix, 1re partie). M. Alloula (Belgacem) (D. E. M.), en 
remplacement de M. Digonnet, retraité. 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 
Les lieutenants : 


1°" tour (ancienneté). M. Carcy (Roland-Théophile-Marius), en 
remplacement de M. Buzy-Debat, promu. 

2° tour (choix). M. Bottrie (Jacques), en remplacement de M. Chau- 
maz, promu. 

3° tour (choix). M. Wattecamps (Guy-Edouard-Maurice-Marie), en 
remplacement de M. Carriere, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. du Plessis d’Argentré (Arnaud-Marie- 
Emmanuel) (B. P.), en remplacement de M. Rodier, promu. 

2° tour (choix). M. Girard (Louis-Jean-André), en remplacement de 
M. Clement, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Maurin (Michel-Jacques-Joseph), en rem- 
placement de M. Oudot de Dainville, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Baudoin (Guy-Alfred-René), en remplace- 
ment de M. Morlent, promu. 

2° tour (choix). M. Magne (Clovis-Antoine-Félix) (B. P.), en rem- 
placement de M. Menuet, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Nicoud (Emile-Claude-Jean), en remplace- 
ment de M. Chabot, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Seitz (Jean-Pierre) (B. P.), en remplace- 
ment de M. Peron, promu. 

2° tour (choix). M. Thiebaut (Jacques-Eugène), 
de M. Canfin, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Pelissier (Marcel-Robert), en remplacement 
de M. Mouterde, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Arenou (Rémi-Désiré-Eugène), en rempla- 
cement de M. Thery, promu. 

2° tour (choix). M. Jean (Bernard-Eugène-Jules) (B. P.), en rempla- 
cement de M. Blanchard, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Le Bihan (Roger-Joachim-Marie), en rem- 
placement de M. Romefort, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Vincent (Roland-Benjamin-Louis-Josepb), 
en remplacement de M. Hoffmann, promu. 

2° tour (choix). M. Lamant (Robert-Auguste), en remplacement de 
M. Brenguier, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Le Mener (Jean-Baptiste-Marie-Thérèse), 
en remplacement de M. Flahaut, promu. 

1e" tour (ancienneté). M. Baley (Xavier-Alexandre-Marie), en rem- 
placement de M. Jullien, promu. 

2° tour (choix). M. Champanhet (René-Paul-Marius), en remplace- 
ment de M. Font, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Jain (René-Corentin-Marie), en remplace- 
ment de M. Julien, promu. 


en remplacement 
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1°" tour (ancienneté). M. Mothes (Gérard-Joseph-Eugène), en rem- 
placement de M. Laborde, promu. 

2° tour (choix). M. Vaulon (Alain-Marie-Olivier), en remplacement 
de M. Grosjean, promu. 


3° tour (ancienneté). M. Boulanger (Raoul-Louis-Bernard), en rem- 
placement de M. Mariani, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Roncin (Jean-Marcel), en remplacement 
de M. Omnes, promu. 

2° tour (choix). M. Fairise (Jean-Louis-Georges), en remplacement 
de M. Gardent, promu. 


3° tour (ancienneté). M. Le Guerch (Bernard-Yves), en remplace- 
ment de M. Longchampt, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. des Prez de La Morlais (Bertrand-Joseph- 
Marie) (B. P., OB. Pil.), en remplacement de M. Bena, promu. 


2° tour (choix). M. Collignan (François-Pierre) (B. P.), en remplace- 
ment de M. Lecordier, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Porcher (André-Marcel-Auguste), en rem- 
placement de M. Lorioux, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Brunet 
ment de M. Sosset, promu 


2° tour (choix). M. Coulon (Michel-Georges) (B. P.), en remplace- 
ment de M. Barthez, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Dall'orso 
M. Raveney, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Vouillemin 
placement de M. Betant, promu. 

2° tour (choix). M. Heugas (Pierre-Roger-Gérard), en remplacement 
de M. Laurent, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Magnin (Charles-Félix-Marie-Joseph) (B. P.), 
en remplacement de M. Maury, promu. 


1°" tour (ancienneté). M. Poumaroux (Henri-Jean), en remplace- 
ment de M. Margara, promu. 


(Edouard-René), en remplace- 


(Mario), en remplacement de 


(Bertrand-Claude), en rem- 


2° tour (choix). M. Bayle (Jessé-Pierre), en remplacement de 
M. Oudar, promu. 
3° tour (ancienneté). M. Blot (Michel-Jean-Roger), en remplace- 


ment de M. de Montfort, promu. 
1°" tour (ancienneté). M. Henry (Jacques), en remplacement de 
M. Lacaze, promu. 


2* tour (choix). M. Greyfie de Bellecombe (Jacques-Marie-Camille), 
en remplacement de M. d’Ulivo, promu. 

3° tour (ancienneté). M. de Dianous de La Perrotine (Bernard- 
Marie-Eugène), en remplacement de M. Krumenacker, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Duval (Etienne-Michel-Désiré), en rem- 
placement de M. Le Puloc’h, promu. 


2* tour (choix). M. Lescel (François-Jean-Claude-Louis-Marie), en 
remplacement de M. Belfayol, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Mathey (Roland-René), en remplacement 
de M. Feret-Patin, promu. 

1°" tour (anciennté). M. Feret (André-Albert-Jean), en remplace- 
ment de M. Varenne, promu. 

2° tour (choix). M. Jaïs (Miche!-Roland) (B. P.), en remplacement 
de M. Le Charpentier, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Dasque (Claude-Georges-François), en rem- 
placement de M. Jorant, promu. 


1°" tour (ancienneté). M. Bout de Marnhac (Guy-Jules-Marie-Jean), 
en remplacement de M. Blazy, promu. 

2* tour (choix). M. Pradeau (René-Gaston), en remplacement de 
M. Lamy, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Gramond (Marcel-Emile-Noël), en remplace- 
ment de M. Guigou, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Croguennec (Jean-Germain-Marie) (B. P.), 
en remipacement de M. Pasquier de Franclieu, promu. 

2° tour (choix). M. Chotard (Jacques), en remplacement de M. Mail- 
lat, promu. 


3° tour (ancienneté). M. Courtois (Yves-Marie-Guy) (B. P.), en rem- 
placement de M. Raffin, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Beraud (Henri-Léon), en remplacement 
de M. Jalibert, promu. 

2* tour (choix). M. Thubeuf (Yves-Marie-Henri), en remplacement 
de M. Amar, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Vel (Jacques-Lucien), en remplacement de 
M. Poizat, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Meunier (Jacques-Léon-Maurice), en rem- 
placement de M. Ait-Ammar, promu. 

2* tour (choix). M. Le Lièvre de La Morinière (Bernard-Marie- 
Joseph), en remplacement de M. Lombard, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Vignoud (Raymond-Joseph), en remplace- 
ment de M. Tabti, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Desjardins (Raymond-Maurice) (B. P.), en 
remplacement de M. Vanesson, promu. 

2° tour (choix). M. Leclercq (Jean-Charles-Arthur), en remplace- 
ment de M. Bekka, promu. 

3* tour (ancienneté). M. Boye (Alain-Jules-Louis-Joseph), en rem- 
placement de M. Thevret-Guilaumin, promu. 





1°" tour (ancienneté). M. Espinassy (Jean-Alexis-Simon), en rem- 
placement de M. Bencherif, promu. 


2° tour (choix). M. Mallet (Henri-Pierre-Marie), en remplacement 
de M. Masseil, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Tardy (Roger-Yves), en remplacement de 
M. Ghenim, promu. 


1°" tour (ancienneté). M. Joyet-Lavergne (Bernard-Philippe-Armand), 
en remplacement de M. Carlin, promu. 

2° tour (choix). M. Destrade (René-Adrien-Pierre), en remplacement 
de M. Alloula, promu. 


3° tour (ancienneté). M. Eche (Jacques-François), en remplacement 
de M. Guidotti, retraité. 

1°" tour (ancienneté), M. Gaucherand (Jacques-André-Raymond- 
Marc), en remplacement de M. Grouet, retraité. 

2* tour (choix). M. Weigel (Marie-Bernard-Jacques), en remplace- 
ment de M. Gaude, retraité. 

3° tour (ancienneté). M. Bellaton (Pierre-Marie-André-Lupicin), en 
remplacement de M. Dieryck, retraité. 

1°" tour (ancienneté). M. Sueur (Pierre-René), en remplacement de 
M. Arnout, retraité. 

2° tour (choix). M. Rigneault (André-Michel-Paul), en remplacement 
de M. Grandin, admis intendance, 

3° tour (ancienneté). M. Grandin de l’Eprevier (Xavier-Marie-Jac- 
ques), en remplacement de M. Couic, admis intendance. S 

1°" tour (ancienneté). M. Butel (Claude), en remplacement de 
M. Lavalley, admis intendance. : 


2° tour (choix). M. Privat (Jean-Louis-Albert), en remplacement de 
M. Vet, admis intendance. 

3° tour (ancienneté). M. Sentenac (Jean-Claude-Henri), en rempla- 
cement de M. Guenin, admis intendance. 

1: tour (ancienneté). M. Bouchet (Georges-Yvan-Louis), en rempla- 
cement de M. Thomas, admis intendance. 

2° tour (choix). M. Reynier (Louis-Jean-Marie), en remplacement de 
M. Boil, admis intendance. 


3* tour (ancienneté). M. Girault (André-Raymond) (B. P.), en rem- 
placement de M. Lorey, admis intendance. 

1°" tour (ancienneté). M. Lefèvre (Robert-Adrien), en remplacement 
de M. Lebeau, admis intendance. 

2° tour (choix). M. Mercier (Gérard-André-Jean), en remplacement 
de M. Milot, admis :intendance. 

3° tour (ancienneté). M. Girey (Michel-Victor), en remplacement de 
M. Fenot, admis intendance. 


1e" tour (ancienneté). M. Resnikow (Jacques), en remplacement de 
M. Beaupin, admis intendance. 

2° tour (choix). M. Dutheil (Bernard-François) (B. P.), en remplace- 
ment de M. Le Roux, retraité. 

3° tour (ancienneté). M. Veber (Claude-Jean-Paul-Joseph), en rem- 
placement de M. Chabert, retraité. 

1°" tour (ancienneté). M. Arondel (Xavier-Maurice-Marie-Joseph), 
en remplacement de M. Couturier, retraité. 

2° tour (choix). M. Mostefaoui Ahmed, en remplacement de M. Eon, 
retraité. 

3° tour (ancienneté). M. Barbier (Paul-Omer-Louis), en remplace- 
ment de M. Fontaine, retraité. 

1°" tour (ancienneté). M. Seaux (Jean-Marie), en remplacement de 
M. Gerbier, retraité. 

2* tour (choix). M. Zahouani Mohammed, en remplacement de 
M. Hugon, retraité. 

3* tour (ancienneté). M. Pourchier (Max-Léon-Jean), en remplace- 
ment de M. Poirot, retraité. 

1°" tour (ancienneté). M. Aulanier (Yannick), en remplacement de 
M. de Sallmard de Ressis, retraité. 

2° tour (choix). M. Maroc Saïd, en remplacement de M. Yahi, 
retraité. 

3° tour (ancinneté). M. Legrand (René-Marie), en remplacement de 
M. Sanvert, admis recrutement. 

1*" tour (ancienneté). M. de Périer (Antoine-Alexis-Pierre-Michel), 
en remplacement de M. Regina, admis recrutement. 

2* tour (choix). M. Spahis Mohamed, en remplacement de M. Mou- 
leyre, admis recrutement. 

3° tour (ancienneté). M. Lachaux (Louis-Jean), en remplacement de 
M. Michaud, admis recrutement. 

1°" tour (ancienneté). M. Drumez (André-Jacques), en remplacement 
de M. Lathière-Lavergne, admis recrutement. . 

2° tour (choix). M. Gillet (Ghislain-Gaston-Firmin-Jean) (B. P.), en 
remplacement de M. Lämbert, admis recrutement. 

3° tour (ancienneté). M. Kerbaul (Paul-Marie) (B. P.), en rempla- 
cement de M Lamadie, admis recrutement. 

1°" tour (ancienneté). M. Peterle (René-Maurice), en remplacement 
de M. Lacroix, admis recrutement. 

2* tour (choix). M. Lebkiri (Lounis), en remplacement de M. Jego, 
admis recrutement. 

3° tour (ancienneté). M. Llanos (Yves-Charles), en remplacement de 
M. Corbel, admis” recrutement. 














9268 JOURNAL OFFICIEL 


DE LA 


= 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 11 Octobre 1960 





1°" tour (ancienneté). M. Caller (Maurice-Marcel), en remplacement 
de M. Catard, admis recrutement. 

2° tour (choix). M. Zine Kaddour, en remplacement de M. André, 
admis recrutement. 

3* tour (ancienneté). M. Vivier (Emile), en remplacement de 
M. Zerguini, rayé des cadres. 

1°" tour (ancienneté). M. Barutaut (Albert-Norbert-Ernest), en rem- 
placement de M. Lescure, décédé. 

2° tour (choix). M. Drid (Saadi), en remplacement de M. Bourgaux, 
retraité 

3° tour (anciennete). M. Lerendu (Emile-Marcel-Marie), en rempla- 
cement de M. Bairi, retraité. 


Au grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Les sous-officiers : 
Belhadj-Mohammed (Ahmed), Madadi (Hacène). 


OFFICIER SERVANT A TITRE ÉTRANGER 


Au grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


M. Mihatsch (Wolfang-Walter-Ludwig). 


Arme blindée et cavalerie. 
Au grade de colonel. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Les lieutenants-colonels : 


M. de Torquat de La Coulerie (François-Marie-Joseph) (B. P.), en 
remplacement de M. de Cosse-Brissac, nommé. 

M. Thibault de La Carte de la Ferté-Senectère (Georges-Marie- 
Joseph-Gérard) (D. E. M.), en remplacement de M. Rouvillois, nommé. 

M. Vignon (Bernard-Marie-Joseph), en remplacement de M. Le Mas- 
son, nommé. 

M. Gaillard de Saint-Germain (Raymond-Marie-Eugène-Raoul) (B. E. 
M. S.), en remplacement de M. Chodron de Courcel, retraité. 

M. du Boispean (Gérard-Francis-Prosper-Marie), en remplacement 
de M. de Battisti, retraité. 

M. Giraud (Henri-Marie-Alexandre-Louis), en remplacement de 
M. Roland, retraité. 

M. Mirabeau (MariusSylvain-Adolphe), en 
M. Moissenet, retraité. 

M. Ogier de Baulny (Etienne-Jean-Marie), en remplacement de 
M. Chapard, retraité. 

M. du Hays (Humbert-Marie-Benoît-Joseph-Alphonse) (B. E. M. S. 
ob. av.), en remplacement de M. Blanc, retraité. 

M. Perin (Jean-Marie-Edmond) (B. E. M. S., D. E. M.), en rempla- 
cement de M. Leve, nommé. 

M. Le Coat de Saint-Haouen (Antoine-Jacques-Louis) (B. E. M.S., 
D. E. M.), en remplacement de M. Menière de Schacken, tué au 
combat. 

M. Bouchard (Robert-Marie-Marcel) (B. E. M. S., Ob. Av.), en rem- 
placement de M. Dorange, retraité. 

M. de Witasse (Jacques-Gaston-Marie-Nicolas) (D. E. M., B. P.), en 
remplacement de M. Vernier, retraité. 


remplacement de 


Au grade de lieutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Les chefs d’escadrons : 


M. de Butler (Jean-Richard) (B. E. M. S.), en remplacement de 
M. Rater, promu. 

M. Dumesnil (André-Marie) (B. P.), en remplacement de M. Hen- 
nion, promu. 

M. Caillot (Eugène-Antoine-Lucien), en remplacement de M. Jour- 
nes, promu. 

M. Ehrlacher (François-Xavier), en remplacement de M. Roussel, 
retraité. 

M. Nouel de Tourville de Buzonnière (Julien-Marie-Valentin-Geof- 
froy) (B. P.), en remplacement de M. Bernard, retraité, 

M. Biosse-Duplan (François-Henri-Camille) (B. E. M. S., D. E. M), en 
remplacement de M. Borel, retraité. 

M. de Champeaux de La Boulaye (Louis-Marie), en remplacement 
de M. Torquat de La Coulerie, promu. 

M. Dufaure de Citres (Marie-Joseph-Henri-Charles-Régis) (B. E. M. S.), 
en remplacement de M. Thibault de La Carte de La Ferte-Senectere, 
promu. - 

M. Crinon (Jean-Paul) (B. T.), en remplacement de M. Vignon, 
promu. 

M. Chenu (Pierre-Louis-Marie) (B. E. M. S., D. E. M.), en remplace- 
ment de M. Gaillard de Saint-Germain, promu. 





M. Quenot (Raymond-Aurèle-Joseph), en remplacement de M. du 
Boispean, promu. 

M. Collas (Marie-René-Jean-François), en remplacement de M. Giraud, 
promu. 

M. Tassin de Saint-Pereuse (Renaud-François-Melchior-Raoul), en 
remplacement de M. Mirabeau, promu. 

M. Raiffaud (André-Louis-Auguste) (B. E. M. S., D. E. M.), en rem- 
placement de M. Ogier de Baulny, promu. 

M. des Moutis (Joseph-Pierre-Louis) (B. E. M. S., D. E. M. B. P.), en 
remplacement de M. du Hays, promu. 

M. de Grasset (Marie-Denys-Henry-Etienne) (B. E. M. S. D. E. M,), 
en remplacement de M. Perin, promu. ° 

M. Duclos de Bouillas (Henri-Marie-Joseph-Xavier) (B. E. M. S. 
D. E. M.), en remplacement de M. Le Coat de Saint-Haouen, promu. 


Au grade de chef d’escadrons. 
(Pour prendre rang du 1° octobre 1960.) 


Les capitaines : 


2° tour (choix, 1'° partie). M. Caillard d’Aillières (François-Maurice- 
Marie), en remplacement de M. de Bort, retraité. 

1°" tour (choix, 2° partie) M. Malevergne de Lafaye (Ludovic- 
Philippe-François-Xavier), en remplacement de M. Gouyaud, retraité, 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Lefebure (Bernard-Jacques-Jean-Joseph), 
en remplacement de M. Prouhet, retraité. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Olie (Gabriel-René) (B. P.), en rem- 
placement de M. Thiriat, retraité. 

2° tour (choix, 1'° partie). M. de Montaudoin (Bertrand) (B. T. 
D. T., B. P), en remplacement de M. Destouet, retraité. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Marchal (Jacques-François-Pierre), 
en remplacement de M. Fabre, retraité. 

2° tour (choix, 1'* partie). M. Abranam (Robert-Colbert) (B. P.), en 
remplacement de M. Michelet, retraité. 

1:" tour (choix, 2° partie). M. Segerand (Emmanuel-Marie-Michel), 
en remplacement de M. Weiss, retraité. 

2° tour (choix, l1'° partie). M. Quenaud (Tiburce-Louis-Lucien), en 
remplacement de M. Demeocq, retraité. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Gueville (Francis-Paul-Charles), en 
remplacement de M. Barbier de La Serre, retraité. 

2° tour (choix, l'° partie). M. Guyon (François-Emile-Jean-Marie), 
en remplacement de M. Baillou, retraité. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Servent (Robert-Louis-Eugène), en 
remplacement de M. Zambeaux, retraité. 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Bouyx (Jacques-Fernand) (D. E. M), 
en remplacement de M. de Butler, promu. 

1‘ tour (choix, 2° partie). M. Morin (Yves-André-Marie-Michel), en 
remplacement de M. Dumesnil, promu. 

2° tour (choix, 1° partie). M. Roland-Gosselin (Jean), en remplace- 
ment de M. Caillot, promu. 

1:" tour (choix, 2’ partie). M. Grochowicki (Edmond), en remplace- 
ment de M. Ehrlacher, promu. 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Bart (Charles-Gustave) (D. E. M.) 
en remplacement de M. Nouel de Tourville de Buzonnière, promu. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Azaïs (Marie-Joseph-Bernard-François- 
Xavier) (B. P.), en remplacement de M. Biosse-Duplan, promu. 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Garder (Michel) (B. E. M. S.), en rem- 
placement de M. de Champeaux de La Boulaye, promu. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Aubey (Jean-Marie-Georges-Laurent), 
en remplacement de M. Dufaure de Citres, promu. 

2° tour (choix, 1° partie). M. Guillaut (Paul-Louis-Jean) (D. E. M), 
en remplacement de M. Crinon, promu. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Dupont de Dinechin (Bernard-Marie- 
Jean-Gérard) (D. E. M.), en remplacement de M. Chenu, promu. 

2° tour (choix, 1'° partie) M. Thebault (Pierre-Albert-Bertrand) 
(B. P.), en remplacement de M. Quenot, promu. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. de Malherbe (Louis-Julien-Eugène- 
Marie), en remplacement de M Collas, promu. 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Duhesme (Guy-François-Jean-Marie) 
(D. E. M.), en remplacement de M. Tassin de Saint-Pereuse. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Chomel de Jarnieu (Philippe), en 
remplacement de M. Raiffaud, promu. 

2° tour (choix, l'° partie). M. Couteaux (Henri-Marie-Joseph) (Ob. 
Pil.), en remplacement de M. des Moutis, promu. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Tonner (Jean-François-Marie) (D, E. M), 
en remplacement de M. de Grasset, promu. 

2° tour (choix, 1'* partie). M. Masson-Regnault (Jacques-Edmond- 
Jean) (B. P.) (Ob. Pil.), en remplacement de M. Duclos de Bouillas, 
promu. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. de La Taille (Paul-Marie-Ferdinand). 
— Organisation. 

2° tour (choix, 1"° partie). M. Bouriche Yahia ben Hamed Ould Saïd. 
— Organisation 

1° tour (choix, 2° partie) M. Massias (René-Marie-Georges) 
(D. E. M.). — Organisation. 

2 tour (choix, 1° partie). M. Cherif Mohammed El Hadi ben 
Mohammed Ali. — Organisation. 
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1 tour (choix, 2° partie). M. de Lafaurie Bonnefond de La Poma- 
rède (Pierre). — Organisation. 

2œæ tour (choix, 1'° partie). M. Bey 
Abderrahmane (D. E. M.). — Organisation. 

1e tour (choix, 2° partie). M. Pouder (Robert-Louis-Marie) (D, T.). 
— Organisation. 

2 tour (choix, 1'° partie). M. Smati Smail (D. E. M.). — Orga- 
nisation. 

1e" tour (choix, 2° partie). M. Cavalier (Vincent-Robert). — Orga- 
nisation. 

2 tour (choix, 1'° partie). M. Bouras Mustapha ben Abdelaziz Ould 
Abdelkader. — Organisation. 

1er tour (choix, 2° partie). M. Dard (Pierre-Edmond-Antoine), — 
Organisation. 


Boumezrag Dehilis ben 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Les lieutenants : 

1" tour (ancienneté). M. Adenot (Michel-Marie-Joseph-Jacques) 
(B. P.), en remplacement de M. Antier, retraité. 

2% tour (choix). M. de La Barre de Nanteuil (Benoît-Jean-Claude- 
Marie-Joseph), en remplacement de M. Alland, retraité. 

3* tour (ancienneté). M. Courtois (Michel-Yves-Marie-Joseph), en 
remplacement de M. Fuchs, retraité. 

1e" tour (ancienneté). M. Coutisson d’Auphelle (Marie-Louis-Léonard- 
Hubert), en remplacement de M. Bretegnier, retraité. 


2 tour (choix). M. Meaux Saint-Marc (Didier-Bernard-André) (B. P., 
Ob. Pil), en remplacement de M. Panel, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Gentil (Philippe-Marie-Jacques), en rem- 
placement de M. Royer, promu. 

1e tour (ancienneté). M. Guerin de Vaugrente Duvivier (Hervé- 
Marie-Jacques), en remplacement de M. Georgette du Buisson de La 
Boulaye, promu. 

2 tour (choix). M. Heck (Charles-Pierre), en remplacement de 
M. Bonneau de Beaufort, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Boubée de Gramont (Paul-Marie-Jean), en 
remplacement de M. de Lorme, promu. 

1" tour (ancienneté). M. Delcleve (Georges-Romain), en remplace- 
ment de M. Morlet, promu. 

2* tour (choix). M. Faivre d’Arcier (Marie-Joseph-Maurice-Gérard), 
en remplacement de M. Menard, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Dumouchel de Premare (Xavier-Paul-Louis- 
Joseph-Marie), en remplacement de M. Brossollet, promu. 

1e" tour (ancienneté). M. de Maupeou d’Ableiges (Fernand-Gilles- 
Marie) (B. P.), en remplacement de M. Weiss, promu. 

2° tour (choix). M. Solet (Paul-Denis), en remplacement de M. Le 
Sueur, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Pons (Jacques-Lucien) (Ob. Av.), en rem- 
placement de M. Lechat, promu. 

1 tour (ancienneté). M. Tonnelot (Michel-Raymond-Maurice), en 
remplacement de M. Frot, promu. 

2° tour (choix. M. Baucheron de Boissoudy (Pierre-Marie-Charles) 
(B. P.), en remplacement de M. Prade, promu. 


3° tour (ancienneté). M. Vincendeau (Pierre-Louis-Ernest-Auguste), 
en remplacement de M. d’Humières, promu 

1°" tour (ancienneté). M. Chenu (Robert-Marie-Alain), en remplace- 
ment de M. George, retraité. 

2° tour (choix). M. Micheletti (Paul-Louis-François-Jérôme), en rem- 
placement de M. Vitel, retraité. 

3° tour (ancienneté). M. Clement (Georges-Paul-Gustave), en rem- 
placement de M. Nirascou, admis dans le service des essences. 

1" tour (ancienneté). M. de Lestrange (Raymond-Marie-Armand), 
en remplacement de M. Metayer, retraité. 

2° tour (choix). M. Pacaud (Gilbert-Charles-Octave), en remplace- 
ment de M. Marceau, admis dans la gendarmerie nationale. 


3° tour (ancienneté). M. Giraud (Jean-Louis-Marie), en remplacement 
de M. Cuzin, admis dans la gendarmerie nationale. 

1°" tour (ancienneté). M. Guerin (Michel-Emile-Marie) (B. P.), en 
remplacement de M. d’Astorg, promu. 

2° tour (choix). M. Winsback (Georges-Henry-Albert), en remplace- 
ment de M. Broutin, retraité. 

3* tour (ancienneté). M. Nouvion (Frédéric-Jean-Charles François) 
(B. P.), en remplacement de M Nicol, retraité. 

1‘ tour (ancienneté). M. Claverie (Jean-Julien-Noël) (Ob. Pil.), en 
remplacement de M. Ferrand, retraité. 

2° tour (choix). M. Hustaix (Jean-Charles-René), en remplacement 
de M. d’Estriche de Barace, retraité. 


3* tour (ancienneté). M. Ferrero (Jean-Charles-David), en rem- 


Placement de M. Caillard d’Aillières, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Maurel (Jean-Léon), en remplacement de 
M. Malevergne de Lafaye, promu. 

2° tour (choix). M. Gouttenoire (Hubert-Marie-Paul) (B. P., Ob. Av), 
en remplacement de M. Lefebure, promu. 

3" tour (ancienneté), M. Brunier (Gérard-Pierre-André), en rem- 
Placement de M. Olie, promu. 





. 


1°" tour (ancienneté). M. Daeuble (Jean-Henri), en remplacement 
de M. de Montaudoin, promu. 

2° tour (choix). M. Boufera Hadj ben Habib Oul Larbi, en rempla- 
cement de M. Marchal, promu 

3° tour (ancienneté). M. Clavert (Maurice-Louis), en remplacement 
de M. Abraham, promu. 


Au grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Les sous-officiers : 


Belachemi El Mortada. — Akbal (Justin). — Ahmed Smati ben 
Tahar. 


OFFICIER SERVANT A TITRE ÉTRANGER 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


M. le lieutenant Sukic (Roman). 


Artillerie. 


Au grade de colonel. 
(Pour prendre rang du 1‘ octobre 1960.) 


Les lieutenants-colonels : 

M. du Mont (Ernest-Charles-Jean), en remplacement de M. Richard, 
retraité. 

M. Thannberger (Henri-Marie-Armand) (B. E. M. S., B. T.), en rem- 
placement de M. Cavaille, nommé. 

M. Gradassi (André-Jean), en remplacement de M. Jourdan, décédé. 

M. Nalet (René-Georges) (B. E. M.S.), en remplacement de M. Libier, 
retraité. 

M. Le Roy (Maurice - Emile) (B. E. M. S.), en remplacement de 
M. Cazelles, nommé. 

M. Baju (Robert-Marie-Albert) (B. E. M. S., D. E. M. Ob. Av.), en 
remplacement de M. Martin, retraité. 

M. Martin (Guillaume-Antoine-Léon-René) (B. E. M. S., D. E. M), 
en remplacement de M. Piat, retraité. 

M. de Valence de Minardière (Marie-Louis-Jean) (D. E. M.), en rem- 
placement de M. Lunet de La Malene, retraité. 

M. Droupy (René-Alexandre-Henri-Paul), en remplacement de M. Ber- 
teil, nommé. 

M. Touyeras (Laurent-Auguste) (D. E. M. B. P.), en remplacement 
de M. Bouyneau, retraité. 

M. Laporte-Many (Raymond-Marie-Joseph-Henri) (B. E. M. S.), en 
remplacement de M. Chauvin, retraité. 

M. Spire (André-Marie) (B. T.), en remplacement de M. Germain, 
retraité. 

M. Viotte (Yves-Pierre-Camille-Clair) (B. E. M. S., D. E. M.), en 
remplacement de M. Fonteneau, retraité. 

M. Jannin (Yves-Pierre-Emile) (D. T.), en remplacement de M. Leme- 
nach, retraité. 

M. Renaudin (Guy-Noël-Marie-Marcel) (B. E. M. S.), en remplace- 
ment de M. Joube, retraité. 

M. Houette (Bernard-Oscar-Gustave-Edmond) (B. E. M. S., D. E. M), 
— Organisation. 


Au grade de lieutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du 1° octobre 1960.) 


Les chefs d’escadron : 

M. Dard (Pierre-Jules-Marie), en remplacement de M. Lesur, promu. 

M. Courtet (Adrien-Jean), en remplacement de M. Bidard, promu. 

M. Salin (Elie-Albert-Antonin), en remplacement de M. Guinot, 
retraité. 

M. Marinet (Emile-Joseph-Pierre), en remplacement de M. Weiss, 
retraité. 

M. Seray (Yves-Armand), en remplacement de M. Pellet, promu. 

M. Foncel (François - Jean - Romain) (D. T.), en remplacement de 
M. Gauron, promu. 


M. Mattei (Lucien - François - Dominique), en remplacement de 
M. Delanoye, retraité. 

M. Guyonnet (Jean-René), en remplacement de M. Chidaine, 
retraité. | 


M. Salles (Clément-Etienne) (D. T.), en remplacement de M. du 
Mont, promu. 

M. Guesdon (Paul-Henri-René), en remplacement de M. Thann- 
berger, promu. 

M. Combe (René-Laurent-Isidore), en remplacement de M. Gradassi, 
promu. 
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M. Delarue (Edmond-Georges-Pierre) (Ob. Pil), en remplacement de 
M. Nalet, promu. 

M. Wener (Joseph-Hilaire) (B. T.), en remplacement de M. Le Roy, 
promu. 

M. Dedieu (Maurice-Jean), en remplacement de M. Baju, promu. 

M. Muller (Jean-Jacques-Albert-Eugène) (B. E. M. S., D. E. M.), en 
remplacement de M. Martin, promu. 

M. Galy (Pierre-Jean-Georges) (D. T.), en remplacement de M. de 
Valence de Minardière promu. 

M. Jacod (Gaston-Barthélémy-Jean), en remplacement de M. Droupy, 
promu. 

M. Fabre (Robert-Marie-Gonzague-Gabriel) (B. E. M. S., D. E. M), 
en remplacement de M. Touyeras, promu. 

M. Guiihou (Pierre-François-Marie-Léon), 
M. Laporte-Many, promu. 

M. Payen (Gaston) (D. T.), en remplacement de M. Soire, promu. 

M. Lacaplain (LouisAndré-Frédéric) (B. E. M. S.), en remplacement 
de M. Viotte, promu. 

M. Lataste (Armand-François-Joseph) (B. T.), en remplacement de 
M. Jannin, promu. 

M. de Drouas (François-Marie-Augustin-Henry) (B. E. M.S., D. E M), 
en remplacement de M. Renaudin, promu. 

M. Paoli (Georges-Marie-Victor-Joseph) (B. E. M. S.), en remplace- 
ment de M. Houette, promu. 

M. Lavoix (Guy-Charles-Jules). — Organisation. 


en remplacement de 


Au grade de chef d’escadron. 


(Pour prendre rang du 1° octobre 1960.) 


Les capitaines : 


2: tour (choix, 1'"* partie). M. Marmier (Christian-Paul), en rempla- 
cement de M. Jacquin, retraité. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Porcherot (Marcel-Ernest), en rempla- 
cement de M. Gaudin, retraité. 

2* tour (choix, 1'° partie). M. d’Aboville (Pierre-Charles-Marie- 
Joseph), en remplacement de M. Walter, promu. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Tascon (Louis-Marie) (ob. av.), en 
remplacement de M. Petitpas, promu. 

2 tour (choix, 1'° partie). M. Le Roy (Armand-René-Narcisse) 
(B. P., ob. pil.). en remplacement de M. Manet, promu. 


1°" tour (choix, 2° partie). M. Garandeau (Robert-Ulysse), en rem- 


placement de M. Rivie, promu. 
2* tour (choix, 1'° partie). M. Dietrich (RobertAndré) (D. E. M), 
en remplacement de M. Nicoias, retraité. 


1e" tour (choix, 2° partie). M. Le Mener (Jean-Armand) (D. T.), en 
remplacement de M. Bouthreuil, retraité. 

2° tour (choix, 1'"* partie). M. Durand (Robert-Alfred) 
en remplacement de M. Boursier, retraité. 

1" tour (choix, 2’ partie). M. Menoret (André), en remplacement 
de M. Naffrechoux, retraité. 

2* tour (choix, 1'° partie). M. Perrault (Jean-Yves-Paul) 
Ob. Av.), en remplacement de M. Ranvoisy, promu. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Ledru (Charles-Pierre-Henri), 
remplacement de M. Tournier, promu. 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Martin (Pierre-Marie-Aloys) (D. E. M.), 
en remplacement de M. Lamoine, promu. 

1°" tour (choix, 2° partie) M. Fabre (André-Eugène-Frédéric- 
François) (C. T.), en remplacement de M. Collard, promu. 

2* tour (choix, 1'° partie). M. Bigot (Jean-Ernest-Gabriel), en rem- 
placement de M. Morel, retraité. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Barbier (Gérard-Joseph) (C. T.), en 
remplacement de M. Charrier, retraité. 

2° tour (choix, 1'"° partie). M. Bonmati (Antonio-Etienne) (D. E. M), 
en remplacement de M. Munch, retraité. 

1*" tour (choix, 2’ partie). M. Kervoern (Roger-Yves-Louis) (C. T., 
B. P.), en remplacement de M. Ronsin, retraité. 

2* tour (choix, 1"° partie). M. Durand (Léon-Jean-Jacques) (C. T.), 
en remplacement de M. Nicod, retraité. 

1°" tour (choix, 2' partie). M. Beauchamps (Henri-Jean-Louis), en 
remplacement de M. Rio, retraité. 

2* tour (choix, 1'" partie), M. Hinterlang (Guy-Lucien-Joseph) 
(D. T., Ob. Av.), en remplacement de M. Liebin, retraité. 

1er tour (choix, 2° partie). M. Fouquet (Daniel-Désiré), en remplace- 
ment de M. Borderies, retraité. 

2* tour (choix, 1'° partie). M. Vignon (Robert-Marcel), en remplace- 
ment de M. Albier, retraité. 

le* tour (choix, 2° partie). M. Derrez 
remplacement de M. Delaunay, retraité. 

2* tour (choix, 1"° partie). M. Cornier (Benoit-Claude-Jean) (D. E. M), 
en remplacement de M. Fanton, retraité. 

1°" tour (choix, 2‘ partie). M. Bonnassies (Yvon-Jean) (B. P.), en 
remplacement de M. Bistour, retraité, 


(Ob. Pil.), 


D 


en 


(Jean-Paul) (C. T.), en 





Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Les lieutenants : 


1°" tour (ancienneté). M. Serrano (Roger-Jean) (Ob. Av.), en rem- 
placement de M. Viard, promu. 

2" tour (choix). M. Klein (Jacques-Yves-Robert), en remplacement 
de M. Demonfaucon, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Garnier (Georges-Albert-Alfred), en rem- 
placement de M. Duffo, promu. 


1°" tour (ancienneté). M. Constantin (Henri-Marie-Fernand) 
Pil.), en remplacement de M. Roulier, promu. 

2° tour (choix). M. Feyhl (Gilbert-Romain-Georges), en remplacement 
de M. Le Saint, promu. 

3* tour (ancienneté). M. Berthuot (Jacques-Joseph-Etienne), 
remplacement de M. Chapuzet, promu. 


(Ob. 


en 


1°" tour (ancienneté). M. Lucereau (Hervé-Marie-Charles-Louis) 
(D. E. M., Ob. Av.), en remplacement de M. Orrand, promu. 

2° tour ichoix). M. Treff (Gérard-Charles) (Ob. PiL), en remplacement 
de M. Hottier, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Donneau (Lucien-Maurice), en remplace- 
ment de M. Le Friec, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Jamet (Hubert-Alfred-Henri) (Ob. Av.), en 
remplacement de M. Cartier, promu. 

2° tour (choix). M. Valery (Daniel), en remplacement de M. Pinardel, 
promu. 

3° tour (ancienneté). M. Girard (Christian-Gabriel-Roger) (Ob. Pil.), 
en remplacement de M. Lucotte, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Roussel de Courcy (Louis-Marie-Emmanuel- 
Robert), en remplacement de M. Granelle, promu. 

2° tour (choix). M. Forestier (Yves-Pierre-Joseph) 
remplacement de M. Girardot, promu. . 

3* tour (ancienneté). M. Metois (Pierre-Michel), en remplacement 
de M. Couinet, promu. 


1°" tour (ancienneté). M. Rivière (Jean-Elie-André-Isidore), en rem- 
placement de M. Faure, promu. 

2° tour (choix). M. Goursat (Marc-Henri-Marie) (Ob. Pil), en rem- 
placement de M. Bascou, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Berthome (Erich), en remplacement de 
M. Bruty, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Paolini (Luc-Antoine) 
placement de M. Trotereau, promu. 

2° tour (ancienneté). M. Dorlencourt (Pierre-Louis-Robert-François), 
en remplacement de M. Litique, promu. 

3° tour (ancienneté) M. Malie (Guy-Jean-Bart), en remplacement 
de M. Berger, promu. 


1°" tour (ancienneté). M. Jouanna (Raymond-Albert), en remplace- 
ment de M. Delaunay, promu. 

2: tour (choix). M. Bailbe (Lucien-François-Jean), en remplacement 
de M. Jeandidier, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Michel (François-Marie-Marc), en rempla- 
cement de M. Kodratoff, promu. 

1" tour (ancienneté). M. Libouban (Robert-Alexandre) (Ob. Pil.), 
en remplacement . de M. Guichane, retraité. 

2: tour (choix). M. Pupier (Michel-Daniel-Louis), en remplacement 
de M. Mouret, retraité. 

3° tour (ancienneté). M. Vilain (Louis-André-Marie-Lucien), 
remplacement de M. Perreve, retraité. 


1°" tour (ancienneté). M. Colias (André-Emile-Marie), en remplace- 
ment de M. Briot, retraité. 

2 tour (choix). M. Duverger (Jacques-Paul), en remplacement de 
M. Brisset, retraité. 

3° tour (ancienneté) M. de Boutray (Philippe-Marie-Ghislaine), 
(Ob. Av.), en remplacement de M. Frocot, retraité. 

1" tour (ancienneté), M. Berque (Julien-Ernest), en remplacement 
de M. Florimont, retraité. 

2° tour (choix). M. d'Amonville (Guy-Marie-François) (B. P.,0v., Av.). 
en remplacement de M. Lautecaze, retraité. 

3° tour (ancienneté). M Le Blanc (Aibert-Marie-Hector), en rem- 
placement de M. Raux, retraité. 

1" tour (ancienneté). M. Sacripanti (Jean-Baptiste), en remplace- 
ment de M. Vrignaud, retraité. 

2 tour (choix). M. Sandillon (Roland-Alexandre-Marcel), en rem- 
placement de M. Schreiner, retraité. 

3° tour (ancienneté). M. Gioanni (Benoît-Jean-Baptiste), en rempla- 
cement de M. Chevrier, promu. 


1°" tour (ancienneté). M. More (Marius-André), en remplacement 
de M. Meunier, promu. 

2 tour (choix). M. Galet (Henri-Louis-Eugène), en remplacement 
de M. Marx, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Myotte (Léon-Louis-Aimable), en rempla- 
cement de M. Battut, promu. 


(Ob. Pil), en 


(B. P.), en rem- 


en 
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1* tour (ancienneté). M. Magana (Antoine), en remplacement de 
M. Despierre-Corporon, promu. 

2 tour (choix). M. Rodriguez (Robert) (B. P.), en remplacement 
de M. Donot, promu. 

3* tour (ancienneté). M. Lefevre (Pierre-Edmond-Alexandre), en 
remplacement de M. Gautronneau, promu, 

1" tour (ancienneté). M. Barbi (Alexandre-Louis-Pierre), en rem- 
placement de M. Guiliet, promu. 

2* tour (choix). M. Trillat (Claude-Denis-Marie-Philippe) (B. P. 
Ob. Pil), en remplacement de M. Clemang, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Foures (Uiysse-Marius-Hippolyte), en rem- 
placement de M. Royer, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Thiebault (Jean-Joseph), en remplacement 
de M. Niclausse, promu. 

2 tour (choix). M. Colin de Verdière (Bertrand-Ludovic-Marie- 
Jude), en remplacement de M. Morand, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Ducret (Maurice), en remplacement de 
M. Pratviel, retraité. 


Train. 


Au grade de colonel. 
(Pour prendre rang du 1‘ octobre 1960.) 


Les lieutenants-colonels : 


M. Pignol (Roger-Pierre-Marie) (D. T.), en remplacement de M. Mes- 
nard, promu. 

M. Pannier (Raymond-Julien-Antoine), en remplacement de M. Dela- 
coux des Roseaux, promu. 

M. Ravier (Georges-Simon-Jean), en remplacement de M. Cor- 
nuault, promu. 

M. Roussel (Raoul-Ambroise-Alexandre-Joseph) (D. T.), en rem- 
placement de M. Vachet, retraité. 

M. Denée (Pierre) (D. E. M., Ob. Av.), en remplacement de 
M. Berard, retraité. 


Au grade de lieutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du 1‘ octobre 1960.) 


Les chefs d’escadron : 


M. Goutierre (Gaëtan-Marie), en remplacement de M. Schellenberg, 
retraité. 

M. Girardot (René - Gabriel), en remplacement de M. Tarrade, 
retraité. 

M. Babron (Yves-Marie-Emile) (D. E. M.), en remplacement de 
M. Ray, promu. 

M. Le Guennec (Noël-Joseph-Marie), en remplacement de M. Pignol, 
promu. 

M. Donjon (François-Eugène-Marie) (D. E. M.), en remplacement de 
M. Pannier, promu. 

M. Rochet (Gilbert-Paul-Louis), en remplacemetn de M. Ravier, 
promu. 

M. Dufour (Roger-Louis-Raymond), en remplacement de M. Roussel, 
promu. 


Au grade de chef d’escadron. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Les capitaines : 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Malinge (Guy-Marie-François), en 
remplacement de M. Michel, retraité. 

1e" tour (choix, 2° partie). M. Laville (Camille-Lucien), en rempla- 
cement de M. Anguille, retraité. | 

2 tour (choix, 1'* partie). M. Murret-Labarthe (Georges-Jean-René), 
en remplacement de M. Delebecque, retraité. 

1e" tour (choix, 2° partie). M. Marchand (Henri-Gabriel), en rem- 
placement de M. Richoux, retraité. 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Hausslein (Daniel) (D. E. M. B. P.), 
en remplacement de M. Gouttierre, promu. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Haugades (Christian), en remplace- 
ment de M. Girardot, promu. 

2° tour (choix, l'° partie). M. Rousseau (André-Arthur), en rem- 
placement de M. Babron, promu. 

1 tour (choix, 2° partie). M. Carol (Henri-Jean-François-Paul), en 
remplacement de M. Le Guennec, promu. 

2 tour (choix, 1° partie) M. Sichler (Daniel-Léon-Charles) 
(D. E. M.), en remplacement de M. Donjon, promu. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Elissalde (Henri-Firmin), en rempla- 
cement de M. Rochet, promu. 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Guibourgeau (Pierre-Alphonse-Stanis- 
las), en remplacement de M. Dufour, promu. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Desbrosse (Marcel-Henri). — Organi- 
sation. 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Bendib (Saïd). — Organisation. 





Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Les lieutenants : 


1°" tour (ancienneté). M. Leguillette (Henri-René), en remplacé- 
ment de M. Raquet, promu. 

2 tour (choix). M. Vilmain (Pierre-Claude), en remplacement” de 
M. Loisel, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Carjuzaa (André-Louis), en remplacement 
de M. Arnoux, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Garnier (Michel-Louis), en remplacement 
de M. Audibert, retraité. 

2° tour (choix). M. Jacrot (Bernard-Marie-François), en remplace- 
ment de M. Proutat, admis dans le cadre des fonctionnaires de 
l’intendance. 

3° tour (ancienneté). M. Robinet (Jacques-Jean), en remplacement 
de M. Rumeau, admis dans la gendarmerie nationale. 

1e" tour (ancienneté). M. Montant (Raymond-Henri-Emile), en 
remplacement de M. Bousquet, admis dans la gendarmerie nationale, 

2° tour (choix). M. Chemier (Francis-Jean-Germain), en remplace- 
ment de M. Aubry, retraité. 

3° tour (ancienneté). M. Vallée (Jean-Yves-Louis), en remplacement 
de M. Mien, retraité. 

1°" tour (ancienneté), M. Montignon (Gabriel-Mary), en remplace- 
ment de M. Fremin, retraité. 

2* tour (choix). M. Dottin (Jean-Patrice), en remplacement de 
M. Renault, retraité. 

3° tour (ancienneté), M. Juge (Fernand-Léon), en remplacement 
de M. Malinge, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Richard (Jean-Robert-Victor), en rempla- 
cement de M. Laville, promu. 

2* tour (choix). M. Le Monies de Sagazan (Robert-Jean-Marie- 
Henri) (Ob. Pil.), en remplacement de M. Murret-Labarthe, promu. 

3* tour (ancienneté). M. Barth (Pierre-Léon), en reraplacement de 
M. Marchand, promu. 


Génie. 
A. — ARME 


Au grade de colonel. 
(Pour prendre rang du 1‘ octobre 1960.) 


Les lieutenants-colonels : 


M. Dumas (Jean) (C. T.), en remplacement de M. du Pouget de 
Nadaillac, promu. 

M. Jacquot (Jules-Antoine-Rodolphe) (C. T.), en remplacement 
de M. Hiblot, retraité. 

M. Pacault (Francis-Pierre-Etienne) (B. T.), en remplacement 
de M. Champagne, retraité. 

M. Bain (Jules-Lucien-Marie-Delphin), en remplacement de M. Fagois, 
retraité. 

M. Mariotte (Maurice-Eugène) (D. T.), en remplacement de M. Nou- 
queret, retraïté. 

M. Lefebvre (Emile-Jean) (C. T.), en remplacement de M. Vert, 
retraité. 

M. Siquier (Jean-Augustin-Louis) (B. T.), en remplacement de 
M. Burstert, décédé. , 

M. Perie Jean) (D. T.), en remplacement de M. Gaufreteau, 
retraité. 

M. Martin (Pierre-Guy) (B. T., D. E. M.). — Organisation. 

M. Gonon (René-Marius) (D. T.). — Organisation. 


Au grade de lieutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Les chefs de bataillon : 


M. Sureau (Jean-Emile-Léopold) (D. T.), en remplacement de 
M. Schilling, promu. 

M. Lalaurie (Louis-Adrien-Fernand) (D. T.), en remplacement de 
M. Dumas. promu. 

M. Laurent (Henri-Louis-Maurice) (B. T.), en remplacement de 
M. Jacquot, promu. 

M. Fournier (Jean-Emile-Eugène) (D. T.), en remplacement de 
M. Pacault, promu. L 

M. Brunelli (Pierre-Etienne-Ferdinand) (D. T.), en remplacement de 
M. Bain, promu. 

M. Breger (Jean-Maurice-Arthur) (B. T.)}, en remplacement de 
M. Mariotte, promu. 

M. Teillet (Paul) (C. T.), en remplacement de M. Lefebvre, promu. 

M. Granet (Henri-Sidoine) (D. T.), en remplacement de M. Siquier, 
promu. 

M. Roux (Gustave-Jean-Marie) (B. T.), en remplacement de M. Perie. 
promu. 
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M. Grandidier (André-Jean) (D. T.), en remplacement de M. Martin, 
promu. 

M. Grante (Raymond-Ernest-Louis) 
M. Godard, retraité. 

M. Fourgeaud (Jean-Emile) (D. T.), en remplacement de M. Gonon, 
promu. 

M. Torz (Henri-Jean) 
retraité. 

M. Margueritat (Georges-Charles-Louis) (B. P.). — Organisation. 

M. Holder (Pierre-Denis) (D. T.). — Organisation. 


(D. T), en remplacement de 


(C. T.), en remplacement de M. Lecogq, 


Au grade de chef de bataillon. 
(Pour prendre rang du 1°* octobre 1960.) 


Les capitaines : 


1°" tour (choix, 2° partie). M. Malen (Alexandre-Raymond) (B. P.), 
en remplacement de M. Sureau, promu. 

2° tour (choix, 1"° partie). M. du Mesnil du Buisson (Jean-Charles- 
Rabodanges-Marie) (D. T.), en remplacement de M. Lalaurie, promu. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Gravil (Eugène-Joseph-Pierre), en 
remplacement de M. Laurent, promu. 

2* tour (choix, 1'° partie). M. Lacaze (Jean), en remplacement de 
M. Fournier, promu. 

1** tour (choix, 2° partie). M. Bouchard (André), en remplacement 
de M. Brunelli, promu. 

2° tour (choix, 1"° partie). M. Royal (Jean) (D. T.), en remplacement 
de M. Breger, promu. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Vincent (Gaston-Jacques-Maurice) 
(D. T.), en remplacement de M. Teillet, promu. 

2* tour (choix, 1° partie) M. Brunet 
(B. T.), en remplacement de M. Granet, promu. 


1°" tour (choix, 2° partie). M. Billet (André-Henri-Alfred) (C. T.), 
en remplacement de M. Roux, promu. 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Vincens (Roger-Victor-Louis) (D. T.), en 
remplacement de M. Grandidier, promu. - 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Delrue (Maurice) 
ment de M. Grante, promu. 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Chevalier (Jean-Basile-Marie/ 
en remplacement de M. Fourgeaud, promu. 

1°" tour (choix, 2’ partie). M. Helle (Georges-Anselme-Robert) (B. T.), 
en remplacement de M. Torz, promu. 

2° tour (choix, 1"° partie). M. Patricot (Jean-Adelphe-René-Marie) 
(D. E. M.), en remplacement de M. Margueritat, promu. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Guignard (Gilbert-Pierre) (D. T.), en 
remplacement de M. Holder, promu. 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Bourdin (Jean-Auguste-Léon) 
D. E. M.). — Organisation. 


(Pierre-Adolphe-Albert) 


‘C. T.), en remplace- 


(D. T.), 


ON 34 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Les lieutenants : 

1°" tour (ancienneté). M. Faure (Aimé-Edouard-Victor), en rempla- 
cement de M. Malen, promu. 

2° tour (choix. M. Girard (Lucien-Eugène-François), en remplace- 
ment de M. Gravil, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Mathurin (Serge-Paul), en remplacement de 
M. Bouchard, promu. 

1° tour (ancienneté). M. de Passorio-Peyssard (Henri-Marie), en 
remplacement de M. Vincent, promu. 

2* tour (choix). M. Dunand (Pierre) (capitaine à titre temporaire 
du 1°" août 1959), en remplacement de M. Billet, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Grandjean (Marcel-Roger-Fernand), en rem- 
placement de M. Delrue, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Brettmann (Maurice-Eugène), en rempla- 
cement de M. Helle, promu. 

2 tour (choix). M. Farret (Robert-Auguste-Antoine), en remplace- 
ment de M. Guignard, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Doisy (Gustave-Paul), en remplacement de 
M. du Mesnil du Buisson, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Maison (Jean-Léon), en remplacement de 
M. Lacaze, promu. 

2* tour (choix). M. Humbert (Jean-Maurice), en remplacement de 
M. Royal, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Boucaud (Guy-Aubin), en remplacement de 
M. Chevalier, promu. 

1°" tour (ancienneté) 
M. Patricot, promu. 

2 tour (choix). M. Massif (Jean-Jacques-Pierre), en remplacement 
de M. Bourdin, promu. 

3 tour (ancienneté). M. Mautuez (Marie-Paul-Francis) 
remplacement de M. Brunet, promu. 


M. Oualid (Jean-Michel), en remplacement de 


(C. T.), en 





1°" tour (ancienneté). M. Martin (Georges-André) (D. T.), en rempla- 
cement de M. Rabeyroux, démissionnaire. 

2° tour (choix). M. Gazet (Jean-Louis), en remplacement de M. Daba- 
die, retraité. 

3" tour (ancienneté). M. Petit (Jacques-Jean-Joseph), en remplace- 
ment de M. Saint-Mard, retraité. 

1°" tour (ancienneté). M. Vilmant (Georges-André-Charles). — Orga- 
nisation. 

2° tour (choix, M. Martin (Yves-André). — Organisation. 

3° tour (ancienneté), M. Chanvin (Remi-Raoul). — Organisation. 

1°" tour (ancienneté). M. Mouteau (Robert-Marie-François). 
Organisation. 

2° tour (choix). M. Toublanc (Gabriel-André-Marie). — Organisation, 

3° tour (ancienneté). M. Gasc (Marceau-Albert). — Organisation. 

1°" tour (ancienneté), M. Moncany de Saint-Aignan (André-Charles). 
— Organisation. 


— 


2° tour (choix). M. Maupu (Bernard-Marie-Pierre). — Organisation. 

3° tour (ancienneté). M. Pasquier (Bernard-Henri-Charles-Marie), — 
Organisation. 

1l:" tour (ancienneté). M. Pichot (Michel-Jean-Marie-Emile). — 
Organisation. 

2° tour (choix). M. Vecchiali (Paul). — Organisation. 

3° tour (ancienneté), M. Vincenti (Jean-Etienne-Henri) (D. T.). — 
Organisation. 

1°" tour (ancienneté). M. Campovecchio (Clément-Georges-Maurice). 
— Organisation. 

2° tour (choix). M. Durr (Michel-Georges) (B. P.). — Organisation. 

3° tour (ancienneté). M. Bieche (Georges). — Organisation. 

1°" tour (ancienneté). M. Lomer (Jean-Emile-Alphonse) (D. T.). — 
Organisation. 

2: tour (choix). M. Lignet (Jacques-Georges). — Organisation. 

3* tour (ancienneté), — M. Gustin (Yvon-Jean-Paul). — Organi- 
sation. 


Au grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Les sous-officiers : 
Ouazar Salem. — Meziani Mohamed ben Ali. — Tebibel Messaoud. 


B. — ADJOINTS DU SERVICE DES MATÉRIELS 
(Subdivision : Génie.) 
Au grade de capitaine. 

(Pour prendre rang du 1° octobre 1960.) 


Les lieutenants : 
3° tour (choix). M. Mertz 
de M. Audin, retraité. 
4 tour (choix). M. Mornet (Paul-Prosper), en remplacement de 
M. Blanchet, retraité. 


(Jean-Pierre-Marie), en remplacement 


C. — ADJOINTS DU SERVICE DES BATIMENTS 


Au grade de lieutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Les commandants : 
M. Jan (Marcel-René-Alfred) (D. T.), en remplacement de M. Belin, 


retraité. 
M. Bonnet (Jean-Louis-Félix), en remplacement de M. Soulier, 
retraité. 
Au grade de commandant. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 
M. le capitaine Bourion (Eugène-Adrien), en remplacement de 


M. Jan, promu. 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Les lieutenants : 


2* tour (choix). M. Faugeres (Edgard-Gabriel), en remplacement 
de M. Bourion, promu. 

3° tour (choix). M. Tichit (Jean-Baptiste), en remplacement de 
M. Bergot, retraité. 

4 tour (choix). M. Farizy (Francis), en remplacement de M. Cla- 
verie, retraité. 

1er tour (ancienneté). M. Pamelle (Gustave-Edouard), en remplace- 
ment de M. Parthonnaud, retraité. 

2 tour (choix). M. Hedon (Maurice-Adonis), en remplacement de 
M. Delcembre, retraité. 

3° tour (choix). M. Gaude (Yves-Marie). — Organisation. 
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Transmissions. 


A. — ARME, 


Au grade de colonel. 
(Pour prendre rang du 1‘ octobre 1960.) 


Les lieutenants-colonels : 


M. Lange (Robert-Paul) (D. T.), en remplacement de M. Cheret, 
retraité. 

M. Cantoni (Joseph-Etienne-Marie) (B. T.), en remplacement de 
M. Herouart, retraité. 

M. Nizart (Maurice-Julien-Louis), en remplacement de M. Masson, 
retraité. 

M. Mallard (Jean) (B. T.), en remplacement de M. David, promu. 

M. Ribadeau-Dumas (Louis-René-Henri) (B. E. M. S., B. T.), en rem- 
placement de M. Collard, promu. 

M. Blarez (Albert-Marie-Ernest) (B. T.). — Organisation. 

M. Mouly (Roger-Adrien) (B. E. M. S.). — Organisation. 


Au grade de lieutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du 1‘ octobre 1960.) 


Les chefs de bataillon : 

M. Juvigny (Roger-Louis), en remplacement de M. Lange, promu. 

M. Delattre (Lucien-Valentin-Albert), en remplacement de M. Can- 
toni, promu. 

M. Bachère (François-Marius-Emile), en remplacement de M. Nizart, 
promu. 

M. Bourges (Ernest-Marie-Michel), en remplacement de M. Mallard, 
promu. 

M. Belard (Arsène-Pierre) (B. T., B. P.), en remplacement de M. Riba- 
deau-Dumas, promu. 

M. Lestang (Georges-Louis) (B. T.), en remplacement de M. Blarez, 
promu. 

M. Buridant (Pierre-Charles) (D. E. M.), en remplacement de 
M. Mouly, promu. 

M. Sanitas (Roger) (B. T.), en remplacement de M. Saimpaul, 
retraité. 


Au grade de chef de bataillon. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Les capitaines : 


1°" tour (choix, 2° partie). M. Lair (Jean-Ernest-Hippolyte-Charles), 
en remplacement de M. Juvigny, promu. 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Augier (Jean-Noël-Clément) (D. T.), en 
remplacement de M. Delattre, promu. 

1 tour (choix, 2° partie). M. Velten (Raymond-Charles-Ernest) 
(D. T.), en remplacement de M. Bachère, promu. 

2° tour (choix, 1l'° partie). M. Proust (Robert-Raymond-Raphaël) 
(D. T.), en remplacement de M. Bourges, promu. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Robineau (Félix-François-Marie-Jean), 
en remplacement de M. Belard, promu. 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Gustin (Jean), en remplacement de 
M. Lestang, promu. 

le tour (choix, 2° partie). M. Poumot (René), en remplacement de 
M. Buridant, promu. 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Pautot (André-Gustave), en rempla- 
cement de M. Sanitas, promu. 

1e" tour (choix, 2° partie). M. Scheffels (MarieJoseph-Henri-Fran- 
çois), en remplacement de M. Talange, retraité. 

2* tour (choix, 1° partie). M. Benboualia Abdelkrim, en remplace- 
ment de M. Eynac, retraité. 

1er tour (choix, 2° partie). M. Lhopitault (Louis-Emile), en remplace- 
ment de M. Laissy, retraité. 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Les lieutenants : 

1e tour (ancienneté). M. Ferté (Maurice-Marcel), en remplacement 
de M. Lair, promu. 

2* tour (choix). M. Ghendrih (Pierre), en remplacement de 
M. Augier, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Druart (Robert-Lucien), en remplacement 
de M. Velten, promu. 

1: tour (ancienneté). M. Ravinale (Paul-Albert), en remplacement 
de M. Proust, promu. 

2 tour (choix). M. Dupraz (Marcel-Bernard-René) (B. P.), en rem- 
placement de M. Robineau, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Niclot (Pierre-Emile-Marie), en remplace- 
ment de M. Gustin, promu. 





1° tour (ancienneté). M. Naudin (Gaston-Léon-Roger-Alfred), en 
remplacement de M. Poumot, promu. 

2° tour (choix). M. Charrel (Jean-Julien-Benoît) (B. P.), en rempla- 
cement de M. Pautot, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Steibel (Camille-Jean-Pierre), en remplace- 
ment de M. Scheffels, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Dubois (André-Alphonse), en remplace- 
ment de M. Benboualia, promu. 

2° tour (choix). M. Chotin (Jean-Marie-Georges-Hubert), en rempla- 
cement de M. Lhopitault, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Hardy (Jacques-Paul), en remplacement de 
M. Gruais, retraité. 

1°" tour (ancienneté). M. Robert (Raymond-Marie), en remplacement 
de M. Moutier, retraité. 

2° tour (choix). M. Cornille (Bernard-Raymond-Edouard), en rempla- 
cement de M. Barrault, décédé. 

3° tour (ancienneté). M. Bourgeois (Marcel-Mary-Henri), — Orga- 
nisation. 

1°" tour (ancienneté). M. Bouillot (Fernand-Félix) (B. P.). — Orga- 
nisation. 

2° tour (choix), M. Genelot (Roger-Albert-Paul). — Organisation, 

3° tour (ancienneté). M. Tymen (GeorgesPierre). — Organisation. 

1°" tour (ancienneté). M. Bosserelle (Marc). — Organisation. 

2* tour (choix). M. Etchechoury (Jean-Baptiste). — Organisation. 

3° tour (ancienneté). M. Naulin (Rémi-Marcel-Gaston-Camille), -— 
Organisation. 


B. — ADJOINTS DES SERVICES DES MATÉRIELS 
Subdivision Transmissions. 
Au grade de commandant, 
(Pour prendre rang du 1° octobre 1960.) 
Les capitaines : 


M. Gairaud (Raoul-Aimé-Jean-Achille). — Organisation. 
M. Velluet (Paul-Marcel). — Organisation. 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


1°" tour (ancienneté). M. Balandraud (Jean-Louis-Victor), en rem- 
placement de M. Gairaud, promu. 

2° tour (choix). M. Rémy (Albert-Paul-Joseph), en remplacement 
de M. Velluet, promu. 


Service du matériel de l’armée de terre. 
A. — CADRE DE DIRECTION 
Au grade d'ingénieur en chef de 1'° classe (colonel). 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Les ingénieurs en chef de 2° classe (lieutenants-colonels) : 

M. Coquema (Louis-Emile-Gustave), en remplacement de M. Vaillant, 
retraité. | 

M. Badet (Jean) (B. T.), en remplacement de M. Darre, retraité. 

M. Bechereau (Henri-Marie-Félix) (D. T.), en remplacement de 
M. Boulet-Desbareau, retraité. 

M. Prevost (Jean-Eudes-Marie) (D. E. M., D, T.), en remplacement 
de M. Vaudremont, promu. 

M. Bernard (Camille-Emile-Constant) (O0b. Av.), en remplacement 
de M. Thomas, retraité. 

M. de Roffignac (Raynald-Marie-Paul-Maurice-Yves) (B. T.), en rem- 
placement de M. Didelot, retraité. 


Au grade d'ingénieur en chef de 2° classe (lieutenant-colonel). 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 
Les ingénieurs principaux (commandants) : 

M. Parrême (Léon-Bernard) (D. T.), en remplacement de M. Del- 
pech, promu. 

M. Crespin (Marcel-Emile-Marius) (B. T.), en remplacement de 
M. Wiltz, promu. 

M. Santraille (Joseph-Jacques-Joachim) (D. T.), en remplacement 
de M. Dalon, décédé. 

M. Marcou (René-Paul-François) (B. T.), en remplacement de 
M. Paillisse, retraité 

M. Naudin (Jean-Gustave-Auguste) (B. T.), en remplacement de 
M. Roux, retraité. 

M. Puvis (Jean-Gilbert), en remplacement de M. Lallia, promu. 

M. Mainguenaud (Pierre-Louis-Marie-Gabriel) (D. E. M.), en rem- 
placement de M. Eyrense, promu. 

M. Zeller (Roger-Charles-Lactance-Emile), en remplacement de 
M. Goyet, retraité. 

M. Erny (Paul-Emile-Victor) (B. T., D. T., Mé. Av.), en remplace- 
ment de M. Gounand, retraité. 

M. Pechmajou (René-André) (D. T., Ob. Av.), en remplacement de 
M. Dantras, promu. 
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Au grade d'ingénieur principal (commandant). 
(Pour prendre rang du 1° octobre 1960.) 
Les ingénieurs de 1'° classe (capitaines) : 


M. Charlet (Edouard-Louis) (B. T., D. T.), en remplacement de 
M. Quesnel, promu. 

M. Beurton (Maurice), en remplacement de M. Renebon, promu. 

M. Couteret (Etienne-Francis-Emile) (D. T.j, en remplacement de 
M. Lussan, retraité 

M. Trousset (Paul-René) (D. T.), en remplacement de M. Fuerxer, 
promu. 


B. — CADRE TECHNIQUE 
Au grade de lieutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du 1° octobre 1960.) 


Les commandants : 


M. Roch (Marcel-François-Frédéric), en remplacement de M. Ziegler, 
retraité. 

M. Vautor (Paul-Antoine-Berthil), en remplacement de M. Amsalem, 
retraité. 

M. Coulon (Jean-Paul-Albert), en remplacement de M. Robert, 
retraité. 

M. Viennois (Gabriel-Paul-Marie), en remplacement de M. Chauveur, 
retraité. 


Au grade de commandant. 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Les capitaines : 

M. Clerc (René-François), en remplacement de M. Amouillin, 
retraité. 

M. Campan (Raoul-Camille - François), en remplacement de 
M. Lefrançois, retraité 

M. Barbier (Georges - Pierre - Olivier), en remplacement de 
M. Demange, promu. 

M. Barjon (Jean-Claude-André), en remplacement de M. Ramiere, 
promu 

M. Darret (Andri-Justin-Charles), en remplacement de M. de Latour, 
promu 

M. Angelini (Roger-François-Emile), en remplacement de M. Petit, 
promu. 


Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Les lieutenants : 


4 tour (choix). M. Auriac (Marcel), en remplacement de M. Lopez, 


promu. 
1" tour (ancienneté) M. Lhôte (Pierre), en remplacement de 


M. Givaudan, promu. 

2: tour (choix). M. Colas (Aimé-Victor), en remplacement de 
M. Cazes, promu 

3° tour (choix). M. Robert (Louis-Henri) (B. P.), en remplacement 
de M. Clairay, promu. 

4 tour (choix). M. Legrand (René-Georges-Marie), en remplacement 
de M. Bullara, retraité 

1°" tour (ancienneté). M. Vergnas (Henri), en remplacement de 
M. Clair, retraité. 

2° tour (choix). M. Degliame (Marcel-Emile), en remplacement de 


M. Hassenforder, retraité. 
3° tour (choix). M. Morlet (Marcel-Pierre-Marie), (Mé. Pil.), en rem- 


placement de M. Rideau, retraité. 

4 tour (choix). M. Dugenet-Ruellan du Crehu (Jean-Hubert), en 
remplacement de M. Courbin, retraité. 

1°" tour (ancienneté) M. Ferrand (Auguste-Georges), en remplace- 
ment de M. Rolland, retraité. 

2° tour (choix). M. Galand (Marcel), en remplacement de M. Cal- 


dero, retraité. 

3° tour (choix). M. Le Gueu (Henri-Louis), en remplacement de 
M. Defossez, retraité. 

4 tour (choix) M. Jacomy (Rémy-Pierre-Jacques), en remplacement 
de M. Carlotti, retraité. 

1°" tour (ancienneté). M. Vigneau (Raymond-Henri), en remplace- 
ment de M. Dencausse, retraité. 

2* tour (choix). M. Vidil (Alphonse-Maurice-Célestin), en remplace- 
ment de M. Unique, retraité, 

3* tour (choix). M. Lemaitre (Noël-Marceau), en remplacement de 
M. Pons, retraité. 

4 tour (choix) M. Faugeras (Jean-Laurent), en remplacement de 
M. Villain, retraité. 





1°" tour (ancienneté). M. Hervé (Jean-Hamon), en remplacement de 
M. Clerc, promu. 

2° tour (choix). M. Corbeau (Etienne-Gabriel-Joseph), en remplace- 
ment de M. Campan, promu. 

3° tour (choix). M. Menanteau (Jean-Gaston-Camille), en remplace- 
ment de M. Barbier, promu. 

4 tour (choix) M. Bruderle (Laurent-Ernest), en remplacement de 
M. Barjon, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Guinouet (Jean-Marie-Louis-Joseph) 
(B. P.), en remplacement de M. Darret, promu. 

2° tour (choix). M. Robert (André-Henri), en remplacement de 
M. Angelini, promu. 


C.— CADRE ADMINISTRATIF 


Au grade de lieutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Les commandants . 


M. Dejean (Fernand), en remplacement de M. Pastier, retraité. 
M. De Ruffray (Patrick), en remplacement de M. Dujon, retraité. 


Au grade de commandant. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Les capitaines : 


M. Ducros (Raymond-Pierre), en remplacement de M. Tardy, 
retraité. 

M. Barraud (Marcel-Baptiste-Camille-Charles), en remplacement de 
M. Parfait, retraité. 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Les lieutenants : 


4 tour (choix). M. Denis (Marcel-Ludger-Antoine), en remplace- 
ment de M. Jampy, décédé. 

1°" tour (ancienneté). M. Simon (Henri-Stanislas-Eugène), en rem- 
placement de M. Bouvier, retraité. 

2° tour (choix). M. Guillaume (Jean-Emile), en remplacement de 
M. Taillta, retraité. 

3° tour (choix). M. Gasnereau (Martial-Albert-Adrien), en remplace- 
ment de M Delvaux, retraité. 

4° tour (choix). M. Fossadier (Georges-Auguste-Emile), en remplace- 
ment de M. Vanesse, retraité. 

1°" tour (ancienneté). M. Félix (Jean), en remplacement de M. Coly, 
retraité. 

2° tour (choix). M. Monnet (Georges-Alphonse), en remplacement 
de M. Dousset, retraité. 

3° tour (choix). M. Figuères (Eugène-Vincent), en remplacement de 
M. Salvignol, retraité. 

4 tour (choix). M. Chardin (Camille-Louis), en remplacement de 
M. Ducros, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Martin (Emile-Joseph-Pierre), en remplace- 
ment de M. Barraud, promu. 


2° tour (choix). M. Rastouil (Léon-François-Roger), — Organisation. 
Intendance. 
A. — FONCTIONNAIRES 


Au grade d'intendant militaire de 1"° classe. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Les intendants militaires de 2° classe : 


M. Didier (Marie-Joseph-Emile), en remplacement de M. Ourliac, 
promu. 

M. Berot (Auguste-Henri-Bernard) (D. T.), en remplacement de 
M. Jullien, promu. 

M. Thirion de Briel (André-Marie-Joseph-Paul) (D. E. M.), en rem- 
placement de M. Berard, promu 

M. Danthon- (Marcel-Francisque) (B. P.), en remplacement de 
M. Beffeyte, promu 

M. de Guillebon (Hubert-Marie-Paul), en remplacement de M. Mas- 
sotte, promu. 

M. Bernardin (Marcel-Marius), en remplacement de M. Vignes, 
retraité. 

M. Abric (Maurice-Elie-Philippe), en remplacement de M. Ligeron, 
retraité. 

M. Morel (Edouard-Georges), en remplacement de M. Mourroux, 
retraité. 
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Au grade d’intendant militaire de 2° classe. 
(Por: prendre rang du 1° octobre 1960.) 
Ê 


Les intendants militaires de 3° classe : 


M. Pedoussaut (Charles-François-Aimé), en 
M. Didier, promu. 

M. Pascal (Henri-Marie), en remplacement de M. Berot, promu. 

M. Gisquet (Marc-Léon-Joseph) (D. T.), en remplacement de 
M. Thirion de Briel, promu. 

M. Faur (Charles-Gabriel), en remplacement de M. Danthon, promu. 

M. Haudot (Noël-Jean-René) (D. T.), en remplacement de M. de 
Guillebon, promu. 

M. Le Bastard de Villeneuve (Pierre-Marie-Paul), en remplacement 
de M. Bernardin, promu. 

M. Feron (Paul-Louis), en remplacement de M. Abric, promu. 

M. Genot (Edmond-Louis), en remplacement de M. Morel, promu. 


remplacement de 


Au grade d’intendant militaire de 3° classe 
(Pour prendre rang du 1‘ octobre 1960.) 


Les intendants militaires adjoints : 


M. Le Scouarnec (Lucien-Jean-Joseph-Nicolas) (D. E. M.), en rem- 
placement de M. Pedoussaut, promu. 

M. Chartier (Roger), en remplacement de M. Pascal, promu. 

M. Farellacci (André-Louis), en remplacement de M. Gisquet, 
promu. 

M. Demange (Maurice-Victor), en remplacement de M. Faur, promu. 

M. Vitel (Eugène-Jean-Marie), en remplacement de M. Haudot, 
promu. 

M. Pedoussaut (André-Joseph}), en remplacement de M. Le Bastard 
de Villeneuve, promu. 

M. Paillard (Charies-Marie), en remplacement de M. Feron, promu. 

M. Devismes (Ernest-Gabriel-Octave), en remplacement de M. Genot, 
promu. 

M. Condamine (Henri-Raymond), en remplacement de M. Ber- 
thier, retraité. 

M. Pech (Jules-Joseph-Jean) (B. P.), en remplacement de M. Cazin, 
promu. 

M. Beyou (Marcel-Yves-Marie), en remplacement de M. Gois, promu. 

M. Guenin (Jean-Léon-Raoul) (D. E. M.), en remplacement de 
M. Lauvray, promu. 

M. Motte (Robert-Elie-Alexandre), en remplacement de M. Onden, 
promu. 

M. Lafay (Jacques-Marie-Jean) (D. E. M.), en remplacement de 
M. Puly, promu. 

M. Couic (Pierre-Idesbalde). en remplacement de M. Ritte, promu. 


B. — OFFICIERS D’ADMINISTRATION 


Au grade de lieutenant-colonel d'administration. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


M. le commandant d'administration Sergentet (Hubert-Marie- 


Pierre), en remplacement de M. Fabre, retraité. 
Au grade de commandant d'administration. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Les capitaines d’admanistration : 

M. Geneves (Georges-Noël-Daniel), en remplacement de M. Ser- 
gentet, promu. 

M. Pouzet (Raoul-Jean-Robert), en remplacement de M. de Nardin, 
retraite. 

M. Bichot (Robert-Pierre), en remplacement de M. Paquet, retraité. 

M. Wilhelm (Robert-Georges-Louis) (D. T.), en remplacement de 
M. Pigny, retraité. 

M. Plantecoste (Marcel), en remplacement de M. Rousset, retraité. 

M. Lautier (Roger-Jean), en remplacement de M. Caperan, retraité. 


Au grade de capitaine d'administration. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Les lieutenants d’administration : 


4 tour (choix, M. Chary (Jean-Marcel-Julien), en remplacement 
de M. Geneves, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Faget (Georges-Pierre-Alexandre), en 
remplacement de M. Pouzet, promu. 

2: tour (choix). M. Navarro (Albert), en remplacement de M. Bichot, 
promu. 

3° tour (choix). M. Gasquet (Pierre-Charles), en remplacement de 
M. Wilhelm, promu. 

4 tour (choix). M. Blanchet (Etienne-Joseph), en remplacement de 
M. Plantecoste, promu. 





1°*" tour (ancienneté). M. Guillon (Yves-Charles), en remplacement 
de M. Lautier, promu. 

2° tour (choix). M. Bureau (André-Fernand), en remplacement de 
M. Cheret, retraité. 

3° tour (choix). M. Lacombe (Jean-Henri), en remplacement de 
M. Lafitte, retraité. 

4: tour (choix). M. Reig (Lézin-Jean-François), en remplacement de 
M. Douchet, retraité. 


Au grade de sous-lieutenant d'administration. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Les sous-officiers : 
MM. Belkadi Mohamed et Hammoudi Mizouni. 


Service des fabrications d'armement. 
A. — CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES DES FABRICATIONS D’ARMEMENT 


Au grade d'ingénieur militaire en chef de 1"° classe. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Les ingénieurs militaires en chef de 2° classe : 
M. Marty (Jean-Raymond), en remplacement de M. Protte, promu. 
M. Deruelle (Lucien-Léon-Maurice), en remplacement de M. Lisack, 
promu. 


Au grade d'ingénieur militaire en chef de 2 classe. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Les ingénieurs militaires principaux : 
M. Cognée (Robert-Henri-Albert), en remplacement de M. Marty, 
promu. 
M. Cartoux (Elie-Paul), en remplacement de M. Deruelle, promu. 
M. Hoffmann (Raymond-Joseph), organisation. 


Au grade d'ingénieur militaire principal. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Les ingénieurs militaires de 1'° classe : 


1°" tour (choix, 2° partie). M. de Launet (Michel), en remplacement 
de M. Laplane, promu. 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Malardel (Jean-Pierre), en remplace- 
ment de M. Barthelemy, promu. 

1°" tour (choix, 2° partie) M. Ohmann (Jean-Louis), en remplace- 
ment de M. Corrihons, promu. 

2° tour (choix, l1'* partie. M. Audoin (Jean-Jacques), en rempla- 
cement de M. Vacher, promu. 

1° tour (choix, 2° partie). M. Mallet (Roger-René-Camille), en rem- 
placement de M. Moulin, promu. 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Hallier (Jean-Charles-Marie-Joseph), en 
remplacement de M. Rebillara, promu. 

1°" tour (choix, 2’ partie, M. Bagneux (Jean-Hubert), en rempla- 
cement de M. Mercier, promu. 

2° tour (choix, l'* partie). M. Ollivier (Vincent-Pierre-Maurice), en 
remplacement de M. Giraud, placé en congé sans solde. 


B. — COoRPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES DES TÉLÉCOMMUNICATIONS 


Au grade d'ingénieur militaire principal. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 
1e" tour (choix, 2° partie). M. l'ingénieur militaire de 1'° classe 


Proust (Michel-Clément-René), en remplacement de M. Le Ménestrel, 
promu. 


Au grade d'ingénieur militaire de 1° classe. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


1e" tour (ancienneté). M. l'ingénieur militaire de 2° classe Vitry 
(Pierre-Henri), en remplacement de M. Proust, promu. 


C. — CORPS DES INGÉNIEURS DE TRAVAUX D’ARMEMENT 
Au grade d'ingénieur en chef. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 
M. l'ingénieur principal Lamoine (Raymond-Patrice), en rempla 
cement de M. Voyer, retraité. 
Au grade d'ingénieur principal. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


M. l'ingénieur de 1'° classe Antony (Robert-Barthélemy), en rem- 
placement de M. Lamoine, promu. 
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Au grade d'ingénieur de 1'° classe. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Les ingénieurs de 2° classe : 


2° tour (choix). M. Bonnecarrère (André-Noël), en remplacement de 
M. Catonnet, placé en congé sans solde. 

1°" tour (ancienneté), M. Leblanc (Paul-Gustave), en remplacement 
de M. Antony, promu. 


D. — Corps DES INGÉNIEURS DE TRAVAUX DES TÉLÉCOMMUNICATIONS 
Au grade d'ingénieur de 1'° classe. 


2 tour (choix). M. l'ingénieur de 2° classe Viart (André-Jean- 
Charles), en remplacement de M. Vermande, promu. 


E. — Corps DES OFFICIERS D’ADMINISTRATION DE L’ARMEMENT 


Au grade d’officier d'administration en chef. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


M. l'officier d'administration principal Parade (Albert-Constant), 
en remplacement de M. Leuregans, retraité. 


Au grade d’officier d'administration principal. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Les officiers d’administration de 1'° classe : 
M. Bollet (Gilbert-Gabriel), en remplacement de M. Durand, retraité. 
M. Quenault (Gaston-Joseph-Marie), en remplacement de M. Cor- 
vaisier, retraité. 
M. Oury (Roger-Lucien), en remplacement de M. Parade, promu. 


TROUPES D’OUTRE-MER 
infanterie de marine. 


Au grade de colonel. 
(Pour prendre rang du 1° octobre 1960.) 


Les lieutenants-colonels : 


M. Simon (René-Marcel-Marie), en remplacement de M. Niox, 
retraité. 

M. Maillotte (Pierre-Leopold-Ambroise) (B. E. M. S., D. E. M.), en 
remplacement de M. Le Nulzec, retraité. 

M. Florentin (Jacques-Paul) (B. E. M. S.), en remplacement de 
M. Haultcœur-Thibaudet, retraité. 

M. Oursel (Bernard-Marie-Philibert), en remplacement de M. Quili- 
chini, promu. 

M. Blanc (Jean-Victor). Organisation. 


M. Bruge (André-Arthur-Louis) (D. E. M.). — Organisation. 

M. Dorin (Michel-André) (B. E. M. S., D. E. M). — Organisation. 
M. Luquet (Charles-Jean-Altred) (D. E. M.). — Organisation. 

M. Roux (Clément-Raymond). — Organisation. 

M. Quoniam (Albert) (B E. M. S.). — Organisation. 

M. Elie (Roger-Marie-Gabriel), — Organisation. 


Au grade de lieutenant-colonel. 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1950.) 


Les chefs de bataillon : 

M. Lavanga (Paul), en remplacement de M. d’Otton-Loyewski, 
retraité. 

M. Millet (François-Robert}, en remplacement de M. Vitart, retraité. 

M. Vassal (Jacques-Théophile-Marie) (B. E. M. S.), en remplace- 
ment de M. Bedo, retraité. 

M. Gerard (Jules-Barthélémy-Raymond), en remplacement de 
M. Delanef, retraite 

M. Riccio (Edmond-Charles-Alexandre), (D. E. M.), 
ment de M. Talon, retraité. 

M. Wattier (André-Lucien), en remplacement de M. Meslet, retraité. 

M. Braquet (Amable-Fernand), en remplacement de M. Ecarlat, 
retraité. 

M. Py (Raymond-André), en remplacement de M. Flori, retraité. 

M. Mouren (Gabriel-Robert-Joseph), en remplacement de M. Simon, 
promu. 

M. Gaillet (Roger-Léon-Robert), en remplacement de M. Maillotte, 


en remplace- 


promu. 
M. Mourrut (Paul-Pierre-Bernard-Jean) (D. E. M.), en remplacement 
de M. Florentin, promu. 
M. Polack (Valentin), en remplacement de M. Oursel, promu. 
M. Jeanblanc (Paul-Camille-Gustave) (B. E. M. S., D. E. M.), en rem- 
placement de M. Bruge, promu. 
M. Bonnard (Georges-Guy), en remplacement de M. Dorin, promu. 





M. Mathiot (Georges-Emile) (B. E. M. S., D. E. M, B P.), en rem- 
placement de M. Luquet, promu. 

M. Desgratoulet (Guy-Louis-Eugène), en remplacement de M. Roux, 
promu. 

M. Vandenschrick (Pierre-Henri-Fernand), en remplacement de 
M. Quoniam, promu. 

M. Lascombe (Charles-Paul-Emile), en remplacement de M. Elie, 


promu. 
M. Martin-Jarrand (Guy-Adam-Prosper). — Organisation. 
M. Larrieu (Roger-Pierre-Marie-Clément) (B. E. M. S., D. E. M.). — 
Organisation. 


M. Bourgeon (Roger-Paul-Emile) (B. E. M. S., D. E. M.). — Orga- 
nisation. 
M. Graff (Alain-Joseph-André) (B. P.). — Organisation. 


Au grade de chef de bataillon. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Les capitaines : 

1°" tour (choï::, 2° partie). M. Herbin (Pierre-Rémi-Vital), en rem- 
placement de M. Gaitte, retraité. 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Quieffin (Pierre-Raymond), en rempla- 
cement de M. Rechaussat, retraité. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Caudron de Coquereaumont (Georges- 
Charles-Marie), en remplacement de M. Marson, retraité. 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Jay (Pierre-Désiré-Henri), en rempla- 
cement de M. Lahalle, retraite. 

1° tour (choix, 2‘ partie) M. Garrigues (André-Marie-Jean), en 
remplacement de M. Lalanne, retraité. 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Lancien (Yves-Georges-Marcel), en rem- 
placement de M. Vidal, décédé. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Detre (François-Pierre-Léon), en 
remplacement de M. Mattei, retraité. 

2° tour (choix, 1'* partie). M. Dussaix (Olivier-Paul), en remplacement 
de M. Turquet de Beauregard Bonnaud, retraité. 

l‘" tour (choix, 2° partie). M. Scola (Louis-Etienne-Georges), en 
remplacement de M. Fischer, retraité. 

2° tour (choix, 1'* partie). M. d’Amonville (Louis-Marie-Bertrand) 
(D. E. M.,, en remplacement de M. Arnault de La Ménardière, retraité. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Beal (Joseph-Henri), en remplacement 
de M. Vinciguerra, retraité. 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Candelier (René-Omer-Octave), en 
remplacement de M. Lavanga, promu. 

1°" tour ichoix, 2° partie). M. Bienvenue (Jean-Paul-Joseph), en 
remplacement de M. Millet, promu. 

2° tour (choix, 1'* partie). M. Le Monies de Sagazan (Hubert-Gustave- 
Marie-Joseph), en remplacement de M. Vassat, promu. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Daniel (Pierre-Jean), en remplacement 
de M. Gérard, promu. 

2° tour (choix, 1'* partie). M. Reculet (Henri-Léonard-Marie), en 
remplacement de M. Riccio, promu. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Guyot (Georges-André), en remplace- 
ment de M. Wattier, promu. 

2° tour (choix, 1'* partie). M. Herzog (Ernest-Armand), en remplace- 
ment de M. Braquet, promu. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Deuve (Jean-Charles-Marie) (B. P.), 
en remplacement de M. Py, promu. 

2° tour (choix, l1'* partie). M. Remondière (Maurice-Léo), en rem- 
placement de M. Mouren, promu. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Coti (André), en remplacement de 
M. Gaillet, promu. 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Evaux (Jean-Marc-Joseph-Roger) (B. P.), 
en remplacement de M. Mourrut, promu. 

1’ tour (choix, 2° partie). M. Fourre (Albert-Jean) (D. E. M.), en 
remplacement de M. Polack, promu. 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Chauvin (René-Léon-Alexandre), en 
remplacement de M. Jeanblanc, promu. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Le Bot (Robert-Marcel), en rempla- 
cement de M. Bonnard, promu. 

2° tour (choix, 1'° partie) M. Levy (Jacob-Jacques) (B. P.), en 
remplacement de M. Mathiot, promu. 


OFFICIER SERVANT SOUS LE RÉGIME DU DÉCRET DU 7 FÉVRIER 1940 
M. le capitaine Ly Seo Nung. 


Au grade de canitaine. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Les lieutenants : 
1°" tour (ancienneté). M. Maria (Jean-Paul), en remplacement de 
M. Vinciguerra, promu 
2° tour (choix). M. Guillevic (Jacques-Gabriel), en remplacement 
de M. Dorfer, retraité. 
3° tour (ancienneté). M. Pierre (Marcel-André), en remplacement 
de M. de Beaucorps, retraité. 
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1 tour (ancienneté). M. Caron (René-Jean-Louis-Désiré), en rem- 
ent de M. Lejeune, retraité. 

2 tour (choix). M. Oger (Yves-Marie-Paul-Gildas), en remplacement 
de M. Pastorini, retraité. 

g* tour (ancienneté). M. Gebel (Charles-Jean-Jacques) en remplace- 
ment de M. Blanchard, décédé. 

je tour (ancienneté). M. George (Gilbert-Marie-Charles), en rem- 
placement de M. Faivre, retraité. 

2 tour (choix). M. Leromain (Pierre-Edmond-Lucien), en remplace- 
ment de M. Pages, retraité. 

3: tour (ancienneté). M. Grisey (Michel-Julien), en remplacement de 
M. Floutier, retraité. 

1e tour (ancienneté). M. Chagrot (Bernard-Germain-René), en rem- 
placement de M. Fermet, retraité. 

2 tour (choix). M. Romand (Georges-Denis-Abel), en remplacement 
de M. Py (Robert), promu. 

3° tour (ancienneté). M. Leveque (Georges-Lucien), en remplace- 
ment de M. Rolland de Chambaudoin d’Erceville, promu. 

1er tour (ancienneté), M. Bebin (Louis-Jacques-Marie), en rempla- 
cement de M. Dumas, promu 

> tour (choix). M. Picot (Jack-Henri-Louis-Béranger) (B. P.), en 
remplacement de M. Dobbels, promu. 

3: tour (ancienneté). M. Belis (Robert-Néris-Marcel), en remplace- 
ment de M. Brisvalter, promu. 

1e tour (ancienneté). M. Millot (Jacques-Bénigne-Henri), en rem- 
placement de M. Rouzaud, promu. 

2 tour (choix). M. Lageat (Edmond-Jean) (B. P.), en remplacement 
de M. Cortambert, promu. 

3: tour (ancienneté). M. Jouslin de Pisseloup de Noray (Michel- 
Marie-Joseph) (D. E. M.), en remplacement de M. Roux, promu. 

1e" tour (ancienneté). M. Bigay (René-Georges), en remplacement 
de M. Cally, promu. 

2° tour (choix). M. Cousin (Bernard-Donat) (B. P.), en remplacement 
de M. Lintanf, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Cioppani (Paul-Alfred-François), en rempla- 
cement de M. Granger, promu. 

1" tour (ancienneté). M. Bournier (André-Louis), en remplacement 
de M. Frère, promu. 

2: tour (choix). M. Meynier (Paul-Claude-Victor), en remplacement 
de M. Boissière, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Tambrun (André-Georges-René), en rem- 
placement de M. Minaud, promu. 

1°" tour (ancienneté). M Rivière (Pierre-Marie-Joseph-Eugène-Fran- 
çois), en remplacement de M Charette de La Contrie, promu. 

2° tour (choix). M. Bussière (André-Jean-Antoine), en remplace- 
ment de M. Pech, promu 

3° tour (ancienneté). M. Le Gall (Robert-Georges) (B. P.), en rempla- 
cemen: de M. Faivre, retraité. 

1°" tour (ancienneté). M. Despert (Bernard-Robert-Emile), en rem- 
placement de M. Massouh, retraité. 

2° tour (choix). M. Royal (Pierre-Eugène), en remplacement de 
M. Abadie, retraité. 

3° tour (ancienneté). M. Stievenart (Francis-Henri), en remplace- 
ment de M. Agostini, retraité 

1°" tour (ancienneté). M. Ricard (Michel-Charles-Joseph), en rem- 
placement de M. Pabot, retraité. 

2° tour (choix). M. Lemasson (Marcel-Roger), en remplacement de 
M. Mesmin, décédé. 

3° tour (ancienneté). M. Balança, dit Piqueou (Gustave-Alexandre- 
Louis), en remplacement de M. Dietrich, retraité. 

1°" tour (ancienneté). M. Denaix (Jean-Marie-Raymond) (B. P.), en 
remplacement de M. Herbin, promu. 

2° tour (choix). M. Brette (Georges), en remplacement de M. Quief- 
fin, promu 

3° tour (ancienneté). M. Berthezene (André-Henri-Albert), en rem- 
placement de M. Caudron de Coquereaumont, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Vaschetti (Jean-Jacques), en remplace- 
rent de M. Jay, promu. 

2° tour (choix). M. Sahastune (Robert-Georges), en remplacement 
de M. Garrigues, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Reyjal (Jean-Henri), en remplacement de 
M. Lancien, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Brunet (Gérard-André-Denis) (B. P.), en 
remplacement de M. Detre, promu. 

2° tour (choix). M. Villaume (Alfred), en remplacement de M. Dus- 
saix, promu. 

3* tour (ancienneté). M. Mazzoni (Guy-Ange-Rutilius-Augustin), en 
remplacement de M. Scola, promu. 

1*" tour (ancienneté). M. Biju-Duval (Claude), en remplacement 
de M. d'Amonville, promu. 

2° tour (choix). M. Bossard (Joseph-Marie) (capitaine à titre tempo- 
raire du 1‘ janvier 1955), en remplacement de M. Beal, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Maguin (André-Marie-François), en rempla- 
cement de M. Candelier, promu. 





OFFICIERS SERVANT SOUS LE RÉGIME DU DÉCRET DU 19 OCTOBRE 1955 


Les lieutenants : 


M. N’Diaye Mamadou Lamine. 
M. Arzouma Ouedraogo. 


Artillerie de marine, 


Au grade de colonel. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Les lieutenants-colonels : 


M. Bertrand (Marie-Emile-René) (B. E. M. S.), en remplacement de 
M. Ansidei, retraité. 

M. Keim (Georges) (ob. bal), en remplacement de M. Nicolas, 
promu. 

M. Ceccaldi (Roger-Edmond) (B. P.), en remplacement de M. Mon- 
guilan, retraité. 

M. Maurer (Jacques) (B. E. M. S.), en remplacement de M. Souchard, 
retraité. 

Au grade de lieutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Les chefs d’escadron : 


M. Cros (Pierre-Ollivier) (B. P.), en remplacement de M. Baubeau, 
promu. 

M. Ayme (Jacques-Félix-Marie), en remplacement de M. Pin, 
retraité. 

M. Sollier (Guy-Maurice) (D. E. M.), en remplacement de M. Wur- 
sten, promu. 

M. Leuba (Pierre-Robert-Joseph) (B. T.), en remplacement de 
M. Morin, retraité. 

M. Barrière (Pierre), en remplacement de M. Camonet, retraité. 

M. Bodez (Fernand-Jacques-Adrien), en remplacement de M. Gavet, 
promu. | 

M. Dunoyer de Segonzac (Guy-Charles-Louis), en remplacement 
de M. Coq, promu. 

M. Lion (Edmond-Pierre), en remplacement de M. Gallet, retraité. 


Au grade de chef d’escadron. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Les capitaines : 


1°" tour (choix, 2° partie). M. Balhadere (Paul-Emile-Marie-Antoine), 
en remplacement de M. Serres, retraite. 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Boudouresques (Pierre-Marie) (B. P.), 
en remplacement de M. Marchal, décédé. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Bergeal (Elie-Guy), en remplacement 
de M. Cros, promu. 

2- tour (choix. 1'° partie). M. Boussarie (Marcel-Marie), en rempla- 
cement de M. Ayme, promu. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Selmersheim (André-Jean) (D. E, M.), 
en remplacement de M. Sollier, promu. 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Cardaillac (Roger-Jean-Marie-Henri), 
en remplacement de M. Leuba, promu. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Guenantin (Léonard-Marius), en rem- 
placement de M. Barriere, promu. 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Fischer (Ferdinand-Y ves-Pierre), en 
remplacement de M. Bodez, promu. 

1°’ tour (choix, 2° partie). M. Delignat (Roger-Albert-Marcel), en 
remplacement de M. Dunoyer de Segonzac, promu. 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Mondy (Yves-Joseph-Paul), en rempla- 
cement de M. Lion, promu. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Marziou (Jean-Pierre-Marie). — Orga- 
nisation. 

2* tour (choix, 1'° partie). M. Krauth (André-Clément-Ernest) 
(D. E. M.). — Organisation. 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Les lieutenants : 


1°" tour (ancienneté). M. Dufourmantelle (Michel-Albert-Henri- 
Louis), en remplacement de M. Crozet, retraité. d 

2° tour (choix). M. Eidesheim (Pierre-Jean-Henri), en remplacement 
de M. Balhadere, promu. d 

3° tour (ancienneté). M. Zotier (Pierre-André), en remplacement 
de M. Boudouresques, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Chaume (Raymond-Marcel), en remplace- 
ment de M. Bergeal, promu 

2° tour (choix). M. Rulliere (Albert-Pierre), en remplacement de 
M. Boussarie, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Bienvenu (Louis), en remplacement de 
M. Selmersheim, promu. 
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1°" tour (ancienneté). M. Richard (René-Paul-Louis), en remplace- 
ment de M. Cardaillac, promu. 

2° tour (choix). M. de Viry (Aymon-Bernard-Marie-Henri), en rem- 
placement de M. Guenantin, promu. 

3° tour (ancienneté), M. Clochard (Yves-Pierre-Ernest), en rempla- 
cement de M. Fischer, promu. 

1°" tour (ancienneté), M. Mootz (Henri-René), en remplacement de 
M. Delignat, promu. 

2° tour (choix). M. Plateaux (André-François-Hubert), en rempla- 
cement de M. Mondy, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Santonja (Jean-José), en remplacement de 
M. Marziou, promu. 


Adjoints techniques des matériels et bâtiments 
des troupes d'outre-mer. 
Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1° octobre 1960.) 


Les lieutenants : 
1°" tour (ancienneté). M. Chereau (Alexandre-Raymond-Modeste) 
(Cond.), en remplacement de M. Collobert, retraité. 
2° tour (choix). M. Pelleti (Antoine-Jean) (Ouv.), en remplacement 
de M. Second, retraité. 
3° tour (choix). M. Chizat (Bernard-Jean) (Ouv.). — Organisation. 


Intendants militaires des troupes d'outre-mer. 


Au grade d’intendant militaire de 1'° classe. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Les intendants militaires de 2° classe : 


M. Rondot (Gilbert-Joseph), en remplacement de M. Denic, promu. 

M. Queney (Georges-Pau'-Louis), en remplacement de M. Gilbert, 
retraité. 

M. Cazaux (Robert-Aurélien-Auguste), en 
M. Chapuisat, retraité. 





remplacement de 


Au grade d’intendant militaire de 2° classe. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Les intendants mulitaires de 3° classe : 


M. Valli (Pierre), en remplacement de M. Boy, promu. 

M. Boulliat (Henri-Charles) (B. E M. S.), en remplacement de 
M. Page, retraité. 

M. Guibert (Raymond-Frédéric-Emile), en remplacement de M. Bil- 
lant, promu. 

M. Franchini (Jean-Baptiste-Augustin), en remplacement de 
M. Mouton, retraité. 


Au grade d’intendant militaire de 3 classe. 
(Pour prendre rang du 1° octobre 1960.) 


MM. les intendants militaires adjoints : 
Guerout (Jean-Paul-Gustave). 
Widmer (Fernand-Léon- 

Adolphe). 


Cordeau (Paul-Louis). 
Pissot (Paul-Emile-Pierre). 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Création d'un centre régional associé 
au Conservatoire national des arts et métiers à Maubeuge. 





Par arrête du 12 août 1960, l’association Promotion supérieure du 
travail de Maubeuge a été autorisée a creer, conformément au décret 
il n° 52-903 du 25 juillet 1952, un centre régional associé à Maubeuge. 





Création d'un centre régional associé 
au Conservatoire national des arts et métiers à Rennes. 


Par arrête du 12 août 1960, l’association d’enseignement scienti- 
fique, technique et économique de Rennes a été autorisée à créer, 
conformément au décret n° 52-903 du 25 juillet 1952, un centre 
régionai associé à Rennes. 








Création au collège classique et moderne d'Avranches (Manche) 
d'une section technique commerciale. 





Par arrêté en date du 9 septembre 1960, une section technique 
commerciale est créée au collège classique et moderne d’Avranches 
(Manche) à dater du 1° octobre 1960. 





Affectation, à titre de dotation, à l’université de Montpellier (Hérault) 
d'immeubles situés dans cette ville. 





Par arrêté du 16 septembre 1960, sont affectés, à titre de dotation, 
à l’université de Montpellier les immeubles ci-après désignés : 


1° En vue de la création de l’ensemble universitaire de la zone 
Nord de Montpellier, un immeuble situé route de Mende, com- 
prenant : une maison d’habitation d’un étage sur rez-de-chaussée 
entourée d’un jardin, inscrite au cadastre non rénové de la com- 
mune de Montpellier, section C, n° 1143 p, d’une contenance de 
20 ares 35 centiares ; 


2° En vue de a construction de la nouvelle faculté des sciences, 
un immeuble situé quartier de Montmort, comprenant une pièce de 
terre en nature de vigne et jardin, d’une contenance approximative 
de 22 ares, entièrement clôturée, sur laquelle se trouve édifiée une 
maison d’habitation, avec dépendances, d’un rez-de-chaussée par- 
tiellement élevé d’un étage, le tout inscrit au cadastre non rénové 
de la commune de Montpellier, section B, lieudit Boutonnet, 
n° 598 p; 

3° En vue de l’extension de l’école nationale supérieure de chimie, 
un groupe d'immeubles comprenant : 


a) Une maison d’habitation sise 1, avenue du Professeur-Grasset 
et 2, rue de l’Ecole-Normale, tormée d’un rez-de-chaussée surélevé 
et de trois étages avec garage, cour et jardin; 

b) Une maison d'habitation sise 1 bis, avenue du Professeur-Grasset 
et 4, rue de l’Ecole-Normale, élevée sur rez-de-chaussée d’un seul 
étage avec garage et dépendances, 


l’ensemble figurant au cadastre de la ville de Montpellier, lieudit 
Ile Martin Portalès, section B, n°° 654, 655 et 656 p, pour une conte- 
nance de 17 ares 5 centiares, mais d’une superficie réelle de 17 ares 
39 centiares ; 

c) Une parcelle de terre, rue de l’Ecole-Normale, n° 6, couverte 
de hangars et garage, figurant au cadastre de la ville de Mont- 
pellier, lieudit Ile Martin Portalès, section B, n° 648 p, pour une 
contenance de 4 ares 35 centiares, 
tels que ces immeubles sont figurés sur les plans annexés au présent 
arrêté. 





Affectation au ministère de l'éducation nationale 
d'un terrain situé à Arcachon (Gironde). 


Par arrêté du 16 septembre 1960, est affecté, à titre définitif, au 
ministère de l’éducation nationale, pour être mis, à titre de dotation, 
à la disposition de l’université de Bordeaux en vue du développement 
des installations de l'institut de biologie marine d’Arcachon, un 
terrain situé rue du Professeur-Jolyet, à Arcachon (Gironde), d’une 
superficie de 908 mètres carrés, tel qu’il se trouve délimité sur les 
plans annexés au présent arrêté. 





Régies d’avances. 





Le secrétaire d’Etat aux finances, le ministre de l’éducation natio- 
nale et le secrétaire d’Etat aux relations avec les Etats de la 
Communaute 


Vu l’ordonnance du 24 novembre 1944 maintenant provisoirement 
en application ies actes dits loi n° 550 du 11 octobre 1943 portant 
création de l'office de la recherche coloniale et décret n° 2681 du 
14 octobre 1943 portant reglement sur le fonctionnement de l'office 
de la recherche scientifique coloniale ; 

Vu la décision du munistre de la France d’outre-mer en date du 
28 mai 1949 relative à la nouvelle dénomination de l'office de la 
recherche scientifique outre-mer ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avan- 
ces et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépen- 
ses ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret n° 531271 du 24 decembre 1953 ; 

Vu le décret n° 53-1127 du 17 novembre 1953 portant réorganisation 
de l'office de ia recherche scientifique et technique outre-mer ; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes ainsi que le montant du cautionnement 
imposé a ces agents; ° 

Vu l’arrête du 1°° mars 1946 portant institution de régies d’avances 
à l’office de la recherche scientifique coloniale, modifié par les 
arrêtés des 13 mars 1949, 11 avril 1958 et 27 mars 1959, 
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Arrêtent : 

Art. 1°. — L'article 2 de l’arrêté du 1° mars 1946, modifié par les 
arrêtés des 13 mars 1949, 11 avril 1958 et 27 mars 1959, est à nouveau 
modifié ainsi qu’il suit : 

« Art. 2. — Le montant des avances pouvant être LS + aux 
régisseurs ne devra pas excéder 5 millions de francs C.F.A 


(Le reste de l’article sans changement.) 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 22 septembre 1960. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
V. LABOURET. 
Pour le secrétaire d’Etat aux finances et par délégation : 
Pour le directeur de la comptabilité publique : 
Le chef de service, 
ROBERT VÉRON. 
Pour le secrétaire d’Etat aux relations 
avec les Etats de la Communauté et par délégation : 


Le conseiller technique, 
J. HYAFIL. 





Institution sur le plan national d’une mention complémentaire 
à un certificat d'aptitude professionnelle. 





Par arrêté du 27 septembre 1960, est instituée sur le plan national 
une mention complémentaire de « soierie-ameublement » au certi- 
ficat d'aptitude professionnelle de mécanicien régleur de métiers 
à tisser, créé sur le plan national par arrêté du 14 avril 1960. 

L'arrêté, le réglement et le programme relatifs à cet examen 
seront publiés en fascicule par les soins du Bulletin officiel de l’édu- 
cation nationale (service d'édition et de vente des publications de 
l'éducation nationale, 13, rue du Four, Paris [6]). 





Date d'élections partielles aux conseils académiques 
de Lille et de Nancy. 





Par arrêtés en date du 6 octobre 1960, des élections partielles 
auront lieu le 27 octobre 1960 

Au conseil académique de Lille, afin de pourvoir au remplacement 
de M. Duparque, professeur à la faculté des sciences, décédé. 

Au conseil académique de Nancy, afin de pourvoir au rempla- 
cement de M. Paul Remy, professeur à la faculté des sciences de 
Nancy, muté à Paris. 


Un second tour de scrutin aura lieu, le cas échéant, le 10 novem- 
bre 1960. 





Administration centrale. 


Par arrêté du 4 octobre 1960, M. Kuntzmann (Yves), chef de 
bureau de 3° classe, avec eftet du 1°° janvier 1945, est intégré dans le 
corps des agents supérieurs du ministère de l’éducation nationale à 
compter du 1'°' janvier 1946, en qualité d’agent supérieur de 1'° classe, 
1°" échelon. avec une ancienneté dans l’échelon d’un an. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Production et commercialisation de la volaille de Bresse. 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu la loi n° 57-866 du 1° août 1957 relative à la protection de 
l'appellation « Volaille de Bresse » ; 

Vu le décret n° 58-160 du 19 février 1958 portant constitution du 
comité interprofessionnel de la volaille de Bresse ; 

Vu l'arrêté du 7 janvier 1959 relatif à la production et à la com- 
mercialisation de la volaille de Bresse, 


Arrête : 


Art. 1°, — Les volailles destinées à être vendues sous l’appel- 
lation « Volailles de Bresse » doivent être expédiées dans des 
emballages ne contenant aucune autre volaille ni aucun autre 
produit. 

Chaque emballage doit être muni d’une étiquette portant, outre 
la mention « Volaille de Bresse », les indications suivantes : 

Le nom et l’adresse de l’expéditeur ; 

Le nom et le poids total des volailles. 

Les factures relatives à la vente des volailles doivent porter obli- 
Satoirement la mention « Volailles de Bresse » ainsi que le nombre 
et le poids total de ces volailles. 





Art. 2. — Le directeur des affaires économiques et le directeur 
des actions techniques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 23 septembre 1960. ÿ 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
JEAN RAVANEL, 





Désignation du commissaire du Gouvernement 
auprès du comité national interprofessionnel de la laine (C. N. 1. L.), 


Par arrêté du 27 septembre 1960, le directeur des actions tech- 
niques a été désigné comme commissaire du Gouvernement auprès 
du comité national interprofessionnel de la laine (C. N. L L.). 





Suppression du régime de la péréquation des frais de transport 
de blé et de farine à compter du 1°" octobre 1960, 





Rectificatif au Journal officiel du 30 septembre 1960 : page 8888, 
l'° colonne, après la 43° ligne, ajouter : « Vu l'ordonnance n° 45-1483 
du 30 juin 1945 1elative aux prix »; à la 60° ligne, au lieu de: 
« Art. 1°". — Cessant d’être. », lire : « Art. 1°". — Cessent d’être. ». 





Génie rural. 





Par arrêté du 27 septembre 1960, il est mis fin, à la demande des 
intéressés, à compter du 1‘ octobre 1960, aux fonctions de maître 
de conférences de remembrement à l’école nationale du pe rural 
de M. Poirée (Maurice), inspecteur général des eaux et du génie 
rural en retraite, et aux fonctions de professeur d'installations coopé- 
ratives à l’école nationale du génie rural de M. Graveux (Elie), 
ingénieur général du génie rural. 

Par le même arrêté, ont été désignés pour faire partie du person- 
nel enseignant de l’école nationale du génie rural, à compter du 
1°" octobre 1960 : 

M. Chastenet de Gery (Jérôme), chef de travaux au Conservatoire 
national des arts et métiers, en qualité de professeur de mathé- 
matiques. 

M. Roche (Jean), ingénieur général du génie rural FF, en qualité 
de maître de conférences d’aménagement foncier. 

M. Vellinger (Pierre), ingénieur principal du génie rural, en qua- 
lité de répétiteur de mathématiques. 

M. Dunglas (Jean), ingénieur du génie rural, en qualité de chef 
de travaux pratiques de mécanique des matériaux. 


Par arrêté du 30 septembre 1960, la démission de l’emploi d’ingé- 
nieur adjoint stagiaire des travaux ruraux de MM. Argoul (Jean- 
Pierre) et Galzin (Michel), ingénieurs adjoints stagiaires des travaux 
ruraux, est acceptée. : 


Rectificatif au Journal officiel du 21 septembre 1960 : page 8612, 
lre colonne, Génie rural, 5° ligne, au lieu de : « du concours ouvert 
le 16 mai 1950... », lire: « … du concours ouvert le 16 mai 1960... » 





Institut national de la recherche agronomique. 





Par arrêté en date du 6 septembre 1960, M. Gouny (Pierre), direc- 
teur de recherches à la station d’agronomie du centre de recherches 
agronomiques du Centre-Est à Dijon, est muté d'office et dans 
l'intérêt du service à la station d’agronomie du centre de recherches 
agronomiques du Sud-Est à Montfavet, à compter du 1°" octobre 1960, 
pour y exercer les fonctions de directeur, en remplacement de 
M. Bordas, appelé sur sa demande à d’autres fonctions. 


Par arrêté du 7 septembre 1960, Mme Meriaux (Suzanne), chargée 
de recherches du cadre scientifique de l'institut national de la 
recherche agronomique, est chargée, à compter du 1‘ octobre 1960, 
de la direction de la station d’agronomie du centre de recherches 
agronomiques du Centre-Est à Dijon, en remplacement de M. Gouny, 
appelé à d’autres fonctions. 





Régisseurs d'avances et de recettes. 





Par arrêté du 15 septembre 1969, M. Dubois, commis du génie 
rural, à été nommé, pour toutes les activités mentionnées dans 
l'arrêté interministériel du 9 septembre 1957, régisseur d’avances et 
de recettes auprès de la circonscription du génie rural du Mans, en 
remplacement de Mme Thommeret (Jacqueline), sténodactylographe 
du génie rural. 

Cet arrêté prend effet du 1°" octobre 1960. 
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Art. 2. — Le tableau n° 2, annexé au décret du 31 décenibee 
Services agricoles. 1946 susvisé, est remplacé par le tableau suivant : 
é N° 2. —— Hydrargyrisme professionnel. 


Par arrêté en date du 29 septembre 1960, M. Maury (René), ingé- 
nieur du corps autonome substitué au cadre général des ingénieurs 
d'agriculture de la France d’outre-mer, est affecté d'office et dans 
l'intérêt du service à la direction des services agricoles de l'Eure. 





Liste d'admission à l'école nationale du génie rural. 





Par arrêté du 30 septembre 1960, sont admis à l’école nationale 
du génie rural en qualité d'élève ingénieur civil étranger : 

M. Dinos (Jean) (Grèce), ingénieur agronome, diplômé de l’école 
des hautes études agronomiques d’Athènes. 

M. Economides (Pâris) (Grèce), ingénieur agronome, diplômé de 
l’école agronomique et forestière de l’université de Salonique. 

M. Vlassopoulos (Xénophon) (Grèce), ingénieur agronome, diplômé 
de la faculté d’agronomie de l’université de Salonique. 

M. Yameogo (Moussa) (Haute-Volta), élève de 3° année de l'institut 
national agronomique de Paris. 

M. Azib Mohamed (Tunisie), ingénieur des travaux ruraux du 
cadre tunisien, titulaire du certificat d’études supérieures de mathé- 
matiques générales et physique (M. G. P.). 

M. Ben Cheikh Abdelkader (Tunisie), ingénieur des travaux 
ruraux du cadre tunisien, titulaire du certificat d’études supérieures 
de mathématiques générales. 

M. Voquang Tri (Viet-Nam), élève de 3° année de l'institut national 
agronomique de Paris. 











MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 60-1081 du 1°’ octobre 1960 revisant et complétant les 
tableaux de maladies professionnelles annexés au décret 
n° 46-2959 du 31 décembre 1946 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application du livre IV du code de 
la sécurité sociale relatif à la prévention et à la réparation 
des accidents du travail et des maladies professionnelles. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail et du ministre de la santé 
publique et de la population, 

Vu le livre IV du code de la sécurité sociale, et notamment 
son article 496; 

Vu le décret n° 46-2959 du 31 décembre 1946 modifié portant 
règlement d'administration publique pour l'application du 
livre IV du code de la sécurité sociale ; 

Vu l’avis de la commission d'hygiène industrielle ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les tableaux de maladies professionnelles annexés 
au décret du 31 décembre 1946 susvisé sont complétés par le 
tableau suivant : 


N° 41. —— Maladies professionnelles 
engendrées par la pénicilline et ses sels. 


Délai de prise en charge : trente jours. 











LISTE INDICATIVE 
des principaux travaux 
susceptibles de provoquer ces maladies. 


ENGENDRÉES 


sels. 


MALADIES 
par la péuicilline et ses 





Lésions eczématiformes récidivant | Travaux comportant la manipula- 
en cas de nouvelle exposilion tion ou l'emploi de la péni- 
ou confirmées par un test. cilline ou de ses sels, notam- 
ment : 

Travaux de conditionnement de 
la pénicilline ou de ses sels; 

Application des traitements à 
la pénicilline ou à ses sels. 


Asthme récidivant en cas de nou- 
velle exposition ou confirmé par 
un test, 











Maladies causées par le mercure et ses composés. 





MALADIES ENGENDRFES DÉLAI LISTE 
par de prise des 


l'intoxication bydrargyrique. | en charge, 


INDICATIVE 
principaux travaux 
susceptibles de provoquer ces maladies. 





Encépbalopathie aiguë. | 10 jours. Extraction, traitement, prépara- 
tion, emploi, manipulation du 
mercure, de ses amalgames, 

{ an. de ses combinaisons et de 


tout produit en renfermant, 


inten- 


Tremblement 
tionnel 


.. 


Ataxie cérébelleuse..….. | an. notamment : 

a Dis{illation du mercure et récu- 
SLOMATIIE s..ssssses J0 jours. pération du mercure par dis- 
REA : RS: tillalion de résidus indus- 
Coliques et diarrhées..!|15 jours. triels. 

Néphrite azotémique…. 1 an. Fabrication et réparation de 


thermomètres, baromètres, 
Inanomètres, pompes ou 
trompes à mercure. 


Emploi du mercure ou de ses 
composés dans la construc- 
tion électrique, notamment: 

Emploi des pompes ou 
trompes à mercure dans 
la fabrication des lampes 
à incandescence, lampes 
radiophoniques, ampoules 
radiographiques, etc.; 

Fabrication et réparation de 
redresseurs de courant ou 
de lampes à vapeurs de 
mercure. 

Emploi du mercure comme 
conducteur dans l’appareil- 
lage électrique, 

Préparation du zinc amalgamé 
pour les piles électriques, 
Fabrication et réparation d'ac- 
cumulateurs électriques au 

mercure. 

Emploi du mercure et de ses 
composés dans l'industrie 
chimique, notamment: 

Emploi du mercure ou de 

composés comme 
agents catalytiques; 
lectrolyse avec cathode de 
mercure au chlorure de 
sodium ou autres sels; 

Fabrication des composés 
du mercure; 

Préparation et conditionne- 
ment de spécialités phar- 
maceutiques ou phyto- 
pharmaceutiques à base 
de mercure ou de Compo- 
sés du mercure. 

Travail des peaux au moyen de 
sels de mercure, notamment: 

Sécré'age des peaux par le 
nitrate acide de mercure, 


ses 


Feutrage des poils sécrétés; 

Naturalisation d'animaux au 
moven de sels de mer- 
cure 


Dorure, argenture, étamage, 
bronzage, damasquinage à 
l'aide de mercure ou de sels 
de mercure. 

Fabrication et emploi d'amor- 
ces au fulminate de mercure. 














Art. 3. — Le tableau n° 4 relatif au benzolisme professionnel, 
annexé au décret du 31 décembre 1946 susvisé, est modifié 
comme suit : 


1° La rubrique : 
Leucoses ou états leucémoïdes. — Délai de prise en charge: 
trois ans, 
est remplacée par les suivantes : 
Leucoses. — Délai de prise en charge : dix ans. | 
Etats leucémoïdes. — Délai de prise en charge : trois ans, 
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Purpura du type dégénératif. — Délai de prise en charge : 
un an, 
est remplacée par la r'1vante : 

Purpura. — Délai de prise en charge : un an. 


Art. 4 — Le tableau n° 6 concernant les affections provo- 
quées par les rayons X ou les substances radioactives natu- 
relles ou artificielles ou toute autre source d'émission corpus 
culaire, annexé au décret du 31 décembre 1946 susvisé, est 
modifié comme suit : 


Les rubriques : 
Leucoses ou états leucémoïdes. — Délai de prise en charge : 
trois ans ; s et : 
Lésions aiguës de la peau et des muqueuses. — Délai de prise 
| en charge : dix ans, 
| sont remplacées par les suivantes : 
Leucoses. — Délai de prise en charge : dix ans. 
Etats leucémoiïdes. — Délai de prise en charge : trois ans. 
Radio-dermites aiguës. — Délai de prise en charge : soixante 





jours. 
Radio-dermites chroniques. — Délai de prise en charge : dix 


ans. 
| Radioépithélite aiguë des muqueuses, — Délai de prise en 
charge : soixante jours. 
Radio-lésions chroniques des muqueuses. — Délai de prise en 


charge : cinq ans. 


Art. 5. — Le tableau n° 14, annexé au décret du 31 décembre 
1946 susvisé, est remplacé par le tableau suivant : 








N° 14. — Intoxication professionnelle par le dinitrophénol, 
ses homologues et leurs sels. 
Les 
MALADIES ENGENDRÉES DÉLAI LISTE INDICATIVE 


des principaux travaux 
susceplibles 
de provoquer ces maladies 


par le dinitrophénot, de prise 


ss homologues et leurs s<els en charge 





intoxication aiguë ou sub- Préparation, emploi, manipu- 
aiguë avec cyanose. lation du dinitrophénol, 








oppression el fièvre..... 7 jours. de ses homologues ou de 
; leurs sels, notamment: 

Manifestations digestives Fabrication des produits 

(vomissements, coliques précités ; 

avec diarrhées, anorexie) Fabrication de matières 

associées à une réaction | colorantes au moyen des 

de Derrien positive …... J0 Jours. produits précités; 

h . # Préparation et manipulation 

ermites chroniques ouf d'explosifs renfermant l'un 

pocMiivantes ............ 30 jours. ou lautre des produits 
précités. 

——— 





Art. 6. — Le tableau n° 19, annexé au décret du 31 décembre 
1946 susvisé, est remplacé par le tableau suivant : 


N° 19. —— Leptospiroses professionnelles. 


Délai de prise en charge: vingt et un jours. 

















—————— nn 
| DÉSIGNATION TRAVAUX 
des maladies susceptibles de provoquer des maladies. 
Toutes  leptospiroses | Travaux exécutés dans les mines et carrières 
| Confirmées par un (travaux de fond), les tranchées, les tunnels, 
examen de labora- les galeries, les égouts, les caves el les 
loire spécifique! souterrains 
| f(lentification du! Travaux exécutés dans les abattoirs, les 
| £erme ou séro-4dia lueries particulières, les chantiers d'équar- 
|  gnostic), rissage. 
| Travaux exécutés dans les usines de délainage. 
Travaux exécutés dans les cuisines, les fabri- 
ques de conserves de viandes ou de poissons. 
Travaux exécutés dans les laiteries, froma- 
geries 
Travaux imposant le contact avec des ani- 
maux. 
| Travaux d'aménagement et d'entretien des 
| cours d'eau. 
Travaux de drainage. 
| Gardiennage, entretien et réfection des pisci- 
| nes, sur\eillance des nageurs. 
| ie. 
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publique et de la population sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et entrera en vigueur 
dès sa publication. 
Fait à Paris, le 1° octobre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre : 
Le ministre du travail, 

PAUL BACON. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





Sociétés mutualistes, 


DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 30 septembre 1960, 
a été approuvée la fusion de la société mutualiste dite La Jeune 
Ascension, n° 13-133, à Marseille, avec la société mutualiste dite 
Les Prévoyants mutualistes provençaux, n° 13-16, à Marseille, 


Par arrêté du ministre du travail en date du 30 septembre 1960, 
a été approuvée la fusion de la société mutualiste dite Sainte-Hono- 
rine, n° 13-351, avec la société mutualiste dite Société mutualiste 
Saint-Henri, n° 13-129, à Marseille. 


DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 30 septembre 1960, a 
été approuvée la fusion de l’union de sociétés mutualistes dite Union 
des sociétés de secours mutuels des industries girondines de l’alimen- 
tation, n° 33-1229, à Bordeaux, avec l’union de sociétés mutualistes 
dite Union des mutuelles professionnelles et interprofessionnelles 
de la Gironde, n° 33-1230, à Bordeaux. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 30 septembre 1960, ont été approuvés les statuts de l’union de 
sociétés mutualistes dite Union des sociétés mutualistes d’entre- 
prises des textiles artificiels et produits, assimilés, n° 75-4850, à 
Paris (8°), 5, avenue Percier. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 30 septembre 1960, ont été approuvés les statuts de la société 
mutualiste dite Caisse maladie mutualiste de la Seine-Maritime, 
n° 76-797, à Rouen, 42 bis, rue Thiers. 





Concours pour le recrutement de sténodactylographes stagiaires à 
l'administration centrale du ministère du travail et à la caisse 
nationale de sécurité sociale. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre du 
travail, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d'agents de bureau et de sténodactylographes 
des administrations centrales et des services extérieurs et de com- 
mis des services extérieurs, et aux corps de secrétaires sténodacty- 
lographes et d’adjoints administratifs des administrations centrales 
des ministères et administrations assimilées ; 

Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960, portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement applicables 
aux personnels temporaires du ministère de la construction béné- 
— 70 des dispositions de l’article 58 de la loi n° 57-908 du 7 août 

Vu l'arrêté du 30 août 1958 fixant la nature et les modalités de 
correction des épreuves des examens professionnels d’agent de 
bureau dactylographe et des concours pour l’emploi de sténodacty- 
lographe dans les administrations centrales, les services extérieurs 
des ministères et administrations assimilées ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algérie aux 
emplois publics de l'Etat ; 

Vu la circulaire de la présidence du conseil du 10 décembre 1956 
relative à la réglementation des recrutements de fonctionnaires ; 

Sur la proposition du directeur de l’administration générale et du 
personnel au manistère du travail, 
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Arrêtent : 


| Art. 1°". — Est autorisée, au cours du deuxième semestre de 1960, 
l'ouverture d’un concours d'accès à l’emploi de sténodactylographe 
Stagiaire à l’administration centrale du ministère du travail et à la 
Caisse nationale de sécurité sociale. 

Le nombre des places mises au concours est fixé à vingt-trois dont : 

Dix-neuf pour l’administration centrale du ministère du travail ; 

Quatre pour la caisse nationale de sécurité sociale. 

Art. 2. — Cinq des emplois offerts au concours seront réservés aux 
personnels temporaires du ministère de la construction bénéficiaires 
des dispositions du décret n° 60-579 du 15 juin 1960 susvisé. 


Art. 3. — Les épreuves se dérouleront dans les conditions fixées 
par le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 susvisé. 
Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 8 octobre 1960. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Effectif des agents administratifs supérieurs des directions régio- 
nales de la sécurité sociale reçus aux concours de 1959 et appelés 
à servir en Algérie dans les conditions prévues par l'ordonnance 
n° 58-1018 du 29 octobre 1958. 


Le Premier ministre, le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, le munistre du travail et le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, 


Vu l'ordonnance n° 58-1018 du 29 octobre 1958 relative à l’affec- 
tation ou au détachement en Algérie de certaines catégories de fonc- 
tionnaires de l'Etat ; 

Vu l'arrêté interministériel du 23 mars 1959 portant autorisation 
d'ouverture de concours pour l'accès à l'emploi d’agent administratif 
supérieur des directions régionales de la sécurité sociale ; 

Vu les circulaires des 23 décembre 1958 et 22 avril 1960 concernant 
l'application de l’ordonnance n° 58-1018 du 29 octobre 1958, 


Arrêtent : 

Art. 1°". — Deux agents administratifs supérieurs des directions 
régionales de la sécurité sociale admis à l'issue des épreuves des 
concours prévus par l'arrêté du 23 mars 1959 susvisé sont détachés 
pour servir en Algérie dans les conditions fixées par l'ordonnance 
n° 58-1018 du 29 octobre 1958. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 8 octobre 1960. 

Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet 
du secrétaire général pour les affaires algériennes, 
MARCEL BLANC. 
Pour le munistre du travail et par délégation : 
Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Budgets primitifs d'établissements nationaux 
de bienfaisance pour 1960. 


Par arrêté en date du 15 septembre 1960, le budget primitif de 
l'institut national des jeunes aveugles à Paris pour 1960 est fixé en 
recettes et en dépenses à la somme de 2.136.037 NF. 


Par arrêté en date du 15 septembre 1960, le budget primitif de 
l'institut national de jeunes sourds à Paris pour 1960 est fixé en 
recettes et en dépenses à la somme de 2.334007 NF, 





Par arrêté en date du 15 septembre 1960, le budget primitif de 
l'institut national de jeunes sourds de Chambéry pour 1960 est fixé 
en recettes et en dépenses à la somme de 1.623.973 NF. 


Par arrêté en date du 15 septembre 1960, le budget primitif de 
l'institut national de jeunes sourdes de Bordeaux pour 1960 est fixé 
en recettes et en dépenses à la somme de 881.282 NF. 


Par arrêté en date du 15 septembre 1960, le budget primitif de 
l'institut national de jeunes sourds de Metz pour 1960 est fixé en 
recettes et en dépenses à la somme de 599.595 NF, 





Edition et publication de la Pharmacopée française. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L. 520 
à L. 548, L. 568, L. 59%M4 ; les articles L. 512, L. 569, L. 577, L. 596 modi. 
fiés par l’ordonnance du 4 février 1959 ; les articles R. 5001 à R. 5005, 


Arrête : 


Art. 1°". — L'ordre national des pharmaciens est chargé de l’édi- 
tion et de la publication de la 8° édition de la Pharmacopée française, 


Art. 2. — Les conditions d'édition et de cession de l’ouvrage aux 
pharmaciens devront être soumises à l’agrément du ministre de la 
santé publique et de la population. 


Art. 3. — Le chef du service central de la pharmacie est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 23 septembre 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN. 





Date des élections des représentants du personnel à la commission 
nationale paritaire consultative compétente à l'égard du personnel 
de direction des hôpitaux et hospices de plus de 50 lits. 





Rectificatif au Journal officiel du 8 octobre 1960: page 9154, 
2° colonne, 5° ligne, au lieu de: « auront lieu le mardi 9 décembre 
1960 », lire : « auront lieu le vendredi 9 décembre 1960 »,. 





Administration centrale. 





Par arrêté en date du 20 juillet 1960, les secrétaires d'administration 
de classe principale dont les noms suivent ont été inscrits au tableau 
d'avancement à la hors-classe de leur grade par l’année 1960 : 


M. Fernand Houis. 
Mme Marguerite Daubercies. 


Par arrêté en date du 4 octobre 1960, les secrétaires d'administration 


de classe principale dont les noms suivent ont été promus à la hors- 


classe de leur grade à compter des dates ci-après : 
M. Fernand Houis, à compter du 1°" janvier 1960. 
Mme Marguerite Daubercies, à compter du 16 juillet 1960. 


Par arrêté en date du 4 octobre 1960, M. Carbonatto (Gilbert), 
nommé directeur adjoint au centre hospitalier régional de Grenoble, 
est rayé du cadre d’attaché d’administration centrale au ministère 
de la santé publique et de la population à compter du 9 juillet 1960. 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Détermination de la rémunération allouée aux personnes étrangères 
à l'administration chargées de la gérance des établissements 
secondaires postaux, télégranhiques et téléphoniques et des éta- 
blissements de « correspondant postal » de la poste automobile 
rurale, 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
des postes et télécommunications, 


Sur la proposition du directeur général des postes, © 

Vu l'arrêté du 16 décembre 1959 portant fixation de la rémuné- 
ration allouée aux personnes chargées de la gérance des établisse- 
ments secondaires postaux, télégraphiques et télepnoniques et des 
seras de « correspondant postal » de la poste automobile 
rurale, 
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Arrêtent : 


Art. 1°. — Les taux fixés par l'arrêté du 16 décembre 1959 
pour les rémunérations forfaitaires annuelles, les rétributions 
calculées d’après ie nombre d’opérations postales et électriques 
effectuées et les allocations spéciales annuelles accordées aux per- 
sonnes étrangères à l'administration chargées de la gérance des 
établissements secondaires (recettes auxiliaires, agences postales, 
établissements de correspondant postal, bureaux de navigation, postes 
militaires et postes électrosémanhoriques et cabines téléphoniques) 
sont, à compter du 1°’ juillet 1960, modifiés comme suit : 


1° REMUNÉRATION FORFAITAIRE ANNUELLE 














NOUVEAUX FRANCS 





Gérants des recettes auxiliaires urbaines..... 4) 655 
Gérants des recettes auyiliaires rurales el des= 

12ences postales ss... nn mn 289,10 
Correspondants postaux, ....sssssssssesssssesse 218,40 








(1) Ce taux est passible des abaltements appliqués, dans la ville 
considérée, à l'indemnité de résidence des fonctionnaires. 


b) Service télégraphique, 








20 REMISES UNTAIRES SUR LES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 


a) Serrice postal. 

















| 
| REMISES ALLOUFES AUX GÉRANTS 
des recettes auxiliaires 
et des agenres postales 
et aux correspondants postaux. 





NATURE DES OPÉRATIONS Par opération | Par opération, 
effectuée isolément | lorsque le nombre 
ou des opérations 
simultanément effertuées 
en nombre simultanément 
inférieur à 40. est supérieur à 10. 


Ps rennes mc 


Nouveanx francs. | Nouveaux francs. 








Réception au guichet des ohjets re- 
coinmandés ou avec Yaleur décla- 
rée, y Compris les valeurs à recou- 


PRE PP TS SE a 0,0659 0,0225 
Emission des mandats........,.... 0,090 0,0655 
Paiemen! des mandals...... sécu 0,095 0,025 


Paiement des rentes, des coupons de | 
rente, des pensions, des traite 
ments de ja Légion d'honneur, de 
la médaille militaire, et des obliga- 
gations des P. T. T, D... sésasé 0,019 » 


Recouvrement, par valeur ou objet 
contre remboursement inscrit au 
RORSLTC 0 D CT. osseuses 0,065 


Opérations de la caisse nationale 
d'épargne, des chèques postaux et 
des articies d'argent, % compris 
le recouvreinent des valeurs pour 
lesquelles les gérants jouent Île 
rôle d'in ermédiaire........ sde 0,095 ” 


Expédition par poste des télégram- 
à der deb nid étés 0,0495 » 


Réreption et tran<mission au bureau 
d'allache des fonds versés pour le 
règlement: des redevances té'épho 
niques de toue aature (par opê 
nada si ide Fhhpanerd. 0,015 »” 








Minima mensuels auxquels est porté, s'il y a lieu, le montant des 
remises postales calculé d'après le nombre des opérations: 

— jusqu'à w opérations par mMOis............csscscsses 90 NF. 

— de 51 à 100 opéralions par MOÏS........sss.s00s0s 0,2 NF 

— de 101 à 200 opéralions par IMOÏÎS.......s.sssssoossee 12,39 NF. 


— de 201 à 309 opérations par MOÏS.......sssssesossess 17,80 NF. 





_{4) Opéralions spéciales aux agences postales de la région de 
Strasbourg du résin: général ou provenant de la transformation 
d'élablissements de receveurs-distributeurs. 





me 
LL. 











_— _ 
CABINES 
téléphoniques, RECETTES POSTES 
ageures postales. 
#2 pe e recettes auxiliaires ; électro- 
NATURE DES OPÉRATIONS rustitt, auxiliaires 
bureaux sémapho- 
4e navigation, urbaines. riques. 
postes militaires. 
Nouveaux francs. Nouveaux Nouveaux 
franrs. francs. 
Par télézramme de départ, 
d'arrivée ou de transit {1}, 
{ransinis ou reçu par télé- 
plONe .....s.sssse ose 0,152 0,1220 0,1320 
Par télégramme de départ 
porté par facteur (cas d'af- 
fluence exceptionnelle des 
télégrammes) ........s.o.o ” 0,0655 » 
Par télégramme sérmaphori 
que : 
a) Transmission maritime » » 0,060 
b) Transmission étectri 
que, par télécramme 
transmis ou reçu.......| ” » 0,1320 
Par message à sisnaler à un 
navire en Mer où à un aéro- 
nef ou recu d'un.navire en 
mer ou d'un aéronef....... ” » 0,1060 
Avis de vue ou téléramme de 
vue (échan-e de sisnaux de 
reconnaissance et transmis 
sion électrique).......0.0 0. Ê ” 0,1550 














ff) On entend par téégramme de transit un télégramme qui donne 
lieu à une opération de réception suivie d'une opéralion de 
{ransinission. 








c) Service téléphonique. 
LL 





GÉRANTS 
des bureaux 
secondaires. 


NATURE DES OPÉRATIONS 


Nouveaux francs, 





Etablissement des communications de circonseri 
tions interurbaines de départ, d arrivée et de 
transit, intéressant 1e service des abonnés: par 
COURMMMARÉANIINR sc Nr ne 8,0740 


En 











3° Allocations spéciales. 


Dépêches formées ou reçues par les agences postales 
et les correspondants postaux. 


Pour chaque livraison et chaque réception de dépêches, quel que 
soit le nombre des dépêches dans chacune de ces opérations, 
par an: 15 NF. 

Relations des recettes auxiliaires avec le bureau d’attache. 


Pour chaque passage quotidien du préposé apportant ou empor- 
tant une dépêche de ou pour le bureau d’attache, par an: 15 NF. 


Frais de régie. 


Gérants d’agences postales, par an : 4430 NF. 
Correspondants postaux, par an : 35,50 NF. 


Art. 2. — Le directeur général des postes est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 28 septembre 1960. 


Le ministre des postes et télécommunications, 
Pour ie mimstre et par délégation : 
Le secrétaire général, 
IVAN CABANNKE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET, 
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Services extérieurs. 





Par arrêtés du 28 septembre 1960 : 
Ont été mutés : 


A Paris-Services radio-électriques : M Poirel, inspecteur principal 
à Beauvais. 


A Valence : M. Carrel, inspecteur principal à Ajaccio. 


Ont été détachés (art. 38 à 41 de l'ordonnance n° 59-244 du 
4 février 1959 et art. 1°" [$ 4] et 9 du décret n° 59-309 du 14 février 
1959) auprès du ministère des armées (terre), service de la poste 
aux armées, pour une durée maximale d’un an, à compter du 
26 septembre 1960 : 

MM. Richard et Verdier, contrôleurs ; Lefebvre, agent principal 
d'exploitation ; Jacquemin, Michel, Naval, Poncet, Ricard et Valière, 
agents d’exploitation. 


Ont été détachés (art. 38 à 41 de l'ordonnance n° 59-244 du 
4 février 1959 et art. 1°" [$ 4] et 10 du décret n° 59-309 du 14 février 
1959) auprès du ministère des armées (terre), service de la poste 
aux armées, pour une durée maximale de cinq ans, à compter du 
26 septembre 1960 : 

MM. Holz et Murville, inspecteurs ; Taïillant et Thevenet, contrô- 
leurs ; Cordereix, Menez et Siret, agents d’exploitation; Giet et 
Nozières, préposés acheminement. 


A été réintégré, à compter du 1‘ octobre 1960, M. Rech, contrô- 
leur, précédemment détaché auprès du Premier ministre, secrétariat 
d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté. 


Par arrêté du 30 septembre 1960, ont été admis à faire valoir 
leurs droits à la retraite, sur leur demande : 


A compter du 16 novembre 1960. 
M. Desbiaux, chef de centre téléphonique de classe exception- 
nelle à Angers-Central. 
M. Boniface, chef de centre hors classe (chef de division) à Dijon. 


A compter du 18 décembre 1960. 
M. Bonnemains, receveur hors classe à Valognes. 


Par arrêté du 3 octobre 1960, M. Fardin (Gérard), ingénieur de 
2° classe des télécommunications à la direction centrale des postes 
et télécommunications à Alger, est, sur sa demande, placé en posi- 
tion de disponibilité pour une durée de cinq ans, à compter du 
1°’ octobre 1960, en vue de prêter son concours à la Compagnie 
ge puneus et d’entreprises électriques (section Afrique du Nord), 

ger. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret du 5 octobre 1960 portant nomination de membres titulaires 
et suppléants de la première commission de revision des marchés 
passés par le commissariat à la reconstruction ou par le ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme. 





Par décret en date du 5 octobre 1960, est nommé membre de la 
première commission de revision des marchés de la reconstruction 
M. Salmon, inspecteur général de la construction, en remplacement 
de M. Hubert. 

Est nommé membre suppléant de la commission usvisée M. Marini, 
inspecteur général de la construction, en remplacement de 
M. Hermite. 





Associations syndicales de reconstruction. 





Par arrêté du 27 septembre 1960, l’association syndicale de recons- 
truction de Martigues-Carro (Bouches-du-Rhône) est dissoute. 

La liquidation de l’association syndicale de reconstruction de Mar- 
tigues-Carro sera assurée sous le contrôle du directeur départemental 
de la construction, directeur du centre de règlement des dommages 
de guerre à Marseille, par M. Maurice Boyer, ingénieur à la direction 
départementale à Marseille. M. Boyer sera investi à cet effet des 
pouvoirs les plus étendus, notamment de ceux prévus à l’article 37 
du décret n° 59-452 du 21 mars 1959. 


Par arrêté du 27 septembre 1960, l’association syndicale de recons- 
truction de Bourg-Saint-Andéol (Ardèche) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Raymond Dosse en 
qual.é de commissaire auprès de l'association syndicale de recons- 
truction de Bourg-Saint-Andéol. 





Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 24 septembre 1960, sont nommés à l’emploi 
de rédacteur des corps de personnels administratifs titulaires des 
services extérieurs et titularisés dans le grade correspondant, à 
compter du 21 décembre 1959, les trois rédacteurs temporaires dési- 
gnés ci-après : 

MM. Cueille (Jean), Galliot (Henry), Mme Mounier (Gisèle), 





Par arrêté en date du 24 septembre 1960, sont nommés à l’emploi 
de vérificateur des corps de personnels administratifs titulaires des 
services extérieurs et titularisés dans le grade correspondant, à 
compter du 21 décembre 1959, les sept commis titulaires, détachés 
en qualité de vérificateur temporaire, dont les noms suivent : 

MM. Chevalier (Henri), Guillemet (Paul), Hamen (Lucien), Légier 
(Paul), Meurin (Roland), Neyrand (Paul), Mile Perrot (Renée), 


Les intéressés cessent d’être placés dans la position de serviee 
détaché à compter du 21 décembre 1959. 


Par arrêté du 24 septembre 1960, M. Pitolet (Jean), vérificateur 
titulaire, 4 échelon, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à la retraite à compter du 1‘ octobre 1960. 


Par arrêtés en date du 26 septembre 1960, sont nommés à l’emploi 
de rédacteur des corps de personnels administratifs titulaires des 
services extérieurs et titularisés dans le grade correspondant à 
compter du 21 décembre 1959 les deux rédacteurs temporaires 
désignés ci-après : 

MM. Ambroise (Christian) et Le Stum (Jean). 





Par arrêté en date du 26 septembre 1960, Mme Druon (Mauricette), 
vérificateur temporaire, est nommée à l’emploi de vérificateur des 
corps de personnels administratifs titulaires des services extérieurs 
et titularisée dans le grade correspondant à compter du 21 décembre 
1959. 


Par arrêté en date du 26 septembre 1960, M. Robin (Victor), 
commis titulaire, détaché en qualité de vérificateur temporaire, est 
nommé à l’emploi de vérificateur des corps de personnels adminis- 
tratifs titulaires des services extérieurs et titularisé dans le grade 
correspondant à compter du 21 décembre 1959, date à laquelle son 
détachement cesse d’avoir effet. 
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l'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 








Ordre du jour du mardi 11 octobre 1960, 





A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


Fixation de l’ordre du jour. 





Document parlementaire mis en distribution le jeudi 6 octobre 1960. 





N° 868. — Projet de loi portant fixation des crédits ouverts aux 
services civils en Algérie pour l’année 1961 et des voies et 
moyens qui leur sont applicables (renvoyé à la commission 
des finances). 





Documents budgétaires diffusés le jeudi 6 octobre 1960. 


Projet de loi portant fixation des crédits ouverts aux services civils 
en Algérie pour 1961 et des voies et moyens qui leur sont 
applicables. — Anrexe II. Autorisations nouvelles (renvoyé 
à la commission des finances). , 

Projet de loi portant fixation des crédits ouverts aux services 
civils en Algérie pour l’année 1961. — Rapport général 
(renvoyé à la commission des finances). 
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Convocation de commission. 





La séance de la commission de la défense nationale et des forces 
armées, suspendue le lundi 10 octobre, sera reprise le mardi 
11 octobre 1960, à neuf heures trente (7° bureau) : 

Suite de la discussion du projet de ioi-programme militaire. 

Eventuellement, audition de M. Messmer, ministre des armées 
et de M. Baumgartner, ministre des finances. 





Réunions de commissions du mardi 11 octobre 1960. 





Commission de la défense nationale et des forces armées, à neuf 
heures trente. — Local du 7° bureau. 

Commission des finances, de l’économie générale et du plan, à 
seize heures trente. — Local de la commission. 

Commission de la production et des échanges, à seize heure trente. 
— Local n° 232. 

Commission spéciale chargée d’examiner la proposition de loi 
portant réforme de la fiscalité par la taxation des produits éner- 
gétiques (n° 282), à dix heures trente. — Local n° 264. 





" Avis de concours pour un emploi de secrétaire des débats 
de l'Assemblée nationaie. 


(Rédaction des comptes rendus analytiques des séances.) 





Un concours est ouvert pour un emploi de secrétaire des débats 
de l’Assemblée nationale. 

La date de la première série d’épreuves est fixée au 14 novembre 
1960. Les candidats déclarés admissibles seront convoqués ultérieu- 
rement pour participer aux épreuves d’admission. 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au 8 novembre 1960 inclus 
au secrétariat général de la questure, service du personnel (bureau 
109), Palais-Bourbon 

Le chef du service des comptes rendus analytiques recevra les 
dimanches 23 octobre et 6 novembre 1960, à quinze heures précises, 
à son bureau, au Palais-Bourbon, les candidats qui désirent obtenir 
des infermations compémentaires sur les conditions dans lesquelles 
aura lieu le concours. 


Ce concours est réservé aux candidats du sexe masculin pourvus : 

1° D’un diplôme complet de bachelier comportant des épreuves 
de latin ou d’un diplôme de licence comprenant un certificat 
d’études latines. 


2° D’un des diplômes ou certificats énumérés par l'arrêté du 
30 juillet 1953 (Journal officiel du 5 août 1953, p. 6880) et ses 
modifications éventuelles ou ayant satisfait aux examens de sortie 
de l’une des écoles ou anciennes écoles énumérées audit arrêté. 


La possession de diplômes ou grades étrangers reconnus équi- 
valents ou supérieurs aux diplômes français de licence par le minis- 
tère de l'éducation nationale (service universitaire des relations 
avec l’étranger et l’outre-mer) dispense de la production des diplômes 
énumérés ci-dessus. 


Il comporte les épreuves suivantes : | 

Deux lectures durant chacune un quart d’heure, l’une d’un 
discours politique, l'autre d’un discours financier, sont faites suc- 
cessivement. Elles représentent environ trois colonnes et demi du 
Journal officiel (tirages antérieurs au 2 janvier 1950) ou trois colonnes 
(tirages postérieurs au 2 janvier 1950). Les candidats prennent des 
notes à partir desquelles ils rédigent en une heure, en style direct, 
une analyse du discours qu'ils ont entendu. Ceux qui sont déclarés 
admissibles sont appelés à faire pendant quelques jours le même 
service que les secrétaires des débats. ils prennent des notes en 
séance et disposent ensuite d’une heure pour rédiger leur compte 
rendu. L'heure écoulée, ils retournent prendre d’autres notes et 
ce roulement continue jusqu’à la fin de la séance. 


Les copies sont notées de 0 à 20. 

Pour être admis à participer aux épreuves, les candidats doivent : 

Etre Français ou posséder la nationalité française depuis cinq ans 
au moins. 

Etre âgés de vingt et un ans au moins et de trente ans au plus 
(cette limite étant prolongée de la durée totale des services militaires 


légaux et de guerre accomplis par les candidats et d’un an par 
enfant à charge. 


Avoir satisfait aux obligations imposées par la loi sur le recrute- 
ment de l’armée ou être libérables des obligations actives dans les 
trois mois qui suivent la date du concours (ce qui exelut les sursi- 
taires et les réformés temporaires). 

Faire parvenir au secrétariat général de la questure, service du 
Personnel, une demande accompagnée des pièces suivantes : 


1° Extrait de l’acte de naissance ; 


2° Extrait pour néant du casier judiciaire délivré depuis moins 
e trois mois par le greffe du tribunal du lieu de naissance ; 


3° Note indiquant leur situation de famille, leur profession ou 
Occupation actuelle ; 


4° Copie certifiée conforme des diplômes possédés ; 





5° Certificat médical de moins de trois mois attestant que les 
candidats sont indemnes de toute affection organique, et notamment 
ie ne présentent aucun symptôme de per tuberculeuse ou 
cancéreuse ; 

6° Une pièce établissant soit qu’ils sont libérables de leurs. obli- 
gations militaires actives dans les trois mois suivant la date du 
concours soit qu’ils ont satisfait définitivement aux lois de recru- 
tement (état signalétique et des services ou certificat de réforme, 
délivrés par le bureau de recrutement). 


Tous renseignements complémentaires concernant les inscriptions 
peuvent être obtenus au service du personnel (bureau 109), 126, 
rue de l’Université, Paris (7°) (tél. INV. 60.00). 








SENAT 


1re SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mardi 11 octobre 1960. 


A selze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : : 


L — M. Jacques Henriet expose à M. le ministre des armées qu’au 
cours d’une mission en Algérie dont il a été chargé par M. le secré- 
taire général aux affaires algériennes, en vue- du quadrillage sani- 
taire et social de l’Algérie, il a appris que le pourcentage des décès 
par accidents de la route était considérable. 

Il lus a même été précisé par le médecin chef d’un important 
hôpital militaire que dans cet hôpital, kes chiffres étaient, après 
vérification, les suivants: sur cent militaires décédés, il y avait 
quatre-vingts décès par accidents de la circulation, cinq décès pour 
_n diverses (noyades, suicides, etc.) et quinze par l’action 
rebelle. 

En conséquence, il lui demande quelles mesures il envisage pour 
mettre un terme à ces accidents meurtriers, à la vérité trop nom- 
breux et inacceptables (n° 202). 


IL — M. Robert Soudant demande à M. le ministre des armées 
si un soldat du contingent décédé en métropole des suites de rhaladie 
ou accident survenus en service commandé ne pourrait être consi- 
déré comme étant en situation d'activité, de telle sorte qüe sa 
famille puisse obtenir les mêmes droits que n'importe quel agent 
de l'Etat décédé dans les mêmes conditions, étant entendu que 
pendant vingt-sept mois ce jeune homme a bien tout quitté, sa 
famille, son métier. son genre de vie, pour servir la France (n° 213). 


IL — M. Georges Marie-Anne expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que le département de la 


Martinique, au même titre d’ailleurs que les autres départements 


d’outre-mer, forme avec le territoire de la France continentale un 
seul et unique territoire douanier où sont appliqués les mêmes: lois, 
décrets, tarifs et règlements ; 

Qu'il ressort du contexte de l’article 6 du décret n° 47-2392 du 
27 décembre 1947, qui a introduit dans le département de la Marti- 
nique les dispositions de la législation et de la réglementation 
douanières métropolitaines, que les prohibitions d’entrée et de 
sortie en vigueur en France métropolitaine sont, sauf dérogations 
expresses, également applicables dans le dé ent de la Marti- 
nique ainsi que les dérogations générales ces prohibitions déjà 
prononcées, ou à intervenir. 

C’est en vertu de ce texte et par application du principe d’unicité 
du territoire douanier que les prohibitions de sortie édictées par 
les avis aux importateurs insérés au Journal officiel sont consi- 
an comme applicables de plano dans le département de la 

artinique. 


Il lui demande : 


1° Sur quels textes de caractère législatif ou réglementaire l’admi- 
nistration des affaires économiques se fonde pour estimer que les 
mesures de libération des échanges édictées par avis aux importateurs 
ne sont pas applicables dans le département de la Martinique ; 

2° Pour quels motifs les avis aux importateurs ci-après énumérés 
n’ont encore fait l’objet d'aucune mesure d’application dans le dépar- 
tement de la Martinique : 

a) Avis du 26 septembre 1959 complétant l’avis du 23 juillet 1959 
portant libération des échanges de certaines marchandises originaires 
et en provenance des pays appartenant à l’O. E.C, E., des Etats-Unis 
et du Canada ; 

b) L'avis du 23 février 1960 complétant l'avis du 13 janvier 1959 
et portant libération des échanges pour certaines marchandises ori- 
ginaires et en provenance des pays autres que les Etats-Unis et le 
Canada, et autres que les pays de PO. E.CcC.E ; 

c) L'avis du 24 décembre 1959 complété et modifié par les avis 
du 1° mars 1960 et du 5 avril 1960 -fixant la liste générale des 
seuls produits originaires des pays de l’O. E. C.E., des Etats-Unis et 
du Canada qui demeurent prohibés à l'importation ; tous les autres 
produits non repris à cette liste étant considérés comme libérés ; 

3° Si, en application des dispositions de l’article 2 du décret 
n° 48-531 du 30 mars 1948, le préfet de la Martinique pourrait, après 
avis du conseil général et le chef du service des douanes 
fixer valablement pour le département et par arrêté immédiatement 
et provisoirement exécutoire la liste des prohibitions d’entrée et 
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de sortie de caractère économique applicables aux marchandises 
originaires de l'étranger, ou à destination de l’étranger, de manière 
à mettre fin à l'incertitude et au sentiment de sous-administration 
économique qui règne dans ce département (n° 184). 


IV. — M. Georges Marie-Anne expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que dans l’état actuel de la réglemen- 
tation applicable dans les départements d'outre-mer (décret du 
30 novembre 1944) les licences d'importation de marchandises étran- 
gères sont délivrées par le préfet qui a hérité des prérogatives 
dévolues en la matière aux anciens gouverneurs. 

Il lui demande si, compte tenu de l’évolution survenue dans ce 
domaine et par référence aux dispositions du décret n° 49-927 du 
13 juillet 1949, complété et modifié par le décret n° 57-602 du 
18 mai 1957, son administration n’envisagerait pas de confier la 
délivrance des licences d'importation au préfet, assisté d’un comité 
technique d'importation, de manière à associer les ressortissants de 
la profession, comme il est de règle en métropole, aux responsa- 
eg À de la conduite des affaires économiques de ces départements 
n° ). 


V. — M. Paul Pibeyre expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que la lutte contre la dépopulation doit 
comporter parmi “es objectifs immédiats la remise en valeur des 
petites communes rurales pour lesquelles chaque recensement révèle 
une diminution constante de la population active. 

La renaissance de ces communautés en déclin dépend non seule- 
ment de l'amélioration des équipements collectifs, mais aussi de 
la recherche de solutions pratiques susceptibles de leur apporter 
des ressources supplémentaires par la venue d’une population nour- 
velle qui y dépenserait une part de ses revenus. 

Il faut considérer en effet que beaucoup de communes rurales, 
classées généralerient économiquement faibles, sont situées en mon- 
tagne et présentent un agrément résidentiel certain, permettant 
la création de centres de repos, de colonies de vacances, de cam- 
ping, etc. dans d'excellentes conditions climatiques et capables 
d'attirer les couches de la population qui recherchent les séjours 
de vacances peu coûteux. 

Les mesures à envisager doivent donc contribuer à amener vers 
ces communes, de façon épisodique ou durable, des estivants et des 
retraités. 

Un texte abrogé en 1945 prévoyait un supplément d’allocation pour 
les vieux travailleurs qui quitteraient une agglomération impor- 


te. 

Un semblable effort ne pourrait-il être entrepris aujourd’hui ? 

Mais pour accueillir ce supplément de population, il importe que 
ces communes puissent disposer d’un équipement immobilier mini- 
mum. Certes, dans les localités d’où la vie se retire, des maisons 
sont souvent abandonnées. 

Moyennant quelques travaux, elles pourraient être mises à la 
disposition des retraités et des vacanciers. Mais l’aide actuelle de 
VEtat, pour le financement de tels travaux, est insuffisante. 

En outre, dans certains cas, il est plus économique de recons- 
me plutôt que de réparer des bâtiments vétustes et peu hospi- 

ers. 


Pour toutes ces raisons, il demande si une étude d’ensemble peut 
être entreprise afin : 


1° D’accorder des avantages spéciaux aux retraités qui fixeront 
leur domicile dans une commune classée économiquement faible ou 
située dans une zone spéciale d’action rurale ; 

2° D’étendre la législation sur l’amélioration de l’habitat rural 
à l'aménagement et à la création de locaux de séjours de vacances, 
de repos et de santé répondant aux conditions requises pour organiser 
ces séjours ; 

3° De prendre les mesures nécessaires en faveur de ces réali- 
sations (prêts à long terme, exonération d’impôts et taxes) ; 

4° D’étendre le bénéfice de la prime à la construction aux immeu- 
bles destinés à devenir un gîte rural (n° 198). 


VL — M Léon Jozeau-Marigné rappelle à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que l’article 259, 2° alinéa 
du code de l’urbanisme et de l’habitation habilite « expressément 
les organismes d’habitation à loyer modéré à accepter les effets 
émis par le Sous-Comptoir des entrepreneurs. » 

Il lui demande les raisons pour lesquelles, dans ces conditions, 
les offices d’H. L. M. ne peuvent pas, en fait, bénéficier des prêts 
spéciaux du Crédit foncier, ce qui leur permettrait de pallier pour 
partie l'insuffisance des crédits de prêts à taux réduit, et les 
autoriseraient à. benéficier des nouvelles dispositions de l'arrêté 
d'avril 1960, relatif au secteur logéco-locatif. (N° 208). 


VIL — M Paul Ribeyre expose à M. le ministre de l'information 
que la large audience de la télévision constitue l’un des moyens 
les plus efficaces pour faire connaître à l’opinion les grands pro- 
blèmes nationaux. k 

Parmi ceux-ci, la décentralisation et la lutte à mener contre la 
dépopulation de nombreux départements français constituent sans 
nul doute l’’mm des impératits de notre politique sur lequel s’est 
faite l’unanimité nationale. 

Il lui demande si, lors de l'établissement des programmes de 
télévision, une place de choix ne peut être réservée à l’exposition 
de ces grands problèmes. 

Les reportages nombreux et intéressants qu’ils permettent seraient 
en mesure de mieux faire connaître aux habitants des centres 
industriels et aux chefs d’entreprises les possibilités d’accueil 
que leur offre un grand nombre de régions françaises trop injuste- 
ment méconnues. 

Ces émissions qui pourraient être faites en liaison avec les 
ministères chargés de ces problèmes serviraient non seulement le 
développement industriel de ces départements, mais aussi leur 
expansion touristique en les faisant ainsi connaître aux populations 
des grands centres urbains. (N° 191). 





M 
VIIL — M Pierre Marcilhacy demande à M. le ministre de l'infon 
mation s’il lui paraît correct de mettre les antennes de la R.T.p 
à la disposition d’un condamné à mort bénéficiant de la grâce prési 
dentielle et si une telle publicité ne risque pas de donner à la nation 
une L + 4 fausse sur la qualité des décisions de la justice française 
(n° ). ! 
| 


IX. — M. Paul Ribeyre expose à M. le ministre des travaux pui 
et des transports que les communes économiquement faibles définies 
par l’article 3 du décret n° 49-1197 du 24 août 1949 bénéficient de 
certains avantages en vue de favoriser leur équipement. | 
Mais il ne suftit pas d’améliorer l’habitat, de parfaire l’équipement ! 





|: 


en eau et en électricité, de construire routes et chemins, il faut ! 
aussi dans le même temps créer des ressources nouvelles 

tibles de permettre à ces communes d’assurer les charges entraînées 
par l’amélioration de l'habitat et les progrès de l’équipement, 

Or dans les textes les concernant, rien n’est prévu pour favoriser | 
les équipements rentables au premier rang desquels il faut placer ! 
le tourisme. | 

Au niveau des communes économiquement faibles et des petites | 
communes en général, la création de grands hôtels ne peut être que 
l'exception. 

Par contre le développement du tourisme social et familial qui 
exige l'installation de nombreux gîtes ruraux et l’aménagement de 
terrains de camping peut y être valablement encouragé. 

Cette formule a en effet le mérite d’être parfaitement adaptée à 
la situation particulière de ces communes et de permettre à de 
nombreux citadins aux ressources modestes de profiter, eux aussi, 
de leurs congés. 

C’est pourquoi il serait souhaitable d’aider au maximum, dans les 
communes économiquement faibles et plus généralement dans «elles 
comprises dans les zones spéciales d’action rurale, la construction 
de gîtes ruraux et l’équipement destiné au camping populaire. 

Ces communes seraient ainsi en mesure d’accueillir une popu- 
lation saisonnière dont la présence contribuerait-au développement 
du commerce local et de l’ensemble des activités communales. 


Dans ce but, il demande si, compte tenu de leur très faible inci. 
dence budgétaire et des avantages appréciables que les communes 
les plus déshéritées peuvent en attendre, les mesures suivantes 
peuvent être prises : 


1° Etendre aux gîtes neufs les dispositions concernant les gîtes 
ruraux, que ces constructions soient ou non attenantes à des exploi- 
tations agricoles ; 

2° Compléter, par des prêts à long terme, les avantages actuel. 
lement accordés pour que ceux-ci puissent atteindre 75 p. 100 des | 
devis présentés ; 

3° Pendant la période d'amortissement régulier, exonérer les pro- 
priétaires de l’impôt frappant le produit des locations dont le earac 
tère social est indiscutable, et notamment de la patente de loueurs 
en meublés (n° 199). 


X. — M. Waldeck L'Huillier demande à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale les raisons pour lesquelles les organismes chargés 
d'organiser les colonies et les camps de vacances ne rencontrent pas 
les facilités indispensables au bon fonctionnement des colonies de 
vacances, notamment en matière d’encadrement. | 

Il lui demande quelles sont les mesures qu’il envisage pour aider 
les organismes à remédier à l’insuffisance numérique et qualitative 
des moniteurs (n° 203). 


2. — Fixation de l’ordre du jour. 





Modification aux listes des membres des groupes. 





GROUPE DE L'UNION POUR LA NOUVELLE RÉPUBLIQUE 
(42 membres au lieu de 43.) 


Supprimer le nom de M. Ahmed Bentchicou. 


SÉNATEURS NE FIGURANT NI SUR UNE LISTE 
NI À LA SUITE D'UNE LISTE DE GROUPE 


(9 sénateurs au lieu de 8.) 


Ajouter le nom de M. Ahmed Bentchicou. 





Convocation de commission. 


La commission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées se réunira le vendredi 14 octobre 1960, à neuf heures trente 
(saile n° 216) : 

Audition de M. Messmer, ministre des armées, sur le projet de loi 


de programme relative à certains équipements militaires (do. 
n° 784 A. N.). 





Réunions de commissions du mardi 11 octobre 1960. 


Commission des affaires économiques, à quatorze heures trente, 
salle n° 216. 
Commission des finances, à dix heures, salle n° 131. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 








Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 3 octobre au 8 octobre 1960 : 


= 


I. — Notes et études documentaires. 

N° 2704. — Commerce extérieur et balance commerciale de la 
France en 1955-1960.,,..........,., revestoie ODA: 

Abonnement : six mois, 57,50 NF ; un an : 108 NF. 

IL — Articles et documents. 

(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 
N° 01105. — 1. Problèmes d’actualité. — I. M. Khrouchtchev aux 
Nations Unies. — IL L'indépendance de la Nigeria 
(1° octobre 1960). 

2. Faits et opinions. — Point de vue sur les forces 


armées des deux Allemagne: I Un document 
du Gouvernement de Bonn sur les forces de l’Alle- 
magne de l'Est. IL Un article soviétique sur 
la Bundeswehr. 
N° 01006. — 1. Problème d'actualité. — Les échanges commerciaux 
entre les deux Allemagne. 
2. Faits et opinions. — L'enseignement dans le monde : 
Le diplôme universitaire dans l’Angleterre d’au- 


jourd’hui: L Le diplôme, clef du monde 
moderne. — II. Qu'est-ce que le « General Certi- 
ficat of Education »? — Les universités et le 


gouvernement du Canada : un discours du ministre 
des finances. 


N° 01007. — 1. Problème d’actualité — M. Khrouchtchev et les 
Nations Unies. 

2. Textes du jour, — Communiqué commun soviéto- 
guinéen (8 septembre 1960). — Déclaration de 
San José de Costa-Rica (29 août 1960). 

3. Faits et opinions. — Nigeria : L'évolution vers l’auto- 
nomie, — L’accession à l'indépendance et les 
perspectives de l’avenir. 

RE OR. isonsaoos del 0,75 NF. 


Abonnement : six mois (soixante-quinze numéros), 42 NF; un an 
(cent cinquante numéros), 78 NF. 
III. — Chroniques étrangères. 


(Bulletins mensuels sur les Etats-Unis, la Grande-Bretagne, 
VU. R. S. S., l’Allemagne, l’Espagne et l'Italie.) 


N° 271. — Etats-Unis: L'Amérique latine. — Le procès Powers. — 
La campagne électorale, 
PR . 0,70 NF, 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères » : six mois, 
4 NF; un an, 7 NF. 

Abonnement à l’ensemble des six bulletins : 
un an, 39 NF. 


six mois, 20,50 NF; 


IV. — Problèmes économiques. 


(Publiés en collaboration avec l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


1. Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère. 
2. Notes rapides sur la situation économique, — Marchés 
mondiaux. — Conjoncture économique. 
N° 666 du 4 octobre 1960. 
Au sommaire : 
La situation économique en France en juin-juillet 1960. 
Portée et limites de la politique monétaire : le rapport Rad- 
cliffe. 
L'inde et la Chine: développement comparé (fin). 1 
Position des pays du Commonwealt à l'égard de la préférence 
impériale. 
Réforme agraire au Venezuela. 
Notes rapides sur : 
Marché des frets. 
Transports. 
Marchés des matières premières. 
Royaume-Uni. 
Europe orientale. 
LS RL. sn codes 0,70 NF, 


Abonnement : six mois (vingt-six numéros), 18 NF ; un an (cinquante- 
deux numéros), 33 NF. 





V. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


N° 644 du 8 octobre 1960. — A la rubrique « Variétés statistiques » : 
1. Etat de la flotte française de commerce au 1°’ juillet 1960. 

2. Estimation de la production mondiale de matières premières. 

PTS RP Ne UE ©, 


Abonnement : un an (cinquante-deux numéros), 16 NF, 


VI. — Divers. 


Cartes géographiques : France économique. 
Deux cartes en couleurs sur papier, format : hauteur 65 cm, 
largeur 72 cm. — Echelle 1/1.700.000, 


N° 85. — I. Agriculture (Les grandes zones de culture). — Prix: 
3 NF. 
N° 86. — IT. Elevage et forêts. — Pêche, — Prix: 8 NF, 


Monographies agricoles. 
(Editées en collaboration avec le ministère de l’agriculture.) 


Dans chaque monographie sont examinés : 
1° Milieu naturel ; 2° Milieu humain ; 3° Structuré foncière ; 4° Pro- 
duction agricole ; 5° Forêts et produits forestiers ; 6° Organisation 
administrative et professionnelle ; 7° Efforts fournis pour amé- 
liorer la productian. 
Chaque étude est complétée par une carte et des tableaux statis- 
tiques. 
Viennent de paraître : 
N° 6. — Les Alpes-Maritimes. 
N° 37. — L’Indre-et-Loire. 


Chaque monographie : brochée, format 21 X 27. — Prix: 5,20 NF; 
franco : 5,50 NF, 


La population en Algérie : 

Tome III de la collection consacrée à la population. — Rapport du 
haut comité consultatif de la population et de la famille. Ce volume 
traite dans une première partie de la production et de l'emploi et 
dans la seconde partie des aspects socio-culturels. — En conclusion 
l'ouvrage examine: La situation actuelle. — Les perspectives 
(Le Plan de Constantine). 

Un volume relié toile, 182 pages, format 16 X 24, — Prix: 9,20 NF; 
franco : 9,65 NF, 


Déjà parus dans cette collection : 


La population en Algérie. — Tome II: 
Distribution géographique. — Structures démographiques, — Mouve- 
ments de la population et perspectives. 
Relié toile, 130 pages, format 16 X 24.— Prix: 5,80 NF; franco: 
6,10 NF, 


La population en Guadeloupe, Martinique, Guyane et Réunion. 
— Tome IV : 
Relié toile, 240 pages, format 16 x 24 — Prix: 11 NF; franco: 
11,55 NF. 
Les populations des territoires d'outre-mer. — Tome V : 
Relié toile, 130 pages, format 14 X 24, — Prix: 7 NF; franco: 
7,35 NF. 
N. B. — Le tome I, qui était consacré à la population française 
(métropole), est épuisé, \ 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°). 


Le montant des commandes, majoré de 5 p. 400 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 0,25 NF), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord - Byron, 
Paris (8°). À 

—$- 2 -8—————— 





Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis relatif au tirage de la trente.cinquième tranche 
de la loterie nationale 1960. 





Le tirage de la trentecinquième tranche de la loterie nationale 
ag ee lieu le mercredi 12 octobre 1960, à 20 h 30, en présence 
u public. 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


LOTERIE NATIONALE 





Le tirage de la tranche spéciale Gu Prix de l'Arc de Triomphe 1960 a eu lieu à Paris, salle Pleyel, le 8 octobre 1960, à dix-sept heures, 


Les chevaux : Les chevaux : 
Timandra, Point d'Amour II., ont été affectés à la 8° série. OR OPA AE EE a élé affecté à la 9e série, ! 
Charlottesville, Or du Rhin....., ont été affectés à la 10: série. ECO TET ‘ a été affecté à la 7° série. 
Sheshoow, Tiepoletto........... ont été affectés à l: 11° série. Puissant Chef. tion ire ss ’ a été affecté à la 6° série, 
OR Di ls dde cdéocociee a été affecté à la 12: série. CU  , MOPPRPOPRPET NTREUT ” a été affecté à la 8° série. 
CR dauci avec en seépaidésees:e a été affecté à la 14: série. RE ie did L a été affecté à la 138: série. 
ER se Mhéshbasssse a été affecté à la 1r'e série. 0 48 RARE a été affecté à la 2e série. 
A ET Snecma os oc a été affecté à la 4° série. CONS non hoasesveeses de a élé affecté à la 5° série. 








RESULTAT DE LA COURSE 


1* Puissant Chef (6° série). — 2° Haulain (7° série). — 3° Point d'Amour Ul (8 série). 





ATTRIBUTION DES LOTS 


e tirage a désigné comme gagnants les billets portant les numéros de séries, lés terminaisons de numéros et numéros ci-après: 
- Î 


Les 10.000 billets de la 6° série gagnent 250 nouveaux francs. 


































































































MONTANT DES LOTS 
NOMBRE | er TPS ù 
TERMI- dans la 6° série dans la 7° série dans la 8° série dans les autres séries 
de billets Sommes Sommes | __semités 1 
NAISONS Nouveaux à payer en | Nouveaux pere en | Nouveaux | s'onver en | Nouveaux | } payer 8 
gagnants. francs cas de cumul tranca cas de cumul francs, [cas de cumul tranes cas de cumul 
dre se de lots. de lots. | | de lots. à cirogt de lots. 
1.400 08 1.250 
1.400 57 1.250 
1.400 58 | Ye 
1.400 61 « 
à 20e 43 1.000 1 250 700 500 270 
1.400 75 1.250 
1.400 48 1.250 
1.400 82 | 1.250 
1.400 20 2.000 2.250| 1.000 | 800 | | 300 | 
1.400 74 4.000| 4.250] 2.000 | 1.000 | | 35 | | 
{400 40 10.000| 10.250] 3.000 | 2.000 | 40 
140 934 ) 20.250 
140 102 ;: 20.000 20.250 10.000 6.000 500 
140 474 | 24.250 12.000 7.000 850 
NUMEROS 
14 8.631 50.250 
14 5.903 50.250 
14 3.944 50.250 
14 5.810 50.250 
t4 2.530 50.000 50.250 12.000 10.000 600 
( 1.563 | 50.250 
14 9.068 50.250 
14 5.379 ! 50.250 
14 | 1.147 | 50.250 | 
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| — ES 
MONTANT DES LOTS 4 
NOMBRE À 
de billets NUMEROS dans la 6° série dans la 7e série dans la 8e série dans les autres séries | 
| | sommes , sommes CURE : Sommes sommes y Il 
gagnants. Nouveaux à payer en Nouveaux à payer en | Nouveaux à payer en | Nouveaux à payer en ï | 
Re or un l 
| j 
es, | 4 
14 4.751 50.250 
14 7.830 50.250 
É 14 2.380 50.250 
ie. 14 8.528 50.250 
ie. 14 1.495 50.250 ! 
ie. 44 5.530 \ 50.000  50.250| 12.000 10.000 600 
.: ti 0.571 50.250 
L 14 2.036 50.250 
14 9.189 50.250 
14 2.165 50.250 
14 | 7.487 | 50.250 
14 2.367 | 100.250 
14 9.018 100.250 
1 8.368 100.250 : 
14 9.385 100.250 
14 9 476 100.000 100.250 15.000 12.000 1.000 
_— é 2.321 100.250 | 
14 5.893 100.250 
‘ si 9.769 100.250 3 
hi | p 
: 14 0.473 200.000 200.250 25.000 20.000 1.500 
nul - rs 
4 15 | 8.273 | 400.000 409.250] 45.000 30.000 2,500 E 
Late ou e« 
| | 
14 | 2.015 1.000.000 1.000.250! 100.000 50.000 4.000 
11 | 3.245 | 2.000.000  2.000.250| 500.000 | 100.000 10.000 
Les 36 billets ci-après portant, à un chiffre près, le numéro 3,245 gagnent chacun 40.000 NF uniquement dans la 6° série, 
"] au chiffre des à us au chiffre des à D ja au chiffre des sr au chiffre des ss 
— | umesoms, | eus de eumul | DIZAINES près, | où dé UM | CENTAINES près. | 60 de uUl | MILLE près. | 6as fée Gumul | 
sb | Nouveaux Nouyeaux Nouveaux Nouveaux 
francs. francs. francs. francs. | 
| 3.240 20.250 3.205 10.250 3.045 10.250 0.245 10,250 | 
0 3.241 10.250 3.215 10.250 3.145 10.250 1.245 10.250 | 
"4 3.242 10.250 3.225 10.250 3.345 10.250 2.245 10.250 | 
3.243 11.250 3.235 10.250 3.445 10.250 4.245 10.250 , 
3.244 10.250 3.255 10.250 3.545 10.250 5.245 10.250 
3.246 10.250 3.265 10.250 3.645 10.250 6.245 10.250 
3.247 10.250 3.275 11.250 3.745 10.250 7.245 10.250 
| 3.248 11.250 3.285 10.250 3.845 10.250 8.245 10.250 | 
3.249 10.250 3.295 10.250 3.945 10.250 9.245 10.250 | 





Au total : 26.304 lots dont 303 égaux ou supérieurs à 40.000 NF. 
= RE ] 
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Ministère de l'éducation nationale. 





Avis de vacance de chaire. 





Par arrêté en date du 4 octobre 1960, la chaire de droit romain 
de la faculté de droit et des sciences économiques de l’université 
de Dijon (dernier titulaire : M. Paoli, décédé) est déclarée vacante. 

Un délai de vingt jours, à dater de la publication du présent 
arrêté au Journal officiel, est accordé aux candidats pour faire 
valoir leurs titres. 

Les dossiers de candidature établis en double exemplaire devront 
être adressés à la fois au directeur général de l’enseignement supé- 
rieur, président du comité consultatif des universités, et au 
doyen de la faculté intéressée. 





Ministère des travaux publics et des transports. 


Avis de vacance du poste de sous-directeur des langues et des 
services généraux de l'Organisation de l'aviation civile interna- 
tionale à Montréal. 


Le secrétaire général de l'Organisation de l'aviation civile inter- 
nationale (O0. A. C. L) recherche des candidats pour le poste de 
sous-directeur des langues et des services généraux. 


Conditions et compétence. 


Classe P-5 (administrateur hors classe). 


Traitement : 

Brut annuel : 11.310 - 15.000 dollars canadiens. 

Net annuel: 8.750 -11.000 dollars canadiens. 

Plus l’ajustement de poste (indemnité de vie chère non sujette 
À la retenue tenant lieu d’impôt sur le revenu ni à la retenue au 
titre de la caisse des pensions) fixé actuellement comme suit : 


Sans charge de famille : 1.315 dollars canadiens par an. 
Avec charge de famille : 1.475 dollars canadiens par an. 


Lieu d'affectation — Montréal. 


Fonctions. — Subordonné au directeur des services administratifs, 
le titulaire : 

Organise et dirige l’activité de la sous-direction des langues et des 
services généraux, qui comprend : les services de conférence, les 
services linguistiques et les services de publication ; la bibliothèque, 
l'enregistrement et la distribution du courrier, la tenue des dos- 
siers et des archives, la distribution et la vente des publications, 
la gestion des locaux et du matériel et les services généraux, le 
service des achats et des fournitures ; 

Se tient en rapport avec les autres services du secrétariat pour 
assurer l'application des règles de l'Organisation relatives aux ser- 
vices linguistiques, aux publications, aux conférences, à la corres- 
pondance, aux dossiers et archives, aux locaux et au matériel, aux 
achats et aux fournitures ; 

Assure l'harmonie nécessaire entre les travaux de sa sous-direc- 
tion et ceux des autres sous-directions de la direction des services 
administratifs ; 


Dirige et coordonne les services chargés de la préparation des 
réunions, notamment en ce qui concerne : 

1° L'établissement des programmes et des calendriers des réur- 
nions ; 

2° La traduction lédition et la distribution des documents pré- 
paratoires et des documents destinés à être utilisés au cours des 
réunions, le déploiement des services de conférence, y compris les 
dispositions matérielles, les services d'interprétation, les dispositifs 
d'enregistrement sonore, la rédaction des comptes rendus sténo- 
graphiques et analytiques ; 

3° La rédaction, l'édition, la distribution, la vente et l’archivage 
des textes dans les diverses langues ; 

Remplit telles autres fonctions connexes qui peuvent lui être 
confiées, à l’occasion, par le directeur des services administratifs. 


Titres et qualités. 


Formation et diplômes universitaires ou équivalents ; maîtrise de 
deux des langues officielles de jl'Organisation (français, anglais, 
espagnol), la connaissance d’autres langues constituant un avantage ; 
connaissance sérieuse des questions internationales en général ; 
connaissance très solide et large expérience, aux échelons administra- 
tifs supérieurs, de l’un au moins des secteurs d’administration 
publique, particulièrement parmi ceux auxquels incombent l'orga- 
nisation et le déploiement de services linguistiques, de services 
d'édition, de distribution et de vente de publications, ainsi que 








la préparation et l’application des dispositions pratiques nécessaires 
à la tenue de réunions internationales ; expérience en matière de 
gestion du personnel ; aptitude à organiser, diriger et contrôler un 
large secteur de l’activité de l’Organisation, à prendre des décisions 
ou à donner un avis sur la solution de problèmes complexes de 
politique générale ou d’application pratique, à remplir des fonc. 
tions représentatives exigeant des qualités de négociateur, à rédiger 
des études d’une grande complexité et d’une haute importance. 


Vacance ouverte aux fonctionnaires de l’O. A. C. I., de l’Organi. 
sation des Nations Unies et de ses autres institutions spécialisées, 
et aux ressortissants des Etats contractants de l’Organisation de 
l'aviation civile internationale 


Les candidatures françaises sont à présenter dans les conditions 
suivantes : 


1° Les fonctionnaires ou agents de l'Etat qui ne sont pas actuelle. 
ment en service à l'O A. C I. doivent faire parvenir leur candi. 
dature au secrétariat général à Flaviation civile et commerciale 
(service des organisations aéronautiques internationales) par l’inter- 
médiaire de leurs chefs hiérarchiques. Ceux-ci voudront bien, en 
transmettant les candidatures, d’une part, donner leur appréciation 
sur les candidats et, d'autre part, faire connaître si Le détachement 
temporaire ou le départ des intéressés pourrait être accepté; ils 
en préciseraient alors les modalités administratives. 


Les indications ainsi données devront figurer sur des feuilles 
séparées de la demande des candidats. 


Le secrétaire géréral à l’aviation civile et commerciale (service 
des organisations aéronautiques internationales) s’entendra avec le 
ministre des affaires étrangères pour assurer la transmission offi- 
cielle à Montréal de toutes les candidatures de cette nature. 


2° Les fonctionnaires ou agents de l'Etat en position de détache 
ment à l'O A. C. I et les personnes n'appartenant pas à l’adminis- 
tration doivent faire acte de candidature soit directement auprès 
de l'O. À. C. I. (International Aviation Building, Montréal, Canada), 
soit par l'intermédiaire du secrétariat général à l'aviation civile et 
me it (service des organisations aéronautiques internatio- 
nales). 


Tout candidat est tenu de remplir en trois exemplaires un for. 
mulaire de demande d'emploi fourni par l'O. A. C. I 


Les formulaires de ce modéle seront remis par le secrétariat 
général à l'aviation civile et commerciale (service des organisations 
aéronautiques internationales. pièce 15), 93, boulevard du Mont- 
parnasse, Paris (6°), aux personnes qui en feront la demande. Les 
candidats pourront également consulter dans les bureaux de ce 
secrétariat le code du personnel de l’O. A. C. I. 


La date limite pour la réception des candidatures au siège de 
ro. A. C. L. à Montréal est le 31 décembre 1960 ; il s'ensuit que toute 
candidature qui parviendrait au service des organisations aéronau- 
tiques internationales après le 10 décembre 1960 ne pourrait 
plus être acceptée pour une transmission officielle. 


> œ 





Ministère des travaux publics et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


1° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 





La Société nationale des chemins de fer français a informé 
l'administration superieure qu’elle mettra en vigueur le 15 octobre 
1969 une nouvelle édition des tarifs internationaux pour le transport 
à petite vitesse, par wagon complet, des pommes fraîches entre 
Modane-frontière, Iselle-transit, Chiasso, Brennero, et : 


Certains ports français, belges, néerlandais, d’une part ; 
La Grande-Bretagne, d’autre part. 


Ces tarifs sont déposés dans les gares intéressées où le public peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 6 octobre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a fait connaître 
à l’administration supérieure qu’elle mettra en vigueur le 15 octobre 
1960 un troisieme supplément au tarif international n° 2430 pour le 
transport des combustibles minéraux en provenance de la Belgique 
à destination de l'Italie (édition du 15 novembre 1959). 


Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le publie 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 6 octobre 1960.) 
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La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
les chemins de fer étrangers intéressés, a soumis à l’homologation 
ministérielle une proposition tendant à mettre en vigueur un 
premier supplément au tarif international pour le transport de 
certaines marchandises, par wagon complet, entre la France d’une 
part, et le Danemark, la Suède et la Norvège, d’autre part (édition 
du 1°" avril 1969). 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 6 octobre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’homo- 
logation ministérielle une proposition visant à compléter comme suit, 
à partir du 15 novembre 1960, les dispositions du chapitre 3 du 
tarif n° 3: 

CHAPITRE 3. — Société nationale des chemins de fer français. 


$ … — Pommes de t-rre (0434), en régime ordinaire, d’une gare 
quelconque de la Société nationale des chemins de fer français à 
Bischheim, Schiltigheim ou Strasbourg (toutes gares) 

Prix des barèmes résultant de l'application des dispositions du 


‘1° de l’article 49 des conditions générales d’application des tarifs 


marchandises aux barèmes minimum et maximum prévus au cha- 
pitre 1°’ ($ I) du présent tarif. 

Lorsque le tonnage des envois reçus dans les conditions indiquées 
ci-dessus par des destinataires adhérant à un groupement agréé 
par la Société nationale des chemins de fer français dépassera 
annuellement 10.000 tonnes, il sera accordé à ce groupement, par 
voie de détaxe, sur les taxes de transport payées par application des 
prix du présent paragraphe, à l’exciusion du droit d’enregistrement 
et de timbre, les réductions suivantes : 

10 p. 100 pour la fraction de tonnage comprise entre 10.000 et 
12.000 tonnes ; 

20 p. 100 pour la fraction de tonnage en excédent de 12.090 tonnes, 
sans que la réduction appliquée puisse être supérieure à 10 p. 100. 

(Paris, le 6 octobre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
lhomologation ministérielle la proposition de supprimer à partir du 
16 octobre 1960 les dispositions du chapitre 106 ($ 1) du tarif n° 13 
et d'inscrire comme suit la gare de Nantes-Etat dans le chapitre 106 
($ I) dudit tarif. 


TARIF N° 13 
CHAPITRE 106. — Région Ouest, 
$ I — Réservé. 
$ IL — Minerai de fer (2401) en provenance d’une mine desservie 


directement par une gare de la région Ouest, expédié par cette 





mine de la gare de desserte, à Caen, Chantenay ou Nantes-Etat 
et exporté par ces ports de mer, par wagon chargé de 20 tonnes 
(7077) : barème 306. 


NoTa. — Les prix du présent paragraphe sont exclusivement 


applicables aux transports effectués aux conditions du tarif n° 103, 


(Paris, le 11 octobre 1960.) 





2° Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 
(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 


ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle 
du numéro qui a publié la proposition.) 





A. — Homologations. 


6 octobre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 13 septembre 1960 tendant à la mise en vigueur 
d'un douzième supplément au tarif international pour le trans- 
port de certaines marchandises entre la France et l'Allemagne 
(République fédérale) (édition du 1°" août 1960). (Journal officiel 
du 13 septembre 1960.) 


B. — Approbation d'un avenant à une convention tarifaire, 


Projet d’avenant à la convention tarifaire conc'ue avec la Société 


des laboratoires Maxi, à Saint-Ouen, pour le transport de 
produits d’entretien, présen*#s le 7 septembre 1960. (Journal 
officiel du 20 septembre 1960.) 


D — 


Ministère du travail. 





Avis de concours d'attachés d'administration 


à la caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les mines, 





Un concours — ouvert notamment aux candidats titulaires d’une 
licence — aura lieu à la caisse autonome nationale de la sécurité 
sociale dans les mines dans le courant du quatrième trimestre 1960, 
pour le recrutement de un ou, éventuellement, deux attachés d’admi- 
nistratio:. 

Clôture des inscriptions : 1°" novembre 1960. 

Les notices contenant tous renseignements utiles sont remises ou 
envoyées aux personnes qui en font la demande à la caisse autonome 
nationsle de la sécurité sociale dns les mines, service du per- 
sonnel, 77, avenue de Ségur, Paris (15°), téléphone : FONtenoy 25-00. 





Paris — Imprimerie deg Journaux officiels, 26, rue Desaix 





Le Préfrt, urerteur des lournaux offrcrels 
Henu MOREL 








COTE DES CHANCES 


En nouveaux francs. 























ee ——_—— — ——— == — 
DERNIERS COURS LIMITES ÎJCOURS EXTREÊMES 
cours rotés PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse. par la Banque de trance. du 10 octobre 1060. 
4,9035 MMS URIS ….socsossso cé dons ous 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9105 4,9070 
CR CE PR AR 1 dollar canadien. |  ...... ET ose 5,0130 5,0075 
2,306 Côte française des Somalis..... 100 trancs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 RES dat dd 
39,31 CT Re RER EE 100 dollars mexicains 39,4965 so... os A pa "Ra 
117,565 Allemegne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,690 117,640 
18,966 PS RE ES 100 schilling 18,98869 18,7025 19,2790 18,970 18,960 
9,8335 Belgique di, dci Hi 100 trancs belges. 9.87412 9,727 10,023 9,8515 9,8470 
71.289 Danemark le à «NO 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71,335 71,295 
13,7840 Grande-Bretagne ........... …. 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,8000 13,7950 
7,9040 |italie .......... écsotédenisosse 1.000 ures 7,899296 7,78395  8.01610 7,9150 7,9100 
68,840 Norvege ..... Méte T 100 couronnes norvégiennes 69,1188 68,055 70,155 68,890 68,850 
130,075 PO RS ssmoocsoccmtrasseesss 100 florins. 129,9226 1279375  131,9360 130,260 130,200 
17,189 Portugal …sscocosocsoscecesee 100 escudos 17,17238 16,85 17,5020 17,195 17,175 
94,975 DS ste roéssions “obséeses 100 couronnes suédoises 95,43513 94,0048 96.8646 95,100- 95,055 
113,840 De ii. due és doéacibsseses 106 francs suisses 112,9033 110,110 115,810 113,930 113,850 
69,08 Tchecoslovaquie .........°°... | 100 couron tehécosiovaques. 68,57027 68.05 69,08 69,08 és Te 
1,658 Yougoslavie ..... PRRORERMENSRUEEES 100 dirars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 sidis as 























Maroc none. 1 dirham CRRARERAILILLLLILLLLLL,) 0,9756 
lcd" OT. motos CUS 


Zone C. F A......0°°. 100franes C. F. À... © 
Zone C. F Pécdoébasdce 100 francs C. F, Pootécsstotoodotté 5,50 
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ANNONCES : 
à 2 
à 2 
LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS s: 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, à 1 
| 0 
ET OANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS ï 
‘ ! 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. | 
| LEs-3 
115.710 — 115.751 à 115.760 —|122.811 à 122.820 — 123.171 à 
TIRAGES FINANCIERS 116.201 à 116.210 — 116.421 à|123.180 — 123.231 à 123.240 — 
116.430 — 117.251 à 117.260 —|123.401 à 123.410 — 123.841 
117.681 à 117.690 — 117.931 à|123.850 — 124.461 à 124.470 — 
UE T Ja7-ou à 117.950 —|124.791 à 124.800 — 127.531 à 
| .630 — 119.221 à|127.540 — 127.571 à ‘27.580 — 
| COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DE LA PROVENCE 119.290 — 119.431 à 119.440 —|127.601 à 127.700 — 127 Fan à | 
ui . 120.370 — 120.371 à |127.820 — 127.941 à 127.950 — | 
sf, nus es Losmess, PARIS 120.380 — 121.191 à 121.200 —|128.571 à 128.680 — 130.031 à 
| 121.691 à 121.700 — 122.031 à | 130.040 — 130.201 à 130.210. 
Liste officielle des 4.195 obligations 3 0/0 Compagnie des chemins de | 122-040 — 122.491 à 122.500 — 
fer du Sud de la France sorties au soixante-douzième tirage du L 
30 septembre 1960, remboursables à partir du 15 octobre 1960 aux QUATRIÈME ÉMISSION 
| taux ci-après. ’ 
age Dar ue 131.861 à 131.870 se: gi 136.411 à 136.42 
| S ; ; —— À À — , à .420 — 
Taux net: 481 F. 132.660 — 132.811 à 132.820 © | 137 71 à 137.720 — 137.801 à 
211 à 220 — 481 à 490 — 1.611 ,— 30.791 à 30.800 — 32.591 à 133.251 à 133.260 — 134.421 à |137.810 — 138.091 à 138.100 — uns 
à 1620 — 1.921 à 1.930 — 2.221 à | 32.600 — 34.101 à 34.110 — 35.521 134.430 — 134.741 à 134.750 — |138.851 à 138.860 — 138.931 à 
2.230 — 2.301 à 2.310 — 2.501 |à 35.530 — 35.771 à 35.780 — 135.181 à 135.190 — 136.211 à | 138.940 — 139.981 à 139.988. 
à 2.510 — 5.881 à 5.890 — 6.411 | 36.811 à 36.820 — 37.281 à 37.290 
à 6.420 — 7.081 à 7.090 — 37.361 à 37.370 — 37.901 à CINQUIÈME ÉMISSION — 
7.591 à 7.600 — 8.201 à 8.210 | 37.910 — 37.951 à 37.960 — 38.511 : 
— 9.021 à 9.030 — 10.501 à 10.510 |à 38.520 — 40.421 à 40.430 — Taux net: 489 F. 
— 12.231 à 12.240 — 13.751 à | 41.661 à 41.670 — 42.051 à 42.060 141.701 à 141.710 — 141.871 à 1175.831 à 175.840 — 175.881 à 
13.760 — 13.911 à 13.920 —|— 42 171 a 42.180 — 42.311 à 141.880 — 142.921 à 142.930 — |175.890 — 176.191 à 176.200 — 
| 14.301 à 14.310 — 14.641 à 14.650 | 42.320 — 42.841 à 42.850 — 43.831 143.921 à 143.930 — 144.711 à 176.431 à 176.440 — 176.481 à 
( — 16.131 à 16.140 — 16.221 à |à 43.840 — 43.861 à 43.870 — 144.720 — 148.871 à 148.880 — | 176.490 — 176.601 à 176.610 — 
| 16.230 — 16.511 à 16.520 — 16.961 | 43.991 à 44.000 — 44.201 à 44.210 148.891 à 148.900 — 149.261 à |176.971 à 176.980 — 177.161 à 
à 16.970 — 17.371 à 17.380 — |44.971 à 44.980 — 45.391 à 149.270 — 149.351 à 149.360 — | 177.170 — 177.931 à 177.940 — 
| 17.411 à 17.420 — 17.851 à 17.860 | 45.400 — 46.081 à 46.090 — 46.341 149.501 à 149.510 — 149.781 à | 178.471 à 178.480 — 179.661 à | 
| — 19.511 à 19.520 — 20.431 à à 46.350 — 46.441 à 46.450 — 149.790 — 149.981 à 149.990 — |179.670 — 179.711 à 179.720 — | 
4 20.440 — 20.491 à 20.500 — 22.281 | 46.821 à 46.830 — 47.011 à 47.020 150.231 à 150.240 — 150.491 à 179.881 à 179.890 — 180.031 à | 
à 22.290 — 22.661 à 22.670 —|— 47.081 à 47.090 — 47.191 150.500 — 152.021 à 152.030 — | 180.040 — 180.231 à 180.240 — | 
% 23.071 à 23.080 — 23.101 à 23.110 |à 47.200 — 48.011 à 48.020 — 152.561 à 152.570 — 153.791 à |180.241 à 180.250 — 182.041 à | 
— 23.761. à 23.770 — 24.401 à | 48.171 à 48.180 — 48.251 à 48.260 153.796 — 153.951 à 153.960 — | 182.050 — 183.501 à 183.510 — | 
u 24.410 — 24.581 à 24.590 — 24.901 |— 48.911 à 48.920 — 50.711 à 154.641 à 154.650 — 154.901 à |183.991 à 184.000 — 184.031 à 
) à 24.910 — 27.571 à 27.580 — |50.720 — 50.911 à 50.920 — 154.910 — 155.511 à 155.520 — |184.040 — 184.331 à 184.340 — 
27.692 à 27.700 — 27.921 à 27. 930 | 52.141 à 52.150 — 52.287 à 52.289 157.151 à 157.160 — 157.761 à 184.881 à 134.890 — 184.901 à 
| — 28.001 à 28.010 — 28.841 à|— 52.941 à 52.950 — 53.861 à 157.770 — 157.951 à 157.960 — | 184.910 — 186.391 à 186.400 — 
| 28.850 — 29.111 à 29.120 — 53.870. 158.111 à 158.120 — 158.121 à |187.181 à 187.190 — 187.381 à 
29.351 à 29.360 — ‘9.681 à 30.690 | 158.130 — 158.131 à 158.140 — | 187.390 — 191.191 à 191.200 — 
sites à 159.431 à 159.440 — 161.161 à|191.311 à 191.320 — 191.451 à 
ml 161.170 — 163.181 à 163.190 —|191.460 — 191.901 à 191.910 — | 
Taux net : 481 F. 163.491 à 163.500 — 164.791 à 192.281 à 192.290 — 192.421 à 
mt a en — UN ai O6ON à 0000 — où à DURS D RS ES USD ESS ESS 
x | 165.721 à 165.730 166.361 à 193.301 à 193.310 — 193.441 à 
57.790 — 58.071 à 58.080 — 59.201 | 64.240 — 64.511 à 64.520 — 166 370 — 166.421 à 166.430 — | 193 450 — 193 721 à 193.730 — 
à 59.210 — 59.391 à 59.400 — | 64.901 à 64.910 — 65.051 à 65.060 | 169.281 à 169.200 — 169.631 à| 192.981 à 193.990 — 195.791 à 
60.181 à 60.190 — 60.321 à 60.330} — 66.661 à 66.670 — 66.891 à | 169.640 — 171.111 à 171.120 — |195.800 — 196.331 à 196.340 — 
— 60.511 à 60.513 — 62.101 à|66.810 — 67.461 à 67.470 — 67.601 | 17, 701 à 171.710 — 172.981 à|197.311 à 197.320 — 199.761 à 
62.110 — 62.221 à 62.230 —|à 67.610 — 67.871 à 67.880 — 1e x mi t— Mn 2e à de 
2 451 à 62.460 — 62.651 à 62.660 | 68.951 à 68.960. 172.990 — 173.001 à 173.010 — |199.770 — 200.151 à 200.160 — 
62. -29 173.481 à 173.490 — 173.551 à |200.841 à 200.850 — 201.311 à 
, a 173.560 — 173.771 à 173.780 — |201.320 — 201.811 à 201.820 — 
| PURE RES 173.891 à 173.900 — 175.201 à | 202.391 à 202.400. 
À Taux net : 485 F. 175.210 — 175.751 à 175.760 — | 
| 70.871 à 70.880 — 71.381 à|96.731 à 96.740 — 99.151 à 99.160 
Î 71.390 — 73.001 à 73.010 — |— 99.671 à 99.680 — 101.921 à SIXIÈME ÉMISSION 
74.091 à 74.100 — 74.421 à 74.430 | 101.930 — 102.601 à 102.610 — er 
"76.461 à 76.470 — 77.101 à | 103.051 à 103.060 — 103.421 à Tous net: 006 E. 
| 77.110 — 77.331 à 77.340 —|103.430 — 103.811 à 103.820 — 202.921 à 202930 — 204291/à 210.040 — 210.211 à 210.220 | 
Î 77.621 à 77.630 — 78.021 à 78.030 | 103.951 à 103.960 — 104.111 à à 204.300 — 205.061 à 205.070 | — 210.771 à 210.780 — 211.301 | 
| — 78.221 à 78.230 — 78.751 à | 104.120 — 104.251 à 104.260 — — 205.171 à 205.180 — 205.691 | à 211.310 — 212.441 à 212.450 | 
78.760 — 79.221 à 79.230 —|104.371 à 104.380 — 104.381 à à 205.700 — 206.081 à 206.090 | — 212.561 à 212.570 — 212.581 
79.461 à 79.470 — 81.431 à 81.440 | 104.390 — 105.511 à 105.520 — — 206.191 à 206.200 — 206.771 |à 212.590 — 212.631 à 212.640 
ÿ — 81.451 à 81.460 — 82.241 à | 106.061 à 106.070 — 108.101 à à 206.780 — 207.251 à 207.260 |— 213.331 à 213.340 — 213.911 
1 82.250 — 82.921 à 82.930 |108.110 — 108.151 à 108.160 — — 208.451 à 208.460 —- 210.031 | à 213.920. 
! 87.461 à 87.470 — 88.311 à 88. 313 | 108-201 à 108.210 — 109.771 à 
1 — 88 471 à 88.480 — 89.381 à |109.780 — 110.091 à 110.100 — SEPTIÈME ÉMISSION 
l 89.390 — 90.061 à 90.070 —|110.401 à 110.410 — 111.481 à | 
k 90.271 à 90.280 — 90.421 à 90.430 | 111.490 — 111.661 à 111.670 — Taux net : 488 F. 
4 — 91.201 à 91.210 91.271 à!111.801 à 111.810 — 111.931 à 15.761 à 215.770 — 215.921 à 1 220.150 — 220.551 à 220.570 — 
91.280 — 91.401 à 91.410 —|111.940 — 112.531 à 112.540 — 215.930 — 216.901 à 216.910 —|220.721 à 220.730 — 221.101 à 
4 91.531 à 91.540 — 91.551 à 91.560 | 112.681 à 112.690 — 112.821 à 216.931 à 216.940 — 218.181 à|221.110 — 221.291 à 221.300 — 
| — 93.271 à 93.280 — 93.671 à 112.830 — 112.911 à 112.920 — 218.190 — 219.151 à 219.160 —|223.471 à 223.480 — 223.711 à 
93.680 — 96.221 à 96.230 113.021 à 113.030 — 113.701 à 219.801 à 219.810 — 220.141 à | 223.720 — 224.121 à 224.123. 
[i 
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HUITIÈME ÉMISSION 
Taux net : 491 F. 


s 225.361 à 233.500 

9370 — 226.051 à 226.060 | — 234.821 

.091 à 226.100 — 226.761|à 235.230 
à 227.430 | — 238.951 5 

— 229.701 |à 239.380 240.281 à 240.290 

° à 229.830 | — 240 391 240.400 — 240.661 

341 à 230.350 + 231.571 | à 240.670 242.391 à 242.400 

à 


234.401 à 234.410 
234.830 — 235.221 
236.941 à 236.950 
239.371 


à 
es 
R- 
[ee] 
Le 
En 
© 
…. 
© 


læ||s] 
D 
De) 
& 
| 


231.629 | — 243.631 à 243.640 — 243.931 
232.591 | à 243.940 — 244.061 à 244.070 
232.930 | — 244.111 à 244.120. 

233.491 


At Rte dt Be Ed 
ÉRPEPRREITE 
SLÈLE 
| 
ë 





NEUVIÈME ÉMISSION 
Taux net : 491 F. 


245.271 à 245.280 — 245 521 à 245.530 — 246.431 à 246.440 
246.791 à 246.796 — 247.251 à 247.260. 
DIXIÈME ÉMISSION 
Taux net : 491 F. 


948.221 à 248.230 — 248.591 à 248.598 — 249.551 à 249.560 
249.611 à 249.620. 
ONZIÈME ÉMISSION 
Taux net : 491 F. 


250.521 à 250.530 — 250.631 à 250.640 — 251.241 à 251.250 
251.421 à 251.426. 





DOUZIÈME ÉMISSION 
Taux net : 491 F, 


252.831 à 252.840 — 252.871 à 252.880 — 253.221 à 253.230 
253.501 à 253.502. 


TREIZIÈME ÉMISSION 
Taux net : 490 F. 


255.481 à 255.490 — 256.041|à 257.910 — 257.941 à 257.945 
à 256.050 — 256.601 à 256.610 | — 258 421 à 258.430 — 258.861 
— 257.681 à 257.690 — 257.901 |à 258.870. 





QUATORZIÈME ÉMISSION 
Taux net : 491 F. 


259.741 à 259.750 — 260.541 |à 261.830 — 262.091 à 262.095 
à 260.550 — 260.631 à 260.640 | — 262.221 à 262.230 — 262.611 
— 260.811 à 260.890 — 261.821 | à 262.620. 





QUINZIÈME ÉMISSION 
Taux net : 492 F. 


264.471 à 264.480 — 264.581 à 264.590 — 265.071 à 25.080 
265.801 à 265.807. 


SEIZIÈME ÉMISSION 
Taux net : 493 F. 

267.651 à 267.660 — 268.0011— 268.951 à 268.960 — 270.411 
à 268.002 — 268.231 à 268.240 | à 270.420 — 270.491 à 270.500 
— 268.341 à 268.350 — 268.441 | — 272.501 à 272.510 — 272.741 
à 268.450 — 268.901 à 268.910 | à 272.750 — 272.941 à 272.950, 








Numéros des obligations Compagnie des chemins de fer du Sud de la France 3 0/0 amorties aux tirages antérieurs 
et non encore remboursées au 31 août 1960. 






































me run mm 
NUMEROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
des de rembour- des de rembour- des de rembhour des de rembour.- 
obligations. sement obligations, sement obligations. sement obligations. sement 
4.446 1956 9.763 1951 14.818 et 14.819 1945 
PREMIÈRE ÉMISSION 4.481 1955 10.114 à 10.120 1953 14.846 à 14.849 1955 
38 1948 4.498 1953 10.129 et 10.130 1955 14.862 1958 
81 1944 4.503 et 4.504 1958 10.133 à 10.135 1933 14.867 et 14.868 1958 
111 1955 4.509 et 4.510 1958 10.276 1949 14.879 1958 
297 à 230 1959 4.536 1952 10.298 1956 15.032 1955 
416 et 417 1956 4.538 1952 10.480 1943 15.051 à 15.055 1945 
420 1956 4.818 1942 10.481 à 10.483 1959 15.059 1945 
468 et 469 1956 5.108 1954 10.486 à 10.490 1959 15.069 et 15.070 1951 
511 1955 5.176 à 5.178 1954 10.609 1946 15.100 1942 
560 1959 5.273 à 5.275 1959 10.624 à 10.626 1942 15.284 1950 
589 1958 5.631 à 5.635 1959 10.900 1940 15.287 1950 
700 1950 5.637 1959 10.901 et 10.902 1959 15.425 1958 
717 1950 5.655 à 5.657 1949 10.905 1959 15.427 1958 
737 et 738 1956 5.725 1938 10.909 et 10.910 1959 15.533 1959 
807 1946 5.861 1959 10.011 à 11.013 1958 16.122 1945 
1.000 1951 5.868 à 5.870 1959 11.079 1955 16 282 1959 
1.040 1947 6.033 1951 11.258 1959 16.429 1954 
1.180 1955 6.240 1956 11.399 1957 16.531 à 16.538 1958 
1 211 1956 6.266 1953 11.588 1946 16.728 et 16.729 1954 
1342 1955 6.341 1957 11.940 1957 17.007 1957 
1.437 à 1.439 1952 6.455 à 6.457 1947 11.995 et 11.996 1954 17.364 1955 
1.473 1956 6.522 à 6.524 1957 12.171 et 12.172 1957 17.400 1953 
1.591 à 1.593 1958 6.580 et 6.581 1954 12.176 à 12.179 1957 17.625 1957 
1.722 1958 6.651 1959 12.407 1946 17.653 1955 
1.760 1943 6.655 à 6.657 1959 12.634 1956 17.790 1955 
1.853 1959 6.685 1945 12.709 et 12.710 1957 17.818 1954 
1.859 1959 6.852 et 6.853 1949 12.739 1958 18.127 1936 
2.020 1951 7.031 à 7.033 1955 12.751 1944 18.276 1940 
2.163 et 2.164 1954 7.332 1952 12.810 1950 18.633 1952 
2.254 1953 7.753 1943 13.035 1958 18.745 à 18.747 1959 
2.279 et 2.280 1953 7.771 1958 13.091 à 13.094 1959 18.749 1959 
2.436 1958 7.826 et 7.827 1939 13.098 1959 19.153 1958 
2.439 1958 7.830 1939 13.100 1959 19.155 1958 
2.542 1959 7.907 1945 13.150 1952 19.180 1939 
2.544 1959 8.033 1953 13.450 1957 19.446 à 19.449 1956 
2.550 1959 8.112 et 8.113 1950 13.516 et 13.517 1959 19.465 1959 
2.667 à 2.670 1959 8.120 1950 13.541 1943 19.591 et 19.592 1955 
2.671 1958 8.219 et 8.220 1951 13.570 1953 19.652 1952 
3.033 à 3.035 1959 8.268 1935 13.612 à 13.614 1952 19.719 1946 
3.180 1956 8.311 à 8.315 1959 13.651 1959 19.741 et 19.742 1959 
3.266 1948 8.703 1959 13.656 1959 19.835 1959 
3.338 1951 8.771 1958 13.682 1959 19.839 et 19.840 1959 
3.398 1955 8.773 1958 13.686 à 13.690 1959 19.995 et 19.996 1940 
3.768 1958 9.071 et 9.072 1954 13.921 à 13.923 1955 20.674 à 20.680 1957 
3.881 1959 9.124 1953 13.952 1959 20.782 1947 
4.076 à 4.078 1959 9.223 1954 13.959 1959 20.992 à 20.995 1958 
4.146 et 4.147 1951 9.225 et 9.226 1954 14.001 1952 21.000 1958 
4.220 1948 9.681 et 9.682 1959 14.007 1952 21.008 et 21.009 1953 
4.279 1957 9.686 et 9.687 1959 14.739 et 14.740 1953 21.232 1940 
4.425 et 4.426 1957 9.761 1951 14.793 à 14.798 1939 21.319 1959 
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NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
des de rembour- des de rembour- des de rembour des de rembour. 
obligations. sement. obligations. sement. obligations. sement. obligations. sement. 
_——— 
21.392 1958 31.741 à 31.750 1959 44.327 1957 53.768 53.770 1958 
21.399 et 21.400 1958 32.011 à 32.013 1958 44.336 1952 53.782 1952 
21.656 et 21.657 1953 32.017 à 32.020 1958 44.505 1942 53.907 53.910 1952 
21.701 1959 32.111 1959 44.700 1950 53.924 1949 
21.707 1959 32.302 1959 44.742 1953 53.936 53.940 1947 
21.908 et 21.909 1959 32.411 à 32.414 1958 44.836 1943 53.941 1946 
21.912 à 21.916 1956 32.665 à 22.670 1952 44.884 1957 54.063 1949 
21.941 à 21.945 1956 32.677 à 3:.680 1940 44.886 1957 54.221 1959 
21.966 1949 32.831 1959 44.888 1957 54.225 à 54.229 1959 
22.091 1952 32.837 et 32.838 1959 44.890 1957 54.462 1959 
22.135 et 22.136 1958 32.883 1942 44.962 1931 54.470 1959 
22.394 1959 32.891 1959 45.074 1954 54.494 1959 
22.397 k 1959 33.133 et 33.134 1959 45.141 1958 54.497 1959 
22.399 et 22.400 1959 33.136 à 33.139 1959 45.357 et 45.358 1954 54.500 1959 : 
22.401 et 22.402 1958 33.201 et 33.202 1939 45.413 1952 54.722 à 54.730 1940 
22.472 1959 33.531 à 33.533 1958 45.609 et 45.610 1943 55.254 à 54.256 1940 
22.474 1959 33.651 1941 45.632 1953 
22.477 1959 : 34.007 à 34.009 1959 46.209 1952 DEUXIÈME ÉMISSION 
22.481 1958 34.347 et 34.348 1958 46.287 1958 55.441 1955 
22.483 à 22.485 1958 34.797 et 34.798 1946 46.395 à 46.397 1958 55 582 1958 
22.778 1953 34.799 1957 46.633 et 46.634 1958 55.584 1958 
22.812 1957 34.934 1956 46.640 1958 55.720 1950 
23.145 et 23.146 1953 34.964 et 34.965 1956 46.791 à 46.795 1957 55 739 1958 
23.255 et 23.256 1952 35.123 1956 46.988 1957 55.758 et 55.759 1949 
23.425 1939 35.514 et 35.515 1948 47.048 1958 55 881 1959 
23 .466 1953 35.588 et 35.589 1948 47.050 1950 55.887 1959 
23.553 1953 35.694 à 35.696 1952 47.264 à 47.270 1939 55.889 1959 
23.733 1959 35.703 à 35.710 1958 47.354 1947 55.933 à 55.937 1943 
23.794 et 23.795 1959 35.932 et 35.933 1949 47.500 1959 56.536 1950 
24.151 1937 36.121 à 36.129 1957 47.501 à 47.503 1957 57 451 1951 
24.328 1957 36.252 1941 47.781 1957 57 847 1956 
24.481 et 24.482 1958 36.455 à 36.458 1951 47.921 1952 57.903 et 57.904 1951 
24.488 1958 36.544 1946 48.021 1958 57.956 1951 
24.594 à 24.599 1959 36.548 1946 48.028 1958 58.111 et 58.112 1958 
24.712 1956 36.550 1946 48.041 1957 58 415 1953 
25.081 1947 36.650 1956 48.194 1958 58.424 et 58.425 1958 
25.416 1959 36.890 1956 48.472 1956 58.427 1958 
25.480 1956 36.901 1956 48.513 1944 58.631 1940 
25.531 à 25.533 1950 36.993 et 36.994 1943 48.814 et 48.815 1959 58 673 1956 
25.539 1950 37.071 1949 48.958 1954 58.681 et 58.682 1959 
25.855 1943 37.111 1956 49.104 1953 58.685 et 58.686 1959 
26.111 et 26.112 1953 37.224 à 37.226 1956 49.116 1959 58.725 1959 
26.153 et 26.154 1940 37.532 et 37.533 1950 49.120 1959 58.727 à 58.730 1959 
26.312 à 26.314 1948 37.551 à 37.556 1946 49.301 1959 58.857 à 58.860 1954 
26.395 1957 37.775 1946 49.441 et 49.442 1958 58.929 et 58.930 1957 
26.397 et 26.398 1957 37.983 à 37.986 1950 49.564 1948 59.049 1937 
26 413 1953 38.057 1959 49.651 et 49.652 1951 59 831 1959 
26.521 1943 38.059 et 38.060 1959 49.809 1940 59.974 1951 
26.576 1952 38.221 et 38.222 1956 49.854 à 49.856 1949 60.224 et 60.225 1958 
26.585 1956 38.289 1954 49.989 et 49.990 1959 60.230 1958 
26.587 à 26.589 1956 38.561 1940 49.999 et 50.000 1957 60.241 à 60.243 1947 
26.683 et 26.684 1956 38.929 1956 50.044 1958 60.277 à 60.280 1959 
26.686 1956 39.049 1947 50.047 1958 60.335 et 60.336 1954 
26.813 à 26.820 1959 39.132 et 39.133 1958 50.220 à 1950 60.416 et 61.417 1956 
27.073 et 27.074 1956 39.143 et 39.144 1943 50.251 à 50.259 1959 60.481 1958 
27.078 1956 39.147 1943 50.365 et 50.366 1957 60.488 1958 
27.106 et 27.107 1941 39.175 et 39.176 1958 50.377 1959 60.619 1959 
27.234 à 27.238 1956 39.178 à 39.180 1958 50.423 1955 60.691 1951 
27.342 1958 39.264 1946 50.436 1952 60.854 à 60.860 1937 
27.353 1939 39.284 1958 50.514 1957 60.874 1957 
27.357 1939 39.345 1957 50.519 1957 60.901 1959 
27.641 1957 39.417 à 39.419 1958 50.541 1959 60.903 1959 
27.647 1957 39.477 1942 50.545 à 50.548 1959 61.019 1957 
27.649 et 27.650 1957 39.827 et 39.828 1940 50.563 1955 61.047 à 61.050 1949 
27.746 et 27.747 1948 39.847 1959 50.744 1949 61.178 à 61.180 1951 
28.113 à 28.120 1959 40.081 1951 50.803 et 50.804 1958 61.634 à 61.638 1959 
28.398 1955 40.137 à 40.139 1959 50.806 1958 61.891 1959 
28.871 1958 40.171 1943 90.820 1955 61.895 1959 
29.006 1947 40.233 et 40.234 1958 50.849 1956 61.900 1959 
29.225 1942 40.395 1955 51.032 1958 61.926 et 61.927 1953 
29.292 1955 40.581 1956 51.040 1958 61.929 1953 
29.434 1953 40.772 et 40.773 1957 51.086 à 51.089 1943 62.201 1947 
29.575 à 29.577 1958 x + cl È — et 51.307 ee 62.331 et 62.332 1959 
29.657 à 29.659 1955 . 21. 9 62.425 à 62.427 1959 
4 “1 1988 41.441 et 41.442 1959 51.749 1954 62.584 et 62.585 1958 
29.812 1959 41.445 à 41.447 1959 51.891 1950 62.606 et 62.607 1956 
29.818 1959 41.479 1951 52.125 1957 62.704 1959 
29.979 1943 41.748 et 41.749 1946 52.128 à 52.130 1957 62.708 1959 
30.016 1958 41.903 1958 52.256 1956 62.828 1942 
30.019 et 39.020 1958 41.907 1958 52.405 1959 62.973 à 62.975 1957 
.032 1959 42.114 1945 52.407 1959 63.063 1953 
.034 1959 42.167 1954 52.553 1958 63.182 1956 
30.049 et 30.050 1939 42.195 1959 52.722 1942 63.242 1945 
30.467 à 30.470 1951 42.200 1959 52. 748 1951 63.488 1951 
30.471 1948 42.258 1936 52.848 1956 63.526 et 63.527 1958 
30.598 et 30.599 1955 42.541 1959 52.958 1953 63.529 1958 
30.878 à 30.880 1957 42.546 à 42.548 1959 53.035 à 1956 63.541 et 63.542 1939 
31.297 à 31.299 1951 42.726 à 42.728 1959 53.126 à 53.128 1953 63.660 1955 
31.406 1959 42.738 et 42.739 1958 53.279 et 53.280 1959 63.661 à 63.665 1959 
31.408 à 31.410 1959 42.990 1956 53.352 1957 63.669 et 63.670 1959 
31.416 et 31.417 1943 43.161 1957 53.354 à 53.357 1957 63.808 1947 
31.453 1958 43.415 et 43.416 1950 53.456 à 53.458 63.961 1953 
31.561 et 31.562 1954 43.641 1951 53.682 et 53.683 1951 64.079 1957 
31.653 1953 44.225 et 44.226 1940 53.7 1958 64.122 et 64.123 1959 
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NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 

des de rembour- des x de rembour des de rembour des de rembour- 
obligations. sement. obligations. sement obligalions. rement obligations. sement. 

RE 

197 1959 74.002 1952 83.642 et 83.643 1958 92.156 et 92.157 1958 
ss 1958 74.318 1944 83.645 1958 92.191 1956 
64 495 1956 74.359 1959 83.672 1957 92.195 1956 
64958 à 64.960 1957 74.374 1954 84.049 et 84.050 1947 92.287 et 92.288 1958 
64 981 et 64.982 1950 74.461 1958 84.105 1948 92.332 et 92.333 1959 
65 132 et 65.133 1958 74.510 1942 84.154 1940 92.336 et 92.337 1959 
65.181 à 65.184 1956 74.594 à 74.600 1959 84.174 1958 92.367 1949 
65 190 1956 74.685 1943 84.180 1958 92.486 1944 
65.204 1944 74.891 1948 84.361 À 84.367 1943 92.588 1958 
65.764 et 65.765 1950 75.010 1951 84.583 1951 92.747 1957 
66.082 à 66.090 1959 75.050 1949 84.613 1952 93.205 à 93.210 1958 
s5.221 et 66.222 1957 75.306 à 73.310 1957 84.620 1952 93.351 1959 
66. 1957 75.318 1949 84.681 1945 93.471 à 93.473 1959 
66.299 et 66.300 1939 75.445 À 75.447 1957 85.133 1933 93.582 1959 
66.336 1940 75.494 1937 85.261 à 85.266 1959 93.585 et 93.586 1959 
66.397 à 66.399 1949 75.649 et 75.650 1949 85.270 1959 93.588 et 93.589 1959 
66.622 1954 75.906 à 75.909 1958 85.619 1943 93.599 1957 
66.947 1953 76.037 1954 85.970 1940 93.962 1956 
67.076 1953 76.082 et 76.083 1959 85.980 1957 93.968 1956 
67.178 1956 76.184 1952 86.019 1957 94.026 1939 
67.188 1945 76 186 1952 86.056 1956 94.221 et 94.222 1958 
67.480 1 1943 76.190 1952 86.108 1939 94.224 et 94.225 1958 
67.501 et 67.502 1957 76.374 à 76.376 1941 86.171 à 26.174 1959 94.227 à 94.229 1958 
67.506 1957 76.401 à 76.410 1947 86.176 à 86.178 1959 94.255 1959 
67.572 1959 76.411 à 76.418 1959 86.188 et 86.189 1931 94.351 1946 
67.576 1959 76.471 1958 86.312 1944 94.354 1946 
67.579 L 1959 76.473 et 76.474 1958 86.674 et 86.675 1940 94.515 1959 
67.734 et 67.735 1956 76.476 et 76.477 1958 86.681 et 86.682 1951 94.518 et 94.519 1959 
67.855 1958 76.612 1958 87.032 à 87.034 1958 94.682 1959 
68.431 à 68.433 1957 76 614 1958 87.112 1943 94.687 1959 
68.738 et 68.739 1938 76.706 1956 87.118 à 87.120 1943 94.690 1959 
68.779 et 68.780 1939 76.835 1951 87.122 1945 94.944 et 94.945 1955 
69.524 et 69.525 1943 76.943 et 76.944 1943 87.254 à 87.258 1959 95 .133 1958 
69.527 1943 77.275 1956 87.271 à 87.273 1959 95.136 à 95.140 1958 
69.538 et 69.539 1943 77.466 1957 87.277 et 87.278 1959 95.201 à 95.204 1952 
69.541 1949 77.567 et 77.568 1958 87.280 . 1959 95.365 1952 
69.575 1948 77.57 1953 87.302 à 87.304 1957 95.370 1952 
77.649 1943 ÿ me + et 95.623 1957 
> faues 77.688 1958 } 1943 
pe ns 77 701 1959 87.411 1939 95.739 et 95.740 1943 
70.011 1953 77.704 1959 85.611 1943 95.817 1956 
70.017 1953 77.989 1949 87.414 1939 95.886 1936 
70.134 1948 78.243 1952 87 .460 1956 95.991 1956 
70.256 à 70.260 1956 78.277 1950 87.639 1954 95.994 1956 
70.280 1943 78.441 X 78.443 1958 87 675 à 87.679 1959 96.000 1956 
70.589 1950 78.446 1958 87 .862 1951 96.084 96.086 1958 
70.767 et 70.768 1953 78.475 1959 88.108 à 88.110 1930 96.142 1955 
70.791 1955 78.479 et 78.480 1959 88.213 1953 96.288 96.290 1959 
70.793 1955 78.491 1937 88.215 1953 96.560 1942 
70.983 1953 78.531 1941 88.217 à 88.219 1953 96.660 1956 
70.987 1953 78.773 1952 88.249 et 88.250 1956 96.663 1957 . 
71.006 1943 78.811 1956 88.260 1942 96.709 1953 
71.085 et 71.086 1958 78.859 1956 88.288 1956 96.803 1954 
71.123 et 71 124 1954 79.032 à 79.034 1959 88.436 1957 96.975 À 96.978 1939 
71.152 1954 79.036 et 79.037 1959 88.439 1957 97.041 1958 
71.241 à 71.243 1958 79.096 1951 88.467 1957 97.044 1958 
71.248 1958 79.638 1939 88.582 1944 97.221 à 97.225 1957 
71.250 1958 79.642 1952 88.727 1938 97.362 à 97.365 1959 
71.251 1959 79.731 1943 88.730 1938 97.691 1956 
71.255 et 71.256 1959 79.739 1943 89.080 1938 7.973 1955 
71.339 1955 79.781 1947 89.103 1952 98.065 1950 
71.615 1956 80.018 et 80.019 1956 89.278 et 89.279 1959 98 .070 1950 
71.812 1957 80.055 1958 89.522 à 89.524 1939 98.136 1940 
71.983 1953 80.058 1958 89.583 1955 98.187 et 98.188 1954 
72.125 et 72.126 1958 80 .060 1958 89.585 1955 98.216 1959 
72.306 et 72.307 1950 80.211 1944 89.612 à 89.616 1955 98.219 1959 
72.316 1958 80.269 et 80.270 1954 89.693 à 89.697 1959 98.228 1957 
72.847 1954 20.331 et 80.332 1939 89.699 et 89.700 1959 98.237 à 98.240 1954 
72.442 et 72.443 1954 80.504 1947 89.877 1946 98.264 et 98.265 1958 
72.472 1956 80.722 1959 89.975 1959 98.268 1958 
72.721 à 72.724 1959 80.724 à 80.726 1959 89.977 1959 98.381 et 98.382 1958 
72.729 1959 80.730 1959 90.076 1958 98.384 et 98.385 1958 
72.741 1959 80.864 et 80.865 1957 90.078 1958 98.387 à 98.389 1958 
72.743 à 72.750 1959 81.071 à 81.073 1959 90.261 1958 98.712 1955 
72.800 1955 81.080 1959 90.443 1951 98.731 et 98.732 1949 
72.930 1959 81.084 1952 90.449 et 90.450 1951 98.761 1959 
72.945 1948 81.225 1945 90.626 1951 98.765 et 98.766 1959 
72.964 1940 81.705 et 81.706 1944 90.771 et 90.772 1958 98.768 et 98.769 1959 
72.992 et 72.993 1957 82.140 1956 90.778 1958 98.792 à 98.794 1958 
73.025 1956 82.141 à 82.145 1958 91.040 1953 98.938 à 98.940 1949 
73.059 1956 82.184 1951 91.072 et 91.073 1956 99.008 et 99.009 1959 
73.083 1939 82.261 et 82.262 1958 91.341 1958 99.500 1955 
73.264 1959 82.267 à 82.269 1958 91.345 et 91.346 1958 99.583 1958 
73.266 à 73.268 1959 82.391 1957 91.348 1958 99.590 1958 
73.438 et 73.439 1956 82 526 1952 91.351 et 91.352 1954 99.598 1959 
73.447 à 73.450 1949 82.587 1956 91.356 et 91.357 1954 99.657 1958 
73.471 1959 82.779 1956 91.362 1945 99.685 et 99.686 1956 
73.474 1959 82.911 1951 91.681 et 91.682 1959 99.713 1957 
73.476 1959 83.029 1954 91.835 à 91.839 1947 99.815 1952 
73.479 et 73.480 1959 83.076 et 83.077 1957 91.914 1958 99.818 et 99.819 1952 
73.707 et 73.708 1948 83.364 1958 91.919 et 91.920 1958 99.886 à 99.890 1955 
73.835 1956 83.366 et 83.367 1958 92.014 à 92.016 1956 100.266 et 100.267 1958 
73.884 1941 83.370 1958 92.113 1950 100.325 1939 
73.953 et 73.954 1957 83.471 1950 92.151 1958 100.386 et 100.387 1948 
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NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
des de rembour des de rembour- 
obligations. obligations. sement 
100.389 1948 109.735 1959 
100.401 1958 109.740 à 109.742 1959 
100.497 et 100.498 1946 109.744 1959 
100.531 1948 109.747 et 109.748 1959 
100.685 et 100.686 1957 109.958 1942 
101.056 et 101.057 1950 110.207 et 110.208 1956 
101.133 110.261 
101.455 et 101.456 1954 110.419 1953 
101.572 1958 110.495 1937 
101.577 1968 110.518 : 1939 
101.771 110.575 à 110.57 
101.787 1954 110.630 1952 
101.935 1958 110.663 1958 
101 .939 1958 110.668 1958 
102.004 à 102.007 1968 110.739 Sn 1943 
102.015 110.763 et 110.7 
102.240 1938 110.776 à 110.780 1959 
102.367 1965 110.815 et 110.816 1957 
102.376 110.901 à 110. 
102.380 1957 111.330 1939 
102.451 et 102.452 1959 111.331 1944 
Le et 102.456 4 TT —d 
102. 
102.481 1943 111.604 et 111.605 1952 
102.519 1946 111.654 1 
102.673 à 102.680 1959 111.676 1954 
102.681 1944 111.744 et 111.745 1943 
102.771 1953 111.766 et 111.767 
102.791 1936 111.826 1959 
103.042 1958 112.021 et 112.022 1954 
103 .046 1958 112.105 1953 
103.048 1958 112.195 1942 
103.066 et 103.067 1946 112.297 à 112.209 1951 
1052 
met 1007 112 408 et 112.409 1959 
103.230 1952 
103.351 à 103.356 1958 112.861 1958 
103.358 — 112.208 2.954 1964 
, 1952 112. et 112.95 1 
103.208 à 103.405 1959 113.114 1955 
 — a: 1959 113.181 et 113.182 1959 
103.771 et 103.772 1959 113.184 à 113.188 1959 
103.841 à 103.843 1959 113.220 1955 
113.721 et 113.722 1959 
103.850 1959 113.724 à 113 727 1959 
eg + 113.821 à 113.824 1945 
104 538 1987 114.082 1958 
104 579 1950 114.084 à 114.086 1958 
114.090 1958 
Lg: < 114.375 à 114.389 1958 
104.781 1900 || Lam 1987 
104 788 1959 114.920 1958 
104 790 1959 114.928 1946 
18.164 ie || 114.0 46 
D À 105.267 1268 115.123 — 
105.487 et 105.488  — 115.474 et 115.475 1954 
105.894 à ses onù n +4 115.587 1958 
4 105. 4 115.641 1950 
115.714 1959 
106.283 de me -— 115.741 1957 
ge — à 106.  — 115.861 1956 
115.868 1956 
106.481 1955 115.924 1948 
106.488 1955 116.133 à 116.136 1959 
106.843 à 106.845 1954 - 
+ — 116.361 à 116.363 1959 
116. 1956 
107.051 à 107.054 1958 116.444 à 116.446 1959 
107.059 et 107.060 1958 116.470 1957 
107.086 1952 116.518 et 116.519 1950 
107.230 1959 116.651 1958 
107.312 1957 116.657 1958 
107.571 à 107.573 1958 116.822 1947 
107.601 et 107.602 1954 117.220 1950 
107.07 1908 117.285 1951 
117.288 1951 
108.112 à 108.115 1956 117 463 1942 
Le —— 117.630 1958 
108. 117.632 et 117.633 1959 
108.484 et 108.485 1939 117.756 1946 
108.651 118.200 1955 
108.654 1956 118.204 1940 
108.658 1956 118.209 1940 
108.701 et 108.702 1958 118.258 1957 
108.739 1944 118.331 s" 0ù 1958 
109.0 1 118.421 à 118.423 1959 
109.062 et 109.063 1957 118.566 1944 
109.229 et 109.230 1955 118.655 1957 
109.420 1958 119.030 1959 
109.462 1951 119.331 à 119.333 1956 
109.480 1950 119.357 1959 
109.495 1949 119.369 et 119.370 1940 
109.732 1959 119.471 et 119.472 1957 



















































NUMEROS ANNÉES NUMÉROS 
des de rembour- des de rembour. 
obligations. sement obligations. serment 
———— 

119.484 1957 130.607 1948 
119.488 à 11.490 1957 130.774 1943 
119.762 à 119.765 1959 130.779 et 130.780 1943 
119.850 1955 131 .008 1945 
120.035 à 120.037 1939 131.121 à 131.123 1959 
120.261 à 120.265 1940 131.328 1951 
120.268 1940 
120.300 1939 QUATRIÈME ÉMISSION 
+ mn 131.594 à 131.597 1959 
120.656 à 120.660 1957 131.831 à 131.839 1959 
120.774 à 120.776 1956 131 860 1940 
120.918 et 120.919 1956 132.007 1953 
120 .981 1939 132.014 1959 
121.156 1955 132.032 et 132.033 1939 
121.159 et 121.160 1955 132 041 1955 
121.271 1950 132 273 1959 
121.274 1950 132.276 1959 
121.566 à 121.569 1956 132 669 1950 
121.649 4 1948 132.791 à 132.794 1955 
121.789 et 121.790 1952 132.855 1954 
121.821 1959 133.005 1950 
121.825 à 121.827 1959 133.050 1945 
121.861 à 121.869 1952 133.051 à 123.054 1955 
121.961 à 121.964 1956 133.154 1933 
122.018 à 122.020 1954 133.194 1953 
122.236 à 122.238 1959 133.197 1953 
122.247 1958 133.380 1959 
122.302 1953 133.456 à 133.460 1957 
122.442 1957 133.515 1956 
122.583 1937 133.518 1956 
122.696 à 122.699 1957 133.548 et 133.549 1958 
122.963 1945 133.596 1958 
123.267 et 123.268 1959 133.787 1951 
123.296 et 123.297 1942 134.005 1958 
123.369 et 123.370 1952 134.243 et 134.244 1959 
123.390 1936 134.247 et 134.248 1959 
123.718 1949 134.267 1958 
123.915 1955 134.269 1958 
123.926 1953 134.665 et 134.666 1942 
123.966 à 123.959 1958 134.775 1954 
124.185 1950 134.777 1954 
124.241 1958 134.830 1954 
124.250 1958 134.838 1954 
124.381 1959 134.881 et 134.882 1957 
124.384 et 124.385 1959 134.969 1952 
124.392 1941 135.191 1959 
124.635 et 124.636 1945 135.197 1959 
124.661 1956 135.227 et 135.228 1951 
124.788 à 124.790 1959 135.230 1951 
124.861 à 124.863 1955 135.289 1951 
124.865 1955 135.339 1958 
124.899 et 124.900 1955 135.382 1958 
125.483 1959 135.384 à 135.388 1958 
125.487 19%59 135.482 et 135.483 1959 
125.597 1955 135.517 et 135.518 1953 
125.677 1956 135.578 1957 
125.699 et 125.700 1958 135.663 1954 
125.724 à 125.728 1939 135.741 1959 
125.774 à 125.780 1958 135.743 1959 
125.853 1957 135.750 1959 
125.973 à 125.977 1958 135.875 et 135.876 1940 
126.093 et 126.094 1948 135.953 à 135.956 1940 
126.470 1944 135.958 1940 
126.561 et 126.562 1957 136.073 et 136.074 1 
126.602 1958 136.076 et 136.077 1 
126.605 et 126.606 1958 136.164 1955 
126.871 1941 136.169 1955 
126.911 1956 136.467 et 136.468 1958 
126.918 à 126.920 1956 136.596 et 136.597 1957 
127.281 et 127.282 1950 136.610 1948 
128.282 1937 136.621 1959 
128 483 1953 136.624 1959 
128.582 1948 136.628 1959 
128.733 1946 136.630 1959 
128.751 et 128.752 1959 136.996 à 136.998 1948 
128.754 et 128.755 1959 137.174 à 137.178 1959 
128.821 1959 137.231 1955 
128.824 1959 137.236 1955 
128 .999 1955 137.240 1955 
129.030 1959 137.211 1952 
129.072 à 129.074 1959 137.317 et 137.318 1952 
129.077 et 129.078 1959 137.503 1952 
129.201 1937 137.506 1952 
129.202 1951 137.621 1957 
129.231 et 129.232 1951 137.708 à 137.710 1939 
129.472 1946 137.743 1953 
129.480 1946 137.748 1953 
129.683 1958 138.004 1957 
129.685 1958 138.502 et 138.503 1959 
129.687 à 129.690 1958 138.642 1950 
129.855 à 129.860 1946 138.845 1957 
130.083 1949 138.990 1954 
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D 
NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
des de rembour- des de rembour- des de rembour- des de remhour- 
obligations. sement. obligations. sement obligations. sement obligations. sement. 
059 et 139.060 1940 148.847 1950 158.577 1958 167.417 et 167.418 1959 
ed 1956 148.890 1950 158.781 1955 167 .420 1 1959 
139.230 ù 1952 148.961 1957 158.833 + 1957 167.616 et 167.617 1959 
139.561 et 139.562 1953 149.031 1959 159.007 1939 167.761 
139.619 1952 149.035 1959 159.031 1953 167.903 1953 
139.971 à 139.980 1958 149.049 et 149.050 1959 159.034 1953 167.908 1953 
140.326 à 140.330 1945 149.051 et 149.052 1958 159.213 1959 168.069 1958 
140.403 et 140.404 1948 149.054 1958 159.216 à 159.218 1959 168.101 1954 
140.496 à 140.500 1950 149.056 et 149.057 1958 159.220 1959 168.104 1954 
140.553 à 140.556 1955 149.059 et 149.060 1958 159.381 et 159.382 1958 168.110 1954 
ire 149 091 1957 159.384 1958 168.120 1988 
CINQUIÈME ÉMISSION 149.160 1949 159.386 1958 168.291 1958 
149.281 1958 159.412 1955 168.293 1958 
141.583 ee 149.578 1949 159.420 1955 168.297 et 168.298 1958 
141.690 ” 1955 149.598 1954 159.561 1959 168.300 1958 
141.771 et 141.772 + 149.644 1946 159.565 à 159.567 1959 168 . 309 1957 
141.787 149.715 1940 159.593 1959 168.361 1958 
141.886 1946 149 735 1950 159 599 1959 168.363 et 168.364 1958 
141.917 à 141.920 1935 149.755 et 149.756 1956 160.211 1958 168.418 1955 
141.966 1951 150.011 | 1954 160.275 à 160.277 1947 168.581 et 168.582 1942 
141.981 et 141.982 1957 150 014 1954 160 320 ; 1951 168.712 à 168.718 1959 
141.990 1957 150. 288 1944 160.411 à 160.420 1959 168.731 1949 
ne + 150 . 393 1943 160.522 1959 169.004 et 168.805 1960 
168. 
142 197 à 142.200 1959 ee gi ns 160.527 et 160.528 1959 - +" 1047 
à 142.33: 1943 ee 160.531 1958 é 
182.391 à 142.333 150.778 à 150.780 1951 1958 169.231 1903 
Le ot 143.287 + 150.862 | 1948 DE ot:100:00 1942 169.352 et 169.353 1956 
: 169.535 
ie mn égues | EE | éme 
143.127 et 143.128 1954 4 RPPREUR + 160.705 1958 gr ne 
143.212 ns 151.268 1958 sens 1056 170.956 et 170.957 1959 
CET mi | me | m |'INMIINN je 
143.267 et 143.268 — 131666 1938 De one ns 171.199 et 171.200 1954 
143.319 ee 151.669 et 151.670 1958 ee 1058 171 405 | 1959 
pr re 151.828 1944 2 2e 1958 171.407 1990 
143.412 et 143.413 1954 ee nd 161.308 1908 #4 1952 
143.491 à 143.496 1957 52 1959 LR r - 171.768 et 171.769 1950 
1957 152.143 161.324 et 161.325 1956 . 
143.618 à 143.620 1956 152.147 1959 161 505 1949 171.811 à 171.820 1944 
143.701 1954 AUS et 102.195 ne 161.714 à 161.716 1959 ns nan ns 
Qu 1954 152 386 1946 161.721 à 161.729 1958 mg De 
144.050 1951 152.437 1957 M Caen 10 172.552 1940 
144. 5] d : e d y 
Det. 152206 à 152.759 1959 161.830 2 12012 à 172.716 1990 
DES 153.235 et 153.236 1957 161.920 ee 172.851 à 172.854 1954 
Del | 153.239 et 153.260 1957 162.032 D 173.121 1959 
144.402 et 144.403 1941 1959 162.420 1959 173 124 et 173.125 1959 
144.483 1957 199.973 à 188.075 1068 162.578 et 162.579 1957 178 129 ct 173.190 1950 
Rs 1945 2 ohrét 1959 162.668 12 173.221 et 173.222 1956 
144.508 È 162.718 1957 - : 
144-654 1958 re + 162.735 1959 173.229 1956 
à ; 162.737 1 173.241 et 173.242 1955 
144.832 1958 153.627 1959 162 739 1959 . . 
173.254 1956 
144 834 1958 154.112 à 154.120 1949 162 805 1956 173 256 et 173.257 1956 
e 
144.838 1958 154.121 4 162.854 1956 173.260 1956 
144.912 1959 154.128 1959 R 
pr + 134 363 1998 163.044 et 163.045 + 173.497 à 173.439 1988 
3 163.050 174.116 1952 
145.404 1958 154.365 et 154.366 1958 0 2 
145 408 et 145.409 1958 154.370 1958 163.095 1658 174.118 et 174.119 1952 
154.877 1953 163.123 174.171 1958 
145.478 et 145.479 1958 1955 
145.544 à 145.548 1957 ee + 163 401 et 163.402 1951 AU 4 
145 611 1958 155.123 1948 . e ù 956 174.1 
e 1948 163.504 1 174.197 et 174.198 1959 
nn: ee 195.193 et 155.194 1959 163.583 à 163.585 1959 174.411 à 174.413 1957 
ao 19 501 et 155.502 1959 163.849 et 163.850 1959 174.486 à 174.488 1952 
, ee 5 163.884 174.608 et 174.609 1 
145.991 et 145.992 1954 155.509 et 155.510 1960 163.884 Le 174.008 1997 
ne + D 1959 163.901 1957 174.711 à 174.714 1959 
148 L s . 
ie 1 me | mn me SMS aus Ce | démon 1 
‘ 156 071 et 156.072 1949 164.214 1953 174.946 1957 
146.515 1981 DE 164.251 1959 175.137 1958 
146.576 1944 156.366 à 156.369 1952 ET 4 D lisiile nd 
146.591 à 146.598 1959 156.409 1958 : 

« 56.894 et 156.895 1940 164.509 et 164.510 1958 175.241 à 175.245 1955 
146.733 et 146.734 1943 156.894 et 156. De me Le 1068 
146.751 1948 + ht ++ 164.779 1959 175.595 et 175.596 1955 
146.908 1943 157 104 à 157.108 1958 QUE 1969 175.595 s 1955 
146 901 sic 1040 197.225 1958 165.583 1958 175. 799 1951 

961 1 | .58: 

147.026 à 147.028 1959 157.227 1958 Des à 108.017 D D à 176.190 F1 
147.146 à 147.148 1959 157.572 à 157.574 1959 . . 4 176.509 1957 
7 6 1959 166.020 1958 176.508 et 176. 

147.348 et 147.349 1987 = 4 166.161 et 166.162 1949 176.557 1952 
+ ne + eg 1958 166.271 à 166.280 1956 176.618 1952 
147.587 1951 158.012 1947 166.291 à 166.293 1955 176.620 1959 
147 635 1950 158 046 à 158.050 1950 166.310 1939 16 ee 067 1943 

187 1957 166.520 1951 176.966 et 176. 
147.977 1906 _ 166.657 1939 176.999 et 177.000 1955 
02 er te + 167.002 à 167.004 1948 177.003 et 177.004 1958 
14.627 190. eg nr 167.333 à 167.338 1939 177.006 à 177.010 1958 
013 4 à 1258 167.414 , 1959 177.121 à 177.126 1959 
148.837 à 148.839 1955 158.573 1958 . ; , 
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NUMÉROS ANNÉES ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
des de rembour- des de rembour des de rembour des de rembour. 
obligations. sement sement. obligations. sement obligations. sement. 
177.337 1945 190.277 à 190.280 1940 199.618 1954 213.000 1351 
177.383 et 177.384 1958 190.408 1952 199.835 à 199.839 1951 213.053 1940 
177.386 à 177.389 1958 190.410 1952 199.865 à 199.869 1953 213.117 1948 
177.877 1958 190.452 et 190.453 1953 199.951 à 199.956 1943 213.137 1950 
177.922 1959 190.532 à 190.536 1959 199.989 1943 213.543 et 213.544 1950 
177.927 1959 190.539 1959 200.472 1950 213.652 1956 
177.929 et 177.930 1959 190.575 et 190.576 1959 200.604 1959 213.657 et 213.658 1956 
178.068 1938 190.740 1940 200.656 1956 213.833 à 213.836 1959 
178.225 et 178.226 1934 190.749 1940 200.666 1940 214.171 1948 
178.228 et 178.229 1934 190.819 1956 200.743 1954 214.178 et 214.179 1948 
178.291 à 178.293 1959 190.923 1951 200.781 1958 214.242 et 214.243 1947 
178.295 1959 190.943 1959 200.851 1955 214.399 1938 
178.298 1959 190.947 à 190.949 1959 201.324 1959 214.407 et 214.408 1942 
178.455 et 178.456 1959 191.051 1943 201.326 1959 214.458 1940 
178.459 et 178.460 1959 191.059 1943 201.576 1939 214.468 1947 
178.490 1954 191 .096 1939 201.755 1958 214.722 et 214.723 1959 
179.025 1955 191.100 1939 201.759 et 201.760 1958 214.726 à 214.730 1959 
179.281 1957 191.160 1955 202.073 à 202.080 1955 214.976 à 214.978 1958 
179.286 1957 191.203 à 191.208 1959 202.216 1955 215.019 et 215.020 1954 
179.351 1940 191.296 1956 215.021 à 215.023 1959 
179.566 1941 191.299 1956 SIXIÈME ÉMISSION 215.028 à 215.030 1959 
179.927 1956 191.303 1943 202.492 1957 215.164 1954 
180.017 1958 191.331 1956 202 499 1957 215.202 1951 
180.020 1958 191 .444 1953 202.771 1951 215.374 à 215.379 1959 
180.139 et 180.140 1955 191.955 et 191.956 1957 202 851 1958 215.542 1955 
180.226 et 180.227 1946 192.023 et 192.024 1956 203 825 : 1959 SEPTIÈME ÉMISSION 
180.449 1946 192.075 1943 203.827 et 203.828 1959 215.721 à 215.726 1959 : 
181.256 Pa 1957 192.078 1943 203.830 1959 215.874 1959 
181.411 à 181.420 1956 192.663 et 192.664 1957 203.861 à 203.863 1958 215.876 1959 
181.515 1955 192.776 1953 203.868 à 203.870 1958 215.880 1959 
181.742 1959 192.815 1958 203.891 1956 216.117 1949 
181.873 1956 192.892 1958 203.941 et 203.942 1959 216.594 1939 
182.040 1949 193.111 et 193.112 1950 204.322 à 204 324 1959 216.598 1939 
182.156 1953 193.116 à 193.118 1950 204.327 1959 216.601 à 216.608 1939 
182.465 1952 193.189 et 193.190 1953 204 329 et 204.330 1959 216.612 1957 
183.231 à 183.240 1959 193.195 1957 204.761 1957 216.632 à 216.637 1955 
183.302 —— 193.207 1957 204.770 1957 216.977 1953 
183.413 1950 193.251 1959 204.868 à 204.870 1953 217.001 et 217.002 1959 
183.421 1951 193.255 1959 205. 129 1959 217.009 et 217.010 1959 
183.459 1957 193.259 et 193.260 1959 205.151 à 205.160 1933 217.103 et 217.104 1959 
183.491 1958 193.421 à 193.430 1959 205.161 à 205.170 1949 217.108 et 217.109 1959 
183.495 1958 193.758 et 193.759 1958 205.191 à 205.194 1952 217.164 1959 
183.975 1939 193.783 1958 206.577 1935 217.186 1951 
183.978 1939 193.794 1948 206.644 1947 217.441 et 217.442 1943 
184.362 à 184.370 1957 193.862 et 193.863 1959 207.142 et 207.143 1959 217.504 à 217.506 1959 
184.441 à 184.450 1957 193.867 à 193.870 1959 207.184 et 207.185 1956 217.510 1959 
184.683 1943 198.992 1940 207.261 à 207.263 1953 217.689 et 217.690 1940 
184.859 et 184.860 1956 194.215 à 194.220 1958 207.282 1958 217.726 à 217.730 1958 
185.025 et 185.026 1958 194.476 et 194.477 1958 207 288 à 207.290 1958 217.912 1941 
185.211 et 185.212 1959 194.501 à 194.503 1956 207.342 et 207.343 1958 217.934 1956 
185.214 1959 194.709 et 194.710 1952 207.412 et 207.413 1958 218.031 1957 
185.319 et 185.320 1959 194.711 à 194.716 1954 208 641 à 208 646 1958 218.139 1954 
185.352 1948 194.805 1949 208.681 1949 218.331 à 218.333 1952 
185.375 1953 194.867 1958 208.759 et 208.760 1949 218.337 à 218.339 1952 
185.379 1953 195.165 1939 208.761 1935 218.422 et 218.423 1938 
185.681 et 185.682 1957 195.193 et 195.194 1959 208 769 1935 218.608 et 218 609 1952 
185.712 1957 195,197 et 195.198 1959 208 .826 1958 218.762 et 218.763 1958 
185.996 1951 195.204 et 195.205 1942 208.857 1956 218.844 1958 
185.999 1951 195.321 1954 208.868 1955 219.435 à 219.437 1959 
186.289 1950 195.323 et 195.324 1954 209.141 et 209.142 1959 219.461 1956 
186.329 1952 196.141 1952 209.144 et 209.145 1959 219.470 1956 
186.337 1956 196.268 à 196.270 1950 209.150 1959 219.578 à 219.580 1951 
186 867 1958 196.447 1939 209.214 à 209.216 1959 219.610 1955 
186.960 1947 196.488 à 196.490 1939 209.933 1944 219.917 et 219.918 1942 
187.211 1955 196.765 à 196.769 1955 210.080 1951 220.005 1953 
187.57" et 187.573 1954 197.033 1957 210.120 1957 220.122 à 220.124 1957 
187.584 à 187.586 1942 197.309 1955 210.277 et 210.278 1955 220.351 1959 
187.594 à 187.597 1958 197.345 1959 210.606 et 210.607 1959 220.354 à 220.356 1959 
187.736 1955 197.348 1959 210.609 et 210.610 1959 220.360 1959 
187.740 1955 197.484 et 197.485 1959 210.625 et 210.626 1957 220.466 1952 
187.891 1956 197.531 1955 210.664 1950 220.734 1957 
187.893 1956 197.600 1957 210.701 1953 220.888 et 220.889 1956 
187.898 et 187.899 1956 197.601 1959 210.820 1941 221.008 1954 
187.901 1952 197.608 1959 211.003 et 211.004 1952 221.192 à 220.195 1957 
188.213 à 188.217 1940 197.817 1952 211.338 1943 221.199 1957 
188.231 1952 198.036 à 198.038 1951 211.431 1959 221.388 à 221.390 1958 
188.234 et 188.235 1952 198.063 1950 211.433 à 211.435 1959 221.399 et 221.400 1955 
188.239 et 188.240 1952 198.391 1956 211.506 1956 221.544 1959 
188.266 à 188.268 1939 198.411 et 198.412 1959 211.592 et 211.593 1959 221.714 et 221.715 1952 
188.326 et 188.327 1957 198.416 1959 211.623 1957 221 .720 1952 
188.696 et 188.697 1956 198.491 1958 211.829 1957 221.986 1957 
189.107 1958 198.493 1958 211.864 et 211.865 1958 222.103 et 22.104 1939 
189.233 à 189.235 1944 198.495 1958 211.949 1958 222.121 et 222.122 1956 
189.381 et 189.382 1955 198.499 et 198.500 1958 212.135 1958 222.335 1951 
189.402 1958 198.654 à 198.657 1951 212.137 1958 222.362 1956 
189.481 à 189.490 1959 198.879 1948 212.353 à 212.355 1949 222.385 et 222.386 1957 
189.570 1951 198.909 1953 212.535 1943 223.041 à 223.043 1940 
189.614 1954 198.945 1959 212.802 à 212.805 1939 223.112 à 223.116 1958 
189.704 et 189.705 1953 198.949 1959 212.810 1939 223.158 1951 
189.962 à 189.969 1953 199.057 1958 212.822 1339 223.175 à 223.178 1958 
190.024 à 190.030 1951 199.059 1958 212.825 1339 223.414 et 223.415 1959 
190.124 à 190.126 1957 199.461 1938 212.854 1955 223.420 1959 
190.213 et 190.214 1956 199.564 et 199.565 1959 212.960 1945 223.422 à 223.425 1953 
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NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS » PNNÉES NUMÉROS ANNÉES 
des de rembour- des de rembour- des de rembour- des de rembour- 
obligations. sement obligations. sement obligations. sement obligations. sement. 
tintin 
223.601 et 223.602 1943 233.472 et 233.473 1959 242.483 et 242.484 1957 256.129 1959 
223.618 1943 233.477 1959 242.825 1958 256.165 1955 
223.621 et 223.622 1943 233.652 1953 242.827 1958 256.391 1957 
223.703 1957 233.699 et 233.700 1953 242.981 1953 256.578 à 256.580 1959 
223.786 1959 234.180 1952 243.042 et 243.043 1957 256.825 1959 
223.789 et 223.790 1959 234.331 1933 243.051 à 243.055 1959 256.870 1940 
223.952 à 223.960 1938 234.511 à 234.515 1951 243.057 à 243.060 1959 257.431 à 257.440 1956 
223.995 1948 234.594 1934 243.101 1959 257.505 1953 
224.097 1954 234.596 et 234.597 1934 243.108 1959 258 .098 1947 
224.102 1952 234.888 et 234.889 1948 243.110 1959 258.228 à 258.230 1957 
224.261 1959 234.932 et 234.933 1959 243.221 1959 258.231 1959 
224.263 à 224.270 1959 234.935 à 234.939 1959 243.223 1959 258.275 1955 
224.403 1953 235.136 et 235.137 1957 243.227 et 243.228 1959 258,540 1943 
24.405 à 224.409 1953 235.373 et 235.374 1950 243.411 1948 258.541 1959 
224.412 1958 235.543 1958 243.491 1952 258.544 à 258.550 1959 
224.417 à 224.420 1958 235.817 1957 243.495 1952 258.986 1956 
224 .591 1958 236.143 et 236.144 1952 243 .497 1952 258.988 1958 
224.594 1958 236.150 1952 243.803 et 243.804 1958 
224.743 à 224.745 1959 236.489 1959 243.807 à 243.810 1958 QUATORZIÈME ÉMISSION 
24.748 1959 236.855 à 236.858 1940 243.901 1959 Néant 
237.064 à 237.069 1958 244.167 1959 LÉ 
HUITIÈME ÉMISSION 237.075 et 237.076 1959 244.169 1959 Qureutinss faussron 
224.901 et 224.902 1938 237 .340 1957 244.548 1957 
224.909 et 224.910 1938 237.491 1940 244.662 1955 Néant. 
225.053 à 225.060 1956 237.578 et 237.579 1940 244.671 1949 
225.109 et 225.110 1956 237.611 1951 244.741 1958 | SEIZIÈME ÉMISSION 
225.643 1959 237.613 et 237.614 1951 244.781 à 244.783 1959 266.231 1952 
= me émane ne | ” |#e = 
.909 et 225.910 195 237.797 et : 266.561 
a a 1959 237.871 1939 NEUVIÈME ÉMISSION 266 570 À 266.577 + 4 
226.371 à 226.373 1957 237.897 à 237.899 1957 245.895 1959 266.687 1933 
226.510 1942 237.971 1958 245.899 1959 266.729 et 266.730 1950 
226.573 1958 237.978 1958 246.051 1953 266.816 à 266.818 1958 
226.601 à 226.603 1958 237.986 et 237.987 1938 247.034 à 247.037 1959 266.820 1958 
226.681 1951 238.221 1948 247.292 1949 266.974 1940 
226.744 1959 238.223 1948 247.295 1949 267.031 et 267.032 1931 
227.091 et 227.092 1956 238.240 1958 247.315 1952 267.156 1955 
227.146 1955 238.314 et 238.315 1959 247.318 1952 267.388 à 267.390 1954 
227.504 1958 238.773 à 238.777 1956 247.340 1939 267.481 à 267.488 1959 
227.508 1958 238.897 et 238.808 1956 247.601 à 247.603 1959 267.531 à 267.540 1940 
227.874 1957 238.871 et 238.872 1958 267.575 et 267.576 1952 
227.893 1957 238.874 à 238.876 1958 DIXIÈME ÉMISSION 267.851 à 267.855 1959 
228.327 et 228 328 1958 238.879 et 238.880 1958 247.769 et 247.770 1958 267.858 1959 
228.330 1958 239.249 1954 247.784 et 247.785 1952 267.902 1957 
228.393 1956 239.341 et 239.342 1951 248.386 1942 267.905 et 267.906 1957 
228.441 à 228.450 1955 239.445 1959 248 400 1953 268.059 et 268.060 1959 
228.532 1958 239 .449 1959 248 489 1949 268.57 1958 
228.537 et 228.538 1958 239.641 et 239.642 1955 248 631 à 248.640 1959 268.714 et 268.715 1959 
228.751 1957 239.725 1959 248.651 à 248.654 1958 268.720 1959 
228.879 et 228.880 1939 239.729 et 239.730 1959 248 660 1958 269.005 1951 
228.883 1953 239.950 1956 248.806 et 248.807 1951 269.137 à 269.140 1946 
228.923 1958 239.980 1951 248 810 1951 269.183 à 269.187 1957 
228.930 1958 240.027 1959 248.829 et 248.830 1959 269.361 à 269.364 1957 
228.971 et 228.972 1938 240.130 1951 249.197 et 249.198 1943 269.626 à 269.628 1955 
229.604 à 229.606 1952 240 :274 1951 249.288 1954 269.630 1 
229.711 et 229.712 1958 240.465 et 240.466 1959 249.815 à 249.820 1953 269.788 1951 
229.715 à 229.720 1958 240.468 à 240.470 1959 250.041 et 250.042 1959 270.151 et 270.152 1959 
229.815 1956 240.700 1939 270.291 et 270.292 1942 
230.014 à 230.018 1951 240.930 1939 ONZIÈME ÉMISSION 270.410 1947 
230.191 à 230.200 1955 241.293 à 241.297 1954 Néant 271.143 1958 
1936 241. 71. 
231.077 à 231.080 1958 241 .410 1959 Dogsiees. Sn 271.641 à 271.645 1945 
: 1947 241.601 et .602 
232.824 1956 241.671 1957 TREIZIÈME ÉMISSION 272.718 1957 
232.828 1956 241.861 1954 255.341 à 255.346 1942 272.826 et 272.827 1956 
233.116 1958 241.869 1954 255.617 à 255.619 1958 272.833 1957 
233.124 1947 241.891 à 241.896 1956 255.690 1950 273.023 à 273.026 1959 
233.149 1952 242.164 1958 255.702 1948 273 028 et 273.029 1959 
233.411 et 233.412 1948 242.168 à 242.170 1958 256.035 1958 273.062 et 273.063 1957 
—— mme en 


























ETABLISSEMENTS DICKSON 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.000.000 DE NF 


SIÈGE SOCIAL : 


A PARIS (2° 


, 18, RUE MANDAR, ET 68, RUE MONTMARTRE 


R. C.: Seine n° 55-B 518. 


Obligations 4 0/0 1945 de 50 NF, élevées à 5 1/2 0/0. 





L'amortissement des 83 obligations, prévu pour le 1 novembre 
1960, à été effectué par voie de rachats en Bourse. 


Il n'existe pas d’ obligations à rembourser, les amortissements 
Précédents ayant été aussi-effectués par rachats en Bourse. 


Quinzième amortissement. 








Société Générale des Coopératives de Consommation 
SOCIÉTE COÛPÉRATIVE À CAPITAL VARIABLE 


SIÈGE SOCIAL: 61, RUE BOISSIÈRE, PARIS (16°) 


R. C.: Seine n° 54-B 1294. 





Obligations 4 1/2 0/0 1946 de 50 NF. 





Quatorzième amortissement du {7 décembre 1960. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé par voie de rachats en Bourse à son amortis- 


sement du 1 décembre 1960. 


En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 
Tous les précédents amortissements ont été réalisés également 


par voie de rathats. 
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en es. 
RESEAUX D'ELECTRICITE ET TRANSPORTS DATES D Be. 
; : 4 g ATES 
COMITÉ DE GESTION NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour NUMÉROS DAIRS | 
AVENUE HamB-BoURGUIBA, À TUNIS sement caisht OS | de rembous | 
PE ; t 1 
Be | 
AMORTISSEMENT AU 1e NOVEMBRE 19€ . 
ne + À . È VEMBRE 1900 9.526 11/60 10.594 11/60 11.852 
es obligations de 5 NF 6 0/0 1920 9.533 11/60 10.610 11/60 ‘me 3/0 
dd 9.542 11/60 10.614 11/60 TRY ue 
Compagnie Tunisienne d'Electricité et Transports (C. T. E. T.). se y ee 3/00 11.804 D 
SOCIÈTÉ ANONYME TUNISIENNE AU CAPITAL D€ 595.459 DTU 9.562 11/60 10.636 3/60 100 me 
SIÈGE SOCIAL : AVENUE HABIB-BOURGUIBA, À TUNIS 9.065 5/60 10.637 11/50 ré — 11/60 
9.570 11/60 10.640 11/60 AT 3/00 
R. C. : Tunis ne 119. 9.589 11/59 10.686 11/00 He 11158 
su muRer 0 9.591 11/59 10.693 11/60 11.935 Pr 
. init _É ô 9.595 5/60 0.694 = g # - 
Ces obligations tont l'objet depuis le 17 mai 1956 d'un échange 9.598 11/60 10:70 11/00 He 4100 
tre pour tilre sans conformité de numéros. 9 616 11/59 10.770 11/60 pe 11/60 
— 9.619 5/60 10.817 5/69 12 023 3/0 
9.679 11/59 10.832 5/60 45 060 3100 
Quatre-vingt-unième tirage. 9.682 11/59 10.83: 11/60 12.083 rh 
Phase 9.602 11/59 10:83 5/60 12.004 - 4e 
9.702 11/59 10.855 5/60 12.107 4e 
LISTE NUMERIQUE ot. se 4 ri 12.111 re 
9.74: " 176 5/60 16 - 
1° Des 141 obligations sorties au tirage du 29 septembre 1960, re 751 k- O:n84 5/6 13-28: 
m- 9.75 5 10.88 5/60 54% 
boursables à partir du 1: novembre 1960; 9715 11/00 10 :RS 1160 13 434 Le 
2° Des obligations sorties aux précédents tirages et non présentées 9.771 11/59 10.895 5/60 19 138 11/58 
au remboursement. 9.772 11/59 10.919 5/60 19 175 2e 
a a 9.713 11/60 nr à PA 12.177 me | 
9.785 11/60 10.92 9/60 12.178 5/60 
DATES DATES DATES 9.799 5/60 10.931 9/60 12.181 5/60 
NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- 9.803 11/59 10.936 9/60 12.185 11/60 
sement sement sement 9.804 o/ü0 10.997 5/60 12.188 11/60 | 
9.811 11/59 10.933 5/60 12.190 11/60 
9.837 560 4 FL + 12.194 5/60 
9.841 11/60 — 2.902 
2.028 11/57 8.243 11/59 8.753 11/59 RAD 11/60 D. 1110 13.307 1159 
2.059 11/52 8.248 5/60 8.771 5/60 J.863 11/59 10.902 3/6 12.228 5/60 
2.067 11/57 8.249 11/59 8.719 11/60 9.870 11/59 11.001 5/60 12.230 11/60 
2.070 11/59 8.254 11/60 8.801 11/60 9.876 11/59 1e 5/60 12.233 11/0 
2.118 [5 8.256 11/59 8.823 3/60 9.877 11/59 DOS AUS 12.253 44/60 
2.121 5/14 3.259 11/59 8.827 11/59 9.881 11/60 TE + 12.955 44/59 
2.417 11/55 8.3? 11/59 S #5 11,59 9. 8K5 11/60 1.5 11/00 12.974 41/9 
2-418 3/59 8.307 11/59 8.R00 5/60 9.959 5/60 11.139 5/60 15 977 . 
2.666 5/58 8:17 11/59 8.85? 11/60 9. ou1 11,59 HE 5/09 12.292 41/0 
2.608 11/41 8.329 11/59 8.866 11/60 10/0 19 5/60 DU Hs 1.13 53 
2669 5 51 8.345 11/60 S.K72 11/59 10.023 5/60 r 4 12.5 d 
on re 8.318 11/60 8.5 5/60 10.025 11/60 + 11700 12.923 11/58 
2-6:2 11/16 8.450) 11/59 8.929 5/60 10.028 11/59 T ‘5% - 60 12.391 5/60 
2.710 5/50 &.360 11/59 8.992 11/60 10.062 5/60 11.257 + 12.935 3/50 
Le es 8. 367 5/60 8.960 11/60 10.081 5/60 + EU 12.316 11/58 
à 869 à 0 5.383 11/59 8.989 11/60 10.096 11/60 9", 12.351 11/50 
2. 2 5 8.399 11/59 8.992 11/60 10.414 5/61 11.258 11/60 12.269 11/60 
te re 8.417 5/60 9.010 11/60 10.131 11/60 +k 3/60 12.967 11/60 
3.17 1134 8.420 11/60 9.018 5/60 10.139 11/00 + 560 12.370 11/60 
. J/: .427 5 9.031 11/60 10,155 5/0 ET RC 12.37 
17 72 8.423 11/60 9.046 11/59 10.162 11/59 1 ne RS AR 
ee $ 156 8.434 11/59 9.049 5/60 10.168 11/59 11389 À 12.390 41/58 
— 5/51 8.436 11/59 9.050 5/60 10.185 5/60 11.296 5/60 12.393 11/58 
-193 11/54 8.410 11/59 9.053 11/60 10.04 5/60 11 412 À 12.394 5/58 
HE He & 437 11/60 9070 ‘0 +@ 11/60 11.128 11/60 12.395 5 | 
2 ES 197 9.070 11/60 10.249 11/59 135 16 12.298 5 
re RL r 8.47 5/60 9.100 11/59 10.216 11/60 pe g V 10 48 
à 21 ve 5.184 11/60 9.113 5/60 10,24 11/59 11.459 5/60 12.405 11/60 
-219 11/60 8.488 5/60 9.127 5/60 10.227 11/59 11.475 11/60 12.407 11/59 
4.229 2/60 8.492 11/59 9.131 5/60 10.23 5/60 115 ( Gi 12.411 11/59 
4.317 11/54 8.495 11/59 9.142 11/60 10.931 11/60 11,5% ris 12.417 5/60 
ue 11 145 8.508 11/59 9.165 11/59 10.271 5/60 11.550 11/00 12.419 5/59 
4.3 ause 8.510 11/59 9.167 11/60 10.979 11:60 11.562 4 12.434 11/60 
son : . 8.512 5/60 9.185 11/59 10.283 11/60 11.502 r, 160 12.495 11/60 
Fr + D 08 | #5 1e pan 10 | ttes die | is 58) 
“+ 4 nt 9.222 15 10.299 5/60 A 5/6 2,452 158 | 
s.n76 11/60 2 14/50 9.221 11/59 10.319 5/0 TRE 5/60 12.49 A 
Sn 1 8.550 11/60 9.226 11/60 10.326 11/60 11.637 11/60 12.457 11/00 
2e sr 8.564 11/59 9.233 11/60 10.354 11/60 11.678 11/60 12.464 5/8 
5.764 S 5 — cp 9.74 11/60 10.353 11/59 11.697 11/60 147 418 
SE 5/59 8.573 11/60 9.247 11/59 10.360 11/59 11.701 11/60 12.381 41/0 
9. 180 5 99 8.580 11/60 9.306 5/60 10.209 11/60 1 tr FE 1j 1 e 
5.781 5/59 8.594 11/60 ET 5/60 — ÿ.- 5/09 LE 
5.783 5/59 8.505 11/59 9.317 11/60 gr 1e 11.730 5/00 2 + 
5.781 11/58 8.602 11/60 9.341 11/60 0 108 11. ÿ 4 Fe 111 ? 
5.785 5/59 8.610 11/60 9.345 11/59 +— ie 11.787 3/60 12.309 1 | 
8.002 11 60 8 656 5/60 9.347 11/59 10.1 9/00 LD, 11e 2.52 12 
8.023 11/60 8.658 11/60 9317 41/59 7 he + 12.597 se 
8.073 5/60 8.674 11/60 Y.403 11/59 87 9 60 11.19) 11/59 12.501 11/59 
8.055 11,69) 8.675 11/60 9.409 5/60 D 2 11.793 11,60 12.595 5/60 
8.061 11/59 8.677 11/59 9.451 11/59 Ÿ— Rp 13.720 519 2.0 4e 
8.063 5/60 8.685 11/59 9.468 11/59 10.570 see 11.800 A 12.610 52 
8.064 11/59 8.687 11/60 9.472 11/60 10:51 1/00 CU ‘ 2.62 se 
2 11/59 8.688 11/59 9.475 11/59 xs Re. PE “Te péter +: 
134 760 8.696 11/60 9. 480 11/60 —— 
8.115 5/60 8.704 5/60 9.481 11/60 
+ 11/59 8.711 5/60 9.498 11/60 AUX titres anciens non échangés amortis au tirage du 2 sp 
2 11/59 8.737 5/60 y 507 5/60 tembre 1960 correspondent les titres nouveaux suivants amortis avañl 
8.207 5/6 8.743 11/59 9.52 11/59 mise en circulation: 
8.223 11/60 8.750 11/60 9.525 11/60 12.09 et 12.743 
































cr 
1 Octobre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9301 





us 


ETABLISSEMENTS GOULET - TURPIN 
SOCIÈTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS 
soUS LA RAISON SOCIALE GOULET ET C*° AU CAPITAL DE 14.040.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: A REIMS, 42, BOULEVARD LOUIS-ROEDERER 
R. C.: Reims n° 54-B 26. 


Bons 6 1/2 0/0 1951. 





Amortissement 1960. 


LISTE NUMERIQUE 
j° Des 417 bons (compte tenu des bons amortis antérieurement) 
amortis au tirage du 30 septembre 1960 et remboursables au 
pair de 100 NF à partir du 1‘ novembre 1960, coupon n° 10 
. attaché; 
3 Des bons amortis aux tirages antérieurs non encore présentés 
“u remboursement. 























GOUVY & C" 


SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 2.194.500 NF 
SIÈGE SOCIAL: A DIEULOUARD (MEURTHE-ET-MOSELLE) 
R. C.: Nancy n° 56-B 33. 


Liste numérique des 112 obligations 4 1/4 0/0 de 50 NF 1946 
sorties au tirage de la quatorzième tranche d'amortissement 
effectué le 23 septembre 1960, 


3.875 à 3.917 (au porteur) | 3.985 à 3.988 (C. N. n° 5) — 
— 3.931 à 3.953 (au porteur) — | 3.989 et 3.990 (C. N. n° 6) 
3.954 à 3.957 (C. N. n° 1) — | — 3.991 à 3.993 (C. N. n° 7) — 
3.963 et 3.964 (C. N. n° 10)]3.996 à 4.000 (au porteur) — 
— 3.965 à 3.984 (au porteur) — | 1 à 6 (au porteur). 

Ces titres sont remboursables à partir du 1° novembre 1960, 
au prix de 50 NF, coupon n° 14 détaché: 

À la Société nancéienne de crédit industriel, 4, place André- 

Maginot, à Nancy; 
Au Comptoir national d'escompte de Paris, agence de Nancy, 
56. rue Saint-Jean, à Nancy, 
ainsi que dans tous les comptoirs de ces deux établissements. 





CR 
ANNÉES : ANNÉES _(6 titres formant le solde des 118 prévus au tableau d'amor- 
NUMEROS | je remboursement. NUMEROS |je remboursement. tissement ont fait l'objet de rachats en Bourse,) 
105 à 1.668 1958 2 960 à 3.190 1956 Liste numérique des obligations sorties au tirage de 1959 
1.682 à 2 140 1960 3 290 à 3.738 1959 et nor encore présentées au remboursement. 
2.293 à 2.297 1957 3 739 à 4.017 1960 2.689 — 2.690 — 2.706 — 2.760 — 2.761 — 2.767 à 2.770 
2.515 à 2.859 1960 ! à 2.773 à 2.782 — 2.798 à 2.802 








Société Anonyme de Bobinage pour l'Industrie et la Radio 
(S. A. B,. I. R.) 
AU CAPITAL DE 1.872.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 
16, RUE Vicror-HuGo, A BELLEVILLE-SUR-SAONE (RHÔNE) 
R. C.: Villefranche n° 55-B 56. 


Emprunt obligataire 5 0/0 du 1° mars 1948. 





Liste des obligations remboursables le 1°" novembre 1960. (Rembour- 


sement anticipé. — Délibération du conseil d‘administration du 
26 avril 1960.) 
EE 12... — 121180 à 185..... — 6! 644 à 659... — 16 
2 à 28..... —  B8]191 à 241... = 51| 666 à 670... = 5 
39 à 60..... — 22\959 à 331..... — 73| 681 à 693... — 13 
D 00 = 191997 à 400..... — 20] 701 à 726... — 26 
101 à 112. — 121447 à 473..... — 27| 811 à 820... — 10 
123 à 132... = 101601 à 605... = 5! 841 à 850... — 10 
142 à 173..... — 321607 à 611... æ OU... = 1 


Total : 376 obligations. 


Liste des obligations remboursables à la date du 1° novembre 1959 
et non encore remboursées. 


4 obligations n°* 114 à 117 (59) 








COMPAGNIE CENERALE D'’ELECTRICITE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200.000.000 DE NF 
SIÈGE SOCIAL: 54, RUE LA BOËÉTIE, PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 1909. 


-* Amortissement annuel des obligations 4 0/0 1942 de 100 NF. 





La Compagnie générale d'électricité informe ses porteurs d'obli- 
gations 4 0/0 1942 qu'elle a racheté en Bourse les 205 obligations 
dont l'amortissement est prévu pour le 15 novembre 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les titres amortis antérieurement par tirage au sort ont tous 
été présentés au remboursement. 


Amortissement annuel des obligations 4 0/0 1943 de 50 NF. 





La Compagnie générale d'électricité informe ses porteurs d'obli- 
Bations 4 0/0 1943 qu'elle a racheté en Bourse les 394 obligations 
dont l'amortissement est prévu pour le 25 novembre 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les titres amortis antérieurement par tirage au sort ont tous 
été présentés au remboursement. 








SOCIETE des CIMENTS de DANNES 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.684.970 NF 
SIÈGE SOCIAL: À DANNES, PAR NEUFCHATEL (PAS-DE-CALAIS) 
R. C.: Boulogne-sur-Mer n° 57-B 124, 


Obligations 4 1/4 0/0 1943. 





Dix-septième amortissement, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse 67 obligations. 
Il restait à amortir par tirage 275 obligations. 


Liste des 275 obligations sorties au tirage du 23 septembre 1960, 
remboursables à 20 NF à partir du 1° novembre 1960, et des 
obligations restant à rembourser sur tirages antérieurs, 


























ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS + NUMÉROS et NUMÉROS de 
US rembour- tie " rembour- “ rembour- 
sement. sement. sement. 
111 à 116 1960 2.534 1958 5.110 1960 
301 à 310 » 2.540 » 5.201 à 5.210 » 
331 à 334 1959 2.620 » 5.361 à 5.370 » 
425 à 429 1960 2.715 et 2.716 » 5.494 à 5.500 » 
564 à 569 1959 2.851 à 2.856 1960 5.531 à 5.540 » 
721 à 728 1960 2.983 à 2.987 1958 115.579 et 5.580 1959 
819 et 820 1958 3.001 à 3.010 1960 5.601 à 5.610 1960 
931 à 940 1959 3.051 à 3.054 1958 5.741 à 5.750 » 
941 à 950 1960 3.121 à 3.123 1959 5.825 à 5.828 1958 
1.321 » 3.193 à 3.200 1960 5.891 à 5.900 1959 
1.411 à 1.420 » 3.241 et 3.242 1959 5.914: à 5.920 1960 
1.471 à 1.480 1959 3.247 et 3.248 » 6.049 et 6.050 1959 
1.645 et 1.646 » 3.281 et 3.283 1960 ||6.081 à 6.090 1960 
1.771 à 1.780 1960 3.289 » 6.121 à 6.130 » 
1.832 1.833 1957 3.511 à 3.513 1959 6.131 à 6.133 1958 
1.941 et 1.942 1960 3.521 1960 6.421 à 6.430 1960 
2.108 à 2.110 » 3.527 à 3.530 » 6.431 à 6.440 » 
2.161 et 2.162 » 3.531 à 3.533 » 6.521 à 6.530 » 
2.294 à 2.300 1957 3.538 à 3.540 » 6.621 à 6.627 » 
2.301 à 2.303 1958 3.571 à 3.580 » 6.771 à 6.775 » 
2.371 à 2.373 1960 4.204 à 4.210 » 6.851 1959 
2.375 » 4.451 à 4.458 1959 6.853 à 6.859 » 
2.377 à 2.379 » 4.500 » 6.907 à 6.910 1960 
2.451 à 2.460 1959 4.913 à 4.917 1960 7.251 à 7.260 1959 
2.489 et 2.490 » | 5.101 et ’.102 » 7.272 à 7.278 1960 


ne en | 





Ces obligations sont remboursables chez: 
sr pe L. Dupont et C°, 26, avenue Franklin-D.-Roosevelt, 
ris ; 
La banque Scalbert, 40, rue de Clichy, à Paris, 
et à leurs succursales et agences. 
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L'ACETYLENE DISSOUS DU SUD-EST 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 780.000 NF 
Sièce SOCIAL: 28, Rue MowtcRaND, MARSEILLE (Ge) 
R. C.: Marseille n° 55-B 230. 





Usant de la facul'é qu'elle s'était réservée au moment de l'émis- 
sion des obligations 5,25 0/0 1947, celle société a utilisé pour rachat 
en Bourse le montant de l'annuité prévue au tableau d'’amortis- 
serment. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué pour l’amortisse- 
ment du 1° janvier 1961. 








MANUFACTURE FRANÇAISE DES PNEUMATIQUES MICHELIN 
MICHELIN, DURIN et C° 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 100 MILLIONS DE NF 
CLERMONT-FERRAND 
R.C. : Clermont-Ferrand n° 55-B 50, 


Obligations 5 0/0 1959 de 200 NF. 


Première annuité (17 novembre 1959 - 1° novembre 1960). 


La société, usant de la faculté prévue aux conditions d’'émis- 
sion, a racheté en Bourse, pour cette annuité, 4.590 obligations 
sur les 9.522 prévues au tableau d'amortissement. 

Les 4.932 obligations constituant le complément ont été tirées 
au sort le 26 septembre 1960 et seront remboursables au taux 
de 235 NF, coupon n° 2 attaché, à partir du 1° novembre 1960. 


Compte tenu des titres rachetés en Bourse, les obligations 

sorties à ce premier tirage sont comprises entre les numéros 
154.032 à 159.027 

Le rachat en Bourse ainsi que le tirage au sort ont fait l’objet 
d'un constat dressé par M° Bellon, huissier à Clermont-Ferrand, 
le 26 septembre 1960. 

Le tableau d'amortissement de cette émission d'obligations est 
le suivant : 

TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
en 18 ans des 250.000 obligations de 200 NF 5 0/0 1959 
(date de remboursement 1° novembre). 


























NOMBRE | NOMBRE || NOMBRE 
ANNÉES d'obligations | ANNÉES d'obligations || ANNÉES d'obligations 

à amertir. | à amortir | à amortir 
1960 9.522 1966 12.227 | 1972 15.700 
1961 9.927 1967 12.747 1973 16.368 
1962 10.350 1968 13.290 1974 17.065 
1963 10.790 1969 13.855 | 1975 17.791 
1964 11.249 1970 14.445 | 1976 18.548 
1965 11.728 1971 15.060 | 1977 19.338 


Total: 250.000 obligations. 











Compagnie Industrielle de Matériel de Transport 
SOIZÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.669.750 NOUVEAUX FRANCS 
SièGE SOCIAL: 223, RUE SAINT-IIONOnÉ, PAR:S 


Registre du commerce: Seine n° 55-B 7925. 


Bons de 100 NF G 3/1 0/0 1951. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 667 bons sortis au neuvième tirage 
au sort du 23 septembre 1960, formant la totalité des titres à 
amortir au 1° novembre 1960. Ces bons seront remboursables 
à 100 NF; 

90 Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des bons non encore présentés au remboursement. 











“ ANNÉES ct ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement NUMÉROS de remboursement. 
1.400 à 2.130 58 7.287 à 7.948 55 
3.093 à 3.93 5 ” ot 2 
510 à 5593 0 1.919 à 7.980 60 
6.574 à 7.286 60 9.287 à 9.965 56 























——_———_— 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 





Emprunt regroupé 4 0/0 1931-1957. 





Liste des numéros d'obligations de 100 NF et des coupures d’ap- 
point de 50 NF et 10 NF provenant de regroupement sorties 
au tirage du 28 septembre 1960 et remboursables à partir du 
20 octobre 1960. 

297 OBLIGATIONS DE 100 NF 


1 à 272 — 10.107 à 10.131 
78 COUPURES D’APPOINT DE 50 NF 
13.710 — 13.777 à 13.779 — | 13.801 — 13.803 à 13.808 — 
13.781 à 13.783 — 13.785 et | 13.810 à 13.814 — 13.816 à 
13.786 — 13.788 à 13.791 —1|13.836 — 13.838 — 13.840 à 
13.793 et 13.794 — 13.796 à | 13.863. 
480 COUPURES D’APPOINT DE 10 NF 
32.680 à 32.684 — 32.687 | 32.993 à 33.013 — 33.018 à 
à 32.778 — 32.814 à 32.836 | 33.043 — 33.046 à 33.104 — 
— 32.839 à 32.885 — 32.889 à | 33.107 — 33.109 à 33.116 — 
32.922 — 32.926 à 32.947 —1| 33.119 à 33.123 — 33.126 à 
32.951 à 32.967 — 32.970 à |33.202 — 33.206 à 33.211 — 





32.979 — 32.982 à 32.991 —1 33.216 à 33.232. 





PS PL SLT SPP POP PPT PP PPS SPP PSP PP PP PPT 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





SEQUESTRES 





Par ordonnance en date du 3 octobre 1960, le président du 
tribunal de grande instance de Saverne a ordonné ja mise sous 
séquestre de tous les biens, droits et intérêts appartenant direc- 
tement, indirectement ou par personne interposée à Mme Emilie 
Gross, veuve d'Adolphe Giedemann, née le 10 juin 1879 à Bal- 
bronn (Bas-Rhin), domiciliée à Lahr (Allemagne), et a désigné 
en qualité d'administrateur séquestre l'administration des domai- 
nes, représentée par le directeur des domaines à Strasbourg. 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Significations publiques. 


Mme Augustine-Marie Gohier, née Arnette, demeurant cité 
Million, à Dieuze (Moselle), représentée par M° Arnold, avocai 
au barreau de Metz, demeurant à Sarrebourg, actionne M. Roger 
Gohier, manœuvre, actuellement sans domicile ni résidence con- 
nus, pour injures graves, et requiert de prononcer le divorce aux 
torts et griefs du défendeur, de confier à la demanderesse la 
garde de l'enfant mineur, Alain, né le 2 juillet 1954, et de le 
condamner aux dépens. 

Mme Gohier - Arnette assigne M. Gohier aux débats oraux 
qui auront lieu le mardi 6 décembre 1960, à 9 heures, devant la 
2 chambre civile du tribunal de grande instance de Metz, avec 
sommation de constituer avocat admis près ledit tribunal. 


La présente publication vaut signification publique. 
Greffe du tribunal de grande instance. 
Metz, le 4 octobre 1960. 
Le greffier du tribunal de grande instance. 


M. Langrade (Jean), ajusteur mécanicien, demeurant à Hagon- 
dange (Moselle), route d'Ay, représenté par M° Swiatly, avocat 
à Metz, actionne Mme Louise Langrade, née Larivière, actuelle- 
ment sans domicile ni résidence connus, pour excès, sévices et 
injures graves, et requiert de prononcer le divorce d'entre les 
parties aux torts exclusifs de la défenderesse, de confier la garde 
des sept enfants communs au demandeur et de la condamner 
aux dépens. 

M. Langrade assigne Mme Langrade-Larivière aux débats oraux 
qui auron‘ lieu le jeudi 17 novembre 1969, à 9 heures, devant 
la 2e chambre civile du tribunal de grande instance de Metz, avec 
sommation de constituer avocat admis près ledit tribunal. 


La présente publication vaut signification publique. 
Greffe du tribunal de grande instance. 
Metz, le 4 octobre 1960. 
Le greffier du tribunal de grande instance. 
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AVIS DIVERS 


LAMBERT Frères et C'° 


SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 29.565.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 
ROUTE D'ARGENTEUIL, A CORMEILLES-EN-PARISIS (SEINE-ET-OISE) 
R. C.: Versailles n° 56-B 332. 





Obligations 6 0/0 1955. 





Avis de tirage. 


Les porteurs d'obligations 6 0/0 1955 de la Société Lambert frè- 
res et C° sont informés que le tirage d'amortissement aura lieu 
le 27 octobre 1960, à 10 heures, en séance publique, au Crédit 
industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, Paris (9°). 





TPS PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPTPPPPPPPSPPPIPIS 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Gilbert-Jean-Roger Ruellan, né à Mauron (Morbihan) le 
6 septembre 1920, demeurant à Paris, 16, rue Piccini, de natio- 
nalité française, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet d'être autorisé à adjoindre à son nom patronymique 
Ruellan celui de Debrie, afin de s'appeler à l'avenir Ruellan- 
Debrie. 


M. Chojnowski (Samuel-David), né à Paris (10°) le 11 août 
1933, demeurant 4, rue Charles-Moureu, Paris (13°), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Chauney, ou Chaunet, ou Choneau. 





PPPPPPPPLPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPS PPS 


ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





13 septembre 1969. Déclaration à la préfecture de Tours. Cantine 
scolaire de la Croix-en-Touraine. But: fournir un repas aux 
enfants des écoles avec la participation des parents. Siège social : 
mairie de la Croix-en-Touraine. 


15 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Savoie. 
Association des parents d'élèves du collège national Jules-Ferry. 
But : tout en contribuant au maintien des principes sur lesquels 
repose l'enseignement public, défendre les intérêts matériels, 
moraux et intellectuels des élèves, contribuer à la prospérité du 
collège, faciliter les rapports entre les parents et les autorités 
dont relève le collège. Siège social: collège national de jeunes 
filles Jules-Ferry, rue Jules-Ferry, Chambéry. 


15 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pamiers. 
Tennis-Club laroquais. But: pratique du tennis. Siège social: 
café Monié, à Laroque-d'Olmes (Ariège). 


15 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Quimper. Club 
des supporters du stade quimperois. But: encouragement moral 
et financier, sous toutes ses formes, au stade quimperois. Siège 
social: 25, avenue de la Gare, Quimper. 


16 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Centre 

d'études techniques ménagères agricoles de Villenave. But: four- 

nir les moyens pour faciliter les tâches ménagères, améliorer le 

travail fermier par application des progrès techniques et des 

Nes d'organisation. Siège social : mairie de Villenave 
ndes), 


20 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint- 
Claude. L’Amitié. But: éducation populaire culturelle, sportive, 
en un mot contribuer au développement de la jeunesse. Siège 
Social: La Ravillolaise, Ravilloles (Jura). 





22 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. 
Syndicat d'initiative de Santec. But: contribuer à la prospérité 
de l'industrie et du commerce local par le développement du 
tourisme. Siège social : chez Mme Marie Le Dossen, Santec (Finis- 
tère). 


22 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. 
Société intercommunale de chasse de Roquevidal, Pratviel, Mar- 
zens. But: réglementation locale de la chasse. Siège social : café 
Blanc, à Pratviel (Tarn). 


22 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. 
Groupement local de défense sanitaire du cheptel. But: mise en 
œuvre de méthodes de prophylaxie, assainissement des locaux, 
: — rss d'effectifs sains. Siège social: mairie de Noailhac 
(Tarn). 


23 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint- 
Nazaire. Association d'éducation populaire de la Turballe. But: 
organiser par tous les moyens appropriés le fonctionnement maté- 
riel et la gestion des écoles libres, et notamment des écoles 
catholiques de la Turballe. Siège social: rue du Général-Leclerc, 
la Turballe (Loire-Atlantique). 


23 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint- 
Nazaire. Association d'éducation populaire de Saint-Gïildas. But: 
organiser par tous les moyens appropriés le fonctionnement maté- 
riel et la gestion des écoles libres, et notamment des écoles 
catholiques de Préfailles. Siège social: salle La Parisienne, Pré- 
failles (Loire-Atlantique). 


23 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion d'entraide des foyers de Colombes. But: apporter à domicile 
des soins et une aide matérielle aux foyers et aux personnes 
âgées. Siège social: 141, rue de Chatou, Colombes. 


24 septembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Alger. Comité 
communal pour l'édification d’un pavillon commémoratif de la 
lutte antipaludique. But: aider à la on d'un pavillon 
de lutte antipaludique. Siège social: 40, boulevard Saint-Saëns, 
Alger. 





27 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pamiers. 
Comité permanent des fêtes de Castéras. But: organiser à Cas- 
téras toutes réjouissances, notamment à l'occasion des fêtes 
nationales et fêtes publiques, sous le contrôle de la municipalité 
et indépendamment des autres spectacles récréatifs. Siège social : 
mairie de Castéras (Ariège). 


27 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Autun. 
Amicale laïque du collège d'enseignement général (garçons) 
d’Autun. But: organiser et favoriser la pratique des sports par 
les élèves fréquentant l'établissement. Siège social: collège d'en- 
seignement général (garçons), 25, rue de Paris, Autun (Saône- 
et-Loire). 





27 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dunker- 
que. Association des anciens militaires de Borre. But: resserrer 
les liens d'amitié et de camaraderie établis au service militaire, 
resserrer au sein du groupement les liens entre les membres de 
diverses générations, venir en aide aux jeunes gens de la com- 
mune sous les drapeaux. Siège social : mairie de Borre (Nord). 


27 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Indre. Asso- 
ciation Caisse des æuvres sociales du commerce et de l'artisanat 
de l'Indre. But: venir en aide aux commerçants nécessiteux du 
département de l'Indre. Siège social: 22, place Gambetta, Chà- 
teauroux. 


27 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Autun. 
Association d'éducation populaire du pensionnat du Saint-Sacre- 
ment, à Autun. But: fonctionnement matériel de l'école catho- 
lique du pensionnat du Saint-Sacrement. Siège social: 7, rue 
Saint-Andoche, Autun (Saône-et-Loire). 


27 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. 
Cantine scolaire de Courtemaux. But: servir un repas chaud 
les jours de classe aux enfants des écoles publiques. Siège social : 
mairie de Courtemaux (Loiret). 


28 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montreuil- 
sur-Mer. Association d’éducation pulaire Saint-Guenolé. But: 
soutien matériel et moral de l'école libre de filles. Siège social: 
Beaumerie-Saint-Martin (Pas-de-Calais). 





29 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay- 
le-Comte. Association Sainte-Ursule, But: ensei nt de tous 
ordres œuvres scolaires, postscolaires, périscolaires, éducation 
populaire, colonies et camps de vacances, loisirs des jeunes. Siège 
social: 56, rue Georges-Clemenceau, Luçon (Vendée). 
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29 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Villefran- 
che-de-Rouergue. Association d'éducation populaire de l'école de 
la Sainte-Famille. But: enseignement de tous ordres et œuvres 
scolaires. Siège social: rue des Cordeliers, Villefranche-de-Rouer- 
gue (Aveyron). 


29 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Vendée. 

Association familiale de gestion du pensionnat Saint-Michel, à 

Saint-Laurent-sur-Sèvre. But: gérer le pensionnat, engager les 

directeurs, les professeurs, assurer leur rémunération et leur for- 

mation, prendre en location ou acquérir les locaux et les entre- 

 —…p Siège social: pensionnat Saint-Michel, à Saint-Laurent-sur- 
vre. 


30 septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. 
Les Amitiés laïques de Vallières. But: mettre à la disposition 
de tous des activités éducatives et récréatives, des informations 
techniques et contribuer à l'émancipation intellectuelle et sociale 
et à la formation civique. Siège social : école publique, groupe 
de Vallières, 26, rue Albert-Thomas, Clermont-Ferrand. 


30 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bagnères- 
de-Bigorre. Société médicale de Capvern-les-Bains. But: resserrer 
les liens de confraternité médicale; étudier les améliorations à 
apporter aux établissements thermaux ; élucier les questions scien- 
tifiques d'ordre thermal. Siège social: Capvern-les-Bains (Hautes- 
Pyrénées). 


1 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. Club 
taurin Ricard. But: encourager et maintenir les traditions tau- 
rines. Siège social: rue Favorin, Arles (Bouches-du-Rhône). 


3 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Amicale des secouristes et sauveteurs spécialistes de la Côte- 
d'Azur. But : pratique et enseignement du secourisme et de 
l'entraide. Siège social: 17, avenue Désambrois, Nice. 


3 octobre 1960. Déclaration à la préfecture d'Angers. Comité de 
jeunes d'entraide aux soldats de Trélazé. But: entraide, œuvres 
sociales au profit des soldats de Trélazé. Siège social: café Rétif, 
70, rue Jean-Jaurès, Trélazé. 





3 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Lyon. Association 
d'éducation populaire de Saint-Germain-au-Mont-d'Or. But: orga- 
niser le fonctionnement matériel de l’école libre catholique, établir 
et entretenir des rapports avec les associations s'intéressant à 
l'enseignement libre. Siège social : école libre, Grande-Rue, Saint- 
Germain-au-Mont-d'Or. 


3 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Les 
Ailes du Bassin. But: entraînement des pigeons voyageurs. Siège 
social : café Apollo, place Gambetta, la Teste-de-Buch. 


3 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Isère. Association 
d'entraide et de prévoyance des assistantes sociales. But: instu- 
tuer un organisme de soutien moral et faciliter l'accès de ses 
membres à un régime de retraite et de prévoyance. Siège social: 
chez la présidente, Mme G. Muller, 28, boulevard Gambetta, 
Grenoble. 


4 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Quimper. Associa- 
tion d'éducation populaire de l’écoie Sainte-Jeanne-d'’Arc. But: 
organiser le fonctionnement, notamment des écoles libres. Siege 
social: école Sainte-Jeanne-d'Arc, Plozevet. 


4 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 
pour le développement des recherches de chimie organique et 
pharmaceutique. But: étude des questions relatives à la chimie 
des médicaments. Siège social: faculté de médecine, place de 
Verdun, Lille. 


4 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. 
Association des vieux travailleurs, économiquement faibles et 
retraités civils du cantou de Brie-Comte-Robert. But: améliora- 
tion du sort des vieux travailleurs. Siège social: mairie de Brie- 
Comte-Robert. 


4 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brive. Asso- 
ciation d'éducation populaire de l’école Bossuet. But: organiser 
par tous les moyens appropriés le fonctionnement matériel des 
écoles libres, et notamment de l'école catholique Bossuet. Siège 
social: rue Bossuet, Brive (Corrèze). 


4 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Pau. Association 
d'éducation populaire de l'institution Bernadette de Pau. But: 
soutien matériel et moral de l’école et des maitres. Siège social : 
17, rue Bonado, Pau. 








4 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. 
Centre d’études tec ménagères et agricoles de la vallée 
du Lie. But: recherche d’une meilleure rentabilité dans le travail 
ménager et agrico'e des fermières. Siège social: chez Mile Marie. 
Thérèse Pichard, Saint-Etienne-du-Gué-de-l'Isle. 


5 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Associa. 
tion Notre-Dame-de-la-Merci. But: enseignement de tous o 
œuvres scolaires, post et périscolaires, éducation populaire. Siège 
social: 62 cours Gambetta, Montpellier. 





5 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Groupe. 
ment de productivité agricole de la vallée du Haut-Grésivaudan. 
But: rechercher et diffuser les meilleures techniques agricoles 
er Do des adhérents du groupement. Siège social: mairie de 
rolles. 


5 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
d'éducation populaire du pensionnat Notre-Dame-de-Lourdes, à 
Civrieux-d’'Azergues. But: organiser par tous moyens appropriés 
le fonctionnement d'établissements d'enseignement privés sis à 
Civrieux-d'Azergues, établir et entretenir des rapports suivis avec 
les parents des élèves et les différents organismes officiels et 
privés s'intéressant à l'enseignement libre. Siège social: pension- 
nat Notre-Dame-de-Lourdes, à Civrieux-d'Azergues. 


5 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. La Xavière. 
But: instruction, éducation des jeunes filles par l'enseignement 
du premier degré, du deuxième degré et technique. Siège social: 
11, rue du Professeur-Roux, à Vénissieux. 


6 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Cantal. Syndicat 
des chasseurs et propriétaires de la commune de Saint-Julien-de- 
Jordanne. But: repeuplement, destruction des nuisibles, amélio- 
pi de la chasse. Siège social: mairie de Saint-Julien-de- 
ordanne. 


6 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Les Amis du soldat. But: apporter une aide morale aux soldats, 
Siège social: chez M. Gaubert, 103, rue Jean-Jaurès, Rezé. 





MODIFICATIONS 


21 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne- 
sur-Mer. La Société d'entraide scolaire de Saint-Etienne-au-Mont 
change son titre, qui devient: Association d'éducation populaire 
de Saint-Etienne-au-Mont. Siège social : 2, rue du Docteur- 
Brousse, Saint-Etienne-au-Mont (Pas-de-Calais). 


22 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dole. 
L'Association d'éducation populaire de l'école Pasteur change son 
titre, qui devient: Association école Pasteur. Nouveau but: assu- 
rer la gestion matérielle, le fonctionnement et le développement 
de l’écoie Pasteur, de son internat et de l'école technique Pasteur. 
Siège social: 10, rue du Gouvernement, Dole (Jura). 


24 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. 
L'Association des ouvriers ruraux travaillant en ville transfère 
son siège social de la mairie de Combronde à la mairie de Manzat 
(Puy-de-Dôme). 


27 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Mari- 
time. Le Comite des commerçants du Trait change son titre, qui 
devient : Comité des fêtes du Trait. Siège social: mairie du Trait. 





30 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L’Asso- 
ciation d'éducation populaire Saint-Augustin change son titre, 
qui devient : Association d'éducation populaire Monceau. Siège 
social : 95, rue de Monceau, Paris. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1999) 





21 juillet 1969. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 20 septembre 1960.) Confé- 
dération internationale des betteraviers européens. But: repré- 
sentation des intérêts des producteurs de betteraves à sucre SUF 
le plan international. Siège social: 73, rue de Miromesnil, Paris. 





Paris — imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaiz. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 11 octobre 1960 
portant promotion d'un gouverneur de la France d'outre-mer. 





Par décret du 11 octobre 1960, M. Pierre Lami, gouverneur de 
2 classe de la France d'outre-mer, est promu gouverneur de 
1"° classe. 


en 








MINISTFRE DE LA JUSTICE 


Décret du 5 octobre 1960 portant changements de noms. 





Le Premier ministre, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d'Etat entendu, 
Décrète : 
Art. 1%, — Sont autorisés à substituer : 


Au nom de BENIADA celui de BOISLANDON : 
BENIADA RAHMINE, dit René, né le 9 août 1927 à Alexandrie 
(Egypte), demeurant à Rueil-Malmaison (Seine-et-Oise), lieudit les 
Taratres. 





Au nom de BENGUIGUI celui de GUIGUE : 
BENGUIGUI .Jacques-Roger), né le 15 décembre 1921 à Oran (Algérie), 
demeurant à Casablanca (Maroc), rue du Mont-Dore, agissant 
également au nom de ses enfants mineurs: a) Maurice-Paul, né 
le 21 février 1948 à Casablanca (Maroc) ; b) Bernard, né le 12 avril 
1952 à Casablanca (Maroc). 


Au nom de BEN ROZZI celui de ROZIE: 
BEN ROZZI (Messaoud-Prosper), né le 13 septembre 1911 à Sidi- 
bel-Abbès (Algérie), demeurant à Paris (17‘), 9, rue de Dobropol, 
agissant également au nom de son enfant mineure : Céline-Simi- 

Françoise, née le 1°" mai 1953 à Suresnes (Seine). 

Au nom de BOUKRISS celui de LAUCRIS : 

BOUKRISS (Henri), né le 21 avril 1912 à Blida (Algérie), demeurant 
à Saint-Denis (Seine), 19, rue Gabriel-Péri, agissant également au 
nom de ses enfants mineurs : a) Martine-Geneviève-Henriette, née 
le 23 septembre 1949 à Saint-Denis (Seine) ; b) Alain-Henri, né le 
22 juillet 1956 à Courbevoie (Seine). 

Au nom de CRETIN celui de CREPIN : 

CRETIN (Pierre-Yves-Henri), né le 20 décembre 1927 à Saint-Denis 
(Seine), demeurant à Viroflay (Seine-et-Oise), 22, rue des Fleurs, 
agissant également au nom de ses enfants mineurs : a) Gilles-Henri- 
Georges, né le 24 décembre 1954 à Courbevoie (Seine) ; b) Sylvie- 
Madeleine-Yvonne, née le 8 juin 1960 à Versailles (Seine-et-Oise), 

Au nom de COCU celui de COUR : 

COCU (Paul-Parfait), né le 20 avril 1922 à Onzain (Loir-et-Cher), 
demeurant à Paris (3°), 7, rue du Vert-Bois, agissant également 
au nom de son enfant mineure: Anne-Marie-Pierrette-Lucienne, 
née le 2 septembre 1945 à Clamart (Seine). 

Au nom de DOUSSAVITCH celui de DOUSSAY : 

DOUSSAVITCH (Jean), né le 26 juin 1922 à Paris (14), demeurant 
à Paris (17°), 6, rue Nicolas-Chiquet, agissant également au nom 
de son enfant mineur : Pierre-Charles-Sylvain, né le 31 octobre 
195% à Neuilly-sur-Seine (Seine). 

Au nom de ERLICHTEN celui de DESVIGNES : 

ERLICHTEN (Henri), né le 23 février 1919 à Paris (3'), demeurant à 
‘Paris (11°), 6, rue Deguerry. 

Au nom de LARBI celui de PARET : 

LARBI (Manuel-Jamin), né le 3 août 1929 à Royan (Charente-Mari- 
time), demeurant à Casablanca (Maroc), 19, rue des Flamands, 
agissant également au nom de son enfant mineure Celia-Maryeme, 
née le 25 juin 1957 à Casablanea (Maroc). 

Au nom de LEVY celui de LEMERCIER : 

LEVY (Edouard), né le 20 mai 1915 à Paris (2), demeurant à 
Paris (15°), 186, rue de Vaugirard, agissant également au nom de 
son enfant mineur Gilbert, né le 15 mars 1942 à Saint-Etienne 
(Loire). ° 

Au nom de MAZUROWSKI celui de MAURANT : 

MAZUROWSKI (Jean-Alfred), né le 2 juin 1931 à Ardon (Loiret), 

demeurant à Boulogne-Billancourt (Seine), 59, rue Danjou. 
Au nom de NICOLLEAU celui de DANTONY : 

NICOLLEAU (Jeanne-Louise-Angèle), née le 27 novembre 1897 à 
Oran (Algérie), demeurant à Toulon (Var), 3, place à l’Huile, 

Au nom de OURAHMOUNE celui de DURMONT : 

CURAHMOUNE Hocine, né le 9 janvier 1935 à Harbil (Algérie), 
demeurant à Casablanca (Maroc), 11, rue Jean-Jaurès, agissant 
également au nom de son enfant mineur Patrick-Alain-Jean-Paul, 
né le 4 avril 1959 à Casablanca (Maroc). 

Au nom de RAYMOND celui de KEROMEN : 

RAYMOND, dit KEROMEN (Robert-André-Noël), né le 17 juillet 1932 
à Vaté (Nouvelles-Hébrides), demeurant à Nouméa (Nouvelle- 
Calédonie). 

Au nom de RICOCHON celui de RICHEMONT : 

1° RICOCHON (Roger-Léon), né le 18 janvier 1904 à Saint-Chris- 
tophe-sur-Roc (Deux-Sèvres), demeurant à Saint-Mandé (Seine), 
39, rue de la République : 

2° RICOCHON (Michel), né le 17 septembre 1930 à Paris (14°), demeu- 
ne : Viroflay (Seine-et-Oise), au clos Saint-Vigor, bâtiment 83, 
n° 313, 
Au nom de SEICHEPINE celui de SEICHEPIN : 

SEICHEPINE (Henri-Wilson-Paul), né le 8 février 1919 à Metz 
(Moselle), demeurant à Pont-à-Mousson (Meurthe-et-Moselle), 20, rue 
du Maréchal-Joffre, agissant également au nom de sen enfant 
mineur Jean-Luc-Claudy-Lucien, né le 5 mai 1947 à Pont-à-Mousson 
(Meurthe-et-Moselle). 

Art. 2. — Conformément à l’article 8 de la loi du 11 germinal 
an XI, complété par l'ordonnance du 23 août 1958, la mention 
en marge des actes de l’état civil du nouveau nom conféré par 
le présent décret ne pourra être requise par le procureur de la 
République du lieu du domicile qu’après l'expiration du délai 
d’un an fixé par ladite loi et sur justification qu'aucune opposition 
n'aura été formée devant le conseil d’Etat. 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est 
chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 octobre 1960. 


Par le Premier ministre : 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


MICHEL DEBRÉ. 
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Décret du 6 octobre 1960 plaçant des magistrats 
en position de service détaché. 





Par décret en date du 6 octobre 1960 : 


M. David (Philippe-Paul), magistrat du parquet du cinquième grade, 
embarqué à destination de la République du Niger le 2 février 1960, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 1°" février 1960, pour être mis à la disposition de la 
République du Niger. 


M. Delamotte (Guy), magistrat du parquet de deuxième grade, en 
service dans la République du Congo à la date du 12 juin 1959, est 
placé en tion de service détaché auprès du Premier ministre, à 
compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répu- 
blique du Congo. 


M. Desbordes (Michel), magistrat du parquet du cinquième grade, 
en service dans la République du Congo à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répu- 
blique du Congo. 


M. Despres (Max), magistrat du parquet du troisième grade 
embarqué le 5 novembre 1959 à destination de la Fédération du 
Mali, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 4 novembre 1959, pour être mis à la disposi- 
tion de la Fédération du Mali. 


M. Donnier (Henry), magistrat du parquet du troisième grade, en 
service dans la République du Cameroun à la date du 1°" janvier 
1959, remis à la disposition de la République française, débarqué en 
métropole le 21 février 1960, embarqué le 6 juin 1960 à destination de 
la République du Tchad, est placé en position de service détaché 
auprès du Premier ministre, à compter du 1° janvier 1959, pour 
être mis à la disposition : a) de la République du Cameroun du 
1°" janvier 1959 au 21 février 1960 ; b) de la République du Tchad 
à compter du 5 juin 1960. 


M. Donzeau (Louis), magistrat du parquet du deuxième grade, 
en service dans la République centrafricaine à la date du 12 juin 
1959, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition 
de la République centrafricaine. : 


M. Dorwling-Carter (Charles-Marcel), magistrat du parquet du 
troisième grade, en service dans la République malgache à la date 
du 12 juin 1959, est placé en position de service détaché auprès du 
Premier ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la dis- 
position de la République malgache. 


M. Draguet (Jacques), magistrat du parquet du cinquième grade, 
en service dans la République du Niger à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, à 
compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répur- 
blique du Niger. 


M. Drouhet (Rougeuil), magistrat du parquet du deuxième grade, 
en service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République malgache, 


M. Dubois de Prisque (Pierre), magistrat du parquet du cinquième 
grade, en service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 pen 1959, pour être mis à la disposition de la 
Fédération du Mali. 


M. Duprat (Maurice), magistrat du parquet du cinquième grade, 
en service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répu- 
blique malgache. 


M. Dupuy-Dourreau (Charles), magistrat du parquet du troisième 
grade, en service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 
1959, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition 
de la Fédération du Mali. 


M. ZEmmanuelli (René), magistrat du parquet du deuxième grade, 
en service dans la République du Congo à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répu- 
blique du Congo. 


M. Finielz (Charles), magistrat du parquet du troisième grade, 
en service dans la République du Cameroun à la date du 1°" janvier 
1959, est | y en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 1° janvier 1959, pour être mis à la dispo- 
sition de la République du Cameroun. 


M. Foulquier-Gazagnes (Fernand), magistrat du parquet du qua- 
trième grade, en service dans la République du Congo à la date du 
12 juin 1959, est placé en position de service détaché auprès du Pre- 
mier ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la dispo- 
sition de la République du Congo. 


M. Gaunet (Roger), magistrat du parquet du cinquième grade, 
en service dans la République de Côte d’Ivoire à la date du 12 juin 
1959, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition 
de la République de Côte d'Ivoire, 





M. Girard (Roland), magistrat du parquet du quatrième grade 
en service dans la République centrafricaine à la date du 12 juin 
1959, est placi en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition 
de la République centrafricaine. 

M. Goundiam Ousmane, magistrat du parquet du cinquième grade, 
embarqué à destination de la Fédération du Mali le 23 janvier 1960, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 22 janvier 1960, pour être mis à la disposition de la 
Fédération du Mali. 

M. Gourraud (Léon), magistrat du parquet du cinquième grade, en 
service dans la République du Dahomey à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répu- 
biique du Dahomey. 

M. Graffan (Victor), magistrat du parquet du quatrième grade, 
en service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répu- 
blique malgache. 

M. Guemas (Marc), magistrat du parquet du quatrième grade, en 
service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, à 
compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Fédé- 
ration du Mali. 

M. Haag (Albert), magistrat du parquet du deuxième grade, en 
service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, à 
compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répu- 
blique malgache. 

M. Hugues (André), magistrat du parquet du cinquième grade, 
en service dans la République de Côte d'Ivoire à la date du 12 juin 
1959, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition 
de la République de Côte d’Ivoire. 

M. Jambon (Maurice), magistrat du parquet du cinquième grade, 
en service dans la République de Côte d’Ivoire à la date du 12 juin 
1959, est placé en position de service détaché .auprès du Premier 
ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition 
de la République de Côte d’Ivoire. ; 

M. Jude (Joseph), magistrat du parquet du troisième grade, en 
service dans la République de Haute-Volta à la date du 12 juin 
1959, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 12 juin 1959, pou: être mis à la disposition de 
la République de Haute-Voita. 

M. L’Angevin (Jean-Pierre), magistrat du parquet du quatrième 
grade, en service dans la République du Dahomey à la date du 
12 juin 1959, est placé en position de service détaché auprès du 
Premier ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la 
disposition de la République du Dahomey. 

M. Lecorché (Robert), magistrat du parquet du troisième grade, 
en service dans la République du Congo à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République du Congo. 

M. Le Flem (Louis), magistrat du parquet du troisième grade, en 
service dans la République de Côte d'Ivoire à la date du 12 juin 
1959, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition 
de la République de Côte d'Ivoire. 

M. Le Guillou (François), magistrat du parquet du cinquième 
grade, en service dans la République malgache à la date du 12 juin 
1959, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition 
de la République malgache. 

M. Leïbenguth (Joseph), magistrat du parquet du deuxième grade, 
en service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République malgache. 


M. Le Marquand (Jean), magistrat du parquet du deuxième grade, 
en service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République malgache. 


M. Lessous (Ivan), magistrat du parquet du quatrième grade, en 
service dans la République du Dahomey à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République du Dahomey. 


M. Linval (Georges), magistrat du parquet du deuxième grade, en 
service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
Fédération du Mali. 

M. Magry (François), magistrat du parquet du deuxième grade, 
en service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, 
remis à la disposition de la République française, débarqué en 
métropole le 14 décembre 1959, embarqué à destination de la 
République malgacke le 7 avril 1960, est placé en position de service 
détaché auprès du Premier ministre, à compter du 12 juin 1959, 
pour être mis à la disposition: a) de la Fédération du Mali du 
12 juin 1959 au 14 décembre 1959; b) de la République malgache 
à compter du 6 avril 1960, 
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M. Marie-Nelly (Edmond), magistrat du parquet du deuxième grade, 
en service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République malgache. 


M. Maroille (Joseph), magistrat du parquet du cinquième grade, 
en service dans la République du Gabon à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République du Gabon. 


M. Massot (Paul), magistrat du parquet du quatrième grade, en 
service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
Fédération du Mali. 


M. Mercier (François), magistrat du parquet du quatrième grade, 
en service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République malgache. 


M. Michelin (Patrice), magistrat du parquet du cinquième grade, 
en service dans la République du Cameroun à la date du 1‘ janvier 
1959, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 1°" janvier 1959, pour être mis à la disposi- 
tion de la République du Cameroun. 


M. Niverd (Jacques), magistrat du parquet du cinquième grade, 
en service dans la République du Cameroun à la date du 1‘ janvier 
1959, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 1‘ janvier 1959, pour être mis à la disposi- 
tion de la République du Cameroun. 


M. Perceval (Michel), magistrat du parquet du quatrième grade, 
en service dans la République centrafricaine à la date du 12 juin 
1959, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition 
de la République centrafricaine. 


M. Petit (Marcel), magistrat du parquet du quatrième grade, en 
service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
Fédération du Mali 


M. Piton (François), magistrat du parquet du quatrième grade, en 
service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République malgache. 


M. Provost (Michel), magistrat du parquet du quatrième grade, 
en service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répu- 
blique malgache. 


M. Pruilh (Henri), magistrat du parquet du quatrième grade, en 
service dans la République centrafricaine à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République centrafricaine. 


M. de Ravel d’Esclapon (Henri), magistrat du parquet du deuxième 
grade, en service dans la République malgache à la date du 12 juin 
1959, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de 
la République malgache. 


M. Raybaud (Christian), magistrat du parquet du cinquième grade, 
en service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République malgache. 


M. Raynaud (Michel), magistrat du parquet du cinquième grade, 
en service dans la République de Côte d’Ivoire à la date du 12 juin 
1959, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de 
la République de Côte d’Ivoire. 


M. Romeyer (Maurice), magistrat du parquet du quatrième grade, 
en service dans la République du Cameroun le 1‘ janvier 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 1‘ janvier 1959, pour être mis à la disposition de la 
République du Cameroun. 


M. de Rozario (Hubert), magistrat du parquet du cinquième grade, 
en service dans la République du Tchad à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier, ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République du Tchad. 


M. Sabot (Henri), magistrat du parquet du deuxième grade, en 
service dans la République de la Côte d'Ivoire à la date du 12 juin 
1959, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition 
de la République de Côte d'Ivoire. 


M. Sanglier (Fernand), magistrat du parquet du deuxième grade, 
en service dans la République du Cameroun à la date du 1‘ jan- 
vier 1959, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 1°" janvier 1959, pour être mis à la disposition 
de la République du Cameroun. 





M. Servat (Jacques), magistrat du parquet du quatrième grade, 
en service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République malgache. 

M. Sorgues (René), magistrat du parquet du cinquième grade, 
en service dans la République du Cameroun à la date du 1° jan- 
vier 1959, est placé en position de service détaché auprès du Pre- 
mier ministre, à compter du 1‘ janvier 1959, pour être mis à la 
disposition de la République du Cameroun. : 

M. Sourdillat (Philippe), magistrat du parquet du troisième grade, 
en service dans la République du Gabon à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République du Gabon. 

M. Spielmann (Marie), magistrat du parquet du troisième pe: 
en service dans la République de Côte d’ivoire à la date du 12 juin 
1959, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition 
de la République de Côte d'Ivoire. 

M. Thiriot (Henri), magistrat du parquet du troisième grade, en 
service dans la République du Gabon à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République du Gabon. 

M. Thomas (Alain), magistrat du parquet du deuxième grade, 
en service dans la République du Congo à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier minis- 
tre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de 
la République du Congo. 

M. Tignol (Paul), magistrat du parquet du cinquième grade, en 
service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République malgache. 

M. Vautier (Philippe), magistrat du parquet du quatrième grade, 
en service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République malgache. 

M. Vigneron (Bernard), magistrat du parquet du cinquième grade, 
en service dans la République de Côte d'Ivoire à la date du 12 juin 
1959, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition 
de la République de Côte d'Ivoire. 2 

M. Vincentelli (René), magistrat du parquet du cinquième grade, 
en service dans la République centrafricaine à la date du 12 juin 
1959, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition 
de la République centrafricaine. 





Décret du 6 octobre 1960 conférant l’honorariat à un magistrat. 





Par décret en date du 6 octobre 1960, l’honorariat est conféré 
à M. Larcher, avocat général près une cour d’appel de 1'° classe, 
admis à faire valoir ses droits à ia retraite par arrêté du 22 mars 1945, 


Commission nationale des dommages de guerre, 





Par arrêté du 27 septembre 1960, Mlle Laine, conseiller au tri- 
bunal administratif de Paris, est adjointe à la commission nationale 
des dommages de guerre, en qualité de rapporteur. 





Officiers publics et ministériels. 





Par arrêté du 4 octobre 1960 : 

Sont nommés : 

Mile Chapuis (Marie-Alina-Julie), avoué près la cour d’appel de 
Dijon (Côte-d'Or), en remplacement de M. Tripier (Edmond-Joseph- 
Roger), démissionnaire. 

M. Gavaudan (Jean-Emile-Zéphirin), avoué près le tribunal de 
grande instance de Meaux (Seine-et-Marne), en remplacement de 
M. Démoulin (Robert-Léon-Jules), démissionnaire, 

M. Girard (André-Pierre-Auguste), greffier du tribunal d'instance 
d’Apt, en résidence à Pertuis (Vaucluse), en remplacement de 
M. Laugier (Ernest-Louis-Félicien), démissionnaire. 

M. Laugier (Ernest-Louis-Félicien), greffier du tribunal d'instance 
d’Aubagne, en résidence à la Ciotat ‘Bouches-du-Rhône), en rem- 
placement de M. Petit (Louis-Félix), démissionnaire. 

M. Braconnier (Michel-Pierre), huissier de justice à la résidence 
de la Roche-sur-Yon (Vendée), en remplacement de M. Allézeau 
(Jacques-Hilaire-Léon-Honoré), démissionnaire. 

M. de Deurwaerdere (Jacques-Constant-Charles), huissier de jus- 
tice à la résidence du Havre (Seine-Maritime), en remplacement de 
M. Danet (Claude-Gérard-Michel), dont la démission a été acceptée 
par arrêté du 4 mars 1950. 

M. Yol (Pierre-Joseph-Paul-Antoine-Pascal), huissier de justice à 
la résidence de Valence (Drôme), en remplacement de M. Nicolas 
(Adolphe-Charles-Eugène), démissionnaire. 
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L'honorariat est conféré à: 
"M Astrié (Jean-François-Firmin), ancien notaire à la résidence 
de Tarascon (Ariège). 

M. Barrault (Jean-Paul-Gabriel-Marie), ancien notaire à la rési- 
dence de Nogent-le-Rotrou (Eure-et-Loir). 

M. Baudrin (Roger-Marcel), ancien notaire à la résidence d’Angou- 
lême (Charente). 

M. Connen (Charles-Pierre-Philippe), ancien notaire à la résidence 
de Dinan (Côtes-du-Nord). 

M. Crépin (Robert-Henri-Donat-Nicolas), ancien notaire à la rési- 
dence de Coucy le-Château (Aisne). 

M. Pothier (Jacques-Victor), ancien notaire à la résidence de 
Caluire-et-Cuire (Rhône). 
sn Bernard-Sayet (Henri), ancien avoué près la cour d’appel de 

aris. 

M. Allard (Marcel-Désiré), ancien huissier de justice à -la résidence 
de Chaumont-en-Vexin (Oise). 

M. Dieudé (Jean-Raoul-Henri), ancien huissier de justice à la rési- 
dence de Dax (Landes) 


M. Florentin (André-Elie-Nicolas), ancien huissier de justice à la 
résidence de Lunéville (Meurthe-et-Moselle). 

M. Le Paintheur (André-Victor-Paul), ancien huissier de justice 
à la résidence de Saint-Hilaire-du-Harcouët (Manche). 


Rectificatif au Journal officiel du 5 octobre 1960: page 9028, 
l'" colonne, arrèté du 27 septembre 1960, 5° alinéa, au lieu de: 
« M. Lacquièéze (Jean-Marie-Louis), notaire à la résidence de Ces- 
tres », lire: « M. Lacquièze (Jean-Marie-Louis), notaire à la rési- 
dence de Castres ». 





Décisions de justice. 





OFFICIERS PUBLICS ET MINISTÉRIELS 





D'un jugement rendu le 4 octobre 1960 par le tribunal de grande 
instance de l’arrondissement de Saint-Nazaire, statuant en matière 
disciplinaire, il appert que l'interdiction temporaire de ses fonctions 
a été prononcée à. l'encontre de M: Painsar, huissier de justice à 
FOUSAEe de Saint-Etienne-de-Montluc, arrondissement de Saint- 

azaire. 

M: Monfort, huissier de justice à Savenay, a été commis pour 
accomplir, à titre d'administrateur, tous les actes professionnels 
relevant à titre obligatoire de M: Painsar, temporairement suspendu. 


PEER + mé 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 60-1083 du 5 octobre 1960 relatif à la situation des 
personnels chargés du fonctionnement des standards télépho- 
niques des préfectures et des centres administratifs et tech- 
niques interdépartementaux. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier ministre, 
du ministre de l’intérieur, du ministre des finances et des affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 52-1383 du 22 décembre 1952 modifié portant 
règlement d'administration publique relatif au statut du per- 
sonnel technique des transmissions du ministère de l’intérieur ; 

Le conseil A’Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les fonctionnaires et agents chargés du fonction- 
nement des standards téléphoniques des préfectures et des centres 
administratifs et techniques interdépartementaux en service à 
la date du 1‘ janvier 1959 pourront, sur leur demande, être 
intégrés dans le cadre des agents des transmissions du ministère 
de l'intérieur. 

Art. 2 — Les fonctionnaires et agents visés à l’article pré- 
cédent feront l’objet : 


a) D'une appréciation technique formulée, après examen du 
candidat, par l'ingénieur chef du service régional des trans- 
missions du ministère de l’intérieur ; 

b) D'une appréciation générale formulée par le préfet. 

La liste des candidats admis au bénéfice de l'intégration dans 
le cadre des agents des transmissions du ministère de l’intérieur 
sera dressée par arrêté du ministre de l’intérieur, dans la limite 
des emplois budgétaires, après avis de la commission paritaire 
instituée pour le cadre susvisé. 








Art. 3. — Le reclassement des intéressés aura lieu dans les 
conditions fixées par les articles 59 et 60 du décret n° 52-1383 
du 22 décembre 1952 modifié. 


Art. 4 — Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
le ministre de l’intérieur, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 octobre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-1084 du 5 octobre 1960 complétant le décret n° 56-99 
du 24 janvier 1956 portant règlement d'administration publique 
pour le statut particulier des conducteurs d'automobile de 
la sûreté nationale. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier ministre, 
du ministre de l’intérieur et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général 
des fcnctionnaires ; 

Vu le décret n° 56-99 du 24 janvier 1956 portant règlement 
d'administration publique pour le statut particulier des conduc- 
teurs d'automobile titulaires de la sûreté nationale ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Il est ajouté, après l’article 2 du décret susvisé du 
24 janvier 1956, un article 2 bis ainsi conçu : 


« Art. 2 bis. — Les candidats à l’emploi de conducteur d’auto- 
mobile de la sûreté nationale doivent être âgés de moins de 
trente ans au 1° janvier de l’année où ils se présentent à l’exa- 
men professionnel et psychotechnique prévu par les articles 3 (b) 
et 4 (b) ci-après. 

« Cette limite d'âge est reculée, le cas échéant, d’une durée 
égale au temps passé sous les drapeaux au titre du service mili- 
taire légal, de périodes de mobilisation ou d'engagement pour la 
durée des hostilités, d’une année par enfant à charge pour les 
candidats bénéficiant de l’article 162 du décret du 29 juillet 1939 
ainsi que de la durée des services accomplis par les intéressés 
et valables ou validables pour la retraite. 

« Toutefois, ces bonifications ne peuvent permettre de dépasser 
l'âge de quarante ans au 1°’ janvier de l’année où un examen 
d'aptitude est prévu. » 


Art. 2. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
le ministre de l’intérieur, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 5 octobre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Administration centrale, 





Par arrêté du 1°" octobre 1960 du ministre de l’intérieur, M. Boitel 
(Claude), administrateur civil de 1'° classe, est nommé sous-directeur 
à l’administration centrale du ministère de l’intérieur. 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 60-1082 du 6 octobre 1960 portant publication de la 
convention sur le recouvrement des aliments à l'étranger, 
signée le 20 juin 1956. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux souscrits par 
la France, 


Décrète : 


Art. 1°. — La convention sur le recouvrement des aliments 
à l'étranger, signée le 20 juin 1956 au siège de l'Organisation 
des Nations Unies, et la déclaration du Président de la Répu- 
blique française, Président de la Communauté, en date du 4 mai 
1960, contenue dans les instruments de ratification par la France, 
qui ont été déposés le 24 juin 1960, seront publiées au Journal 
officiel de la République française. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l'application du présent décret. 
Fait à Paris, le 6 octobre 1960. a 


C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. ci ‘ g x 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


CONVENTION SUR LE RECOUVREMENT DES ALIMENTS 
A L’ETRANGER 


(Adoptée et ouverte à la signature le 20 juin 1956, au siège de 
l'Organisation des Nations Unies, par la conférence des Nations 
Unies sur les obligations alimentaires.) 


PRÉAMBULE 


Considérant l’urgence de la solution du problème humanitaire qui 
se pose pour les personnes dans le besoin dont le soutien légal se 
trouve à l'étranger , 

Considérant que la poursuite des actions alimentaires ou l’exécu- 
tion des décisions à l'étranger donne lieu à de graves difficultés 
légales et pratiques ; 

Décidées à prévoir les moyens permettant de résoudre ces pro- 
blèmes et de surmonter ces difficultés, 


Les Parties contractantes sont convenues de ce qui suit : 


Article 1°, 
Objet de la Convention. 


1. La présente Convention a pour objet de faciliter à une personne, 
désignée ci-après comme créancier, qui se trouve sur le territoire 
d’une des Parties contractantes, le recouvrement d’aliments auxquels 
elle prétend avoir droit de la part d’une personne, désignée ci-après 
comme débiteur, qui est sous la juridiction d’une autre Partie 
contractante, Les organismes qui seront utilisés à cet effet sont 
désignés ci-après comme autorités expéditrices et institutions inter- 
médiaires. 


2. Les voies de droit prévues à la présente Convention complètent, 
sans les remplacer, toutes autres voies de droit existantes en droit 
interne ou en droit international. 


Article 2. 


Désignation des institutions. 


1. Chaque Partie contractante désigne, au moment du dépôt de 
l'instrument de ratification ou d’adhésion, une ou plusieurs autorités 
administratives ou judiciaires qui exerceront sur son territoire les 
fonctions d’autorités expéditrices. 





2. Chaque Partie contractante désigne, au moment du dépôt de 
l’instrument de ratification ou d’adhésion, un organisme public ou 
privé qui exercera sur son territoire les fonctions d'institution 
intermédiaire. 


3. Chaque Partie contractante communique sans retard au secré- 
taire général des Nations Unies les désignations faites en 
des paragraphes 1 et 2 et toute modification qui surviendrait à cet 
égard. 


4. Les autorités expéditrices et les institutions intermédiaires 
peuvent entrer directement en rapport avec les institutions inter- 
médiaires des autres Parties contractantes. 


Article 3. 
Présentation de la demande à l’autorité expéditrice. 


1. Lorsqu'un créancier se trouve sur le territoire d’une Partie 
contractante, désignée ci-après comme l'Etat du créancier, et que 
le débiteur se trouve sous la juridiction d’une autre Partie contrac- 
tante, désignée ci-après comme l’Etat du débiteur, le premier peut 
adresser une demande à une autorité expéditrice de l’Etat où il se 
trouve pour obtenir des aliments de la part du débiteur. 


2. Chaque Partie contractante informe le secrétaire général des 
éléments de preuve normalement exigés à l’appui des demandes 
alimentaires par la loi de l’Etat de l'institution intermédiaire, des 
conditions dans lesquelles ceux-ci doivent être fournis pour être 
recevables et des autres conditions fixées par cette loi. 


3. La demande doit être accompagnée de tous les documents 
pertinents et notamment, le cas échéant, d’une procuration qui 
autorise l'institution intermédiaire à agir au nom du créancier ou 
à désigner une personne habilitée à agir au nom du créangier ; elle 
sera également accompagnée d’une photographie du créancier et, 
si possible, d’une phctographie du débiteur. 


4. L'autorité expéditrice prend toutes les mesures possibles pour 
que les exigences de la loi de l'Etat de l'institution intermédiaire 
soient respectées ; sous réserve des dispositions de cette loi, la 
demande comprend les renseignements suivants : 


a) Les nom et prénoms, adresse, date de naissance, nationalité 
et profession du créancier, ainsi que, le cas échéant, les 
nom et adresse de son représentant légal ; 

b) Les nom et prénoms du débiteur et, dans ia mesure où le 

créancier en a connaissance, ses adresses successives pendant 

les cinq dernières années, sa date de naissance, sa nationalité 
et sa profession ; 

Un exposé détaillé des motifs sur lesquels est fondée la 

demande, l’objet de celle-ci et tout autre renseignement 

pertinent touchant notamment les ressources et la situation 
de fañnille du créancier et du débiteur. 


— 
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Article 4. 
Transmission du dossier. 


1. L'autorité expéditrice transmet le dossier à l’institution inter- 
médiaire désignée par l’Etat du débiteur, à moins qu’elle ne considère 
la demande comme téméraire. 


2. Avant de transmettre le dossier, l’autorité expéditrice s’assure 
que les pièces à fournir sont, d’après la loi de l’Etat du créancier, 
en bonne et due forme. 


3. L'autorité expéditrice peut faire part à l'institution intermé- 
diaire de son opinion sur le bien-fondé de la demande et recom- 
mander que le créancier bénéficie de l’assistance judiciaire et de 
l’exemption des frais. 


Article 5. 
Transmission des jugements et autres actes judiciaires. 


1. L'autorité expéditrice transmet, à la demande du créancier 
et conformément aux dispositions de l’article 4, toute décision provi- 
soire ou définitive ou tout autre acte judiciaire d’ordre alimentaire 
intervenus en faveur du créancier de la part d’un tribunal compé- 
tent de l’une des Parties contractantes, et, s’il est nécessaire et 
possible, le compte rendu des débats au cours desquels cette décision 
a été prise. 


2. Les décisions et actes judiciaires visés au paragraphe précédent 
peuvent remplacer ou compléter les pièces mentionnées à l’article 3. 


3. La procédure prévue à l’article 6 peut être, selon la loi de l'Etat 
du débiteur, soit une procédure d’exequatur ou d’enregistrement, 
soit une nouvelle action fondée sur la décision transmise en vertu 
des dispositions du paragraphe 1, 


ee 
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Article 6. 
Fonctions de l'institution intermédiaire. 


1. Agissant dans les limites des pouvoirs conférés par le créancier, 
l'institution intermédiaire prend, au nom du créancier, toutes 
mesures propres à assurer le recouvrement des aliments. Notam- 
ment, elle transige et, lorsque cela est nécessaire, elle intente et 
poursuit une action alimentaire et fait exécuter tout jugement, 
ordonnance ou autre acte judiciaire. 

2. L'institution intermédiaire tient l'autorité expéditrice au courant. 
Si elle ne peut agir, elle en donne les raisons et renvoie le dossier 
à l’autorité expéditrice. 

3. Nonobstant toute disposition de la présente Convention, la loi 
régissant lesdites actions et toutes questions connexes est la loi 
de l'Etat du débiteur, notamment en matière de droit international 
privé. 


Article 7. 
Commussions rogatoires. 


Au cas où la loi des deux Parties contractantes intéressées admet 
des commissions rogatoires, les dispositions suivantes sont appli- 
cables : 

a) Le tribunal saisi de l’action alimentaire pourra, pour obtenir 
des documents ou d’autres preuves, demander l'exécution 
d'une commission rogatoire soit au tribunal compétent de 
l’autre Partie contractante, soit à toute autre autorité ou 
institution désignée par le Partie contractante où la commus- 
sion doit être exécutée. 

Afin que les Parties puissent y assister ou s’y faire repré- 

senter, l'autorité requise est obligée d'informer l'autorité 

expéditrice et l'institution intermédiaire intéressées, ainsi 
que le débiteur, de la date et du lieu où il sera procédé à la 
mesure sollicitée. 

c) La commission rogatoire doit être exécutée avec toute la 
diligence voulue ; s1 elle n’est pas exécutée dans un délai de 
quatre mois à partir du moment de la réception de la com- 
mission par l'autorité requise, l’autorité requérante devra être 
informée dés raisons de la non-exécution ou du retard. 

d) L’exécution de la commission rogatoire ne pourra donner lieu 

au remboursement de taxes ou de frais de quelque nature que 

ce soit. 

L'exécution de la commission rogatoire ne pourra être refusée 

que : 

1. Si l’authenticité du document n'est pas établie ; 

2. Si la Partie contractante sur le territoire de laquelle 
l'exécution devait avoir lieu la juge de nature à porter 
atteinte à sa souveraineté ou à sa sécurité. 


œ 
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Article 8. 
Modification des décisions judiciaires. 


Les dispositions de la présente Convention sont également appli- 
cables aux demandes tendant à la modification des décisions judi- 
ciaires rendues en matière d’obligations alimentaires. 


Article 9. 
Exemptions et facilités. 


1. Dans les procédures régies par la présente Convention, les 
créanciers bénéficient du traitement et des exemptions de frais et 
dépens accordés aux créanciers qui résident dans l'Etat où l’action 
est intentée ou qui en sont ressortissants. 

2. Les créanciers étrangers ou non résidents ne peuvent être 
tenus de fournir une caution judicatum solvi, ni de faire aucun autre 
versement ou dépôt. 

3 Aucune rémunération ne peut être perçue par les autorités 
expéditrices et les institutions intermédiaires pour les services 
qu’elles rendent conformément aux dispositions de la présente Con- 
veéntion. 


Article 10. 


Transferts de fonds. 


Les Parties contractantes dont la loi impose des restrictions aux 
transferts de fonds à l’étranger accorderont la priorité la plus élevée 
aux transferts de fonds destinés à être versés comme aliments ou à 
couvrir des frais encourus pour toute action en justice régis par la 
présente Convention. 





Article 11. 
Clause fédérale. 


Dans le cas d'un Etat fédératif ou non unitaire, les dispositions 
ci-après s’appliqueront : 


a) En ce qui concerne les articles de la présente Convention 
dont la mise en œuvre relève de l’action législative du pouvoir 
législatif fédéral, les obligations du gouvernement fédéral 
seront, dans cette mesure, les mêmes que celles des Parties 
qui ne sont pas des Etats fédératifs. 


En ce qui concerne les articles de la présente Convention 
dont l’application relève de l’action législative de chacun des 
Etats, provinces ou cantons constituants, qui ne sont pas, en 
vertu du système constitutionnel de la fédération, tenus de 
prendre des mesures législatives, le gouvernement fédéral 
portera le plus tôt possible, et avec son avis favorable, lesdits 
articles à la connaissance des autorités compétentes des Etats, 
provinces ou cantons. 


Un Etat fédératif Partie à la présente Convention communi- 
quera à la demande de toute autre Partie contractante qui 
lui aura été transmise par le secrétaire général, un exposé 
de la législation et des pratiques en vigueur dans la fédération 
et ses unités constituantes en ce qui concerne telle ou telle 
disposition de la Convention indiquant la mesure dans 
laquelle effet a été donné, par une action législative ou autre, 
à ladite disposition. 
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Article 12. 
Application territoriaie. 


Les dispositions de la présente Convention s'étendent ou s’appli- 
quent, dans les mêmes conditions, aux territoires non autonomes, 
sous tutelle ou à tout territoire dont une Partie contractante assure 
les relations internationales, à moins que ladite Partie contractante, 
en ratifiant la présente Convention ou en y adhérant, ne déclare que 
la Convention ne s’appliquera pas à tel ou tel de ces territoires. 
Toute Partie contractante qui aura fait cette déclaration pourra 
ultérieurement, à tout moment, par notification adressée au secré- 
taire général, étendre l'application de la Convention aux territoires 
ainsi exclus ou à l’un quelconque d’entre eux. 


Article 13. 
Signature, ratification et adhésion. 


1. La présente Convention sera ouverte jusqu’au 31 décembre 1956 
à la signature de tout Etat membre de l'Organisation des Nations 
Unies, de tout Etat non membre qui est Partie au statut de la 
Cour internationale de justice ou membre d’une institution spécia- 
lisées, ainsi que de tout autre Etat non membre invité par le 
Conseil économique et social à devenir Partie à la Convention. 


2. La présente Convention sera ratifiée. Les instruments de 
ratification seront déposés auprès du secrétaire général. 

3. Tout Etat mentionné au paragraphe 1 du présent article 
pourra à tout moment adhérer à la présente Convention. Les 
instruments d’adhésion seront déposés auprès du secrétaire général. 


Article 14. 
Entrée en vigueur. 


1. La présente Convention entrera en vigueur le trentième jour 
qui suivra la date du dépôt du troisième instrument de ratification 
ou d'adhésion, effectué conformément aux dispositions de 
l’article 13, 

2. A l'égard de chacun des Etats qui la ratifiera ou y adhérera 
après le dépôt du troisième mstrument de ratification ou d’adhé- 
sion, la Convention entrera en vigueur le trentième jour qui 
suivra la date du dépôt par cet Etat de son instrument de ratification 
ou d’adhésion. 


Article 15. 
Dénonciation. 
1. Toute Partie contractante pourra dénoncer la présente Conven- 
tion par notification adressée au secrétaire général. La dénonciation 


pourra également s'appliquer à l’un quelconque ou à l’ensemble des 
territoires mentionnés à l’article 12. 
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2. La dénonciation prendra effet un an après la date à laquelle 
la notification sera parvenue au secrétaire général, étant entendu 
qu’elle ne s’appliquera pas aux affaires en cours au moment où elle 
prendra effet. 


Article 16. 


Règlement des différends. 


S'il s'élève entre deux Parties contractantes un différend relatif 
à l'interprétation ou à l'application de la présente Convention, et 
si ce différend n’a pas été réglé par d’autres voies, il est porté 
devant la Cour internationale de justice. Celle-ci est saisie soit 
par la notification d’un accord spécial, soit par la requête de l’une 
des parties au différend. 


Article 17. 


Réserves. 


1. Si au moment de la signature, de la ratification ou de l’adhé- 
sion, un Etat fait une réserve à l’un des articles de la présente 
Convention, le secrétaire général communiquera le texte de la 
réserve à tous les Etats qui sont Parties à cette Convention et 


aux autres Etats visés à l’article 13. Toute Partie contractante qui 


n'accepte pas ladite réserve peut, dans un délai de quatre-vingt-dix 
jours à partir de la date de cette communication, notifier au secré- 
taire général qu’elle n’accepte pas la réserve et, dans ce cas, la 
Convention n’entrera pas en vigueur entre l'Etat qui soulève 
l'objection et l'Etat auteur de la réserve. Tout Etat qui, par la 
suite, adhérera à la Convention pourra, au moment de son adhésion, 
procéder à une notification de ce genre. 

2. Une Partie contractante pourra à tout moment retirer une 
réserve qu’elle aura faite et devra notifier ce retrait au secrétaire 
général. 


Article 18. 


Réciprocité. 


Une Partie contractante ne peut se réclamer des dispositions 
de la présente Convention contre d’autres Parties contractantes 
que dans la mesure où elle est elle-même liée par la présente 
Convention. 


Article 19. 
Notifications par le secrétaire général, 


1. Le secrétaire général notifiera à tous les Etats membres des 
Nations Unies et aux Etats non membres visés à l’article 13 : 
a) Les communications prévues au paragraphe 3 de l’article 2; 
b) Les renseignements fournis conformément aux dispositions 
du paragraphe 2 de l’article 3; 
c) Les déclarations et notifications faites conformément aux 
dispositions de l’article 12 ; 
Les signatures, ratifications et adhésions faites conformément 
aux dispositions de l’article 13; 
e) La date à laquelle la Convention est entrée en vigueur confor- 
mément au paragraphe 1 de l’article 14; 
f) Les dénonciations faites conformément aux dispositions du 
paragraphe 1 de l’article 15; 
g) Les réserves et notifications faites conformément aux dispo- 
sitions de l’article 17. 
2. Le secrétaire général notifiera également à toutes les Parties 
contractantes les demandes de revision et les réponses faites à 
ces demandes en vertu de l’article 20 


_— 


d 


_— 


Article 20. 


Revision. 


1. Toute Partie contractante pourra demander en tout temps, par 
notification adressée au secrétaire général, la revision de la pré- 
sente Convention. 


2. Le secrétaire général transmettra cette notification à chacune 
des Parties contractantes en l'invitant à lui faire savoir, dans les 
quatre mois, s’il est favorable à la réunion d’une conférence qui 
étudierait la revision proposée. Si la majorité des Parties contrac- 
tantes répond par l’affirmative, le secrétaire général convoquera 
cette conférence. 





Article 21. 
Dépôt de la Convention et langues. 


L'original de la présente Convention, dont les textes anglais, 
chinois, espagnol, français et russe font également loi, sera déposé 
auprès du secrétaire général, qui en fera tenir des copies certifiées 
conformes à tous les Etats visés à l’article 13. 


Pour la Grèce : 
CHRISTIAN PALAMAS. 


Pour l’Afghanistan : 
Pour la République fédérale d’Alle- 


magne : Pour l’iran : 
ARTHUR BULOW. M. ANSARI. 
HANS H. WALLICHS. 
: Pour Israël : 
Pour l'Argentine : H. COHN. 
L.-H. TETTAMANTI. , 


Pour l’Italie : 


Pour l’Autriche : MARIO MATTEUCCI 


F. MATSCH. 
Pour le Japon : 


Pour le Royaume de Belgique : TOSHIKAZU EKASE 


JOSEPH NISOT. 
Pour le Mexique : 
LUCIANO JOUBLANC RIVAS. 


Pour la Bolivie : 
G. QUIREGA GALDO. 


Pour le Cambodge : Pour Monaco : 
LY CHINLY, MARCEL PALMARO, 


Pour Ceylan : Pour le Royaume de Norvège : 
R.-S.-S. GUNEWARDENE, ERIK DONS. 


Pour la Chine : 
YU-CHI HSUEH. 


Pour le Royaume des Pays-Bas: 
P.-J, DE KANTER. 


Pour la Colombie : P. EUX, 


Pour la République de Corée : 
BEN C. LIMB. 


Pour le Costa-Rica : 


Pour Ja République des Philip- 
pines : 
MAURO MENDEZ. 


Pour le Salvador : 
M. RAFAEL URQUIA. 


Pou; la Suède : 
STEN RUDHOLM, 
FOLKE PERSSON. 


Pour Cuba : 
ULDARICA MANAS. 
SILVIA SHELTON. 


Pour le Danemark : 
ERNST MEINSTROP, 


Pour la République Dominicaine : 
R.-0, GALVAN, 


Pour l’Uruguay : 
CÉSAR MONTERO B. 
Pour la Cité du Vatican : 


EDWARD E. SWANSTROM. 
ALOYSIS J. WYCISLO, 


Pour la Yougoslavie : 
ALEKSANDAR BOZOVIC. 


Pour l’Equateur : 
JOSÉ V. TRUJILLO. 


Pour la France : 
BLY. EPINAT. 


Observateurs. 


Pour le Canada : 
ROBERT E. CURRAN. 


Pour le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’Irlande du Nord 


Pour la Suisse : 
JURG ISELIN, 


Pour le Guatemala : 
I. LEMUS DIMAS. 


Pour le Liban : Pour la Tchécoslovaquie : 


Pour le Pérou : Pour la Turquie : 


M. F,. MAURTUA, Pour le Venezuela : 


Le président de la conférence, 
R.-S.-S. GUNEWARDENE, 
Pour le secrétaire général 
de l'Organisation des Nations Unies, 
OSCAR SCHACHTER, 


Le secrétaire exécutif de la conférence, 
PAOLO CONTINI. 





DÉCLARATION 





Conformément à l’article 12 de la Convention sur le recouvrement 
des aliments à l'étranger du 20 juin 1956, le Président de la Répu- 
blique française, Président de la Communauté, déclare : 


a) Que la Convention s’appliquera aux territoires de la République 
française, savoir : les départements métropolitains, les départements 
algériens, les départements des Oasis et de la Saoura, les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique, de la 
Réunion et les territoires d'outre-mer (Saint-Pierre et Miquelon, 
Côte des Somalis, archipel des Comores, Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances, Polynésie française) ; 


b) Que son application pourra être étendue, en vertu de notifi- 


cations ultérieures, aux autres Etats de la Communauté ou à un ou 
à plusieurs d’entre eux. 
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Décret du 10 octobre 1960 portant nomination d'un ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire de la République française et 
de la Communauté en Nouvelle-Zélande. 





Le Président de la République, Président de la Communauté, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu l'articie 13 de la Constitution ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1°, — M. Félix (Lucien), ministre plénipotentiaire de 
1'° classe, ambassadeur extraordinaire et piénipotentiaire de la 
République française et de la Communauté en Haïti, est nommé 
ambassedeur extraordinaire et plénipotentiaire de la République 
française et de La Communauté en Nouvelle-Zélande, en remplace- 
ment de M. Baudier. 


Art. 2 — Le Premier ministre et le ministre des affaires étran- 
gères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répur- 
blique française. 


Fait à Paris, le 10 octobre 1960. 
C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République, Président de la Communauté : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 





Décret du 11 octobre 1960 
portant nomination d'un consul de France à Safi. 





Par décret en date du 11 octobre 1960, M Brionval (Henri), chan- 
celier de classe exceptionnelle, consul de France à Beni-Mellal, est 
nommé consul de France à Safi, en remplacement de M. Aguttes, 
à compter du 1° octobre 1960. 





Conseil d'administration de l'office national d'immigration. 





Par arrêté du 4 octobre 1960, M. Leduc (François), ministre 
plénipotentiaire, directeur des affaires administratives et sociales, 
est désigné comme représentant du ministre des affaires étrangères 
au sein du conseil d’admimstration de l'office national d'immigration. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 5 octobre 1960 portant nomination d’un membre du 
ne d'administration du Conservatoire national des arts et 
métiers. 





Par -décret en date du 5 octobre 1960, M. Jean Martin, vice- 
président de la fédération des industries mécaniques et transforma- 
trices des métaux, est nommé membre du conseil d'administration 
du Conservatoire national des arts et métiers, en remplacement de 
M. François Peugeot, démissionnaire. 





Décret du 5 octobre 1960 portant nomination d'un professeur 
(enseignement supérieur). 





Par décret en date du 5 octobre 1960, M. Georges Filliat est 
nommé professeur titulaire de la chaire de géologie en vue des 
applications au Conservatoire national des arts et métiers (chaire 
créée). 

Le présent décret aura effet à compter du 1°" octobre 1960. 





Décret du 5 octobre 1960 portant admission à la retraite d'un 
inspecteur général de l'enseignement technique et lui conférant 
l'honorariat. 





Par décret en date du 5 octobre 1960, M. Le Baut (Louis), inspec- 
teur général de l’enseignement technique, est admis, pour ancien- 
neté d'âge et de services, à faire valoir ses droits à une pension 
de retraite à compter du 17 janvier 1960. 

M. Le Baut est maintenu en fonctions jusqu’au 15 septembre 1960. 

Le titre d’inspecteur général honoraire de l’enseignement techni- 
que est conféré à M. Le Baut. 








Autorisation à l'école de radio-électricité et d'électronique de la 
chambre de commerce de Marseille de décerner des diplômes 
d'ingénieur radio-électronicien revêtus du visa officiel. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 56-931 du 14 septembre 1956 portant codification 
des textes législatifs concernant l’enseignement technique, et parti- 
culièrement l’article 170 ; 

Vu les articles 153 à 169 du décret susvisé relatifs aux conditions 
de délivrance ‘et à l’usage du titre d’ingénieur diplômé ; 

Vu l'arrêté du 15 février 1921 relatif aux diplômes et certificats 
délivrés par les écoles reconnues par l'Etat ; 

Vu l'arrêté du 10 mars 1950 et le décret du 23 mai 1960 plaçant 
respectivement l’école de radio-électricité et d'électronique de la 
chambre de commerce de Marseille et sa section Ingénieur sous le 
régime des établissements reconnus par l'Etat ; 

Vu les avis de la commission des titres d'ingénieur en date des 
17 mai 1957 et 27 mars 1958; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
technique en date du 10 juillet 1959 ; 

Sur le rapport du directeur général de l’enseignement technique, 


Arrête : 


Art. 1°. — L'école de radio-électricité et d’électronique de la 
chambre de commerce de Marseille, 16, rue Bernard-du-Bois, est 
autorisée à présenter chaque année au visa officiel, dans les condi- 
tions déterminées par l'arrêté du 15 février 1921 et par les pro- 
grammes et règlements annexés au présent arrêté, les diplômes 
d'ingénieur radio-électronicien sanctionnant l’enseignement de sa 
section Ingénieur électronicien. 


rt. 2. — Le règlement d'examen, les programmes d’enseignement, 
le modèle de diplôme de l’école de radiv-électricité et d'électronique 
de la chambre de commerce de Marseille sont approuvés. Ils ne 
pourront être modifiés que par décision ministérielle. 


L'autorisation accordée aura effet rétroactif pour les ingénieurs 
élèves admis sur titres à compter du 16 octobre 1957, date de la 
réunion plénière du jury des examens de sortie de cet établissement 
pour l’année scolaire 1956-1957. 

Fait à Paris, le 30 juillet 1960. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
VINCENT LABOURET. 





Création d'une section technique au lycée mixte de Landerneau, 


Par arrêté en date du 12 septembre 1960, une section technique 
est créée au lycée mixte de Landerneau par transformation de la 
section technique actuellement rattachée au collège national tech- 
nique de garçons de Brest. 





Conseil de l'enseignement technique. 


Par arrêté en date du 19 septembre 1960, M. Nogues, inspecteur 
général de l’enseignement technique, est nommé membre du conseil 
de l’enseignement technique, en remplacement de M. Reverdy, ins- 
pecteur général de l’enseignement technique, appelé à d’autres 
fonctions. 


SECTION PERMANENTE 


Par arrêté en date du 20 septembre 1960, M. Nogues, inspecteur 
général de l’enseignement technique, est nommé membre de la 
section permanente du conseil de l’enseignement technique, en rem- 
placement de M. Reverdy, inspecteur général de l’enseignement tech- 
nique, appelé à d’autres fonctions. 





Docteurs « honoris causa ». 


Par arrêté du 20 septembre 1960, est approuvée la délibération 
en date du 13 juin 1960 du conseil de l’université de Strasbourg 
conférant le titre de docteur honoris causa aux personnalités 
suivantes : 

M. Berthold Altaner, professeur de patristique à la faculté de 
théologie catholique de Wurtzburg. 

M. Régin Prentier, professeur de dogmatique à la faculté de théo- 
logie de l’université d’Aarthus (Danemark). 

M. W.-G. Burgers, professeur, directeur du laboratoire de chimie 
physique de l’école technique supérieure de Delft (Hollande). 

M. Devoto, professeur de linguistique à l’université de Florence. 
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MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 5 octobre 1960 portant nominations et promotions 
dans les cadres des officiers de réserve (armée de terre). 





Par décret en date du 5 octobre 1960 : 
Sont nommés dans les cadres des officiers de réserve et affectés 


pour administration aux états-majors désignés ci-après, à compter 
du jour de leur radiation des cadres de l’armée active, les officiers 
dont les noms suivent : 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
AU GRADE DE COLONEL 
7° région militaire. 
Groupe de subdivisions de Dijon. 
M. Grenier (Pierre). Vient du bureau de garnison de Dijon. 
9 région militaire. 


Etat-major. 


M. Bouvet (André-Marie), D. E. M. Vient de la base de transit 
Méditerranée. 
AU GRADE DE LIEUTENANT-COLONEL 


Commandement en chef des forces en Algérie. 


Région territoriale et corps d'armée d’Alger. 
M. L'Huillier (Maurice-Paul). Vient de la base militaire d'Alger. 


Arme blindée et cavalerie. 
AU GRADE DE COLONEL : 
l'° région militaire. 


Etat-major 
M. d’Ornano (Alphonse-Pierre-François-Marie). Etait à la dispo- 
sition du général commandant l’école supérieure de guerre et 
l'école d'état-major. L 
4° région militaire. 
Etat-major. 


M. Bernard (Guy-Lucien-Armand), D. E. M. Vient du 2° régiment 
de hussards. 


AU GRADE DE LIEUTENANT-COLONEL 
9° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Nice. 


M. Thiriat (Bertrand-Paul-Gaston). Vient du centre mobilisateur 


I 
n° 27. 
Artillerie. 
AU GRADE DE COLONEL 
9 région militaire. 


Groupe de subdivisions de Montpellier. 
M. Chidaine (James). Vient de l’école de spécialisation de l’artille- 


rie antiaérienne. 
AU GRADE DE LIEUTENANT-COLONEL 
6* région militaire, 


Groupe de subdivision de Strasbourg. 


M. Buttin (Claudius). Vient de l’état-major du gouvernement mili- 
taire et du groupe de subdivisions de Strasbourg. 


Y région militaire, 


Groupe de subdivisions de Nice. 
M. Morel (Marcel). Vient de l’état-major de la zone opérationnelle 


de l'Est saharien. 
AU GRADE DE CHEF D’ESCADRON 
8° région militaire, 


Groupe de subdivisions de Grenoble. 


M. Naudin (Georges-Louis). Vient de l'état-major du groupe de 
subdivisions de Grenoble. 





Train. 
AU GRADE DE CHEF D’'ESCADRON 
3° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Rennes, 


M. Aubry (François-Marie-Julien). Vient de la 3* compagnie régio- 
nale du train, 


Génie (arme). 
AU GRADE DE COLONEL 
3° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Nantes. 


M. Bezier (Victor-Louis-Emmanuel). Vient de la direction des 
travaux du génie de Rennes. 


Cadre des adjoints de chancellerie, 
AU GRADE DE CAPITAINE 
ire région militaire. 


Etat-major. 


M. Garidou (Eugène-Jean-Charles). Vient de l’étatmajor de la 
subdivision de Médéa. 


Service du matériel de l’armée de terre. 
a) Cadre des ingénieurs. 
AU GRADE D’INGÉNIEUR EN CHEF DE 1re CLASSE (COLONEL) 
1re région militaire. 


Direction du matériel. 
M. Gounand (Hugues-Albin), 


C 


b) Cadre des adjoints administratifs. 
AU GRADE DE COMMANDANT 
6* région militaire. 
Direction du matériel. 
M. Taillia (Gaston-Camille-Nicolas), 
c) Cadre des adjoints techniques. 
AU GRADE DE COMMANDANT 
4 région militaire. 
Direction du matériel. 
M. Pons (Marius-Auguste). 
5* région militaire. 
Direction du matériel. 
M. Dencausse (Simon-Vincent-Dominique), 
Service des fabrications d'armement. 
Officiers d'administration de l'armement. 
AU GRADE D'OFFICIER D’ADMINISTRATION PRINCIPAL 


M. Blain (Emile-Jacques-Germain), 


TROUPES D’OUTRE-MER 
Infanterie de marine. 
AU GRADE DE COLONEL 


ire région militaire. 


Subdivision autonome de la Seine. 
M. Biffaud (Jacques-Maxime). Vient du C.I. du 3° R. I. M. 


3° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Rennes. 
M. Vitart (Pierre-Marie-Henri). Vient du C.I. du 2° R.I. M, 


Y région militaire. 


Etat-major. 


M. Talon (Edmond-Pierre-Marie-Alexandre), B. E. M. Vient du 
D. LT. O. M. de Marseille. 
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AU GRADE DE CHEF DE BATAILLON 
7 région militaire. 
Groupe de subdivisions de Besançon. 
M. Kohler (Alphonse-Maurice), Vient du 2/11° R. L M. 


Artillerie de marine. 
AU GRADE DE COLONEL 
# région militaire. 
Groupe de subdivisions de Nice. 
M. Gallet (Théophile-Jean). Vient du C.I. du 458: G. A. A. 


Service du matériel et des bâtiments. 
Adjoint technique. 
AU GRADE DE CAPITAINE 
4* région militaire. 
Etat-major. 


M. Lagadec (Louis-François-Marie)., Vient de l’entrepôt régional 
de munitions du S. P. 87066. 


Service de santé. 
Officier d'administration. 
AU GRADE DE CAPITAINE 
2° région militaire. 


M. Delisile (Yves-Eugène-Marie). Vient de l'inspection du service 
de santé des T. O. M. 


Sont admis dans les cadres des officiers de réserve avec leur 
grade, à compter du jour de leur radiation des cadres de l’armée 
active, et affectés pour administration aux états-majors désignés 
ci-après les officiers démussionnaires de l’armée active dont les 
noms suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES 
Arme blindée et cavalerie. 


AVEC LE GRADE DE CAPITAINE 
(Rang du 2 janvier 1956.) 


ire région militaire. 
Groupe de subdivisions de Versailles. 


M. de La Bigne (Stéphan-Gabriel-Bernardin-Marie). Etait administré 
par l'état-major du groupe de subdivisions de Versailles. 


AVEC LE GRADE DE LIEUTENANT 
(Rang du ler octobre 1954.) 


Y région militaire. 
Groupe de subdivisions de Nice. 


M. Maissa (Joseph-Théodore). Vient de la C. A.R. n° 9. 


Transmissions. 
Arme. 
AVEC LE GRADE DE CAPITAINE 
(Rang du 1°" février 1958.) 
l'° région militaire. 
Subdivision autonome de la Seine. 


M. Laurent (Gérard-Jacques-Marc-Marie). Vient de l'état-major de la 
subdivision de la Seine. 


Service des fabrications d'armement, 
Corps des ingénieurs militaires des fabrications d'armement. 
AVEC LE GRADE D’INGÉNIEUR MILITAIRE PRINCIPAL 
(Rang du 1°" octobre 1959.) 
M. Libois (Claude-Marie-Charles). 





TROUPES D’OUTRE-MER | 
Infanterie de marine. 


AVEC LE GRADE DE LIEUTENANT 
(Rang du 1° juillet 1953.) 


1'e région militaire. 
Subdivision autonome de la Seine. 
M. Meaulle (Bernard-Jean). 


Sont promus au grade de lieutenant de réserve pour prendre 
rang aux dates mentionnées ci-après : 


TROUPES METROPOLITAINES 


MM, les sous-lieutenants de réserve : 


Iinfanterie. 
A. — OFFICIERS EN SITUATION D'ACTIVITÉ 
(Pour prendre rang du 16 août 1960.) 
8° région militaire. 
Compagnie administrative n° 8. 
Coly (Robert), groupe de subdivisions de Lyon. 


Affaires algériennes. 


Broquet (Jackie-Jean-Michel), groupe de subdivisions de Tours. 
Level (Claude), région territoriale et corps d'armée d’Alger. 
Pinte (Paul-Jean-Armand), subdivision autonome de la Seine. 


Région territoriale et corps d’armée d'Alger. 


Gaillot (Jacques-Guy-Hubert), groupe de subdivisions de Bordeaux. 
Garvey (Pierre-Louis-Marie), groupe de subdivisions de Chambéry, 
Lamiral (Jacques-René). 

Leciercq (Jacques-Albert-Marie), subdivision autonome du Nord. 
Lemaître (Gérard-Ernest-Alexis). 


Région territoriale et corps d’armée d'Oran. 


Lasserre (Guy-Edmond), groupe de subdivisions de Poitiers. 
Plasse (Jean-Paul-Marie-Emile), F. F. A. 


Région territoriale et corps d’armée de Constantine. 
Steiler (Etienne-Gérard). 
Suzzoni (Jean-Claude-Napoléon). 
Touze (Claude). 


Clerc (Maurice-Roger). 

Colombani (Dominique-André). 

Huber (Jean-Paul-Marie-Henri). 

Lalevée (Jean-Jacques-Paul- 
Albert). 


Commandement interarmées au Sahara. 


Pouly (Christian-Emmanuel-Bernard). 


B. — OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 
(Pour prendre rang du 1°" juin 1948.) 
8° région militaire. 
Groupe de subdivisions de Grenoble. 
Becker (Philippe-Oscar). 


(Pour prendre rang du 1° novembre 1948.) 
9° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Marseille. 
Faugier (Albert). 


(Pour prendre rang du 1°" juin 1949.) 
l'e région militaire. 


Subdivision autonome de la Seine, 
Sainderichin (Pierre-Erick). 


(Pour prendre rang du 25 juin 1950) 
8° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Chambéry. 
Durand (Gilbert-Léon-Marie). 
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(Pour prendre rang du 1°" avril 1959.) 


9° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Montpellier. 


Paulet (Marcel-Louis). 


(Pour prendre rang du 1°" mai 1959.) 


8° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 


Jarlier (Jacques-Germain-Lucien). 


(Pour prendre rang du 1° septembre 1959.) 


8° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Lyon. 


Biot (Christian-Xavier), 


(Pour prendre rang du 1°" novembre 1959.) 


3° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Rennes. 
Colliot (Constant-Joseph-Louis-Marie). 


(Pour prendre rang du 1°" mai 1960.) 


7° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Besançon. 


Mibord (Georges-Robert). 


(Pour prendre rang du 16 août 1960.) 


1re région militaire. 


Subdivision autonome de la Seine. 


Amsallem (Guy-Maurice). 

Aubry (Bernard). 

Bara (Claude-Clément-Joseph). 

Bassi (Michel-Ignace-Marie- 
André). 

Belfond (Raymond-Pierre). 

Bellon (Lucien-Jules-Marcel). 

Blancpain (Jean-Pierre). 

Boulanger (Jacques-Arthur- 
Ghislain). 


Bourgeonnier (Gérard-Fernand). 


Boussion (Jean-Lucien-Marie). 

Bouyssou (Christian-Robert). 

Charpentier (Bernard-Louis- 
Auguste-Etienne). 

Constensoux (François-Claude- 
Marie). 

Crousse (Bernard-Albert). 

Cuau (Yves-Lucien-Charles- 
André). 

Defrance (Thierry-Frédéric- 
René). 

Diquero (Jean). 

Donadoni (Michel-Jean- 
Alexandre). 

Finck (Arsène-Léon-Xavier). 

Foissey (Pierre-Rolland). 

Foisseau (Michel-Claude). 

Foreau (Luc-Joël-Georges-Jean). 

Forti (Marcel-René). 

Garet (Clément-Charles). 

Gauthier (Jacques). 

Gonod d’Artemare (Henri- 
André). 

Guenego (Claude-Y ves-Julien). 





Guyader (Pierre-Jean). 
Guys (Roger-Octave-Jean-Marie). 
Hébert (Jacques-Henri-Jules). 
Hénard (Jean-Jacques-Fernand). 
Jughon (Jean-Claude-Olivier). 
Lapierre (Guy-Paul-Lucien). 
Le Garrec (Jean-Clément- 
Joseph). 
Lefèvre (Lucien-Léonce). 
Leleve (Daniel-Jean-Gérard). 
Le Sausse (Robert-Thuriau- 
Marie). 
Loury (Marc-Marie-Maurice). 
Maguin (Jean-Pierre). 
Mérigou (François-Eugène). 
Monvoisin (Jean-Marie-Marcel- 
Emile). 
Morgand (Paul-Charles-Léon- 
Louis). 
Picard (Serge-Louis-Marc). 
Pillorget (François-Jean). 
Pousseo (Michel-André-Henri). 
Proteau (Jean-Henri-Marcel). 
Quinery (Marc-René). 


Rebillard (Michel-Jean-Germain). 


Retout (Claude-Roland). 

Robin (Michel-Louis-Maurice). 

Roland (Michel-Georges-Jean). 

Rossenu (Jean-Louis-Albert). 

Rossignol (Michel-Alfred- 
Maurice). 

Vincent (Bernard). 

Vincent (Michel-Marie-Y ves- 
Henri). 


Groupe de subdivisions de Versailles. 


Basset (Jacques-Maurice-Max). 

Burban (Loïc). 

Chaix de Lavarène (Jacques- 
Rémy-Eudes). 

Hamel (Jacques-Gaston). 

Krylatov (Serge). 





Lescure (Jean-Marie-René). 

Nolin (Jean-Paul-François). 

Tezenas du Montcel (Bertrand- 
Henri-Marie). 


Vieilleville (Jacques-Abel-Raoul). 


Groupe de subdivisions d’Orléans. 
Gestin (Yves-Louis-André) 
Perdieus (Gilbert-Henri- 
François). 


| Sauvagère (Pierre-Marie-André). 





2° région militaire. 


Subdivision autonome du Nord. 
Demailly (René-Paul). | Richard (Pierre-Marie-Henri- 
Duhamel (Pierre-Jean-Yves). Louis). 
Dupas (Jean-Claude). Sadowski (Bronislaw). 
Gilles (René-Clément-Léon). Verhille (Gérard-Marie-Joseph- 
Leclercq (Guy-Ernest). Alydor). 
Myller (Raymond). 


Groupe de subdivisions d'Amiens. 
Delaforge (Jacques-Marie- Pruvot (Bernard-Fernand- 


Bernard). Lucien). 

Durosoy (Jean-Pierre-Raymond- Tuncq (Albert-Joseph-Hyppolyte). 
Georges). 

Fouche (Hubert-Louis-René- 
Marie-Joseph). 


Subdivision autonome de la Seine-Maritime. 
Lebigre (François-Robert). 


Subdivision autonome de l’Aisne. 
Collet (Jacques-Alexandre-Emile). | Tranchant (Fernand-Paul). 
Lequeux (Pierre-Fernand). 
Subdivision autonome du Pas-de-Calais. 


Gourdin (Philippe-Jean-Claude). Thullier (Michel-Henri-Louis- 
Julien (Marcel-Robert-Georges). Joseph). 


3" région militaire. 


Groupe de subdivisions de Rennes. 


Allée (Emile-Auguste-Félix). Guidon (Jacques-Georges). 
Coroller (René-François-Pierre). Madec (Marcel). 
Dollo (Yves). Nobilet (Jean-Pierre-Yves-Gaston). 
Gaudichon (Marcel-Yves). Queguiner (Charles). 
Goube (Francis-Georges-Désiré). |Turmel (Guy). 

Groupe de subdivisions de Caen. 


Le Nabour (Jacques-Guillaume). 


Groupe de subdivisions du Mans. 
André (Martial-Georges). Denet (Jean-Pierre-Clément). 


Groupe de subdivisions de Nantes. 
Le Roy (Edmond-Pierre). 
4° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Bordeaux. 


Andrieu (Jean-André). Pastor (Enrique). 

Euge (Jacques). Patachon (Jean-Marcel). 
Georgeval (Joseph). Videau (Christian-Pierre-Marie), 
Lange (Pierre-Albert-Alfred). 


Groupe de subdivisions de Tours. 
Bernard (Claude-Jean). 


Groupe de subdivisions de Poitiers. 
Guitton (Yves-Michel). Metreau (Michel-Jean-André- 
Lahittete (Jean-Baptiste-Marc). Yves). 
Menard (Pierre). Servant (Raymond-Michel), 





Groupe de subdivisions de Limoges. 


Duchamp de Lageneste (Henri- Pauliat (André-Pierre). 
Marie-René). | 


5° région militaire. 


Miletto (Jean-Marie-Emile). 


Etat-major région. 
Guillemeteau (Jean). Philippe (Daniel-Gilbert). 
Lacourtablaise (Max-Jean- 


Eugène). 





Groupe de subdivisions de Toulouse. 


Barreau (Jean-Léon-Louis). Rouede (Jean-Jacques-Gilles- 
Rodrigo (José-Marie). Cyprien). 


Groupe de subdivisions de Pau. 


Baubion (Aïlbert-Eugène). Parrilla (Pierre-Paul-François). 
Mora (Jean-Claude). | 
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Groupe de subdivisions de Montauban. 


Castel (Alain-Pierre-Louis). 
Reynaud (Gilbert-Eugène- 
Pierre). 


Niedziela (Jean). 


Groupe de subdivisions de Perpignan. 


Frigola (Robert-Hubert-Jean). 


Monie (Roger-Georges-François). 


| Plas (Jacques-André). 
| 


6° région militaire. 


Subdivision autonome de la Moselle. 


Forfert (André-Camille-Paul- 
Marcel). 

Hann (Michel-Jean-Marie). 

Kieh!l (Edgard-François). 


Peu (Claude-Michel-Léon). 
Riveslange (Georges-Jean). 


| Siebenbour (Gilbert-Victor). 


Groupe de subdivisions de Nancy. 


Bouchet (Bernard-André- 
Tanneguy). 

Collot (Claude). 

Grosgeorge (Guy-Yvon-Marcel). 


| Kayser (Bernard). 


Kling (Roland-Charles). 
Vautrin (Bernard-Charles-Victor). 


Groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 


Bourgin (Christian-Albert- 
Gaston). 

Gaillot (Jacques-Jean-Edmond- 
Georges). 


Hazeaux (Joël-Eugène). 


hd (Jacques-Georges). 


Groupe de subdivisions de Strasbourg. 


Burtschell (Jean-Louis-Marie). 
Conrad (Henri-Marcel). 
Cotleur (Fernand). 





Fritsch (Paul). 
Kempff (Fernand-Henri). 
Schwartz (Bernard-Joseph). 


7° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Dijon. 


Alessi (Christian-Emile). 
Bognot (François-Guy). 
Moine (Daniel-Henri). 





Naegelen (François-Maurice-Marie- 
Louis). 
Voisin (Roland-Roger). 


Groupe de subdivisions de Nevers. 


Bernard (Jean-Marcel). 


Garnier de Boisgrollier de Ruolz (Bernard-Marie-Daniel). 


Groupe de subdivisions de Besançon. 


Amyot (Michel-Paul-Virgile). 

Bart (Roger-André). 

Bosmorin (Bernard-Léon- 
Antoine). 

Chambard (Jean-Eugène-André). 

Droz Bartholet (Yves-Emile- 
Lucien). 





tignard (André-Georges). 
Gautrot (Jean-Louis-Y ves). 
Holzhammer (Henri-Paul-Emile). 
Jannin (Rémy-Léon-André). 
Piovano (Bernard-Aimé-Félix). 


8° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Lyon. 


Bernard (Albert-Pierre-Lucien). 

Brisson (Marc-Marie-Eugène). 

Canard (Gérard). 

Despinoy (Michel-Louis-Hubert). 

Dubœuf (Marcel-Etienne). 

Joatton (Marc-Marie-Raymond- 
Gérard) 


Jullin (Louis-Paul). 


Laffay (François-Hippoly;te-Pierre). 
Masson (Marcellin-Georges). 
Matray (Paul-Albert). 


Thivard (Régis-Joannès-Francis- 


Robert). 


Groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 


Dutheil (Armand-Auguste). 


Faivre Duboz (Dominique-Marie- 


Pierre). 


Huguet (Serge-Mirius). 


Pilandon (Georges-Guy). 
Pouquet (Michel-Marie). 


Groupe de subdivisions de Chambéry. 


Hiboud (Marc-Joseph). 


| Laplace (Roger-Charles). 


Groupe de subdivisions de Grenoble. 


Belmont (Bernard-Marie-René- 
Maxime). 

Brissaud (Michel-Jean-Gaston- 
Gabriel), 


De Guillebon (Jacques-Marie- 


Lucien) 


Gabillon (Jean-François). 
Meniaud (Pierre-Eugène). 
Stoeckle (Jean-Charles) 





——— 


9° région militaire. e 
Etat-major région. 
Fredon (André-Lucien). 


Groupe de subdivisions de Marseille, 


Anjolras (Gérard-Auguste). 
Dutfoy (Raymond). 


Roux (Maurice-Elie-Marie). 
Viale Civatte (Pierre). 


Groupe de subdivisions de Montpellier, 


Atger (Pierre-Antoine). 
Guizard (Philippe-Marie-Joseph-Louis). 





Groupe de subdivisions de Nice. 
Peglion (Jean-Pierre-Julien). Vernet (Jean-Pierre). 
Spony (Jean-Claude). 


Région territoriale et corps d'armée d'Alger. 
Aubert (Bernard-Jean-Henri). Lengrand (Jacques-Maurice- 
Bencherif Madani. Edouard). 
Cacciaguerra (Alphonse-Gabriel). | Lillo (Hervé-Antoine). 
Gambardella (Gilbert-Pierre). Loussert (Jean-Claude-Armandi), 
Guerin (Jean-Jacques). Perolat (Jean-Pierre-Marie). 
Huber (Alain-Eric-Ernest). Tardy de Montravel (Philippe- 
René-Boris). 


Région territoriale et corps d'armée d’Oran. | 


Boissenin (Emile-Charles- De Guibert (Jean-René-Maurice). 
Théodule). Ruiz (Joseph-Antoine). 
Daude (André-Emile). Vargas (Antoine-Victor). 


Région territoriale et corps d'armée de Constantine. 
Amiel (Charles-Henri-Pierre). Domenjo (André-Louis-Joseph). 
Arreteig Souvie (Jean-Pierre). Lacaze (Jean-Claude). 
Bonifacj (Jean-Pierre-Ange). Sebbah (Gérard-Daniel). 
Cens (Christian). Singer (Marcel-André-Benoît). 
Chiaverini (Yvan-André-René). 





Arme blindée et cavalerie. 


A. — OFFICIERS EN SITUATION D'ACTIVITÉ 
(Pour prendre rang du 16 juin 1960.) | 
Région térritoriale et corps d'armée de Constantine. 


Valette (Jean-Pierre-Marie-Louis-Raymond). 


(Pour prendre rang du 16 août 1960.) 
Région territoriale et corps d'armée d'Oran. 


Parra (Lucien-Diégo), groupe de subdivisions de Nice. 


Région territoriale et corps d'armée de Constantine. 


Deher (Daniel-Gabriel), subdivision autonome de la Seine. 


B. — OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 
(Pour prendre rang du 1°" mai 1959.) 
6° région militaire. 
Groupe de subdivisions de Nancy. 
Degrelle (Philippe-Maurice-Adolphe). 
(Pour prendre rang du 16 février 1960.) 
3° région militaire. 
Groupe de subdivisions de Rennes. 
De Carne de Carnavalet (Michel-Marie). 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 
3° région militaire. 
Groupe de subdivisions de Rennes. 
Peressini (Marcello-Luciano). 
(Pour prendre rang du 1° mai 1960.) 
9° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Marseille. 
Lacaze (Charles-Louis-Marie). 
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(Pour prendre rang du 16 juin 1960.) 
8° région militaire. 
Groupe de subdivisions de Lyon. 
Troton (Jacques-Georges-Ernest). 
Région territoriale et corps d'armée d’Alger. 


Porcedo (Alexis-Vincent-Paul). 


(Pour prendre rang du 16 août 1960.) 
1'° région militaire. 
Etat-major région. 
Bourbonnaud (Marc-Laurent-Louis). 


Subdivision autonome de la Seine. 


Le Du (Jean-Yves-Henri). 
Moreau (Bertrand-Jean-Marie- 
Césaire-Claude). 


Augustoni (Luciano). 
Brunot (Jean-Marie-Maurice). 
Caramelile (Jacques-René- 


Georges). Moriame (Robert-Georges). 
Chatin (Robert-Joseph-Odet- Remande (Pierre-Pau). 
Marie) Robert (Henri-François-Lucien- 
Delafon (Serge-René-Marie). Léon). 
De La Selle (Bruno-Marie-Joseph- | Saulnier-Blache (Patrick-Louis- 
Xavier) Marie). 
Gibault (François-Gérard-Jean- Six (Christian-Jean). 


Marie) Worms (Michel). 
Koroleff (Michel-Alain). 
Lattes (Jean-Marie-Claudé- 

Philippe). 


Groupe de subdivisions de Versailles. 


Carimalo (Claude-Louis). Houelleu (Yannick-Marcel-Paul- 
Chauzy (Marcel). Charles). 

Farge (Marc-Georges). Taylor (Philippe-Jean-Ernest- 
Faure (Jacques). François). 

Gallois (Roger-Louis). 





Groupe de subdivisions d’Orléars. 


Delcroix (Claude-René). | Gagnon (Emile). 


2° région militaire. 


Subdivision autonome du Nord. 


Dupont (Christian-Gérard- 
Alphonse-Xavier). 


Legrand (Jean-Claude). 
Lemaire (Guy-Jean). 

Groupe de subdivisions d'Amiens. 
Mareschal (Jean-Pierre-Léon). 


Subdivision autonome de la Seine-Maritime. 
Catois (Michel-Marcel-Henri). 


Subdivision autonome du Pas-de-Calais. 


François (Jean-Claude). | Swietck (Stanislas). 


3° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Rennes. 


Cariou (Jean-Louis-François- 
Pierre-Marie). 
| Lepape (Michel-Yves). 


Artur (Jean-Pierre-Marie-Paul). 
Bellego (Albert-Louis-Marie). 


Groupe de subdivisions du Mans. 
Dubois (Hervé-Yves-Alphonse). 


Groupe de subdivisions de Nantes. 
Malinge (Gérard-Louis-Marie-Ange). 
4 région militaire. 
Groupe de subdivisions de Bordeaux. 
Lachapele (Marie-Jean-François). 
5° région militaire. 
Groupe de subdivisions de Toulouse. 
Gabriel-Robez (Jean-Marie-Julien). 


Groupe de subdivisions de Montauban. 
De Perignon (Dominique-Catherine-Bernard-Marie-François). 





6" région militaire. 


Subdivision autonome de la Moselle. 
Coulon (Pierre-Raymond-Victor). 


Groupe de subdivisions de Nancy. 


. Valentin (François-René-Henry). 


Groupe de subdivisions de Strasbourg. 


Eberhart (Jean-Pierre). 
Meyer (Francis-Jean-Paul-Bernard-Marie). 
Muller (Pierre). 


7° région militaire. 
Groupe de subdivisions de Dijon. 
De Truchis de Varennes (Jean-Maurice-Albéric). 


Groupe de subdivisions de Besançon. 


Peugeot (Alain-Robert-Edouard- 
Jean-Pierre). 


Boisselet (Bernard-Marie). 
Henriot (Jacques-Jean-Marcel). 


8° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Lyon. 


Bonnet (Pierre-Louis-Marie). | Gabet (Alain-Raoul). 


Groupe de subdivisions de Chambéry. 
Delafon (Bertrand-Marie-Alfred). | Plantier (René-Léon-Alexandre), 


Groupe de subdivisions de Grenoble. 

Pottu (Jean-Louis-Emile-Joseph). | Verger (Jean-Paul-Emile). 
9" région militaire. 

Groupe de subdivisions de Marseille. 

Neuhart (Roger). 
Région territoriale et corps d’armée d'Alger. 
Grout de Beaufort (Xavier-Albert-Marie). 
Région territoriale et corps d'armée de Constantine. 


Lauro (Alain). 
Artillerie. 


A. — OFFICIERS EN SITUATION D'ACTIVITÉ 
(Pour prendre rang du 16 août 1960.) 


Affaires algériennes. 
Jeke (Daniel). 


Région territoriale et corps d'armée d’Alger. 


Coacolo (Claude-Jean-Marie). | Lux (Arsène-Victor-Georges). 


B. — OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 
(Pour prendre rang du 13 juillet 1947.) 


2° région militaire. 
Subdivision autonome du Nord. 
Levi (Roger-Edouard). 
(Pour prendre rang du 14 juin 1948.) 
6° région militaire. 
Groupe de subdivisions de Nancy. 
Balliet (Maurice-Jules-Edouard). 
(Pour prendre rang du 9 janvier 1949.) 
l'e région militaire. 
Subdivision autonome de la Seine. 
Matherat (Paul-Michel-Marie). 
(Pour prendre rang du 25 septembre 1949} 
1'e région militaire. 
Subdivision autonome de la Seine. 
Bouffe (Alain-Georges-Marcel). 


…... 


-.— 


sssesses—— = 











9320 JOURNAL 


OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


12 Octobre 1960 





(Pour prendre rang du 1°" octobre 1959.) 
1'° région militaire. 


Subdivision autonome de la Seine, 
Creissels (Denis-Charles). 


(Pour prendre rang du 1°" novembre 1959.) 
1" région militaire. 


Subdivision autonome de la Seine. 
Courtehoux (Pierre). 
6° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Strasbourg. 
Stephan (Jean-Paul). 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 
Région territoriale et corps d'armée de Constantine. 


Vennin (Laurent-Jean-Marie-Louis). 


(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 
9 région militaire. 
Groupe de subdivisions de Nice. 
Butaye (Michel-Pierre-Marie). 
(Pour prendre rang du 1°" mai 1960.) 
4: région militaire. 


Groupe de subdivisions de Bordeaux. 


Subdivision autonome de la Seine-Maritime. 
Anglade (Jean-Eugène-Augustin). | Belmont (Pierre). 


Subdivision autonome de l'Aisne. 
Boutillon (Jean-Gabriel-Louis). | Paput (Guy-Georges). 


Subdivision autonome du Pas-de-Calais. 
Lepretre (Raymond-René). 


3° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Rennes. 


Coing (Robert). Vus (Alain-Jean-Roger). 


Eveno (Marcel-Albert). 


Groupe de subdivisions du Mans. 


Boussard (Antoine-Albert-Marie). | “heart (Jean-Claude-Georges- 
Marie). 


Groupe de subdivisions de Nantes. 


Bernard (Laurent-Joseph- 
Maximilien). 
Ledieu (Claude-Louis-René). 


Meignan (François-Jean). 
Papin (René-Robert-Claude). 





4" région militaire. 


Groupe de subdivisions de Bordeaux. 


Anselme (Jean-Pierre). 

Boisson (Jean-Claude-Marc- 
Gustave). 

Destrau (Roger-Léon). 

Ducasse (Gérard-Jean-Y ves). 


lehle (Michel-Yves-André). 

Lapierre (Jean-Jacques- 
Bernard). 

Mouton (Claude-Jean). 


Rives (Pierre-Robert). 


(Pour prendre rang du 16 août 1960.) 


1'° région militaire. 


Etat-major région. 


Bontemps (Louis-Alphonse). 


Subdivision autonome de la Seine. 


Baclet (Claude-Georges-Albert). 

Barsacq (Jean-Louis). 

Boudet (Louis-Camille). 

Bruxelle (Jacques-Bernard-Henri). 

Cariou (Jean-Baptiste). 

Carlotti (René-Charles-Louis- 
Ezide). 

Devaux (Jean-Claude). 

Duveau (Jean-Gérard-Marie- 
Henri). 

Eche (André-José). 

Faure (Claude-Félix-Désiré). 

Gautier (Jean-Henri-Léon). 

Graziani (Pierre-Paul-Antoine). 





Gruet (Alain-Pierre-Yves). 

Hermand (Michel). 

Lambert (Michel-Marie-Lucien). 

Lunski (Simon-Daniel). 

Mailly (Bernard-Albert-Auguste) 

Malhomme (Roger-Joseph-Jean). 

Mignard (Jean-Louis-René). 

Millard (Jean-Claude-Y ves). 

Rondeaux (Philippe-Albert- 
Guillaume). 

Sannier (Jacques-Jean-Charles). 

Valette (Maurice-Henri-Marcel). 

Vivares (Alain-Yves-Edgar- 
Gustave). 


Groupe de subdivisions de Versailles. 


Burgi (Jacques-Charles). 

Delesque (André-Albert-Gabriel). 

Leclercq (Jacques-Albert- 
Germain). 





Monot (Jean-Gilbert). 
Oblaza (Marcel-François). 
Sedlak (Jean-Marie-Joseph). 


Groupe de subdivisions de Tours. 


Marquis (Michel-François-Alexandre). 


Groupe de subdivisions de Poitiers. 
Pinot (Jean-Robert-Paul). 


Groupe de subdivisions de Limoges. 
Vidal (René-Pierre-Paul). 


5° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Toulouse. 
Bernadac (Jean-Albert), 


Groupe de subdivisions de Pau. 


Latapie (Constant-Michel-Robert). 
Sanchette (Michel-André). 


Senmartin (Jean-Fernand). 


Groupe de subdivisions de Montauban. 


Boyer (Gabriel-Emile-Léon). | Lavergne (André-Sylvain). 


Groupe de subdivisions de Perpignan. 
Prats (Laurent-Robert-Jacques). 


6° région militaire. 


Subdivision autonome de la Moselle. 


Adam (Michel-André-Emile). Dupuis (Roland-Augustin-Marie). 
Barthel (Bernard-Pierre). Varoqui (Victor-Michel). 








Groupe de subdivisions d'Orléans. 


Goubeau (Jacques-Charles-Pierre). 
2° région militaire. 


Subdivision autonome du Nord. 


Rouvillain (Francis-Antoine-Marie- 
Joseph). 
Thiebaut (Emile-Jean). 


Douay (Jean-Léonce). 





Martincic (Joseph). 


Groupe de subdivisions d'Amiens. 


Cayeux (Michel-René-Bernard- Thomas (Bernard-Jean-Paul 
Raoul-Fernand). Adrien). 





Buttard (Raymond-Victorin). 


Groupe de subdivisions de Nancy. 


Dars (Jean-René-Roger-Maurice). 
David (Jacques-André). 
Franco (Georges-Henri-Emile). 





Gaudy (Régis-Joseph-Henri). 


Groupe de subdivisions 
Debant (Michel-René). 


Gravillon (Serge-André). 
Hache (Claude). 

Perie (Jean-Pierre-Léon). 
Rose (Philippe-Henri-René). 


de Châlons-sur-Marne. 


Groupe de subdivisions de Strasbourg. 


Obser (André-Joseph-Alphonse). 


| Steinmetz (Joseph). 
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7° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Dijon. 
Perret (Henri-Eugène-Constant). 


Groupe de subdivisions de Nevers. 
Chautemps (Bernard-Emile). 


Groupe de subdivisions de Besançon. 


Beurier (René-François-Emile). Mactoux (Serge-Louis-Claude). 
Curie (Georges-Henri-Lucien). 


8° région militaire. 


Etat-major région. 


Arexy (Yves-Gaston). | Sturtzer (Guy-Louis-Antoine). 


Groupe de subdivisions de Lyon. 
Aumont (Pierre-Maurice-Henri). Michel (Jean-Marie). 
Blanchet (Jean-Louis-Adrien). Royon (Roger-Jean-Baptiste-Elie), 
Fernandez (Roger-Francisque). Sauvade (Michel-Ambroise- 
Hedrich (Pierre-Christian). Claude). 
Joubert (Yves-Jean-Petrus). 


Groupe de subdivisions de Chambéry. 


Pejout (Jean-Marcel). Tranchant (Louis-François). 
Plantier (Jean-Louis). 


Groupe de subdivisions de Grenoble, 


Boucher (Jean-Eugène-Baptiste). |Juven (Armand-Gaston-Jean- 


s Honoré). 
Delay Termoz (Roger-Henri- Minssen (Bernard-Auguste- 
Louis). Emile). 


9° région militaire. 


Etat-major région. 
Matignon (Marcel-Henri). 


Groupe de subdivisions de Marseille. 
Girard (Pierre-Henri-François). | Roman (Emile-Louis-Marius). 


Groupe de subdivisions de Nice. 
Brenier (Marcel-Albert). Pellottiero (Daniel-Jean- 


Gielly (Maurice-André-Michel). Germain). 
Région territoriale et corps d'armée d'Alger. 


Grosjean (Gilbert-Marcel). 
Leruth (Christian). 


Martin (Francis-Georges- 
Edmond). 


Région territoriale et corps d'armée d'Oran. 
Padilla (Louis-Etienne). | Velut (Maxime-Eugène-Georges). 
Groupe Antilles-Guyane. 
Portal (André-Pierre). 
Train. 
A. — OFFICIERS EN SITUATION D'ACTIVITÉ 
(Pour prendre rang du 16 août 1960.) 


Région territoriale et corps d’armée d’Alger. 


Ferran (André-Denis), subdivision autonome de la Seine. 
Macaigne (Claude-Albert). 
Romano (Jean-Jacques), groupe de subdivisions de Nancy. 


B. — OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 
(Pour prendre rang du 1°" mai 1957.) 
l'e région militaire. 
Subdivision autonome de la Seine. 
Sauvignet (Maurice). 
(Pour prendre rang du 1° novembre 1958.) 
5° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Montauban. 
Durand-Carrier (Guy-Adolphe-Paul-Pierre), 





(Pour prendre rang du 1° mai 1959.) 
l'e région militaire. 
Groupe de subdivisions d’Orléans. 
Berthier (Bernard-Louis-Jules). 
(Pour prendre rang du 15 octobre 1959.) 
l'e région militaire. 


Subdivision autonome de la Seine. 
Petit (Michel-André). 


(Pour prendre rang du 16 août 1960.) 
lre région militaire. 


Subdivision autonome de la Seine, 


Nouvel (Eric-Jacques). 

Peronnet (Michel-Claude). 

Robert (Luc-Ignace-Louis-Henri- 
Marie). 

Szprycer (Pierre-Jacques-Louis), 

Viale (Jacques-Roger). 


Brule (Michel). 

Defrance (Claude-Gérard- 
Maurice). 

Ducray (Bernard-Henri). 

Lang (Henri-Hervé-Jean-Noël). 

Lavallart (Michel-Henri-François). 








Groupe de subdivisions de Versailles. 
Tavernier (Jacques-Raoul-Eugène). h 


2* région militaire. ' 


Subdivision autonome du Nord. 
Delloye (Hugues-Pierre-Marie-Joseph). 


Subdivision autonome du Pas-de-Calais. 
Flodrops (Yves-André-Charles). 


3° région militaire. Û 
Groupe de subdivisions de Rennes. ‘ 
Baudet (Jean-Maurice). 1 Dausse (Paul-Joseph-Marie). 


Groupe de subdivisions de Caen. 
Drieu La Rochelle (Yves-Paul). 


| 
Groupe de subdivisions du Mans. 
Janois (Lucien-Léandre). | Rosmorduc (Yves-Samuel). 


4 région militaire. 


Groupe de subdivisions de Bordeaux. 


Bernard (Louis-Michel). 
Larrieu (Michel-Georges-Noël). 


Touton (Jacques). 


Groupe de subdivisions de Poitiers, 
Vincent (Daniel-Roger). 

Groupe de subdivisions de Limoges. 
Chignac (Raymond-Jean). | Lasserre (Jean-Claude). 


5° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Toulouse. 


Castaing (Robert-Paul). Philips (Jacques-Jean- 
Maistre (André-Marie-Pierre). Anselme). 


6° région militaire. 


Subdivision autonome de la Moselle. 
Halbgewachs (Gaston). Mitsch (Guido-Georges-Auguste), 
Milesi (Gilbert-Robert). 
Groupe de subdivisions de Nancy. 
Thouvenin (Paul). | 


Groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 
Chopin (René). | 


Groupe de subdivisions de Strasbourg. 
| Kaeffer (Marie-Claude). 


Brudi (Marie-Antoine-Marcel). 





Lai 44 
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7° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Dijon. 
Millet (Michel-Charles). 


Groupe de subdivisions de Besançon. 
Eme (Gérard-Désiré-Eugène). | Filippi (Eugène-Louis). 


®% région militaire. 


Groupe de subdivisions de Marseille. 
Aboulin (Félix-Ferdinand). 
Boyer (Jean-Jules-Gaston). 
Padovano (Sauveur). 


Russo (Nedim). 
Vial (Maurice-.ean-Marie). 


Région territoriale et corps d'armée d’Alger. 


Gravier (Jean-Pierre-Lucien). | Mans (Marcel-Henri). 


Région territoriale et corps d'armée de Constantine. 


Canova (Gilbert-Claude). 


Commandement interarmées au Sahara. 


Davail (Paul-André-Théodore). 


Génie. 
ARME 


(Pour prendre rang du 16 août 1960.) 


A. — OFFIC'ERS EN SITUATION D'ACTIVITÉ 


Région territoriale et corps d'armée d'Oran. 


Garcia-Benito (Jean-Paul-Edouard), subdivision autonome de la Seine. 


B. — OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 
1'° région militaire. 


Subdivision autonome de la Seine. 


Chaniet (Jean-Claude-André). 
Decobert (Guy-Charles-Jules). 
Deloire (Raymond). Moyat (Claude-Joseph-Louis). 
Donze (Jean-Marcel-Maurice). Nael (Albert-Alexandre-Patrick). 
Dubresson (Jacques-Jean-Pierre). | Patouillart (René-Georges). 
Farre (Robert-Louis). Piantanida (Jean-Henri). 
Ganivet (Edmond-Marie). Piriou (Claude-Charles). 
Gelbert (Marc-Jean-Marie). Rault (René). 

Gerardin (Michel-René-Louis). Reynier (Henri-Louis-Marius). 


Huez (Jean-Marie-Charles-Louis). 
Leroux (François-Louis-Marie). 





Groupe de subdivisions de Versailles. 


Dupuis (Gérard-Emile). Tissot (Bernard-Pierre-Henri). 
Queniart (Jean-André). 


2° région militaire. 


Subdivision autonome du Nord. 


Bremier (Jean-Michel). Valet (Maurice-Antoine-Edgar). 
Sion (Henri-Bernard-Marie- 


Joseph). 





Groupe de subdivisions d'Amiens. 


Duquesnoy (Roger-Cyr-Henri). 


Subdvision autonome de la Seine-Maritime. 
Grassin (Sylvain-Alain). 


Subdivision autonome du Pas-de-Calais. 


Beal (Bernard-Hébert-Jules- 


Debout (Gaston-Henri). 
Emile). | 





3° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Rennes. 
Porquier (Guy-Auguste-René-Marie). 


Groupe de subdivisions de Caen. 
Clouet (Jean-Raymond-Marcel). 


Groupe de subdivisions du Mans. 
Le Campion (Michel-Louis-Jean- Rivet (Michel-Louis-Eugène). 
Marie-François). 
Groupe de subdivisions de Nantes. 


Mermet (Robert-Louis-Albert). | Valentin (René-Maurice). 


5° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Montauban, 
Laborie (Gérard-Henri). 


6 région militaire. 
Groupe de subdivisions de Nancy. 
Querci (Yvon-André). 


Groupe de subdivisions de Chälons-sur-Marne, 


Colosio (Jacky-Bernard). | Main (Pierre-Charles). 


Groupe de subdivisions de Strasbourg. 


Baumann (Pierre-Marie-Alfred). Wolf (Gilbert-Albert). 
Meunier (Claude-Emile-Maurice). 


re 


7° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Dijon. 
Guillot (Pierre-André-René). 


Groupe de subdivisions de Nevers. 


Jacquet (Michel-François-Ferdi- Muller (Roland-Louis-Charles), 


nand-Victor). 
Groupe de subdivisions de Besançon. 


Patris (Jean-Pierre). 


8° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Lyon. 


Guyot (René-Alexandre-Joseph). 
Poisson (François-Marie-Joseph). 


Blanc (Paul-Philippe-Noël). 
Bouteille (René-Marie-Henri). 
Gaudard (Georges-Roger). 





Groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 
Cocconi (René). 
Groupe de subdivisions de Chambéry. 


Bouffier (Denis-René-Jean- Deruaz-Pepin (Louis-Jean). 


Pierre). 
9 région militaire. 
Groupe de subdivisions de Marseille. 
De La Peine (Gilbert-William). | Savary (Guy-Benjamin). 


Groupe de subdivisions de Nice. 
Leroux (Marcel-René-Marie). 


Région territoriale et corps d'armée d'Alger. 


Brouet (Bernard-Jacques-Isidore). 


Région territoriale et corps d'armée de Constantine. 


Loisel (André-Céran). 


Zone d’outremer n° 3. 
Lachaud (Guy-André), 
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Transmissions. 
Arme. 


A. — OFFICIER EN SITUATION D'ACTIVITÉ 
(Pour prendre rang du 16 août 1960.) 


Région territoriale et corps d'armée d’Alger. 
Val'ejo (Arthur-Antoine-Ignace), région territoriale et corps d’armée 
d'Oran. 
* B. — OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 
(Pour prendre rang du 1‘ juin 1959). 
Région territoriale et corps d'armée d’Alger. 


Fleuret (Antoine-Marius). 


(Pour prendre rang du 16 août 1960.) 
l'° région militaire. 
Subdivision autonome de la Seine. 


Kling (Michel-Georges). 


Laviron (Edouard-François- 
Jacques). 


Ancenay (Claude-Gaston). 

Byrotheau (Claude-René-André- 
Fernand). 

Cachon (Guy-Louis-Lucien). 

De Sauvan d’Aramon(Bernard- 
André-Marie). 

Faucher (Bernard-Jean-Raoul). 

Finti (Georges-Paul). 

Ghuysen (Gérard-Marie-Laurent). 

Gonneaud (Jean-Claude-Pierre- 
Marie). 


Lorand (Pierre-Joseph-Henri). 
Mugnier (Gabriel-Georges).” 
Noslier (Serge-Robert). 

Riols (Georges-Léon-Alexandre). 


Tallon (Kléber-Jean-André- 
Ferdinand). 





Groupe de subdivisions de Versailles. 
Boudier (Maurice-Laurent-Henri). | Lamare (Henri-Jean). 


Groupe de subdivisions d'Orléans. 


Camous (Gérard-Marcel-Auguste). | Simonet (Jean-Claude-Michel). 


2° région militaire. 
Etat-major région. 


Boullet (Jean-Jacques-Roger). 


Subdivision autonome du Nord. 
Rondeaux (Jean-Georges). 


3° région militaire. 
Groupe de subdivisions de Rennes. 
Homo (Jean-Louis-Pierre-Henri). 


Groupe de subdivisions de Caen. 


Lecry (Bertrand-Pierre- 
Ferdinand). 


Patry (Bernard-François-Joseph). 


4° région militaire. 
Groupe de subdivisions de Bordeaux. 


Ramond (Claude-Christian- 
Fernand). 
Veaux (Jean-Roger). 


Astruc (Jean-Charles-Fernand). 
Dumoulin (Jean-Mary-Henri- 
Florent). 
Meliet (Marc-Hilaire-Albert). 
Groupe de subdivisions de Poitiers. 


Chantreau (Jean-Louis-Robert). 
5° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Toulouse. 


Vinel (André-Bernard-Amédée), 


Groupe de subdivisions de Pau. 


Jouret (Claude-François). 





6° région militaire. 
Subdivision autonome de la Moselle. 
Irlinger (Alfred-Joseph). 
Groupe de subdivisions de Strasbourg. 
Cuny (Raymond-Henri-François). 
7° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Dijon. 
Roux (Daniel-Jean-Marcel). 


Groupe de subdivisions de Nevers. 
Aufranc (Marc). 


Groupe de subdivisions de Besançon. 
Michaud (Gilbert-Louis-Joseph). 
8° région militaire. 
Groupe de subdivisions de Lyon. 
Clozet (Christian-Antoine). 


Groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 
Lalande (Jean-Pierre). | Valente (Georges-Roger-Jean). 


Groupe de subdivisions de Chambéry. 
Barbi (Louis-Roger). | Chevallay (Joseph-Maurice-Max). 


Groupe de subdivisions de Grenoble. 
Cabaret (Michel). | Prevosto (Michel-Henri). 
9° région militaire. 


.upe de subdivisions de Marseille. 
Masse (Pierre-Charles-Paul-Maxime). 


Groupe de subdivisions de Nice. 


Blanc (Claude-Philippe). Luciani (Jean-Jérôme). 
Carella (Claude-René). Petit (Claude-Louis-Auguste). 


Région territoriale et corps d'armée d’Alger. 


Thoumieu (Robert-Jean). 


Région territoriale et corps d'armée d'Oran. 


Gaillot (Roland-Albert). 


Service du matériel de l'armée de terre. 


A. — OFFICIER EN SITUATION D'ACTIVITÉ 
(Pour prendre rang du 16 août 1960.) 


Cadre des adjoints administratifs. 
Martin (Robert-Marcel-Joseph). 
B. — OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 
(Pour prendre rang du 16 août 1960.) 
A. — Cadre des adjoints administratifs. 
l'e région militaire. 


Direction du matériel. 


Chevalier (Gérard-Henri-Léon). 
Fort (Thierry-Louis-Gustave). 


Molinari (Philippe-François- 
Maurice). 


3° région militaire. 
Direction du matériel. 
Morin (Raymond-Lucien-Pierre-Marie). 
5° région militaire. 
Direction du matériel. 
Wirtz (Pierre-Jean Paul-Gabriel). 
7° région militaire. 


Direction du matériel. 
Bourgeois (Alain-Jean-Louis). 
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8° région militaire. 


Direction du matériel. 
Lazarevitch (Michel). 


B. — Cadre des adjoints techniques. 
1'° région militaire. 


Direction du matériel. 


Duponteil (Gilbert-Charles). 

Freneix (Michel-Denis). 

Heyman (Michel). 

Isaac (Michel). 

Laville (André-Serge). 

Nardin (Denis-Michel-Pierre). 

Thiriet (Daniel-Robert). 

Tournet (Michel-Jacques- 
Georges). 


Antenat (Claude-René). 

Archambault (Paul-Claude). 

Billon (Gilbert-René). 

Bliard (Gaston-René-Marcel). 

Bureau du Colombier (Jean- 
Alphonse-Henri). 

Delaeter (Philippe-Jacques- 
Bernard-Frédéric). 

Desse (Jean-César). 





2° région militaire. 


Direction du matériel. 


Guerin (Jean-Loup). 
Riey (Jean-Paul-Louis). 


Champion (Bernard-Maurice- 
Alfred). 

Girard (Jean-Claude-Louis- 
Fernand). 


3° région militaire. 
Direction du matériel. 


Belot (Pierre-Joseph-Jean- Lartigue (Bernard-Pierre- 


Marie). Ædouard). 
Bouyssou (Robert-Louis-Michel). Lepareur (André-Bernard- 
Breton (Paul-Charles-Auguste). Michel). 


4 région militaire. 


Direction du matériel. 
Bussi (Jean-Roger-Henri). 


5° région militaire. 
Direction du matériel. 
Bienfait (Paul-Emile-Victor). | Guignard (Jean-Georges-Emile). 
6" région militaire. 
Direction du matériel. 


Houtmann (Jean-Marie-Joseph). 
Nourissat (Paul-Emile). 


,Baudoin (Guy-Camille-Charles). 
Bazinet (Louis-Robert). 
Bertin (Roger-Michel). 


8° région militaire. 
Direction du matériel. 


Ammar (Jacques-Paul). Ginoux (André-Louis). 

Buisson (Robert-Georges). 

De Saint-Vis (Louis-Clarence- 
Marie). 

Foix (Christian-Marie-Michel). 


Pinoncely (Marc-Fernand). 
Pleney (Louis-René). 


9° région militaire. 


Direction du matériel. 


Hiss (Bernard-François-Emile). | Masson (Philippe-Georges). 


Région territoriale et corps d'armée d’Alger. 


Direction du matériel. 


Barlier (Jacques-Georges). Levi-Alvares (Gérard). 


Guidon (Marcel-Antoine). 


Forces françaises en Allemagne. 


Thiriet (Bernard-Henri-René-Charles). 


Philibert (Pierre-Marie-Maximin). 





——_—__—_— 


Service de l'intendance. 


AU GRADE D’ATTACHÉ DE 1'° CLASSE A L’INTENDANCE 
(Pour prendre rang du 16 août 1960.) 


1'e région militaire. 


Burdin (Michel-Christian-Henri-Marie). 


9° région militaire. 


Bonniol (Jacques-Paul-Maurice). 


AU GRADE DE LIEUTENANT D’ADMINISTRATION 
Bureaux de l’intendance. 
(Pour prendre rang du 16 août 1960.) 
2° région militaire. 


Delacourt (Henry-Jean-Auguste). | Camus (Jean-Maurice-André). 


6° région militaire. 
Chosson (Claude). 


Subsistances militaires. 
(Pour prendre rang du 16 août 1960.) 


1'° région militaire. 
Szylit (Maurice-Jacques). 

3" région militaire. 
Boittin (Michel-Urbain). 

5° région militaire. 
Schuller (André-Christian-Henr | 

7° région militaire. 
Tissot (Robert-Albert-Constant). 

9° région militaire. 


Coulais (Jean-Louis-Julien- 
Alexandre). 


Reymondon (Jean-Léon). 


Forces françaises en Allemagne. 


Montoya (René-Jean-Paul). 


Habillement, campement. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


8° région militaire. 
Falcoz (Pierre). 


(Pour prendre rang du 16 août 1960.) 
5° région militaire. 
Boyer (Jacques-Clément-André). 
8° région militaire. 
Brun (Jacques-Auguste-Louis). 
9° région militaire. 


Hanauer (Jacques-Claude-Albert). 


Service des fabrications d'armement, 


INGENIEURS MILITAIRES DES FABRICATIONS D’ARMEMENT 


AU GRADE D’INGÉNIEUR DE 2° CLASSE 
(Pour prendre rang du 22 août 1960.) 


Rougerie (Henri-Jean-Raymond). Montastier (Robert-Jean). 


Mercier (Jean-Pierre-Fernand). 

















—— 
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INGENIEURS DES TRAVAUX D’ARMEMENT 


AU GRADE D’INGÉNIEUR DE 2° CLASSE 
(Pour prendre rang du 22 août 1960.) 


Praduroux (Richard-Louis). 
Oueille (Georges-François-Léon). 
Christophe (Raymond-Joseph). 
Flon (Robert-Etienne). 


Riecky (Joseph). 

Claudon (Robert-Marcel-Georges). 
Rivière (Jean-Edouard-Henri). 
Demogue (Jean-Jacques-Alfred). 
Barolet (Marc-Jacques-Georges). 


OFFICIERS D’ADMINISTRATION DE L’ARMEMENT 


AU GRADE D’OFFICIER D’ADMINISTRATION DE 2° CLASSE 
(Pour prendre rang du 22 août 1960.) 


| Robillard (Jean-Paul). 
Delmas (Bernard-Claude-Jean). 


Servoz (Georges-Louis-Edouard). 
Hirsch (Jean-Emile). 
Denaveau (Je2n-Gaston). 


TROUPES D’OUTRE-MER 
Infanterie de marine. 


A. — OFFICIERS EN SITUATION D'ACTIVITÉ 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Hamiaux (Michel-Pierre), S. P. 86.080, 


(Pour prendre rang du 16 juin 1960.) 


Menard (Jean-François-Roger), S. P. 86.911. 


Bassereau (Pierre-Y ves-Robert). 
(Pour prendre rang du 16 août 1960.) 


Bironneau (Pierre-Jean), S. P. 86.964. 

Caylus (Pierre-Georges-Louis), affaires algériennes. 
Planchenault (Jean-Claude-René), S. P. 86.704. 
Saint-Marc (Fernand), S. P. 86.574. 

Del Signore (Jean-Louis), aftaires algériennes. 
De Seynes (Hubert-Eric), S. P. 87.448. 

Lepage (Jacques-Fernand-François), S. P. 88.470. 
Chauprade (Guy-André), C. A. KR. 4. 

Bérenger (Georges-Joseph), 1° KR. L M. A. 
Dassonville (Georges-Marcel-Auguste), C. A. KR. 1. 
Nello (Pierre-Michel), S. P. 86624. 

Quéant (Henri-Gérard), 2° R. M., 43° R. L 

Servat (René-Antoine), C. P. C. L n° 2, 10° K. M. 


B. — OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 
(Pour prendre rang du 1° mai 1958.) 


4° région militaire. 
Groupe de subdivisions de Limoges. 
Chouteau (Jacques-Joseph-Jean-Charles). 
(Pour prendre rang du 16 août 1960.) 
1'° région militaire. 
Etat-major de la 1'° région militaire. 
Armand (André-Maurice). 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 
6° région militaire. 
Groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 
Gye-Jacquot (Régis-Clément-Henri). 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 
1" région militaire. 
Subdivision autonome de la Seine. 
Paghent (Paul-Gaston-Albert). | Veyrie (Pierre-Charles-Paul). 
2° région militaire. 


Subdivision autonome du Nord. 
Fauvarque (Jean-Philippe-Gérard). 


Subdivision autonome du Pas-de-Calais. 
Doutriaux (Robert-Paul-Marie-Rémy). 





6° région militaire. 
Groupe de subdivisions de Strasbourg. 
Guerre (Etienne-Pierre-Armand). 


7: région militaire. 
Groupe de subdivisions de Besançon. 
Reboud (Claude-René). 


8° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Chambéry. 
Appertet (Georges-François-Ernest). 


Groupe de subdivisions de Grenoble. 
Maurent (Claude-Pierre-Clément). 


9° région militaire. 
Etat-major de la 9 région militaire. 
Pernes (Jean-Jacques-Charles). 


(Pour prendre rang du 16 juin 1960.) 
l1'e région militaire. 
Subdivision autonome de la Seine. 


Bricq (Jean-Marie). | Gillot (Jacques-Aristide-Noël). 


9 région militaire. 


Groupe de subdivisions de Montpellier. 
Dautheville-Guibal (Hébert-Laurent-François). 


(Pour prendre rang du 16 août 1960.) 
l'e région militaire. 
Subdivision autonome de la Seine, 


Mariotte (Paul-Marie-François). 
Marmasse (Guy). 

Mounier (Roger). 

Nandillon (Guy-Jean-Luc). 
Nativel (Bernard-Edouard). 
Patron (Claude-Maurice). 
Payrau (Jean-Pierre-Maurice). 
Petit (Jean-Joseph-Georges). 
Rueff (Jacques-Henri). 

Ruer (Pierre-Raymond-André). 
Sabater (Jean-Baptiste-Guy). 
Vau (Jacques-Paul). 


Bizot (Jacques-Pierre-Marie). 

Boullet (Michel-Jean-Jacques- 
Marie). 

Calament (Yves-Ferdinand-Jean). 

Clerc (Jacques-Germain-Jean). 

Congar (Jean-Pierre). 

Cordelet (Claude). 

Desvaux de Marigny (Jean-Claude- 
Marie-André). 

Duband (Michel-Jean). 

Dumur (Yves-Michel-Francis). 

Fortier (Jean-Claude-Charles). 

Leroux (Jacques-André-Maurice). 





Groupe de subdivisions d'Orléans. 


Leroux (Jean-Claude-Gérard). 


Groupe de subdivisions de Versailles. 


Le Guen (Roger-Louis). 

Pillon (Marc-Stanislas). 
Pournin (Michel-Jacques). 
Huvelin (François-Jean-Denis). 


Alexandre (Max-Georges). 

Bigault (Jérôme-Denis). 

Camus (Philippe-Guy-Henri). 

Gauriot (Claude-Raymond- 
Georges). 


2° région militaire. 


Subdivision autonome du Nord. 


Dutreux (Michel-Paul-Laurent). 
Vilette (Daniel-Hugues-Robert). 


Debocq (Fernand), 
Dupont (Marc-Ignace-Lucien). 
Subdivision autonome de la Seine-Maritime. 


Boutelet (Jacques-André). |Philip (Joseph-Antoine-Fernand). 


Subdivision autonome du Pas-de-Calais. 


Bigan (Raymond). | Bouilly (Charles-Marcel). 


Groupe de subdivisions d'Amiens. 
Maldy (Jacques-Marcel-Paul). 
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3° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Rennes. 


Laurent (Louis-Ernest-Marie). | Ourvoie (Ferdinand-Pierre-André). 


Groupe de subdivisions de Nantes. 


Gabaude (Michel-Laurent). 
Godefroy (Georges-Lucien-Léon). 


Martinaud (Christian-Raoul- 
Barthélémy). 
4" région militaire. 
Groupe de subdivisions de Bordeaux. 
Vaillier (Jean-Léon-Louis). 
5° région militaire. 


(Etat-major de la 5° région militaire.) 
Besançon (Jacques-Serge-Ferdinand) 


Groupe de subdivisions de Toulouse. 
Balança (Emile). 


Groupe de subdivisions de Montauban. 


Catusse (Jean-Marie-Hippolyte). | Leclerc (Aimé-Marcel-René). 


6" région militaire. 
Subdivision autonome de la Moselle. 
Benoit (Roch-Marie-Louis). 
Groupe de subdivisions de Strasbourg. 
Baron (Max-Auguste). 
Groupe de subdivisions de Châälons-sur-Marne. 
Poumeëre (Aimable-Jean-Louis). 


7" région militaire 
Groupe de subdivisions de Besançon. 
Perfetti (Roger-Benoit-Paul). 
8' région militaire. 
Groupe de subdivisions de Lyon. 
Rousseau (Michel-Pierre). 


Groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 
Simon (Pierre-Jean-Paul). 


9 région militaire. 
Etat-major de la 9° région militaire. 
Pontecaille (Edouard-Jean-Marie). 
Groupe de subdivisions de Marseille. 
Baronian (Albert). 
Groupe de subdivisions de Nice. 


Brutti (Gilbert). | Lagier (André-Jean-Edmond). 


Région territoriale et corps d'armée d’Alger. 


Lagaillarde (Jean-André-Clément- 
Henry) 
Vicidomini (Patrice-Clair). 


Chopin (André-Marcel). 
Crombe (Jean-Marie). 





Région territoriale et corps d'armée d'Oran. 


Langlois (Maurice-Emile). 


Zone d'outre-mer n° 1. 


Blech (Armand-Jean), Abidjan. Martel (Xavier-François), Abidjan. 
Mallet (Philippe-Jean-Gabriel), 


Niamey. 





Zone d'outre-mer n° 3. 


Dugast (Daniel-Armand-Paul-Marie). 





Artillerie de marine, 


A. — OFFICIERS MAINTENUS SOUS LES DRAPEAUX 
OU SERVANT EN SITUATION D'ACTIVITÉ 


(Pour prendre rang du 16 juin 1960.) 
Baguet (Bernard), I R. A. C. M. (Batna). 


B. — OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 
(Pour prendre rang du 1°" décembre 1956.) 


1'° région militaire. 
(Subdivision autonome de la Seine.) 


Thieulent (E'ie-Joseph-Eugène). 


(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 
1"° région militaire. 
(Subdivision autonome de la Seine.) 
Guiroy (Gilbert-Vincent-Pierre). 
(Pour prendre rang du 16 août 1960.) 
1'° région militaire. 
Subdivision autonome de la Seine. 


Panici (Didier-Henri-Paul-Marie). 
Quintin (Gilles). 


Fort (Roger-Stéphan-Jean). 
Leblond (Pierre-Maurice-André). 


Groupe de subdvisions de Versailles. 
Martin (Pierre-Ceorges-Simon). 
Groupe de subdivisions d'Orléans. 
Griveau (Claude-Paul-Maurice). 
2° région mulitaire. 


Subdivision autonome du Pas-de-Calais. 


Oprysko (André). 
Subdivision autonome de la Seine-Maritime. 
Dehaye (François-Jean-Pierre-Jacques). 
3° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Rennes. 


Henry (Robert-François-Marie). | Le Treut (Jean-Noël-Marie). 


Groupe de subdivisions de Caen. 


Bordier (François-Jean-Emile). | Zimmer (Marcel-Marie-François). 


5° région militaire. 
Groupe de subdivisions de Pau. 
Carlés (Jean-Paul-Louis). 
9" région militaire. 


Groupe de subdivisions de Nice. 


Giacobi (André-François-Joseph). 





Décret du 6 octobre 1960 
portant nomination dans le corps des officiers de marine. 





Par décret en date du 6 octobre 1960, est nommé dans ke corps 
des officiers de marine du cadre actif : 


Au grade d’enseigne de vaisseau de 2° classe. 
Pour compter du 1°" octobre 1960. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


L'élève de l’école polytechnique Durteste (Philippe-Jacques-Albert), 
du port de Toulon. 
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Décret du 6 octobr2 1960 portant promotion et nomination d'offl- 
ciers relevant de la direction centrale des constructions et armes 
navales. 





Par décret en date du 6 octobre 1960: 


Sont promus dans le corps des ingénieurs du génie maritime et 
de l'artillerie navale, pour compter du 1°" octobre 1960: 


Au grade d'ingénieur en chef de 1l'° classe. 


M. l'ingénieur en chef de 2° classe du génie maritime Rocquemont 
(Y.-E-H.), port matriculaire : Toulon, en complément d’effectif. 


M. l'ingénieur en chef de 2° classe de l'artillerie navale Lenoir 
(J.-L.-M.-H.), port matriculaire : Toulon, en remplacement de M. l’in- 
génieur en chef de 1'° classe du génie maritime Rocquemont, main- 
tenu en situation hors cadre. 


* M. l'ingénieur en chef de 2° classe de l'artillerie navale Gauthier 
(J.-B.), port matriculaire : Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur 
en chef de 1'° classe de l’artillerie navale Lenoir, maintenu en situa- 
tion hors cadre. 


Au grade d'ingénieur en chef de 2° classe du génie maritime. 


M. l'ingénieur principal du génie maritime Darmon (M.-L.), port 
matriculaire : Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur en chef de 
2* classe de l'artillerie navale Gauthier, promu. 


Au grade d'ingénieur de 1'° classe du génie maritime. 


Les ingénieurs de 2° classe du génie maritime : 


(Tour choix.) M. Chastel (R.-P.F.), port matriculaire : Toulon, en 
remplacement de M. l’ingénieur de 1'° classe du génie maritime de 
Vathaire, précédemment promu. 


1° tour (ancienneté) (1). M. Bétous (M.-J.), port matriculaire : Tou- 
lon, en remplacement de M. l’ingénieur de 1'° classe du génie mari- 
time Mesnet, précédemment promu. 

2° tour (ancienneté) (1). M. Wehrli (R.-C.), port matriculaire : Toulon, 
en remplacement de M. l'ingénieur de 1'° classe du génie maritime 
Sauvey, précédemment promu. 


(Tour choix.) M. Pérès (G.-H.), port matriculaire : Toulon, en rem- 
placement de M. l'ingénieur de 1'° classe du génie maritime de Sury 
d’Aspremont, précédemment promu. 


1e" tour (ancienneté) (1). M. Trétout (J-R.), port matriculaire : 
Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur de 1'° classe du génie 
maritime Chaix, précédemment promu. 


2* tour (ancienneté) (1). M. Robert (A.-J.), port matriculaire : Tou- 
lon, en remplacement de M. l’ingénieur de 1'° classe du génie mari- 
time Paulus, précédemment promu. 


(Tour choix.) M. Dumez (A.-M.-F.), port matriculaire : Toulon, en 
remplacement de M. l'ingénieur de 1'° classe du génie maritime 
Ventre, précédemment promu. 


1e" tour (ancienneté) (1). M. Katz (C.-M.), port matriculaire : Toulon, 
en remplacement de M. l’ingénieur de 1'° classe du génie maritime 
Pillan, précédemment promu. 


2* tour (ancienneté) (1). M. Arnaud (E.-J.-J.-M.), port matriculaire : 
Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur de 1'° classe du génie 
maritime Lacoste, précédemment promu. 


Sont promus dans le corps des ingénieurs des directions de travaux 
des constructions et armes navales, pour compter du 1° octo- 
bre 1960 : 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux principal 
des constructions et armes navales. 


Les ingénieurs des directions de travaux de 1'° classe : 


M. Facchini (J.-S.), port matriculaire : Toulon, en remplacement 
de M. l'ingénieur des directions de travaux principal Le Drian, 
retraité. 


M. Allain (P.-L), port matriculaire: Brest, en remplacement de 
M. l'ingénieur des directions de travaux principal Le Goff, retraité. 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux de 1'° classe 
des constructions et armes navales. 


Les ingénieurs des directions de travaux de 2° classe : 


1° tour (choix). M. Auffray (A.-H.-P.), port matriculaire: Brest, 
en remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 
l'° classe Facchini, promu. 


2° tour (choix). M. Soubigou (J.-Y.), port matriculaire : Brest, en 
remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 
l'* classe Allain, promu. 








(1) Figure au tableau d’avancement. 





Sont nommés dans le personnel administratif de gestion et d’exé- 
cution de la marine, branche « Directions de travaux », pour compter 
du 1° octobre 1960 : 


Au grade d’officier d'administration de 2° classe. 


Les stagiaires d’administration : 


M. Jégo (Jean-Joseph), port matriculaire: Brest, en réalisation 
d’effectif. 


M. Audo (Pierre-Jean-Joseph), port matriculaire : Brest, en rempla- 
cement de M. l'officier d'administration de 2° classe Monot, précé- 
demment promu. 


M. Slosse (Jean-Marie-Emile), port matriculaire : Brest, en remplace- 
ment de M. l'officier d’administration de 2° classe (Gabella, 
précédemment promu. 


M. Ponsard (Willy-Pierre), port matriculaire : Toulon, en remplace- 
ment de M. l'officier d’administration de 2° classe Laurent, précé- 
demment promu. 


M. Condomines (Lucien-Louis-Roger), port matriculaire : Toulon, 
en remplacement de M. l'officier d'administration de 2° classe Barre- 
tapiana, précédemment promu. 


M. Morvan (Lucien-Yves-François), port matriculaire : Toulon, en 
remplacement de M. l'officier d'administration de 2° classe Corre, 
précédemment promu. 





Décret du 29 septembre 1960 portant modification du décret du 
17 septembre 1960 portant nominations dans les cadres actifs de 
l'armée de l'air. 





Par décret en date du 29 septembre 1960, est modifié comme 
suit le décret du 17 septembre 1960 portant nomination au grade 
de sous-lieutenant, dans les cadres actifs de l’armée de l'air, pour 
prendre rang du 1° octobre 1960. 


B, — ECOLE DE L'AIR 
II. — Corps des officiers des bases de l’air. 


Rayer M. Kadi (Hassen). 





Décret du 5 octobre 1960 portant report de prise de rang 
et promotions dans le corps des officiers de réserve du service 
de santé de l'air. 





Par décret en date du 5 octobre 1960: 


La date de prise de rang des sous-lieutenants de réserve dont les 
noms suivent est reportée comme suit (sans rappel de solde) : 


Médecin sous-lieutenant de réserve. 


Au 1°" août 1955. 


MM. Delespaul (Maurice-Benjamin-Henri), 2° région aérienne. 
Magnan (Jacques-Sylvestre-Koger), 5° région aérienne. 
Grange (Gilbert-Jacques-François), air Z. O. M. n° 1. 
Jourdain (Philippe-Jacques-Georges), 5° région aérienne, 


Au 1° mars 1956. 


MM. Degroote (Jean-Claude-Cornil), 5° région aérienne. 
Sanquer (Edmond-Yves-Marie), 5° région aérienne, 
Bitz (Christian-Louis-Auguste), 5° région aérienne, 
Lapierre (Jean-Claude-André), 1'° région aérienne. 
Eberhardt (Jean-Louis-Pierre), 2° région aérienne. 
Segala (Jean-François-Félicien-Edouard), 3° région aérienne. 
Humbert (Guy), 4 région aérienne. 

Au 1° mars 1957. 

MM. Renault (Albert-Jean), 3° région aérienne. 

Hartmann (Jean-Pierre-Paul), air Z. O. M. n° 2, 


Pharmacien sous-lieutenant de réserve 
Au 1°" août 1956. 


M. Gras (Jean-Raymond), 4° région aérienne, 


Au 1° mars 1957. 
M. Violette (Jean-PierræCharles-Marie), 2° région aérienne. 
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Sont promus (sans rappel de solde, ni antérieurement à la date de 
prise de rang initiale dans le grade de sous-lieutenant, ni anté- 
rieurement à la date à laquelle les intéressés ont satisfait à leurs 
obligations légales d'activité) au grade de lieutenant de réserve 
les sous-lieutenants de réserve dont les noms suivent : 


Médecin lieutenant de réserve. 


Pour prendre rang du 9 janvier 1959. 


MM. Delespaul (Maurice-Benjamin-Henri), 2° région aérienne, 
Magnan (Jacques-Sylvestre-Roger), 5° région aérienne. 
Grange (Gilbert-Jacques-François), air Z. ©. M. n° 1. 
Jourdain (Philippe-Jacques-Georges), 5° région aérienne. 
Degroote (Jean-Claude-Cornil), 5° région aérienne. 
Sanquer (Edmond-Y ves-Marie), 5° région aérienne. 

Bitz (Christian-Louis-Auguste), 5° région aérienne. 

Lapierre (Jean-Claude-André), 1'* région aérienne. 
Eberhardt (Jean-Louis-Pierre), 2° région aérienne. 

Segala (Jean-François-Félicien-Edouard), 3° région aérienne. 
Humbert (Guy), 4 région aérienne. 


Pour prendre rang du 1°" mars 1959. 


MM. Renault (Albert-Jean), 3° région aérienne. 


Hartmann (Jean-Pierre-Paul), air Z. O. M. n° 2. 
Pharmacten lieutenant de réserve. 


Pour prendre rang du 9 janvier 1959. 


M. Gras (Jean-Raymond), 4° région aérienne. 


Pour prendre rang du 1° mars 1959. 


M. Violette (Jean-Pierre-Charles-Marie), 2° région aérienne. 





Décret du 6 octobre 1960 portant nominations, report de prise de 
rang et promotions dans le corps des officiers de réserve du 
service de santé de l'air. 


Par décret en date du 6 octobre 1960 : 
Sont nommés dans le corps des officiers de réserve du service de 
santé de l'air : 


Rang du 1°" septembre 1960. 
CoNTINGENT 1959 - 2 - À, E. O. R., 2° CATÉGORIE 
Au grade de medecin sous-lieutenant de réserve. 


MM. les médecins aspirants : 
Douillard (Henri-Marie), X. 69373, 5° région aérienne. 
Tadéi (André-Barthélémy), X. 69374, 5° région aérienne. 
Baritaud (Michel-Léopold), X. 69375, 5° région aérienne. 
Mazade (Jacques-Emile-Henri), X. 69376, zone d'outre-mer n° 2. 


Lapierre X. 69377, zone d'outre-mer 
n° 2. 


(Dominique-Marie-François), 


ConNTINGENT 1959 - 1 - A, E. O. R., l'° CATÉGORIE 
Au grade de médecim sous-lieutenant de réserve. 
X. 69378, 5° région 


M. le médecin aspirant Pawlotsky (Yves), 


aérienne. 
Au grade de dentiste sous-lieutenant de réserve. 


M. le dentiste aspirant Moatti (Hubert-Jacques), X. 69379, 2° région 
aérienne. 


Rang du 1°" octobre 1960. 
CoNTINGENT 1958 - 1-C, E. O. R., 1'° CATÉGORIE 
Au grade de médecin souslieutenant de réserve. 
MM. les médecins aspirants : 
Royer (René-Jean), X. 69380, 1'° région aérienne. 


Guitta (Gérard-Jacques), X. 69381, 2° région aérienne. 


Au grade de dentiste sous-lieutenant de réserve. 


M. le dentiste aspirant Gabriel (Bernard), X. 69382, 2° région 
aérienne. ‘ 








La date de prise de rang des sous-lieutenants de réserve dont les 
noms suivent est reportée comme suit (sans rappel de solde) : 


Médecin sous-lieutenant de réserve. 


Au 1°" octobre 1956. 
MM. Royer (René-Jean), 1'° région aérienne. 
Guitta (Gérard), 2° région aérienne. 
Au 1°" septembre 1957. 
M. Pawlotsky (Yves), 5° région aérienne. 
Sont promus (sans rappel de solde, ni antérieurement à la date de 
prise de rang initiale dans le grade de sous-lieutenant, ni antérieure. 
ment à la date à laquelle les intéressés ont satisfait à leurs obligations 


légales d’activité) au grade de lieutenant de réserve les sous-lieute- 
nants de réserve dont les noms suivent : 


Médecin lieutenant de réserve. 


Pour prendre rang du 9 janvier 1959. 
MM. Royer (René-Jean), 1'° région aérienne. 
Guitta (Gérard), 2' région aérienne. 
Pour prendre rang du 1°" septembre 1959. 
M. Pawlotsky (Yves), 5° région aérienne. 





Décret du 6 octobre 1960 portant promotions automatiques 
dans le corps des officiers de réserve du service de santé de l'air. 





Par décret en date du 6 octobre 1969, les dentistes sous-lieutenants 
de réserve dont les noms suivent sont promus : 


Au grade de dentiste lieutenant de réserve. 


Rang du 1° septembre 1960. 
M. Dupont (Pierre-Emile-Victor), C. M. A. 222. 


Rang du 1° octobre 1960. 


MM. Bernachon (Raymond-Jean), C. M. A. 222. 
Charlas (Jacques-Gabriel), C. M. A. 221. 
Frelicot (Guy-Albert-Auguste), C. M. A. 222. 
Lafuente (Jean), C. M. A. 222. 

Leteur (Roland-Paul), C. M. A. 222. 
Pouchoir (Robert-Paul-Lucien), C. M. A. 223. 
Seidenbautel (Victor), C. M. A. 222. 
Trouban (Marcel-Robert), C. M. A. 223. 
Varin (Jean-Claude), C. M. A. 222. 





Décret du 6 octobre 1960 portant nomination 
dans le corps des commissaires de réserve de l'air, 





Par décret en date du 6 octobre 1960, est nommé, à titre défi- 
nitif, dans les réserves de l’armée de l'air : 


CORPS DES COMMISSAIRES DE RÉSERVE DE L'AIR 
(Pour prendre rang du 1‘ août 1960.) 
Au grade de commissaire sous-lieutenant. 


Le sergent de réserve Freyria (Charles-André-Louis), C. M. A. 222. 


L'affectation mentionnée ci-dessus est celle de l'intéressé au 
moment de l'établissement du décret. 





Décrets portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d‘honneur. 





Rectificatif au Journal officiel du 14 août 1960 : 


Au grade de chevalier. 
Page 7612, 2° colonne, au lieu de: « Albericci 
lire : « Albericci (Aldo-Ernest) ». 
Page 7626, 2° colonne, au lieu de : « Ilenny (Henri-Edouard) », lire: 
« lenny (Henri-Honoré) ». 
Page 7627, 2° colonne, au lieu de: « Lonard (Antoine-Gaston) », 
lire : « Leonard (Antoine-Gastom ». 


(Alcide-Ernest) », 


Rectificatif au Journal officiel du 21 août 1960: page 7796, 
2* colonne, au lieu de: « Souzan (Aaron-Angel), ancien aspirant du 
2* régiment de zouaves, classe 1911, mle 1999 au recrutement 
d'Oran », lire : « Souzan (Angel) » (le reste sans changement). 
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Composition du conseil de directeurs. 





Par arrêté en date du 15 septembre 1960, a été fixée comme suit 
la composition du conseil des directeurs chargé, en exécution de 
l'arrêt du conseil d’Etat du 30 octobre 1957, de formuler, au titre 
de lannée 1946, des propositions pour l'élaboration du tableau 
d'avancement des administrateurs civils des directions et services 
de l’ex-ministère de l'air relevant actuellement du ministère des 
armées (air) et du ministère des travaux publics et des transports 
(secrétariat général à l’aviation civile et commerciale) : 


Président. 


Le ministre des armées ou son représentant. 


Membres. 


Pour le ministère des armées. 


Le directeur des services législatifs et administratifs. 

Le premier sous-chef d’état-major de l’armée de l'air. 

Le directeur du contrôle et de la comptabilité générale. 

Le directeur du personnel civil, du contentieux et du matériel de 
l’administration centrale. 

Le directeur technique et industriel de l’aéronautique. 

Le directeur central du commissariat de l'air. 

Le chef du service du personnel de l’armée de l'air. 

Le directeur de l'infrastructure. 

Le directeur central du matériel de l’armée de l'air. 

Le chef de la section administrative et financière. 


Pour le secrétariat général à l’aviation civile et commerciale. 


Le directeur du personnel et de l’administration générale. 
Le directeur des transports aériens. 


Les fonctions de rapporteur et celles de secrétaire sont respecti- 
vement assurées par le directeur et par le chef du 2‘ bureau de la 
direction du personnel civil, du contentieux et du matériel de 
l'administration centrale du ministère des armées (air). 





Prix de vente des explosifs de mine à l’intérieur. 





Le ministre des armées, 

Vu l'avis de la commission prévue par l’article 590 du code 
général des impôts ; 

Vu l’arrêté du 14 août 1958 relatif au prix de vente des explosifs 
de mine à l’intérieur, modifié par l’arrêté du 28 novembre 1959, 


Arrête : 


Art. 1°", — Les prix de vente à l’intérieur des explosifs de mine 
sont fixés conformément aux indications du tableau ci-dessous : 


Art. 2. — Le directeur des poudres est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 5 octobre 1960, 


Le ministre des armées : 
Pour le ministre des armées et par délégation ! 


Le directeur du cabinet, 
CASIMIR BIROS, 





Prix de vente des cotons azotiques à l'intérieur, 





Le ministre des armées, 


Vu lavis de la commission prévue par l’article 590 du code 
général des impôts ; 

Vu l'arrêté en date du 3 juin 1959 relatif aux prix de vente des 
cotons azotiques à l’intérieur, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les prix de vente à l’intérieur des cotons azotiqueg 
sont modifiés ainsi qu'il suit ; 





PRIX DE VENTE 
par kilogramme 
(emballage non compris) 
eur wagon 
départ poudrerie 
de Bergerac (1) (2). 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 











PRIX DE VENTE 
PRE u  c : par kilogramme 
DÉSIGNATION DES PRODUITS éfonst pentes 





Nouveaux francs. 


Explosifs du type « N »: 


NOR RE :.....sicess ossi PPT 4,74 
RE éomrontionsines si CETTE FL “a 1,18 
Sn sasasas ses cts né TT TT el 1,50 
ns À hodèe séismes disais SP 1,28 
_— FRE PERS so dEudies 1,27 
D ee RE Ne 951 
ST à À HORS nest 1,89 
mn. DE OU Doicdicooeccsoes posé ososs asp 2,29 
on DE s.ssssese bless ete res Ke 2,36 
Leman 34 R …........ CRRRRRETLILI II II ILE LLLRLRLEE) 2,39 
— 40 €t 40 R..sssssssse DUR JC PQ 1,60 
M Re SN 1,41 
mn. PP PART TP ENT Nr sodeis cu id pente 1,60 
_—_ 42 se PPT ETEET LEE 1,53 
Le sat 45 nn 4,74 
im doit dé suséldsrons esse : 1,91 
RU Lot todo ihoatifs au so Ëe s pe 1,81 
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Explosifs du type « O »! 
Nos » A ..... ss... ss... .. .…. .. 2,98 
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(toutes taxes comprises). 








Nouveaux francs, 
Cotons azotiques no 2 pour la fabrication de 
la dynarmile : 
Commandes inférieures à 50.000 kg......…. 3,87 
Commandes supérieures à 90.000 kg..... ce. 4,17 


Cotons azotiques n° 4 pour usages autres que 
la fabrication de la dynamite, cotons azoti- 
ques pour celluloïd, cotons azotiques de dif- 
férentes viscosités: 

Commandes inférieures à 60 kg (moins de 


LR os eee etes Ste 4,60 
Commandes de 60 à 100 kg (3) (4)... 3,95 
Commandes de 1.001 à 5.000 kg (3) (4)... 3,93 
Commandes de 5.001 à 50.000 kg (3) (4)... 3,32 
Commandes supérieures à 50.000 kg (3) (4). 3,10 








(1) Les frais de transport et de retour des emballages vides restent 
à la charge des acheteurs. 

(2) Les prix fixés sont des prix hors taxes. Les taxes diverses sur 
le chittre d’affaires pouvant être réglées par le service des poudres 
viendront en augmentation de ces prix. 

(3) L'importance de la commande est déterminée par la quantité 
de coton azotique d’un même type demandée en une seule fois, 
d’une façon ferme, pour être livrée dans le délai maximum de six 
mois. Pour déterminer l'importance des commandes de cotons azo- 
tiques ordinaires, les cotons azotiques pour celluloïd et les cotons 
azotiques à faible viscosité seront considérés comme appartenant 
au même type. 

(4) Aux prix de vente ci-dessus, qui concernent les cotons 
mouillés à l’eau encaissés sans mise en pains, s'ajoutent, éventuel- 
lement, soit les frais de mise en pains à la presse, soit les frais de 
déshydratation à l'alcool et la valeur de J’alcoo] contenu dans Je 
coton azotique pour les cotons mouillés à l’alcool. 





Art. 2. — Les prix ci-dessus sont applicables dès notification du 
présent arrêté à la poudrerie nationale de Bergerac, 


Art. 3. — Le directeur du service des poudres est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 5 octobre 1960. 
Le ministre des armées, 
Pour le ministre des armées et par délégation $ 


Le directeur du cabinet, 
CASIMIR BIROS. 





Remise de débets. 





Par arrêté du 24 septembre 1960, il a été fait remise gracieuse 
à Mme veuve Bonneville de Marsangy, demeurant 7, avenue np es 
à Paris (7°), de la somme de 6.554,99 NF trop perçue au titre d’une 
délégation volontaire de solde servie par son fils M. le sous-lieutenant 
Roland Bonneville de Marsangy, décédé en Indochine, 
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Administration centrale (air). 





Par arrêté en date du 23 septembre 1960, le tableau d'avancement 
de classe des agents supérieurs de l'administration centrale (air) 
du ministère des armées, valable pour l’année 1959, est fixé ainsi 
qu’il suit : 

Inscription pour la 1"° classe. 


Mme Colmard (Simone), agent supérieur de 2° classe, 3* échelon. 


Par arrêté en date du 4 octobre 1960, Mme Colmard (Simone), 
agent supérieur de 2 classe, 3° échelon, à l’administration centrale 
(air) du ministère des armées, est promue agent supérieur de 
1'° classe, 1°" échelon, à compter du 1°" janvier 1959. 





Armée de terre (active). 





Par arrêté du 23 septembre 1960, M. le capitaine de cavalerie 
Benadjina Mohammed ben Aouad est placé, sur sa demande, dans 
la position de disponibilité pour une durée de deux ans. 


Par arrêté du 24 septembre 1960, M. le chef d’escadrons de cava- 
lerie Gambart-Delignières (Ferdinand-Louis-Etienne) est placé, sur 
sa demande, dans la position de disponibilité pour une durée de 
un an. 





Service de santé de la marine. 





Par décision du ministre des armées du 12 septembre 1960 : 


Sont nommés assistants des hôpitaux de la marine les médecins 
désignés ci-après, antérieurement admis à l'emploi d'assistant: des 
hôpitaux maritimes : 


Catégorie Médecine. 


a) Date de début des fonctions : 1°" mars 1958. 


MM. Berton (M.-L.-Y.), médecin de 1'° classe. 

Gilly (R.-W.-M.), médecin de 1"° classe. 

Duluc (J.-E.-F.), médecin de 1'° classe. 

Lacrotte (J.-C.-L.-J.), médecin de 1'° classe. , 

b) Date de début des fonctions : 1° mars 1959. 
MM. Force (L.-J.-N.), médecin de 1'° classe. 

Le Moigne (P.-L.), médecin de 1'° classe. 

David (M--J.-P.), médecin de 1'° classe. 

c) Date de début des fonctions : 1°" mars 1960. 


MM. Longuet (D.-M.), médecin de 1'° classe. 
Labouche (L.-M.-A.-F.), médecin de 1'° classe. 
Lajonie (J.-P.-J.), médecin de 1"° classe, 


Catégorie Bactériologie. 


a) Date de début des fonctions: 1° mars 1958. 
M. Chamfeuil (R.-A.-P.), médecin de 1'° classe. 

b) Date de début des fonctions : 1° mars 1959. 
M. Sire (J.-J.), médecin de 1'° classe. 


c) Date de début des fonctions : 1° mars 1960. 


MM. Comby (F.-B.), médecin de 1'° classe. 
Balouet (C.-J.), médecin de 1'° classe. 


Catégorie Chirurgie générale. 


a) Date de début des fonctions: 1° mars 1958. 


M. Outrequin (G.-A.-A.), médecin de 1"° classe. 


= 


b) Date de début des fonctions : 1° mars 1959. 
MM. Jaffry (Y.-N.-J.), médecin de 1r° classe. 

Poupée (J.-C.-A.), médecin de 1'° classe. 

c) Date de début des fonctions : 1° mars 1960. 


MM. Isabellon (C.-J.-L.), médecin de 1'° classe. 
Campenon (F.-J.-C.-J.), médecin de 1'° classe, 





Catégorie Chirurgie spéciale. 
Section Otho-rhino-laryngologie-ophtalmologie. 


a) Date de début des fonctions: 1° mars 1958. 
M. Le Den (R.), médecin de 1'° classe. 

b) Date de début des fonctions : 1° mars 1959. 
M. Darleguy (P.-L.-J.), médecin de 1"° classe. 


Section Stomatologie. 


Date de début des fonctions: 1° mars 1958. 
M. Fourestier (J.), médecin de 1° classe. 


Catégorie électro-radiologie. 


a) Date de début des fonctions * 1° mars 1958. 
M. Laurens (G.-J.-R.), médecin de 1° classe. 
b) Date de début des fonctions : 1° mars 1959. 


MM. Beriet (P.-J.-H.), médecin de 1'° classe. 
Le Treut (A.-J.-M.), médecin de 1" classe. 


c) Date de début des fonctions: 1° mars 1960. 
M. Sizaire (J.), médecin de 1° classe. 


Sont nommés assistants des laboratoires de chimie du service de 
santé de la marine, les pharmaciens chimistes désignés ci-après, 
antérieurement admis à l’emploi d’assistant des laboratoires de 
chimie : 

a) Date de début des fonctions : 1°" février 1958. 

M. Talpin (P.-J.-P.), pharmacien chimiste de 1"° classe. 


b) Date de début des fonctions : 1°" février 1959. 
M. Revel (J.-R.-E.-P.), pharmacien chimiste de 1'° classe. 





Techniciens d'études et de fabrications. 


Par arrêté du 19 septembre 1960, les dispositions de l'arrêté 
du 13 avril 1954 modifié sont abrogées et remplacées par les sui- 
vantes en ce qui concerne les fonctionnaires de la direction du 
génie dont les noms suivent, leur classement d'intégration et leur 
ancienneté dans l'échelon au 1° janvier 1954 s’établissant comme 
suit : 


Technicien chef de travaux d’études et de fabrications 
de classe normale, 1° échelon. 


M. Erker (Maurice) (6° région militaire), avec un reliquat de 
17 ans et 25 jours de services rivils. 


M. Frerot (Max) (2° région militaire), avec un reliquat de 14 ans 
8 mois 10 jours de services civils. 





Liste des officiers de réserve français musulmans d'Algérie admis 
en 1960 en stage d'activité d’un an en vue de leur intégration dans 
l'arme active (gendarmerie nationale), 


MM. Bezli Benali., lieutenant, infanterie. 
Ouchene Hocine, lieutenant. A. B. C. 


Nota. — Pendant toute la durée du stage d’activité, ils conti- 
nueront à compter à l’organe territorial chargé de les administrer 
et à appartenir à leur arme d’origine, dont ils perteront la tenue. 

Ils conserveront leur affectation de mobilisation. 

La solde leur sera payée par l’école des officiers de la gendar- 
merie nationale, à compter du 1°" octobre 1960. 

Elle sera établie sur les bases définies à l’article 8 de l'instruction 
n° 013-5-S-/INT. du 22 février 1957, position n° 53 ter. 

Les « dossiers généraux du personnel » des stagiaires seront 
adressés à l’école des officiers de la gendarmerie nationale dans 
les meilleurs délais. 

Conformément aux dispositions des articles 3 ($ 5) et 4 ($ 2) de 
la loi du 4 janvier 1929 portant modification à la loi sur l’avancement 
dans l’armée, les officiers jugés aptes à servir dans la gendarmerie 
qui auront subi avec succès à l'issue des cours les épreuves d’un 
examen d'aptitude seront titularisés dans larmée active un an 
après le début du stage et prendront rang dans la gendarmerie 
à cette date. 

Les officiers de réserve intéressés serviront en situation d’activité 
à l’école des officiers de la gendarmerie nationale. 


D 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-1085 du 5 octobre 1960 relatif au statut parti- 
culier des fonctionnaires des corps techniques de l’administra- 
tion des monnaies et médailles. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économi- 
ques et du ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 fevrier 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, et notamment son article 2; 

Vu l'avis en date du 30 juin 1960 du conseil supérieur de la 


fonction publique ; 
Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 
CHAPITRE 1°" 
DISPOSITIONS ORGANIQUES 
Section I. — Dispositions générales. 


Art. 1°. — L'administration des monnaies et médailles, chargée, 
en exécution de la loi du 31 juillet 1879, d’assurer la fabrication 
des monnaies par voie de régie administrative, est placée sous 
l'autorité du ministre des finances. 


Art. 2. — L'administration des monnaies et médailles comprend, 
outre le cabinet du directeur : 


Un service administratif, sous les ordres directs d’un directeur 
adjoint à l’administration centrale du ministère des finances. Ce 
service administratif comporte également un service intérieur et 
des services sociaux ; 

Un service de l’exploitation, dirigé par un chef de l’exploita- 
tion ; 

Un service de la gravure, dirigé par un graveur des monnaies ; 

Un service commercial, dirigé par un chef du service commer- 
cial ayant la qualité d'administrateur civil au ministère des 
finances ; 

Un service du musée et de la bibliothèque, dirigé par un conser- 
vateur du musée et de la bibliothèque ; 

Un service du contrôle, dirigé par un chef du service du 
contrôle ayant la qualité d'administrateur civil au ministère des 
finances ; 

Un service du laboratoire, dirigé par un directeur des essais ; 

Un service de l’agence comptable, dirigé par un agent compta- 
ble appartenant aux cadres des services extérieurs du Trésor. 


Art. 3. — Les emplois des services énumérés ci-dessus sont 
confiés, selon leur nature : 


1° A des fonctionnaires de l’administration centrale du minis- 
tère des finances. 

Ces fonctionnaires sont régis par les dispositions des statuts 
particuliers applicables aux corps auxquels ils appartiennent. 

Le directeur de l’administration des monnaies et médailles, 
qui est choisi parmi les directeurs de l’administration centrale des 
finances, est soumis à celles des dispositions du décret du 28 juin 
1923 modifié qui concernent les directeurs de ladite administra- 
tion centrale. 

2° A des agents des corps techniques de l'administration des 
monnaies et médailles. 


Ces agents sont régis par les dispositions du présent décret. 


Section II. — Organisation. 


Art. 4. — Les fonctionnaires techniques de l'administration des 
monnaies et médailles comprennent : 

1° Un corps technique supérieur qui comprend les grades de 
chef du service de l’exploitation, d'ingénieur en chef et d’ingé- 
nieur ; 

2° Un directeur des essais ; 


3° Un corps de maîtrise, qui comprend : 
Les grades de chef de fabrication, chef mécanicien principal 


et chef mécanicien ; l + 
Les grades de chef d'atelier principal et chef d'atelier. 





4° Un corps de spécialistes artistiques ou techniques, qui com- 
prend les grades suivants : 
Conservateur du musée et de la bibliothèque ; 
Graveur des monnaies ; 
Maître graveur ; 
Contrôleür technique ; 
Chef du magasin de gros ; 
Chef magasinier ; 
Préposé à la vente des médailles ; 
Sous-archiviste ; 
Sous-bibliothécaire. 


Art. 5. — Les attributions des fonctionnaires énumérés à 
l’article 4 sont fixées comme suit : 


Le chef du service de l’exploitation assure la fabrication des 
monnaies et médailles ; il est responsable, en outre, de la conser- 
vation des stocks, notamment de métaux communs. 


L’ingénieur en chef et les ingénieurs assistent le chef du service 
de l’exploitation dans la fabrication des monnaies et médailles : 
ils dirigent en outre, sous son autorité, les travaux d'entretien et 
de réparation des machines ou ateliers. 


Le directeur des essais est responsable de la bonne marche 
du service du laboratoire des monnaies et préside aux examens 
des essayeurs du commerce. 


Les ingénieurs chimistes secondent le directeur des essais 
dans toutes les opérations de laboratoire, notamment dans la 
constatation du titre des lingots, fontes, espèces et médailles 
fabriquées. 


Le chef de fabrication dirige, sous l’autorité du chef de service 
de l’exploitation, les ateliers de production et d'entretien. 


Les chefs mécaniciens principaux et chefs mécaniciens contrô- 
lent l’activité des ateliers mettant en œuvre des techniques spécia- 
lisées. 


Les chefs d’atelier principaux gèrent les ateliers les plus impor- 
tants ou assurent la coordination d’un ensemble d'ateliers. 


Les chefs d'atelier sont chargés soit de la gestion d’un atelier, 
soit d’un contrôle de fabrication, soit de l’exécution de tâches 
particulières dont l'exercice requiert une connaissance approfon- 
die des techniques de fabrication des monnaies et médailles. 


Le conservateur du musée et de la bibliothèque est respon- 
sable de la conservation des diverses collections du musée et de 
la bibliothèque de l'administration des monnaies et médailles ; 
il organise, en outre, les expositions de monnaies et médailles 
en France et à l’étranger. 


Le graveur des monnaies dirige le service de la gravure et 
réalise les principaux instruments monétaires ainsi que l’exé- 
cution des poinçons, coins et viroles pour la fabrication des 
monnaies et des poinçons et bigornes de la garantie ; en outre, 
il est dépositaire des instruments de reproduction et des matières 
premières servant à leur fabrication. 


Le maître graveur assiste le graveur des monnaies en matière 
technique et artistique et assure, sous la direction de ce dernier, 
l'encadrement des graveurs. Il effectue, en outre, le contrôle de 
certains travaux délicats. 


Les contrôleurs techniques sont chargés de la coordination 
entre les services techniques et administratifs et du contrôle de 
la gestion au niveau des ateliers. . 


Le chef du magasin de gros approvisionne le magasin de gros, 
les magasins de vente et les stands dans les expositions. 

Le chef magasinier assure, en ce qui concerne l'outillage 
utilisé dans les ateliers, le stockage et la distribution, dresse 
les inventaires périodiques et surveille le mouvement. 

Le préposé à la vente des médailles centralise les ventes 
effectuées dans les différents magasins ouverts par le service 
commercial. Il agit pour le compte et sous la responsabilité de 
l'agent comptable en ce qui concerne la tenue de la compta- 
bilité ainsi que la manipulation des fonds et valeurs provenant 
de la vente des médailles et des produits accessoires. 

Le sous-archiviste assure le classement rationnel et la conser- 
vation des documents de base relatifs, d’une part, aux fabrica- 
tions monétaires, d'autre part, à la gestion des personnels. 

Le sous-bibliothécaire assiste le conservateur du musée et de 
la bibliothèque dans l’ensemble de ses fonctions. 


Art. 6. — L’échelonnement des grades mentionnés à l’article 4 
est fixé comme suit : 


Chef du service de l’exploitation : 3 échelons. A titre person- 
nel, le chef du service de l'exploitation pourra bénéficier de 
l’échelonnement prévu en faveur des inspecteurs généraux des 
manufactures de l'Etat, sans pouvoir dépasser l'indice de base 
affecté au directeur de l'établissement. 

Ingénieur en chef : 4 échelons, dont 1 exceptionnel. 

Ingénieur : 6 échelons. ] 
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Directeur des essais : 4 échelons, dont 1 exceptionnel. 

Chef de fabrication : 3 échelons. 

Chef mécanicien principal : 2 échelons. 

Chef mécanicien : 7 échelons. 

Chef d'atelier principal : 3 échelons. 

Chef d'atelier : 9 échelons. 

Graveur des monnaies : 3 échelons. 

Maître graveur : 7 échelons. 

Contrôleur technique : 3 échelons. 

Chef du magasin de gros, chef magasinier : 9 échelons, dont 
1 exceptionnel. 

Préposé à la vente des médailles, sous-archiviste, sous-biblio- 
thécaire : 8 échelons. 


Art. 7. — Les agents appartenant au corps technique supérieur, 
le directeur d'essais et le graveur des monnaies sont nommés 
par arrêtés du mimstre des finances pris sur la proposition du 
directeur de l'administration des monnaies et médailles et sur 
le rapport du directeur du personñel du ministère des finances. 

Les autres fonctionnaires sont nommés par le directeur de 
l'administration des monnaies et médailles sous le contrôle 
du ministre des finances, qui, informé de la décision prise par 
le directeur susvisé, peut s'y opposer dans un délai de deux mois. 


CHAPITRE II 
RECRUTEMENT 


Art. 8. — Sous réserve des dispositions de l’article 16, le 
chef du service de l'exploitation est recruté : 


Soit par détachement d'ingénieurs en chef des manufactures 
de l'Etat en fonctions au service d'exploitation industrielle des 
tabacs et des allumettes ; 

Soit par détachement d'ingénieurs en chef en activité des 
corps techniques de l'Etat civils et militaires classés dans ces 
corps à leur sortie de l’école polytechnique. 


Les ingénieurs sont recrutés : 


a) Soit par détachement d'ingénieurs des manufactures de 
l'Etat en fonctions au service d'exploitation industrielle des 
tabacs et des allumettes ; 

b) Soit par détachement d'ingénieurs en activité des corps 
techniques de l'Etat (civils et militaires) classés dans ces corps 
à leur sortie de l’école poiytechnique ; 

c) Soit parmi les ingénieurs diplômés de l’une des grandes 
écoles de l'Etat ou des établissements énumérés ci-après : 

Ecole polytechnique. 

Ecole nationale supérieure des télécommunications. 

Ecole nationale des ponts et chaussées. 

Ecole nationale supérieure des mines de Paris. 

Ecole centrale des arts et manufactures. 

Ecole nationale supérieure de l'aéronautique. 

Ecole nationale supérieure du génie maritime. 

Ecoles nationales d'ingénieurs d’arts et métiers. 

Conservatoire des arts et métiers. 


Ceux des ingénieurs en chef et ceux des ingénieurs visés 
aux a et b ci-dessus qui ne relèvent pas du statut général 
des fonctionaires sont placés dans une position conforme à 
leur statut particulier 


Art. 9. —— Le directeur des essais est recruté parmi les ingé- 
nieurs en chef des laboratoires du ministère des finances comp- 
tant en qualité d'ingénieur en chef ou d'ingénieur au moins cinq 
années de pratique au service du laboratoire des monnaies et 
médailles ou, à défaut, au service des laboratoires du ministère 
des finances. Le choix du ministre peut également s'exercer 
parmi trois candidats, proposés par l'académie des sciences, en 
possession du titre de docteur ès sciences ou d'ingénieur docteur. 


Art. 10. — Les chefs mécaniciens sont recrutés au concours 
parmi les candidats remplissant les conditions prévues à l’arti- 
cle 16 de l'ordonnance du 4 février 1959 susvisée. Ce concours 
est ouvert : 

1° A titre principal, aux ouvriers mécaniciens ajusteurs, méca- 
niciens tourneurs et mécaniciens électriciens de l'administration 
des monnaies et médailles âgés de trente-cinq ans au plus à la 
date du concours et remplissant l’une des conditions suivantes : 

Soit être titulaire du brevet d'enseignement industriel ou du 
brevet professionnel ou d'un diplôme au moins équivalent de 
l'enseignement du second degré ; 

Soit avdir satisfait aux examens de sortie d'une institution 
d'enseignement technique du niveau du brevet d'enseignement 
industriel ; 

Soit avoir suivi, dans des conditions arrêtées par le directeur 
de l'administration, un stage de formation, organisé avec la colla- 
boration d’un établissement technique de niveau correspondant 
à celui défini aux deux alinéas précédents. 





Les intéressés devront justifier de trois années de services 
dans les cadres du personnel ouvrier de l'administration des mon- 
naies et médailles, cette ancienneté étant réduite à deux ans 
pour les titulaires des diplômes et certificats visés ci-dessus. 


2° A titre subsidiaire et dans l'hypothèse où un précédent 
concours organisé en application du 1° ci-dessus n'aurait pas per- 
mis de pourvoir les emplois vacants, aux candidats n'apparte- 
nant pas à l'administration des monnaies et médailles âgés de 
trente ans au pius à la date du concours et remplissant les 
conditions ci-après : 


a) Etre titulaire du brevet d’enseignement industriel ou du 
brevet professionnel ou avoir satisfait aux examens de sortie 
d'une institution d'enseignement technique de même niveau 
figurant sur une liste arrêtée par le directeur de l'administration 
des monnaies et médailles ; 

b) Avoir travaillé au minimum quatre années dans l'industrie 
en qualité de mécanicien ajusteur, de mécanicien tourneur ou de 
mécanicien électricien ; 

c) Avoir effectué, après sélection par épreuves psychotechni- 
ques, un préstage d’une année dans les ateliers de l’administra- 
tion auprès d'un chef mécanicien. 

A l'issue de ce préstage, qui est accompli en qualité d’ouvrier 
temporaire et entraine affiliation au régime général de sécurité 
sociale, les intéressés sont admis à subir les épreuves du concours 
de chef mécanicien. S'ils échouent à ce concours, ils sont licen- 
ciés sans indemnité. 


Art. 11. — Les chefs d'atelier sont recrutés au concours parmi 
les candidats remplissant les conditions prévues à l’article 46 
de l'ordonnance du 4 février 1959 susvisée. Ce concours est 
ouvert : 


1° A titre principal, aux ouvriers de toutes catégories de l’admi- 
nistration des monnaies et médailles ayant suivi les cycles d’étu- 
des organisés à l'administration centrale du ministère des finan- 
ces, pour les concours administratifs de niveau équivalent, 
complétés par des cours de formation, propres aux activités de 
l'administration des monnaies. 

Les candidats devront être âgés de trente-cinq ans au plus à la 
date du concours et justifier de trois années de services à 
l'administration des monnaies. 


2° A titre subsidiaire et dans l'hypothèse où un précédent 
concours n'aurait pas permis de pourvoir les emplois vacants, 
aux candidats de l'extérieur titulaires du baccalauréat de l’ensei- 
gnement technique ou d’un diplôme de niveau équivalent et âgés 
de trente ans au plus à la date du concours. 


Art. 12. — Le programme et les conditions des concours visés 
aux articles 10 et 11 sont fixés par arrêté conjoint du ministre 
des finances et du ministre chargé de la fonction publique, pris 
sur proposition du directeur de l'administration des monnaies et 
médailles et sur le rapport du directeur du personnel. 

La liste des candidats admis à participer à ces concours est 
arrêtée par le directeur de l'administration des monnaies et 
médailles. 


Art. 13. — Le conservateur du musée et de la biblothéque est 
recruté par détachement d'un conservateur des musées ou des 
bibliothèques du ministère de l'éducation nationale. 

Le graveur des monnaies est recruté par concours sur titres, au 
vu d’une liste d'aptitude dressée par le directeur de l’administra- 
tion des monnaies et médailles, parmi les premiers ou seconds 
grands prix de Rome de gravure en médaille. 

Le maitre graveur est recruté au concours ouvert parmi les 
ouvriers graveurs comptant au moins dix ans de pratique ‘dans 
l'établissement. 


Le chef du magasin de gros, le chef magasinier, le sous-archi- 
viste et le sous-bibliothécaire sont recrutés par voie d'inscription 
sur une liste d'aptitude parmi les agents, régis ou non par le 
présent statut, qui justifient de dix années de pratique au mini- 
mum dans les services vacants : 

Service commercial (bureau de vente des médailles) pour le 
chef du magasin de gros ; 

Service d'exploitation pour le chef magasinier ; 

Service administratif pour le sous-archiviste ; 

Musée des monnaies et médailles (conservation des collections) 
pour le sous-bibliothécaire. 


Art. 14. —— Les ingénieurs, les chefs mécaniciens, les chefs 
d'atelier, les sous-archivistes, le chef du magasin de gros, le chef 
magasinier et le sous-bibliothécaire sont recrutés en qualité de 
stagiaires ; ils ne peuvent être titularisés dans leur grade qu'après 
un an de fonctions effectives et si leur manière de servir dans 
leur nouvel emploi a donné satisfaction. 

A l'expiration du stage, les agents reconnus insuffisants sont 
replacés dans l'emploi qu’ils occupaient dans les cadres de l’admi- 
nistration des monnaies et médailles en bénéficiant de l’ancienneté 








—— 


42 Octobre 1960 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


REPLBLIQUE FRANÇAISE 9333 








u'ils auraient acquise s'ils n'avaient pas quitté leur emploi 
précédent. Ceux d’entre eux qui n’appartenaient pas aux cadres 
de l'administration des monnaies et médailles sont licenciés sans 
indemnité. 

A titre exceptionnel toutefois, l’autorité investie du pouvoir de 
nomination peut décider, avant de prononcer le reversement ou 
le licenciement, d'admettre l'intéressé à accomplir un nouveau 
stage d'un an au plus. 


Art. 15. — Les nominations faites au titre des dispositions du 
présent chapitre ont lieu à l'échelon de début du nouveau grade. 

Dans le cas où le montant total des émoluments et indemnités de 
toute nature qui sont alloués aux fonctionnaires du cadre tech- 
nique issus du personel ouvrier visés à l’article 2 ci-dessus est 
inférieur à la totalité des émoluments qu'ils percevraient en 
qualité d'ouvriers, il est alloué à ces agents une indemnité dif- 
férentielle. 

Cette indemnité est payable mensuellement. Elle est réduite au 
fur et à mesure des avancements dont ils sont appelés à bénéficier. 

Par dérogation aux dispositions du premier alinéa du présent 
article, le chef du service de l'exploitation et les ingénieurs 
pourront, lorsqu'ils seront choisis parmi les fonctionnaires d’un 
corps d'état, être nommés dans ces grades à l'échelon égal ou 
immédiatement supérieur à celui dont ils sont titulaires dans 
leur corps d’origine. 


CHAPITRE III 


AVANCEMENT 


Art. 16. — Sous réserve des dispositions de l’articie 8, les 
ingénieurs en chef peuvent être nommés chef du service de 
l'exploitation s'ils comptent trois ans au moins d’ancienneté dans 
leur grade. 


Art. 17. — Les ingénieurs en chef sent choisis parmi les 
ingénieurs du sixième échelon. 


Art. 18. — Peuvent seuls être promus : 


Chef de fabrication : les chefs mécaniciens principaux justi- 
fiant au minimum de quinze années de services depuis leur 
nomination en qualité de chef mécanicien. 

Chefs mécaniciens principaux : les chefs mécaniciens justifiant 
au minimum de huit années de services effectifs dans le cadre 
technique de la monnaie. 

Chefs d’atelier principaux : les chefs d'atelier justifiant d’au 
moins huit années de services effectifs dans leur grade. 

Contrôleurs techniques : les chefs d'atelier principaux réunis- 
sant cinq années d'ancienneté dans ce grade et quinze années de 
services effectifs dans le cadre technique de la monnaie. 

Préposé à la vente des médailles : le sous-archiviste ou le chef 
du magasin de gros (n'ayant pas atteint le 8° échelon). 

Les durées moyenne et minimum du temps passé dans chacun 
des éche!ons des grades énumérés à l’articie 6 pour accéder à 
l'échelon immédiatement supérieur sont fixées comme suit : 


























GRADES OU EMPLOIS DURÉE MOYENNE | DURÉE MINIMA 
| 
| 

Chef du service de l'exploitation. 2 ans. 1 an 6 mois. 
Ingénieur en chef (1)........ PS 2 ans. 1 an 6 mois. 
Ingénieur ..... PO RRRE codsv es 3 ans. 2 ans. 
Directeur des essais (1)...... vase 2 ans. 1 an 6 mois. 
Chef de tabricalion... ...... cé 3 ans. 2 ans. 
Chef inécanicien principal........ 2 ans. 1 an 6 mois. 
Chef mévcanicien............ die 2 ans. 1 an 6 mois. 
Chef d'atelier principal........... 2 ans 6 mois. 2 ans. 
Chef d'atelier 

Dans les sept prermiers échelons | 2 ans 6 mois. 2 ans. 

Dans le &# échelon.....s...s.... 3 ans 6 mois. | 2 ans 6 mois 
Graveur des monnaies... RFANE 3 ans. 2 ans 
Maitre graveur ....... stébave ste 2 ans. 1 an 6 mois. 
Contrôleur technique............. 3 ans. 2 ans, 
Chef magasinier et chef du ma- 

OR RS D). sé rav ii y 2 ans. 1 an 6 mois, 
Sous -archiviste, sous bibliothé 

Caire et préposé à la vente des 

Mmédail'es ........ Ce Pere FES 2 ans. 1 an 6 mois, 











(4) Léchelon excepliomnel de ce grade peut être obtenu après 
5 ans de services dans !e % échelon. 

(2) L'échelon exceptionnel de ce grade peut être obtenu après 4 ans 
de services dans le 8 échelon. 

















CHAPITRE IV 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


Art. 19. — Les agents actuellement en fonctions dans les 
cadres techniques de l'administration des monnaies et médailles 
seront intégrés dans les corps régis par le présent décret sur 
la base des correspondances de grades et d’échelons définies au 
tableau ci-après. 


Sauf dérogations prévues audit tableau, ils seront reclassés 
dans l’échelon du grade de concordance comportant un indice 
égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui dont ils 
bénéficient dans leur situation actuelle et conserveront dans 
cet échelon l'ancienneté acquise dans la classe ou l'échelon 
correspondant de leur ancien grade, dans la limite d’un échelon. 





ANCIEN GRADE NOUVEAU GRADE 


classe ou échelon). (tou échelon), 





Ingénieur chef de l'exploitation... 
ingénieur ou ingénieur adjoint.. 


Chef du service de l'exploitation. 
Ingénieur (les ingénieurs reclas- 
sés dans l'échelon supérieur du 
grade conserveront, à titre per- 


sonnel, l'indice de traitement 
dont ils sont actuellement titu- 
laires), 
Ingénieur chimiste en chef...... Directeur des essais. 
Graveur des monnaies : Graveur des monnaies : 
ef AP PPS ina nd es ter échelon. 
2e classe... sinus veine 4er échelon, sans conservation 
d'ancienneté. 
Chef de fabrication............. Chef de fabrication. 
Mécanicien principal....... +... | Chef mécanicien principal, 
Chef mécamicien........ …....... | Chef mécanicien. 
Chef ouvrier principal: Chef d’atelier principal: 
dre Ciasse.. so coco ssccse ° 2° échelon. 


2e échelon, l'ancienneté con- 
servée étant augmentée de 
6 mois. 


Chef d'atelier 
Contrôleur technique. 


2 CMD... rrsodooesiiotnist 


Chef ouvrier (4). ....s#500 008 0 0 s8e 

Contrôleur au change et chef du 
service des ventes. 

Préposé au mouvement des mé- 
dailles. 

Préposé à la “ente des médai'les. 

Sous-archiviste 


Chef de magasin de gros. 


Préposé à la vente des médailles. 
Sous-archiviste. 








(4) Toutefois les chefs ouvriers de 6e et 7e elasse seront intégrés 
respectivement au 3% et an 2° échelon: ils conserveront dans cet 
échelon leur ancienneté de classe majorée de G mois s'ils sont inté- 
grés au 9° échelon et de 1 an s'ils sont intégrés au 2° échelon. 








Art. 20. — Le premier titulaire de l'emploi d'ingénieur en 
chef créé auprès du directeur de l’administration des monnaies 
et médailles sera choisi, en premier rang, parmi les agents inté- 
grés dans le corps des ingénieurs des laboratoires du ministère 
des finances en application de l’article 16 bis du statut de ce 
corps et, subsidiairement, parmi les autres ingénieurs des labo- 
ratoires du ministère des finances. 


Art. 21. — Le décret du 31 décembre 1943, modifié par 
les décrets n° 46-2737 du 26 novembre 1946 et n° 55-1252 du 
23 septembre 1955, est abrogé. 


Art. 22. —_ Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques et le ministre délégué auprès du Premier ministre sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 5 octobre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 





A 
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Tirage au sort d'une série du fonds 4 1/2 p. 100 amortissable 1933-1960. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi du 9 mars 1933 ; 

Vu le décret du 10 mars 1933 portant création d'obligations du 
Trésor 4 1/2 p. 10 amortissables ; 

Vu l’arrêté du 19 janvier 1948 concernant la substitution à l'emprunt 
4 1/2 p. 100 amortissable 1933 d’un emprunt dénommé « Emprunt 
4 1/2 p. 100 1933-1948 amortissable » ; 

Vu l'arrêté du 26 septembre 1959 portant notamment substitution 
à l'emprunt 4 1/2 p 100 1933-1948 amortissable, d’un emprunt 
dénommé « Emprunt 4 1/2 p. 100 amortissable 1933-1960 », 


Arrête : 


Art. 1°. — Le lundi 7 novembre 1960, à dix heures du matin, 
il sera procédé publiquement dans les locaux de la direction de la 
dette publique, au tirage au sort d’une série du fonds 4 1/2 p. 100 
amortissable 1933-1960 qui doit être remboursée à compter du 
16 décembre 1960. 

A cet effet, une des boules indiquant le numéro de la série à 
rembourser sera extraite de la roue destinée à cette opération. 


Art. 2. — Sont nommés membres de la commission instituée en 
vue de procéder aux opérations de tirage au sort prévues par 
l'articie précédent : 

Le directeur de la dette publique ou son représentant, président. 

Le directeur du Trésor, ou son représentant. 

Un fonctionnaire du service des rentes qui remplira le rôle de 
secrétaire. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera déposé au bureau chargé du 
contreseing pour être publié au Journal officiel de la République 
française et notifié à qui de droit. 


Fait à Paris, le 7 octobre 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 





Administration centrale des finances. 





Par arrêté du 30 septembre 1960, M. Pontet (André), secrétaire 
d'administration hors classe à l’administration centrale des finances 
(direction du personnel et du matériel), est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite par application des dispositions de l’article 1°° du 
décret n° 53-711 du 9 août 1953 et du code des pensions civiles et 
militaires de retraite. Le présent arrêté a effet à compter du 
1°" octobre 1960. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Règles techniques applicables aux aéronefs de transport public 
immatriculés à l'étranger. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret n° 60-847 du 6 août 1960 fixant les règles d’exploita- 
tion technique applicables aux aéronefs étrangers ; 

Vu l'arrêté du 4 juillet 1960 relatif aux conditions de survol de 
l’eau par les aéronefs de transport public ; 

Vu l'arrêté du 28 août 1958, relatif aux conditions de survol des 
régions inhospitalières par les aéronefs de transport public ; 

Vu l'arrêté du 22 août 1957, concernant le transport par air des 
matières dangereuses ; 

Vu l'arrêté du 27 août 1954, modifié par l'arrêté du 2 mars 1955, 
concernant les minima opérationnels, 


Arrête : 


Art. 1°, — Les dispositions fixées par le présent arrêté s’appli- 
quent aux aéronefs de transport public, immatriculés à l'étranger, 
durant leur présence — survol, escale, opérations en vol et au sol — 
dans les limites des territoires où la législation et la réglementation 
en matière de circulation aérienne relèvent de la compétence des 
autorités françaises. 


Art. 2. — Tout aéronef doit être muni des documents suivants : 


a) Certificat d’immatriculation ; 
b) Certificat de navigabilité ; 





c) Licences appropriées pour chaque membre de l'équipage ; 

d) Carnet de route ou documents équivalents ; 

e) Si l’aéronef est équipé d'appareils de radiocommunication, la 
licence de la station de radiocommunication de bord. 

f) S'il transporte des passagers, la liste nominative de ceux-ci, 
lorsqu'elle est exigée, indiquant leurs points d'embarquement et de 
destination, où, dans les autres cas, la mention, dans la déciaration 
générale, du nombre des passagers, par points de provenance et de 
destination ; : 

g) S’il transporte des marchandises, un manifeste et des déclara- 
tions détaillées du chargement. 


Art. 3. — Le certificat de navigabilité délivré ou validé par l'Etat 
d’immatriculation doit préciser si l’aéronef est en bon état de 
service. 


Art. 4. — Le pilote et les autres membres du personnel de conduite 
doivent être pourvus de brevets d'aptitude et de licences reconnus 
valables par les autorités françaises. 


Art. 5. — Les règles et règlements opérationnels français, relatifs 
aux conditions d’exploitation suivantes s’appliquent aux aéronefs 
étrangers : 

a) Survol de l’eau et des étendues maritimes dans les zones où les 
recherches et le sauvetage sont assurés par des services français ; 

b) Survol des régions inhospitalières dans les zones où les recher- 
ches et "2 sauvetage sont assurés par des services français ; 

c) Transport par air des matières dangereuses ; 

d) Minima opérationnels. 


Toutefois, certaines dérogations aux dispositions réglementaires 
peuvent être accordées, notamment en ce qui concerne les équipe- 
ments pour le survol de l’eau et pour le survol des régions inhospi- 
talières, sous réserve que soit maintenu un niveau de sécurité 
suffisant. 


Art. 6. — En ce qui concerne les questions opérationnelles autres 
que celles définies dans les articles précédents, le ministre chargé 
de l'aviation civile et commerciale peut accepter l'application de 
règles donnant un niveau de sécurité équivalent à celui donné par 
le règlement français, ou l’application du règlement de l'Etat d’imma- 
triculation. 


Art. 7. — Le ministre chargé de l’aviation civile et commerciale 
peut demander à toute compagnie étrangère de lui adresser un 
exemplaire des manuels d’exploitation concernant les aéronefs utilisés 
et les lignes situées dans les territoires définis à l’article 1°". 

Ces manuels peuvent être exigés, notamment à l’appui d’une 
demande d’autorisation d’exploiter formulée par une compagnie ou 
avant l’ouverture d’une nouvelle ligne aérienne. 


Art. 8. — Les travaux de réparations ou de revisions importantes 
effectués sur un aéronef étranger peuvent être contrôlés par les 
personnels habilités par l’Etat d’immatriculation de l’aéronef consi- 
déré. 

Lorsque ces dispositions ne sont pas respectées ou lorsqu'elles 
sont insuffisantes pour maintenir la sécurité, les autorités françaises 
accréditées peuvent exiger de l'exploitant qu’il soumette l’aéronef 
a l’expertise ou au contrôle des représentants qualifiés de l’organisme 
français de contrôle. 


Art. 9. — Quand l'équipage d’un aéronef étranger ne peut assurer 
en langue française les communications bilatérales radiotélépho- 
niques avec les stations aéronautiques, l’explaitant doit fournir le 
personnel au sol jugé nécessaire par le ministre chargé de l'aviation 
civile et commerciale pour assurer ces communications. 

Un tel personnel doit être capable de parler la langue française 
et la langue nécessaire pour maintenir les communications avec 
l'équipage. 

Il doit assister le personnel au sol qualifié par les autorités fran- 
caises pour assurer les services de circulation aérienne et de télé- 
communications. 


Art. 10. — Par dérogation aux dispositions fixées par l’article 9 
précédent, la langue anglaise peut être admise pour assurer les 
communications bilatérales radiotéléphoniques entre l’aéronef et les 
stations au sol si celles-ci disposent d’un personnel connaissant 
suffisamment cette langue. 


Art. 11. — Les dispositions fixées par l’article 9 précédent ne seront 
pas appliquées si l’administration française juge que l’aéronef consi- 
déré peut être efficacement renseigné et contrôlé à l’aide de liaisons 
radiotélégraphiques ou par tout autre moyen. 


Art. 12. — Les autorités accréditées ont le droit de visiter tout 
aéronef étranger, à l’arrivée et au départ, et de contrôler l’appli- 
cation des dispositions fixées par le présent arrêté. 

L'exploitant est tenu d’assurer le transport des personnes chargées 
de ce contrôle. 


LR. 
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Art. 13. — Le présent arrêté sera applicabke après un délai de 
deux mois à compter de la date de sa publication. 


Art. 14. — Le secrétaire général à l’aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 septembre 1960. . 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 

Le conseiller d'Etat chargé de mission, 

JEAN CAHEN-SALVADOR. 





Liste d'admission au concours d’administrateurs 
de l'inscription maritime (année 1960). 


Les candidats dont les noms suivent sont définitivement admis, 
par ordre de mérite, au concours d’administrateurs de l'inscription 
maritime pour l’année 1960 : 


Catégorie : Capitaines au long cours. 


MM. Martin (P.), Vincent (R.), Le Noan (J.). 


Catégorie : Licenciés. 


MM. Garand (J.-P.), Minaud (A.), Henaff (P.). 





Lee 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret n° 60-1086 du 4 octobre 1960 décidant le passage 
de la bauxite et de la fluorine dans la classe des mines. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 57-451 du 4 avril 1957 portant règlement 
d'administration publique et concernant le passage dans la classe 
des mines de substances antérieurement classées sous la qualifi- 
cation de minières ou de carrières ; 

Vu les avis publiés au Journal officiel du 13 juin 1958 concer- 
nant le passage éventuel de la bauxite et de la fluorine dans 
la classe des mines et les résultats des enquêtes ouvertes sur 
l'ensemble du territoire métropolitain jusqu’au 14 septembre 1958 
comme suite à ces avis; 

Vu le décret du 30 septembre 1958 qui a fait passer le lithium 
dans la classe des mines à partir du 1‘ janvier 1959; 

Vu les avis du conseil général des mines en date du 30 mai 
1960 et du 13 juin 1960 ; 


Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°’. — Seront considérés comme mines, à partir du 1°" jan- 
vier 1961, les gîtes connus pour contenir de la bauxite et les 
gites connus pour contenir de la fluorine. 


Art. 2 — Pour pouvoir bénéficier du droit au permis d’exploi- 
tation de mines institué par l’article 120 du code minier, les 
propriétaires ou exploitants doivent présenter leurs demandes 
dans les douze mois suivant la publication du présent décret. 


Ces demandes devront être établies dans les formes définies 
par le décret n° 55-1343 du 12 octobre 1955 relatif aux permis 
d'exploitation de mines et par le décret n° 57-451 du 4 avril 1957 
Concernant le passage dans la classe des mines de substances 
antérieurement classées sous la qualification de minières ou de 
Carrières. 


Art. 3. — En conséquence du classement prononcé par l’ar- 
ticle 1°" ci-dessus, l’article 2 du code minier sera modifié comme 
suit à compter du 1‘ janvier 1961 : 


«< Sont considérés comme mines les gîtes connus pour contenir : 


« De la houille, du lignite ou d’autres combustibles fossiles, 
tourbe exceptée, des bitumes, des hydrocarbures liquides ou 
Bazeux, du graphite, du diamant ; 





« Des sels de sodium et de potassium à l’état solide ou en 
dissolution, de l’alun, des sulfates autres que les sulfates alcalino- 
terreux ; 

« De la bauxite, de la fluorine ; , 

< Du fer, du cobalt, du nickel, du chrome, du manganèse, du 
vanadium, du titane, du zirconium, du molybdène, du tungstène ; 

< Du cuivre, du plomb, du zinc, du cadmium, du germanium, 
de l’étain ; 

« Du cérium et autres éléments des terres rares ; 

< Du niobium, du tantale ; 

« Du mercure, de l'argent, de l’or, du platine, des métaux de 
la mine du platine ; 

«< De l’hélium, du lithium ; 

< Du radium, du thorium, de l’uranium ou autres éléments 
radioactifs ; 

« Du soufre, du sélénium, du tellure : 

< De l’arsenic, de l’antimoine, du bismuth. 


« A cette énumération peuvent être ajoutées par décrets en 
conseil d’Etat des substances analogues n'ayant pas jusqu'alors 
d'utilisation dans l’économie ». 


Art. 4 — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et affiché par les soins des préfets au 
chef-lieu de chaque département. 


Fait à Paris, le 4 octobre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 4 octobre 1960 portant nomination et titularisation 
dans le grade d'ingénieur des mines. 


Par décret en date du 4 octobre 1960, les ingénieurs élèves des 
mines désignés ci-après ont été, à compter du 1° octobre 1960, 
nommés ingénieurs au corps des mines et titularisés dans le grade 
d'ingénieur des mines pour prendre rang au 1° échelon de la 
3° classe de ce grade : 

MM. Arnouil (Guy-Etienne-André). 
Martin (Yves-Gaston-André). Sajus (Lucien-Henri). 
Turpin (Michel-Louis). Garrigou-Lagrange David de 
Puechal (Jacques-Jean). Lastours (Pau+François-Marie- 
Worms (Gérard-Etienne). Joseph-Vincent). 
Kervern (Georges-Yves-Franck). Piketty (Gérard-Robert-Maurice). 
Saglio (Jean-François-Maurice- D'’Iribarne (Philippe). 

Albert). Audigier (Pierre-Charles- 
Boisson (Pierre-Aimé-Fernand), Georges). 








Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 





Par arrêté M S n° 165/ 60 en date du 14 septembre 1960, est incor- 
porée à la liste des documents joints aux arrêtés ci-dessous une 
notice descriptive prévoyant la possibilité de montage d’un verre 
Baccarat trempé au sable sur les lampes à flamme visées par ces 
arrêtés, construites par la Société anonyme d'éclairage et d’applica- 
tion électriques, devenue la Société anonyme Arras-Mexei, boulevard 
de la Scarpe, à Arras (Pas-de-Calais). 

















TYPE + eau à g DATE DE L'ARRÊTÉ 
MF 184/57. 11 janvier 1954, 
CF 4er juin 1953, 

CE 25 octobre 1957, 
NF 11 janvier 1954, 
BNF 41 janvier 1954, 

BANF à 11 janvier 1954. 
PA 4er juin 1958. 
P.E. 485/57. 25 octobre 1957. : 
C.G. 20/57. 12 février 1957. 
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Par arrêté M S n° 168/60 en date du 20 septembre 1960, sont 
agréés pour être employés dans les mines grisouteuses les électro- 
aimants types dBWG, dCWG, dBG, dCG construits par la Société 
Erich Herion, à Stuttgart (Allemagne), représentée en France par la 
Société Herion- -France, 8, rue de Port-Mahon, à Paris (1°’). 


Par arrêté M S n° 169/60 en date du 20 septembre 1960, est 
agréée pour être employée dans les locaux contenant des vapeurs 
d'essence la « prise de courant type 8018 P/818 bipolaire + terre, 
10/16 À, 380 V », construite par la Société anonyme Martin et Lunel, 
29, avenue de Bobigny, à Noisy-le-Sec (Seine). 


Par arrêté M S n° 170/60 en date du 20 septembre 1960, sont 
incorporés à la liste des documents joints à l'arrêté du 5 août 1955 
agréant pour être employés dans les mines grisouteuses les 
« moteurs types dSRK 10 J et dSRK 10 L », construits par la Société 
Brown Boveri et C°, à Sarrebruck (Sarre), représentée en France par 
la Société Normacem, 6 et 7, place Bir- Hakeim, à Lyon (Rhône), une 
notice descriptive et un plan définissant une boîte à bornes pouvant 
se monter sur les moteurs. 





Transport de gaz. 


Par arrêté du 3 octobre 1960, sont déclarés d'utilité publique en 
vue de l'obtention des servitudes, les travaux à exécuter pour la 
construction d’une canalisation de transport de gaz sur le territoire 
des communes ci-après désignées du département de la Haute- 
Garonne : 

Leguevin, Pibrac, 
barrieu, Colomiers. 


Aussonne, Seilh, Beauzelie, Blagnac, Corne- 





Transport et distribution d'énergie électrique. 


Par arrêté en date du 3 octobre 1960, sont déclarés d'utilité 
publique. en vue de l'application des servitudes, les travaux d’éta- 

lissement des lignes d’énergie électrique ci-après énumérées : 

Ligne la Flèche-—Sablé (Sarthe) — 30 kV. 

Ligne Dollon—Saint-Michel-de-Chavaignes (Sarthe). — 5,5 KV. 

Ligne Evron—Villaines-la-Juhel (Mayenne). 15 kV. 

Ligne Plozevet—Pont-l’Abbé (Finistère). — 15 KV, 








Par arrêté en date du 3 octobre 1960, sont déclarés d'utilité 
publique, en vue de l'application des servitudes, les travaux d’éta- 
blissement des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 


Dérivations des deux nouveaux postes de Chantenay-Saint-Imbert 
(Nièvre). — 15 KkV. 

Ligne Vittel—Aulnois (Vosges). — 20 KkV. 

Ligne Vittel-Industriels—Gironcourt-sur-Vraine (Vosges). — 20 KV. 

Dérivation du nouveau poste de Léxy (Meurthe-et-Moselle), — 
17 kV. 

Dérivation des deux nouveaux postes de Cutry (Meurthe-et-Moselle), 
— 17 kV 

Ligne de bouclage de la Guerche-sur-l'Aubois (Cher), — 15 kV. 

Ligne Chagny-Beaune, dérivation de l’usine Cofelec, à Beaune, et 
ligne poste de Beaune—Usine Cofelec (Côte-d'Or). — 15 kV. 

Détournement à Orchamps—Vennes de la ligne les Fins-Flange- 
ax et raccordement des postes d’'Orchamps—Vennes (Doubs). — 
10 kV, 

Ligne Conflans-sur-Lanterne—Girefontaine et dérivations des 
postes: Lavoir communal et Seguin à Conflans-sur-Lanterne, du 
hameau de Varigney à Dampierre-les-Conflans, de Dampierre-les- 
Conflans-Village, des abonnés Essor et Denis à Dambpierre-les- 
Conflans, de la Pisseure-Village, de l’abonné Goux à la Pisseure, de 
Plainemont-Village, d’Anjeux-Village, de Jasney-Village, de Melin- 
court-Village, de Girefontaine-Village (Haute-Saône). — 15 KkV. 

Ligne Herserange—Poste de la Douane (commune de Thil) (Meur- 
the-et-Moselle). — 63 kV. 

Ligne Millery—Pont de \ ‘M et dérivation d’Autreville-sur-Moselle 
(Meurthe-et-Moselle). — 20 k 

Dérivation du poste du ne agricole de Pont-à-Mousson (Meurthe- 
et-Moselle). — 20 KkV. 


Par arrêté en date du 3 octobre 1960, sont déclarés d'utilité 
publique, en vue de l'application des servitudes, les travaux d’éta- 
blissement des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 


Ligne aérienne Persan—Méru (Seine-et-Oise). — 15/63 kV. 
Mise en souterrain partielle de la ligne aérienne Rungis—Longju- 


meau sur les territoires des communes de Morangis et Chilly-Mazarin 
(Seine-et-Oise). — 15 kV. 


Ligne aérienne M, T. du poste mixte « Maguin », à Charmes, au 
sappert n° 40 sur la ligne M. T. Beautor—Laon à Andelain (Aisne). — 





Ligne aérienne M. T. du poste d’Aulnois-sous-Laon au poste 
63/15 kV de Laon (Aisne). — 15 kV. 


Lignes aériennes de raccordement du poste 30/15 KV de Fondettes 
vers Tours et vers Saint-Cyr et vers « Tours Urbain Sud » et « Tours 
Urbain Nord » (Indre-et-Loire). — 30 et 15 KV. 

Ligne aérienne M. T. Assay—Richelieu-Braye-sous-Faye (Indre-et. 
Loire). — 15 kV. 

Branchement aérien du poste de Thierceville à Bazincourt sur la 
ligne 14 KkV Gisors—Sérifontaine (Eure). — 15 kV. 


Lignes aériennes de raccordement de postes de transformation de 
distribution publique dans les communes de Droupt-Saint-Basle, 
Méry-sur-Seine, Villacerf, Moutier-en-l’Isle, Saint-Benoit- -sur-Seine 
(Aube). — 33 kV. 

Raccordement des lignes 63/90 kV au nouveau poste d’Elancourt 
(Seine-et-Oise). — 63/90 kV. 

Ligne aérienne de raccordement de la sous-station de Tergnier 
au poste de 150/63 kV de Beautor (Aisne). — 63 KkV. 


Ligne aérienne M. T. Montreuil—Saint-Saëns : tronçon compris 
entre la dérivation du poste du château du Bornier (commune de 
Bracquetuit) et le poste T1 de Saint-Saëns (Seine-Maritime). — 15 kW, 

Ligne aérienne M. T. Marle—Montcornet (vallée) et ses dérivations 
(Aisne). — 15 KV. 

Ligne aérienne Hécourt—Breuilpont (Eure). — 15 kV. 

Ligne aérienne reliant les postes de « la Croix-Saint-Gilles » et « la 
Chète » sur le territoire de la commune de Fidelaire (Eure). — 15 kW, 

Ligne aérienne Saint-Aubin—Saint-Rémy, par Gif-sur-Yvette (ali 
mentation du nouveau poste Damiette) (Seine-et-Oise), — 15 kV. 

Ligne aérienne Saint-Aubin—Villeziers, par Gif-sur-Yvette (bou- 
clage M. T. entre les postes « Plaquinière », à Bures-sur-Yvette, et 
« Comets-Pasteur », à Gometz-le-Châtel [Seine- -et-Oise]). — 15 KV. 

Ligne aérienne d’alimentation du poste « Francolor » de l'usine 
Vapeur et électricité, à Villiers-Saint-Paul (Oise). — 63 kV. 

Ligne aérienne d’alimentation du poste « Ribechim » de l’usine de 
la Compagnie Péchiney, à Ribecourt (Oise). — 63 KV. 

‘- aérienne M. T. Saint-Just-en-Chaussée—Bonvillers (Oise). — 
15 KV. 

Ligne aérienne M. T. Vouziers-Senuc et ses dérivations, réfection 
et modifications de la ligne entre la Chambre-aux-Loups et Mouron 
(Ardennes). — 15 KkV. 





Par arrêté en date du 3 octobre 1960, sont déclarés d'utilité 
publique, en vue de l'application des servitudes, les travaux d’éta- 
blissement des lignes d’énergie électrique ci-après énumérées : 


Ligne Biache-Saint-Vaast—Givenchy-en-Gohelle (Pas-de-Calais), — 
15 KV. 
Alimentation du poste « Rue d’Epehy », à Villers-Guislain (Nord), 
— 15 KkV. 

Branchement äes écoles d’Hulluch (Pas-de-Calais). — 15 KV. 

Raccordement du poste communal de Villers-au-Tertre (Nord). — 
15 KV. 

Ligne Villers-les-Cagnicourt—Bullecourt et dérivations 
Calais). — 15 KkV. 

Ligne Havrincourt—Trescault—Metz-en-Couture (Pas-de-Calais). — 
15 KV. 

Ligne de Maroilles « Ecluse d’Hachette », à Locquignol, « Ecluse 
des Etoquies » (Nord). — 15 KV. 


(Pas-de. 


Par arrêté en date du 3 octobre 1960, sont déclarés d'utilité 
publique, en vue de l’application des servitudes, les travaux d’éta- 
blissement des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 

Ligne Beaulon—Garnat (Allier). — 15 KV. 

Ligne Malafolie—Fayol (Loire). — 30 kV. 

Ligne Tiranges—Saint-Hilaire (Loire). — 15 kV. 


Ligne la Rate—Virigneux (Loire). — 15 KV. 
Ligne Ternant-—Quatre-Routes (Charente-Maritime). — 15 KV. 
Ligne Taillebourg—Saint-Savinien (Charente-Maritime). — 15 kV. 


Par arrêté en date du 3 octobre 1960, sont déclarés d'utilité publi: 
que, en vue de l'application des servitudes, les travaux d’établis- 
sement des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 


Ligne du poste de Mouguerre, à Mouguerre (Basses-Pyrénées). — 
5,5 KkV. 

Ligne d’Os-Marsillon à Pomps et dérivations (Basses-Pyrénées). 
— 15 kV. 

Ligne _Legugnon—Arette—Asasp et dérivations (Basses-Pyrénées). 
— 15 KV 
Ligne de Bagnère-de-Bigorre à Bonnemazon et dérivations (Hautes- 
Pyrénées). — 15 KV. 

Ligne Lourdes—Louey et dérivations (Hautes-Pyrénées). — 15 kV, 

Ligne Plaisance—Fonsorbes—Fontenilles et dérivations (Haute- 
Garonne), — 13,5 kV. 
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Ligne Gardouch—Renneville (Haute-Garonne). — 15 kV. 

Ligne Facture—Lège (Gironde). — 63 KV. 

Ligne Lescar—Pau-Nord (Basses-Pyrénées). — 63 KV. MINISTERE DU TRAVAIL 

Ligne Amélie-les-Bains—Céret (Pyrénées-Orientales). — 63 KkV. 

Ligne Rieumes-le-Lherm et dérivations (Haute-Garonne). — 15 kV. Décret n° 60-1087 du 5 octobre 1960 modifiant et complétant 
LA 


Ligne Lagardelle-sur-Lèze—Auterive et dérivations (Haute-Garonne). 
— 13,5 kV 


Par arrêté en date du 3 octobre 1960, sont déclarés d'utilité 
publique, en vue de l'application des servitudes, les travaux d’établis- 
sement des lignes d’énergie électrique ci-après énumérées : 


Ligne Champagnier—Jarrie (Isère). — 63 KV. 

_ ‘scmmalihins (dérivation de Pont-de-Claix (Isère). 
Câble armé souterrain entre l'avenue de la Station de Lingostière 
et le poste 10 kV/BT de Lingostière (Alpes-Maritimes). — 17,5 KV. 

Câbles armés souterrains avenue de Sospel, à Menton (Alpes- 
Maritimes). — 15 k 

Ligne La Batie—Montgascon—Corbelin et dérivations (Isère). — 
15 kV. 


Ligne Souclin—Sault-Brenaz et dérivations (Isère). — 15 KV. 

Ligne du poste Haut-Val-de-Cuech au poste sur poteau de la 
Plaine, à Salon (Bouches-du-Rhône). — 15 KV. 

Boucle de Belleville-sur-Saône et dérivations (Rhône). — 15 KkV. 

Ligne Quincie—Drette (Rhône). — 10 KV. 

Ligne Civrieux—l’Arbresle (Rhône). — 10 KV. 

Ligne Saint-Jean-d’Ardières—Cercie (Rhône). — 10 KkV. 

Câble souterrain d’alimentation du poste Cap-Roux, commune 
d'Eze-sur-Mer (Alpes-Maritimes). — 15 KV. 

Modification du branchement du poste des vannes du barrage 
de Breil-sur-Roya (Alpes-Maritimes). — 15 KV. 


Passage à 15 kV du réseau 5 kV de la région de Saint-Théodorit 
(Gard). — 15 KV. 

Ligne Guillaumes—Valbert (renforcement) (Alpes-Maritimes). — 
15 kV. 
Ligne col Saint-Roch—Peira-Cava (déviation) (Alpes-Maritimes). 
— 15 KV. 

Branchement du poste de Vitry (communes de Ventabren et de 
Velaux) (Bouches-du-Rhône). — 15 kV 


Ligne Sommières—Souvignargues (Gard). — 15 KkV. 
Ligne la Voulte—Charmes—Les-Freydières (Ardèche), — 15 KV. 
Ligne Bourg-les-Valence-—Châteauneuf-d’Isère (Drôme). — 15 KV. 
Ligne Valence-Sud—Les-Freydières (Drôme-Ardèche). — 15 KV. 
Ligne Glun—Châteaubourg (Drôme). — 15 KV. 
Ligne Saint-Peray—la Cacharde (Ardèche). — 15 kV. 
Ligne les Mourettes—Chabeuil (Drôme). — 15 KV. 
Ligne Luc-en-Diois—la Motte-Chalençon (Drôme). — 15 KkV. 
Ligne Chabeuil—Barbières (Drôme). — 15 kV. 
Ligne le Pouzin—Privas (Drôme). — 15 KV. 
Ligne Chamaloc—Romeyer (Drôme). — 15 kV. 
Ligne Satilieu—Boulieu (Ardèche). — 15 kV. 
A Vinay—l’Albenc et Vinay—Notre-Dame-de-l'Osier (Isère). 
Détournement de Raix (Ardèche). — 15 KkV. 
Ligne le Cheylard—Dornas (Ardèche). — 15 KkV. 
Ligne Saint-Félicien—Satilieu (Ardèche). — 63 KkV. 





Cadre spécial des carburants. 





Par arrêté en date du 25 juin 1960, il a été accordé à M. Guillaume 
(Jean), dit Gaiffe, ingénieur ordinaire de 3° classe du cadre spécial 
des carburants, les bonifications et majorations suivantes : 


Bonifications d ancienneté pour services militaires: 1 an 9 mois 
3 jours ; 

Majorations pour services de résistance : 1 an 9 mois 23 jours; 
Majorations pour services militaires : 1 mois 19 jours, 


soit au total: 3 ans 8 mois 15 jours. 


Compte tenu de ces bonifications et majorations et de ses ser- 
vices administratifs antérieurs, M. Guillaume, dit Gaiffe, a été 
promu par le même arrêté : 

Ingénieur ordinaire de 1'° classe (après 4 ans), à compter du 
26 mars 1952 

Ingénieur ordinaire de 1'° classe (après 6 ans), à compter du 
3 juin 1952. 

Ingénieur en chef de 2° classe. à compter du 4 août 1956. 
Ingénieur en chef de 1° classe, à compter du 4 août 1958. 


++ 








en ce qui concerne la consommation de repas et de boissons 
sur les lieux de travail, les dispositions du décret du 10 juillet 
1913 modifié portant règlement d‘administration publique 
relatif aux mesures générales de protection et de salubrité 
applicables à tous les établissements assujettis. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail, 


Vu le chapitre 1°" du titre II du livre II du code du travail, 
et notamment l’article 67 (1°) ; 


Vu le décret du 10 juillet 1913 modifié portant règlement 
d'administration publique pour l'exécution des dispositions du 
livre II du code du travail (Titre II: Hygiène et sécurité des 
travailleurs) en ce qui concerne les mesures générales de pro- 
tection et de salubrité applicables à tous les établissements 
assujettis, et notamment les articles 8 à 31 ; 


Vu l'avis de la commission d'hygiène industrielle ; 
Vu l'avis du conseil supérieur d'hygiène publique de France ; 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — L'article 7 du décret du 10 juillet 1913 devient 
l’article 6 a. 


Art 2. — Les dispositions de l’article 8 du décret du 10 juillet 
1913 sont remplacées par les suivantes : 


« Art. 7. — Il est interdit de laisser les salariés prendre leur 
repas dans les locaux affectés au travail. 


« Dans les établissements où le nombre des salariés désirant 
prendre habituellement leur repas sur les lieux de travail 
est au moins égal à vingt-cinq, l'employeur sera tenu, après 
avis du comité d’entreprise ou, à défaut, des délégués du 
personnel, de mettre un réfectoire à la disposition du per- 
sonnel. - 


< Les parois et le sol de ce local seront imperméables. 


« Le réfectoire devra être bien aéré et éclairé et convena- 
blement chauffé pendant la saison froide. 


« Il sera pourvu de sièges et de tables en nombre suffisant 
pour que chaque usager dispose d’une place assise. 


« Une installation permettant de réchauffer les plats, un poste 
d’eau potable et fraîche pour la boisson ainsi qu’un poste d’eau 
chaude par dix usagers prenant simultanément leur repas 
devront être aménagés dans le réfectoire ou à proximité immé- 
diate de celui-ci. 


« Le réfectoire devra être nettoyé après chaque repas. Son 
accès sera interdit aux usagers en dehors des heures prévues par 
le règlement intérieur. 


« Dans les établissements disposant d’une cantine, le réfec- 
toire pourra être installé dans les locaux réservés à celle-ci. 


« Dans les établissements non visés à l'alinéa 2 ci-dessus, 
l'autorisation de prendre les repas dans les locaux affectés au 
travail pourra être accordée, après enquête, par l'inspecteur 
divisionnaire du travail ét de la main-d'œuvre lorsque le chet 
d'établissement justifiera que les opérations effectuées ne com- 
portent pas l'emploi de substances toxiques, qu ’elles ne donnent 
lieu à aucun dégagement de poussières ou de gaz incommodes, 
insalubres ou toxiques, que les autres conditions d'hygiène sont 
satisfaisantes. 


« Art. 8. — Les chefs d'établissement devront mettre à la 
disposition du personnel de l’eau potable et fraîche pour la 
boisson. 

« Le robinet spécial ou l'appareil de distribution devra être 
installé de façon à présenter toutes les garanties de propreté 
et d'hygiène. 

« Dans le cas où les travailleurs seraient soumis à des 
conditions particulières résultant de la sécheresse ou de la 
composition de l'atmosphère, du niveau de la température 
ambiante, de la chaleur rayonnée ou de l'exposition à des 
intempéries, l'employeur sera tenu, en outre, de mettre à la 
disposition et à la portée de ces travailleurs au moins une 
boisson non alcoolisée, dont la nature et les modalités de distri- 
bution seront déterminées compte tenu des conditions de travail 
particulièrement constatées et des désirs exprimés par les 
intéressés. Si la distribution n'est pas gratuite, l'employeur ne 
peut demander que le remboursement du coût de la fourniture. 
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« Les conditions d'application des dispositions figurant à l’ali- 
néa précédent seront fi par un arrêté du ministre du 
travail, pris après avis de la commission d'hygiène indus- 
trielle. 

« Un règlement intérieur limitera les quantités de vin, de 
bière, de cidre, de poiré, d’hydromel non additionnés d’alcool 
qui pourront être introduites et déterminera les heures et condi- 
tions auxquelles la consommation en sera autorisée. 


« Les chefs d'établissements sont tenus d'afficher le règle- 
ment mentionné à l'alinéa précédent dans les locaux où se font 
le recrutement et la paie du personnel et de veiller à son 
exécution ». 


Art. 3. — Il est inséré dans le décret du 10 juillet 1913 un 
article 9 a ainsi conçu : 


« Art. 9 a. — Dans les établissements autres que ceux qui 
sont visés à l’article 76 du livre II du code du travail, un siège 
approprié sera mis à la disposition de chaque ouvrière ou 
employée à son poste de travail dans tous les cas où la nature 
du travail sera compatible avec la station assise, continue ou 
intermittente. 

« Dans tous les autres cas, des sièges ou bancs en nombre 
suffisant seront mis à la disposition collective des ouvrières et 
des employées à proximité des postes de travail. Un règlement 
intérieur déterminera les heures et les conditions auxquelles 
l'usage de ces sièges ou bancs sera autorisé. 

« Les chefs d'établissement sont tenus de faire afficher le 
règlement mentionné à l'alinéa ci-dessus dans les locaux où se 
font le recrutement et la paie du personnel et de veiller à son 
exécution ». 


Art. 4. —— Le tableau des prescriptions pour lesquelles est 
prévue la mise en demeure figurant à l’article 31 du décret du 
10 juillet 1913 est modifié comme suit : 























PRESCRIPTIONS DÉLAI MINIMUM 
d'exécution 
pour lesquelles est prévue la mise en demeure des mises en demeure 
. . . . . . . . . . . . . . . LD . . . . . . . Re NU C9 OUT. 06 . . 
AMIS D C céccdccono lors dotétadedietégécade dé 1 mois. 
#” 
ArtICIe 7. — ANMORS #8... os coco 4 jours. 
Article 7. — Alinéas 2, 3, 4, 5, 6.............. 1 mois. 
Article 8. — Alinéas 1, 3, 5, 6..........s..seee 4 jours. 
FU ss Me D PR EE 1 mois. 
. . - . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . L : . L . . . . . . . . 
D D octets. nissan re 4 jours. 
Art. 5. — Le présent décret entrera en vigueur six mois 


après sa publication au Journal officiel. 


Art. 6 — Le ministre du travail est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répur- 
blique française. 


Fait à Paris, le 5 octobre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 4 octobre 1960, les attachés d’administration centrale 
stagiaires dont les noms suivent sont titularisés dans leur grade, 
3° classe, 1°’ échelon, iñidice brut 265, à compter de la date indiquée 
en regard de leur nom : 

M. Guihard (Roger), à compter du 1° juin 1960, avec une ancien- 
neté de 1 an. 

Mlle Huyghe (Claire-Hélène), à compter du 15 juillet 1960, avec une 
ancienneté de 1 an. 





à eee 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 5 octobre 1960 relatif à l'affectation du produit des coti. 
sations d'assurances sociales agricoles et d'assurance vieillesse des 
non-salariés agricoles. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 
Vu le code rural, et notamment son article L. 10038, 


Décrète : 

Art. 1°". — La fraction des cotisations d’assurances sociales agri. 
coles affectée pour l’année 1960 à la couverture des dépenses complé- 
mentaires visées à l’article L. 1003-88 du code rural est fixée à 
12 p. 100 du produit des cotisations recouvrées par l’ensemble des 
caisses d’assurances sociales agricoles, 


Art. 2. — La fraction des cotisations d’assurance vieillesse des 
non-salariés agricoles affectée pour l’année 1960 à la converture 
des dépenses complémentaires visées à l’article L. 1003-8 du code 
rural est fixée à 24 p. 100 du produit des cotisations recouvrées par 
l’ensemble des caisses d’assurance vieillesse agricole. 

Art. 3. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire d’Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 5 octobre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Exonération des charges d'écoulement des blés hors quantum, 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret n° 58-186 du 22 février 1958 instituant un plan céréa- 
lier pour les campagnes 1958 à 1961, modifié : 

Vu le décret n° 58-660 du 31 juillet 1958 relatif à certaines exoné- 
rations des charges d'écoulement des blés hors quantum pour les 
récoltes 1958 à 1961, et notamment les articles 1°" et 2; 

Vu l'arrêté du 24 octobre 1959 relatif à l’exonération des charges 
d'écoulement des blés hors quantum ; 

Vu les propositions du comité permanent de l'office national inter- 
professionnel des céréales, 


Arrête : 
Art. 1° — Le premier alinéa de l’article 1°" de l’arrêté du 24 octo- 
bre 1959 est compiété comme suit : 
« Pourront également donner lieu à exonération, pour la récolte 
1961, les blés appartenant aux variétés Ardennes et Pilote, présen- 
tant une pureté variétale de 92 p. 100 minimum ». 


Art. 2. — Le directeur des affaires économiques et le directeur 
général de l'O. N. L C. sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 septembre 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 


RSR 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 60-1062 relatif au statut particulier de l'inspecteur technique 
et pédagogique des écoles d’assistantes sociales. 





Rectificatif au Journal officiel du 4 octobre 1960, page 9005, 
2° colonne : 

Article 3, 3' ligne, au lieu de: « à l’article 3 », lire: « fixées à 
l’article 2 ». 

Article 3, paragraphe 2°, 2° ligne, au lieu de : « à l'article 5 », lire: 
« fixée à l’article 4 ci-après ». 

Article 4, 1° ligne, au lieu de: « à l’article 4 », lire: « fixée à 
l’article 3 ci-dessus ». 

(Le reste sans changement.) 
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Agrément de laboratoires d'analyses médicales. 





Par arrêté du 30 septembre 1960, sont inscrits avec les numéros 

us sur la liste des laboratoires d’analyses médicales agréés 

le ministre de la santé publique et de la population pour effectuer 

les examens nécessaires au diagnostic biologique de la grossesse et 
au diagnostic de la syphilis : 

1944 Le laboratoire de Mme Deprey (Marie-Reine), pharmacien, 
162, rue Sadi-Carnot, Haubourdin (Nord), enregistré sous 
le n° 3706. Directeur : Mme Deprey (Marie-Reine), pharmacien. 
Directeur suppléant : M. Vandermolen (Paul), pharmacien. 


1945 Laboratoire d'analyses biologiques et médicales du Cerf, 13, rue 
du Général-Casteinau, Strasbourg (Bas-Rhin), enregistré sous 
le n° 3685. Directeur : M. Banon (François), pharmacien. 
Directeur suppléant : M. Behr (Paul), pharmacien. 


1946 Laboratoire d’analyses médicales R. Lego, 77, rue du Maréchal- 
Foch, Dambach-la-Ville (Bas-Rhin), enregistré sous le n° 3686. 
Directeur : M. Lego (Roland), pharmacien. Directeur sup- 
pleant : M. Anselm (Paul), pharmacien. 


1947 Laboratoire d’analyses médicales A. Duffrene, 15, rue du Cha- 
peau-Rouge, Lyon (Rhône), enrecistré sous le n° 3707. Direc- 
teur : M. Duffrene (André), pharmacien. Directeur suppléant : 
Mme Duffrene (Denise), pharmacien. 


1948 Laboratoire Lelong, 62, Grande-Rue, Gamaches (Somme), enre- 
gistré sous le n° 3111. Directeur : M. Lelong (Yves), phar- 
macien. Directeur suppléant : M. Pargade (Pierre), phar- 
macien. 


1949 Le laboratoire de M. Tasseel (Lucien), pharmacien, parc d’Etou- 
vie, route d’Abbeville, Amiens (Somme), enregistré sous le 
n° 3709. Directeur : M. Tasseel (Lucien), pharmacien. Directeur 
suppléant : M. Koh] (Pierre), pharmacien (activité limitée au 
diagnostic de la syphilis). 


1950 Laboratoire d’anaylses médicales de M. le docteur de Mellis, 
1, rue Carnot, Maisons-Alfort (Seine), enregistré sous le 
n° 3693. Directeur : M. de Mellis (Antoine), docteur en méde- 
cine. Directeur suppléant : Mme Fromageau (Susania), phar- 
macien. 

1951 Laboratoire Châteaudun, 6, rue de Châteaudun, Paris (10°), 
enregistré sous le n° 3702. Directeur : Mme Huet (Mireille), 
pharmacien. Directeur suppléant : M. Arquie (Emile), docteur 
en médecine. 


1952 Laboratoire d’analyses médicales de Joinville, 19, avenue Roger- 
Salengro, Champigny-sur-Marne (Seine), enregistré sous le 
n° 3712. Directeur : M. Simon (Pierre), pharmacien. Directeur 
suppléant : M. Benichou (Gabriel), pharmacien. 


1953 Le laboratoire de M. Benichou (Aimé), pharmacien, 1, rue 
Guichard, Parmain (Seine-et-Oise), enregistré sous le n° 3337. 
Directeur : M. Benichou (Aimé), pharmacien. Directeur sup- 
pléant : M. Benichou (Gabriel). pharmacien. 


1954 Le laboratoire de M. le docteur Carillon (Pierre), 69, avenue 
. du Maréchal-Foch, Chatou (Seine-et-Oise), enregistré sous le 
n° 3713. Directeur : M. Carillon (Pierre), docteur en méde- 

cine. Directeur suppléant : M. Franck (Didier), pharmacien. 


1955 Le laboratoire de M. Langlois (Paul), pharmacien, 54, rue du 
Général-de-Gaulle, Villiers-sur-Marne (Seine-et-Oise), enregis- 
tré sous le n° 3697. Directeur : M. Langlois (Paul), pharma- 
cien. Directeur adjoint : M. Jarrossay (Michel), docteur en 
médecine. Directeur suppléant : M. Valentin (Harold), phar- 
macien. 

1956 Laboratoire =azare-Carnot, 5 bis, avenue Lazare-Carnot, Toulon 
(Var), enregistré sous le n° 3698. Directeur : Mme Bodet 
(Claude), docteur en médecine. Directeur suppléant : M. Prade 
(Jean). docteur en médecine. 

1957 Laboratoire d’analyses médicales de la clinique de l’Oasis, 
52, rue Gambetta, Saint-Tropez (Var), enregistré sous le 
n° 2699. Directeur : Mile Cholley (Daisy), pharmacien. Direc- 
teur suppléant : Mme Marriq (Claudine), pharmacien. (Acti- 
vité limitée aux malades de la clinique.) 


1958 Laboratoire léna, 10, rue de Lonchamp, Paris (16'), enregistré 
sous le n° 3695. Directeur : M. Peret (Roland), docteur en 
médecine. Directeur suppléant : M. Barbier (Pierre), docteur 
en médecine. 


La liste des laboratoires d’analyses médicales agréés est modifiée 

ainsi qu'il suit : 

265 Laboratoire d’analyses biochimiques, 2, boulevard de la Répur- 
blique, Cannes (Alpes-Maritimes). Directeur : Mme Rondet 
(Rozanne:, pharmacien. Directeur adjoint: M. Leroy (Gus- 
tave), docteur en médecine. Directeur suppléant : M. Gaber 
(François), docteur en médecine. 


301 Laboratoire Antoniotti et Dunan, 8, rue Clapier, à Marseille 
(Bouches-du-Rhône. Directeur : M. Antoniotti (Ulysse), doc- 
teur en médecine. Directeur adjoint: Mlle Dunan (Marie- 
France), docteur en médecine. Directeur suppléant : M. Dunan 
(Jean,;, docteur en médecine. 


481 Le laboratoire de Mme le docteur Severi (Sabine), 24, rue 
César - Bossy, Salon-de-Provence (Bouches-du-Rhône). Direc- 
teur : Mme Severi (Sabine), docteur en médecine. Directeur 
suppléant : M. Severi (Augustin), pharmacien. 
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Le laboratoire du docteur Raulline, rue Henri-Chéron, Lisieux 
(Calvados). Directeur : M. Raulline (Jacques), docteur en 
médecine. Directeur suppléant : M. Laporte (Joseph), phar- 
macien. 

Le laboratoire de l'hôpital de Rochefort-sur-Mer (Charente- 
Maritime). Directeur : Mme Puiffoulloux (Lanfranca), docteur 
en médecine. Directeur suppléant : M. Puiffoulloux (Guy), doc- 
teur en médecine. 

Le laboratoire de M. Leymarie (Joseph), pharmacien, 17, avenue 
Pierre - Semard, Brive (Corrèze). Directeur: M. Leymarie 
(Joseph), pharmacien. Directeur suppléant : Mile Faure (Luce), 
pharmacien. 


Laboratoire d’analyses médicales de Pont-Audemer, 99, route 
de Rouen, Pont-Audemer (Eure). Directeur : M. Boucquilon 
(Louis), pharmacien. Directeur suppléant : M. Lacroix (Michel), 
pharmacien. 


Le laboratoire de M. Legeay (Maurice), pharmacien, 17, rue de 
la Tonnellerie, Chartres (Eure-et-Loir). Directeur : M. Legeay 
(Maurice), pharmacien. Directeur suppléant: Mlle Chirol 
(Geneviève), pharmacien. 


Le laboratoire de M. Prieur (Marcellin), pharmacien, 40, place 
Saint - Michel, Quimperlé (Finistère). Directeur : M. Prieur 
(Marcellin), pharmacien. Directeur suppléant : M. Le Bec 
(Jean), pharmacien. 


Le laboratoire de M. le docteur Cuny, 10, boulevard Gambetta, 
Grenoble (Isère). Directeur : M. Cuny (André), docteur en 
médecine. Directeur suppléant : M. Simond (Marc), 
en médecine. 


Le laboratoire de M. le docteur Simond, 1, place Jean-Achard, 
Grenoble (Isère). Directeur : M. Simond (Marc), docteur en 
médecine Directeur suppléant : M. Cuny (André), docteur en 
médecine. 


Le laboratoire de M. Greib (Emile), pharmacien, 66, Grand-Rue, 
Sarrebourg (Moselle) Directeur : M. Greib (Emile), parma- 
cien. Directeur adjoint: M. Raccah (Claude), pharmacien. 
Directeur suppléant : M. Masius (Norbert), docteur en méde- 
cine 


Le laboratoire Aubert, 44, rue Nationale, Forbach (Moselle). 
Directeur : M. Marlin (Pierre), pharmacien. Directeur sup- 
pléant : M. Wolff (Raymond), pharmacien. 


Le laboratoire d'analyses médicales Ferrand, allée du Docteur- 
Subert, Nevers (Nièvre). Directeur : M. Ferrand (Jean), phar- 
macien. Directeur suppléant : M. Makaraviez (Michel), phar- 
macien. 


Le laboratoire de M Seguin (Jean), pharmacien, rue de Veau- 
gues, Cosne (Nièvre). Directeur : M. Seguin (Jean), pharma- 
cien. Directeur adjoint: M. Borderie (Jean), pharmacien, 
Directeur suppléant : M. Lagente (Jean), pharmacien. 


Laboratoire de biologie médicale Charles Laine, 145-147, rue 
du Général-de-Gaulle, Mons-en-Barœut (Nord). Directeur : 
M. Laine (Charles), pharmacien. Directeur suppléant : M. Pier: 
ret (Jean), parmacien. 


Le laboratoire de M Lecerf (Gérard), pharmacien, 59, avenue 
Lemaire, Malo-les-Bains (Nord). Directeur : M. Lecerf (Gérard), 
pharmacien. Directeur suppléant : M. Houriez (Pierre), phar- 
macien. 

Le iaboratoire de M. Ginestet (Jean), pharmacien, 38, rue de 
Solférino, Compiègne (Oise). Directeur : M. Ginestet (Jean), 
pharmacien. Directeur adjoint : M. Ginestet (Jean-Pierre), 
pharmacien. Directeur suppléant : M. Dupille (Jean), pharma- 
cien. 


Laboratoire d’analyses médicales Bechamort et Laporte, 8, rue 
Saint-Martin, Argentan (Orne). Directeur: M. Bechamort 
(Maurice), pharmacien. Directeur adyoint: M. Laporte 
(Joseph), pharmacien. Directeur suppléant : M. Raulline 
(Jacques), docteur en médecine. 


2 Le laboratoire de M. le docteur Darrasse (Henri), 4, rue Larralde, 


Biarritz (Basses-Pyrénées). Directeur : M, Darrasse (Henri), 
docteur en médecine. Directeur suppléant : M. Gabarra (Jean), 
docteur en médecine. 


Laboratoire central d'analyses, 6 bis, avenue de la Marne, Tarbes 
(Hautes-Pyrénées). Directeur : Mme Lansac (Marie-Claire), 
pharmacien. Directeur suppléant : M. Aubry (Louis), docteur en 
médecine. 


Le laboratoire de M. Klein (Victor), pharmacien, 6, rue des clefs, 
Sélestat (Bas-Rhin), Directeur : M. Kiein (Victor), pharmacien. 
Directeur suppléant : Mme Griesmann (Anne-Marie), pharma- 
cien. 


Laboratoire d’analyses médicales R. Bouchet, 155, avenue du 
Roule, Neuilly-sur-Seine (Seine). Directeur : M. Bouchet 
(Robert), pharmacien. Premier directeur adjoint: M. Perin 
(Georges), docteur en médecine. Deuxième directeur adjoint : 
M. Saint Gilles (Jean), pharmacien. Premier directeur sup- 
pléant : M. Aubert (Francisque), docteur en médecine. 
Deuxième directeur suppléant : Mme Loisillier (Madeleine), 
docteur en médecine. 


Le laboratoire de M. Dulhoste (Pierre), pharmacien, 208 et 
210, avenue Aristide-Briand, Bagneux (Seine). Directeur : 
M. Dulhoste (Pierre), pharmacien. Directeur suppléant : 
Mme Rousselet (Jeanne), pharmacien. 
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1115 Laboratoire d'analyses médicales J. Huguet, 462, avenue Gabriel- 
Péri, Colombes (Seine). Directeur: Mile Lambert (Rose), 
sais Directeur suppléant : M. Barbe (André), pharma- 

cien. 

1744 Le laboratoire de M. Charpy (François), pharmacien, 6, avenue 
de Verdun, Mitry-le-Neuf (Seine-et-Marne), Directeur : 
M. Charpy (François), pharmacien. Directeur suppléant : 
M. Bregou (Paul), pharmacien. 

1135 Laboratoire Rey, place de la Mairie, Auvers-sur-Oise (Seine-et- 
Oise). Directeur : Mlle Cousinie (Jacqueline), pharmacien, 
Directeur suppléant : M. Guyotjeannin (Charles), pharmacien. 

1644 Le laboratoire de M. Gouillosso (René), pharmacien, 37, rue 
Général-de-Gaulle, Rambouillet (Seine-et-Oise), Directeur : 
M. Gouillosso (René), pharmacien. Directeur suppléant : 
Mme Pozza (Jeannine), pharmacien. 

1248 Le laboratoire de Mme Deligny (Marie-Marguerite), pharmacien, 
, place Martin-Bidouré, Toulon (Var). Directeur : Mme Deli- 
gny (Marie-Marguerite), pharmacien. Directeur suppléant : 
M. Deligny (Roger), pharmacien. 

Les laboratoires ci-dessous désignés sont supprimés de la liste des 
laboratoires d'analyses médicales agréés : 


Le laboratoire de Mme Caulier-Havez (Janine), pharmacien, 45, rue 
Royale, Lille (Nord), agréé sous le n° 1487. 


Le laboratoire de M. Zinck (Louis), pharmacien, 12, avenue du Bac, 
la Varenne-Saint-Hilaire (Seine), agréé sous le n° 1420. 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Taxe terminale unitaire française dans les relations téléphoniques 
France—Danemark, France Norvège, France— Suède et France— 
Finlande. 





Le ministre des postes et télécommunications, 

Sur la proposition du directeur général des télécommunications, 

Vu l'arrêté du 3 juillet 1947 portant fixation de la taxe terminale 
unitaire française dans les relations téléphoniques France-—Suède ; 

Vu l'arrêté du 25 mars 1948 portant fixation de la taxe terminale 
unitaire française dans les relations téléphoniques France—Dane- 
mark ; 

Vu l’arrêté du 25 mars 1948 portant fixation de la taxe terminale 
unitaire française dans les relations téléphoniques France—Norvège ; 

Vu le décret n° 60-434 du 2 mai 1960 relatif à la réglementation 
du service des télécommunications, et en particulier les arti- 
cles T 2-73 à T 2-77; 

Vu les accords intervenus entre l'administration française des 
postes et télécommunications d’une part, les administrations 
danoise, norvégienne, suédoise et finlandaise d’autre part, 


Arrête : 
Art. 1°". — Dans les relations téléphoniques France—Danemark, 
France—Norvège, France—Suède et France—Finlande, le territoire 
métropolitain français constitue une zone unique de taxation. 


Art. 2. — La taxe terminale unitaire française (part française) 
applicable dans les relatio-: visées à l’article précédent est fixée 
à 2 francs or. 

Art. 3. — La taxe terminale unitaire française ‘part française) 
ci-dessus sera mise en vigueur à partir d’une date fixée par accord 
entre les administrations intéressées. 

Art. 4 — Les dispositions des arrêtés des 3 juillet 1947 et 
25 mars 1948 seront abrogées à partir de la date de mise en appli- 
cation de la nouvelle taxe terminale unitaire française. 

Art. 5. — Le directeur général des télécommunications est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 septembre 1960. 

MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Par arrêté en date du 24 septembre 1960, M. Akpenou, dit Yakas 
(Nicolas), a été nommé adjoint administratif stagiaire à la caisse 
des dépôts et consignations, en exécution de la loi du 26 octobre 
1946 et du décret du 10 juillet 1947 sur les emplois réservés. 


++ 








————— 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


lre SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du jeudi 13 octobre 1960. 





A dix-sept heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion du projet de loi de programme (n° 784) relative à 
certains équipements militaires (rapport n° 870 de M. Dorey au 
nom de la commission des finances, de l’économie générale et 
du plan). 





Commission de la défense nationale et des forces armées. 





Séance du lundi 10 octobre 1960. 


Présents. — MM. Agha-Mir, Aillières (d”), Baylot, Béchard (Paul), 
Bénard (Jean), Bénouville (de), Besson (Robert), Bignon, Bouhad- 
jera (Belaïd), Bourgund, Brugerolle, Buot (Henri), Cachat, Canat, 
Clément  Colinet, Colonna (Henri), Colonna d’Anfriani, David 
(Jean-Paul), Davoust, Deramchi (Mustapha, Diet, Dutheil, Fabre 
(Henri), Forest, Fouques-Duparc, François-Valentin, Frédéric-Dupont, 
Fric (Guy), Frys, Fulchiron, Halbout, Hassani (Noureddine), 


Heuillard, Jarrot, Kerveguen (de), Khorsi (Sadok), Lacoste-Larey- 
mondie (de), Leduc (René), Le Montagner, Le Pen, Le Theule, 
Lombard, Longequeue, Malleville, Marquaire, Miriot, Montagne 


(Max), Montalat, Montesquiou (de), Moynet, Noiret, Pavot, Philippe, 
Pinvidic, Poutier, Quentier, Renucci, Rieunaud, Schmitt (René), 
Tebib (Abdallah), Thomazo, Vignau, Villeneuve (de), Voilquin. 

Excusés. — MM. Bégué, Belabed (Slimane), Benekaldi (Benalia), 
Benhalla (Khelil), Bourgoin, Drouot-L'Hermine, Duterne, Gernez, 
Guitton, Luciani, Mahias, Médecin, de Pierrebourg, Puech-Samson, 
Richards, Sicard, Thomas. 





Commission des finances, de l’économie générale et du plan. 





Séance du mardi 11 octobre 1960. 


Présents. — MM. Anthonioz, Arnulf, Arrighi (Pascal), Bisson, Boisdé 
(Raymond), Bonnet (Georges), Chapalain, Charret, Charvet, Clermon:- 
tel, Courant (Pierre), Delesalle, Deliaune, Denvers, Dorey, Dreyfous- 
Ducas, Dusseaulx, Ebrard (Guy), Escudier, Ferri (Pierre), Fraissinet, 
Grenier (Jean- Marie), Jacquet (Marc), Jaillon, Larue (Tony), Leenhardt 
(Francis), Lejeune (Max), Le Roy Ladurie, Liogier, Mayer (Félix), 
Mazo, Palewski (Jean-Paul), Pflimlin, Regaudie, Rivain, Roux, Sanson. 

Excusés. —- MM. Molinet, Voisin, Bisson, Bonnet (Christian), Burlot, 
Gabelle, Garnier, Paul Reynaud, Beauguitte. 





Commission spéciale chargée d'examiner la proposition de loi 
portant réforme de la fiscalité par la taxation des produits énergé- 
tiques (n° 282). 


Séance du mardi 11 octobre 1960. 


Présents. — MM. Bettencourt, Boisdé (Raymond), Clermontel, Dus- 
seauix, Gauthier, Japiot, Marchetti, Mazo, Poudevigne, Yrissou. 


Excusé. — M. Commenay., 





Convocations de commissions. 





La commission de la défense nationale et des forces armées se 
réunira le mercredi 12 octobre 1960, à onze heures (local du 
6* bureau) : 

L — Nomination de rapporteurs pour : 

La proposition de loi (n° 764) de M. Baudis tendant à la création 
de la Croix des volontaires pour le front ; 

La proposition de loi (n° 851) de M. Pinoteau tendant à promou- 
voir dans l’honorariat certains officiers de réserve ; 

La proposition de loi (n° 280) de M. Rault et Mile Dienesch ten- 
dant à supprimer les opérations des conseils de revision (en rempla- 
cement de M. Seitlinger). 

IL — Nomination des rapporteurs pour avis du budget militaire 
et des budgets civils intéressant la défense nationale. 

IIL — Questions diverses. 














La 


ss 


”- + 


gr + 


TT 














JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9341 





42 Octobre 1960 


La commission des finances, de l'économie générale et du plan 
se réunira le mercredi 12 octobre 1960, à dix heures, et éventuelle- 
ment à quinze heures (local de la commission) : 

Projet de loi de finances pour 1961 (n° 866) : 

Rapport général de M. Marc Jacquet. 

Examen de la première partie de la loi de finances, articles 1° 
à 23 inclus. 





Convocation de la conférence des présidents. 
(Organisation de débats.) 





La conférence constituée conformément à l’article 49 du règle- 
ment est convoquée par M. le président pour le vendredi 14 octobre 
1960, à onze heures trente, dans les salons de la présidence en vue 
d'organiser la discussion du projet de loi de programme relative à 
certains équipements militaires (n° 784). 





Démissions de membres de commission. 





MM. Kaddari (Dijillali) et Saïdi (Berrezoug) ont donné leur démis- 
sion de membre de la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l’administration générale de la République. 





Réunions des commissions du mercredi 12 octobre 1960. 





Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, à neuf 
heures trente. — Local du 9° bureau. 

Commission chargée de vérifier et d’apurer les comptes, à dix 
heures. — Local n° 206. 

Commission de la défense nationale et des forces armées, à onze 
heures. — Local du 6° bureau. 

Commission des finances, de l’économie générale et du plan, à 
dix heures, et éventuellement à quinze heures. — Local de la 
commission. 

Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République, à dix heures et à seize 
heures. — Local du 7° bureau. à 

Commission de la production et des échanges, à dix heures trente. 
— Salle Colbert. 





Avis de concours pour un emploi de secrétaire des débats 
de l'Assemblée nationaie. 


(Rédaction des comptes rendus analytiques des séances.) 





Un concours est ouvert pour un emploi de secrétaire des débats 
de l’Assemblée nationale. 

La date de la première série d’épreuves est fixée au 14 novembre 
1960. Les candidats déclarés admissibles seront convoqués ultérieu- 
rement pour participer aux épreuves d'admission. 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au 8 novembre 1960 inclus 
au secrétariat général de la questure, service du personnel (bureau 
109), Palais-Bourbon 

Le chef du service des comptes rendus analytiques recevra les 
dimanches 23 octobre et 6 novembre 1960, à quinze heures précises, 
à son bureau, au Palais-Bourbon, les candidats qui désirent obtenir 
des informations comp:émentaires sur les conditions dans lesquelles 
aura lieu le concours. 


Ce concours est réservé aux candidats du sexe masculin pourvus : 


1° D’un diplôme complet de bachelier comportant des épreuves 
de latin ou d’un diplôme de licence comprenant un certificat 
d’études latines. 

2° D'un des diplômes ou certificats énumérés par l'arrêté du 
30 juillet 1953 (Journal officiel du 5 août 1953, p. 6880) et ses 
modifications éventuelles ou ayant satisfait aux examens de sortie 
de l’une des écoles ou anciennes écoles énumérées audit arrêté. 


La possession de diplômes ou grades étrangers reconnus équi- 
valents ou supérieurs aux diplômes français de licence par le minis- 
tère de l'éducation nationale (service universitaire des relations 
avec l’étranger et l’outre-mer) dispense de la production des diplômes 
énumérés ci-dessus. 


Il comporte les épreuves suivantes : 

Deux lectures durant chacune un quart d’heure, l’une d’un 
discours politique, l'autre d’un discours financier, sont faites suc- 
cessivement, Elles représentent environ trois colonnes et demie du 
Journal officiel (tirages antérieurs au 2 janvier 1950) ou trois colonnes 
(tirages postérieurs au 2 janvier 1950). Les candidats prennent des 
notes à partir desquelles ils rédigent en une heure, en style direct, 
une analyse du discours qu'ils ont entendu. Ceux qui sont déclarés 
admissibles sont appelés à faire pendant quelques jours le même 
service que les secrétaires des débats. ils prennent des notes en 





séance et disposent ensuite d’une heure pour rédiger leur compte 
rendu. L’heure écoulée, ils retournent pri autres notes et 
ce roulement continue jusqu’à la fin de 

Les copies sont notées de 0 à 20. 

Pour être admis à participer aux épreuves, les candidats doivent : 

Etre Français ou posséder la nationalité française depuis cinq ans 
au moins. 

Etre âgés de vingt et un ans au moins et de trente ans au plus 
(cette limite étant prolongée de la durée totale des services militaires 
légaux et de guerre accomplis par les candidats et d’un an par 
enfant à charge. 

Avoir satisfait aux obligations imposées par la loi sur le recrute- 
ment de l’armée ou être libérables des obligations actives dans les 
trois mois qui suivent la date du concours (ce qui exclut les sursi- 
taires et les réformés temporaires). 


Faire parvenir au secrétariat général de la questure, service du 
personnel, une demande accompagnée des pièces suivantes : 


1° Extrait de l'acte de naissance ; 

2° Extrait pour néant du casier judiciaire délivré depuis moîns 
de trois mois par le greffe du tribunal du lieu de naissance ; 

3° Note indiquant leur situation de famille, leur profession ou 
occupation actuelle ; 

4° Copie certifiée conforme des diplômes possédés ; 

5° Certificat médical de moins de trois mois attestant que les 
candidats sont indemnes de toute affection organique, et notamment 
eh ne présentent aucun symptôme de maladie tuberculeuse ou 
cancéreuse ; * 

6° Une pièce établissant soit qu’ils sont libérables de leurs obli- 
gations militaires actives dans les trois mois suivant la date du 
concours soit qu’ils ont satisfait définitivement aux lois de recru- 
tement (état signalétique et des services ou certificat de réforme, 
délivrés par le bureau de recrutement). 

Tous renseignements complémentaires concernant les inscriptions 
peuvent être obtenus au service du personnel (bureau 109), 126, 
rue de l’Université, Paris (7°) (tél INV. 60.00). 








SENAT 


l'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du jeudi 13 octobre 1960. 


2 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Scrutins pour l'élection : 


a) De deux membres titulaires et de deux membres suppléants 
de la commission chargée de la surveillance et du contrôle des 
publications destinées à l’enfance et à l’adolescence (décret n° 60-676 
du 15 juillet 1960); 

b) D’un membre du comité de gestion du budget annexe des pres- 
tations sociales agricoles (décret du 15 juillet 1960). 


(Ces scrutins auront heu simultanément pendant la séance publique 
dans l’une des salles voisines de la salle des séances, conformément 
à l’article 61 du Règlement. Ils seront ouverts pendant une heure.) 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif aux assurances maladie, invalidité et maternité des 
exploitants agricoles et des membres non salariés de leur famille. 
N°* 280 et 335 (1959-1960). — M. Martial Brousse, rapporteur de 
a commission des affaires sociales ; et n° (1960-1961), avis 
de la commission des affaires économiques et du plan. — M. Octave 
Bajeux, rapporteur ; et n° (1960-1961), avis de la commission 
des finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation. — M. Michel Kistier, rapporteur.] 

(Conformement à la décision prise par la conférence des prési- 
dents, en application de l’article 50 du Règlement, le délai limite pour 


‘le dépôt des amendements est fixé au mardi 18 octobre 1960, à 


dix-huit heures.) 





Commission des affaires économiques et du plan. 





‘ 


Séance du mardi 11 octobre 1960. 


Présents. — MM. Octave Bajeux, Joseph Beaujannot, Auguste. 
François Billiemaz, Albert Boucher, Jean-Marie Bouloux, Henri 
Cornat, Maurice Coutrot, Etienne Dailly, Léon David, Henri Dessei- 
gne. Hector Dubois, Baptiste Dufeu, Emile Durieux, René Enjalbert, 
Jean Errecart, Jacques Gadoin, Jean de Geoffre, Mohamed Gueroui, 
Roger du Hailgouet, Yves Hamon, Eugène Jamain, Maurice Lalloy, 
Robert Laurens Charles Laurent-Thouverey, Marcel. Lebreton, Mar- 
cel Legros, Robert Liot, Pierre-René Mathey, Paul Mistral, Guy 
Pascaud, François Patenôtre, Marc Pauzet, Paul Pelleray, Auguste 
Pinton, Michel de Pontbriand, Henri Prêtre, Eugène Ritzenthaler, 
Laurent Schiaffino, Edouard Soldani, Pierre de Villoutreys. 


A délégué son vote. — M. René Blondelle à M. Hector Dubois. 
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Excusés. — MM. Louis André, Jean bLardol, Jean Bène, Jean 
Bertaud, Amédée Bouquerel, Marcel Brégégère, Raymond Brun, 
Michel Champleboux, Emile Claparède, Jean Deguise, Victor Golvan, 
René Jager, Modeste Legouez, Jacques Marette, Charles Naveau, 
Gaston Pams, Raymond Pinchard, Michel de Pontbriand, Etienne 
Restat, Abel Sempé, Charles Suran, Emile Vanrullen, Jacques Ver- 
neuil, Joseph Yvon. 


En congé. — MM. Georges Bonnet, Henri Claireaux. 





Commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation. 





Séance du mardi 11 octobre 1960. 


Présents. — MM. Gustave Ailric, Paul Chevallier, Bernard Chochoy, 
Yvon Coude du Foresto, Marc Desaché, Paul Driant, Pierre Garet. 
Michel Kistler, André Maroseili, Georges Marrane, Jacques Masteau, 
Max Monichon, Geoffroy de Montalembert, Georges Portmann, Joseph 
KRaybaud, Alex Roubert, Jacques Soufflet, Ludovic Tron. 


Ont délégué leur vote. — MM. Jean-Eric Bousch à M. Marc Desaché, 
Jacques Duclos à M. Georges Marrane. 


Excusés. — MM. André Armengaud, Edouard Bonnefous, Antoine 
Courrière, Roger Lachèvre, Jean-Marie Louvel, Marcel Pellenc. 


En cong.. — M. Julien Brunhes. 


Assistait, en outre, à la séance. — M. Martial Brousse au nom 
de la commission des affaires sociales. 





Convocation de commission. 





La commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation se réunira le mercredi 12 octobre 1960, 
à neuf heures trente (salle de la commission) : 

Suite de l’examen pour avis du projet de loi relatif aux assurances 
maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles et des 
membres non salariés de leur famille (n° 280, session 1959-1960). — 
M. Kistler, rapporteur pour avis. 





Nomination de membres de commissions permanentes. 





Dans sa séance du 11 octobre 1960, le Sénat a nommé : 

M. Chauvin mernbre de la commission des lois, en remplacement 
de M. Chazalon, démissionnaire. 

M. Chazalon membre de la commission des affaires sociales, en 
remplacement de M. Chauvin, démissionnaire. 





Réunions de commissions du mercredi 12 octobre 1960. 


Commission des affaires étrangères, à dix-sept heures. — Salle 
n° 216. 
Commission des finances : 
A neut heures trente. — Salle n° 131. 
A dix-sept heures. — Salle n° 216. 
Commission des lois, à dix heures. — Salle n° 207. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des affaires étrangères. 





Avis relatif à l'indemnisation des sinistrés français en Sarre. 


Les sinistrés français en Sarre sont informés de la promulgation 
par le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne de la 
loi fédérale du 30 juillet 1960 qui introduit en Sarre les dispositions 
de la législation fédérale sur la péréquation des charges. 

Un communiqué du ministre de l’intérieur de la Sarre, du 29 août 
1960, a précisé que certe loi était entrée en vigueur le 7 août 1960. 

Le service des biens et intérêts privés, 23, rue La Pérouse, 
Paris (16), se tient à la disposition des intéressés pour leur four- 
nir tous renseignements en ce qui concerne les formalités qu'ils 
doivent remplir pour obtenir le bénéfice de cette loi. 

Les sinistrés domiciliés dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle devront s'adresser à la délégation générale 
du service des biens et intérêts privés, 40, rue de Verdun, à Stras- 
bourg (Bas-Rhin). 
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Ministère des armées. 


Avis de concours pour l'admission à l'école de l'air (élèves officiers 
de ! cadre navigant, et élèves officiers mécaniciens de l'air) 
en 1961 





À. — ADMISSION APRÈS CONCOURS 
I — Conditions d'admission au concours. 


Les conditions d'admission font l’objet de l'instruction n° 5659/ 
EMAA/5/PN du 7 octobre 1958, éditée par les librairies : 


Lavauzelle : 124, boulevard Saint-Germain, à Paris. 

Vuibert : 63, boulevard Saint-Germain, à Paris. 

Les candidats doivent remplir les conditions suivantes : 

1° Etre citoyen de la République française ou d’un Etat membre 
de la Communauté, ou naturalisé français et, dans ce cas, se trouver 
dans les conditions prévues par l’ordonnance du 19 octobre 1945 por- 
tant code de la nationalité française en ce qui concerne l’admission 
aux fonctions publiques ; 

2° Etre célibataire, sans enfant ; 

3° Etre titulaire de la première partie du baccalauréat de l’ensei. 
gnement secondaire, quelle qu’en soit la série, ou de tout autre 
diplôme reconnu équivalent par l’éducation nationale ; 

4° Avoir, au 1‘ janvier de l’année du concours, plus de dix-sept 
ans et moins de vingt-deux ans pour les candidats au personnel 
navigant, moins de vingt-trois ans pour les candidats au person- 
nel mécanicien. 

Ces :imites d'âge sont reculées : 


D'un an pour les candidats mécaniciens admissibles au concours 
précédent. 

De quatre ans pour les candidats cadre navigant et de cinq ans 
pour les candidats mécaniciens originaires des Etats africains ou 
malgache membres de la Communauté ou des territoires d’outre- 
mer, ainsi que les citoyens français musulmans d’Algérie. L’atten- 
tion de cette dernière catégorie de candidats est attirée sur le fait 
qu’ils auront la possibilité de subir des épreuves facultatives spé- 
ciales dans les conditions précisées par l’arrêté du 23 septembre 
1960, inséré au Journal officiel n° 228 du 30 septembre 1960. 

5° Remplir les conditions générales d’aptitude physique exigées 
pour le service armé et le service outre-mer. 

6° Pour les candidats au personnel navigant, réunir les conditions 
d'aptitude physique requises pour le service dans le personnel navi- 
gant de l’armée de l'air en qualité d'élève de l’école de air 
(division P. N.). 


II. — Inscription au concours. 


Les candidats ont la possibilité de se faire inscrire sans aucune 

formalité préalable 
11 leur suffit : 

De retirer auprès de l’un des organismes ci-après : lycées, collèges, 
préfectures, régions aériennes, sections Cadre air (1), une fiche de 
candidature se rapportant au concours présenté ; 

De remplir lisiblement et complètement cet imprimé ; 

De l'envoyer à l’adresse suivante, avant le 1‘ février 1961, date 
limite : 

MINISTERE DES ARMEES (AIR) 


Service du personnel militaire de l’armée de l’air (4° bureau) 
26, boulevard Victor, Paris (15°). 


III. — Centres d'examen écrit. 


Les épreuves écrites du concours auront lieu (2) dans les centres 
ci-après, dont la liste nest pas limitative : 

Alger, Bordeaux, Brest, Casablanca, Dijon, Grenoble, la Flèche, 
Lille, Lyon, Marseille, Montpeilier, Nancy, Paris, Strasbourg, Toulon, 
Toulouse, Versailles 

Les candidats, lors de leur inscription, indiqueront le centre d’exa- 
men écrit choisi. Toutefois, si le nombre de candidats d’un centre 
était jugé insuffisant, les intéressés pourraient être convoqués au 
centre le plus proche. 


B. — ADMISSION SUR TITRES 
1 — Conditions d'admission. 


Chaque année, un certain nombre de places est réservé aux 
ingénieurs des arts et métiers, au titre de la division des mécani- 
ciens de l’école de l’air, dans les conditions fixées par l'instruction 
n° 1130/EMGFAA/5/PN du 20 février 1952 (insérée au Bulletin 
officiel [air] n° 9 du 3 mars 1952, p. 1103), qui peut être consultée 
auprès des étatsmajors de région aérienne et d’air ou formations 
de l’armée de l’air 





(1) Ou commandement (air) pour le Maroc, la Tunisie et les zones 
d’air outre-mer ; service de Transit français pour le Viet-Nam ; mis- 
sions militaires ‘françaises pour le Laos et le Cambodge ; ambassade 
de France pour l'étranger. 

(2) Les dates exactes du concours feront, dès que possible, 
l’objet d’une insertion au Journal officiel de la République française. 
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IL — Constitution et transmission des dossiers. 


Les candidats sur titres adresseront le dossier prévu par l’instruc- 
tion n° 1130 précitée au ministère des armées (air), service du per- 
sonne! militaire de l’armée de l'air, 4 bureau, 26, boulevard Victor, 
Paris (15°), pour le 25 juin 1961, dernier délai: 


Directement pour les candidats non incorporés ou libérés du 
service ; 
Par la voie hiérarchique pour les candidats militaires. 





Avis de concours pour l'admission à l'école de l'air 
(élèves officiers des bases de l'air) en 1961. 





1 — Conditions d'admission au concours. 


Les conditions d’admission font l’objet de l'instruction n° 6250 
JEMAA/5/PN du 13 novembre 1958, éditée par les librairies : 


Lavauzelle : 124, boulevard Saint-Germain, Paris. 
Vuibert : 63, boulevard Saint-Germain, Paris. 


Les candidats doivent remplir les conditions suivantes : 


1° Etre citoyen de la République française ou d’un Etat membre 
de la Communauté, ou naturalisé Français, et dans ce cas, se trouver 
dans les conditions prévues par l’ordonnance du 19 octobre 1945 
portant code de la nationalité française en ce qui concerne l’admis- 
sion aux fonctions publiques ; 

2 Etre célibataire, sans enfant ; 

3° Etre titulaire de la première partie du baccalauréat de l’ensei- 
gnement secondaire qu’elle qu’en soit la série, ou de tout autre 
diplôme reconnu équivalent par l’éducation nationale ; 

4 Avoir, au 1°" janvier de l’année du concours, plus de dix-sept 
ans et moins de vingt-trois ans; 


Cette limite d’âge est reculée : 

D'un an pour les candidats admissibles de l’année précédente, 
soit au concours d’entrée à l’école de l'air (élèves officiers des 
bases de l’air), soit au concours d’entrée à l’école de l'air (élèves 
officiers de l’air, cadre navigant, et élèves officiers mécaniciens 
de l’air) ; 

De cinq ans en faveur des jeunes gens originaires des Etats afri- 
cains ou malgaches membres de la Communauté ou des territoires 
d'outre-mer ainsi que les citoyens Français musulmans d’Algérie. 
L'attention de cette dernière catégorie de candidats est attirée 
sur le fait qu’ils auront la possibilité de subir des épreuves facul- 
tatives spéciales dans des conditions qui seront précisées par arrêté ; 


5° Remplir les conditions générales d’aptitude physique exigées 
pour le service armé et le service outre-mer. 


IL. — Inscription au concours. 


Les candidats ont la possibilité de se faire inscrire sans aucune 
formalité préalable : 
Il leur suffit : 
De retirer obligatoirement auprès de l’un des organismes ci-après : 
lycées, collèges, préfectures, régions aériennes, sections cadre 


4 une fiche de candidature se rapportant au concours pré- 
senté ; 


De remplir lisiblement et complètement cet imprimé ; 
De l'envoyer à l'adresse suivante avant le 1°" février 1961, date 
limite : 
MINISTERE DES ARMEES (AIR) 
Service du personnel militaire de l’armée de l’air (4 bureau). 


26, boulevard Victor, Paris (15°). 


III. — Centres d'examen écrit. 


_Les épreuves écrites du concours (2) auront lieu dans les centres 
ciaprès dont la liste n’est pas limitative : 

Alger, Bordeaux, Brest, Casablanca, Dijon, Grenoble, la Flèche, 
Lille, Lyon, Marseille, Montpellier, Nancy, Paris, Strasbourg, Toulon, 
Toulouse, Versailles. 

- Les candidats, lors de leur inscription, indiqueront le centre 

examen écrit choisi. Toutefois, si le nombre de candidats d’un 
centre était jugé insuffisant, les intéressés pourraient être convoqués 
au centre le plus proche. 








(1) Ou commandement (air) pour le Maroc, la Tunisie et les zones 
d'Air outre-mer; service de Transit français pour le Viet-Nam ; 
Missions militaires françaises pour le Laos et le Cambodge ; ambas- 
sade de France pour l'étranger. 

,2) Les dates exactes du concours feront, dès que possible, l’objet 
d'une insertion au Journal officiel de la République française. 
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Ministère de l'agriculture. } 


Avis relatif à l'extension de la convention collective 
des caves coopératives de l'Ardèche. 


(Application des articles 31 j et suivants du livre Ie 
du code du travail.) 





Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en application 
de l’article 31 j dy livre 1°" du code du travail, un arrêté tendant 
à rendre obligatoire pour tous les employeurs et salariés des caves 
coopératives de l’Ardèche la convention collective conclue le 18 août 
1960 à Vallon-Pont-d’Arc entre : 


D'une part, l’union départementale des syndicats C. G. T. de 
l’Ardèche, l’union départementale des syndicats chrétiens de l’Ar- 
dèche, le syndicat national des directeurs et sous-directeurs des 
coopératives agricoles (C. G. A.) et le syndicat du personnel des 
employés des caves coopératives de l’Ardèche (C. G. A.) ; 

Et, d’autre part, la fédération syndicale des coopératives vinicoles 
de l’Ardèche et la fédération départementale des syndicats d’exploi- 
tants agricoles de l’Ardèche. 


Cette convention a pour objet de régler les rapports entre 
employeurs et salariés des caves coopératives de l'Ardèche qui lui 
sont assujetties en vertu de son article 1°", { 

Le texte en a été déposé le 26 août 1960 au greffe du tribunal 
d'instance de Vallon-Pont-d’Arc. 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 31 k du livre I°° du code du 
travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours leurs 
observations et avis au sujet de l’extension envisagée. 


Leurs communications doivent être adressées au ministère de 
l’agriculture, direction des affaires professionnelles et soci 
1°" bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7‘). (Inutile d’affranchir.) 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de pulpes d’abricots et de pêches 
originaires et en provenance d'Espagne. 





Comme suite aux dispositions au titre V de l’avis publié au Journal 
officiel du 20 novembre 1959, les importateurs sont informés de 
l'ouverture d’un contingent de pulpes d’abricots et de pêches origi- 
naires et en provenance d’Espagne (poste 22 de l’accord commercial, 
n° du tarif douanier ex 08-11 et ex 20-06 B b). 


Après consultation du comité technique, il a été décidé que le 
contingent serait réparti entre : 


1° Les importateurs ayant importé des pulpes d’abricots et de 
pêches originaires et en provenance d’Espagne dans le cadre des 
avis des 24 septembre 1955, 12 juillet 1956, 23 août 1958 et 25 sep- 
tembre 1959 ; 

2° Les industriels confituriers et les importateurs agissant pour 
le compte de fabricants de confitures. 


Dans les cas mentionnés au paragraphe 2° ci-dessus, les demandes 
devront obligatoirement comporter une attestation de destination 
délivrée soit par l’Union nationale des fabricants de conserves de 
fruits et de confitures, 3, rue de Logelbach, à Paris, soit par la 
chambre nationale des confituriers et des conservateurs de fruits, 
217, rue du Faubourg-Saint-Honoré, à Paris. 


Les industriels réceptionnaires de la marchandise devront faire 
parvenir, dans les quies jours de l’arrivée du dernier wagon, les 
récépissés S. N. C. F. ou lettres de voiture internationales visés par 
la gare destinataire au ministère de l’agriculture, direction des 
affaires économiques, sous-direction des relations commerciales exté- 
rieures, bureau B. 3 Licences. Les industriels, bénéficiaires de licences, 
au titre du contingent 1959, qui auraient omis ces formalités pour 
la campagne précédente devront faire parvenir, dans les moindres 
délais, ces documents audit service. 


Les demandes de licences d’importation établies sur formules 
réglementaires, modèle A. C., devront être accompagnées de deux 
factures pro forma établies et signées par le fournisseur espagnol, 
indiquant le prix et les caractéristiques des marchandises offertes. 


Par dérogation aux dispositions de l’article 2 du décret du 13 juillet 
1949, les demandes devront être déposées au ministère des finances 
et des affaires économiques, direction des relations économiques 
extérieures, service des autorisations commerciales, importation, 
8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9°), au plus tard le 20 octobre 
1960, à 11 h. 30. A l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d’un 
examen simultané de la part des services compétents. 


Les importateurs ayant obtenu une licence d’importation de ce 
produit au cours des trois dernières années devront faire parvenir, 
avant le 20 octobre 1960, au ministère de l’agriculture, direction des 
affaires économiques, sous-direction des relations commerciales exté- 
rieures, bureau B. 3 Licences, 78, rue de Varenne, Paris, les exem- 
plaires verts des licences apurées par le service des douanes ou 
une photocopie de ces documents. . 
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Avis aux importateurs 
de produits originaires et en provenance de Yougoslavie. 


Les importateurs sont informés que l'accord commercial conclu le 
29 septembre 1959 entre la France et la Yougoslavie est prorogé pour 
une durée de trois mois à compter du {er octobre 1960. 

Les demandes de licences d'importation déposées au titre du para- 
raphe c de l'avis du 23 octobre 1959 qui n'auront pas été délivrées à 
a date de publication du présent avis resteront valables: elles seront 
examinées dans les mêmes conditions cue celles déposées au titre du 
présent texle. 

Les modalités d'importation des produits repris aux listes B1 et B2 
annexées à l'accord commercial sont fixées comme suit pour la 
période allant du 14 octobre au 31 décember 1960. 

Il est précisé que : 

1° Les contingents repris aux postes nos 4, 3, 5, 10 et 14 de la 
liste B2 sont mis en répartition pour la totalité des montants annuels 
inscrits dans l'accord en vigueur ; 

20 La valeur en devises à porter dans les rubriques 11 et 12 des 
demandes de licences d'importation doit être exprimée en dinars aussi 
bien pour la valeur unitaire que pour la valeur globale. 


I. — Liste B1 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants seront reçues par la direction des relations économiques exté- 
rieures (service des autorisations commerciales), 8, rue de la Tour-des- 
Dames, à Paris (9%), dès la date de publication du présent avis. Les 
licences seront délivrées automatiquement par le service des autori- 
salions commerciales au fur et à mesure de la présentation des 
demandes. 


























2 

S NUMÉEROS 

a 2 PRODUITS 
2 e du tarif douanier. 

Z © 





L'URL, side hevaux de boucherie. 

2 <DER AG.:5. 55061 .….lFoies gras d'oie ou de canard. 
? 03-01 À b, €, d, €... [Poissons frais d'eau douce. 
L'ONU Rire 

5 1093-03 B ex des... | | 

7 10805 A ex b.........lAmandes dt uces sèches, 
DONS ot D... vod: 


rcrerisses, 
Escarzots 


Griottes séchées. 


9 [12-06 TERRES .|Houblon (#). 
10 ÎEx 12-07 H ex c......lCapsules de pavot. 
11 14-03 ex octoddttser | Pa le de sorgho. 
+ * VRP RO ss... lGlycérine (#). 
OT D .csscress: [Caviar 
44 |Ex 16-04 ex Ba, ex c|Conserves de poissons. 
| autres à l'exception 
du thon, d. | 
46 127-410 Bi à p......... ITuiles de graissage. 
47 EPS ....lUuiles essentielles. 
48 Ex 41-08.........,....|Douves de chêne. 
nés à Caisses en hois 
20 |Ex 54-03, ex ‘4-04, Demi-produits en cuivre non allié 








{#) Les licences d'importation relatives à ces produits sont délivrées 
automatiquement par le service des autorisations commerciales sans 
limitation de quantité après visa de la direction technique. Les 
demandes de licences doivent étre accompagnées d'une farture 
pro forma en deux exemplaires. La facture est perforée par le service 
des autorisations commerciales et doit être présentée en douane à 
l'appui de l’exemplaire vert de la licence. 








II, — Lisre B2 


A. — Demandes à présenter par les groupements 
ou oryanisines assimilés. 


Le service d'exploitstion industriel des tabacs et allumettes est seul 
qualifié pour déposer, dès l'insertion du présent avis, des demandes 
de licences d'importation pour le produit suivant: 

Numéro de poste: 14, — Numéro du tarif douanier: 24-01 Aa. — 
Tabac. 


B. — Demandes soumises à la procédure de l'examen simultané. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formules A.C., devront être parvenues à la 
direction des relations économiques extérieures (service des autori- 
sations commerciales), 8, rue de la Tour-des-Lames, à Paris (9), au 
plus tard le 29 octobre 1960, à onze heures trente 

A l'expiration de ce délai, elles feront l’otjet d'un examen simul- 
tané des services techniques compétents. 





Pour certains produits, des modalités spéciales d'importation sont 
indiquées en regard de chacun d'eux. 














NUMÉROS 


NUMÉROS 
de poste 





PRODUITS 
s tarif douanier. 
& |Ex 08-11.......|Pulpes de fruits rouges. 
5 |08-12 E........|Pruneaux. — Les importateurs de pruneaux 


ayant effectué des in,portations en applica- 
tion de l'avis aux importateurs du 23 octo- 
bre 1959 devront adresser, avant le 31 octo- 
bre 1960, les exemplaires verts des livences 
imputées par la douane au ministère de 
l'agriculture, 78, rue de Varenne, à Paris, 
direction des affaires économiques  (sous- 
direction des relations commerciales exté- 
rieures, bureau B 3). Is sont également 
invités à se grouper et à désigner des chefs 
de file qui déposeront des demandes de 
licence pour leur compte. A ces demandes 
devra être obligatoirement annexée une 
liste comportant les noms des comm.ettants 
et mentionnant expressément leur accep- 
tation. 

10 |Ex 16-04 B....|Conserves de poissons (autres que celles 
visées au poste 14: de la liste B), y compris 
les conserves à la tomate, — Seules seront 
rrises en considération les demandes dont 
le montant s'’élèvera à un minimum de 
100.000 NF. Les importateurs dont ‘es besoins 
sont inférieurs à ce montant sont invités 
à grouper leurs demandes sur une licence 
commune présentée par l’un d’entre eux. 
Dans ce cas, la demande de licence devra 
être établie au nom de l’importateur chef 
de file pour compte de divers bénéficiaires 
dont les noms devront figurer sur une liste 
jointe à chacun des exemplaires de Ja 
demande. Les importateurs devront joindre 
à leurs demandes de licences les exem- 
plaires verts, apurés par la douane, des 
licences obtenues au titre de l'avis du 
31 décembre 1959. 











C. — Demandes soumises à la procédure de l'examen 
au fur et à mesure. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formules A.C., et accompaznées du contrat passé 
entre l'organisme vendeur yougoslave et les importateurs français, 
seront reçues par la direction des relations économiques extérieures 
(service des autorisations commerciales), 8, rue de la Tour-des-Dames, 
à Paris (9e), à partir du 24 octobre 1960. : 

Par dérogation aux dispositions de l'article 3 du décret du 13 juillet 
1949, elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation. 

Pour certains produits, ces modalités spéciales d'importation sont 
indiquées en regard de chacun d'eux. 














NUMÉROS 
PRODUITS 


du tarif douanier. 


NUMÉROS 
de poste 





0405 Ab.............lŒufs. — Une licence globale d’impor- 
tation sera délivrée au profit de la 
Société interprofessionnelle du bétail 
et des viandes (S. I. B. E. V.), 11 bis, 
rue de Milan, à Paris. Les impor- 
tateurs devront s'adresser à cette 
société qui leur délivrera un certi- 
ficat d'imputalion dans la limite du 
contingent disponibie sur la licence 
globale susvisée, dans les conditions 
prévues par une notice dont ils pour- 
ront prendre connaissance au siège 
de la S. 1. B. E. 11 bis, rue de 
Milan, à Paris, ou au ministère de 
l’agriculture, 78, rue de Varenne, à 
Paris, direction des affaires écono- 
miques (sous-direction des relations 
commerciales extérieures, bureau B3). 
Le délai d'utilisation des certificats 
d'imputation sera mentionné par la 
S. I. B. E. V. sur le titre lors de Sa 
délivrance 

Ex 07-04 C...........|Champignons. 

11-08 Aa.............|Amidon de maïs (1). 

Ex 16-01 B...........|Salami. 
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(4) Importation réservée aux sociétés désignées par la fédération des 
syndicals de produits amylacés, 25, rue Louis-le-Grand, à Paris, 
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a 
£ + NUMÉROS 

s À PRODUITS 

2 » du tarif douanier. 

2 © 

—— a — 

M Ex 2-09 Bg.......…. |Eau-de-vie de prunes. 

2 IDIVEFS ......oo00 [Divers agricoles. 

cs NN (Produits chimiques et pharmace iliques 

divers. 

46 1237-04, 97-05, 37-06..../ Films impressionnés. . 

47 |Ex 40-12, 40-13 A c...| Articles hygiéniques en caoutchouc. 

48 1412-02, 42-05 A......... {Maroquinerie. 

20 |#1-14 B, 43-15 A D, CX|Panneaux en fibres de bois et bois de 

15-09. placage. 

94 |Ex chap. 49.......... Livres et publications. 

DIR DDR... (Raccords en fonte malléable. 

9 18-02 à 78-01, 78-05 A. Demi-produits en plomib. 

29 |Chap. 84 el 85....... (Matériels et équipements mécaniques 

: à | et électriques divers. 

3h Ex 94-05............., (Meubles et produits en bois. 

31 CON OA |Sjèges en bois courhé. 

32 18901 B ex g, ex|Canots et articles de sport en bois. 

chap. 97. 

33 [Divers ............... Produits de l'artisanat yougoslave, y 
compris articles en filigrane, tapis, 
corbeilies et autres arlic:es en roseau 

MN IDIVETS oc e ss Divers général. — Les crédits affectés 
à ce poste sont réservés à }'importa- 
tion de produits non repris nommé- 
ment à l'accord et nécessaires à 
l'économie française. Les licences 
seront délivrées après avis du minis- 
tère technique et de la d'rection des 
relations économiques extérieures. 

= 
D. — Importations sur avis ullérieurs. 

Un avis aux importateurs fixera ultérieurement les modalités d'im- 

portation du produit suivant: 

Numéro de poste : 2. — Numéro de tarif douanier: 04-06, — Miel. 


E. — Produits réservés à l'Algérie. 


Aucune demande de licence d'importation ne devra être déposée à 
la direction des relations économiques extérieures (service des auto- 








risations commerciales) pour les produits suivants dont la totalité des 
conlingents est réservée à l'Algérie: 

— 

FUMEROS PRODUITS 

de poste. 





Q Jambon en boîtes. 





19 Sciages de hôtres. 

22 Produits textiles divers. 

23 Chaussures en matières textiles et caoutchouc. 
25 Vaisselle émaillée. 

27 Outillage agricole. 

28 Autres outillages et articles en métaux. 





Ministère des postes et télécommunications. 


Avis de concours pour le recrutement de dessinateurs 
des postes et télécommunications. 





En vue du recrutement de 120 dessinateurs des postes et télé- 
communications, aura lieu les 5 et 6 janvier 1961 un concours 
ouvert aux candidats masculins et comprenant les épreuves sui- 
vantes : 


Dictée, composition française, mathématiques, reproduction d’un 
tableau d'écriture suivant une disposition donnée, dessin industriel, 
dessin topographique ou de bâtiment. 


Les candidats doivent être âgés au 1°" janvier 1961 de dix-sept ans 
au moins et de vingt-cinq ans au plus La limite d’âge supérieure 
peut être reculée d’un temps egal à celui des services militaires obli- 
gatoires et, pour les pères de famille mariés ou veufs, d’un an par 
enfant à charge. 

Aucun diplôme n’est exigé. 

Les candidats recueilleront toutes indications utiles auprès des 
directions des P T T. qui, sur simple demande, fourniront gratui- 
tement le programme détaillé du concours. 

Les demandes de participation à ce concours de dessinateur doivent 
être transmises à la direction des P.T.T. au chef-lieu du département, 
et au plus tard le 28 novembre 1960, date de clôture des inscriptions. 

Dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine- 
et-Marne, s'adresser à la direction régionale des services postaux, 
140, boulevard du Montparnasse, Paris (14°). 


-@- © +- 








Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un secrétaire de direction 
au sanatorium de Pouancé (Maine-et-Loire). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un secrétaire de 
direction au sanatorium de Pouancé aura lieu à la préfecture de 
Maine-et-Loire les 13 et 14 décembre 1960. 


Pourront faire acte de candidature : 


1° Les personnes des deux sexes possédant la nationalité fran- 
çaise depuis cinq ans au moins, titulaires du baccalauréat de l’ensei- 
gnement secondaire, du brevet supérieur, du certificat de capacité en 
droit, du brevet professionnel de comptable ou d’un diplôme équi- 
valent et âgés de dix-huit à trente ans au 1°" janvier de l’année du 
concours. 

2° Les fonctionnaires et agents de moins de trentecinq ans au 
1°" janvier de l’année du concours et ayant accompli cinq ans de 
services effectifs dans une administration de l’Etat ou des collec- 
tivités locales, dont deux ans au moins dans un établissement d’hos- 
pitalisation, de soins ou de cure public. 

Les limites d’âge prévues aux 1° et 2° ci-dessus sont reculées dans 
les conditions déterminées à l’article L. 810 du code de la santé 
publique. 

Par ailleurs, les candidats masculins doivent se trouver en position 
régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au 12 novembre 1960 à la 
direction départementale de la population et de l’action sociale de 
Maine-et-Loire, cité administrative, à Angers, qui adressera à toute 
personne en faisant la demande le programme des épreuves et la 
po des pièces à produire par les candidats pour constituer leur 
ossier. 





Avis de concours pour le recrutement d'un agent principal 
à l'hôpital-hospice d'Armentières (Nord). 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un agent 
principal à l’hôpital-hospice d’Armentières (Nord). 


Peuvent présenter leur candidature les commis des établissements 
d’hospitalisation, de soins ou de cure pyblics comptant au moins 
six ans de fonctions en cette qualité. 

Les Gemandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de La publication du présent avis, 
au directeur de l’hôpital-hospice d’Armentières. 





Avis de concours pour le recrutement d'un économe au sanatorium 
pre ace de Boscamnant, par Saint-Aigulin (Charente: 
Maritime). 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un 
économe au sanatorium départemental de Boscamnant (Charente- 
Maritime), poste de 4‘ classe. 

Peuvent présenter leur candidature les économes titulaires des 
établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au directeur départemental de la population et de l’action sociale 
de la Charente-Maritime, cité administrative, la Rochelle, 





Avis de vacance d’un poste de chef de bureau 
au centre hospitalier de la Rochelle (Charente-Maritime). 





Est envisagée la vacance d’un poste de chef de bureau au centre 
hospitalier de la Rochelle (Charente-Maritime). 


Peuvent faire acte de candidature : 


Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
comptant 500 lits ou plus de 500 lits; 

Les chefs de bureau des établissements d’hospitalisation, de soins 
ou de cure publics ; 

Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
de moins de 500 lits comptant au moins six ans de fonctions soit 
en cette qualité, soit en qualité d’adjoint des cadres hospitaliers 
ou rédacteur ; 

Les adjoints des cadres hospitaliers comptant au moins six ans 
de fonctions soit en cette qualité, soit en qualité de secrétaire de 
direction d'établissement de cure de moins de 500 lits ou de rédac- 
teur. 

Les éemandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées au 
directeur général du centre hospitalier de la Rochelle dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis. 





Paris — imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix 





Le Préfet, Directeur des Journaux offficiels, 
Hexm MOREL 
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BANQUE CENTRALE DES ETATS DE L'AFRIQUE EQUATORIALE ET DU CAMEROUN 


SITUATION AU 31 JUILLET 1960 
(En francs C.F.A.) 





















































ACTIF PASSIF 
DISDORIDMNNOS Si. cososococoesovoccccsoses coco ssocées 9.185.2929.416 Engagements à vue: 
a) Billets de la zone franc... 71.708.6:6 
Billets et monnaies en circulation (1).......s.e 17.876.034.943 
bd) Caisse et correspondants... 1.128.196 
€) Trésor public. — Compte SE. Comptes courants créditeurs et dépôts......s.se 1.493.942.057 
PRE spéoscessssesces 9.412.492.541 
DNS D IT tram anmstéiosececess 52.786. ! 
Ellets et avances à court terme....coss..sossesses se 8.761.263.058 di 62. 186,467 
a) Elflets escomplés. ....sss..sse 8.671.727.596 
ie Comptes d'ordre et divers. ....scsssposecscscesecosseee 2.288.898 .615 
b) Avances à court terme...... 99,525 .462 F es 
Effets de mobilisation de crédits à moyen terme (2). 1.233.879.975 LOLATION sssocssscssccccosocscssoccesecscscsecssese.ee 250 .000.000 
Comptes d'ordre et divers...... PTT TITI TEE LP PEL EEE 2.193.838. 806 
Matériel d'émission transféré. ..s.ossossssssssessese 01.198.266 
immeubles, matériel, mobilier... ..s.sossososess.se 24.101.541 
21.972.561 .552 21.972 ,561.352 
(1) Etats de l'Afrique équatoriale........, cocssce  10.375.489.38 Certutié contorme aux écr.tures: 
D CU OMR... occcobdé déco her itose 7.501.444.825 Le directeur général, 
C. PANOUILLOT, 
(2) Engagements de mobilisation de crédits à Les censeurs, 
moyen IOFME...........000000 0. büs Ait rendonss savéa 1.707.097.524 P. CHAVARD, H. PRUVOST. 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 









































DERN'ERS> COURS LIMITES COURS EXTREMES 
cours rotès PAYS . DEVISE PARITE pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse var la Banque de France du 11 octobre 1960, 
4,9105 RS scooscéosodéoesssc: 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90925 4 ,9980 
5,0130 tt rit ii ssotés 1 doilar canadien sh Be . RTE s Lens 5,0160 5,0100 
2,306 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,3028 2,2625 2,3430 dis o cessé 
39.31 Mexique ..... SE ds 100 dollars mexicains. 39,4965 saine tas dec 6 al 
117,690 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,665 117,515 
18,970 RITES ssccchiscnéétisécées.: 109 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18.970 18,960 
98515 PR ed dotés dise. 100 trancs beiges. 9,87412 9,727 10,023 9,8450 9,3400 
71,335 PT 100 couronnes danoises. 71.47763 70,4275 72,5335 71,320 71,280 
13,8000 Grande-Bretagne ...........sse. 1 hvre sterling. 13,82376 13.6220 14,0265 13,7910 13,7845 
7,9100 RP LR CROP RE EE A 1.000 lires 7,899296 7,78395 8,01610 7,9130 7,9085 
68.890 MOUVORR desiocao codäcane cesse 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68.055 70,155 68,880 68,840 | 
130.260 es une 100 florins. 129,9226 127,9375 131,9360 130,230 130,170 
17,195 RS. nc cts cdomasss ee Pere 100 escudos 17,17238 16,85 17,5020 17,190 17,170 
95.055 ŒUOUS soso ccosesosesse se ‘ 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 95,070 95,020 
113,930 RE css sodocveséarétotocà 100 francs suisses 112,9033 110,110 115,810 113,920 113,865 
69,05 TR ccm co nus cs pis 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 "69,08 bac GE 
1,658 TOUDONMUIS: ss éococsooosse de 100 dinars 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 cos sé 
ee ,.1.7, LA AS NV OR colo tloococéior (TES Mn: PA. ii. ..6 D es © M A. sisi sos 
Tane …....cbdsdossoces ‘D'OREE 6.600 édédécédoccesce FEI | Zone C. F. P..... PPT del à à “à 2 JT Sestescses 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 
Compte chèque postal 1 014.00, Paris. 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


62. 


RICHELIEU, 


PARIS M 
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TIRAGES FINANCIERS 





MANUFACTURES DE PRODUITS CHIMIQUES DU NORD 
ETABLISSEMENTS KUHLMANN 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 124.985.200 NF 
SIÈGE SOCIAL : 25, BOULEVARD DE L’AMIRAL-BRUIX, A PARIS 
KR. C. : Seine n° 54-B 3384. 


Obligations 4 1/2 0/0 1930 de 10 NF. 


Amortissement au 5 octobre 1960. 


La société, ayant usé de la faculté qu’elle s’est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse de 336 obligations une 
partie de la somme prévue pour l’amortissement au 5 octobre 1960. 

La totalité de la somme n'ayant pas été employée, un tirage au 
sort qui a porte sur 4 706 obligations a été effectué le 18 août 1960. 

Les titres amortis à ce tirage sont compris dans les séries n°° 52.317 
à 54.058 et n°° 75.607 à 112.227. 

Le nombre de titres compris dans ces séries ressort à 38.363 au 
lieu de 4.706. 

La différence est représentée par des obligations soit rachetées 
en Bourse, soit déjà amorties depuis le début de l'émission. Parmi 
les titres amortis antérieurement et compris dans ces séries, certains 
n'ont pas été présentés au remboursement : ils sont énumérés dans 
la liste ci-dessous de toutes les obligations restant à rembourser sur 
tirages antérieurs. & 


Les deux chiffres placés à la suite du numéro indiquent l’année 
d'échéance du remboursement. 


394 (56), 5.268 (57), 13.271 (42), 19.534 (59), 19.826 (59) 
395 (57)| 5.270 (54)| 13.519 (57)| 19.535 (59)| 19.827 (59) 
418 (57)| 5.272 (57). 14.282 (44)| 19.537 (59)! 19.828 (59) 
613 (57)| 5.584 (57)! 14.284 (47)! 19.569 (59)| 19.830 (59) 
731 (57)| 5.920 (52)| 14.285 (57)| 19.570 (59)| 19.831 (59) 
1.092 (57)! 6.511 (57)! 14.286 (42)! 19.574 (59)! 19.832 (59) 
1.153 (57)| 6.714 (57)| 14.287 (57)| 19.575 (59)| 19.834 (59) 
1.161 (56)! 7.190 (56)! 14.477 (57)| 19.576 (57)| 19.836 (59; 
1.261 (57)! 7.192 (55)| 14.539 (57)! 19.577 (59)! 19.940 :59 
1.262 (54)! 7.747 (56)! 14.733 (57) 19.581 (59)! 19.841 (59) 
1.920 (57)! 8.978 (57)! 15.212 (56)| 19.582 (59)! 19.842 :59) 
2.100 (56)! 8.980 (577, 15.521 (57)| 19.583 (57)| 19.844 (59) 
2.241 (57)| 9.022 (55)| 15.527 (57)| 19.585 (57)| 19.845 (59) 
2.307 (57)| 9.145 (57)| 15.528 (55)| 19.587 (59)| 19.847 (59) 
2.309 (57)| 9.147 157)! 16.275 (56)| 19.588 (59)| 19 848 (59' 
2.836 (57)! 9.305 (57)! 16.376 (56)| 19.590 (59)| 19.849 (59) 
2:870 (55)! 9.739 (57)! 16.860 (57) 19.591 (59)! 19.887 (59 
3.305 (56)| 9.866 (54)| 16.912 (57)| 19.594 (59)| 19.888 (59) 


8.543 (55)| 10.235 (57)| 17.621 (57)| 19.595 (59)| 19.931 (59) 
3.639 (54)! 10.237 (52)| 18.232 (57)! 19.596 (59)! 19.932 (59: 
3.685 (55)| 10.362 (57)| 18.426 (57)| 19.597 (57)| 19.933 (521 
3.708 (54)! 10.647 (57)| 18.596 (55)| 19.598 (59)| 19.936 (59) 
3.810 (56)! 10.764 (57)! 19.292 (56)| 19.600 (57)| 19.946 (42) 
3:971 (57)| 10.771 (57)| 19.467 (59)| 19.692 (59)| 19.985 (59) 
4.024 (56)| 10.773 (56)| 19.468 (59)| 19.786 (57)| 19.987 (59) 
4.027 (57) 10.864 (54)| 19.469 (59)| 19.788 (59)! 20.025 (59) 
4.045 (54)! 10.958 (54)| 19.472 (59)| 19.789 (59)! 20.026 (59) 
4.219 (54)! 11.102 (56)| 19.473 (59)| 19.800 (59)) 20.029 (59) 
4.255 (54)| 11.147 (57)| 19.476 (59) 19.801 (59)| 20.030 (59) 
4.369 (56)| 11.148 (54)| 19.479 (59| 19.805 (59)! 20.065 (59) 
4.372 (57)| 11.175 (54)! 19.481 (59)| 19.807 (59)| 20.066 (59) 
4.612 (57)| 11.181 (54)! 19.483 (59)| 19.810 (59)| 20.091 (59) 
4.698 (55)| 11.189 (57)| 19.484 (59)| 19.812 (59)! 20.092 (59) 
4.735 (57)| 11.191 (56)! 19.486 (59)| 19.813 (59)| 20.136 (59) 
4.766 (57)| 11.193 (55)! 19.497 (59)! 18.816 (59)| 20.137 (59) 
4.900 (51)| 11.630 (57)| 19.527 (59)| 19.819 (59)| 20.138 (59) 
5.025 (57)| 12.075 (56)! 19.529 (59:| 19.820 (59)! 20.141 (59) 
5.055 (56)| 13.194 (55) 19.532 (59)! 19.821 (59)! 20.143 (59) 
5.056 (55)| 13.269 (47)| 19.533 (59)| 19.824 (59)| 20.144 (59) 
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9) 27.405 (59)! 28.144 (59) 28.936 (59)| 30.019 (59)! 30.820 (59) 
Ye = 50 23.870 (39) 24 451 (59)! Er rt 26 24 0 27.406 (59! 28.185 (59)! 28.937 (55)| 30.028 (59)| 30 823 (59) 
23.270 (99)| 23,871 (39) 24.518 (59) 25.370 (59 | 26.285 59) 27 407 (59! 28 186 (59)| 28.938 (59)| 30.034 (59)! 30.831 (59) 
2283 (0)! 23922 (39) 24519 (59) 25.371 59! 26.286 59) 27.408 (41)| 29.187 (59, 28.939 (59)! 30.035 (59)| 30.859 (59) 
23343 (99)! 23.023 (39)! 24,521 (39) “372 (59)! 26.290 (59 7.409 (56)| 28.188 (59)| 29.003 (59)| 30.039 (59) 30 860 (59) 
D 7 (39) 23.924 (59) 24.528 (59) D (59)| 26.291 ‘59) 27.410 (59)| 28.195 (59)! 29.005 (59)| 30.077 (59)| 30.864 (59) 
23.399 (39)! 23.925 (39)! 24.529 (39) 384 :39)| 26.326 59) 27.411 (56)| 28.207 (45)| 29.062 159)| 30.080 (59)| 30 871 (59) 
D 23.951 (59)| 24.531 (59) + 59)| 26.327 (59) 27.442 (59)| 28.208 (51)| 29.063 (59)| 30.081 (59)! 30.893 (59) 
2 404 (50) 23.952 (57) 24.580 (57)| 25 (59)| 26.332 :39) 27.443 (59)| 28.209 (55)| 29.064 (59)| 30.086 (56)| 30 894 (59) 
2 417 (59) 23 972 (59)! 24.582 (59)| 23 483 5g»| 26.374 59) ‘27.444 (59)| 28.210 (59)! 29.120 (59)| 30.087 (59)| 30 895 (59) 
2 419 (99) 23.992 (59)! 24.584 (59) 22 91 26.375 (59) 27.445 (59)| 28.211 (57)| 29.121 (59)! 30.091 (59)| 30 896 (59) 
2 +4 24 019 (59 24.585 (59) Ne (59) 26.377 39) 27.462 (59)| 28.212 (59)| 29.122 (59)! 30.125 (59)| 39 898 (59: 
y 59 (39)! 24.586 (59)! 2 9 (19)| 26.378 (59) 27.464 (59)| 28.213 (59)| 29.123 (59)| 30.208 (59)! 30 899 (59) 
23430 (60! 24022 (00) 24.588 (59)| 29 40 59)! 26.379 à9: 27.465 (59), 28.214 (59)| 29.124 (59)| 30.214 (59)! 36 991 (59) 
24 m2 D 2-00 (00) 26.462 5 27.466 (59)| 28.215 (41)| 29.184 (59) 30.217 (59)| 30: 
23.441 (59)| 24.026 (59)| 24.589 (59)! 925.499 (59)! 26.462 59) 30.902 (59) 
2 445 (59)| 24.028 (59)! 24.591 (59) 4" (29:! 26.466 59) 27.646 (59)| 28.220 (59)| 29.219 (59)| 30.288 (59) 35 909 (20: 
23.448 (59)| 24 051 (59)! 24.594 (59) 4 (39)| 26.501 (59) 27.647 (59)| 28.221 (59)| 29.220 159)| 30.290 (59)! 30 910 (59) 
23.471 (59)| 24.066 (59)! 24.596 (59)! 22 508 (50)! 26 502 59) 27.648 (59)| 28.239 (59)| 29.221 (59)| 30.301 (59)| 30 911 (20) 
23.472 (59)| 24.067 (59)| 24.617 (59) D (59)| 26.505 (59% 27.650 (59)! 28.240 159)| 29.239 (59)! 30.333 (59)! 26 912 (59: 
23.476 (59)| 24.068 (59)| 24.618 (59) 29 225 (39)! 26.506 (59) 27.658 (59)! 28.244 (59)! 29.241 (59)| 30.362 (59)! 26913 (59) 
23.477 (59) 24.069 (59)| 24.629 (59)| 29:52 59)| 26.507 (39: 27.659 (59)| 28.245 (59)| 29.242 (59)| 30.364 (59)! D '914 (on 
‘514 (69)! 24.070 (59)! 24.631 (59)| 25-39 (30) 26.509 (59) 27.660 (39)| 28.267 (59)| 29.250 (39)| 30.365 (59) 3816 (0, 
2 518 (89)! 24061 (9! 24.658 (59) 25-531 (59)! 26-500 (SD) 27.662 (59)| 28.268 (59)| 29.251 (59)| 30.367 (37)| 30-916 (59) 
23.363 (39)! 24.082 (39)! 24.656 (50)| 25-599 O0 26.512 (50, 27.664 (59)| 28.269 (59)| 29.254 (59)| 30.368 (59)! 50'86e (og: 
23.624 (59)| 24.094 (59)! 24.657 (59) 25-000 (SO) 26 718 (30 27.690 (59)| 28.270 (57) 29.255 (59)| 30.380 (59)| 50-966 (59) 
23.625 (59)! 24. 24.658 (59)! 25-608 | 26 720 (501 27.691 (59)! 28.276 (59)| 29.283 (57)| 30.382 (59)! 30. 
23 626 (39)! 24.000 (99)! 24.600 159) 1 | 26 721 (59) CE DRE CR SE 30 974 (0) 
23.628 (59)! 24.097 (59)! 24.687 (59) 95 69 (30! 26.722 (59) 27.695 (59)| 28. (59)| 29. So) 30.590 Gp] Dos 
23.652 (59)| 24.104 (59)! 24.695 (59)! S'Go1 (59)! 26.726 (59, 27.696 (59)! 28.282 (57)| 29.302 Do DL CO) D 
23.656 (59)! 24.105 (59)! 24-699 (39)| 59 624 (39, 26.728 (39 27.702 (59)| 28.291 (50)| 29.309 (59)! 30.398 (59) 50 84 Gb: 
23.680 (59)| 24 107 (59)! 24.700 (59) 25 626 (591! 26.729 (59) 27.705 (59)! 28.292 (56)| 29.346 (59) e 1 
:701 159)! 25. - . 27.708 (59)| 28.293 (59)| 29.347 (59)| 30.397 (59)| 21. 
2 4 D ee 24 702 (59)! 25.629 (59) D 27 711 (59) 28.307 (59)| 29.348 (59)| 30.400 (59)! 31 033 (59) 
7. (59) + (90) 24.703 (59)| 25-631 (59)! Dé 525 (59) 27.713 (59) 28 333 (59)! 29.366 (59)! 30.402 (59)! 31.037 (59) 
e à 9 24704 (59)| 25.632 (59) 26 737 (59) 27.734 (59)| 28.334 159)| 29.369 1(59)| 30.440 (59)| 31.057 (59) 
2 668 (0! 24128 (00! 24.705 (59) 25.633 59) 26 739 (59) 27.735 (59)| 28.338 (59)| 29.410 (59)| 30.441 (57)| 31.072 (59) 
RE (89)! 24.707 159) 25.637 159] 26-7250 (20 27.736 (59)| 28.341 (59)! 29.411 (59)| 30.442 (59)! 31.073 (56) 
2 002 (00! 22120 (00! 24.708 (59) 25.638 (39)| 26.740 (59) 27.737 (59)! 28.345 159)! 29.481 (59)| 30.443 (59)| 31.074 (57) 
Dés (oo 2129 (99) 2% 711 (59) 25.641 (59) 26.761 (59) 27.740 (59)| 28.348 (59)| 29.508 (59)| 30.445 (591) 31.075 (59) 
2608 00! 2130 (09)! 24712 (50) 25.642 (50)| 26.761 (59) 27.741 (59)| 28.350 159)| 29.514 159)| 30.449 (59)| 31.087 (59) 
2 = 24.192 (69! 24716 (59) 25.643 (39) 26.835 (59) 27.745 (59)| 28.354 (59)| 29.515 (59)! 30.464 1(59)| 31.090 (59) 
200 0! 24142 9)! 717 (59)! 25.64 (59)| 26 836 (59) 27.747 1£9,| 28.358 159)| 29.519 (59)! 30.466 (59)| 21.111 (59) 
29.701 (39) 24e (9)! 24.718 (59)! 25.678 (59! 26035 (ED 27.750 (59)| 28.393 (59)| 29.527 (59)| 30.467 (59)| 31.112 (59) 
23.708 (39)! 24187 (09 24.719 (59)| 25.688 (59) 26 867 (59) 27.751 (59)| 28.395 (59)! 29.529 (59)| 30.469 (59)| 31.113 (59) 
23.704 (59) 24 101 (O9)! 24.720 (59)| 25.689 (39) 26 871 (59) 27.753 (59)| 28.459 (59)| 29.530 (59)| 30.477 (59)| 31.115 (59) 
20 0 2101 (99)! 34746 (59)| 25.690 (39) 26 872 (59) 27 754 (59:| 28.461 (59)| 29.532 (59)| 30.479 (59)| 31.141 (52) 
2.712 (59) 24194 (o9l 24.747 (59)| 25.692 (59 26.873 (59) 27.756 (59)| 28.465 159)| 29.533 (59)| 30.486 (59)| 31 151 (59) 
2e 00 24-10 (9)! 24748 (59) 25.698 (59 26 892 (59) 27.758 (59)|- 28.518 (59)| 29.544 (59)| 30.487 (59)| 31 152 (59, 
23.715 159) 24 108 + 24.752 (59)| 25.700 (59)! So (59) 27.759 (59)| 28.544 (59)! 29.547 (59)| 30.488 (59)| 31 161 (59) 
29.718 (46)! 24197 (39! 24.755 (59) 25.701 (3 26.927 (59) 27.763 (39)| 28.545 (59)| 29.574 (59)| 30.489 159)| 31.176 (59) 
23 718 (59)! 24.196 24.756 (59)! 25.719 (59)! Song (59) 27.764 (59)! 28.546 (59)| 29.578 (59)! 30.490 (59)| 31 178 (59) 
70 (09) 23198 (59)! 24830 (59)| 25.720 (59° 26.929 (59) 27.765 (59)! 28.550 (59)| 29.606 (59)| 30.491 (59)| 31 179 (59) 
29.721 (O0 28208 (00) 24.873 (59)| 25.721 (59) 26.029 (59 27.767 (59)! 28.552 (59)| 29.607 (57)| 30.492 (59)| 31 181 (59) 
29 722 (99)! 28208 (00)! 24.875 (59)| 25.725 (50) 26-930 (59) 7.771 (59:| 28.564 (59)| 29.620 (59)| 30.500 (59)| 31 182 (59) 
23.725 (99) 2208 (09) 24.878 (59)| 25.764 (59)| 26-931 (59) 27.772 (591! 28.565 (59)| 29.623 (39)| 30.501 (59)| 31 198 (0) 
23.726 (59)! 24 200 (39! 24.890 (59)| 25.766 (59) 26 937 (59) 27.785 (59)! 28.566 (59)| 29.645 ‘59)| 30.504 (59)| 31 202 (59) 
23732 (9)! 2207 (39)! 24910 (59)| 25.767 ‘59 26 939 (59) 27.709 (59)| 28.644 (59)! 29.705 157)| 30.505 (59)| 3, 203 (59) 
23.734 (59)| 24.209 (9)! 24-911 (39) 25 805 (59 | 26 040 (39) 27.792 (59)! 28.645 (59)| 29.776 (56)| 30.506 (59)| %1 204 (30) 
786 (59)! 24202 (99)! 24.912 (59)| 25.806 (59| 29-540 (5e 27.825 (59)| 28.651 (59)| 29.777 (56)| 30.508 (59)| 31 217 (30) 
4 24.212 (O9! 24.925 (59)| 25.b08 (9) 27-056 (59 27.837 (59) 28.654 (54)| 29.778 (59)| 30.510 (57)| 31 519 (39) 
23.797 (59)! 24.215 (59)| 24933 (59)| 25.809 (54) 27 050 (59) 27.838 (59)! 28.655 (59)| 29.784 (59)| 30,531 (59)| 31 220 (39) 
23.741 (59) 24.217 (59) 2937 (59)| 25 835 (59) on 27.898 (59)! 28.684 (59) 29.786 :59)| 30.537 (59)| 31-222 (59) 
2 748 (60)! 28222 (9 24.938 (59)! 25.962 591) 27-084. (59) 27.909 (59. 28.686 (59) 29.787 (59)| 30.540 (59) 31-227 (59) 
2.744 (39) 24.228 (38) 24.947 (59)! 25.863 ‘59)| 97 087 (59) 27.913 (59)| 28.738 (59)| 29.788 157)| 30.549 (59)! 3, '299 (59) 
29.746 (59) 24 227 (39) 24-948 (59)| 25.889 (59)! 27 088 (59) 27.916 (59)! 28.784 159)| 29.789 159)| 30.550 159) 31236 (59) 
50)! 54° og)! 24.949 (57)| 25.891 (59) 57 089 (39 27.917 (59)| 28.785 (59) 29.790 (59) 30.551 (59)| 31-236 (0 
23.751 (59)! 24229 (99)! 24.955 (50| 25.892 (50) 27.139 (09) 27.004 (001! 2.708 400) 2.78 D) 90.668 (D)| S'2ss (4) 
23 753 (59) 24 297 (59) 25.128 (59)! 25.895 159) 27 141 (59) 27.959 (59)! 28.789 159)! 29.793 (59)! 30.589 (59) .256 (59) 
23.756 (59) 240 (59)! 25.142 (59)! 25.896 (59)| 97 143 (59) 27.963 (59)| 28.790 (59) 29.797 (59)| 30.623 (59)| 31.2: S) 
23.750 (39) 24 242 (9 25.145 (59! 25.946 (59)| 27 145 (30 28.001 (59)| 28.803 (59)| 29.799 (59)| 30.625 (59)| 31-257 (59 
23 760 (59)| 24245 (09! 25.198 (59)| 25.947 (39) 27.186 (59) 28.002 (59)! 28.805 (56)| 29.801 (59)| 30.640 (59)| 31-258 (0 
61 O7! 222 ‘ 25.200 (59| 25.949 (59:| 97 187 (59) 29 003 (59)! 28.841 1(59)| 29.803 (59)| 30.656 (59)| 31.261 (59) 
23.762 (59)! 2322 (5)! 25.216 (59)| 25 957 (59) 27.188 (59) 28.005 (59! 28.849 (59)| 29.804 (59)! 30.657 (59)| 31-265 (59) 
24.279 (O9)! 95.224 (59)| 25.959 (50)| 22° | 28.006 (59)! 28.852 (59)! 29.806 (59)| 30.659 (59)| 31.267 (59) 
23.763 (59)| 24.280 (59) 59)! 27.189 (59) (89)! 31.268 (59) 
25.235 ‘59 25.960 (59)| 27 201 (59) 23.009 (59)! 28.853 (59) 29 810 (59)! 30.667 (59) | 
D (ol 22 (O0 25.256 (9)! 2506 0] 27201 (09 28 016 (59)! 28.855 (59)! 20.812 (59)| 30.678 (59)| 31-279 (59) 
D'un ol 22 besas do) 25908 ‘501! 272 C9 28 028 (59)| 28.883 (59)| 29.813 (59)| 30.682 (59)| 31-280 (59 
23 781 (39) | 24 26 0 25.283 (57)| 25.969 (59)| 927 211 (59) 28.040 (59)| 28.885 (59) 2. 4 30.683 2e) D _ 
23.782 (59)! 24 289 (59)! 25.284 :56| 25.970 (59)| 97 212 (59) 28.041 (59)! 28.887 159)| 29. (59)! 30.685 (59)| 31-319 (60 
(5 5 | 28.889 (59)! 29.912 (59! 30 687 (59)| 31. 
23.784 (59)| 24.290 (59)| 25.298 159)| 25.971 (59)| 27.213 (59) 28.042 (59)| 28.88 S136 (3) 
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105 879 (56 113.842 (57)1126.947 (57)1136.157 (45) 144.827 (57) 
. )|114.069 (57)1127.237 (57:|136.269 (56) 
106.393 (57)|114 315 (57) 136. 284 144.090 (95) 
106.398 (52) | 114 Ta OT GS 146.288 (57) 


107.392 (57) 
107.723 (47/15 085 pl 612 (56)/136.568 (G5)| 145 240 (55) 


128.002 (56: 

108.238 (57) 115.786 (57)|128 004 (48)! 136.907 (57: 145.244 (56) 

108.453 (57) 145.486 (56) 
115.792 (57)|128.007 (46)| 136.915 (57) 

100 470 1on)1116.061 (56)| 128.071 (57),136.977 (57)| 145-509 (55) 

109.479 (56)|116 387 155)| 23 00 lier 2e 146.068 (52) 


à { 128.207 (55)/137.008 (57) 
re rs rue es _ 128.560 (57)1137.264 (57)| 146.268 (56) 


129.248 (57)/137.315 (57)|147.426 (54) 
TT ++ 116.641 (56) 129.372 (56)| 137.663 (57)| 147.427 (56) 
110.257 (56)1117-147 (56)|129.375 (5711 137.666 (57)| 147.437 (54) 
110.404 (56)/117-148 (57)}129.377 (55)| 137.709 (55)| 147.441 (56) 
110.405 (57)1118.246 (57)|129.378 (56)| 138.139 (56)| 148.015 (45) 
110.721 (57)1118.248 (54)|129.386 (57)| 138.446 (56)| 148.017 (53) 
110.750 (55)1118.345 (57)|129 388 (55)| 138.447 (55)| 148.018 (57) 
110.842 156)! 119.293 (54)|129.396 (55:!138.541 (57| 149.161 (44) 
111.229 (57)1120.048 (57)|129 400 156) 138.543 (57) 149.539 (57) 
111.618 (57)1120.049 (57)}129.497 (55)|139.887 (57)|1149.559 (57) 
111.627 (57)1120.092 (57)|129.500 (54)| 140.468 (57)| 149.621 (55) 
111.632 (56)| 120.148 (56)|129.844 (44:! 141.268 (55)|149.625 (44) 
111.676 (56)1121.505 (54)|129.845 (44) 141.355 (56)| 149.628 (44) 
111.712 (55)1121.570 (57)1130.236 (56)1141.457 (57)1149.930 (52) 


Les obligations amorties en 1960 seront remboursables, sans frais, 
à partir du.5 octobre 1960, coupon au 5 avril 1961 attaché, à raison 
de 10 NF pour les obligations nominatives et au porteur, aux guichets 
des siège, succursales et agences des établissements suivants : 

Crédit commercial de France ; 

Crédit du Nord ; 

Banque de Paris et des Pays-Bas ; 

Banque de l’Union parisienne ; 

Comptoir national d’escompte de Paris ; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie ; 

L'Union européenne industrielle et financière. 

Le montant du remboursement se décompose comme suit: prix 
d'émission, 9,75 NF ; prime de remboursement, 0,25 NF. 

En application de la loi du 28 décembre 1959 portant réforme du 
contentieux fiscal, le montant de la prime de remboursement devra 
être classé dans la catégorie «B ». 

Conventions franco-étrangères. — Montant de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques relatif à la prime de remboursement dont 
sont exonérés les bénéficiaires des conventions : 0,03 NF lorsque 
l'exonération est totale. 




















REGIE NATIONALE DES USINES RENAULT 
SIÈGE SOCIAL: 8 ET 10, AVENUE EMILE-ZOLA, 
BOULOGNE-BILLANCOURT (SEINE) 

R. C.: Seine n° 55-B 8620. 


Obligations 6 0/0 1948 de 100 NF. 








Douzième amortissement au 10 novembre 1960. 


LISTE NUMERIQUE 

1° De la série comprenant les 2.811 obligations sorties au tirage 
du 26 septembre 1960, remboursables à partir du 10 novem- 
bre 1960 et représentant, avec le montant des obligations 
rachetées en Bourse, la totalité de l’annuité prévue au 
tableau d'amortissement ; 

2° Des séries sorties aux précédents tirages parmi lesquelles figu- 
rent des obligations non présentées au remboursement. 


Rp 
NUMEROS ANNEES DE REMBOURSEMENT 








15.033 à 17.046 59 
12.020 à 75.437 60 
80.919 à 81.780 55 














 — 


FORGES DE CRANS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.072.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: CRAN-GEVRIER (HAUTE-SAVOIE) 

R. C.: Annecy n° 54-B 31. 


Obligations 6 3/4 0/0 1950 Forges de Crans. 
(Code 184281.) 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 106 obligations sorties au dixième 
tirage au sort du 3 octobre 1960 et formant, avec les ob 
tions rachetées en Bourse par la société émettrice, la totalité 
de l’annuité à amortir au 15 novvembre 1960; 


2° Des séries sorties aux tirages précédents dans lesquelles figu- 
rent des obligations non présentées au remboursement. 











ANNÉE ANNÉE | ANNÉE 
st de site de d de 
NUMEROS rembour- NUMEROS rembour- NUMEROS rembour- 

sement sement | sement 





1 | 
2.388 à 2.458 1959 3.186 à 3.312 1960 | 787 à 3.801 1957 











Les obligations amorties en 1960 seront remboursables à partir 
du À aprangts 1960, coupon au 15 novembre 1961 attaché, 
à 1 s 








ESSO STANDARD 


(Précédemment dénommée Standard Française des Pétroles.) 
SOCIËTÉ ANONYME FRANÇAISE AU CAPITAL DE 364.860.300 NF 
SIÈGE SOCIAL: 82, AVENUE DES CHAMPS-ELYSÉES, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 54-B 1005. 


Obligations de 100 NF 3 3/4 0/0 1945. 





Quinzième amortissement du 15 novembre 1960. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, Esso Standard, société anonyme française, précédemment 
dénommée Standard française des pétroles, a utilisé par voie de 
rachat en Bourse la totalité de la quinzième annuité prévue au 
tableau d'amortissement. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage. 


L'amortissement des précédentes annuités ayant eu lieu par 
voie de rachat en Bourse, il n'existe pas de numéro restant à 
rembourser. 








FROMAGERIES BEL 
« La Vache qui rit. » 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.574.150 NF 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE D’ANJOU, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 54-B 8806. 


Quinzième amortissement au 10 novembre 1960. 





OBLIGATIONS 4 0/0 1945 DE 50 NF 
ÉMISES PAR LA SOCIÉTÉ ANONYME 
DES ANCIENS ÉTABLISSEMENTS GRAF FRÈRES 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 92 obligations sorties au tirage du 
26 septembre 1960 représentant, avec le montant des obliga- 
tions rachetées 1 Bourse, la totalité de l’annuité prévue au 
tableau d'amortissement ; 

2° Des séries sorties aux précédents tirages parmi lesquelles figu- 
rent des obligations non présentées au remboursement. 





= 
ANNÉE ANNÉE ANNÉE 
sn de sé de d de 
NUMEROS rembour- NUMÉROS rembour- KUMEROS rembour- 
sement sement eement 


ti 





421 à 478 1957 ||1.020 à 1.199 1960 2.411 à 2.493 1959 
ss 

















1 
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Société Nouvelle PATHE-CINEMA 


SOCŒÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.410.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 6, RUE FraxCœur, PARIS (18e) 
R. C.: Seine no 55-B 2858. 





Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 50 NF. 





LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 9 septembre 1960 et rembour- 
sables à partir du 15 octobre 1960 à 50 NF; 


Des obligations amrorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 




















ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
sermeut serment 
COMENT, Fe BNSCENER À LORS 

91 à 100 59 5.681 à 5.690 60 
451 à 160 p9 5.751 i 5.70) 59 
171 à {so 60 5.851 à 5.860) 59 
931 à 24 Hs 5.971 i ».980 59 
sui à 510 58 6.01 à 6.030 6) 
A1 à 500 60 6.301 à 6.310 60 
521 à D) 60 6.61 à 6.470 59 
611 à 620) 60 6.511 à 6.560 6) 
711 à 720 60 6.51 à 6.50 60 
7171 à 780 59 6.081 à 6.54%) 5$ 
"O1 à 800) 57 6.:<1 à 6.74%) 60 
got à gt) 50 5.S61 1 6.870 59 
811 à 82) 59 1.11 à 7.150 59 
861 à 870 57 7.201 à 7.210 60 
891 à Go) 50) 7.351 à 7.340 60 
1.09 à 1.11) 9 1.101 “A 7.460 59 
2.211 à 1.220 F6 1.481 à 7.4) 60 
1.291 à 1.230 tnt) 7.01 d 7.810 ny 
4.241 à 1.250 57 7.811 à 7.820) 60 
1 441 à 1.450 59 71.881 à 7.890 59 
1.651 à 1.660 (0) 7.981 à 7.44) 59 
1.661 à 1.650 59) 1.991 à 8.0) 57 
1.701 à 1.710 DS 8.031 à 8.040 60) 
1.801 à 1.810 60 8.241 à 8.910 60 
1.901 à 1.910 60 8.341 à 8.380 60 
2.01 d » 040 59 5 m1 à 8.510 54 
2.061 à 2.070 6) 8.611 à 8.6) y À 
2.171 À 2 ,1s0 58 8.661 à 8.630 59 
2951 à 9 Mi) 59 8.711 à 8.7) 60 
2.301 à 2.310 60) 8.591 à 8.800 60 
2351 À 2,300 Dh 8.51 à 8.810 59 
2,361 à 2.310 59 8.RU1 à #.904 60 
2.411 à 2,420 60 9.091 à 9.104 59 
2.451 à 2,460 60 9.171 à 9.180 60 
2.581 à 2 5h) 5,0 9.181 à 9.19% Hi] 
2 651 à 2 661) Go 9.141 1 9.200 60 
2,001 à 9 ot 50 9.241 à 9,254) 59 
9.191 à 3.119 58 9.261 à 9.250 8 
5.161 à 3.1:0 EU 9.291 à a,200 59 
3.261 à 3.270 60 9.31 à 0.330 60 
5.271 à 3.280 60 9.391 à 9.400) 59 
3.111 à 3.320 60 9.471 à Y.4<0 60 
3.401 à 3.410 Hs 9.611 à 9.6: DS 
9.491 à 3.430 60 9.31 à 9.790 60 
3.601 à 3.610 59 9.811 à 9.82 57 
3.691 à 3.660 5 Y.8G1 à 9.870 6 
3.6:1 à 3.60 HR 9.901 à 9.910 60 
3.131 à 3.740 50 10.051 à 10.040 60 
3.111 à 3.180) 59 10.051 à 10.070 60 
3.131 à 3.790 59 10,141 à 10.150 59 
5.81 à 3.860 60 10.271 à 10.280 59 
3.861 à 3.870 60 10.331 à 10.310 59 
3.951 à 3.960 59 10.381 à 10,290 6) 
3.961 à 9.970 G) 40.471 à  10.4°0 59 
4.011 à 4.020 60 19.621 à 10.630 60 
4.081 à 4,0%) 60 10.651 à 10.660 60 
4.111 à 4.120 60 10.651 à 10.60 59 
4.261 à i.370 59 10.691 à 10.700 6) 
4.491 à 4.500 60 10.721 à  10.7:0 29 
4.531 1 4.510 59 10 #21 à 10.810 60 
4.561 À 4.510 60 19.851 à 10.810 59 
4.6 à 4.60) 60 19.851 à  10.K60 59 
“…. ‘4.61 à 4.680 60 10.891 à 10.90 60 
4.711 à 4.720 60) 10.991 à 10.940 60 
4.741 (l &.7) 59 10.951 à 10.%%0 60 
Ron à 4.780 59 41.041 à 11.050 60 
4.781 à 4.790 59 41.111 à 11.120 60 
4.861 à 4.870 69 11.151 à 11.110 59 
4.931 à 4.940 60 11.221 à 11.230 60 
4.971 à 4.980 60 11.321 à 11.390 58 
5.281 à 5.290 6) 11.511 à 11.920 60 
5.201 à 5.300 60 11.521 à 11.530 60 
9.411 à 5.320 59 11.631 à 11.640 60 
5.401 à 5.410 59 42.011 à 12.020 59 
d.on1 à 5.560) 59 42.071 à 12.080 57 
5.601 à 9.66 29 12.121 à 12:19 59 











| 
ANXFES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour-' NUMEROS de rembour- 

sement sement. 
12.151 à 12.160 59 16.871 à 16.880 59 
12.201 à 12.210 60 17.041 à  17.0%0 99 
12.921 à 12.25 59 17.111 à 17.120 60 
12.241 à 12.250 60 17.121 à 17.130 60 
12.27 à 12.280 60 17.271 à 17.280 60 
12.281 à 12.2 56 17.411 à 17.420 60 
12.291 à 12.300 D 17.431 à 17.440 59 
12.231 à 12.320 59 17.671 à 17.680 60 
12.341 à 12.350 59 17.711 à 17.720 -58 
12.491 à 12,50 58 17.71 à 17.760 60 
12.511 à 12.520 59 17.761 à 17.77% 60 
12.621 à 12.630 59 17.831 à 17.840 60 
12.641 à 12.650 60 17.851 à 17.860 60 
12.821 à 12.90 60 17.921 à 17.930. 60 
12.911 à 12.920 19 17.961 à 17.970 27 
12.951 à 12.960 58 18.071 à 18.080 60 
13.001 à 13.010 59 18.261 à 18.270 60 
13.40% à 13.100 60 15.351 à 18.360 60 
13.141 à 413.150 60 18.381 à  18.3% 60 
13.151 à 13.160 Gy 18.411 à 18.420 58 
43.21 à 13.280 [PL 18.451 à 18.460 60 
13.361 à 13.370 60 18.561 à 18.570 60 
13.3% à 13.400 60 18.611 à 18.620 29 
13.441 à 13.450 60 18.711 à 18.720 60 
13.471 à 13.480 60 18.501 à 48.810 60 
13.651 à 13.660 60 18.971 à 18.980 09 
13.681 à 13.600 60 19.111 à 19.120 60 
13.731 à 13.740 60 19.141 à 19.150 58 
13.891 à 13.860 6) 19.131 à 19.180 60 
135.901 à 13.90 59 19.211 à 19.220 60 
11.021 à 14.050 9 19.321 à 19.350 60 
11.141 à 14.150 09 19.331 à 19.340 60 
11.191 à 14.200 60 19.361 à 19.370 60 : 
11.251 à 14.260 59 19.481 à 19.490 60 
11.341 à 14.350 DS 19.501 à 19.510 60 
14.401 à 14.410 Go 19.921 à 19.53% 09 
11.481 à 14.490 18 19.551 à 19.560 60 
14.041 à 14.650 09 19.991 à 19.600 60 
14.771 à 14.780 60 19.741 à 19.750 60 
11.781 à 14.790 09 19.931 à 19.940 60 
11.791 à 141.80 59 19.941 à 19.9 »8 
11.811 à 14.820 G0 19.951 à 19.980 60 
11.821 à 11.850 09 19.981 à 19.990 60 
14.581 à 14.84 59 20.051 à 20.080 60 
15.111 à 15.150 60 20.221 à 20.23% 60 
15.161 à 15.170 60 20.261 à 20.270 60 
45.351 à 15.860 59 20.551 à 20.560 29 
15.391 à 15.400 60 20.641 à  20.6:0 60 
15.731 à 15.740 60 20.671 à 20.680 59 
15.741 à 15.70 59 20.801 à 20.810 60 
15.8 à 15.90 60 20.861 à 20.870 60 
15.981 à 15.990 6 20.941 à 20.950 60 
16.101 à 16.110 60 21.051 à 21.060 60 
16.211 à 16.220 60 21.081 à 21.099 29 
16.261 à 16.27% 60 21.151 à 21.190 °9 
16.961 à 146.570 57 21.551 à 21.560 60 
16.091 à 16.700 60 21.831 à 21.840 60 
146.711 à 16.780 6) 21.871 à 21.880 59 
16.791 à 16.800 60 21.931 à 21.940 60 











ETABLISSEMENTS SELLIER - LEBLANC 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.365.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 

43, BOULEVARD MARÉCHAL-JOFFRE, BOURG-LA-REINE (SEINE) 
R. C.: Seine n° 54-B 9273. 


Obligations de 100 NF 6 3/4 0/0 1949. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 79 obligations amorties au quatrième 
tirage au sort du 26 septembre 1960 formant la totalité de 
l'annuité à amortir au 1° novembre 1969. Ces obligations 
seront remboursables à 100 NF; 

2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles 
figurent des obligations amorties non encore présentées au 
remboursement. 





NUMÉROS ANNÉES NUMEROS ANNÉES 
extrèmes des séries.| de remboursement ||extrèmes des séries | de remboursement. 





Tet 8 ec 1.373 à 1.440 58 
9 à 167 5 
168 à 199 60 2.430 à 2.500 60 

















RRRR RS Re Ro M D 
















































































9354 JOU 
OURNAL OFFICIE PU s : —— 
FFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 12 Octobre 1960 
272.001 358 .( #29 43 « 
ETABLISSEMENTS A. HURET et P. MARCQ mil il swat| 5601! eo | His 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL De 1.120.000 NF *273.30 363.401 00 | 5.101! 617.701 713.701 
Sièce social : 2, Rue EUGÈNE-HuRET, À PONT-DE-BRIQUES (PAS-DE-CALAIS) Re re — ne sen: 622,101 4 
LL ez . » é 30 .% 5:36 - € L ei 
Registre du commerce : Boulogne-sur-Mer n° 55-B 29. Lg ee #127.00M si 10 De Ta 
1. 366. 101 139.901 | 511.601| 631.5 7 
285. 10 370.41 11.201! 541. 31.501 727.501 
Obligations 4 0/0 1945 de 50 NF. *288.101 371.601 M5 | 317701! +07 00) | 2-00 
2x8 .101 *372.#04 143.01 510 4 rs 720.901 
#28 901 #RI : e »19.101 628.2" 37 
Quinsième amerti 259.8 2.201 *::9.101 *551 401! *641 201 137.401 
ssement du 1 novembre 1960. 293.601 382.901 14). 101 552, 301 612 901 137.501 
re Tdi ee ms 155.601! 5516011 61 301 728,104 
291. 384. * 57 à + ÿ- 74 
D pe s’est réservée lors de l'émission, la 303.001 87.101 156.601 A :60 615.801 73. 
5 cédé par voie de rachats e se à son « isseme 304. 287.7 (2e Qi 5! 57 
CE pe à, ats en Bourse à son amorlissement Fes. — ere Pr y #*562.001 616.301 Hs. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort 206.601 209 901 Te er 652.101 Es 
+ sf de A en ù . 9 ET er ù VU MR. 652.0M .… 
313.601 *396.XM 175 50 566.901 659.801 7.901 
290. 101 309 101 sb Ress S 067.901 #0 101 755.901 
29 801 #00 201 *178.601 569.00! 651.501 757.201 
32.001 | 109.7 179.601! 569.101! 62.801 | 158-201 
CREDIT FONCIER DE FRANCE 229. 104 2 81.101 | 570.001 | 666.501 764.401 
À CE 239 01 105.501 188, 104 571.601 671 01 771.51 
19, RUE pes CAPUCINES, FARIS (1er) 35 70 105. 801 188.901 571.701 624 991 119.20 
VOTE 294.301 Le. POI) 536.101 675.401 T7 
297: +“# 193.7 51.90 8 779. 
TIRAGE DU 12 SEPTEMBRE 1960 pe S— 109,294 198.501 re . ge =ei 
L + ae #*i11.701 199.601 587.0 Ee € 
Obligations communales 6 0/0 1951. de 116.201 506.101 D ge Le 
Code valeur: ne 223.061. 215 101 115.601 506.301 389,504 690.201 788.904 
34.700 obligati été #236.201 +4 + Le 591.90! 64 .°01 *791.601 
,e obligations ont é appelées au remboursermer É : 316.7 122.20 MR, 501 509 94 M. 91. 
par un lot et 34570 au pair. ” " ser 1e nr: uiess 319.0 123.101 *:49.20! Ps Pr Le - 
319. 101 125.101 51260! 6& 4 792.90 
ni; à + #1 .001 on. 70 795.50 
A. — Obligations remboursables par un lot 150 rh 313.801 607.2 0% AM #76 00! 
‘oblig 93 Q99 & : Jo. 597.9 17 9% 22 'e 25." 1%. 
L'obligation ne 232.833 sera remboursée par 150.000 NF. 254.601 128 50! 1 ue de 196.701 
Les obligations n°s 60.36 et 375.816 seront remboursées par Le remboursenen à FT. 1 113.401 726.801 
50.000 NF. is l du 5 ps me eg E de toutes ces obligations sera effectué à partir 
par 10.000 M: dont les numéros suivent seront remboursées Liste récapitulat | d 
. - | récapitulative des series de cent obligations sortie i 
D OL coulé ri | s aux tir? 
145.351 ‘99.725 213.228 988.199 213.024 33.811  596.(00 ge et dans lesquelles il reste des numéros à ei 
Les 0 obliga ns OI a méme s ' hi , Les sèries marquées d'un astérisque sont celles 1 cos 
par 1.009 ++ tions dont les numéros suivent seront remboursées u à. plusieurs numéros agen ic te A 4 mer contiennent 
œ » " È OTA. — Chaque série de cent titres e pnré nt4 : 
8.078 179.978 x 878 0 ” = n=Q + "s OS r * ds * A 1 itres est renrése:tée par le pre 
25.678 10.578 fe 2 cp 660.178 numéro de la série. Ex.: 701 pour 701 à 800. l DOVE 
39.178 916.578 316.278 137.07S 591.178 695.278 " 11 Gt." 131.001 153.04)! 23:7.101 999 001 
95.218 216.173 392.278 119.178 562.078 713.178 2.001 *63.901 131.401 185. 501 947 001 300.701 
97.618 253.278 396 975 457.978 612.378 748.578 3.001 63.611 122.50 125.901 518 501 30 201 
123.778 268. 1 78 100,27 162.678 | 637.278 791.678 pe 63.1M 133.001 186.101 939.001 904.70 
152.578 973.318 103. 778 175.678 Gil 278 -06_ 078 + ce ne 187.201 5,9 91 A. 
din. : CE + 1. 34.901 128.001 9: ME ! 
Les 80 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 13.601 68.301 135.204 189 601 ge 05.101 
par 500 NF. 16.901 69.20 137.001 1H HA! = 206.301 
8.09: 179.991 288.891 | 403.7! 478.09! 1 17.301 69.401 137.801 193.601 | 252.50! 310 0 
8.08 179.908 . 119.091 611.398 17.701 71.001 9Q : + mur 210.501 
- 19.93 28.810 111.794 178.6: 0 16 ù av 138.304 205.101 952, RO 210.80 
2.69 210.59: 397.591 KT = 08 Ce 60.19: 19.401 12.101 128.504 MY RUN 955 601 rm 
d + > ++ doi. re Ki x 7 98 a = » ge ="). 2. 3 d 
Si ge 337.58 0.191 | 509.38 en à 30! «75.6 130 50! Lunl ee ee 
.1 316.5 Q1# 90! . Lo rh tr Po. 54 19. 39.4 307 .2M 958 10 92.7 
%0 199 316 5 + qe 429 13 1. 19: 695.398 22.501 17.901 140.301 210.001 De mg 
97.291 216.194 Sn 131.993 1 , 198 713.1%4 23. 101 78.00 110.701 541.704 558 of 216 601 
97.298 246.19 + + 431.995 062.091 713.198 24.201 78.304 141.001 211.901 99 101 218 40! 
97.694 253.204 32.208 419.194 552.098 718.594 24.704 79.201 141.501 212.201 359.501 219.90 
97.69% 253.508 306.09 119.498 | 612.39: TN. 598 29.01 84.0 141.001! 912501! 269.901 20.701 
123.791 968.194 396.998 157.994 612.398 791.691 29. 101 86.501 144.104 212.701 262 AM 22 
123.79 264.148 400.294 157.098 | 671.994 791.694 21.301 86. :01 115.109! 213.991 363. 001 24 40! 
152.591 3. FM 400. ?98 162.691 637.208 -96 004 27.501 87.601 146.101 914.101 264 001 27. 
152.598 973.398 403. 794 162.698 | 611.39: 796.08 27.90! 89.301 146.001 | 915.80 967.001 PR AM 
28.301 90.501 147.804 116.90! 970.701 #20 MI 
B. — Obligations remboursables au pair pe de 118.401 919.30! 979 ! 299 901 
, : . > + À un) ,Q « MX 6; D » S © 
A l'exception des obligations ci-dessus, remboursables par un lot 30.504 93 301 ns an 213.001 232.90 | 
les numéro- des 317 séries suivantes ° ’ M ! D ; -4).601 219. : 976.901 233.90 
é ntes. 31.401 96. 101 152.101 229. 4M 977.201 331.1 | 
(Les séries marquées d’un astérisque sont celles qui contiennent 33.001 97.801 153.801 222.601 970.644 291.50 
un ou plusieurs numéros remboursables par un lot.) 33.101 101.001 155.901 323 .(M 34 1m 29 401 | 
Nora. — Chaque série de cent titres est représentée par le premier 2 103.501 159.301 223.701 | 1.6 26.3 | 
numéro de la série, Ex.: 401 pour 401 à 0. : 3.801 107.001 160,104 227.201 29 501 26.001 
| vie J à 16.004 108.201 160.701 | 227.2) 9.6 TON | 
401 61.901 117.101 130.901 211.901 *96.101 36.101 108.901 160 901 He 282. #1! Ale | 
# be re ce 215.201 249.701 39. 201 109.001 161.501 590 M! A 00! ÉALGL 
4. 66.00 17.301 155.0 #216 5 ON 11 6 + 1. 229. 22 ( 38. 
5.501 GS.s01 | HIS-M1| Low] 218.501 | 222.20! ES CSSS) nl SELS 
1. 401 10.901 118.901| 159.701| 220.201 252.304 43.401 114.801 (ml 2% | Le 39.101 
#3 .QU1 12,601 123.o01 L64. 101 2%), 4 #253 901 43 6m 112 901 _. dat M 284.901 310.901 
10.701 13.101 #123. 704 171.601 39% 401 253. 701 45 101 i 2. 163.601 231. 101 9295.30! 312.401 
25.601 74. 401 125.301! 171.80 57 Er 9.1 2 163.701 225.107 2% 5 13.20 
ce 2 44 1 l 227.901 254.701 45.201 116.001 164.90 99 € Le 
36.601 16. 401 15.401! 175.201! 231.001 356. 401 46.101 116.601 ES) en) 0 345.50 
#39. 101 81.301 125.9 177.801 331 401 2 ch D. 166.601 26 501 96.101 316.201 
11. 101 85.501 129.704! *179.901| 22.501 %51 | 18.1 da 170.301 | 238.001) 987 om 318.601 
42. 701 O0 | 19001! 181201| +%7:301 | 252 801 Ban, 1Dor DU) MO mu, Me 
ps > . D 202.8 4s.2 9 € , x 2 . 
54.401 93.801 |  130.801| 142101] 234.901 | 263.101 CS HS) ES el NIUE 
53.001 #97.201 136.601 | 192.701| 237.101 266.001 49 801 122 00! 173.701! 241.701) 290 M 252.5 
53.401 | #97.601 | 139.701] 185.901] 297.101 | 267.201 RE cc UE SUR AR LIRE 
56.204 98.001 | 131.401|  205.001| 237.501 | 268.001 HUE DR), SN, Mal Du, SR 
*60.901 | 104.801 | #145.901| 207.901] #239.701 |  #*268.101 DA! 16901! 16504! 3300) im) 58 
3.20 1.04] A4) SOA) #23. #4 Re 128.504 178.001) Zi! oi 282.14 
. . 149.4011  #210. 215 74. & + L, 4 245 .! 297.4 #4. 
5011 215.801 | 271.601 60.601 | 429.501 1 182.801 915.701! 997.801 1 365.301 
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12 etc 
Vetobre 1960 
365.601 FA nt J 
366.601 126.101 re OURNAI 
2! ve 473.201 => AL OFFICIEL I 
* 427.901 172.54 539.7 TEL DE 
10! 423.00! 17.00! 10.601 61.801 E LA REPU 
373.901 429.701 #:79.901 212.101 617.001 697.201 PUBLIQUE FR 
374.801 130.601 ge À GE 4 618.50 697.80 ANÇAIS 
377.001 190.801 481 01 219.901 cn es hr SR dis E 
379.601 191.801 181.501 350.301 623.80 6%: 1 91.502 821.462 
979.701 422 ot 481 6 551 .® 626. 1 eq 691.662 1 569 1.311.46 
30.201 132. 101 As _SO! CENT et «| + 691 . 762 821.66 Et TES 9355 
282.7 12.5 ee ip 2 702. 101 691. 862 MO) 12 15 266. 482 1.6 
no! + Pit 101 397.00! 28.001 706.201 GUY 1 962 ge 13 1.66 | 4 5.462 | 14. 17.262 
44 pe s 601 259.101 632.101 707.901 7080 1 ee nr 1.566.562 Re 1.812.102 
60 + À 187 _ nn ep ES ne 1 pe ee 1.566.602 tte 1:812.202 
; —% 4 01 .« ST . J. 60 Lg 159 2 .311 .962 “566.762 | 1. 562 812.362 
ul 00! Ho) 2 mil 6 10! ee TU. 262 “any 16 | 1% ses! sn net 12 | 1812.16 
329.101 437.001 487.6 1| 35. 1 | Gx:90! ge. 708. 362 1.259. 262 -395.062 366. 862 .617.662 .812.462 
‘ à 101. #9 .OU1 3.90 710.1 Le ge 209. 202 1.395. 16: 1566.96? 1.617. 76? 1.812 562 
389.201 478.701 ea Ce ue ge ml CAE ne .962 | 1.6 1.762 3.00 
290 ai 139 001 Hi ET. 101 és: .901 710.501 708562 1.259 4 2 395.262 1.57 062 -617.862 1.812.662 
6 139. 196.201 57.601 12.401 111.90 Lg 209.162 1.395.362 1.576.162 1.617.962 1.812.762 
391.001 499.20 41% RQ de 10 € - 1 708. 662 1.959 56: 5.362 | 41 76.16? 7.962 12.762 
. 19.0 I 196.801 253.601 619.601 742.401 7 662 | 1.2 +2 1.395 462 1.576.262 1.71 + 4 812.862 
30:90 179 80! D 00! | 64.201 720.401 nm | 1. 39 762 1 ua 56 | 1 576.302 rRITETS 1.842002 
21 39 801 497.901 570.601 60.20 TA. 60 ge Se ce 1.305 662 do el LA 463 | 1.901.062 
394.401 410. 502, 1 570.7 6: ! 7 1 108.962 .299.862 395.662 16.462 . 711.262 901.062 
307.201 si 90! 509.00! 71.00! ET DE Fr 821.062 1.254. 062 (208.76 | ! 516.462] 1.711.362 1.901.162 
0. EM san-om | 522-001 an | sai. SE ‘at LS Lee RTE RE 
+ 16.504 508: 00! 527 (O1 655.301 726 4 .362 12 26? di 56 . 062 1.1.0 711.662 rate 
+ 118.101 508. 6 579.401 657.601 is. Les 600 ob es 11.362 DE “+ 16.962 RÉ tre 
405 00! 150.001 509.001 NO. 701 653.001 729.101 er SNS PEPRR 8 6.263 | 1.617.162 UE + gro 
105 . - 1:10. 201 510.501 581.00 638.64 722.7  gére ont 1e 617.162 °711 962 1.901.762 
05.60 4 1 - )i .701 46.03 S I 1 62 
406.501 + 510.601 981.10] 660.501 733.301 16.087 305.837 iuméros suiver RER ee 
407.401 a + Hit 951.601 an 735-101 46 135 905 95 sis ent seront 901.962 
6.10) PL QI 12 801 Rs ri Un 46.197 505 nn: rernboure6es 
08504 | 5; 515 — + 7 112.201 6.235 13.035 164.830 CR). ES 
409.201 152, 301 15.101 5N9. 101 671.601 744.301 46.237 343.0 4 ta 666.637 1.0: 2.40 | 1.1 
109.701 gs 513.901 590.201 672.501 747.601 16.335 313. 138 164.925 GB: 735 RC gl 
410.40! + 518.501 | 307.40 Il 25: 747.701 46.397 MS 197 164.93: 66.137 10297 1.196.307 
410 401 na-20t 517.301 592 401 675.201 750 901 46.435 ee = .937 pe + 02.51 136.337 
. 58 5 517 Fe a 1 ). 343.230 529.035 835 052.63: 1.496.435 
it 201 5 .501 117.601 50 501 673.701 153.H 46.437 343 9 ) EX N 666 1 = ) 435 
< {” 59.64 518. 593 673 ! eo L Di ».437 13.237 929.0 - } 37 .052.63 1.136 
We-rm | sl 54 “70! 59 SN 60H! 750-801 #35 343.33 Pa UV LENS 1.456 05 
1. 462, 522 æ 506 687. En eg l ÿ.537 y .331 29.137 AU. " 22.751 413%. ‘ 
ail Hron Se nu) fé) de 2) Muller l'E 
48-70! 463.60! 26 5 et © ‘00! 13.301 46.738 ic Ad it . #* ‘te 
419. 464.4 507 en © " Le 73 13.530 929.4 SU. 15% 002.39 | 4. 36.735 
soc | on 527 so | 6020 sont | Pin ee Msn Be ME FRS nas 
490.901 466.01 590 5 6050! Se 0! un. 46 R37 + nn Re Re {1 136.825 
491.40 #67 10 -$ {0 + ER. 10 76.701 eur -637 52.437 | 680. nn | 1.412 400 10 933 
ne ee 4 re ep ee 701 — ee 529.535 SE pe Er 
495.501 ET 701 ES 20! 605.60 nent 788.001 207-033 Er re = # TT d À vil 
425.70 ri = 06 20: 6030! 78.301 207.037 S13.68 Su us | 660.197 Tr 5 Le et 
.701 De 530.701 - 201 pe 783.301 D'ie 13.837 529.637 680. 437 .112.237 1.415.037 
10.501 535.901 11 93.801 789.801 207.135 343.935 529.73: M 1.445.135 
536.501 613.301 694.401 7191 401 207.137 343.937 529.797 650.537 1.112.397 1.445.197 
614.501 696.001 793.601 207.239 365.035 529. RE 60.655 1.112. 135 1.415 7 
CRED Sn ne 201.237 363.037 DS! 007 1.112.157 1: 145.297 
IT FO 791.2 DRE 365.135 524 V5 690.75 1115535 1.445.335 
# NCIE a 265.197 529 937 60.733 1 ANS Se 1.145.597 
9. AU as R DE 1.2 er 604.035 nm Re 1.825.425 
S CAPUCINES FRAN nn gp 604.037 CS ES :2 mx À 
Sas outctonce-0 abtgiu e CE 007.597 So 37 nr GoU. 07 1.412.797 RH 
Obliga!: E DU 45 SE 207.635 365.435 604.25 F17.0% 1412.85 144565 
‘ons fonci ÿ SEPT et N) à sl 11588 |. 1 _ 
oncière PTEMBRE 907: 31 59.437 4.937 717.057 .112.897 .145.627 
s-comm 1960 207.735 365.535 604 ra 117 2 1.112.9: 1.415.735 
73.000 Code v unales 6 0/ 207.137 268547 ai HU 1.112.097 LH 79 
par ur obligati valeur: n° /0 nove 207. 835 = gr ur l'un 1.44 +737 
à lot et 7? 18 ont été a : no 223091 mbre 1957 Se eg ME Lie. 1 D Sr en 
12.180 à 105 N appelées ‘ , 217 | 1 909.0: M4. 43 1.237 122 2: 37 
5 KF. es à 207.93 369. TX 604.5: 717.395 .285.135 . 45.995 
.. * ER à s: smbésrenment 207 AT 36.1 Gi: 357 717.397 125.1 - 18-807 
og h = ne 1.066.861 as remboursables , dont 820 on 7 ne ST h & + y 
, vati — seri À °) m RE [l + .637 eg à + Îe 9 i.U. 
50.000 NÉ ations dont ge mA rh par un lot pe: 2. 604.725 717.53 re “# RARE 
à es numéros ce par 250.000 %) 131 65.937 604.737 713:537 ms 1.587.137 
Le 76.685 sé os suivent NF. ee 316.035 604.83 717.6% Re 135 1.597.235 
par 1.0 obligations 60.550 F seront 208.237 376.037 604. #37 747.63 Se Lie ; 
.000 NF ions 1 0 rem 8 ç oc : i - 7 1 %; 1 237 
bigations dont les 459.88 1.96 RE Penn | BE HET | 125 077 ST 
904,90! ès numéros | .969.759 de .337 76.137 604.937 117.747 «235.53 1.587.337 
Les 10 203 319.18 S suivent. parent mr 376.235 ES .025 717.835 1.235.693 1.587.435 
par 5. obligations 188 561 seront rel re er 2 376.237 638.097 715.837 1.285.637 4.587.497 
000 NF ions t nboursé 208 r. 3 « ve 4 e 1.985 ; 1 437 
32 NF: \s dont les _ 884.488 rsées 2 _ 330 68.135 715 95 1. 35.735 587.595 
20.052 42 s numéros sui 1.972.0 ge Se 68.197 117.937 + 4: 1.587.597 
420.661 s suivent 2.090 9 +639 376.435 638.235 810.025 .285.835 1.587.6: 
Es 912.03 611.052 it seront 208.637 376.437 66 °3 810 027 1.2x5.8 5 | 1.58 635 
s 200 2  M3.66 52 6 remb 908 . 7: Le + .037| 1.2 5.89 7.637 
par 1.009 obligations 913.661 i 11.661 LATE oursées x .139 316.535 628.3. 5 810.135 Un 1.587.735 
. NF. ns dont les 448.052 re ; + 137 pe à 628.397 810.137 en 1.597.797 
35.062 : s numéros sui 118.661 68.661 ee ep 628.195 ne un F4 5 
5 71.462 c s suivent ser 18: 913€ 16 135 RE 210.335 ÉIÈRES 1.587 04 
RE ie ds _ nt rembours 208 097 Lg er re 11 135 nie 
pr 71.662 169.962 972.262 Irsées M 316.137 DS. 537 810.397 1 : 8.137 .587,937 
g— 71.762 470.062 572.962 610.662 097 M ne ré rie MEN 
25.662 . .862 + 4 16! 53. 162 610.762 686.062 205 AK Se 0 13 so ne 1 QT 
L «6 .962 110.262 972.962 610.862 686.162 905 137 Lg EX 739 A 1 : 18.35 D 
35 A6 160.17 10-32 Sr. | 6)-.002 GS. 22 SUB 2 Aa .U GRR 10:73 LIN 173 1.613.233 
9.802 19.162 470.462 572.762 30.062 86. 36? 205 927 4.035 538 . 35 6% | 1: +. 13 -673.235 
55.002 160.262 470.562 572.62 630. 162 686. 402 eg etat me 810.637 LS 1.673.297 
pes De 170.662 572.962 630. 262 686. 562 305 337 ot JS . 9:55 M0.735 | 4: ia ss | 1.073.307 
Re Me. és ne  — 630.362 6K6. 662 205 4% eg ue 810.735 AY eu 
14.362 169.502 | à 10.862 ner 630. 162 686. 762 90547 64.231 pr S10.835 | 1 “HS.65 mn 
sn = 470.962 510. 262 630.562 66.862 305.595 Le 566.057 | $ 10:87 | LLAIS: 7 673.137 
RS l .in8 610.362 6:30. 662 686 . 962 305.597 mn 606.135 10.905 | 4.918 73 1-673.535 
EEL De 630. 762 691.062 Le. Re 666.137 | 1 810.937 1.318.733 1.673.537 
El D 691-162 30.637 à 666.255 | 1 052.055 ASS 1-613.03 
30.962 1.262 205 735 1.437 166.237 52.037 318.897 | 1. 73.6: 
ne ee 6.535 666.35 - “052.435 1.31 au 3.35 
F 05 @25 1.537 6.337 .052.137| 1. 9 673.7: 
J0o.899 dia: 635 666. 125 1.052 925 . # reg $ +: 
666.535 1.052.335 1.496.135 1.673.935 
1.052.297 1.436.137 1.673.93 
1:436.225 1:900.055 
4.760.031 
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1.760.135 | 1.769.237 1.784.193 |! 1.908.537 1 
1.700.137 |! 1.769.93% | 1,76:.137| 1.908.635 1.9 
1.760.2%5 | 1.769.377 A 1.908.637 | 1.4 
1.760,23 1.769.425 | 1.781.537 1.918.755 1.‘ 
1.760.315 | 1.769.137 | 1.751.615 | 1.908.737 | 1.6 
4.760.237 1.769.535 | 1.731.627 | 1.908.835 1. 
1.760.179 1.769.537 | 1.794.739 | 1.908.877 1.1 
1.760. 137 1.769.635 | 1.784.737 | 1.908.925 1.4 
1.760.555 1.769.697 | 1.781.835 | 1.908.937 1.t 
1.760.537 1.769.735 | 1.781.437 | 1.933.055 1 
1.760.6% | 1.769.797! 1.781.905} 1.933.037 $: 
1.760.637 1.769.893 | 1.784.997 | 1.933.455 1.‘ 
1.760.725 | 1.769.887! 1.008.025! 1.992.127 | 1. 
1.760.737 | 1.769.925 | 1.008.077! 1.923.925 | 1.0 
1.760 ,.8% 1.709.997 | 1.908.135 | 1.933.997 1.0 
1.760.817 1.781.095 | 1.008.137! 1.933.225 1. 
1.760.9% 1.791.097 | 1.909.975 | 1.933.337 ss 
4.764) .9%7 1.781.125 | 1.908.997 | 1.933.515 1.6 
1.769.0%5 1.791.143 1.908.295 | 1.922.137 1. 
1.769.027 I 1.008.927 | 1.923.555 Fr 
1.769.135 | 1 1.908.135 | 1.933.537 1. 
1.769.127 | 1 1.908.197! 1.933.655 1.9 
1.109.235 ‘ 1 1.908.535 1.933.637 11 

B. — Obligations remboursables à 105 NF. 


A l'exception des obligations ci dessus, remboursables un lot, 


les numéros des 73 séries suivantes 
Les séries marquées d'un astérisque sont celles qui 
un ou plusieurs numéros remboursables par un lot.) 


conti nnent 





Nora. — Chaque série de mille ‘itres est représentée par le pre- 
inier numéro de la série. EXx.: 35.001 pour 35.001 à 36.000. 

#95 .001 *#3:6.001 #*620.001 |  #810.001 ! #1,995.001! | #1,769.001 
*16.001 398.001 *638.001 | #82 1.001 | #1.496.001 | #1,384.00! 
#71.001 * 20.001 616.001 |  #881.001 | #1.415.001 1.792.001 
Pré ge *164.001 | #660.001 | #912.601 | #1.559.001 | #1.812.001 
SO | #170.001 | #666.001 | #1.052.001 | #1.566.001 | #1.001.001 
#20 1 00! 497.001! 680.001 | 1.066.001 | #1.576.001 | #1.908 601 
#97 00! #529.001 | #*686.001 | #1.112.001 | #1.5S7.001 1.931.001 
+208 001 *4,1.001 #601.001 | #1.118.001 | #1.617.001 | #1.033. 001 
+205 .00! #*5:2,001 #508.00! | #1,259.001 1.621.001 *1 96.001 
#9: 001 *601.001 713.00! | #1.985.001 | #1.673.001 | #1.969.001 
*319.001 #610.001 | #717.001 |#1.211.001 | #1.711 001 | #1.972.001 
+365 .001 #611.001 1  #368.001 ! #1,318.001 1 #1.700.001 1 #1.9%6.001 











Le remboursement par des lots ou à 105 NF se 
du 15 novembre 1960, 


ra effectué à partir 


Liste récapitulative des séries de mille obligations sorties aux tirages 
antérieurs et dans lesquelles il reste des numéros à rembourser. 


Avis important. — Les obligations comprises dans ces séries, à 
l'exception de celles bénéficiant d'un lot, sont remboursables à 
105 NF. 

Nora. — Les séries marquées d'un astérisque sont celles qui 


contiennent un ou plusieurs numéros remboursables per un lt. 
Chaque série de mille titres est représentée par le premier numéro 























de la série. Ex.: 11.001 pour 11.001 à 12.009. 
11.001 #*257.001 +692 ,001 | 1.011.001 1.215.001 1.620.001 
#17.001 #63. 04) #5xX7.00)1 1.029.001 1.311 001 1.652.001! 
».001 2%;1.00! 793.001 | 1 0%. 001 1.373.001 1.656.001 
79.001 206.001 80.001 | 07x00! 1.277.001 1.670.001 
#x).001 225.001 80.001 1.02 ou! 1.323.001 | #1 687.001! 
*95.001 310.001 814.001 | #1 08.001 1.389.001 1.69: 001 
99.001 316.001! 819.001! 1.109 001 | 1.291.001 | 1.702.001 
106 .On! 383.001 1 819.001 | 1.121.001 | 1.399 001 | 1.709.001 
109.00! 408.001 860.001 {#4 435.001 | 1.109.001 | 1.722.001 
110.00! 129 001! 36.001 us pig 01 | 1.112.001 | #1.728.001 
111.001 132.001 2901001 Let 171.001 *1.422.001 1.795.001 
1e € \4 | 1:11. e 0e 1. 
112.001 J13 001 *912.001 | 1.187.001! 1.191.001! 1.811.001 
*115.001 67.001 1101! on 6 + 
117.001 520.001! 919.001 | 1.192 On 1 516 00! 1.821 001 
119.001 52% Qui *01:8 001 | 1.215.091 1.517 001 1.8:2 00! 
#126.001 #78 00! 056.001 | *1.222.001 1.561.091 1.8%). 001 
451 001 579 001! 066.001 | *1 277 O0 1.5<1.001 1.806.001 
152.00! 637.001 #979.04 | 1.292.007 1.585.001 1.900.001 
#29, 00! 60.00! #087.N01 | 1.907.001 1.598.001 1.925.001 
#255.00! 675.001 999.001 1.311 001 1.635.001 1.961.001 
PIERRE GCENIN et C'° 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL PE 2.261.400 NF 
Sièce SOCIAL: 88, BOULEVARD DES Peces, LYON (RHôx£) 


Registre du commerce : Lyon 55-B 800. 


Obligations 5 1/2 0/0 1959 de 100 NF. 


Série des 250 obligations sorties au premier tirage au sort du 
3 octobre 1960 fermant, avec les 250 obligations rachetées en Bourse, 
la totalité des titres à amortir au 15 novembre 1960. 


2.324 à 2.573 
Ces obligations seront remboursables à 108 NF. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
2 février 1960.) 
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SOCIETE NANCEIENNE D'ALIMENTATION 
(S. A. N. A. L.) 

CAPITAL DE 3-021.000 
MOIHE, NANCY 
Nancy neo 


SOCIÉTÉ ANONYME AU NOUVEAUX FRANCS 
MEURTHE ET-MOSELL&) 


D1-B 103. 


SIÈGE SOCIAL: 19, RUE DE LA 


Registre du commerce : 


0/0 1955. 


Obligations de 50 NF 1 


LISTE NUMERIQUE 


lo Des séries comprenant les 55 obligations sorties au huitième 
tirage au sort du 27 septembre 1960 formant, avec les titres 
rachetés en Bourse, la totalité de l’annuité à amortir au 
17 novembre 19690. obligations seront remboursables à 
) nouveaux francs; 

2 De la série sortie au tirage précédent dans laquelle figurent 

des obligations non encore présentées au remboursement. 


Ces 








ect os di 
NUMEROS | ANNÉE | xvMeRos | ANNEE NUMÉROS | ANNÉE 
s | de | a de : de 
extrèmes rembour extrèmes | rembour- extrèmes rembour. 
des séries. iment des séries. | serment des séries. | sement. 
7181 à SW 59 1.838 à 1.900 GO | 1.919 à 1.92 CO 








ANCIENS ETABLISSEMENTS A. BINET 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.90).00N) NOUVEAUX FRANS 
SIÈGE SOCIAL: 46, RUE SAINT-FERDIXAND, PARIS (17e) 
Registre du commerce: Seine n° 54-B 9627. 


Obligations de 59 NF 3 0 0 1955. 





LISTE NUMERIQUE 


{o De la série comprenant les 73 obligations sorties au quatrième 
tirage au sort du 27 septembre 1960 formant, avec les titres 
rachetés en Bourse, la totalité de l’annuité à amortir au 
1: novembre 1960. Ces obligalions seront remboursables à 
x) NF; 

20 Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des titres non encore présentés au remboursement. 








NUMEROS | ANXÉE | xumenos | ANNÉE || KNUMEROS | ANNÉE 
trème e | »>xtrème + »xtrèmes œ 
exiremes remhour exiremes | rembour- extrt s | rembüur- 
des séries. | sement des séries cement des séries. | <ement. 

does | 
(| 1 
20 à 157 60 | 311 à 499 D8 | 680 à 790 59 
ll 3 











Société des Verreries Industrielles Réunies du 
(SOVIREL) 
(Anciennement SOCIETE LE PYREX) 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 21.573.600 NF 
SIÈGE SOCIAL: 27, RUE DE LA MICHODIÈRE, PARIS (2e) 
Registre du commercé Seine n° Do-B 11600. 





Obligations de 100 NF G 3/1 0,0 1950. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 361 obligations amorties au dixième 
tirage au sort du 29 septembre 1960 formant, avec les 90 obii- 
gations rachetées en Bourse, la totalité de l’annuité à amortir 
au 17 novembre 1960. Les obligations seront remboursables à 
100 NF; 

2, Des séries sorties aux tirages récédents parmi lesquelles 
figurent des obligations non encore présentées au rembour- 
sement. 











NUMÉROS 


extrèmes 


NUMEROS 
extrêmes 


ANNÉES 


remboursement. 


ANNÉES 
de remboursement. des séries. ° Le 


des séries. 


mm 








1.181 à 1.372 57 7.619 à 7.834 58 
1.515 à 1.708 59 be à 4 : 
5.133 à 5.306 56 9.434 à 9.863 * 
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AU PRINTEMPS 
LAGUIONIE et C° 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAI. DE 26.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 64, BOULEVARD HAUSSMaNN, PARIS (9e) 
R. C.: Seine 55-B 7502. 


Obligations 5 0/0 1959 de 200 NF. 





Liste numérique des obligations amorties au tirage du 16 sep- 
tembre 1960 et remboursables à partir du 17 novembre 1960 à 


235 NF. 


23.513 à 25.269 
Nora. — Pour parfaire l’amortissement au 1° novembre 41960, la 
société a procédé au rachat en Bourse de 2.029 titres. 
(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
9 mars 1960.) 





SOCIETE DES ATELIERS ET CHANTIERS DE FRANCE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.650.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : A PARIS, 19, RUE LOUIS-LE-GRAND 
R. C.: Seine n° 54-B 3748, 





Obligations 4 0/0 1943 de 20 NF, 





Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émission, la 
société a racheté en Bourse les 410 obligations dont l’amortissement 
est prévu pour le 15 décembre 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les obligations amorties antérieurement par tirage au sort ont 
été remboursées en totalité. 
Le conseil d'administration. 





DOCKS DU BOURBONNAIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300.000 NF 
6, RUE MARÉCHAL-LYAUTEY, A VICHY 
R. C.: Cusset 54B 17. 


MM. les porteurs d'obligations de 50 NF 5 1/2 0/0 1947 sont informés 
que la société, usant de la faculté qu'elle s'était réservée lors de 
l'émission, a procédé par voie de rachat en Bourse au treizième 
amorlissement prévu au {+ novembre 1960, 

Les amortissements des 47 hovembre 1948, 1949, 1951, 1952, 1953, 
1954, 1955, 1956, 1997, 1958 et 1959 ont été également effectués par 
rachat, 

Les obligations sorties au tirage du 29 septembre 1950 ont toutes 
été remboursées. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
14 décembre 1941.) 








SOCIETE D’ESCAUT ET MEUSE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 24.840.500 NF 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE JACQUES-BINGEN, PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 10017. 


Obligations 4 0/0 1945 « Tubes de Bessèges ». 





Quinzième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé par voie de rachat en Bourse à l'amortissement 
prévu pour le 5 novembre 1960, en utilisant la totalité de la 
somme destinée au service dc l'emprunt. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


I1 ne reste pas d'obligations à rembourser sur tirages anté- 
rieurs. 











PPPPPPPPPPPPRPPPPPPPPIPISPA 


BILANS 





COMPAGNIE FRANÇAISE LE PHÉNIX- ACCIDENTS 


SOCIÉTÉ ANONYME D'ASSURANCES ET DE RÉASSURANCES CONTRE LES ACCIDENTS ET RISQUES DE TOUTE NATURE 


ENTREPRISE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 414 JUIN 1938 


CAPITAL SOCIAL: QUATRE MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS (entièrement versés) 


Siège social: 33, rue La Fayette, PARIS (9°). 


Registre du commerce: 


Seine n° 54-B 9951. 





EBrar A1 


Bilan au 31 décembre 1959. 

















ACTIF 


Placements : 


[I — Valeurs et espèces déposées en cautionne- 
ment ou consignées à la caisse des dépôts 


et consignations.. . ....soososco0o00p000900 33.979.756 
IL — Valeurs et espèces déposées en cautionne- 

ment ou consignées auprès d’un Etat ou 

d'un établissement public étranger....... … 651.397.098 


UL. — Valeurs affectées à la gestion spéciale des 
rentes accidents du travail (art, 153 du 
décret du 30 décembre 1998) : 

1. Valeurs mobilières amortissables de 
l'Eiat français, garanties par l'Etat 
français ou assimilées, admises sans 
MRMAROON. ss. cos 403.975.615 


2. Autres valeurs.......esee 90.501.087 





491.476.702 











PASSIF 
Capila! social: actions entièrement libérées......... 220.000 .000 
Réserve de réévaluation des immeubles........ CETTE 93.548.194 
Réserve de réévaluation des valeurs mobilières... 75.230.928 
Réserve de garantie...... ses coccscssosos ados se e 17.706.184 
Réserve pour cautionnement.........s..ss.sososesee 72.190.250 


Engagements de la société envers les assurés et 
bénéficiaires de contrats d'assurances (réserves 
techniques) (art. 149, 1°, du décret du 30 décem- 
bre 1938): 

1. Gestion spéciale des rentes d’accidents du 
travail, réassurances non déduites: 

a) Réserve mathématique: valeur actuelle 
des engagements de la société envers 
les assurés et les ren- 

494.400.091 


CES ‘és. son coshes ee . 
b) Réserve de capitalisation. 68.139 








491.168.230 
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ACTIF (suite) 


IV. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spé 
Ciale : 





1. Valeurs représentant des engagements 
pris envers les assurés et bénéficiai-| 
res de contrats........ 6.203.219.266| 

168.748.301! 


2. AUTOS VOIOUES......c 6e 


V. — Valeurs grevées d’hypothèque ou remises par 
la sociélé en garantie d'opérations autres 
que les acceptations en réassurances...... 


VI — Valeurs remises par les réassureurs et imma- 
triculées au nom de la société ou déposées] 
à la Banque de France au nom de la 
société ... PET 


nm ss... 





Créances pour valeurs ou espèces remises aux Cé- 
dants en représentation des engagements techni 
ques de réassurances acceptées: 

1.173.157.967| 


a) Valeurs ... 


db) Espèces «...ssosososocsossssoses 2.:007.905.319 





Créances sur les fonds de majorations prévues par 
la législation française des accidents du fravail.... 





Espèces en caisse au siège social... sadééssncsséssx 

Banques, chèques I AUX. 000 cossasssesese se 

Quittances de primes à recevoir et créances sur les! 

agents el courtiers: | 

a) Espèces en caisse dans Îles 
MMBNCOS  ….ssngonnees ess sise . 013.491.998| 

b) Primes acquises et non émises. 26.914.560 

d) Primes à recevoir............ee 663.695 .436 

{) Primes contenlieuses..........e 28 509.392 

| 

Créances en compte courant sur les cessionnaires 
et rélrocessiOnNDares. sesssossssssssses css scsi .. 
Créances en comple courant sur | cédants et ré 
LrocCédants s.sssssssore nsc scoot se … 


Réserves pour risques en cours à la charge des ces 


sionnaires el rélrocess1onnaires 


Réserves pour sinistres à payer à la charge des ces- 


sionnaires el des rélrocessiOnnaires. ..s.s.s.sose k 


charge des 


Réserves ma'hématiques à la 
naires el des reirocessiIONTAITES. . ss. 





Intérêts échus et non recouvrés...... As 0 
Intérêts urus et non recouvrés (sur placements 

figura à l'actif pour la valeur en capital)... 
Créances div rses débi'eurs OR do dhe 


Provision pour annulation de primes à la charge des 


CESSIONDUITES sense ss ossseseuse 


Total de l'actif. 





6.271.967.567 


179. 129.750 


4.126.920. 


3.211.062.286 


187.290 .09 


9 


039. 165.530 


2, 65.062,93 


17.802.58 


2.591.000 


19.179.516.19 








PASSIF (suite) 


2. Opérations d'assurance directe, réassurances| 
non déduites ; | 

a) Réserve pour risques en cours: évalua-| 

üon des charges correspondant aux | 

porlions de primes non acquises à 


ge INR PR 1.670.459.000 
b) Réserve pour sinistres 

restant à payer: Sinis- 

tres à payer et évalua- 

tion des sinistres non 

APP PR POP 6. 198.395.000 
c) Réserve mathématique : 

valeur actuelle des en- 

gagements de la soclété 

envers les assurés et 

CON UC PSN 721.131.179 


d) Autres réserves techni- 
ques: évaluation des 
autres engagements en- 
vers les assurés et bé- 


néficiaires de contrats. 105.255 .960 








3. Acceplations en 
uon déduiles: 


réassurances, rétrocessions 
u) Réserve pour risques en cours: évalua 
tion des charges correspondant aux 
portions de primes non acquises à | 


F'OMRIUIOS “ss scstnevcte 696.304 .389| 
b) Réserve pour sinistres 

restant à payer: sinis- 

tres à payer et évalua- 

tion des sinistres non 

Pepe PS 1.591 .274.995 
c) Réserve mathématique: 

valeur actueile des en- 

gagements de la socié!'é 

envers les assurés et 

les rentiers....... see 1.774,529.3946 


Attres dettes privilégiées et dettes immédiatement 
exigibles (art. 149, 2° du décret du 230 décem 
bre 1938 

a) Dettes fiscales et autres dettes privilégiées... 
b) Dettes immédialement exigibles (autres que 
prévues explicilement ci-après ou ci-dessus). 

Delles pour dépôts de garantie des agents, des assu- 
rés et des tiers autres que les cessionnaires 
(art, 149, 3°, du décret): provisions de primes et 


autres dépôls de garantie en espèces............ . 
Dettes envers les agents et courtiers.......... os 


Dettes pour valeurs ou espèces remises par les ces 
siomaires et réirocessionnaires en représentation 


des engagements techniques de réassurances cé- 
dées 
OR une APS TINTIN DORE PRES D 2.9315.908.905 


b) Valeurs mobilières immatricu- 
lées ou déposées à la Banque 











de France au nom de la so- 


TN cn su da oct 1.126.920 .474 

c) Autres valeurs mobilières... 501 066.905 | 

D ttes en compte courant envei li S cessionaires! 
ENT RE IE NE bescsntséssceoccécoseéieéasds | 





Dettes en c: et| 
rétrocédants 
Dettes diverses (créditeurs divers)... ee 


Provisions pour fluctualions de cautionnements et| 











PR NE dissrantini lists desde he 
Provision pour annulation de primes et frais de re-| 
couvrement des primes arriérées..........ss..sess. | 
Autres réserves ou provisions affectées aux diverses! 
RS CARTON... ssccocccccccosressséss | 
Réserve pour fluctuation de change..........…. Sl 
s | 
Réserve Spéciale pour flucluation de change (D. M. 
pr 1 
A NN MR sacs oue ss voahonssenease su... 
AUTOS" CICIRONLS EU PASS... soso dones se 
Résultats: 
&) Excédents de recettes reportés des exercices] 
an scsi enre 696.372 
b) Exc s de recettes de l’exer- 
CIO ssscés sde seche css tes 6e 14.620.611 
OU PORN 





9.201.827.13% 


1.002, 108.700 


138.356.239 


181.599.910 


15.178.255 
0.195.364 
52.661.000 


26.070.059 
629.02 


21.025.923 
22,975.909 


15.917.013 


19.179.516.494 


| 
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Erar A2 Etat détaillé des profits et pertes de la société. 
naine 
— nt) 
DEBIT CREDIT 
are partie. — Résultats des opérations d'assurances. {re PantiE, — Résultats des opérations d'assurances. 
Sinistres payés..............so.ssesosose se DYTELELELE 4.:09.806.116 || Primes émises, accessoires de primes et coûts de 
Participation des assurés aux bénéfices... cases 16.413.759 polices, nets d'impôts et nets d’annulations..….. 9.726.057.938 
Commissions éChues..............s.ss...e esse...  2.175.905.572 || Primes acquises à l'exercice et non émises.......... 96.944.500 
imos cédées en réassurance | 2.868.346.264 || Commissions des réassureurs et participations aux 
Primes cédées en réassurTaNCe........sss.sessssese 2.868.316.364 on rar de 
Réserves techniques au 31 décembre (réassurances M DEN Par 25° 4 TPS ss: ni. " parer da 
non déduites) : art des réassureurs dans les sinistres payés........ .278.417. 
a) Risques 4 ge À mg des charges] Recours et sauvetages sur sinistres. .....ss.sesssosee 122.865.050 
> { a! ) ) ; >s | ñ à : 
6e cg qu 8. À ions de primes non 2 266.=62.289 || Réserves techniques à la charge des réassureurs au oc A 
D + opt +adir Aed- LA oi D as + AN OS 31 décembre de l’exercice........ Lin dettes 1.285.371.211 
b) Sinistres à payer: sinistres à payer et évalua- : 
tin des sinistres non réglés................ 8.329.669.995 || Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
c) Réserve mathématique. valeur actuelle des précédent (réassurances non déduites) : 
engagements de la société sur affaires a) Risques en cours: évaluation des charges 
OO PR nd 1.774.529.316 correspondant aux portions de primes non ü 
d) Autres réserves techniques: évaluation des acquises à l'exercice.................s.s.e. 2.051.816. 768 
autres engagements envers les assurés et b) Sinistres à payer: sinistres à payer et éva- ii 
bénéficiaires de contrats.................... luation des sinistres non réglés............ 6.8:3.050.129 
" s ’ r nr \ Acnrvy e ati ; ralaur n 
Provision pour annulation de primes et frais de re- 105.235 .960 de me à société _ de 
couvrement des primes arriérées au 31 décembre! Me RTE 522. 963.004 
RP PE | | 53.664.000 acceplées ...,.......sssssssssesessrsenssss 922.09. 
DT PE LidS M MAS a GR UE ge: d) Autres réserves tec hniques : évaluation des 
Réserves tec hniques au O1 décembre de l'exercice F s » autres engagements envers les assurés et 
précédent à la charge des réassureurs............. 2.860.914.268 bénéficiaires de contrats..…......csocsestee 69.211.580 
Annulations sur primes et accessoires émis au cours Provision pour annulation de primes et frais de 
des sniree © Enioure 9,4 204 564 » à des ñ Q riéroe dé » 
OS AOUSTIONRS....srsomeronsnasais tant 204.294.561 recouvrement des primes arriérées au 31 décem 828.000 
59 .617.3: DIE DID... nésecetés soso ste Tete LE ... 51.828. 
crc vnobléétéé seins née Ésboose 959.617.350 PO een too doinnnt te sré ins eus er 
£ lbs de A â 101.343. 319 Autres éléments de crédit imputables aux catégories. 179.617.447 
Impôts à la charge de la société................ …. PRE Por'ion des frais généraux à la charge de la gestion 1% 
Autres éléments de débit imputables aux catégories. 190.100.438 spéciale des rentes accidents du travail (G. S.).... 1.751.812 
_  HPR SP éMésinés sis séslatet 2:.836.604.410 Total. .sssosoisosscosccososccssosesosse] 24.320.825, 188 
2 PARTIE. Affaires relatives à la gestion spéciale] 2: PanTie, — Affaires relatives à la gestion spéciale 
des rente s accidents du travail (G. S.). | des rentes accidents du travail (G. S.). 
Arrérages de rentes payés........ DEEE TEE EL EEE LE LEE) 3.026.241 || Capitaux constitutifs de rentes, virés des résultats 
Frais généraux................ shoes ans | 1.351.812 des opérations d'assurances. 
Capitaux constitutifs sortis : a) A la suite de SINISITES...........ssssssssnens 105. 190.932 
a) Par suite de versemen!s à la C. N. R ….....s 603.282 b) A la suite de lEVISIONS. ,..... RRREEEITIEIELIILE 1.815.744 
b) Par suite de revisions (virement aux résultats 087.0 Revenus des valeurs affectées à la G. S..........,... 22.896.622 
des opérations d'assurances)................ | =-081.0% | Report des réserves au 31 décembre de l'exercice 
Réserves au 31 décembre de l'exercice | précédent . 
Valeur actuelle des rentes à la charge de l'entre-| Valeur actuelle des rentes à la charge de l’en- 
prise (réserves mathémaliques)............ RS, 491.400.0M treprise (réserves ET PS 292.995 .096 
Réserve de capitalisalion................ AE VAN 68.139 Réserve de capitalisation...............esssssse 68.139 
Total des éléments de débit imputés à la G. La 533. 916.590 |! Total des éléments de crédit imputés à la G. S,...... 520.99%6.533 
93° PARTIE. — Gestion générale Je PARTIE. — Gestion générale. 
Frais de gestion autres que les frais généraux et | à. Revenu des valeurs mobilières...............sssssses 206.025.2%1 
SR 30.715.431 || Revenu des immeubles.............,...... dtééat 19.865.431 
Pertes sur réalisation de valeurs mobilières et immo- Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières et 
SO 40 Lee ee 4.274.654 immobilières ....,....4..ssssssssssssssssess sos. 116.943.915 
Moins-value sur conversion de monnaies étrangères. 104.003 .3S7 ge md pe ge JS PP de garantie ei 79.967.749 
aleurs > se ADS. ss... 197. . 
Pertes sur réalisation de monnaies étrangères... 2.418.109 || plus-values par estimation de créances pour dépôts 
LL M OR TRES 100.897 de garantie et valeurs remises aux cédants... 19.537.338 
Impôts et taxes sur primes d'assurances directes: Plus-value sur conversion de monnaies étrangères. . 101.733.973 
M IE Lite 03.373.106 || Bénéfices sur réalisation de monnaies étrangères... 4.420.068 
murs osottoteté PSP ET ET EE AP 370. 726.091 Revenus, intérêts et bénéfices divers.......,.,....... 8.551.229 
Amortissement réglementaire des immeubles lmpôts et taxes sur primes d'assurances directes 
art. 172 dé em s Ge e ru "0: s ImmenpIe! 1.977.589 annulations GÉSuIgS)......…...:-sé00esss.07e 671.099,197 
_ Essais bonus: ia ddr Report des réserves ou provisions au 41 décembre 
Réserves ou provisions au 91 décembre: de l'exercice précédent: 
ON ac oec cecnts oc isa 17.706.181 Résorre C6 NM... sséessa 06060$ 17.706.184 
Réserve pour f'uctuation de change......s...s.ee 629.029 Réserve pour fluctuation de change........... 629 .029 
Réserve spéciale pour fluciuation de change Réserve spéciale pour fluctualion de changé 
DOG CE SUN COPINE NAT 94.025.923 (D. NE. de 2m TO... 53.508 se 28.991.147 
Autres éléments de débit. ..s.sssesssesesee PRE POS 832. 472.870 Autres éléments de crédit..............,.... ss... 767.129.33%4 
Fe re \ à “nélices des exercices “ri € 7 
Solde créditeur.......... ss tsitinepsesstonde atesthtéés 15.317.013 Report des bénéfices des exercices antérieurs. 696.372 
Tot 1! geérié ral PR pe cv sercée Soceos . 0. 13 2.001. 2373 Total général... RRREEEELELIETLILLT 30.133.351,283 
REPARTITION 
Répartition aux porteurs de parts bénéficiaires ‘art. 7, loi du 25 avril 1946)............. Sotse 581.145 
Affectation au capital SOC... socoscaccosconersohocnessrsesssssostete ete ehtor2vapomtètnes 11.220.878 
Versement à la provision pour fluctuations de cau ‘ionnements et éventualités diverse 2.500.000 
Solde à reporter............ososose ses éolien sus ages RSS SR OT LE ss. 1.014.990 
Montant total de la répartilion........sssoscssssossosséssétñssesscoéésessssssss os: 5: 2068 
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ETAT A-5 RECAPITULATION 





VALEUR VALEUR 9 : 
estimée selon les règles VALEUR 


DÉSIGNATION ES CATÉGORIES DE PLACEMENT < : d'après les rours de Bourse 
de l'article 170-1° | 


du décret du 30-12-38 ou valeur de réalisation. figurant à l'actif, 


Comme | 








Sommes arrondies en milliers de francs. 


I. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées à 
la Caisse des dépô!s et consignations 

A. — Valeurs et espèces appartenant à la société et déposées en 

Caulionnement .......s000. 0000.00 + 9 0 0 + Rssrisaatnssirleiss sin) 33.90 76.608 33.980 




















DAT ss re ssseoñsssen gd lnofetavsdssenatésèrsstres- 333.90 | 76.608 33.90 
Il — Valeurs et espèces dépnsérs en cautionnement on consignées 
| I - 
auprès d'un Etat ou d’un établissement public étranger: 
a) Valeurs et espèces appartenant à la sociélté....... és. ve vès 651.397 707.919 654.397 
TONRL disc sévères eee diode olnonesvusese 654.397 | 707.919 | 654.397 
— = ————…—…—…—…—…—…—…—…—…———— a = | 


II — Valeurs affectées à la gestion spé iate des rentes accidents 
du travail 


a\ Valeurs amortissables admises sans limi'ation 403.976 502.129 103.976 














b) Autres valeurs........ dissous MERS RO ET SR FAO 90. 501 198.314 90.501 
RL ss oés D ndtons:s Mdr ddi EN QEE LPUER nd < 194.477 ' 700.443 | 194.477 
—— = mamans | ms —— 
IV. — Valeurs n'ayant aucune affectation spéciale: 
A. — Valeurs visées à l’article 154 du décret... fat tiaitiioés 2.678.590 7.041.593 5.678.590 
2 — Valeurs visées à l’article 164 du décret.......s.cssossssse 524 G2< 013.056 524.62 
C Val à | le 164 d ] t 1 629 3.056 }1.629 





Total des valeurs représentant la converture de: engage. | | 
ments de la sociélé envers les a<eurés et bénéficiair le | | 


contrats (chiffre porté au bilan en IV, — 1)................. 6.203.219 7.614.619 6.203.219 | 











D. — Valeurs visées à l'article 163 du décret....s..s.sess.es ET 168.749 174.354 168 749 
TR EE boit mess sn: Émile res 6.371.968 7.789.003 6.371.968 
V. — Valeurs grevées d’hypothèques on remises par la sorié'é en 
garantie d'opérations autres que les acceplations en réa<surances 
RE CO TOO D éocsoéusacitiéésanis est directe cédé . 179.420 191.520 179.190 | 
VI. — Valeurs remises par les r« immatr lées au nom 
de la société ou déposées à la 1 jue de 1 e au nom de la 


a) Valeurs de l'article 154 1.126.920 1.126.920 1.126.920 








| | ' jo 
où à. à PROPRES ET DUT ET OU ET PPT | S.KG1 172 10.592 443 | 8.861.172 
— = —— = Li —————SSS ! 





fo Valeurs de l’a le 154 IV A+ Va + NVla | 6.981.910 8.260.023 6.984.910 


90 Valei x elle e aAppliq t égle 1 mat e l'art 
cle 170 1 0 décemh fous I Il 1 IV À + » 
PE Nil. déirintseds ter een its dre siiesenee ds es 7.127.547 8.112.432 7.127.517 
Lo T ta hles 
CU NC RP PE PO inideséssese M 764 391.764 391.764 
CET RP PR PP RE RE 391.764 991.764 291.764 


G. S. comprise..... Mise dis dits inde étiécitdiéiérent ss 7.298.212 9.029.483 7.298.212 
G. S ln ot os does dontoosdhenbidottiisebadetiens 6.#22.809 8.318.119 6.822.809 
70 To 1| les placements autres que ps mmeubl & es Ï [ts hypo 
thécaires et les valeurs mobilières : 
D Et dt ét asée à nc encecsde sé sue sééadiidore 54.275 41.275 44.275 
D 'E N rdrnetsoiveoésssonssscec éossmiasnés isa Étasdesés 29.201 25.201 25.201 


8o Total 4 + G + 7: 
G. S. comprise ‘total égal au total I a + I a + HE + IV + V).. 7.734.251 9 465 522 7.734.25 
G. S. déduite total égal au total 1 a + H a + IV + V)........ 1.239.774 8.765.080 7 
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En vente : 


SOCIETES D'ECONOMIE MIXTE 


La Direction des Journaux officiels a procédé à une nouvelle 
édition, mise à jour au 1‘ septembre 1960, de la brochure 
n° 1092 relative aux sociétés d'économie mixte. 

Cette brochure comprend sept parties : 


L — Participation des départements et des communes aux 
sociétés d'économie mixte. 


IL — Sociétés d'économie mixte d'aménagement. 


IL. — Sociétés d'économie mixte pour la construction des 
immeubles à usage industriel. 


IV. — Sociétés d'économie mixte pour la mise en valeur des 
régions. 


V. — Sociétés d'économie mixte pour la construction et l’ex- 
ploitation des autoroutes à péages. 


VI — Représentation de l'Etat. 
VIL — Personnels des sociétés d'économie mixte. 
Cette brochure est mise en vente au prix de 3 NF ou expédiée 


franco sur simple demande, accompagnée du montant, adressée à 
la Direction des Journaux officiels, 26, rue Desaix, Paris (15°). 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris].) 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 





AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret n° 60-1088 du 6 octobre 1960 étendant à tout le territoire 
de l'Algérie l'action du service des douanes. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 56-257 du 16 mars 1956, et notamment son 
articie 5, ensemble la loi n° 57-832 du 26 juillet 1957 et l’ordon- 
nance n° 58-915 du 7 octobre 1958 qui l'ont modifiée et 
reconduite ; 

Vu le code des douanes, et notamment le titre II, chapitre 1°, 
de ce code ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1°. — Par dérogation aux dispositions de l’article 43 du 
code des douanes, l’action du service des douanes s'exerce sur 
l'ensemble du territoire de l’Algérie dans les conditions fixées 
par ledit code. 

Art 2. — Des arrêtés du délégué général du Gouvernement 
en Algérie fixeront en tant que de besoin les modalités d’appli- 
cation du présent décret. 

Art. 3 — Le Premier ministre, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le secrétaire d’Etat aux finances, le 
secrétaire général pour les affaires algériennes et le délégué 
général du Gouvernement en Algérie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et inséré 
au Recueil des actes administratifs de la délégation générale du 
Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 6 octobre 1960. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


C. DE GAULLE. 











MINISTERES D'ETAT 


Résultats du dénombrement général de la population 
dans les départements des Oasis et de la Saovura. 





Le ministre d’Etat, 


Vu le décret n° 60-536 du 10 juin 1960 relatif aux attributions du 
ministre chargé du Saharë ; 

Vu l'arrêté du 3 novembre 1959 relatif au dénombrement général 
de la population dans les départements des Oasis et de la Saoura ; 

Vu les états de population dressés en exécution de l’arrêté susvisé 
du 3 novembre 1959, 


Arrête : 
Art. 1°, — Les tableaux ci-annexés de la population : 
1° Des arrondissements et des départements des Oasis et de la 
Saoura ; 
2° Des communes de ces départements 


sont déclarés seuls authentiques. 


Art. 2. — Les nouveaux chiffres de la population seront pris en 
considération pour l’application des lois et règlements à compter du 
1°’ janvier 1961. 

Art. 3. — Le directeur des affaires administratives et sociales du 
Sahara et les préfets des départements des Oasis et de la Saoura 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 

Fait à Paris, le 10 octobre 1960. 


Le ministre d’Etat chargé du Sahara, des départements 
et territoires d'outre-mer, 
ROBERT LECOURT, 
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Population 


TABLEAU 


N° 


1 


des arrondissements et des départements des Oasis et de la Saoura. 


—— 





Arrondissement de Laghouat........... 
Arrondissement de Touggourt.......... 
Arrondissement d'Ouargla.........s.sse. 


Département des Oasis........... 
Arrondissement de Columb-Béchar..... 
Arrondissement d'Adrar.............sece 

Département de la Saoura........ 

s  MPIT LEURS medio ds dé 
























































>OPULATION MUNICIPALE 'OPULATION COMPTÉE A P: . 
PO U E POPULA OMPTÉE A PART POPULATION 
Aggloméré ; 4 ; ë 
La: y Éparse. Français. Étrangers. Totale. Français Etrangers. Totale. totale, 
88.346 45.140 133.724 62 133.786 731 69 803 194.589 
87.001 114.515 1) .467 49 201.516 265 3 263 201.784 
929 081 47.129 69.989 121 70.110 9.502 43 9.955 80.045 
198.328 207.081 405.180 232 405.412 10.501 505 11.006 416.418 
18.396 28.061 81.418 2.009 86.457 428 5 433 86.890 
1.927 60.936 78.856 7 78.863 37 1 371 19.234 
66.323 98.997 163.304 2.016 165.320 | 798 | 6 804 166.124 
264.604 406 .US1 08.484 2.248 510.92 11 11.810 082,542 











Nora. — Les militaires des unités stationnées dans les départements des Oasis et de 


comptée à part. 














.299 | 511 








.… 





la Saoura ne sont pas compris dans la population 








Population agylomérée et 


TABLBAU 


N° 


a 


éparse, population municipale et comptée à part des communes. 














COMMUNES 
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Arrondissement de Laghouat...... 


Chaamba-Beni-Thour 
Fort-Flatters 
Ouargla 
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Aoulef 
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In-Ghar 
In-sa ah 
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Centres indu<tsiels. 
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RE id ed ns stands 


Agglomérée 
au chef-lieu 


15 
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20.344 
1.033 
».790 
7.178 
2.124 
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11.926 
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1.598 
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Éparse. Français, Etrangers. Totale 
209 724 » 724 
DH) 2,167 » 2.167 

1::.400 15.400 » 155.100 

ou. #0) a Mn) » 9.4) 
319 20,719 ” 20.719 
9.613 2.61: » 2.612 
4 1.565 1 1.037 

» D.) » D.) 
go11 S.119 » s.119 
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193 229 oÙ 5 

3.618 11.273 6 11.279 
7.169 7.469 » 7.469 
D.4#6 8.812 » 8.sy2 
007 1.125 » 1.125 
132 1.730 » 1.730 
2.710 8.111 3 S.144 
2.243 2.611 8 2.692 
2.10 3.105 90 3.159 
» » 700 10 9 710 
9.791 9.791 » 9.791 
» 14 12 24 
” ;4 » 51 
17.129 62.989 121 70.110 






































POPULATION COMPTÉE A PART | pOpLATION 
Français, | Étr:ngers Totale. Mas. 
à e » 724 
: . » 2,167 
fin 96 175 13.575 
mn : à 9.400) 
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a : , 2.613 
q:} 1 91 1.191 
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21 10 3 9.82 
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MINISTRES DELECUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Décret n° 60-1089 du 6 octobre 1960 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application des dispositions de 
l'article 23 bis de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 
relative au statut général des fonctionnaires. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier ministre 
et du ministre des finances et des affaires économiques, 


* Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général 

des fonctionnaires complétée en vertu de l'article 69-I de la 
loi de finances n° 591454 du 24 décembre 1959 par un 
article 23 bis ainsi conçu : 

< Le fonctionnaire qui a été atteint d’une invalidité résultant 
d'un accident de service ayant entrainé une incapacité perma- 
nente d'au moins 10 p. 100 ou d’une maladie professionnelle 
peut prétendre à une allocation temporaire d'invalidité cumu- 
lable avec son traitement et dont le montant est fixé à la 
fraction Cu traitement brut afférent à l'indice 100 prévu par 
l'article 1°’ du décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 correspondant 
au pourcentage d'invalidité. 

« Les conditions d'attribution ainsi que les modalités de 
concession, de liquidation, de paiement et de revision de l’allo- 
cation temporaire d'invalidité seront fixées par un règlement 
d'administration publique qui déterminera également les mala- 
dies d'origine professionnelle » ; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — L'allocation temporaire d'invalidité prévue à 
l'article 23 bis susvisé est attribuée aux agents maintenus en 
activité qui justifient d'une invalidité permanente résultant soit 
d'un accident de service ayant entraîné une incapacité perma- 
nente d’un taux rémunérable au moins égal à 10 p. 100, soit 
de l’une des maladies d'origine professionnelle énumérées par 
les tableaux visés à l'article L. 496 du code de la sécurité 
sociale. Les agents qui sont atteints d’une de ces maladies ne 
peuvent bénéficier de cette allocation que dans la mesure où 
l'affection contractée serait susceptible, s'ils relevaient du 
régime général de sécurité sociale, de leur ouvrir droit à une 
rente en application des dispositions du livre IV dudit code 
et de ses textes d'application. 


Art. 2. — Le taux d'invalidité rémunérable est déterminé 
compte tenu du barème indicatif prévu à l’article L. 40 du 
code des pensions civiles et militaires de retraite. 

Dans le cas d'aggravation d'infirmités préexistantes, le taux 
d'invalidité à prendre en considération doit être apprécié par 
rapport à la validité restante du fonctionnaire. 


Art. 3. — La réalité des infirmités invoquées par le fonc- 
tionnaire, leur imputabilité au service, les conséquences ainsi 
que le taux d'invalidité qu’elles entraînent sont appréciés par 
la commission de réforme prévue à l'article L. 45 du code des 
pensions. Le pouvoir de décision appartient dans tous les cas 
au ministre dont relève l'agent et au ministre des finances et 
des affaires économiques. 


Art. 4. — L'entrée en jouissance de l'allocation temporaire 
d'invalidité est fixée à la date du dépôt de la demande. 

Cette allocation est concédée et payée dans les conditions 
prévues pour les pensions civiles et militaires de retraite et 
fait l'objet, éventuellement, des suspensions et déchéances pré- 
vues aux articles L. 81 et L. 83 du code des pensions. Sous 
réserve des modalités de revision prévues ci-après, les dispo- 
sitions de l'article L 77 dudit code lui sont applicables. 


Art. 5. — L'allocation temporaire d'invalidité est revisée et, 
le cas échéant, suspendue, en cas d’aggravation ou de diminu- 
tion de l’invalidité constatée durant l'activité du fonctionnaire 
lors d'examens quinquennaux, dans les conditions fixées à 
l’article 3 ci-dessus. L'’allocation ne peut faire l’objet d'une 
revision qu'après l'expiration d'une période de cinq ans à partir 
de la date de la concession initiale ou de la précédente revision. 

La repision, la suspension ou le rétablissement prendront 
effet du premier jour de chaque période quinquennale consi- 
dérée. 

Art. 6. — En cas de mise à la retraite au titre des articles L. 4, 
L. 6 (2°, 3°, 4°) et L. 42 du code des pensions ou en cas de 
départ du service sans droit à pension, l'allocation continue 
à être servie après l'admission à la retraite ou la radiation des 
cadres sur la base du taux d'invalidité constatée, nonobstant 





les dispositions de l'article précédent, au moment de la cessation 
définitive des fonctions. Ce taux est déterminé après examen 
dans les conditions fixées à l’article 3 ci-dessus ; il ne peut 
faire l’objet d’une appréciation ultérieure en fonction de l'évo- 
lution de l'invalidité ayant ouvert droit à l'allocation. 





Art. 7. — Si la mise à la retraite est prononcée au titre de 
l’article L. 39 du code des pensions pour aggravation de l’inva- 
lidité ayant ouvert droit à l'allocation temporaire, celle-ci est 
remplacée par la rente d'invalidité prévue à l’article L. 40 dudit 
code. Le taux d'invalidité à prendre en considération pour le 
calcul de cette rente est apprécié au jour de la.mise à la 
retraite. 


Lorsque la mise à la retraite résulte d'une invalidité impu- 
table au service mais indépendante de l’infirmité qui a ouvert 
droit à l'allocation temporaire, celle-ci est maintenue dans les 
conditions fixées à l’article 6 ci-dessus. Dans cette éventualité, 
la rente d'invalidité prévue à l’article L. 40 du code des pensions 
ne rémunère que la nouvelle invalidité, appréciée par rapport 
à la validité restante de l'agent. 


Art. 8. — Les fonctionnaires détachés soit dans un emploi 
de l'Etat, soit pour exercer les fonctions de membre du Gou- 
vernement ou un mandat électif ou syndical, bénéficient de 
l'allocation temporaire du chef de l'invalidité contractée dans 
l'emploi de détachement. 

Les fonctionnaires détachés soit dans les administrations des 
départements algériens, des Oasis et de la Saoura, des territoires 
d'outre-mer, des Etats de la Communauté, des Etats ayant conclu 
des accords d’association avec la République ou la Communauté, 
des pays d'outre-mer, anciens protectorats ou territoires sous 
tutelle, soit d'office en vertu du statut particulier du corps 
auquel ils appartiennent ou de dispositions législatives spéciales, 
bénéficient par priorité du régime d'assurance qui leur est 
appliqué par l'organisme employeur, sans qu'ils puissent perce- 
voir au total une allocation inférieure à celle qu'ils auraient 
obtenue en application du présent décret. Un arrêté fixera les 
modalités de calcul de l'allocation différentielle servie par l'Etat, 
notamment lorsque ce régime d'assurance comporte des presta- 
tions n'ayant pas un caractère viager. 


Art. 9. — Les agents en activité le 29 décembre 1959 ont 
droit à l'allocation temporaire d'invalidité pour les infirmités 
survenues antérieurement. à cette date. 

La situation des intéressés est examinée par la commission 
de réforme dans les conditions fixées à l'article 3 du présent 
décret. 


La date d'entrée en jouissance de l'allocation est celle fixée au 
premier alinéa de l’article 4 ci-dessus. 


Art. 10. — Les ministres sont chargés de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 6 octobre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le mimstre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décisions de justice. 





OFFICIERS PUBLICS ET MINISTÉRIELS 





D'une décision rendue par le tribunal de grande instance de 
Laval à la date du 4 octobre 1960, en vertu des dispositions des 
articles 32 et suivants de l’ordonnance du 28 juin 1945, il appert 
que : 

Il a été interdit temporairement à M‘ Clément (Pierre), huis- 
sier de justice dudit tribunal à la résidence de Grez-en-Bouère, 
d'exercer ses fonctions. 

M' Follentant (Jean). huissier de justice du même tribunal 
à la résidence de Cossé-le-Vivien, a été commis comme adminis- 
trateur de l'office de M° Clément. 

6-0 + 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 6 octobre 1960 portant acceptation de la démission 
d'un secrétaire des affaires étrangères. 





Par décret en date du 6 octobre 1960, la démission de M. Simon 
(Roger), secrétaire des affaires étrangères en disponibilité, est 


acceptée. 





Délégation de signature. 





Le ministre des affaires étrangères, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 modifié autorisant 
les ministres à déléguer par arrêté leur signature ; 
Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination du Premier 


istre ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement et le décret du 20 janvier 1959 relatif à la 
composition du Gouvernement ; 

Vu le décret du 29 septembre 1960 portant désignation de l’ambas- 
sadeur extraordinaire et plénipotentiaire de la République fran- 
çaise et de la Communauté au Maroc, 


Arrête : 


Art. 1*® — Délégation est donnée à M. Roger Seydoux Fornier 
de Clausonne, munistre plénipotentiaire hors classe, ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiare de la République française et 
de la Communauté au Maroc, à l’effet de signer, au nom du 
ministre des aftaires etrangères et dans la limite de ses attribu- 
tions, les arrêtés prononçant la prise en charge par le budget de 
l'Etat des fonctionnaires et agents français des cadres marocains 
admis à quitter le service de l'Etat chérifien, les décisions portant 
nomination des agents contractuels des services annexes de l’ambas- 
sade, les décisions portant octroi de secours, les marchés de tra- 
vaux et de fournitures dans la limite d’un montan: de 200.009 NF. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République trançaise. 
Fait à Paris, le 29 septembre 1960. 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 6 octobre 1960 approuvant les modifications apportées 
aux statuts et au titre d'une association reconnue d'utilité 
publique. 





Par décret en <ate du 6 octobre 1960, ont été approuvées les 
modifications apportées aux statuts de l'association reconnue d'uti- 
lité publique dite: Asile protestant des vieillards du Creusot, dont 
le siège est au Creusot (Saône-et-Loire) et qui s’intitulera désormais : 
Maison protestante de retraite du Creusot. 





Approbation d'une délibération d’un conseil municipal 
(hommage public). 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éduca- 
tion nationale en date du 6 octobre 1960, a été approuvée une déli- 
bération du conseil municipal de Vannes (Morbihan) tendant à 
donner le nom de Groupe Brizeux au nouveau groupe scolaire de 
cette commune. 





Administration générale. 


Par arrêté en date du 3 octobre 1960, M. Coppens (René-Armand- 
Jean), chef de division de classe exceptionnelle, 2‘ échelon, de la 
France d’outre-mer, corps autonome, indice net 550, a été admis, 
sur sa demande, à bénéficier à compter du 27 décembre 1960 des 
dispositions de l’article 20 du décret n° 59-1379 du 8 décembre 1959. 

Le présent congé spécial accordé à M. Coppens est valable jus- 
qu’au 1°" septembre 1962, date à laquelle il sera atteint par la limite 
d’âge de son emploi. 





Rectificatif au Journal officiel du 7 août 1969: page 7371, au 
lieu de : « Par arrêté du 20 juillet 1960, M. de Roland (Sylvain-Pierre- 
Denis), chef de division classe normale, 3° échelon, de la France 
d'outre-mer, corps autonome, indice net 480, est admis à faire valoir 
ses droits à une pension de retraite pour ancienneté de service à 
compter du 21 novembre 1960 » lire : « Par arrêté du 20 juillet 1960, 
M. de Roland (Sylvain-Pierre-Denis), chef de division classe normale, 
3° échelon, de la France d’outre-mer. corps autonome, indice net 480. 
est admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite pour 
ancienneté de service à compter du 21 décembre 1960 ». 


 & € 








MINISTERE DES ARMEES 





Commission consultative des marchés (marine). 





Rectificatif au Journal officiel du 2 octobre 1960, page 8952, 
l'° colonne, membres titulaires : 


IL — Représentants du ministre des armées. 
a) Marché de fournitures... 
Au lieu de: 


« M. le contrôleur général de 2‘ classe Guillon. 
« Le directeur adjoint du contrôle de la marine. 


CE De et OÙ Ge ie na, _ Mt fn tu Gi “G 


« L’inspecteur général du commissariat de la marine », 
Lire : 
« M. le contrôleur général de 2° classe Guillon, directeur adjoint 
du contrôle de la marine. 
« M. le commissaire général de 1'° classe Bertrand, inspecteur 
général du commissariat de la marine ». 
bh) Marché de travaux... 
Au lieu de : 


« M. le contrôleur général de 2‘ classe Guillon. 
« Le directeur adjoint du contrôle de la marine. 


« M. le commissaire général de 1'° classe Bertrand. 
« L’inspecteur général du commissariat de la marine », 
Lire : 
« M. le contrôleur général de 2° classe Guillon, directeur adjoint 
du contrôle de la marine. 


général du commissariat de la marine ». 





Administration centrale (terre). 





Par arrêté en date du 20 Juillet 1960, Mlle Lefevre (Jacqueline), 
attaché d’administration stagiaire, a été titularisée dans son emploi 
et nommée attaché d’administration de 3° classe, 1° échelon, à 
compter du 1‘ juin 1960, avec une ancienneté du 1‘' juin 1959. 





Armée de terre (active). 





Par arrêté du 30 septembre 1960, les officiers du service de santé 
des troupes d'outre-mer dont les noms suivent sont placés en 
situation hors cadres au titre du ministère des affaires étrangères : 

a) Pour être mis à la disposition du Gouvernement vietnamien 
et servir aux instituts Pasteur du Viet-Nam : 

M. le médecin commandant Marx (Robert), à compter du 15 mai 
1960. 

b) Pour servir en qualité de directeur de l’école de médecine 
de Vientiane (Laos) : 

M. le médecin commandant Laigret (Jacques), à compter du 27 juil- 
let 1960. 





Armée ce l'air (réserve). < 





Par arrêté en date du 30 septembre 1960, M. l'ingénieur militaire 
en chef des travaux de l'air Distinguin (Maurice-Achille), en congé 
sans solde interrupteur de l'ancienneté est : 

Réintégré dans les cadres et admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à pension de retraite pour ancienneté de services 
à compter du 1‘ octobre 1960 ; 

Nommé. avec son grade et son ancienneté de grade, dans le corps 
des ingénieurs militaires de réserve des travaux de l’air à compter 
de la date de sa mise à la retraite. 





Constructions et armes navales. 





Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 14 sep- 
tembre 1960 : 

M. le secrétaire administratif de 1'° classe des directions de tra- 
vaux Marchetti (Antoine), inscrit au tableau d'avancement, est 
promu au grade de secrétaire administratif principal (1** échelon), 
pour compter du 14 août 1960. 
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Sont promus au grade de secrétaire administratif de 1° classe, 
1" échelon, des directions de travaux les secrétaires administratifs 
inscrits au tableau d'avancement dont les noms suivent : 

Pour compter du 8 août 1960: M. le secrétaire administratif 
de 2: classe (3° échelon) Palette (André). 

Pour compter du 14 août 1960 : M. le secrétaire administratif de 
2° classe (5° échelon) Phan Quang Nhat (René). 


Est annulé l'arrêté ministériel du 8 juillet 1960 portant avance- 
ment d’échelons dans le corps des secrétaires administratifs des 
directions de travaux en ce qu’il concerne l’avancement au 6‘ éche- 
lon du grade de secrétaire administratif de 2° classe de M. Phan 
Quang Nhat (René). 


Est annulé l’arrêté ministériel du 8 juillet 1960 portant avance- 
ment d’échelons dans ie corps des techniciens d’études et de fabri- 
cations des constructions et armes navales en ce qu’il concerne 
l'avancement au 3° échelon du grade de technicien d’études et de 
fabrications de MM. Le Blé (Francis) et Pholoppe (Pierre-E.). 


Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 20 sep- 
tembre 1960 : 

L'arrêté ministériel du 15 octobre 1957 portant nominations à 
l'emploi de technicien d’études et de fabrications des constructions 
et armes navales (1°" échelon) est modifié comme suit : 

Après M. Tyenkel (Jean), Brest, port matriculaire : Toulon; boni- 
fications pour services militaires . 1 an, 

Ajouter : « M. Lopard (Gérard), Brest, port matriculaire : Brest ; 
bonifications pour services militaires : 2 ans 9 jours ». 


Les techniciens d’études et de fabrications des constructions et 
armes navales (1° échelon) nommés par le présent arrêté et dont 
les noms suivent reçoivent les avancements d’échelon ci-après : 

Après M Guillouroux (Joseph), au 2° échelon du 1°" octobre 1957 ; 
reliquat d'ancienneté : 28 jours, 

Ajouter : « M. Lopard (Gérard), au 2° échelon du 1°" octobre 1957 ; 
reliquat d'ancienneté : 9 jours ». 


L'arrêté ministériel du 22 juin 1959 portant avancement d’échelon 
dans le corps des techniciens d'etudes et de fabrications des cons- 
tructions et armes navales est modifié comme suit : 


$ c. — Les techniciens d’études et de fabrications. 


Au 3° échelon. 


Après M. Guillouroux (Joseph), 3 septembre 1959, 
Ajouter : « M. Lopard (Gérard), 22? septembre 1959 ». 


L'arrêté ministériel du 12 mai 1958 portant nominations à l’emploi 
de technicien d’études et de fabrications des constructions et armes 
navales (1°" échelon) est modifié comme suit : 

Après M. Rouxel (Georges), Cherbourg, port matriculaire : Cher- 
bourg ; bonifications pour services militaires : néant, 

Ajouter : « M. Vigouroux (Jean-Jacques), Brest, port matrivulaire : 
Brest ; bonifications pour services militaires : 2 ans 2 jours ». 

Après M. Viola (Adolphe), Toulon, port matriculaire : Toulon; 
bonifications pour services militaires : 1 an 3 mois, 

Ajouter : « M Guellier (Alain), Ruelle, port matriculaire : Brest ; 
bonifications pour services militaires : 2 ans 2 mois 3 jours ». 


Les techniciens d’études et de fabrications des constructions et 
armes navales (1° échelon) nommes par le présent arrêté et dont 
les noms suivent reçoivent les avancements d’échelon ci-après : 


Au 2° échelon du 1° avril 1958, 


Après : 
M. Courtet (Louis), reliquat de bonifications : 1 an 3 mois 20 jours, 
Ajouter : 
« M. Guellier (Alain), reliquat de bonifications : 2 mois 3 jours. 
« M. Vigouroux (Jean-J.i, reliquat de bonifications : 2 jours ». 


L'arrêté ministériel du 1°" mars 1960 portant avancement d’échelon 
dans le corps des techniciens d'etudes et de fabrications des cons- 
tructions et armes navales est modifié comme suit : 


$ c. — Les techniciens d’études et de fabrications. 
Au 3° échelon. 
Après M. 2oyant (Louis), 28 janvier 1960, 
Ajouter : « M. Guellier (Alain), 28 janvier 1960 ». 


Après M. Beaumatin (Jacques), 1°" mars 1960, 
Ajouter : « M. Vigouroux (Jean-Jacques), 29 mars 1960 ». 


L'arrêté ministériel du 8 octobre 1958 portant nominations et 
avancement d'echelon dans le corps des techniciens d’études et de 
fabrications des constructions et armes navales est annulé en ce 
qu’il concerne M. Lopard (Gérard), port matriculaire : Brest. 


L'arrêté ministériel du 8 juillet 1960 portant avancement d’échelon 
dans le corps des techmciens d’études et de fabrications des cons- 
7 ane 7 et armes navales est annulé en ce qu’il concerne M. Lopard 
(Gérard), 








L'arrêté ministériel du 18 juin 1959 portant nominations et avan. 
cement d’échelon dans le corps des techniciens d’études et de fabri. 
cations des constructions et armes navales est annulé en ce qu'il 
concerne : 


M. Vigouroux (Jean-Jacques), port matriculaire : Brest. 
M. Guellier (Alain), port matriculaire : Brest. 


Par décision du ministre des armées (marine) en date du 8 sep. 
tembre 1960, M. le technicien d’études et de fabrications des 
constructions et armes navales Durbec (César) reçoit, au titre de la 
loi n° 51-538 du 14 mai 1951 (personnes contraintes au travail en 
pays ennemi), les bonifications ci-après : 23 mois 3 jours. 





Techniciens d'études et de fabrications. 





TABLEAU D'AVANCEMENT A LA CLASSE EXCEPTIONNELLE DU GRADE DE TECHNICIEN 
CHEF DE TRAVAUX D'ÉTUDES ET DE FABRICATIONS DU CORPS DES TRAVAUX 
MÉCANIQUES DES SERVICES DES TRANSMISSIONS, DE L’INTENDANCE, DU 
GENIE, DU MATÉRIEL ET DE LA SANTÉ AU TITRE DE L'ANNÉE 1960 





MM. 
1 Quenaudon (René), matériel, E. R. G. M. Fontainebleau, 1"° R. M. 
2 Esmery (Roger), matériel, E. R. G. M. la Maltournée, 1'° R. M. 


3 Franc (Jean), matériel E. R. M. Toulouse, 5° R. M. 

4 Faucon (André), matériel, E. R. G. M. Chartres, 1'"° R. M. 

5 Collet (Charles), matériel, E. R. M. Lyon, 8: R. M. 

6 Garroux (Louis), matériel, E. M. P. T. Tulle, 4° R. M. 

7 Devignat (Léon), génie, S. C. M. génie Versailles, 1"° R. M. 

8 Massard (Edouard), transmissions, E. R. G. M. T./N. O., 1'° R. M. 
9 Baumont (Abel), matériel, E. R. M. Toul, 6° R. M. 

10 Ducret (Raymond), matériel, E. KR. G. M. Clermont-Ferrand, 


8° R. M. 


TABLEAU D'AVANCEMENT A LA CLASSE NORMALE DU GRADE DE TECHNICIEN 
CHEF DE TRAVAUX D'ÉTUDES ET DE FABRICATIONS DU CORPS DES TRAVAUX 
MÉCANIQUES DES SERVICES DES TRANSMISSIONS, DE L’INTENDANCE, DU 
GENIE, DU MATÉRIEL ET DE LA SANTÉ AU TITRE DE L'ANNÉE 1960 


MM. 

Poix (Armand), matériel, M. R. A. Vincennes, 1° R. M. 

Leclerc (Robert), matériel, S. C. A. Vincennes, 1'° R. M. 

Maur (Maurice), matériel, E. R. G. M. Neuvy-Pailloux, 4° R. M. 

Bergeron (André), matériel, E. R. G. M. Châlons-sur-Marne, 6° KR. M. 

Tisseyre (Armand), matériel, E. R. M. Marseille, 9° KR. M. 

Lerondeau (Paul), matériel, E. R. M. Versailles, 1° R. M. 

Marin (Lucien), transmissions, E. R. G. M. TR. N. O. Issy-les-Mouli- 
neaux, l1'° R. M. 

Muller (René), intendance, administration centrale Paris, 1° R. M. 

Beaubois (Pierre), transmissions, E. R. G. M. T. NO Issy-les-Mouli- 
neaux, 1'° R. M. 

Colinet (Gaston), santé, magasin général santé Sainte-Menehould, 
6° KR. M. 

Gros (Marius), matériel, E R. G. M. Clermont-Ferrand, 8: R. M. 


I @ Où BR C0 NO 4 


[en 
=] © œ 


+ 
— 


PROMOTIONS 





Par arrêté du 22 septembre 1960, les fonctionnaires dont les noms 
suivent sont promus aux grades ci-après : 


Technicien chef de travaux d’études et de fabrications 
de classe exceptionnelle, 1‘' échelon. 


M. Quenaudon (René), technicien chef de travaux d’études et de 
fabrications, matériel, 1"° région, à compter du 1‘ janvier 1960. 

M. Esmery (Roger), technicien chef de travaux d’études et de 
fabrications, matériel, 1'° région, à compter du 1°" février 1960. 


Technicien chef de travaux d’études et de fabrications 
de classe normale, 1‘ échelon. 
M. Poix (Armand), technicien d’études et de fabrications, 7° 
lon, matériel, 1'° région, à compter du 1'° janvier 1960. - 
M. Leclerc (Robert), technicien d'études et de fabrications, 6° éche- 
lon, matériel, 1'* région, à compter du 1‘ février 1960. 


éche- 





TABLEAU D’AVANCEMENT A LA CLASSE EXCEPTIONNELLE DU GRADE DE TECHNICIEN 
CHEF DE TRAVAUX D'ÉTUDES ET DE FABRICATIONS DU CORPS DES TRAVAUX 
DE LABORATOIRE DES SERVICES DE L’INTENDANCE, DU GÉNIE, DU MATÉRIEL 
ET DE LA SANTÉ AU TITRE DE L'ANNÉE 1960. 





1 Mile Monin (Marie-Rose), intendance, laboratoire interrégional des 
subsistances, Lyon, 8° K. M. 





'an- 
bri. 
qu'il 


UX 
DU 


CxZz 
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TABLEAU D’AVANCEMENT A LA CLASSE NORMALE DU GRADE DE TECHNICIEN 
CHEF DE TRAVAUX D'ÉTUDES ET DE FABRICATIONS DU CORPS DES TRAVAUX 
DE LABORATOIRE DES SERVICES DE L’INTENDANCE, DU GÉNIE, DU MATÉRIEL 
ÊT DE LA SANTÉ AU TITRE DE L'ANNÉE 1960. 





1 M. Lapoussière (Charles), matériel, S. T. A. Paris. 

2 Mne Richard (Simone), santé, laboratoire central, Paris (1'° R. M.). 

3 MM. Garchery (Albert), matériel, S. T. A. Paris. 

4 Lecrivain (Roland), intendance, laboratoire de l’habillement, 
Saint-Cloud (1'° R. M.). 

5 Favier (Alphonse), matériel, S. T. A. Paris. 


PROMOTIONS 





Par arrêté du 22 septembre 1960, les fonctionnaires dont les noms 
suivent sont promus aux grades ci-après : 


Technicien chef de travaux d’études et de fabrications 
de classe exceptionnelle, 1°" échelon. 


Mile Monin (Marie-Rose), technicien chef de travaux d’études et de 
fabrications, intendance, 8° région, à compter du 16 juin 1960. 


Technicien chef de travaux d’études et de fabrications 
de classe normale, 1‘ échelon. 


M. Lapoussière (Charles), technicien d’études et de fabrications, 
7: échelon, matériel, 1'* région, à compter du 1‘' janvier 1960. 

Mme Richard (Simone), technicien d’études et de fabrications, 
6" échelon, santé, l1'° région, à compter du 1‘ janvier 1960. 

M. Garchery (Albert), technicien d’études et de fabrications, 7° éche- 
lon, matériel, l'* région, à compter du 1‘ janvier 1960. 

M. Lecrivain (Roland), technicien d’études et de fabrications, 
6" échelon, intendance, l1'* région, à compter du 1‘ janvier 1960. 





TABLEAU D'’AVANCEMENT A LA CLASSE EXCEPTIONNELLE DU GRADE DE TECHNI- 
CIEN CHEF DE TRAVAUX D'ÉTUDES ET DE FABRICATIONS DU CORPS DES 
TRAVAUX SPÉCIAUX DES SERVICES DE L'INTENDANCE ET DE LA SANTÉ 
AU TITRE DE L'ANNÉE 1960 


1 MM. Geoffroy (Marc), intendance, S. F. H. Toulouse, 5° région. 
2 Colin (Alfred), intendance, S. F. H. Vanves, 1'° région. 


TABLEAU D’AVANCEMENT A LA CLASSE NORMALE DU GRADE DE TECHNICIEN 
CHEF DE TRAVAUX D'ÉTUDES ET DE FABRICATIONS DU CORPS DES TRAVAUX 
SPÉCIAUX DES SERVICES DE L'INTENDANCE ET DE LA SANTÉ AU TITRE DE 
L'ANNÉE 1960 


MM. 
1 Caubert (Eloi), intendance, gestion des subsistances, Lyon, 8° R. M. 
2 Soleranski (Nathan), intendance, S. F. H. Lomme, 2° R. M. 
3 Deleuil (Fernand), intendance, E. M. 9° R. M. 
4 Menager (Robert), intendance, S. F. H. Limoges, 4° R. M. 
5 Mayousse (Gaston), santé, hôpital militaire de la Tronche, Gre- 


noble, 8° R. M. 
6 Rochepeau (Eugéne), santé, hôpital militaire A.-Paré, à Rennes 
3° KR. M. 


7 Joguet (Maurice), intendance, inspection technique de l’habille- 
ment à Paris. 
8 Vignaux (Maurice), santé, Ecoat, Malakoff, 1'° R. M. 


PROMOTIONS 





Par arrêté du 22 septembre 1960, les fonctionnaires dout les noms 
suivent sont promus aux grades ci-après : 


Technicien chef de travaux d’études et de fabrications 
de classe exceptionnelle, 1°" échelon. 


M. Geoffroy (Marc), technicien chef de travaux d’études et de 
fabrications, intendance, 5° région, à compter du 1‘° avril 1960. 


Technicien chef de travaux d’études et de fabrications 
de classe normale, 1°" échelon. 


MM. 
Caubert (Eloi), technicien d’études et de fabrications, 7° échelon, 
ntendance, 8° region, à compter du 1°’ janvier 1960. 
Soleranski (Nathan), technicien d’études et de fabrications, 7° éche- 
lon, intendance, 2° région, à compter du 1°" janvier 1960. 





Deleuil (Fernand), technicien d’études et de fabrications, 7* échelon, 
intendance, 9 région, à compter du 1°" janvier 1960. 

Menager (Robert), technicien d’études et de fabrications, 7* échelon, 
intendance, 4° région, à compter du 1°" janvier 1960, 

Mayousse (Gaston), technicien d’études et de fabrications, 7° échelon, 
santé, 8° région, à compter du 1°" janvier 1960. 

Rochepeau (Eugène), technicien d’études et de fabrications, 7° éche- 
lon, santé, 3° région, à compter du 1°" avril 1960. 

Joguet (Maurice), technicien d’études et de fabrications, 7° échelon, 
intendance, l'° région, à compter du 15 avril 1960. 


TABLEAU D’AVANCEMENT A LA CLASSE EXCEPTIONNELLE DU GRADE DE TECH- 
NICIEN CHEF DE TRAVAUX D'ÉTUDES ET DE FABRICATIONS DU CORPS DES 
TRAVAUX DU BATIMENT DU SERVICE DU GÉNIE AU TITRE DE L'ANNÉE 1960 





MM 
Albaron (Dieudonné), direction des travaux, Bordeaux, 4° région. 
G 


1 
2 Guessard (Louis), direction des travaux, Chambéry, 8° région. 


Par arrêté en date du 27 septembre 1960, M. Broussoux (Franc), 
technicien d’études et de fabrications des services techniques de 
l'aéronautique, a été promu au 2' échelon de son grade à compter 
du 5 mai 1960 (services militaires épuisés). 


Par arrêté en date du 1‘' octobre 1960, M. Sontag (Marcel), techni- 
cien chef de travaux d’études et de fabrications des services techni- 
ques de l'aéronautique, est admis à faire valoir ses droits à la 
retraite à compter du 16 novembre 1969, date à laquelle il est atteint 
par la limite d’âge. 





Troupes d'outre-mer. 





Par decision en date du 27 septembre 1960, sont admis, à compter 
du 1‘ juillet 1960, en qualité de maître ouvrier de 2° catégorie les 
ouvriers spécialistes du cadre des ouvriers spécialistes (tailleurs et 
cordonniers, des troupes d'outre-mer désignés ci-après : 


Tailleurs. 


Astrie (Jacques), sergent ouvrier spécialiste. 
Brun (Maurice), sergent ouvrier spécialiste. 
Gauzy (Gilbert), sergen.s ouvrier spécialiste, 
Pontier (Guy), sergent ouvrier spécialiste. 
Cappelle (Louis), sergent ouvrier spécialiste. 


Cordonniers. 


Cazaux (Gilbert), sergent ouvrier spécialiste. 
Laugeais (Robert), sergent ouvrier spécialiste. 
Coiombet (Claudius), sergent ouvrier spécialiste. 
Leheutre (Jean), sergent ouvrier spécialiste. 





Liste des personnels militaires du service de la justice militaire 
des forces armées appelés à servir hors d'Europe et d'Afrique du 
Nord et sur les théâtres d'opérations extérieurs. 





LISTE ÉTABLIE A LA DATE DU 1°" OCTOBRE 1960 





Conformément aux dispositions de l’article 14 de l'instruction inter- 
ministérielle du 8 février 1951 (B. O., p. 234), les officiers et 
sous-officiers ci-dessous désignés, susceptibles d’être envoyés, dans un 
délai de trois mois, hors d'Europe et d’Afrique du Nord ou sur un 
théâtre d’opérations extérieur devront être examinés par un médecin 
désigné par le général commandant d’armes de la garnison. Les 
certificats de visite individuels seront adressés sans retard à 
l’administration centrale. (Les prescriptions ci-dessus ne sont toutefois 
pas applicables aux personnels qui, ayant figuré sur l’extrait anté- 
rieur, ont été reconnus aptes à servir.) 


CORPS DES MAGISTRATS 
Magistrats militaires de 2° classe. 
1 Mercier (Henri), — 2 Chanot (Félix). 
Magistrats militaires de 3 classe. 
1 Girard (Marcel). — 2 Prevost (Edmond). 
Magistrats militaires adjoints. 


1 Varasse (Anatole). — 2 Le Gallais (Francis). 


Tr ————————————— 
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CORPS DES GREFFIERS X. — Adjoints techniques du service du matériel des bâtiments 


Greffiers de 1'° classe. 


1 Thouvenot (André). — 2 Robert (Henri). 


Greffiers de 2’ classe. 


1 Genand (Ambroise). — 2 Rousseau (Pierre). — 3 Madiot (Jules). 


Greffiers de 3 classe. 


1 Castille (Camille). — 2 Discazeaux (Robert). 


CADRE DES COMMIS GREFFIERS 
Commis greffiers de 1'° classe. 


1 Breurec (François), — 2 Teysseyre (Jean). 


Commis greffiers de 2" classe. 


1 Perraud (Jean). — 2 Menu (Robert). 


CADRE DES HUISSIERS APPARITEURS 


Huissiers appariteurs de 1'° classe. 
1 Mangion (Marius). — 2 Stuart (Pierre). 
Huissiers appariteurs de 2' classe. 


1 Lagarrigue (Aimé). — 2 Laucher (Albert). 


Huissiers appariteurs de 3° classe. 
1 Roussel (Raymond). — 2 Mincuggi (Jean). 
Huissier appariteur de 4 classe. 


1 Dubeau (Fernand). 





Liste des candidats admis aux écoles militaires préparatoires 
techniques de Tulle et du Mans en 1960. 


Rectificatif au Journal officiel du 2 août 1960, page 7139: 


A. — Candidats admis en classe de cinquième technique. 
Rayer : Après : 
Agier (Alain), Lyon. Yvart (Bernard), 
Cavarroc (Jacques), La Boissière. 


Fritsch (Bernard), Chalon-sur- 


Ajouter : 


| 
| 
| 
| 


Clavier (Lionel), Nantes. 


Saône. 
Gambier (Jacques), Chalon-sur- Daville (Jean-Pierre), Nancy. 
Saône. | Devanne (Alain). Dijon. 


Hebrard (Jean-Jacques), Tulle. 
| Hilaire (Bernard), Périgueux. 


Jacquet (Jean-Michel), Châlons- 
sur-Marne. 


Kloufi (Christian), La Boissière. 
Mettavant (Claude), La Boissière. 
Moret (Guy), Mézières. 
Nicolas (Jean-Claude), 
Villard (Guy), Bourges. 


(Le reste sans changement.) 


| Meyer (Bertrand), Bourg-en- 
Bresse. 

| Navard (Richard), Orléans. 

| Paoli (Joseph), Bastia. 

| Philip (Nelson), Rennes. 


Rabat. 





Liste des candidats reçus au concours unique des services en 1960. 


Rectificatif au Journal officiel du 25 septembre 1960, page 8733 : 

Au lieu de IV. — Adjoints administratifs du service du 
matériel de l’armée de terre » lire: « IV. — Cadre des adjoints 
administratifs du service du matériel de l’armée de terre ». 

Au lieu de: « V. — Adjoints techniques du service du matériel 
de l’armée de terre », lire: « V. — Cadre des adjoints techniques 
du service du matériel de l’armée de terre ». 


VI — Officiers d'administration du service de l’intendance 
(section métropolitaine). 
Au lieu de: « Dazae (Jean-Robert)}, maréchal des logis chef, 
A. B. C», lire: « Dazat (Jean-Robert), maréchal des logis chef, 


À, à, C. ». 





des troupes d’outre-mer. 


Au lieu de: « Meunier (Jacques), maréchal des logis chef, artil. 
lerie ». lire: « Meunier (Jacques), maréchal des logis, artillerie ». 


Au lieu de: « Zéphir (Ludbert), maréchal des logis chef, maté. 


riel », lire: « Zéphir (Ludbert), maréchal des logis chef, S. M. 
B. T. ©. M. ». 
XI. — Adjoints de chancellerie (section métropolitaine). 


Au lieu de: « Thomas (Pierre), sergent-major, infanterie », lire: 
« Thomas (Yves), sergent, infanterie ». 


XIV. — Adjoints administratifs des corps de troupes 
(section outre-mer). 

Grondin (Guy), maréchal des logis, C. L M. 

», lire: « Grondin (Guy), sergent, C. I. M. T. O. M. ». 


Au lieu de: « 
T. ©. M. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Ouverture de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 17 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et 
ouverture et annulation de crédits pour 1959; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


les textes portant 


Arrête : 


Art. ji‘. — Est annulé, sur 1959, un crédit de 45.000.000 NF 
applicable au chapitre Versement de prêts du compte d’affec- 
tation spéciale Fonds national pour le développement des adductions 
d’eau. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 45.000.000 NF 
applicable au chapitre Versement de prêts du compte d’affec- 
tation spéciale Fonds national pour le développement des adductions 
d’eau. 


. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 17 septembre 1960. 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Transfert de crédits. 





e ministre des finances e es affaires économiques, 
I t des fina t d ff s 


Vu l’article 4 du décret n° 60-703 du 15 juillet 1960 portant orga- 
nisation du compte spécial du Trésor Prêts du fonds de développe- 
ment économique et social : 

Vu l’article 19 de la loi de finances pour 1960 (n° 59-1454 du 
26 décembre 1959) et l’article 31 de la loi de finances rectificative 
pour 1960 (n° 60-859 du 13 août 1960) ; 

Vu l’article 6 du décret n° 59-1543 du 30 décembre 1959 et l’état 
annexe F ; 

Vu l'arrêté du 30 juin 1960 portant report de 
à 1960, 


crédits de 1959 


Arrête : 
Art. 1°. — Sont annulés, sur 1960, des crédits de paiement d'un 
montant de 275.246.970 NF applicables aux prêts divers de l'Etat 


mentionnés dans le tableau annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Sont ouverts, pour 1960, des crédits de paiement d’un 
montant de 275.246.970 NF applicables au compte spécial Prêts du 
fonds de développement économique et social. 

Art. 3. — Les crédits de paiement applicables au compte spécial 
Prêts du fonds de développement économique et social sont en outre 
majorés, pour 1960, d’une somme de 9.375.000 NF correspondant 
aux crédits figurant, à due concurrence, au compte d'affectation 
spéciale Ressources affectées aux prêts de l'Etat à l’industrie ciné- 
matographique. 

Art. 4 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 10 octobre 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du Trésor, 
MAURICE PEROUSE. 
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Re 

TABLEAU ANNEXE Par arrêté du 7 octobre 1960, Mile Madeleine Dom, administrateur 
à l’institut national de la statistique et des études économiques, est 
— placée en position de détachement de courte durée auprès du 
= 1 ministère des affaires étrangères, pour être mise à la disposition 
MINISTÈRES DÉSIGNATION DES COMPTES CRÉDITS de l'Organisation des Nations Unies en qualité d’expert en matière 
gestionnaires. | x Ca , de paiement. de recensement de la population au Laos, pour une durée de six mois 
à compter du 1°" juillet 1959. 
IV. — PRÊTS DIVERS DE L'ETAT 
l Règlement de la tranche spéciale 
a) Prêts du titre VIH. dite Tranche des Gros Lots d'automne. 
Agriculture .......... Prêts d'équipement rural........ 20). 000.000 
Agriculture .......... | Prêts pour l'amélicration de la à Art. 1‘. — Le secrétaire général de la loterie nationale procédera 
; Production agrirole............. 17.090.000 à l'émission d’une tranche spéciale de superposition dite Tranche des 
griculture .......... Prêts pour l'aménagement des Gros Lots d'automne, dont le tirage aura lieu le samedi 5 novembre 
grandes régions agricoles, — | 1960 Les caractéristiques de cette tranche sont fixées aux articles 
Etudes et {FAVaux............. 25.000.000 suivants. 

Agriculture .......... | Prêts pour l'amélioration des cir- 

cuits de distribution........... 20.000.000 Art. 2. — Cette tranche comprend 400.000 billets d’une série 
—————— unique, numérotés de 000.001 a 400.000. 

Totaux pour l'agriculture... | 262.090.000 Le prix de vente du billet est fixé à 92 NF. La vente et la revente 

_—_ des billets à un prix supérieur à leur valeur d'émission sont rigou- 

reusement interdites. Les infractions à ces dispositions sont punies 

Premier ministre (ad- | Prêts aux territoires d'outre-mer ; d’une amende et, en cas de récidive, d'une peine de prison (art. 16 

minis'ration  yéné- pour leur équipement public... 2.396.970 de la loi de finances du 23 décembre 1933). 
rale des services Le prix de vente des représentations de dixièmes de billets mises 
de la France d'ou- à la disposition du public par les organismes spécialisés est fixé à 
tre-mer). Méle à ! | PAS ET" 10 NF 

je inistre tai- | Prêts à Ia caisse ceniraie de ; - 

à #6 cobpération). coopération économique pour Art. 3 — Les billets sont exclusivement au porteur. Les lots ne 
l'achèvement des programmes pourront être payés que sur présentation des billets. En aucun cas, 
en cours des sections locales notamment s’il y a eu perte ou vol, il ne pourra être accepté d’oppo- 

3 LU © SJ 2 VON Pre 7.600.000 sition au paiement d’un lot, sauf lorsqu'il y a eu délivrance d'une 
Premier ministre (dé- | Prêts à la caisse centrale de reconnaisance de dépôt nominative effectuée dans les conditions 
partement el terri- coopération économique pour prévues aux articles 9 et 10 ci-après. 
oires d'outre-mer). | le financement du plan de pr Art. 4. — Les lots, dont le nombre total s'élève à 62.214 et le montant 
ri SR er er à 22.080.000 NF, sont répartis de la façon suivante : 
ot pi e e S } >= © sec- 
tions locales du F. EL D. O0. M.). 3.160.000 2 lots de 1.000.008 GNT dos scous sas 2.000.000 NF. 
2 — RS de 1.000. 
Totaux pour les prèls du 2 — “7 > ns reverse ons 600.000 
OURS Woods et 275.216.970 2 —— SN 400.000 
| 18 — RE =: astres 1.800.000 
ut 16 — DR, — prose stunt oi 1.280.000 
16 — RU, — hrscmhidiia same 800.000 
Date des élections pour le renouvellement de certaines commissions 24 - ET PP 480.000 
administratives paritaires. 35 — OR. —  ocnososspés ess 360.000 
40 — OUR —  droéhostintedaes 320.000 
40 — BUNL — | se alé iles A 240.000 
Par arrêté du 11 octobre 1960, la date des élections des représen- nn — 4.000 —  .................... 640.000 

tants du personnel aux commissions administratives paritaires com- D 2.000 —  .................... 329.000 

pétentes à l’égard des cadres de fonctionnaires de l’administration 800 ee 1.000  —  .................... 800 .000 

centrale des finances indiquées ci-après a été fixée au 16 novem- — — 600  —  .................... 480 . 000 

bre 1960 : 4.000 — OT —" sélohsostis ir 1.600.000 

Commission n° 5. — Attachés d’administration centrale.  — ss. OR VUE Nr nt CU MEUR nr" 

Commission n° 6. — Secrétaires d'administration. ” 26 lots de consoistion de NON Ent ‘960 000 

Commissisen n° 7. — Chefs de groupe, adjoints administratifs et Le D Te ; 
net no Us de dlsnshés 62.214 lots formant un total de.................... 22.080.000 NF. 





Date du concours pour le recrutement de sténodactylographes 
à l'administration centrale des finances et à l'école nationale 
d'administration. 





Par arrêté du 12 octobre 1960, la date du concours ouvert pour 
le recrutement de 50 sténodactylographes à l’administration centrale 
des finances et 2 sténodactylographes à l’école nationale d’adminis- 
tration a été fixée au 19 janvier 1961. 

Les demandes d'inscription seront reçues au ministère des 
finances et des affaires économiques (direction du personnel et du 
matériel, bureau P1 A3), 93, rue de Rivoli, Paris (1°), jusqu’au 
1" décembre 1960. 





Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 5 octobre 1960, sont nommés à l'emploi d'élève admi- 
nistrateur à l'institut national de la statistique et des études écono- 
miques. à compter du 1‘ octobre 1960, les élèves sortis de l’école 
polytechnique en 1959 dont les noms suivent : 

MM. François Bamas, Alain Blanquier, Alain Mathieu, Marcel 
Szwarc. 


Par arrêté du 7 octobre 1960, M. Roger Raphanel, attaché à l'institut 
national de la statistique et des études économiques, est placé en 
service detaché auprès du munistère des affaires étrangères, pour 
être mis à la disposition de la Communauté économique européenne 
à Bruxelles, pour une période de cinq ans à compter du 15 juillet 1959. 





Art. 5. — Les billets de la tranche spéciale des Gros Lots d'automne 
sont vendus par l'intermédiaire : 


1° De l’agent comptab:e de la dette publique et des comptables du 
Trésor de France métropolitaine, des départements d'outre-mer, de 
l'Algérie et du Maroc : 

2° Des comptables des postes et télécommunications ; 

3° De la Banque de France (siège central et succursales) ; 

4" Des banques et établissements de crédit (sièges sociaux et succur- 
sales ou agences) ; 

5° Des agents de change près la Bourse de Paris ; 

6° Des débitants de tabacs ; 

7° Des associations d’anciens combattants spécialement autorisées 
à cet effet ; 

8° Des organismes agréés par le secrétariat général de la loterie 
nationale. 


Art. 6. — Le tirage sera effectué dans les conditions suivantes : 


Cinq appareils contenant chacun dix boules portant chacune 
un des chiffres 0, 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7 8. 9 et un sixième appareil contenant 
quatre boules portant chacune un des chiffres 0, 1, 2 et 3 seront 
utihsés ; ces appareils correspondront respec?ivement aux chiffres 
des unités, des dizaines des centaines, des mille, des dizaines de mille 
et des cextaines de mille des numéros des billets gagnants, 
étant entendu que la sortie des six zéros rendrait gagnant le 
billet portant le numero 400.000, 


1° Lots de 100 NF. 


Une boule sera extraite du premier appareil. Les 40.000 billets 
dont :e numéro se terminera par le chiffre porté sur la boule 
ainsi extraite gagneront chacun un lot de 100 NF, 


Exempte. — La boule portant le chiffre 4 est extraite du premier 
appareil. Tous les billets se terminant par le chiffre 4 gagnent 
chacun un lot de 100 NF. 
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2° Lots de 250 NF. 


La boule tirée ayant été remise dans le premier appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des deux premiers appareils. 
Les 4.000 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur les deux boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 250 NF. 

Il sera procédé de la même façon à trois nouvelles extractions 
d'une combinaison de deux chiffres désignant chacune 4.000 billets 
gagnant chacun un lot de 250 NF, pour former au total 16.000 lots 
de 250 NF. 

3° Lots de 400 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des trois premiers appareils. 
Les 400 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur les trois boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 400 NF. 

Il sera procédé de la même façon à neuf nouvelles extractions 
d'une combinaison de trois chiffres désignant chacune 400 billets 
gagnant chacun un lot de 400 NF, pour formef au total 4.000 lots 
de 400 NF. 


4° Lots de 600 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des trois premiers appareils. 
Les 400 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur les trois boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 600 NF. 

Il sera procédé de la même façon à une nouvelle extraction 
d’une combinaison de trois chiffres désignant 400 billets gagnant 
chacun un lot de 600 NF, pour former au total 800 lots de 
600 NF, 


5° Lots de 1.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, :l sera 
procédé à un tirage par utilisation des trois premiers appareils. 
Les 400 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur les trois boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 1.000 NF. 

Il sera procédé de la même façon à une nouvelle extraction 
d’une combinaison ae trois chiffres désignant 400 billets gagnant 
chacun un lot de 1000 NF, pour former au total 800 lots de 
1.000 NF. 


6° Lots de 2.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des quatre premiers appareils. 
Les 40 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur 1es quatre boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 2 000 NF. 

Il sera procédé de la même façon à trois nouvelles extractions 
d'une combinaison de quatre chiffres désignant chacune 40 billets 
gagnant chacun un lot de 2.000 NF, pour former au total 160 lots 
de 2.006 NF. 


7° Lots de 4.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des quatre premiers appareils. 
Les 40 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur les quatre boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 4 000 NF. 

Il sera procédé de la même façon à trois nouvelles extractions 
d’une combinaison de quatre chiffres désignant chacune 40 billets 
gagnant chacun un lot de 4.000 NF, pour former au total 160 lots 
de 4.000 NF. 


8° Lots de 6.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des quatre premiers appareils. 
Les 40 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur les quatre boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 6.000 NF, 


9° Lots de 8.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procedé à un tirage par utilisation des quatre premiers appareils. 
Les 40 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur les quatre boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 8.000 NF, 


10° Lots de 10.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tiragc par utilisation des cinq premiers appareils. 
Les 4 billets dont le numéro se terminera par le nombre ‘formé 
par les chiffres portés sur les cinq boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 10.000 NF, 

Il sera procédé de la même facon à huit nouvelles extractions 
d’une combinaison de cinq chiffres désignant chacune 4 billets 
gagnant chacun un lot de 10.000 NF, pour former au total 36 lots 
de 10.006 NF, 


11° Lots de 20.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des cinq premiers appareils. 
Les 4 billets dom le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur les cinq boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 20.000 NF, 





EE —————— 
Il sera procédé de la même façon à cinq nouvelles extractions 
d’une combinaison de cinq chiffres désignant chacune 4 bil! 
gagnant chacun un lot de 20.000 NF, pour former au total 24 lots 
de 20.000 NF 


12° Lots de 50.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des cinq premiers appareils 
Les 4 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur les cinq boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 50.000 NF. 

Il sera procédé de la même façon à trois nouvelles extractions 
d’une combinaison de cinq chiffres désignant chacune 4 billets 
gagnant chacun un lot de 50.000 NF, pour former au total 16 lots 


de 50.000 NF. 
13° Lots de 80.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des cinq premiers appareils. 
Les 4 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur les cinq boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 80.000 NF, 

Il sera procédé de la même façon à trois nouvelles extractions 
d’une coribinaison de cinq chiffres désignant chacune 4 biliets 
gagnant chacun un lot de 80.000 NF, pour former au total 16 lots 
de 80.000 NF 

14° Lots de 100.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à ur tirage par utilisation des six appareils. Le billet 
dont le numéro correspondra aux chiffres portés sur les six boules 
extraites des appareils gagnera un lot de 100.000 NF. 

Il sera procédé de ia même facon à dix-sept nouvelles extractions 
d’une combinaison de six chiffres désignant chacune un billet 
gagnant un lot de 100.000 NF. pour former au total 18 lots de 
100.000 NF. 


15° Lots de 200.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des six appareils. Le billet 
dont le numéro correspondra aux chiffres portés sur les six boules 
extraites des appareils gagnera un lot de 200.000 NF, 

Il sera procédé de la même façon à une nouvelle extraction 
d’une combinaison de six chiffres désignant un billet gagnant un lot 
de 200.000 NF, pour former au total 2 lots de 200.000 NF. 


16° Lots de 300.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur. appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des six appareils. Le billet 
dont le numéro correspondra aux chiffres portés sur les six boules 
extraites des appareils gagnera un lot de 300.000 NF. 

Il sera procédé de la même façon à une nouvelle extraction 
d’une combinaison de six chiffres désignant un billet gagnant un lot 
de 300.009 NF, pour former au total 2 lots de 300.009 NF. 


17° Lots de 500.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procéde à un tirage par utilisation des six appareils. Le billet 
dont le numéro correspondra aux chiffres portés sur les six boules 
extraites des appareils gagnera un lot de 500.000 NF. 

Il sera procédé de la même façon à une nouvelle extraction 
d’une combinaison de six chiffres désignant un billet gagnant un lot 
de 500.000 NF, pour former au total 2 lots de 500.000 NF. 


18° Lot de 1.000.000 de nouveaux francs. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des six appareils. Le billet 
dont le numéro correspondra aux chiffres portés sur les six boules 
extraites des apparei's gagnera un lot de 1.000.000 de nouveaux 
francs. 

Les 48 billets dont ie numéro reproduira à un chiffre près, quel 
que soit ce chiffre, le numéro du billet désigné dans les conditions 
ci-dessus gagneront chacun un lot de 10.000 NF. 


19° Lot de 1.000.000 de nouveaux francs. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des six appareils. Le billet 
dont le numéro correspondra aux chiffres portés sur les six bou!es 
extraites des appareils gagnera un lot de 1.000.000 de nouveaux 
francs. 

Les 48 billets dont le numéro reproduira à un chiffre près, quel 
que soit ce chitfre. le numéro du billet désigné dans les conditions 
ci-dessus gagneront chacun un lot de 10.000 NF. 

Art. 7. — Le cumul des lots sur un même billet est autorisé. 


Art. 8. — Les lots ne sont pas soumis à l'impôt unique sur le 
revenu des personnes physiques institué par la loi n° 59-1472 du 
28 décembre 1959. 

Art. 9. — L'agent comptable de la dette publique paiera à vue, 
par chèque ou virement de compte exclusivement, dès le premier 
jour ouvrable qui suivra le tirage, les lots égaux ou inférieurs 
à 250 NF affectés à des billets indivisibles et les lots égaux ou 
inférieurs à 10.000 NF affectés à des billets divisibles. ; 

A partir du deuxième jour ouvrable qui suivra le tirage ou, Si 
ce jour est un samedi ou un jour de fermeture légale des caisses 
publiques, à partir du troisième jour ouvrable, il paiera également 
ee chèque ou virement de compte les lots d’un montant supérieur 

250 NF affectés à des billets indivisibles et les lots d’un montant 
supérieur à 10.000 NF affectés à des billets divisibles. 
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Lorsque le paiement sera demandé en numéraire, l'agent comp- 
table acceptera en dépôt, dans les mêmes délais, les billets indi- 
visibles gagnant un lot d’un montant supérieur à 250 NF. En contre- 
partie du billet déposé, il remettra au porteur une reconnaissance 
de dépôt nominative ou au porteur, au choix du gagnant. 

Après vérification, le paiement aura lieu le lendemain à la caisse 
du payeur général de la Seine sur présentation de cette reconnais- 
sance de dépôt. Lorsque celle-ci aura été délivrée sous la forme 
nominative, le paiement ne pourra avoir lieu que sur les justifica- 
tions d'usage. Lorsqu'elle aura revêtu la forme au porteur, le 
paiement aura lieu à vue, mais aucune opposition ni revendication 
ne sera reçue, notamment en cas de perte ou de vol. 

Dans le cas d’un lot inférieur à 250 NF, le paiement en numéraire 
interviendra dans les conditions déterminées à Particle 10 ci-dessous. 

Art. 10. — Les caisses ci-dessous désignées paieront à vue, dès 
qu’elles auront été mises en possession du Journal officiel ou des 
listes officielles portant les résultats du tirage, les lots égaux ou 
inférieurs à 250 NF affectés à des billets indivisibles ; 

Recette générale des finances de la Seine, paierie générake de 
la Seine, trésoreries générales, trésoreries principales, recettes des 
finances, recettes-perceptions et perceptions, recettes-perceptions 
municipales et perceptions municipales, recettes-perceptions spé- 
ciales et perceptions spéciales, trésorerie générale et recettes prin- 
cipales des finances en Algérie, paierie générale auprès de l’ambas- 
sade de France au Maroc, trésoreries générales et trésoreries des 
départements et territoires d’outre-mer ; | 

Bureaux de poste des chefs-lieux de département, d’arrondissc- 
ment et de canton et tous autres suffisamment importants qui 
seront désignés à cet effet. 


Elles recevront en dépôt les billets indivisibles gagnant un lot 
d'un montant supérieur à 250 NF et les adresseront, pour vérifica- 
tion, à l’agence cemptable de la dette pub'ique après avoir remis 
aux déposants une reconnaissance de dépôt, nominative ou au por- 
teur, au choix du gagnant. Dès réception de l’autorisation de paie- 
ment, le montant du lot pourra être payé, sur présentation de la 
reconnaissance de dépôt, à la caisse qui l’aura délivrée. Cette recon- 
naissance de dépôt sera soumise aux règles énoncées à l’article 9 
ci-dessus. 

Art. 11. — Dès réception du Journal officiel ou des listes offi- 
cielles portant les résultats du tirage, les comptables directs du 
Trésor paieront à vue aux organismes émetteurs accrédités auprès 
de leur caisse les lots affectés aux billets divisibles qu’ils ont eux- 
mêmes remis, à titre de dotation, à ces organismes. 


Art. 12. — Pour l'application des dispositions figurant aux arti- 
cles 9 et 10 ci-dessus, la somme à retenir est, en cas de cumul 
de lots sur un même billet, celle du lot du montant le plus élevé. 

Art. 15. — Les billets non présentés au paiement dans un délai 
de six mois à compter du jour du tirage sont périmés et le montant 
des lots leur revenant est acquis à la loterie nationale. 

Il en est de même pour les billets qui auraient été déposés 
pour vérification dans le délai de six mois visé ci-dessus mais dont 
le paiement n’aurait pas été demandé avant l’expiration du huitième 
mois à compter du jour du tirage. 

Art. 14. — Les portions de lots acquises aux représentations de 
dixièmes de billets seront payées par les soins des organismes qui 
ont émis ces fractions de billets. 

Lès dixièmes de billets non présentés au paiement dans un délai 
d’un an à compter du jour du tirage seront périmés. 


Art. 15. — Toute souscription à la tranche spéciale de la loterie 
nationale 1960 dite Tranche des Gros Lots d'automne implique 
adhésion au présent règlement. 

. 16. — Ce règlement sera inséré au Journal officiel de la 
Répubiique française ainsi que les résultats du tirage. 
Approuvé : 
Paris, le 16 septembre 1960. 
Pour le ministre des finances 
et des affaires économiques et par délégation : 


Le secrétaire général de la loterie nationale, 
CHARLES LÉONNET. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret n° 60-1092 du 6 octobre 1960 modifiant le décret n° 57-340 
du 15 mars 1957 fixant des règles d'installation et de fonction- 
nement pour les générateurs de vapeur ou d’eau chaude sous 
pression. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l’industrie 
et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 48-400 du 10 mars 1948 sur l’utilisation de 
l'énergie ; 

Vu le décret n° 49-575 du 22 avril 1949, modifié par le décret 
n° 57-84 du 25 janvier 1957; 

Vu le décret n° 57-340 du 15 mars 1957 fixant des règles d’ins- 
tallation et de fonctionnement pour les générateurs de vapeur 
ou d’eau chaude sous pression ; 

Vu l'avis du comité consultatif de l’utilisation de l'énergie ; 

Le conseil des ministres entendu, 





Décrète : 

Art. 1°. — L'article 6 du décret n° 57-340 du 15 mars 1957 
susvisé est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 6. — Le ministre de l’industrie peut, sur demande 
motivée du constructeur et par dérogation aux dispositions des 
articles 1°’ à 3 ci-dessus, dispenser tous les générateurs d’un 
même type d’un ou plusieurs des appareils prévus par ces 
articles. 

« D'autre part, le chef de l'arrondissement minéralogique 
peut, sur demande motivée de l'usager, et par dérogation aux 
dispositions des articles 1°" à 3 ci-dessus, dispenser un générateur 
d'un ou plusieurs des appareils prévus par ces articles ». 

Art 2. — Le Premier ministre, le ministre de l’industrie et 
le ministre des finances et des affaires économiques sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 6 octobre 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier munistre, 
MICHEL DEBRÉ. Le ministre de l'industrie, 

JEAN-MARCEL JEANNENEY. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Décret n° 60-1090 du 6 octobre 1960 relatif au conseil 
du personnel navigant professionnel de l'aéronautique civile. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des trans- 
ports et du ministre des armées, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu le code de l'aviation civile et commerciale ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — L'article 155 du code de l'aviation civile et com- 
merciale et l’arrêté du 11 juillet 1956 relatif au conseil du per- 
sonnel navigant professionnel de l'aéronautique civile sont abro- 
gés et remplacés par les dispositions réglementaires suivantes. 


Art. 2. — Il est créé un conseil du personnel navigant profes- 
sionnel de l’aéronautique civile chargé : 


1° De présenter aux munistres intéressés toutes propositions 
utiles relatives aux programmes d'instruction, d'examens, d’en- 
traînement et de contrôle correspondant aux brevets, licences 
et qualifications du personnel visé aux articles 153 et 154 du 
code susmentionné ; 

2° De dégager les enseignements que comporte, pour l’exer- 
cice de la profession, l’évolution des techniques aéronautiques. 


Art. 3. — Le conseil est rattaché au secrétariat général à 
l'aviation civile et commerciale. II comprend trois sections qui 
émettent des avis soit isolément, soit en sections jumelées, soit en 
séance plénière. 

Les trois sections sont : la section des essais et réceptions, 
la section du transport aérien, la section du travail aérien. 


Art. 4. — Les sections sont présidées par un de leurs membres, 
désigné par le ministre des travaux publics et des transports 
en ce qui concerne les sections du transport aérien et du travail 
aérien et par le ministre des armées en ce qui concerne la sec- 
tion des essais et réceptions. 

Des vice-présidents peuvent également être désignés dans les 
mêmes conditions pour chacune des sections. 

Le président de la section du transport aérien préside le 
conseil ; le président de la section des essais et réceptions rem- 
plit les fonctions de vice-président. 


Art. 5. — La section des essais et réceptions est composée 
comme suit : 


Deux membres représentant l'aviation militaire désignés par 
le ministre des armées. 

Un membre représentant l'aviation civile désigñé par le 
ministre des travaux publics et des transports. 

Trois membres désignés par le ministre des armées sur pro- 
positions des organismes représentatifs de l’industrie aéro- 
nautique. 
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Trois membres désignés par le ministre des armées sur pro- 
positions des organismes représentatifs du personnel navigant 
professionnel des essais et réceptions. 


Art. 6. — La section du transport aérien est composée comme 
suit : 

Un membre représentant l'aviation civile désigné par le 
ministre des travaux publics et des transports. 

Un membre représentant l'aviation militaire désigné par le 
ministre des armées. 

Six membres désignés par le ministre des travaux publics et 
des transports sur propositions des exploitants du transport 
aérien. 

Six membres désignés par le ministre des travaux publics et 
des transports sur propositions des organismes représentatifs 
du personnel navigant professionnel du transport aérien. 


Art. 7. — La section du travail aérien est composée comme 
suit : 

Un membre représentant l'aviation civile désigné par le 
ministre des travaux publics et des transports. 

Un membre représentant l'aviation militaire désigné par le 
ministre des armées. Ce membre est le même que celui désigné 
par le ministre des armées pour représenter l'aviation militaire 
à la section du transport aérien ; il ne dispose que d’une seule 
voix quand le conseil est réuni en séance plénière ou en sections 
jumelées. 

Trois membres désignés par le ministre des travaux publics 
et des transports sur propositions des exploitants du travail 
aérien. 

Trois membres désignés par le ministre des travaux publics 
et des transports sur propositions des organismes représentatifs 
du personnel navigant professionnel du travail aérien. 


Art. 8. — Les membres du conseil sont nommés pour deux 
ans, par mandats renouvelables, par décision du ministre des 
travaux publics et des transports, qui nomme également, selon 
la procédure établie aux trois articles précédents, des suppléants 
en nombre double de celui des titulaires. 

Les membres qui viendraient à perdre la qualité en vertu 
de laquelle ils ont été designés, qui se démettraient de leurs 
fonctions ou qui seraient déclarés démissionnaires par le 
ministre des travaux publics et des transports pour défaut 
d’assiduité sont remplacés par des membres désignés dans les 
mêmes formes que ci-dessus et dont le mandat expire à la 
même date que celui des membres remplacés. 


Art. 9. — Le conseil se réunit en séance plénière sur convo- 
cation de son président et en séance de sections jumelées sur 
convocation du président de section le plus ancien des sections 
intéressées. 

La convocation est de droit si elle est demandée par l'un 
des ministres intéressés ou sur renvoi d’une section. 

Chaque section se réunit sur convocation de son président. 
La convocation est obligatoire si elle est demandée par le 
ministre des travaux publics et des transports ou, en ce qui 
concerne la section des essais et réceptions, par le ministre 
des armées. Cette réunion a lieu dans le délai imparti par les 
demandeurs et dans le mois de la demande s'il en est pas fixé de 
plus bref. 


Le président du conseil du personnel navigant et les prési- 
dents de section peuvent convoquer, pour siéger avec voix 
consultative, toute personne, fonctionnaire ou non, dont le 
concours leur paraît utile. 


Art. 10. — Aucun vote ne peut avoir lieu que si la moitié au 
moins des membres titulaires ou suppléants ont pris part à la 
délibération. Toutefois, si ce quorum n’a pu être atteint au 
cours de deux séances consécutives consacrées à une même 
affaire, il n'est plus exigé au cours de la troisième séance. Les 
membres absents à deux séances consécutives sans motif valable 
peuvent être déclarés démissionnaires d'office. 

Les votes ont lieu à la majorité des voix. En cas de partage, 
le président a voix prépondérante. 


Art. 11. — Les affaires soumises au conseil du personnel 
navigant ou aux sections font l'objet d'un rapport. 


Les rapporteurs sont choisis par le président soit parmi les 
membres titulaires ou suppléants du conseil, soit sur une liste 
de fonctionnaires ou d'agents établie par le ministre des travaux 
publics et des transports pour les sections du transport aérien 
et du travail aérien et par le ministre des armées pour la section 
des essais et réceptions. 

Les rapporteurs qui ne sont pas membres du conseil ou de la 
section compétente assistent, avec voix consultative, aux séances 
au cours desquelles leur rapport est discuté. 


Art. 12. — Le secrétariat du conseil du personnel navigant et 
des sections du transport aérien et du travail aérien est assuré 
par le personnel du secrétariat général à l'aviation civile et 
commerciale. Le secrétariat de la section des essais et réceptions 





est assuré par le personnel de la délégation ministérielle pour 
l’armée de l’air. 

Art. 13. — Le ministre des travaux publics et des transports et 
le ministre des armées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 6 octobre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret n° 60-1091 du 6 octobre 1960 modifiant le décret n° 56-1078 
du 18 octobre 1956 fixant le statut des agents sur contrat de 
l'institut scientifique et technique des pêches maritimes, 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier ministre, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre des travaux publics et des transports, 

Vu le décret n° 56-1078 du 18 octobre 1956 fixant le statut des 
agents sur contrat de l'institut scientifique et technique des 
pêches maritimes, 


Décrète : 

Art. 1°. — L'article 2 du décret du 18 octobre 1956 susvisé 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les personnels régis par le présent décret sont classés dans 
l'une des catégdries suivantes : 

« 1° catégorie-(9 échelons). — Assistant de laboratoire et ins- 
pecteur. 

« 2° catégorie (10 échelons). — Secrétaire rédacteur, secrétaire 
comptable et bibliothécaire. 


« 3° catégorie (10 échelons). — Aide technique. 

« 4° catégorie (10 échelons). — Commis. 

« 5° catégorie (10 échelons). — Sténodactylographe, préposé 
téléphoniste, comptable des magasins. 

« 6° catégorie (8 échelons). — Employé de bureau, garçon de 


laboratoire, agent de service ». 


Art. 2. — L'article 7 du décret du 18 octobre 1956 susvisé est 
remplacé par les dispositions suivantes : 


« L'avancement d'’échelon des agents sur contrat s'effectue 
exclusivement au choix. Il a lieu d’un échelon à l'échelon 
immédiatement supérieur. 


« Peuvent bénéficier de ces avancements les agents remplissant 
les conditions d'ancienneté ci-après : 


« 1” catégorie. — Deux années d'ancienneté dans chacun des 
quatre premiers échelons et trois années dans les échelons sui- 
vants. 

« 2° catégorie. — Deux années d'ancienneté dans chacun des 
cinq premiers échelons et trois années dans les échelons sui- 
vants. 

« 3° catégorie, 4° catégorie, 5° catégorie. — Une année pour 
l'accès au 2° échelon, deux ans pour l'accès aux 3°, 4’, 5° échelons, 
trois ans pour l'accès aux 6", 7° et 8° échelons et quatre ans pour 
l'accès aux 9° et 10° échelons. 

« 6° catégorie. — Un an pour l'accès au 2° échelon, deux ans 
pour l'accès au 3° échelon, trois ans pour l’accès aux 4° et 5° éche- 
lons, quatre ans pour l’accès aux 6, 7° et 8° échelons. . 

« Ces durées d'ancienneté peuvent, pour 5 p. 100 de l'effectif 
total, être réduites de six mois au maximum en faveur des agents 
les mieux notes ». 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre des travaux publics et des transports et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et prendra effet du 1°° janvier 
1960. 

Fait à Paris, le 6 octobre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
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Nouvelles échelles de rémunérations applicables aux agents sur 
contrat de l'institut scientifique et technique des pêches mari- 
times. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le ministre des travaux 
publics et des transports, - 

Vu le décret n° 60-1091 du 6 octobre 1960 modifiant le décret 
n° 56-1078 du 18 octobre 1956 relatif au statut des agents sur contrat 
de l'institut des pêches maritimes, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Les indices de référence servant de base au calcul de 
la rémunération des agents sur contrat de l'institut scientifique et 
technique des pêches maritimes sont modifiés, en ce qui concerne 
les 3", 4, 5’, 6" catégories, conformément au tableau annexé au présent 
arrêté. 


Art. Z — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française et prendra effet à compter du 1° jan- 
vier 1960. 

Fait à Paris, le 6 octobre 1960. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


ROBERT BURON. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 


VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


Reclassement des agents contractuels 
de l'institut scientifique et technique des pêches maritimes. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le ministre des travaux 
publics et des transports, 


Vu le décret n° 60-1091 du 6 octobre 1960 modifiant le décret 
n° 56-1078 du 18 octobre 1956 fixant le statut des agents sur contrat 
de l'institut des pêches maritimes ; 

Vu l'arrêté du 6 octobre 1960 fixant les nouvelles échelles de 
rémunérations applicables aux personnels contractuels de l'institut 
scientifique et technique des pêches maritimes, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Les agents contractuels de l'institut scientifique et 
technique des pêches maritimes sont reclassés dans les nouvelles 
échelles de rémunérätions prévues par l’arrêté du 6 octobre 1960 
conformément aux tableaux de correspondance ci-dessous. 

Sous réserve des dispositions particulières mentionnées dans ces 
tableaux, les intéressés conservent dans leurs échelons des nouvelles 
échelles l’ancienneté qu’ils ont acquise dans les anciens échelons. 

Cette dernière ancienneté ne devra pas excéder la durée moyenne 
exigée dans l’ancien échelon pour accéder à l’échelon immédiate- 
ment supérieur. 














TABLEAU ANNEXE 
INDICES 
: sé : s de 
CATÉGORIES ÉCHELONS référence 
(brut). 
æ calégorie.......... cossososssee 10 échelon............ 3: 0 
De OCHAION. ses 2) 
0 ÉCHÉIBR. cc 310 
1° échelon...... éésset 500 
© OCROIOD: 5... 285 
DS . PERRET TITRE - 250 
6 CCHOMR... 066 255 
D OCR is ccissoc 10 
D CCE... concis 2-5 
fer échelon. ..ssscece A Jo 
ER. soc scbéssssoccéee 29e érhelon... ds 285 
01. ÉCHOR. tes 25 
D COR do soc 29 
CCC... sos 210 
6» échelon... 2% 
OZ .  “CNREPPT NT 210 
MO CORDON. soso 19 
M CMD. se 1=<0 
PTT 169 
for CCHOION.........000 10 
RE rascssésst 40° évchelon............ 219 
PR és 239 
CO. RERO 22) 
1 CCREION...... 000.0 215 
G échelon............ M 
x» évhelon....... ti 19 
&e OChOlON.....4.50 0 es 1 
. 27 NES 175 
, É  ‘,. RIVER 165 
ter échelon. ........... 150 
@ catégorie (agent de bureau). | Se échelon............ 205 
7e échelon............ 195 
@ échelon...........e 15 
M ÉCHPIGR....0.000000 0 175 
se échelon......... sd 1655 
zæ échelon......... so 155 
de … INC UPRNTUSS 110 
{er échelon...........e > 
@ catégorie (garçon de labora | 8 échelon............ 190 
toire et agent de service). F'ÉENOIBN. 6.5.0 185 
6 échelon........6... 175 
5 échelon...... oo és 165 
4e échelon... sets 15 
3 écheion...... ééosés 115 
de échelon.........…. dé 120 
ter échelon............ 115 












































TABLEAU I 
x JVEL » 
GRADE CURRERR ÉCHELLE 
de rémunération, 
3e catégorie : 
te Gohelon.:. ossi isa to % échelon 4), 
@. échelon: .ssésecies is. 8e échelon 2), 
8e échelon. ......sisssossvie se 3e échelon (3). 
79 CUNONR, .sscroasdon ls dat Ge échelon (3). 
OC OM. Scrubs lessons » échelon (3). 
EP ORNE. ste ts no nt » éche'on ‘#). 
4e échelon...... Londres se échelon (5). 
D  ÉCRONE Gone dise 0 Je échelon (5). 
D SCHOOL TRS cor sus 2e échelon (5). 
teréchelnn.:i cédsssss oh es: ter échelon (61 
Voir les notes au tableau V. 
y, 
TABLEAU II 
TES 
GRADE NOUYELLE ÉCHELLE 
de rémunération. 
4e catégorie : 
CE EP Te PT %e échelon 1). 
où 0  NOPPS PU SPU O R 8 échelon 2). 
a - PERS PROS CP PRPT TR Se échelon, 
Æ RES PP SUR EP ONT 5e échelon (7). 
GT CORRE EN ANNE Ge échelon (8). 
D'OR di oheensñessdes & échelon. 
De GORE... saso ve Re ne échelon (7). 
NON... vertus tes és ye échelon 9). 
HS CPP OP PTT 3% échelon (9). 
20 ÉPHAÏON. ....sososoooses ve 2e échelon (9). à 3 
+ nd PERSON TORIO TT ir échelon, 
Voir les notes au tableau V. 
TABLEAU III 
a 
X JV 
GRADE OUVELLE ÉCHELLE 
de rémuuération, 
5e catégorie : 
SE RS serie % échelon (10). 
M ÉCHR. 3... PPS 8 échelon !7)}. 
Te échelon......s.sssrsse.se.. | 1° échelon (11). 
AR © Peer Ge échelon (11). 
BP ON. elite ii esse 5 écrelon (8). 
4e échelon........ cocovatéés dé 2 échelon. 
3 échelon......... Lost sétt 4e échelon. 
2 échelon...... ho sévit Fes 3e échelon (9). 
EN CCR. dr sms és séere 3e échelon, 











Voir les notes au tableau V. 
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TABLEAU IV 
\ UVELLE F 
0 { 
GRADE | E 1 HRELLE 
| de rémunération. 
6* catégorie (agent de bureau): | 
be PNR NS [| ge helon 
it RASE | 7e échelon (7 
dr Et dé SN ORNE | 6e échelon (1 
| ee. -TÉTEET TUE | % échelon (2 
AT RP ET | De échelk 
RE SE cd 5 ad oi se Cchelon 
sn casa 6e | %e échelon. 
7 ARTS IE | 1er échelon. 





Voir les notes au tableau V 








TABLEAU V 

















1 
GRADE | NOUVELLE ÉCHELLE 
| de rémunéralion, 
& catégorie (garcon de laboratoire | 
(agent de service): | 
le" PPT PS | 8e échelon 
Cu ET | %* échelon 
Cd Bee | 6e échelon ( 
Du CCROIOD.... sd de bÉ ses où | Je échelon (2). 
D RL dé ccm: cs... o* échelon 
CON EPP ÿ échelon. 
a EN PET | 3 échelon. 
OO sc étotoñessonece | {er échelon. 
! 


(1) L'ancienneté d échelon est majorée de 2? ans. 
) 
1 


(2) L'ancienneté d'échelon est majorée de ans 

Les intéressés qui ont ainsi 4 ans et plus d'anuvienneté dans leur 
nouvel échelon sont reclassés à l'échelon iminédiatement supérieur 
dans leur nouvelle échelle en conservant, ie cas échéant, la partie 
de cetle anciennelé excédant 4 ans. 

(3) L'anciennelé d échelon est majorée de 2 ans 4 mois. 


(4) L'ancienneté d'échelon est majorée de 8 mois. 

(5) L'an ‘jennete d échelon est Iäjorée de X InoIs, 

(6) Les intéressés perdent toute anciennelé d'échelon. 
(7) L'anvienneté d échelon est majorée de 1 an. 


(8) L'ancienneté d helon est majorée de 2 ans. 
(9) L'ancienneté d échelon est majorée de 1 an 
Les intéressés qui ont ainsi ? ans et plus d'ancienneté dans leur 


nouvel échelon sont reclassés à Féchelon immédiatement supérieur 
dans leur nouverle échelle en conservant, le cas échéant, la parlie 
de cette ancienneté excédant 2 ans 

(10) Les intéressés qui comptent plus de 4 ans d'ancienneté dans 
leur échelon sont immédiatement rerlassés au 10e échelon dans leur 
nouvelle échelle en conservant, le cas échéant, la partie de cette 
ancienneté excédant 4 ans 

(114) L'ancienneté d'échelon est majorée de 1 an. 














Les intéresses qui ont ainsi 3 ans et plus d'ancienneté dans leur 
nouvel échelon sont rerlassés à l'échelon iminédiatement supérieur 
dans leur nouvelle échelle en conservant, le cas échéant, la partie 
de cette ancienneté excédant 3 ans 

Ârt. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 


la République française et prendra effet à compter du 1° janvier 
1960. 
Fait à Paris, le 6 octobre 1960. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Déclaration d'utilité publique des travaux de rectification du tracé 
du canal de la Marne au Rhin à Crévic (Meurthe-et-Moselle), 


Par arrêté du 3 octobre 1960, sont déclarés d'utilité publique les 
travaux de rectification du tracé du canal de la Marne au Rhin à 
Crévic (Meurthe-et-Moselle), conformément aux plans annexés au 
présent arrêté. 

Les expropriations nécessaires à l’exécution des travaux devront 
être réalisées dans un délai de cinq ans à compter de la date du 
présent arrêté. 








Régies d’'avances. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu l'arrêté du 19 mars 1953 relatif à l’institution de régies d’avances 
auprès des services et établissements relevant du ministère des 
travaux publics, des transports et du tourisme (secrétariat général à 
l’aviation civile) ; 

Vu l'arrêté du 21 mars 1955 instituant une régie d’avances auprès 
du service météorologique de l’Algérie, modifié par l'arrêté du 
29 avril 1958 ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement des dépenses 
et la perception des recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, au budget des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant les taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du caution- 
nement imposé à ces agents, 

Arrête : 

Art. 1°". — L'article 2 de l'arrêté du 29 avril 1958 est modifié ainsi 

qu'il suit : 


« Le montant maximum des avances susceptibles d’être consenties 
au régisseur d’avances est fixé à 50.000 NF ». 


(Le reste sans changement.) 
Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 28 septembre 1960. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire général à l'aviation civile, 
PAUL MORONI. 





Délégation de signature. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 47223 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrête leur signature ; 

Vu le décret n° 51-735 du 11 juin 1951 relatif aux délégations de 
signature suscertibles d’être conférées à certains fonctionnaires de 
l'administration centrale des travaux publics, des transports et du 
tourisme ; 

Vu le décret du 29 septembre 1960 portant nomination d’un 
directeur à l'administration centrale du ministère des travaux 
publics et des transports, 


Arrête : 

Art. 1°: — M Callet (Pierre), directeur des transports terrestres, 
est habilité à signer. par Aélégation du munistre des travaux publics 
et des transports, et dans la limite de ses attributions, tous arrêtes, 
actes ou décisions, à l’exciusion des décrets. 

Art. 2 — Le présent arrêté prendra effet le 30 septembre 1960 
et sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 1° octobre 1960. 

ROBERT BURON. 





Comité central des œuvres sociales. 


Par arrêté du 27 septembre 1960, est nommé président du comité 
central des œuvres sociales institué au ministère des travaux publics 
et des transporis M André Brunot, ingénieur général des ponts et 
chaussées directeur de l’école nationale des ponts et chaussées, en 
reraplacement de M. Mabilleau, ingénieur général des ponts et 
chaussées, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 





Commission du transport des matières dangereuses. 


Par arrêté du 20 septembre 1960, du ministre des travaux publics 
et des transports, M. Bœuf, ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
chef du service central des ports maritimes et des voies navigables 
au ministère des travaux publics et des transports, est nommé 
membre de la commission charzée de l’application et de la revision 
des règlements applicables au transport et à la manutention des 
matières dangereuses et infectes par chemin de fer, par route ou 
par voie d’eau et à leur manutention dans les ports maritimes, en 
remplacement de M. de Conihout. 


+ 0—+- 











ps 


143 Octobre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 9377 





— 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 1‘ octobre 1960 portant titularisation dans le cadre des 
adjoints des services économiques du ministère de l'éducation 
nationale. 


Par décret en date du 1°' octobre 1960, M. Ceccaldi (François) est 
titularisé, à compter du 26 mars 1952, dans le cadre des adjoints 
des services économiques et rangé à cette date dans le 1‘° échelon 
de la 2° classe. 

Le reclassement de M. Ceccaldi, compte tenu des services mili- 
taires et assimilés, fera l’objet d’un arrêté ultérieur. 





Décret du 4 octobre 1960 portant intégration et titularisation dans 
le cadre des chargés d'enseignement de l'enseignement tech- 
nique. 





Par décret en date du 4 octobre 1960, M. Brochard (René) est 
intégré et titularisé dans le cadre des chargés d’enseignement de 
l'enseignement technique. à compter du 26 mars 1952, et rangé à 
cette date au 3° échelon de son grade avec 2 ans 1 mois d’au- 
cienneté. 





Budget de la Réunion des bibliothèques nationales de Paris 
pour 1959. 





Par arrêté interministériel en date du 30 septembre 1960, le budget 
de la Réunion des bibliothèques nationales de Paris pour 1959 est 
fixé, en recettes et en dépenses, à la somme de 326.107.302 F. 





Désignation des ordonnateurs et personnes responsables des mar- 
chés pour la réalisation des constructions scolaires jumelées inté- 
ressant l'Etat et les collectivités locales. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu te décret n° 59-167 du 7 janvier 1959 modifiant et complétant 
les décrets n° 53-405 du 11 mai 1953, n° 54-596 du 11 juin 1954, 
n° 56-256 du 13 mars 1956 et n° 57-1015 du 26 août 1957 relatifs 
aux marchés de l'Etat ; 

Vu l'arrêté du 26 juin 1959 instituant des ordonnateurs secon- 
daires des dépenses d'investissement imputables sur les crédits 
ouverts au titre V du budget en capital de l’éducation nationale, et 
notamment son article 2 ; 

Vu les arrêtés du 9 décembre 1959 désignant des services cons- 
tructeurs et des ordonnateurs pour la réalisation des constructions 
scolaires et universitaires, et notamment leur article 3; 

Vu l’arrête du 10 août 1960 précisant que les ordonnateurs secon- 
daires des dépenses d’investissement immobiliers (ingénieurs en 
chef des ponts et chaussées et directeurs départementaux du 
ministère de la construction) ne peuvent l’être pour les opérations 
conjuguées ; 

Sur proposition du directeur général de l’équipement scolaire, 
universitaire et sportif, 


Arrête . 


Art. 1‘ — Dans les cas où, pour unifier la conduite d’une opé- 
ration de construction scolaire comportant une tranche à la charge 
de l'Etat et une .tranche à la charge d’une collectivité locale, 
l'Etat et la collectivité locale intéressée sont convenus de désigner 
comme seul ordonnateur des dépenses le préfet du département dans 
lequel sont réalisés les travaux, celui-ci devient, à ce titre, « personne 
responsable des marchés » au sens de l’article 1° du décret n° 59-156 
du 7 janvier 1959 susvisé. 

Art. 2. — L'Etat et la collectivité locale agissent chacun pour son 
compte, comme maîtres d'ouvrage conjoints, mais non solidaires, et 
sont tous deux parties aux marchés passés avec les entreprises 
chargées des travaux. Ils approuvent tous deux les décomptes défi- 
nitifs de l’opération. 

Le service constructeur désigné pour l’opération d’Etat est chargé, 
sous l’autorité du prétet ordonnateur, de la conduite de l’ensemble 
de l’opération avec le concours des architectes. 


Art. 3. — Le directeur général de l’équipement scolaire, universi- 
taire et sportit et le directeur de l'administration générale au 
Ministere de l’éducation nationale sont chargés de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française 

Fait à Paris, le 1°" octobre 1960. 

Le ministre de l’éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 








Dates des vacances scolaires. 





Le ministre de l’éducation nationale, 
Vu l’arrêté du 11 juillet 1959, 


Arrête : 
Article unique. — Dans tous les étab'issements relevant de la 
direction générale de l’organisation et des programmes scolaires, 
les classes vaqueront aux dates ci-après indiquées : 
1° A l’occasion de la Toussaint : 


Du samedi 29 octobre, après les classes du soir, au vendredi 
4 novembre au matin. 


2° A J’occasion des vacances d’hiver : 
Du mercredi 21 décembre, après les classes du soir, au mercredi 
4 janvier au matin. 
3° A l’occasion des congés de février : 


Du mercredi 15 février, après les classes du soir, au lundi 
20 février au matin. 


4° A l’occasion des vacances de printemps : 
Du mercredi 22 mars au soir au vendredi 7 avril au matin. 


Fait à Paris, le 4 octobre 1960. 
LOUIS JOXE. 





Octroi d'une dispense d'âge à des candidats au concours d’agré- 
gation des facultés de droit et des sciences économiques de 1960 
(sections : Sciences économiques et Droit public), 





Par arrêté du 7 octobre 1960. en vue de permettre leur inscription 
à titre définitif sur la liste des candidats au concours d’agrégation 
des facultés de droit et des sciences économiques, une dispense d'âge 
est accordée à : 

M. Robine (Michel), né le 30 novembre 1935 (section : Sciences 
économiques). 

M. Mazères, né le 9 novembre 1936 (section: Droit public). 








MINISTERE DE L’ACRICULTURE 


Décret n° 60-1093 du 6 octobre 1960 modifiant l'article 218 du 
code :ural relatif à l'emploi en médecine vétérinaire des 
substances, médicaments ou préparations destinés au diagnostic, 
à la prévention ou au traitement de la tuberculose bovine. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu l’article 218 du chapitre II du titre II du code rural ; 
Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1er, — Le deuxième alinéa de l’article 218 du code rural 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Seuls les vétérinaires ont le droit de détenir ces prépa- 
rations et d’en faire usage dans des conditions déterminées par 
arrêté du ministre de l’agriculture et sous un contrôle dont les 
modalités sont fixées par règlement d'administration publique ». 


Art. 2. —_ Le ministre de l’agriculture est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 6 octobre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 





Sucrage des moûts. 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu la loi du 4 août 1929 réglementant le sucrage des vins : 
P Vu le décret-loi du 30 juillet 1935 relatif à la défense du marché 
u vin; 

Vu les décrets définissant les appellations contrôlées ; 

Vu le décret n° 54-1019 du 14 octobre 1954 relatif à l’organisation 
du marché du vin ; 

Vu l'avis conforme de l'institut national des appellations d’origine 
des vins et eaux-de-vie, 
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Arrête : 


Art. 1, — Le sucrage en première cuvée est autorisé, à titre 
exceptionnel, pour les vendanges de l’année en cours, dans les 
départements de l'Ardèche (arrondissement de Tournon), du Gers 
(communes de Cannet et de Maumusson), des Basses-Pyrénées, des 
Hautes-Pyrénées et, du Tarn, en ce qui concerne les moûts aptes à 
produire des vins à appellations contrôlées. 

Le sucrage devra être effectué selon les règles fixées par la 
législation en vigueur, notamment pour le calcul du degré minimum 
avant tout enrichissement. 


Art. 2. — Le chef du service de la répression des fraudes, sous 
l’autorité du directeur des actions techniques, est chargé de j’exé- 
cution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 11 octobre 1960. 


Le ministre de l'agriculture, 


Pour le munistre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 





Administration générale. 


Par arrêté du 28 septembre 1960, l’arrêté du 3 mars 1960 (art. 1°") 
portant versement dans le corps autonome de l'Etat rattaché au 
ministère de l’agriculture des fonctionnaires appartenant à l’ancien 
cadre général des ingénieurs d’agriculture de la France d'outre-mer 
est modifié comme suit en ce qui concerne les ingénieurs de 3° classe, 
2' échelon : 

Ingénieur de 3° classe, 2° échelon. — Néant. 





Par arrêté du 28 septembre 1960, M. Andrieu (André), ingénieur 
principal, 2° échelon, du corps autonome de lJ’Etat substitué au cadre 
général des ingénieurs d’agriculture de la France d’outre-mer, est 
affecté pour ordre à l'administration centrale du ministère de l’agri- 
culture, à compter du 1°" octobre 1960. 


Par arrêté du 21 septembre 1960, est constaté le passage hors 
échelle au groupe B, chevron II, de M. Guilloteau (Jean), inspecteur 
général 2° échelon, du corps autonome de l’Etat substitué au cadre 
général des ingénieurs d'agriculture de la France d'outre-mer, à 
compter du 19 août 1960. 


Par arrêté du 21 septembre 1960, est constaté le passage hors 
échelle au groupe B, chevron Il, de M. Ciolina (François), ingénieur 
généra, 2 échelon, du corps autonome de l'Etat substitué au cadre 
général des ingénieurs du génie rural de la France d’outre-mer, à 
compter du 23 octobre 1960. 


Par arrêté du 28 septembre 1960, M. Rerolle (Paul), inspecteur de 
l'e classe, L‘" échelon, du corps autonome des officiers ingénieurs 
des eaux et forêts de la France d’outre-mer, est maintenu, sur sa 
demande, et pour une nouvelle période de trois mois, en position de 


congé sans solde, pour compter du 7 septembre 1960. 


Par arrêté du 7 octobre 1960, M. Magnen (André), ingénieur de 
l'e classe, 1*' échelon, du corps autonome de l'Etat substitué à 
l'ancien cadre général des ingénieurs d’agriculture de la France 
d'outre-mer, est placé pour une période d’une année, à compter du 
14 novembre 1959, en position de détachement pour servir auprès 
du Bureau pour le développement de la production agricole outre- 
mer, pour exercer les fonctions d'ingénieur instructeur pour la 
formation des cadres ruraux. 





Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du 10 septembre 1960, les candidats dont les 
noms suivent sont nommés, à défaut de candidat au titre des emplois 
réservés, à l'emploi d'agent de bureau de l’administration des eaux 
et forêts (qualification dactylographe), titularisés dans cet emploi et 
reçoivent les affectations suivantes : 

M'e* Bernachot (Rolande), à Gray (Haute-Saône). 

Frick (Nicole), à Raon-l’Etape (Vosges). 
Gros (Michèle), à Ville (Bas-Rhin). 





Par arrêté en date du 10 septembre 1960, Mme Rey (Odette) est 
nommée, à défaut de candidat au titre des emplois réservés, en 
qualité de stagiaire, à l'emploi d’agent de bureau de l’administration 
des eaux et forêts (qualification dactylographe) et est affectée à 
Die (Drôme). 


Par arrêté en date du 19 septembre 1960, Mile Grolly (Geneviève) 
est nommée, à titre civil, en qualité de stagiaire, à l’emploi d’agent 
de bureau de l’administration des eaux et forêts (qualification dacty- 
lographe) et affectée à Saint-Amarin (Haut-Rhin). 


Par arrêté en date du 20 septembre 1960, un premier congé de 
longue durée est accordé à M. Cavret (Henri), agent de bureau dacty- 
lographe des eaux et forêts à Privas (Ardèche). 





Enseignement agricole. 





Par arrêté du 28 septembre 1960, les avancements de classe ci-après 
ont été accordées aux professeurs de l’école nationale d'enseignement 
ménager agricole de Coëtlogon-Rennes dont les noms suivent : 


Mme Vallée, née Neuville (Suzanne), promue à la 1° classe (indice 
net 460) à compter du 1°" avril 1959. 

Mme Feat, nee Bertelet (Georgette), promue à la 3° classe (indice 
net 372) à compter du 1°° avril 1960. 











MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 60-1094 du 6 octobre 1960 relatif au fonctionnement 
de la commission départementale de contrôle de l'emploi 
obligatoire des mutilés de guerre. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail, du ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre, du garde des sceaux, ministre 
de la justice, et du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu la loi du 26 avril 1924, modifiée par le décret n° 55-689 
du 20 mai 1955, assurant l'emploi obligatoire des mutilés de 
guerre ; 

Vu le décret n° 59-954 du 3 août 1959 tendant à harmoniser 
l'application des lois n° 57-1223 du 23 novembre 1957 sur le 
reclassement des travailleurs handicapés et du 26 avril 1924 
modifiée relative à l'emploi obligatoire des mutilés de guerre, 
et notamment l'article 6, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les membres de la commission départementale 
de contrôle instituée au titre de la législation sur l'emploi obli- 
gatoire des mutilés de guerre par l’article 6 du décret n° 59-954 
du 3 août 1959 sont nommés par le préfet, pour une période 
de deux années. 


Cette nomination, qui intervient au cours du dernier tri- 
mestre civil précédant ladite période, est effectuée suivant les 
modalités ci-après : 

Le magistrat de l'ordre judiciaire, président, sur la désigna- 
tion du premier président de la cour d'appel effectuée dans les 
conditions prévues à l’article 6 du décret du 3 août 1959. 

Le médecin, soit sur la proposition du chef du service 
départemental de l'office national des anciens combattants et 
victimes de guerre, s’il existe un centre de rééducation profes- 
sionnelle des mutilés de guerre, soit, dans le cas contraire, sur 
la désignation de la cour d'appel siégeant en assemblée générale. 

Le représentant du service départemental de l'office national 
des anciens combattants et victimes de guerre, sur proposition 
du chef du service départemental. 

L'employeur et l’ouvrier ou employé, pensionnés de guerre, 
après consultation du président général du conseil des pru- 
d'hommes siégeant au chef-lieu du département ou du président 
de la juridiction en tenant lieu, en cas d'absence d'un tel 
conseil et, éventuellement, pour les professions ne relevant pas 
dudit conseil. 

Le membre de la commission d'orientation des infirmes, sur 
proposition de ladite commission. 


Il est procédé, dans les mêmes conditions, à la nomination 
des membres suppléants. Les membres titulaires et suppléants 
doivent résider dans le département. 

En cas de vacance survenant au cours de la période de 
deux ans, le préfet procède à une nouvelle désignation pour 
la période restant à courir. 
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Art. 2. — La commission départementale de contrôle se réunit 
au moins une fois par trimestre, sur convocation de son pré- 
sident. 

Elle ne peut valablement délibérer que si quatre de ses 
membres au moins sont présents. En cas de partage des voix, 
celle du président est prépondérante. 

La commission peut demander au préfet de faire procéder à 
toutes enquêtes et vérifications utiles. Elle peut entendre les 
parties. 

Art. 3. — Le préfet est chargé d'organiser le secrétariat de 
la commission départementale de contrôle. 


Art. 4 — Le ministre du travail, le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'application du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 6 octobre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
‘Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 
RAYMOND TRIBOULET. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Circulaire n° 92 S. S. du 10 octobre 1960 relative aux tarifs 
d'honoraires des praticiens en matière de soins aux assurés 
sociaux, 





Le ministre du travail 
à Messieurs les directeurs régionaux de la sécurité sociale. 


La commission interminmetérielle des tarifs, au cours de sa réunion 
du 5 oclol/re 190, à été amenée à approuver un certain nombre de 
conventions fixant les tarifs d'honoraires de médecins, en matière 
de soins aux assurés sociaux. 

Alors que certaines de ces approbalions sont définitives, d'autres 
sont subordonnées à la Signature d'un avenant modifiant certaines 
dispositions de la convention. 

La commission a en outre fixé les tarifs applicables dans certains 
départements où aucune convention n'a pu être signée, avec lé 
syndicat médical, el où les pourpar'ers semblent avoir peu de chance 
d'aboutir prochainement à une telle signature. 


PREMIERE PARTIE 
Tarifs médicaux. 
A. — APPROBATION DE CONVENTIONS ET D'AVENANTS 
4° Approbations déJinitives. 


La comimission a approuvé définilivement jes conventions sui- 
vantes, qui entreront en vigueur à compiler du 15 oclobre 1960: 
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Je crois devoir signaler que c'est pas suite d’une omission qu’il tions demandées par la commission sera parvenu au directeur 


n'a pas été fait élat dans la circulaire ne 79 du % août 1960 de 
l'approbation, par la commission, du forfait médical pour surveil- 
lance d’une cure thermale prévu dans la convention signée avec 
le syndicat médical de l'Hérault (circonscription de la caisse primaire 
de Béziers-Saint-Pons). Ce forfait, fixé à 60 NE, est applicable, comme 
l'ensemble de la convention, depuis le 1° septembre 1960. 


2° Approbations sous Condition. 


La commission a approuvé les conventions signées avec les <yn- 
dicats médicaux des Ardennes, du Doubs (circonscription de la caisse 
primaire de Besançon et circonscription de la c primaire de 
Montléliard) et de la Guyane, ces approbations ne devenant effec- 
tives que huit jours après qu'un avenant comportant les moditica- 


aisse 


régional de la sécurilé suciale intéressé. Ce document devra m'être 
transmis d'urgence, en indiquant la date exacte de réception à la 
direction régionale, pour que je puisse diffuser les tarifs qui entreront 
en vigueur et leur date d'applicalion. Si ces avenants n'étaient pas 
parvenus au directeur régional intéressé avant le 15 novembre 144, 
l'approbation donnée par la commission interministérielle deviendrait 
caduque. Cette date limite est portée au ir décembre pour le 
département de la Guyane. 


30 Approbations conditionnelles antérieures devenues définitives. 
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A la di mande dé COISSSS RE RRN le sécurité sociale de mé | les départements suivants. Allier, Basses-Alpes, Indre et Loiret. 
mont-Ferrand, Marseille et Orléans, et après avoir constaté que les 
pourparlers avec les syndicats médicaux avaient peu de chance | Les tarifs fixés sont les suivants: 

ACCOUCHEMENT ; 

. svp émail FORFAIT 

DÉPARTEMENTS C. v. v.D V. NX. P. C K. Gémel- LE 
Simple thermal 
laire 
Allier, Basses-Alpez et Indre: 

1° Adhésions personnelles... 7 8 avec IK. 17 23 3,60 3.60 150 190 60 0,50 plaine 4). 
9 sans ILK. 0,60 montagne. 

20 Tarifs d'autorité.........,... 2,80 3,60 5,60 8 1,85 2 C4 76 45 0,50 plaine (1). 

| 0,% inonlagne, 
Loiret : . 

4° Adhésions personnelles : 
a) Agg'omération orlé a- 
PT soso sous. 8 10 21 28 3,60 3,00 180 220 
b) Resle du département. 7 8 avec LK 17 23 3,60 9,00 150 190 60 0,0 
9 sans HE 
29 Tarifs d'autorité: 
a) Agg'omération orléa- 
ME ds idocrsccitié. 3.20 4 7 9 1,95 2 70 82 
b) Reste du département. 2,80 3,60 5,60 8 1,85 2 6! 76 19 0,30 
(1) Voir le classement! effectué par l'arrêté du 5 mai 1939 (Journal ofJiciel du 18 mai 1999). 
(2) L'agg'omération orléanaise comprend, outré la ville d'Oriéans, les communes de Fleury-lès-Aubrais, Olivet, Saint- 
Jean-le-Blanc, Saint-Jean-de-Braye, Saint-Jean-de-la-Ruelle, Saint-Pryvé, Saint-Mesmin. 

Les mêmes tarifs de 60 NF (adhésions personnelles) et 45 NF (tarif Si ces &dhésions sont adressées postérieurement à la date du 
d'autorité) ont été fixés ir les départements de lisère, de er novembre 1960, elles prendront effet à la date de leur réception 
l'Ardèche et du Cher en jui concerne le forfait pour surveillance par la caisse primaire. 

r sal ’ » » re 11 rt: » 16 1 A Ve H MEN 4 à Î . Q . 1 * ti . 12 
médicale d'une curt male, ben qu'il n'en ait pas été fait La commission interministérielle n'ayant pu étudier la totalité des 

N Ho | : N ! a é » : x gp » hra { s à ni : se F pe 
mention dans là l n° & du 29 septembre 1960, questions inscrites à l'ordre du jour se réunira incessamment pour 

Ces tarifs et nt en vigueur à compter du 1° novembre 1960. examiner les conventions concernant les chirurgiens dentistes, les 


Les adhésions personnelles, qui prendront effet à cette date, seront 


reçues dans les conditions fixées par la circulaire n° 72 S.S, du 
42 août 1:00 aux adresses suivantes 
Allier Caisse primaire de Moulins, 13, rue Pierre-Bertin, boîte 


poslule wo 


Basses-Alpes. — Caisse primaire de Digne, rue Alphonse-Richard 


Indre, — Caisse prinaire de Châteauroux, rue Pelite-de-la-Reépu- 
blique, boite postale 43. 


Loiret, — Caisse primaire d'Orléans, 18, rue Théophile-Chollet, 





sazes-lemmes et les auxiliarres médicaux, Mais j'ai cru devoir, sans 


plus attendre, porter à volre connaissance les premières décisions 
prises pour que vous en informiez les organismes de sécurité sociale 


de votre circonscription et leur donniez le maximum de publicité. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller d'Etat, 
directeur générat de la sécurité sociale, 


ALAIN BARJOT. 





<e+ 
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MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Administration centrale. 


Par arrêté du 3 octobre 1960, M. Stra (Gabriel), rédacteur titulaire, 
6* échelon, est promu sous-chef de bureau titulaire à compter du 
1°" novembre 1960. 





Services extérieurs. 


Par arrêté en date du 30 septembre 1960, M. Andrieu (Gaston), 
ingénieur temporaire, est admis, à titre personnel, à compter du 
21 décembre 1959, au bénéfice des dispositions de l'ordonnance 
n° 59-244 du 4 fevrier 1959 relative au statut général des fonction- 
paires. 


Par arrêté en date du 30 septembre 1960, M. Fernagut (Jean), 
vérificateur technique temporaire, est admis, à titre personnel, à 
compter du 21 décembre 1959, au bénéfice des dispositions de l’ordon- 
nance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut général des 
fonctionnaires. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Office national des anciens combattants et victimes de guerre. 


Par arrêté du 15 septembre 1960, Mme Arnould (Charmette), 
secrétaire administratif de classe exceptionnelle au service dépar- 
temental de l'office national des anciens combattants et victimes de 
guerre des Ardennes, est admise à faire valoir ses droits à une 
pension de retraite au titre de l’article L. 4 ($ 1°) du code des 
pensions civiles et militaires, à compter du 29 avril 1960. 


Par arrêté du 21 septembre 1960, M. Bonnaure (Emile), secrétaire 
général de 2: classe, chef du service départemental de l'office natio- 
nal des anciens combattants et victimes de guerre d'Oran, est 
admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite au titre 
de l’article L. 4 ($ 1°") du code des pensions civiles et militaires de 
retraite, à compter du 8 septembre 1960. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Règlement des examens pour l'obtention du certificat d'aptitude 
au professorat de l'enseignement des lettres et au professorat 
de l'enseignement des sciences à l'institut national des jeunes 
aveugles. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
géné:al des fonctionnaires ; 

Vu le décret du 15 juin 1930 fixant les traitements du personnel 
des établissement nationaux de bienfaisance, et notamment son 
article 1°"; 

Vu l’arrêté du 20 août 1949 et les arrêtés subséquents le modifiant 
relatifs aux examens du professorat à l'institut national des jeunes 
aveugles ; 

Vu l'arrêté du 23 septembre 1960 portant règlement du concours 
pour le recrutement d’aspirants professeurs de l’enseignement des 
lettres et de l’enseignement des sciences à l'institut national des 
jeunes aveugles ; 

Vu l'avis du directeur de l’école nationale de la santé publique ; 

Sur proposition du directeur général de la population et de 
l’action sociale et du directeur de l’administration générale, du per- 
sonnel et du budget, 


Arrête : 

Art. 1°, — Les épreuves du certificat d'aptitude au professorat 
de l’enseignement des lettres et au professorat de l’enseignement 
des sciences à l'institut national des jeunes aveugles et les moda- 
lités de la préparation à ce professorat sont fixées conformément 
aux dispositions du présent arrêté. 





Art. 2. — Pour obtenir le certificat d’aptitude au professorat 
de l’enseignement des lettres ou celui des sciences, les aspirants 
professeurs titulaires doivent subir avec succès trois examens, 


Art. 3. — Pour prendre part au premier examen, tout candidat 
doit avoir la qualité d’aspirant professeur titulaire. 

Pour prendre part au deuxième examen, tout candidat doit avoir 
subi avec succès les épreuves du premier examen et être aspirant 
professeur titulaire depuis une année scolaire au moins. 

Pour prendre part au troisième examen, tout candidat doit : 

1° Avoir subi avec succès les épreuves du deuxième examen ; 

2° Etre aspirant professeur titulaire depuis deux années scolaires 
au moins ; 

3° Etre pourvu d’un certificat de licence appartenant à l’un des 
groupes de certificats déterminés par les dispositions réglementaires 
en vigueur pour constituer une licence d'enseignement secondaire 
ou une licence de psychologie. 


Art. 4 — Nonobstant les dispositions des paragraphes 2 et sui- 
vants de l’article 3 ci-dessus, les aspirants professeurs titulaires 
d’un certificat appartenant à l’un des groupes de certificats déter- 
minés par les dispositions réglementaires en vigueur pour constituer 
une licence ès lettres ou une licence ès sciences d’enseignement 
secondaire ou une licence de psychologie pourront, une année sco- 
laire après l’obtention du premier examen dans les conditions préci- 
sées à l’article 3 ($ 1), être candidats à la fois aux deuxième et 
troisième examens. 


Art. 5. — Les premier et deuxième examens comportent chacun 
trois épreuves écrites et trois épreuves orales notées de 0 à 20. 
Les épreuves écrites ont une durée de trois heures et sont affectées 
du coefficient 1. Les épreuves orales sont affectées du coefficient 1. 
Pour les subir, le candidat dispose d’un quart d’heure de prépara- 
tion. 

Ces examens portent sur les matières suivantes, dont les pro- 
grammes sont annexés au présent arrêté : 


Premier examen. 


L — Psychologie générale de l’enfance et de l’adolescence. 
II — Psychologie de l’enfance et de l’adoleccence déficientes. Psy- 
chologie des aveugles. 
III. — Anatomie, physiologie, pathologie de l’œil, suppléances senso- 
rielles. 


Deuxième examen. 


I — Notions générales de pédagogie. 
Pédagogie appliquée à l’éducation des jeunes aveugles. 
II. — Législation sociale en faveur des diminués physiques et 
spécialement des aveugles en France. 
La vie sociale et professionnelle des aveugles en France 
et à l’étranger. 
III. — Institutions et organisations françaises, étrangères et inter- 
nationales pour les aveugles 
Les aveugles dans la littérature. 


Troisième examen. 


Le troisième examen comporte deux épreuves : 


Première épreuve, — Leçon d’une heure faite dans une classe 
secondaire d’aveugles sur un sujet choisi par le jury. Elle sera 
suivie d'une discussion hors de la présence des élèves. 

* Une heure est accordée au candidat pour la préparation de la 
eçon. 

Cette épreuve est notée de 0 à 20. Le candidat qui n’aura pas 
pres ma la moyenne ne pourra pas se présenter à la deuxième 

preuve. 


Deuxième épreuve. — Elle est constituée par la présentation et 
la soutenance d’un mémoire sur l'éducation ou l'insertion sociale 
des aveugles, dont le sujet aura été agréé au début de l’année scolaire 
par le directeur de l’école nationale de la santé publique. 

Le mémoire est établi en huit exemplaires et remis un mois 
avant la date fixée pour l’examen pour admission à la soutenance. 
Il est dactylographié par les soins et aux frais de l'institut national 
des jeunes aveugles. Le candidat est informé qu’il est admis à 
soutenir son mémoire. 

Le mémoire est affecté d’une note tenant compte à la fois de 
la qualité du travail écrit et de la valeur de la soutenance. 


Art. 6. — Les premier, deuxième et troisième examens ont lieu 
devant des jurys désignés par le ministre de la santé publique et 
de la population et composés comme suit : 


Président. 


Le directeur général de la population et de l’action sociale ou 
son représentant. 
Membres. 


Le directeur de l'administration générale, du personnel et du 
budget ou son représentant. 

Le directeur de l’école nationale de la santé publique ou son repré- 
sentant. 

Un professeur chargé de cours à l’école nationale de la santé 
publique. 

Un professeur de faculté spécialisé dans les questions de psychologie 
et de pédagogie, désigné par le ministre de l’éducation nationale, 








* 








9382 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 13 Octobre 1K0 








Un inspecteur de l'enseignement du second degré désigné par 
le ministre de l’éducation nationale. 

Un professeur d’enseignement secondaire désigné par le ministre 
de l'éducation nationale. 
’ Un professeur ou ancien professeur de l'institut national des 
Jeunes aveugles. 


En cas de partage des voix, celle du président du jury est pré- 
pondérante. 

Le secrétariat des jurys est assuré par les soins du ministère 
de la santé publique et de la population 


Art. 7. Les cours préparatoires au certificat d’aptitude au 
professorat de l’enseignement des lettres et de l’enseignement des 
sciences à l'institut national des jeunes aveugles sont placés sous 
le contrôle du directeur de l’école nationale de la santé publique. 

Ces cours sont confiés à des professeurs désignés par le ministre 
de la santé publique et de la population sur proposition du directeur 
de l’école nationale de la santé publique 


Art. 8. Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent 
arrêté. Toutefois, les dispositions de l'arrêté du 20 août 1949 et les 
arrêtés le modifiant demeurent applicables aux aspirants professeurs 
titulaires actuellement en fonctions à l’institut national des jeunes 
aveugles. 

Les intéressés peuvent, sur leur demande, sous réserve qu’ils rem- 
plissent les conditions du présent arrêté, être autorisés à bénéficier 
de ses dispositions. 


Art. 9 — Le directeur général de la population et de l’action 
sociale et le directeur de l'administration générale, du personnel et 
du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 4 octobre 1960. 





BERNARD CHENOT., 





Interdiction des extincteurs d'incendie 
chargés en bromure de méthyle ou en tétrachlorure de carbone. 


Le ministre de l’agriculture, le ministre des armées, le ministre 
de l’industrie, le ministre de l'intérieur et le ministre de la santé 
publique et de la population, 

Vu le décret n° 59-449 du 21 mars 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux extincteurs d'incendie renfermant 
du bromure de méthyle et du tétrachlorure de carbone ; 

Vu les articles KR. 5168 et KR. 5229-1 du code de la santé publique 
(2° partie) ; 

Vu l'avis du conseil supérieur d'hygiène publique de France, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Sont interdits, à compter du 1‘ janvier 1961, la fabri- 
cation, la détention, le remplissage, la cession à titre onéreux ou 
gratuit des extincteurs d’incendie chargés en bromure de méthyle 
ou en tétrachlorure de carbone. 

Art. 2. — Les interdictions ci-dessus énoncées ne sont pas appli- 
cables aux extincteurs d'incendie chargés en bromure de méthyle 
destinés aux services du ministère des armées. 


Art. 3. — Les interdictions visées à l’article 1‘ ne seront appli- 
cables aux extincteurs d'incendie chargés en tétrachlorure de car- 
bone destinés aux services du ministère des armées qu'à compter du 
1°" janvier 1966 


Art. 4. — Le directeur des actions techniques (service de la répres- 
sion des fraudes), le directeur du matériel de l’armée de terre, le 
directeur central du commissariat à la marine nationale, je directeur 
du materiel de l’armée de l'air, le directeur des industries chimiques, 
le directeur du service national de la protection civile et le chef du 
service central de la pharmacie sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 octobre 1960. 

Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
Pour le ministre et par 
Le chef du service central de la pharmacie, 
JEAN VOLCKRINGER. : 


délégation : 


Le ministre de l'intérieur 
le mirustre et par délégation : 
Le directeur du cat 
GEORGES GALICHON. 


Pour 


net, 


Le des armées, 
Pour le ministre des armées et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
CASIMIR BIROS. 


ministre 


l'industrie, 
JEANNENEY. 


ministre de 


JEAN-MAR( EL 


Le 


Le ministre de l’agriculture, 

Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 

MARCEL-FRANÇOIS KENEC’HDU. 








a — 


Inspection de la population et de l'action sociale. 


Par arrêté du 29 septembre 1960, Mile Cagninacci (Françoise) 
est nommée inspecteur de la population et de l’action sociale sta- 
giaire, à compter du 1‘ octobre 1960, et affectée provisoirement 
à la direction départementale de la population et de l’action sociale 
de la Somme. 


Par arrêté en date du 14 septembre 1960, la radiation du corps 
des fonctionnaires de l'inspection de la population et de l’action 
sociale de Mile Roulet (Marie-Claude), inspecteur stagiaire de la 
population et de l’action sociale, est prononcée, sur sa demande, 
avec effet du 1‘ septembre 1960. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère des armées. 


Par arrêté du 11 juillet 1960, M. Estrampes (Jean-Louis) a été 
nommé agent de bureau stagiaire dans les services extérieurs des 
amées (terre) (matériel) à Tarbes (Hautes-Pyrénées), en application 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre (1"® et 2° partie, livre Li, titre LE, chapitre IV) et sous réserve 
du résultat favorable des visites médicales réglementaires prévues à 
l’article 13 du décret n° 59-310 du 14 février 1959 (application du 
statut général des fonctionnaires). 





Par arrêté du 31 août 1960, M. Zuanetti (Claude) a été nommé 
commis stagiaire dans les services extérieurs du ministère des 
armées (terre) (matériel) à Vannes (Morbihan), en application du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
(1"* et 2° partie, livre III, titre III, chapitre IV) et sous réserve du 
résultat favorable des visites médicales réglementaires prévues à 
l’article 13 du décret n° 59-310 du 14 février 1959 (application du 
statut général des fonctionnaires). 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE 


1 C 


NATIONALE 


SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du jeudi 13 octobre 1960. 


A dix-sept heures. SÉANCE PUBLIQUE 

Discussion du projet de loi de programme în° 784) relative à 
certains équipements militaires (rapport n° 870 de M. Dorey, au 
nom de la commission des finances, de l’économie générale et du 
plan 





Commission de la défense nationale et des forces armées. 


Séance du mercredi 12 octobre 1960. 
Présents. — MM. Agha-Mir, Aillières (d’), Béchard (Paul), Bénou- 
ville (de). Besson (Robert), Bignon, Bouhadjera (Belaïd), Cachat, 


Davoust, Deramchi (Mustapha), Deshors, Diet, Dutheil, Fabre (Henri), 
Fouques-Duparc, Fric (Guy), Frys, Fulchiron, Gernez, Halbout, Jarrot, 
Khorsi (Sadok), Lacoste-Lareymondie (de), Le Montagner, Le Pen, 
Le Theule, Lombard, Longequeue, Luciani, Malleville, Montagne 
(Max), Montalat, Montesquiou (de), Noiret, Pavot, Philippe, Pinvidic, 
Puech-Samson, Quentier, Renucci, Richards, Schmitt (René), Tebib 
(Abdallah), Vignau, Villeneuve (de), Voilquin. 

Excusés. MM. Bégué, Belabed (Slimane), Bénard, Benekaldi 
(Benalia), Benhalla (Khelil}, Bouchet, Bourgoin, Drouot-L’Hermine, 
Duterne, Gernez, Guitton, Luciani, Mahias, Médecin, de Pierrebourg, 
Puech-Samson, Rieunaud, Richards, Sicard, Thomas. 
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Commission des finances, de l'économie générale et du plan. 





Séance du mercredi 12 octobre 1960. 


Présents. — MM. Anthonioz, Arnulf, Beauguitte (André), Bisson, 
Boisde (Raymond), Bonnet (Christian), Bonnet (Georges), de Broglie, 
Burlot, Chapalain, Charret, Charvet, Clermontel, Courant (Pierre), 
Dassault, Delesalle, Deliaune, Denvers, Dorey, Dreyfous-Ducas, Dus- 
seaulx, Ebrard (Guy), Ferri (Pierre), Gabelle, Grenier (Jean-Marie), 
Jacquet (Marc), Jaikon, Larue (Tony), Leenhardt (Francis), Le Roy 
Ladurie, Liogier, Marcellin, Mayer (Félix', Mazo, Nungesser, Palewski 
(Jean-Paul), Pflimlin, Regaudie, Reynaud (Paul), Rivain, Roux, Ruais, 
Sanson, Weinman, Yrissou. 


Excusés. — MM. Fraissinet, Garnier, Sanson, Voisin, Taittinger. 





Commission de la production et des échanges. 





Séance du mercredi 12 octobre 1960. 


Présents. — MM. Alliot, Baouya, Bayou (Raoul), Becue, Bégouin 
(André), Bergasse, Boudet, Boulet, Bourdelles, Bréchard, Calmejane, 
Carter, Cassez, Catalifaud, Chopin, Clamens, Clerget, Collette, Cou- 
dray, Damette, Danilo, Delaporte, Denis (Bertrand), Derancy, Desou- 
ches, Devemy, Dolez, Duchesne, Dufour, Dumas, Dumortier, Durroux, 
Duvillard, Evrard (Just), Feron (Jacques), Fouchier, Gamel, Gauthier, 
Godefroy, Gracia (de), Grandmaison (de), Grasset-Morel, Grussen- 
meyer, Halgouët (du), Ihuel, Japiot, Labbé, Lainé (Jean), Lalle, 
Lapeyrusse, Laurin (Var), Le Bault de La Morinière, Lemaire, Longuet, 
Lurie, Lux, Marchetti, Mazurier, Michaud (Louis), Mirguet, Mocquiaux, 
Montel (Eugène), Moore, Nader, Neuwirth, Orvoën, Padovani, Perrin 
(François), Pillet, Poudevigne, Privet, Rey, Roth, Rousselot, Sanglier 
(Jacques), Sesmaisons (de), Thibault (Edouard), Trébosc, Van der 
Meersch, Wagner, Ziller. 


Excusés. — MM. Briot, Charpentier, Deviq, Lepidi. 





Commission spéciale chargée de vérifier et d’apurer les comptes. 


Séance du mercredi 12 octobre 1960. 


Présents. — MM. Arnulf, Bergasse, Durroux, Jaillon (Jura), Lapey- 
russe, Liquard, Palmero, Plazanet, Richards, Roux. 

Excusés. — MM. Laurin et Trellu. 

Suppléants. — M. Boscary-Monsservin de M. Bergasse, M. Coulon 


de M. Palmero, M. Sourbet de M. Liquard. 





Dans sa séance du mercredi 12 octobre 1960, la commission spéciale 
chargée de vérifier et d’apurer les comptes de l’Assemblée nationale 
a nommé : 

Président : M. Liquard. 

Vice-président : M. Palmero. 

Secrétaire : M. Sourbet. 





Documents parlementaires mis en distribution 
le jeudi 13 octobre 1960. 


N° 861. — Proposition de loi de M. van der Meersch tendant à limiter 
aux seuls bénéficiaires des articles L. 272, L. 275 et L. 286 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de guerre les appellations de « déporté» et « déportation » 
(renvoyée à la commission des affaires culturelles). 

N° 870. — Rapport de M. Dorey, au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi de programme relative à certains 
équipements militaires. 

N° 882. —_ Avis de M. Le Theule, au nom de la commission de la 
défense nationale, sur le projet de loi de programme relative 
à certains équipements militaires. 





Convocation rectifiée de commission 


La commission des finances, de l'économie générale et du plan 
se réunira le jeudi 13 octobre 1960 à dix heures et éventuellement 
à quinze heures local de la commission) : 

Projet de loi de finances pour 1961 (n° 866). — M. le rapporteur 
général. 


Première partie : 

a) Audition de M. Buron, ministre des travaux publics et des 
transports, et de M- Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux 
finances. sur l’article 4 du projet de loi, modifiant le taux de la 
taxe sur les transports de marchandises. 





b) Audition de M. Jeanneney, ministre de l’industrie ; M. Fontanet, 
secrétaire d'Etat au commerce intérieur, et de M. Valéry Giscard 
d'Estaing, secrétaire d’Etat aux finances, sur les articles 11 et 12. 

c) Audition de M. Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux 
finances, sur le titre III de la première partie (art. 17 à 23) : Disposi- 
tions relatives à l’équilibre des ressources et des charges. 


Fin de la discussion de la première partie de la loi de finances. 
Deuxième partie : 


ce du travail et articles 80, 81 et 82. — M. Boisdé, rapporteur 
spécial. 





Convocation de la conférence des présidents. 
Organisation de débats. 





La conférence constituée conformément à l’article 49 du règlement 
est convoquée par M. le président pour le vendredi 14 octobre 1960, 
à onze heures trente, dans les saions de la présidence en vue d’orga- 
niser la discussion du projet de loi de programme relative à certains 
équipements militaires (n° 784). 





Réunions de commissions du jeudi 13 octobre 1960, 





Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, à 


neuf heures trente. — Salle Colbert. 

Commission des affaires étrangères, à dix heures. — Local du 
9° bureau. 

Commission des finances, de l’économie générale et du plan, à 
dix heures et éventuellement à quinze heures. — Local de la commis- 
sion. 

Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l’administration générale de la République, à dix heures. — Local 


du 7° bureau. 





Avis de concours pour un emploi de secrétaire des débats 
de l'Assemblée nationale. 


(Rédaction des comptes rendus analytiques des séances.) 





Un concours est ouvert pour un emploi de secrétaire des débats 
de l’Assemblée nationale. 

La date de la première série d'épreuves est fixée au 14 novembre 
1960. Les candidats déclarés admissibles seront convoqués ultérieu- 
rement pour participer aux épreuves d'admission. 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au 8 novembre 1960 inclus 
au secrétariat général de la questure, service du personnel (bureau 
109), Palais-Bourbon. 

Le chef du service des comptes rendus analytiques recevra Îles 
dimanches 23 octobre et 6 novembre 1960, à quinze heures précises, 
à son bureau, au Paiais-Bourbon, les candidats qui désirent obtenir 
des informations compiémentaires sur les conditions dans lesquelles 
aura lieu le concours. 


Ce concours est réservé aux candidats du sexe masculin pourvus : 


1° D'un diplôme complet de bachelier comportant des épreuves 
de latin ou d'un diplôme de licence comprenant un certificat 
d’études latines. 

2° D'un des diplômes ou certificats énumérés par l'arrêté du 
30 juillet 1953 (Journal officiel du 5 août 1953, p. 6880) et ses 
modifications éventuelles ou ayant satisfait aux examens de sortie 
de l’une des écoles ou anciennes écoles énumérées audit arrêté. 

La possession de diplômes ou grades étrangers reconnus équi- 
valents ou supérieurs aux diplômes français de licence par le minis- 
tère de léducation nationale (service universitaire des relations 
avec l'étranger et l’outre-mer) dispense de la production des diplômes 
énumérés ci-dessus. 

Il comporte les épreuves suivantes : 

Deux lectures durant chacune un quart d’heure, l’une d’un 
discours politique, lautre d’un discours financier, sont faites suc- 
cessivement. Elles représentent environ trois colonnes et demie du 
Journal officiel (tirages antérieurs au 2 janvier 1950) ou trois colonnes 
(tirages postérieurs au 2 janvier 1950). Les candidats prennent des 
notes à partir desquelles ils rédigent en une heure, en style direct, 
une analyse du discours qu'ils ont entendu. Ceux qui sont déclarés 
admissibles sont appelés à faire pendant quelques jours le même 
service que les secrétaires des débats. ils prennent des notes en 
séance et disposent ensuite d’une heure pour rédiger leur compte 
rendu. L'heure écoulée, ils retournent prendre d’autres notes et 
ce roulement continue jusqu’à 1a fin de la séance. 

Les copies sont notées de 0 à 20 


Pour être admis à participer aux épreuves, les candidats doivent : 


Etre Français ou posséder la nationalité française depuis cinq ans 
au moins 

Etre âgés de vingt et un ans au moins et de trente ans au plus 
(cette limite étant prolongée de 1a durée totale des services militaires 
légaux et de guerre accomplis par les candidats et d’un an par 
enfant à charge: 

Avoir satistait aux obligations imposées par la loi sur le recrute- 
ment de l’armée ou être libérables des obligations actives dans les 
trois mois qui suivent la date du concours (ce qui exclut les sursi- 
taires et les réformés temporaires). 
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Faire parvenir au secrétariat général de la questure, service du 
personnel, une demande accompagnée des pièces suivantes : 


1° Extrait de l’acte de naissance ; 

2° Extrait pour néant du casier judiciaire délivré depuis moins 
de trois mois par le greffe du tribunal du lieu de naissance ; 

3° Note indiquant leur situation de famille, leur profession ou 
occupation actuelle ; 

4° Copie certifiée conforme des diplômes possédés ; 

5° Certificat médical de moins de trois mois attestant que les 
candidats sont indemnes de toute affection organique, et notamment 
qu'ils ne présentent aucun symptôme de maladie tuberculeuse ou 
cancéreuse ; 

6° Une pièce établissant soit qu’ils sont libérables de leurs obli- 
gations militaires actives dans les trois mois suivant la date du 
concours soit qu'ils ont satisfait définitivement aux lois de recru- 
tement (état signalétique et des services ou certificat de réforme, 
délivrés par le bureau de recrutement). 


Tous renseignements complémentaires concernant les inscriptions 
peuvent être obtenus au service du personnel (bureau 109), 126, 
rue de l’Université, Paris (7°) (tél. INV. 60.00). 








SENAT 


l'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du jeudi 13 octobre 1960. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Scrutins pour l'élection : 

a) De deux membres titualires et de deux membres suppléants 
de la commission chargée de la surveillance et du contrôle des 
publications destinées à l'enfance et à l’adolescence (décret n° 60-676 
du 15 juillet 1960) ; 

b) D’un membre du comité de gestion du budget annexe des pres- 
tations sociales agricoles (décret du 15 juillet 1960). 

(Ces scrutins auront lieu simultanément pendant la séance publi- 
que dans l’une des salles voisines de la salle des séances, confor- 
mément à l’article 61 du règlement. Ils seront ouverts pendant 
une heure.) 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif aux assurances maladie invalidité et maternité des 
exploitants agricoles et des membres non salariés de leur famille. 


[N°* 280 et 335 (1959-1960). — M. Martial Brousse, rapporteur de Ja 
commission des affaires sociales : et n° (1960-1961), avis de la 
commission des affaires économiques et du plan. — M. Octave Bajeux, 


rapporteur : et n° … (1960-1961), avis de la commission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation. 
— M. Michel Kistler, rapporteur.]| 

(Conformément à la décision prise par la conférence des prési- 
dents, en application de l’article 50 du règlement, le délai limite 
pour le dépôt des amendements est fixé au mardi 18 octobre 1960, 
à dix-huit heures.) 


Commission des affaires étrangères, de la défense 
et des forces armées. 





12 octobre 1960. 


Présents. — MM. d’Argenlieu, Edmond Barrachin, Maurice Bayrou, 
Sliman Belhabich, Jean Berthoin, Marcel Boulangé, Roger Carcas- 
sonne, Pierre de Chevigny, Jean Clerc, Roger Duchet, Claude 
Dumont, Edgar Faure, le général Ganeval, Georges Guille, Jean de 
Lachomette, Guy de La Vasselais, Le Bellegou, Jean Lecanuet, 
Marcel Lemaire, Le Sassier-Boisauné, Louis Levygue, Roger Marcellin, 
Jacques Ménard, Pierre Métayer, François Mitterrand, André Mon- 
teil, Roger Morève, Motais de Narbonne, Marius Moutet, Neddaf 
Labidi, de Nicolay, Henri Parisot, Jean Péridier, le général Petit, 
Paul Piales, Edgard Pisani, Georges Repiquet, Vincent Rotinat, 
Sassi Benaïissa, Jean-Louis Tinaud, Michel Yver. 

Ont délégué leur vote. — Jean Brajeux à M. Parisot, M. Merred 
Ali à M. Sliman Belhabich. 

Excusés. MM. le général 
Noury, Jacques Vassor. 

En congé. — M. Maurice Carrier. 


Séance du mercredi 


Béthouart, Gaston Defferre, Jean 


Commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes écononmiques de la nation. 


l'e séance du mercredi 12 octobre 1960. 


Présents. — MM. Paul Chevallier, Bernard Chochoy, Yvon Coudé 
du Foresto, Marc Desaché, Paul Driant, Pierre Garet, Michel 
Kistler, Jean-Marie Louvel, André Maroselli, Georges Marrane, 


Jacques Masteau, Max Monichon, Geoffroy de Montalembert. Geor- 
ges Portmann, Mlle Irma Rapuzzi, MM. Joseph Raybaud, Alex Rou- 
bert, Jacques Soufflet. 





Ont délégué leur vote. — MM. Gustave Alric à M. Paul Driant 
Jean-Erich Bousch à M. Marc Desaché, Jacques Duclos à M. Geor. 
ges Marrane 





Excusés. MM. André Armengaud, Marcel Pellenc. 
En congé. — MM. Julien Brunhes, Antoine Courrière. 
Assistaient, en outre, à la séance. — MM. Martial Brousse et 


Roger Lagrange (au titre de la commission des affaires sociales), 


2° séance du mercredi 12 octobre 1960. 


Présents. MM. André Armengaud, Edouard Bonnefous, Paul 
Chevallier, Bernard Chochoy, André Colin, Yvon Coudé du Foresto, 
Marc Desaché, Paul Driant, Pierre Garet, Michel Kistler, Jean-Marie 
Louvel, André Maroselli, Georges Marrane, Jacques Masteau, Max 
Monichon, René Montaldo, Geoffroy de Montalembert, Mlle Irma 
Rapuzzi, MM. Joseph Raybaud, Alex Roubert, Jacques Soufflet, 
Ludovic Tron. 


Ont délégué leur vote. — MM. Gustave Alric à M. Paul Driant, Jean- 
Eric Bousch à M. Marc Desaché, Jacques Duclos à M. Georges 
Marrane. 


Excusés. — MM. Marcel Pellenc, Georges Portmann. 
En congé. — MM. Julien Brunhes, Antoine Courrière. 





Commission des lois constitutionnelles, de législation, 
du suffrage universel, du règlement et d'administration générale, 





Séance du mercredi 12 octobre 1960. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Youssef Achour, Paul Baratgin, 
Salah Benacer, Raymond Bonnefous, Georges Boulanger, Robert 
Bouvard, Marcel Champeix, Maurice Charpentier, Adolphe Chauvin, 
Louis Courroy Jacques Delalande, Emile Dubois, Pierre Fastinger, 
André Fosset, Emile Hugues, Léon Jozeau-Marigné, Pierre Mar- 
cilhacy. Marcel Moile, Gabriel Montpied, Louis Namy, Jean Nayrou, 
Etienne Rabouin, Fernand Verdeille. 


Exrcusés. MM. Jean Geoffroy, Paul-Jacques Kalb, Pierre de 
La Gontrie, Waldeck L’Huillier, Marcel Prélot, Modeste Zussy. 





Avis de concours pour l'emploi d'administrateur. 





Un concours pour le recrutement d’un administrateur au Sénat 
aura lieu dans la deuxième quinzaine du mois de janvier 1961. 

Ce concours comportera des épreuves d'admissibilité et des 
épreuves d’admission. 


A. — Epreuves d’admussibilité (16 et 17 janvier 1961). 


L — Composition sur un sujet se rapportant à l’évolution générale 
des idées et des faits politiques, économiques ou sociaux depuis le 
début du xvu" siècle (durée : quatre heures; coefficient 4). 


IL — Composition de droit constitutionnel portant sur les principes 


généraux du droit constitutionnel, l’histoire constitutionnelle de la, 


France de 1789 à nos jours, les libertés publiques, le droit consti- 
tutionnel de la République et de la Communauté (Constitution du 
4 octobre 1958 et textes en découlant) (durée : trois heures ; coeffi- 
cient 3). 

III — Deuxième épreuve de droit portant sur les programmes 
ci-après : 

Droit administratif (organisation départementale et communale, 
juridictions et contentieux administratifs, marchés de fournitures 
ou de travaux publics, domaine public et domaine privé, statut de 
la fonction publique). 

Principes généraux de l’organisation judiciaire. 

Législation financière et fiscale: budget de l'Etat, préparation, 
vote, exécution, règlement, contrôle, cour des comptes, ordonna- 
teurs et comptables ; impôts de l'Etat et ressources des collectivités 
locales. 

Lécislation sociale (principes généraux de la législation du travail 
et du droit de la sécurité sociale) (durée : trois heures ; coefficient 3). 

IV. — Epreuve de langue vivante consistant dans la traduction 
en français d’un texte écrit dans une des langues étrangères ci-après, 
au choix du candidat : 

Allemand, anglais, arabe, espagnol, italien, russe (pour la langue 


arabe seulement les candidats pourront utiliser un dictionnaire) 
(durée : une heure ; coefficient 1). 
B. — Epreuves d'admission (date fixée ultérieurement). 
L — Une interrogation orale, précédée d’une préparation d’une 


heure, sur une des matières faisant l’objet des épreuves II et I 
d'admissibilité (coefficient 3) 


IL — Des interrogations orales de culture générale, suivies d’une 
conversation avec le jury (coefficient 3). 
III. — Etablissement d’un texie législatif (coefficient 1). 


IV. — Elaboration d’un tableau d’après des données de statistiques 
économiques (coefficient 1). 


L! 


| 
| 
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Pour être admis à concourir, les candidats doivent être titulaires 
de l'un des diplômes exigés au premier concours d’entrée à l’école 
pationale d'administration. 

Ils doivent d'autre part justifier qu’ils possèdent la nationalité 
française depuis cinq ans au moins et être âgés de plus de vingt 
ans et de moins de trente ans au 1°" février 1961. 

Cette limite d’âge est reculée de la durée des services militaires 
obligatoires et de guerre effectivement accomplis et d’un an par 
enfant à charge. 

Toutefois les candidats âgés de moins de quarante et un ans 
au 1°" novembre 1961 et ayant appartenu aux cadres de l’adminis- 
tration de l’ancienne Assemblée de l’Union française seront égale- 
ment admis à concourir. Cette dernière limite d’âge n’est suscep- 
tible d'aucune bonification. 

Tout candidat doit déposer, avant le 20 décembre 1960, au secré- 
tariat général de la présidence du Sénat, une demande manuscrite, 
précisant la langue vivante dans laquelle il désire être interrogé et 
accompagnée des documents suivants : 

1° Un extrait récent de son acte de naissance ; 

2° Un extrait récent de son casier judiciaire ; 

3° Ses diplômes universitaires (ou leurs copies certifiées confor- 
mes) ; 

4 Une note indiquant ses autres titres et ses activités antérieures 
attestées par des certificats de travail ; 

5° Une note indiquant sa situation de famille ; 

6° S’il est du sexe masculin, une pièce établissant soit qu’il est 
libérable de ses obligations militaires actives (service légal et main- 
tien au-delà de la durée legale) au 1°" février 1961, soit qu'il a 
satisfait. définitivement aux lois de recrutement (par exemption, 
réforme définitive, etc.). 

L'entrée en fonctions est subordonnée à la production d’un certi- 
ficat délivré par le médecin chef du Sénat constatant que l'intéressé 
est apte à un service actif de jour et de nuit. A cette fin, les can- 
didats retenus après les épreuves d’admissibilité seront convoqués, 
par le médecin chef, dont la décision n’est pas susceptible d’appel, 
à une date qui sera fixée ultérieurement. 

Toutefois, le médecin chef recevra, à partir du 15 octobre 1960, 
tous les jours, sauf les lundis et samedis, de quinze heures à dix- 
sept heures ou sur rendez-vous, les candidats qui souhaiteraient être 
fixés sur leurs aptitudes physiques avant de se présenter aux 
épreuves d’admissibilité 

En application de l’article 34 du règlement intérieur, sont admis 
à concourir, sans condition d'âge ni de diplômes, les administra- 
teurs adjoinis comptant au minimum six ans de services effectifs 
dans les cadres du Sénat. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dats qui se présenteront au secrétariat général de la présidence, 
palais du Luxembourg, 15, rue de Vaugirard (métro Odéon), tous 
les jours de neuf heures trente à midi et de quatorze heures à 
dix-huit heures. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 








Avis relatif à l'édition et à la mise en vente 
de publications officielles (Direction de la Documentation). 





La Direction de la Documentation au secrétariat général du 
Gouvernement met en vente : 


L'ATLAS INDUSTRIEL DE LA FRANCE 


Réalisé par le ministère de l'industrie, sous la direction de 
M. KR. Giry, cet ouvrage donne dans une première partie une 
analyse chiftrée des ressources et de la consommation des pro- 
duits énergétiques. | 

Trois cartes précisent la répartition de la consommation par 
département et par produit. 

Les industries françaises sont étudiées dans la seconde partie. 
A chaque groupe d'industries sont consacrés des tableaux et des 
cartes ainsi que des notices sur les caractéristiques et l'évo- 
lution de chaque industrie. 

Le volume relié, format 40“ 40, 200 pages, 46 cartes en cou- 
leurs, est en vente au prix de 58 NF, franco : 60 NF, à La Docu- 
mentation française, 16, rue Lord-Byron, Paris (8), (C. C. P. 
Paris 9060-98). 








Ministère des armées. 





Avis de vacance d’emplois dans le personnel enseignant 
de l’école polytechnique. 





Sont actuellement vacants à l’école polytechnique: 


Un emploi d’examinateur suppléant des élèves pour l'analyse: 
Un emploi d’examinateur suppléant des élèves pour la chimie; 
Un emploi d’examinateur suppléant des élèves pour la mécanique. 


Les candidats à ces. emplois devront adresser une demande au 
général commandant l’école polytechnique, 21, rue Descartes, à 
Paris (5°), en y joignant un exposé de leurs titres et services (un 
imprimé pour cet exposé leur sera remis par le secrétariat de la 
direction des études de l'école). 


Les demandes devront parvenir avant le 1°" novembre 1960. Elles 
seront examinées par les conseils de l’école en vue des présenta- 
tions à faire au ministre des armées. 


+0 





Ministère des affaires étrangères. 


Avis relatif à la Commission du Commonwealth 
pour les tombes de guerre. 





L'accord signé le 31 octobre 1951 entre le Gouvernement de la 
République française et les gouvernements du Royaume-Uni de 
Grande-Zretagne et d’Irlande du Nord, du Canada, de l’Australie, 
de la Nouvelle-Zélande, de J’Union sud-africaine, de l’Inde et du 
Pakistan sur les sepultures militaires du British Commonwealth en 
territoire français, publié au Journal officiel du 31 juillet 1953, a 
reconnu l'existence d’un organisme appelé Imperial War Graves 
Commission. 


Cet organisme prend la nouvelle appellation de Commission du 
Commonwealth pour 1es tombes de guerre. 


— — — + &—— 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif à l'application du décret n° 56-775 du 4 août 1956 
concernant les ventes à crédit, 





Au cours de sa séance du 6 octobre 1960, le conseil national du 
crédit a adopté le texte d'une décision de caractère général rela- 
tive au financement par les banques et les établissements financiers 
des opérations de ventes ou d’achats à crédit. 


Les dispositions arrêtées sont les suivantes : 


Article unique. — Par dérogation aux dispositions de l’article 2 
de la décision de caractère général du 9 juillet 1959, la durée totale 
maximum des crédits susceptibles d’être consentis avant le 1°" avril 
1961 est fixée à : 

Vingt-quatre mois pour les opérations de financement de ventes 
ou d'achats à crédit de véhicules automobiles neufs à quatre 
roues ; 

Vingt et un mois pour les opérations de financement de ventes 
ou d’achats à crédit d'appareils ménagers. 


Il est rappelé qu’en vertu du décret n° 56-775 du 4 août 1956, 
les dispositions ci-dessus s'appliquent aux entreprises et personñes 
visées à Particle 1°° du décret n° 55-585 du 20 mai 1955, c’est-à-dire 
à celles qui effectuent des ventes à crédit soit directement, soit 
par l'intermédiaire de groupements de commerçants, de sociétés ou 
d'organismes. 


Toutefois, en application de l'arrêté du ministre des affaires 
économiques et financieres en date du 11 janvier 1957 (Journal 
officiel du 17 janvier 1957), la réglementation généiale des ventes 
à crédit ne concerne pas ces opérations lorsqu'elles portent sur les 
machines à coudre Pour ces dernières, seul le financement par 
les banques et les établissements financiers est assujetti aux dispo- 
sitions ci-dessus. 


Le présent avis modifie ceux qui ont été publiés au Journal 
officiel les 12 juillet 1959 et 8 avril 1960. 
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LOTERIE 





Le tirage de la trente-cinquième tranche de la loterie nationale 1960 à eu lieu 
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Le prochain tirage (trente-sixième tranche 1960) aura 
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| à Paris (Alhambra Maurice-Chevalier) le 12 octobre 1960, à vingt heures trente. 
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8 79.20) mo TT 6.000 NF. 8 96.520 TE 10 000 NF. 

8 50.463 un Los sde 6.000 NF. 8 90.305 hi 4 de à 10.000 NF. 

ëË 18.039 es, sie 6.000 NF. 8 30.918 — esse s'e 10000 NF, 
| —— oo 

| NOMBRE 
| de tullets 
£agnants. 
| 7 Les billets portant le numéro: 39.636 gagnent 1.500 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 8. 
| 7 _— — 08.503 gagnent 1.500 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 7, 8. 

7 — — 72.569 gagnent 3.000 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 7, 8. 

7 _ — 72.762 gagnent 12.000 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7. 

7 ie _— 96.155 gagnent 50.000 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7. 


OU SUPERIEURS A 10.000 NF. 











lieu le mercredi 19 octobre 1960 à Paris (salle Pleyel). 
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Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement de commis dans les étabMs- 
sements d'hospitalisation ou de soins publics du département de 
la Guadeloupe. 





Un concours sur épreuves aura lieu à Basse-Terre les 1°" et 
2 décembre 1960 pour le recrutement de quatre commis dans les 
établissements hospitaliers ci-après désignés du département de la 
Guadeloupe : 


Hôpital du Camp Jacob, Saint-Claude (un poste). 
Hôpital psychiatrique de Saint-Claude (un poste). 
Hôpital de Grand-Bourg, Marie-Galante (un poste). 
Hôpital du Marigot, Saint-Martin (un poste). 


Peuvent être admis à participer à ce concours : 


1° Les candidats des deux sexes titulaires du brevet d’études du 
premier cycle du second degré ou d’un diplôme équivalent et âgés 
de dix-sept ans au moins et de trente ans au plus au 1°" janvier 
de l’année du concours, cette limite d’âge étant toutefois reculée 
dans les conditions prévues à l’article L. 810 du code de la santé 
publique ; 

2° Les fonctionnaires et agents de l’Etat ou des collectivités locales 
remplissant les conditions d’âge définies au 1° ci-dessus et ayant 
accompli deux années au moins de services publics ; 

3° Les agents des établissements d’hospitalisation, de soins ou 
de cure publics en fonctions à la date du 11 juin 1959 et comptant 
au moins deux années de services hospitaliers. 


Les candidats doivent jouir de leurs droits civiques, posséder la 
nationalité française depuis cinq ans au moins (sous réserve des 
dispositions de l’article 64 du code de la nationalité française) et 
n'être atteints d'aucune maladie ou infirmité incompatible avec 
l'exercice des fonctions de commis. 

Les candidats masculins doivent en outre se trouver en position 
régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 

Les demandes d'admission au concours doivent être adressées 
avant le 1° novembre 1960 à la direction départementale de la 
population et de l’action sociale de la Guadeloupe, 4, rue Bossant, 
à Basse-Terre qui fourrmira aux personnes en faisant la demande 
toutes indications utiles concernant notamment le programme des 
épreuves et la liste des pièces à produire par les candidats pour la 
constitution de leur dossier. 





Avis de concours pour le recrutement d'un commis 
à l'hôpital-hospice de Guéret (Creuse). 


Un concours sur épreuves aura lieu le 1°" décembre 1960 à l’hôpi- 
tal-hospice de Guéret pour le recrutement d’un commis. 


Peuvent être admis à participer à ce concours : 


1° Les candidats des deux sexes titulaires du brevet d’études du 
premier cycle du second degré ou d’un diplôme équivalent et âgés 
de dix-sept ans au moins et de trente ans au plus au 1‘ janvier de 
l’année du concours, cette limite d’âge étant toutefois reculée dans 
les conditions prévues à l’article L. 810 du code de la santé publique ; 

2° Les fonctionnaires et agents de l’Etat ou des collectivités locales 
remplissant les conditions d’âge définies au 1° ci-dessus et ayant 
accompli deux années au moins de services publics ; 

3° Les agents des établissements d’hospitalisation, de soins ou 
de cure publics en fonctions à la date du 11 juin 1959 et comptant 
au moins deux années de services hospitaliers. 

Les candidats doivent jouir de leurs droits civiques, posséder la 
nationalité française depuis cinq ans au moins (sous réserve des 
dispositions de l’article 64 du code de la nationalité française) et 

n'être atteints d'aucune maladie ou infirmité incompatible avec 
l'exercice des fonctions de commis. 

Les candidats masculins doivent en outre se trouver en position 
régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 

Les demandes d'admission au concours doivent être adressées 
avant le 1°" novembre 1960 au directeur départemental de la popu- 
lation et de l’action sociale de la Creuse, cité administrative, Guéret. 

Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser au directeur 
de l’hôpital-hospice de Guéret. 





Avis de vacance du poste de sous-chef de section administrative 
à la direction départementale de la population et de l'action sociale 
de Maine-et-Loire. 


Un poste de sous-chef de section administrative est vacant à la 
direction départementale de la population et de l’action sociale de 
Maine-et-Loire. 

Les sous-chefs de section administrative en fonctions dans les 
directions départementales de la santé ou de la population et de 
l’action sociale intéressés par cette vacance sont priés de se faire 
connaître, dans un délai maximum de quinze jours à compter de la 
publication du présent svis, et de s'adresser pour tous renseigne- 
ments à la direction de l’administration générale, du personnel et 
du budget, 2° bureau ministère de la santé publique et de la popu- 
lation, 7, rue de Tilsit, Paris (17°). 











Avis de vacance d'un poste de chef de bureau à l'hôpital psy- 
es ui départemental de Sotteville-lès-Rouen  (Seine-Mari. 
me). 


Est actuellement vacant un poste de chef de bureau à l'hôpital 
psychiatrique de Sotteville-lès-Rouen (Seine-Maritime). 


Peuvent faire acte de candidature : 


a) Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
comptant 500 lits et plus de 500 lits ; 

b) Les chefs de bureau des établissements d’hospitalisation de 
soins ou de cure publics ; 

c) Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
de moins de 500 lits comptant au moins six ans de fonctions soit 
en cette qualité, soit en qualité d’adjoint des cadres hospitaliers ou 
de rédacteur ; 

d) Les adjoints des cadres hospitaliers comptant au moins six ans 
de fonctions soit en cette qualité, soit en qualité de secrétaire de 
direction d'établissement de cure de moins de 500 lits ou de rédac- 
teur. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation ,administrative du candidat, doivent être adressées au 
directeur de l'hôpital psychiatrique de Sotteville-lès-Rouen dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis. 

Le logement est assuré à l’hôpital. 





Avis de vacance d'un poste de chef de bureau 
au cenire hospitalier régional de Lille (Nord). 


Est envisagée la vacance d’un poste de chef de bureau au centre 
hospitalier régional de Lille (Nord). 


Peuvent faire acte de candidature : 


Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
comptant 500 lits ou plus de 500 lits; 

Les chefs de bureau des établissements d'hospitalisation de soins 
ou de cure publics ; 

Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
de moins de 500 lits comptant au moins six ans de fonctions soit en 
cette qualité, soit en qualité d’adjoint des cadres hospitaliers ou 
de rédacteur ; 

Les adjoints des cadres hospitaliers comptant au moins six ans de 
fonctions soit en cette qualité, soit en qualité de secrétaire de 
direction d’établissement de cure de moins de 500 lits ou de rédac- 
teur. 


Les demandes doivent être adressées au directeur général du 


centre hospitalter régional de Lille dans le délai de quinze jours 
à compter de la publication du présent avis. 





Avis de vacance de postes de médecin 
(hôpitaux psychiatriques). 





Sont actuellement vacants : 


Un poste de médecin directeur de l’hôpital psychiatrique de la 
Valette (Creuse) en cours de construction. 

Les candidats éventuels sont avisés qu’ils ne pourront effective- 
ment être installés à ce poste que lorsque la première tranche 
des travaux de construction sera sur le point d’être mise en 
service. 

Le candidat nommé devra danc conserver son poste actuel durant 
la réalisation de ces travaux. Il sera chargé, pendant cette période, 
de donner son avis aux autorités responsables sur tous les points 
touchant la construction de l'établissement, son équipement et 
l’organisation de l'assistance psychiatrique dans la Creuse. 

Les frais de déplacement et de mission pour se rendre dans la 
Creuse, durant cette période. lu: seront réglés sur les bases prévues 
pour le personnel départeme ntal. 

Il devra s'engager à prendre effectivement ce poste lors de la 
mise en service de la première tranche des travaux de létablisse- 
ment et à la conserver pendant une période minimum de deux ans, 
sauf cas de force majeure. 

Un poste de médecin chef à l’hôpital psychiatrique de la Réunion. 

Un poste de médecin chef à l’hôpital psychiatrique privé faisant 
fonction d'établissement public de Leyme (Lot). 

Quatre postes de médecin assistant à l’hôpital psychiatrique de 
Clermont-de-l’Oise. 

Un poste de médecin assistant au centre psychothérapique de 
Nancy (Meurthe-et-Moselle). 

Sont envisagées les vacances suivantes : 

Un poste de médecin chef à l’hôpital psychiatrique de Prémontré. 

Un poste de médecin chef à l’hôpital psychiatrique privé faisant 
fonction d'établissement public de Lommelet (Nord). 

Est rappelée la vacance d’un poste de psychiatre départemental 
de la Corse (résidence à Bastia). 

Les candidatures devront être adressées, dans un délai de vingt 
jours, à compter de la publication du présent avis, au ministère de 
la santé publique et de la population, direction de l’administration 
générale, du personnel et du budget, 7, rue de Tilsit, Paris (17). 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 





I. — Evaluation des recettes de la trente-huitième semaine (du 17 Septembre au 23 septembre 1960). (En nouveaux francs.) 




















EE 
DIFFERENCE EN FAVEU DE 
1960 1959 
NATURE DU TRAFIC _ …— 1960 1959 

Reretles évaluées. Recelles comptables | g, valeur absolue Pourcentage | En valeur absolue Pourcentage 

1 2 3 ‘ 6 1 

Voyageurs PPPPETLELLIEIELELETTETI LEE LEE 93.267.740 90 804.420 2.163.310 8,0 B LI] 

Bagages .........semsssssesessronesessnnes 868.750 751.190 111.560 14,7 s » 

Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg.. 5.522.600 5.276.750 245.850 4,1 5 s 

Marchandises (délail et wagons)....... “à 78.3N7.480 73.231.730 5.149.750 7,0 5‘ » 

Total des receltes de la Société nalio- 
nale des chemins de fer français... 118.046.570 110.076.100 7.970.470 7,2 » » 




















II. — Evaluation des recettes au 23 septembre 1960. 


(En nouveaux francs.) 




















RECETIESIRECETTES TOTAL RECETTES DIFFERENCE EN FAVEUR DE 
comptables évaluées des recettes comptables 
LATURE DU TRAFIC du fer janvier | du {er septembre! du et janvier | du 1er sanvier 1960 1959 
an au au au 
31 août 23 septembre | 23 septembre | 23 septembre En valeur Pour Ea valeur Pour- 
1960 1960 1960 1959. absolue centage absolue. centage. 
1 ? El L 5 6 1 CI) 9 
Sosoosesocososeocceccse | 1.218.215.8991 124.328.470 | 1.342.544.269| 1.311.730.780 20.813.589 23 ; ” 


Voyageurs ... 


Bagages ..... 


Marchandises 


Total des 


nale des 
































PPPAPE CNP ROENORER ENEUR 23.929.072 3.333.310 27.262.412 27.433.490 ” » 171.078 0,6 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 156.562.195 17.185.880 173.748.075!  170.822.830 2.925.245 1,7 e » 

(détail et wagons)......... 2.475.192.708! 247.393.490 | 2.722.546.248| 2.638.916.010 83.630.238 3,2 » » 

recettes de la Société natio 

s chemins de fer français.... | 3.872.859.924| 392.241.180 | 4.266.101.104| 4.148.903.110] 117.197.994 2,8 » » 








Imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15°). 


— Le Préfet, Directeur des Journaux officiels : HENRI MOREL. 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 























| 


























DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTREMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse. par la Banque de France. du 12 octobre 1960. 

4,90925 | Etats-Unis …....ccc0000000000 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,91375 4,9115 
5,0160 |Canada ..... aspamattetss POUR 1 dollar canadien. |}  ...... ess + se. 5,0075 5,0050 
2,306 Côte française des Sômalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 e io En te 
39,31 PR nos crsatoue scmmge 100 dollars mexicains. 39,4965 es... sodhe CR TTL GES eide 
117,665 Allemegne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,740 117,680 
18,970 Autriche .….... obsecpdoants eds 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,971 18,964 
9,8450 RS ss nvossocssñosauai 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8550 9,8490 
71,320 Danemark ........ M ie ds A 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71,365 71.320 
13,7919 Grande-Bretagne ....ss.ossoscue 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,8010 13,7950 
FONDS EDS ss stat 1.000 lires. 7,899296 7,78395  8,01610 7,9190 7,9135 
68.880 NOTVÈLE ...s.sssssesssssessee. | 100 Couronnes norvégiennes 69,1188 68,055 70,155 68,930 68,870 
130,230 ROOMS CUS 100 florins. 129,9226 1279375 131,9360 130,310 130,260 
17.190 PORT oc soctoccstoeseneses: 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,200 17,175 
95,070 DUR his ésoosossosscésescesse: 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 95,130 95,030 
113.929 LU RER PER dosssésssoese 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115.810 113,995 113,940 
69,08 Tchécoslovaquie ........ 1100 couron tchécosiovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08 5.520 
1,658 Yougoslavie ........ Monstadars 100 dirars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,558 APP 
PP in tone C FE À... soc NC 
Tunisie …... 1 dinar RER ee Zoné © PP. 0 PC TS 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, 


RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1 014 OU, Paris, 
ET OANS SES SUCCURSALES DES DEPRARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute 


. 


responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





SOCIETE DES FORGES ET ACIERIES DE COMMERCY 


SUULIETÉ ANONYME AU CAPITAL DK 10.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL! À COMMERCY !(MELSE) 
R. C.: Bar-le-bue 39-B 10. 
Obligations 1 Î ï 0 0 1956 de 50 NF. 
LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 20 septembre 1960 et rem- 
boursables à partir du 1 novembre 1960 à 50 NF; 


Des obligations amorties aux tirages anterieurs parmi lesqueiles 
figurent des titres non encore presentés au remboursement. 

















| ANNÉES | | NNÉES 
NUMÉROS pe | NUMÉROS | he 
| de remboursement | | de remboursement. 
—————— | — _— . ———— se | 
| 
; D 1! L. 7 | « 
3.283 à 3.369 53 | LS SO | 09 
Q Lit à ? | 
D. M2 à 3.08 = 001 à ».617 60 
9.090 à 5.514 60 | 
| 











CONCESSIONS DIVERSES 





Ministère de l'industrie, 


AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux. 





Par pétition du 8 août 1960 complétée le 20 septembre 1960, 
la Compagnie française des pétroles (Normandie) (C. F. P. [NJ), 
dont le siège social est à Paris (16°), 5, rue Michel-Ange, sollicite 
pour une durée de trois ans l'octroi d'un permis exclusif de 
recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux portant sur une 
partie du département de la Seine-Maritime. 

Cette demande est en concurrence partielle avec celle qu'ont 
déposée ie 25 avril 1960 les sociétés Pétrorep et Prépa et qui a 
fait l’objet d'une publication au Journal officiel des 26 juin et 
12 juillet 1960. 

Le périmetre du permis sollicité par la C. F. P. (N) couvre une 
étendue superficielle de 20 kilomètres carrés environ. 

En execution des prescriptions du décret n° 55-1154 du 27 août 
1955 modifié, une enquête sur cette demande sera ouverte du 
22 octobre au 21 novembre 1960 inclus. 

Pendant la durée de l'enquête, un exemplaire de la demande 
et de ses annexes (y compris un extrait de carte au 1/200.090 
portant les limites du périmètre) seront déposés à la préfecture 
de la Seine-Maritime et au munistére de l'indu: rie, direction des 
mines. 1°’ bureau 99, rue de Greneile, Paris (7°), où le public 
pourra en prendre connaissance tous les jours ouvrables. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur 
le registre ouvert à cet effet à la préfecture de la Seine-Maritime, 
soit adressées par lettre recommandée au préfet de ce  départe- 
ment. 





Les oppositions (compte tenu des réserves qui s'appliquent à 
la portion du permis intéressant la demande des sociétés Pétrorep 
et Prépa) devront être adressées par leurs auteurs au préfet de 
la Seine-Maritime avant la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au 
plus tard le 21 novembre 1960. 

Les demandes er concurrence (compte tenu des réserves qui 
précèdent), constituées dans les formes prescrites aux articles 2 
et 3 du décret n° 55-1154 du 27 août 1955, devront être déposées 
avant l'expiration d'un délai de quinze jours à partir de la 
cloture de l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le 6 décembre 1960, 
Pour celles de ces demandes portant sur plusieurs départements, 
il y aura lieu de se conformer aux prescriptions de l'article 8 
du décret précité. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront, en 
outre, être notifiées par leurs auteurs à la Compagnie française 
des pétroles (Normandie) par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception. Cet avis, ou, à défaut, le récépissé du dépôt 
accompagné de l'avis de la poste constatant que la lettre n’a pu 
être remise, devra être adressé au préfet de la Seine-Maritime. 
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ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 


Décret du 16 août 1901.) 


12 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Péronne. 
Société de chasse en plaine de Cappy. But: organisation de la 
chasse sur les terres de la société et protection du gibier. Siège 
social: mairie de Cappy (Somme). 


13 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion d'éducation populaire de l'institution de la Providence, à 
Vincennes. But : assurer la gestion, le fonctionnement et le déve- 
loppement d'écoles libres. Siège social : 43, rue de Fontenay, 
Vincennes. 


14 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Indre. Assem- 
blée du Dieu de France. But: propagation de l'Evangile intégral 
et célébration du culte évangélique. Siège social : 100, rue Raspail, 
Châteauroux. 


15 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Montauban. 
Association familiale de la vallée du Tarn. But: étude et défense 
des droits et intérêts moraux et matériels des familles, création 
et gestion de tous services d'intérêt familial. Siège social: mairie 
de Villebrumier. 


15 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. 
Association des constructeurs de la Société civile immobilière de 
Villerupt-Cantebuonne. But: défendre les intérêts de ses membres. 
Siège social: 37, avenue de la Libération, Villerupt (Meurthe-t- 
Moselle). 


17 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Sécurité 
routière française. But: faire diminuer le nombre des accidents 
sur les routes, donc le nombre des morts, ainsi qu'accroître la 
sécurité avec laquelle les usagers de la route peuvent et pourront 
se déplacer. Siège social: 45 bis, rue des Acacias, Paris. 





um it a Æ ED COR © 





mp. 


ME Ê st 








has 
13 Octobre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9391 





17 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. 
Endstion Saint-Joseph de l’orphelinat agricole de Saint-Georges- 
de-Reintembault. But : subvenir aux frais, à l'entretien, à l'éduca- 
tion, à l'instruction et à la formation d'enfants susceptibles de se 
destiner à la profession agricole ou horticole et de créer, entre- 
tenir, protéger, développer, propager des œuvres d'éducation 
populaire et des œuvres scolaires, colonies de vacances postsco- 
laires, de toute nature. Siège social: orphelinat Saint-Joseph, à 
Saint-Georges-de-Reintembault (Ille-et-Vilaine). 


17 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. 
Cercle de yachting à voile de Quiberon. But: développer la navi- 
gation sous toutes ses formes. Siège social: boulevard Anatole- 
France, Quiberon (Morbihan). 


19 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Coutances. 
Association amicale des anciens combattants de Saint-Germain- 
sur-Ay. But: resserrer les liens de camaraderie qui existaient au 
combat. Siège social: mairie de Saint-Germain-sur-Ay (Manche). 


20 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Drôme. 
Amicale des anciens du cours supérieur de l'étude du travail. 
But: conserver et maintenir en dehors de toute appartenance 
politique ou syndicale les rapiorts de bonne camaraderie entre 
ses membres et resserrer les liens de confraternité qui les unis- 
sent. Siège social : bar Royal, 14, boulevard du Général-de-Gaulle, 
Valence. 


21 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Centre 
d'études techniques forestières de l’Eure. But: concourir au déve- 
loppement des études forestières et de la vulgarisation de les 
résuMats. Siège social: maison de l’agriculture, Evreux. 


2 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Grenoble. 
Comité de parrainage de la Comédie des Alpes. But: soutenir 
l'implantation à Grenoble de ce centre dramatique. Siège social : 
chez M. Sauvage de Saint-Marc, 22, rue Ponsard, Grenoble. 


22 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Avranches. 
Cantine scolaire. But: servir un repas chaud aux enfants des 
écoles publiques du Grand-Celland. Siège social: mairie du Grand- 
Celland (Manche). 


23 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Asso- 
ciation des maisons familiales. But : éducation populaire en 
milieu rural, et plus particulièrement l'apprentissage agricole et 
l'enseignement ménager rural. Siège social: Tréguel-Chalandray. 


23 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Asso- 
ciation Culture et Loisirs. But: promouvoir, soutenir, favoriser 
toutes les initiatives susceptibles de développer la culture et la vie 
religieuse, la culture intellectuelle, artistique, scientifique de ses 
membres, les loisirs sous toutes leurs formes. Siège social: salle 
du foyer, Darbres. 


23 septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. 
Association d'éducation populaire Saint-Roch. But: enseignement 
de tous ordres, œuvres scolaires, péri et postscolaires, éducation 
populaire. loisirs des jeunes et tout ce qui se rapporte à l'objet 
précité. Siège social : école Saint-Roch, place de l'Eglise, Rouvroy. 


23 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Les amis 
d'Albert Pestour. But: faire éditer sous forme d'anthologie les 
œuvres occitanes et françaises de l'écrivain Albert Pestour. Siège 
social: 8, impasse Pruillot, Paris. 


26 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Les 
Foyers des Vaux-Germains. But: promouvoir le bien-être familial, 
social et culturel des habitants de la résidence des Vaux-Ger- 
mains. Siège social: mairie de Châtenay-Malabry. 


26 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion pour la liberté d'opinion et de l'information. But: défense 
de la liberté d'opinion et d'information, des droits des citoyens 
à l'information et à la libre expression des opinions. Siège social : 
29, rue de Bourgogne, Paris. 


26 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Besançon. Club 
des jeunes. But: resserrer les liens d'amitié entre les jeunes, 
organiser des loisirs. Siège social : 17, rue de Pontarlier, Besançon. 


26 septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. 
Groupement des parents catholiques des élèves de l’enseignement 
public du département du Pas-de-Calais. But: intérêts religieux 
des enfants et éducation suivant les principes catholiques. Siège 
social : 31, boulevard Carnot, Arras. 





26 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. 
Association d'éducation populaire de Plougasnou. But: organiser 
par tous les moyens appropriés le fonctionnement matériel des 
écoles libres, et notamment de l'école catholique de Plougasnou 
a du Diben. Siège social: rue de la Grève, Plougasnou (Finis- 
tère). 


26 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. 
Comité de bienfaisance des manifestations commerciales lesne- 
viennes. But: dotation d'œuvres charitabies, aide aux personnes 
ou collectivités dans le besoin, etc. Siège social: café Le Central, 
16, place Le Flo, Lesneven (Finistère). 


26 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Union 
sportive Appel Taxi. But: pratique du sport. Siège social : 88, ave- 
nue Aristide-Briand, Montrouge. 


26 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Union 
paroissiale Sainte-Trinité. But: œuvres paroissiales : vente de cha- 
rité, œuvres de jeunesse. Siège social: 3, rue de la Trinité, Paris. 


27 septembre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône. Copropriété du square Daudet. But : représentation et 
gestion des intérêts des copropriétaires. Siège social : 105, la Cane- 
bière, Marseille. 


27 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Syn- 
dicat d'initiative de Gurgy. But: organiser des fêtes en vue de 
participer à diverses œuvres sociales, en particulier à l'aide aux 
militaires, et à l'aménagement d'un terrain de camping. Siège 
social: hôtel du Souvenir, place de la Mairie, Gurgy. 





27 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne. 
Bridge-Club de l’Agenais. But: pratique du jeu de bridge. Siège 
social: restaurant L'Imprévu, 58, boulevard Sylvain-Dumon, Agen. 


27 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. 
Association d'éducation populaire de Poilley. But: soutenir et 
gérer les écoles privées de Poilley. Siège social: école Sainte- 
Thérèse, Poilley (Ille-et-Vilaine). 


27 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. 
Association des habitants de la zone comprise entre le boulevard 
Dominique, le boulevard Garnault, le chemin rural n° 5t et la 
plage de la Verne. But: rechercher après entente mutuelle l’amé- 
lioration des conditions d'hygiène et d'’embellissement de cette 
zone. Siège social: mairie de la Seyne-sur-Mer (Var). 


27 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 
Association scolaire Ecole française Cabrini. But: organiser par 
tous les moyens appropriés le fonctionnement de l'établissement 
privé. Siège social: 20, rue du Docteur-Lureau, Noisy-le-Grand 
(Seine-et-Oise). 





27 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Clamecy. 
Association locale des aides familiales rurales de Monceaux-le- 
Comte. But. aider la mère de famille rurale dans sa tâche au 
foyer en lui procurant le concours d'aides familiales; prendre en 
charge les aides familiales et leur assurer un travail familial et 
social. Siège social: mairie de Monceaux-le-Comte (Nièvre). 


28 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Union 
nationale contre les accidents de la route (U. N. A. R.). But: 
lutter contre les accidents automobiles, faciliter l'entraide et la 
| ue des membres. Siège social: 21, boulevard Montmartre, 
aris. 





28 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Argentan. 
Syndicat des électro-radiologistes qualifiés de l'Orne. But : assurer 
la défense des intérêts professionnels de ses membres. Siège 
social : 4, rue Paul-Boschet, à Argentan (Orne). 





28 septembre 1960. Déclaration à la pue de Meurthe-et- 
Moselle. Centre d'études techniques forestières de Meurthe-et- 
Moselle. But: étude et diffusion des nouvelles techniques sylvi- 
coles. Siège social: 38, rue Henri-Poincaré, Nancy. 


28 septembre 1960 Déclaration à la sous-préfecture de l'Yonne, 
Société de chasse de la commune de Roffey. But: exploitation 
rationnelle de la chasse sur le territoire de la commune, repeu- 
plement en gibier, répression du braconnage. Siège social : mairie 
de Roffey, par Flogny (Yonne). 


28 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion des parents d'élèves du centre d'apprentissage d’Aubervil- 
liers. But: défense de l'école laïque. Siège social: 62, avenue de 
la République, Aubervilliers. 
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29 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. 
Comité des fêtes du Rozel. But : organiser et encourager les fêtes 
dans la commune. Siège social: mairie du Rozel (Manche). 


29 septembre 1960. Déclaration à la sous-prétecture de Dax. 
L'Alouette. But : formation morale et physique des jeunes, œuvre 
d'association de sport, de tourisme, d'éducation et de culture 
populaire. Siège social: presbytère de Toulouzette (Landes). 


1 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Jonzac. Fédé- 
ration départementale des groupements familiaux de vulgarisation 
ménagère agricole. But: regrouper et animer les groupements 
féminins afin de réaliser pratiquement l'application de la vulga- 
risation ménagère. Siège social: mairie de Saint-Palais-de-Phiolin 
(Charente-Maritime). 


3 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Asso- 
ciation d'éducation populaire des écoles libres de Giat. But: 
organiser et promouvoir l'enseignement libre et les œuvres d'édu- 
cation, engager maitres et personnel, les rétribuer, acquérir tous 
biens nécessaires. Siège social: école libre de garçons, à Giat 
(Puy-de-Dôme ). 


3 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Tarn. Association 

de l'institution Sainte-Croix d'Albi. But: organiser le fonctionne- 

ment matériel et gérer l'école catholique de l'institution Sainte- 

ee 6, rue des Nobles, Albi. Siège social: 6, rue des Nobles, 
i. 





3 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Asso- 
ciation pour la défense, la protection et l'accueil des enfants 
déficients Les Colombes. But: grouper les familles des enfants 
déficients au point de vue mental et physique. Siège social: 
chez M. Varnet (Albert), 37, avenue des Balives, Valence. 


3 octobre 1960. Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loir. Associa- 
tion éducative beauceronne. But: organiser par tous les moyens 
le fonctionnement de l'établissement d'enseignement privé, créer, 
organiser, faire fonctionner, gérer et favoriser des œuvres d'édu- 
cation populaire. Siège social : pensionnat Notre-Dame, à Janville. 








3 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Société de 
chasse de Favecrolles-la-Campagne. But: protection, conservation 
et reproduction du gibier. Siège social: mairie de Faverolles-la- 
Campagne. 


3 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
d'éducation populaire de l'externat des garçons de Sainte-Marie 
des Batignolles. But: organiser par tous les moyens appropriés 
le fonctionnement de l'école des garçons de Sainte-Marie des 
Batignolles. Siège social: 77, rue Truffaut, Paris. 


4 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 
Patroville, But: recevoir pendant les vacances et les temps libres 
les enfants et les jeunes, en vue de leur procurer des moyens de 
formation physique, intellectuelle et culturelle. Siège social : 
27, place du Général-de-Gaulle, Marcq-en-Barœul. 


4 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente-Mari- 
time. Association d'éducation populaire de Sainte-Eustelle. But : 
enseignement de tous ordres, œuvres scolaires, postscolaires, péri- 
scolaires, éducation populaire, colonies et camps de vacances, 
loisirs des jeunes et généralement tout ce qui de près ou de loin 
se rapporte à l'objet précité. Siège social: institution Sainte- 
Eustelle, 3, rue des Augustins, la Rochelle, 


4 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Institut Marie-Clotilde. But : enseignement de tous ordres, œuvres 
scolaires, postscolaires, périscolaires, éducation populaire, colonies 
de vacances, loisirs des jeunes, protection et défense des intérêts 
de l'institut Marie-Clotilde. Siège social: 54, boulevard de la 
Madeleine, Nice. 


4 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Flour. 
Association d'éducation populaire de la Présentation. But: assu- 
rer par tous les moyens appropriés la gestion matérielle, le fonc- 
tionnement et le développement d'écoles libres, notamment de 
l'institution de la Présentation. Siège social: 1, cours Spy-des- 
Ternes, Saint-Flour (Cantal). 


4 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Pau. Ball-Trap- 
Club Gaston-Phæœbus d'Orthez. But: prati,ue du tir au pigeon. 
Siège social: chez M. Goardère, route de Bordeaux, Orthez. 





5 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Asso- 
ciation d'éducation populaire de la rue Travot. But: créer, gérer 
développer des œuvres favorisant l'éducation et la formation 
intellectuelle, technique, artistique et sportive des enfants et des 
adolescentes. Siège social : 10, rue Travot, Cholet (Maine-et-Loire). 


5 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne. 
Groupement régional d'Agen de la fédération compagnonnique 
des métiers du bâtiment. But: perfectionnement techrmique, intel- 
lectuel, culturel et moral de ses membres. Siège social: chez 
M. Lafougere, 10, rue Ducos-du-Hauron, Agen. 


8 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. 
Association d'éducation populaire de Pamplie. But: assurer le 
fonctionnement matériel de l'école libre de Pamplie, établir et 
entretenir des rapports avec les associations s'intéressant à l’'en- 
seignement libre. Siège social: école Sainte-Marie, à Pamplie. 





MODIFICATIONS 


15 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Œuvre 
du relèvement moral et social transfère son siège social du 29, rue 
de Seine, Paris, au 24, rue Visconti, Paris. 


23 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. L'asso- 
ciation La Chasse amicale du Poyet transfère son siège social du 
12, place Ferdinand-Buisson, Saint-Etienne, au 8, rue Boucher- 
de-Perthes, à Saint-Etienne. 


26 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Besançon. 
L'Union départementale des associations familiales du Doubs 
transfère son siège social du 9, rue Moncey, Besançon, au 9, rue 
Gambetta, Besançon. 


26 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. 
L'Union des industriels et commercants de Lesneven et des com- 
munes environnantes change son titre, qui devient: Union locale 
des industriels, commercants et artisans de Lesneven et des 
communes limitrophes (U. L. I. C. A. ), et transfère son siège 
social de la rue Notre-Dame au café Le Central, 16, place Le Flo, 
Lesneven (Finistère). 


27 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. 
L'Association montpelliéraine catholique des parents d'élèves des 
lycées et collèges de l'Etat change son titre, qui devient : Groupe- 
ment des parents catholiques des élèves de l'enseignement public 
du département de l'Hérault. Siège social : 5, rue des Deux-Ponts, 
Montpellier. 


28 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. 
L'Amicale des anciennes élèves de Saint-Roch change son titre, 
qui devient: Association amicale des anciennes élèves de l’école 
libre de Saint-Roch. 


3 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. 
L'Association des rencontres cinématographiques de Verdun trans- 
fére son siège social du 1, rue de la Trace, Commercy, au 
14, avenue de la Victoire, Verdun (Meuse). 


4 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. 
Le Comité des écoles primaires libres de la paroisse de Montargis 
change son titre, qui devient: Comité des écoles libres de la 
paroisse de Montargis. Siège social: place des Récollets, Montar- 
gis (Loiret). 


5 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'associa- 
tion Lions-Club de Paris-Nord transfère son siège social de l'hôtel 
Celtic à l'hôtel Scribe, rue Scribe, Paris. 


6 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
L'association Football-Club de Vertou transfère son siège social 
de l'hôtel de l'Ancre-d'Or, à Vertou, au 9, place Saint-Martin, 
à Vertou. 





DISSOLUTIONS 





13 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Tizi-Ouzou. 
Amicale de la 77° compagnie du quartier général. Dissolution 
de l'association. Siège social: S. P. 86345, A. F. N. 
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DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


En vente : 
——— 


SOCIETES IMMOBILIERES 
ET REGIME DE LA COPROPRIETE 


PREMIER MINISTRE 


Décret portant nomination d'un membre du Conseil économique et 


La Direction des Journaux officiels a procédé à une nouvelle social (p. 9396). 





édition, mise à jour au 1‘ septembre 1960, de la brochure 
n° 1069 reproduisant la loi du 28 juin 1938 tendant à régler le 
statut de la copropriété des immeubles divisés par appartements 
ainsi que les différents textes d'application parus depuis. 


Cette brochure est mise en vente au prix de 1 l!F ou expédiée 
franco sur simple demande, accompagnée du montant, adressée 
à la Direction des Journaux officiels, 26, rue Desaix, Paris (15°). 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris).] 
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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 


Décret du 123 octobre 1%0 portant promotions et nominations dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 9395). 


(1) 





Arrété portant désignation d'enquêteurs au comité central d'enquête 
sur le coût et le rendement des services publics {p. 95%6). 


Arrêlé portant nomination (Conseit économique et social) (p. 9996). 


Administration des services de la France d'outre-mer, 


Arrélé portant affectalion (admiuistratibn centrale) (p. 939%). 


MINISTERES D'ETAT 


Décret n° 60-109 du 13 octobre 1960 reconduisant les dispositions de 
l'article 3 du décret n° 58-866 du 20 sepéembre 1958 portant 
organisation communale dans les départements des Oasis et 
de la Saoura (p. 939%). 


MINISTERE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Arrêté du 18 juillet 1960 portant attribution de la médaille d'honneur 
des sociétés musicales et chorales (p. 93%). 

Arrété du 17 août 1%0 portant promotion et 
l'ordre des Arts et des Lettres (p 939%). 


nominations dans 
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MINISTRES DELEGUES AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Arrêté portant nomination de: membres du comité des mines du 
commissariat & l'énergie atomique (p. 9396,. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 12 septembre 1960 conférant la médaille pénitentiaire 
(p. 9997 
Arrêtés portant promotion, mutations, acceptation de démissions et 
rapportant les dispositions d'un Frécédent arrêté : 
Administration pénitentiaire (p. 9597). x 
Education surveilée (p. 9397). 
Officiers publics et ministériels (p. 9997). 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Arrêtés portant nominations, titularisations et attribution de fanc- 


tions (administration centrale el services extérieurs et agents 
diplomatiques et consulaires p. 9597 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret ne 60-952 modifiant le décret n° 49-1116 du 5 octobre 1919 por- 
tant règlement d'administration publique pour l'application de 
l'article 3 de l'ordonnance du 15 mai 1945 relalive à la caisse 
nationale de retraites des agents des collectivités locales (rec- 
tiflcatif) (p 9598). 

Arrêté du 6 octobre 1% relatif à l'ouverture d'un concours d'accès 
à l'emploi de sténodactylogaphe de préfecture p. 9598). 


Arrêtés portant attribution de la médaille d'honneur de la police 


française (p. 9598) 
Arrêté relalif à la compétence de commissions administratives pari- 
aires (administration générale reclficatif} (p. 9298). 


MINISTERE DES ARMEES 


Citations à l’ordre de l’armée de mer (p. 9298). 
Citations à l'ordre de l’armée aérienne P QUR 


Décret du 5 septembre 1%0 portant attribution de la médaille de 
l'aéronautique (p. 9398). 


Décrets portant concession de la médaille militaire (rectificatifs) 


P Us 


Arrété du 31 août 1960 portant attribution de Ja médaille d'honneur 


de santé de la marine (p. 9598 
Arrélés des 10, 17 et 20 seplempre 1%60 portant altribution de 
médailles d'honneur à des employéset ouvriers civils du iminis- 


tère des arimées (p. 938). 

Arrêté portant inscriplions à un tableau d'avancement (armée de 
terre, active) (p. 98). 

Décision du 13 seplembre 196) portant attribution de la médail 
d'honneur du service de santé militaire (p. 9398). 

Décision du 19 septembre 1960 portant attribution de la médaille des 
évadés (p. 9598). 

Décisions portant inscriptions à des tableaux d'avancement (armée 
de l'air, active) (p. 959). 

Tableau de concours pour la médaille mililaire (année 1960) (ser- 
vices communs et armée de terre, réserve) (p. 95%). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 12 octobre 1960 portant promotion dans l’ordre national de 
la Légion d'honneur (p. 95% 

Arrêlé du 6 janvier 1960 portant affectation définitive au ministère 
des finances et des affaires économiques de constructions sises 
à Vireux-Molhain (Ardennes) (p. 95%) 

: . . 

Arrélés du 30 seplembre 19%% portant orgamsation des concours pour 
le recrutement de commis et d'agents de bureau à l'institut 
national de la statistique et des éludes économiques (p. 999%). 

arrété du & octobre 1960 instituant une commission pour l'étude des 
méthodes d'évaluation de la valeur localive des propriélés 
bâties (p. 9104). 


Arrêlé du:8 octobre 1%0 relatif à la participation du commissaire à 
l'aide el à l'orientation des Français rapatriés aux commis- 
sions consliluées en vue de l'élab'issement du quatrième plan 
P. 9101 





Arrêtés portant réintégrations, détachements, admission à Ja retraite 


et radiation des cadres: 

Administration centrale des finances (p. 9102). 

Institut national de la stalistique et des éludes économiques 
(p. 9102). 


Services extérieurs du Trésor (p. 9:62}, 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Arrètés du 10 octobre 1960 relatifs aux programmes du concours 
d'admission aux écoles normales supérieures de Saint-Cloud et 
de Fontenay-aux-Roses et des bourses de licence pour 1%61 (sec- 
tion des lettres el seclion des scicnces) (p. 9102). 

Arrétés du 43 octobre 1960 relatifs aux concours de recrutement de 
secrélaires sténodactylographes et de sténodactylographes à 
l'administration centra'e du ministère de l'éducation nationale 
(p. 9102). 

Arrété modifiant l'article 7 de l'arrêté du 12 septembre 1%0 relatif 
aux épreuves du baccalauréat de lenseignement du second 
degré (rectificatif) (p. 9105). 

Arrêtés portant attribution du diplôme d'Elalt de psychotechnicien et 
de disrense du cerlifleal d'éfudes psychotechniques et du stage 
pralique en vue du diplôme d’Elat de p-ychotechnicien 
(P. 9405). 

Arrêté portant nomination (insütut d'éludes du dévelorpement éco- 
nomique et social de l'université de Paris) (p. 9101). 

Arrèles portant délégation d'attributions et détachements (adminis- 
tralion centrale) (p 9101). 

Liste des élèves ayant oblenu le diplôme d'enseignement commer- 
cial supérieur (p 9404). 

Liste des candidats admis à j'examen préliminaire de géomètre 
expert (session de 1960) (p. 9105). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Arrêté du 10 septembre 1960 portant classement des centres de récep- 
lion radiu-électriques (p. 9106). 
Arrèté du 4 octobre 1%60 autorisant la chambre de commerce et d'in- 
dustrie des Côles-du-Nord à recourir à l'emprunt en vue du 
Li 
financement de travaux au port de Dinan (p 9107). 


Arrélé du 3 octobre 1%0 portant approbation d'une convention rela- 
tive à un avenant au cahier des charges qui réglemente Ja 
concession de la Société du port de pêche de Lorient au port 
de cetle vlile (p. 9107). 

Arréle du 5 ocloLre 1960 relalif à une régie d'avances (p. 9#0). 

Arrèlés portant promotions, nominations, titularisations et admission 
à la retraile: 

Adrninistration centra:e de la marine marchande (p. 9110). 
Aviation civile et commerciale (p. 9:10). 

Corps autonome des travaux publics (p. 9:10). 

Régisseurs d’avances (p 9411). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Arrêtés du 20 septembre 1%0 agréant du matériel pour emploi dans 
les mines grisouteuses (p. 9112). 


Arrêlé portant délachement (mines) (p. 9412). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret no 60-903 fixant le prix du blé dur et complétant le décret 
no 60-766 du 20 juillet 1960 fixant les prix et modalités de paie- 
ment, de stockage et de rétrocession des céréales pour la cam- 
pagne 1960-1961 (rectificatif) (p. 9411). 

Décret n° 60-1016 modifiant le décret ne 50-1225 du 21 septembre 1950 
portant règlement d'administration publique en ce qui concerné 
les assurances sociales agricoles (rectificatif) (p. 9411). 

Arrété du G octobre 1%0 modifiant l'arrêté du 10 mai 1958 fixant la 
liste dez diplémes exigés des candidats aux concours pour 
l'accès à l'emploi d'aide technique et de technicien de labora- 
toire des établissements d'enseignement supérieur agricole et 
vélérimaire (p 9111). 

Arrêté du 19 août 1%0 portant attribution de la médaille d'honneur 
des eaux et foréts (p. 9111). 

Arrêté portant agrément de laboratoires pour l'examen des échan- 
tillons de lait et de produits laitiers prélevés aux fins de recher- 
ches bactériologiques (p. 9112). 
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Arrêté portant nomination de membres de la commission agricole 
nationale de la taxe d'apprentissage (p. 4412). 


Arrêté portant réintégration et affectalion (administration générale) 
(p_ 9412). 


MINISTERE DU TRAVAIL 

Arrêtes des 30 septembre et 4 octobre 19 approuvant les statuts et 
la fusion de sociétés mutualistes (p. 9113). 

Arrêté portant agrément de l’accord de retraite du personnel per- 
manent du spectacle (rectificatif) (p. 9413). 

Arrêté portant nomination d’un memibre du comité de coordination 
des enquêles statistiques (p. 9414). 

Arrêté portant nomination d’un membre de la commission d'hygiène 
industriel:e (p. 9414). 


Arrêtés portant intégralions, titularisations et détachement (adminis- 
tration centrale) (p. 9114). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrêté portant nomination d’un membre d’une commission régionale 
de coordination des établissements de soins (p. 9115). 

Liste d'aptitude aux fonctions de chef des services administratifs 
des hôpitaux psychiatriques de moins de 1.000 lits {p. 9413). 


\ 


MINISTERE DE L'INFORMATION 


Arrêté du 27 septembre 1960 portant approbation de l’état rectificatif 
des prévisions des recettes et des dépenses de la radiodiffusion- 
télévision française pour 1960 (p. 9114). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASsemblée nationale. — Ordre du jour Documents parlementaires 
mis en distribution. — Convocations de commissions et de la 
conférence des présidents. — émission de membre de com- 
mission, — Réunions de commissions (p. 93:14). 


Sénat. — Ordre du jour. — Organismes extraparlementaires. — Nomi- 
nations de membres de Commissions permanentes. — Convoca- 
tions de commissions. — Réunion de commission. — Avis de 
concours pour l’empiloi d'administrateur (p. 9415). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministères d'Etat. 


Avis aux importateurs et aux exportateurs portant dérogation à la 
règle du transport en droiture entre le terriloire douanier fran 
çais et ia Polynésie française (p. 9117). 


Ministère des finances et des affaires éConomiques. 


Avis aux importateurs de vins de liqueur et de vins d'appellation 
contrôlée originaires et en provenance d'Espagne (p. 9417). 


Ministère de l’édutation nationale. 


Avis de concours pour le recrutement de personnels techniques au 
Muséum national d'histoire naturelle (p. 9417). 


Ministère de l’industrie. 
Avis de concours pour le recrutement d'aides techniques de labora- 


toire de l'école nationale supérieure des Mines de Paris 
(p. 9418). 


Ministère de l’agriculture, 


Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant à 
l'école nationale d’agriculture de Rennes (p. 9418). 

Auis relatif à l'ouverture d’un concours pour le recrutement d'un 
aide technique à l’école nationale d'agriculture de Rennes 
(P. 9418). 

Avis de vacance de postes d'intendant dans les établissements d’en- 
seignement supérieur agricole et vétérinaire (p. 9418). 





Ministère du travail. 


Avis de concours pour le recrutement d’adjoints administratifs sta- 
giaires à l'administration centrale du ministère du travail et 
à la caisse nationale de sécurité sociale (p. 9419). 


Ministère de la santé publique et de la population. 
Avis de vacance de postes de directeur économe d'hôpitaux et hos- 
pices publics (p. 9418). 


Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hospice de 
Bohain (Aisne) (p. 9119). 


Avis de vacance du poste de sous-chef de section administrative à 
la direction départementale de la santé de la Somme (p. 9:19). 


Avis de vacance d'un poste de sténodactylographe à la direction 
départementale de la santé de la Charente-Maritime (p. 9419). 


Situation de la Banque de France (p. 9420). 


Annonces (p. 9121). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÊCIALES VENDUES SÉPARÊMENT) 
Assemblée nationale. — N° 65. 
Compte rendu intégral des débats du 13 octobre 1960 (p. 2511). 


Sénat. — N° 43, 
Compte rendu intégral des débats du 13 octobre 1960 (p. 1215). 








PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Décret du 13 octobre 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d’honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 13 octobre 
1960, vu la déclaration du conseil de l’ordre, sont nommés ou promus 
dans l’ordre natianal de la Légion d’honneur pour prendre rang à 
la date de signature du présent décret : 


Au grade de commandeur. 


M. Jean Capagory, gouverneur hors classe honoraire de la France 
d'outre-mer, compagnon de la Libération, médaillé militaire, Croix de 
guerre 1914-1918 et 1939-1945. Officier du 17 mars 1951. 


M. Marcel Hulin, directeur à la préfecture de la Seine, médaillé 
militaire, Croix de guerre 1914-1918, ancien directeur de cabinet du 
commissaire général à l'exposition internationale de Bruxelles. 
Officier du 17 août 1945. 


Au grade d’officier. 


M. Juies Houcke, maire de Nieppe et conseiller général du Nord, 
ancien déporté résistant. Chevalier du 8 avril 1947. 


Au grade de chevalier. 


Mme Marcheix-Thoumyre, ancien membre du réseau Eleuthère 
Croix de guerre 1939-1945 ; 37 ans de services militaires et d’activité 
professionnelle. 

M. Gerard André, conseiller des affaires étrangères, Croix de guerre 
1939-1945 ; 21 ans de services civils et militaires. 

M. Ernest Mahon, inspecteur divisionnaire de la Société nationale 
des chemins de fer français, médaillé militaire, Croix de guerre 1939- 
1945, médaillé de la Résistance, ancien déporté résistant ; 45 ans de 
services civils et militaires. 

M. Louis Prunier, vétérinaire inspecteur général honoraire de la 
France d’outre-mer, ancien combattant 1914-1918, Croix de guerre 
1939-1945 ; 41 ans de services civils et militaires. 

M. Hyppolite Seguelas, ancien musicien de la garde républicaine 
de Paris, médaillé militaire ; 42 ans de services militaires. 

M. Louis Demarson, ancien cultivateur, médaillé militaire, Croix de 
guerre 1914-1918 ; 58 ans de services civils et militaires. 


+. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Décret du 12 octobre 1960 portant nomination 
d'un membre du Conseil économique et social. 





Par décret en date du 12 octobre 1960, M. Maurice Halff, adminis- 
trateur de société, directeur du centre d’études des problèmes écono- 
miques européens, membre de la section des institutions économiques 
internationales du Conseil économique et social, est nommé membre 
du Conseil économique et social au titre des personnalités qualifiées 
pour leur connaissance des problèmes économiques et sociaux 
d'outre-mer ou ayant une activité se rapportant à l'expansion éco- 
ee dans la zone franc, en remplacement de M. Paul Bernard, 

écédé. 





Comité central d'enquête 
sur le coût et le rendement des services publics. 





Par arrêté du 13 octobre 1960, sont désignés en qualité d’en- 
quêteur au titre du comité central d'enquête sur le coût et le ren- 
dement des services publics : 
MM. Masselin (Pierre), conseiller maître à la cour des comptes ; 
Ducoux (Jacques), maître des requêtes au conseil d’Etat ; 
Desmaret (Jacques), conseiller référendaire à la cour des 
comptes ; 

Mafart (Michel), conseiller référendaire à la cour des comptes ; 

Leotard (André), conseiller référendaire à la cour des comptes ; 

Davost (Hubert), inspecteur des finances ; 

Chanet (Henri), inspecteur des finances ; 

Falcon (Pierre), inspecteur des finances ; 

Cortesse (Pierre), administrateur civil au ministère des finances 
et des affaires économiques ; 

d’Arbonneau (Jacques), administrateur civil au ministère des 
finances et des affaires économiques, 


en remplacement de : 


MM. Eisenmann, professeur à la faculté de droit ; 
Berend, ingénieur en chef des manufactures de PEtat ; 
Philippe, administrateur en chef de la France d’outre-mer ; 
Planeix, ingénieur mécanicien au secrétariat d'Etat à la marine ; 
Lewandowski, immspecteur des finances ; 
Susini, inspecteur des finances ; 
Machet de La Martinière, inspecteur des finances ; 
Prate, inspecteur des finances ; 
Mornet, administrateur civil au ministère des finances ; 
Bourjac, administrateur civil au ministère de l’éducation natio- 

nale. 





Conseil économique et social. 





Par arrêté du 15 septembre 1960, M. Alhenc (Henri), administra- 
teur du ministère des finances et des affaires économiques, détaché 
au Conseil économique par arrêté du 4 juillet 1960, pour cing ans 
à compter du 6 août 1955, a été nommé à partir de cette date admi- 
nistrateur du Conseil économique de 1'° classe, 3° échelon. 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administration centrale. 





Par arrêté en date du 3 octobre 1960, M. Hastoy (Bernard), conseil- 
ler au travail et à la législation sociale de 3° classe, est placé en 
position d'affectation pour ordre à l’administration générale des ser- 
vices du ministère de la France d'outre-mer pour la période du 
15 février 1959 au 7 mai 1959. 


$-0 2 — 





» 





—— 


MINISTERES D'ETAT 


Décret n° 60-1095 du 13 octobre 1960 reconduisant les disposi. 
tions de l’article 3 du décret n° 58-866 du 20 septembre 1958 
portant organisation communale dans les départements des 
Oasis et de la Saoura. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre d’Etat, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956, complétée et reconduite 
notamment par les ordonnances n°*° 58-915 du 7 octobre 1958 et 
58-1047 du 5 novembre 1958 ; 

Vu le décret n° 58-866 du 20 septembre 1958 portant organi- 
sation communale dans les départements des Oasis et de la 
Saoura ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°. — Le délai prévu à l’article 3 du décret susvisé du 


20 septembre 1958 est reconduit et prorogé pour une période d’un 
an à compter du 23 septembre 1960. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 13 octobre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Arrêté du 18 juillet 1960 portant attribution de la médaille d'honneur 
des sociétés musicales et chorales. 





Arrêté du 1° août 1960 portant promotion et nominations 
dans l'ordre des Arts et des Lettres. 





Ces textes sont publiés au n° 25 du Bulletin officiel des déco- 
rations, médailles et récompenses paru ce jour. 








MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Comité des mines du commissariat à l'énergie atomique. 





Par arrêté du 26 septembre 1960, sont nommés membres du comité 
des mines au commissariat à l’énergie atomique pour une mrouvelle 
durée de quatre ans, à compter du 12 septembre 1960 : 

MM. Marcel Roubault, professeur à la faculté des sciences de Nancy, 
président. 

Pierre Ailleret, directeur général des études et recherches à 
l'Electricité de France, membre du comité à l'énergie ato- 
mique. 

Roger Belis, secrétaire général du Gouvernement, membre du 
comité à l'énergie atomique. 

Jean de Coutard, ingénieur général des mines. 

Pierre Desprairies, conseiller référendaire à 
comptes. 

Jean Faye, ingénieur civil des mines. 

Henri Lafond, ingénieur des mines. 

André Marelle, chef du service de la recherche minière et de 
la géologie au ministère de l’industrie. 

Jean Wyart, professeur à la faculté des sciences de Paris, 
membre du conseil scientifique du commissariat à l'énergie 
atomique. 


— +... 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 12 septembre 1960 conférant la médaille pénitentiaire. 





Ce texte est publié au n° 25 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Administration pénitentiaire. 





Par arrêté du 28 septembre 1960, est rapporté l’arrêté du 26 sep- 
tembre 1960 en tant qu’il mute, par nécessité de service, en la même 
qualité, aux prisons de Metz M. Chevigne (Marceau), sous-directeur 
de 6° échelon à la maison centrale de Poissy, qui est maintenu dans 
cette dernière résidence. 


Par arrêté du 6 octobre 1960, est promu sur place, à compter du 
1" novembre 1960, au grade de directeur de 2° échelon, avec une 
ancienneté de deux ans et élevé au 3° échelon à compter de la même 
date M. Boulay (Charles), sous-directeur de 6* échelon au péniten- 
cier agricole de Casabianda. 


Par arrêté du 6 octobre 1960, est muté, par nécessité de service, 
en la même qualité, à compter du 24 octobre 1960, " prisons de 
Marseille M. Leteneur (Henri), directeur de 4 échelon la maison 
centrale d’Ensisheim. 





Education surveillée. 





Par arrêté du 5 octobre 1960, sont affectés, à compter du 
1e" octobre 1960, par nécessité de service, en la même qualité, aux 
services d'observation de Nantes : 

M. Foucher (France), chef de service éducatif, 4° échelon, à l’ins- 
titution spéciale d’éducation surveillée des Sables-d'Olonne. 

Mme Foucher (Yvette), éducatrice, 4 échelon, à l'institution spé- 
ciale d'éducation surveillée des Sables-d'Olonne. 

Mlie Picaud (Françoise), éducatrice, 1°" échelon, à l'institution 
spéciale d'éducation surveillée des Sables-d'Olonne. 





Officiers publics et ministériels. 





Par arrêté du 8 octobre 1960 : 


Sont acceptées, en application de l’article 19 du décret n° 58-1282 
du 22 décembre 1958, les démissions de : s 


M. Gouttes, avoué près le tribunal de grande instance de Carcas- 
sonne, en résidence à Castelnaudary. 


M. Giroux, avoué près le tribunal de grande instance de Mézières, 
en résidence à Rethel 

M. Langlois, avoué près le tribunal de grande instance de Poitiers, 
en résidence à Chatellerault. 

M. Roussel, avoué près le tribunal de grande instance de Chaumont, 
en résidence à Wassy. 

Il est alloué à chacun des avoués visés à l’article précédent, ou 
à leurs ayants droit, une prime de 4.000 NF. Ces primes seront 
liquidées conformément à l’article 19, alinéas 2 et 3, du décret 
n° 58-1282 du 22 décembre 1958 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Administration centrale et services extérieurs. 


Par arrêté du 6 septembre 1960, M. Castel (Maurice), conseiller 
des affaires étrangères de 2° classe, 1°" échelon, a été nommé secré- 
taire d’ambassade de 1'° classe . l'ambassade de France à Quito. 


Par arrêtés du 8 septembre 1960 : 

M. Chenu (Georges), secrétaire des affaires étrangères, 5° échelon, 
a été nommé seerétaire d'’ambassade de 3° classe à l’ambassade de 
France à Lagos. 

M. Desparmet (Jean), conseiller des affaires étrangères de 2° classe, 
3° échelon, a été nommé conseiller d’ambassade de 2° classe à l’ambas- 
sade de France à Lagos. 

M. Faroux (Charles), chiffreur de 1'° classe, 2* échelon, a été 


nommé vice-consul chef de chancellerie à l'ambassade de France à 
Tel-Aviv. 





M. Mac Clenahan (Georges), secrétaire des affaires étrangères, 
7 échelon, a été nommé secrétaire d’ambassade de l'° classe à 
l'ambassade de France à Lagos. 

M. Servant (Henri), secrétaire des affaires étrangères (Orient), 
6° échelon, a été nommé consul adjoint au consulat général de France 
a Marrakech. 


Par arrêté du 9 septembre 1960, M. André Mattei, conseiller des 
affaires étrangères de 2° classe, a été nommé président de la 
commission des biens français en Egypte. 


Par arrêtés du 13 septembre 1960 : 

M. Manière (Paul-Henry), secrétaire des affaires étrangères, 7* éche- 
lon, a été nommé secrétaire d’ambassade de 1° classe à l’ambassade 
de France à Londres, à compter du 1° août 1960. 

M. Radenac (Alain), agent supérieur hors classe, 1°" échelon, a 
été nommé secrétaire d’ambassade de 1'° classe à l’ambassade de 
France à Helsinki. à s 


Par arrêtés du 15 septembre 1960 : 

M. Hartel (Alexis), secrétaire des affaires étrangères, 7° échelon, 
a été nommé en mission à l’administration centrale. 

M. Taddei (Jean), conseiller des affaires étrangères de 1'° classe, 
a été nommé en mission à l'administration centrale. 


Par arrêtés du 16 septembre 1960 : 


M. Fieschi (Nicolas), chiffreur de 1'° classe, 4° échelon, a été nommé 
en mission à l'administration centrale. 


M. Millet-Delpech de Frayssinet (Alfred), secrétaire des affaires 
étrangères, 7° échelon, a été nommé en mission à l’administration 
centrale. 

M. Schaffhauser (André), conseiller des affaires étrangères de 
2° classe, 3° échelon, a été nommé conseiller d’ambassade de 2° classe 
à l’ambassade de France à Canberra. 


Par arrêté du 19 septembre 1960, M. Beffeyte (Henry), secrétaire 
des affaires étrangères, 7° échelon, a été nommé en mission à l’admi- 
nistration centrale. 


Par arrêté du 20 septembre 1960, M. Vuillaume (Romain), secrétaire 
des affaires étrangères, 7° échelon, a été nommé conseiller d’am- 
bassade de 2° classe à l’ambassade de France à Caracas. 


Par arrêtés du 26 septembre 1960 : \ 

M. de Courson de La Villeneuve (Tanguy), ministre plénipotentiaire 
de 2‘ classe, 1°" échelon, a été nommé conseiller d’ambassade de 
l'° classe à l’ambassade de France à Bonn. 

Mlle Cense (Anne-Marie), chancelier de 1'° classe, 2° échelon, a 
été nommée en mission à l’administration centrale. 


M. Gleizes (Gaston), secrétaire adjoint des affaires étrangères de 
l'e classe, 1°" échelon, a été nommé vice-consul chef de chancellerie 
au consulat général de France à Chicago. 

M. Gruffaz (Pierre), conseiller des affaires étrangères de 2° classe, 
1°" échelon, a été nommé conseiller d’ambassade de 2° classe à l’am- 
bassade de France à Phnom-Penh. 


M. Palis (André), chiffreur principal, 2* échelon, a été nommé 
en mission à l’administration centrale, 

M. Roux (Serge), conseiller des affaires étrangères de 2° classe, 
2° échelon, a été nommé en mission à l'administration centrale. 








Par arrêtés du 27 septembre 1960 : 

M. Guilbaud (Jean), chiffreur de 2’ classe, 3° échelon, a été nommé 
chiffreur à l’ambassade de France à Lagos. 

M. Rouillon (Fernand), secrétaire des affaires étrangères, 7° éche- 
lon, a été nommé secrétaire d’ambassade de 1'° classe à l'ambassade 
de France à Rabat. 


Par arrêté du 29 septembre 1960, M. Gastaud (Michel), secrétaire 
adjoint des affaires étrangères de 2° classe, 2° échelon, a été nommé 
vice-consul chef de chancellerie à l’ambassade de France à Oslo. 





Agents diplomatiques et consulaires. 





Par arrêté du 10 octobre 1960, M. Dupuy (Henri-Lucien), secrétaire 
adjoint des affaires étrangères de 3° classe, 5° échelon, est titularisé 
à compter du 1°" septembre 1960 en qualité de secrétaire adjoint des 
affaires étrangères (Orient) de 3° classe, 5° échelon, avec ancienneté 
dans l’échelon au 3 février 1957. 
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Par arrêté du 10 octobre 1960, M. Petiet (Claude), secrétaire 
adjoint des affaires étrangères de 3° classe, 5° échelon, est titularisé 
à compter du 15 septembre 1960 en qualité de secrétaire adjoint des 
affaires étrangères (Orient) de 3° classe, 5° échelon, avec ancienneté 
dans l’échelon au 15 novembre 1959. 


Par arrêté du 10 octobre 1960, M. Maynot (Claude), secrétaire 
adjoint des affaires étrangères de 3° classe, 3° échelon, est titularisé 
À compter du 1‘ septembre 1960 en qualité de secrétaire adjoint 
des affaires étrangères (Orient) de 3° classe, 3° échelon, avec ancien- 
neté dans l'échelon au 28 octobre 1958. 





Par arrêté du 10 octobre 1960, M. Vermel (Pierre), secrétaire 
adjoint des affaires étrangères de 2° classe, 1°" échelon, est titularisé 
à compter du 1“ septembre 1969 en qualité de secrétaire adjoint 
des affaires étrangères (Orient) de 2° classe, 1°" échelon, avec 
ancienneté dans lchelon au 1°" mai 1959. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Arrêtés portant attribution de la médaille d'honneur 
de la police française. 


Ces textes sont publiés au n° 25 du Bulletin officiel des déco- 
rations, médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret n° 60-952 modifiant le décret n° 49-1416 du 5 octobre 1949 
portant règlement d'administration publique pour l'application de 
l'article 3 de l'ordonnance du 17 mai 1945 relative à la caisse 
nationale de retraites des agents des collectivités locales. 


Rectificatif au Journal officiel du 9 septembre 1960 : page 8264, 
2° colonne, article 3, 2° alinéa, au lieu de : « V », lire : « IV » ; article 7, 
2° alinéa, au lieu de : « calculé sur la base. », lire: « calculée sur 
la base... ». 





Concours d'accès à l'emploi de sténodactylographe de préfecture, 





Par arrêté en date du 6 octobre 1960, un concours sera ouvert 
à la date du 21 décembre 1960, en application de l’arrêté du 22 juin 
1960 modifié, en vue du recrutement de 250 sténodactylographes de 
préfecture. 

Le registre des inscriptions sera clos le 15 novembre 1960. 

Les épreuves se dérouleront dans les conditions prévues à l’arrêté 
du 5 octobre 1960. 

Le concours est ouvert pour les départements suivants : 








Ain. Gers. Oise. 

Aisne. Gironde. Orne. 

Alpes (Basses-). Hérault. Pas-de-Calais. 
Ardèche. Ille-et-Vilaine. Puy-de-Dôme. 
Ardennes. Indre. Rhin (Bas). 
Ariège. Indre-et-Loire. Rhin (Haut-). 
Aube. Isère. Rhône. 
Aveyron. Jura. Saône (Haute). 
Bouches-du-Rhône. Loire (Haute-). Saône-et-Loire. 
Calvados. Loire-Atlantique. Savoie. 

Cantal. Lot. Savoie (Haute-). 
Charente. Lot-et-Garonne. Seine-Maritime. 
Charente-Maritime. Lozère. Seine-et-Marne. 
Cher. Maine-et-Loire. Seine-et-Oise. 
Corrèze Manche. Sèvres (Deux-). 
Corse. Marne. Somme. 
Côte-d'Or. Marne (Haute). Tarn-et-Garonne. 
Côtes-du-Nord. Mayenne. Vendée. 
Doubs. Meurthe-et-Moselle. Vienne. 
Drôme. Meuse. Vosges. 

Eure. Morbihan. 

Eure-et-Loir. Moselle. Guadeloupe. 
Finistère. Nièvre. Guyane. 

Gard. Nord. Réunion. 





Compétence de commissions administratives paritaires 
(administration générale). 


Rectificatif au Journal officiel du 2 octobre 1960: page 8950, 
2° colonne, 14! ligne, au lieu de : « jusqu’au 13 novembre inclus », lire : 
« jusqu’au 13 novembre 1961 inclus ». 


+. + 
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MINISTERE DES ARMEES 


Citations à l’ordre de l'armée de mer. 


Citations à l’ordre de l’armée aérienne. 





Décret du 5 septembre 1960 portant attribution de 
de l'aéronautique. 


la médaille 


Arrêté du 31 août 1960 portant attribution de la médaille d'honneur 
de santé de la marine. 





Arrêtés des 10, 17 et 20 septembre 1960 portant attribution de 
médailles d’honneur à des employés et ouvriers civils du ministère 
des armées. 


Décision du 13 septembre 1960 portant attribution 
de la médaille d'honneur du service de santé militaire, 


Décision du 19 septembre 1960 portant attribution 
de la médaille des évades. 


Tableau de concours pour la médaille militaire (année 1960) 
(services communs et armée de terre, réserve). 


_Ces textes sont publiés au n° 25 du Bulletin officiel des décora- 
tions, médailles et récompenses paru ce jour. 





Décrets portant concession de la médaille militaire. 


Rectificatifs au Journal officiel des 10 juillet et 21 août 1960: 


Décret du 6 juillet 1960 (Journal officiel du 10 juillet 1960). 
Page 6349, 1'° colonne, au lieu de : « Guiches (Paul-Emile-Louis) », 


lire: « Guigues (Paul-Emile-Louis) ». 

Même page, 2° colonne, au lieu de: « Kleger (Clémens) », 
lire: « Kegler (Clémens) »; au lieu de: « Lorenzi (Narcisse) », 
lire : « Lorenzi (Narciso) » ; au lieu de: « Mehrou (Jean-Denis) », 


lire : « Meyrou (Jean-Denis) ». 


Page 6350, 1'° colonne, au lieu de: « Saintelier 
Marie) », lire: « Saintellier (Roland-André-Marie) ». 


(Rcland-André- 


Décret du 12 äoût 1969 (Journal officiel du 21 août 1960). 


Page 7799, 2° colonne, au lieu de : « Addala Tayeb ben Mohamed », 
lire : « Addala Tayeb ben Mohammed ». 

Page 7800, 1'° colonne, en ce qui concerne Diserbo (Jean-François), 
au lieu de: « mle 59/290/04370 », lire: « mle 59/290/04372 ». 


Même page, 2° colonne, en ce qui concerne Meziani Saïd, au lieu 
de : « mle 58/910/26297 », lire : « mle 58/910/26697 ». 





Armée de terre (active). 


Par arrêté du ministre des armées en date du 22 septembre 
1960 le tableau d'avancement, au titre des années 1959 et 1960, dans 
le corps des inspecteurs des personnels techniques civils des trans- 
missions est fixé comme suit : 


Pour le grade d’inspecteur principal d’études. 


1 MM. Maugin (Jean), commandement des transmissions (10° R. M.). 
2 Hirtz (Jean), S. T. T. d1'° KR. M.). 
3 Deville (Gaston), G. R. E. T./810 (10° KR. M). 


Pour le grade de chef de section principal. 


1. MM. Croissant (Maurice), G. R. E. T.,/808 (8° R. M.). 
2 Boursault (Pierre), S. T. T. (1"° KR. M.). 


Pour le grade de chef de section. 


1 MM. Derue (Maurice), E. S. T. T. (1° KR. M.). 

2 Jalley (Raymond), E. KR. G. M. T./S. E. (8° R. M.). 
3 Boisleve (Roger), E. KR. G. M. T./N. O. (1'° KR. M.). 
4 Lannou (Jean). G. R. E. T./801 (1'° KR. M.). 

5 Mathis (Jules), E. A. M. KR. (1'° K. M.). 
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Pour le grade d’inspecteur. 


1 MM. Desplats (Pierre), E. S. T. T. (1'° KR. M). 

2 Pirois (Jean-Louis), S. C. M. T. (1'° KR. M.). 

3 Menetre (André), E. KR. G. M. T./N. O. (1'° R. M). 

4 Basset (Joseph), S. T, T. (1'° R. M). 

5 Mignot (Roger), G. R. E. T./801 (1'° KR. M). 

6 Gaffajoli (Dominique), commandement des transmissions 


(9° KR. M.). 
7 Garriga (Jean), G. R. E. T./810 (10° KR. M.). 
8 Cohen-Bacri (Jean), E. R. M. T./810 (10° R. M.). 
9 Glais (Maurice), G. R. E. T./801 (1'° KR. M.). 
10 Van Goethem (Marcel), C. I. T. n° 88 (8° KR. M.). 





Armée de l'air (active). 


Par décision du 22 septembre 1960, sont inscrits en additif au 
tableau d'avancement de 1960 les officiers dont les noms suivent : 


CORPS DES COMMISSAIRES DE L'AIR 
Pour le grade de commissaire colonel. 


Les commissaires lieutenants-colonels : 

MM. Redonnet (Baptiste-Michel). | 
Deffaux (Pierre-Gaston-Gérard-Louis-Adrien-Eugène). 
Daume (Gérard-Christian-Charles). 


Par décision du 28 septembre 1960, sont inscrits au tableau d’avan- 
cement les officiers dont les noms suivent, placés dans la position 
de congé définitif du personnel navigant : 


Pour le grade de commandant. 


Les capitaines : 


MM. Pellegrin (François-Jean). 
Merces (Adalbert-Arthur-Maurice). 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 12 octobre 1960 portant promotion 
dans l'ordre national de la Légion d’honneur. 





Par décret en date du 12 octobre 1960, pris sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des finances et des affaires 
économiques, et vu la déclaration du conseil de l’ordre national 
de la Légion d'honneur en date du 21 janvier 1960 portant que la 
promotion du présent décret est faite en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, est promu au grade d'officier 
dans l’ordre national de la Légion d’honneur: M. Blot (Robert- 
Marie-Camille), inspecteur des finances, directeur général des impôts. 
Chevalier du 24 juillet 1952. 





Affectation définitive au ministère des finances et des 
affaires économiques de constructions sises à Vireux-Molhain 
(Ardennes). 





Par arrêté du 6 janvier 1960, sont affectées à titre définitif au 
ministère des finances et des affaires économiques (direction géné- 
rale des douanes et des droits indirects), en vue de l'instalfation 
de la brigade locale de surveillance, neuf constructions provisoires 
sises à Vireux-Molhain (Ardennes), lieudit « le hameau de Molhain » 
ou « Charmont ». sur un terrain cadastré section À, n° 95, d’une super- 
ficie de 2.122 mètres carrés, savoir : 

Sept baraquements (type 34) comprenant chacun trois pièces et un 
bûcher ; 

Un hangar (type 40); 

Un bloc formé de deux chambres de sûreté en dur. 





Organisation des concours pour le recrutement de commis 
à l'institut national de la statistique et des études économiques. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 32 de la loi de finances du 27 avril 1946 portant création 
de l'institut national de la statistique et des études économiques ; 

Vu le décret du 14 juin 1946 pour l'application de l’article 32 de 
la loi de finances du 27 avril 1946; 

Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 ‘février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 





Vu le décret n° 57-174 du 16 février 1957 instituant différentes 
copehes. ee de | — paie pour les catégories D et C des fonction- 
naires de 

Vu le ie n° 57-175 du 16 février 1957 modifié portant règlement 
d’administration publique relatif à l’organisation des carrières des 
fonctionnaires des catégories D et C ; 

Vu l'arrêté du 16 février 1957 fixant l’échelonnement indiciaire des 
grades et emplois des catégories D et C; 

Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
7" aux commis des services extérieurs des administrations 

e L 


Arrête : 


Art. 1°". — Les concours pour le recrutement de commis à l'institut 
national de la statistique et des études économiques sont organisés 
conformément aux dispositions ci-après. 


Art. 2. — Des avis insérés au Journal officiel font connaître en 
temps utile les dates des épreuves, la date limite du depôt des 
candidatures, le nombre maximum de places offertes et les centres 
d'examen. 


Conditions générales d'admission. 


Art. 3. — Le premier concours est ouvert aux candidats des deux 
sexes justifiant du brevet d’études du premier cycle du second 
degré ou d’un des diplômes ou certificats énumérés ci-après : 


Brevet élémentaire. 

Brevet d’enseignement primaire supérieur (toutes sections). 

Certificat d’études classiques ou modernes. 

Brevet d'enseignement commercial (1° degré). 

Certificat attestant la poursuite des études jusqu’à la classe de 
seconde inclusivement dans un établissement d’enseignement du 
second degré. 

Diplôme d'élève breveté des écoles nationales professionnelles (sec- 
tion commerciale). 


Les candidats doivent par ailleurs satisfaire aux conditions sui- 
vantes : 


a) Posséder la nationalité française. En cas de naturalisation, 
l’avoir acquise depuis un minimum de cinq années, à moins de jus- 
tifier du bénéfice des dispositions des articles 82 ou 83 de l’ordon- 
nance n° 45-2441 du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité 
française ; 

b) Jouir des droits civiques et être reconnus de bonne moralité ; 

c) Etre âgés, au 1°" janvier de l’année du concours, de plus de 
dix-sept ans et de moins de trente ans. 

La limite d’âge de trente ans est reculée, le cas échéant, d’une 
durée égale au temps passé sous les drapeaux au titre du service 
militaire légal, de période de mobilisation y compris le temps de 
captivité ou d’engagement pour la durée des hostilités ; d’une année 
par enfant à charge pour les candidats bénéficiant de l’article 162 
du décret du 29 juillet 1939 ; ainsi que de la durée des services 
accomplis par les intéressés et valables ou validables pour la retraite. 

Ces diverses bonifications ne peuvent en aucun cas permettre de 
dépasser l’âge de quarante ans au 1°" janvier de l’année du concours ; 

d) Etre reconnus physiquement aptes à l'emploi. 


Art. 4. — Le second concours est ouvert aux fonctionnaires et 
agents de l'Etat ayant accompli au moins deux années de services 
publics, dont une année de services civils effectifs, et âgés de moins 
de cinquante ans. 


Constitution du dossier de candidature. 


Art. 5. — Le dossier de candidature comprend une demande sur 
papier libre. 

Les candidats devront indiquer sur leur demande le concours 
auquel 1ls veulent participer . premier ou second concours. 


A l'appui de leur demande, les candidats n’appartenant pas à 
l'institut national de la statistique et des études économiques devront 
joindre les pièces suivantes : 


1° Une fiche individuelle d'état civil datant de moins de trois mois, 
accompagnée éventuellement des pièces justificatives pour le recul 
de la limite d’âge supérieure ; 

2° Une déclaration sur l'honneur certifiant qu'ils possèdent la 
nationalité française. 

Les fonctionnaires titulaires sont dispensés de la production de 
cette pièce ; 

3° Un certificat délivré par les autorités du domicile du candidat 
constatant qu'il jouit de ses droits civiques et qu’il est de bonne 
moralité. Les fonctionnaires titulaires sont dispensés de la production 
de cette pièce , 

4° Les attestations ou copies de diplômes visés à l’article 3 du 
présent arrêté ; 

5° Une note indiquant leurs activités antérieures, les études aux- 
quelles ils se sont livrés et le lieu où ils désirent subir les épreuves ; 

6° Pour les candidats mineurs, une autorisation de la personne 
exerçant l’autorité paternelle ; 

7° Le cas échéant, un certificat des services accomplis dans les 
administrations de l'Etat (ce certificat, établi par les administrations 
intéressées, devra indiquer la durée exacte et le détail des services 
valables ou validables pour la retraite); 

8° S'il y a lieu, une pièce établissant la qualité d’orphelin mineur 
de guerre (certificat délivré par le délégué interdépartemental du 
ministère des anciens combattants et victimes de guerre), ou, 
défaut, copie certifiée conforme de l’acte de décès du père ou de 
la mère portant mention «mort pour la France » ; 
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9° Pour les candidats du sexe masculin âgés de plus de vingt ans, 
un état signalétique et des services. Ceux qui n’ont pas effectué de 
services militaires devront établir une déclaration indiquant leur 
situation au regard de la 1oi sur le recrutement de l’armée (exempté, 
ajourné, en sursis, considéré comme ayant satisfait aux obligations 
militaires, actuellement sous les drapeaux) : 

10° Un certificat médical établi par un médecin de leur choix attes- 
tant leur aptitude physique à l'emploi postulé. 


Les demandes des candidats appartenant à l'institut national de la 
statistique et des études économiques devront être accompagnées de 
l’avis de leur chef de service ainsi que des pièces ci-dessus énumérées 
qui ne figureraient pas à leur dossier. 


Art. 6. — La liste des candidats autorisés à concourir est arrêtée 
par le ministre. 


Art. 7. — Les candidats sont convoqués individuellement pour les 
épreuves. Toutefois la non-réception de la convocation ne saurait 
engager la responsabilité de l'administration. 


Art. 8. — Le jury des concours, nommé par arrêté du ministre, est 
composé comme suit : 

Un inspecteur général de l'institut national de la statistique et 
des études économiques, président 

Quatre administrateurs de l'institut national de la statistique et 
des études économiques. 


Un fonctionnaire des services généraux de l'institut national de la 
statistique et des études économiques assurera les fonctions de 
secrétaire. 

Le jury détermine l’ordre et l'horaire des épreuves, choisit les 
sujets des compositions et fait procéder à la correction. 


Epreuves. 


Art. 9. — Les deux concours comportent uniquement les épreuves 
écrites suivantes, dont les trois premières sont du niveau du brevet 
du premier cycle du second degré : 

1° Rédaction sur un sujet général ou éventuellement, pour le 
concours réservé aux fonctionnaires, exercices de courrier admi- 
nistratif courant (durée: trois heures ; coefficient 3); 

2° Dictée (durée : une heure ; coefficient 3) ; 

3° Problèmes ou exercices d’arithmétique, d’algèbre ou de compta- 
bilité administrative (durée : une heure et demie ; coefficient 2) ; 

4° Confection d’un tableau d’après les éléments fournis aux 
candidats (durée : une heure et demie ; coefficient 2). 


Art. 10. — Il est attribué à chacune des épreuves une note 
variant de O à 20. 

Est éliminatoire toute note inférieure à 6. 

Nul ne peut être déclaré admissible à l'emploi s’il n’a obtenu 
un total de 100 points. 

Si plusieurs candidats totalisent le même nombre de points, la 
riorité est donnée à celui qui a obtenu la note la plus élevée 

l'épreuve de dictée. 

cas d'égalité des notes pour cette épreuve, la priorité est 

donnée au candidat qui a obtenu la note la plus élevée à l’épreuve 
de rédaction. 

Au cas où les deux épeuves n'auront pas départagé les candidats, 
la priorité sera donnée au candidat le plus âgé. 

Les orphelins de guerre bénéiicient pour chaque épreuve d’une 
majoration d’un dixième du maximum des points qu'il est possible 
d'obtenir pour l'épreuve. 


Admission, nomination et affectation. 


Art. 11. — La liste des candidats admis à chacun des deux concours 
est arrêtée par le ministre. 

En cas d'insuffisance du nombre de candidats reçus à l’un des 
deux concours, les places demeurées vacantes peuvent, sur propo- 
sition du jury, être attribuées aux candidats à l'autre concours 
dans l’ordre de leur classement. 


Art. 12. — La nomination des candidats admis à l'emploi de 
commis stagiaire est subordonnée au résultat d’un examen médical. 

Elle est prononcée par le ministre dans l’ordre du classement et 
dans la limite des places attribuées à chaque concours. 


Art. 13. — Pour leur affectation, les candidats admis choisissent, 
suivant leur classement et dans la limite des postes vacants, entre 
la direction générale et les directions régionales de l'institut national 
de la statistique et des études économiques. 

Si deux candidats ayant le même rang de classement demandent 
leur affectation dans une localité où il n'existe qu'un seul poste 
vacant, celui des candidats résidant le plus près de cette localité 
y est affecté par priorité. 

Art. 14 — Le directeur général de l'institut national de la statis- 
tique et des études économiques est charzé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 septembre 1960. 

Pour le ministre des finances 
et des affaires économiques et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE CECCALDI. 








Organisation des examens pour le recrutement d'agents de bureay 
à l'institut national de la statistique et des études économiques. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 32 de la loi de finances du 27 avril 1946 portant 
création de l'institut national de la statistique et des études écono- 
miques ; 

Vu le décret du 14 juin 1946 pour l'application de l’article 32 de 
la loi de finances du 27 avril 1946; 

Vu l’ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 57-174 du 16 février 1957 instituant différentes 
échelles de rémunération pour les catégories D et -C des fonction- 
naires de l'Etat ; 

Vu le décret n° 57-175 du 16 février 1957 modifié portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation des carrières des 
fonctionnaires des catégories D et C; 

Vu l'arrêté du 16 février 1957 fixant l’échelonnement indiciaire 
des grades et emplois des catégories D et C ; 

_Vu le décret n° 58-651 du 39 juillet 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux agents de bureau des services extérieurs des admi- 
nistrations de l'Etat, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les examens pour le recrutement d’agents de bureau 
à l'institut national de la statistique et des études économiques sont 
organisés conformément aux dispositions ci-après. 

Art. 2. — Des avis insérés au Journal officiel font connaître en 
temps utile les dates des épreuves, la date limite du dépôt des 
candidatures, le nombre maximum de places offertes et les centres 
d'examen. 


Conditions générales d'admission. 


Art. 3. — Les examens pour le recrutement des agents de bureau 
sont ouverts : 

1° Aux fonctionnaires et agents de l'Etat exerçant des fonctions 
de bureau à l'institut national de la statistique et des études écono- 
miques et âgés de moins de cinquante ans; 

2° Aux autres candidats satisfaisant aux conditions suivantes : 

a) Posséder la nationalité française. En cas de naturalisation, l’avoir 
acquise depuis un minimum de cinq années, à moins de justifier 
du bénéfice des dispositions des articles 82 ou 83 de l’ordonnance 
n° 45-2441 du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité française ; 

b) Jouir des droits civiques et être reconnus de bonne moralité ; 

c) Etre âgés, au 1°" janvier de l’année du concours, de plus de 
dix-sept ans et de moins de trente ans. 

La limite d'âge est reculée, le cas échéant, d'une durée égale 
au temps passé sous les drapeaux au titre de service militaire 
légal, de période de mobilisation y compris le temps de captivité 
ou d'engagement pour la durée des hostilités; d’une année par 
enfant à charge pour les candidats bénéficiant de l’article 162 du 
décret du 29 juillet 1939 ; ainsi que de la durée des services accam- 
plis par les intéressés et valables ou validables pour la retraite. 

Ces diverses bonifications ne peuvent en aucun Cas permettre 
de dépasser l’âge de quarante ans au 1‘ janvier de l’année de 
l’examen ; 

d) Etre reconnu physiquement apte à l'emploi. 


Constitution du dossier de candidature. 


Art. 4. — Le dossier de candidature comprend une demande sur 
papier libre. 

A l'appui de leur demande, les candidats n’appartenant pas à 
l'institut national de la statistique et des études économiques de- 
vront joindre les pièces suivantes : 

1° Une fiche individuelle d’état civil datant de moins de trois mois, 
accompagnée éventuellement des pièces justificatives pour le recul 
de la limite d’âge supérieure ; 

2° Une déclaration sur l'honneur certifiant qu’ils possèdent la 
nationalité française. 

Les fonctionnaires titulaires sont dispensés de la production de 
cette pièce ; 

3° Un certificat délivré par les autorités du domicile du candidat 
constatant qu'il jouit de ses droits civiques et qu'il est de bonne 
moralité. Les fonctionnaires titulaires sont dispensés de la produc- 
tion de cette pièce ; 

4° Les attestations ou copies de diplômes ; 

5° Une note indiquant leurs activités antérieures, les études aux- 
quelles ils se sont livrés et le lieu où ils désirent subir les épreuves ; 

6° Pour les candidats mineurs, une autorisation de la personne 
exerçant l’autorité paternelle ; 

7° Le cas échéant, un certificat des services accomplis dans 
les administrations de l’Etat (ce certificat, établi par les adminis- 
trations intéressées, devra indiquer la durée exacte et le détail 
des services valables ou validables pour la retraite) ; 

8° S'il y a lieu, ne pièce établissant la qualité d’orphelin mineur 
de guerre (certificat délivré par le délégué interdépartemental du 
ministère des anciens combattants et victimes de guerre) ou, à 
défaut, copie certifiée conforme de l’acte de décès du père ou de 
la mère portant mention « mort pour la France » ; 
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9° Pour les candidats du sexe masculin âgés de plus de vingt ans, 
un état signalétique et des services. Ceux qui n’ont pas effectué de 
services militaires devront établir une déclaration indiquant leur 
situation au regard de la loi sur le recrutement de l’armée (exempté, 
ajourné, en sursis, considéré comme ayant satisfait aux obligations 
militaires, actuellement sous les drapeaux) ; 

10° Un certificat médical, établi par un médecin de leur choix, attes- 
tant leur aptitude physique à l’emploi postulé. 


Art. 5. — La liste des candidats autorisés à concourir est arrêtée 
par le ministre. 
Art. 6. — Les candidats sont convoqués individuellement pour 


les épreuves. Toutefois la non-réception de la convocation ne saurait 
engager la responsabilité de l’administration. 


Art. 7. — Le jury des examens, nommé par arrêté du ministre, est 
composé comme suit : 

Un inspecteur général de l'institut national de la statistique et 
des études économiques, président. 

Deux administrateurs à l'institut national de la statistique et des 
études économiques. 

Eventuellement, s’il s’agit d’un recrutement d’agents de bureau 
qualifiés dactylographes 

Deux professeurs de l’enseignement technique désignés par l’admi- 
nistration, conformément aux dispositions de l’article 3 de l'arrêté 
en date du 30 août 1958 pris par le ministère d’Etat chargé de la 
fonction publique pour fixer la nature et les modalités de correction 
des épreuves des examens professionnels d’agents de bureau dacty- 
lographes dans les administrations centrales et services extérieurs. 

Un fonctionnaire des services généraux de l'institut national de 
la statistique et des études économiques assurera les fonctions de 
secrétaire 

Le jury détermine l’ordre et l'horaire des épreuves, choisit les 
sujets des compositions et fait procéder à la correction. 


Epreuves. 
Art. 8 — Les examens d’aptitude comportent les épreuves sui- 
vantes : 
A. — Examens d’aptitude à l’emploi d’agent de bureau. 


1° Une dictée du niveau de la troisième année d’enseignement 
du premier cycle (durée : trente minutes ; coefficient 2) ; 

2° Deux problèmes d’arithmétique simples ou confection d’un 
tableau comportant des opérations d’arithmétique d’après des élé- 
ments fournis aux candidats (durée : une heure ; coefficient 1). 

Chacune de ces épreuves est notée de 0 à 20. Nul ne peut être 
déclaré admis s’il n’a obtenu un total d'au moins 30 pour l’ensemble 
desdites épreuves. Toute note inférieure à 6 sur 20 avant application 
des coefficients est éliminatoire. 


B. — Examens d’aptitude 
à l'emploi d’agent de bureau qualifié dactylographe. 


Outre les épreu/es d'instruction générale énumérées ci-dessus, les 
candidats à l'emploi d’agent de bureau qualifié dactylographe devront 
subir les épreuves de technicité suivantes : 

1° Une copie dactylographique d’un texte administratif à la vitesse 
moyenne de trente mots à la minute (durée : quinze minutes) ; 

2° Une copie dactylographique d’un tableau simple (durée : quinze 
minutes). 


Chacune de ces deux épreuves est notée de 0 à 20. Nul ne pourra 
être déclaré admis s’il n’a obtenu à chacune de ces épreuves 
une note au moins égale à la moyenne. 

Les candidats bénéficiaires de la législation sur les emplois réservés 
qui ont subi avec succès l'épreuve technique de dactylographie 
organisée par le service des emplois réservés du ministère des anciens 
combattants sont dispensés de subir les épreuves de technicité prévues 
au présent paragraphe 

Si plusieurs candidats totalisent le même nombre de points, la 
priorité est donnée à celui qui a obtenu la note la plus élevée à 
l'épreuve de dictée. 

Au cas où cette épreuve n'aurait pas départagé les candidats, la 
priorité sera donnée au candidat le plus âgé. 

Les orphelins de guerre bénéficient pour chaque épreuve d’une 
majoration d’un dixième du maximum des points qu'il est possible 
d'obtenir pour l’épreuve. 


Admission, nomination et affectation. 


Art. 9. — La liste des candidats admis aux examens est arrêtée par 
le ministre. 
Art. 10. — La nomination des candidats admis à l’emploi d’agent 


de bureau stagiaire est subordonnée au résultat d’un examen 
médical. L 

Elle est prononcée par le ministre dans l’ordre du classement et 
dans la limite des places attribuées à chaque examen. 


Art. 11. — Pour leur affectation, les candidats admis choisissent, 
suivant leur classement et dans la limite des postes vacants, entre 
la direction générale et les directions régionales de l'institut national 
de la statistique et des études économiques. 

Si deux candidats ayant le même rang de classement demandent 
leur affectation dans une localité où il n’existe qu’un seul poste 
vacant, celui d?s candidats résidant le plus près de cette localité y 
est affecté par priorité. 





Art. 12. — Le directeur général de l’institut national de la statis- 
tique et des études économiques est chargé de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 

Fait à Paris, le 30 septembre 1960, 

Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 
Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE CECCALDI. ‘ 





Institution d'une commission pour l'étude des méthodes d'évaluation 
de la valeur locative des propriétés bâties. 





Le secrétaire d’Etat aux finances 


Arrête : 

Art. ler, — Il est institué au ministère des finances et des 
affaires économiques une commission technique chargée de rassem- 
bler tous les éléments d’information et d'émettre des avis au sujet 
de l'adaptation à :a situation actuelle des méthodes d'évaluation 
à appliquer pour la détermination de la valeur locative des pro- 
priétés bâties. Elle est également chargée d'étudier les problèmes 
posés par les revisions quinquennales des évaluations foncières 
prévues à l’article 1389 du code général des impôts. 


Art. 2. — Cette commission est ainsi composée : 


Un conseiller d’Etat ou un conseiller maître à la cour des comptes 
désigné par le secrétaire d'Etat aux finances, président. 

Le directeur général des impôts, ou son représentant, vice-pré- 
sident. 

Un représentant du ministère de l’intérieur. 

Un représentant du ministère des travaux publics et des transports, 

Un représentant du ministère de l’industrie. 

Un représentant du ministère de la construction. 

Un représentant du secrétariat d'Etat au commerce intérieur. 

Quatre fonctionnaires des services centraux de la direction géné- 
rale des impôts appartenant respectivement aux services de l’admi- 
nistration générale, de la législation, du cadastre et des domaines. 

Un fonctionnaire de l'institut national de la statistique et des 
études économiques. 

Trois personnalités désignées par le secrétaire d’Etat aux finances 
et représentant respectivement l'union de la propriété bâtie de 
France, le conseil national du patronat français et la confédération 
des petites et moyennes entreprises. 

Le secrétariat de la commission est assuré par la direction géné- 
rale des impôts. 


Art. 3. — La commission se réunit sur la convocation de son 
président ou de son vice-président. Elle peut désigner des rappor- 
teurs et constituer des sous-commissions chargées d'examiner cer- 
taines questions particulières. 


Art. 4 — La commission entend les fonctionnaires ajnsi que 
toutes les personnalités dont elle désire connaître l’avis. 
Art. 5. — Le directeur général des impôts est chargé de l’appli- 


cation du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 4 octobre 1960. 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING, 





Participation du commissaire à l’aide et à l'orientation des Français 
rapatriés aux commissions constituées en vue de l'établissement du 
quatrième plan. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 1946 fixant les attributions du 
commissaire général du plan de modernisation et d’équipement, et 
notamment son article 5 ; 

Vu le décret n° 59-254 du 4 février 1959 portant fusion du 
commissariat général du plan de modernisation et d'équipement et 
du commissariat général à la productivité ; 

Sur la proposition du commissaire général du plan d'équipement 
et de la productivité, 


Arrête : 


Art. 1° — Le commissaire à l’aide et à l’orientation des Français 
rapatriés participe de droit aux commissions suivantes constituées 
au commissariat général du plan d’équipement et de la productivité 
en vue de l’établissement du quatrième plan : 

Commission de la main-d'œuvre. 

Commission de l’agriculture. 

Commission de l'artisanat, 

Commission du commerce. 

Art. 2. — Le commissaire général du plan d’équipement et de la 
productivité est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de République française. 


Fait à Paris, le 8 octobre 1960. 
WILFRID BAUMGARTNER. 
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Administration centrale des finances. 





Par arrêté du 10 octobre 1960, sont placés en service détaché 
auprès du ministère des affaires étrangères, pour être mis à la 
disposition du Gouvernement tunisien, les administrateurs civils de 
l'administration centrale des finances dont les noms suivent : 

MM. 
Bastet (Marcel) 1° classe, 3° échelon, du 1°° avril au 31 mai 1957. 
Nicolas (Raymond), 1'° classe, 3° échelon, du 1° avril au 31 mai 1957. 
Pellegrino (Gustave), 1"° classe, 3° échelon, du 1‘ avril au 31 juillet 

1957. 

Allard (Maurice), 1° classe, 3° échelon, du 1° avril au 31 mai 1957. 
Paris (Pierre), 1'° classe, 1°" échelon, du 1° avril au 31 juillet 1957. 
Duchereau (Marcel), 1° classe, 1° échelon, du 1° avril au 30 sep- 

tembre 1957 
Nivollet (André), 2° classe, 7° éche'on, du 1° avril 1957 au 31 octo- 

bre 1958. 

Pertuzio (Paul), 2° classe, 7° échelon, du 1°" avril au 31 juillet 1957. 
Leclanche (Gaston), 2° classe, 7° échelon, du 1°° avril 1957 au 31 mars 

1959. 

Deflandre (Henri), 2° classe, 7° échelon, du 1°" avril au 30 juin 1957. 
Mme Gayot (Andrée), 2° classe, 3° échelon, du 1°" avril au 31 mai 

1957. 

Blancart (Yves), 2° classe, 3° échelon, du 1‘ juin au 31 décembre 

1957. 


Par arrêté du 10 octobre 1960, sont placés en service détaché 
auprès du ministère des affaires étrangeres, pour servir à l’ambas- 
sade de France en Tunisie, les administrateurs civils de l’administra- 
tion centrale des finances dont les noms suivent : 

MM 
Bertoni (François), classe exceptionnelle, du 1°" au 30 avril 1957. 
Teisseire (Yves), 1° classe, 3° échelon, du 1° avril 1957 (cinq ans). 
Pellegrino (Gustave), 1'° classe, 3° échelon, du 1°" août au 30 sep- 

tembre 1957 
Retali (Toussaint), 1'° classe, 3° échelon, du 1° avril au 31 mai 

1957. 

Allard (Maurice), 1'° classe, 3° échelon, du 1° juin au 31 juillet 

1957 
Paris (Pierre), 1'° classe, 2° échelon, du 1° août au 30 septembre 

1957 
Duchereau (Marcel), 1'° classe, 1° échelon, du 1°‘ octobre au 

30 novembre 1957. 

Nivollet (André), 1'° classe, 1°" échelon, du 1° novembre au 

31 décembre 1958. 

Pertuzio (Paul), 1'° classe, 1°" échelon, du 1°" août au 30 septembre 

1957. 

Leclanche (Gaston), 1"* classe, 1°° échelon, du 1° avril au 31 mai 

1959. 

Deflandre (Henri), 2° classe, 7° échelon, du 1° juillet au 31 août 

1957. 

Mme Gayot (Andrée), 2° classe, 3° échelon, du 1°" juin au 31 juillet 

1957. 

Blancart (Yves), 2° classe, 3° échelon, du 1° janvier au 28 février 

1958. 


Par arrêté du 10 octobre 1960, M. Jean Hirsch, attaché d’admi- 
nistration de 2° classe, 4 échelon, à l’administration centrale des 
finances, est placé en service détaché pour une période maximum 
de cinq ans, à compter du 8 octobre 1959, auprès du ministère des 
affaires étrangères en vue d'occuper le poste d’adjoint au directeur 
des études de l'école royale d'administration cambodgienne. 


Par arrêté du 10 octobre 1960, M. Michel Hedreul, administrateur 
civil de 2° classe, 5° échelon, à l’administration centrale des finances, 
est placé en service détaché pour une période maximum de cinq 
ans, à compter du 10 mars 1959, auprès du ministère des affaires 
étrangères én vue d’être mis à la disposition du secrétariat des 
conseils des Communautés européennes en qualité de conseiller 
adjoint. 





Institut national de la statistique et des études économiques. 





Par arrêté du 5 octobre 1960, Mme Alice Tourtet, adjoint tech- 
nique principal, 5° échelon, en disponibilité pour convenances per- 
sonnelles, est, sur sa demande, réintégrée dans les cadres de l'institut 
national de la statistique et des études économiques, à compter du 
1°" janvier 1961. 

Mme Alice Tourtet est, sur sa demande, admise à faire valoir ses 
droits à la retraite et rayée des cadres de l'institut national de la 
statistique et des études économiques, à compter du 1° jan- 
vier 1961. 





Par arrêté du 5 octobre 1960, M. André Menezo, attaché adjoint 
à l'institut national de la statistique et des études économiques, 
en service détaché, est réintégré dans les cadres de l'institut natio- 
nal de la statistique et des études économiques, à compter du 
16 octobre 1960. 





Services extérieurs du Trésor. 


Par arrêté en date du 10 octobre 1960, M. Rozier (Jean), contrôleur 
principal du Trésor de classe exceptionnelle (2° échelon), a été, pour 
une période maximum de cinq ans à compter du 9 août 1956, placé 
en service détaché auprès du ministère des affaires étrangères pour 
exercer des fonctions à l’ambassade de France au Maroc. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Programmes du concours d'admission aux écoles normales supé- 
rieures de Saint-Cloud et de Fontenay-aux-Roses et des bourses 
de licence pour 1961. 


SECTION DES LETTRES 


Par arrêté du 10 octobre 1960, le programme du concours d’admis- 
sion aux écoles normales supérieures de Saint-Cloud et de Fon- 
tenay-aux-Roses et des bourses de licence (section des lettres) 
est fixé, pour la session de 1961, conformément au tableau annexé 
qui sera publié au Bulletin officiel de l'éducation nationale, 





SECTION DES SCIENCES 





Par arrêté du 10 octobre 19690, le programme du concours d’admis- 
sion aux écoles normales supérieures de Saint-Cloud et de Fon- 
tenay-aux-Roses et des bourses de licence (section des sciences) 
est fixé, pour la session de 1961, conformément au tableau annexé 
qui sera publié au Bulletin officiel de l’éducation nationale, 





Concours de recrutement de secrétaires sténodactylographes 
à l'administration centrale du ministère de l'éducation nationale. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret n° 56-651 du 30 juillet 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier applicable, entre 
autres, aux secrétaires sténodactylographes des administrations de 
l'Etat ; 

Vu l'arrêté du 30 août 1958 modifié par l’arrêté du 2 mars 1960 
portant nature et modalité de correction des épreuves des examens 
professionnels d'agents de bureau dactylographes et des concours 
pour l’emploi de sténodactylographe de ces administrations ; 

Vu l'arrêté interministériel du 17 septembre 1960 portant autori- 
sation d'ouverture en 1960 d’un concours pour le recrutement de 
secrétaires  sténodactylographes de l'administration centrale du 
ministère de l'éducation nationale ; 

Sur proposition du directeur de l’administration générale au minis- 
tère de l’éducation nationale, 


Arrête : 


Art. 1°. — Les épreuves du concours prévu par l'arrêté du 
17 septembre 1960 susvisé pour le recrutement de secrétaires 
sténodactylographes de l’administration centrale du ministère de 
l'éducation nationale auront lieu le vendredi 16 décembre 1960, 
dans l’ordre suivant : 


Epreuves d’admissibilité. 


1° Rédaction d’une lettre administrative courante ou compte rendu 
d’une conversation (durée : une heure ; coefficient : 1). 


2° Dictée suivie de deux questions relatives à la grammaire fran- 
çaise et à l’explication du texte dicté (durée : trente minutes pour 
la dictée ; quarante minutes pour les questions ; coefficient : 2 pour 
la dictée, 1 pour les questions). 

3° Prise d’un texte pendant trois minutes en sténographie à la 
vitesse moyenne de quatre-vingts mots à la minute, ou en sténotypie 
à la vitesse moyenne de cent cinquante mots à la minute (durée 
maxima : une heure ; coefficient : 3). 


4° Prise de deux lettres administratives en sténographie ou en 
sténotypie et présentation dactylographique (durée : vingt minutes ; 
coefficient : 2). 

5° Copie dactylographique d’un texte administratif à la vitesse 
moyenne de trente-cinq mots à la minute (durée : quinze minutes ; 
coefficient : 1). 

Les épreuves sont notées de 0 à 20. Sont éliminatoires pour les 
épreuves d’admissibilité les notes inférieures à : 

6/20 pour la première et la cinquième épreuves ; 

12/20 pour la deuxième épreuve et 

10/20 pour les deux autres épreuves. 
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Epreuves orales d'admission. 


1° Explication d’un texte après préparation de dix minutes ou 
conversation sur un sujct d’ordre général avec les membres du 
jury (durée : dix minutes ; coefficient : 1). 


Interrogation sur l'organisation des services du ministère de 
l'éducation nationale, la hiérarchie des cadres, la nature des diffé- 
rents actes administratifs (durée : dix minutes ; coefficient : 2). 


Art. 2. — Les inscriptions seront reçues jusqu’au 18 novembre 
1960, dernier délai, au centre de préparation aux fonctions adminis- 
tratives, 4, rue Danton, Paris (6°). 


Art. 3. — Le directeur de l’administration générale au ministère 
de l'éducation nationale est chargé de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 octobre 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur de l'administration générale, 
LOUIS CROS. 





Concours de recrutement de sténodactylographes 
à l'administration centrale du ministère de l'éducation nationale, 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier applicable, entre 
autres, aux sténodactylographes des administrations de l’Etat ; 

Vu l'arrêté du 30 août 1958, modifié par l’arrêté du 2 mars 1960, 
portant nature et modalité de correction des épreuves des examens 
professionnels d’agents de bureau dactylographes et des concours 
pour l’emploi de sténodactyiographes de ces administrations ; 

Vu l'arrêté interministériel du 17 septembre 1960 portant autori- 
sation d'ouverture en 1960 d’un concours pour le recrutement de 
sténodactylographes de l’administration cenrtale ; 

Sur proposition du directeur de l'administration générale au 
ministère de l'éducation nationale, 


Arrête : 

Art. 1°". — Les épreuves du concours prévu par l'arrêté du 
17 septembre 1960 susvisé pour le recrutement de sténodactylo- 
graphes de l'administration centrale du ministère de l'éducation 
nationale auront lieu le vendredi 16 décembre 1960, dans l’ordre 
suivant : 

1° a) Dictée d’un texte de caractère administratif (durée : 
30 minutes ; coefficient 1,5). 

b) Rétablissement du libellé correct d’un texte de caractère admi- 
nistratif comportant des omissions et impropriétés de termes (durée 
maxima : 30 minutes ; coefficient 1,5). 

2° Prise d’un texte pendant trois minutes en sténographie, à la 
vitesse moyenne de quatre-vingts mots à la minute, ou en sténo- 
typie, à la vitesse moyenne de cent cinquante mots à la minute 
(durée maxima : 1 heure; coefficient 3) 

3° Prise de deux lettres administratives en sténographie ou en 
sténotypie et présentation dactylographique (durée : 20 minutes, 
coefficient 2). 

4 Copie dactylographique d’un texte administratif à la vitesse 
moyenne de trente-cinq mots à la minute (durée: 15 minutes; 
coefficient 1). 

Ces épreuves sont notées de 0 à 20. Peuvent seuls être déclarés 
admis les candidats ayant obtenu une note au moins égale à la 
moyenne pour l’ensemble des épreuves ci-dessus, toute note inférieure 
à 6 sur 20 pour les épreuves visées aux 1° et 4° et à 10 sur 20 
pour jes épreuves visées aux 2° et 3° étant éliminatoire. 

Art. 2. — Les inscriptions seront reçues jusqu’au 18 novembre 
1960, dernier délai. au centre de préparation aux fonctions admi- 
nistratives, 4. rue Danton, Paris (6°). 


Art. 3. — Le directeur de l’administration générale au ministère 
de l’éducation nationale est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 octobre 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le drrecteur de l'administration générale, 
LOUIS CROS. 





Modification de l'article 7 de l'arrêté du 12 septembre 1960 relatif 
aux épreuves du baccalauréat de l'enseignement du second 
degré. 





Rectificatif au Journal officiel du 8 octobre 1960: page 9152, 
re colonne, 74° ligne, au lieu de: «… version suivie de questions à 
traiter dans la langue étrangère et d’un bref exercice grammatical », 
lire: «… version suivie de questions à traiter dans la langue étran- 
gère et d’un bref exercice de thème grammatical ». 








Attribution du diplôme d'Etat de psychotechnicien, 





Par arrêté du 1er juillet 1950, le diplôme d’Etat de psychotechnicien 


. est attribué aux candidats dont les noms suivent : 


M'e Lenfume (Fernande), 
Mr°e Pacaud (Suzanne), 


MM. Bonnaire (Jean). 
Drapied (André). 
Fonbeur (Jean). 


Par arrêté du 21 juillet 1960, le diplôme d’Etat de psychotechnicien 

est attribué aux candidats dont les noms suivent : 

MM. Bello (Raymond). MM. Lacavalerie (Jean). 
Benard (Marcel). le docteur Pechoux 
Drouan (Robert). (Raymond). 

Gautheron (Pierre). Sagot-Duvauroux (Jean). 





Attribution de dispense du stage pratique 
du diplôme d'Etat de psychotechnicien. 





Par arrêté du 1er juillet 1960, les candidates dont les noms suivent 
sont dispensées du stage pratique prévu à l’article 6 du décret 
du 13 mars 1953 modifié portant création d’un diplôme d’Etat de 
psychotechnicien : 

Me" Bernard (Thérèse). 

Dedieù (Arlette). 


Me Huiban (Mireille), 





Par arrêté du 21 juillet 1960, les candidats dont les noms suivent 
sont dispensés du stage pratique prévu à l’article 6 du décret 
du 15 mars 1953: 

Me Cresp (Augustine). 

MM. Cresp (André), 

Duperray (Henri). 

M'e Froge (Marie-Louise). 


Me Parrey (Giaette). 
MM. Penel (Georges). 
Pernodet (Jean). 





Attribution de dispense du certificat d'études psychotechniques 
et see stage pratique en vue du diplôme d'Etat de psycho- 
technicien. 


Par arrêté du 1er juillet 1960, les candidats dont les noms suivent 
sont dispensés du certificat d’études psychotechniques et du stage 
pratique : 

MM. Barbier (Pierre). M'e Ledoux (Viviane). 

Beja Rano (Angelo). MM. Legens (René). 

Me: Bellec (Marcelle), Legrand (Jean). 


Beneteau (Suzanne), M"° Leridon (Simone). 
MM. Bernheim (Théodore). MM. Leroy (Raymond), 
Bocquillion (Michel). Malacher (Henri). 

M''e Breyton (Madeleine). Me Malacher (Odette). 

Me Browaeys (Renée). MM. Martin (Roger). 

MM. Cavozzi (Jean). Meunier (Georges). 
le docteur Chabrier (Jean) M'e Million (Marie-Madeleine). 
Clouin (Pierre). MM. Mouroux (Henri). 

Me Danjon (Suzanne), Petit (Georges). 

MM. Deiber (Pierre). Me Pontfort (MalJeleine), 
Durocher (Claude). MM. Rerat (Gabriel). 


Robert (Noë!). 
Roche (Michel). 
Schlegel (Justin). 


Me Forsans Andrée). 
M'e Gaspard (Gorgette). 
M. Guiguet (Bernard). 





Me Joublin (Claude), M'e Styger (Jeanne), 

MM. Lalleau iRobert). MM. Trancart (Jean). 
Largueze (Jean), Villette (Laurent), 
Lavialle (Albert). Mile Ziembinski (Christiane), 


Par arrêté du 21 juillet 1960, les candidats dont les noms suivent 
sont dispensés du certificat d’études psychotechniques et du stage 
pratique : 

s Bauer (Andrée), 

MM. Benavente (René). 

Blique Claude). 


MM. Douit (Armand), 
Doxin (Maurice), 
Fabre (Pierre), 


M'e Züïdes (Mari- rrançoise). M''e Fanchon (Marie-Louise), 

MM. Puch (Marius). M. Favereau (Pierre). 
Chatain René). M'e Fourel (Georgette), 
Clodic (Rene). MM. Gauthier (Jean). 


Devisme (Etienne). 
M'e Divol (Thérèse). 


Grosse (Paul). 
Julien (Henri). 
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M"* Lanavère (Annick). 
M'e Leconte (Hélène). 
MM. Le Ny (Jean-François). 
Mahé (Jean). 
Meigniez (Robert). 
Mena (Balthasar). 
M'e Molina (Huguette). 
MM. Nicolas (Louis). 
le docteur Poncin (Albert). 


MM. Poupard (Raymond). 
Rollinde de Beaumont 
(Guy). 
Romier (Pierre). 
Salignon (Emile). 
M'e Thirion (Denise). 
MM. le docteur Tochefort 
(Georges). 
Viannay (Pierre). 








Institut d'études du développement économique et social 
de l'université de Paris. 


Par arrêté en date du 4 octobre 1960, M. François Perroux, pro- 
fesseur au Collège de France, et nommé pour cinq ans, à compter 
du 1er octobre 1960, directeur de l'institut d’études du développement 
économique et social de l’université de Paris, en remplacement 
de M. Laugier, démissionnaire. 





Administration centrale. 


Par arrêté du 1° août 1960, dans l’exercice de ses fonctions de 
directeur de l’enseignement supérieur et pour l’accomplissement de 
la tâche de coordination prévue par l’article 2 du décret n° 60-556 
du 1°" juin 1960, M. Laurent Capdecomme a rang et prérogatives de 
directeur général. 


Par arrêté du 10 octobre 1960, M. Sebah (Raoul), secrétaire d’admi- 
nistration de classe normale, 5° échelon, au ministère de l’éducation 
nationale, est détaché pour une période maximum de cinq ans, à 
compter du 1°" avril 1957, auprès du ministère des affaires étrangères 
en vue de servir à l'ambassade de France en Tunisie. 


Par arrêté du 10 octobre 1960, Mme Antonini (Reine), secrétaire 
d'administration hors classe (indice brut 455) au ministère de l’édu- 
cation nationale, est détachée auprès du ministère des affaires 
étrangères, pour une période maximum de cinq ans, à compter du 
1°" janvier 1956, en vue de servir à l'ambassade. de France en Tunisie. 





Liste des élèves 
ayant obtenu le diplôme d'enseignement commercial supérieur. 


Par arrêté du 6 septembre 1960, ont obtenu, à la suite de l’examen 
de sortie des écoles supérieures de commerce, le diplôme d’ensei- 
gnement commercial supérieur les élèves dont les noms suivent, 
classés par école et par ordre de mérite : 


Ecole. supérieure de commerce d'Alger. 


Mlle Bernateau (Françoise), MM. Ramon (Francis), Seynat (Daniel), 
Lefaure (René), Mile Mosnier (Suzanne). 


Ecole supérieure de commerce de Bordeaux. 


Mlle de Bernardo (Wilma), MM. Mouton (Jacques), Schoemann (Guy), 
Brenac (Pierre), Mike Novion (Marie-Antoinette), MM. Riviere (Jean- 
Claude), Lanneluc (Pierre), Perret (Jacques), Berger (Michel), Bellot 
(Jean-Claude), Goguet (Christian), Lafaye (Jean), Lagarrigue (Jean- 
Claude), Alary (Philippe), Léon (Michel), Bergeron (Pierre), Duboscq 
(Guy), Latreuille (Jean-Paul), Petit (Jean), Prud’homme (Michel), 
Deve (Jean-Claude), Sandrin (Jean-Pierre), Delaroche (Christian), 
Piguet (Léo), Wechsler (Bernard), Mlle Ribière (Pierrette), MM. Carre 
(Gilbert), Chapon (Jean-Paul), de Goy (Gilbert), Labadie (Bernard), 
Pigaglio (Christian), Denizet (François), de Caupenne d’Aspremont 
(Jean-Marie), Bardin (François), Blanchard (Claude), Auneau (Gilbert), 
Maysonnave (Guy), Bravard (Xavier), Le Cerf (Francis), Caille (Paul). 


Ecole supérieure de commerce de Clermont-Ferrand. 


Mlle Bellon (Jacqueline), M. Sabatier (Jacques), Mlle Raffin 
(Michèle), M. Bouffard (Philippe), Mile Arnaud (Marie-Thérèse), 
MM. Bauer (Jean-Claude), Philippon (Jean-Paul), Bichet (René), 
Richeux (Yves), Boury (Jean), Cholet (Robert), Merlet (Bernard), 
Mayet (Roland), Zanarelli (Mario), Bouquet (Roland), Miles Chauvin 
(Laurence), Llinares (Carmen), Chevallier (Yannick), MM. Charlier 
(Georges), Lemesle (Alain), Mlies Medan (Nelly), Millet (Marie-Claude), 
MM. Relier (André), Hommell (Jean-Robert), Plante (Jean-Pierre), 
Cartron (Jean-Pierre), Boussard (Jacques), Cassagne (Roger), 
Mlle Battu (Renée), MM. Chevalerias (Roger), Gras (Bernard), Delort 
(Paul), Arnaud (Jean), Delhomme (Michel), Blanchet (Jean-Pierre), 
D (Alain), Lafrique (Joseph), Queille (Claude), KRenardias 
(Marcel). 





—————_—_ 


Ecole supérieure de commerce de Dijon. 


Mlle Pepin (Jacqueline), M. Fradin (Henri), Mile Jolivet (Danielle) 
MM. Salles (Michel), Sorg (Daniel), Corbeau (Pierre), Mlle Grandclaude 
(Michèle), MM. Etienne (Jacques), Perna (Jean-Pierre), Gautrot 
(Henri), Bonnet (Henri), Kleinhentz (Bernard), Faillenet (Bernard) 
Miles Javaux (Michelle), Curtenelle (Francine), M. Bon (Pierre). 
Mile Vuez (Fabienne), MM. Beley (Etienne), Buch (Claude), Mile Couly 
(Annie), MM. Dameron (Bernard), Pernin (Claude), Dumont (Gérard), 
Laboureau (Jean-Claude), Grosman (Daniel), Lejal (François), 
Mile Beuchart (Monique), MM. Roth (Bernard), Paillard (Louis), 
Albrecht (Claude), Verne (Roland), Hanner (François), Ducroux (Jean), 
Arminjon (Jean-Louis), Grosjean (Bernard), Roehn (Jean-Jacques), 
rm (Raymond), Naufle (Marc), Mlle Dupuy (Odile), M. de Taillandier 

acques). 


Ecole supérieure de commerce du Havre. 


MM. Dudemaine (Gilles), Roussel (Philippe), Koehl (Jean), Sallou 
(Pierre), Galais (Claude), Mlle Poupel (Françoise), MM. Firmin (Jac- 
ques), Millet (Bernard), Le Troadec (Jean-Claude), Moulle (Gilles), 
— Vins Revol (Marc), Bullot (Christian), Briand (Max), Lecœur 

ernard). 


Ecole supérieure de commerce de Lille. 


MM. Suant (Guy), Willems (Georges), Maricourt (François), 
Mlle Lavoix (Catherine), MM. Trehoult (Yvan), Demeestere (Philippe), 
Miles Duflot (Thérèse), Delannoy (Jacqueline), MM. Canet (Jacques), 
Husson (Alain), Souyris (Jean-Claude), Mile Honore (Catherine), 
MM. Bleuse (Jean), Vanier de Saint-Aunay (Gérard), Cousu (Jean- 
Claude), Boulanger (Bernard), Acket (Daniel), Miles Blondel (Jean- 
nine), Legros (Jacqueline), Fouquet (Marcelle), MM. Desrousseaux 
(Jean-Pierre), Schoutteten (Guy), Gonnet (Maurice), Carpentier 
(Gérard), Fontaine (Alain), Lotigie (Marc), Delezenne (Louis), Renau- 
don (Claude), d’Hermy (Jean-Pierre), Vyers (Yvon), Boutten (Ber- 
nard), Dargent Rémi), Szymkowiack (Raymond), Millot (Bertrand), 
Roy (Jean-Claude), Bernard (Jean-Claude), Barbillon (Charles), Socco- 
dato (Jean), Van Meenen (Claude), Maillet (Bernard), Delforge (Guy), 
Moreaux (Michel), Blanchard (Jean-Pierre), Vanoye (Michel), 
Mile Maus (Nicole). 


Ecole supérieure de commerce de Lyon. 


M. Richard (Gilles), Miles Serre (Claude), Rey (Lydie), M. Mingeau 
(François), Mile Follet (Monique), MM. Linage (Bernard), Monternot 
(Gérard), du Parc Locmaria (Tristan), Wingerter (Daniel), Deschamps 
(Jean-Paul), Mille Montlahuc (Geneviève), MM. Jouin (Gérard), Julie 
(Rene), Mlle Bon (Hélène), M. Bovet (Bernard), Mlles Putout (Michèle), 
Jamet (Elise), MM. Arnould (Jean), Villedieu (Jean-Pierre), Delmau 
(Jean-Pierre), Bouf (Claude), Nove-Josserand (Michel), Mlle Gaillard 
(Pierrette), MM. Guyot (Michel), Gontard (Michel), Cachat (Jean- 
Claude), Briet (Jean-Jacques), Callendret (Bernard), Veyrat (Roger), 
Mile Rassat (Andrée), M Engberts (Philippe), Mile Paoli (Marie- 
Thérèse), MM. Baroe (Marcel), Martin (François), Philip (André), 
Domas (Jacques), Carrez (Henri), Depierre (Jean-Jacques), Vivier 
(Roger), Giraud (Claude), Mile Gaude (Marie-Josèphe), MM. de Riviere 
(Michel), Claret (Bruno), Mlle Gidon (Marie-Ciaude), MM. Fournier 
(Maurice), Bertheau (Jean-Paul), Gerschel (Jean-Claude), de Champs 
de Saint-Léger (Jacques), Ceccaldi (Jean), Rebotier (Alain), Frolet 
(Jean-Yves), Berthouze (Jean-Claude), Gojon (Philippe), de Boissieu 
(Philippe), Motteroz (Alain), Cacitti (Jacques), Delzeux (Jacques), 
Capony (Jean), Leflaive (Patrick), Girod (Bernard), Gay (Fernand), 
Archirel (Pierre), Riboulon (Bernard). 


Ecole supérieure de commerce de Marseille. 


Miles Auriach (Hélène), Cassan (Christiane), MM. Bertholier 
(Jacques), Retiveau (Yves), Montefusco (Jean-Jacques), Eriau (Gildas), 
Amaraggi (Yves), Lucas de Peslouan (Gérard), Mile Lannier (Josette), 
MM. Dognon (Jean-Claude), Roumieu (Gérard), Wodrascka (Claude), 
Pene (Jean-Claude), Mlle Roulet (Elisabeth), MM. Rivoir (Marc), 
Gauthier (Jean-Pierre), Fach (Jean), Mlle Journet (Annie), MM. Sempe 
(Jacques), Lesne (Daniel), Mile Carlier (Edwige), MM. Piggiale 
(Roger), Raneri (Pierre), Feraud (Jean-Claude), Gualandi (Gilbert), 
Mme Challand-Teissier (Claude), MM. Eynaud (Jean), Brive (Henri), 
Rombi (Bernard), Turc (Claude), Mouraret (Jean), Grillot .Jean- 
Pierre), Moll (Marcel), Barrau (Jean-Gabriel), Garosi (Pierre), Pan- 
netier (Bernard), Mlle Raynaud (Magali), MM. Boschi (François), 
Gilbert (Philippé), Rey (Eugène), Goris (Claude), André (Jean-Louis), 
Mlle Jouve (Nicole), MM. Curnier (Claude), Malagoli (Robert), Orgeret 
(Serge), Rochefort (Jean-Léon), Jolivet (Hubert), Mourret (Jean), Hess 
(René), Valerien (André), Villeminot (Pierre), Hutter (Hervé). 


Ecole supérieure de commerce de Montpellier. 


MM. Cornus (Jean), Ensuque (Claude), Brunox (Régis), Bousquet 
(Michel), Mile Roussy (Isabelle), MM. Buonanno (Jacques), Olivier 
(Maurice), Sabaton (André), Thomasset (Jean-Michel), Pierre (Michel), 
Dahan (Joseph), Cormier (Michel), David (Alain), Jamme (Hubert), 
Mile Nemolovsky (Ghislaine), MM. Faure de Larivière (Bertrand), 
Bouard (Claude), Morillo (Alain), Eloy (Jean), Tamisier (Jean), Morel 
(Jean-Claude), Escare (Francis), Mille Mules (Renée). 
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Ecole supérieure de commerce de Nantes. 


Mlle Sautejeau (Yvonne), MM. Mareschal (Patrick), Gindre (Jean- 
Claude), Martin (Pierre), Mile Olivier (Viviane), M. Barthélémy 
(Yves), Mile Thibaud (Yannick), MM. Naux (Philippe), Viel (Gérard), 
Naud (Michel), Rousselot (Pierre-Yves), Benateau (Jean), Mlle Le Cuil- 
lier (Denise), MM. Eve (Serge), Dayot (Daniel), Mile Sabatier (Régine), 
MM. Duclos (Georges), Charles (Claude), Mile de Rugy (Marie-Antoi- 
nette), MM. Grenard (Alain), Le Berre (Michel), Pervier (Jacques), 
Mlle Le Gal (Annick), M. Pommeret (Alain), Mlle Barbe (Anne), 
MM. Jan (Hervé), Devoucoux (Philippe), Gauthier (Joël), Hubert 
(Pierre), Pommeret (François), Severe (Yves), Rousseau (Jean), Pineau 
(Philibert), Debrosse (Jean-Claude). 


Ecole supérieure de commerce de Paris. 


MM. Marchal (François). Chailleux (Michel), Robert (Yves), Hurel 
(Jean-Pierre), Saint-Marc (Yves), Batard (Pierre), Valles (Jean-Paul), 
Manonviller (Jean-Paul), Lasnet de Lanty (Gérard), Lajous (Yves), 
Rabant (Philippe), Davidian (Serge), Desch (Jean-Michel), Gaillard 
(Michel), Sigot (Jean-Pierre), Estour (Jacques), Dahan (Robert), Baille 
(Bernard), Guilbert (Philippe), Van de Weghe (Albert), Nyault 
(Paul), Suquet (Guy), Esnauit (Claude), Lahlou ben Driss, Perrier 
(Christian), de Chalambert (Henri), Vialle (Camille), Doute (Jack), 
Bravat (Henri), Bastien (Alain), Dulaurent (Pierre), Pontoire (Willy), 
Bourgain (Marcel), Samuel (Henri), Constantin (Pierre), Fabre (Jean- 
Patrick), Amado (Michel), du Halgouet (Guy), Dolard (Francis), 
Soubrane (Bernard), Pons (Bernard), Champigneulle (Claude), Bocher 
(Jean-Claude), Haye (Alain), Gandie (Jean-Jacques), Delatte (Jean), 
Mourrous (Yves), Charles (Henri), Levesque (Armel), Simon (Jean- 
Pierre), Thibert (Jean-François), Leseigneur (Michel), de Lammer- 
ville (Thierry), Progent (Alain), Sautereau (Jacques), Champagne 
(Edmond), Gaïltier (Hubert), Phelon (Bernard), Goguillon (Michel), 
de Haut de Sigy (Pierre), Rault (Daniel), Duclert (Ghislain), Curly 
(Christian), Bouchara (Albert), Bernot (Pierre), Ronslin (Michel), 
Franck (Guillaume), de Germay (Yves), Thiery (Edmond), Drouin 
(Georges), Paris (Jean), Souchal (Philippe), Girier (André), Bon- 
nuuvrier (Jean-Jacques), Laugeri (Louis), Temkine (Gérard), Crepy 
(Antoine), Tingry (Christian), Fournier (Pierre), Boutin (André), 
Dolivet (Gérard), Girard (Jacques), Kerneis (Yves), Moustardier 
(Philippe), Grivart de Kerstrat (Hervé), Moreaux (Claude), Bernard 
(Alain), Poline (Gilbert), Bourcy (Michel), Gueret (Michel), Petit 
(Jean-Paul), Thomas (Michel), Destenay (Patrick), Weber (Jean), 
Dubois-Sestrizais (Guy), Pouillet (Guy), Vergnaud (Michel), Ratisbonne 
(René), Bugeon (Jean-Claude), Lepez (François), Orsoni (Jacques), 
Amos (Patrick), Bauchet (Philippe), Grutzhandler (Axel), Jam 
Amos (Patrick), Bauchet (Philippe), Gruntzhandler (Axel), Jam 
(Bernard), Laroche (Christian), Oge (Claude), Dercourt (Jacques), 
Trasbot (Pierre), Delepoulle (Xavier), Guinard (Jean), Stouls (Jac- 
ques), de Royere (Ghislain), Douce (Bernard), Favier (Michel), 
Paturle (Guy), Girod (Noël), Martin (Jean-Joseph), Bardet (François), 
Deschiens (Jean-Pierre), Landrin (Marc), Protais (Francis), Velis- 
sariou (Jacques), Segond (Xavier), Lonjon (Bernard), Bernardeau 
(Jacques), Laroche (Alain), Prot (Jean), Lefebvre (Jean-Louis), Borel 
(Jean), Mangin (Jean-Pierre), Fromageot (Patrick), Job (Hubert), 
Fabre (Jean-Michel), Lebœuf (François), Bonnet (André), Bodin 
(Christian), Menard (Paul), Jolivet (Paul), Bonaud (Pierre), Ketterer 
(Gérard), Veisse (Jean), Lambert (Michel), Doreau (Patrice), Bohin 
(Eric), Dullin (Philippe), Pichonneau (Daniel), Sarradin (Pierre), 
Doncieux (Louis), Kraf (Thierry), Rollin (Guy), Bonnet (François), 
Brugere (François), Dufournet (Jean-Paul), Gallon (Michel), Capo- 
dano (Pierre-Jean), Alix (Michel), Dezes (Alain), Bonneau (Jean- 
Claude), Bassot (Francis). de Vericourt (Gilles), Hua Bertrand), 
Boutin (Patrick), Madre (Benoit), Coulon (Charles), Brun (André), 
Vairon (Gilbert), Gouin (Daniel), Clairembault (Gérard) Millant (Guy), 
Gay (Philippe), Uteza (Jacques), Bec (Yves), Gamet (Philippe), 
Braunchwig (Laurent), Mauzin (Guy), Child (Bernard), Paris (Gérard), 
Pierson (Michel), Donat-Bouillud (Louis), de Beco (Hervé), Klotchkoff 
(Michel), Ciffre (Claude). 


Promotion 1959. — M. Charraudeau (Jean-François). 


Ecole supérieure de commerce de Reims. 


M. Ribourtout (Jean-Claude), Mille Duhal (Monique), MM. Dubois 
(Jean-Vincent}, Rousseau (Jean-Pierre), Jacquemet (Gérard), Guery 
(Michel), Chatelot (Claude), Thiery (Gilbert), Plantet (Hubert), 
Reiljlaudoux (Jean-Claude), Rouche (Jacques), Decaux (André), 
Viguier (Daniel), Mailly (Michel), Mme Ragonnet, née Lecomte 
(Nicole), MM. Thévenin (Jean-Pierre), Regosino (Bernard), Beguin 
(Jacques), Mile Chateignier (Monique), MM. Gabry (Bernard), Butscha 
(Jean-Pierre). du Verger (Jacques), Caron (Francis), Turquet (Jean- 
Pierre), Mme Blanchard, née Gondoin (Monique), MM. Dubois-Matra 
(Georges), Boulore (Jean), Jourdain (Joël), Sarret (Michel), Zeches 
(Jean), Moreau (Daniel), Ouyahia El-Hachemi, Mile Mazerot (Bri- 
gitte), MM. Nakache (Guy), Levet (Michel), Barreau (Christian), 
Mlle Schnée (Monique), MM. Lemoine (Pierre), Florentin (Jean- 
Claude), Hetier (Bernard), Barou (Aimé), Lequeux (Jean-Claude), 
Bui Xuan Oanh, Cangelosi (Alphonse). 


Ecole supérieure de commerce de Rouen. 


MM. Regimbart (Didier) Fosse (Gérard), Langlois (Philippe), Cor- 
dier (Francis), Masson (Pierre), Lecoq (Lyonnel), Boullot (Daniel), 


Jacq (Jean-Pierre), Mlle Crevel (Marie-Anne), MM. Sanchez-Suarez 


(Manuel), Buis (Jean-Claude), Fedina (Christian), Moreau (Yves), 


Courtois (Patrice), Mayer (Jean-Jacques), Bertier (Alain), Vincent. 


(Michel), Kijak ‘Antoine), Bastit (Pierre), Verspieren (Mare), Emiel 
(Michel), Le Guen (Gérard), Juy (Henri), Genestoux (Gilbert), 
Drouault (Jacques), Actif (Guy), Diakite Ibrahima, Gougelin (Jacques). 





Ecole supérieure de commerce de Toulouse, 


MM. Bacharan (Yvan), Cambefort (Renaud), Francière (Charles), 
Mlle Pellizaro (Evelyne), MM. Escribe (Jean-Louis), Lopez del Rio 
(Mila), Chambeneigre (Georges), Mile Gaillard (Marie-Françoise), 
MM. Raynaud (Jean-François), Monie (François), Tellier (Claude), 
Guilhermet (Pierre), Branet (Jean-Claude), Vaillant (Guy), Mauche 
(Jean), Rahba Mohamed, Plages (Guy), Pecune (Claude), Mlle Petiaux 
(Suzanne), MM. Bergeron (René), Brousse (Claude), Vedrenne (Jean- 
Marie), Berl (Claude), Auriol (Philippe), Mile Bajon (Janine), 
M. Minvielle (Laurent), Laborie (Jean), Pigeyre (Pierre), Bonnefons 
(Lucien), Hattoum Rachid, Castagne (Henri), Benestebe (André), 
de Ginestel (Charles), Masjuan (André). 


Ecole .supérieure de commerce de Tunis. 
MM. Freoa (Hubert), Leonforte (Joseph), Bernardi (Armand), 


Scetbon (Alain), Cohen (Gilbert), Bostangi Mohamed, Bandiera 
(Joseph). 





Liste des candidats admis à l'examen préliminaire de géomètre expert 
(session de 1960). 





Par arrêté en date du 2 septembre 1960, ont été admis à l'examen 
préliminaire de géomètre expert (sessicn de 1960) les candidats dont 
les noms suivent : 


ANCIENS ADMISSIBLES 
MM. 

Baradat (Henri). Colle (Raymond). Massonneau (Pierre). 
Bouileret (Bernard). Commandeur (Alain). | Menetrey (Michel). 
Bourrette (Max). Dali:son (André), Noel (René). 
Brulliard (Michel). Devaux (Jean). Orlianges (Jacques). 
Chamu (Alain). Dupont (Marc). Pewzner (Gérard). 
Charmont (Alain). Duquesnoy (Louis). Vanessian (Avédis). 
Charoy (Gérard). Gaillard (Jean-Pierre). 
Cojan (Robert). Guidet (Jean). 








ADMISSIBLES A LA SESSION DE 1960 


Centre de Paris. 


MM. 
Allouche (Henri). 








Cornet (François). Richard (Jean). 
Amory (Jacques). Duval (Christian). Saint-Aubin (Jean- 
Andrey- (Michel). Goasguen (Jean-Yvon).| Paul). 
Bataillard (Janick). Gourdeau (Bernard). |Tartacede (Michel). 
Benainous (RicharcC). Hazan (Jacky). Thomas (Alain). 
Boinet (Jean). Le Goff (Michel). Vacher (Daniel). 
Chagnon (Bernard). Noel (Jean-Bernard). |Velu (Gérard). 

Centre de Bordeaux. 

MM. Guillou-Keredan Rubin Delanchy 
Feugeas (Jean-Pierre). (Bernard). (Jean-Paul). 
Garnier (Jean-Claude). | Lecacheux (Jules). 

Centre de Lille. 

MM. 

Barriere (Jean- | Depriester (Gilbert). |Levadoux (Jean- 
Jacques). | Finiels (Louis). Claude). 
Logie (Gérard). 


Becquerel (Pierre). Gautier (Olivier). 
Cattelain (Daniel). | 


Centre de Lyon. 


Sorfo (Jean-Claude). 
Olivier (Gérard). 


Ardizzi (Pierre). | Fluttaz (Maurice). 
Baddil (Alain). Moenne-Loccoz 
Baratin (Claude). (Emile). 
Depierre (Jean- 

Claude). 





Centre de Nancy. 
MM. 
Colin (Jacques). | Martin (Claude). {Noly (Jean-Gérard). 
Centre de Nantes. 
MM. 
Arnaud (Michel). 
Besnier (Philippe). 
Boulanger (Emile). 
Divanach (Loïc). 
Gobard (Pierre). 


Lavalou (Paul). Remon (Jacques). 
Leteure (Jean-Claude).| Rocher (Michel). 
Lorette (Guy). Tessier (Rémy). 
Mari: (Serge). 

Moreau (Louis). 


Centre de Nîmes. 


Gennari (Roger). Schira (Jean-Louis), 
Lussale (Georges). Sobra (Claude). 
Mas (Pierre). Thibeau (Jean). 
Castelet (Louis). Peyre (Jean-Claude). !|Villard (Georges). 
Delmas (Claude). Peytavin de Garam Winschel (Gérald). 
Escarrat (Henri). (Patrice). 

Etheve (Michel). 


MM. 
Bacou (Claude). 
Cabanis (Michel). 
Camarasa (Osmin). 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS Arrête : . | 
ET DES TRANSPORTS Art. 1°", — Les centres de réception radio-électriques exploités ou 


contrôlés par le ministère des travaux publics et des transports 
(secrétariat général à l'aviation civile et commerciale) situés en 
Algérie sont classés conformément au tableau annexé au présent 


Classement des centres de réception radio-électriques. arrêté 





Art. 2. — Le secrétaire général à l'aviation civile est chargé de 


Le ministre des travaux publics et des transports : x -# s : Fe 
P , ec d l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 


Vu le code des postes, télégraphes et téléphones, et notamment de la République française. 
ses articles L. 107 et KR. 4; 
Vu l'arrêté du 1°" décembre 1956 portant classement des centres Fait à Paris, le 10 septembre 1960. 


de réception radio-électriques exploités ou contrôlés par le secré- 
tariat d'Etat aux travaux publics, aux transports. et au tourisme 
(secrétariat général à l'aviation civile et commerciale) ; 

Vu l'avis du comité de coordination des télécommunications du | Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
10 août 1960, PAUL MORONI. 


Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 








ANNEXE 


Classement des centres radin-électriques de la direction de la naviqut on acriernne 
et de La direction de la météorologie nationale situés en Algérie. 












































SR GAMME ; CATÉGORIE 
eee DÉPARTEMENT NOM DU CENIRE de COORDONNÉES de 
d'identification. | fréquences. classement. 

ne | Ea MH. 
| 
9 À - 210? PP « | Alger-oued Smar........ PPT TOE SARNIA PR éhe 2 - 20 360 41” N {re 
| O3 11° 1 
9 À - 2109 AISOT socsoosoooo ee e | CNFÉR ....ssosossose MR at so das se voéso a 118 - 122 360 26° N | qre 
| (Po 53° E | 
9 A - 2101 ADO ssncsce cs | Cheragas-a LORS ssocsccoss css F PPS PET | 118 - 132 36° 46 N 2e 
| 020 56 
9 À - 2:01 DR msn Ses Alser-villa GriMaA.. ses... RE PTS EC >-6 et 9 36° 46’ N | 9e 
050 03 I | 
9 B - 2401 BAINS ...sésée dé Balna-aérodrome ...... sisohsshed sie séiddèess » et 18 33 N | 2e 
118 - 132 06e 10° 1 
9 B - 2102 BOInN ,..... sévé sé Biskra-a ] e oh ensesee : ue: 5 el 18 | 340 47°-N 2e 
118 - 132 | 050 4 E 
9 C - 2102 Bône PET Bug on ss ssssssse nr ae: Si 118 - 422 | 60 53 N {ro 
| Oo 3x’ E 
| 
9 C - 2103 DS hstriéesatnss Bône-Karez \ Ce ONE 118 - 132 | 60 nf’ N 2e 
059 42° 1 
9 C - 2401 CP Fébessa-aérodrome.....sssooocssosecssessccesse set8 310 26 N 2e 
118 - 1:32 06 05 E 
9 D - 2101 Constantine ........ Constantine-Aïn el-Bey-aérodrome .…..ssssee vs 5et8 36° 17” N 1re 
118 - 12 060 37’ E 
9 D - 2102 Constantine …...... Philippeville Valée-aérodrome .......... Lines set 369 52° N qre 
118 - 152 06° 57’ E 
9 D - 2102 Constantine ........ bjidjelli-Taher-aérodromMe sussssersceseresseses sets “50 48° N 9e 
118 - 192 Uno 53 E 
9 E - 2401 Medea ...... PROC RET Paul-Cazelles-aérodrume ........sscooossssosse e 118 - 132 350 31° N 2e 
u29 »3" E 
9 G - 2102 DVD. socooississ sé Diebel-Mundjardjo ...s.sososoosossoccsssesse : 118 - 192 0 42° N {re 
, Oo 42° W 
9G - 2103 DUR ...scsccoseuites Sidi-bel-Abbès-aérodrame s...sssssssssssssss F 118 - 122 390 10° N° 2e 
000 36” W 
9 IH - 2401 Orléansville .…....s. Orléansville-xérodrome .......ossssoseseeosee 118 - 13 360 13 N 2e 
uio 20” E 
9J - 2101 M D iussesese fouse Sétif-Afn-Arnal-aérodrumne sc cocssosooooesee ee 118 - 13? 26e 11° N 2e 
050 20° E 
9 J - 2102 Sétif éssrederss Bougie-aérodrome ......... desde to PES 5et8 360 47° N 2e 
118 - 132 05e 0} E 
9 K - 2401 PRE sv vécsonetes Tiaret-Bouchekif-aérodrome ............ éééesés 5ets8 20 21° N 2e 
118 - 132 Oo 28 E 
9 M - 2:°1 IRON so séesècess Tlemcen-Zenata-aérodrome ...ss.s..s..e PNR TR set8 250 01’ N 2e 
118 - 122 01927’ E 
OR - 2101 DURE hoséncsssctées CRIS OCTO ONE. sine ssoscemcmièccocèsté 118 - 132 930 32’ N 2e 
000 14° W 
































——— 


14 Octobre 1960 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9407 





Autorisation à la chambre de commerce et d'industrie des Côtes- 
du-Nord de recourir à l'emprunt en vue du financement de travaux 
au port de Dinan. 





Le ministre des travaux publics et des transports, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le ministre de l’industrie, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de 
commerce et d'industrie ; 

Vu le code des ports maritimes ; 

Vu l'arrêté interministériel du 19 septembre 1960 qui a institué 
au port de Dinan des péages au profit de la chambre de commerce 
et d'industrie des Côtes-du-Nord et a affecté le produit de ces 
péages au paiement de la participation de la Compagnie consulaire 
aux travaux de dévasement du chenal de la Rance (bief du Cha- 
telier), approuvés par décision ministérielle du 5 juillet 1960 ; 

Vu la demande présentée par la chambre de commerce et d’indus- 
trie des Côtes-du-Nord, suivant délibérations des 21 octobre, 23 décem- 
bre 1959 et 23 mars 1960, 


Arrêtent : 


Art. 1*® — La chambre de commerce et d’industrie des Côtes-du- 
Nord est autorisee à recourir à l’emprunt afin d’assurer le paie- 
ment de sa participation, évaluée à 280.000 NF, aux travaux de 
dévasement du chenal de la Rance (bief du Chatelier), approuvés 
par décision ministérielle du 5 juillet 1960. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement de cet 
emprunt au moyen du produit des péages perçus-au port de Dinan 
au profit de la chambre de commerce et d'industrie des Côtes-du- 
Nord. En cas d'insuffisance de ce produit, la différence sera cou- 
verte par les villes de Dinan et de Dinard, chacune à concurrence 
de 50 p. 100 de cette différence. 

Il est pris acte des engagements souscrits à ce sujet par le 
conseil municipai de Dinan, suivant délibération du 2 octobre 1959, 
et par le conseil municipal de Dinard, suivant délibération du 
1 décembre 1959. 


Art. 2. — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
de chaque annee en exécution de l’article 1° ci-dessus sera fixé 
par arrêté du ministre des finances et des affaires économiques 
après avis du conseil de direction du fonds de développement éco- 
nomique et social. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 4 octobre 1960. ; È à 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le durecteur du cabinet, 
DE LATTRE. 





Approbation d’une convention relative à un avenant au cahier des 
charges qui réglemente la concession de la Société du port de 
pêche de Lorient au port de Lorient. 





Par arrêté du 5 octobre 1960 est approuvée la convention inter- 
venue le 3 octobre 1960 entre l'Etat, représenté par M. Galard, ingé- 
nieur en chef du service maritime des ponts et chaussées du 
Morbihan, et la Société du port de pêche de Lorient, dont le siège 
social est à Paris, 4, rue Vignon, représentée par son président 
directeur général, M. Delpech, agissant en vertu de la délibération 
du 17 juin 1960 du conseil d’administration de cette société, et 
ayant pour objet d'approuver un avenant au cahier des charges 
annexé à la convention du 3 février 1927, approuvée par décret du 
23 février 1927, par laquelle l'Etat a accordé à ladite société la 
concession de l’exploitation du port de pêche de Lorient. 


CONVENTION 


Entre l'ingénieur en chef des ponts et chaussées du Morbihan, 
agissant au nom de l’Etat, 


D'une part ; 

Et M. Henri Delpech, président directeur général de la Société 
du port de pêche de Lorient, agissant au nom de cette société, 
dûment habilité à la signature des présentes par une délibération 
du conseil d'administration de ladite société en date du 17 juin 1960, 


D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit : 

Art. 1°, — Le cahier des charges pour la concession de l’exploi- 
tation du port de pêche de Lorient annexé à la convention en date 
du 3 février 1927, approuvee par décret du 23 février 1927, est 
modifié conformément aux clauses et conditions de l’avenant annexé 

la présente convention pour prendre effet à compter du 1° jan- 
vier 1960. 





Art. 2. — La Société du port de pêche de Lorient déclare de ce 
fait renoncer à exercer contre l’Etat tout recours fondé sur le préju- 
dice subi par suite de la diminution de la superficie de la concession. 


Art. 3. — Les frais de timbre et d’enregistrement de la présente 
convention et de l’avenant au cahier des charges y anne seront 
supportés par le concessionnaire. 


Fait à Vannes, le 3 octobre 1960. 


L'ingénieur en chef des ponts et chaussées du Morbihan, 
GALARD, 


- 


Le président directeur général 
de la Société du port de pêche de Lorient, 
HENRI DELPECH. 


Vu pour être annexée à l’arrêté en date de ce jour : 
Paris, le 5 octobre 1960. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller d'Etat chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 


AVENANT AU CAHIER DES CHARGES 
POUR LA CONCESSION DE L’EXPLOITATION DU PORT DE PÊCHE DE LORIENT, 
ANNEXÉ A LA CONVENTION DU 23 FÉVRIER 1927, APPROUVÉE PAR DÉCRET 
DU 25 FÉVRIER 1927 





Art. 1°". — Les articles 1, 8, 18, 21, 22, 23, 25, 26, 28, 30 et 33 du 
cahier des charges pour la concession de l'exploitation du port 
de pêche de Lorient, annexé à la convention en date du 23 février 
1927, approuvée par décret du 23 février 1927, sont modifiés ainsi 
qu’il suit : 


L'article 1°" est remplacé par l’article suivant : 


Objet de la concession. 


1 Art. 1°". — La présente concession a pour objet l’exploitation 
d’un port de pêche construit par l’Etat à Lorient-Kérouan, dont le 
périmètre est tracé en trait rouge au plan joint au présent cahier 
des charges. 


2 La concession comprend : 


3 a) Les parties du domaine public maritime formant plan d’eau 

d’une part, les parties du domaine public et les terrains acquis 
par l’Etat pour la construction du port de pêche et du frigori- 
fique, d’autre part, teintées les premières en bleu et les secondes 
en vert au même plan. Les parties du domaine public maritime 
occupées par la base sous-marine qui ne feront pas l’objet d’un 
transfert ultérieur de gestion au profit de la marine nationale 
sont également comprises dans la concession ; 


4 b) Les ouvrages et l’outillage construits et établis par l'Etat dans 
le port de pêche en vue de sa constitution et, en particulier, l’établis- 
sement frigorifique avec ses dépendances ; 


5 c) Le matériel de toute sorte acheté par l’Etat ou les exploitants 
du frigorifique en vue de la construction du port de pêche et du 
frigorifique ou de leur exploitation et dont l'Etat ou les exploi- 
tants du frigorifique n’ont pas autrement disposé au jour de la 
remise au concessionnaire des ouvrages de la concession ; 


6 d) Les travaux et outillages complémentaires faisant l’objet de 
l’article 8 modifié du cahier des charges. 


7 La concession comprendra en outre : 


8 a) Les terrains à incorporer à la concession teintés en rose sur 
le plan qui seront acquis ou affectés : 


9 1° A l’aide du report éventuel de l’excédent de la balance des 
comptes des mutations de terrains consécutives à la fixation des 
nouvelles limites du domaine public maritime du port de 
commerce ; 


10 2° A l’aide des ressources du fonds d’amélioration et d’exten- 
sion (section II) prévu à l’article 23 modifié du cahier des charges, 
étant précisé que les indemnités qui pourraient être dues aux 
propriétaires intéressés pour loccupation de ces terrâins par la 
société du port de pêche avant leur incorporation définitive 
dans la concession seront également financées sur les ressources 
indiquées ci-dessus ; 


11 L’Etat ne prend aucun engagement sur la date à laquelle leg 
terrains pourront être incorporés à la concession ; 


12 La concession ne comprend pas l'établissement, l’extension 
éventuelle et l’exploitation des installations de voies ferrées néces- 
saires pour la desserte et le raccordement du port de pêche au 
réseau de la S. N. C. F.; 


13 Au cas où une route de desserte du port et de la zone indus- 
trielle de Lorient par l’Ouest, en longeant la voie ferrée a" Sud 
de celle-ci, serait réalisée, les terrains qui seraient nécessaires 
pour la création de cette voie seront soustraits de la concession 
sans que le concessionnaire puisse prétendre à indemnité. 


( 
| 





| 
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Le titre et le premier alinéa de l’article 8 sont remplacés par le 
texte suivant : 


Exécution de travaux complémentaires 
d'amélioration et d'extension et de renouvellement. 


1 Art. 8. — Les programmes de travaux et d’outillage complémen- 
taires d'amélioration et d'extension et de renouveliement seront 
présentés par le concessionnaire sur son initiative ou sur celle de 
l'administration et feront l’objet d’une décision du ministre des 
travaux publics apres avis de la commission consultative prévue 
à l’article 30 modifié du cahier des charges ; 

2 Les projets inscrits aux programmes arrêtés seront étudiés par 
le concessionnaire et soumis à l'approbation du ministre des tra- 
vaux publics ; 

3 L'étude des projets et leur exécution seront effectuées sous le 
contrôle du service des ponts et chaussées. Une décision du 
ministre des travaux publics fixera le pourcentage de frais géné- 
raux et de frais d’études que la société concessionnaire sera auto- 
risée à prélever sur les fonds affectés aux travaux. 

L'article 18 est complété par le dernier alinéa suivant : 


Les augmentations de productivité conduisant à une diminution 
des prix de revient consécutives à une amélioration des équipements 
réalisée sur le fonds de renouvellement ou sur le fonds d'exécution 
des travaux complémentaires d'amélioration et d'extension pourront 
entraîner une réduction correspondante des taxes et redevances 
effectivement appliquées dont le taux sera fixé par décision du 
ministre des travaux publics, le concessionnaire entendu. 

Les articles 1, 22, 23, 25 et 26 sont remplacés par les articles 
suivants : . 


Redevances en faveur de l'Etat. 


1 Art. 21. — Le concessionnaire sera tenu de verser à l'Etat des 
redevances qui seront calculées sur les bases suivantes : 

2 1° En ce qui concerne la glace fabriquée au frigorifique : le prix 
de vente étant celui défini à l’article 15, paragraphe 1, et décisions 
subséquentes : 

3 5 p. 100 du prix de vente sur les 5.000 premières tonnes de glace 

vendues au cours de l'exercice ; 

8 p. 100 du prix de vente sur les 5.000 tonnes suivantes ; 

11 p. 100 du prix de vente sur les 5.000 tonnes suivantes ; 

14 p. 100 du prix de vente sur les 5.000 tonnes suivantes ; 

17 p. 100 du prix de vente sur les 5.000 tonnes suivantes ; 

21 p. 100 du prix de vente sur les 5.000 tonnes suivantes ; 

25 p. 100 du prix de vente sur les 10.000 tonnes suivantes ; 

12,50 p. 100 du prix de vente sur le tonnage excédant 90.000 

tonnes. 

11 2° En ce qui concerne toutes les autres recettes de toutes natu- 
res, on divisera le chiffre total des recettes effectuées par le 
chiffre du tonnage de poisson ayant passé au cours de l'exercice 
au port et payé les taxes I et III de l’article 11. Ce que tient repré- 
sente le montant de la recette brute moyenne par tonne de 
poisson. 


12 La redevance sera : 

13 1 p. 100 de la recette brute moyenne par tonne de poisson pour 
chacune des 20.000 premières tonnes ; 

14 5 p. 100 de la recette brute moyenne par tonne de poisson pour 
chacune des 5.000 tonnes suivantes ; 

15 10 p. 100 de la recette brute moyenne par tonne de poisson pour 
chacune des 5.009 tonnes suivantes ; 

16 10 p. 100 de la recette brute moyenne par tonne de poisson 
au-delà de 60.000 tonnes. 

17 Les redevances payées à l'Etat seront comprises par le conces- 
sionnaire dans son compte d’exploitation. 


© © © «]J E O1 


1 


Fonds de renouvellement. 


1 Art. 22. — Le concessionnaire comprendra dans ses dépenses 
annuelles d’exploitation un versement destiné à assurer le renou- 
vellement ou une reconstitution équivalente de l’ensemble des 
ouvrages, installations et outillages qui lui ont été remis et de 
ceux qui- auront été faits ou acquis au titre-de travaux complé- 
mentaires d'amélioration ou d'extension. 


2 Ce versement comprendra deux parties : 

3 a) Un versement égal à 33 p. 100 des redevances versées à 
l'Etat ; 

4 b) Un versement égal à 33 p. 100 du versement annuel à la 
section II du fonds d'exécution des travaux complémentaires 
d'amélioration et d’extension, faisant l’objet des alinéas 16, 17, 
18, 19, 20 et 21 de l’article 23. 

5 Ce fonds dit de renouvellement sera constitué en valeurs ins- 
crites sur la liste établie par la Banque de France et admise en 
garantie des avances faites par cet institut d'émission. 

6 Les revenus dudit fonds seront replacés par le concessionnaire 
et employés dans les mêmes conditions, de manière à se capitaliser 
à intérêts composés. 





——…—…—…——r 


7 Le concessionnaire ne pourra disposer de ce fonds pendant la 
durée de la concession que pour les renouvellements ou recons- 
titution équivalente et avec l'autorisation du ministre des travaux 
publics. Toutefois, au lieu de verser effectivement les fonds 
le concessionnaire pourra les faire figurer à un compte d'ordre. 

8 Les sommes portées audit compte se capitaliseront chaque année 
au taux de 6 p. 100. Elles seront à tout moment exigibles pour 
l'exécution des travaux de renouvellement ou de reconstitution 
équivalente reconnus nécessaires. Une caution agréée par le minis- 
tre des finances garantira ces engagements. 

9 Les dépenses de renouvellement qui seront exécutées pendant 
un exercice seront prélevées tout d’abord sur le versement 
constitutif du fonds de renouvellement afférent à cet exercice 
et, si besoin est, sur le fonds de renouvellement lui-même. 

10 A l'expiration de la concession, après les prélèvements qui 
auront pu être faits en exécution de l’alinéa 3 de l’article 3 
du cahier des charges, la partie restante du fonds de renou- 
vellement sera partagée par moitié entre l'Etat et le concession- 
naire. En cas de déchéance, le fonds de renouvellement sera 
attribué entièrement à l'Etat. 


Fonds d'exécution des travaux complémentaires 
d'amélioration et d'extension. 


1 Art. 23. — Le fonds d'exécution des travaux complémentaires 
d'amélioration et d’extension sera divisé en deux sections : 
2 Section I. — Le concessionnaire comprendra dans ses dépenses 


annuelles d'exploitation un versement destiné à satisfaire aux 
obligations résultant de l'article 8 modifié du cahier des charges. 
3 Ce versement sera égal au maximum à la somme des deux 
parties : 

4 a) Un versement égal à 33 p. 100 des redevances versées à 
l'Etat ; 

5 b) Un versement égal à 33 p. 100 du versement annuel à la 
section II du fonds d'exécution des travaux complémentaires 
d'amélioration et d'extension faisant l’objet des alinéas 16, 17, 
18, 19, 20 et 21 du présent article. 


6 Ce versement sera exécuté sur décision du ministre des travaux 
publics en fixant le montant. 

7 Il sera égal au minimum aux intérêts annuels des avances 
consenties par le concessionnaire conformément à l’alinéa 35 du 
présent article. 

8 Il atteindra obligatoirement le maximum défini aux alinéas 3, 
4 et 5 ci-dessus, dans l’un des deux cas suivants : 

9 a) Si le concessionnaire n’a pas contracté d'emprunt auprès 
d’une caisse publique au profit de la section II du fonds d’exécu- 
tion des travaux complémentaires d'amélioration et d’extension ; 

10 b) Après le 31 décembre 1971. 

il Le concessionnaire ne pourra prétendre, à l’expiration de la 
concession ou en cas de déchéance, au remboursement du solde 
éventuel des sommes avancées par lui à cette section. 

12 En cas de déchéance, si cette section de fonds est excédentaire, 
le solde sera attribué entièrement à l’Etat. 

13 Section IL — La section II sera utilisée pour la réalisation de 
travaux gt d'installations neufs dans le cadre et dans la limite 
de programmes approuvés par le ministre des travaux publics, 
dans les conditions prévues à l’article 8 modifié du cahier des 
charges. 

14 Sur cette section pourront aussi être imputées les acquisitions 
de terrains incorporés à la concession, sur décision du ministre 
des travaux publics. 

15 Le concessionnaire comprendra dans ses dépenses annuelles 
d'exploitation un versement destiné à satisfaire aux obligations 
ci-dessus. 

16 Ce versement sera calculé sur les bases suivantes, tenant 
compte des recettes de glace et des recettes brutes moyennes 
par tonne de poisson telles qu’elles sont définies à l’article 21 
modifié du cahier des charges : 

17 25 p. 100 du prix de vente sur le tonnage de glace vendu 
au cours de l'exercice compris entre 42.000 tonnes et 90.000 
tonnes ; 

18 12,50 p. 100 du prix de vente sur le tonnage de glace excédant 
90.000 tonnes ; 

19 15 p. 100 de la recette brute moyenne par tonne de poisson 
pour chacune des tonnes comprises entre 30.000 tonnes et 40.000 
tonnes ;: 

20 20 p. 100 de la recette brute moyenne par tonne de poisson 
pour chacune des tonnes comprises entre 40.000 tonnes et 60.000 
tonnes ; 

21 10 p. 100 de la recette brute moyenne par tonne de poisson 
au-delà de 60.000 tonnes. 

22 De plus, le concessionnaiare s'engage à reverser à cette section, 
sur décision du ministre des travaux publics : 

23 1° L’excédent annuel entre le maximum du versement à la 
section I défini aux alinéas 3, 4 et 5 du présent article et le 
versement effectif annuel fixé par décision du ministre des 
travaux publics conformément à l'alinéa 6 de ce même article ; 

24 2° Les sommes qui pourront lui être versées ultérieurement 
par l'Etat (marine nationale) à titre d’indemnisation pour le 
préjudice subi du fait de l'installation de la marine nationale 
sur une partie des terrains du Keroman et en outre une somme 
de 200.000 NF au titre des indemnités qui lui ont déjà été 
versées. 
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25 Le versement visé au 2° ci-dessus sera spécialement affecté 5 La communication des dépenses par catégories, le contrôle des 
à l'acquisition de terrains destinés à être incorporés à la eonces- recettes, la liquidation et le paiement des redevances, les dispo- 
sivn. sitions relatives à l’établissement des programmes de travaux et 
26 Le concessionnaire sera tenu de réaliser les travaux neufs dont CES ainsi que les conditions auxquelles seront en 108 
A : es versements au fonds de renouvellement et au fonds d’exécu- 
l'exécution sera décidée par le ministre des travaux publics dans : e : , tr : , : 
tion des travaux complémentaires d’amélioration et d’extension 
la limite où la mme À à de cette section II le permettra, soit hi ; A4 A rue #à : 
par emploi direct des fonds disponibles, soit par affectation de feront l'objet d'un arrété du ministre des travaux publics et du 
ces fonds au service d'emprunts à contracter par le conces- ES ES et des affaires économiques, le concession- 
sionnaire et dont le montant sera versé à ladite section. j 
27 Des programmes d'emprunts seront établis, le concessionnaire Impôt foncier. 
entendu, en fonction des programmes de travaux. Le conces- 
sionnaire demandera les autorisations d'emprunts prévues à ces 1 Art. 26. — L’impôt foncier dû pour le port de pêche et toutes 
programmes. En cas de recours à des caisses privées, les conditions ses dépendances sera acquitté par le concessionnaire. part 
de réalisation des emprunts seront soumise à l’approbation du non récupérable sur les locataires sera imputée sur le fonds 
ministre des travaux publics. L'obligation de contracter des de renouvellement ou sur le fonds d'exécution des travaux complé- 
emprunts s’appliquera dans la mesure où le fonds de développe- mentaires d'amélioration et d’extension (section I et Il). 
ment économique et social ou des caisses publiques accepteront sunts VV. OT : : > 
de les accorder, ou si des caisses privées acceptent de prêter à L'article 25 est complété par le trolsièmns GER6S suivent : 
un taux au plus égal à celui des caisses publiques. Dans le contrôle des recettes, de la liquidation et du paiement 
j LR : À ee des redevances, l'ingénieur en chef sera assisté d’un employé 
28 A l'expiration de la concession, en cas de déchéance ou de supérieur de l'administration des domaines. 
rachat, si cette section de fonds est excédentaire, le solde sera var. # ma 2 Ar . 
attribué entièrement à l'Etat. L'article 30 est remplacé par l’article suivant : 
29 A l'expiration de la concession ou en cas de déchéance, si 
cette même section est déficitaire, l'Etat ne pourra être tenu Commission consultative. 
au remboursement du montant des avances faites par le conces- F 
sionnaire. Toutefois, à l'expiration de la concession, l'Etat sera 1 Art. 30. — Il est créé une commission consultative chargée 
substitué au concessionnaire pour le remboursement des sommes de donner des avis quand elle en est sollicitée par l'ingénieur 
restant dues, le cas échéant, sur les emprunts contractés en en chef chargé du contrôle, agissant soit d'office, soit à da 
application des 26° et 27° alinéas du présent article, et qui demande du ministre des travaux publics ou par le concession- 
n'auraient pu être amorties par le jeu normal des versements naire. Cette commission est obligatoirement consultée sur les 
au fonds d'amélioration et d’extension. programmes de travaux. Elle se réunira au moins deux fois par an. 
30 Ce fonds dit d'amélioration et d'extension sera constitué en 2 Dans le cas où la convocation est demandée par le conces- 
valeurs définies à l’alinéa 5 de l’article précédent modifié. sionnaire, la réunion a lieu à la date convenue d'accord entre 
l'ingénieur en chef chargé du contrôle et le concessionnaire. En 
31 Les revenus dudit fonds seront replacés par le concessionnaire cas de désaccord, la réunion a lieu, au plus tard, dans les quinze 
et employés dans les mêmes conditions, de manière à se capi- jours qui suivent la demande du concessionnaire, faite par lettre 
taliser à intérêts composés. recommandée. 
32 Le concessionnaire ne pourra en disposer pendant la durée de 3 La commission est nommée par le ministre des travaux publics. 
la Le -ngrege 8 4 eng pe a . ere à hs == 4 Elle est composée comme suit : 
modifié du cahier des charges et au présent article avec l’auto- M AUS ° ù dé 
risation du ministre des travaux publics. 5 L'ingénieur en chef chasse du contrôle, président. è 
6 L'administrateur de l'inscription maritime de Lorient. 
33 Toutefois, au lieu de verser effectivement les fonds, le conces- 7 Le directeur des domaines du Morbihan. 
sionnaire pourra les faire figurer à un compte d’ordre. L : Fe : . 
à à ‘ : . L 8 Un représentant de la société concessionnaire. 

Les sommes portées audit compte se capitaliseront chaque année 9 Un représentant de l'office scientifique echnique des ches 
au taux de 6 p. 100 Elles seront à tout moment exigibles pour os + ee ns que ef 6 4 pê 
l'exécution des travaux complémentaires d'amélioration et d’exten- 10 L'i ; "2 de Le 
sion reconnus nécessaires. Une caution agréée par le ministre inspecteur des douanes de Lorient. 
des finances garantira ces engagements. 11 Un représentant de la ville de Lorient. 

: : e é 
35 Si l'exécution des travaux complémentaires reconnus nécessaires 13 Un PODEENUER du département du Morbihan. | \ 
et régulièrement approuvés exige des ressources supérieures à 13 Un représentant de la chambre de commerce et d'industrie 
celles disponibles sur le fonds constitué par les versements, objet du Morbihan. 
sr Des non les qu complémentaires mn «oi pur 14 Un représentant de la S. N. C.F. 

nt être fourmis par le concessionnaire qui sera autorisé se + Eté é 
rembourser des avances ainsi faites sur les versements ultérieurs 15 Un représentant des transporteurs routiers. £ 
au fonds d’amélioration et d'extension avec intérêts simples au 16 Un représentant des armateurs à la pêche industrielle. 
taux des avances de la Banque de France majoré de 1 p. 100. 17 Un représentant des armateurs à la pêche artisanale. 

36 Lorsque le déficit actuel de la section I aura été résorbé, les 18 Un représentant des armateurs à la pêche à la part. 
deux sections seront fusionnées en une section unique gérée 19 Deux représentants des mareyeurs. 
dans les conditions prévues pour la section IL 20 Un capitaine de bateau pratiquant le port. 
21 Un représentant des équipages à la pêche. 
Budgets. — Comptes annuels 22 Un représentant des industries du port connexes de la pêche. 
Vérification des dépenses et des recettes. 23 Un représentant des commerces du port connexes de la pêche. 
24 Les administrations ou services publics n’ayant pas de repré- 
1 Art. 25. — La comptabilité de la société sera tenue suivant sentants dans la commission pourront éventuellement demander 
un plan comptable conforme au plan comptable général; ce à être entendus par elle. 
plan comptable, qui sera approuvé par arrêté du ministre des 25 Les modalités de fonctionnement de la commission consultative 
= 00 et des = mg a ge : +4 sh seront précisées par une décision du ministre des travaux publics. 

ublics, après avis du conseil national de la comptabilité, sera A ‘ pra * à 
aménagé à facon à permettre toutes comparaisons utiles entre Le dernier alinéa de l’article 33 est remplacé par les trois alinéas 
exercices successifs, notamment du point de vue de la produc- suivants y: " J L 4 
tivité et des prix de revient. 1 En cas de rachat, le concessionnaire devra fournir à l'ingénieur 

’ hé ; en chef chargé du contrôle pour les septs exercices précisant 
2 Le concessionnaire présentera au ministre des travaux publics, celui où le rachat sera effectué, un état détaillé des dépenses 
par l'intermédiaire de l'ingénieur en chef chargé du contrôle, afférentes à chacun d’eux. Il produira, en outre, toutes les pièces 
pour chaque exercice au plus tard avant la fin du cinquième mois . comptables qui ont servi à l’établissement des bilans et des comptes 
de kr suivante, du Se che. de e Le sr > annuels de recettes et de dépenses. 
nen a concession du port e pêc e de Lorient ; ba ance es , . 
comptés du srand livre ; comptes d'exploitation Æénérale ; compte | 2, Le cnesionnaire, Tecevra. en outre, dans les dx mois, le 
des pertes et profits et autres comptes de résultats ; bilan et poses - Ps pa ; - es 
état de développement annexes; état de développement des travaux complémentaires d'amélioration et d'extension, conformé- 
recettes et les dépenses budgétaires ; tous documents permettant ment à la faculté prévue à alinéa 33 de l'article 23 modifié du 
d'apprécier les prix de revient. d cahier des charges et non encore remboursées à la date du 

rachat. 

3 Le concessionnaire donnera également connaissance au minis- 3 L'Etat sera tenu de se substituer aux engagements pris par 
ne des travaux publics, par l'intermédiaire de l'ingénieur en le concessionnaire en vue d'assurer l'exécution des travaux 
chef chargé du contrôle, avant le 1°" décembre de chaque année approuvés et la marche de l’exploitation dans les conditions 
& pour l'exercice commençant le 1°’ janvier suivant, du projet normales et aux engagements financiers concernant les emprunts 

e budget détaillé dont la nomenclature sera établie confor- visés aux 26° et 27: alinéas de l’article 23 modifié du cahier 
mément au plan comptable particulier de la société. des charges. 
4 L'exercice financier commencera le 1°" janvier et se terminera Conformément à l'arrêté ministériel du 17 septembre 1945, les 
le 31 décembre de chacune des années de la concession, la période termes « Ministre chargé de la marine marchande » sont remplacés, 
qui s’écoulera entre le 1‘ janvier de la dernière année et le partout où ils figurent dans le cahier des charges par les termes 
dernier jour de la concession constituera un exercice financier. « Ministre des travaux publics ». 
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Art. 2. — Les frais de timbre et d'enregistrement du présent 
avenant et de la convention à laquelle il est annexé seront supportés 
par le concessionnaire. 


Fait à Vannes, le 3 octobre 1960 


L'ingénieur en chef des ponts et chaussées du Morbihan, 
GALARD, 


Le président directeur général 
de la Société du port de pêche de Lorient, 
HENRI DELPECH. 


Vu pour être annexé à la convention approuvée par arrêté en 
date de ce jour : 
Paris, le 5 octobre 1960. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le mimstre et par délégation : 


Le conseiller d'Etat chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 





Régies d'avances. 





Le ministre des travaux publics et des transports et le secrétaire 
d'Etat aux finances, 


Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, complété et modifié par le 
décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs ainsi que 
le montant du cautionnement imposé à ces agents ; 

Vu larrêté du 11 juillet 1956 (rectificatif au Journal officiel du 
1°" décembre 1956, p. 11501) portant création de régies d’avances et 
de recettes à l'établissement national des invalides de la marine, 


Arrêtent : 
Art. 1°". — L'article 2 de l'arrêté du 11 juillet 1956 est modifié 
ainsi qu'il suit : 
PR ne de 0e © © « à VERS 50.000 NF. 
pate RE Ce HONTE rl en dh ob 1: Mt hnet.e D 
Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 5 octobre 1960. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire généra! de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat aux finances et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique : 


Le chef de service, 
ROBERT VÉRON., 





Administration centrale de la marine marchande. 





Par arrêté du 7 octobre 1960, est promu au grade d'administrateur 
civil de 1"* classe, 1°" échelon, pour compter du 16 septembre 1960, 
M. Denoyelle (Jean), administrateur civil de 2* classe, 7° échelon. 





Aviation civile et commerciale. 


Par arrêté du 27 juin 1960, M. Richard (Pierre), secrétaire adminis- 
tratif de 2° classe (stagiaire). est titularisé dans son grade et promu 
au 1°" échelon à compter du 1°" avril 1960. 








Par arrêté en date du 20 septembre 1960, M. de Martin de Vivies 
(Paul), ingénieur de la météorologie, est admis, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 1‘ octobre 1960, 
en application des articles L. 4 et L. 7 du code des pensions civiles 
et militaires de retraite, de l’article 8 de la loi n° 56-782 du 4 août 
1956 et de l’article 21 du décret n° 56-1236 du 6 décembre 1956. 





Corps autonome des travaux publics. 





Par arrêté en date du 21 septembre 1960, ont été promus dans 
le corps autonome des travaux publics : 


Au grade d'ingénieur en chef, 2° échelon. 


Pour compter du 1°" janvier 1960: MM. Belli Riz (Jean), Gorre 
(Jean), Flamerie de La Chapelle (Jacques), Lepetit (Pierre), Bilhouet 
(Henri), Bouyssou (Robert), Ragot (François), Jean-Marie (Emmanuel). 

Pour compter du 1°" février 1960 : MM. Rodary (Pierre), Duhoux 
(Marcel), Charles (Pierre). 

Pour compter du 1°" juin 1960 : M. Faudon (Jacques). 





— 


Au grade d'ingénieur en chef, 1°" échelon. 


Pour compter du 1: octobre 1960 : M. Pezin (Guy). 


Au grade d'ingénieur principal hors classe, 1°" échelon. 


Pour compter du 1° janvier 1960: MM. Babel (Ernest), Poulain 
(André), Weber (Pierre), Charles (Pierre), Gabillon (Raymond), Re. 
gnet (Paul), Bosse (Marcel), Duhoux (Marcel), Rodary (Pierre), Rou- 
mengous (Henri), Jourden (Julien), Turcat (Alexis). 


Pour compter du 1‘ juillet 1960: MM. Deniau (Roger), Garnier 
(Louis). 


Au grade d'ingénieur principal de 1'° classe, 2* échelon. 


Pour compter du 1°" janvier 1960 : MM. Suchet (Charles), Duvivier 
(Pierre), Deforel (Pierre), Mercan (Henry), Hubner (René), Penhoat 
(Robert), Tuilier (André), Frantz (Jean), Reinette (Robert), Morna- 
ghini (André), Trilleau (Emile). 


Pour compter du 1‘ février 1960: M. Dumont (Jacques). 
Pour compter du 1° mars 1960 : M. Cabuzel (Pierre). 


Au grade d'ingénieur principal de 1'° classe, 1 échelon. 


Pour compter du 1° janvier 1960: M. Portier (Marc). 
Pour compter du 13 octobre 1960 : M. Cohen (Isaac). 


Au grade d'ingénieur principal de 2° classe, 1°" échelon. 
Pour compter du 1°" janvier 1960: MM. Desroses (Hermann), 
Rouget (Georges), Perrot (Gérard). 


Pour compter du 1°" avril 1960: MM. Neraud (Claude), Brun 
(François), Brua (Jacques), Colot (Michel), Fabretti (Yves). 


Pour compter du 1‘ juillet 1960 : MM. Larcher (Michel), Bellanger 
(Roger). 


Pour compter du 1‘ octobre 1960 : M. Galland (Alain). 


Au grade d'ingénieur principal de 3° classe, 2° échelon. 


Pour compter du 1°" janvier 1960 : M. Wuchner (Pierre). 


Au grade d'ingénieur hors classe. 


Pour compter du 1‘ janvier 1960 : MM. Montagne (René), Maurel 
(Robert), Lara (Moïse), Bo (Abdon), Dabrowski (André), Rouch (Jean), 
Rose-Rosette (Eugène), Luce (André), Colonneaux (Emilio), Leclere 
(Raymond), Berthelot (Pierre), Delbes (Jean), Dumont (Jacques). 


Pour compter du 1°" février 1960: M. Cabuzel (Pierre). 
Pour compter du 1°’ juillet 1960: M. Journel (Henri). 


Au grade d'ingénieur de 1'° classe. 


Pour compter du 1°" janvier 1960 : MM. Bonvarlet-Baillez (Jacques), 
Leotin (Casimir), Mainix (Paul), Rakotondralambo (Charles). 


Pour compter du 1‘ avril 1960 : M. Paulin (Jean). 

Pour compter du 1°" juin 1960 : M. Reinflet (Claude). 

Pour compter du 1°" août 1960 : M. Rubeo (Bernard). 

Pour compter du 1° septembre 1960 : M. Coursin (Auguste), 
Pour compter du 1‘ octobre 1960 : M. Buriot (Yves). 


Au grade d'ingénieur de 2° classe. 


Pour compter du 1°" janvier 1960 : MM. Gousserey (Pierre), Bous- 
quet (André), Gervasoni (Robert), Coranson-Beaudu (Joseph), Bru- 
neau (Jean), Rabillon (Henri). 

Pour compter du 1‘ mars 1960 : M. Rolland (Charles). 


Pour compter du 1‘ avril 1960: MM. Jost (Georges), Kermarrec 
(Louis). 

Pour compter du 1° mai 1960 : M. Coyaux (Yves). 

Pour compter du 1° juillet 1960: MM. Tancons (Victor), Milliet 
(Jean-François). 

Pour compter du 1° octobre 1960 : M. Mouillot (Yves). 


Au grade d'ingénieur de 3° classe. 


Pour compter du 1°" janvier 1960 : MM. Falca (Antoine), Udrisard 
(Serge), de Lattre (Jean), Bienner (Jacques). 


Pour compter du 1° février 1960 : M. Pochet (Henri). 

Pour compter du 1° mars 1960: M. Mellier (Gérard). 

Pour compter du 1°" avril 1960 : MM. Bridelle (Alfred), Desfarges 
(Christian). 

Pour compter du 1‘ mai 1960 : MM. Decamp (Emile), Py (Emilien). 

Pour compter du 1°" juillet 1960: MM. Volkoff (Georges), Maurat 
(Jacques), Male (Jean), Pommier (Guy). 

Pour compter du 1° août 1960 : MM. Delthe (Jean), Pepin (Roger). 

Pour compter du 1°" octobre 1960 : MM. Baranoff (Yves), Meunier 
(Daniel), Aubignat (Louis). 

Pour compter du 23 octobre 1960 : M. Parsy (Claude). 


Pour compter du 1°" novembre 1960 : MM. Hauet (Daniel), Demange 
(Fernand), Piot (Lucien). 
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Au grade d'ingénieur de 4 classe. 


Pour compter du 1‘ janvier 1960 : MM. Cassaigne (Albert), Juille 
(Christian), Moulanier (Roland), Malescot (Marcel). 


Pour compter du 1° février 1960 : MM. Leclercq (Jean), Gironde 
(Pierre). 

Pour compter du 1° mars 1960: MM. Rivoire (Jean), Millischer 
(Dominique), Bitaudeau (André), Diouf Diaraf, Villas (Bernard). 

Pour compter du 1‘ avril 1960: M. Dubeau (André). 

Pour compter du 12 avril 1960: M. Prestini (Marcel). 

Pour compter du 1° mai 1960: M. Baella (Jacques). 

Pour cempter du 1°" juillet 1960: MM. Plisson (Michel), Raben- 
jamina (Etienne), Gbaguidi (Victorien). 

Pour compter du 1°’ août 1960 : MM. Salaun (Jean), Passani (Paul). 

Pour compter du 4 août 1960 : M. Bouju (Jean). 

Pour compter du 6 août 1960: M Poupard (Jacques). 

Pour compter du 1° septembre 1960: MM. Fremeaux (Gabriel), 
Roussel (Jean-Pierre), Cadenes (Jean). 

Pour compter du 19 septembre 1960 : M. Varlet (Jean-Marie). 

Pour compter du 1°" octobre 1960 : M. Lassissi Moïbi. 


Pour compter du 1° novembre 1960: MM. Ternisien d’Ouville 
(Gérard), Lignon (Jean). 


Au grade d'ingénieur adjoint de 1'° classe. 


Pour compter du 1°" janvier 1960: MM. Goudounèche-Lemoine 
(Jean), Keller (Jacques), Bertrand (Patrice), Le Doledec (André), 
Pinaudeau (Bernard). 

Pour compter du 1‘ février 1960: MM. Da Silva (Christophe), 
Cultrera (Denis). 

Pour compter du 2 février 1960 : M. Navarro (Alfred). 

Pour compter du 1°" mars 1960 : M. Becchia (Jean-Etienne). 

Pour compter du 1°" mai 1960 : MM. Giudice (Raymond), Koch 
(Lucien). 

Pour compter du 1‘ juin 1960 : M. Dubarry (Gérard). 

Pour compter du 14 juin 1960 : M. Cesareo (Antoine). 

Pour compter du 1‘ août 1960 : MM. Penalva (Gilbert), Therond 
(Claude). 

Pour compter du 1‘ septembre 1960 : M. Laville (Guy). 

Pour compter du 5 septembre 1960 : M. Kosman (Gabriel). 


Au grade d'ingénieur adjoint de 2° classe. 


Pour compter du 1°" janvier 1960 : MM. Durassier (Michel), Charron 
(Daniel), Nigon (Lucien), Puig (André), Bagur (Claude), Chambriard 
(Germain), Astier (Charles), Duchesne (Claude), Russac (Jean-Michel), 
Montejuado (Hilaire). 

Pour compter du 14 février 1960 : M. Courtot (André). 

Pour compter du 1° mars 1960 : M. Courtois (Jean). 

Pour compter du 13 mars 1960 : M. Amodru (Robert). 

Pour compter du 1°" avril 1960 : MM. Tonelli (Pierre), Le Mouel 
(Ludovic). 

Pour compter du 21 mai 1960 : M. Traore (Tidiani). 

Pour compter du 1°° juillet 1960 : M. Hody (Joseph). 


Pour compter du 1‘ août 1960 : MM. Mettaie (Gaston), Corolleur 
(André), Sissoko (Mamadou). 


Pour compter du 1°" novembre 1960 : M. Kante (Amadou). 


Par arrêté en date du 21 septembre 1960, ont été promus dans le 
corps des travaux publics de la France d'outre-mer : 


Au grade d'ingénieur principal de 1'° classe, 1°" échelon. 


A compter du 1° juillet 1959 : MM. Courant (Jean), Gambrelle 
(André), Essig (Philippe), Meau (Yves), Gerber (Sébastien). 


Au grade d'ingénieur principal de 2’ classe, 1°" échelon. 


A compter du 1°" janvier 1959 : MM. Vivet (Alain), Vincent (Daniel), 
Kolm (Serge). 


Par arrêté en date du 21 septembre 1960, MM. Blaise (Jacques), 
Fillon (Antoine). Tessier-Viennois (Pierre), Dumora (Jacques), Gueye 
(Mamadou), Grec (Jean-Baptiste), Rantz (Jean-Louis), Rieux (Francis), 
ingénieurs adjoints stagiaires de 4° classe du corps autonome des 
travaux publics, ont été inscrits au tableau de nomination prévu à 
l'articie 17 du décret du 15 juillet 1944. 

Les intéressés ont été titularisés au grade d'ingénieur adjoint de 
4" classe du corps autonome des travaux publics dans les conditions 
suivantes : 

A compter du 23 septembre 1959 : M. Blaise (Jacques). 

A compter du 16 mars 1959 : M. Fillon (Antoine). 

A compter du 1°" août 1959 : M. Tessier-Viennois (Pierre). 

A compter du 1°" août 1959 : M. Dumora (Jacques). 





A compter du 13 avril 1960 : MM. Gueye (Mamadou), Grec (Jean- 
Baptiste). 

A compter du 10 mai 1960 : M. Rantz (Jean-Louis). 

A compter du 18 mai 1960 : M. Rieux (Francis). 

En application du dernier alinéa de l’article 36 du décret du 15 juil- 
let 1944, ont été prononcés les avancements suivants à la 3° elasse du 
grade d’ingénieur adjoint : * 

A compter du 4 septembre 1960 : M. Blaise (Jacques). 

A compter du 16 mars 1959 : M. Fillon (Antoine), 

A compter du 1°" août 1959 : M. Tessier-Viennois (Pierre). 

A compter du 22 septembre 1959 : M.Dumora(Jacques). 

A compter du 22 avril 1960 : MM. Gueye (Mamadou), Grec (Jean- 
Baptiste). 

A compter du 1° août 1960: M. Rantz(Jean-Louis). 

A compter du 18 mai 1960 : M. Rieux (Francis). 





_Régisseurs d'avances. 


Par arrêté du 29 septembre 1960, l’arrêté du 15 mars 1954 por- 
tant création de régies d’avances au service des canaux du Midi 
et latéral à la Garonne est modifié comme suit : 

« M. Gérard (Raymond), adjoint technique principal des ponts 
et chaussées, est nommé, à compter du 1° octobre 1960, régisseur 
d’avances du service des canaux du Midi et latéral à la Garonne, 
subdivision de Marmande, en remplacement de M. Derivet (Paul), 
ingénieur T P. E., admis à faire valoir ses droits à la retraite. » 


(Le reste sans changement.) 


Par arrêté du 30 septembre 1960, M. Coquille (Lucien), ingénieur 
des travaux publics de l'Etat, est nommé, à compter du 15 septembre 
1969, régisseur d’avances au titre du fonds spécial d’investissement 
routier (réseau régional) pour le paiement des travaux d'aménagement 
des routes nationales dans l’agglomération troyenne, 

L'arrêté du 4 avril 1960 est annulé. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Arrêté du 10 août 1960 portant attribution de la médaille d'honneur 
des eaux et forêts. 





Ces textes sont publiés au n° 25 du Bulletin officiel des déco- 
rations, médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret n° 60-903 fixant le prix du blé dur et complétant le décret 
n° 60-766 du 30 juillet 1960 fixant les prix et modalités de paiement, 
de stockage et de rétrocession des céréales pour la campagne 1960- 
1961. 





Rectificatif au Journal officiel du 26 août 1960: page 7936, 
1’: colonne, article 5, au lieu de : « Sur les stocks de blé dur, quelle 
que soit l’année de leur récolte, détenus le 15 août 1960 au soir, 
une indemnite de 0,22 NF. », lire: « Sur les stocks de blé dur, 
quelle que soit l’année de leur récolte, détenus le 15 août 1960 au 
soir et rétrocédés avant la date d’application du présent décret, une 
indemnité de 0,22 NF... ». 





Décret n° 60-1046 modifiant le décret n° 50-1225 du 21 septembre 
1950 portant règlement d‘administration publique en ce qui 
concerne les assurances sociales agricoles. 





Rectificatif au Journal officiet du 1°" octobre 1960: page 8927, 
2 colonne 2?‘ er 3 ligne avant la fin de la page, au lieu de: 
« Caisse mutuelle d'assurances sociales... », lire: «Caisse mutuelle 
d'assurances sociales agricoles … ». 





Liste des diplômes exigés des candidats aux concours pour l'accès 
à l'emploi d‘’aide technique et de technicien de laboratoire des 
établissements d'enseignement supérieur agricole et vétérinaire. 





Le ministre de l’agriculture et le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, 


Vu le décret n° 57-933 du 13 août 1957 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier des garçons de labo- 
ratoire et du personnel technique de laboratoire des services et 
établissements d'enseignement supérieur dépendant du ministère 
de l’agriculture, et notamment l’article 12 ; 

Vu l'arrêté du 10 mai 1958, tel qu’il est modifié par l'arrêté du 
13 mai 1960, fixant la liste des diplômes exigés des candidats aux 
coucours pour l'accès à l'emploi d’aide technique et de technicien 
de laboratoire des etablissements d'enseignement supérieur agricole 
et vétérinaire, 
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Arrêtent : 


Art. 1*. — L'article 1°" de l’arrêté susvisé du 10 mai 1958 est 
modifié ainsi qu'il suit : 

« La liste des diplômes permettant de participer au concours 
pour l'accès à l'emploi d’aide technique de laboratoire des établisse- 
ments d’enseignement supérieur agricole et vétérinaire dépendant 
du ministère de l’agriculture est fixée ainsi qu’il suit : 

« Diplôme des écoles d'agriculture. 

« Diplôme de l’école d’horticulture de la ville de Paris. 

« Brevet d'enseignement industriel ou commercial ou brevet pro- 
fessionnel délivré par le ministère de l'éducation nationale (ensei- 
gnement technique), dont la qualification sera fixée par l'arrêté 
ouvrant le concours. 

« Certificat d’aptitude professionnelle délivré par le ministère de 
l'éducation nationale (enseignement technique), dont la qualification 
sera fixée par l’arrêté ouvrant le concours. 

« Baccalauréat de l’enseignement secondaire (1'° partie) ». 


A titre transitoire, pourront également participer audit concours 
les candidats titulaires des diplômes de chimiste ou d’aide-chimiste 
délivrés par l’un des établissements suivants avant le 1°" juillet 1957, 
lorsque l'arrêté ouvrant le concours aura fixé la qualification du 
C. À. P, d’aide-chimiste : 

Ecole technique supérieure de laboratoire de Paris. 

Ecole technique de photographie et de cinématographie. 

Ecole technique de Lyon. 

Institut de chimie de la faculté des sciences de Rennes. 

Ecole de la Martinière de Lyon. 

Laboratoire de chimie appliquée de Lyon. 

Ecole technique Scientia de Paris. 

A ces différents diplômes s'ajoutent ceux prévus à l’article 1°" de 
l’arrêté du 13 mai 1960 susvisé. 

Art. 2. — Le directeur général de l’enseignement et de la vulga- 
risation au ministère de l’agriculture est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 6 octobre 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
MARCEL-FRANÇOIS KENEC’HDU. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 


et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Agrément de laboratoires pour l'examen des échantillons de lait 
et de produits laitiers prélevés aux fins de recherches bactério- 


logiques. 





Par arrêté du 1° octobre 1960, le laboratoire départemental de 
bactériologie de Nantes (Loire-Atlantique), agréé par arrêté du 
30 juin 1947 pour procéder à l’examen des échantillons de lait et de 
produits laitiers prélevés dans ce département aux fins de recherches 
bactériologiques, est agréé en outre, à titre provisoire, pour l’analyse 
bactériologique de ces mêmes produits prélevés dans le département 
de la Vendée. 

Par le même arrêté, le laboratoire départemental d’analyses agri- 
coles de la Vienne, à Poitiers, agréé par arrêté du 5 janvier 1957 
pour procéder à l’examen des échantillons de lait et de produits 
laitiers prélevés dans ce département aux fins de recherches bacté- 
riologiques, est agréé en outre, à titre provisoire, pour l'analyse 
bactériologique de ces mêmes produits prélevés dans le département 
des Deux-Sèvres. 





Commission agricole nationale de la taxe d'apprentissage. 


Par arrêté en date du 22 septembre 1960, sont nommés membres 
de la commission agricole nationale de la taxe d'apprentissage insti- 
tuée par l’article 11 de la loi n° 53-1312 du 31 décembre 1953: 


L — Comme représentants de l'administration : 


Pour le ministère de l’éducation nationale : 


Le directeur des enseignements techniques et professionnels ou 


son représentant. \ #4 J , , 
Le directeur des enseignements élémentaires et complémentaires 


ou son représentant. 
Pour le ministère du travail : 
Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre ou son 
représentant. € 


Pour le ministère de la santé et de la population : 


Le directeur adjoint de la population et de l’action sociale ou 
son représentant. 





Pour le ministère de l’agriculture : 


Le directeur général de l’enseignement et de la vulgarisation. 

Le directeur de l'institut national de la recherche agronomique 
ou son représentant. 

Le directeur des affaires économiques ou son représentant. 

Le directeur des affaires professionnelles et sociales ou son 
représentant. 


II. — Comme représentants : 


1° Des chambres d’agriculture : 
M. Le Cozannet, suppléant M. Barlet. 
M. Nove-Josserand, suppléant M. Peitre. 
M. Lematayer, suppléant M. Haurillon. 


2° Des collectivités locales : 

M. Driant, suppléant M. Gravier. 

M. Mandonnet, suppléant M. Lambier. 
3° Des assujettis : 


M. Koudrine, suppléant M. Bernard. 
M. de Vilmorin, suppléant M. Loiseau. 
M Rives, suppléant M. Selaries. 

M. Dalle, suppléant M. Dumolin. 


4° Des salariés travaillant dans les industries et commerces 
agricoles ou dans les coopératives agricoles : 
M. Lequertier, suppléant M. Gautard. 
M. Villot, suppléant Mile Ancelin. 
5° Des associations de jeunesse agricole : 
M. Deneux, suppléant M. Bosc. 
6° Des parents d'élèves fréquentant un établissement de for- 
mation professionnelle agricole : 
M. Mennessier, suppléant M. Brisson. 
M. Lerebours, suppléant M. Romatif. 
7° Des établissements d’enseignement agricole public : 
M. Bonastre, suppléant M. Tissot. 
M. Trinquet, suppléant M. Clément. 
Mme Glenat, suppléant Mile Hux. 
M. Le Pottier, suppléant M. Gauthier. 


8° Des établissements d'enseignement agricole privé : 
M. Moleux, suppléant M. Picard. 
M. Ruckebusch, suppléant M. Kerleveo. 
Mlle Damoiseau, suppléant Mlle Albert. 
M. Lesault, suppléant M. Genin. 





Administration générale. 





Par arrêté du 29 septembre 1960, est réintégré, sur sa demande, 
pour compter du 5 juillet 1960, M. Rocher (Marc), conservateur de 
classe exceptionnelle du corps autonome des officiers ingénieurs des 
eaux et forêts de la France d’outre-mer. 

M. Rocher (Marc) est affecté pour ordre à l’administration cen- 
trale, pour compter du 5 juillet 1960. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 





Par arrêté MS 171/60 en date du 30 septembre 1960, est agréée 
pour être employée dans les locaux contenant des vapeurs d’essence 
la « prise de courant tvpe 8028/828, bipolaire + terre 25 À — 380 V » 
construite par la société anonyme Martin et Lunel, 29, avenue de 
Bobigny, à Noisy-le-Sec (Seine). 


Par arrêté MS 172/60 en date du 30 septembre 1960, est agréé 
pour être employé dans les mines grisouteuses le < prolongateur à 
fiche symétrique type FSL 200 » construit par la Société industrielle 
de liaisons électriques, 64 bis, rue de Monceau, à Paris (8°). 





Mines. 





Par arrêté du 10 octobre 1960, M. Wargny (Jean), ingénieur des 
travaux publics de l’Etat (mines), est placé en service détaché pour 
une durée maximum de cinq ans, à compter du 1°" juin 1960, auprès 
du Premier ministre, secrétariat d'Etat aux relations avec les Etats 
de la Communauté, pour être mis à la disposition du Gouvernem®nt 
de la République islamique de Mauritanie en qualité de chef du 
service des mines de cet Etat. 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Commissions régionales de coordination des établissements de soins. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le code de la santé publique, et notamment le titre I°" bis de 
son livre VII; 

Vu le décret n° 59-586 du 24 avril 1959 relatif à la coordination 
des établissements de soins comportant hospitalisation, et notamment 
son article 6; 

Vu le décret n° 60-516 du 2 juin 1960 portant harmonisation des 
circonscriptions administratives ; 

Vu l'arrêté du 30 juillet 1959" modifié relatif à la composition des 
commissions régionales de coordination des établissements de 
soins ; 

Sur la proposition du directeur général de la santé, 


Arrête : 


Art. 1°. — L'arrêté susvisé du 30 juillet 1959 est modifié confor- 
mément au tableau annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Le directeur général de la santé publique est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 7 octobre 1960. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN. 


ANNEXE 





Commission régionale de coordination de Rouen. 





Est désigné comme membre de la commission régionale de coordi- 
nation, en qualité de représentant de l'association régionale de 
sauvegarde de l’enfance et de l’adolescence et en remplacement de 
M. le docteur Bertier : 


M. le docteur Duranton, médecin neuro-psychiatre, conseiller tech- 
nique de l’association régionale. 





Liste d'aptitude aux fonctions de chef des services administratifs 
des hôpitaux psychiatriques de moins de 1.000 lits. 


Par arrêté du 29 septembre 1960, sont inscrits sur la liste 
d'aptitude aux fonctions de chef des services administratifs des 
hôpitaux psychiatriques départementaux et interdépartementaux de 
moins de 1.000 lits à la suite de l’examen en date du 13 septembre 
1960 (par ordre de mérite) : 


M. Paxion (Bernard), adjoint des cadres hospitaliers au centre 
hospitalier de la Rochelle (Charente-Maritime). 


M. Dehu (Henri), adjoint des cadres hospitaliers à l’hôpital psychia- 
trique de Dury-lès-Amiens (Somme). 


Mile Sellier (Alice), chef de bureau au centre hospitalier de Pau 
(Basses-Pyrénées). 


M. Desthomas (Guy), adjoint des cadres hospitaliers à l’hôpital 
psychiatrique de la Roche-sur-Yon (Vendée) 


M. Douhairet (René), adjoint des cadres hospitaliers à l’hôpital- 
hospice de Clamecy (Nièvre) 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DE L'AUDE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 4 octobre 1960, 
a été approuvée la fusion des sociétés mutualistes dites : 1° Caisse 
audoise de réassurance, n° 11-292, à Carcassonne ; 2° L'Assurance 
du lendemain, n° 11-380, à Carcassonne ; 3° Mutualité maternelle de 
l'Aude, n° 11-407, à Carcassonne ; 4° Hygiène sociale, n° 11-434, à 
Carcassonne, avec la société mutualiste dite Caisse unique mutua- 
liste de l’Aude, n° 11-542, à Carcassonne. 








DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 4 octobre 1960, 
a été appouvée la fusion de la société mutualiste dite Mutuelle des 
anciens des Aciéries du Nord, n° 13-1128, à Marseille, avec la société 
mutualiste dite : Mutuelle générale des travailleurs des Bouches-du- 
Rhône, n° 13-1162, à Marseille. 


Par arrêté du ministre du travail en date du 4 octobre 1960, 
ont été approuvés les statuts de la société mutualiste dite Mutuelle 
provençale des non-assurés sociaux, n° 13-1168, 12, allées Léon- 
Gambetta, à Marseille. 


DÉPARTEMENTS DU RHÔNE ET DE LA DRÔME 





Par arrêté du ministre du travail en date du 4 octobre 1960, 
a été approuvée la fusion de la société mutualiste dite La Combat- 
tante, n° 26-326, à Romans (Drôme), avec la société mutualiste dite 
L’Avenir du combattant, n° 69-480, à Lyon (Rhône). 


DÉPARTEMENT D’ILLE-ET-VILAINE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 30 septembre 1960, 
ont été approuvés les statuts de la société mutualiste d’entreprise 
dite Société mutualiste du personnel de l’Imprimerie Billon, n° 35-348, 
avenue du Clos-Cadot, à Saint-Malo. 


DÉPARTEMENT DE LA LOIRE-ATLANTIQUE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 4 octobre 1960, 
a été approuvée la fusion de la société mutualiste dite La Prévoyance 
mutualiste, n° 44-18, à Nantes, avec la société mutualiste dite 
Société mutualiste complémentaire des assurances sociales de la 
Loire-Atlantique, n° 44-561, à Nantes. 


DÉPARTEMENT DE LA MARNE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 4 octobre 1960, 
a été approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société de 
secours mutuels naissance-décès de l’association amicale des anciens 
élèves de l’école régionale des beaux-arts et des arts appliqués de 
Reims, n° 51-733, à Reims, avec la société mutualiste dite Mutuelle 
a "fin de la corporation des employés de Reims, n° 51-689, 

eims. 


DÉPARTEMENT DE LA MOSELLE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 4 octobre 1960, 
ont été approuvés les statuts de la société mutualiste dite Soriété 
mutualiste du personnel du centre psychothérapique de Sarregue- 
mines, n° 57-136, à Sarreguemines. 


DÉPARTEMENT DU NoRD 





Par arrêté du ministre du travail en date du 4 octobre 1960, 
ont été approuvés les statuts de la société mutualiste d’entreprise 
dite Mutuelle Helio N. E. A., n° 59-2598, à Lille, 128, rue de la 
Louvière. 





Agrément de l'accord de retraite 
du personnel permanent du spectacle, 





Rectificatif au Journal officiel du 17 septembre 1960, page 8524, 
l'° colonne, Convention collective nationale : 
Au lieu de : 
« Entre les soussignés : 
« Le syndicat des directeurs de théâtres de + 


ve st sa 2 SL SALES SR . éd cr EC D 
« Le syndicat national de la publicité rodiighesinhe et télévisée, 
« Et d’une part, 
« La fédération nationale du spectacle (C. G. T.) », 
Lire : 
« Entre les soussignés : 
« Le syndicat des directeurs de théâtres de ss 
à à ce ss 4 CLOUS LE D D à CESSE . © 0 0.6 + © © 6 b % 
« Le syndicat national de la publicité PR SEP CARE et télévisée, 
« D'une part, et la fédération nationale du spectacle (C. G. T.) ». 
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Comité de coordination des enquêtes statistiques. 





Par arrêté du 30 septembre 1960, M. Louet est nommé membre titu- 
laire du comité de coordination des enquêtes statistiques, à titre de 
personnalité désignée par les confédérations syndicales, en remplace- 
ment de M. Ventejol. 





Commission d'hygiène industrielle, 


Par arrêté du 3 octobre 1960 M. Cavé est nommé membre de la 
commission d'hygiène industrielle. en remplacement de M. Pluyette, 
en quaiité de représentant de l’union des industries métallurgiques 
et minières, pour la duree de la période de nomination des membres 
restant à courir 


Administration centrale. 





Par arrêté du 7 octobre 1960 : 


M. Ottavy (Gaston), ex-secrétaire d'administration des cadres tuni- 
siens rattaché au corps des secrétaires d'administration au ministère 
du travail à compter du 19 août 1955, a été intégré et titularisé 
dans le corps des attachés d'administration centrale au ministère 
du travail, 3° classe, 3" échelon, à compter du 19 août 1955, en 
conservant dans son échelon un reliquat d'ancienneté de 7 mois 
8 jours 

Mile Noël (Raymonde), ex-secrétaire d’administration des cadres 
marocains reclassée et intégrée pour ordre à compter du 1°" juillet 
1957 dans le corps des secrétaires d'administration au ministère du 
travail, a été intégrée et titularisée dans le corps des attachés d’ad- 
ministration centrale au ministère du travail, 3° classe, 1°" échelon, 
à compter du 1° juillet 1957, en conservant dans son échelon un 
reliquat d'ancienneté de 1 an 7 mois. 

M. Ottavy a été promu au 4 échelon de son grade à compter du 
12 janvier 1957, puis au 5° échelon à compter du 12 janvier 1559. 

Mlle Noël a été promue au 2° échelon de son grade à compter du 
1°" décembre 1957, puis au 3° échelon à compter du 1°" décembre 
1959. 


_ 


Par arrêté du 7 octobre 1960, M. Grisoni (Alfonso), conseiller du 
travail et à la législation sociale de 1'*° classe, est détaché en qualité 
d'administrateur civil de 1'° classe pour une période de cinq ans, 
à compter du 1°" janvier 1960, auprès du ministère d’Etat chargé 
des affaires culturelles. 








MINISTERE DE L'INFORMATION 


Approbation de l'état rectificatif des prévisions des recettes 
et des dépenses de la radiodiffusion-télévision française pour 1960. 





Par arrêté du ministre de l'information et du ministre des 
finances et des affaires économiques en date du 27 septembre 1960, 
l'état rectiticatif des prévisions de recettes et des dépenses de la 
radiodiffusion-télévision françæise pour 1960 (exploitation et opéra- 
tions en capital) est approuvé à la somme de 462018520 NF. Le 
montant des autorisations de programme ouvertes à la radiodiffusion- 
téléwision française en 1960 est porté à la somme de 137.850.000 NF, 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


1'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 








Ordre du jour du vendredi 14 octobre 1960. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


L — Questions orales sans débat : 


Question n° 5531. — M. Pinoteau demande à M. le ministre délégué 
auprès du Premier ministre de lui faire connaître les mesures que 
le Gouvernement compte prendre pour remédier à la condition 
actuelle des administrateurs civils. Après les avantages de traite- 
ment et de carrière — fort justifiés d’ailleurs — accordés récem- 
ment à certaines catégories de la fonction publique, le Gouvernement 








se doit, d’une part, de mettre fin rapidement aux difficultés d’avan. 
cement des -administrateurs civils et de procéder, d’autre part, 
à une revision de leurs indices de traitement. Afin de leur assurer 
une carrière normale, 1l semble indispensable que, à l'instar du 
corps préfectoral, ces fonctionnaires soient répartis, non plus sur 
trois classes, mais en une classe normale et une classe exception. 
nelle, affectées d’indices terminaux supérieurs aux indices actuels, 
la classe exceptionnelle devant être, au surplus, accessible à un 
pourcentage plus élevé de l'effectif. Il incline à penser que Île 
Gouvernement, s'étant sans doute déjà penché sur ce problème, 
donnera bientôt satisfaction aux intéressés par une réforme pro- 
fonde de leur statut actuel, marquant ainsi tout l'intérêt qu’il porte 
aux administrateurs civils, lesquels constituent le fondement même 
de notre administration. 


Question n° 5267 de M. Fanton à M. le garde des sceaux, ministre 
de la justice. 

(La présidence a été informée du retrait de cette question par 
son auteur.) 


Question n° 7188. — M. Durbet demande à M. le Premier ministre 
de préciser les raisons pour lesquelles le rapport établi par le comité 
animé par MM. Armand et Rueff a été rendu public avant que le 
conseil des ministres en ait éte saisi et avant que le Parlement 
en ait eu connaissance, 

IL — Question orale avec débat : 

Question n° 5648 de M. La Combe à M. le ministre de l’agriculture, 

(La présidence a été informée du retrait de cette question par 
son auteur.) 





Documents parlementaires 
mis en distribution le vendredi 14 octobre 1960. 





871. Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à 
déterminer les mesures régularisant la situation des personnels 
des ex-concessions françaises en Chine (renvoyée à la commission 
des lois constitutionnelles). 


883. — Demande de suspension de la détention d’un membre de 
l’Assemblée présentée par M. Le Pen (renvoyée à une commis- 
sion ad hoc). 

884. — Rapport de M. Lacaze, au nom de la commission des 
affaires culturelles, sur la proposition de loi tendant à préciser 
que les ostréiculteurs et mytiliculteurs inscrits maritimes rele- 
vant de la caisse de retraite des marins ne dépendent pas du 
régime de l'assurance vieillesse des personnes non salariées 
de l’agriculture. 





Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, 


Séance du mercredi 12 octobre 1960. 


Présents. — MM. Albrand, Barniaudy, Becker, Boinvilliers, Bord, 
Bouillol, Boutard, Caiilaud, Camino, Cassagne, Cathala, Cerneau, 
Chapuis, Chavanne, Chazelle, Chibi, Collomb, Coumaros, Dalainzy, 
Dalbos, Darchicourt, Debray, Degraeve, Mme Delabie, M. Delemontex, 
Mme Devaud (Marcelle), Mlle Dienesch, MM. Dixmier, Doublet, 
Duchâteau, Ducos, Duflot, Durbet, Ehm, Falala, Fourmond, Fréville, 


Güodonnèche, Gouled (Hassan), Grèverie, Guettaf (Ali), Guillon, 
Hanin, loualalen (Ahcène), Jouault, Jouhanneau, Joyon, Kaouah, 
Karcher, Kir, Kuntz, Lacaze, La Combe, Lacroix, Laradji, Laudrin, 


Laurent, Lebas, Lecocq, Le Duc (Jean), Le Guen, Le Tac, Mainguy, 
Marcenet. Maridet, Mlle Martinache, MM. Perrin (Joseph), Pérus, 
Petit (Eugène-Claudius), Peyret, Peytel, Poignant, Privat (Charles), 
Profichet, Rivière (Joseph), Robichon, Roche-Defrance, Rombeaut, 
Roques, Rouiland. Rousseau, Roustan, Saadi (Ali), Sallenave, Santoni, 
Schaffner, Sid Cara, Sy (Michel), Touret, Trellu, Ulrich, Vanier, 
Vayron (Philippe), Vitel (Jean), Vitter (Pierre), Weber. 

Assistait en outre à la séance. — M. Nungesser, rapporteur de la 
commission des finances. 

Excusés. — MM. Bernasconi, Al Sid Boubakeur, Bekri, Biaggi, 
Darras, Diligent, Legroux, Motte, Orrion, Tomasini. 








Commission des finances, de l'économie générale et du plan. 





Séance du jeudi 13 octobre 1960. 


Présents. — MM. Anthonioz, Arnulf, Beauguitte (André), Bisson, 
Boisdé (Raymond), Bonnet (Christian), Bonnet (Georges), de Broglie, 
Burlot, Chapalain, Charret, Charvet, Clermontel, Delesalle, Deliaune, 
Denvers, Dorey, Dreyfous-Ducas, Dusseaulx, Ebrard (Guy), Escudier, 
Ferri (Pierre), Grenier (Jean-Marie), Jacquet (Marc), Jaillon, Larue 
(Tony), Leenhardt (Francis), Le Roy Ladurie, Liogier, Marcellin, 
Mayer (Félix), Mazo, Molinet, Palewski (Jean-Paul), Paquet, Pflimlin, 
Regaudie, Rivain, Roux, Ruais, Weinman, Yrissou. 


Excusés. — MM. Arrighi, P. Courant, Fraissinet, Gabelle, Garnier, 
Lauriol, P. Reynaud, Sanson, Taittinger, Tardieu. Voisin. 

Assistait en outre à la séance. — Mme Devaux, rapporteur pour 
avis de la commission des affaires culturelles, familiales et sociales. 
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Commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la République. 





Séance du mercredi 12 octobre 1960. 


Présents. — MM. Barrot (Noël), Bâttesti, Boulin, Bourne, Boutalbi 
(Ahmed), Bricout, Chandernagor, Commenay Coste-Floret (Paul), 
Crouan, Dejean, Delachenal, Delrez, Dubuis, Durand, Fanton, Feuil- 
lard, Guillain, Hénault, Hoguet, Hostache, Ihaddaden (Mohamed), 
Jacquet (Michel), Laurelli, Lavigne, Legaret, Mallem (Ali), Maziol, 
Mignot, Moras, Palmero, Pasquini, Pianta, Pic, Portolano, Quinson, 
Rault, Ripert, Sablé, Sammarcelli, Terré, Var, Vaschetti, Villedieu, 
Vinciguerra, Widenlocher. 

Excusés. — MM. Benhacine (Abdelmadjid), Bérard, Bourgeois 
(Georges), Cheikh (Mohamed Saïd), Legendre, Lenormand (Maurice), 
Pleven (René), Raymond-Clergue, Valabrègue, Vidal. 





Convocations de commissions. 





La séance de la commission des affaires étrangères, suspendue 
le jeudi 13 octobre, sera reprise le vendredi 14 octobre 1960 à 
neuf heures et éventuellement à quinze heures (local du 9° bureau) : 

L — Nomination de rapporteurs pour avis pour le budget des 
affaires étrangères. 

IL — Avis sur le projet de loi de progremme militaire. 


La commission des finances, de l'économie générale et du plan 
se réunira le vendredi 14 octobre 1960 à dix heures et quinze heures 
(local de la commission). Ordre du jour : 


A dix heures. 


L — Désignation d’un rapporteur au sein du comité de gestion du 
budget annexe des prestations sociales agricoles. 


IL — Budget de la marine marchande et article 49. M. Christian 
Bonnet, rapporteur spécial. 
III — Budget annexe des postes et télécommunications, et arti- 


cle 83. M. Tony Larue, rapporteur spécial. 


A quinze heures. 


Budget de la construction et articles 27, 28, 37 ($ 1°"), 39, 40, 46, 
47, 48, 59, 60, 61, 71 et 72. M. Pierre Courant, rapporteur spécial. 


La commission de la production et des échanges se réunira le 
vendredi 14 octobre 1960 à neuf heures trente (salle Colbert) : 
Audition de M. Foyer, secrétaire d’Etat aux relations avec les 
Etats de la Communauté, sur les crédits intéressant son départe- 
ment. 





Convocation de la conférence des présidents. 
(Organisation de débats.} 





La conférence constituée conformément à l’article 49 du règlement 
est convoquée par M. le président pour le vendredi 14 octobre 1960, 
à onze heures trente, dans les salons de la présidence en vue d’orga- 
niser la discussion du projet de loi de programme relative à certains 
équipements militaires (n° 784). 





Démission de membre de commission. 





M. Schmittlein a donné sa démission de membre de la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
£générale de la République. 





Réunions de commissions du vendredi 14 octobre 1960. 


Commission des affaires étrangères à neuf heures et éventuelle- 
ment à quinze heures. — Local du 9 bureau. 


Commission des finances, de l’économie générale et du plan à 
dix heures et à quinze heures. — Local de la commission. 


Commission de la production et des échanges à neuf heures trente. 
— Salle Colbert. 


—+.+ 








SENAT 


l'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mardi 18 octobre 1960. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


L — M. Léon Motais de Narbonne demande à M. le ministre des 
affaires étrangères s’il n’estime pas convenable d’expliquer au Par- 
lement le concours de circonstances dont la pression a pu amener 
le Gouvernement de la République à négocier avec la République 
populaire du Nord Viet-Nam le transfert des cimetières français du 
Tonkin ; d'exposer les modalités de cet accord et de dégager les 
conclusions qu’il croit pouvoir tirer de l'efficacité de notre repré- 
sentation diplomatique au Nord.Viet-Nam (n° 196). 

II — M. Marius Moutet demande à M. le ministre des affaires 
étrangères : 1° quel est le nombre de fonctionnaires titulaires déta- 
chés auprès de: V’U.E. O0. l'O E.C.E. l'O.T.A.N,. le Conseil de 
l’Europe, le secrétariat des commissions des Six à Bruxelles et à 
Luxembourg ; 2° s’il est versé à certains de ces fonctionnaires 
détachés une indemnité supplémentaire; 3° si tel est le cas, quel 
est le mode de calcul de cette indemnité, et si, dans certains cas, 
cette indemnité correspond à la part de la cotisation patronale au 
régime de retraite des intéressés ; 4° à quel budget sont imputées ces 
indemnités (n° 210). 

IL. — M. Joseph Raybaud rappelle à M. le ministre de l’intérieur 
que les problèmes de distribution d’eau et d’assainissement dans 
les villes ne peuvent être dissociés de ceux qui sont posés par la 
construction de nouveaux logements et par la nécessité d’une moder- 
nisation progressive de l'habitat existant ; il lui demande s’il ne 
pense pas qu'il est opportun de donner une vue générale de ce 
problème dont jusqu’à présent le Parlement n’a eu à connaître 
que des aspects fragmentaires et, à cet effet, s’il lui paraît possible 
d'indiquer, année par année, le montant des travaux de distributions 
d’eau urbaines et d'assainissement réalisés depuis 1945 avec ou sans 
subventions de l'Etat et de faire connaître les projets à réaliser 
au cours des quatre prochaines années (n° 197). 


IV. — M. Marius Moutet demande à M. le ministre de l’intérieur 
ce qu’il compte faire pour que les rivières, navigables ou non, ne 
soient polluées par les déversements industriels ou autres, ceci à la 
fois dans l'intérêt des consommateurs, des usagers des rivières, spé- 
cialement des sportifs, et de la pisciculture, le réempoissonnement 
des rivières étant très fréquemment rendu inutile, malgré les dépenses 
faites (n° 201). 

V. — M. Marcel Audy expose à M. le ministre de l’intérieur que 
par application de l’article 44 du décret n° 49-1416 du 5 octobre 1949, 
une commune rurale ayant employé un agent auxiliaire qui a été 
titularisé ultérieurement par une autre commune ou par une admi- 
nistration de l’Etat, peut être astreinte au versement d’une contri- 
bution égale au double des retenues rétroactives mises à la charge de 
l'intéressé en cas de validation. Ne disposant que d’un ou deux 
agents titulaires, la commune rurale se trouve parfois débitrice 
d’une somme élevée incompatible avec ses moyens de trésorerie 
normaux si, quinze ou vingt ans plus tard, au moment où il a 
souscrit sa demande de validation de services, son ex-agent a accédé 
à un emploi d’un rang hiérarchique élevé ou même moyen. Il lui 
demande, en conséquence, s'il ne lui paraît pas opportun de faire 
modifier d’urgence la disposition réglementaire susvisée (n° 209). 


VL — M. Michel Champleboux demande à M. le ministre de 
l’industrie s’il est exact, selon certaines informations, qu’il serait 
envisagé de ramener progressivement, pour le bassin houiller d’Au- 
vergne. la quantité annuelle des extractions de 1.130.000 tonnes en 
1960 à 600.000 tonnes en 1965, et, dans l’affirmative, lui demande : 
1° si, parallèlement à ce projet, un plan précis a été établi pour régler 
le problème de l’utilisation de la main-d'œuvre qui sera ainsi privée 
de travail ; 2° s’il est possible d’en connaître les principales dispo- 
sitions et notamment : a) en particulier celles envisagées pour garan- 
tir, sans transfert de population, le plein emploi de ces travailleurs ; 
b) en général, les mesures qu'il compte prendre pour régler le 
problème social et humain que posera une telle situation (n° 200). 

VII — M. Joseph Raybaud demande à M. le ministre de l’éducation 
nationale de bien vouloir lui préciser les raisons qui retardent la 
construction du Centre d’apprentissage de jeunes filles F 1138, à 
Nice, pour lequel une propriété a déjà été acquise (n° 212). 

VIII. — M. Fernand Verdeille expose à M. le ministre de l’éducation 
nationale que les modalités d’attribution des crédits de l'allocation 
scolaire telles que les a fixées la circulaire du 15 septembre 1952 
proviennent d’un désir de contrôler étroitement l’utilisation de ces 
fonds, du moins par les collectivités locales, et qu'il en résulte une 
procédure dont la longueur n’est pas justifiée par le volume des 
crédits mis en définitive à la disposition des municipalités (établisse- 
ment du programme par le maire en accord avec le directeur d’école, 
délibération du conseil municipal, avis du préfet, de l'inspecteur 
d'académie, décision du conseil général, notification d’approbation, 
versement de lallocation à un compte hors budget, régularisation 
comptable...). Compte tenu de la part que représentent ces crédits 
dans le total des dépenses réellement e:fectuées par les communes 
pour l’enseignement, il lui demande si un peu plus de confiance ne 
peut être accordée aux administrateurs locaux et une simplification 
apportée à la procédure actuellement en vigueur (n° 217). 
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IX. — M, Léon David demande à M. le ministre de l’agriculture 
quelles mesures il compte prendre pour préserver des incendies les 
collines boisées de Provence et quelles dispositions il envisage pour 
enrayer l'extension de ces feux en les localisant le plus possible. En 
effet, la fréquence des feux de forêts, les proportions gigantesques 
qu'ils prennent, nécessitent tout d'abord une vigilance accrue et des 
moyens de prévention nouveaux. La disparition graduelle des pinèdes 
| né nm la menace contre les agglomérations, fermes et viilas, 
‘angoisse des habitants et les dégâts consécutifs au feu, ainsi que les 
dépenses considérables du fait des déplacements de pompiers, 
d'hommes de troupe, de matériel ae lutte contre l'incendie, exigent 
que soient prises des mesures adéquates en fonction des possibilités 
modernes de prévention et d’extinction, les mesures actuelles s’avé- 
rant insuffisantes (n° 215). 

X. — M. André Méric informe M. le ministre de l’agriculture que 
le jeudi 11 août 1960 une violente tornade s’est abattue sur de nom- 
breuses communes de l’arrondissement de Muret-Villefranche (Haute- 
Garonne). Les dégâts sont tres importants. Les récoltes de maïs 
sont presque entièrement détruites et la vigne a subi de graves 
dommages. Ainsi de nombreux agriculteurs et viticulteurs se verront 
une nouvelle fois privés du fruit de leur labeur. Il lui demande les 
mesures que compte prendre le Gouvernement pour venir en aide 
aux sinistrés (n° 216). 


2. — Suite de la discussion du projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, relatif aux assurances maladie, invalidité et maternité 
des exploitants agricoles et des membres non salariés de leur 
famille. (N°* 280 et 335 [1959-1960]). — M. Martial Brousse, rappor- 
teur de la commission des affaires sociales, et n° 3 (1960-1961). Avis 
de la commission des affaires économiques et du plan. — M. Octave 
Bajeux, rapporteur, et n° 4 (1960-1961). Avis de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
la nation. — M. Michel Kistler, rapporteur. 


(Conformément à la décision prise par la conférence des prési- 
dents, en application de l’article 50 du règlement, le délai limite 
pour le dépôt des amendements est fixé au mardi 18 octobre 1960, 
à dix-huit heures.) 





Organismes extraparlementaifes. 





Dans sa séance du 13 octobre 1960, le Sénat a élu : 


a) M. Vincent Delpuech et Mme Suzanne Crémieux, membres 
titulaires, et MM. Robert Chevalier et Louis Jung, membres sup- 
pléants de la commission chargée de la surveillance et du contrôle 
des publications destinées à l'enfance et à l'adolescence (décret 
n° 60-676 du 15 juillet 1960). 

b) M. Max Monichon, membre du comité de gestion du budget 
annexe des prestations sociales agricoles (décret du 15 juillet 1960). 





Nominations de membres de commissions permanentes. 





Dans sa séance du 13 octobre 1960 le Sénat a nommé : 


M. Jean-Louis Vigier, membre de la commission des lois. 

M. René Dubois, membre de la commission des affaires cultu- 
relles, en remplacement de M. Jean-Louis Vigier, démissionnaire. 

M. Guy Petit, membre de la commission des affaires étrangères, 
en remplacement de M. René Dubois, démissionnaire. 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires économiques et du plan se réunira le 
mercredi 19 octobre 1960, à neuf heures trente (salle n° 216) : 

L — Désignation de rapporteurs pour les projets de loi: 

(N* 324, session 1959-1960) adopté par l’Assemblée nationale, por- 
tant ratification du décret n° 59-1128 du 28 septembre 1959 modifiant 
partiellement le tarif des droits de douane d’importation ; 

(N° 326, session 1959-1960) adopté par l’Assemblée nationale, rati- 
fiant le décret n° 60-437 du 7 mai 1960 portant réduction provisoire 
de la perception des droits de douane d'importation applicables, en 
régime de droit commun, en tarif minimum, à certaines pâtes à 

apier ; 

- (N° 327, session 1959-1960) adopté par l’Assemblée nationale, portant 
ratification du décret n° 60-344 du 8 avril 1960 portant rétablissement, 
relèvement, réduction et suspension de la perception de certains 
droits de douane d’importation dans le territoire douanier. 


IL — Examen des rapports de : 

M. de Villoutreys, sur le projet de loi (n° 231, session 1959-1960), 
adopté par l’Assemblée nationale, portant ratification du décret 
n° 59-1494 du 28 décembre 1959 portant réduction provisoire, quant 
à la perception, du droit de douane d'importation applicable à l'acide 
nm ses sels et ses esters, à l’état sec ; 

. Billiemaz, sur le projet de loi (n° 232, session 1959-1960), adopté 

l'Assemblée nationale, portant ratification du décret n° 60-109 
äu 10 février 1960 modifiant le tarif des droits de douane d’impor- 
tation applicable à l'entrée dans le territoire douanier ; 





M. Jager, sur le projet de loi (n° 233, session 1959-1960), adopté 
par l’Assemblée nationale, portant ratification du décret n° 60-107 du 
8 février 1960 portant modification du tarif des droits de douane 
d’importation en ce qui concerne certains produits sidérurgiques ; 

M. Gadoïin, sur le projet de loi (n° 234, session 1959-1960), adopté 
par l’Assemblée nationale, portant ratification du décret n° 60-53 du 
13 janvier 1960 suspendant, jusqu’au 31 mars 1960 inclus, la percep- 
pr des droits de douane d'importation applicables à certains pro- 

uits ; 

M. Pams, sur le projet de loi (n° 246, session 1959-1960), adopté par 
l’Assemblée nationale, portant ratification du décret n° 59-1496 du 
28 décembre 1959 portant suspension provisoire de la perception des 
droits de douane applicables aux pilotes automatiques pour la navi- 
gation aérienne repris sous la rubrique ex n° 90-28 Cc du tarif des 
droits de douane d’importation ; 


M. Desseigne. sur le projet de loi (n° 247, session 1959-1960), adopté 
par l’Assemblée nationale, portant ratification du décret n° 59-1495 
du 28 décembre 1959 suspendant provisoirement la perœption des 
droits de douane d’importation applicables aux graines de ricin et 
réduisant provisoirement le taux de perception du droit de douane 
d'importation sur les huiles de ricin brutes ou épurées ; 

M. Lebreton, sur le projet de loi (n° 288, session 1959-1960), adopté 
par l’Assemblée nationale. relatif à la ratification du décret n° 59-672 
du 28 mai 1959 portant non-approbation partielle de la dibération 
n° 59-11 de l’assemblée territoriale de la Polynésie française suspen- 
dant ou réduisant les droits de douane sur certains produits ; 

M. Laurent-Thouverey, sur le projet de loi (n° 289, session 1959- 
1960), adopté par l'Assemblée nationale, portant ratification du 
décret n° 60-436 du 7 mai 1960 modifiant le tarif des droits de douane 
d'importation applicable à l’entrée dans le territoire douanier, en ce 
qui concerne certains films. 


IIL — Examen du rapport de M. Jacques Gadoin, sur la proposition 
de loi (n° 49, session 1959-1960) de M. Beaujannot tendant à abroger 
l'ordonnance n° 59-130 du 7 janvier 1959 relative à la captation des 
eaux du Val de Loire au profit de la ville de Paris. 


IV. — Questions diverses. 

La commission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées se réunira le jexdi 20 octobre 1960, à dix heures (saile n° 216) : 

Audition de M. Couve de Murville, ministre des affaires étrangères, 
sur les aspects diplomatiques du projet de loi de programme relative 
à certains équipements militaires (doc. n° 784, A. N.). 





Réunion de commission du vendredi 14 octobre 1960, 





Commission des affaires étrangères, à neuf heures trente. — Salle 
n° 216. 





Avis de concours pour l'emploi d'administrateur. 





Un concours pour le recrutement d’un administrateur au Sénat 
aura lieu dans la deuxième quinzaine du mois de janvier 1961. 

Ce concours comportera des épreuves d'admissibilité et des 
épreuves d’admission. 


A. — Epreuves d'admissibilité (16 et 17 janvier 1961). 


L — Composition sur un sujet se rapportant à l’évolution générale 
des idées et des faits politiques, économiques ou sociaux depuis le 
début du xvin siècle (duree: quatre heures; coefficient 4). 


IL. — Composition de droit constitutionnel portant sur les principes 
généraux du droit constitutionnel, l’histoire constitutionnelle de la 
France de 1789 à nos Jours, les libertés publiques, le droit consti- 
tutionnel de la République et de la Communauté (Constitution du 
4 octobre 1958 et textes en découlant) (durée : trois heures ; coeffi- 
cient 3). 


IIL — Deuxième épreuve de droit portant sur les programmes 
ci-après : 

Droit administratif (organisation départementale et communale, 
juridictions et contentieux administratifs, marchés de fournitures 
ou de travaux publics, domaine public et domaine privé, statut de 
la fonction publique). 

Principes généraux de l’organisation judiciaire. \ 

Législation financière et fiscale: budget de l'Etat, préparation, 
vote, exécution, règlement, contrôle, cour des comptes, ordonna- 
teurs et comptables ; impôts de l'Etat et ressources des collectivités 
locales. 

Législation sociale (principes généraux de la législation du travail 
et du droit de la sécurité socrale) (durée : trois heures ; coefficient 3). 


IV. — Epreuve de langue vivante consistant dans la traduction 
en français d’un texte écrit dans une des langues étrangères ci-après, 
au choix du candidat : 

Allemand, anglais, arabe, espagnol, italien, russe (pour la langue 
arabe seulement les candidats pourront utiliser un dictionnaire) 
(durée : une heure ; coefficient 1). 
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B. — Epreuves d'admission (date fixée ultérieurement). 


L — Une interrogation orale, précédée d'une préparation d’une 
heure, sur une des matières faisant l’objet des épreuves II et I 
d'admissibilité (coefficient 3) 


IL — Des interrogations orales de culture générale, suivies d’une 
conversation avec le jury (coefficient 3). 


II. — Etablissement d’un texie législatif (coefficient 1). 
IV. — Elaboration d’un tableau d’après des données de statistiques 
économiques (coefficient 1). 


* 
** 


Pour être admis à concourir, les candidats doivent être titulaires 
de l’un des diplômes exigés au premier concours d’entrée à l’école 
nationale d’administration. 

Ils doivent d’autre part justifier qu’ils possèdent la nationalité 
française depuis cinq ans au moins et être âgés de plus de vingt 
ans et de moins de trente ans au 1°" février 1961. 

Cette limite d’âge est reculée de la durée des services militaires 
obligatoires et de guerre effectivement accomplis et d’un an par 
enfant à charge. 

Toutefois les candidats âgés de moins de quarante et un ans 
au 1°" novembre 1961 et ayant appartenu aux cadres de l’adminis- 
tration de l’ancienne Assemblée de l’Union française seront égale- 
ment admis à concourir. Cette dernière limite d’âge n’est suscep- 
tible d'aucune bonification. 

Tout candidat doit déposer, avant le 20 décembre 1960, au secré- 
tariat général de la présidence du Sénat, une demande manuscrite, 
précisant la langue vivante dans laquelle il désire être interrogé et 
accompagnée des documents suivants : 


1° Un extrait récent de son acte de naissance ; 

2° Un extrait récent de son casier judiciaire ; 

3° Ses diplômes universitaires (ou leurs copies certifiées confor- 
mes) ; 

4° Une note indiquant ses autres titres et ses activités antérieures 
attestées par des certificats de travail; 

5° Une note indiquant sa situation de famille ; 

6° S'il est du sexe masculin, une pièce établissant soit qu’il est 
libérable de ses obligations militaires actives (service légal et main- 
tien au-delà de la durée legale) au 1°" février 1961, soit qu’il a 
satisfait définitivement aux lois de recrutement (par exemption, 
réforme définitive, etc.). 


L'entrée en fonctions est subordonnée à la production d’un certi- 
ficat délivré par le médecin chef du Sénat constatant que l'intéressé 
est apte à un service actif de jour et de nuit. A cette fin, les can- 
didats retenus après les épreuves d’admissibilité seront convoqués, 
y le médecin chef, dont la décision n’est pas susceptible d’appel, 

une date qui sera fixée ultérieurement. 

Toutefois, le médecin chef recevra, à partir du 15 octobre 1960, 
tous les jours, sauf les lundis et samedis, de quinze heures à dix- 
sept heures ou sur rendez-vous, les candidats qui souhaiteraient être 
fixés sur leurs aptitudes physiques avant de se présenter aux 
épreuves d’admissibilité 

En application de l’article 34 du règlement intérieur, sont admis 
à concourir, sans condition d'âge ni de diplômes, les administra- 
teurs adjoints comptant au minimum six ans de services effectifs 
dans les cadres du Sénat. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dats qui se présenteront au secrétariat général de la présidence, 

lais du Luxembourg, 15, rue de Vaugirard (métro Odéon), tous 
es jours de neuf heures trente à midi et de quatorze heures à 
dix-huit heures. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministères d'Etat. 


Avis aux importateurs et aux exportateurs portant dérogation à la 
règle du transport en droiture entre le territoire douanier fran- 
çais et la Polynésie française. 





Pendant un an à compter de la publication du présent avis, une 
dérogation à la règle du transport en droiture est accordée aux 
opérations énumérées ci-après en application de l’article 20 du 
décret n° 54-1020 du 14 octobre 1954 : ' 

L — Importations en Polynésie française de marchandises en 
provenance du territoire douanier français lorsque ces marchan- 
dises ont été transbordées dans les ports suivants de la côte Est 
des Etats-Unis d'Amérique : New York, Boston, Philadelphie, Ba)- 
timore, Hampton Roads. 

IL — Importation dans le territoire douanier français des mar- 
chandises en provenance de la Polynésie française lorsque ces mar- 
Chandises ont été transbordées dans les ports indiqués ci-dessus. 


6 6 $— 








Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de vins de liqueur et de vins d'appellation 
contrôlée originaires et en provenance d'Espagne, 





Les imporiateurs sont informés de l'ouverture de la dernière 
tranche du contingent de vins de Xérès, de Malaga et d’appellation 
contrôlée originaires et en provenance d’Espagne, inscrit H l’accord 
commercial du 5 novembre 1959 (poste 30, n° du tarif douanier : 
ex 22.05 À, B). 

Les demandes de licences d’importation, établies sur formule 
modèle AC et accompagnées d’une facture pro forma, pourront 
être déposées à la direction des relations économiques extérieures, 
service des autorisations commerciales, 8, rue de la Tour-des- 
Dames, à Paris, à compter de la publication au Journal officiel 
du présent avis. 

Par dérogation aux dispositions de l’article 3 du décret du 13 juil- 
let one. elles seront examinées au fur et à mesure de leur pré- 
sentation, 





Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de concours pour le recrutement de personnels techniques 
au Muséum national d‘histoire naturelle, 


Exécution de l’article 1°" de l’arrêté interministériel du 4 février 1957 
relatif à l’organisation des concours et examens en vue du recrute- 
ment des personnels techniques des laboratoires de l’enseignement 
supérieur (Journal officiel du 10 février 1957). 





s 


Des concours auront lieu prochainement au Muséum national 
d'histoire naturelle et au siège des universités désignées ci-dessous 
en vue de pourvoir respectivement les emplois suivants : 














tite 
UNIVERSITÉS EMPLOIS MIS AU CONCOURS 
et établissements. Grade. Spécialisation. 
Muséum national { aide technique... | Botaniste (classification 
d'histuire naturelle. et conservation des 
herbiers). 
Université 
d'Aix-Marseille, 
Faculté des lettres et|1 aide technique...| Dessinateur  cartogra- 
sciences humaines. phe. 
Observatoire de Mar-|1 aide technique|Mesure de spectres 
seille. principal. stellaires et dé‘ermi- 
nation de vitesses ra- 
diales. 
{ aide technique...| Mécanicien d’observa- 
de toire, 
Université d'Alger. 
Faculté mixte de mé-|1 technicien........ Chimie-toxicologie. 
decine ei de pharma- 
cie. 
Institut de météorolo-|1 aide technique... | Séismologie. 
gie et de physique 
du globe. 
Université de Besançon. 
Faculté des sciences |1 aide technique | Mécanique de précision, 
(observaloire). principal. 
Université de Bordeaux. 
_ 
Observatoire .....:... l'aide technique |Calculateur. 
: principal. 
Université de Caen. 
Ecole nationale de mé-!1 aide technique... | Electricien 
decine et de phiarima- 
cie de Rouen 
Université 
de Clermont-Ferrand. 
Faculté mixte de mé-|1 technicien........ | Radio-électricité. 
der ‘ne et de pharma 
cie. 
































9418 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 14 Octobre 1960 
——_—_—_—_—— ee 
UNIVERSITÉS EMPLOIS MIS AU CONCOURS Ministère de l'agriculture. 
et établissements. Grade. Spécialisation. 
Avis de concours pour le recrutement de personnel ensel 
Université de Dijon. à l’école nationale d'agriculture de Rennes. nd 
Ecole nationale + mé- | 1 aide technique... !|Chimie médicale. 
EM et de pharma- Le concours sur titres et sur épreuves annoncé au Journal officiel 
« du 29 mai 1960 pour le recrutement d’un assistant de botanique à 
l'école nationale d’agriculture de Rennes sera ouvert le 9 décembre 
ons 1960 au siège de cet établissement. 
Université de Lille. . : 
Tous renseignements complémentaires pourront être fournis sur 
Faculté des sciences. |1 aide technique.… | Eectronique. demande adressée soit au directeur de l’école nationale d’agricul. 


_ 


aide tecrnique | Mécanicien-tourneur, 
principal. 


Université de Lyon. 


Facullé des sciences..!1 aide tec bnique Electro-mécanicien. 
principal. ; , * 
2 aides techniques. | Mécanique générale. 
Université 
de Strasbourg. 
Observatoire .......... { aide technique... | Mécanicien. 
Université de Toulouse 
Faculté des sciences... | 1 technicien ...... Electronique. 
t aide technique... | Electricien. 
l aide technique... |Chef d'atelier de méca- 


nique lourneur. 











Les candidatures seront reçues pendant un délai de trois semaines 
à compter de.la publication au Journal officiel de la présente 
annonce. 


Les demandes d'inscription ainsi que les demandes de renseigne- 
ments relatives au programme, à la nature ou au calendrier des 
épreuves devront être adressées, pour chaque concours, au recteur 
d'académie ou au chef d'établissement dont relève l'emploi à 
pourvoir. 





VDoe-i 


Ministère de l'industrie. 


Avis de concours pour le recrutement d'aides techniques 
de laboratoire de l'école nationale supérieure des mines de Paris. 





Un arrêté du 13 septembre 1960, publié au Journal officiel du 
18 septembre 1960, a annoncé et autorisé l’ouverture d’un concours 
pour un recrutement portant sur quatre postes d'aide technique de 
laboratoire de l’école nationale supérieure des mines de Paris répartis 
comme suit entre les spécialités ci-après de la section Sciences phy- 
siques, chimiques et technologiques annexes : 

Mécanique : trois postes. 

Exploitation des mines : un poste. 

Les épreuves de ce concours, dont les modalités ont été fixées 
par arrêté du 14 avril 1960 (Journal officie! du 21 avril), s’ouvriront 
le lundi 19 décembre 1960 à l’école nationale supérieure des mines 
de Paris, 60, boulevard Saint-Michel, Paris (6°), et porteront sur le 
programme annexé à l’arrêté précité. 

L’horaire du déroulement des épreuves sera porté à la connaissance 
des candidats par voie d'affichage sous le porche de Fécole. 


Les candidats doivent : 
Posséder la nationalité française depuis cinq ans au moins ; 


Etre âgés de quarante ans au plus au 1°" janvier 1960, cette limite 
d'âge étant reculée d’une année par enfant à charge et, dans la 
limite de cinq ans, d’une durée égale au temps passé sous les 
drapeaux pour satisfaire aux obligations légales de la classe de 
recrutement ou de mobilisation. 


Les lettres de candidatures, accompagnées des pièces prévues 
à l’article 2 de l’arrêté du 14 avril 1960 susvisé, seront adressées, 
dans un délai de trois semaines à compter de la publication du 
présent avis au Journal officiel, au directeur de l’école nationale 
supérieure des mines de Paris à l’adresse ci-dessus indiquée. 


Le programme du concours pourra être demandé soit à la direc- 
tion de l’administation générale du ministère de l’industrie, bureau 
des personnels administratifs, 113, rue de Grenelle, Paris (7°), soit 
à l’école nationale supérieure des mines de Paris. 

Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser à l’école 


nationale supérieure des mines de Paris, secrétariat, téléphone : 
DAN 63-60 ou 67-86. 





+ © +- 





ture de Rennes, soit au ministère de l’agriculture (direction générale 
de l’enseignement et de la vulgarisation, 1°" bureau), 78, rue de 
Varenne, Paris (7°), où les candidatures devront parvenir avant le 
29 novembre 1960. 





Avis relatif à l'ouverture d'un concours pour le recrutement 
d'un aide technique à l'école nationale d'agriculture de Rennes. 





Un concours sera ouvert le 18 novembre 1960 en vue du recru- 
tement d’un aide technique de laboratoire à la chaire de botanique 
de l’école nationale d’agriculture de Rennes. 


Les candidats audit concours ont un délai de trois semaines à 
dater de la publication du présent avis pour faire acte de candi- 
dature auprès du directeur de cet établissement. 


Tous renseignements complémentaires concernant ce concours 
seront fourms sur demande adressée soit au directeur de l’école 
nationale d’agriculture de Rennes, soit au ministère de l’agriculture 
(direction générale de l’enseignement et de la vulgarisation, 
1°" bureau), 78, rue de Varenne, Paris (7°). 





Avis de vacance de postes d'intendant dans les établissements 
d'enseignement supérieur agricole et vétérinaire. 





Deux postes d’intendant sont déclarés vacants, l’un à l’école natio- 
gr — 4 up oigent de Grignon, l’autre à l’école nationale vétérinaire 
’Alfort. 


Peuvent presenter leur candidature à ces postes les fonctionnaires 
de la categorie A du ministère de l’agriculture et les fonctionnaires 
de même catégorie des services économiques des établissements 
d'enseignement relevant du ministère de l’éducation nationale. 


Les candidats devront adresser 1eur demande, accompagnée de 
toutes pièces rustificatives de leur situation administrative, dans un 
délai de trois semaines à compter de la publication du présent avis, 
à la direction générale de l’enseignement et de la vulgarisation 
(1° bureau), au ministère de l’agriculture, 78, rue de Varenne, 
Paris (7*). 

————————@ 9 ——————— 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance de postes de directeur économe d’hôpitaux 
et hospices publics. 





Hôpital-hospice de Selles-sur-Cher (Loir-et-Cher). 


Est actuellement vacant le poste de direrteur économe de 
l’hôpital-hospice de Selles-sur-Cher (Loir-et-Cher), 4° classe (2° tour), 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les sous-directeurs et directeurs économes des hôpitaux et hos- 
pices publics de plus de 100 lits ; 


2° Les personnes qui figuraient à la date du 5 août 1960 sur la 
liste d’aptitude prévue à l’article 92 du décret du 17 avril 1943 ou 
qui ont été reclassées dans l’emploi de directeur économe au titre 
des dispositions de la loi n° 56-782 du 4 août 1956; 


3° Les économes des établissements d’hospitalisation, de soins ou 
de cure publics comptant au moins six ans de fonctions en cette 
qualité ; 


4° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
publics comptant de 51 à 100 lits, ayant accompli trois ans de 
fonctions au moins dans leur emploi. 


Les demandes accompagnées de toutes pièces justificatives dé la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de ia population (direction de 
l'administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 
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Hôpital-hospice de Sancerre (Cher). 


Est actuellement vacant le poste de directeur économe de 
Vhôpital-hospice de Sancerre (Cher), 4 classe (3° tour). 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les sous-directeurs et directeurs économes des hôpitaux et 
hospices publics de plus de 100 lits ; 

2° Les directeurs économes des hôpitaux et hospices publics comp- 
tant de 51 à 100 lits qui figuraient à la date du 5 août 1960 sur 
la liste d'aptitude prévue à l’article 92 du décret du 17 avril 1943 
ou qui ont éte reclassés dans l'emploi de directeur économe au 
titre des dispositions de ia loi n° 56-782 du 4 août 1956. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat; doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population (direction de 
l'administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 





Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l’hospice de Bohain (Aisne). 


Est actuellement vacant le poste de directeur économe de 
lhospice de Bohain (Aisne), 5° classe (1° tour). 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
publics comptant de 51 à 100 lits, 

2° Les économes titulaires des établissements d’hospitalisation, de 
soins et de cure publics de plus de 200 lits. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population (direction de 
l'administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 





Avis de vacance du poste de sous-chef de section administrative 
à la direction départementale de la santé de la Somme, 





Un poste de sous-chef de section administrative est vacant à la 
direction départementale de la santé de la Somme. 


Les sous-chefs de section administrative en fonctions dans les 
directions départementales de la santé ou de la population et de 
l’action sociale intéressés par cette vacance sont priés de se faire 
connaître, dans un délai maximum de quinze jours à compter de la 
publication du présent avis, et de s'adresser pour tous renseigne- 
ments à la direction de l’administration générale, du personnel et 
du budget, 2° bureau. ministère de la santé publique et de la popu- 
lation, 7, rue de Tilsit, Paris (17°). 





Avis de vacance d’un poste de sténodactylographe 
à la direction départementale de la santé de la Charente-Maritime. 





Est envisagée la vacance d’un poste de sténodactylographe à la 
direction départementale de’ la ‘santé de la Charente-Maritime. 

Les sténodactylographes en fonctions dans les directions dépar- 
tementales de la santé ou de la population et de l’action sociale 
intéressés par cette vacance sont priés de se faire connaître, dans 
un délai maximum de deux semaines à compter de la publication 
du présent avis, et de s’adresser pour tous renseignements à la direc- 
tion de l’administration générale, du personnel et du budget, 2° bureau, 
ministère de la santé publique et de la population, 7, rue de Tilsit, 


Paris (17°). 
2 © ®———— 
Ministère du travail. 


Avis de concours pour le recrutement d'adjoints administratifs 
stagiaires à l'administration centrale du ministère du travail et à 
la caisse nationale de sécurité sociale. 





Il est ouvert à l’administration centrale du ministère du travail 
et à la caisse nationale de sécurité sociale deux concours pour 
l'emploi d’adjoint administratif stagiaire. 

Le nombre des places offertes aux deux concours est fixé à 
vingt, réparties par moitié entre le premier et le deuxième concours, 
dont : 

Treize pour l’administration centrale du ministère du travail ; 

Sept pour la caisse nationale de sécurité sociale. 


Quatre des emplois offerts aux concours sont réservés aux per- 
sonnels temporaires du ministère de la construction bénéficiaires 
des dispositions du décret n° 60-579 du 15 juin 1960. 

Les épreuves auront lieu à partir du 15 décembre 1960, à Paris. 

Un centre d'examen pourra être ouvert à Rabat. 

Le premier concours est ouvert aux candidats justifiant du brevet 
d’études du premier cycle du second degré ou de l’un des diplômes 
ou certificats admis en dispense de ce brevet et âgés de plus de 
dix-sept ans et de moins de trente ans au 1°" janvier 1960. La limite 
d’âge de trente ans est reculée, le cas échéant, compte tenu des 
services militaires, des services civils antérieurs et des charges de 
famille, sans toutefois que ces diverses bonifications puissent per- 
mettre de dépasser l’âge de quarante ans au 1‘ janvier 1960. 

Le deuxième concours est ouvert aux fonctionnaires et agents de 
l'Etat âgés de moins de cinquante ans et ayant accompli au rnoins 
deux années de services publics, dont une année de services civils 
effectifs. 

Les citoyens français musulmans d’Algérie bénéficient d’un recul 
de cinq ans des limites d’âge prévues pour l’accès à chacun des deux 
concours. 

La clôture des inscriptions aura lieu le 24 novembre 1960. 

Les demandes de renseignements de programme et d'admission 
aux concours devront être adressées au ministère du travail, direc- 
tion de l’administration générale et du personnel, 1°" bureau, 1, place 
de Fontenoy, Paris (7°). 

Le lieu d'exercice des fonctions est exclusivement à Paris. 
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ACTIF 


Encaisse OPsococosecresesssssons sense en eee 00000 ccooscsncoeeTeseceses 


ST NT ET ONE. ia net en croco cdedét éodbéodécnccdvosseresesssaseases 
Avances au Fonds de stabilisation des changes (4)... coco 000ssseacssesesecosesee 
III. in. codés cib ho cidéte étés cécéodésocotidoothdéseeéesocceccscceetessee 
CoMpieS. COUrANIS DOSIBUL. sé sososnence sons sessnecsocnses ps e esse seensnceessceessse 


Prêts à l'Etat (als socetocscncocesecencacccccnenmee ces 00 000000000050 
Avances ô l'Etat 0 ù Seti LE Jérianmennt cages rene ESS 
Portefeuille d'escomnpte : 
Ellets escompiés sur ln France......ococosccocccssecccecscsescesesecee 4.594.414 083,85 
DPI ornés our D'OUIMNREES.. 56. So césocccdvcodsoésoédocsrteccsvece .114.610,32 
Etlets garantis par l'office des céréales 131...... ses ses cen cesse 971.461.285,33 
Etfets de mubilisaliun de crédits à moyen termMe.....ssssssssesssese 10.739.265.423 ,59 
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Ellets néguclapies achetés en France (4)... secscccsssscneccscocccssecssecesesecses 
Avances à 30 jours sur ellets PUDIICS. soso sesenensssse cesse sessssessssessssessee 
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Total CÉRELELELLERLILELIELELELELEL ELA EL LELELELELEEELLELELELELLELELLEP ERLELELELLELLLELELEELE) 


PASSIF 
Engagements à vue: 
Billets ou porteur en CÎrCuIAtINN. .s..ssscsssssosossrnsses semences ses sesssonssesessses 


Comptes courants créditeurs: 


Compte courant du Frésor pubDliC....ssesss.e cécsese co sscscoceece 481.212,82 
Comptes courants des accords de conpération économique. .....00e 127.968 ,20 
Comptes courants des banques et insUtutluns tinancieres fran- 

caises et 6lrAnRéres........ sons snooososrossossesrsosocssese.eee . 1.221.463.087,97 
Autres comrltes courants et de dépôts de fonds: dispositions et 

autres engagements à PUB-.......ssossosonssonsorsesesssesessees 886.231.983,13 


Capital de la Banque........ssssssessosmonsmssmnessnenssesensssmeesssssmeseseseneseensnnsse 


MS scoop dehosvecteseienéneececentes cs esoacsnoncodnacebos ecoles sé nos és 


Total PPT TETET TT TT TETE LEEEILIL LIT LILI LIELLLELREELELILLEELELLLLLLEILLEL EL LLLEELEIELE 


AU AU 


6 OCTOBRE 1960 29 SEPTEMBRE 1960 








qe 
1.322.225.572,71 


Ca 


329.995 


. =) 


(mg) 
4 
Æ 
(mp) 


.100.000 » 


ot 


656.000.000 » 656.000. 


7.818.881 ,20 14.088 


530.130.096,38 353.870 


ct 
ss 
Es 
Es 
_ 


.000 » 6.500.000 


.181.000.000 » 2.597.000 


921.300. 


.972,7 


. 794,65 
.363,51 
.000 » 


.000 » 


15.706.258.503,09 16.150.823.948,75 
2,806.667.550,67 2.771.999.226,51 
186.233.800 » 162.455.920 » 
70.075.312,73 68.274.953, 70 

» » 
271.676.225,22 316.008.191,60 
660.880.539, 54 617.587.469,65 





41.208.166.484,60 NF 40.481.639 


451,14 NF 











07.710.019.365,75 36.881.770 


150.000.000 » 150.000 


_—— 


.230.113.166,73 


— 


010.291 


077,45 


7.692,02 
V2, 02 


000 » 


681,67 





11.208.466.483,60 NF 40.481.639. 





151,14 NF 





tr (Convention dm 27 juin 1949.) 


@) (Convention du ?9 octobre 19%9 approuvée par la loi du 2% «décembre 1959.) 


(8) ot du 15 août 1036 décret du 2% juillet 1939 eb 101 du 19 mar 1ÿ41.) 


_ 


{& (Décrets du 417 juin 1Y98,) 





Certifié conforme aux écritures: 


Le Gouverneur, 
J. BRUXET. 


TAUX DES OPERATIONS 


Pan t 
ESCOMDIS ‘55.04 NP ETES TIIIL 


Avances sur UIrOS....ssoscssodesee 


Avances à JÙ0 JOUFS......ssos00s .. 
Achat des etfets publics dont 
j’échéance n'excède pas trois 
RDF routes dévévesesicsenss 


Escompte d'effets mobilisant des 
créances nées sur l'étranger... 


3 1/2 0/0 
5 0/0 
3 0/0 


3 0/0 


3 0/0 


= : 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


FUTS METALLIQUES GALLAY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.400.000 NF 
Sièce sOctAL: 166, RUE DU FAUBOURG-SAINT-IHIONORÉ, PARIS (8°) 
R. C.: Seine 57-B 20259. 





Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émis- 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 210 obligations 
& 0/0 1945 dont le quinzième amortissement est prévu pour le 
25 octobre 1960. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en septembre 1960. 





Titres restant à rembourser. 
Néant. 








COMPAGNIE FRANÇAISE DES METAUX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 37.964.400 NF 
SIÈGE SOCIAL: 9, AVENUE MATIGNON, PARIS (8°) 

R. C.: 55-B 13241. 


Obligations G 0/0 1955. 


Cinquième amortissement du 29 septembre 1960. 


Usant de la taculté qu'elle s’est réservée lors de l’émission, la 
compagnie a procédé au rachat en Bourse de 2.075 obligations. 
L'économie ainsi réalisée par les rachats permet la majoration du 
prix de remboursement de 1,13 NF par utre. 





A LISTE NUMERIQUE 

4° Des 2.076 obligations sorties au tirage du 29 septembre 1960, rem- 
boursables le 17 novembre 1960 à 106,18 NF, coupon n° 6, 
échéance 17 novembre 1961, attaché (dont 7,18 NF de prime de 
remboursement); 

20 Des séries d'obligations amorties aux tirages précédents compre- 
nant des titres non encore présentés au remboursement, 











% MONTANT 
mé 1 COUPON 
NUMÉROS + Prime 
rembour- attaché. Remboursement de 
sement. remboursement 





8.439 à 10.176 1956 1-11-1957 105,14 NF 6,14 NF 
38.845 à 40.745 1957 1-11-1958 105,40 6,40 
43.300 à 45.260 1958 1-11-1959 105,75 6,75 
52.331 à 54.66 1959 111-1960 106 7 
92.545 à 94.620! 1960 1-11-1961 106,18 71,18 























Le remboursement s'effectue aux caisses des établissements sui- 
vants: 

Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, Paris (9°), 

et ses banques affiliées: 

Crédit lvonnais, 19, boulevard des l'aliens, Paris (2e): : 

Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, Paris (9), 
ainsi que dans leurs succursales et agences de Paris et de province. 

N. B. — Aucun titre figurant dans cette numération n’est frappé 
d’opposi!ion. 





Société d'Alimentation et d'Approvisionnement 
« Les Comptoirs Modernes » 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.000.000 DE NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
162, BOULEVARD JEAN-JACQUES-ROUSSEAU, LE MAN£ (SARTHE) 
Registre du commerce : le Mans 54-B 31. 


Obligations 4 0/0 1945 de 50 NF, 





Quinzième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l’émis- 
sion, à utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 92 obligations 
dont. l'amortissement est prévu au 15 novembre 1960. £ 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Tous les titres amorlis antérieurement par tirage ont été pré- 
sentés au remboursement, 








SIMCA AUTOMOBILES 


SOCIETÉ ANONYME AU CAPITAL DE 240.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 5, RUE BEAUJON, A PARIS (8°) 
R. C. (inscription en cours). 


Bons SIMCA 6 1/2 0/0 novembre 1951 de 100 NF (dont la dette 
obligataire a été, après scission de la Société SIM C A 127 sep- 
tembre 1960], prise en charge par la Société SIMCA Automo- 
ee a garantie conjointe et solidaire de la Société SIMCA 

ustries). 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant, d’une part, les 4.166 bons sortis au 
neuvième tirage du 29 septembre 1960 représentant la totalité 
des bons figurant au tableau d'amortissement pour l’échéance 
du 1°7 novembre 1960 et, d'autre part, des bons rachetés 
en Bourse; 

2° Des sér:.3 sorties aux tirages antérieurs sur lesquelles des bons 
n'ont pas encore été présentés au rem ment et compre- 
nant également des bons rachetés en Bourse. 


Les deux chiffres entre parenthèses placés à la suite des séries 
indiquent l'année d'échéance du remboursement. 


7.193 à 10.334 (59) | 20.064 à 23.128 (57)140.921 à 43.042 (53) 
10.335 à 14.708 (58) | 24.103 à 29.199 (60)|43.043 à 47.891 (55) 
14.709 à 16.836 (59) | 37.649 à 40.920 (56)|47.892 à 49.137 (56) 


Les bons sortis au neuvième tirage seront remboursables à 
partir du 1° novembre 1960 (coupon n° 10 du 1° novembre 1961 
attaché) à raison de 100 NF net, au siège de chacun des établis- 
sements suivants. 

L'Union européenne industrielle et financière, 4-6, rue Gaillon, 

à Paris; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boule- 

vard des Italiens, à Paris; 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, à Paris; 

Compagnie financière dé Paris (Cofpa), 48, rue des Petits- 

Champs, à Paris, 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris; 

Société générale, 29, boulevard Haussmann, à Paris; 

Comptoir national’ d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris; 

Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris; 

Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, à Paris; 

Crédit commercial de France, 103, avenue des Champs-Elysées, 

à Paris; 
Banque de l'Union parisienne, 6-8, boulevard Haussmann, à 
Paris, 
ainsi que dans leurs succursales et agences en France. 
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Compagnie Franco-Espagnole du Chemin de Fer 
de Tanger à Fez 


Compania Franco-Espanola del Ferrocarril 
de Tanger a Fez 
SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAIITAL DE 150.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL‘ À MEKNES !{Manoc) 
ADMINISTRATION CENTRALE: A PARIS, 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN 


Obligations 5 0/0 1948, 1953 et 1956 (14°, 17° et 18° séries assimilées) 
de 100 NF nominal. 


Echéance du 1% novembre 1%0. 


Huitième tirage effectué le 26 septembre 1960 pour amortissement 
de 1.105 obligations. 





NUMÉROS EXTRÊMES ANNÉE DE REMROURSEMENT 








24.267 à 25.391 | 1960 





Coupon n° 13 attaché (échéance 1° novembre 1961). 
Aucun titre n'était frappé d'opposition à la date du tirage. 
Tous les titres sortis aux tirages antérieurs ont été remboursés. 





Les obligations désignées par le sort seront remboursées à leur 

montant nominal dans tous les sièges, succursales ou agences: 

De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2e); 

Du Crédit lvonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2e); 

De la Société générale pour favoriser le développement du com- 
merce et de l'industrie en France, 29, bou'evard Haussmann, 
Paris (9%); 

Du Comptoir national d'escomple de Paris, 14, rue Bergère, 
Paris (9e): 

De la Société marseillaise de crédit, 4, rue Auber, Paris (9); 

De la Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 
Paris (9%); 

De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, bou- 
levard des Italiens, Paris (92): 

Du Crédit algérien, 5, rue Louis-'e-Grand, Paris 2e); 

Du Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, Paris (9e); 

De la Banque de l’Indochine, 26. boulevard Haussmann, Paris (8°). 








ETABLISSEMENTS ANTOINE CHIRIS 
Compagnie des Produits Aromatiques, Chimiques et Médicinaux. 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 122, BOUIEVARD MALESHERBES, PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 12906; Grasse n° 5:-B 49. 


Avis de remboursement anticipé de l'emprunt 4 1,4 0,0 1942. 





MM. les proprictaires et porteurs des obligations de 59 NF nominal 
représentant l'emprunt 4 1/4 0/0 émis en 1942 par les Etablissements 
Antoine Chiris sont avisés que la societé a décidé de procéder, le 
45 novembre 19%60, au remboursement de la totalité desdites obliga- 
tions non encore amorties à cette date. 

Ce remboursement correspondra à l'amortissement normal d’une 
partie de ces obligations et à l'amortissement anticipé du solde 

En conséquence, toutes ces obligations seront mises en rembour- 
sement à partir du 15 novembre 1969 et cesseront de porter intérêt 
à partir de cette date. 

Le remboursement de ces obligations sera effectué, net d'impôts, 
aux guichets des établissements suivants. 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2e); 

Compagnie algérienne de crédit et de banque, 5%, rue d'Anjou, 

Paris (#e); 
Banqgue nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard 
des Italiens, Paris 49); 

Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, Paris (9); 

Crédit algérien, 5, rue Louis-le Grand, Paris 2°); 

Banque françiise et italienne pour l'Amérique du Sud, 12, rue 

lHalévy, Paris (9), : 
dans leurs sièges, succursales et agences. 

Les obligations au porteur devront être présentées coupons nos 29 
et 30 attachés 

Dans le cas où il manqnerait un ou plusieurs coupons, le montant 
nominal du ou des coupons manquants serait déduit de la somme 
à payer au porteur du titre. 





Le conseil d'administration. 





COMPACNIE GENERALE DE TELECRAPHIE SANS FIL 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL LE 40.608.%)0 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 79, BOULEVARD HAUSSMANN, À PARIS 
Registre du commerce: Seine 55-B 5902, 


Obligations 6 0/0 novembre 1955 de 100 NF nominal, 





Echéance du 127 novembre 1960. 





Cinquième tirage effectué le 19 septembre 1960 pour amortissement 
de 3.855 obligations. 


La liste ci-dessous comprend : 

a) En caractères gras. la série sortie au cinquième tirage; 

b) Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore totalement 
remboursées; 

c) Les numéros frappés d'opposition à la date du cinquième tirage, 























NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
extrêmes extrèmes 

des séries, de remboursement des séries. de remboursement, 
1 à 1.545 1957 74.983 à 79.124 1960 
1.546 à 3.145! 1958 85.118 à 8.859 1959 
15.617 à 15.656 Opp. 97.869 à 99.158 1958 
17.508 à 19.749 1906 99.159 à 100.000 1957 

—— 





Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 19% {fer tirage), coupon ne 2, fer novembre 1957, 
Remboursement 1957 (2° tirage), coupon ne 3, {er novembre 1958, 
Remboursement 198 fe tirage), coupon no 4, 4er novembre 1959, 
Remboursement 1959 (4e tirage), coupon no 5, fer novembre 1960, 
Remboursement 1960 (ïe lirage), coupon n° 6, fer novembre 196L 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à raison 
de 105,08 NF (fer tirage), 103,31 NF 2e tirage), 105,54 NF ‘3e tirage), 
105,69 NF (4 tirage), 105,71 NF (5e tirage), dans tous les sièges, 
succursales ou agences: 

De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin. Paris (2); 

bu Crédit Ivonnais, 19, boulevard des Haliens, Paris 2); 

De la Société générale pour favoriser le développement du com- 
merce et de l'industrie en France, ?29, boulevard Haussmann, 
Paris (9°): 

Du Comptoir national d’escomple de Paris, 14, rue Bergère, 
Paris (9e); 

De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, bou- 
levard des Ta'iens, Paris (941): 

De l'Electro-Crédit, 12, rue de La Baume, Paris (8°). 








EMPRUNT de la GUADELOUPE 5 0/0 1934-1935 


Rectificatif à la liste des titres restant à rembourser publiée dans le 
Journal officiel du 29 septembre 1960: page 859, Obligations de 50 NF, 
4e colonne, lire: « n°s 17.462 et 17.46%, date de remboursement 
11/1950 », au lieu de: « 11/1999 ». 





LPS EPL SL PPT PL LS LP TT PSS TS PSP PPS LS PPS 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Christaki (Carl-Antoine-Fernand-Maurice), né à Nice (Alpes- 
Maritimes) le 21 mars 1915, demeurant à Paris (16°), 95, boule- 
verd Exelmans, agissant tant en son nom personnel qu'au nom 
de ses enfants mineurs: Béatrice-Edith-Marie-Thérèse, née le 
28 novembre 1948 à Neuilly-sur-Seine (Seine); Arnaud-François- 
Louis-Etienne, né le 20 février 1950 > Neuilly-sur-Seine (Seine); 
Marie-Edith, née le 30 janvier 1951 à Torquay (Grande-Bretagne); 
François-Xavier-Cari-Joseph, né le 25 janvier 1953 à Neuilly-sur- 
Seine (Seine), et Jean-Carl-René, né le 28 décembre 1955 à Neuilly- 
sur-Seine (Seine), dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
l'effet d'adjoindre à son nom patronymique celui de: de Germain, 
afin de s'appeler légalement à l'avenir Christaki de Germain. 


M. Thiébeauld (Guy-Alphonse-Joseph-Marie), né à Garlan (Finis 
tère) le 26 juin 1898 et demeurant à Montmorency (Seine-et-Oise), 


32, avenue Marchand, agissant tant en son nom personnel qu'au, 


nom de ses enfants mineurs. Monique-Marguerite-Marie-Louise, 
née à Paris (8°) le 11 juin 1942; Eric-Hubert-Alain-Marie, né à 
Paris (8) le 30 septembre 1943; Beaudouin-Michel-Maurice-Marie, 
né à Paris (8°) le 9 décembre 1946, et Geoffroy-Luc-Henri-Pierre- 
Marie, né à Paris (15°) le 1+ octobre 1948, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet d'ajouter à son nom patro- 
uymique celui de: de la Crouée, afin de s'appeier à l'avenir 
Thiébeauld de la Crouée. 
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Mme veuve Breguet (Louis), née Larue (Claire-Josèphe), demeu- 
rant au Pecq (Seine-et-Oise), la Rocheville, 60, avenue du Général- 
Leclerc, agissant au nom de son fils mineur, Maxime-René-Marie- 
Joseph Larue, étudiant, né le 13 avril 1942 à Chambéry, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de voir substi- 
tuer au nom patronymique de son fils celui de Breguet. 


M. Louis-Marie-Charles comte de Lestang de Ringere, baron 
d'Aubigny, né le 21 août 1926 à Saint-Magne-de-Castillon (Gironde), 
demeurant au château de Mansy, commune de Saint-Magne-de- 
Castillon, par Castillon-la-Bataille (Gironde), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet d'ajouter à ses noms patro- 
nymiques celui de: de Carles, de manière à s'appeler à l'avenir 
comte de Lestang de Ringere d’'Aubigny de Carles. 


M. Dirscherl (Frédéric), né à Weiding (Bavière) le 4 mars 1918, 
demeurant à Saint-Jean-de-Luz (Basses-Pyrénées), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet d'ajouter à son 
nom patronymique celui de Dimier. 


Mme Kahn (Cécile-Suzanne), née le 28 septembre 1904 à 
Lyon (5°), demeurant à Paris, 53, rue de Turbigo, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Delaistier. 


M. Fritsch-Ertz (André-Charles), né à Gunsbach (Haut-Rhin) le 
8 décembre 1928 et demeurant à Houssen, 116, rue du Ried, 
agissant tant en son nom personnel qu’au nom de ses enfants 
mineurs : Bernard-André, né le 12 juin 1952 à Colmar; Simone- 
Eliane, née le 4 janvier 1954 à Colmar, et Raymond-Antoine, né 
le 7 juin 1957 à Colmar, dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui 
de Ertz. 


M. Levy-Ben-Cheton (René-Paul), né à Oran (Algérie) le 31 août 
1925, demeurant à Parnans (Drôme), agissant tant en son nom 
personnel qu'au nom de ses enfants mineurs: Claude, né lie 
10 janvier 1956 à Romans (Drôme), et Sylvie, née le 30 avril 1959 
à Bourg-de-Péage (Drôme), dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet de supprimer de son nom patronymique 
Levy-Ben pour s'appeler Cheton. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





14 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Versailles. 
Amicale laïque de la Frette-sur-Seine. But : défendre l’école laïque ; 
établir un lien entre les familles et l'école afin de permettre à 
celle-ci de remplir pleinement sa mission; prolonger l'œuvre 
scolaire en promouvant l'éducation populaire et la formation 
physique et civique des jeunes gens et adultes par l'organisation 
d'activités éducatives et sociales ainsi que de loisirs sportifs et 
culturels. Siège social: école publique de filles, rue Aristide- 
Briand, la Frette-sur-Seine. 





15 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'’Avesnes. 
Amicale des cadres et employés de l’hôpital-hospices civils de 

. But: organisation de fêtes et récréations pour les 
enfants des membres du personnel. Siège social: hôpital-hospices, 
Nouveau Boulevard, Maubeuge (Nord). 


19 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’'Avranches. 
Association familiale rurale d’Equilly-Beauchamps. But: étude et 
défense des droits et des intérêts moraux et matériels des familles 
rurales. Siège social: mairie d’Equilly (Manche). 


20 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Somme. 
Centre d'études techniques forestières de la Somme. But: concou- 
rir au développement des études forestières et de la vulgarisation 
de leurs résultats notamment par la réalisation d'expériences, 
de mesures de toute nature et par la diffusion de leurs conclu- 
sions. Siège social: 11, boulevard Maignan-Larivière, Amiens. 





20 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de la Mayenne. 


Groupement de défense sanitaire de l'élevage du Horps. But: 


lutte contre les maladies contagieuses et parasitaires des animaux 
domestiques chez ses adhérents en vue d'assurer le bon état de 
santé du cheptel. Siège social: mairie du Horps (Mayenne). 





21 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlan- 
tique. Association Prairies de Fresne-sur-Loire, Montrelais, Vara- 
des. But: défendre et réglementer le pâturage dans les prairies 
de Fresne-sur-Loire, Montrelais, Varades. Siège social: mairie de 
Montrelais. 





22 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Jonzac. 
Association des maisons familiales de Chevanceaux et la À 
But: éducation populaire en milieu rural et organisation fami- 
liale de l'apprentissage agricole et de l'enseignement ménager 
rural. Siège social: mairie de Chevanceaux (Charente-Maritime), 


23 séptembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. 
Association familiale de gestion de l’école libre de Saint-Sauveur. 
But : assurer le fonctionnement de l'école libre. Siège social : école 
libre de Saint-Sauveur (Deux-Sèvres). 


23 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe. 
Amicale laïque de Basse-Berre. But: créer un foyer culturel et 
contribuer à l'émancipation intellectuelle et sociale, à la forma- 
tion civique de ses membres. Siège social: 25, allée du Capitaine- 
Béhel, Basse-Terre. 





25 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Sarlat. 
Centre d’information agricole des planteurs de tabac. But: amé- 
liorer le niveau économique et social des exploitations de ses 
adhérents et contribuer à l'amélioration de la situatéon écono- 
mique des exploitations agricoles de son rayon d'action. Siège 
social: mairie, le Bugue (Dordogne). 





26 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion d'éducation populaire du cours Saint-Donmiinique. But: orga- 
niser le fonctionnement matériel du cours Saint-Dominique. Siège 
social : 9, villa Saint-Jacques, Paris. 


26 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. 
Foyer des jeunes. But: éducation et formation intellectuelle des 
jeunes. Siège social: presbytère de Genibois, à Jœuf (Meurthe- 
et-Moselle),. 


26 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Aïx-en-Pro- 
vence. Association des maisons familiales du canton de Trets. But : 
éducation populaire en milieu rural et organisation familiale de 
l'apprentissage agricole et de l’enseignement ménager rural. Siège 
social: route de Trets, à Puyloubier (Bouches-du-Rhône). 


27 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes. 
Société de chasse et pêche de Willies-Grandes-Patures. But: la 
chasse et la pêche en commun sur le territoire des communes 
de Trelon et Eppe-Sauvage. Siège social : ferme de Bellevue, 
Houdain-lès-Bavay (Nord). 


27 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. Comité 
de développement économique et social de la Manche. But: étude 
des problèmes relatifs à l’industrialisation du département de la 
Manche ; recherche et promotion des mesures destinées à résoudre 
ces problèmes. Siège social: mairie de Saint-Lô. 


27 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Gap. Maison 
des jeunes et de la culture de la Faurie, Montbrand, Saint- 
Julien. But: procurer aux jeunes et aux adultes de la localité 
des possibilités culturelles leur permettant d'occuper leurs loisirs, 
de développer leur personnalité et leur sens de la vie en com- 
mun. Siège social: la Faurie. 





27 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Ski-Club 
Sud-Est n. But: faire profiter aux jeunes gens et jeunes 
filles des bienfaits de la montagne. Siège social: 89, rue du 
Sergent-Bobillot, Montreuil-sous-Bois. 


27 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. 
Groupement de vulgarisation agricole du canton d’Antrain. But: 
promouvoir les nouvelles techniques de vulgarisation agricole 
tous les moyens mis à la disposition du groupement. Siège social ; 
mairie d'Antrain (Ille<t-Vilaine). 








28 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
Amicale des employés du service des constructions du groupe de 
Bruay. But: développer les liens de camaraderie entre tous ses 
membres. Siège social: bureaux généraux du groupe de Bruay, 
rue Henri-Cadot, Bruay-en-Artois (Pas-de-Calais). 


28 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montbé- 
liard. Club régional Audincourt-Montbéliard. But : agir pour faire 
du droit aux loisirs et à la culture une réalité pour la jeunesse 
de France; organiser les loisirs, les activités culturelles et le 
tourisme de la jeunesse sous diverses formes; contrôler les relais 
de la jeunesse. Siège social: chez M. Jacky Bourlier, bloc D, rue 
de Seloncourt, Audincourt (Doubs). 
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29 mbre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Saint- 7 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse, Comité 
J . But: activités sportives de: élèves de l'école. Siège de gestion de l'institution de Nevers. But: assurer la gestion 


social: 1, rue du Bac, Asnières. 


30 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne. 
Association d'éducation populaire de la maison Saint-Augustin. 
But: prise en charge de la gestion de l'écol Saint-Augustin de 
l'orphelinat de Germonville. Siège social: Germonville, commune 
de Condeau, par Condé-sur-Huisne (Orne). 


30 septembre 1969. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis 
du foyer des anciens combattants de Thiais. But: action sociale 
en faveur des pensionnaires du foyer. Siège social : 49, rue René- 
Panhard, Thiais. 


4 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. La 
Livryenne, société de tambours et clairons. But : développer 
l'étude et la vulgarisation de la musique. Siège social: mairie de 
Livry-Gargan (Seine-et-Oise). e 


5 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Pétan- 
que cenonnaise. But: pratique du jeu de pétanque. Siège social : 
La Cave verte, 8, rue Pierre-Masfrand, Cenon. 


5 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Asso- 
ciation pour l’enseignement libre de l'institution du Bon-Pasteur. 
But : organiser par tous les moyens appropriés le fonctionnement 
matériel de l'institution du Bon-Pasteur et pourvoir au traite- 
ment des maitres. Siège social: 5 bis, rue de l’'Ecole-Normale, à 
Caudéran. 





5 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Asso- 
ciation d'éducation populaire de l'école Saint-Joseph, rue de 
l'Evêché, à Billom. But: organiser par tous les moyens appropriés 
le fonctionnement matériel des écoles libres, et notamment de 
l'école catholique de Billom. Siège social: école Saint-Joseph, rue 
de l’Evêché, à Billom. 


5 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 
de gestion de l'institution libre de Marcg-en-Barœul. But: ensel- 
gnement de tous ordres, œuvres scolaires, postscoiaires, périscolai- 
res, éducation populaire, colonies et camps de vacances, loisirs 
des jeunes. Siège social: 280, rue Albert-Bailly, Marcq-en-Barœul. 


5 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Ring national. But: pratique de la boxe et éducation physique. 
Siège social: 47, rue Guérin, Marseille. 








5 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Association des marins du pilotage. But: entraide. Siège social: 
1, quai du Port, Marseille. 


6 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Association d'éducation populaire et de gestion de l'institution 
Saint-Ambroise. But: mettre à la disposition de ses membres un 
ou plusieurs établissements secondaires libres : en assurer l'admi- 
nistration matérielle et la gestion financière. Siège social : 16, rue 
du Roi-Albert, Nantes. 


6 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Quimper. Comité 
de Quimper du secours populaire français. But : assurer le respect 
de la justice et des libertés démocratiques, soutenir moralement, 
matériellement et juridiquement les victimes de l'arbitraire, de 
l'injustice sociale, des calamités naturelles, de la misère ainsi que 
de leurs familles. Siège social : 6, rue Théodore-Le-Hars, Quimper. 


6 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Quimper. Associa- 
tion d'éducation populaire des Buissonnnets. But: gestion des 
intérêts matériels des trois écoles. Siège social: 75, avenue de 
Kergoat-Al-Lez, Quimper. 


6 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Asso- 
ciation familiale de gestion de l’école libre mixte de Saint-Maxire. 
But: assurer le fonctionnement matériel de l'école, établir et 
entretenir des rapports avec les associations s'intéressant à l'en- 
seignement libre. Siège social: école libre mixte, Saint-Maxire. 


6 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Comité d'entente des sociétés locales. But: organisation en com- 
mun des fêtes et spectacles. Siège social : mairie du Grand- 


Quevilly. 


6 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Judo- 
Club agathois. But: pratique et enseignement du judo. Siège 
social : centre récepteur, route de Rochelongue, Agde. 





matérielle, le fonctionnement et le dévelo ment d'écoles libres. 
Siège social: 44, rue du Taur, Toulouse, — 


7 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Asso- 
ciation d'éducation populaire La Fleurbaisienne. But: gestion de 
l'école libre du Sacré-Cœur, à Fleurbaix. Siège social : ruelle 
Delattre, Fleurbaix (Pas-de-Calais). 


11 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
Ecole Saint-Joseph. But : enseignement et éducation de la jeunesse, 
Siège social: 1, rue du Bac, Asnières. 





MODIFICATIONS 





14 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. 
Comité des fêtes de Beaulieu. Nouveau but: ce comité a pour 
objet d'organiser des fétes toutes les fois qu'il le jugera néces- 
saire pour le bien du quartier, au profit de ses œuvres sociales. 
Siège social: chez M. Marcel Motte, H. L. M. D/3, Harfleur- 
Beaulieu (Seine-Maritime). : 


14 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
L'Avenir sportif annaysien transfère son siège social du 7, rue 
ro, 2 Pr: Si au 22, rue Léon-Boursiès, à Annay-sous-Lens (Pas- 
e-Calais). 


19 septembre 1960. Déclaration à la préfecture ce la Savoie. 
L'Association familiale ouvrière de Chambéry change son titre, 
qui devient : Association syndicale des familles. Siège social: place 
de la République, Chambéry. 


20 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay- 
le-Comte. La Bazogeaise. Nouveau but: formation physique, intel- 
lectuelle et morale de la jeunesse et organisation des loisirs. Siège 
social : patronage de Bazoges-en-Pareds (Vendée). 








21 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le 
Centre d'orientation sociale des étrangers change son titre, qui 
devient: Centre d'orientation sociale. Siège social: 52, rue de 
l'Arbre-Sec, Paris. 


\ 


22 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Asso- 
ciation Soroptimist internationale, union nationale Soroptimists 
Clubs de France, transfère son siège social du 2, rue du Taur, 
Toulouse, au 1, rue Villaret-de-Joyeuse, Paris. 


23 septembre 1960. Déclaration à la préfecture des Ardennes. 
La Fédération des associations de parents d'élèves de l'enseigne- 
ment libre des Ardennes transfère son siège social du 20, rue 
Chanzy, Charleville, au 1, place Carnot, Charleville. 


24 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Thiers. 
L'Association lezovienne d'entraide mutuelle change son titre, qui 
devient : Association d'entraide lezovienne. Siège social : chez 
M. Bonhomme, cité Mercœur, à Lezoux (Puy-de-Dôme). 


26 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. La Pas- 
tourelle transfère son siège social du 24, rue du Puits-Carré, à 
Evreux, au 7, avenue Frayce, à Saint-Ouen. 








26 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Pro- 
vence. La Paillote-Club change son titre, qui devient : La Canar- 
dière. Siège social. 23, rue Lisse-des-Cordeliers, Aix-en-Provence 
(Bouches-du-Rhône). 


4 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. 
L'Association des colonies de vacances de Clermont-Ferrand trans- 
fère son siège social de la «maison du peuple, Clermont-Ferrand, 
au 22, place Sugny, Clermont-Ferrand. 


4 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'association 
Equipes d'action catholique des milieux sanitaires et sociaux 
transfère son siège social du 110, rue Falguière, Paris, au 62, rue 
Raynouard, Paris. 


6 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Cantal. L'associa- 
tion dite Comité des écoles de la paroisse de Marcoles change 
son titre, qui devient : Association d'éducation populaire des 
parents d'élèves de l’école libre de Marcoles. Siège social: école 
libre, Marcoles. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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PREVENTION DES ACCIDENTS DU TRAVAIL 


Ont été réunis dans une brochure spéciale les différents 
arrêtés et circulaires pris en application de l’article 424 du 
code de la sécurité sociale et concernant les mesures à prendre 
par les employeurs afin de prévenir les accidents. 


Outre les mesures concernant l’ensemble des activités indus- 
trielles et commerciales (accidents provoqués par les accumur- 
lateurs de matières, risques des personnes exceptionnellement 
transportées dans des véhicules de transport de marchandises, 
chutes de grande hauteur dans les travaux de construction et 
d'entretien de bâtiments), sont reproduits dans cette brochure 
les différents textes relatifs à la prévention des accidents dans 
les industries de la métallurgie, du bâtiment, les industries 
chimiques, les industries et commerces de l'alimentation. 


Cette brochure est mise en vente sous le n° 1063, au prix de 
3,50 NF, ou expédiée franco sur simple demande, accompagnée 
du montant, adressée à la Direction des Journaux officiels, 
26, rue Desaix, Paris (15°). 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris.) 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


—— 





MINISTERES D'ETAT 


Contrôle financier de la caisse saharienne de solidarité. 


Le ministre d'Etat et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu le décret du 25 octobre 1935 instituant le contrôle financier 
des offices et des établissements publics autonomes de l'Etat ; 
Vu le décret n° 59-1589 du 31 décembre 1959 portant création 
de la caisse saharienne de solidarité ; 

Vu le décret n° 60-224 du 9 mars 1960 portant statut de la caisse 
saharienne de solidarité, et notamment son article 18, 


Arrêtent : 


Art. ler. — Le contrôle financier de la caisse saharienne de 
solidarité est exercé par le contrôleur financier auprès du minis- 
tère chargé du Sahara dans les conditions fixées ci-après. 


Art. 2 — Le contrôleur financier chargé du contrôle de la 
caisse saharienne de solidarité doit faire connaître au ministre 
des finances son avis sur les projets de délibération soumis à appro- 
bation en application de l’article 3 du décret n° 59-1589 du 31 décem- 
bre 1959. 

Le contrôleur financier rend compte périodiquement de son 
activité au ministre des finances et lui présente un rapport annuel 
l'informant de la situation financière de l’organisme placé sous son 
contrôle. 


Art. 3. — Pour l’exécution de sa mission, le contrôleur financier 
dispose de tous pouvoirs d'investigation sur pièces et sur place 
et a communication de tous les engagements de dépenses. L’agent 
comptable lui remet le double des situations périodiques qu’il 
établit 

Il appose son visa sur les décisions relatives aux personnels, 
d'une part iorsqu’elles auront un caractère général comme le 
statut et la réglementation, et, d’autre part, soit lorsqu'elles inter- 
viendront en matière de recrutement, de classement dans une 
catégorie ou un échelon déterminé et d'avancement, soit lorsqu'elles 
constitueront la première application d’un régime indemnitaire. 

vise également les décisions relatives aux investissements 
effectués par la caisse et celles attribuant des prêts, des subven- 
tions et des participations chaque fois que leur montant ou leurs 
modalités d’attribution n’ont pas été précisés par une délibération 
soumise à approbation dans les conditions fixées par l’article 3 
du décret n° 59-1589 du 31 décembre 1939 susvisé. 

Il a entrée, avec voix consultative, aux séances du conseil 
d'administration de la caisse saharienne de solidarité et reçoit, 
dans les mêmes conditions que les membres de ce conseil, les 
convocations, ordres du jour et tous autres documents qui doivent 
leur être adressés avant chaque séance. 


Art. 4. — Le ministre d’Etat et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 30 septembre 1960. 

Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre d’Etat et par délégation : 
Le directeur des affaires administratives et sociales 
du Sahara, 
MAURICE CASSET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Décret n° 60-1096 du 11 octobre 1960 relatif à l'indemnité 
spéciale allouée aux conservateurs et sous-conservateurs des 
antiquités et objets d'art. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre délégué auprès du 
Premier mimstre et du mirstre d'Etat chargé des affaires 
culturelies, 

Vu le décret n° 55-1029 du 28 juillet 1955 relatif à l'indemnité 
Spéciale allouée aux conservateurs et sous-conservateurs des 
antiquités et objets d’art, fonctionnaires ; 





Vu l'arrêté du 6 janvier 1945 relevant les indemnités allouées 
aux conservateurs et sousconservateurs départementaux, non 
fonctionnaires, des antiquités et objets d’art ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Dans la limite des crédits ouverts à cet effet, 
les personnes, fonctionnaires ou non fonctionnaires, exerçant 
les fonctions de conservateurs ou sous-conservateurs départemen- 
taux des antiquités et objets d'art sont autorisées à percevoir 
une indemnité annuelle variable suivant l'importance du tra- 
vail fourni, qui est fixée dans la limite de 300 NF pour les 
conservateurs et de 150 NF pour les sous-conservateurs, sans 
pouvoir excéder, pour ces derniers, le montant de l'indemnité 
me aux conservateurs départementaux auxquels ils sont 
adjoints. 


Art. 2. — Le décret n° 55-1029 du 28 juillet 1955 et l'arrêté 
du 6 janvier 1945 susvisés sont abrogés. 


Art. 3. — Le Premier ministre, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre délégué auprès du Pre- 
mier ministre, le ministre d’Etat chargé des affaires culturelles 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
prendra effet à compter du 1‘ janvier 1960 et sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 octobre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
. ANDRÉ MALRAUX. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Cabinet du ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 


Le ministre d’Etat chargé des affaires culturelles, 


Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1948, modifié par le décret 
du 21 août 1951, portant règlement d'administration publique en 
ce qui concerne les cabinets ministériels ; 


Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 


Vu le décret du 22 juillet 1959 relatif à la composition du 
Gouvernement : 


Vu l'arrêté du 31 juillet 1959 portant nomination de membres 
du cabinet du ministre d'Etat, 
Arrête : 


Art. 1°, — Il est mis fin aux fonctions de M. Albert Beuret, 
chef de cabinet. 


Art. 2. — Sont nommés : 
Chef de cabinet: M. Marcel Brandin. 
Conseiller technique : M. Albert Beuret. 


Art. 3 — Le présent arrêté prend effet à dater du 15 octobre 
1960 et sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 10 octobre 1960. è 
ANDRÉ MALRAUX. 





Archives de France. 





Par arrêté du 11 octobre 1960, M André Scherer, ex-archiviste en 
chef des départements, 9° classe, actuellement directeur des services 
d'archives de la Réunion, est détaché, à titre rétroactif, pour une 
période de cinq années, du 25 avril 1950 au 24 avril 1955, au minis- 
tère des affaires étrangères en qualité de membre de la mission 
d’études des archives du ministere allemand des affaires étrangères, 
à Whaddon Hall (Grande-Bretagne). Ce détachement est reconduit 
pour une nouvelle période de 3 ans 6 mois 20 jours, du 25 avril 1955 
au 15 novembre 1958. 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret portant changements de noms. 





Rectificatif au Journal officiel du 10 janvier 1954: page 380, 
2* colonne, 74: ligne, au lieu de: «Schucher (Lévy), dit Albert 
Soucher, né le 15 septembre 1910..>, lire: « Schucher (Lévy), dit 
Albert Soucher, né le 15 septembre 1906». 





Concours particulier d'accès pour certains Français musulmans 
au centre national d'études judiciaires. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi 
organique relative au statut de la magistrature ; 

Vu la loi organique n° 60-87 du 26 janvier 1960 portant promotion 
exceptionnelle des Français musulmans dans la magistrature et 
modifiant l’ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 susvisée ; 

Vu le décret n° 5983 du 7 janvier 1959 portant règlement 
pe ne pres publique relatif au centre national d’études judi- 
ciaires ; 

Vu le décret n° 60-834 du 6 août 1960 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au concours particulier d’accès pour 
certains Français musulmans au centre national d’études judi- 
Ciaires , 

Vu l'arrêté du 22 mai 1959 modifié relatif au concours d'accès 
au centre national d’études judiciaires ; 

Vu l'arrêté du 22 mai 1959 relatif aux modalités d'inscription 
des candidats au concours d'accès au centre national d’études 
judiciaires , 

Vu l'avis du conseil d'administration du centre national d’études 


- 


judiciaires, 
Arrête ; 
TITRE °° 


ORGANISATION DU CONCOURS. — DISCIPLINE 
DÉROULEMENT ET CORRECTION DES ÉPREUVES 


Art. 1°, — Le concours particulier d'accès au centre national 
d’études judiciaires institué par l’article 2 de la loi organique 
n° 60-87 du 26 janvier 1960 susvisée comporte des épreuves d’admis- 
sibilité et des épreuves d'admission dont la nature et les coefficients 
ont été respectivement fixés par les articles 3 et 4 du décret 
n° 60-834 du 6 août 1960. 


Art. 2. — Il est fait application pour l’organisation, la discipline, 
le déroulement et la correction de ces épreuves des dispositions 
prévues par les articles 2 à 8 inclus, et 11 à 30 incius de l'arrêté 
du 22 mai 1959, modifié par l'arrêté du 8 juin 1960, relatif au 
concours d'accès au centre national d’études judiciaires. 

Toutefois, à titre exceptionnel, pour le premier concours parti- 
culier qui suivra la mise en vigueur du présent arrêté, la sur- 
veillance des épreuves écrites et orales pourra être assurée par 
des fonctionnaires du centre national d’études judiciaires. 


TITRE II 


PROGRAMME 


Art. 3. — Le programme des matières des deuxième, troisième et 

uatrième épreuves d’admissibilité (épreuves écrites), première, 

euxième et troisième épreuves d'admission (épreuves orales) visées 
à l’article 1°’ du présent arrêté est fixé comme suit : 


Deuxième épreuve écrite : Institutions judiciaires et droit civil. 


L — Notions générales. 


Le droit. Définition. Les rapports du droit avec les autres 
sciences ; sa place parmi les sciences dites humaines : philosophie, 
sociologie, histoire, economie politique, science politique notamment. 

La règle de droit : caractères, but, fondement (individualisme et 
socialisme) ; règle de droit et règle de morale ; règle de droit et 
justice ; règle de droit positif et règle de droit naturel. 

Les différentes branches du droit. 

Sources de la règle de droit ; sources législatives et sources cou- 
tumières. 

Théorie générale de la loi. La jurisprudence et son rôle ; la doctrine 
et les méthodes d'interprétation 

Evolution générale du droit privé français et notions sommaires 
sur les principaux systèmes juridiques étrangers et le rôle du droit 
comparé. 

Les traits essentiels de l’organisation judiciaire française. 

Les différentes catégories de juridiction, plus particulièrement les 
juridictions s’occupant des procès de droit privé. Rôle particulier de 
la cour de cassation. 

Etude générale des droits et des institutions du droit privé. 

Classification des droits, notamment droits de la personnalité, 
droits de la famille, droits patrimoniaux. 





Distinction des droits réels et des droits de créance ; droits intel- 
lectuels. 

L'obligation naturelle. 

Classification des biens et des choses, notamment distinction des 
meubles et des immeubles. 

Les universalités et le patrimoine. 

Création des droits; faits juridiques et actes juridiques (classi. 
fication des divers actes juridiques, notions générales sur leur forma- 
tion et leurs effets). 

Transfert et extinction des droits (notamment notions sommaires 
sur les successions et les libéralités). 

Preuve des actes juridiques et des faits juridiques. 

Sanctions de la violation des droits privés: notions générales sur 
la nullité des actes juridiques ; la responsabilité, l’action en justice, 
son déroulement et ses conséquences. 


IL — Les personnes et les droits de la personnalité. 


La personnalité juridique. 

Les personnes physiques (existence juridique ; état, nom, domicile, 
absence). 

Les personnes morales . sociétés, associations, syndicats, fondations 
(notions sommaires). 

Les droits de la personnalité. 

Les droits intellectuels. 


III. — La famille. 


Le mariage, formation, preuve, effets: situation respective des 
époux : sur le plan extra-patrimonial, sur le plan matrimonial (règles 
qui sont indépendantes du régime matrimonial: notions générales 
sur les régimes matrimoniaux). 

Le divorce ; la séparation de corps, la séparation de fait : la filia- 
game naturelle et adoptive : conditions d’existence, preuve, 
effets. ' 

L'obligation alimentaire. 


IV. — Les incapacités. 
Mineurs, aliénés et individus pourvus d’un conseil judiciaire, 


Troisième épreuve écrite : 
Droit constitutionnel et institutions politiques. 


P ge droit public : son objet, ses différentes branches. L'Etat et le 
roit. 

Le droit constitutionnel : objet, méthode. 

2° Théories générales : les modes d'établissement et de modifi- 
cation ou abolition de la constitution des Etats. Les grands problèmes 
constitutionnels, structure et pouvoir des organes de gouvernement ; 
les formes d'Etats et formes politiques : les droits et libertés publics. 
Les grands systèmes politiques actuels (Grande-Bretagne, Etats-Unis, 
Suisse, U. KR. S. S., etc.). 

3° L'évolution des institutions politiques françaises depuis la Révo- 
lution. Le droit constitutionnel de la République française. 


Quatrième épreuve écrite : Traduction d’un texte. 


Outre l’arabe ou le berbère moderne l’épreuve peut porter sur 
l’une des langues suivantes, au choix du candidat : allemand, anglais, 
espagnol, italien, russe. 

Pour la langue arabe ou berbère, les candidats peuvent utiliser 
un dictionnaire. Toutefois, à titre transitoire, les deux premiers 
concours particuliers d’accès au centre national d’études judiciaires 
ne comprennent pas cette dernière épreuve. 


Première épreuve orale : 
Histoire des institutions et des faits sociaur. 


Cadre ethnographique, politique et économique de l'antiquité 
méditerranéenne. 

Problèmes des influences orientales. 

Principales institutions et théories politiques et sociales du monde 
grec. 

Le droit public romain. Constitutions politiques. Sources du droit. 

Principales institutions administratives. L'administration judiciaire 
et la procédure. 

La vie économique du monde romain. 

L'organisation sociale. Le statut des personnes. La famille. 

La fin du monde antique. Les institutions de l’église chrétienne. 

La chute de l’empire d'Occident. 

Les royaumes barbares. Droit public. Transformations sociales et 
économiques (économie fermée, domaine). 

La renaissance carolingienne. Sa destinée. 

L'apparition de la féodalité 


Deuxième épreuve orale : Evolution des structures administratives, 
économiques et sociales de l'Algérie. 


Structures administratives de l’Algérie. La loi du 20 septembre 
1947. Le régime des services publics. 

Problèmes économiques et financiers de l’Algérie. Mise en valeur 
du sol algerien. Le problème de l’eau ; la lutte contre l’érosion, la 
recherche agronomique s 

Les perspectives de développement de l’agriculture algérienne. 

Les problèmes de l’acheminement de l'énergie du Sahara. Les 
mines. Les industries de transformation et l’artisanat. Les transports. 
Les perspectives de l'expansion industrielle, 
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Problèmes démographiques. La population de l'Algérie, composi- 
tion, taux de natalité et de mortalité, croissance. Les migrations 
des-travailleurs algériens en métropole. La famille musulmane. 
Différence sociologique entre la société kabyle et musulmane. 

problèmes de l'emploi. La rémunération du travail. La scola- 
risation. La formation professionnelle et les problèmes de la jeu- 
nesse en Algérie. 


TITRE III 
MODALITÉS D'INSCRIPTION DES CANDIDATS AU CONCOURS 


Art. 4 — Les candidatures au concours particulier d’accès au 
centre national d’études judiciaires adressées au garde des sceaux, 
ministre de la justice, sont déposées par les candidats résidant en 
France métropolitaine, en Algérie et dans les départements d’outre- 
mer au parauet du procureur de la République près le tribunal de 

de instance dans la circonscripiton duquel ils résident et par 
les candidats résidant dans les territoires d'outre-mer au parquet 
du procureur de la République près le tribunal de première instance. 


Art. 5. — Les demandes d’admission au concours sont reçues par 
les procureurs de la République dans les délais fixés pour chaque 
session par l’arrêté portant ouverture du concours. dr 

A l'expiration de ces délais, et sans attendre la transmission des 
dossiers de candidatures, les procureurs de la République adressent 
au directeur du centre national d’études judiciaires l’état nominatif 
des candidats qui ont déposé une demande d'admission au concours. 

Ne sont pas retenues les demandes déposées après la date limite 

l'arrêté susvisé. 

Les candidats doivent, au moment du dépôt de leur requête, 
se présenter personnellement au procureur de la République. 


Art. 6. — Les candidats résidant sur le territoire d'Etats membres 
de la Communauté adressent leur candidature aux représentants du 
Président de la Communauté auprès de ces Etats. \ 

Ces représentants se conforment notamment aux dispositions pré- 
vues à l’article précédent. Toutefois, ils peuvent désigner, si les 
circonstances l’exigent, une personnalité de leur choix à laquelle 
les candidats devront se présenter à une date éventuellement diffé- 
rente de celle du dépôt de la requête, 


Art. 7. — Les candidats résidant sur le territoire d'Etats étrangers 
adressent leur candidature aux autorités diplomatiques ou consu- 
laires de la République française auprès desdits Etats et doivent 
se présenter personnellement auxdites autorités. me à 

Ces dermères se conforment notamment aux dispositions prévues 
à l’article 5 ci-dessus. 


Art. 8. — Les candidats doivent joindre à leur demande, rédigée 
sur papier libre, les pièces suivantes : 

1° Un extrait d’acte de naissance datant de moins de trois mois. 

2° Un certificat de nationalité. 

3° Une attestation certifiant sur l'honneur qu’ils possèdent la 
qualité de citoyen français musulman au sens du décret n° 56-273 
du 17 mars 1956, complétée en ce qui concerne les candidats domi- 
ciliés en métropole par les documents prévus au paragraphe B 
de la circulaire n° 353 FP du 27 novembre 1956, complétée par la 
circulaire n° 376 FP du 3 septembre 1957. 


A compter de la date de dépôt de ce document, les candidats 
disposent d’un délai maximum de quatre mois pour rapporter, la 
preuve de cette qualité dans les conditions prévues par les circulaires 
visées à l’alinéa précédent. 

L'admission des intéressés à concourir ou leur participation aux 
épreuves ne sont valabies que si cette preuve est rapportée. 

4° Un état signalétique et des services militaires ou une copie 
certifiée conforme de ce document ou, pour ceux qui n’ont pas 
effectué leur service militaire, une pièce attestant leur situation 
au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 

5° Des certificats médicaux délivrés aux frais du candidat par 
les médecins de son choix et établis sur un imprimé fourni par 
les parquets ou le centre, attestant que l’intéressé remplit les condi- 
tions d’aptitude physique nécessaires à l'exercice des fonctions judi- 
ciaires et déclarant qu’il est indemne ou définitivement guéri de 
toute affectation donnant droit à un congé de longue durée. 

6° Un certificat délivré par le doyen de la faculté de droit attes- 
tant que le candidat a subi avec succès l’examen de première année 
de licence en droit. 

7° Un curriculum vitæ. 

8° Une photographie d'identité récente. s dé 

9° Pour les candidats qui désirent bénéficier des dispositions de 
l'article 162 du décret du 29 juillet 1939 (recul de la limite d’âge 
d’un an par enfant à charge) : extrait des actes de naissance des 
enfants et pour les candidates, justification de la qualité de chef 
de famille. 


Art. 9. — Les candidats qui ont fait acte de candidature à un 
précédent concours d’accès au centre national d’études judiciaires 
ne sont tenus de joindre à leur requête que les pièces visées au 
4°, 5° et 9° de l’article 8 ci-dessus et, s’il y a lieu, un curriculum vitæ 
complémentaire. 


Art. 10. — Le procureur de la République complète le dossier 
du candidat par les pièces suivantes : 


1° Bulletin n° 1 du casier judiciaire. 

2° Avis de l’autorité administrative, assorti du rapport établi par 
services chargés de l’enquête. 

3° Relevé des notes obtenues à la faculté de droit. 





Il transmet le dossier au procureur ral qui, après avoir 
recueilli, le cas échéant, tous renseignements complémentaires utiles, 
le fait parvenir au directeur du centre dans les délais qui lui sont 
impartis par l’arrêté portant ouverture du concours avec un rapport 
contenant son avis motivé sur la suite qui lui paraît devoir être 
réservée à la demande d’admission. 

Les représentants du Président de la Communauté ou les autorités 
diplomatiques ou consulaires de la République française saisis de 
demandes d’admission au concours les transmettent dans le délai 
prescrit par l’arrêté portant ouverture du concours, au directeur 
du centre en y joignant après enquête, leur avis et, en ce qui 
concerne les candidats résidant dans un territoire où existe un éta- 
blissement d’Etat français d’enseignement supérieur de droit, le 
relevé des notes obtenues au cours de la scolarité effectuée à la 
faculté de droit. 


Art. 11. — Le directeur du centre s'assure que les dossiers de 
candidatures qui lui sont transmis par les autorités mentionnées aux 
articles précédents sont régulièrement constitués, et le cas échéant 
réunit les documents complémentaires qui seraient nécessaires. 


Le directeur transmet alors les dossiers en état au ministre de la 
justice qui procède, s’il y a lieu, à une enquête supplémentaire et 
fixe par arrêté, sur les propositions du directeur, la liste des candi- 
dats admis à prendre part au concours. 

Cette liste, dressée par centres de concours, est publiée au Jour- 
nal officiel au moins quinze jours avant le début des épreuves. Les 
candidats résidant hors du territoire métropolitain de la 1 ‘(suit 
sont avisés personnellement de leur inscription sur cette - 


Les candidats qui ne sont pas admis à concourir reçoivent dans 
le délai fixé à l’alinéa précédent, notification de la décision prise 
à leur égard. 


Art. 12. — Le directeur du centre national d’études judiciaires est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et inséré au eil des actes 
rte. uso de la délégation générale du Gouvernement en 

gérie. 


Fait à Paris, le 14 octobre 1960. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ HOLLEAUX. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi orga- 
nique relative au statut de la magistrature ; 


Vu la loi organique n° 60-87 du 26 janvier 1960 portant promotion 
exceptionnelle des Français musulmans dans la magistrature et 
modifiant l’ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 susvisée ; 


Vu le décret n° 59-83 du 7 janvier 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au centre national d’études judiciaires ; 


Vu le décret n° 60-834 du 6 août 1960 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au concours particulier d'accès pour 
certains Français musulmans au centre national d’études judiciaires ; 


Vu l'arrêté du 22 mai 1959 modifié relatif au concours d’accès au 
centre national d’études judiciaires ; 


Vu l'arrêté du 22 mai 1959 relatif aux modalités d'inscription 
des candidats au concours d'accès au centre national d’études 
judiciaires ; . : 

Vu l'arrêté du 14 octobre 1960 relatif au concours particulier 
d’accès pour certains Français musulmans au centre national d’études 
judiciaires, 


Arrête : 


Art. 1°. — Un concours particulier est ouvert le 23 février 1961 
pour l’accès d’auditeurs de justice au centre national d’études judi- 
ciaires, aux candidats français musulmans originaires des dépar- 
tements algériens et sahariens remplissant les conditions fixées à 
l’article 2 de la loi organique n° 60-87 du 26 janvier 1960 et à 
l’article 1°" du décret n° 60-834 du 6 août 1960. 


Le nombre de postes mis au concours est fixé à cinq. 


Les auditeurs de justice qui figureront, à la fin de la dernière 
année de formation, sur la liste de classement seront nommés, 
en qualité de magistrats du siège ou du parquet, dans le corps 
judiciaire. 


Art. 2. — Les demandes d’admission au concours seront reçues 
jusqu’au 20 novembre 1960 inclus par les autorités définies par 
l’arrêté susvisé du 14 octobre 1960 (art. 4, 5, 6 et 7) auxquelles les 
candidats doivent se presenter personnellement. 


Les demandes, rédigées sur papier libre, doivent être accom- 
pagnées des pièces exigées suivant les cas par les articles 8 et 9 
de l’arrêté du 14 octobre 1960. 


Art. 3. — Les dossiers des candidats devront parvenir au centre 
national d’études judiciaires au plus tard le 2 janvier 1961. Les 
documents rapportant la preuve que les candidats possèdent la qualité 
de Français musuimans seront, s’il y a lieu, transmis ultérieurement 
se hp Cu été déposés par les intéressés et au plus tard le 
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Art. 4 — Le concours commencera par les épreuves écrites. 
Celles-ci auront lieu les 23, 24 et 25 février 1961. 


Elles se dérouleront : 


Au siège des cours d'appel ci-après énumérées pour les candidats 
inscrits dans le ressort desdites cours ou pour ceux qui demanderont 
à y composer : Paris, Agen, Aix, Amiens, Angers, Bastia, Besançon, 
Bordeaux, Bourges, Caen, Chambéry, Colmar, Dijon, Douai, Grenoble, 
Limoges, Lyon, Montpellier, Nancy, Nimes, Orléans, Pau, Poitiers, 
Rennes, Riom, Rouen, Toulouse, Alger, Oran, Constantine, Basse- 
Terre, Fort-de-France (sauf pour les candidats inscrits dans le ressort 
du tribunal de grande instance de Cayenne), Saint-Denis. 


A Cayenne pour les candidats inscrits au parquet du tribunal 
de grande instance de Cayenne. 


Art. 5. — Le directeur du centre national d’études judiciaires est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et inséré au Recueil des actes 
administratifs de la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 14 octobre 1960. 
EDMOND MICHELET. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Agents diplomatiques et consulaires. 





Par arrêté du 11 octobre 1960, M. Alphonse Rocca-Serra, chancelier 
de classe exceptionnelle, est placé, à compter du 1° janvier 1957, 
pour une période maximum de cinq ans, en position de détachement 
pour être chargé du bureau financier de la mission culturelle de 
l'ambassade de France au Liban. 





Exequatur. 





Rectificatif au Journal officiel du 10 août 1960, page 7456 : 


Au lieu de : 


« L'exequatur est accordé à M. Emile Guyon en qualité de consul 
honoraire de Finlande à Dijon, avec juridiction sur les départements 
de la Côte-d'Or, de la Nièvre, de l’Yonne, de la Haute-Marne, de la 
Haute-Saône, du Doubs, du Jura et de Saône-et-Loire », 


Lire : 


« L'’exequatur est accordé à M. Antonin-Emile Guyon en qualité de 
consul honoraire de Finlande à Dijon, avec juridiction sur les 
départements de la Côte-d'Or, de la Nièvre, de l’Yonne, de la Haute- 
pu ou de la Haute-Saône, du Doubs, du Jura et de Saône-et- 

ire ». 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Ouverture d'une session de concours 
pour le recrutement de secrétaire administratif de préfecture. 





Par arrêté en date du 8 octobre 1960, il est ajouté le départe- 
ment de la Moselle à la liste des départements fixée par l’article 4 
de l'arrêté du 13 septembre 1960 dans lesquels les candidats admis 
au concours de secrétaire administratif de préfecture ouvert le 
29 novembre 1960 pourront être affectés. 

Indépendamment des centres d'examen prévus à l’article 6 de 
l’arrêté du 13 septembre 1969, les épreuves écrites se dérouleront à 
Metz. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 11 octobre 1960, M. Sablayrolles (Louis), adminis- 
trateur civil à l'administration centrale du ministère de l’intérieur, 
est placé dans la position de détachement, pour la période du 
8 février 1958 au 8 septembre 1959 inclus, et mis à la disposition 
du ministère des affaires étrangères pour servir au Maroc en 
qualité d'assistant technique au titre de la convention franco- 
marocaine de coopération administrative et technique. 








Sûreté nationale. 


Par arrêté du 11 octobre 1960, M. Bozzi (André), commissaire 
principal de la sûreté nationale de 4‘ échelon à la direction générale 
de la sûreté nationale, est placé en position de détachement auprès 
du ministère des affaires étrangères (Monaco), en la même qualité, 
pour une période de trois ans à compter du ler octobre 1959, 


Par arrêté du 11 octobre 1960, M. Herbe (Charles), inspecteur de 
police de la sûreté nationale de 1° classe, 2° échelon, est placé, en 
la même qualité, dans la position de détachement auprès du Premier 
ministre (administration générale des services de la France d'’outre- 
mer) pour la periode du 15 octobre 1959 au 31 décembre 1959, et 
du ler janvier 1960 au 14 octobre 1962 auprès du Premier ministre 
(secrétariat général du comité interministériel pour l’aide et la 
coopération), pour être mis à la disposition de la République 
centrafricaine. 





Tribunaux administratifs. 





Par arrêté du 11 octobre 1960, M. Portes (Jean-Louis), conseiller 
de tribunal administratif de 2° classe, est placé dans la position 
de service détaché auprès du secrétaire d'Etat aux relations avec 
les Etats de la Communauté, pour exercer les fonctions de conseiller 
juridique auprès du Gouvernement de la République islamique de 
Mauritanie, pour une durée maximale de cinq années à compter du 
ler janvier 1960. 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 11 octobre 1960 
portant promotion d'officiers de l’armée active (armée de terre), 





Par décret en date du 11 octobre 1960, sont promus à titre 
définitif : 
TROUPES D’OUTRE-MER 
Service de santé. 
MÉDECINS 


Au grade de médecin colonel. 
(Pour prendre rang du 1° octobre 1960.) 


Les médecins lieutenants-colonels : 

M. Merle (Fernand-Lucien-René), en remplacement de M. Guitton, 
retraité. 

M. Chabeuf (Maurice-Hubert-Pierre) (A. H. T. ©. M.), en rempla- 
cement de M. Balzeau, retraité. 

M. Courdurier (Jean-Barthélémy-Eugène) (A. H. T. ©. M. D. I P.), 
en remplacement de M. Benoît, retraité. 

M. Thenoz (Constant-Valéry-Joseph), en remplacement de M. Vais- 
seau, promu. 


Au grade de médecin lieutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du 1‘ octobre 1960.) 


Les médecins commandants : 

M. Pontich (Guy-Antoine-Joseph) (A. H. T. O. M.), en remplacement 
de M. Tricottet, retraité. 

M. Saugrain (Jacques-Antoine-Lucien) (S. H. T. ©. M.), en rempla- 
cement de M. Besseige, retraité. 

M. Bremond (Henri-Jean-Baptiste), en remplacement de M. Bende- 
ritter, promu. 

M. Heuls (Jacques-Etienne-Léonard) (A. H. T. ©. M, D. I. P.), en 
remplacement de M. Chauliac, promu. 

M. Lancien (Paul-Yves-Rémy) (A. H. T. ©. M.), en remplacement 
de M. Charmot, promu. 

M. Brumpt (Valentin-René) (S. H. T, O. M. D. L P.), en rempla- 
cement de M. Poudevigne, promu. 

M. Dubois (Pierre-Jules-Eugène-Georges) (M. H. T. O. M.), en rempla- 
cement de M. Capponi, retraité. 


Au grade de médecin commandant. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Les médecins capitaines : 
1°" tour (ancienneté). M. Coatnoan (Louis) (A. H. T. ©. M.), en 
remplacement de M. Mourgues, retraité. 
2° tour (choix). M. Zeis (Jacques-Félix), en remplacement de M. Dar- 
rasse, retraité. 
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1e" tour (ancienneté). M. Iehle (Guy-Bernard-Jean-Louis), en rempla- 
cement de M. Bederede, retraité. 

2 tour (choix). M. Lebreton-Oliveau (Guy-Pierre-François) (A. H. 
T. O. M.), en remplacement de M. Prudhomme, promu. 

1er tour (ancienneté). M. Lagarrosse (André-Edouard-Marie-Jean), 
en remplacement de M. Barroux, retraité. 

2 tour (choix). M. Charlopain (Laurent-Michel) (S. H. T. ©. M), 
en remplacement de M. Trouillot, retraité. 

1er tour (ancienneté), M. Mouyade (Adolphe-Louis-Charles), en 
remplacement de M. Grosbois, retraité. 

2 tour (choix). M. Potier (Daniel-Jean-Amédée) (S. H. T. O. M), 
en remplacement de M. Mathieu, retraité. 

je" tour (ancienneté). M. Peluchon (Jacques) (A. H. T. ©. M.), en 
remplacement de M. Pontich, promu. 

2" tour (choix). M. Lourmet (Jacques-Marie-Pierre) (A. H. T. O. M.), 
en remplacement de M. Saugrain, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Estève (Henri-Pierre-FrançÇois) (A. H. 
T. ©. M.), en remplacement de M. Bremond, promu. 

2* tour (choix). M. Lafaurie (Maurice-Paul-Henri) (A. H. T. ©. M.), 
en remplacement de M. Heuls, promu. 

1" tour (ancienneté). M. Cabantous (Jacques-Alfred-Marc) (B. P.), 
en remplacement de M. Lancien, promu. 

2 tour (choix). M. Le Petit (Alain-Marie-Auguste-Jean), (S. H. 
T. ©. M.), en remplacement de M. Brumpt, promu. 

1e" tour (ancienneté). M. Robert (Jean-François-Louis), en rempla- 
cement de M. Dubois, promu. 

2* tour (choix). M. Thollard (Christian-Henri-Jules-Camille-Maurice). 
— Organisation. 

1*" tour (ancienneté). M. Lande (Paul-Raymond). — Organisation. 

2 tour (choix). M. Chauvergne (Robert-Jean) (A. H. T. O. M.). — 
Organisation. 


1e" tour (ancienneté), M. Rebecq (Jean-Pierre-Marie-Marcel), — 
Organisation. 

2 tour (choix). M. Masse (Bernard-Joseph-Maurice). — Organi- 
sation. 

1" tour (ancienneté), M. Blouzon (Jacques) (S. H. T, ©. M. 
A. H. T. O. M.) — Organisation. 

2* tour (choix). M. Sauvet (Pierre-Yves-Jean-Marie) (B. P.). — 
Organisation. 

1: tour (ancienneté). M. Faugère (Gaston) (S. H. T. ©. M. 


A. H. T. O. M.) — Organisation. 


2: tour (choix). M. Escudie (Antoinne) (B. P.). — Organisation. 


Au grade de médecin capitaine. 
(Pour prendre rang du 1‘' octobre 1960.) 


Les médecins lieutenants : 
1°" tour (ancienneté). M. Quintin (Jacques-Joseph-Yvan), en rem- 


placement de M. Munch, démissionnaire. 

2° tour (choix), M. Giudicelli (Gustave-Jean-Léon-René), en rem- 
placement de M. Pincon, démissionnaire. 

3* tour (ancienneté). M. Monjusiau (André-Georges-Maurice), en 


remplacement de M. Le Fers, promu. 

1°" tour (ancienneté), M. Poupon (Paul-Lucien), en remplacement 
de M. Michel, promu. 

2* tour (choix). M. 
M. Mignard, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Castelan (Michel-Désiré), en remplacement 
de M. Reynaud, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Fillaudeau 
remplacement de M. Thevenot, promu. 

2° tour (choix). M. Agenet (Pierre-Marie-Jean-Albert), en rempla- 
cement de M. Courson, promu. 

3* tour (ancienneté). M. Zunino (Joseph-Eugène-Jean), en rempla- 
cement de M. Lajoinie, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Erganian (Massah-Baghdassar), en rempla- 
cement de M. Saboret, promu. 

2° tour (choix). M. Flerette 
ment de M. Landon, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Jarrion 
de M. Bouchard, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Lesaichot (Jean-Eugène-Emile) (B. P.), en 
remplacement de M. Deramond, promu. 

2° tour (choix). M. Brien (André-Jean-Stanislas-Armand), en rem- 
placement de M. Nabholtz, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Petit (Claude-Fernand-Christian), en rem- 
placement de M. Rougetet décédé. 

1°" tour (ancienneté). M. Rouzaud (Louis-Henri), en remplacement 
de M. Coatnoan, promu. 

2° tour (choix). M. David (Jean-Louis-Constant), en remplacement 
de M. Zeis, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Froget (Jean-André-René), en remplace- 
ment de M. lehle, promu. 


Derriennic (Louis), en remplacement de 


(Gérard-Tristan-Marie), en 


(Jean-Pierre-Damien), en remplace- 


(Paul-Pierre), en remplacement 





1°" tour (ancienneté). M. Stublier (Robert-Paul), en remplacement 
de M. Lebreton-Olliveau, promu. 

2° tour (choix). M. Gassier (Pierre-Jules), en remplacement de 
M. Lagarrosse, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Mathieu (Jean-Marie-Daniel) (B. P.), en 
remplacement de M. Charpolain, promu. 


1°" tour (ancienneté). M. Molins (Gérard-Louis-Michel), en rempla- 
cement de M. Mouyade, promu. 

2° tour (choix). M. Colin (Bernard-Robert-Charles), en remplace- 
ment de M. Potier, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Warion (Bernard-Marie-Etienne), en rem- 
placement de M. Peluchon, promu. 


ler tour (ancienneté). M. Farrero (Georges), en remplacement de 
M. Lourmet, promu. 

2* tour (choix). M. Malchair (Guy-Julien-Clémence-Louis-Ghislain), 
en remplacement de M. Estève, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Boissan (René-Henri-Jean-Françcois), en 
remplacement de M. Lafaurie, promu. 


ler tour (ancienneté). M. Castanet (Paul-Léon), en remplacement 
de M. Cabantous, promu. 

2° tour (choix). M. Despruniee 
placement de M. Le Petit, promu. 

3* tour (ancienneté). M. Versini (Jacques), en remplacement de 
M. Robert, promu. 


(Jacques-Martial-Victor), en rem- 


ler tour (ancienneté), M. Forget (Bernard-Etienne), en remplace- 
ment de M. Thollard, promu. 

2: tour (choix) M. Rabier (Miche!l-Georges-Henri), en remplacement 
de M. Lande, promu. 

3* tour (ancienneté). M. Schollhammer (Georges-Gustave-Etienne), 
en remplacement de M. Chauvergne, promu. 


ler tour (ancienneté). M. Bonnet (Emile-Jean-Marie), en remplace- 
ment de M. Rebecq, promu. 

2° tour (choix). M. Virieu 
M. Masse, promu. 

3* tour (ancienneté). M. Foret (Roland-Adolphe), en remplacement 
de M. Blouzon, promu. L 


(René-Marcel), en remplacement de 


ler tour (ancienneté). M. Fernand (Jacques-Pierre), en remplace- 
ment de M. Sauvet, promu. 

2° tour (choix). M. Bourges (Michel), en remplacement de M. Fau- 
gère, promu. À 

3* tour (ancienneté). M. Aris-Brosou (Pierre-Henri), en remplace- 
ment de M. Escudie, promu. 


ler tour (ancienneté). M. Latsague (Maurice-Jean-Louis-Henri), — 
Organisation. . 
M. Ortoli (Antoine-Dominique). — Organisation. 


2° tour (choix). 
3* tour (ancienneté), M. Gayraud (Jean-Robert-Dominique). — 
Organisation. 


ler tour (ancienneté), M. Levron (Maurice-Jean-Antoine-Joseph}). — 
Organisation. 

2 tour (choix). M. Louvet (Maurice-Jean). — Organisation. 

3° tour (ancienneté), M. Pallares (Guy-Pierre). — Organisation, 


OFFICIERS D’ADMINISTRATION DU SERVICE DE SANTÉ 


Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du ler octobre 1960.) 


2° tour (choix). M. le lieutenant Bodin (Marcel), en remplacement 
de M. Ferrus, promu. 





Décret du 11 octobre 1969 portant nominations 
au grade de sous-lieutenant (armée de terre, active). 





Par décret en date du 11 octobre 1960, les élèves officiers d’active 
dont les noms suivent, qui ont satisfait aux examens de sortie de 
l'école de formation, sont nommés au grade de sous-lieutenant 
d’active, pour prendre rang du 15 septembre 1960 : 


TROUPES METROPOLITAINES 
ADJOINTS DE CHANCELLERIE 


MM. 
Maire (Gaston-Jean-Nicolas). 
Portier (André-François). 
Mangieu (Jacques-Louis). 
Gobert (Armel-Jean-Marie-Daniel). 
Charpenet (Jean). 


Tourton (Henri-Hugues] 

Cornec (Daniel-Jean), 
Kerbastard (Guy), 

Nicolas (Jean-Joseph-Benjamin), 
Viguie (René-Louis-Philippe). 
Brugie (René-Claude-Frédéric). 
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ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES CORPS DE TROUPES 


MM. 
Cherruault (Louis-Emile-Pierre- Janton (Roger-Maurice-Félix- 
Léon). Léon). 


Arnoux (Jean-Claude-Victor). Quintin (Jean-Pierre-Albert). 


Pierrieau (Marcel-Robert). Lacoste (Bernard-Philippe). 
Laigret (Daniel-Marcel). Winterhalter (Robert). 
Consigny (Paul-Léon-Félix-Marie). | Colombet (Michel-Henri). 


TROUPES D’OUTRE-MER 
ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES CORPS DE TROUPES 


MM. Chevalier (Gérard-Jean-Marcel). 
Cauvin (André-Auguste). 
Arnould (Yves-Jacques). 





Décret du 11 octobre 1960 portant nomination et promotions dans 
le + des adjoints et attachés d'administration des essences 
(active). 


Par décret en date du 11 octobre 1960 : 
Est nommé dans le corps des adjoints et attachés d'administration 
des essences (armée active) : 


Avec le grade d’attaché d'administration de 3 classe. 


A compter du 1°" octobre 1960. 
M. Raude (Théodore-Joseph). 


Sont promus dans le corps des adjoints et attachés d’administration 
des essences (promotions automatiques, armée active) : 


Au grade d’attathé d'administration de 2° classe. 


Pour prendre rang du 1° octobre 1960. 
Les attachés d'administration de 3° classe : 
MM. Boseh (Vincent-Claude-Martial). 
Le Meur (Jean Louis-Marie). 





Décret du 11 octobre 1960 portant admission 
dans le corps des ingénieurs militaires des essences (réserve). 


Par décret en date du 11 octobre 1960 : 
Est admis par voie de changement d’armée dans le corps des 
ingénieurs militaires des essences (réserve) : 


Avec le grade d'ingénieur militaire principal. 


Pour prendre rang du 1°" avril 1952. 


M. Gerbaud (Michel-Henri-Fernand-Noël), lieutenant de vaisseau 
de réserve. 


Est admis par voie de changement de corps dans le corps des 
ingénieurs militaires des essences (réserve) : 


Avec le grade d'ingénieur militaire ordinaire. 


Pour prendre rang du 1°" septembre 1949. 


M. Lamaison (Jean-Henri), ingénieur de 1l'*° classe des travaux de 
réserve des essences. 





Armée de terre (réserve). 


Par décision du 5 octobre 1960, sont nommés, avec leur grade et 
leur ancienneté de grade, dans les cadres des officiers de réserve 
des troupes d'outre-mer, à compter du jour de leur radiation des 
contrôles de l'armée active, et affectés pour administration aux 
états-majors désignés ci-après les officiers dont les noms suivent : 


1'° RÉGION MILITAIRE 


Etatmajor de région. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 


M. le lieutenant Jullien (Victor-Juarès). 








Subdivision autonome de la Seine. 


Infanterie de marine. 
M. le chef de bataillon Rechaussat (Raymond-Jean-Georges). 


Artillerie de marine. 
M. le lieutenant Fulchiron (Pierre-Antoine-Marie). 
Groupe de subdivisions de Versailles. 
Infanterie de marine. 
M. le chef de bataillon Arnault de La Menardière (René-Georges). 
Direction du service de santé. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
MM. le médecin colonel Maury (Jean-Jules-Henri). 
le médecin colonel Guitton (Joseph-Emmanuel-Ernest-Jean). 
le médecin colonel Balzeau (Emile-Paul). 
le médecin lieutenant-colonel Capponi (Marcel-Eugène). 
le médecin lieutenant-colonel Boussier (Gabriel-Marie-Joseph). 
le médecin commandant Cassou (Henri-Alfred). 
3° RÉGION MILITAIRE 
Etat-major de région. 
Service des matériels et bâtiments des troupes d’outre-mer. 


M. le commandant Foirry (Eugène-Ferdinand-Marie). 


Groupe de subdivisions de Rennes. 


Infanterie de marine. 
M. le capitaine Fermet (Etienne-Bernard). 


Artillerie de marine. 
M. le colonel Milon (Philippe-Eugène). 
4" RÉGION MILITAIRE 
Direction du service de santé. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 


a) Médecins. 


M. le médecin lieutenant-colonel Depoutre (Hubert-Charles-Paul), 
M. le médecin commandant Varon (Maurice-Jacques). 


b) Pharmaciens. 
M. le pharmacien lieutenant-colonel Monnet (Alain-Eugène). 


5° RÉGION MILITAIRE 
Etat-major de région. 
Cadre des adjoints administratifs des corps de troupes d'outre-mer, 
M. le capitaine Canon (Georges-Louis). 
Direction du service de santé. 


Service de santé des troupes d’outre-mer, 
M. le médecin lieutenant-colonel Denaclara (François). 


7° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Dijon. 


Infanterie de marine, 
M. le colonel Haultecœur-Thibaudet (Jean-Louis-Gustave-René). 


Groupe de subdivisions de Besançon. 


Infanterie de marine. 
M. le capitaine Faivre (Robert-André). 


8° RÉGION MILITAIRE 


Etat-major de région. 


Cadre de la chancellerie des troupes d’outre-mer. 


M. le capitaine Blain (Marie-Emilien). 
M. le lieutenant Jourdan (Marcel-Francis). 
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9° RÉGION MILITAIRE 
Etat-major de région. 


” Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 


M. le capitaine Boiziot (Eugène-Etienne-Marcel). 
M. le capitaine Collobert (Yves-Guillaume-Marie). 


Groupe de subdivisions de Marseille, 
Infanterie de marine. 
M. 1e chef de bataillon Turquet de Beauregard-Bonnaud (Gilles). 
Groupe de subdivisions de Nice. 
Infanterie de marine. 
M. le capitaine Pastorini (Bonaventure). 
Direction du service de santé. 


Service de santé des troupes d’outre-mer. 


MM. le médecin colonel Benoit (Charles-Pierre-Arthur). 
le médecin colonel Astesiano (Roger-Gabriel). 
le médecin lieutenant-colonel Besseige (Henri-Louis-Marie). 
le médecin commandant Mathieu (Maurice). 


Région territoriale et corps d'armée d’Alger. 
Infanterie de marine. 
M. le capitaine Lejeune (Jean-Roger). 
Région territoriale et corps d'armée d'Oran. 
Infanterie de marine. 
M. le capitaine Pages (Louis-Albert). 
ZONE D’OUTRE-MER N° 1 
Direction du service de santé. 


Service de santé des troupes d’outre-mer. 
M. le médecin commandant Barroux (Pierre). 





Régisseurs d'avances. 





Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 5 octobre 
1960, M. Gohring (Fernand), secrétaire administratif de 1'° classe, 
est nommé, à compter du 24 septembre 1960, régisseur d’avances près 
du service de la solde du commissariat de la marine à Bizerte, en 
remplacement de M. Levassort. 





Techniciens d'études et de fabrications (air). 





Par arrêté en date du 29 septembre 1960, les élèves de l’école 
technique normale de la Tresne, promotion 1958-1959, dont les noms 
suivent sont nommés techniciens d’études et de fabrications des 
ateliers de l'aéronautique de 1°" échelon : 

M. Gaglio (Gilbert), à compter du 11 septembre 1960. 


M. Poggi (Raymond), à compter du 17 octobre 1960. 


Par arrêté en date du 29 septembre 1960, les techniciens d’études 
et de fabrications des ateliers de l’aéronautique, chefs de travaux 
de 3° échelon, dont les noms suivent sont nommés techniciens chefs 
de travaux de classe exceptionnelle de 1‘ échelon : 

MM. Guimbaud (Albert), à compter du 1°" juillet 1960. 
Saumureau (Lucien), à compter du 16 août 1960. 
Cailleux (Lucien), à compter du 10 novembre 1960. 





Liste d'admission aux écoles d'armes en 1960. 





Rectificatif au Journal officiel du 8 septembre 1960: page 8238, 
Train, au lieu de: « Lakh Dar Semaïne, adjudant, 6° R. M. », lire : 
« Lakhdar (Semaïne), adjudant, 6° R. M. » ; au lieu de: « Partiseti 
(Spartaco), adjudant, 10° R. M. (A) », lire: « Partisetti (Spartaco), 
adjudant, 10° R. M. (A) ». 


—+e—+- _— 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Institut d’études politiques de l’université de Lyon. 





Par arrêté en date du 28 septembre 1960, M. Pacaut, professeur 
à la facuité des lettres et sciences humaines de l’université de 
Lyon, est nommé directeur de l'institut d’études politiques de 
l’'universite de Lyon, et M. Cadart, ancien directeur de cet institut, 
en est nommé directeur honoraire. 





Conseil d‘administration du centre national 
des œuvres universitaires et scolaires. 


Par arrêté du 6 octobre 1960, M. Blache, recteur de l’académia 
d’Aix-Marseille, est nommé membre titulaire du conseil d’adminis- 
tration du centre national des œuvres universitaires et scolaires, en 
remplacement de M. Delage. 





Liste des candidats aux fonctions de maître de conférences 
(facultés des sciences). 


Rectificatif au Journal officiel du 1°" octobre 1960 : 


Page 8907 2° colonne, Astronomie-géophysique, au lieu de: 
« MM. Kovaleski Leborge, Levy (Jacques) », lire: « MM. Kovaleski, 
Leborgne, Levy (Jacques) ». 

Page 8908, 1'° colonne : 

Mathématiques, au lieu de: « M. Baganas, Mmes Baudoin, Ben- 
zecri, M. Berge », lire: « M. Baganas, Mme Baudoin, MM. Benzecri, 
Berge » , au lieu de : « MM. Regmier, Roumieu, Zhionet (Statistique), 
Zisman ». lire: « MM. Regnier, Roumieu, Thionet (Statistique), 
Zisman ». 

Mécanique, au lieu de: « MM. Gerder (Robert), Gruat », lire: 
« MM. Gerber (Robert), Gruat ». 

Même page, 2‘ colonne : 

Physique, au lieu de : « MM. Vu Nhu Canh, Werthelmer, Wlérick », 
lire - « MM. Vu Nhu Canh, Wertheimer, Wlérick ». 

Chimie générale, au lieu de: « M. Deschanvres, Miles Ducher, 
Duc-Mauge, Mme Von Eller », lire: « M. Deschanvres, Mile Ducher, 
M. Duc-Mauge, Mme Von Eller ». 

Page 8909, 1° colonne, Chimie (suite), au lieu de: « MM. Neel, 
Paldassi, Pallaud », lire: « MM. Neel, Paidassi, Pallaud ». 





Liste d'aptitude aux fonctions de chef de travaux 
(facultés des sciences). 


Rectificatif au Journal officiel du 1°" octobre 1960 : 


Page 8910, 1° colonne, Physique, au lieu de : « MM. Hugon, d’Ican, 
Mmes Jambon, Johannin », lire: « MM. Hugon, d’Incan, Mmes Jam- 
bon. Johannin ». 

Page 8911, 1° colonne : 

Chimie (suite) au lieu de: «MM. Roggero, Rolin, Mme Samme, 
M. Sarda », lire: « MM. Roggero, Rolin, Mme Samne, M. Sarda ». 

Botanique, au lieu de: « MM. Gorenflot, Guedon, Grambas, 
Mme Grambast », lire: « MM. Gorenflot, Guedon, Grambast, 
Mme Grambast ». 





Liste d'aptitude à l'enseignement supérieur 
(facultés des sciences). 





Rectificatif au Journal officiel du 1°" octobre 1960 : 

Page 8912, 1'* colonne : 

Astronomie, géophysique, au lieu de: « MM. Delhaye, Denisse, 
Dessen, Mme Duclaux », lire: « MM. Delhaye, Denisse, Dessens, 
Mme Duclaux ». 

Mathématiques, au lieu de: « MM. Féron, Fougeau (statistique, 
économétrie, Geoffroy », lire: « MM. Féron, Fourgeau (statistique, 
économétrie) Geoffroy ». 

Même page, 2 colonne : 

Physique théorique, au lieu de: « MM. Laforgue, Lefebvre 
(Rolland), Lucat, Maès », lire: « MM. Laforgue, Lefebvre (Roland), 
Lurçat, Maës » 

Physique, au lieu de: « MM. Bricart, Brin, Brodierot, Bruck, 
Dauguet, Dautreppe », lire: « MM. Bricart, Brin, Brodin, Brot, 
Bruck, Dauguet, Daune, Dautreppe ». 

Page 8913, 1"° colonne, Physique (suite), au lieu de: « MM. Gabil- 
lard, Galary Galimann », lire : « MM. Gabillard, Galary, Gallmann », 

Même page, 2° colonne, Chimie, au lieu de: «M. Federlin, 


Mlle Ficini, MM Flecon, Foucaud », lire : « M. Federlin, Mlle Ficini, 
MM. Fléchon, Foucaud ». 
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Page 8914, l'° colonne, au lieu de: « M. Delost, Mlle Dutreu, 
MM. Dontcheff, Dussardier », lire: « M. Delost, Mlle Dutrieu, 
MM. Dontcheff, Dussardier ». 

Même page, 2' colonne : 

Physique biologique, au lieu de: « Mme Chalazonitti », lire: 
« Mme Chalazonittis ». 

_ Botanique, au lieu de: « Miles Lefort, Legrand, M. Lerey », 
lire : « Mlles Lefort, Legrand, M. Leroy ». 

Page 8915, 1° co'onne, Géologie, au lieu de: « MM. Laurentiaux, 
Lavocat, Lenefeuf », lire: « MM. Laurentiaux Lavocat, Leneuf ». 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-1097 du 11 octobre 1960 portant suppression et 
création d'emplois au ministère des finances et des affaires 
économiques. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué 
auprès du Premier ministre et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959, portant loi orga- 
nique, relative aux lois de finances, et notamment son article 1°’, 
alinéa 5; 

Vu la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959 portant loi de finances 
pour 1960 ; 

Vu le décret n° 59-1520 du 30 décembre 1959 portant répar- 
tition des crédits ouverts par la loi de finances pour 1960; 

Vu le décret n° 57-174 du 16 février 1957 instituant diffé- 
rentes échelles de rémunérations pour les catégories D et C des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu le décret n° 57-253 du 27 février 1957 relatif à la fixation 
et à la revision du classement indiciaire de certains grades et 
emplois des personnels civils de l'Etat ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°’. — Sont supprimés au budget du ministère des finances 
et des affaires économiques (services extérieurs de la direction 
générale des douanes et droits indirects) quatre emplois d’aide 
opérateur non breveté et deux emplois de préposé et matelot. 


Art. 2. — Sont créés au budget du ministère des finances et 
des affaires économiques (services extérieurs de la direction 
générale des douanes et droits indirects) quatre emplois d’opé- 
rateur. 


Art. 3. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
prendra effet du 1°’ janvier 1960 et sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 octobre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Délégation de signature. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu le decret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 13 janvier 1960 relatif à la composition du 
Gouvernement ; 

Vu le décret du 19 janvier 1960 fixant les attributions du secré- 
taire d'Etat aux finances ; 

Vu l'arrêté du 13 juillet 1960 portant délégation de signature, 





Décrète : 

Art. 1°. — En cas d’empêchement de M. Raymond Martinet, 
directeur du budget, M. de La Geniere (Renaud), chef de service 
à la direction du budget, a délégation pour signer, dans la limite 
de ses attributions, tous actes, arrêtés, décisions ou conventions 
à l'exclusion des décrets. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris. le 14 octobre 1960. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 


Organisation des postes comptables du Trésor en Algérie. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu le décret n° 48-1965 du 30 décembre 1948 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier du personnel 
métropolitain de la trésorerie d'Algérie en service à l’administration 
des finances, modifié par le décret n° 51-1293 du 7 novembre 1951 ; 

Vu le décret n° 50-1413 du 13 novembre 1950 portant règlement 
d'administration publique relatif au régime financier de l’Algérie ; 

Vu l'arrêté du 16 mars 1951 portant création d’une recette prin- 
cipale des finances à Alger : 

PR les propositions du délégué général du Gouvernement en 
gérie ; 

Sur le rapport du directeur de la comptabilité publique, 


Arrête : 

Art. 1‘. — La recette principale des finances de 1'° classe d’Alger 
est supprimée. 

Art. 2. — La recette principale des finances de 2° classe de Bône 
est élevée à la 1" classe. 

Art. 3. — Il est institué à Tizi-Ouzou une recette principale des 
finances de 2' classe. 

Art. 4 — Les dispositions du présent arrêté prendront effet au 


1° novembre 1960 en ce qui concerne l’article 3 et au 1‘ janvier 
1961 en ce qui concerne les articles 1*° et 2. 

Art. 5. — A la date d’effet de l’article 1°", les tâches assumées 
antérieurement par le receveur principal des finances d’Alger seront 
exercées par le trésorier général de l’Algérie. 

Art. 6. — Le délégué général du Gouvernement en Algérie est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et inséré au Recueil des actes 
administratifs de la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 28 septembre 1960. 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Calcul des cotisations de sécurité sociale 
des retraités civils et militaires. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
du travail et le ministre des armées, 


Vu le décret n° 46-2971 du 31 décembre 1946 relatif à l’institu- 
tion d’un régime de sécurité sociale pour les fonctionnaires, 
complété par le decret n° 47-2045 du 20 octobre 1947; 

Vu la loi n° 49-489 du 12 avril 1949 portant application aux 
militaires du régime de la sécurité sociale ; 

Vu le décret n° 51-96 du 26 janvier 1951, relatif au versement 
de la cotisation de sécurité sociale des fonctionnaires et militaires 
de carrière retraités et de leurs veuves bénéficiaires des régimes 
de sécurité sociale institués par les textes précités, et notamment 
son article 2; 

Vu le decret n° 58-1436 du 31 décembre 1958 portant relèvement 
du salaire limite pour le calcul des cotisations de sécurité sociale 
et d’allocations familiales ; 

Vu le décret n° 59-156 du 7 janvier 1959 relatif aux traitements 
et soldes des personnels civils et militaires de l'Etat; 

Sur le rapport du directeur de la dette publique, 


Arrêtent : 


Art. 1° — La réduction à opérer en vertu de l’article 2 du 
décret n° 51-96 du 26 janvier 1951 sur les crédits budgétaires 
ouverts pour le paiement des pensions civiles de retraite, en 
vue du caicui du montant globai de la double cotisation de 
sécurité sociale à verser à la caisse nationale de sécurité sociale 
est fixée à 18,6 p. 100, à compter du 1° janvier 1959. 


Art. 2. — La réduction prévue par le même texte en ce qui 
concerne la double cotisation à verser à la caisse nationale mili- 
taire de sécurité sociale est fixée à 29,2 p. 100 à compter du 
1°" janvier 1959. 
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“ait 3. — Le directeur de la dette publique est chargé de 
n du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 10 oetobre 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS 
Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 


C BORIS. Le ministre du travail, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS. 





Commissions au commissariat général du plan. 


COMMISSION DES PÊCHES MARITIMES 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 1946 fixant les attributions du 
commissaire général du plan, et notamment son article 5 ; 

Vu le décret n° 59-254 du 4 février 1959 portant fusion du 
commissariat général du plan de modernisation et d’équipement et 
du commissariat général à la productivité ; 

Vu l'arrêté du 27 juillet 1960 portant création au commissariat 
général du plan d’une commission des pêches maritimes ; 

Sur la proposition du commissaire général du plan d’équipement 
et de la productivité, 


Arrête : 
Art. 1° — Participe de droit aux travaux de la commission des 
maritimes constituée au commissariat général du plan en vue 

de l'établissement du quatrième plan : 

Le directeur des affaires commerciales au ministère des finances et 
des-affaires économiques ou son représentant. 

Art. 2. — Le commissaire général du plan d’équipement et de la 
productivité est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de République française. 


Fait à Paris, le 8 octobre 1960. WILFRID BAUMGARTNER. 


COMMISSION DES TRANSPORTS 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 1946 fixant les attributions du 
commissaire général du plan de modernisation et d'équipement, et 
notamment son article 5 

Vule décret n° 59-254 du 4 février 1959 portant fusion du 
commissariat général du plan de modernisation et d'équipement et 
du commissariat général à la productivité ; 

Vu l'arrêté du 25 juin 1960 portant création au commissariat géné:- 
ral du plan d'équipement et de la productivité d’une commission des 


Sur la proposition du commissaire général du plan d’équipement 
et de la productivité, 


Arrête : 
Art. 1°. — Sont nommés membres de la commission des trans- 
ports constituée au commissariat général du plan en vue de l’éta- 
ent du quatrième plan : 


1re section (Transports intérieurs). 

M. Courson, directeur général de la Régie autonome des transports 
Parisiens, en remplacement de M. Devillers, admis à faire valoir ses 
droits à la retraite. 

M. Terrel, président de la conférence nationale des usagers des 
transports. 

2° section (Transports maritimes). 

M. Guibert, directeur général adjoint de la Société nationale des 
Chemins de fer français (pour l'armement naval de la Société natio- 
nale 4 chemins de fer français), en remplacement de M. Goursat, 


Art. 2. — Participent de droit aux travaux dé la susdite commis- 

n : 

Le chef d'état-major général de la défense nationale ; 

Le directeur général des collectivités locales au ‘ministère de 

l’intérieur, 

ou leurs représentants. 

Art. 3. — Le commissaire général du plan d’équipement et de la 
Productivité est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
Publié au Journal officiel de République française. 


Fait à Paris, le 8 octobre 1960. WILFRID BAUMGARTNER. 





COMMISSION DE L'ÉQUIPEMENT SCOLAIRE, UNIVERSITAIRE ET SPORTIF 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 1946 fixant les attributions du 
commissaire général du plan, et notamment son article 5; 

Vu le décret n° 59-254 du 4 février 1959 portant ‘fusion du 
commissariat général du plan de modernisation et d'équipement et 
du commissariat général à la productivité ; 

Vu larrêté du 13 juin 1960 portant création au commissariat 
général du plan d’une commission de l’équipement scolaire, univer- 
sitaire et sportif ; 

Sur la proposition du commissaire général du plan d'équipement 
et de la productivité, 


Arrête : 

Art. 1°® — Est nommé membre de la commission de l'équipement 
scolaire, universitaire et sportif constituée au commissariat général 
du plan en vue de l'établissement du quatrième plan : J 

M. Galoni, secrétaire confédéral de la C. G. T.-F. O., en remplace- 
ment de Mme Rose Etienne, qui a demandé à être déchargée de ses 
fonctions. | 

Art. 2. — Le commissaire général du plan d’équipement et de la 
productivité est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal offiriel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 octobre 1960, 

WILFRID BAUMGARTNER. 


COMMISSION DES POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 1946 fixant les attributions du 
commissaire général du plan de modernisation et d’équipement, et 
notamment son article 5 ; 

Vu le décret n° 59-254 du 4 février 1959 portant fusion du 
commissariat général du plan de modernisation et d'équipement et 
du commissariat général à la productivité ; 

Vu l'arrêté du 6 août 1960 portant création au commissariat général 
du plan d’équipement et de la productivité d’une commission des 
postes et télécommunications ; 

Sur la proposition du commissaire général du plan d'équipement 
et de la productivité, 


Arrête : 


Art. 1°. — Est nommé membre de la commission des postes et 
télécommunications constituée au commissariat général du plan en 
vue de l’établissement du quatrième plan : 

M. Rachapt, directeur de la caisse d'épargne, des chèques postaux 
et des articles d’argent au ministère des postes et télécommunications, 
en remplacement de M. Guillaume, admis à faire valoir ses droits à 
la retraite. . 

. Art. 2. — Participent de droit aux travaux de la susdite commis- 
sion ; 

Le chef d'état-major général de la défense nationale 

Le chef de la division Transmissions et chiffre de Pétat-major 

général des armées, 
ou leurs représentants. 

Art. 3. — Le commissaire général du plan d'équipement et de la 
productivité est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de République française. 


Fait à Paris, le 8 octobre 1960. 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Administration centrale des finances. 





Par arrêté du 11 octobre 1960, M. André George, administrateur 
civil de 1° classe, 2° échelon, à l’administration centrale des finances, 
est placé en service détaché, pour une période maximum de cinq ans, 
en vue d’exercer les fonctions d’attaché financier à l’agence finan- 
cière de Washington. 

Le présent arrêté a son effet à compter du 17 mars 1960. 





Direction générale des impôts. 





Par arrêté du 11 octobre 1960, M. Albarrazin (Emile), contrôleur 
de 4‘ échelon des contributions indirectes, ex-fonctionnaire français 
des cadres tunisiens, aftecté dans les cadres métropolitains de la 
direction généraie des impôts (contributions indirectes) à compter du 
1°" avril 1957, est placé, à partir de cette même date, en position 
de détachement auprès du ministre des affaires étrangères pour 
remplir une mission publique en Tunisie. à 

Il est mis fin au détachement de M. Albarrazin à compter du 
2 août 1957, date de sa remise à la disposition du Gouvernement 
rançais. 
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Par arrêté du 11 octobre 1960, M. Brami (Maurice), contrôleur prin- 
cipal de 1° échelon des contributions indirectes, ex-fonctionnaire 
français des cadres tunisiens, affecté dans les cadres métropolitains 
de la direction générale des impôts (contributions indirectes) à comp- 
ter du 1°" avril 1957, est placé, à partir de cette même date, en 
position de détachement auprès du ministre des affaires étrangères 
pour remplir une mission publique en Tunisie. 

Il est mis fin au détachement de M. Brami à compter dû 31 juillet 
1957, date de sa remise à la disposition du Gouvernement français. 


Par arrêté du 11 octobre 1960, M. Farina (Guy), contrôleur prin- 
cipal de 4 échelon des contributions indirectes, ex-fonctionnaire 
français des cadres tunisiens, affecté dans les cadres métropolitains 
de la direction générale des impôts (contributions indirectes) à 
compter du 1°" avril 1957, est placé, à partir de cette même date, 
en position de détachement auprès du ministre des affaires étran- 
gères pour remplir une mission publique en Tunisie. 

Il est mis fin au détachement de M. Farina à compter du 30 juin 
1957, date de sa remise à la disposition du Gouvernement français. 


Par arrêté du 11 octobre 1960, M. Portal (Georges), contrôleur 
principal de 4 échelon des contributions indirectes, ex-fonctionnaire 
français des cadres tunisiens, affecté dans les cadres métropolitains 
de la direction générale des impôts (contributions indirectes) à 
compter du 1°" avril 1957, est placé, à partir de cette même date, 
en position de détachement auprès du ministre des affaires étran- 
gères pour remplir une mission publique en Tunisie. 

Il est mis fin au détachement de M. Portal à compter du 31 mai 
1957, date de sa remise à la disposition du Gouvernement français. 


Par arrêté du 11 octobre 1960, M. Pretrel (Jules), contrôleur prin- 
cipal de 4 échelon des contributions indirectes, ex-fonctionnaire 
français des cadres tunisiens, affecté dans les cadres métropolitains 
de la direction générale des impôts (contributions indirectes) à 
compter du 1° avril 1957, est placé, à partir de cette même date, 
en position de détachement auprès du ministre des affaires étran- 
£gères pour remplir une mission publique en Tunisie. 

Il est mis fin au détachement de M. Pretrel à compter du 30 avril 
1957, date de sa remise à la disposition du Gouvernement français. 





Par arrêté du 11 octobre 1960, Mme Pulicani (Marie), contrôleur 
de 5° échelon des contributions indirectes, ex-fonctionnaire fran- 
Çais des cadres tunisiens, affectée dans les cadres métropolitains de 
la direction générale des impôts (contributions indirectes) à compter 
du 1°" avril 1957, est placée, à partir de cette même date, en position 
de détachement auprès du ministre des affaires étrangères pour 
remplir une mission publique en Tunisie. 

Il est mis fin au détachement de Mme Pulicani à compter du 
31 décembre 1957, date de sa remise à la disposition du Gouverne- 
ment français. 


Par arrêté du 11 octobre 1960, M. Rambaud (Pierre), contrôleur 
principal de 4 échelon des contributions indirectes, ex-fonctionnaire 
français des cadres tunisiens, affecté dans les cadres métropolitains 
de la direction générale des impôts (contributions indirectes) à 
compter du 1°" avril 1957, est placé, à partir de cette même date, 
en position de détachement auprès du ministre des affaires étran- 
gères pour remplir une mission publique en Tunisie. 

Il est mis fin au détachement de M. Rambaud à compter du 31 mai 
1957, date de sa remise à la disposition du Gouvernement français. 


Par arrêté du 11 octobre 1960, M. Vidalou (Claude), contrôleur 
principal de 1°" échelon des contributions indirectes, ex-fonction- 
naire français des cadres tunisiens, affecté dans les cadres métro- 
politains de la direction générale des impôts (contributions indi- 
rectes) à compter du 1° avril 1957, est placé, à partir de cette même 
date, en position de détachement auprès du ministre des affaires 
étrangères pour remplir une mission publique en Tunisie. 

Il est mis fin au détachement de M. Vidalou à compter du 31 mars 
1959, date de sa remise à la disposition du Gouvernement français. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Institution de péages au port de Dinan 
au profit de la chambre de commerce et d’industrie des Côtes-du-Nord. 





Le ministre des travaux publics et des transports et le ministre 
de l’industrie. 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de 
commerce et d'industrie ; 

Vu. le code des ports maritimes ; 

Vu le décret du 26 avril 1941; 

Vu la demande présentée par la chambre de commerce et 
d'industrie des Côtes-du-Nord, suivant délibérations des 21 octobre, 
23 décembre 1959 et 23 mars 1960; 








Vu le dossier de l’enquête ouverte sur cette demande, et notam. 
ment l'avis de la commission permanente d'enquête du port de 
Dinan en date du 25 mars 1960; 

Vu l'avis du ministre des finances et des affaires économiques 
(art. 30 du code des ports maritimes), 


Arrêtent : 


Art. ler, — Les péages suivants sont institués au port de Dinan 
au profit de la chambre de commerce et d'industrie des Côtes. 
du-Nord : 

L — Péage sur les voyageurs. 


Par passager en provenance ou à destination de Dinard (pour 
chaque voyage Dinard-Dinan ou Dinan-Dinard), 0,50 NF. 
Exemption. — Les enfants de moins de cinq ans sont exemptés de 
tout péage. 
II. — Péage sur les marchandises. 


Par tonne de sable dragué dans l’estuaire de la Rance et fran. 
chissant, en direction de Dinan, l’écluse du Chatelier, 0,25 NF, 
Ce dernier péage est payable par l'acheteur. 


Art. 2. — Le produit des péages fixés à l’article ler est affecté 
au paiement de la participation de la chambre de commerce et 
d'industrie des Côtes-du-Nord aux travaux de dévasement du chenal 
de la Rance (bief du Chatelier), approuvés par décision ministérielle 
du 5 juiliet 1960 

Le produit des péages dont il s’agit est affecté au service des 
emprunts que la compagnie consulaire serait autorisée à contracter 
en vue du paiement de cette ‘participation. 

Les péages en cause seront perçus jusqu’à complet amortissement 
des emprunts susvisés. 


Art. 3. — Dans les trois premiers mois de chaque année, la 
chambre de commerce et d'industrie des Côtes-du-Nord adressera 
au ministre des travaux publics et des transports, au ministre de 
l’industrie, au ministre des finances et des affaires économiques, 
ainsi qu’au receveur des douanes chargé de la perception un 
compte rendu détaillé des recettes perçues au port de 
des frais de perception de l’année précédente et de sa situation 
au point de vue de l’amortissement des emprunts gagés sur les 
péages. 

Art. 4 — Le présent arrêté entrera en vigueur trente jours 
après sa publication au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 19 septembre 1960. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté du 11 octobre 1960, M. Laurent (Albert), ingénieur des 
travaux publics de l'Etat de 1° classe, est placé dans la position de 
service détaché auprès du ministère des affaires étrangères, pour 
servir en Tunisie au titre de la coopération technique internatio 
nale, pour la période du 1°" avril 1957 au 1° avril 1958. 








MINISTERE DE L’ACRICULTURE 


Décret n° 60-1098 du 14 octobre 1960 modifiant l’article 19 du 
décret de codification du 23 novembre 1937 relatif à l'office 
national interprofessionnel du blé. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre des 

finances et des affaires économiques, | 

+ la Constitution, et notamment son article 21 et son arti 
cle 37; 

Vu le décret de codification modifié du 23 novembre 1937 
relatif à l'office national interprofessionnel du blé et le texte 
y annexé ; j 

Vu le décret n° 53-975 du 30 septembre 1953 modifié relatif 
à l’organisation du marché des céréales et de l'office national 
interprofessionnel des céréales ; 

Vu les délibérations du conseil central de l'office national 
interprofessionnel des céréales ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — L'article 19 du décret de codification modifié 
du 23 novembre 1937 est complété comme suit : 

« Les préfets peuvent, par arrêtés pris sur proposition du 
comité départemental des céréales, et nonobstant tous usages 
contraires, rendre obligatoire le passage par un organisme 
ns 4 des blés destinés à l'échange en vue de la consommation 
amiliale ». 
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Art. 2 — Le ministre de l’agriculture et le ministre des 


finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
Oublié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 octobre 1960. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


MICHEL DEBRÉ. 





exceptionnelle de désacidification des moûts récoltés 
dans les départements de Maine-et-Loire, des Deux-Sèvres et de 


la Vienne. 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu l’article 3 du décret modifié du 19 août 1921 portant règlement 
d'administration publique pour l’application de la loi du 1°" août 1905 
sur la répression des fraudes dans la vente des marchandises et 
des falsifications des denrées alimentaires et des produits agricoles, 
en ce qui concerne les vins, les vins mousseux et les eaux-de-vie ; 

Vu l'article 4 du code du vin, 


Arrête : 

. 1°. — Est exceptionnellement autorisée, jusqu’au 1° décem- 
bre 1960, l'addition de carbonate de chaux pur ou de tartrate neutre 
de potasse pur, aux moûts trop acides destinés à la vinification en 
blanc et récoltés dans les départements de Maine-et-Loire, des Deux- 
Sèvres (communes d’Argenton-l’Eglise, Bagneux, Bouillé-Lorets, 
Bouillé-Saint-Paul, Brion, Cersay, Louzay, Mauzé-Thouarsais, Saint- 
Cyr-la-Lande, Sainte-Radegonde, Sainte-Verge, Saint-Léger-de-Mont- 
brun, Saint-Martin-de-Mâcon, Saint-Martin-de-Sansay, Saint-Pierre-à- 
Champs, Thouars, Tourtenay) et de la Vienne (communes de Berrie, 
Curçay, Glénouze, Pouançay, Ranton, Saix, Saint-Léger-de-Montbrillais, 
Ternay). 

Art. 2. — Le chef du service de la répression des fraudes, sous 
l'autorité du directeur des actions techniques, est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 13 octobre 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 





Services agricoles. 





Par arrêté du 11 octobre 1960, M. Mauger (Pierre), ingénieur des 
services agricoles, est détaché pour une période de cinq ans, à comp- 
ter du 1° janvier 1960, aupres du comité des fruits à cidre et des 
productions cidricoles pour occuper l’emploi de directeur. 





Services vétérinaires. 





Par arrêté du 11 octobre 1960, M. Bayard (Pierre), directeur des 
services vétérinaires, 6* échelon, est détaché pour une période de 
cinq mois, à compter du 1°" avril 1957, auprès du ministère des 
affaires étrangères pour occuper un emploi de vétérinaire inspec- 
teur auprès du Gouvernement tunisien jusqu’au 30 juin 1957 et 
auprès de l’ambassade de France à compter du 1°" juillet 1957. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Administration centrale. 





Par arrêté du 11 octobre 1960, M. Claudot (Pierre), attaché 
administratif de l’ex-office marocain des anciens combattants et 
victimes de guerre, intégré et titularisé dans le corps des agents 
supérieurs du ministère des anciens combattants et victimes de guerre 
en application de la loi du 4 août 1955, avec effet du 9 août 1956, 
est, à compter de cette date et jusqu’au 31 août 1960 inclus, placé 
en position de détachement auprès du. ministère des affaires étran- 
gères, service de l’ambassade de France au Maroc. 

Depuis le 9 août 1956, M. Claudot détient dans le corps des agents 
supérieurs du ministère des anciens combattants et victimes de 
Buerre les grades et échelons suivants : 

9 août 1956 : agent supérieur de 2° classe, 1°" échelon. 

5 déeembre 1956 : agent supérieur de 2: classe, 2° échelon. 

"5 décembre 1958 : agent supérieur de 2° classe, 3° échelon. 


6 6 + 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Tableau d’avancement de classe complémentaire pour l'année 1957 
des administrateurs civils. 





Pour la 1° classe : M. Langlade (François) (service détaché). 
| 





MINISTERE DU TRAVAIL 


Calcul des cotisations de sécurité sociale 
dues pour les porteurs de télégrammes. 


Le ministre du travail, 


Vu le code de la sécurité sociale, notamment l’article L. 122 ; 

Vu l'arrêté du 21 juin 1959 fixant forfaitairement le montant de 
la rémunération à prendre pour base de calcul des cotisations de 
sécurité sociale dues pour les gérants de cabines téléphoniques et 
les porteurs de télégrammes ; 

Sur la proposition du conseiller d'Etat, dfrecteur général de la 
sécurité sociale, 


Arrête : 


Art 1°, — Sont abrogées, en tant qu’elles concernent les porteurs 
de télégrammes, les dispositions de l’arrêté du 21 juin 1959 fixant 
forfaitairement le montant de la rémunération à prendre pour base 
de calcul des cotisations de sécurité sociale dues pour les gérants 
de cabines téléphoniques et les porteurs de télégrammes. 


Art. 2. — Le conseiller d’Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l’application du présent arrêté, qui prendra 
effet au 1°" octobre 1960. 


Fait à Paris, le 6 octobre 1960, 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 





Circulaire n° 88 S. S. relative aux tarifs d'honoraires des praticiens 
en matière de soins aux assurés sociaux. 





Rectificatif au Journal officiel du 1° octobre 1960 : 
Page 8933, Seine-et-Oise : 
Zone I, % colonne, S. F. L, au lieu de: « 2,50 », lire: « 3,50 ». 


Zone II, 6° colonne, accouchement simple, au lieu de: « 130 », 
lire : « 150 ». 


Même page, Haute-Vienne, reste du département, 9 colonne, 
SF, au lieu de : « 3,60 », lire : « 2,60 ». 


Page 8934, dans le tableau, 6° L.gne, 2° colonne, au lieu de : « Cor- 
rèze : 2,30 (valeur A. M. L) », lire : « Corrèze : 2,35 ». 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Additif m° 18 au premier supplément au Codex 1949. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le livre V du code de la santé publique (partie législative), 
et notamment son article L. 511; 

Vu le livre V du code de la santé publique (partie réglementaire), 
et notamment ses articles KR. 5 116 et KR. 5 125, modifiés par le 
décret n° 60-326 du 5 avril 1960; : 

Vu l'avis conforme de la commission permanente de la Pharma- 
copée, 
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Arrête : Désignation de biologistes chargés de procéder aux vérifications 
Art. 1°", — Il est porté addition suivante au premier supplément destinées à établir la preuve de la présence d'alcool dans 


au Codex 1949, septième édition de la Pharmacopée française : 


Page 70, compléter le tableau des dénominations communes des 
médicaments par les dénominations suivantes : 








DÉNOMINATION 
commune. 


DÉNOMINATION SCIENTIFIQUE 





Kanamyeine …....... 


Thiopropérazine ..... 


Glaucarubine …....... 


Amphotalide 
Carisoprodol ......... 


Crotoniazide .,....... 
Déserpidine 
Méthoserpidine ...... 
Chloroserpidine 
Hexapropyimate 
Centrophénoxine .... 


Jlodnre de piprocura- 
rium. 


Zoxazolamine 
Premanine ......... 
Allyiprodine ......... 


.."... 


Benzéthidine ........ 


Furéthidine 


Lévophénacylmor- 
phane. 


Mélazocine ...... ésée 


Norlévorphanol ...... 
Phénazocine ........ 


PFiminodine .......... 


Acésulfa méthoxypy- 
ridazine. 





Substance antibiotique extraite des houillons 
de cullure de « streplomyces kanamyce- 
licus ». 


Bis-méthanesulfonate de diméthylsnlfamido-3 
{{méthy1-4"" pipérazinyh-3" propyl} -10 phéno- 
thiazine. 

Subs'ance extraite des tourteaux d'expression 
des semences de « Simaruba glauca » 
(Nimarubavcées). 

P-amino-phénoxy-1 phtalimide-5 pentane. 

Méthyl-2-propysl-2 isopropyl-carbamoyloxy-1 car- 
bamoyloxy-3 propane. 

{Butène-2 yiidéne)-isonicotinyl-hydrazide. 

Démétnoxy-11 réserpine. 

Méthoxy-10 déserpidine. 

Chloro-19 déserpidine 

Carbamate de (propyn-2 yle)-14 cyclohexanol-1. 

Ester  diméthylaminoéthylique de l'acide 
p-chlorophénoxy acétique. 

Diiodométhylate de 3-phényl a-pipéridine-acé- 
tate de diéthylamino-é‘hoxy-éthyle. 

Amino-2 chloro-5 benzoxazole. 

Diméthylaminopropyl-10 phénothiazine 

Aliyl-3 méthyl4 phényl-4 propionoxy-4 pipéri- 
dine. 

Ester éthylique de l'acide (benzyloxy-2 éthyl) 
4 phényl-4 pipéridine carboxylique-4. 

Ester éthylique de l'acide (tétrahydrofurfury- 
loxy-2 éthyl)1 phényl-4 pipéridine carbo- 
xylique-4. 

(—)-Hydroxy-3 N-phénacyl-morphinane. 


Hexahydro-1, 2, 3, 4, 5, 6 
méthyt3, 6, 11 méthano-2-6 

(—)-Hydroxy-3 inorphinane. 

Hexahydro-1, 2, 3, 4, 5, 6-hydroxy-8 dimé'hyl-6, 
11 phénéthy}-3 méthano-?, 6 benzazecine-3. 

Ester éthylique de l'acide ‘phénylamino-3 pro- 
pyl:-1 phényl-4 pipéridine carboxylique-4. 

N,-acélyl (p-aminobenzène sulfamido)-3 mé- 
thuxy6 pyridazine: 


hydroxy8 tri- 
benzazocine-3. 





——— 


Art, 2. — Il est porté modification suivante au premier supplément 
au Codex 1949, septième édition de la Pharmacopée française : 

Dans le tableau de dénomination commune des médicaments (addi- 
tif n° 14) : 1° remplacer la dénomination scientifique « Oxy-11 car- 
boxy-30 B-amyrine » par «oxy-11 carboxy-20 B-amyrine » ; 

2° Remplacer la dénomination commune « sulfaméthopyrazine » 
par « swfaméthoxypyridazine ». 


Art. 3. — Le chef du service central de la pharmacie, secrétaire 
général de la commission permanente de la Pharmacopée, est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 27 septembre 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le chef au service central de la pharmacie, 
JEAN VOLCKRINGER. 





Budgets des établissements nationaux de bienfaisance 


à caractère hospitalier. 





Par arrêté intermimstériel en date du 27 septembre 1960, le budget 
primitif du centre national d’ophtalmologie des Quinze-Vingts pour 
1960 est fixé, en recettes et en dépenses, à 4.697.635 NF, 





nisme en cas de crime, de délit ou d'accident de la circulation, 





Par arrêté du 26 septembre 1960, la liste des biologistes figurant à 
l’article 9 de l’arrêté du 27 décembre 1955 modifié est remplacée 
par la suivante : 


« Biologiste titulaire : M. Fauchet (H.), 22, rue des Cordeliers, à 
Bourges 

« Biologiste suppléant : M. Labonne (Georges), 5, rue du Docteur. 
Ladevèze, à Saint-Florent-sur-Cher ». 








| 





MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Modification de l'arrêté du 22 mars 1958 relatif aux caractéristiques 
des habitations à loyer modéré à usage locatif. 





Rectificatif au Journal officiel du 6 août 1960: page 7348, 
2* colonne, article 1°", 2° alinéa, 4‘ ligne, au lieu de: « visées à 
l’article 4 ci-après », lire : « visées aux articles 4 et 5 ci-après », 





Commission de première instance 
des dommages de guerre d‘’Indochine. 





Par arrêté en date du 12 octobre 1960, M. Bussy (André), ingénieur 
en chef des ponts et chaussées en retraite, est désigné pour remplir, 
à compter du 1°" septembre 1960, les fonctions de membre assesseur 
suppléant représentant l’administration auprès de la commission de 
première instance des dommages de guerre d’Indochine, en rem- 
placement de M. Cans (Michel), administrateur de la France d’outre- 
mer, appelé à d’autres fonctions. 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 11 octobre 1960, M. Cayrol (Albert), vérificateur 
technique titulaire de 1'* classe, -4 échelon, des services extérieurs 
du ministère de la construction, est placé, pour une durée de six 
mois, dans la position de service détaché auprès du centre hospitalier 
Maréchal-Joffre de Perpignan, en vue d’occuper le poste de conduc- 
teur de travaux. 


L'effet de cette disposition est fixé au 1°" avril 1960. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


l'* SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mardi 18 octobre 1960. 





A neuf heures trente, — 1l'* SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion, après déclaration d’urgence, du projet de 
loi de programme (n° 784) relative à certains équipements militaires 
(Rapport n° 870 de M. Dorey, au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan ; avis n° 882 de M. Le Theule, au 
nom de la commission de la défense nationale et des forces armées). 


A quinze heures trente. —— 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la première 
séance. 


A vingt et une heures trente. — 3° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la prémière 
séance. 
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Commission des affaires étrangères. 





Séance du jeudi 13 octobre 1960. 


Présents. — MM. Abdesselam, Albert-Sorel (Jean), Mme Ayme 
de La Chevrelière, MM. Baudis, Bettencourt, Bidault, Blin, Borocco, 
Boscher, Bosson, Bourgeois (Pierre), Brocas, Caillemer, Chamant, 
Comte-Offenbach, Conte (Arthur), Crucis, Deschizeaux, Douzans, 
Dronne, Faulquier, Faure (Maurice), Filliol, Gaillard (Félix), Gar- 
raud, Habib-Deloncle, Laffont, Le Douarec, Lefèvre d’Ormesson, 
Malène (de La), Mollet (Guy), Mondon, Montagne (Rémy), Moulin, 
Muller, Peyrefitte, Pinoteau, Radius, Raphaël-Leygues, Réthoré, 
Ribière (René), Roclore, Sagette, Schumann (Maurice), Seitlinger, 
Simonnet, Szigeti, Thorailler, Vendroux, Viallet. 


Excusés. — MM. Boudjedir (Hachmi), Boulsane (Mohamed), Ibrahim 
(Saïd), Jacson, Jamot, Jarrosson, Messaoudi (Kadour), Teisseire. 





Commission des finances, de l'économie générale et du plan. 


Séance du vendredi 14 octobre 1960. 


Présents. — MM. Anthonioz, Arnulf, Arrighi (Pascal), Boisdé (Ray- 
mond), Bonnet (Christian), Bonnet (Georges), de Broglie, Burlot, 
Charret, Charvet, Clermontel, Courant (Pierre), Dassault, Delesalle, 
Deliaune, Dorey, Dreyfous-Ducas, Dusseaulx, Ebrard (Guy), Escudier, 
Ferri (Pierre), Chapalain, Jacquet (Marc), Jaillon, Larue (Tony), 
Arnulf, Leenhardt (Francis), Lejeune (Max), Le Roy Ladurie, Liogier, 
Lopez, Marceliin, Mayer (Félix), Mazo, Molinet, Palewski (Jean-Paul), 
Paquet, Pflimlin, Regaudie, Rivain, Roux, Ruais, Taittinger (Jean), 
Tardieu, Mazo, Yrissou. 


Excusés. — MM. Beauguitte, Bisson, Chapalain, Denvers, Fraissi- 
net, Gabelle, Garnier, Grenier (J.-M.), Lauriol, Nungesser, Paul 
Reynaud, Sanson, Taittinger, Voisin, Weinman. 





Commission de la production et des échanges. 





Séance du vendredi 14 octobre 1960. 


Présents. — MM. Alliot, Bégouin (André), Boulet, Bourriquet, 
Buron (Gilbert), Cassez, Damette, Denis (Bertrand), Dufour, Gau- 
thier, Lalle, Lemaire, Mirguet, Moore, Neuwirth, Padovani, Poude- 
vigne, Rey, Rousselot. Ziller. 


Excusés. — MM. Baouya, Bayou (Raoul), Bécue, Bergasse, Boudet, 
Bourdelles, Béchard, Briot, Calmejane, Carter, Catalifaud, Chareyre, 
Charié, Charpentier, Chopin, Clamens, Collette, Coudray, Danilo, 
Delaporte, Desouches, Devemy, Deviq, Dolez, Duchesne, Duvillard, 
Fouchier, Gamel, Gavini, Godefroy, de Gracia, Grussenmeyer, du 
Halgouët, Japiot, Labbé, Lainé (Jean), Lapeyrusse, Laurin (Var), 
Lepidi, Longuet, Lurie, Marchetti, Mazurier, Mekki (René), Moc- 
quiaux, Montel (Eugène), Nader, Orvoën, Pezé. Pillet, Roth, de 
Sesmaisons, Thibault (Edouard), Trébosc, Van der Meersch, Wagner. 





Convocation de commission. 





La commission des finances, de l’économie générale et du plan 
se réunira le samedi 15 octobre 1960, à dix heures (local de la 
commission) : 


Projet de loi de finances pour 1961 (n° 866) : 


Deuxième partie, — Budget des finances et affaires économiques : 
III : Affaires économiques ; IV : Plan. — M. Sanson, rapporteur 
spécial. 





Réunion de commission du samedi 15 octobre 1960. 





Commission des finances, de l’économie générale et du plan, à 
dix heures. — Local de la commission. 


—+ee- 








SENAT 


1'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mardi 18 octobre 1960. 





A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


IL — M. Léon Motais de Narbonne demande à M. le ministre des 
affaires étrangères s’il n’estime pas convenable d’expliquer au Par- 
lement le concours de circonstances dont la pression a pu amener 
le Gouvernement de la République à négocier avec la République 
populaire du Nord Viet-Nam le transfert des cimetières français du 
Tonkin ; d’exposer les modalités de cet accord et de dégager les 
conclusions qu’il croit pouvoir tirer de l'efficacité de notre repré- 
sentation diplomatique au Nord Viet-Nam (n° 196). 

IL — M. Marius Moutet demande à M. le ministre des affaires 
étrangères : 1° quel est le nombre de fonctionnaires titulaires déta- 
chés auprès de: l'UE. O.,, l'O E.C.E., l’O.T. A.N. le Conseil de 
l’Europe, le secrétariat des commissions des Six à Bruxelles et à 
Luxembourg ; 2° s’il est versé à certains de ces fonctionnaires 
détachés une indemnité supplémentaire ; 3° si tel est le cas, quel 
est le mode de calcul de cette indemnité, et si, dans certains cas, 
cette indemnité correspond à la part de la cotisation patronale au 
régime de retraite des intéressés ; 4° à quel budget sont imputées ces 
indemnites (n° 210). 

IL — M. Joseph Raybaud rappelle à M. le ministre de l'intérieur 
que les problèmes de distribution d’eau et d'assainissement dans 
les villes ne peuvent être dissociés de ceux qui sont posés par la 
construction de nouveaux logements et par la nécessité d’une moder- 
nisation progressive de Fhabitat existant ; il lui demande s’il ne 
pense pas qu’il est opportun de donner une vue générale de ce 
problème dont jusqu'à: présent le Parlement n’a eu à connaître 
que des aspects fragmentaires et, à cet effet, s’il lui paraît possible 
d'indiquer, année par année, le montant des travaux de distributions 
d’eau urbaines et d’assainissement réalisés depuis 1945 avec ou sans 
subventions de l'Etat et de faire connaître les projets à réaliser 
au cours des quatre prochaines années (n° 197) 


IV. — M. Marius Moutet demande à M. le ministre de l’intérieur 
ce qu’il compte faire pour que les rivières, navigables ou non, ne 
soient polluées par les déversements industriels ou autres, ceci à la 
fois dans l'intérêt des consommateurs, usagers des rivières, spé- 
cialement des sportifs, et de la pisciculture, le réempoissonnement 
des rivières étant très fréquemment rendu inutile, malgré les dépenses 
faites (n° 201). 

V. — M. Marcel Audy expose à M. le ministre de l’intérieur que 
par application de l’article 44 du décret n° 49-1416 du 5 octobre 1949, 
une commune rurale ayant employé un agent auxiliaire qui a été 
titularisé ultérieurement par une autre commune ou par une admi- 
nistration de l'Etat, peut être astreinte au versement d’une contri- 
bution égale au double des retenues rétroactives mises à la charge de 
l'intéressé en cas de validation. Ne disposant que d’un ou deux 
agents titulaires, la commune rurale se trouve parfois débitrice 
d’une somme élevée incompatible avec ses moyens de trésorerie 
normaux si, quinze ou vingt ans plus tard, au moment où il a 
souscrit sa demande de validation de services, son ex-agent a accédé 
à un emploi d’un rang hiérarchique élevé ou même moyen. Il lui 
demande, en conséquence, s'il ne lui paraît pas opportun de faire 
modifier d’urgence la disposition réglementaire susvisée (n° 209). 

VI — M. Michel Champleboux demande à M. le ministre de 
l’industrie s’il est exact, selon certaines informations, qu’il serait 
envisagé de ramener progressivement pour le bassin houiller d’Au- 
vergne. la quantité annuelle des extractions de 1.130.000 tonnes en 
1960 à 600.000 tonnes en 1965 et, dans l’affirmative, lui demande : 
1° si, parallèlement à ce projet. un plan précis a été établi pour régler 
le problème de l’utilisation de la main-d'œuvre qui sera ainsi privée 
de travail ; 2° s’il est possible d’en connaître les principales dispo- 
sitions et notamment : a) en particulier celles envisagées pour garan- 
tir, sans transfert de population, le plein emploi de ces travailleurs ; 
b) en général, les mesures qu’il compte prendre pour régler le 
problème social et huma:n que posera une telle situation (n° 200). 

VIL — M. Joseph Raybaud demande à M. le ministre de l’éducation 
nationale de bien vouloir lui préciser les raisons qui retardent la 
construction du Centre d'apprentissage de jeunes filles F 1138, à 
Nice, pour lequel une propriété a déjà été acquise (n° 212). 

VIII. — M. Fernand Verdeille expose à M. le ministre de l’éducation 
nationale que les modalités d’attribution des crédits de l'allocation 
scolaire telles que les a fixées la circulaire du 15 septembre 1952 
proviennent d’un désir de contrôler étroitement l’utilisation de ces 
fonds, du moins par les collectivités locales, et qu'il en résulte une 
procédure dont la iongueur n’est pas justifiée par le volume des 
crédits mis en définitive à la disposition des municipalités (établisse- 
ment du programme par le maire en accord avec le directeur d’école, 
délibération du conseil municipal, avis du préfet, de l'inspecteur 
d'académie, décision du conseil général, notification d’approbation, 
versement de l'allocation à un compte hors budget, régularisation 
comptable...). Compte tenu de la part que Eh og og ces crédits 
dans le total des dépenses réellement effectu par les communes 
pour l’enseignement, il lui demande si un peu plus de confiance ne 
peut être accordée aux administrateurs locaux et une simplification 
apportée à la procédure actuellement en vigueur (n° 217). 
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IX. — M, Léon David demande à M. le ministre de l’agriculture 
quelles mesures il compte prendre pour préserver des incendies les 
collines boisées de Provence et quelles dispositions il envisage pour 
enrayer l’extension de ces feux en les localisant le plus possible. En 
effet, la fréquence des teux de forêts, les proportions gigantesques 
qu’ils prennent, nécessitent tout d'abord une vigilance accrue et des 
moyens de prévention nouveaux. La disparition graduelle des pinèdes 
pue la menace contre les agglomérations, fermes et villas, 
’angoisse des habitants et les dégâts consécutifs au feu, ainsi que les 
dépenses considérables du fait des déplacements de pompiers, 
d'hommes de troupe, de matériel de lutte contre l'incendie, exigent 
que soient prises des mesures adéquates en fonction des possibilités 
modernes de prévention et d’extinction, les mesures actuelles s’avé- 
rant insuffisantes (n° 215). 


X. — M. André Méric informe M. le ministre de l’agriculture que 
le jeudi 11 août 1960 une violente tornade s’est abattue sur de nom- 
breuses communes de l’arrondissement de Muret-Villefranche (Haute- 
Garonne). Les dégâts sont tres importants. Les récoltes de maïs 
sont presque entièrement détruites et la vigne a subi de graves 


. dommages. Ainsi de nombreux agriculteurs et viticulteurs se verront 


une nouvelle fois privés du fruit de leur labeur. Il lui demande les 
mesures que compte prendre le Gouvernement pour venir en aide 
aux sinistrés (n° 216). 


2. — Suite de la discussion du projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, relatif aux assurances maladie, invalidité et maternité 
des exploitants agricoles et des membres non salariés de leur 
famille. (N°* 280 et 335 11959-19601) — M. Martial Brousse, rappor- 
teur de la commission des affaires sociales, et n° 3 (1960-1961). Avis 
de la commission des affaires économiques et du plan. — M. Octave 
Bajeux, rapporteur, et n° 4 (1960-1961). Avis de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
la nation. — M. Michel Kistier, rapporteur. 


(Conformément à la décision prise par la conférence des prési- 
dents, en application de l’article 50 du règlement, le délai limite 
pour le dépôt des amendements est fixé au mardi 18 octobre 1960, 
à dix-huit heures.) 





Commission des affaires étrangères, de la défense 
et des forces armées. 





Séance du vendredi 14 octobre 1960. 


Présents. — MM. d’Argenlieu, Edmond Barrachin, Maurice Bayrou, 
Sliman Belhabich, Jean Berthoin, Marcel Boulangé, Roger Car- 
cassonne, Pierre de Chevigny, Jean Clerc, Gaston Defferre, Roger 
Duchet, Claude’ Dumont, Edgar Faure, le général Ganeval, Georges 
Guille, Jean de Lachomette, Guy de La Vasselais, Le Bellegou, Jean 
Lecanuet, Marcel Lemaire, Le Sassier-Boisauné, Louis Leygue, Roger 
Marcellin, Pierre Métayer, André Monteil, Roger Morève, Marius 
Moutet, de Nicolay, Jean Noury, Henri Parisot, Jean Péridier, 
le général Petit, Guy Petit, Paul Piales, Edgard Pisani, Georges 
Repiquet, Vincent Rotinat, Sassi Benaïssa, Michel Yver. 


Ont délégué leur vote, — M. Brajeux à M. Parisot, M. Merred Ali 
à M. Sliman Belhabich. 


Excusés. — MM. le général Béthouart, Jacques Ménard, Motais 
de Narbonne, Jacques Vassor 
En congé. — M. Maurice Carrier. 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires sociales se réunira le mercredi 19 octo- 
bre 1960, à neuf heures trente (salle n° 213) : 


L — Désignation des représentants de la commission à la confé- 
rence des parlementaires de l'O. T. A. N. pour l’année 1960-1961. 
IL. — Désignation de commissaires chargés de participer aux 


travaux de la commission des finances (art. 18, 3° alinéa du règle- 
ment provisoire du Sénat) 


UL — Nomination d'un rapporteur pour la proposition de loi 
(n° 293, session 1959-1960), de M. Armengaud, tendant à faciliter 
la reconversion professionnelle des Français rapatriés (Extrême- 
Orient, Proche-Orient, Tunisie, Maroc, etc.) en leur octroyant le 
bénéfice des dispositions sur le reclassement des handicapés physi- 
ques et l'emploi obligatoire des mutilés de guerre. 

IV. — Examen des amendements au projet de loi (n° 280, session 
1959-1960), adopté par l’Assemblée nationale, relatif aux assurances 
maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles et des 
membres non salariés de leur famille. 


V. — Questions diverses. 


La commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation se réunira (salle de la commission) : 


1° Le mardi 18 octobre 1960, à quatorze heures quarante-cinq : 


Projet de loi relatif aux assurances maladie, invalidité et mater- 
nité des exploitants agricoles et des membres non salariés de leur 
famille (n° 280, session 1959-1960). 


Exposé de M. Kistler, rapporteur, sur certains amendements. 
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2° Le mercredi 19 octobre 1960 : 
L — A dix heures : 


Exposé de M. le rapporteur général sur la situation économique 
et le budget de 1961. 


IL — A quatorze heures quinze : 


_ Audition de M. Baumgartner, ministre des finances et des affaires 
économiques, et de M. Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux 
finances, sur le projet de loi de finances pour 1961. 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 29 du règle. 
ment (vice-présidents du Sénat, présidents des commissions per- 
manentes, présidents des groupes, et éventuellement présidents des 
commissions spéciales intéressées) est convoquée par M. le prési- 
dent pour le jeudi 20 octobre 1960, à onze heures, au local 213. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





Convocations de sections. 





Mardi 18 octobre 1960. 
A dix heures. 


SECTION DES INVESTISSEMENTS ET DU PLAN 


Ordre du jour. 
Etude des problèmes posés par la conversion des entreprises: 
audition de M. Jeanneney, ministre de l’industrie. 
À quinze heures. 
SECTION DU LOGEMENT, DE LA CONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 
Ordre du jour. 


Problèmes fonciers posés par l’acquisition des terrains à bâtir: 
désignation d’un rapporteur. 


Rénovation urbaine: établissement d’un programme de travail 
pour les prochaines réunions. 


Demande de saisine concernant la politique de l’habitat : examen 
du projet de plan de l'étude proposé par M. Dumont. 


A quinze heures. 
SECTION DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 
Ordre .- du jour. 
Problèmes de fiscalité qui se posent dans les rapports que les 


Etats de la Communauté sont appelés à avoir entre eux: exposé 
de M. Tisserand, rapporteur. 


A dix-sept heures. 
SECTION DES INSTITUTIONS ÉCONOMIQUES INTERNATIONALES 


Ordre du jour. 


Problèmes posés par la réforme du traité de Paris: 


Suite de l’examen de l’avant-projet de rapport présenté par M. Byé 
(étude détaillée de la 3° partie). 


Audition de M. Jean Picard, président de l’A.T.I.C. 


Mercredi 19 octobre 1960. 
A dix heures quinze. 
SECTION DES ACTIVITÉS SOCIALES 
Ordre du jour. 


Inadaptation de l’enfance et de l’adolescence à la vie sociale: 
suite de l'examen de l’avant-projet de rapport présenté par M. Pri- 
gent. 
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À quinze heures. 


SECTION DE LA PROMOTION SOCIALE, DE L'ORIENTATION ET DE LA FORMATION 
PROFESSIONNELLES 


Ordre du jour. 
Problème du reclassement et de la réadaptation des travailleurs 


âgés : 

Audition de M. le directeur de l'association pour l'emploi des 
cadres, ingénieurs et techniciens de l’agriculture. 

Suite de la discussion de l’avant-projet de rapport présenté par 
M. Aguilhon. 


A quinze heures. 
SECTION DE L'EXPANSION ÉCONOMIQUE EXTÉRIEURE 


Ordre du jour. 


Problème des exportations agricoles : suite de l’examen du projet 
de rapport présenté par M. Lequertier. 


À quinze heures. 
SECTION DES ÉCONOMIES RÉGIONALES 


Ordre du jour. 

Etude du problème du financement du développement économique 
régional : 

Audition d’une délégation des présidents de sociétés de dévelop- 
pement régional, composée de MM. Bernard Ceyrac, président 
directeur général de la Sodéco (Société pour le développement 
économique du Centre et du Centre-Ouest) ; René de Frondeville, 
président directeur général de la Société pour le développement 
régional de la Bretagne ; Jean Terray, président de la Société de 
développement régional du Sud-Est ; Gérard Thiriez, président de 
la Société de développement régional du Nord et du Pas-de-Calais. 


A seize heures trente. 


SECTION DE L’ADAPTATION A LA RECHERCHE TECHNIQUE 
ET DE L'INFORMATION ÉCONOMIQUE 


Ordre du jour. 


Problèmes de reconversion : audition de M. de Termont, directeur 
de la Société technique d'organisation professionnelle. 


Jeudi 20 octobre 1960. 
A huit heures trente. 
SECTION DE L'ÉNERGIE 


Ordre du jour. 
Examen, pour avis à la section des institutions économiques 
internationales, de la réforme du traité de la C. E. C. A. : 


Organisation des travaux de la section. 
Désignation du rapporteur. 


A neuf heures trente. 
SECTION DE LA PRODUCTIVITÉ ET DE L’EXPANSION AGRICOLES 


Ordre du jour. 


Problème des exportations agricoles : suite de l’examen du projet 
de rapport de M. Lequertier. 


A dix heures quinze. 
SECTION DE LA CONJONCTURE 


Ordre du jour. 


Etude des comptes de la nation (comparaison des prévisions aux 
résultats) : exposé de M. Barjonet, pré-rapporteur. 


A dix heures trente. 


SECTION DE LA COOPÉRATION TECHNIQUE | 
AVEC LES ETATS MEMBRES DE LA COMMUNAUTÉ 


Ordre du jour. 


Etude de la possibilité et de l'opportunité d’encourager des 
expériences de développement communautaire rural dans les Etats 
africains et malgache de la Communauté: suite de l’examen et 
adoption du projet de rapport présenté par M. Thureau-Dangin. 

Problème de l’harmonisation des dispositions législatives et régle- 
mentaires internes que les Etats de la Communauté peuvent prendre 
en vue de favoriser le développement des investissements privés 
sur leur territoire: examen de la première partie du projet de 
rapport présenté par M. Fillon. 

Concours que les organismes publics et privés peuvent apporter 
aux Etats de la Communauté pour la formation de leurs cadres : 
examen des modalités de l’envoi éventuel de missions. 


++ 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de concours sur titres pour le recrutement d’un agent principal 
à l'hôpital psychiatrique de Rennes (Ille-et-Vilaine). 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d'un agent 
principal à l'hôpital psychiatrique de Rennes (Ille-et-Vilaine). 

Peuvent présenter leur candidature les commis des établissements 
d’hospitalisation, de soins ou de cure publics comptant au moins 
six ans de fonctions en cette qualité. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au directeur de l’hôpital psychiatrique de Rennes. 





Avis de concours pour le recrutement d’une assistante sociale 
à la direction départementale de la santé des Pyrénées-Orientaies, 
à Perpignan. 





Un concours sur titres est ouvert à la préfecture des Pyrénées- 
Orientales en vue du recrutement d’une assistante sociale qui sera 
affectée à la direction de la santé. 


Ce concours est ouvert à toutes les Françaises âgées de vingt et 
un ans au moins et de trentecinq ans au plus, titulaires des . 
diplômes d'Etat d’infirmière et d’assistante sociale. 

La clôture des inscriptions est fixée au 20 novembré 1960. 

Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser à la pré- 
fecture des Pyrénées-Orientales, secrétariat général, à Perpignan. 





Avis de vacance d’un poste de commis à la direction départementale 
de la population et de laction sociale de la Drôme. 





Est envisagée la vacance d’un poste de commis à la direction 
départementale de la population et de l’action sociale de la Drôme. 


Les commis en fonctions dans les directions départementales de 
la santé ou de la population et de l’action sociale intéressés par 
cette vacance sont priés de se faire connaître, dans un délai 
maximum de deux semaines à compter de la publication du pré- 
sent avis, et de s’adresser pour tous renseignements à la direction 
de l’administration générale, du personnel et du budget, 2° bureau, 
ministère de la santé publique et de la population, 7, rue de 
Tilsit, Paris (17°). 





Avis de vacance du poste de sous-chef de section administrative 
à la direction départementale de la population et de l'action 
sociale de la Haute-Savoie. 





Un poste de sous-chef de section administrative est vacant à 
la direction départementale de la population et de l’action sociale 
de la Haute-Savoie. 


Les sous-chefs de section administrative en fonctions dans les 
directions départementales de la santé ou de la population et de 
l’action sociale interessés par cette vacance sont priés de se 
faire connaître, dans un délai maximum de quinze jours à compter 
de la publication du présent avis, et de s'adresser pour tous ren- 
seignements à la direction de l’administration générale, du personnel 
et du budget, 2° bureau, ministère de la santé publique et de 
la population, 7. rue de Tilsit, Paris (17°). 





Ministère des finances et des affaires économiques. 





Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
sie de la viande de porc aux Halles centrales de 
aris. 





Jambon cru. — Vendredi 14 octobre 1960 : 5,25 NF le kilogramme, 
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ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d'espèces, des effets de commerce {code général des impôts, art, S62, et 
, t » 
annexe IV, art. 71 à 93; arrêtés des 9 avril 1932, 24 juillet 1933, 6 novembre 1934, 18 octobre 1935 et 4 février 1950). 
Les chillres vortés dans la colonne « Nature des documents à tmmbrer, valeur des empreinles » 
corresSpundent à des centimes du nouveau franc. 
LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS DE SEPTEMBRE 1960 
Classement par type d'appareil et par numéro d'empreintes. 
, NATURE DES DOCUMENTS ! 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE Migros pars 
| . de OBSERVATIONS 
ou raison sociale des usagers. à É sé 
Lettres Numéros Valeur des empreintes. l'autorisation. 
I. — Type C de la Societé des machines Havas. 
H. 0813 Centre national des métiers, 91, avenue des | Quiltances: 1 à 99.....1 17 septembre 1960. 
Champs-Elysées, à Paris (8e). Lieu d’utilisa 
tion 1-3, rue Lafontaine, à Vilbeurbanne 
(Rhône). 
H. 0819 société anonyme Entreprise générale de pein- { Quit‘ance< et effets de | 9 septembre 1969. | Remplace la machine Il. M, 
ture et vitrerie Orsal et Ce, 13, bouievard commerce: 1 à 499 no 93992. 
Voltaire, à Paris (14°). Lieu d'utilisation. 
au n° 9, inéime adresse, 
IL — Type E de la Société des machines laras. 
H. I 6% ; Société anonyme R. Stokvis et fils, 20-22, rue | Quit'ances et effets de |! 30 septembre 1960. | Remplace la machine IL. E. 
des Pelits-Hôtels, à Paris (10°). commerce : 1 à 99. no 215. 
Hi. — 7Jype M de ta Société des machines Havas. 
H. M 3262 Société anonyme Compagnie Hobart, 11, rue} Quit'ances et effets de; 13 septembre 1960. kemplace Ia machine IL 
Galilée, à fvry-sur-seine (Seine). Lieu d'uti commerce: 1 à 999, no (632. 
lisation : 39%, rue Carmmbon, à Paris (1er). 
H. M. 3313 Société anonyme Le Matériel d’entreprise, | Quit'ances et effets de] 21 septembre 1960. 
quartier de la Sablière, la Valentine, à commerce : 4 à 999. 
Marseille (11) (Bouches-du-Rhône). 
| À 2326 Société anonyme La Finition du siège, 21, rue | Quit'ances et effets de | 13 septembre 1960. | Remplare la machine IH. M. 
Pierre-Bourdan, à Paris (12e). commerce: 1 à 99. n° 2520. 
I. M. 3611 Etablissements Cocrÿy et fils (société ano- | Quittances et effets de | 20 septembre 1960. 
nyme), 2, rue de Constantine, à Amiens comimerce: 0,01 à 
(Somme). 0,99. 
H. M. 2679 Société anonvme Bernard Moteurs, 12, rue | Quittances et effets del 8 septembre 1960. | Remplare la machine H: E. 
Médéric, à Paris (15e). commerce: 1 à 99. n° 391. 
H. M. 2661 société anonyme Marcel Avril, 40, rue des | Quittances et effets de! 8 seplembre 1960. | Remplace la machine H. M. 
Lombards, à Evreux (Eure). comtierce:; 0,01 à no 2953. 
0,99. 
H. M. 3721 Société anonyme Grands Moulins de Bor-}Quittances et effets de | 23 septembre 1960 
deaux, 2?S, quai de Brazza, à Bordeaux commerce : 1 à 99. 
(Gironde). 
H. M. 3724 Société anonyme Emailleries d'Oullins, | Quittances et effets de | 30 septembre 1900. 
36 bis, rue de la Sarre, à Oullins (Rhône), commerce : 1 à 99. 
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EMPREINTES 
Lettres. Numéros. 
H. M. 3793 
HI. M. 93191 
E 203 
H. M. 3810 
H. M. 2813 
H. M. 3822 
H. M. 3823 

‘CKH 212 
H. M. D. M5 
H. M. D. 9: 
H. M. D 95 
+ À 1167 
S. M. 1531 
S. M. 1552 
S. M. 1:02 
S. M. 1962 
S. M. 1979 
S. M. 9071 














NOMS, PRENOMS, PROFESSION, ADRESSE 


ou raison sociale des usagers, 


NATURE DES DOCUMENTS 
à timbrer, 


Valeur des empreintes. 


DATE 
de 


l'autorisation. 


OBSERVATIONS 





société anonvme Etablissements Richard 
frères, 10, rue du Pérou, à Villeurbanne 
(Rhône). 

société anonyme des établissements Miche! 


frères, 214, rue du Général-Lec!'erc, à Rosny- 
sous-Bois (Seine). 


Société anonyme La 
236, rue Sadi-Carnot, à 


Laveuse française, 
Haubourdin (Nord). 


Société 
nas, 
ret). 


anonyme Comptoir 
boulevard A.-Marlin, 


électrique or'éa- 
à Orléans (Loi 


Etablissements Faure, à Revin (Ardennes)... 


Mme Dellizotti, entreprise de carrières, route 
de Saint-Raphaël à Fréjus, à Saint-Raphaël 
(Var). 


société à responsabilité limitée Manufacture 
parisienne de papiers ondulés, 7 à 82, rue 
de Paris, à Ivry-sur-Seine (Seine). 





Quit‘ances et effets de 


commerce : 1 à 99. 


Quittances et effets de 


commerce : 4 à 99. 


Quitlances et effets de 


commerce: (0,01 à 
0,99. 

Quit'ances et effets de 
commerce : 14 à 99. 
Quit'‘ances et effets de 
cominerce: 0,01 à 

0,99. 
Quitiances et effets de 
commerce : 1 à 99. 
Quit'ances et effets de 


commerce : 1 à 99. 





29 septembre 1960. 


o 


seplembre 1960. 
20 septembre 
3 septembre 


1960. 


G septembre 1960. 


12 
Lg 


ÿ septembre 


30 septembre 


IV. — Type Il. M. D. de la Société des machines Havas. 


Caisse régionale de crédit agricole mutuel du 
Sud-Ouest, rue Carnot, à Aire-sur-Adour 
(Landes). 


Me Mottin, notaire, à Conches (Eure).......... 


Me Adam, notaire, 44, 
bach (Moselle). 


rue Nationale, à For 


Me Herrenschmidt, notaire, 49, avenue du 


Général-Leclerc, à Vitlers-Cotterèts (Aisne). 





Quittances, effets de 
commerce et écrits 
soumis au timbre de 
dimension : 1 à 999. 


Quittances, effets de 
commerce et écrits 
soumis au timbre de 


dimension : 0,01 
9,99. 
Quittances et écrits 


soutnis au timbre de 
dimension: 0,999, 


Quittances, effets de 
commerce et écrits 
soumis au timbre de 
dimension: 1 à 999. 





28 septembre 


1: septembre 


19 septembre 


15 septembre 


V. — Type S. M. de la Société des machines S. À. T. À. S. 


Socié!'é à responsabilité limitée Marcel Libaud 
et fiis, avenue du Président-Wilson, à Luçon 
(Vendée). 


Société anonyme Phoscao, 1, rue François-Ier, 
à Paris (8°). 


Société anonyme Socié'é nouvelle Palladium, 
8, rue de Ja Grande-Ceinture, à Argenteuil 
(Seine-et-Oise). Lieu d'utilisation: 37, rue de 
Châtcaudun, à Paris (9). 

à Casseneuil (Lot-et-Ga 


Société 
ronne). 


Senchou, 


Société alsacienne de filature et de tissage de 
jute, 123, rue du Général-Rampont, à Bisch- 
Wil'er (Bas-Rhin). 

Société anonyme Productions Chaumont, 

155, quai de Valmy, à Paris ,10°). 


Société en nom collectif Produits chimiques 
Péchiney-Saint-Gobain, 16, avenue Matignon, 
à Paris (8). Lieu d’u‘ilisation de Ja ma 
chine : 23, rue Balzac, à Paris (8°). 





Quittances et effets de 
cominerce : 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 1 à 999. 


Quitlances et effets de 


commerce: 1 à 99. 


Quittances et effets de 


commerce: 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce: 0,01 à 
0,99. 


Quittances et effets de 


commerce : 14 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 1 à 999. 





13 septembre 1960. 


5 juillet 1969. 


19 septembre 1960. 


27 seplembre 1960. 


5 septembre 1960. 


2 seplembré 1960 


9 septembre 19%€0. 





1960. 


1960. 








Remplace la machine H. M, 
n° 2459. 


Remplare la machine H, 
ne (0529. 
Utilisation : 21, avenue du 


Port, à Montrouge (Seine), 
2 compter du 5 septembre 


Remplace la machine S. M, 
no 898. 


Remplace la machine S. M. 
no 1292. 


Remplace la machine S. U 
n° 396. 
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RE | 
e NATURE DES DOCUMENTS 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE l'os PAS 
ÿ . de OBSERVATIONS 
" ou raison sociale des usagers. Fe. ‘ . ous 

Lettres. | Numéros. Valeur des empreintes. l'autorisation. 

S. M. 2 Société anonyme Manufacture lyonnaise de | Quitiances et eflets de | 29 septembre 1960. 
fils électriques, 171, route de Genas, à Vil- commerce : 1 à 99. 
leurbanne (Rhône). 

S. M 2092 |Société en nom collectif Produits chimiques | Quittances et effets de | 9 septembre 1%0. 
Péchiney-Sain!t-Gobain, 16, avenue Matignon, commerce : 1 à 99. 

à Paris (8e), Lieu d'utilisation: 106, rue du 
Faubourg-Saint-Honoré, à Paris (8°), 

S. M. 2093 |Société à responsabi'i'é limitée H. Moreau | Quittances et eflets de | 8 septembre 1960. 
et Ce, 49, avenue de l'Opéra, à Paris (2°). commerce : 1 à 99. 

S. M. 2091 |Société anonyme Etablissements Joseph Ga-}Effets de cc merce :| 21 septembre 1960. 
zan, 15, rue Guibal, à Marseille (3°) (Bou- 1 à 99. 
ches-du-Rhône). 

VI. — Type S. M. D. de la Société des machines S. A. T. A.S. 
S. M. D 0258 Mme Claire-Marguerite, veuve Jean Lauret,|Quittances, effets de} 21 septembre 1960. 
greffier en chef du tribunal de grande ins- commerce et écrits 
tance de Foix (Ariège), grelfe du tribunal soumis au timbre de 
de grande instance de Foix (Ariège). dimension : 1 à 999. 
0259 Me Hubert Ferrand, 16, rue du Fort, à Meulan | Quittances, effets de} 10 septembre 1960. 
S. M. D (Seine-el-Oise), commerce et écrits 
soumis au timbre de 
dimension : 1 à 999. 
VII. — Type S. U. de la Société des machines S. À. T. À. S. 

S. U. 0:16 Société à responsabilité limitée Constructions | Quittances: 25. 29 septembre 1960. 
du Centre, 2. rue Bonelé, à Rodez (Avey- 
ron). 

S. U. 0:65 Société anonyme Capelin, 77, rue des Trois- | Quittances et eflets de | 14 septembre 1960. 
Terriloires, à Fontenay-sous-Bois (Seine). commerce: 29. 

S. U. 0:66 Société à responsabilité limitée Société d’ap- | Effets de commerce : 25.| 2 septembre 1960. 
provisionnement en peintures, 18, chemin 
Lapujade, à Toulouse (Haute-Garonne). 

S. U. 0:67 M. Auge (Elie), 25, rue d’Embarthe, à Tou- | Effets de commerce : 25. | 30 septembre 1960. 
louse (Haute-Garonne). 

S. U. 0:63 M. Filler ({Alphonsei, 18, rue Neuve-Sainte- | Effets de commerce : 25. | 21 septembre 1960. 
Catherine, à Marseille (Bouches-du-Rhône). 

S. U. 0:69 Société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et effets de! 6 septembre 1960. 
J. Andrin, 21, avenue Chandon, à Genne- commerce : 29. 
villiers (Seine). 

VIII — Type N. II. de la Société des machines S. E. C. À. P. 

N. IH 4915 Société anonyme P'anchet-Granger et Ce,| Effets de commerce:| 1% septembre 1960. 
12, rue de l'Hlôpilal, à Firminy (Loire). 1 à 99. 

N. H. 1916 Société anonyme Electro Rivoli (ancienne-| Effets de commerce :| 12 septembre 1960. | Remplare la machine N, H. 
ment M. Lewitzky, propriétaire des établis- 1 à 99. n° 1276. 
sements Vedette), 1, rue de l'Isère, à Gre- 
noble (Isère). 

N.H 19:19 Société à responsabilité limitée Laboratoire de | Quittances et effets de! 5 septembre 1960. 
la technique industrielle et commerciale, commerce : 1 à 99. 

il, rue Vernet, à Paris. Lieu d'utilisation: 
63, rue Léon-Bocquet. 

N. H. 4953 Société anonyme Les Applications indus- | Quittances et effet: de | 10 septembre 1960. 
trielles du tube, 4 et 6. rue Charles-Perrault, commerce : 4 à 99. 

à Villeurbanne (Rhône), 

N. H 1957 Société à responsabilité limitée Rebondy et Ce, | Quittances et effets de! 8 septembre 1960. 
12, rue Iloche, à Angers (Maine-et-Loire). commerce : 1 à 99. 

N. H 1963 Société à responsabilité limitée Pyragric, à | Quittances et effets de |! 28 septembre 1960. 
Rillieux (Ain). commerce : 1 à 99. 

N. H. 196% |Société anonyme Etablissements  Gratry, | Quittances et eflets de | 15 septembre 1960. | Remplace la machine N. H. 
15, rue de Pas, à Lille (Nord). commerce : 1 à 99. - no 1183. 
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LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USAGERS ONT CESSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS DE SEPTEMBRE 1960 
























































NATURE DES DOCUMENTS DATE 
EMPREINTES NOMS, PRENOMS. PROFESSION, ADRESSE . à timbrer de la dérision 
OBSERVATIONS 
ou raison sociale des usagers bus de relrait 
Lettres Numéros, Valeur des empreintes de l'autorisation 
L — Type C de la Société des machines Havas. 
HI. 0529 | Société anonyme Faure et Ce, rue +-B.-Clé- | Quittances et effets de| 6 septembre 1960. | Remplacée par la machine 
ment à Revin (Ardennes), commerce: ©01 à H, M. no 9813. 
99,9. 
H. 0522 Société anonyme Compagnie Hobart, 11, rue | Quittances et effets de | 43 novembre 1960. | Remplacée par la machine 
Galilée, à Ivry-sur-Seine (Seine). Lien d’uti- commerce: 0,10 à ne 3202. 
lisation : 39, rue Cambon, à Paris (Seine). 99,90. 
11. — Type E de la Société des machines Havas. 
EH E. 2092 Société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et effets de! 30 septembre 1960. | Remplacée par la machine 
R. S. Stockvis et fils, 20-22, rue des Petits- commerce: 0,01 à H. E. n° 616. 
Hôtels, à Paris (seine). 99,99. 
E £ 291 Société anonyme Bernard Moteurs, 133, rue | Quittances et effets de! 8 septembre 1960. | Remplacée par la machine 
Gallieni, à Rueil-Malmaison (Seine-et-Oise). commerce : 0,01 à H. M. n° 3672. 
99,99. 
IL. — Type M de la Sociélé des machines Havas. 
H. M. 21:9 Société anonyme La Laveuse française, 146 bis, | Quittances et effets de y 20 soie 19C0. | Remplacée par la machine 
rue Augusle-Potié, à Haubourdin (Nord). commerce : 0,1 à 99,9. H. M. n° 383. 
Usage : 236, rue Sadi-Carnot, même ville, 
H. M. 9463 |Soriélé anonyme des produits = et | Quittances et effets de | 24 septembre 1960. | Machine relirée le 6 septem- 
engrais des Elablkssements Hurel, à Aunay- commerce : 1 à 9. bre 
sous-Crécy (Eure-et-Loir). ° 
H. M. 2520 Société anonyme La Finition du siège, 21, rue | Quittances et effets de | 13 septembre 1960. | Remplacée par la machine 
Pierre-Bourdan, à Paris (12e). commerce : 1 à 9. H. M. n° 53%. 
H. M. 9712 M. Léon Guerillot, propriétaire de l'établisse- | Quittances et effets de | 28 seplembre 1960 | Machine retirée le G septem- 
ment Centre d'hyziène alimentaire L. Gue-N commerce: 1 à 9. bre 1960 
rillot, 25, boulevard du Temple, à Paris 
(Seune). 
H. M. 2973 | Société à responsabilité limitée Marcel Avril. | Quittances et effets de| 8 septembre 1960. | Remplacée par la machine 
40, rue des Lomburds, à Evreux (Eure). commerce : 1 à 9. H, M. n° 3061. 
H. M 3392 Société anonyme Entreprise générale de pein- | Quittances et effets de | 9 septembre 1969. | Remplacée par la machine 
ture et vitrerie Orsal et Ce, 143, boulevard | commerce: 1 à 9. H. n° } 
Voltaire, à Paris (11e), Lieu d'utilisation : 
», boulevard Vollaire, à Paris (11°). 
HE. 3765 |Société anonyme Société francaise de maga- | Quittances et effets de | 29 septembre 1960. | Appareil non installé, Autort- 
sins modernes (succursale d'Arles: Nouvel- commerce : 1 à 99. salion rapportée. 
les Galeries), 77, boulevard Malesherbes, à 
Paris (8). Utilisation: 9, rue de la Républi- 
que, à Arles (Bouches-du-Rhône). 
JI. M. 3166 Société anonyme Sociélé française des Nou- | Quittances et effets de | 30 septembre 1960. | Machine non installée, Aulo- 
velles Galeries réunies, 66, rue des Archives, commerce : 4 à 99. risalion rapportée. 
à Paris (3°). Utilisation: 33, rue de la Résis- 
tance, à Bergerac Dordogne). 
IV. — Type S. M. de la Société des machines S. À. T. A. S. 
S. M. 0898 Société à responsaLilité limitée Senchou frè- | Quittances et effets de | 27 seplembre 1960. | Remplacée par la machine 
res, à Casseneuil (Lot-et-Garonne). commerce: 1 à 99. S. M, n° 1893. 
S. M. 1063 Société en commandile simple J. Houdart | Quittances et effets de | 27 septembre 1960. | Machine retirée le 8 décem- 
et Ce « À la ville d’Elbeuf », 17, rue de l'Ar- commerce : 1 à 99. tre 1959 
balète, à Reims (Marne). 
5, M. 4292 Société anonyme Société alsacienne de fla-| Quittances et effets de | 5 septembre 1960. | Remplacée par la machine 
ture et de tissage de jute, 123, rue du! commerce: 1 à 9. S. M. ne 1962. 
Général-Rampont, à Bischwiller (Bas-Rhin). 
S. M. 1191 | Société à responsabilité limitée Fautrat frères, | Quittances et effets de | 30 septembre 1960. | Machine non installée. Auto- 
rue Danton, à Thouars (Deux-Sèvres). commerce . 1 à 9. risation rapportée. 
V. — Type S. U. de la Société des machines S. À. T. À. S. 
S. U 39% [Société à responsabilité Productions Chau- | Quittances et eflets de| 2 seplembre 1900. | Remplacée par la machine 
| | mont, 181-183, quai de Valiny, à Paris commerce : 1 à 9. S. M. n° 1959. 
(Seine), 
VI. — Type N. H. de la Société des machines $. E. C. À. P. 
N. NH. 4183 !Société anonyme Etablissements  Gratry,| Quittances et effets de| 23 octobre 1956. Remplacée par la machine 
15, rue de Pas, à Lille (Nord). commerce : 1 à 9. N. H. ne 1964. 
N. H. 1256 M. Serge Lewitzky, propriétaire des établis-| Quittances et effets de | 12 septembre 1960. | Remplacée cr la machine 
sements Vedette, couvertures chauflantes,| commerce: 1 à 9, N. H. n° L 
1, rue de l'Isère, ‘à Grenob'e (Isère). 
_ —————@—p—p——— ELLE 
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BANQUE CENTRALE DES ETATS DE L'AFRIQUE EQUATORIALE ET DU CAMEROUN 


SITUATION AU 31] 





AOÛT 1960 


(En francs C.F.A.) 





ACTIF 


Disponibilités ..........sossodossosscssscososessocsee 
61.810.183 


2.229.207 


a) Billets de la zone franc...... 
bi Caisse et correspondants... 


c) Trésor public. 


— Compte 
d'opératijuns ).237.264 .852 





Efets et avances à court terme........ssssosoresse 
a) Eflets escomptés........ cos 8.628.917.856 


b) Avances à court terme... 51.750.626 





Effets de mobilisation de crédits à moyen terme 2). 
Comptes d'ordre et divers... ....sosssosoosssssesscsss 
Matériel d'émission transféré......... déséocéessasisses 


Immeubles, matériel, mubiller.....ss...s.osesssesess 


9.404.204 .242 


8.690.668. 4S£ 


12 


1.308.9335.515 
3.527.076.463 
91.138.266 


246.781.891 





23.228.307 .859 


PASSIF 


Engagements à vue: 


Billets et monnaies en circulation A)... .ss..ssse 


Comptes courants crédi eurs et dépôts. ...s.s.sse 


Fransferts à régler........osssooosssscosccscssece 


Comptes d’ordre et divers.....s.sssssessssssssessssse 


Dotation PMRLELEEELELIEIELEEELLLILELEELLELIEILELELELELLLTLEELLE) 


7.657.775.184 


— 


_n 


.203.157.716 


510.933.109 


œ 


.606.441 .850 


250 .000.000 





23.228.307.859 











(4) Etats de l'Afrique équatoriale...............e 
Etat du Cameroun.....sososce soso 


®) Engagements de mobilisation de crédits à 


10.562.776.965 
7.094.998 .819 








Certitié conforme aux écritures: 


Le directeur général, 
C. PANOUILLOT. 


Les censeurs, 



































RM soso soe cesse aooisosses 000000 00 1.768.395.854 P. CHAVARD, H. PRUVOST. 
R Le 
ÿ, COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. 
DERNIERS COURS LIMITES [COURS EXTREMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITE pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse par la Banque de France du 14 octobre 1960. 
NE éd stress us cites 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9080 4,9055 
5,0075 Canada béédsihobrensstssétse 1 dollar canadien | ...... Fr REC TE 5,0140 5,0100 
| 2,306 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 tee PTE 
39,31 OST + 100 dollars mexicains. 39,4965 ss es cé éd 
| 117,745 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,640 117,580 
| 18,967 OMR ms cdéccscooccesececes 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,945 18,935 
9,8540 Belgique 000000000000 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8430 9,8380 
71,350 Danemark ........ dre ce. 100 couronnes danoises. 7147763 70,4275 72,5335 71,270 71,220 
13,8015 Grande-Bretagne ............... 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7880 13,7820 
' 7,9180 EP Sssvoéesecesseossses 1.000 lires. 7,899298 7,78395 8,01610 7,9100 7,9040 
68,920 Norvège ........s.sssss...... | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,850 68,800 
130,300 POUR socsodossocossoneesoser 100 florins. 129,9226 127,9375  131,9360 130,180 130,130 
17,200 Portugal téboctsessosescee 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,185 17,160 
95,120 MOD so cococsocéèccososhsst. o 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 95,000 94,960 
l 113,980 PP sésadassobéseossen 100 francs suisses 112,9033 110,110 115,810 113,900 113,855 
(s 69,08 MAROONIONMQUIS ......cccoossse 100 couron. tchécoslovaques 68,57027 68,05 69,08 69,08 és ose 
| 1,658 RMS. dose coseoses os 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 ces ea 
RL cevolotososcooe TD oocscseoncoccboosceccs VI RC Lisisos RC FE. À..i... PPPTÉ VER 
cooccecseccosveccese DL TU | M LE CNSIISR _H : _ d' LOT troie enens TE 


TT nbososoostouseoss D'OUE 00: 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


LA GAULOISE 
Société de l'industrie chimique. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.000.000 DE NF 
SIÈGE SOCIAL: LE PONTET (VAUCLUSE) 
R. C.: Avignon n° 57-B 148. 





Obligations de 50 NF 4 1/2 0/0 1945. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 40 obligations sorties au sixième 
tirage au sort du 29 septembre 1960 formant, avec les titres 
rachetés en Bourse, la totalité de l’annuité à amortir au 
1 novembre 1960. Ces obligations seront remboursabies à 
50 NF; 

2° De la série sortie au tirage précédent dans laquelle figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 

















= 
d ANNÉE ANNÉE 
NUMÉROS de remboursement NUMEROS | de remboursement. 
61 à 142 | 60 162 à 267 59 











Association Presbytérale de l'Eglise Réformée de Lyon 


Association constituée sou le régime de la législation française (lois des 9 décembre 
1905 et 2 janvier 1907), fondée le 11 mai 1906, déclarée à la préfecture du Rhône 
le 11 mai 1906 et pulliée au Journal ofjuiel du 30 mai 1506. 


SIÈGE SOCIAL: 6, COURS DE LA LIBERTE, à LYON 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 20 ans des 2.750 obligations 5 1 2 0 0 1960 de 100 NF 
remboursables à 110 NF 


SOCIETE DES CIMENTS FRANÇAIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 45.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: GUERVILLE (SEINE-ET-OISE) 

R. C.: Pontoise n° 59-B 88, 


Obligations 5 0/0 1959 de 200 NF. 





Liste numérique de la série comprenant les 3.428 obligations sor- 
ties au premier tirage d'amortissement effectué le 10 octobre 
1960 et remboursables à partir du 10 novembre 1960. 

66.273 à 69./00 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
22 décembre 1959.) 








L'ECONOMIE BRETONNE 
Comptoir général d'alimentation et d’'approvisionnement 
à bon marché. 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.151.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: RUE KERFAUTRAS: BREST (FINISTÈRR) 
Registre du commerce : Brest n° 55-B 44. 


Obligations de 50 NF 5 1/2 0/0 4947. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant 1es 87 obligations sorties au huitième 
tirage au sort du 30 septembre 1960 formant, avec les titres 
rachetés en Bourse, la totalité de l'annuité à amortir le 
17 novembre 1960. Ces obligations seront remboursables à 











50 NF; 

20 De la série sortie au tirage précédent dans laquelle figurent des 
obligations non encore présentées au remboursement. : 
NUMÉROS ANNÉE NUMÉROS ANNÉE 


extrèmes des séries | de remboursement extrimes des séries | de remboursement, 























NUMÉRO NOMBRE 
d'ordre DATES DE REMBOURSEMENT de titres 
des tirages à amortir. 

1 jer janvier 1961... ooooc0.0000 0 83 

2 _— li sr tion 87 

H: — M oomesodeiobstronsiéss 92 

n — di es % 

5 — 7 SRE PO 101 

6 — D ss desolé secousses 106 

7 _— nos cotsiiss 111 

8 — RP NT TT 117 

9 — Se 123 
10 — nds tes as dvieies 1429 
11 — CE SSSR PR RE 136 
42 — sénat vie 142 
43 — ET PONS 2e PRES VE 149 
14 — IMilisacécossoscosscsosaséés: 157 
45 — Mimet ose 163 
16 —— M aides 173 
17 — ENT soin is soncntoteronatess 182 
18 = D  rssemisitense: 191 
19 — Ce Rp ES ARE 200 
20 AS OMR ES CL 210 
Total... RO. A Rosa fi 2.750 











619 à 700 59 1.614 à 1.755 6 


L'OXHYDRIQUE FRANÇAISE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.000.000 DE NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 8, AVENUE JULES-FEennY, MALAKOFF (six) 
Registre du commerce: Seine ne 57-B 4195. 











Obligations de 5 NF 4 0/0 4945. 





Quinzième amortissement. 


La société, usan! de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l’émis- 
sion, à utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 68 obligations 
dont l'amortissement est prévu au fer novembre 1960. 

En conséquence, il ne sera pas etfeclué de tirage au sort. 


Série Sortie au tirage au sort du 12 octobre 1959 dans laquelle 
figurent des obligations non encore présentées au rembourse- 


ment. 
461 à 471. 


= ÈS eee 
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SOGIETÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.200.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 13, QUAI VOLTAIRE A PARIS 
Registre du commerce: Seine 55-B 620. 


Obligations 4 1/4 0/0 1944 de 50 NF. 





Seizième amortissement. 


La socié'é, usant de la faculté qu’elle s'est réservée lors de l'émis- 
sion, a utilisé par rachats en Bourse M totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 128 obligations 
dont l'amortissement est prévu au fer décembre 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amerlissements antérieurs ont également été couverts par 
rachats en Bourse. 








SOCIETE D'ESCAUT ET MEUSE 
SOCIÈTX ANONYME AU CAPITAL DE 24.810500 NF 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE JACQUES-RINGEN, PARIS (17e) 
Registre du commerce. Seine n° 55-B 10017. 


OBLIGATIONS TUBES DE BESSEGES 
Emprunt 4 1/1 0/0 1913, 
Quinzième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle =’est réservée lors de l'émission, la 
sociélé a racheté en Bourse 1% obligalions. li a été procédé au 
liroge au sort de 283 obligations. 


Liste des 283 obligations sorties au tirage du 23 septembre 1960, 
remboursables à partir du 17 novembre 1960 à 20 NF, et des 
obligations restant à rembourser Sur tirages antér.eurs. 


PRECISION MECANIQUE LABINAL 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 15.400.000 NF 
SIÈGE SOCIAL‘ 17, RUE DE CLICHY, SAINT-OUEN (SEINE) 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 13940. 


Obligations de 100 NF G 3/1 0/0 1949. 





LISTE NUMERIQUE 
{° De la série comprenant les 121 obligations sortes au septième 
tirage au sort du 28 septembre 1960 formant la totalité des titres 
à amortir au 1 novembre 1960: 
20 Des series sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement, 





— 
Ù Ps ” x a d ANNEES MONTANT 
NUMÉROS EXTRÊMES DES SÉRIES de remboursement. | du remboursement. 











Nouveaux francs, 


782 à 857 57 100,12 
961 à 1.0 28 100,42 
1.103 à 1.216 59 100,42 
1.829 à 1.978 60 100,42 









































ANNÉES ANNÉES ANNÉÉS 
hé ? de sit de Si ù de 
NUMEKOS rembour NUMEROS rembour- NUMEROS rembour- 

<ement ment sement 
21 à 30 1%0 3.981 1960 6.361 à 6.88 1%0 
üt 197 ||4.011 à 3.016 » 6.961 à 6.%6 199 
997 à 200 1%60 ||4.110 » 7.041 et 73.042  1%0 

. 9 à 209 » 4.53: à 4.540 » 7.121 » 
5 à Da 1959 ||4.511 19:9 17.123 à 7.129 » 
Dal à 590 1950 ||4.551 1x [7.117 à 7.130 1958 
ii et 312 1959 ||41.556 à 4.50 »  ||7.155 à 7.153 1%0 
711 à 1% » 1.601 à 4.610 »  |!7.133 à 3.410 1959 
1.103 à 1.109 1960 ||4 8% 1959 117.625 à 7.630 1960 
4.211 159 ||4.910 1957 117.753 à 7.760 » 
4.431 à 1.410 »  |15.166 à 5.170 1960 ||7.791 1959 
A.hit à 1.150 1960 ||5.241 et 5.212 » || 7.800 » 
d.5it à 1.516 1959 |15.216 à 5.219 » [7-88 à 7.890 1960 
4.551 à 1.558 1960 15.291 à 5.294 1959 ||7.897 1957 
1.561 1957 115.297 à 5.300 » || 7.904 1959 
41.87 1960 15.432 » [8.511 et 8,512 ” 
4.9%51 à 1.90 » [9 101 à 5.707 190 8.5:4 à 8.550 ” 
4971 à 1977 1959 5.746 et 5.715  » ||8.651 1957 
2.051 et 2.052 » |15.791 à 5.793 » 118.677 À 8.680 198 
2,121 à 2.120 1%0 ||5.799 et 5.80 » ||8.691 1960 
2.441 à 2.155 1959 |[5.83%5 à 5.837 » 8.791 » 
2.15% 1957 5 991 à 5.950 » ||8.7 » 
2,457 1959 |16.152 à 6.160 1959 || 8.979 1957 
2.231 à 2.23! » 6.23: à 6.239 190 ||[9.302 à 9.306 1959 
2.945 à 2.250) 1960 |[6.401 à 6.101 » 9.310 » 
2.391 à 2.399 » 6.106 à 6.110 » 9.351 à 9.355 1900 
2.419 1957 ||6.611 à 6.618 199 ||9.5 ” 
2,481 à 2.187 198 |6.620 » _|19,529 et 9.510 » 
9.536 à 2.339 1959 6.62 à 6.629 ” 19.631: à 9.610 1958 
2.542 à 2.550 190 |16.752 à 6.73% 1960 ||9 711 à 9.720 1:60 
2.917 à 2.920 » 6.73 à 6.790 » 0.063 à 9.967 1938 
3.313 1957 | 6.703 n | 9.983 1960 
3.401 à 3.105 1960 |6.799 et 6.800 » [en à 9.989 » 
| 
es de ee 


Obligations de 50 NF 6 0/0 (er 4 1/2 0/0) 196. 


LISTE NUMERIQUE 


{° De la Série comprenant les 98 obligations sorties au deuxième 
tirage au sort du 28 septembre 1960 formant, avec les 150 titres 
rachetés en Bourse. la totalité de l’annuité à amortir au 
17 novembre 1960, Les obligations seront remboursables à 50 NF; 

2° De la série sortie au tirage précédent dans laquelle figurent des 
obligations non encore présentees au remboursement. 





NUMEROS | ANNÉE NUMEROS | ANNÉE 
extrômes des séries.! de remboursement. |lextrêmes des séries. ! de remboursement. 








1.330 à si | 59 








159 à 6 | 60 





SOCIETE ANONYME DES PNEUMATIQUES DUNLOP 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 94.432.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 6%, RUE DE LISRON\E, 4 PARIS 
Registre du commerce: Seine 51-B 1684. 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 20 ans de 102.000 obligations 5 0/0 de 200 NF nominal 
remboursables à 240 NF, émises en 1960. 























s 
Nt MÊROS DATES NOMBRE DE TITRES 
e orère des remboursements. sirculati " 
des tirages en circulation à amortir 
1 15 juillet 1961............. 100.000 3.301 
2 — + 2 NANPPT TIR 96.699 3.438 
3 — D crsoros or: 93.261 3.981 
4 — + PANTIN 89.60 3.731 
d] — RU, éccoéa in cac #5.949 3.886 
6 — M cooeressés:e 82.063 4.048 
7 — |! PPT NN 18.015 4.216 
8 — AP 73.199 4.392 
9 — 1000... 69.407 4.570 
10 — 10... 61 892 4.766 
11 ST 60.066 4.964 
12 — _ {e SPEPERSE osé 9.102 5.171 
13 — __{" RP 49 991 5.387 
1 — + {!. PR cé 44.544 5.611 
15 _n 19. scoot 38.953 5.845 
16 — D.sssssers éve 33.088 6.089 
17 — Ilssootscsscsci 26.999 6.342 
18 — MB... c0 5 20.697 6.606 
19 et __:: RNR ER RE 14.051 6.KN2 
20 — D..iéesstassl 1.169 7.169 
PNR sssrséiatérsestoicéatitlosccsmia dite cl 100 000 











Ces obligations sont remboursables chez. 

La banque L. Dupont et Ce, 2%, avenue Frank:in-D.-Roosevelt, à 
Paris: 

La Société générale, 29, boulevard Haussmann, à Paris; 

La Banque générale industrielle La Hénin, 21, rue de la Ville- 
l'Evêque, à Paris; 

MM. de Neutlize, schlumberger et Ce, 12, place de la Bourse, à 
Paris. 











Les tirages au sort, tan! normaux que supplémentaires, s'effectue- 
ront de la manière suivante: un numéro sera tiré au sort. Les 
obligations à amortir seront appelées au remboursement à parür 
de ce numéro suivant la suite naturelle des nombres, compte tenu 
des obligations atnorties ou rachelées antérieurement, jusqu’à 
concurrence du nombre d'obligations dont l'amortissement est à 
effectuer. Pour l'application de ces dispositions, le numéro un 
sera considéré comme succédant au dernier numéro. 





Le ee. 


LE Sc pr de in NS RS 
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EMPRUNT BRESILIEN 4 1/2 0/0 1888 


PLAN « À » 





Les obligations ci-après désignées, amorties au tirage effectué 
à Londres le 16 septempre 1%0, sont remboursables à partir du 
{er octobre 1960, coupons {er avril 1961 et suivants attachés. 


Ces obligations seront reçues aux guichets de MM. de Rothschild 
trères, 21, rue Laffitte, à Paris, à l'encaissement, et leur rembour- 
sement en sera assuré dès réception du crédit de Londres. 


7 obligations de 1.000 livres sterling de capi!'al nominal d'origine. 
00005 00378 00630 00699 01021 01222 01412 


46 obligations de 500 livres sterling de capital nominal d'origine 


510 02079 02208 02235 02838 | 09651 02794 01055 O1173 04377 
02539 02892 03012 03288 05545 ! 04418 


288 obligations de 100 livres sterling de capital nominal d'origine. 


04594 04664 04810 04804 04998, 20690 20771 20832 21093 21113 
05072 05194 05392 O5431 05591! 21181 21215 21229 9468 21553 
05654 05758 05800 05872 06171! 21628 21684 21774 21806 21820 
06175 06254 06269 06107 06639! 21859 219% 219-2 22060 22087 
06732 06806 06927 06980 07041! 22189 22241 22276 22445 92513 
07086 07242 07310 O7483 07986! 22533 2256) 22582 22665 22697 
07604 07827 08043 O802%6 09006 | 22699 22850 22888 22091 22070 
00013 09314 0943 00493 09561 123163 22%204 23252 93465 23471 
00863 09879 10013 10211 105481 23472 23516 22608 23618 22626 
40457 10525 10590 10905 10972 | 25651 23711 23738 23842 23876 
412% 11316 11425 11485 11619! 23907 24063 21084 24098 241123 
41678 11790 11824 11920 12004 24193 24360 24533 24538 924512 
A9 12223 12304 12497 12575 245904 24654 24762 241999 949 
49645 12772 12717 12915 12978] 25017 25065 25102 251M 25217 
49117 13272 12288 13289 12430 | 25290 25407 25408 25461 25504 
4949 13594 12618 13906 14010! 25574 25656 25689 25-60 25885 
44099 14636 14714 14891 14928! 95074 25909 26285 26293 26408 
44940 15004 15155 15169 15298! 26450 26602 26653 26894 26929 
45447 15596 15658 15687 1515127044 27193 27200 27325 27374 
15918 16309 16312 16413 16481 | 27609 27632 27896 27004 28220 
16670 16672 16893 16994 17121! 28243 28393 28402 28528 2613 
17362 47363 17379 1900 17998 | 28721 28894 29116 29285 29417 
47655 17731 17834 18012 18018 | 29676 29699 29749 29816 29923 
48047 18055 18449 18454 18554 | 300) 30067 930145 30999 90413 
18556 18660 15771 18913 18953! 30523 930718 30768 231136 31210 
19099 19201 19258 19300 19420 | 51218 91222 4931271 31295 31300 
19473 19026 19747 19896 19899 | 21305 91392 1524 21929 31805 
90166 20255 20259 20272 90283 | M193%6 32002 22295 32310 22224 
20313 20341 20148 20481 20628 | 32470 32609 35888 
soit 311 obligations pour un montant de 43.800 livres sterling de 
capital nominal. 

Le tirage précédent a é'é inséré le 10 avril 4960 au Journal of/iciel, 
page 3365. 














EMPRUNT BRESILIEN 4 0/0 1889 


PLAN « À » 





Les obligations ci-après désignées, amorlies au tirage effectué 
à Londres le 16 septembre 1960, sont remboursables à partir du 
4er oclolre 1960, au pair, coupons {er avril 1961 el suivants attachés. 

Ces obligations seront reçues aux guichets de MM. de Rothschild 
frères, 21, rue Laffitte, à Paris, à l'encaissement, et leur rembour- 
sement en sera assuré dès réception du crédit de Londres. 


34 obligations de 1.000 livres sterling de capital nominal d’origine. 


00026 00020 00071 00453 004761 00913 00962 01006 01159 01177 
00566 00569 00572 00649 00694! 01178 01179 O1180 M289 01212 
006%: 00696 00705 00723 00747! 01192 O1486 01519 01569 

106 00765 00805 00817 00832 
66 obligations de 500 livres sterling de capital nominal d'origine. 
04006 04013 04063 04064 04109: 05207 05224 05269 05280 05204 
04126 04:69 04470 04471 04505! 03228 05272 5420 05437 (05461 
04506 04208 04509 04591 04605 | 05476 03508 05555 05621 05664 
04617 04673 O%741 04743 04759 | 05676 05698 05712 05727 05798 
04808  O4861 04902 04906 04962 | 05809 05827 05923 06008 06023 
01968 0491 05012 05028 05063 | 06061 06098 06146 06162 06200 
05086 05103 (06116 05159 05186 | 06209 





1.32 obligations de 100 livres sterling de capital nominal d'origine. 


10015 10091 101%4 10136 10150, 12235 13246 13248 13255 13271 
10162 10176 410186 10253 10256! 132286 13204 13397 13339 13352 
10302 10228 10368 10389 10420! 13419 13490 13511 13513 13516 
10439 10456 10468 10475 1050313523 13508 19583 13585 12628 
10529 10595 10611 10613 10663! 13648 19650 12652 13682 13683 
10692 10725 10749 10756 10772 | 13829 13938 13940 13950 13974 
10K04 10833 10869 10877 10915 | 13979 13985 13990 14003 14008 
10939 10955 10956 11002 11014 | 14039 14047 14051 14061 14077 
11056 11065 11102 11135 12854! 14090 14116 14137 14154 14163 
12802 12803 412806 412809 12947! 14175 14181 14206 14215 14256 
12953 412974 12984 19007 12009 111298 14920 14321 14954 14479 








14494 
14612 
14706 
15032 
15107 
15181 
15222 
15317 
15343 
15377 
15407 
15436 
15493 
15623 
15700 
1503 
15907 
15937 
16198 
16444 
16715 
16824 
17011 
17277 
17306 
17654 
17770 
1-016 
18104 
18565 
18618 
18-12 
18885 
1896 
19056 
19811 
1958 
19951 
20)! 
20129 
20252 
20366 
20491 
20661 
91563 
21911 
21020 


. 91117 


21226 
21287 
214199 
91599 
21618 
21:62 
21823 
21868 
21948 
22039 
22110 
22209 
22:00 
22310 
22428 
29511 
225,98 
22609 
2506 
M3 
22917 
23021 
23104 
23187 
261 
NE 
3434 
US 
2633 
37189 


12t 


12 


12 12 N2 19 19 NO ND 19 12 
+ D 5 
PIE 


219 12 


14601 
14635 
14748 
15051 
15111 
15186 
15290 
15320 
15947 
15382 
15410 
15442 
15517 
15630 
15708 
15821 
15910 
16048 
16200 
16:53 
16749 
16K59 
17053 
17281 
17538 
17660 
17906 
18022 
18126 
1K3100 
18649 
18813 
1801 
19085 
19145 
19812 
19879 
19951 
24024 
MM 
20202 
20411 
20509 
20682 
20808 
90015 
210939 
21120 
21215 
21294 
21509 
21612 
21701 
21780 
21837 
21885 
21952 
22060 
2212 
222% 
22302 
22363 
%I1,9%9 


AZ 1 4 
22518 
22623 
2966: 
2273 
22866 
22448 


20930 


21062 


el 
+ 
Û _ 
_ 


_— 
= 


16458 
16809 
17010 
17070 
17283 
17501 
1767 
17978 
15010 
18164 
18444 
1#670 
18856 
1#916 
19001 
19150 
19813 
180! 
19967 
20055 
21H93 
20909 
20447 
20603 
20716 
20832 
20953 
21044 
21143 
21263 
21208 
21559 
21643 
21706 
21783 
21842 
21901 
21989 
2069 
22131 
22210 
22312 
22378 
22460 
22542 
22627 
22692 
DT 
2287K 
22063 


23483 
23541 
23616 
23805 
23911 
23968 
24094 
24082 
21125 
24221 
24287 
24388 
24471 
2,591 
24709 
24833 
24887 
21981 
25048 
25290 
25310 
25465 
25623 
25780 





19949 | 
19990 | 
2011 | 
2023: 
20354 | 
20481 | 
2061, 
20704 
20869 
21002 
31079 
21200 
21276 
21498 
21584 
21649 
21730 
21814 
21855 
21933 
220235 
26085 
22181 
22 9 
22328 
22421 
22190 
22582 
22643 
99703 
2282! 








29040 
29114 
29228 


| 29378 


29508 
29657 
29760 
29995 
30106 
30909 
309545 
30973 
20699 
30771 

30906 
31052 
31229 
31561 

31509 
31637 
31773 
1874 
32056 
32163 
32298 
32403 
32527 
32607 
32766 
32864 
33045 
33192 
33106 
2502 
23714 
2360 
24003 
34197 
34330 
34547 
34647 
34:91 

31822 
4199 
3051 

39160 
312931 

35366 
30463 
39610 
39133 
26000 
36205 
36277 
36411 

36512 
6640 
36706 
34780 
3643 
36936 
37013 
37091 


34013 
34310 
34392 
34549 
34654 
34759 
34897 
3499 
39064 
35163 
35266 
35374 
39504 
39625 
39810 
36001 
36220 
36307 
26118 
3616 
30647 
26716 
36796 
36863 
36999 
37015 
37109 


32170 
32318 
32454 
22563 
32719 
32815 


28703 
28-51 
28992 
205 


31002 
31155 
31314 
31460 
31580 
31702 
31827 
31966 
22141 
32203 
32979 
32476 
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91955 1356 319265 931409 37409 | 42158 42262 42277 42910 42958 
F1460 37162 7485 27611 27612! PAL 42474 42504 42569 42617 
97669 73797 38063 28067 28076! 12691 42710 42825 43% 49263 
38080 18004 28105 28106 28190! 42006 43355 A4 42567 43610 
38165 28176 28210 28229 9897 166 49711 49754 43807 43856 
38076 28307 JON 28965 38976! 12905 49952 44054 41109 4161 
38909 SAM 3845 38461 28469 | 14212 44296 413209 41270 4k4il 
38073 SM 8631 8106 28507 | 11407 411508 44509 41615 41660 
28607 #62 611 11708 1799 11809 14856 41005 


28708 23-759 
7 
1. 





38762 8770  JANIO FANIT ANT: 500 51 2 15163 
38875 3-006 39004 39009 | 1549 1254 15301! 1537 45109 
39062 J0114 39117 99173 | 47186 1524 AOC 5610 10670 
99215 909261 30263 29266! 45749 45710 49781 1816  A3S78 
39908 297 20547 20587 20501! 15013 450,6 46006 46101 46260 
20613 20614 1066 290678 29708 | 16720 4628 46409 6157 46009 
39710 ME 120767 20820 20895)! 16157 46620 46654 41675% 46762 
DOR2 HONTS JUNE 10017 20080 ! 1621 16N72 1696 17014 1:19 
20087 40016 40061 40120 40169! 47906 47299 A7T2O 47991 47416 
OURS 40721 40732 41053 41078! 17460 47906 ATGM 47704 47756 
072 41297 1264 A41MO 41357! 47824 47860 47915 47960 48009 
MMS 4413 At62 1147 41529! 48056 AND 49251 50124 50385 
M6 41727 41770 A1RI2 41865 | 51190 52090 


MIO 41963 412020 42061 42112 
soit 1.42? obligations pour un mon'ant nominal total de 199.20 
sterling de cüupilal. 

Le tirage précédent! a él 
pages ::305, 06. 


livres 


inséré le 10 avril 190 au Journal ofjiciel, 








EMPRUNT BRESILI 


PLANS « À » 


EN 5 0/0 1913 


ameorlies au tirage effectué 
retaboursables à partir du 
1961 el suivants ailachés. 
ts de MM. de Rothschild 
ussement, et leur rembour- 
crédit de Londres. 


Les obligations ci-après désignées, 
à Londres le 16 septembre 1%, 
fer ociobre 1960, au pair, coupons avril 

Ces obligations seront recues aux vuiclu 
frères, 21, rue Laffi'le, à Paris, à l'em 
sement en sera as:uré dès réceplion du 


sut 


1.000 livres sterling de nominal 
06:19 ! UIRSS 


01637 | 02713 


19 obligations de 
00272 00152 00615 
01057 01076 012% 


capital 
02146 OO 
02566 UK 


(0087 
OU843 


02699 


ÿ 02670 
> 03161 


31 obligations de 500 livres sterling de capital nominal 


04109 04204 0:2%6 01306 012701 06790 O6S10 07476 0611 07619 
04544 O0 05268 05575 0976! 07789 OS27 O6 00-377 0S156 
05584 O0987 065907 05600 07607 | 08512 0544 ON5UG URSS 

06613 05624 OSRIL 05869 06134 | 

233 obligations de 100 iivres sterling de capital nominal. 

09026 09106 09217 094118 09166, 25709 25041 20954 299%35 26381 
09470 0596 OVGIL 09667 10046 | 2631 226 260028  25I8S  2::504 
10101 10106 10121 10144 10166 ! 26616 26087 20S01 22 2:02 
10519 10461 105% 10557 1072125163 27210 275254 2013 27024 
10762 10801 10857 AURSS AUU29 | 27977 27086 2096 2161 28171 
10950 11042 11189 11971 11102! 252 2SS06 SOUS Z<8IO  28%15 
11453 11497 11679 11716 11762! 28820 2XS28 2S830 28811 2+919 
11843 11888 12051 12081 12092! 20051 29169 201% ZXN6Gi 29127 
22195 12545 12642 12683 12705! 20161 20100 2559 29602 24759 
2706 12833 12886 13102 13104 | 20584 20018 Mir 201% 20203 
42153 132507 12063 13741 1528293) 30794 20102 1006 JONGS HI ST 
19864 14035 14475 11476 1454? | 31002 JOGS 3101 91171 31259 
144631 11676 14788 141844 14-401 %120% 51556 Jin ANG  ISI 
14915 11%44 15001 15095 15156! 31813 31S15 SIRTL 312 31052 
45477 15586 15616 13618 15630 | ? re 31908 MO PME 232179 
457174 1056 15074 16174 16260 | 32 2 32612 925%% JS  E3160 
16279 16282 1621 16:51 1 1 16578 | STI6 su 31092 31161 242 
16579 16585 166093 ; 16709 131508 2162 3101 21610 31883 
16798 17266 17:40 17391 | 31018 At 35156 33117 25265 








17480 17482 15909 1417596 1322 !957; 35815 25922 260 36197 
15655 17096 17945 17980 18129! 36221 6119 69 45190 26:59 
18215 A1NHO 1-449 1841 1850 | 3 AAA) 36860 36873 35169 37447 
180516 1N622  IRGNS A1NOU2 1768 118 97001! 11987 316010 7867 
18842 1850 INK7D 41-025 19000 | 27097 37087 38123 2207 38395 
49046 tuto 19126 19149 19H14 | < 510 JSTOR 28506 20001 3% 
19927 19529 fU561 19760 19565 és 20910 29516 10120 4101835 
49774 19780 19386 11791 TETE 10% 10226 40419 410500 10510 
19802 1O0NI2 1USIY AUR2H 19843 | ONT 1059 40774 40869 11:19 
10849 1058 20465 20503 20597 | 4138 41152 41578 41715 411717 
20655 20806 21044 211% 242%7 | 11805 420416 42017 412226 1228 
MANU 2104 21608 21756 21779! 42282 1355 42573 42603 42:09 
210091 22008 22009 29042 22401 | 1205 1 49172 LISRG 41592 488 
22120 22200 21077 2109 : 2i 02 140117 11220 41583 41778 4° 092 
21382 21491 21073 21099 145125 451422 45192 435182 415702 
24893 M0 25081 2522 x 5 | 49:11 18650 48653 

25361 2512 25538 25510 2:62 | 

LI] 


2%6 oblizations de 20 
19927 1999 
10616  1%647 


sterling de capital nominal 
1969 40570 | 52082 52142 5293411 52350 
19783 419789 | 52653 02062 952714 53056 


49009 
49615 


52506 
5:47 


A9OS 410007 310058 50062 50066 | 32087 55089 52104 523% 53738 
0067 20082 50159 50215 MM72 152716 53750 53931 53955 32956 
50687 50000 50716 5072 20796 | 51106 51108 54123 51124 51209 
10796 51256 51103 51639 513: | 2 54211 51220 51219 51291 51324 
BiSit 51812 51883 5199 52073 | 51858 91873 54877 941971 51975 

















bi 50006 55078 50081 55999 | Gin C109 6G1COS Gi651 61:87 
56182 55987 51088 56116 D0161 | 64989 65132 6512 GA PR 
06211 SS215 OS282 DR291 98299 | 623 63200 65176 65180 6544 
28016 DS602 990011 50013 99126 | 609554 GHGSL CEST 66029 65100 
50127 50153 59201 59747 59918 GUESS 66190 66201 66209 (666 
50%5 20002  6OISO GCOISL  GOISG | ‘ 60267 66177 662 GG 
6067 60313 60500 6002  COGS2 66795 G6807 669016 (66937 
61214 61293 G1291 61320 6132 | 67182 GG G708 67658 
61651 61797 17S0 {189 61920 ! 67699 ES179 GI C8 68266 
191 61061 GPL 62105 62106 | GRIOL 6508 68673 SU 69'01 
62111 62122 6276 6288 6281169102 69160 69195 959 CRM 
6225 62952 6305 660 463205 |! 60086 7004 70970  7ON21 70505 
6326 63297 62129 6313 62419 | 703288 70781 70915 70917 71M6 
63150 631 697 669 637927171157 71007 71793 71729 7193 
62708 69769 62772 6107 6121217220 72% =2%70 1247 72601 
61232 61231 61210 61916 61257 | 72661 72809 72972 72073 72080 
GI2S1 GPS8S 62m 642 61132 1 73170 

soit 612 obligations pour un montant nominal total de 76.020 livres 


sterling 
Le tirage 
page 2966. 


précédent a été inséré le 10 avril 1960 au Journal olficiel, 








SOCIETE NOUVELLE DE SONDAGES « BONNE 
3.900.000 XF 
SIÈGE SOCIAL: 23, RUE DU ROCHER, PARIS (8e) 
R. C.: Seine 9°7-B 1465. 


ESPERANCE » 


CAPITAL : 





Emprunt 4 1/4 0/0 


1942. 


LISTE NUMERIQUE 
{o Des 19 obligations sorties au tirage au sort qui seront rembour- 
sees au pair, Soit 50 NF, à partir du 1‘ octobre 1960; 


2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs et dans lesquelles 
figurent encore des titres non présentés au remboursement. 











| ANXFES ANXÉFS ANXÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de remhour NUMÉROS |! de rembour- 
sement sement sement 








3 60 97 60 919 60 























122 [LE 615 60 991 60 
211 6) 675 60 1.016 59 
217 6) 725 60 1.017 59 
250 61 818 60 1.022 59 
215 60 850 60 1.027 59 
145 60 867 60 1.04 59 
183 60 915 60 1.191 60 
Les 22 obligations complétant l'annuilé de 1960 ont élé rachetées 


en Bourse. 
Le montant du remboursement se décompose comme suit : prix 

d'émission, 49,55 NF; prime de remboursement, 0,25 j 

embre 

remboursement 


En application de la loi du 28 dé: 
contentieux fiscal, la prime de 
dans la calégorie « B ». 


1959 portant réforme du 
devra être classée 
Le remboursement des titres Sovic'é 
nancéienne de crédit 


agences, 


amortis sera assuré par la 
industriel, à Nancy, et ses succursales el 








FORGES DE CRANS 
ANONYME AU CAPITAL DE 3.072.000 NF 
CRAN-GEVRIER (HAUTE-SAVOIE) 
R. C.: Annecy 51-B 31. 


_ 


SOCCTE 


DIEGE SOCIAL : 


Obligations 5 1/4 0/0 1947 Forges de Crans. 


Code: 181280.) 


Liste numérique de la série comprenant les 22 obligations sorties au 
troisième tirage au sort du 29 septembre 1960 et formant, avec les 
obligations rachetées en Bourse par la société émettrice, la totalité 
de l’annuité à amortir au 1 novembre 1960. 











NUMÉROS ANNÉE 





1.045 à 1.108 1960 








Ces obligations seront remboursables à partir du 1e novembre 1960, 


coupon au {7 novembre 1961 attaché, à 50 NF. 
Il reste à rembourser au titre de l'année 1951 l'obligation ne 4265. 


| 
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Compagnie Française THOMSON-HOUSTON DATES DATES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 78.466.400 NF perse des tirages. de remboursement. 
SIÈGE SOCIAL: 173, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS (8e) 
V'.fotéh Rad ou 
R. C.: Seine 5-B 8975. 15.155 à 15.169 30 septembre 1958. | 4er novembre 1958, 
n > 15.553 » " 
Bons 6 1/2 0/0 1953 de 400 NF nominal à 12 ans. vaste » » 
16.161 s à » 2 “ 
16.420 et 16.421 » » 
LISTE NUMERIQUE 93,745 30 septembre 1955, | 1° novembre 1955. 
i ie r : 24.390 à 24.392 » - 
Des bons amortis aux tirages antérieurs et non encore remboursés; 29 909 à 23 912 30 septembre 1957. 4er novembre 1957, 
Des 4,013 bons sortis au tirage le 30 septembre 1960 et rembour- 31.112 et 34.113 » » 
sablés à 105,71 NF (soit 105 NF + prime de 71 centimes) le 34 351 | se » 
1 novembre 1960. 34.701 » » 
35.912 30 septembre 1959. 1er novembre 1959, 
qu | 22.918 et 35.919 » » 
k DATES DATES 36.025 à 36.040 » » 
NUMÉROS des tirages. de remboursement. 50.095 » ” 
36.101 à 36.105 » » 
36.117 à 36.121 » » 

1.052 à 1.208 20 septembre 1960. {er novembre 1960. 26.124 à 36.129 » » 

1.210 à 1.380 » » 06.177 à 36.181 » » 

1.392 à 1.408 » » 26.203 à 36.212 » » 

1.413 à 1.565 »” » 36.268 a 36.272 » » 

1.577 à 1.591 » » 36.292 à 36.296 » » 

1.599 à 1.626 » » 36.302 à 36.306 » » 

1.643 à 1.675 » » 36.941 à 36.345 » » 

1.679 à 1.724 # » 36.906 à 36.363 » » 

1.728 à 1.736 » Û 36.374 * . 
| 1.740 à 1.766 Ê » 16.391 à 36 402 » > 
1.777 à 1.784 » » 36.409 à 36.413 » » 
| 1.786 à 1.851 » u 36.417 à 36.426 » » L 

1.835 à 1.858 » . 36.462 à 36.465 ” , | 

1.879 à 1.897 ° ” 26.470 à 36 470 à , 

1.899 à 1.945 » » 35.490 à 36.520 » ° 

1.947 à 2.07 » » 36.594 à 36.996 È » 

2.092 à 2.345 » ” 36.619 à 36 628 » - 
| 2.361 à 2.420 » ° 36,6% À 36.679 . : 

2.423 à 2.47 » » 96.691 à 36.660 » ” 

2.494 à 2.513 » » 36.703 à 36.706 » » 

2.544 à 2.560 » » 36.717 4 36 754 » » 

2.559 à 2.63% » » 36.750 et 36.781 » » 

2.6% à 2,663 » » 36.2 à 36.866 » » 

2.718 à 2.720 » » 346.28 et 36.87 » » 

2.747 » » 56.888 el 36.8K4 » 2 
| 2.766 à 2.887 » » 36.905 à 36 913 " » 
| 2.893 à 2.902 » » 36.917 à 36.995 » » 

2,904 à 2.980 ë » 36.928 à 36.942 » » 

2.983 à 2.990 » » 36.997 à 36 960 » sw « 

2.994 » » 36.962 à 36.968 » » 

2,997 à 3.060 » » 36.991 à 36.995 » » 

3.066 à 3.261 » » 31.003 à 37.007 » » 

3.268 à 3.291 » » 31.094 à 37.038 » » 

3.297 à 3.306 » > 37.043 à 37.062 » » 

3.910 et 3.311 » » 31.123 à 37.132 » ” 

3.332 à 3.379 » » 37.163 à 37.176 » , 

3.371 à 3.408 » » 91.265: à 31.277 » » 

3.410 à 3.602 » » 31.999 à 37.361 » » 

3.604 à 3.769 » » 31.492 » , | 

3.111 à 3.874 » "u 31.428 à 37.493 » , 

3.885 à 3.982 » » 31.16 à 37.523 » » 

3.984 à 3.999 » » 1.991 à 37.596 » » 

4.002 à 4.004 » “ 11.916 à 37.978 » » É 

4.020 à 4.09 » » 17.594 e! 37.595 » ” 

4.108 à 4.189 » » 37.605 ” » À 

4.194 à 4.299 » , 1.608 » » ke 

4 310 à 4.498 » » 71.633 et 37.634 » » 

4.501 à 4.576 » » 37.650 et 37.61 » » 

4.627 à 4.637 v » 37.698 à 37 702 » » 
| 4.639 à 4.691 È È 37.717 à 37.724 ” , : 
| 4.702 à 4.76? » » 37.758 à 37.701 » » l 

4.841 à 4.988 » » 37.828 » ° 

4.994 à 5.040 » » 31.833 » » ! 

9.051 à 5.085 » » 37.855 à 37.860 » » 

5.126 et 5.127 TE È 37.800 à 37.894 » Ü Ï 

0.191 à 5.181 » » 11.911 à 37.993 » » | 

5.186 et 5.187 » » 1.932 à 37.994 » » É 
| 9.198 à 5.295 D » 7.962 et 37 963 » » ) 
| 5.266 à 5.4%9 » » 31.967 et 37.968 » » 
| 9.417 à 5.513 » » 31.972 à 37.975 : » Ë 

9.920) à 5.54? » » 38.025 » » 
| 0.048 à 5.554 » où 8.031 à 38.026 » » ] 
| 9.994 à 5.630 » » IN.042 à 38.046 » . | 

5.636 à 5.660 » » 38.02 » . 

5.663 à 5.697 » » 38.065 » » 

5.699 à 5 781 » » 33.088 à 38.092 » » 
| 5.80? à 5.830 » , 8.126 à 38.1 » . 

19.729 4er octobre 1956. 4er novembre 1956. 33.19 » » 

11.936 et 11.937 » » 38.167 » » 

11.997 à 12.001 » » 58.2); à 38.232 » » 
| 14.507 30 septembre 1958. {er novembre 1958. 38.205 » » 
14.671 à 14.675 » ” 38.319 » » 

14.844 à 14.848 » 38.323 el 38.324 h » 
| 14.866 » » 38 330 à 38.339 » » 
| 14.92% à 14.925 , ù 38 116 à 38.420 - à 
| 15.055 à 15.059 » » 38.423 # 2 { 
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EE | 
ae DATES DATES TANNERIES ALEXANDRE GUILLAUMET ET C* 
, des tirages. de remboursement. SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.050.000 NF 
28, AVENUE JEAN-JAURÈS, FONTAINE (ISÈRE) 
38.429 à 38.438 30 septembre 1959. 1er novembre 1959. R. C.: Gren 55-B 15 
38.456 à 38.465 . 2 - --e gianes 
38.490 à 38.4%4 » 2 
38.514 à 38.518 » 2 Obligations de 1.000 F 5 0/0 1952. 
38.528 à 38.534 # 2 
38.544 » 2 
38.550 à 38.556 “ » Liste des 60 obligations sorties au quatorzième tirage d'amortisse- 
38.569 à 38.590 » 2 ment du 27 septembre 1960, remboursables à partir du 1° octobre 
38.614 » 2 1960, coupon n° 17 attaché. 
Dee : » 12 37 55 411 16 663 67% 722 738 , 76 
28 680 et 28.684 es 4 183 187 273 21 298 7177 786 792 814 816 
38.709 à 28 715 ” : 317 330 312 350 367 821 823 no M6 936 
2 719 20 à + 403 417 420 443 455 971 999 1.001 1.050 1.068 
28.752 à 29.758 d : 490 191 526 513 997 |1.154 1.16 1.183 1.192 1.240 
28 771 à 28 775 d : 566 EYE 299 612 65811.241 1.272 1.365 1.373 1.421 
38.802 à 38.822 » 2 
38.850.et 38.851 » 2 bligati ; 
2 94 à 29 01 r : Obligations sorties aux dergens tirages restant à rembourser, 
38.965 et 38.966 » on Néant, 
39.023 à 39.04 » » 
39,125 à 39.191 _ » É 
39.136 » » se à a . 
39.229 à 39.297 » » Société Française des Brasseries de Ruoms et Fritz LAUER 
gr L 4h : M SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.920.000 NF 
39 16 à 49 0 s = vue EN 98.40) ACTIONS DE 50 NF ENTIÈREMENT LIBÉRÉES 
39.351 à 29.355 » » SIÈGE SOCIAL’ 77, RUE DE Parapis, MARSEILLE (6e) 
39.371 à 39.380 » » + Marseille 53-B 376 
30.415 à 3.418 , » x Datale/#p lame 
39.435 et 39 136 » ‘ 
39.443 à 39.415 » » Emission de 8.000 obligations 6 1/2 0/0 1957 de 100 NF nominal 
39.454 à 39.468 4 » n°s 1 à 8.000. 
39.471 à 39.475 » » 
39.479 à 39.481 # 2 
39.501 à 39.506 » » Les porteurs d'obligations sont informés que le troisième tirage 
39.509 à 39.513 # 2 d'amortissement effectué le 29 septembre 19%0 a porté sur 361 ob'i- 
39.52 % » 2 gations, 39 obligations ayant été rachetées en Bourse au titre du 
39.546 à 39.549 » » troisième tirage. 
Ds 2 Le ‘ = Les 361 obligations amorties portent les numéros 4.311 à 4.424 
0 209 à Go co E (quatre mille trois cent onze à quatre mille quatre cent vingt-quatre) 
39.692 à 39.69% » » À or ot D : : - s 
et 7.015 à 7.261 (sept mille quinze à sept mille deux cent soixante 











Les remboursements auront lieu aux caisses des établissements 
ci-après : 
Siège social de la compagnie, 173, boulevard Haussmann, à Paris; 
Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris; 


Socièlé générale, 29, boulevard Haussmann, à Paris; 
Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris; 


Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard 

des Italiens, à Paris; 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris; 

Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris; 

Union européenne industrielle et financière, 28 bis, avenue de 

l'Opéra, à Paris; 

Crédit commercial de France, 103, avenue des Champs-Elysées, à 

Paris ; 

Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, à Paris: 

Société marseillaise de crédit industriel et commercial et 

dépôts, 4, rue Auber, à Paris. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
3 décembre 153.) 

Rappel des prix de remboursement : titres ameortis en 1955, 
405,24 NF: titres amortis en 1956, 105,24 NF; titres amortis en 1957, 
105,40 NF; titres amortis en 1958, 105,62 NF; Ütres amortis en 1959, 
105,70 NF. 


de 








CLACES DE BOUSSOIS 
SOCIÈTE ANONYME AU CAPITAL DE 40.000.000 DE NF 
SIÈGE SOCIAL: 22, BOULEVARD MALESHERBES, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 55-B 3253, 


OBLIGATIONS DE 50 NF 4 1/2 0/0 1946 
DE LA 
Société franco-belge pour la fabrication mécanique du verre 
(PROCÉDÉS LIBBEY-OWENS) 
Société absorbée par les Glaces de Boussois. 





La société, usant de la faculté prévue aux conditions d'émis- 
sion, a racheté en Bourse 301 obligations 4 1/2 0/0 1946, soit 
l'intégralité de l’annuité prévue pour le 1 novembre 1960. 

En conséquence, il n’a pas été procédé à un tirage au sort. 


Les À ag cp amortissements ayant été réalisés par rachats, 
il n° te pas de titres amortis restant à rembourser. 





et une). 


Les titres ainsi amortis seront remboursables au pair, à partir du 
15 novembre 1960, à la Société marseillaise de crédit, 75, rue Paradis, 
Marseille (6°), aïnsi que dans toutes ses agences. 


Tirage 1958. 
Les 400 obligations ayant fait l’objet de ce tirage ont été intégra- 
lement remboursées ou rachetéès. 
Tirage 1959. 
Liste des obligations amorties et non encore rémboursées. 
470 à 9519 — 525 à #10 à 


029 — 264 








Pneumatiques et Caoutchouc Manufacturé 
KLEBER - COLOMBES 


SOCIÉTÉ ANONYMK AU CAPITAL DE 97.000.000 DE NF 
PLACE DE VALMY, COLOMBES (SEINE) 


0 50-B S8J. 


SIÈGE SOCIAL : 


Registre du commerce: Seine n 





Obligations 6 0/0 novembre 1955 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 2.076 obligations sorties au cinquième 
tirage au sort du 3 octobre 1960 formant, avec les 2.076 obliga- 
tions rachetées en Bourse, la totalité des titres à amortir au 
2 novembre 1960; 

20 Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 

















ivuisue TAN 
NUMÉROS EXTRÊMES DES SÉRIES AXNGES NONTART 

de remboursement du remboursement. 

Nouveaux francs. 
19.626 à 21.487 58 105,83 
35.432 à 937.606 59 106,18 
38.3%5 à 40.162 57 105,41 
42.800 à 45.1% 60 106,31 
81.688 à «3.371 06 105,13 

a 
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GALERIES MODERNES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.204.200 NF 
SIÈGE SOCIAL: 66, RUE DES ARCHIVES, PARIS (3°) 
R. C.: Seine n° 54-B 2512, 


Obligations de 50 NF 6 0/0 (ex 4 0/0) 1945. 





LISTE NUMERIQUH7 

1° Des séries comprenant les 52 obligations sorties au cinquième 
tirage au sort du 4 octobre 1960 formant, avec les 30 obliga- 
tions rachetées en Bourse par la société émettrice, la totalité 
de l’annuité à amortir au 1°’ novembre 1960. Ces obligations 
seront remboursables à 50 NF; 

2 Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figu- 
rent des obligations non encore présentées au rembourse- 








ment. 
ee << 7 
NUMÉROS ANNFES NUMÉROS ANNÉES 


extrêmes des séries | de remboursement |lextrêmes des séries | de remboursement. 

















2.436 à 2.493 58 2.965 à 2.990 60 
2.908 et 2.909 60 

2.910 à 2.964 59 3.048 à 3.082 60 
opens 








Anciens Etablissements BAICNOL et FARJON 
Manufacture nationale de Boulogne-sur-Mer. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.640.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: RUE GERHARD-HANSEN, A BOULOGNE-SUR-MER 
Registre de commerce: Boulogne-sur-Mer n° 55-B 23. 


Tirage au sort effectué le 3 octobre 1960 de 82 obligations restantes 
6 3/4 0/0 1949 remboursables à 50 NF le 15 novembre 1960. 


__— 





OO, M td mass tonstiectaentes 11 
DUR AO... lisses léoptaiaiit 5 
Et ER D TT Ts al 82 

Ces 82 obligations sont remboursables à 50 nouveaux francs, à 


dater du 15 novembre 1960, dans toules les agences du Comptoir 
national d’escompte de Paris, du Crédit lyonnais, du Crédit industriel 
et commercial et de la Banque nationale pour le commerce et 
l'industrie. 


Obligations amorties et non demandées en remboursement 
le 31 août 1960. 





SOCIETE NORD-AFRICAINE DES CIMENTS LAFARGE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 88, RUE MICHELET, ALGER 
R. C.: Alger ne. 4656. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
sociélé a procédé au rachat en Bourse de 721 obligations de 50 NF 
à 1/4 0/0 1947-1948, 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué pour l’amortisse- 
ment du 1 novembre 1960. 

Les amortissements précédents ont élé réalisés par voie de rachats 
en Bourse. 








Compagnie Française THOMSON-HOUSTON 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 78.446.400 NF 
SIÈGE SOCIAL: À PARIS, 1733, BOULEVARD HAUSSMANN 
Registre du commerce: Seine 54-B 8975. 


Obligations 3 3/1 0/0 janvier 1945 de 50 NF. 





Seizième amortissement au 5 janvier 1961. 


Usant dè la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, Ja 
compagnie a procédé au rachat en Bourse de 650 obligations à 


amortir au 5 janvier 1961. 
En conséquence, le tirage au sort qui était prévu pour Je 20 novems< 


bre 1960 n'aura pas lieu. 
Tous les amortissements antérieurs ont été effectués par rachats 
en Bourse. 





PS PP PPT IR 


CONCESSIONS DIVERSES 





Le + À 





Demandes de permis exclusifs de recherches d'hydrocabures 
sur surfaces susceptibles d'être libérées. 





Rectificatif au Journal officiel du 30 septembre 1960: page 8894, 
1re colonne, 5° alinéa, 1"° ligne, au lieu de: « Elles comprennent, 
à l’intérieur. », lire: « les surfaces libérées comprennent, à l'in- 
térieur.. »; 2° colonne (périmètre de Montargis), 9° ligne, au lieu 
de: « I. — 0,6 gr N 53,4 gr N », lire: « I. — 0,6 gr E 53,4 gr N». 








AVIS DIVERS 

















—————————… RER MPE Rae 
ANNÉES à " ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement. NUMÉROS de remboursement. 
: 670 à 679 1957 2.693 à 824 1959 
.060 à 100 1958 9 gr af, - 
1109 à 123 1958 2.845 à 861 1959 
= 





Le conseil d'administration. 








LACOLLONCE - FLEXONE 
SOCIÉT£ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000 DE NF 
SIÈGE SOCIAL : 
50-52, COURS DE LA RÉPUBLIQUE VILLEURBANNE (RHÔNE) 
R. C.: Lyon 56-B 417. 


Obligations 5 1/2 0/0 1947 de 50 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série (compte tenu des obligations précédemment rache- 
tées) comprenant les 19 obligations sorties au tirage complé- 
mentaire le 30 septembre 1960 et remboursables au pair de 
50 NF, à partir ou 1: novembre 1960, coupons n° 14 (17 novem- 


bre 1961) et suivants attachés. 
La société ayant procédé d'autre part au rachat en Bourse de 


. obligations, le présent amortissement est donc de 81 obliga- 

ions : 

2° De la série d'obligations amorties en 1959 dans laquelle il 
reste des titres non encore rembourses. 





536 à 571 (1960) — 1.355 à 1.452 (1959) 


Société Nouvelle de Raffinerie LEBAUDY-SOMMIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.350.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 19, RUE DE FLANDRE, PARIS (19°) 
R. C.: Seine n° 655-B 6904. 





Obligations de 100 NF 6 0/0 1955. 





Cinquième amortissement au 1° décembre 1960. 


La Société nouvelle de raffinerie Lebaudy-Sommier a décidé de 
procéder à l'amortissement du 1° décembre 1960 par tirage au 
sort 


Le tirage sera effectué le 27 octobre 1960, à 9 h 830, dans les 
bureaux du Comptoir national d'escompte de Paris et portera 
sur 1.246 obligations. 








Société des Amis du Muséum National d'Histoire Naturelle 
et du Jardin des Plantes 
57, RUE CUVIER, PARIS (5°) 


Les adhérents de la Société des amis du Muséum national 


d'histoire naturelle et du Jardin des Plantes sont convoqués en 


assemblé: générale ordinaire le samedi 5 novembre 1960, à 16 h 30, 


au siège social, 57, rue Cuvier, Paris (5°), dans le grand amphi- 


théâtre du Jardin des Plantes, avant la conférence hebdomadaire, 


= 6 
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ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
Décret du 16 aoû: 1901.) 





14 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. 
Jeunesse lindoise, But : éducation sportive et musicale. Siège 
social: mairie de Lalindé (Dordogne). 


15 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Château- 
Thierry. Société de chasse de Villiers-sur-Marne. But: protection, 
repeuplement en gibier, répression du braconnage et destruction 
ee animaux nuisibles. Siège social: mairie de Villiers-sur-Marne 
(Aisne). 


15 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Associa- 
tion d'éducation de l’école du Sacré-Cœur d'Haleine. 
But : organiser le fonctionnement matériel des écoles libres, 
établir et entretenir des rapports suivis avec les À. P. E. L. 
attribuer des bourses partielles ou totales aux élèves les moins 
fortunés, promouvoir et réaliser toutes œuvres d'éducation popu- 
laire, culturelle, sportive, périscolaire, postscolaire et sociale. Siège 
social : école du Sacré-Cœur, Haleine. 


15 septembre 1960. Déclaration à la préfecture des Oasis, à 
Laghouat. Cantine scolaire de Metlili-des-Chaamba. But: donner 
chaque jour un repas substantiel aux enfants nécessiteux des 
écoles publiques. Siège social : mairie de Metlili-des-Chaamba 
(département des Oasis). 


15 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. 
Association d'éducation populaire de l’école catholique de Gre- 
noux. But: organiser par tous les moyens appropriés le fonction- 
nement matériel des écoles libres, et notamment de l'école catho- 
lique de Grenoux. Siège social: école libre de Grenoux, Laval. 


16 septembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. 
La Saint-Gilles de Vitré. But: mise en commun des droits de 
chasse, destruction des animaux nuisibles, répression du brecon- 
nage, réglementation du droit de chasse. Siège social: la Haute- 
Jeuvrie, Vitré. 


16 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. 
Association des maisons familiales de la région de Vihiers. But : 
éducation populaire en milieu rural et organisation familiale de 
l'apprentissage agricole et de l'enseignement ménager rural. Siège 
social: mairie de Vihiers (Maine-et-Loire). 


16 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Abbeville. 
Association fort-mahonaise de l’Assistance nautique (A. F. 

A. N.). But: pratique de l'éducation physique et des sports, 
entrainement et pratique du sauvetage. Siège social: poste de 
secours, plage de Fort-Mahon (Somme). 


17 septembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Oran. Arts et 
Commerce (ARCO). But: documenter les élèves sur les discipli- 
nes enseignées au collège et sur celles, nécessairement poursuivies, 
quant à une formation technique supérieure ; constituer une 
bibliothèque et une discothèque commerciales, artistiques et :itté- 
raires ; rédiger périodiquement un bulletir d'information de l’asso- 
ciation ; organiser des réunions de divertissements interscolaires ; 
centraliser les offres d'emplois reçues pour répartition aux élèves 
et anciens élèves demandeurs; subventionner les élèves indigents 
non adhérents quant à l'achat de fournitures scolaires; organiser 
des voyages d'études auprès de firmes commerciales de grande 
ou moyenne importance; développer la valorisation des diplômes 
de l'enseignement technique commercial; organiser des confé- 
rences culturelles publiques; représenter les élèves et les anciens 
élèves du collège technique (section commerciale) auprès des orga- 
nismes scolaires, artistiques et commerciaux et établir des rela- 
| d'études avec ceux-ci. Siège social: 40, rue de Tlemcen, 
ran. 


19 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Blida. 
Amicale bouliste bou-harounienne. But : liens de camaraderie entre 
joueurs des villes et villages, organisation de concours de boules 
locaux. Siège social: mairie de Bou-Haroun (Alger). 


20 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Somme. 
Société d'études pour le commerce des produits du sol du San- 
terre (S. E. C. O. S. AN.). But: étude des marchés de tous 
produits agricoles. Siège social: Villers-Bretonneux. 





21 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Association familiale de Cappelle-la-Grande du jeune foyer à la 
famille française. But: sauvegarde de la famille, des idées et tra. 
ditions morales qui conservent et développent la famille; lutte 
contre la dépopulation et l'immoralité publique ; défense des inté. 
rêts matériels et moraux de toutes les familles, spécialement les 
familles nombreuses, groupant à cet effet les familles constituées 
par le mariage et la filiation légitime ou adoptive et dont le chef 
et les enfants sont Français. Siège social : 23, rue Defoort, 
Cappelle-la-Grande (Nord). 





21 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montmo- 
rillon. Association d'éducation populaire de Mauprévoir. But : 
organiser par tous les moyens appropriés le fonctionnement maté. 
riel des écoles libres, et notamment de l'école cätholique de 
Mauprévoir ; engager les directeurs et maitres, assurer leurs rému- 
nérations, s'intéresser à leur perfectionnement, à leur retraite, 
en conformité avec le statut des directeurs et maitres de l'ensei- 
gnement libre; acquérir ou prendre en location tous immeubles 
jugés utiles aux fins ci-dessus indiquées ; établir et entretenir des 
rapports suivis, dans le cadre des attributions statutaires de 
chacune d'elles, avec les associations s'intéressant à l’enseigne- 
ment libre: A. P. E. L., amicales, etc. Siège social : chez M. Cour- 
tois (Alphonse), rue de l'Eglise, Mauprévoir (Vienne). 


22 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes-la- 
Jolie. Société civile des propriétaires de Saint-Illiers-le-Bois, But : 
mise en commun des terres et bois pour la chasse, répression des 
délits de chasse et repeuplement en gibier. Siège social : mairie de 
Saint-Illiers-le-Bois (Seine-et-Oise). 


24 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Société 
amicale et sportive du corps des sapeurs-pompiers de Saint- 
Marcel. But: subvenir aux frais des fêtes, réunions sportives, 
concours, perfectionnement et instruction du corps. Siège social: 
mairie de Saint-Marcel. 


24 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Touggourt. 
Œuvre des repas scolaires de la commune de Temacine, But: 
venir en aide aux enfants nécessiteux des écoles de la commune 
de Temacine. Siège social: école de Tamelhat, Temacine (Oasis). 


26 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Villefran- 
che-sur-Saône. Amicale classe 1962. But: organiser la fête des 
conscrits. Siège social: café Audin, Anse (Rhône). 


26 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bordj- 
Menaïel. Foyer rural et féminin de Rouafa. But: faciliter et 
développer l’évolution de la jeunesse masculine et féminine musul- 
mane. Siège social: foyer de l'association, à Timezrit, commune 
de Rouafa (Tizi-Ouzou). 


27 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Vigan. 
La Saint-Hubert, société de chassse communale de Vissec. But: 
favoriser la protection du gibier, son repeuplement, répression du 
braconnage, destruction des nuisibles et cession mutuelle et réci- 
proque du droit de chasse. Siège social : chez M. Faissat (Joseph), 
à Vissec, par Alzon (Gard). 


27 septembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Albi. Société de 
chasse de Noaiïlles. But : réglementation locale de la chasse. Siège 
social: mairie de Noailles. 


28 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Associa- 
tion d'éducation populaire de Saint-Fargeau. But: gestion et sou- 
tien moral de l’école Sainte-Marguerite-Marie, à Saint-Fargeau. 
Siège social: école Sainte-Marguerite-Marie, place du Château, à 
Saint-Fargeau. 


28 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lure. 
Association des parents d'élèves du collège de Luxeuil-les-Bains. 
But : discuter en commun tout ce qui pourra concerner l'intérêt 
des enfants: contribuer à la prospérité morale et matérielle de 
l'établissement ; faciliter les rapports entre les parents, d'une part, 
et les autorités supérieures dont relève le collège, d'autre part. 
Siège social: chez M: P. Rouleau, industriel à Fontaine-lès- 
Luxeuil (Haute-Saône). 


28 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Belfort. Amicale 
de la pétanque châtenoise. But: pratique de la pétanque. Siège 
social : cantine Acmer, Châtenois-les-Forges (territoire de Belfort). 


28 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. 
Le Capucin de Jeandelize. But: meintien, conservation, amélio- 
ration du cheptel cynégétique, surveillance des propriétés louées 
en vue de la protection des récoltes et des animaux. Siège social: 
salle de la commune, à Jeandelize (Meurthe-et-Moselle). 
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29 septembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Angers. Associa- 

tion de la cantine et du transport scolaire de Bouchemaine. 
- assurer le transport des enfants et le fonctionnement de la 

cantine. Siège social: maison de la cantine, Bouchemaine. 


29 septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Puy. Associa- 
tion familiale rurale de Saint-Etienne-Lardeyrol. But: défense 
des droits et intérêts moraux et matériels des familles rurales, 
t de la moralité et développement du sens familial. ‘iège 
social: maison paroissiale filles, à Saint-Etienne-Lardeyrol. 


2 septembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Club 
de chiens de défense Beauce-Sologne. But: favoriser l'élevage et 
le dressage des chiens de défense et de police, resserrer les liens 
amicaux entre les propriétaires de chiens de défense. Siège social : 
rue Porte-Saint-Jean, Orléans. 


29 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. 
Association amicale des sapeurs-pompiers de Somain. But: entre- 
tenir entre tous les membres confraternité, solidarité, émulation 
et discipline; étudier les moyens d'entretenir, d'améliorer leur 
situation matérielle et morale; soutenir les intérêts de chacun. 
Siège social: mairie de Somain (Nord). 


30 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. 
Société amicale du Capnau et de la Madeleine. But: venir en 
aide aux déshérités du quartier et organiser des réjouissances. 
Siège social: restaurant de la Madeleine, 1, rue des Pénitents- 
Noirs, Béziers (Hérault). 


30 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Assa- 
ciation familiale rurale du département de l’Yenne. But: étudier, 
défendre les intérêts spirituels, moraux et matériels des familles 
rurales par tous les moyens légaux propres à y concourir, toutes 
liaisons et collaborations licites. Siège social: 7, rue Française, 
à Auxerre. 


30 septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Union 
des at de porcs du Nord. But: assurer, sur les plans tech- 
nique, économique et social, la défense des intérêts professionnels 
se rapportant à la production porcine. Siège social: 15, rue des 
Vieux-Murs, Lille. 


30 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Vienne. 
Association familiale de l’école libre de Saint-Benoît. But: ensei- 
gnement de tous ordres, œuvres scolaires, postscolaires, périsco- 
laires, éducation populaire, colonies de vacances et camps de 
vacances, loisirs des jeunes et généralement tout ce qui, de près 
ou de loin, directement ou indirectement, se rapporte à l'objet 
précité. Siège social: école libre de Saint-Benoît. 


30 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. 
Association Saint-Benoît. But : enseignement de tous ordres, 
œuvres scolaires, post et périscolaires, éducation populaire, colo- 
nies et camps de vacances, loisirs des jeunes. Siège social: école 
Saint-Benoît d’'Ardouane, Riols (Hérault). 


1e octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. 
Société de chasse La Hase. But: répression du braconnage et 
réglementation de la chasse sur son territoire. Siège social: mairie 
de Luché-Thouarsais (Deux-Sèvres). 


1 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. 
Comité de sauvegarde de l'église Saint-Pierre. But: sauvegarder 
et rechercher tous moyens pour assurer l'entretien. Siège social : 
chez le docteur Molinard, 4, rue Saint-Roch, Montluçon (Allier). 





3 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Asso- 
ciation dite L’Avenir. But : grouper les amateurs, les perfectionner 
dans le sport du palet, donner des distractions saines et récon- 
fortantes, organiser des concours entre sociétés de palets et toutes 
autres fêtes au profit de la caisse. Siège social : café Bodin, Cléré- 
sur-Layor (Maine-et-Loire). 


3 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de .a Gironde. Associa- 
tion d'éducation populaire de l'institution Sainte-Thérèse, rue 
Leyteire. But : assurer le fonctionnement de l’école libre de l'insti- 
tution Sainte-Thérèse 86, rue Leyteire, à Bordeaux. Siège social : 
86, rue Leyteire, Bordeaux. 





3 octobre 1960. Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loir. Asso- 
ciation de gestion de l’école Notre-Dame de Sours. But: enseigne- 
ment de tous ordres, œuvres scolaires, postscolaires, périscolaires, 
éducation populaire, colonies et camps de vacances, loisirs des 
jeunes et généralement tout ce qui, de près ou de loin, se rapporte 
à l'objet précité. Siège social: école Notre-Dame, à Sours. 





3 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Associa- 
tion d'éducation populaire de Notre-Dame-de-Bon-Secours. But : 
assurer la gestion matérielle de l'école Notre-Dame-de-Bon-Secours. 
Siège social: établissement Notre-Dame-de-Bon-Secours, route ce 
Grabels, Montpellier. 


4 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Club-Ostium- 
Discorum. But: audition musicale d'enregistrement sur disques. 
Siège social. 69, rue Caulaincourt, Paris. 


4 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. 
Association de Folard. But: enseignement de tous ordres, œuvres 
scolaires, postscolaires, périscolaires, éducation populaire, colonies 
et camps de vacances, loisirs des jeunes et généralement tout 
ce qui, de près ou de loin, directement ou indirectement, se 
rapporte à l'objet précité. Siège social: 52, rue de Courteville, 
à Saint-Omer (Pas-de-Calais). 


4 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Besançon. Amicale 
du séminaire des missions de Pelousey. But: relations amicales, 
aide. Siège social: séminaire de Pelousey, par Pouilley-les-Vignes. 


4 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. Fédéra- 
tion départementale des groupements familiaux de vulgarisation 
ménagère agricole. But: regrouper et animer les graupements 
féminins qui ont pour but de réaliser pratiquement l'application 
de la vulgarisation ménagère. Siège social: mairie de Saint-Lô. 


4 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de er Association 
Georges-Clemenceau. But: publication d’un bulletin, conférences, 
cours sur les questions culturelles et sociales pour une campagne 
d'entraide sociale et familiale dans le cadre du 18° arrondisse- 
ment. Siège social: 6, rue Hermel, Paris. 


4 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Ciné-Club 
de Louviers. But : diffusion de la culture par le film. Siège social: 
mairie de Louviers. 





4 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Mézières. Associa- 
tion sportive du collège d'enseignement technique. But: organiser 
et favoriser la pratique des sports par les élèves fréquentant 
l'établissement. Siège social: collège féminin de l'enseignement 
technique, Givet. 





4 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. Asso- 
ciation des déportés du travail de la région de Cambrai. But: 
aide matérielle et morale aux adhérents malades, nécessiteux et 
à leurs familles. Siège social: café Emile, place Verte, Cambrai 
(Nord). 


5 octobre 1960. Déclaration à la préfecture d'Indre-et-Loire. 
Association d'éducation populaire du pensionnat Saint-Martin. 
But: organiser le fonctionnement matériel d'écoles libres, etc, 
Siège social: école, 45, rue Néricault-Destouches, Tours. 


5 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-t-Oise. Asso- 
ciation paroissiale du Grand-Chesnay. But: créer, organiser, faire 
fonctionner, entretenir, favoriser et développer toutes œuvres 
d'éducation populaire, physique, morale, culturelle, familiale, 
sociale et professionnelle, d'assistance, de prévoyance et d'ensei- 
gnement sous toutes formes et de toute nature. Siège social; 
8, avenue Dutartre, le Chesnay. 


5 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Diason-Club 
international. But. former et grouper des réalisateurs de monta- 
ges audiovisuels ; favoriser la compréhension internationale par la 
circulation et l'échange des documents ainsi réalisés, Siège 8 
66, rue Rodier, Paris. ’ 





5 octobre 1960. Déclaration à la préfecture d'Alger. Comité de 
défense des intérêts d« quariier de Beni-Messous (Grand Alger), 
But: défense des intérêts du quartier de Beni-Messous. Siège 
social. ferme Perrou, Air de France, Beni-Messous (Grand Alger), 


5 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orien- 
tales. Fédération française immobilière et foncière des 

et assimilés (F. F. IL. F. A. A.). But : aider et faciliter à acquérir, 
construire, aménager, louer des biens immobiliers ou fonciers aux 
adhérents de l'association, représenter ses membres auprès des 
pouvoirs publics, de l'opinion publique, des divers groupements 
touchant la construction, des organisations de crédit, etc. Siège 
social : 24, rue Mailly, Perpignan. 


5 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. Asso- 
ciation et Union des résistants, combattants volontaires de la 
Résistance du Cambrésis et limitrophes. But: réunir tous les 
résistants sans autre distinction que celle d’avoir combattu pour 
A —— Sépia de la liberté. Siège social : mairie de Cambrai 
(Nord). 
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5 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Vive 
Labeur, But: créer, gérer et développer des œuvres d'éducation 
populaire et d'activités familiales et sociales, Siège social: insti- 
tution Saint-Joseph, la Pommeraye (Maine-et-Loire). 


5 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Asso- 
ciation de l'enseignement libre de l'institution Saint-Joseph de 
Bordeaux-Bastide, But: assurer le fonctionnement de l'institution 
Saint-Joseph. Siège social: 58, rue de Dijon, Bordeaux. 


5 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Associa- 
tion d'éducation populaire de l’école libre de filles de Migné- 
Auxances. But: pourvoir, par tous les moyens appropriés, au 
fonctionnement matériel et moral de l'école libre de Migné; enga- 
ger les directeurs et maîtres; établir et entretenir des rapports 
suivis avec les associations s'intéressant à l'enseignement libre. 
Siège social : école libre de filles de Migné-Auxances. 


5 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Flour. 
La Jabrunoise. But : repeuplement, destruttion des nuisibles, 
amélioration et réglementation locale de l'exercice de la chasse. 
Siège social: mairie de Jabrun (Cantal). 








6 octobre 1960, Déclaration à la préfecture du Nord. Ecole et 
Famille ds: La Sagesse. But: aider au fonctionnement matériel 
des écoles libres, et notamment des écoles catholiques. Siège 
social : 49, rue Vanderhaghen, Haubourdin. 


6 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Association d'éducation populaire Saint-Giniez. But: enseignement 
et toutes œuvres annexes. Siège social: 31, avenue Frédéric- 
Mistral, Marseille. 


6 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Asso- 
ciation d'éducation populaire de Florensac. But: organiser par 
tous les moyens le fonctionnement matériel des écoles catholiques 
Sainte-Marie et Saint-Joseph, louer les immeubles jugés utiles 
aux fins indiquées ci-dessus. Siège social: école Sainte-Marie, 
40, rue du Général-Montbrun, Florensac (Hérault). 





6 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié. 
Association géromoise des sports d'hiver. But: organisation, en 
collaboration avec la municipalité et tous autres organismes, de 
l'équipement sportif et touristique nécessaire au développement 
des sports d'hiver à Gérardmer, notamment par l'étude, la réali- 
sation ou l'aménagement des installations pouvant contribuer à 
ce développement dans l'intérêt de la station. Siège social: hôtel 
de ville, Gérardmer (Vosges). 


7 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. 
Association scolaire Saint-Stanislas, Carcassonne. But: enseigne- 
ment de tous ordres, œuvres scolaires et périscolaires, éducation 
populaire, loisirs des jeunes. Siège social: 77, rue Aimé-Ramon, 
Carcassonne. 


7 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Chambre 
des experts judiciaires, évaluateurs fonciers et commerciaux pres 
la cour d'appel de Nimes et les tribunaux du ressort. But: repré- 
senter ses adhérents auprès de MM. les présidents de la cour 
d'appel de Nimes. Siège social: 13, rue Bancasse, Avignon. 








7 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault. 
Association d'éducation populaire des Ormes. But : gestion et 
organisation du fonctionnement matériel des écoles libres catho- 
liques de la commune. Siège social: ruelle des Péêcheurs, aux 
Ormes (Vienne). 


7 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Cercle sportif Saint-Michel. But: pratique de tous les sports. 
Siège social : 71, avenue Frédéric-Chevillon, Plan-de-Cuques. 








8 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Société 
communale de chasse de Saint-Martial-Viveyrols. But: repeuple- 
ment, répression du braconnage, destruction des nuisibles. Siège 
social : mairie de Saint-Martial-Viveyrols. 


8 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Asso- 
ciation d'éducation populaire de l’école Sainte-Anne de Portets. 
But : assurer le fonctionnement de l'école de Portets. Siège social : 
école Sainte-Anne, Portets. 





10 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 
Société française des courses de lévriers. But: amélioration des 
diverses races de lévriers et encouragement à l'élevage. Siège 
social: 32, rue Croix-Biche, Noisy-le-Grand (Seine-et-Oise). 


10 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. 
Association Société d'éducation et d'enseignement La Possonnière. 
But : éducation et enseignement. Siège social : presbytère de 
la Possonnière. 





10 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. 
Association d'éducation populaire La Maison du Pére Martin. 
ut: enseignement de tous ordres, œuvres scolaires, pré, post 
péri, parascolaires, éducation populaire, colonies de vacances, 
loisirs de jeunes et adultes. Siège social: maison du Père Martin, 
46, boulevard d'Angleterre, Béziers (Hérault). 


10 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes 
Les Petits Ménestrels de la Trinité-Victor. But: éducation popu- 
laire pour la formation musicale de l'enfant. Siège social : mairie 
de la Trinité-Victor. 





— + 


10 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Gard. Association 
d'éducation populaire de Vers. But: promouvoir, soutenir et favo- 
mg À les œuvres d'éducation populaire. Siège social: école libre 
e Vers. 


11 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. 
Association familiale de gestion de l’école libre de Champde- 
niers. But: organiser le fonctionnement de l'école libre. Siège 
social: école libre rue Notre-Dame, Champdeniers. 


11 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlan- 
tique. Les Abeilles de Saint-Clair-de-Nantes. But: gestion d'éta- 
blissement professionnel, section commerciale. Formation morale, 
intellectuelle, pratique et artistique des enfants. Siège social: 
28, rue Ampère, Nantes. 


11 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Cantal. Associa. 
tion familiale rurale de Jussac. But: étude, défense, représenta- 
tion des intérêts moraux et matériels des familles rurales, créa- 
tion de tous services susceptibles de les aider. Siège social: 
mairie de Jussac. 


12 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
du parc du Château-d’'Antony. But: développer entre ses 
adhérents des liens de solidarité, défendre les intérêts matériels 
et moraux des copropriétaires, cosociétaires et locataires du 
groupe immobilier du parc du Château-d'Antony. Siège social: 
4, avenue de Stalirgrad, Antony. 





MODIFICATIONS 





28 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. 

L'Association pour la formation agricole et ménagère des jeunes 

cultivatrices de la région de Fougères transfère son siège social 

"À 60. rue Pinterie, au 115, rue de Rillé, Fougères (Ille-et- 
ilaine). 


28 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. 
L'Association départementale de la famille rurale change son 
titre, qui devient: Fédération départementale des groupements 
familiaux de vulgarisation ménagère agricole. Siège social : 23, rue 
Charies-de-Gaulle, Saint-Etienne. 


3 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Gard. La société 
Cercle Taurin Lou Seden transfère son siège social du Café de 
France au Café de la Marine, quai Colbert, le Grau-du-Roi. 


3 octobre 1960. Déclaration à la sous-nréfecture de Château- 
Chinon. L'Association d'éducation populaire de Montambert et 
Saint-Hilaire-Fontain? change son titre, qui devient: Association 
d'éducation populaire de Saint-Hilaire-Fontaine, et transfère son 
siège social de l'école libre de filles de Montambert à l'école 
libre de filles de Saint-Hilaire-Fontaine (Nièvre). 


10 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlan- 

tique. L'Association d'enseignement agricole de Legé change 

son titre, qui devient: Association des maisons familiales d’ap- 

prentissage rural de Legé. Nouveau but: assurer, en coopération 

avec les familles, l'éducation populaire en milieu rural des 

gens et des jeunes filles. Siège social: chez M. Dubreil, 
gé. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-lot du 12 avris 1939.) 





14 septembre 1960. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisa- 
tion enregistrée à la préfecture de police le 29 septembre 1960.) 
Fédération internationale alimentaire (1. F. A.). But: coopération 
entre les groupes commerciaux qui ont créé des chaînes volon- 
taires alimentaires, Siège social: 3, rue François-I°", Paris. 





Paris — limprimene des Journaux officiels, 26, rue Desaiz. 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret portant changements de noms (rectificatif) (p. 9461). 

Arrété du 10 octobre 1960 relalif à l'application à l'office d'interprète 
judielaire près le tribunal d'instance de Maison-Carrée des dis- 
positions du décret du 16 septembre 19% prévoyant la partici- 
pation du budget de l'Algérie à la rétribution de comanis inter- 
prètes ou interprètes auxiliaires (p. 91614). 

Arrêté du 11 oectubre 1%# fixant les modalités de l'examen prufes- 
sionnel pour le recrutement des sous-chefs d'atelier des éta- 
blissements pénitentiaires en Algérie (p. 9461). 

Arrêtés porlant nominations, mise en posilion « sous les drapeaux », 
acceplalion de démissions et conférant l'honorariat : 

Education surveillée (p. 9162). 

Grefliers (p 94602). 

Officiers publics et ministériels (p. 9162). 
Secrétaires de parquet (p. 9162). 

Liste d'admission au concours pour le recrutement de magistrats de 
l'administration centrale du ministère de la justice (p. 9462). 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret portant nomination d'un directeur général des affaires cultu- 
réelles et techniques (p. 9465). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret portant affectation de conseillers (tribunaux administratifs) 
(p-. 9462). 

Arrêté du 5 octobre 1960 portant affectalion au ministère de l'in- 
térieur de constructions siluées dans Ja Seine-Maritime 
(p. 9102). 

Arrétés portant tiltularisations, réintégrations, affectations. mutations, 
mises en congé et en disponibilité, admissions à la retraile el 
conférant l'honorariat (administration centrale et sûreté natio- 
häle) (p. 9462). 


MINISTERE DES ARMEES 
Décret du 11 octobre 1960 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur (p. 965), 


Décrets du 11 octobre 
taire (p 


1960 portant concession de la médaille mili- 


9164). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Arrêté du 13 octobre 1960 accordant la garantie de l'Etat au service 
d'un emprunt d'Electricité et Gaz d'Algérie (p. 9165). 
Arrêté du 1% octobre 1960 autorisant l'émission d'un emprunt de la 
caisse nationale de crédit agricole (p. 9466). 
Arrêtés portant régularisation de situation administrative et délache- 
ment’ 
Administration centrale des finances (p. 9166). 
Direction générale des impôts (p. 9166). 
Institut national de la statistique et des études économiques 
(p 9166). 
Services extérieurs du Trésor (p. 94167). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Arrété fixant les budgets du centre national et des centres régionaux 
des œuvres universilaires et scolaires pour 1959 (rectificatif) 
(p. 9167) 

Arrêlé porlant détachement (administration centrale) (p. 9367). 

Liste des candidats nommés élèves ingénieurs de première année 
dans les écoles nalionales d'ingénieurs arts et méliers (ses- 
sion de 1960) (rectificatif) (p. 9165). 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Arrêté du 5 octobre 190 fixant la date des concours et examen pro- 
fessionnel de 19%60 pour le recrutement d'adjoints techniques 
des ponts et chaussées (p. 9467). 








Arrélé du 49 octobre 1969 portant modification du cahier des charges 
des appareils de présignalisation annexé à l'arrêté du 19 décem:- 
. bre 1958 relatif à la présignalisation des véhicules (p. 9467). 
Arrétés du 18 octobre 190 relatifs aux travaux d'aménagement, de 
déviation, d'élargissmept ou de rectification de routes natio- 
hnales (déclarations d'utilité publique) (p. 9167). 
Arrêtés portant nomination, détachement et admission à la retraite: 
Aviation civile et commerciale (p. 9467). 
Officiers de port (p. 9167). 
Ponts et chaussées (p. 9167). 
Régisseurs d’avances (p. 9168). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Arrêté du 3 octobre 1%0 portant autorisation de transport 
(p. 9468). 

Arrêté du 15 octobre 1960 fixant les pièces à fournir par les candidats 
aux élections des tribunaux de commerce et des chambres de 
commerce (p. 9468). 


de gaz 


Arrélés portant intégrations et admissions à Ja retraite (services 


extérieurs) (p. 9468). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret ne 60-7%5 relatif à la rémunération des contrôleurs et délé- 
gués du service de la protection des végélaux pour les opéra- 
tions de contrôle phytosanitaire à l'importation (reclificatif) 
(p. 9169). 

Arrêté portant nomination d'un membre du conseil national de la 
vulgarisation du progrès agricole (p. 9369). 

Arrêté portant délachement (contrôle des lois sociales en agricuiture) 

(p. 9469). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


octobre 1950 modifiant un projet d'aménagement 


Arrélé du #4 
(p. 9169). 

Arrétés portant acceptation de démission et admissions à la retraite 
(services extérieurs) (p. 94170). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale, — Ordre du jour. — Convocalions de commis- 
sions (P Y110). 
Sénat. — Ordre du jour. — Convocations de commission et de la 


conférence des présidents (p 9151). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de concours pour le recrutement d’un professeur technique 
adjoint de tapisserie de centres d'apprentissige (p. 9171). 


Annonces (p. 9172). 








PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Etat-major particulier du Président de la République. 





Est nommé à l’état-major particulier du Président de la République, 
à compter du 1° octobre 1960, M. le lieutenant-colonel de l’armée 
de l'air Roger Rhenter, en remplacement de M. le colonel de 
l'armée de l'air de Bordas, appelé à d’autres fonctions. 
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PREMIER MINISTRE 


Décret n° 60-1099 du 14 octobre 1960 relatif au comité central 
d'enquête sur le coût et le rendement des services publics. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué auprès 
du Premier ministre et du ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu les décrets n° 46-1786 du 9 août 1946, n° 47-1283 du 9 juil- 
let 1947, n° 51-365 du 20 mars 1951, n° 5254 du 7 janvier 1952 
et n° 54-442 du 20 avril 1954 ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi 
de finances pour 1959, et notamment son article 76 ; 


Après avis du conseil des ministres, 


Décrète : 
Art. 1*. — L'article 1°’ du décret n° 46-1786 du 9 août 1946 
est ainsi modifié : 
« Le comité central d'enquête sur le coût et le rendement des 
services publics est composé comme il suit : 


« Le Premier président de la cour des comptes, président ; 

« Deux membres de la commission des finances de l’Assemblée 
nationale, désignés par celle-ci. 

« Deux membres de la commission des finances du Sénat, 
désignés par celle-ci. 

« Un membre du conseil d'Etat. 

« Un membre de la cour des comptes. 

« Le secrétaire général du Gouvernement. 

« Le commissaire général du plan d'équipement et de la 
productivité. 

« Le directeur du budget. 

« Le directeur général de l’administration et de la fonction 
publique. 

« Un membre de l'inspection générale des finances, 

« Un membre de l'inspection générale de l'administration. 

« Un membre de l'inspection générale de la France d’outre- 
mer. 

« Un membre de l’un des corps de contrôle de l’armée, de 
l'air ou de la marine. 

«< Un membre de l'inspection générale de l’économie nationale. 

« Un membre du corps préfectoral. 

« Un représentant de chacune des organisations syndicales 
de fonctionnaires les plus représentatives, choisis sur une liste 
de trois noms proposés par chaque organisation. 


« Les membres du comité sont nommés par arrêté du Premier 
ministre. Ils peuvent être assistés de membres suppléants, dési- 
gnés dans les mêmes conditions. 

« Le Premier ministre désigne, parmi les membres du comité 
central d'enquête, un secrétaire général. 

« Le président du comité a voix prépondérante, en cas de 
partage des voix. 

« Le président peut, après consultation du comité, procéder 
à la division de celui-ci en sections chargées de l'étude de pro- 
blèmes déterminés, les conclusions correspondantes demeurant 
arrêtées en séance plénière. A ces sections peuvent être adjointes, 
par arrêté du Premier ministre, des personnalités qualifiées par 
leur compétence spéciale dans les questions traitées ». 


Art. 2. —_ Le comité central d'enquête recherche et propose 
les mesures propres à réduire le coût et à améliorer le rende- 
ment des services des ministères, des établissements publics, des 
collectivités locales, et des organismes de toute nature chargés 
d'assurer un service public. Sa compétence s'étend également aux 
sociétés ou organismes dans lesquels l'Etat possède une partici- 
2 financière supérieure à 20 p. 100 du capital social ou qui ont 

éficié de subventions, d'avances ou de garanties du Trésor. 

Le comité procède notamment à des enquêtes périodiques sur 
les attributions, la structure et les conditions de fonctionnement 
des départements ministériels. d 

Le Premier ministre, le ministre chargé de la réforme admi- 
nistrative et les ministres intéressés, peuvent lui confier l'étude, 

le cadre de sa compétence, de toutes mesures de rationali- 
sation ou projets de réforme. 





Art. 3. — L’exécution des travaux prévus à l’article 2 ci-dessus 
est confiée à des membres du conseil d'Etat, de la cour des 
comptes, des corps de contrôle et des administrations centrales 
des différents ministères, des membres de l’Université ou des 
magistrats de l’ordre judiciaire. Il peut également être fait appel 
à des personnes appartenant aux cadres des entre- 
prises publiques, ainsi qu’à des fonctionnaires retraités. 

Ces personnalités sont mises temporairement à 14 disposition 
du comité. Elles sont désignées par arrêté du Premier ministre. 
Elles exercent leurs pouvoirs au nom et par délégation de 
celui-ci, en vertu de lettres de mission contresi par le ou 
les ministres intéressés. 


Elles possèdent les droits d'investigation les plus larges tant 
sur pièces que sur place. 


Art. 4 — Le secrétaire général du comité central d'enquête 
est assisté d’un secrétaire général adjoint désigné par arrêté 
du Premier ministre. 


Les crédits de personnel nécessaires au fonctionnement admi- 
nistratif du comité sont inscrits au budget du Premier ministre. 


Art. 5. — Pour chacune des études entreprises, les ministres 
intéressés désignent au président du comité central d'enquête 
le ou les hauts fonctionnaires spécialement chargés de suivre 
les travaux du comité ainsi que la mise en œuvre de ses 
conclusions 


Art. 6. = Le comité central d'enquête adresse ses conclusions, 
appuyées, le cas échéant, des projets de textes correspondants, 
au Premier ministre, au ministre chargé de la réforme adminis- 
trative, au ministre des finances et des affaires économiques et 
aux ministres intéressés. 


Les ministres font connaître au Premier ministre, au ministre 
chargé de la réforme administrative, au ministre des finances 
et des affaires économiques et au président du comité central 
d'enquête leurs observations relatives auxdites conclusions, 
pe un délai de trois mois à compter du jour de leur noti- 
ication. 


En cas de divergence de vues, le Premier ministre procède 
aux arbitrages nécessaires et prescrit, en tant que de besoin, 
les délais et les conditions de réalisation des mesures à prendre 
par chaque département concerné. 


Art. 7. — Le comité central d'enquête établit périodiquement 
un rapport d'ensemble exposant son activité, ses recommanda- 
tions et les conclusions générales qui lui paraissent ressortir 
de ses travaux. 


Ce rapport est adressé notamment au Parlement, au Premier 
ministre et aux membres du Gouvernement. Ses conclusions 
générales, délibérées en séance plénière, sont insérées au Journal 
officiel. 


Art. 8. — Les articles 2 à 5 du décret n° 46-1786 du 9 août 
1946, les décrets n°’ 47-1283 du 9 juillet 1947, n° 51-365 du 
20 mars 1951, n° 52-54 du 7 janvier 1952 et n° 54442 du 
20 avril 1954 sont abrogés. 


Art. 9. — Le Premier ministre, les ministres et secrétaires 
d'Etat sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exéeu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Faris, le 14 octobre 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Administration centrale, 





Par arrêté du 10 octobre 1960, M. Megy (Jean), administrateur 
civil de 1"° classe, 3° échelon, des services du Premier ministre (secré- 
tariat général du Gouvernement), est promu à la classe exception- 
nelle des administrateurs civils, à compter du 1°’ avril 1960, 


—+e+— 
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AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret n° 60-1100 du 11 octobre 1960 concernant les conditions 
d'emploi et d'affectation des fonctionnaires et agents en service 
en Algérie. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre délégué auprès du 
Premier ministre, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956, eomplétée et reconduite 
par les ordonnances n° 58-915 du 7 octobre 1958 et n° 58-1047 
du 5 novembre 1958, autorisant le Gouvernement à mettre en 
œuvre en Algérie un programme d'expansion économique, de 
progrès social et de réforme administrative et l’habilitant à pren- 
dre toutes mesures exceptionnelles en vue du rétablissement de 
l’ordre, de la protection des personnes et des biens et de la 
sauvegarde du territoire, et notamment l’article 5; 

Vu la loi n° 47-1853 du 20 septembre 1947 portant statut 
organique de l'Algérie ; 

Vu le décret n° 58-1233 du 16 décembre 1958, modifié par 
les décrets n° 60-6 et n° 60-157 des 12 janvier et 20 février 1960, 
relatif à l'exercice de leurs pouvoirs par les autorités civiles et 
militaires en Algérie ; 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 


Vu le décret n° 60-858 du 12 août 1960 portant application 
aux fonctionnaires de l'Algérie des dispositions de l'ordonnance 
n° 59-244 susvisée ; 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 


Art. ler, —— Lorsque les nécessités du service l’exigent par 
suite des circonstances exceptionnelles, les fonctionnaires et 
agents des corps algériens et des corps métropolitains en service 
en Algérie peuvent, par arrêté du délégué général du Gouver- 
nement et sans consultation préalable des commissions adminis- 
tratives paritaires, être appelés à exercer provisoirement des 
fonctions normalement dévolues : 


1° Soit à des fonctionnaires du même corps, que cette attri- 
bution de fonctions comporte ou non modification de la situation 
de l'intéressé ou changement de résidence ; 


2° Soit à des fonctionnaires d'un autre corps de même caté- 
gorie que le leur, au sens du statut général des fonctionnaires. 


Ces fonctions nouvelles devront être de même nature, admi- 
nistrative ou technique, et correspondre, en ce qui concerne les 
emplois techniques, aux qualifications générales de l'intéressé. 


Art. 2. — Les commissions administratives paritaires seront 
tenues informées des mesures prises en application de l’article 1°" 
du présent décret. Lorsque ces mesures concernent des fonction- 
naires des corps métropolitains en service en Algérie, il en sera 
rendu compte immédiatement aux ministres intéressés. 


Art. 3. — Les fonctionnaires et agents visés ci-dessus conti- 
nuent à percevoir le traitement de leur grade et les indemnités 
générales correspondantes. 


Ceux d’entre eux qui seraient amenés toutefois à exercer leurs 
fonctions dans une résidence différente pourront percevoir une 
indemnité journalière égale à 60 p. 100 de l'indemnité journa- 
lière de mission à son taux normal. 

En outre, les fonctionnaires placés dans la situation prévue 
à l’article 1°" (2°) bénéficient des régimes indemnitaires parti- 
culiers aux corps dans lesquels ils sont appelés à servir. Toute- 
fois, lorsque les indemnités afférentes à ces régimes seraient 
d'un montant inférieur à celles perçues antérieurement au titre 
du corps d'origine, le bénéfice de ces dernières sera maintenu aux 
intéressés. 


Art. 4. — Un décret ultérieur fixera la date à partir de laquelle 
les dispositions du présent décret cesseront d’être applicables. 


Art. 5. — Le Premier ministre, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, le secrétaire d’Etat aux finances. le secrétaire 
général pour les affaires algériennes et le délégué général du 
Gouvernement en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'application du présent décret, qui sera publié au 





Journal officiel de la République française et inséré au Recueil 
des actes administratifs de la délégation générale du Gouver- 
nement en Algérie. 


Fait à Paris, le 11 octobre 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
: PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


C. DE GAULLE, 








MINISTERES D'ETAT 


Approbation du compte de gestion 
de l'office des P. T. T. de Polynésie pour 1958. 





_ 


Par arrêté du 7 octobre 1960, sous réserve de la reprise d’une 
somme de 434,06 NF (7.892 F Pacifique) représentant un trop- 
perçu de l'office des P. T. T. de Polynésie au titre de la couverture 
par l'Etat du quart du déficit de la gestion 1958, sur la subvention 
à allouer au même office en 1960 par le budget de l'Etat, chapitre 
41-95, article 5, est approuvé le compte de gestion de l'office des 
P. T. T. de la Polynésie française pour 1958, arrêté en recettes et en 
dépenses à la somme de 26.544.704 F C. F. P. 





Approbation du compte de gestion 
de l'office des P. T. T. de la Polynésie française pour 1959. 





Par arrêté du 6 octobre 1960, est approuvé le compte de gestion 
de l'office des P. T. T. de la Polynésie 4 6 du 1959, arrêté 
en recettes et en dépenses à 49.278.064 F C. F. P. 





Extension d’une autorisation provisoire d'exploiter 
des puits productifs du gisement d'hydrocarbures d'Edjeleh, 


Par arrêté du 3 octobre 1960, l’autorisation provisoire d'exploiter 
des puits productifs du gisement d'hydrocarbures d’Edjeleh accordée 
à la Compagnie de recherche et d’exploitation de pétrole au Sahara 
par l’arrête en date du 14 mai 1960 est étendue aux puits pro- 
ductifs définis par les coordonnées géographiques suivantes : 


LONGITUDE 
PUITS (Méridien de Greeuwich.)  LATITUDE 
COR open fr Pr” ° 9° 52° 42” 27° 38’ 05” 
CR APP PPS 9° 52° 20” 27 97 12° 
MR Miss. sd 9° 52° 42” 27° 38° 39” 
DR soctél ct sé 9° 53’ 29” 27° 39° 06” 
DE cotés ‘ 9° 53° 01” 27° 38° 03” 
CE  SEFPAPENMPONRER 2° 5” cod 
Ce Rs Péri 9° 53 58” 27° 38° 54” 
LE EVORTANUAT . 9° 52° 54” 27° 39 03” 
COE PM EPP e 9° 53° 24” 27° 42’ 38” 
DR lon de été . 9° 53° 54” 27° 44 25” 
D crc cobtosssbse . 9° 53° 30” 27° 40° 17” 
OT RP . 9° 53° 10” 27° 40° 01” 
OCR SAP PORT TR ‘ 9° 54 00” 27° 44 05” 
DR so voaittsih es e 9° 53° 37” 27° 39 57” 
COTE . 0° 55° 13” 27° 40° 19” 
nr er . 9° 53’ 21” 27° 39° 33” 
os FRONT dééoss pa 9° 54 18” 27° 44 06” 
2°. ARNO PTS . 9° 54° 26” 27° 43’ 02” 
A PSP ‘ 9° 54 24” 27° 42° 47” 
RD. sdéiémo oi tés « 9° 54 22” 27° 42° 28” 
DE Mscdécsioosoitesn 9° 53° 32” 27° 43° 51” 
ion ovotues 9° 55° 2” 27° 46’ 15” 
DR li srdcéie couts . 9° 53’ 16” 27° 41° 41” 





Centre principal de collecte du gisement d'Edjeleh. 





Le délégué général de l'Organisation commune des régions 
sahariennes, 


Vu l’arrêté du 30 mars 1960 fixant le régime transitoire de percep- 
tion de la redevance en espèces sur la production des hydrocarbures 
dans les zones de l'O. C. 

Vu l'arrêté du 14 mai 1960 ‘accordant à la Compagnie dé recherches 
et d'exploitation de pétrole au Sahara l'autorisation provisoire 
d'exploiter des puits productifs du gisement d’Edjeleh ; 

Sur la proposition de lingénieur en chef des mines de l’Organi- 
sation commune des régions sahariennes, 
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Arrête : 


Art. 1°. — Pour l'application de l’arrêté du 30 mars 1960 susvisé 
le centre principal de collecte du gisement d’Edjeleh est constitué 
la station intermédiaire de garages pour bouchons racleurs 
située au départ de la canalisation principale de 12 pouces reliant 
ce gisement à In Amenas. 


Art. 2. — L'ingénieur en chef des mines de l'Organisation com- 
mune des régions sahariennes est chargé de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 octobre 1960, 
OLIVIER GUICHARD. 





Centre principal de collecte du gisement de Zarzaïtine. 





Le délégué général de 
sahariennes, 


Vu l’arrêté du 30 mars 1960 fixant le régime transitoire de percep- 
tion de la redevance en + 7 sur la production des hydrocarbures 
dans les zones de l'O. C. 

Vu l’arrêté du 14 mai 60 Se à la Compagnie de recherches 
et d'exploitation de pétrole au Sahara l'autorisation provisoire 
d'exploiter des puits productifs du gisement de Zarzaïtine ; 

Sur la proposition de l'ingénieur en chef des mines de l’Organi- 
sation commune des régions sahariennes, 


l'Organisation commune des régions 


Arrête : 


Art. 1°". — Pour l'application de l’arrêté du 30 mars 1960 susvisé, 
le centre principal de collecte du gisement de Zarzaïtine est consti- 
tué par la station de garage pour bouchons racleurs située au 
départ de la canalisation principale de 14 pouces reliant ce gisement 
à In Amenas. 


Art. 2. — L’ingénieur en chef des mines de l'Organisation com- 
mune des régions sahariennes est chargé de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 octobre 1960. 

OLIVIER GUICHARD, 


ex 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret portant changements de noms. 





Rectificatif au Journal officiel du 29 juillet 1960, page 6996, 
2? colonne, 71: ligne: 
Au lieu de: 
« Au nom de Weil celui de Neil: 
« 1° Weil (Roger), né le 22 août 1899 », 
Lire : 
« Au nom de Weil celui de Neil: 
« 1° Weil (Roger), né le 26 août 1899 ». 





lication à l'office d‘interprète judiciaire près le tribunal d'instance 

Maison-Carrée des dispositions du décret du 16 septembre 1924 

prévoyant la participation du budget de l'Algérie à la rétribution de 
commis interprètes ou interprètes auxillaires. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l’article 15 du décret du 16 septembre 1924, modifié par le 
décret n° 53-85 du 10 février 1953 ; 
Vu l'avis du délégué général du Gouvernement en Algérie, 


Arrête : 


Art. 1°. — Il est fait application pour l'office d’interprète judi- 
ciaire près le tribunal d’instance de Maison-Carrée des dispositions du 
décret du 16 su 1924 prévoyant la participation du budget 
D ioire à la rétribution de commis interprètes ou interprètes 
a aires. 


Art. 2. — Dans l'office désigné à l’article précédent un seul commis 
interprète ou interprète auxiliaire pourra être rémunéré sur les 
crédits budgétaires. 


Art. 3. — Est autorisé le paiement au commis interprète ou à 


l’auxiliaire assermenté en fonctions auprès la juridiction ci-dessus 

signée d’une rétribution de 270 NF par mois (représentant 150 vaca- 

de 1,80 NF l’une) qui sera payée sur les crédits de justice 
inelle. 


Art. 4. — Les dispositions prévues à l’article précédent prendront 
effet à y Bt — du 1° avril 1960. 


Art. 5. — Les dispositions du présent arrêté seront ee à au 
sd: officiel de la République française et insérées au 
pie À pee ae de la délégation générale du Gouvernement en 
gérie. 


Fait à Paris, le 10 octobre 1960, 


Pour le garde des soeaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du personnel et de l’administration générale, 
ROBERT LHEZ. 





Modalités de l'examen professionnel pour le recrutement 
des sous-chefs d'ateiier des établissements pénitentiaires en Algérie, 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre délégué 
auprès du Premier ministre, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 58-1204 du 12 décembre 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut spécial des fonctionnaires 
des services extérieurs de l’administration pénitentiaire ; 

Vu le décret n° 60-698 du 18 juillet 1960 étendant à l’Algérie 
et aux départements des Oasis et de la Saoura les dispositions du 
décret susvisé du 12 décembre 1958 ; 

Vu le décret du 24 mars 1948 relatif à l’organisation de la justice 
en Algérie, complété par celui du 8 octobre 1948 ; 

Vu le décret n° 58-1233 du 16 décembre 1958 ‘relatif à l'exercice 
de leurs pouvoirs par les autorités civiles et militaires en Algérie ; 

Vu l'arrêté ministériel du 20 juillet 1948 portant délégation de 
pouvoirs au gouverneur général de l’Algérie, 


Arrêtent : 


Art. 1° — L'examen professionnel prévu à l’article 17 du décret 
susvisé du 12 décembre 1958 pour le recrutement des sous-chefs 
d'atelier des établissements pénitentiaires en Algérie comporte des 
épreuves écrites, une épreuve orale et une épreuve pratique se 
rapportant à la profession demandée et portant sur les matières 
indiquées à l’article suivant. 

Art. 2. — Les épreuves écrites comprennent : 

1° Un exercice de mathématiques. 

2° Une interrogation de technologie. 

3° Un dessin ou tracé pour les professions du bâtiment ou les pro- 
fessions industrielles. 

L'épreuve orale consiste en une interrogation de technologie. 

L'épreuve pratique conbiste dans un travail exécuté à la main ou 
sur machine-outil. 


Art. 3. — Le niveau des épreuves énumérées ci-dessus est au moins 
égal à celui du certificat d’aptitude professionnelle, sans pouvoir 
dépasser le niveau du brevet professionnel ou des examens assimilés. 

Art. 4 — La durée des épreuves, les notes éliminatoires et les 


coefficients pour le calcul de la moyenne générale des notes obtenues 
sont fixés dans le tableau suivant : 
































| 
PROFESSIONS 
industrielles et du bâtiment. | AUTRES PROFESSIONS 
ÉPREUVES Note Note 
CB | Lurée |étimine| 4% | Durée, ‘l'étimins- 
cient. toire. cient. toire. 
Mathématiques ..| 1 2 h. 5/20 1 2h, 5/20 
Technologieécrite.| 1,5 2 h. 10/20 2 2 h, 10/20 
Deedn:sshiesi. #4 #8 4 h. 5/20 Ê » F 
Pratique ......... 16 à 32 h.| 42/20 | 5 |4 à 42 h.| 12/20 
Technologie ora!e.| 1,5 » 10/2 2 » 10/20 
Préparation ....| » 20 m. ,» L 20 m. » 
interrogation ...| » 20 m. ” » 20 m. » 
ee 





Art. 5. — Le jury, dont les membres sont désignés par le délégué 
général du Gouvernement en Algérie, est composé ainsi qu’il suit : 


Le directeur de l’administration pénitentiaire ou son représentant, 
président. 

Le directeur du service délégué de la justice ou son représentant, 
membre. 

Le fonctionnaire chargé du contrôle des services extérieurs péni- 
tentiaires, membre. 

Un directeur régional ou un directeur d’établissement pénitentiaire, 
membre 
Un chef d'atelier d’établissement pénitentiaire de la profession du 
candidat ou un représentant qualifié, membre. 

Un représentant qualifié de la profession, choisi en dehors de 
l’administration pénitentiaire membre. 

Un fonctionnaire du service pénitentiaire détaché à la délégation 
générale du Gouvernement en Algérie, secrétaire. 














>< 
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Art. 6, — Les candidats ayant obtenu pour l’ensemble des 
é ves une moyenne au moins égale à 10 sur 20 sans note 
éliminatoire sont inscrits sur une liste d’admission par ordre de 
"2 ee nommés dans cet ordre au fur et à mesure des vacances. 


— Le directeur de l’administration pénitentiaire est chargé 
de Féxécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Recueil des actes adminis- 
tratifs de la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 

Fait à Paris, le 11 octobre 1960. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur de l’admirastration pénitentiaire, 
PIERRE ORVAIN. 
Le ministre délégué auprès du Premier manistre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Education surveillée. 





Par arrêté du 10 octobre 1960, sont nommées élèves éducatrices des 
services extérieurs de l'éducation surveillée et affectées au centre de 
sr et d’études de l'éducation surveillée à compter du 1°" octo- 

re é 

Mile Abonneau (Geneviève) ; 

Mlle Labarrère (Lucienne), 
éducatrices contractuelles au centre d’accueil et de triage du dépar- 
tement de la Seine. 


Par arrêté du 10 octobre 1960, est placé, à compter du 1° septem- 
bre 1960, en position «sous le drapeaux» M. Warnery (Rémy), 
élève éducateur au centre de formation et d’études de l'éducation 
surveillée à Vaucresson. 





Greffiers. 


Par arrêté du 10 octobre 1960 M. Marquet (François), greffier de 
chambre au tribunal de grande instance de Sidi-bel-Abbès, est nom- 
mé, sur sa demande, greffier en chef dudit tribunal, en remplace- 
ment de M. Houari, qui a été nommé greffier en chef du tribunal 
de grande instance d'Oran. 





Officiers publics et ministériels. 





Par arrêté du 11 octobre 1960 : 

Sont acceptées les démissions de : 

M. Contamine (Henri-Auguste), notaire à la résidence de Maringues 
(Puy-de-Dôme). 

M. Demeurs (Camille-Elie), huissier de justice à la résidence de 
Saint-Antonin (Tarn-et-Garonne). 

M. Mercier (Denis-Maurice-Victor), huissier de justice à la résidence 
de Chalamont (Ain). 


Sont nommés : 

M. Dehaene (Jean-Pierre-Arthur-Marcel), notaire à la résidence de 
Wormhoudt (Nord), en remplacement de M. Dehaene (Pierre-Charles- 
Denis-Marcel), son père, démissionnaire. 

M. Dervaux (Claude-Louis-Alphonse), notaire à la résidence de 
Mainneville (Eure), en remplacement de M. Bourlier (Armand-Marce- 
lin), dont la démission a été acceptée par arrêté du 13 novembre 1958. 

M. Farrando (Guy-Jean), notaire à la résidence de Voulx (Seine- 
et-Marne), en remplacement de M. de Bérail (Hubert-Germain-Marie- 
Adrien), démissionnaire. 

M. Fleury (Jacques-Gaston), notaire à ia résidence de Sainte- 
Menehould (Marne), en remplacement de M. Farrando (Guy-Jean), 
démissionnaire. 

M. Jallot (Charles-Louis-Marie-Ambroise-Jean). notaire à la rési- 
dence d’Andouillé (Mayenne), en remplacement de M. Hunger 
(Alphonse-Adolphe-Jean-Ignace), démissionnaire. 

M. Mauget (Jean-Pierre), notaire à la résidence de Brossac (Cha- 
rente), en remplacement de M. Debetz (Jean-Auguste-Alcide), démis- 
sionnaire. 


M. Pérès (Elie-Paul), notaire à la résidence de Neufchâteau 
(Vosges), en remplacement de M. Courtaux (Marcel-Auguste), démis- 
sionnaire. 


M. Robert (Roger-François). notaire à la résidence de Blois (Loir- 
et-Cher), en remplacement de M. Marguet (Georges-Albert-Gaston), 
démissionnaire. 

M. Roulhac de Rochebrune (André-Marie-Louis), notaire à 1a 
résidence de Cléry-Saint-André (Loiret), en remplacement de M. Fouil- 
loux (Roger-Fernand), démissionnaire. 





M. Roussel (Pierre-Albert), avoué près le tribunal de grande instance 
de Saint-Dié (Vosges), en remplacement de M. Gérard (Auguste. 
Henri), démissionnaire. 

M. Demeurs (Camille-Elie), huissier de justice à la résidence de 
Carmaux (Tarn), en remplacement de M. Vedel (Marcel), démis- 
sionnaire. 

Mile Dupré (Marie-Ange-Marcelle) 
dence de Lusignan (Vienne), en remplacement de M. Rogeon (Pierre. 
Louis-Brice), décédé. 

M. Martin (Claude-Roger-Jean-Yves). huissier de justice à la rési. 
dence de Reäon (Ille-et-Vilaine), en remplacement de M. Gaudichon 
(Louis-François), démissionnaire. 


L'honorariat est conféré à : 

M. Jouvelin (François-Jean-Marie), 
de Plouha (Côtes-du-Nord). 

M. Durand (Emile-Jacques) ancien greffier du tribunal d’instance 
du 6° arrondissement de Paris. 


ancien notaire à la résidence 





Secrétaires de parquet. 





Par arrêté du 10 octobre 1960, Mlle Verroust (Alice), ancien secré- 
taire de parquet äu tribunal de grande instance de Saint- -Omer, est 
nommée secrétaire de parquet honoraire. 





Liste d'admission au concours pour le recrutement de magistrats 
de l'administration centrale du ministère de la justice, 





SESSION DU 20 SEPTEMBRE 1960 





Liste, par ordre de mérite, des candidats définitivement admis. 


1 MM. Dorlot (Pierre). 
Monnet (Yves). 
Capoulade (Pierre). 
Laplace (Jean). 8 


5 M. Griesmar (Joseph). 
6 M"° Bacro (Huguette). 

7 Mie Richard (Micheline). 
M. Leblanc (Maurice). 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 15 octobre 1960 portant affectation de conseillers 
de tribunal administratif, 





Par décret en date du 15 octobre 1960 : 


M. Guiraud (Pierre), conseiller de tribunal administratif de 
1'° classe, en surnombre, est affecté au tribunal administratif de 
Lyon. 

M. Blachier (Fernand), conseiller de tribunal administratif de 


2* classe, en surnombre, est affecté au tribunal administratif de 
Lille. 

M. Rieu (Jean), conseiller de tribunal administratif de 1° classe, 
en surnombre, est affecté au tribunal administratif de Lille. 

M. Palant (Jean-Paul), conseiller de 1"* classe au tribunal adminis- 
tratif de Marseille, est nommé, en surnombre, conseiller au tribunal 
administratif de Versailles. 





Affectation au ministère de l'intérieur de constructions 
situées dans la Seine-Maritime. 





Par arrêté en date du 5 octobre 1960, sont affectées, à titre 
définitif, au ministère de l’intérieur (direction générale de la sûreté 
nationale), pour le fonctionnement des services de police, les 
constructions provisoires désignées ci-après : 


Construction provisoire n° 7, à Darnétal (Seine-Maritime), 80 et 
82, route de Préaux. 
Construction provisoire n° 375, au Havre NH : vs rue 


Jules-Lecesne, n°* 5 et 7, et rue Lord-Kitchener, n°* 2 et 
Construction provisoire n° 378, au Havre, rue Guillsmard, n° 101. 
Construction provisoire n° 379 au Havre, rue Blaise-Pascal. 
Construction provisoire n° 380, au Havre, rue de Verdun, n°* 139 

et 141. 








Construction provisoire n° 3, au Tréport (Seine-Maritime), place 
de la Gare. 
Administration centrale. 
Par arrêté en date du 11 octobre 1960, M. Dufaur (Michel), admi- 


nistrateur civil, précédemment placé en service détaché, est réin- 
tégre en surnombre dans le cadre des administrateurs civils du 
ministère de l'intérieur, à compter du 1° septembre 1960. 





huissier de justice à la rési.- 
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Par arrêté du 12 octobre 1960, M. Harmelin (Gilbert), secrétaire 
d'administration à l’administration centrale du ministère de l’inté- 
rieur, est placé dans la position de détachement pour une durée 
maximale de cinq ans, à compter du 9 août 1956, et mis à la dispo- 
sition du ministère des affaires étrangères afin de lui permettre 
d'exercer les fonctions de chargé de mission à l'ambassade de France 


au Maroc. 





Sûreté nationale. 





Par arrêté en date du 24 août 1960, M. Anthonioz (Eugène), 
commandant principal de la sûreté nationale à la compagnie républi- 
caine de sécurité n° 31 à Rouen, est placé en congé de longue durée 
avec traitemént pour une période de six mois, à compter du 
16 juin 1960. 


Par arrêté en date du 12 septembre 1960, M. Boillon (Edmond), 
commandant de la sûreté nationale, est affecté au corps urbain de 
Dunkerque. 


Par arrêté en date du 25 juillet 1960, M. Dodo (Jean), officier 
de paix stagiaire à la compagnie républicaine de sécurité n° 2 
à Versailles, est titularisé dans ses fonctions. 


Par arrêté en date du 5 août 1960, M. Sacome (Guillaume), 
officier de paix principal de la sûreté nationale, commandant le déta- 
chement de C. R. S. de la Guadeloupe, est placé en congé adminis- 
tratif à plein traitement du 6 juillet au 30 septembre 1960. 





Par arrêté en date du 10 août 1960, M. Domingo (Joseph), officier 
de paix principal de la sûreté nationale au corps urbain de Valen- 
ciennes, est placé dans la position de disponibilité d'office sans 
traitement pour une durée de six mois, à compter du 19 décem- 
bre 1959. 





Par arrêtés en date du 11 août 1960 : 

M. Leyris (Ernest) officier de paix principal de la sûreté nationale, 
est muté, dans l'intérêt du service, au corps urbain de Montluçon. 

M. Bedier-Dumanoir (Max), officier de paix principal de la sûreté 
nationale, est mis, dans l'intérêt du service, à la disposition du 
délégué général du Gouvernement en Algérie. 


Par arrêté en date du 13 août 1960 : 

M. Pinault (Raymond), officier de paix principal de la sûreté 
nationale au corps urbain de Perpignan, placé en congé de longue 
durée avec traitement, est réintégré dans ses fonctions. 

M. Pinault (Raymond), officier de paix principal de la sûreté 
ner cg est muté, dans l'intérêt du service, au corps urbain de 

renoble. 


Par arrêté en date du 17 août 1960, M. Mas (Gabriel), officier de 
pe principal de la süreté nationale, est affecté au corps urbain de 
rest. 


Par arrêté en date du 26 août 1960, M. Erhart (Emile), officier 
de paix principal de la sûreté nationaie, rapatrié de la Martinique, 
est placé en congé administratif à plein traitement pour une période 
de deux mois et vingt-cinq jours. 


Par arrêtés en date du 9 septembre 1960 : 

L'honorariat est conféré à M. Borel (Edouard), officier de paix 
Principal de la sûreté nationale en retraite. 

L’honorariat est conféré à M. Labourier (Francis), officier de paix 
principal de la sûreté nationale en retraite. 

M. Erhart (Emile), officier de paix principal de la sûreté nationale 
en congé administratif, est affecté, dans l'intérêt du service, à la 
compagnie républicaine de sécurité n° 174 à Marseille. 


Par arrêtés en date du 16 septembre 1960 : 

M. Dectot (Robert), officier de paix principal de la sûreté natio- 
nale au corps urbain de Belfort, est admis à faire valoir ses droits 
à la retraite à compter du 17 décembre 1960. 

M. Nivaggioli (Paul), officier de paix principal de la sûreté natio- 
nale au corps urbain de Marseille, est admis à faire valoir ses droits 
à la retraite à compter du 12 novembre 1960. . 

M. Renard (Lucien), officier de paix principal de la sûreté natio- 
nale au corps urbain de Saint-Etienne, est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite à compter du 26 novembre 1960. 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 15 octobre 1960 portant nomination d'un directeur général 
des affaires culturelles et techniques. 





Le Président de la République, Président de la Communauté, 


_ Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangeres, 

Vu l’article 13 de la Constitution ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — M. Basdevant (Jean), ministre plénipotentiaire de 
1° classe, directeur général des affaires marocaines et tunisiennes, 
est nommé directeur général des affaires culturelles et techniques, 
en remplacement de M. Seydoux. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires étran- 
gères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 15 octobre 1960. 
C. DE GAULLE, 


Par le Président de la République, Président de la Commu- 
nauté : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 





AS 





MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 11 octobre 1960 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 11 octobre 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de 
l’ordre entendu, sont nommés dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur, au grade de chevalier, à titre posthume, les militaires 
dont les noms suivent : 

Macasdar (Guy-Antoine-Georges), médecin sous-lieutenant, 6° compa- 
gnie saharienne d'infanterie. 


RÉGULARISATIONS " 


Bardot (Georges-Xavier), sous-lieutenant, 30° bataillon de chasseurs 
portés. 

Bonhomme (François), sous-lieutenant, 1/7° régiment d'artillerie. 

Bossavit (Max-Pierre), sous-lieutenant, 3° régiment de cuirassiers. 

Broch (René-Henri), lieutenant, 1/75 régiment d’infanterie de marine, 

Cazaubon (Bernard-René), lieutenant, peloton avions de la 29° divi- 
sion d'infanterie. 

Duda (Marius), sous-lieutenant, 14° bataillon de tirailleurs. 

Galene (Gérard), sous-lieutenant, commando de chasse du 1/2° régi- 
ment d’irnffanterie de marine. 

Iselin (Roger-André-Pierre), sous-lieutenant, 3/7° régiment de tirail- 
leurs. 

Lamay (Joseph-Emile-Raymond), adjudant, 2/73° régiment d'infanterie 
de marine, mle 46/975/00267. 

Lamonica (Pierre), adjudant-chef, 11‘ bataillon de tirailleurs, mle 
43/200/01187. 


De La Porte (Michel-Marie-Marc), sous-lieutenant, 31° groupe de 


chasseurs à pied. 

Laporte (Michel-Pierre), sous-lieutenant, 49 bataillon d'infanterie. 

Laurent (Georges), sergent, 2/63° régiment d’infanterie de marine, 
mile 45/510/06902. 

Laurent (Jean-Michel), sergent-chef, 7° régiment de tirailleurs, mle 
50/750/30866. 


Ledru (Michel-Charles), adjudant-chef, peloton mixte avions-héli- : 


coptères de la 21° division d'infanterie, mle 47/550/08919, 

Lœuil (Claude), sous-lieutenant, 23° régiment d'infanterie. 

Lorcin (Georges-Jean), sous-lieutenant, 153° régiment d'infanterie 
motorisé. 

Maraine (Claude-Marcel), lieutenant, 2° régiment étranger d’infan- 
terie. 

Mayaux (Roger-Marie), sous-lieutenant, 31° bataillon du génie. 

Mitterreiter (Jacques), sous-lieutenant, 20° régiment de dragons 
à pied. 

Papier (Claude-Pierre), sous-lieutenant, 4 bataillon de chasseurs 
à pied. 

Peillien (Jean-Louis), sous-lieutenant, service des affaires algériennes, 

Picaut (Jean-Paul-Robert), capitaine, 7° régiment de tirailleurs, 
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Raymond (Yves-Marie-François), sous-lieutenant, 27° bataillon de 
chasseurs alpins. 

Robbe (Roger-Hubert), lieutenant, peloton avions de la 27° division 
d'infanterie alpine. 

Rousseaux (Claude-Désiré), sous-lieutenant, 27° bataillon d'infanterie. 

Taggoug Abdelaziz, sous-lieutenant, 3/131° régiment d'infanterie. 

Tiberghien (André-Joseph-Louis), sous-lieutenant, 12° régiment de 
dragons. 

Tordo (Gérard-Emile), lieutenant, 3/22* régiment d'infanterie. 

Troger (Michel-Maurice), adjudant, 1/63° régiment d'infanterie de 
marine, mle 43/850/11735. 

Vallot (André-Louis-Abel), adjudant, 1°" peloton mixte avions et 
hélicoptères de la 2° division d'infanterie motorisée, mle 48/520 
/05490. 


Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de la valeur 
militaire avec palme. 





Décrets du 11 octobre 1960 
portant concession de la médaille militaire. 





Par décret du Président de la République en date du 11 octobre 
1960, pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des 
armées, sont décorés de la médaille militaire les militaires dont les 
noms suivent : 


RÉGULARISATIONS 
Pour prendre rang du 17 mars 1960. 


Passavent (Gaston), 2° classe, 1°" régiment d'infanterie de marine, 
mile 58.270.00787, recrutement de Rennes. 


Pour prendre rang du 12 avril 1960. 
Albert (Jean-Louis), 2° classe, 454 G. A. A., mle 58.600.00052, recrute- 
ment de Valenciennes. 
Pour prendre rang du 18 avril 1960. 


Hadj ben Ahmed, maréchal des logis chef, 23° régiment de spahis, 
mile 48.942.00384, recrutement d'Oran. 


Pour prendre rang du 27 avril 1960, 


Coignous (Pierre-Alexandre-Gustave), 2° classe, 8° régiment d'infan- 
terie motorisé, mle 60.790.00849, recrutement de Poitiers. 


Pour prendre rang du 28 avril 1960. 


Marquant (Pierre-Lucien-Eugène), 2° classe, 8° régiment d'infanterie 
motorisé, mile 58.800.00507, recrutement de Valenciennes. 


Pour prendre rang du 30 avril 1960. 


.Delbecque (Michel-Bernard), sergent, 14° régiment de chasseurs para- 
chutistes, mile 58.750.10927, recrutement de Paris. 


Pour prendre rang du 3 mai 1960. 
Bouzat (Louis-André), sergent-chef, 2/43" régiment d'infanterie, mle 
48.110.03926, recrutement de Toulouse. 
Pour prendre rang du 7 mai 1960. 


Bourgain (Pierre-Joseph), 2° classe, 1/2* régiment d'infanterie de 
marine, mle 58.620.08006, recrutement de Valenciennes. 


Pour prendre rang du 8 mai 1960. 


Fourrière (Alain-Georges), 2° canonnier, 67° régiment d'artillerie, 
mile 58.750.27328, recrutement de Paris. Cette concession annule la 
citation à l’ordre n° 790 du 16 avril 1960. 


Pour prendre rang du 9 mai 1960. 
Alonso (Georges-Raphaël), maréchal des logis, 6° régiment de spahis, 
mle 58.750.19251, recrutement de Paris. 
Pour prendre rang du 10 mai 1960. 


Deforge (Guy-José), 2° classe, 6° régiment de parachutistes d’infan- 
terie de marine, mle 58.100.00314, recrutement de Nancy. 

Paugam (Aibert), sergent-chef, 2° régiment d'infanterie de marine, 
mile 48 29053195, recrutement de Rennes. 


Pour prendre rang du 11 mai 1960. 


Bogel (Friedhelm), 1'° classe, 2° régiment étranger d'infanterie, mle 
57.137.02415, recrutemnet de Marseille. 
Yahia-Cherif Mahmoud, 2° classe, affaires algériennes. 


Pour prendre rang du 12 mai 1960, 


Da Pian (Siro), 2° classe, 2° régiment étranger de parachutistes, mle 
59.137.02352, recrutement de Marseille. 





Pour prendre rang du 17 mai 1960. 


Ziani Mohamed ben Ali, 2° classe, 4 régiment de chasseurs, recrute. 
ment de Constantine. 


Pour prendre rang du 24 mai 1960. 


Pont (Roger), adjudant, peloton mixte avions-hélicoptères de la 
21° division d'infanterie, mle 47.660.09881, recrutement de Per. 
pignan. 

Pour prendre rang du 27 mai 1960. 

Durois (Albert), 2° classe, 2° régiment étranger de parachutistes, mle 
58.137.02122. 

Pour prendre rang du 31 mai 1960. 


Diop (Biram), 1° classe, 1/63*° régiment d'infanterie de marine, mle 
48.982.24347, recrutement de Saint-Louis. 


Pour prendre rang du 2 juin 1960. 


Kaci Ramdane, 2° classe, 28° bataillon de chasseurs alpins, mle 
59.910.27406, recrutement d’Alger. 


Pour prendre rang du 7 juin 1960. 


Jolec (Jean), sergent-chef, 7° régiment de tirailleurs, mle 55.490.01424, 
recrutement de Rennes. 


Pour prendre rang du 11 juin 1960. 


Teyssère (Gilbert-Elie), 2° classe, 23° régiment d’infanterie, mle 
59.260.00571, recrutement de Lyon. 


Pour prendre rang du 17 juin 1960. 


Cavarec (Yves), sergent, 151° régiment d'infanterie motorisée, mle 
50.290.20520, recrutement de Rennes. 


Pour prendre rang du 27 juin 1960. 


Lezeau (René), 1'° classe, 1/63° régiment d'infanterie de marine, mle 
58.330.02382, recrutement de Poitiers. Cette concession annule la 
citation à l’ordre n° 215 du 12 mai 1960. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de la valeur 
militaire avec palme. 


Pour prendre rang du 8 avril 1960. 


Maurel (Georges-Henri-Joseph), 2° classe, 22° régiment d'infanterie, 
mile 58.120.01307, recrutement d’Albi. Cette concession ne comporte 
pas l’attribution de la Croix de la valeur militaire. 


POUR PRENDRE RANG A LA DATE DU PRÉSENT DÉCRET 


Adli Lakhdar ben Dhjillali, harki de 2° classe, 131° régiment d'’infan- 
terie, mle 59.910.24515, recrutement d'Alger. 

Baillod (Jean-Marcel), sergent, 1°" régiment étranger de parachu- 
tistes, mle 55.137.02506, recrutement de Marseille. 

Barani (Antonio), sergent, 2° régiment étranger d'infanterie, mle 48. 
137.05364, recrutement de Marseille. 

Beggui Naimi ben Mébarek, 1'° classe, compagnie saharienne portée 
des Oasis, recrutement de Constantine. 

Betremieux (Paul-François), caporal, 2° régiment de parachutistes 
d'infanterie de marine, mle 57.770.01399, recrutement de Versailles. 
Cette concession annule la citation à l’ordre n° 50 du 31 mars 1959. 

Bianchi (Armand), caporal-chef, 151° régiment d’infanterie motorisé, 
mle 55.750.02267, recrutement de Paris. Cett: concession annule la 
citation à l’ordre n° 320 du 24 mai 1957. 

Blamberg (Peter), 2° classe, 2° régiment étranger de parachutistes, 
mile 58.137.03307, recrutement de Marseille. 

Bluthardt (Karl), caporal-chef, 3° régiment étranger d'infanterie, 
mile 50.137.05230, recrutement de Marseille. 

Bouhaouchine Abdelkader, 1"° classe, 2° groupe de compagnies noma- 
des d’Algérie, mle 51.910.17218. Cette concession annule la citation 
à l’ordre n° 13 du 20 février 1959. 

Bouhrir Otmane, maréchal des logis chef, 1°" régiment de spahis 
algériens, mle 46.920.12606, recrutement d'Oran. Cette concession 
annule la citation à l’ordre n° 81 du 25 février 1958. 

Bouziat (Bernard-Max), sergent, 17° bataillon de tirailleurs, mle 57. 
589.00158, recrutement de Nevers. 

Brandstaedt (Charles-Jules), 1'° classe, 37° bataillon du génie, mle 58. 
670.04370, recrutement de Strasbourg. 

Chaffurin (Joseph-Henri), 1'* classe, 8° régiment de parachutistes 
d'infanterie de marine, mle 58.010.00728. 

Charpillet (Claude-Marie-André), 2° classe, 1°° bataillon de tirailleurs 
algériens, mle 54.700.00281, recrutement de Besançon. Cette conces- 
sion annule la citation à l’ordre n° 388 du 6 juillet 1957. 

Chatelain (Gilbert-Antoine), 2° classe, 5° régiment de tirailleurs séné- 
galais, mle 48.710.03607, recrutement de Dijon. Cette concession 
annule la citation à l’ordre n° 1541 du 12 août 1957. 

Conty (René), caporal, 8° régiment de parachutistes d'infanterie de 
marine, mle 57.010.01538, recrutement de Lyon. Cette concession 
annule la citation à l’ordre n° 274 du 3 avril 1959. 
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Delmaire (Edmond-Albert), 2° classe, 24 régiment de dragons, mle 54. 
590.03923, recrutement de Valenciennes. 

Dewilde (Henri), sergent, 2° régiment d'infanterie, mle 57.590.07493, 
recrutement de Valenciennes. 

Duthu (Jacques-Jean), 2° c'asse, 65° bataillon du génie, mle 54.330.05909, 
recrutement de Poitiers. Cette concession annule la citation à 
l'ordre n° 372 du 15 juin 1956. 

Fadel Ahmed, sergent, 157‘ bataillon d'infanterie. 

Gesnot (Jean-Marie), 2° classe, 28° régiment de dragons, mle 58.080. 
00389, recrutement de Valenciennes. Cette concession annule la 
citation à l’ordre n° 4 du 20 janvier 1960. 

Godzina (Helmut), caporal-chef, 2 régiment étranger d'infanterie, 
mle 50.137.07860, recrutement de Marseille. Cette concession annule 
la citation à l’ordre n° 5 du 18 juin 1958. 

Grandidier (Emile-Pierre), sergent-chef, groupement de commandos 
parachutistes de réserve générale, mle 50.540.14744, recrutement 
de Nancy. 

Hombourger (Raymond-Aloïs), 1'° classe, 37° bataillon du génie, 
mile 58.570.03908, recrutement de Strasbourg. 

Imloulh\ Ahmed, 2° classe, harka n° 42 de Foum-Toub (Aurès). 

Issaka Yégui, caporal, 1/2° régiment d’infanterie de marine, mle 14435, 
recrutement du Niger. Cette concession annule la citation à l’ordre 
n° 369 du 31 août 1957. 

Kouachi Rachid Mustapha, 1'° classe, 9° régiment de chasseurs para- 
chutistes, mle 56.930.00810, recrutement de Constantine. Cette 
concession annule la citation à £ordre n° 513 du 25 novembre 1958. 

Krause (Rolf). sergent, 3° régiment étranger d'infanterie, mle 54.137. 
01914, recrutement de Marseille. 

Laïb Abdelmajid, garde de 1'° classe, groupe mobile de sécurité 
n° 96. 

Lamazere (Pierre), 2° classe, 51° régiment d'infanterie, mle 53.470. 
C0491. Cette concession annule la citation à l’ordre n° 55 du 17 octo- 
bre 1956. 

Latrille (Michel), maréchal des logis, 24° régiment de dragons, recru- 
tement de Poitiers. Cette concession annule la citation à l’ordre 
n° 194 du 10 mars 1958. 

Le Gall (Roger-Yves-Marie), caporal, 2* régiment étranger d’infante- 
rie, mle 50.290.13441, recrutement de Rennes. 

Leprieur (Roger), 2° classe, 31° groupe de chasseurs à pied, mle 56. 
500.01222, recrutement de Rennes. 

Lopez (Manuel), 2‘ ciasse, 2° régiment étranger de parachutistes, 
mile 58.137.04196, recrutement de Marseille. 

Marie Anais (Athanase), caporal-chef, 1/4° régiment d’infanterie de 
marine, mle 49.972.00328, recrutement de la Martinique. 

Mauri (Germain-Réginald-Marie), adjudant, 8° régiment d'infanterie 
motorisé, mle 35.911.00035, recrutement d’Alger. 

Meddahi Hadj, sergent, 1°" bataillon de tirailleurs algériens, mle 52. 
920.11937, recrutement d'Oran. Cette concession annule les citations 
à l’ordre n° 1434 du 27 novembre 1956 et n° 6 du 9 janvier 1957. 

Migchelsen (Jan), caporal, 4 compagnie saharienne portée de Légion 
étrangère, mle 56.137.00455, recrutement de Marseille. 

Mouellic (Gilbert-François), 2° classe, compagnie saharienne portée des 
Oasis, mle 59.560 .03672, recrutement de Rennes. 

Moulin (Marcel-Eugène-Marius), sergent, 49 bataillon du génie, mle 
55.300.01330, recrutement de Marseille. Cette concession annule la 
citation à l’ordre n° 81 du 25 septembre 1958. 

Neveu-Perret (Jacques-Gilbert), caporal, 72° bataillon du génie, mle 59. 
740.01782, recrutement de Lyon. Cette concession annule la citation 
à l’ordre n° 23 du 26 avril 1960. 

Nouasria Abdallah, 2° classe, 153° régiment d'infanterie motorisée. 

Operon (Pierre-Onésime-Florimond), 2° classe, 214° bataillon d’infan- 
terie, mle 55.600.00739, recrutement de Valenciennes. Cette 
concession annule la citation à l’ordre n° 756 du 23 novembre 1956. 


Pawliczek (Peter), 1'° classe, 5° régiment étranger d'infanterie, . 


mle 56.137.01933, recrutement de Marseille. Cette concession 
annule la citation à l’ordre n° 22 du 10 mars 1959. 

Petit (Pierre-Jacques), 2° classe, 43° régiment d'infanterie, mle 57. 
780.07515, recrutement de Versailles. Cette concession annule la 
citation à l’ordre n° 49 du 10 février 1959. 

Plessier (Jacques-Edmond), 2° classe, 14° bataillon de chasseurs alpins, 
mle 57.780.06287, recrutement de Versailles. Cette concession 
annule la citation à l’ordre n° 52 du 9 mars 1959. 

Pontarollo (Mario), 1'° classe, groupement de marche de la 11° D. B. 
P. C., recrutement de Lyon. 

Prevot (Lucien-Jules-Hubert), 2 classe, 151° régiment d'infanterie 
motorisée, mile 56.880.01698, recrutement de Nancy. Cette conces- 
sion annule la citation à l’ordre n° 504 du 2 juin 1958. 

Prod’homme (René-Jules), caporal, 51° régiment d'infanterie, mle 55. 
530.01834, recrutement de Rennes. Cette concession annule la 
citation à l’ordre n° 43 du 28 août 1956. 

Salazar (Joaquin-Robert), sergent, 1°’ régiment d'infanterie motorisé, 
recrutement d'Oran. 

Schaffer (Erwin), caporal, 2° régiment étranger de parachutistes, 
mle 51.137.04412, recrutement de Marseille. 

Smutek (Maurice-Joseph), maréchal des logis chef, 1/12* régiment 
d'artillerie antiaérienne de marine, mle 50.750.21306, recrutement 
de Paris. 





Souaissia Beddiaf ben Athmane, 2: classe, 60° régiment d'infanterie, 

Spork (Heinrich), 1° classe, 4° compagnie saharienne portée de légion 
étrangère, mle 52.137.04158. 

Veyret (Alexandre-Jean), caporal-chef, 31° groupe de chasseurs à pied, 
mle 54.380 .02286, recrutement de Lyon. Cette concession annule la 
citation à l’ordre n° 2 du 14 mars 1957. 

Vielocnik (Josef), brigadier, 2‘ régiment étranger de cavalerie, 
mle 50.137.00128, recrutement de Marseille. Cette concession 
annule la citation à l’ordre n° 21 du 15 avril 1958. 

Vinoy (Emile-André-Gaston), brigadier, compagnie saharienne portée 
du Djebel Amour, mle 54.590.0625, recrutement de Valenciennes, 
Cette concession annule la citation à l’ordre n° 1265 du 29 août 1956. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de la valeur 
militaire avec palme. 


Pivot (Jean-Lubin), caporal, 22° régiment d'infanterie, mle 52.730. 
00451, recrutement de Lyon. Cette concession ne comporte pas 
l’attribution de la Croix de la valeur mulitaire. 





Par décret en date du 11 octobre 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de l’ordre 
entendu, sont modifiés comme suit de précédents décrets portant 
concession de la médaille militaire, à titre posthume : 


Décret du 31 mars 1960 (Journal officiel du 7 avril 1960). 
Page 3202, 2° colonne, au lieu de: « Baraud (Pierre) », lire: 
« Barrau (Pierre-Fernand-Edouard) ». 
Décret du 13 avril 1960 (Journal officiel du 16 avril 1960). 
Page 3540, l'° colonne, au lieu de: « Piquard (Maürice) », lire: 
« Picard (Maurice-Emile}) ». 
Décret du 6 mai 1960 (Journal officiel du 13 mai 1960). 
Page 4349, 1'* colonne, au lieu de : « Junca (Marcel-Pierre) », lire : 
« Junca (Marcel-Jean) ». 
Décret du 9 juin 1960 (Journal officiel du 15 juin 1960). 


Page 5380, 2° colonne. en ce qui concerne Roux (Louis-Victor), au 
lieu de : « soldat de 2: classe », lire: « caporal-chef », 


Par décret en date du 11 octobre 1960, rendu sur la proposition 
du Premier muustre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur du 22 septem- 
bre 1960 portant que les concessions de la médaille militaire du 
présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, sont décorés de la médaille militaire avec 
traitement : 


ARMEE DE L'AIR 
ACTIVE 


Pour prendre rang du 12 juillet 1960, date à laquelle 
ils ont été décorés au titre de « blessé en danger de mort ». 


Dupasquier (Jean-Jacques), caporal ; 2 ans de services, 1 an de boni- 
fications pour services aériens commandés, 2 ans de campagnes. 


Maillot (Daniel-Louis-Henri), soldat de 2° classe ; 2 ans de services, 
1 an de bonifications pour services aériens commandés, 1 an de 
campagnes. 


Pour prendre rang du 11 août 1960, date à laquelle 
il a été décoré au titre de « blessé en danger de mort », 


Caye (Claude-François), sergent ; 7 ans de services, 6 mois de bonifi- 
cations pour services aériens commandés, 4 ans de campagnes. 


Ces concessions de la médaille militaire comportent l'attribution 
de la Croix de la valeur militaire avec palme. 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Octroi de la garantie de l'Etat au service d'un emprunt 
d'Electricité et Gaz d'Algérie. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 47 de la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953, modifiant 
l’article 25 de la lo: n° 53-80 du 7 février 1953 ; 

Vu l'arrêté du délégué général du Gouvernement en Algérie en 
date du 13 octobre 1960 autorisant l'émission par Electricité et Gaz 
d’Algérie d’un emprunt destiné au financement de travaux d’équi- 
pement et fixant les caractéristiques de cet emprunt, 
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Arrête : 


Art. 17. — Le service en intérêts, amortissement, impôts, frais 
et accessoires des obligations d’Electricité et Gaz d’Algérie, dont je 
délégué général du Gouvernement en Algérie a autorisé l'émission 
et fixé les caractéristiques par arrêté susvisé, est garanti par l'Etat 
À pomatine de l’article 47 de la loi n° 53-1336 du 31 décembre 


Cette garantie s’exercera subsidiairement à celle de l'Algérie. 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 13 octobre 1960. 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Emission d'un emprunt de la caisse nationale de crédit agricole, 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu la convention du 14 octobre 1960 entre le ministre des finances 
et des affaires économiques et la caisse nationale de crédit agricole, 


Arrête : 


Art. 1°". — En vue de faciliter l’octroi de prêts individuels à long 
terme visés à la section III du chapitre IV du livre V du code rural, 
la caisse nationale de crédit agricole est autorisée à émettre un 
emprunt représenté par des titres d’une valeur nominale de 100, 
1.000 et 10.000 NF et d’une durée de vingt ans. 


Art. 2. — Les titres seront émis jouissance 15 octobre 1960 et 
rapporteront un intérêt annuel égal à 5 p. 100 de leur valeur nomi- 
nale, payable en une seule fois le 15 octobre de chaque année, le 
premier coupon étant payable le 15 octobre 1961. 


Art. 3. — Les titres d’une même valeur nominale seront numérotés 
selon la suite naturelle des nombres. Les titres, quelle que soit leur 
valeur nominale, seront amortissables en quinze ans, par voie de 
tirages au sort. 

Les tirages auront lieu chacune des années 1966 à 1979, dans les 
deux mois précédant l'échéance des coupons. Ils porteront sur cent 
bulletins faisant apparaître chacun des nombres de deux chiffres de 
la suite croissante de 09 à 99 inclus. 

Six bulletins seront tirés à chacun des cinq premiers tirages, 
sept bulletins à chacun des tirages suivants. Les bulletins désignés 
par le sort, lors de chaque tirage, ne participeront pas aux tirages 
ultérieurs, les sept dermiers bulletins non sortis aux tirages corres- 
pondront à la dermière tranche d'amortissement. 

Tous les titres dont le numéro se terminera par l’un des nombres 
figurant sur l’un des bulletins sortis au tirage au sort seront appelés 
Z remboursement dès la première échéance de coupons suivant le 

rage. 

Les titres désignés par les cinq premiers tirages seront remboursés 
à 108 p. 100 de leur valeur nominale ceux désignés par les cinq 
tirages suivants à 113 p. 100 de cette même valeur et ceux désignés 
par les derniers tirages à 118 v. 100 de ladite valeur, comme les 
titres remboursables la dernière année. 


Art. 4 — Les porteurs pourront, à leur gré, obtenir le rembourse- 
ment anticipé des titres au pair soit le 15 octobre 1970, soit le 15 octo- 
bre 1975, à condition, dans chaque cas, que le remboursement ait été 
demandé et que les titres aient été déposés quatre mois à l’avance 
à l’une des caisses désignées par la caisse nationale de crédit agricole. 


Art. 5. — Le paiemen’ des intérêts et le remboursement des titres 
seront exemptés de la retenue à la source. 


Art. 6. — L'émission sera ouverte le 17 octobre 1960. Elle pourra 
être close sans préavis. 


Art. 7. — Les titres seront délivrés sous la forme au porteur ou à 
ordre. Ils pourront, à tout moment, faire l’objet d’un barrement ou 
être revêtus d’une mention de domiciliation. 


Art. 8. — Le prix d'émission est fixé au pair. Il sera acquitté en 
totalité au moment de la souscription soit par versement de numé- 
raire, soit par remise de chèques ou ordres de virement. 


Art. 9, — Les souscriptions seront reçues aux caisses désignées 
ci-après : 
Caisse nationale de crédit agricole. 
Caisses régionales de crédit agricole mutuel et caisses locales de 
crédit agricole mutuel qui leur sont affiliées. 
Comptables directs du Trésor de la métropole. 
s Banque de France (siège central, succursales et bureaux auxi- 
iaires). 


Art. 10. — Le present arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 14 octobre 1960 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Administration centrale des finances. 





Par arrêté du 12 octobre 1960, M. Jules Haddad, secrétaire 
d'administration principal de 3° échelon de l’ancien office des 
changes, est placé en service détaché pour la période du 1er jan- 
vier au 30 juin 1959 auprès du ministère des affaires étrangères 
pour servir à la Banque centrale de Tunisie. 








Direction générale des impôts. 





Par arrêté en date du 12 octobre 1950, Mme Valère (Lise), 
inspecteur des impôts, a été placée en service détaché pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 11 septembre 1959, 
auprès de la République du Dahomey. 


Par arrêté en date du 12 octobre 1950, M. Baptiste (Charles), 
ex fonctionnaire des anciens cadres locaux d’Indochine, reclassé 
au service du cadastre en qualité d’inspecteur central de 2: caté- 
gorie (indice 460), avec effet du 1er octobre 1957, a été : 


Placé en service détaché auprès du ministère des affaires étran- 
gères pour la période du 1° octobre 1957 au 2 décembre 1959, 
date de sa prise en charge effective par le service du cadastre 
(régularisation) ; 

Placé en service détaché pour une période maximum de cinq ans, 
à compter du ler janvier 1960, auprès du ministère des affaires étran- 
gères afin d’effectuer une mission de coopération technique auprès 
du Gouvernement khmer. 





Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 12 octobre 1960, M. Jean-Marie Callies, adminis- 
trateur à l’insticut national de la statistique et des études écono- 
miques, est placé en service détaché auprès du Premier ministre 
(administration générale des services de la France d'outre-mer), 
en qualité d'administrateur, pour la période du ler juillet 1959 au 
27 octobre 1959 inclus. 

M. Callies est placé en service détaché auprès du Premier 
ministre (relations avec l'Etat du Cameroun et la République du 
Togo), pour être mis à la disposition du Gouvernement du Cameroun, 
en qualité d'expert statisticien, pour une durée de cinq ans à 
compter du 28 octobre 1959. 


Par arrêté du 12 octobre 1960, M. Bernard Chevalier, attaché 
adjoint à l'institut national de la statistique et des études écono- 
miques, est placé en service détaché, pour exercer des fonctions 
de son grade, à l'administration générale des services de la France 
Le hp pour la période du 27 décembre 1959 au 15 janvier 1960 
inclus. 





Par arrêté du 12 octobre 1950, M. Moussa Coulibaly, attaché 
adjoint à l’institut national de la statistique et des études écono- 
miques, est placé en service détaché auprès du Premier ministre 
(secrétariat général aux relations avec les Etats de la Communauté) 
pour être mis à la disposition du Gouvernement de la République 
du Soudan, pour une durée de cinq ans à compter du 12 janvier 
1960. 


Par arrêté du 12 octobre 1960, M. Gabriel Marc, attaché adjoint 
à l'institut national de la statistique et des études économiques, 
nommé élève administrateur au titre des services de statistique 
outre-mer, est placé en position de détachement auprès de l’admi- 
nistration générale des services du ministère de la France d’outre- 
mer pour la durée de son stage, du 14 novembre 1955 au 30 juin 
1957 inclus. 

M. Gabriel Marc, administrateur à l'institut national de 
la statistique et des études économiques, est placé en position 
de détachement auprès de l'administration générale des services 
du ministère de la France d’outre-mer, en qualité d'administrateur, 
pour la période du 1er juillet 1957 au 1er août 1957 inclus. 

M. Gabriel Marc est placé en congé «sous les drapeaux» pour 
la période du 2 août 1957 au 25 novembre 1959 inclus. 

M. Gabriel Marc est placé en position de détachement, en qualité 
d'administrateur, auprès du Premier ministre (secrétariat général 
aux relations avec les Etats de la Communauté) pour être mis à la 
disposition de la Fédération du Mal, pour une durée de cinq ans 
à compter du 26 novembre 1959. 


Par arrêté du 12 octobre 1960, Mme Colette Plantier, attaché 
adjoint à l'institut national de la statistique et des études écono- 
miques est placée en service détaché auprès du Premier ministre 
(secrétariat général aux relations avec les Etats de la Communauté) 
pour être mise à la disposition de la République du Sénégal, pour 
une durée de cinq ans à compter du 12 janvier 1960. 


Par arrêté du 12 octobre 1960, Mlle Anne-Marie Varliette, attaché 
adjoint à l'institut national de la statistique et .des études écono- 
miques, est placée en service détaché auprès du Premier ministre 
(relations avec l'Etat du Cameroun et la République du Togo) 
afin d’exercer les fonctions de son grade au service de statistique 
générale du Cameroun, pour une durée de cinq ans à compter du 
ler janvier 1959. 
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Services extérieurs du Trésor. 





Par arrêté en date du 12 octobre 1360, M. Sparte (Jean), receveur- 
epteur, a été placé en service détaché, pour la période du 

er septembre 1959 au 30 novembre 1959 inclus, auprès du minis- 
tère des affaires étrangères pour exercer des fonctions à la 
commission de contrôle des comptes de la Communauté économique 
européenne et de la Communauté européenne de l'énergie atomique. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Budgets du centre national et des centres régionaux des œuvres 
universitaires et scolaires pour 1959. 





Rectificatif au Journal officiel du 25 septembre 1960, page 8747: 


Au lieu de: 

« Par arrêté du 15 juillet 1960, les budgets du centre national 
et des centres régionaux des œuvres universitaires et scolaires 
sont arrêtés, en recettes et en dépenses, aux montants ci-après 
indiqués », 

Lire : 

« Par arrête du 15 septembre 1960, les budgets du centre national 
et des centres régionaux des œuvres universitaires et scolaires 
sont arrêtés, en recettes et en dépenses, aux montants ci-après 
indiqués ». 





Administration centrale. 





Par arrêté du 12 octobre 1960, M. Vincent (Pierre), administra- 
teur civil de 2 classe, 7° échelon, à l’administration centrale du 
ministère de l’éducation nationale, est placé en position de déta- 
chement auprès du munistère des affaires étrangères, pour une 
durée maximum de cinq ans, à compter du 1° janvier 1956, en 
vue de servir à l’ambassade de France en Tunisie. 





Liste des candidats nommés élèves ingénieurs de première année 
dans les écoles nationales d‘ingénieurs arts et métiers (session 
de 1960). 





Rectificatif au Journal officiel du 27 septembre 1960 : 


| 
Page 8782, 3° colonne, au lieu de: « 252 Lacroy (Guy), Cluny », 
lire: « 252 Lacroix (Guy), Cluny ». 
Même page, 4 colonne, au lieu de: « 297 Gunnegan (Pierre), 
Angers », lire: « 297 Guennegan (Pierre), Angers ». 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Dates des concours et examen professionnel de 1960 
pour le recrutement d'adjoints techniques des ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 5 octobre 1960 et par modification à l’arrêté 
u ler septembre 1960, les épreuves du concours et de l’examen 
professionnel pour le recrutement d’adjoints techniques des ponts 
et chaussées s’ouvriront le 19 décembre 1960. 





Modification au cahier des charges des appareils de présignali- 
sation annexé à l'arrêté du 19 décembre 1958 relatif à la pré- 
Signalisation des véhicules. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le code de la route, et notamment l’article R. 41 (deuxième 
partie, livre ler, titre Ier, $ 8) de ce texte; 


Vu l'arrêté du 19 décembre 1958 relatif à la présignalisation 
des véhicules ; 


Vu le cahier des charges annexé à cet arrêté; 


Sur la proposition du directeur des routes et de la circulation 
routière, 





Arrête : 


Artic'e unique — Le premier alinéa du paragraphe c du titre VI: 
Dispositions complémentaires, du cahier des charges approuvé par 
arrêté du 19 décembre 1958 est modifié comme suit : 

«c) Est admise l’adjonction facultative d’une signalisation lumi- 
neuse constituée : 

« Soit par un feu orangé clignotant placé dans la partie centrale 
du triangle ou par trois feux de même nature placés respectivement 
à chacun de ses sommets ; 

«Soit par tout autre dispositif lumineux clignotant de couleur 
orangée accusant la forme triangulaire du signal ». 


Fait à Paris, le 10 octobre 1960. 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 


Le conseiller d'Etat chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 





Travaux d'aménagement, de déviation, d’'élargissement ou de 
er pps de routes nationales (déclarations d'utilité publi- 
que). 





ROUTE NATIONALE N° 165 





Par arrêté du 10 octobre 1960, est autorisée et déclarée d'utilité 
publique la rectification de la route nationale n° 165 dans la section 
comprise entre les P. K. 22,745 et 23,170 sur le territoire de la com- 
mune de Bannalec (Finistère), conformément aux dispositions du 
plan qui restera annexé au présent arrêté. 


L’expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 


ROUTE NATIONALE N° 389 


Par arrêté du 10 octobre 1960, est autorisé et déclaré d'utilité 
publique l'élargissement de la route nationale n° 389 dans la section 
comprise entre tes P. K. 9,800 et 9,830 dans la traversée de Mon- 
thermé, rue Pasteur, sur le territoire de la commune de Monthermé 
(Ardennes), conformément aux dispositions du plan qui restera 
annexé au présent arrêté. 

L'expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 





Aviation civile et commerciale. 





Par arrêté en date du 30 septembre 1960, M. Dramet (Louis), ingé- 
nieur des travaux météorologiques de classe exceptionnelle, est 
admis, sur sa demande, à faire va'ôir ses droits à la retraite à comp- 
ter du 21 octobre 1960, en application de l’article L. 4 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite et de l’article 8 de la loi 
n° 56-782 du 4 août 1956. 





Officiers de port. 





Par arrêté du 25 août 1960, M. Lescure (Joseph-Gabriel), capitaine 
de port, 2* classe, 2° échelon, du corps autonome des officiers de 
port, a été admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite 
par limite d’âge, à compter de la date du présent arrêté. 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté du 12 octobre 1960, les fonctionnaires -dont les noms 
suivent sont détachés auprès du ministère des affaires étrangères 
pour servir en Tunisie pour une période de deux ans, à compter du 
1e" avril 1957 : 

MM. Leroux (René), ingénieur des travaux publics de l'Etat de 
l'e classe. 
Dupont (Georges), ingénieur des travaux publics de l'Etat de 
2° classe. 
Couty (Flavien), ingénieur des travaux publics de l'Etat de 
l'e classe. 
Mme’ Marchand (Louise), commis des ponts et chaussées de 10° éche- 
lon. 
Tranvouez (Marie-Rose), commis des ponts et chaussées de 
4: échelon. 
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Par arrêté du 12 octobre 1960, M. Chaumont (Maurice), ingénieur 
des travaux publics de l'Etat de 2° classe (ponts et chaussées), attaché 
au service ordinaire des ponts et chaussées du Lot, est détaché en 
qualité d’ingénieur auprès du ministère des affaires étrangères pour 
servir en Tunisie, secrétariat d'Etat à l’agriculture (service de l’hy- 
draulique et des aménagements ruraux), pour une période de trois 
ans à compter du 1° mars 1960. 


Par arrêté du 12 octobre 1960, M. Martin (Michel), ingénieur de 
2° classe, 6° échelon (nouveau statut), des ponts et chaussées, précé- 
demment plaré en service détaché auprès du ministère de la France 
d'outre-mer. est réintégré pour ordre dans les cadres de son admi- 
nistration d’origine à compter du 1°" décembre 1957. 

A partir de la même date, M. Martin est replacé en service détaché 
auprès du ministère des affaires étrangères, afin d’exercer les fonc- 
tions de son grade au Maroc, jusqu'au 1°° mars 1960. 





Régisseurs d’avances. 


Par arrêté du 5 octobre 1960 et à compter du 1°" octobre 1960, 
Mile Leonardi (Marie), secrétaire administratif, est nommée régisseur 
d’avances auprès de l'aéroport principal de Bordeaux-Mérignac, en 
remplacement de Mile Boutaud de La Combe (Hélène), appelee à 
d'autres fonctions. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Transport de gaz. 





Par arrêté en date du 3 octobre 1960, Gaz de France a été 
autorisé à construire et à exploiter deux canalisations de transport 
de gaz combustible sur le territoire des départements du Nord et 
du Pas-de-Calais, destinées au renouvellement partiel de la canali- 
sation Mazingarbe et la Bassée, conformément aux dispositions du 
décret n° 51-1108 du 30 août 1951 portant réglementation d’admi- 
nistration publique en ce qui concerne le régime des transports 
de gaz combustible par canalisations. 





Pièces à fournir par les candidats aux élections 
des tribunaux de commerce et des chambres de commerce. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de 
l’industrie, 


Vu le décret n° 59-94 du 3 janvier 1959 relatif aux tribunaux 
de commerce et aux chambres de commerce, et notamment les 
articles 10 et 11, 


Arrêtent : 


Art. 1° — Les candidats aux fonctions de président ou de juge 
d'un tribunal de commerce ou de membre d’une chambre de 
commerce sont tenus de produire, à l’appui de leur déclaration de 
candidature, les pièces dont l’énumération suit : 


1° Un bulletin de naissance sur parier libre ; 

2° La déclaration sur l'honneur visée à l'alinéa 3 de l’article 11 
du décret n° 59-94 du 3 janvier 1959; 

3° S'il y a lieu, une déclaration précisant la nature et la 
durée des mandats déjà accomplis au sein du tribunal ou de la 
chambre ; 

4° Une attestation établissant qu'ils figurent, pour l’année en 
cours, sur la liste électorale consulaire de la circonscription dans 
laquelle ils posent ieur candidature et précisant s’il y a lieu la 
catégorie professionnelle à laquelle 1ls appartiennent ; 

5° Une attestation certifiant que, pendant les cinq années qui 
ont immédiatement précédé celle de l'élection, ils ont figuré dans 
cette même circonscription sur les listes électorales consulaires ou, 
à défaut, une attestation délivrée par le greffier du tribunal de 
commerce ou du tribunal de grande instance en tenant lieu établis- 
sant que, pendant le même temps, ils ont éte inscrits au registre 
du commerce de cette circonscription. 


Lorsqu'un candidat, au cours des cinq années qui ont immédiate- 
ment précédé celle de l’élegtion, a exercé son activité commerciale 
successivement dans plusieurs circonscriptions, il peut en justifier 
en produisant : 


Soit des certificats d'inscription établissant qu’au cours de ces 
cinq années il a figuré sur les listes électorales de ces circons- 
criptions ; 

Soit autant d’attestations que de besoin en vue de prouver qu’il 
a été inscrit pendant le même temps au registre du commerce. 








Art. 2. — Les candidats appartenant à l’une des catégories d’élec- 
teurs visés aux 5° et 6° de l’article 1° du décret n° 59-94 du 
3 janvier 1959 qui ne seraient pas en mesure de prouver, suivant 
les modalités prévues à l’article précédent, qu'ils ont été inscrits 
pendant cinq ans sur les listes électorales consulaires, ont Ja 
faculté de justifier des cinq années d'exercice de la profession 
requises pour être éligible en produisant une attestation délivrée 
par Jl’administration dont ils dépendent. 


Art. 3. — Les candidats visés à l'alinéa 2 de l'article 10 du 
décret n° 59-94 du 3 janvier 1959, éligibles en qualité d'anciens 
électeurs, doivent, en sus des pièces prévues à l’artic'e 1°" (1°, 2° 
et 3°), produire une attestation certifiant qu'ils figuraient sur une 
liste électorale consulaire au moment de la cessation de leur activité 
professionnelle et précisant, le cas échéant, la catégorie à laquelle 
ils appartenaient. } ; 

Lorsqu'ils posent leur candidature dans une circonscrivtion autre 
que celle dans laquelle iis étaient électeurs au moment de la cessa- 
tion de leur activité professionnelle, ils doivent produire un certi- 
ficat établissant qu'ils sont domiciliés dans cette circonscription. 

Art. 4 — L'arrêté du 24 octobre 1959 fixant les pièces à fournir 
par les candidats aux élections des tribunaux de commerce et des 
chambre: de commerce est abrogé. 

Art. 5. — Les conditions dans lesquelles le présent arrêté sera 
rendu applicable à l'Algérie seront fixées par arrêté du délégué 
général du Gouvernement. 

Art. 6. — Le directeur des affaires civiles et du sceau au minis- 
tère de la justice et le directeur de l'expansion industrielle au 
ministère de l’industrie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 15 octobre 1960. 

Le ministre de l'industrie, 

Pour le ministre et par délégatien : 
Le directeur du cabinet,, 
RAYMOND BARRE, 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 

ANDRÉ HOLLEAUX. 





Services extérieurs. 


Par arrêté en date du 10 octobre 1960, les géologues en chef, 
géologues principau& et géologues du cadre marocain ci-après dési- 
gnés sont intégrés dans le cadre spécial des carburants dans les 
conditions suivantes : 

M. Choubert (Georges), pour ordre à compter du 1°" juillet 1957, 
en qualité d’ingénieur en chef hors classe, avec point de départ 
de l'ancienneté dans la classe fixé au 25 décembre 1955. 

M. Ambrogs1 (Robert), pour ordre à compter du 1°" juillet 1957, 
en qualité d’ingénieur en chef hors classe, avec point de départ 
de fl’ancienneté dans la classe fixé au 25 décembre 1955. 

M. Salvan (Henri), pour ordre à compter du 1°" juillet 1957, en 
qualité d'ingénieur ordinaire de 1'* classe, échelon après six ans, 
avec point de départ de l’ancienneté dans l'échelon fixé au 21 juil- 
let 1952. 

M. Margat (Jean), pour ordre à compter du 1°" juillet 1957, en 
qualité d’ingénieur ordinaire de 1'° classe, échelon avant deux ans, 
avec point de départ de l'ancienneté dans l'échelon fixé au 1°" octo- 
bre 1955. 

M. Hollard (Henri), pour ordre à compter du 1°" juillet 1957, en 
qualité d’ingénieur ordinaire de 1'° classe, échelon avant deux ans, 
avec point de départ de l’ancienneté dans l'échelon fixé au 29 dé- 
cembre 1955. 

M. Moullard (Louis), pour ordre à compter du 1°" juillet 1957, 
en qualité d’ingénieur ordinaire de 1'° classe, échelon avant deux 
ans, avec point de départ de l’ancienneté dans l'échelon fixé au 
21 août 1956. 

M. Jeannette (André), pour ordre à compter du 1°'- juillet 1957, 
en qualité d'ingénieur ordinaire de 2° classe, échelon après deux ans, 
avec point de départ de l'ancienneté dans l'échelon fixé au 
l1'' août 1956 

M. du Dresnay (Renaud), pour ordre à compter du 1°" juillet 1957, 
en qualité d'ingénieur ordinaire de 2° classe, échelon après deux 
ans de 9 mois 16 jours dans l'échelon. 

M. Destombes (Jacques), pour ordre à compter du 1°" juillet 1957, 
en qualité d'ingénieur ordinaire de 2° classe, échelon après deux 
ans, avec point de départ de l’ancienneté dans l'échelon fixé au 
1°" septembre 1955. 

M. Mortier (François), pour ordre à compter du 1°" juillet 1957, 
en qualité d'ingénieur ordinaire de 2° classe, échelon avant deux ans, 
avec point de départ de l'ancienneté dans l'échelon fixé au 
26 avril 1956 

M. Monition (Lucien), pour ordre à compter du 1°" juillet 1957, 
en qualité d'ingénieur ordinaire de 2° classe, échelon après deux ans, 
vec point de départ de l’ancienneté dans l'échelon fixé au 15 jan- 

er 1956. 

M. Suter (Gabriel), pour ordre à compter du 1°" juillet 1957, en 
qualité d'ingénieur ordinaire de 1"° classe, échelon avant deux ans, 
avec point de départ de l'ancienneté dans l’échelon fixé au 3 mai 1957. 
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Par arrêté en date du 10 octobre 1960, les géologues principaux 
et géologues du cadre marocain ci-après désignés sont intégrés 
dans le cadre spécial des carburants dans les conditions suivantes : 

M. Permingeat (François), pour ordre à compter du 15 août 1957, 
en qualité d’ingénieur ordinaire de 1'° classe, échelon après six 
ans, avec point de départ de l'ancienneté dans l'échelon fixé au 
97 août 1955, effectivement à compter du 15 novembre 1957 dans 
les mêmes conditions. 

M. Bouladon (Jean), pour ordre à compter du 1°" janvier 1957, en 
quañté d'ingénieur ordinaire de 1'° classe, échelon après deux ans, 
avec ancienneté de 5 mois dans l'échelon, effectivement à compter 
du 1°" juillet 1957 dans les mêmes conditions. 

M. Boleili (Edmond), pour ordre à compter du 1° janvier 1957, 
en qualité d'ingénieur ordinaire de 1'° classe, échelon après deux 
ans, avec point de départ de l’ancienneté dans l'échelon fixé au 
1" janvier 1957, effectivement à compter du 1° août 1957 en la 
même qualité, avec ancienneté de 1 mois 16 jours dans l’échelon. 

M. Hindermeyer (Jean), pour ordre à compter du 1° janvier 1957, 
en qualité d’ingénieur ordinaire de 1'° classe, échelon avant deux 
ans, avec point de départ de l'ancienneté dans l'échelon fixé au 
1e août 1955, effectivement à compter du 1°‘ juin 1957 dans les 
mêmes conditions. 

M. Colo (Gabriel), pour ordre à compter du 1°" janvier 1957, en 
qualité d'ingénieur ordinaire de 1'° classe, échelon avant deux ans, 
avec point de départ de l’ancienneté dans l’échelon fixé au 1°" octo- 
bre 1955, effectivement à compter du 1° septembre 1957 dans 
les mêmes conditions. 

M. Moussu (Robert), pour ordre à compter du 1°" janvier 1957, en 
qualité d'ingénieur ordinaire de 2° classe, échelon après deux ans, 
avec point de départ de l’ancienneté dans l'échelon fixé au 1‘ sep- 
tembre 1956, effectivement à compter du 1°" août 1957 en la même 
qualité, avec ancienneté de 4 mois dans l’échelon. 

M. Stretta (Etienne), effectivement à compter du 1° août 1956, 
en qualité d'ingénieur ordinaire de 1'° classe, échelon après quatre 
ans, avec point de départ de l’ancienneté dans l’échelon fixé au 
19 mai 1955. 

M. Lucas (Jacques), pour ordre à compter du 1°" juillet 1957, 
en qualité d’ingénieur ordinaire de 3° classe, échelon après deux 
ans, avec point de départ de l’ancienneté dans l'échelon fixé au 
6 février 1956, effectivement à compter du 1°" juillet 1958, en 
qualité d’ingénieur ordinaire de 2° classe, échelon avant deux ans, 
avec point de départ de l'ancienneté dans l'échelon fixé au 
6 février 1958. 


Mme Remack, née Petitot (Marie-Louise), pour ordre à compter 
du 1° janvier 1957, en qualité d'ingénieur ordinaire de 2° classe, 
échelon après deux ans, avec point de départ de l’ancienneté dans 
l'échelon fixé au 15 janvier 1956. effectivement à compter du 
15 décembre 1957 dans les mêmes conditions. 


M. Bourgin (René), pour ordre à compter du 1°" janvier 1957, en 
qualité d'ingénieur ordinaire de 1'° classe, échelon avant deux ans, 
avec point de départ de l’ancienneté dans l’échelon fixé au 16 novem- 
bre 1956, effectivement à compter du 1°" juin 1957, en la même 
qualité, avec ancienneté de 2 mois 15 jours dans l'échelon. 


Par arrêté en date du 10 octobre 1960, les ingénieurs de la 
production industrielle du cadre marocain ci-après désignés sont 
intégrés dans le cadre spécial des carburants dans les conditions 
suivantes : 

M. Bouillé (Charles), pour ordre à compter du 1°" juillet 1957, 
en qualité d’ingénieur. ordinaire de 1'° classe, échelon après six ans, 
avec point de départ de l'ancienneté dans l’échelon fixé au 27 mai 
1956, effectivement à compter du 1° août 1958 dans les mêmes 
conditions. 


M. Peillard (Jean), pour ordre à compter du 1°" juillet 1957, en 
qualité d'ingénieur ordinaire de 1'° classe, échelon avant deux ans, 
avec point de départ de l’ancienneté dans l’échelon fixé au 26 décem- 
bre 1955, effectivement à compter du 1° juin 1959, en qualité 
d'ingénieur ordinaire de 1l'° classe, échelon après deux ans, avec 
Eee départ de l’ancienneté dans l’échelon fixé au 26 décem- 
re 1957. 


Par arrêté en date du 10 octobre 1960, les ingénieur de la pro- 


duction industrielle du cadre marocain ci-après désignés sont intégrés 
dans le cadre spécial des carburants dans les conditions suivantes : 


M. Bertrand (André), pour ordre à compter du 1°" juillet 1957, 
en qualité d'ingénieur ordinaire de 1° classe, échelon avant deux ans, 
avec point de départ de l’ancienneté dans l’échelon fixé au 26 décem- 
bre 1955. 

M. Chantelauze (Paul), pour ordre à compter du 1°" juillet 1957, 
en qualité d'ingénieur ordinaire de 1° classe, échelon avant deux ans, 
y point de départ de l’ancienneté dans l’échelon fixé au 26 décem- 

re 1955. 


Par arrêté en date du 10 octobre 1960 : 

M. Rouzaud (Ivan), ex-ingénieur de la production industrielle du 
Cadre marocain, est intégré effectivement dans le cadre spécial des 
carburants en qualité d’ingémeur en chef hors classe, à compter du 
1* janvier 1957, avec point de départ de l’ancienneté dans la classe 
fixé au 2 juillet 1956. ; 

À compter du 1° juin 1958, M. Rouzaud est admis à faire valoir 
ses droits à une pension de retraite proportionnelle avec jouissance 
différée jusqu’à l’âge de soixante-cinq ans. 





Par arrêté en date du 10 octobre 1960, les dessinateurs et opéra- 
teurs cartographes du cadre marocain ci-après désignés sont intégrés 
dans le corps des artistes cartographes du service de la carte géolo- 
gique dans les conditions suivantes : 


M. Bixio (Albin), pour ordre à compter du 1° juillet 1957, en 
qualité d'artiste cartographe principal de 3° classe, avec point de 
départ de l’ancienneté dans la classe fixé au 5 août 1954. 


M. Irinitz (Gabriel), pour ordre à compter du 1°" juillet 1957, en 
qualité d’artiste cartographe ordinaire de 1'° classe, avec point de 
départ de l’ancienneté dans la classe fixé au 4 février 1955. 

M. Hansen (Claude), pour ordre à compter du 1°" juillet 1957, en 
qualité d’artiste cartographe ordinaire de 1'° classe, avec point de 
départ de l’ancienneté dans la classe fixé au 1° novembre 1956. 

M. Récopé (Jean), pour ordre à compter du 1° juillet 1957, en 
qualité d'artiste cartographe ordinaire de 2° classe, avec point de 
départ de l’ancienneté dans la classe fixé au 18 juillet 1954. 


M. Mairone (Michel), pour ordre à compter du 1° juillet 1957, 
en qualité d’artiste cartographe ordinaire de 2° classe, avec point 
de départ de l’ancienneté dans la classe fixé au 9 décembre 1954. 

M. Garnier (Guy), pour ordre à compter du 1° juillet 1957, en 
qualité d’artiste cartographe ordinaire de 2° classe, avec point de 
départ de l’ancienneté dans la classe fixé au 14 août 1955. 

M. Lamouroux (Camille), pour ordre à compter du 1°" juillet 1957, 
en qualité d'artiste cartograpne ordinaire de 3° classe, avec point 
de départ de l’ancienneté dans la classe fixé au 1°" février 1956. 

M. Baduel (Claude), pour ordre à compter du 1° juillet 1957, 
en qualité d'artiste cartographe ordinaire de 3° classe, avec point 
de départ de l’ancienneté dans la classe fixé au 1°" février 1956. 

M. Koilen (Léo), pour ordre à compter du 1° juillet 1957, en 
qualité d’artiste cartographe principal de 2‘ classe, avec point de 
départ de l’ancienneté dans la classe fixé au 25 août 1955. 

M. Merle (Alfred), pour ordre à compter du 1°" juillet 1957, en 
qualité d’artiste cartographe ordinaire de 1'° classe, avec point de 
départ de l'ancienneté dans la classe fixé au 13 juillet 1955. 

M. Mérillacq (Pierre), pour ordre à compter du 1°" juillet 1957, 
en qualité d'artiste cartographe ordinaire de 1'° classe, avec point 
de départ de l’ancienneté dans la classe fixé au 15 avril 1955. 

M. Marino (Jacques), pour ordre à compter du 1° juillet 1957, 
en qualité d’artiste cartographe ordinaire de 1'° classe, avec point 
de départ de l'ancienneté dans la classe fixé au 21 mars 1955. 











MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 60-725 relatif à la rémunération des contrôleurs et délégués 
du service de la protection des végétaux pour les opérations de 
contrôle phytosanitaire à l'importation. 





Rectificatif au Journal officiel du 27 juillet 1960 : page 6932, dans 
le tableau, 3° colonne figurant à l’article 2 de ce texte, au lieu de: 
« préposés », lire : « délégués ». 





Conseil national de la vulgarisation du progrès agricole. 





Par arrêté du 7 octobre 1960, M. Gilbert Bosc, secrétaire général 
de la jeunesse agricole catholique, est nommé membre du conseil 
national de la vulgarisation du progrès agricole, en remplacement 
de M. Lucien Douroux. 





Contrôle des lois sociales en agriculture. 





Par arrêté du 12 octobre 1960, M. Diagne (Babacar), contrôleur des 
lois sociales en agriculture de 2° classe, est détaché pour une durée 
de cinq ans auprès du secrétariat d'Etat aux relations avec les 
Etats de la Communauté pour servir auprès du Gouvernement 
fédéral du Mali, à compter du 1°" juillet 1960. d 


oo 





MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Modification d’un projet d'aménagement. 





Par arrêté du 4 octobre 1960, est ordonnée la modification du 
projet d'aménagement approuvé de Barcelonnette (Basses-Alpes), en 
ce qui concerne le tracé de la déviation de la route nationale n° 100 
et l'aménagement du quartier délimité par le tracé de cette route, 
tel qu’il était prévu audit projet d'aménagement, et le cours de 
l’Ubaye. 

Le plan d'urbanisme modificatif sera instruit et approuvé dans les 
conditions prévues par le décret n° 58-1463 du 31 décembre 1958 et 
le décret n° 59-1089 du 21 septembre 1959. 

















9470 JOURNAL OFFICIFI DE 


LA 


REPI BI tot K FRANÇAISE 16 Octobre 1960 





Services extérieurs. 


Par arrêté en date du 30 septembre 1960, la démission de M. Dar- 
racq (Maurice), rédacteur titulaire, 6 échelon, est acceptée à compter 
du 16 juin 1960. 


— 


Par arrêtés en date du 30 septembre 1960, les vérificateurs titulaires 
désignés ci-après sont admis, sur leur demande, à faire valoir leurs 
droits à la retraite : 

A compter du 1°" décembre 1960 : M. Mas (Jean). 

A compter du 1°" janvier 1961 : M. Jacquot (Paul). 





Par arrêtés en date du 1°" octobre 1960, les agents administratifs 
titulaires désignés ci-après sont admis, sur leur demande, à faire 
valoir leurs droits à la retraite au titre de l’article L. 6 (4°) du 
code des pensions : 

A compter du 1°" octobre 1960: 
rédacteur, 6 échelon. 

A compter du 8 octobre 1960 : M. Pichot de Champfleury (Jean), 
rédacteur, 6 échelon. 

A compter du 1° novembre 1960 : 
cateur, 4 échelon. 


Mme Marmignon (Madeleine), 


M. Imbach (Charles), vérifi- 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


l'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mardi 18 octobre 1960. 


A neuf heures trente, l'e SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion après déclaration d’urgence du projet de 
loi de programme (n° 784) relative à certains équipements militaires 
(rapport n° 870 de M. Dorey, au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan; avis n° 882 de M. Le Theule, 
au nom de la commission de la défense nationale et des forces 
armées). 

A quinze heures trente. — 2 SÉANCE PUBLIQUE 

Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la première 

séance. 


A vingt et une heures trente. — 3° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la première 
séance. 


Commission des finances, de l'économie générale et du plan. 





15 octobre 1960. 


Présents. — MM. Anthonioz, Arnulf, Arrighi (Pascal), Beauguitte 
(André), Bisson, Boisdé (Raymond), Bonnet (Christian), Bonnet (Geor- 
ges), de Broglie, Burlot, Chapalain, Charvet, Clermontel, Courant 
(Pierre), Dassault, Delesalle, Deliaune, Dorey, Dreyfous-Ducas, Dus- 
seaulx, Ebrard (Guy), Escudier, Ferri (Pierre), Gabelle, Jaillon, Larue 
(Tony), Lauriol, Leenhardt (Francis), Lejeune (Max), Le Roy Ladurie, 
Liogier, Lopez, Marcellin, Mazo, Molinet, Nungesser, Palewski (Jean- 
Paul), Paquet, Pflimlin, Regaudie, Roux, Ruais, Sanson, Taittinger 
(Jean), Tardieu, Yrissou. 


Excusés. — MM. Charret, Denvers, Fraissinet, Garnier, Grenier, 
Jacquet, Mayer, Reynaud, Rivain, Voisin, Weinman. 


Séance du samedi 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires culturelles, familiales et sociales se 
réunira salle Colbert : 


1° Le mercredi 19 octobre 1960, à dix heures trente. 
Avis de M. Le Tac sur le budget de l'information. 








2° Le jeudi 20 octobre 1960, à neuf heures trente. 


I. — Avis de M. Godonnèche sur le budget annexe des prestations 
sociales agricoles. 

IL. — Avis de M. Laurent sur le budget des charges communes. 

III. — Désignation : 


D'un membre du comité de gestion du budget annexe des pres. 
tations sociales agricoles ; 

D'un membre suppléant de la commission de contrôle des publi. 
cations destinées à la jeunesse (membre titulaire : M. Diligent). 


IV. — Nomination du rapporteur de la proposition (n° 861) de 
M. Van Der Meersch (déportés). 


La commission de la défense nationale et des forces armées se 
réunira le mercredi 19 octobre 1960, à neuf heures trente (local 
du 7° bureau) : 


L — Nomination d’un rapporteur pour avis pour la proposition 
de loi (n° 765' de M. Deilbecque tendant à modifier la loi du 
9 juillet 1956 instituant diverses mesures de protection en faveur 
des militaires rappelés ou maintenus sous les drapeaux. 


IL — Nomination d’un rapporteur pour avis pour les dépenses 
des services de défense nationale figurant au budget du Premier 
ministre. 


IIL — Examen des budgets militaires. Préparation du question. 
naire qui serà adressé au ministre des armées. 
IV. — Questions diverses. 





La commission des finances, de l'économie générale et du plan se 
réunira le mercredi 19 octobre 1960, à dix heures (local de la com- 
mission) : 

Projet de loi de finances pour 1961 (n° 866). 


Deuxième partie : 

Budget de la marine marchande et article 49. — M. Christian 
Bonnet, rapporteur spécial. 

Budget de la santé publique et population et article 79. — M. Bis- 
son, rapporteur spécial. 

x dt des travaux publics et transports. — M. Ruais, rapporteur 
spécial. 

Budget des affaires marocaines et tunisiennes. M. Arnulf, 
rapporteur spécial. 





La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République se réunira le jeudi 20 octo- 
bre 1960, à dix heures (local du 7° bureau) : 

L — Nomination de rapporteurs pour : 

La proposition de loi (n° 871) de M. Frédéric-Dupont tendant à 
déterminer les mesures régularisant la situation des personnels des 
ex-concessions françaises en Chine ; 

Le projet de loi (n° 862) relatif à l’état civil des Français des 
départements algériens qui ont conservé leur statut personnel 
israélite. 

IL — Nomination de rapporteurs, en remplacement de M. Sam- 
marcelli, pour : 

La proposition de loi (n° 102) de M. Denis tendant à modifier la 
loi du 30 juin 1838 sur le statut juridique des aliénés ; 

La proposition de loi (n° 209) de M. Roclore aggravant la répres- 
sion de certaines infractions au code des débits de boissons ; 

La proposition de loi (n° 221) de M. Roulland modifiant la loi du 
16 novembre 1940 relative aux sociétés anonymes ; 

La proposition de loi (n° 286) de M. Fanton modifiant certaines 
dispositions relatives à la responsabilité des gérants et associés de 
sociétés à responsabilité limitée dans le cas de faillite ou de liqui- 
dation judiciaire ; . 

Le projet de loi (n° 333) autorisant la ratification de diverses 
conventions de droit privé ; 

La proposition de loi (n° 343) de M. Bourgoin modifiant l’ordon- 
nance du 5 janvier 1959 réglementant l'accès des mineurs à ce 
établissements ; 

La proposition de loi (n° 418) de M. de Broglie portant institution 
de communes associées. 

III. — Désignation d’un représentant, à titre de suppléant, auprès 
de la commission chargée de la surveillance et du contrôle des 
publications destinées à l’enfance et à l’adolescence. 

IV. — Rapport de M. Paui Coste-Floret sur la proposition de loi 
organique (n° 781) de M. Schmittiein tendant à modifier l’ordon- 
nance du 7 novembre 1958 portant loi organique autorisant excep- 
tionnellement les parlementaires à déléguer leur droit de vote. 

V. — Rapport de M. Raymond-Clergue sur la proposition de loi 
(n° 171) de M. Coste-Floret tendant à modifier les articles 2123 et 
2130 du code civil sur l’hypothèque judiciaire des biens à venir. 

VL — Rapport de M. Laurelli sur le projet de loi (n° 554) relatif à 
la police des épaves maritimes. 

VIL — Rapport de M. Laurelli sur le projet de loi (n° 629) modi- 
fiant et complétant la loi du 17 décembre 1926 portant code disci- 
plinaire et pénal de la marine marchande. 


VIII. — Rapport de M. Mignot sur des pétitions. 
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SENAT 


1° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mardi 18 octobre 1960. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


L — M. Léon Motais de Narbonne demande à M. le ministre des 
affaires étrangères s’il n’estime pas convenable d’expliquer au Par- 
lement le concours de circonstances dont la pression a pu amener 
le Gouvernement de la République à négocier avec la République 

pulaire du Nord Viet-Nam le transfert des cimetières français du 

onkin ; d'exposer les modalités de cet accord et de dégager les 
conclusions qu’il croit pouvoir tirer de lefficacité de notre repré- 
sentation diplomatique au Nord Viet-Nam (n° 196). 

IL — M. Marius Moutet demande à M. le ministre des affaires 
étrangères : 1° quel est le nombre de fonctionnaires titulaires déta- 
chés auprès de: l'UE. O.,, VO E.C.E., l’O.T.A.N. le Conseil de 
l'Europe, le secrétariat des commissions des Six à Bruxelles et à 
Luxembourg ; 2° s’il est versé à certains de ces fonctionnaires 
détachés une indemnité supplémentaire ; 3° si tel est le cas, quel 
est le mode de calcul de cette indemnité, et si, dans certains cas, 
cette indemnité correspond à la part de la cotisation patronale au 
régime de retraite des intéressés ; 4° à quel budget sont imputées ces 
indemnités (n° 210». 

IH. — M. Joseph Raybaud rappelle à M. le ministre de l’intérieur 
que les problèmes de distribution d’eau et d’assainissement dans 
les villes ne peuvent être dissociés de ceux qui sont posés par la 
construction de nouveaux logements et par la nécessité d’une moder- 
nisation progressive de l'habitat existant ; il lui demande s’il ne 
pense pas qu’il est opportun de donner une vue générale de ce 
problème dont jusqu’à présent le Parlement n’a eu à connaître 
que des aspects fragmentaires et, à cet effet, s’il lui paraît possible 
d'indiquer, année par année, le montant des travaux de distributions 
d’eau urbaines et d’assainissement réalisés depuis 1945 avec ou sans 
subventions de l’Etat et de faire connaître les projets à réaliser 
au cours des quatre prochaines années (n° 197). 

IV. — M. Marius Moutet demande à M. le ministre de l’intérieur 
ce qu’il compte faire pour que les rivières, navigables ou non, ne 
soient polluées par les déversements industriels ou autres, ceci à la 
fois dans l’intérêt des consommateurs, des usagers des rivières, spé- 
cialement des sportifs, et de la pisciculture, le réempoissonnement 
des rivières étant très fréquemment rendu inutile, malgré les dépenses 
faites (n° 201). 

V. — M. Marcel Audy expose à M. le ministre de l’intérieur que 
par application de l’article 44 du décret n° 49-1416 du 5 octobre 1949, 
une commune rurale ayant employé un agent auxiliaire qui a été 
titularisé ultérieurement par une autre commune ou par une admi- 
nistration de l'Etat. peut être astreinte au versement d’une contri- 
bution égale au double des retenues rétroactives mises à la charge de 
l'intéressé en cas de validation. Ne disposant que d’un ou deux 
agents titulaires, la commune rurale se trouve parfois débitrice 
d'une somme élevée incompatible avec ses moyens de trésorerie 
normaux si, quinze ou vingt ans plus tard, au moment où il a 
souscrit sa demande de validation de services, son ex-agent a accédé 
à un emploi d’un rang hiérarchique élevé ou même moyen. Il lui 
demande, en conséquence, s’il ne lui paraît pas opportun de faire 
modifier d'urgence la disposition réglementairé susvisée (n° 209). 

VL — M. Michel Champleboux demande à M. le ministre de 
l'industrie s’il est exact. selon certaines informations, qu’il serait 
envisagé de ramener progressivement pour le bassin houiller d’Au- 
vergne, la quantité annuelle des extractions de 1.130.000 tonnes en 
1960 à 600.000 tonnes en 19%65 et, dans l’affirmative, lui demande : 
1° si, parallèlement à ce projet un plan précis a été établi pour régler 
le problème de l'utilisation de la main-d'œuvre qui sera ainsi privée 
de travail ; 2° s’il est possible d’en connaître les principales dispo- 
sitions et notamment : a) en particulier celles envisagées pour garan- 
tir, sans transfert de population, le plein emploi de ces travailleurs ; 
b) en général, les mesures qu’il compte prendre pour régler le 
problème social et huma:n que posera une telle situation (n° 200). 

VIL — M. Joseph Raybaud demande à M. le ministre de l’éducation 
nationale de bien vouloir lui préciser les raisons qui retardent la 
construction du Centre d’apprentissage de jeunes filles F 1138, à 
Nice, pour lequel une propriété a déjà été acquise (n° 212). 

VIII. — M. Fernand Verdeille expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que les modalités d’attribution des crédits de l’allocation 
scolaire telles que les a fixées la circulaire du 15 septembre 1952 
proviennent d’un désir ae contrôler étroitement l’utilisation de ces 
fonds, du moins par les collectivités locales, et qu’il en résulte une 
procédure dont la iongueur n’est pas justifiée par le volume des 
crédits mis en définitive à la disposition des municipalités (établisse- 
ment du programme par le maire en accord avec le directeur d'école, 
délibération du conseil municipal, avis du préfet, de l’ihspecteur 
d'académie, décision du conseil général, notification d'approbation, 
versement de l'allocation à un compte hors budget, régularisation 
comptable...). Compte tenu de la part que représentent ces crédits 
dans le total des dépenses réellement effectuées par les communes 
pour l’enseignement, il lui demande si un peu plus de confiance ne 
peut être accordée aux administrateurs locaux et une simplification 
apportée à la procédure actuellement en vigueur (n° 217). 





IX. — M, Léon David demande à M. le ministre de l’agriculture 
quelles mesures il compte prendre pour préserver des incendies les 
collines boisées de Provence et quelles dispositions il envisage pour 
enrayer l’extension de ces feux en les localisant le plus possible. En 
effet, la fréquence des teux de forêts, les proportions gigantesques 
qu'ils prennent, nécessitent tout d abord une vigilance accrue et des 
moyens de prévention nouveaux. La disparition graduelle des pinèdes 
provençales, ia menace contre les agglomérations, fermes et villas, 
l’angoisse des habitants et les dégâts consécutifs au feu, ainsi que les 
dépenses considérables du fait des déplacements de pompiers, 
d'hommes de troupe, de matériel de lutte contre l'incendie, exigent 
que soient prises des mesures adéquates en fonction des possibilités 
modernes de prévention et d'extinction, les mesures actuelles s’avé- 
rant insuffisantes (n° 215). 


X. — M. André Méric informe M. le ministre de l’agriculture que 
le jeudi 11 août 1960 une violente tornade s’est abattue sur de nom- 
breuses communes de l’arrondissement de Muret-Villefranche (Haute- 
Garonne). Les dégâts sont tres importants. Les récoltes de maïs 
sont presque entierement détruites et la vigne a subi de graves 
dommages. Ainsi de nombreux agriculteurs et viticulteurs se verront 
une nouvelle fois privés du fruit de leur labeur. Il lui demande les 
mesures que compte prendre le Gouvernement pour venir en aide 
aux sinistrés (n° 216). 

2. — Suite de la discussion du projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, relatif aux assurances maladie, invalidité et maternité 
des exploitants agricoles et des membres non salariés de leur 
famille. (N°* 280 et 335 [1959-1960)) — M. Martial Brousse, ra r- 
teur de la commission des affaires sociales, et n° 3 (1960-1961). Avis 
de la commission des affaires économiques et du plan, — M. Octave 
Bajeux, rapporteur, et n° 4 (1960-1961). Avis de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
la nation — M. Michel Kistler. rapporteur 


(Conformément à la décision prise par La conférence des prési- 
dents, en application de l’article 50 du règlement, le délat limite 
pour le dépôt des amendements est firé au mardi 18 octobre 1960, 
à dix-huit heures.) 





Convocation de commission. 





La commission des lois constitutionnelles, de législation, du suf- 
frage universel, du règlement et d'administration générale se réunira 
le mercredi 19 octobre 1960, à dix heures (salle n° 207) : 


L — Désignation des commissaires chargés de suivre les travaux 
de la commission des finances. 
IL. — Etudes des observations présentées par M. Marcel Prélot, 


rapporteur, sur les modifications du règlement. 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 29 du règlement 
(vice-présidents du Sénat, présidents des commissions permanentes, 
présidents des groupes et, éventuellement, présidents des commis- 
sions spéciales intéressées) est convoquée par M. le président pour 
le jeudi 20 octobre 1960, à onze heures, au local n° 213. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de concours pour le recrutement d'un professeur technique 
adjoint de tapisserie de centres d'apprentissage. 


Un concours pour le recrutement d’un professeur technique 
adjoint de tapisserie de centres d’apprentissage se déroulera à 
partir du 13 déces'bre 1960. 

Les inscriptions sont prises par le recteur de l'académie de Paris 
(inspection principale de l’enseignement technique, 4, rue du Ban- 
quier, Paris [131 

Le registre des inscriptions sera ouvert jusqu’au 30 novem- 
bre 1960. 














Les abonnements au Journal officiel partent du 1 de chaque 
mois Envoyer le montant net er un mandat-poste, chèque ou 
chèque postal (comple courant n° 9063-13 Paris). 

Paris — tmprumerie des tournaux officiels 26 rue De-aix 





Le Préjet Dureteur des Journaux offfueels, 
Lëww MOREL 
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SOCIETE ANONYME DE CREDIT IMMOBILIER 
DE L'ARRONDISSEMENT DE LILLE 
SOŒÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 9, RUE DE TENREMONDE, À LILLE (Nono) 
Registre du commerce: Lille n° 57-B 103%. 


Obligations 5 1/4 0/0 1955 de 100 nouveaux francs nominal. 


Echéance du 1°7 novembre 196. 


Cinquième tirage effectué le 23 septembre 1960 pour amortissement 
de 306 ob:igations. 


Société Anonyme de Filatures de Schappe 


AU CAPITAL DE 9.600.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 1, QUAI JULES-COURMONT, LYON (2e) 
R. C.: Lyon 56-B 1. 
nd STE 2 
Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de 
ses 10.000 obligations 4 0/0 1945 de 50 NF, la Société anonyme de 
filatures de schappe a utilisé le montant pen pour le quinzième 
amortissement de l'emprunt au 15 décembre 1960 par rachats en 
Bourse de 332 obligations. 
En conséquence, il n’y a pas lieu d'effectuer de tirage au sert pour 
ledit amortissement. 
Les précédents amortissements ont été effectués également par voie 
de rachats en Bourse. 








EE 


NUMÉROS ANNÉE DE REMBOURSEMENT 





10.575 à 10.880 1960 





Coupon échéance 1% novembre 1961 attaché. 
— 
Les obligations désignées par le sort seront remboursées à raison 





de 105 NF, à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à 


Paris (2°). 
Tous les titres sortis aux tirages antérieurs ont été remboursés. 








ETABLISSEMENTS POLIET ET CHAUSSON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 35.400.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 125, QUAI DE VALMY, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 56-B 3042. 


Obligations 6 0/0 novembre 1956 de 100 NF nominal. 


Echéance du 15 novembre 198. 





Cinquième tirage effectué le 23 septembre 1960 pour amortissement 
de 4.152 obligations. 
La liste ci-dessous comprend : 
@) En caractères gras, les séries sorties au cinquième tirage; 
b) Les séries sorties aux tirages antérieurs et nun encore totalement 
remboursées. 











a —— — 
F ANNÉES . ANNÉES 
NUMEROS de remboursement NUMÉROS de remboursement. 
9.607 à 10.181 1960 28.420 à 32.131 1958 
10.182 à 14.10- 1959 10.098 à 43.611 1957 
14.109 à 17.685 1960 713.931 à 71.254 1956 

















d Aucun titre n'était frappé d'opposition à la date du cinquième 
irage. 





Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1956 ({°r tirage), coupon n° 2, 145 novembre 1957. 
Remboursement 1957 (2e tirage), coupon n° 3, 49 novembre 1958. 
Remboursement 1958 (3e tirage), coupon n° 4, 15 novembre 1999. 
Remboursement 1959 {4e tirage), coupon n° 5, 45 novembre 1960. 
Remboursement 1960 (5° tirage), coupon n° 6, 45 novembre 1961. 





Les obligations désignées par le sort sont remboursables à raison 
de 105 NF dans tous les sièges, succursales ou agences : 
De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, Paris (2e); 
e la Société générale pour favoriser le développement du com- 
Merce et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris :9e); 
De la Banque nationale pour Je commerce et l’industrie, 16, bou 
levard des Italiens, Paris (9e) : 
Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°); 
Du Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, 
Paris (9e): 
De la Banque de l’Union parisienne, G et 8, boulevard Haussmann, 
Paris (9e): 
Du Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, Paris (8°); 
r' Crédit industriel de l'Ouest, 4, rue Vollaire, Nantes (Loire-Atlan- 
ique)) ; 
De l'Union européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue 
Gaillon, Paris (2e): 
la banque R. Varin-Bernier et C°, 102, boulevard Haussmann, 
Paris (se). 


, 





PECHELBRONN 
Société anonyme d'exploitations minières, 
CAPITAL: 29.370.000 NF 
SIÈGE. SOCIAL: MERKWILLER-PECHELBRONN (BAS-RHIN) 
R. C.: Strasbourg n° 56-B 64. 


Obligations de 10 NF 5 1/2 0/0 1981. 





Liste des obligations 5 1/2 0/0 1931 sorties au tirage d’ 
sement du 4 octobre 1960, remboursables au pair à du 
1°" décembre 1960, coupon n° 59 du 1° juin 1961 attaché, et des 
obligations sorties à des tirages antérieurs parmi lesquelles figu- 
rent des titres non encore présentés au remboursement. 














— | 
COUPON ATTACHÉ 
NUMÉROS 
Numéros. Échéances, 
368 à 734 41 1er juin 1952 ”. 
735 à 793 39 1er juin 1951 
794 à 974 37 1er juin 1950 
975 à 1.032 39 1er juin 1951 
1.631 à 1.653 39 1er juin 1951 
1.739 à 1.746 39 1er juin 1951 
2.073 à 2.523 57 1er juin 1960 
2.524 à 3.190 32 1er décembre 1947 
3.191 à 3.567 57 1er juin 1960 
3.568 à 3.724 43 1er juin 1953 
3.725 à 4.503 57 1er juin 1960 
4.504 à 4.720 37 1er juin 1950 
4.721 à 5.543 57 1er juin 1960 
5.544 à 5.721 47 1er juin 1955 
5.722 à 5.889 37 1er juin 1950 
5.890 à 6.926 47 1er juin 1955 
6.927 à 7.029 57 ler juin 1960 
7.030 à 7.738 51 1er juin 1957 
7.739 à 7.844 39 1er juin 1951 
7.845 à 8.560 51 1er juin 1957 
8.561 à 8.729 35 1er juin 1949 
8.730 à 10.088 33 1er juin 1948 
10.089 à 10.953 35 1er juin 1949 
10.954 à 11.783 49 ler juin 1956 
11.784 à 12.526 32 1er décembre 1947 
12.527 à 12.545 49 1er juin 1956 
12.546 à 12.729 41 1er juin 1952 
12.730 à 13.682 49 1er juin 1956 
13.683 à 14.757 51 1er j'iin 1957 
14.758 à 14.906 57 1er juin 1960 
14.907 à 15.640 45 1er juin 1954 
15.641 à 16.195 57 1er juin 1960 
16.196 à 16.779 32 1er décembre 1947 
16.780 à 16.885 57 1er juin 1960 
16.886 à 19.436 59 1er juin 1961 
19.437 à 20.104 32 1er décembre 1947 
20.105 à 20.192 59 1er juin 1961 
20.193 à 22.303 53 1er juin 1958 
22.304 à 23.277 59 1er juin 1961 
23.299 à 23.892 32 1er décembre 1947 
24.789 à 25.743 32 1er décembre 1947 
25.815 à 28.843 55 1er juin 1959 














Ces obligations sont remboursables, à raison de 10 NF par obli- 
gation, aux caisses des établissements ci-après désignés : 


Société générale alsacienne de banque, à Strasbourg ; 

Société générale pour favoriser le développement du commerce 
et de l’industrie en France, à Paris; 

Crédit industriel d'Alsace et de Lorraine, à Strasbourg ; 

Crédit industriel et commercial, à Paris; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie, à Paris; 

Crédit lyonnais, à Paris; 

L'Union des mines, à Paris: 

Compagnie algérienne de crédit et de banque, à Paris, 


ainsi que dans leurs succursales et agences. 











——— 
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DE LA GUERRE 1914-1918 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000 DE NF 
SOCIÈÊTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES SIÈGE SOCIAL: 92, RUE LE CL'CHY, PARIS (9e) 
SIÈGE SOCIAL: 8, RCE LAMEXNAIS, PARIS R. C.: Paris no 55-B 2370. 
. C.: Seine n° 51-B 4940. 
Emprunt ce 6.000 obligations 4 0/0 1945 de 50 NF. 
Emprunt 4 1/2 0/0 19:9-1962 (série À). 
L'an mil neuf cent soixante, le 4 octobre, à 10 h 20, au Créd't 
és s industriel de l'Ouest, 17 rue Voltaire, à angers, il à été procédé 
Douzième amortissement. par M. Wurmser (Michel), sous-directeur au Crédit iniustriel de 
“mt TX BE PE l'ouest à pr tt en présence a Gaston Bonhomme, l'un des 
) . representants de ja masse des obliga'aires., au rage au sort des 
9 1bligations de 100 ont été rachetées er urse * | À £ ge s 

1° 220 abligaliar e 300 NF ont été rachetées en Bourse; obligations remboursables le 13 novembre 1%. 

1 . t . { age t sor » ) se » re U60 : À À À > . : 

2° Ha eté amorts par lirage au sort, le 16 septe mbre 1560 D'après le tableau d'amortissement, il doit être remboursé à cette 

1.41 obligations de 190 NF nominal; date {X3 obligations, et le tirage au sort au moyen de carlons numé- 
1.080 goupures de 5% NF nominal: rolés de O-à 9% a donné jes résultats suivanis 
_ .…) ” ps 1! TU 1 , u ? 1 . é 

1.430 coupures dé 10 NI nominal, | Chitfre_ des unités. ..…........... OChiffre des centaines... 9 

qui seront remboursables an pair, net d'impôts, à partir du Chiffre des dizaines............ 3 Chiffre des imiiliers....,.,....., 3 

D \ re 1960, “our o {# altlaché, e » rteront plus intérèl LE | d @ à - 

… sh , + ee ne {3 allarhé, el ne porteront } I Le numero 3.230 étant déià amorti, la première obligation à 
pr ren . amortir est celle portant le ne 3.306 et les IS5 ob'igations à rem- 
Le tableau ci-dessous comporte pour les obligations de 100 NF, bourser dans lordre des numéros, compte tenn des titres sortis à 

compte tenu des titres ravheleés, el pour les diverses coupures les des lirages précédents ou rachelés antérieurement en bourse, seront 

séries sorties au présent tirage el celles sorties an éreurement el les suivantes 

jans lesquelles certains titres reste "mhourser : ” dits Lo 5 n à é à 

dans lesquelles certains titres reslent à rembourser 3.105 et 07 ‘213.182 à 513 (92) | 3.49 et 70 (213.618 et 19 (2) 

——— 3.111 à 29 (16, [3.318 à 26 (9) 3.019 à SO (6 bre: à 33 (12) 
T7. ré de Loorouvers ne OUPORES \ 3.132 à 60 ‘29 13.529 à 31 (6) 13.589 à 96 !8)13.610 à 43 (4) 

OBLIGATIONS DE 100 NF! COUPURE F Lu NF Ceres à. Pr: 3.166. 4 72 (7) 13.547 à 6 (10)13.59 à 602 (513.616 à 48 43) 

ie SRE 1e d.111 à 19 (3113.599 à 62 (413.601 à 12 (913.653 à 68 (16) 
1.250 À 23.613 (59) » à 00 (60) 3.879 à 4.73% (49) Ces 185 obligations, dont les numéros précèdent, seront appelées 
3.614 à 5.80 (37) » à 055 (55) 5.822 à 11.671 (58) au remboursement à parlir du 15 novembre 19%0, au pair de 20 NF. 
5.383 à 6.900 (59) | 996 à 1.997 (60) | 11.672 à 19.573 (55) La séance a été levée à 10 h 5 
ñn. 2e 7.731 (49 2,002 à J.US3 (96) 19.574 à 23.449 (58) : s : | | 
on La ete 3.0S6 à 3.170 (60) 39.902 à 45.282 (60) De tout ce qui précéde, il a été dressé procès-verbal qui à été 
D89 à 10,58 (O0 | 3005 à 3.209 (49) | 45.2X6 à 47.390 (56) signé après lecture. | 

10.958 à 11.001 (96) ÿ 470 à 35.697 57) 57.301 à 52.219 (35) M. WURMSER. G. BOXHOMME, 

11.002 à 14.089 (60) 2.688 à 7.270 (39) 52.322 à 56.218 (56) 

15.125 à 17.592 (98) | 7.092 à 9.333 (38) 065.219 à 61.769 (60) 

17.554 à 21.949 (60) | 11.355 à 12.200 (60) Go.074 à 71.386 (99) 

1 
| red DOCKS DE FRANCE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAI DE 9.000.000 DE NF 
P R O G I I SIÈGE SOCIAL: 92, RUE DE CLICHY, PARIS (9) 
4 
Ed D aric 0 7% 297% 
SOCIÉTÉ ANONME AU CAPITAL DE 40.000.000 NF R. C.: Paris n° 55-B 2350. 
DIVISÉ EN 640.000 ACTIONS DE 62,50 NF TOUTES ENTIEREMENT LIBÈREES : 
SIÈGE SOCIAL: 77, RUE DE MIROMESNIL, A PARIS Obligations 1 0/0 1915. 
R. C.: Seine n° 55-B 2995. | 
PE + “5 | 
| LISTE NUMERIQUE 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 1° De la série comprenant les 185 obligations sorties au tirage du 


en 20 ans de 50.000 obligations 5 0/0 de 200 NF 



































remboursable: à 240 NF, émises en septembre 1960, 
NUMEROS DATES | NOMBRE DE TITRES 
d'ordre ———_—— 

des tirages. des remboursements. en circula.ion | à amortir. 
1 1er septembre 1961....... | 50.000 1.650 
2 — ANT | 45.350 1.719 
3 — RS. | 46.631 1.791 
4 — DS... Dh. | 44.840 1.865 
5 —— Nr 42.975 1.943 
6 — Or | 41.032 2.024 
7 — Mt... | 39.008 2.108 
8 — NT | 36.900 2.196 
9 — | NT 34.704 2.288 
10 — _., MR 32.416 2.383 
11 — + 30.033 2.482 
12 - ___ ANT 27.551 2.586 
13 — NT | 24.965 2.693 
14 — D 2 E« 22.272 2.806 
15 — OR 19.466 2.923 
16 —- ON 16.543 3.044 
17 — D... EL. 13.499 3.171 
18 = SP 10.328 3.303 
19 = SE 7.025 3.441 
20 -—  RTTT 3.584 3.584 
ER RE PS CE PR 50.000 











Les tirages au sort, tant normaux que supplémentaires, S’'effec- 
tueront de la manière suivante: un numéro sera tiré au sort. 
Les obligations à amortir seront appelées au remboursement à 
partir de ce numéro, suivant la suite naturelle des nombres, 
compte tenu des obligations amorties ou rachetées antérieurement, 
jusqu'à concurrence du nombre d'obligations dont l'amortisse- 
ment est à effectuer. Pour l'application de ces dispositions, le 
numéro « un » sera considéré comme succédant au dernier 
numéro. 





4 octobre 1960 et remboursables à 50 nouveaux francs, à partir 
du 15 novembre 1960; 

2 Des séries sorties aux tirages précédents et comprenant des 
obligations non encore présentées au remboursement. 





ANNÉES 


de remboursement 


ANNÉES 
de remboursement. 





NUMÉROS NUMÉROS 








04 à donil 1958 3.110 à 3.106 1959 
1.103 à 1.228 | 197 » : D Cf « 
2.806 à 2.971 | 1955 3.106 à 3.668 1960 











ETABLISSEMENTS CLIN - BYLA 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.000.000 DE NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 20, RUE DES FOSSES-SAINT-JACQUES, PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 10694. 


Obligations de 50 NF 6 0/0 (ex 5 1/2 0/0) 1947. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série des 20 obligations sorties au cinquième tirage au 
sort du 5 octobre 1960 formant, avec les titres rachetés en 
Bourse, la totalité de l’annuité à amortir au 1 novembre 
1960. Ces obligations seront remboursables à 50 NF; 


2° De la série sortie au tirage précédent dans laquelle figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 














NUMÉROS ANNFE NUMÉROS ANNFE 
extrêmes des séries | de remboursement. ||extrèmes des séries.| de remboursement. 
4.227 à 4.246 60 5.358 à 5.419 59 




















107 7 0 pp 
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PRESSES UNIVERSITAIRES DE FRANCE 


SOCIÉTÉ ANONYME COOPÉRATIVE D'EDITION ET DE LIBRAIRIE 
SIÈGE SOCIAL: 17, RUE SOUFFLOT, PARIS (5°) 
R. C.: Seine n° 54-B 8716. 


Obligations de 50 NF 5 1/2 0/0 1947. 


LISTE NUMERIQUE 

1° De la série comprenant les 11 obligations amorties au huitième 
tirage au sort du 6 octobre 1960 formant, avec les obliga- 
tions rachetées en Bourse, la totalité de l’annuité à amortir 
au 1* novembre 1960. Ces obligations seront remboursables 
à 50 NF; 

2 Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figu- 
rent des obligations non encore présentées au rembourse- 
ment. 


— ——— 


NUMÉROS ANNÉES 
extrêmes des séries. | de remboursement 





NUMÉROS ANNÉES 
extrêmes des séries.| de remboursement 





#48 à 912 59 1.305 à 1.384 57 
+ + — 1.589 à 1.762 58 
1230 à 1.271 57 2.039 à 2.049 60 

















Etablissements DELATTRE et FROUARD Réunis 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 45.000.000 NF 
SIèGR SOCIAL: 39, RUE DE LA BIENFAISANCE, PARIS (8e) 
R. C.: Seine 56-B 8288. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l’émission, 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 2% obligations 4 0,0 
14945 dont le quinzième amortissement est prévu pour le 15 novem 
bre 1960 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en octobre 1960. 





Liste de rappet des séries comprenant des obligations 
sorties à des tirages antérieurs et non encore remboursées. 

















Société Anonyme des Verreries de Cognac et de Carmaux 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL LE 2.090.800 NF 
SIÈGE SOCIAL: 21, RUE DE LA Viie-L'EvÊQUE, PARIS (8e) 
Registre du commerce : Scine n° 55-B 3633. 


Obligations 4 0/0 1943 de 50 NF. « 








Dix-septième amortissement du 15 novembre 1960. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
socié'é à procédé au rachat en Bourse de la quantité d'obligations à 
aimortir le 15 novembre 1964. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Il ne reste aucune obligation à rembourser sur le précédent tirage. 








COMPACNIE DES EAUX ET DE L'OZONE 
(Procédés M.-P. OTTO.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 3.186.200 NF 
SIÈGE SOCIAL: 4, HUE DU GÉNÉRAL-Foy, PARIS (8e) 
Registre du commerce: Seine ne 55-B. 2956. 


Obligations 4 1/4 0/0 1914 de 50 NF. 


Seizième amortissement. 


La saciété, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Baurse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le ren boursement au pair des 72 obli- 
gations dont l'amortissement est prévu au 15 novembre 1960. 

En conséquence, ii ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Sur les obligations antérieurement amorties par tirage, seule 
l'obligation ne 20$S, remboursable depuis le 15 novembre 1945, reste 
en circulation. 








SOCIETE CHIMIQUE DE CERLAND 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.800.000 NE 
































—— SIÈGE SOCIAL: 49, RUE DE LA RÉPUBLIQUE, A LYON (RHÔNE) 
annees | ANNÉES ANNÉES R. C.: Lyon n° £7-B 141. 
: ÿ de : S re : pa te mms 
NUMÉRO: sétlale NUMÉROS été NUMÉROS ssnibes. 
sement | sement sement TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
en 20 ans de 15.000 obligations 5 0/0 de 200 NF 
160 à 170 1v59 || 2.971 à 2.980 1959 |la.591 à 4.600 1958 émises en septembre 1960. 
- À + 1958 2.991 à 3.000 1959 114.651 à 4.660 1959 ns 
48 2.190 1958 113.761 à 3.770 1959 114.971 à 4.980 1958 - 
2.511 à 2.520 1958 || 3.901 à 3.910 1959 ||5.661 à 5.670 1959 PE DATES ROUES 06 PUS 
61 à : 9 .020 4. 1. 1. 5 orés 
651 à 2.660 1959 || 4.011 à 4.020 1958 ||7.091 à 7.100 1958 dé de conbontetasuie = cdi É‘iticstée. 
1 le" septembre 1961....... 15.000 518 
AUTOMOBILES M. BERLIET 2 = 1962... 14.482 541 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 62.400.000 NF y. 2 re LELELE re 565 
SIÈGE SOCIAL: 241, AVENUE BERTHELOT, LYON (8°) 5 a 1965 4° 12.786 617 
’ 6 — 1966....... 12.169 644 
D Gi: Lgou nt CD ON. 7 F2 1967....:.:| 11.625 673 
9 RS mn Di 154 
: . 9 — eva N 
Obligations 6 0/0 1955 de 100 NF. 10 je 1970!!! 9 415 166 
11 — OO ERETTT 8.649 720 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 12 — 1972....... 7.929 749 
sion, la société & procédé au rachat en Bourse de 2.931 obligations 13 — os 7.180 779 
représentant le tiers de l'amortissement prévu pour le 15 novem- 14 — 1974...... 6.401 810 
bre 1960. 15 — 1975.,..., 5.591 843 
16 — _. FFF 4.748 877 
17 _— _. 3.871 912 
LISTE NUMERIQUE 18 _— 1978...... 2.959 948 
l° De la série comprenant les 5.862 obligations (compte tenu des + = 9 Pre ur“ 1 — 
obligations precédemment rachetées) représentant les deux |" """"" ‘ . . 
tiers de l’amortissement, sorties au tirage effectué le 5 octo- Total 15.000 L 
bre 1960 et remboursables à partir du 15 novembre 1960, nn nn . « 
coupons n° 6 (15 novembre 1961) et suivants attachés, à ENS 


105,8: NF (montant du remboursement du 15 novembre 1959 : 
105,65 NF, majoré de la prime de 0,16 NF résultant des 
bénéfices réalisés par les rachats) ; 


2 Des séries comprenant des obligations amorties antérieurement 
parmi lesquelles il reste des titres non remboursés. 


83.023 à 88.758, remboursement 15 novembre 1959 à 105,65 NF. 
106.050 à 108.556, remboursement 15 novembre 1958 à 105,42 NF. 
125.312 à 131.326, remboursement 15 novembre 1960 à 105,81 NF. 
135.662 à 138.021, remboursement 15 novembre 1957 à 105,25 NF. 





Les urages au sort, tant normaux que supplémentaires, s’effec- 
tueront de la manière suivante, un numéro sera Liré au sort. 
Les obligations à amortir seront appelées au remboursement à 
parur de ce numéro, suivant ia suite naturelle des nombres, 
compte tenu des obligations amorties ou rachetées antérieurement, 
jusqu'à concurrence du nombre d'obligations dont l'amortisse- 
ment est à effectuer. Pour l'application de ces dispositions, le 
numéro « un » sera consideré comme succédant au dernier 
numéro. 
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ANTAR - PETROLES de l'ATLANTIQUE 
(Anciennes Raffineries PECHELBRONN et SERCO.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 84.150.000 NF 
SIÈGR SOCIAL’ 4, RUE LÉON-JOST, PARIS (17e) 
Registre du commerce: Seine 54-B 10175. 








TABLEAU D’'AMORTISSEMENT 


des 250.000 obligations 5 0/0 de 200 NF nominal 
de l'emprunt de 50.000.000 NF émis en juillet 1960. 























LD — - 

DATE NOMBRE DATE NOMBRE 

de titres de titres 

des amortissements amortis des amortissements amortis 

fer juillet 1961..... 8.951 ter juillet 1971... 42.111 

— 1962... 8.595 — 1" PP 12.923 

_ 1968, 8.953 - 1973... 13.467 

ee . VRPEY 9.326 — 1974. .... 14.028 

— 1965. ..….. 9.715 — 1975 11.613 

—- 1966. .... 10.120 — 1936. .... 15.221 

— 1967 10.541 — y FT 15.896 

— |. AP 10.981 — 1958. 16.516 

— 1960... 11.438 — ID. 60 17.204 

1970. 11.915 —— + 17.921 


Total: 250.000 obligations. 


| 
l 
| 
0 





SOCIETE ANONYME DES CIMENTS VICAT 


CAPITAL 12.600.000 NE 
SiècR SOCIAL: 27, RUK DE TUREXNE, GRENOBLE (ISÈRE) 
R. C.: Grencble 57-B 553. 





Obligations 6 1/2 0/0 135% de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 3 octobre 1960 et rembour- 
sables à partir du 15 novembre 1960; 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 











D — 
: ANNÉES PRIX 
NUMÉROS de remboursement. de remboursement 
Nouveaux francs. 
153 à 247 58 105,10 
248 à 872 » 105,10 
#73 à 1.394 58 105,10 
1.395 à 1.988 09 105,10 
1.989 à 2.597 54 105,10 
2.558 à 2.603 29 105,10 
2.684 à 2.972 60 105,10 
2.973 à 3.097 57 105,10 
3.098 à 3.724 56 10,10 
3.725 à 4.224 57 105,10 
4.225 à 4.520 60 105,10 
———— 








UNION DES COOPERATEURS DU CENTRE 


SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
SIÈGE SOCIAL: AVENUE PIERR8-LEROUX, À GUERET (CREUSE) 
R. C.: Guéret 379. 


Obligations de 10 NF à 4 1/4 0/0 1946. 





Quatorzième tirage du 1° septembre 1960. 


Il a été procédé au tirage de 562 obligations formant la totalité 
des titres à amortir pour l’année 1%. 


Le sort a désigné les numéros: 
1.473 à 2.094 
Ces obligations sont remboursables à 10 NF, à partir du 1* novem- 
bre 1960. | 





Liste des titres sortis aux tirages précédents 
et non présentés au remboursement. 


6.704 et 6.705 (53) 2,567 à 2.600 (59) 2.757 à 2.766 (59) 
7.886 à 7.890 (56 2.621 à 2.625 (59) 2.842 à 2.850 (59) 
71.938 à 7.943 (56 2.641 à 2.662 (59) 2.900 à 2.949 (59) 
7.380 à 7.382 (57 2.676 (59) 2.960 à 3.000 (59) 
7.393 et 7.394 (57) 2.707 à 2.716 (59) 3.103 (59) 





————— 


SCHNEIDER et C* 


SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 65.150.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : A PARIS, 42, RUE D’ANJOU 
R. C.: Seine n° 54-B 8873. 


Gbligations 4 0/0 1945 de 50 NF. 





MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1945 Schneider et C* sont 
informés que la société a procédé, dans les conditions prévues au 
prospectus d'émission, au rachat des 940 obligations dont l'amor- 
tissement figure au tableau pour le 25 novembre 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 


Les amortissements antérieurs ont également été effectués par 
voie de rachats. 
Les gérants. 








SOCIETE FRANÇAISE GARDY 


SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.950.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 32, RUE CHARDON-LAGACHE, PARIS (16°) 
R. C.: Seine ne 55-B 35. 


Obligations 4 1/2 0/0 1916 de 50 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 85 obligations sorties au troisième 
tirage (14 amortissement) effectué le 11 octobre 1960 :155 titres 
ayant été rachetés d'autre part par la société en vue de cet 
amortissement) ; 

2° De la série comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 








— — 
DATES DE REMBOURSEMENT 





NUMÉROS 





1.486 à 1.663 15 novembre 1%. 
2.155 à 2.185 15 novembre 1959. 








SOCIETE LYONNAISE DES EAUX ET DE L'ECLAIRAGE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 103.875.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 45, RUB CORTAMBERT, PARIS 
Registre du commerce: Seine no 54-B 6255. 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 20 ans des 120.000 obligations 5 0/0 de 200 NF 
émises en septembre 1260, remboursables à 240 NF. 

















memes rennanperne À 
gs DATES NOMBRE DE TITRES 

orare 

des tirages des remboursements. en circulation. à amortir. 

1 3% septembre 1961........ 120.000 3.961 

2 — + FPPETPOR 116.039 4.12% 

3 7 111.913 4.29 

4 — PET 107.616 4.477 

5 — TPS 109.139 4.663 

6 — SO 98.476 4.857 

7 — _, j ANRT 93.619 5.060 

8 — | PIRE 88.559 5.271 

9 — À AREA 83.288 5.490 

10 — 2970... 77.798 5.719 

11 — 12 PPT TOT 72,079 5.957 

12 —— … de LPRRR 24 66.122 6.206 

43 — PU sos se i 59.96 6.464 

14, anus 1, VIP PTT 53.492 6.733 

15 1j: PE 46.719 7.014 

16 — 1976... . 39.705 7.306 

17 — LE 32.399 7.611 

13 — 1978... 24.188 7.928 

19 — LS 16.860 8.258 

20 — Miss. 8.602 8.602 

OMR séces étés mod de o code sovers + dise de 120.000 











Les tirages au sort, tant normaux que supplémentaires, s'effectue- 
ront de la manière suivante: un numéro sera tiré au sort. Les 
obligations à ammortir seront appetes au remboursement à partir de 
ce numéro, suivant la suite nalureile des nombres, compte tenu des 
obligations amorties ou rachetées an‘érieurement, jusqu'à coneur- 
rence du nombre d'obligations dont l'amortissement est à effectuer. 
Pour l'application de ces dispositions, le numéro « un » sera 
considéré comme succédant au dernier numéro. 
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LES SUCCESSEURS DE B. TRAYVOU 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.638.000 NF 
Srèce SOCIAL: LA MULATIERE (RHÔNE) 

R. C.: Lyon 54-B 940. 


Obligations 6 0/0 1951 de 100 NF. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
la société a procédé au rachat en Bourse de 39 obligations, repré- 
sentant le quart de l’amortissement prévu pour le 20 novembre 1960. 


LISTE NUMERIQUE 


4o De la série comprenant les 105 obligations (compte tenu des 
obligalions précédemment rachetées) représentant les trois 
quarts de l’amortissement, sorties au tirage effectué le 4 octobre 
1960 et remboursables à 112 p. 100 de leur valeur nominale, 
soit à 112 NF, à partir du 20 novembre 1960, coupons n° 10 
(20 novembre 1961) et suivants attachés; 


9% Des séries comprenant des obliga‘ions amorties antérieurement 
et non remboursées. 

















D 
A ANXÉES ANNÉES 
NUMEROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
sement sement 
163 à 279 1957 2.081 à 2.205 1959 
# à S0 1:60 e 
1.80 à 1.550 1958 2.263 à 2.488 1956 
Een + 





ETABLISSEMENTS LASSALLE 
Ancienne Maison THUILLIER - LASSALLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 720.000 NF 

65, RUE DE COURCELLES, PARIS (8°) 

R. C.: Seine n° 54-B 9624, 


Liste des 300 bons 6 0/0 1957 indexés sortis au quatrième tirage 
au sort du 30 septembre 1960 et remboursables le 1° jan- 
vier 1961. 


100 à 104 — 127 à 131 — 134, — 2.651 à 2.655 — 2.717 à 
à 140 — 151 à 153 — 310 à | 2.719 — 2.725 et 2.726 — 2.759 
314 — 439 à 443 — 658 à 662|à 2.763 — 2.844 à 2.848 — 
— 101 à 705 — 850 à 859 —|2.945 à 2.949 — 3.084 à 3.088 
862 à 866 — 881 à 885 — 968|— 3.131 à 3.140 — 3.223 à 
à 972 — 1.090 à 1.094 — 1.203 à | 3.227 — 3.402 et 3.403 — 3.414 
1.207 — 1.232 à 1.236 — 1.322 |et 3.415 — 3.421 — 3.453 à 
à 1.330 — 1.336 — 1.359 à | 3.457 — 3.540 à 3.544 — 3.597 
1.363 — 1.490 à 1.494 — 1.563 | à 3.601 — 3.718 à 3.722 — 
à 1.567 — 1.616 à 1.619 —|3.905 à 3.914 — 3.997 et 3.998 
1.625 — 1.631 et 1.632 — 1.638 | — 4.004 à 4.006 — 4.027 à 
à 1.640 — 1.757 à 1.761 —|4.031 — 4.067 à 4.071 — 4.120 
1.801 à 1.805 — 1.901 à 1.905] à 4.124 — 4.135 à 4.139 — 
— 1.955 à 1.964 — 1.977 à |4.153 à 4.157 — 4.277 à 4.281 
1.981 — 2.038 à 2.042 — 2.138 | — 4.392 à 4.396 — 4.495 à 
à 2.142 2.284 à 2.288 4.499. 

2.404 à 2.408 — 2.475 à 2.484 











DOCKS DU CENTRE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.229.400 NF 
SaècE SOCIAL: RUE DE RABION, ANGOULEME (CHARENTE) 
R. C.: Angoulême 54-B 12. 


Obligations 4 0/0 1945 de 50 NF. 


————— 


LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 4 pr As 1960 et rembour- 
sables à partir du 15 novembre 1960 à 50 N 


Des obligations amorties aux tirages antéri se parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 


—— 


























ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement. NUMÉROS de remboursement. 
pe à , 717 57 1.540 à 1.542 60 
0 à 1.057 58 : 
1951 à 1.354 60 1.702 à 1.543 55 














SOCIETE GENERALE DU COTON INDUSTRIEL 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.476.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 21, RUE POISSONNIÈRR, PARIS (2e) 
R. C.: Seine 55-B 4155. 


Trentième et dernier amortissement. 





MM. les porteurs d'obligations de cette société sont informés que 
toules les obligations 4 1/2 0/0 930 La Cotonnière de Fives et 
Schwob frères et Ce réunis restant en circulation et non amorties à 
des tirages antérieurs sont appelées au remboursement à la date 
contractuelle du 20 novembre 1960. 





PPS PP PPS PPPPPP PP PI PPPPPPPPPDPPPPPPPPPPPIPIS 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Mme Boudol (Marie), demeurant à Nice, 6, avenue du Docteur- 
Moriez, agissant en tant que tutrice légale de la mineure Dela- 
roche (Mabel), née à Nicc le 16 août 1947, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer au nom de 
ladite mineure celui de Boudol. 


M. Abou-Isaac (Jacques), né à Paris (12°) le 27 mars #4 
demeurant à Beausoleil (AipestMaritimes), 24, boulevard de la 
République, agissant tant en son nom personnel qu'au nom de 
ses enfants mineures: Monique, née le 24 avril 1940 à Paris (14°), 
et Claude-Jacqueline, née le 12 septembre 1945, Paris (16°), dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
son nom patronymique celui de Abou. 


M. Achour (Jean), né à Oran le 3 janvier 1915, demeurant à 
Saint-Jean-Cap-Ferrat .Alpes-Maritimes), avenue Saint-Germain, 
agissant tant en son nom personnel qu'au nom de ses enfants 
mineurs. Myriam, née le 10 mai 1953 à Sallanches (Haute-Savoie) ; 
Claude-Gérard, né le 7 mai 1954 à Tunis, et Philip, né le 9 juin 
1957 à Nice (Alpes-Maritimes), dépose une requête auprès du garde 
der à l'effet de substituer à son nom patronymique celui 

e Acourt. 








BILANS 
BANQUE DE L’ALGERIE 


Situation au 31 août 1960, 




















ACTIF 
Numéraire en caisse : 
Or, lingots et monnaies......... 28.052.522,83 
Billets et monnaies de la zone 
ER PR 18.808.253,61 
————— — 46.860.776,44 
Correspondants divers d'Algérie..... consistant Ce 
Comptes courants POStAUX...........ssese.ss 2.667 .954,66 
Disponibilités en métropole........... ndscodSdnué 120.209 .884,74 
Disponibilités sur l'étranger..................... 1.398.387,73 
Avances à l'Algérie (convention du 5 avril 1948 
approuvée par la loi n° 49-49 du 12 janvier 
DRM alias ohe ibdedi fie Reco ès RCE 106 12.000.000 
Effets et valeurs en portefeuille.............,.. 2.216.666.368,22 
Comptes courants garantis par nantissements de 
CUS score teen nt DD 12.697.883,07 
Avances à trente jours sur bons du Trésor et 
effets, DUBIIES. use 0 «9e « êe 60069 hébe 0e » dar 23.759.500 
Immobilisations (moins amortissements)......... 44.435.231,97 
Participations et placements............. dois tas be 167.707, 935,42 
DEVESS: . sc. dorsisasnté ee: benéhiéé aie 3 opéras «cie 314.054. 147,33 
Total de TECtf... soso. ee so 2.977.212.317,09 
PASSIF 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en circulation..... cesse. 2.183.570.100 
Comptes courants créditeurs : 
TOR RL.  coscooco ste 060900080865 x 4.037 .696,61 
Trésor ARÉrIDR.... ..... ooscoccocosscoseseesec 507.197,11 
Comptes courants sur Place.,....s.sssssssssse 130.385.698,03 
Autres engagements à VUE.......sssossessess , 110.154. 107,40 
Capital de la banque.................s Tes die 20.000.000 
Réborves MARLÉRITOS. :.,.... cooopvossessete Vous 13.166.666,66 
AUTOS PORDEUOE...i roscocsoococotsseetr oise 192.573.883,24 
DR shit anus sé Sois ait v Gil 357.016. 882.98 
Total du passif,........... asonenes too n DST 


Certifié conforme aux écritures : 


Le gouverneur de la Banque de l'Algérie, 
JEAN WATTEAU. 
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ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1904.) 


16 septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Tarn. Cercle 
d’information agricole des planteurs de tabac de Rabastens (C. IL. 
A. P.). But: rechercher, expérimenter et mettre au point, dans 
les divers secteurs de l'activité tabacole en particulier, de l'acti- 
vité agricole en général, les techniques susceptibles d'améliorer 
le rendement économique de diverses productions ; apporter à ses 
adhérents, tout particulièrement par l'information mutuelle, tous 
les renseignements disponibles pour améliorer le rendement de 
leurs exploitations ; mettre à la disposition des agriculteurs de la 
région, par les moyens les plus appropriés, les résultats de leurs 
travaux. Siège social: mairie de bastens. 


17 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. 

n Sainte-Gaudence, But: enseignement de tous ordres, 
œuvres scolaires, postscolaires, périscolaires, éducation populaire, 
colonies de vacances, loisirs des jeunes et généralement tout ce 
qui, de près ou de loin, directement ou indirectement, se rapporte 
à l'objet précité. Siège social : salle Saint-Blaise, rue Notre-Dame, 
Labastide-Clairence (Basses-Pyrénées). 





19 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Blida. Les 
Com ns de la route et de la chanson. But: arts et lôisirs. 
Siège social: cité Diar El Ourida, bâtiment F 1, rez-de-chaussée, 
route de Dalmatie, à Blida (Alger). 


20 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. 
Avia-Club Homécourt. But: diffuser la pensée laïque et défendre 
les institutions laïques existantes ; établir un lien entre les familles 
et l'école ‘afin de permettre à celle-ci de remplir pleinement sa 
mission éducative et sociale; prolonger l'œuvre scolaire en pro- 
mouvant l'éducation populaire, notamment par l’organisation de 
loisirs culturels et d'activités éducatives, en créant des œuvres 
post et périscolaires ou en aidant celles déjà existantes et per- 
mettre ainsi l'émancipation civique, intellectuelle, sociale et tech- 
nique des habitants de la commune. Siège social : 7, rue Georges- 
Clemenceau, Homécourt (Meurthe-et-Moselle). 


20 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Asso- 
ciation d'éducation populaire du cours Sainte-Thérèse. But : orga- 
niser par tous moyens appropriés le fonctionnement de l'établis- 
ss d'enseignement privé. Siège social : 33, boulevard du Nord, 
oigny. 





22 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vire. Comité 
du festival de Basse-Normandie, But: contribuer largement au 
développement, à la prospérité et au bon renom de la ville de 
Vire, centre touristique bas-normand. Siège social: mairie de Vire 
(Calvados). 


22 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Kart-Club 
de la . But: pratique du sport automobile sur les véhicules 
dits « kart ». Siège social: 100, rue de Richelieu, Paris. 


24 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Sedan. 
Académie sedanaise de billard. But: resserrer les liens de bonne 
camaraderie et d'amitié entre les membres, favoriser et dévelop- 
per le goût et la pratique du billard, organiser à cet effet des 
tournois, matches et défis. Siège social : Central-Bar, place Crussy, 
Sedan (Ardennes). 


24 septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. 
Société de chasse de Monchy-le-Preux., But: préservation du 
gibier, répression du braconnage et repeuplement. Siège social: 
rue de l'Eglise, à Monchy-le-Preux. 


24 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Besançon. 
La Gazelle. But: repeuplement du gibier, répression du bracon- 
nage. Siège social: mairie de Fallerans. 


26 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Sainte- 
Menehould. Société de chasse de Contault-le-Maupas. But: loca- 
tion de terrains de chasse, favoriser la protection et le repeuple- 
ment en gibier, répression du braconnage et destruction des 
animaux nuisibles, Siège social : mairie de Contault-le-Maupas 
(Marne). 





26 septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Associa. 
tion des élèves ingénieurs de l'E. N. L A. M. (école 
d'ingénieurs arts et métiers) de Lille. But: défendre les intérêts 
matériels et moraux des étudiants, conformément aux droits et 
devoirs définis dans la charte de Grenoble. Siège social : 8, boule. 
vard Louis-XIV, Lille, 


27 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Asso. 

ciation d'éducation populaire de l’école Saint-Jean de Sète. But: 

assurer le fonctionnement de l'école, enseignement de tous ordres, 

Frs À scolaires, péri et postscolaires. Siège social : 9, rue Fran- 
n, te. 





27 septembre 1960. Déclaration à la préfecture des Landes. Le 
Flambeau de l'amitié, But: renforcement de la solidarité et de 
l'esprit de compréhension et d'entraide entre les personnes et les 
nations: Siège social: mairie de la Bastide-d'Armagnac, 


28 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. 
Union des jeunes filles de France, foyer de Dieppe. But: orga- 
niser pour les jeunes filles des loisirs sains et éducatifs en 
développant les sports et l'éducation physique. Siège social : 
14, rue Emile-Lebon, Neuville-lès-Dieppe (Seine-Maritime), 


28 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de la Châtre, 
Comité des fêtes de Mouhers. But: maintenir et organiser les 
fêtes de la commune et en particulier celle de Saint-Maurice, 
Siège social: mairie de Mouhers (Indre). 


30 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mirande. 
Association d'éducation populaire de l’école privée mixte 
Ponsan-Soubiran. But : organisme de gestion prenant toutes initia- 
tives pour l'enseignement de tous ordres, l'éducation et les loisirs 
des jeunes, etc. Siège social : chez M. Estebe (Charles), à Ponsan- 
Soubiran (Gers). 


30 septembre 1960. Déclaration à la us-préfecture de Millau. 
Association sportive du collège mixte C’enseignement général de 
Millau. But: ofganiser et contrôler la pratique des sports (athlé- 
tisme, basket-ball, football, hand-ball, rugby, volley-ball) au col- 
lège mixte d'enseignement général de Millau. Siège social : collège 
mixte d'enseignement général, rue de la Liberté, Millau (Aveyron). 


30 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Céret. 
Ais Templiers de la Serra. But: propagande viticole, confrérie 
vineuse du cru de Banyuls et des grands vins du Roussillon. 
Siège social: mas Reig, à Banyuls-sur-Mer (Pyrénées-Orientales). 


30 septembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Alger. Judo- 
Club du Sahel. But: pratique du sport. Siège social: place Mala- 
koff, Chéragas (département d'Alger). 


3 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Tarn. Association 
de l’école Jeanne-d’Arc. But: gestion et soutien de l'école. Siège 
social : 1, rue Croix-Verte, Albi. 


3 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Somme. Grou- 
pement des parents catholiques des élèves de l’enseignement public 
du département de la Somme. But: étude de l’organisation maté- 
rielle de l’enseignement religieux des enfants. Siège social : 32, rue 
de Noyon, Amiens. 


3 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Gard. Association 
d'éducation populaire de la Providence. But: organiser par tols 
les moyens appropriés le fonctionnement de l'établissement privé. 
Siège social: 1, rue de la Faience, Nîmes. 








3 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brive. Asso- 
ciation d'éducation populaire de l’école de la Salle. But: orga- 
niser par tous moyens appropriés le fonctionnement matériel des 
écoles libres, et notamment de l'école catholique dénommée école 
de la Salle de Brive. Siège social: école de la Salle, 3, avenue 
Thiers, Brive (Corrèze). 


4 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Association 
d'éducation populaire de l’école du Sacré-Cœur de la 

Moche. But: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et 
le développement de l'école libre. Siège social: rue de Domfront, 
la Chapelle-Moche. 


4 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. Seciété 
amicale des ouvriers et employés retraités des mines des 

res du bassin de la Loire et assimilés. But: resserrer les liens 
entre retraités des mines. Siège social : salle de la Verchère, Saint- 
Genest-Lerpt. 
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4 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Asso- 
ciation institution Notre-Dame-des-Victoires. But : éducation et 
instruction chrétienne par prise en charge et entretien d'établis- 
sements d'enseignement et toutes œuvres d'éducation féminine. 


“Siège social: 12, rue Caffarelli, Toulouse. 


4 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. L’En- 
traide aux vieillards du Cypressat. But : venir en aide aux 
vieillards nécessiteux du quartier du « Cypressat ». Siège social : 
327, avenue Thiers, Bordeaux. 


4 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Asso- 
ciation foyer Notre-Dame. But : fonctionnement matériel et gestion 
de l'école et du foyer Notre-Dame. Siège social: rue des Alfiès, 
à Mazamet (Tarn). 


: octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Pétan- 
ue Carriet. But: pratiquer le jeu de pétanque. Siège social: 
Fe de Pietri, 90, quai Carriet, Lormont. 


5 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Amicale 
des routiers de l'Ouest, section de Cholet. But : resserrer les liens 
existant entre les membres des professions susénoncées, les repré- 
senter et défendre les intérêts de la profession, aider, conseiller 
ei assister les membres de l'association, organiser des réunions 
d'intérêt récréatif ou sportif, à l'exclusion de tout but lucratif. 
Siège social : 97, rue du Général-Leclerc, Cholet (Maine-et-Loire). 


5 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Vendée. L’Espé- 
rance brouzilienne. But: gestion des œuvres scolaires du collège 
d'enseignement général de jeunes filles des Brouzils. Siège social: 
chez M. Dabreteau, « La Jauny », les Brouzils. 


5 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Association 
paroissiale de Netreville. But : faciliter les opérations immobilières 
que la paroisse serait amenée à faire et en particulier la construc- 
tion d'une eglise et de tous immeubles jugés utiles à la vie de 
cette paroisse. Siège social: « La Pommeraie », Evreux-Netreville. 


5 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne. 
Association percheronne d'éducation populaire. But: assurer la 
gestion matérielle et le rayonnement de l’école Bignon de Mor- 
tagne, promouvoir toutes œuvres d'éducation populaire et cultu- 
relle intéressant les jeunes. Siège social: 2, rue du Général- 
Leclerc, Mortagne-au-Perche (Orne). 


6 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. Associa- 
tion familiale laïque de la Richelandière. But: défense des inté- 
rêts et des droits des familles dans l'esprit de laïcité. Siège social: 
Amicale laïque de la Richelandière, 82, rue Richelandière, Saint- 
Etienne. 


6 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Neufchâteau. 

Centre d’études techniques agricoles de Coussey-Nord. But: aider 

les exploitants agricoles dans leur travail d'amélioration techni- 

que, économique et sociale de leurs exploitations. Siège social : 

u domicile du président, M. Boulangé (Marc), Harmonville 
osges). 


6 octobre 1960. Déclaratior à la sous-préfecture de Rethel. Asso- 
ciation communale des fêtes et loisirs. But: utilisation et entre- 
tien de la salle des fêtes. Siège social: salle des fêtes de Tagnon 
(Ardennes). 


6 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brive. Asso- 

tion des sinistrés de l’arrondissement de Brive. But: secours 
des sinistrés de l'arrondissement de Brive et leur défense. Siège 
social: chambre de commerce, Brive (Corrèze). 


6 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le- 
Comte. Association Notre-Dame de la Tourtelière. But: enseigne- 
ment de tous ordres et les œuvres de nature à favoriser l’édu- 
cation des jeunes. Siège social: école normale Notre-Dame de la 
Tourtelière, Montournais (Vendée). 


6 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Asso- 
ciation familiale ruralc dite Le Foyer. But: étude, défense et 
représentation des droits et intérêts des familles rurales. Siège 
social: salle paroissiale, à Fors. 


6 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montreuil-sur- 
Mer. Association d'éducation populaire Notre-Dame-de-Foy. But : 
enseignement de tous ordres et œuvres scolaires. Siège social: 
5, rue de Montreuil, à Etaples (Pas-de-Calais). 





6 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montreuil-sur- 
Mer. Association d’éducation popu de l'école Saint-Michel. 
But: enseignement de tous ordres et œuvres scolaires. Siège 
social: 5, rue de Montreuil, Etaples (Pas-de-Calais). 


6 octobre 1960. Déclaration à la og 2e eu de la Dordogne. 
Foyer d'enfants de Campagnac. assistance à l'enfant sous 
toutes ses formes, éducation, FR... des jeunes à la vie 
familiale et sociale, leur placement et, d'une manière générale, 
toutes œuvres se rattachant directement ou indirectement à la 
sauvegarde et à l'entretien des enfants déshérités ou abandonnés. 
Siège social: château de Campagnac et de Sarlat (Dordogne). 


6 octobre 1960. Déclaration la préfecture des Côtes-du-Nord. 
Association d’éducation pop nidiss de l'institution Saint-Joseph de 
Lamballe. But : fonctionnement de l'école Saint-Joseph. Siège 
social: école Saint-Joseph, rue Murigneux, Lamballe. 


6 octobre 1960. Déclaration à la préfecture d’Auch. Fédération 
départementale des centres d’études techniques agricoles. But: 
fédérer les centres d'études techniques locaux, mettre à leur ser- 
vice documentation générale et comptable. Siège social : 16, avenue 
d'Alsace, Auch. 


6 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Association sportive Devaux. But: développer les sports au sein 
de l'entreprise, en particulier le football. Siège sOCial: 29, quai 
de France, Rouen. 


6 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Ami- 
cale des anciens du génie de l’Aude. But : renouer les liens entre 
les sapeurs, aider les jeunes et perpétuer le souvenir des hauts 
faits accomplis par les régiments du génie. Siège social: 73, bou- 
levard Barbès (annexe du génie), à Carcassonne. 


6 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. 

Les Amis des petites sœurs des pauvres. But: venir en aide 

matériellement aux petites sœurs des pauvres, en vue de donner 

du supplément à l'ordinaire des vieux. Siège social: établisse- 

ru des petites sœurs des pauvres, 97, rue de Nazareth, 
moges. 


6 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Asso- 
ciation d'éducation populaire de l’école Notre-Dame-des“Victoires. 
But: assurer le fonctionnement de l'école, engager le personnel 
et assurer sa rémunération, acquérir ou prendre en location 
tous immeubles jugés utiles. Siège social: école Notre-Darme-des- 
Victoires, Milizac (Finistère). 


6 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Yssingeaux. 
Groupement régional des centres d’études techniques 

du Haut-Velay. But: aider les centres d'études techniques agri- 
coles (C. E. T. A.) dans leur travail d'amélioration technique, 
économique êt sociale des exploitations agricoles. Siège social: 
Grazac (Haute-Loire). 


6 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Société 
communale de chasse de Saint-Auban. But: exploitation ration- 
nelle de la chasse dans la commune de Saint-Auban. Siège social; 
mairie de Saint-Auban (Alpes-Maritimes). 





7 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Institut 
technique roubaisien. But: organisation, fonctionnement, gestion 
et développement de l'institut technique roubaisien. Siège social ; 
37, rue du Collège, Roubaix. 


7 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Bône. te 
de médecine du travail du bâtiment et des travaux publics de 

la région de Dee, But: assurer l'application des dispositions 
légales relatives à la médecine du travail, et notamment celles 
de la loi du 11 août 1946 et des arrêtés d'application du 2 août 
1957 pour l'Algérie et du 23 avril 1959 Le gt. de le Sahara. Siège 
social: boulevard de la Libération, les Frênes, Bône (Algérie). 


7 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Landes. Société 
de chasse de Herre. But: réglementation de la chasse, destruc- 
tion des animaux nuisibles et repeuplement en gibier. Siège 
social: mairie de Herre. 


7 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Forma- 
tion sportive Nettoiement de Montpellier. But : pratique des sports 
en plein air. Siège social: 6, rue Substantion, Montpellier. 


7 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Asso- 
ciation d'éducation laire et technique (A. E. P. T.) de l’école 
Saint-Jean-Ba But : assurer LS matérielle, 
le fonctionnement et le développement de !” Saint-Jean-Bap- 
tiste-de-la-Salle et de ses annexes. Siège social : 20, rue de Contrai, 
Reims (Marne). 


DES on. 
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7 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Amicale 

laïque d’'Allonnes. But : regrouper les laïques, défendre l'école 

ms établir un lien entre les familles et l'école, promouvoir 

2e ucation populaire. Siège social: école publique de garçons, 
onnes. 


7 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Institut Jeanne-de-France. But : enseignement de tous ordres, 
œuvres scolaires, postscolaires, périscolaires, éducation populaire, 
colonies et camps de vacances, loisirs des jeunes, défense des 
intérêts de l'institut Jeanne-de-France. Siège social: 13 bis, rue 
Paul-Déroulède, Nice. 


8 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. 
Centre d’études techniques agricoles de Lamballe. But : améliorer 
la rentabilité du travail de ses membres. Siège social: 3, rue 
du Général-de-Gaulle, Lamballe. 


8 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Quimper. Associa- 

tion d'éducation populaire de Saint-Mellon. But: s'intéresser au 

fonctionnement de l'école et assurer la rémunération des mai- 

ne Vs social: école Notre-Dame-de-l'Assomption, bourg de 
omelin. 


8 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Hautes-Pyrénées. 
Association des propriétaires du quartier du Martinet pour la 
défense de leurs intérêts. But: grouper les propriétaires fonciers 
et commerciaux du quartier du Martinet, à Tarbes, et dont la 
rénovation est envisagée par les pouvoirs publics. Siège social: 
café de la Bourse, 62, rue du Maréchal-Foch, à Tarbes. 


8 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche- 
sur-Saône. Amicale des employés municipaux. But : entraide, 
amitié et développement de toutes les qualités qui rendent la vie 
en collectivité agréable. Siège social : hôtel de ville de Villefranche 
(Rhône). 


10 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lesparre. Asso- 
ciation d'éducation populaire de l’école libre de filles de Vendays. 
But : assurer le fonctionnement de l’école libre de Vendays. Siège 
social : école libre de filles de Vendays (Gironde). 





10 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Foyer 
Vie libre, But: gestion du foyer de postcure créé par le mouve- 
ment Vie libre. Siège social : 87, boulevard Pommery, Reims 
(Marne). 


10 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. Le Cercle 
d’études psychologiques. But: étude de l'esprit, des différentes 
causes d'encombrement mental et des moyens d'avoir l'esprit libre. 
Siège social : 24, rué de la Résistance, Saint-Etienne. 


10 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Belfort. Associa- 
tion Société de chasse dite La Saint-Hubert. But: protection du 
gibier, destruction des nuisibles. Siège social: mairie d'Auxelles- 
Bas. 


10 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. 
Association d'éducation populaire de l’école maternelle privée. But : 
assurer et organiser le fonctionnement matériel et moral de 
l'école. Siège social : 42, rue des Aqueducs, Roanne (Loire). 


11 octobre 1960. Déclaration à la préfec:ure des Côtes-du-Nord. 
Centre d’études techniques agricoles de Lamballe. But: confron- 
tation des idées et expériences des cultivateurs afin d'aboutir à 
une meilleure rentabilité des exploitations des adhérents. Siège 
social : mairie de la Poterie, par Lamballe, 


11 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlan- 
tique. Gay-Savoir. But : gestion d'établissement secondaire, forma- 
tion morale, intellectuelle et artistique des enfants. Siège social: 
pensionnat du Sacré-Cœur, rue Timothée, Nantes. 


11 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
de formation et de perfectionnement agricoles. But : formation et 
perfectionnement du personnel technique et administratif de la 
profession agricole dans les domaines technique, économique, juri- 
dique, administratif, etc. Siège social : 11 bis, rue Scribe, Paris. 


11 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlan- 
tique. Le Petit Théâtre. But: faire connaître les œuvres des 
auteurs classiques et contemporains. Siège social : 12, rue d'Anjou, 
Nantes. 


12 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche- 
sur-Saône. Association d'éducation populaire Saint-Joseph, Villie- 
Morgon. But: gestion d'école privée. Siège social: Saint-Joseph, 
Villie-Morgon (Rhône). 


———. 


MODIFICATIONS 





19 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'asso. 
ciation dite Office national du tourisme de la France d'outre-mér 
change son titre, qui devient: Office central du tourisme outre. 
es et modifie ses statuts. Siège social: 20, rue La Boétie, 


20 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châtelle. 
rault. L'Association du centre d'enseignement ménager agricole 
itinérant des cantons de Loudun et de Moncontour change son 
titre, qui devient: Association du centre d’enseignement 

rural « Clair Logis », et transfère son siège social du Martaize 
à la Perrière, commune de Claunay (Vienne). 


28 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlan. 
tique. Le Groupe Olivier-de-Clisson transfère son siège social du 
60, rue Félibien, Nantes, au 6, rue de Belsunce, Nantes. 


28 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlan. 
tique. L'association Tréteau et Terroir transfère son siège social 
du 60, rue Félibien, Nantes, au 6, rue de Belsunce, Nantes. 


29 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Ain. L'Amicale 
des anciens élèves des écoles communales de Crépieux-la-Pa 
change son titre, qui devient: Amicale sportive de Crésinne 
Pape. Nouveau but: groupement des jeunes pour la pratique des 
sports individuels ou collectifs dans une atmosphère de cama- 
raderie. Siège social: mairie de Crépieux-la-Pape. 


1e octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire, 

L'Association de l’école professionnelle de l’Immaculée-Conception 

change son titre, qui devient: Association familiale de l'école 

technique privée. Nouveau but: enseignement de tout ce qui se 

rapporte directement ou indirectement à l'enseignement et à 

Leu sg Siège social: rue Jean-Jaurès, à Bressuire (Deux- 
vres). 








6 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le Comité 
national de l’habitat rural change son titre, qui devient : Fédéra- 
tion nationale de l'habitat rural. Siège social : 27, rue de 
La Rochefoucauld, Paris. 


10 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlan- 
tique. Le Comité des fêtes du corps des sapeurs-pompiers de la 
ville de Nantes change son titre, qui devient : Comité des œuvres 
sociales des sapeurs-pompiers de la ville de Nantes. Siège social: 
caserne Gouzé, Nantes. 


11 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
L'association Les Amis du folklore normand, groupe folklorique 
de Haute-Normandie, change son titre, qui devient: Les Nor- 
mands du bon vieux temps (groupe folklorique de Haute-Norman- 
die). Siège social: 42, rue Bouvreuil, Rouen. 


Rectificatif au Journal officiel du 15 septembre 1960: page 8455, 
2° colonne, 4° insertion, Société d'éducation de Mélika. Siège 
social, au lieu de: « cercle administratif du M'Zab à Mélika », 
lire: « à Mélika (cercle administratif du M'Zab) ». 








DISSOLUTIONS 





1 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. 
Fondation Delapierre. Dissolution de la société. Siège social: 
17, rue Delapierre, Verneuil-sur-Seine. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 1? avril 1939.) 





16 septembre 1960. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture du Nord le 12 octobre 1960.) Centre 
d’études italiennes (C. E. L.), section de Lille. But: diffusion de 
la culture italienne en France et étude de la culture fra 
aux fins de créer une communion d'entente et d'œuvre sur le 
plan européen, à la lumière de l'idéal et de la tradition du mou- 
vement chrétien social en Europe. Siège social: 13, ruelle des 
Cousins, Perenchies. 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 11 octobre 1960 portant nominations 
dans le corps des conseillers aux affaires administratives. 





Par décret en date du 11 octobre 1960, les élèves issus de la 
section administrative de l’école nationale de la France d'outre-mer 
dont les noms suivent sont nommés et titularisés conseillers aux 
affaires administratives de 2° classe, 1° échelon, pour compter du 
jour de leur affectation : - 


MM. Thevenot (Claude), Lapierre (René), Cazalot (Henri) Miguet 
(Fernand), Magnin (Jean), Debost (Jean), Colombe (Jacques), Marçais 
(Marcel). 


MM. Ba Babacar et Balla Ondoua (Benoît), anciens élèves de 
la section administrative de l’école nationale de la France d’outre- 
mer, sont nommés el titularisés dans le corps des conseillers aux 
affaires administratives en qualité de conseiller de 2° classe, 1°" éche- 
lon, pour compter des dates indiquées ci-dessous : 


Ba Babacar : 28 juillet 1959. 

Balla Ondoua (Benoît) : 14 août 1959. 

Ils accèdent au 2° échelon de ia 2° classe de conseiller aux dates 
ci-après : 

Ba Babacar : 28 juillet 1960. 

Balla Ondoua (Benoît) : 14 août 1960. 

MM. Merlo (Marie-Guy), administrateur en chef de classe excep- 
tionnelle, et Courot, administrateur de la France d’outre-mer, sont 
intégrés, sur leur demande, pour compter du 1‘ novembre 1958, 
dans le corps des conseillers aux affaires administratives. : 

Ils sont classés ainsi qu'il suit : 

M. Merlo (Marie-Guy). conseiller de classe exceptionnelle, ancien- 
neté comptant du 3 janvier 1951 (R S. M.: 11 mois 28 jours). 


M. Courot (Roger), conseiller de 2° classe, 7° échelon, ancienneté 
comptant du 1° janvier 1959. 


++ 
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MINISTERES D'ETAT 


Ordonnance n° 60-1101 du 15 octobre 1960 relative au rappel 
d'office par le ministre dont ils dépendent des fonctionnaires 
de l'Etat en service dans les départements d'outre-mer et 
dont le comportement est de nature à troubler l'ordre public. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat, du 
ministre délégué auprès du Premier ministre et du ministre de 
l'intérieur, 

Vu la loi n° 60-101 du 4 février 1960 autorisant le Gouver- 
nement à prendre, par application de l’article 38 de la Cons- 
titution, certaines mesures relatives au maintien de l’ordre, à 
la sauvegarde de l’Etat, à la pacification et à l’administration de 
l'Algérie ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


Art. 1°. — Les fonctionnaires de l'Etat et des établissements 
publies de l'Etat en service dans les départements d’outre-mer 
dont le comportement est de nature à troubler l’ordre public peu- 
vent être, sur la proposition du préfet et sans autre formalité, 
rappelés d'office en métropole par le ministre dont ils dépendent, 
pour recevoir une nouvelle affectation. 

Cette décision de rappel est indépendante des procédures dis- 
ciplinaires dont ces fonctionnaires peuvent faire l’objet. Elle est 
notifiée par l'intermédiaire du préfet, qui peut prendre toutes 
mesures nécessaires à son exécution. 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre d'Etat, le ministre 
délégué auprès du Premier ministre et le ministre de l’intérieur 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de 
la présente ordonnance, qui sera publiée au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 15 octobre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 








AINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 14 octobre 1960 fixant le montant et la répartition des 
nn dues en raison de la suppression de greffes de tribunaux 
nstance. 





Par décret en date du 14 octobre 1960 : 


L'indemnité de suppression du greffe du tribunal d'instance de 
Luxeuil-les-Bains, à la résidence de Vauvillers, supprimé par décret 
du 9 juin 1959 due à compter de cette date à M. Bernard, ou à ses 
ayants droit, par M. Bohême, greffier du même tribunal au siège 
TE _—— ou par ses ayants droit, est fixée à la somme de 


Cette somme sera versée à la caisse des dépôts et consignations 
dans les deux mois de la publication du présent décret et demeurera 
Dre pendant un délai de six mois au profit de qui de 

i 


M. Bohême, ou ses ayants droit, en devront les intérêts au taux 
légal en matière civile à compter de la date du décret de suppression 
jusqu’au jour du versement à la caisse des dépôts et consignations. 


L'indemnité de suppression du greffe du tribunal d’instance de 
e, à la résidence de Villersexel, supprimé par décret du 9 juin 
1959, due à compter de cette date à M. Langard, ou à ses ayants 
droit, par M. Leroy, greffier du même tribunal au siège de la 
LT 7 ou par ses ayants droit, est fixée à la somme de 
Cette somme sera versée à la caisse des dépôts et consignations 
les deux mois de la publication du présent décret et demeurera 
eo pendant un délai de six mois au profit de qui de 
î 


M. Leroy, ou ses ayants droit, en devront les intérêts au taux 
légal en matière civile à compter de la date du décret de suppression 
jusqu’au jour du versement à la caisse des dépôts et consignations. 





L'indemnité de suppression du greffe du tribunal d'instance de 
Béziers, à la résidence de Roujan, supprimé par décret du 9 juillet 
1959, due à compter de cette date à M. Jarlard, ou à ses ayants 
droit, par M. Courren, greffier du même tribunal, à la résidence de 
Pezenas, ou par ses ayants droit, est fixée à la somme de 900 NF. 

Cette somme sera versée à la caisse des dépôts et consignations 
dans les deux mois de la publication du présent décret et demeurera 
ti pendant un délai de six mois au profit de qui de 

roit. 

M. Courren, ou ses ayants droit, en devront les intérêts au taux 
légal en matière civile à compter de la date du décret de suppression 
jusqu’au jour du versement à la caisse des dépôts et consignations. 


L'indemnite de suppression du greffe du tribunal d'instance 
de Limoux, à la résidence de Couiza, supprimé par décret du 3 août 
1959, due à compter de cette date à M. Constans, ou à ses ayants 
droit, par M. Marivet, greffier du même tribunal au siège dela 
TE M ou par ses ayants droit, est fixée à la somme de 

Cette somme produira intérêt au taux légal en matière civile 
à compter de la date du décret de suppression. 


L’indemnité de suppression du greffe du tribunal d'instance 
de Tours, à la résidence de Château-la-Vallière, ag ON par décret 
du 9 novembre 1959, due à compter de cette date à M. Sauvage, ou 
à ses ayants droits, est fixée à la somme de 11.704,24 NF. 


Cette indemnité sera ainsi répartée : ÿ 

M. Pinier, greffier du tribunal d’instance de Tours, en résidence 
au siège de cette juridiction, paiera 11.203,60 NF. : 

M Laloum, greffier de police du tribunal d'instance de Tours, 
paiera 500,64 NF. 

Cette somme produira intérêt au taux légal en matière civile 
à compter de la date du décret de suppression. 


L’indemnité de suppression du greffe du tribunal d'instance 
de Provins, à la résidence de Donnemarie-en-Montois, supprimé par 
décret du 19 fevrier 1960, due à compter de cette date à M. Duplessis, 
ou à ses ayants droit, par M. Gouthier, greffier du même tribunal 
au siège de la juridiction, ou par ses ayants droit, est fixée à la 
somme de 8.037,85 NF. 

Cette somme produira intérêt au taux légal en matière civile 
à compter de la date du décret de suppression. 


L'’indemnité de suppression du greffe du tribunal d’instance 
d’Yssingeaux, à la résidence de Bas-en-Basset, supprimé par décret 
du 9 juillet 1959, due à compter de cette date à M. Gaucher, ou à 
ses ayants droit, par M. Garnier, greffier du même tribunal au 
siège de la juridiction, ou par ses ayants droit, est fixée à la somme 
de 13.120 NF. 

Cette somme produira intérêt au tau: légal en matière civile 
à compter de la date du décret de suppression. 


L'indemnité de Suppression du greffe du tribunal d'instance 
d’Yssingeaux, à la résidence de Monistrol-sur-Loire, ue par 
décret du 9 juillet 1959, due à compter de cette date à M. Gaucher, 
ou à ses ayants droit, par M. Garnier, greffier du même tribunal 
au siège de la juridiction, ou par ses ayants droit, est fixée à la 
somme de 6.986,24 NF 

Cette somme produira intérêt au taux légal en matière civile 
à compter de la date du décret de suppression. 


L’indemnité de suppression du greffe du tribunal d'instance 
de Châteaudun, à la résidence de Cloyes-sur-le-Loir, supprimé par 
décret du 9 juin 1959, due à compter de cette date aux ayants droit 
de M. Bohin par M. Trouvé, greffier du même tribunal au siège 
À : ms ou par ses ayants droit, est fixée à la somme de 
5 À 

Cette somme produira intérêt au taux légal en matière civile 
à compter de la date du décret de suppression. 


L’indemnité de suppression du greffe du tribunal d'instance 
d’Epernay, à la résidence d’Anglure, supprimé par décret du 9 juin 
1959, due à compter de cette date aux ayants droit de M. Mugard 
par M. Bucher, greffier du même tribunal à la résidence de Sézanne, 
ou par ses ayants droit, est fixée à la somme de 2.500 NF. 

Cette somme produira intérêt au taux légal en matière civile 
à compter de la date du décret de suppression. 





Tribunaux pour enfants, 





Par arrêté du 12 octobre 1960, sont désignés pour exercer pendant 
une période de trois ans, à compter du 1°" octobre 1960, les fonctions 
d’assesseur aux tribunaux pour enfants ci-dessous énumérés : 


Cour d'appel d'Agen. 


Tribunal pour enfants d’Agen : 


Assesseur titulaire. — Mme Marie Destieu, épouse Hemon. 
Assesseurs suppléants. — Milles Anne de Bentzmann, Marie Phi. 
quepal, M. Etienne Cholier, 


Tribunal pour enfants d’Auch : 


Assesseur titulaire. — Mme Julia de Cardes, épouse Lestrade. 
Assesseurs suppléants. — Mme Mathilde Bourdil, veuve Henry ; 
MM. Jean Castignolles Jean Miegeville. 


Tribunal pour enfants de Cahors : 


Assesseur titulaire. — M. François Besse. 
Assesseurs suppléants. — M. Jean-Marie Lagarde, Miles Germaine 
Kelsen, Paule Trouillon. 
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Cour d'appel d'Aix. 


Tribunal pour enfants de Digne : 
Assesseur titulaire, — M. Berthin Poilroux. 
Assesseurs suppléants. — MM. Charles Grouiller, Jean-Baptiste 
Simon. 
Tribunal pour enfants de Marseille : 
Assesseur titulaire. — Mme Jeanine Stamm. 
Assesseurs suppléants. — MM. Georges Pontal, 
Mme Lise Vorms, épouse Weill. 
Tribunal pour enfants de Nice : 
Assesseur titulaire. — M. Maurice Randon. 
Assesseurs suppléants. — Mile Alice Passeron, M. Louis Blanchi, 
Mme Berthe Goslong, veuve Bayle ; M. François Lucca. 
Tribunal pour enfants de Toulon : 
Assesseur titulaire. — M. Florentin Alziary. 
Assesseurs suppléants, — M. Jean Robert, Mlle Eulalie Cabasson, 
M. Francis David. 


Jean Bulles, 


Cour d'appel d'Amiens. 


Tribunal pour enfants d'Amiens : 
Assesseur titulaire. — M. Jean Marot. 
Assesseurs suppléants. — “lle Odette Pougeoise, Mme Suzanne 
Dubois, épouse Filachet ; MM. Jacques Binard, Charles Belli. 
Tribunal pour enfants de Beauvais : 
Assesseur titulaire. — M. Claude Garnier. 
Assesseur suppléant. — Mme Raymonde Reaume, épouse Mamez. 
Tribunal pour enfants de Laon : 
Assesseur titulaire. — M. René Gosset. 
Assesseurs suppléants. — Mile Louise Bourseur, 
Le Morvan, Daniel Pinguet. 


MM. Georges 


Cour d'appel d'Angers. 


Tribunal pour enfants d’Angers : 
Assesseur titulawre, — Mme Jeanne Heon, épouse Canonne. 
Assesseurs suppléants. — Mme Henriette Cosson, épouse Bellan- 
ger ; Mme Yvonne Beucher, épouse Girard ; Mile Marguerite Legros, 
M. Maurice Suardl. 
Tribunal pour enfants de Laval: 
Assesseur titulaire. — M. Jules Gandon. 
Assesseurs suppléants. — Mme Germaine Guyot, épouse Charvet ; 
M. Philippe Charrier, Mme Georgette Bruneau, épouse Lasserre. 


Tribunal pour enfants du Mans: 
Assesseur titulaire. — Mme Marie-Madeleine Berthelon, épouse 
Roussel. 
Assesseurs suppléants. — Mme Lefevre, épouse Chelet ; M. Maurice 
Bouchard. 


Cour d'appel de Bastia. 


Tribunal pour enfants de Bastia : 


Assesseur titulaire. — M. Dominique Simonpaoli. 
Assesseurs suppléants. — Mme Marie-Louise Agostini, MM. Jean 
de Casalta, Henri Molimar. 


Cour d'appel de Besançon. 


Tribunal pour enfants de Besançon : 


Assesseur titulaire. — Mme Geneviève Marillier, épouse Jacques. 
Assesseurs suppléants. — M. Paul Douthaut, Mme Louise Claudet, 
épouse Heitz; M. André Cart. 


Tribunal pour enfants de Lons-leSaunier : 


Assesseur titulaire — M. Jean Jacquet. 
Assesseurs suppléants. — Mme Paule Billet, épouse Bruchon; 
M. Jean Bouvard. 


Tribunal pour enfants de Vesoul : 


Assesseur titulaire. — M. Marcel Renahy. 
Assesseurs suppléants. — Mme Honorine Rose, épouse Labriet ; 
M. Roger Moisy. 


Cour d'appel de Bordeaux. 


Tribunal pour enfants d'Angoulême : 
Assesseur titulaire. — M. Gaston Lebon. 
Assesseurs suppléants. — Mile Henriette Daras, M. Paul Bouchaud, 
Mile Lucie Landre, M. Bernard Belanger. 


Tribunal pour enfants de Bordeaux : 


Assesseur titulaire, — M. Raymond Bloy. 
Assesseurs suppléants. — M. Louis Monnier, 
Mlle Béatrice Guigault, M Jacques Lasserre. 


Mme René Greil, 


Tribunal pour enfants de Périgueux : 
Assesseur titulaire. — M. Pierre Mazouaud. 
Assesseurs suppléants. — M. Marie Saint-Martin, Mme Jeanne 
Wilhem, M. Cleury Manhes. 





———…—…— 


Cour d’appel de Bourges. 


Tribunal pour enfants de Bourges : 

Assesseur titulaire. — M. Alexandre Long. 

Assesseurs suppléants. — M. Jean Magnan, Mile Benjamine Lusson. 
Tribunal pour enfants de Châteauroux : 

Assesseur titulaire. — M. Marcel Desplaces. 

Assesseurs suppléants. — M. Pierre Samuel, Miles Françoise Lar. 

the, Yvette Arcellot. 

Tribunal pour enfants de Nevers : 


Assesseur titulaire. — M. René Marlin. 
Assesseurs suppléants. — MM. Maurice Pautrat, Pierre Alphonse, 
André Ducrot. 


Cour d'appel de Caen. 


Tribunal pour enfants d'Alençon : 

Assesseur titulaire. — M. Marcel Desflaches. 

Assesseurs suppléants. — MM. Henri Regereau, René Fouyet. 
Tribunal pour enfants de Caen : 


Assesseur titulaire. — M. Arthur Robert. 
Assesseurs suppléants. — Mme Marguerite Lallier, MM. Jacques 
Vico, Roger Queruel. 


Tribunal pour enfants de Cherbourg : 
Assesseur titulaire. — M. Auguste Herot. 


Assesseurs suppléants. — Mme Yvonne Poret, épouse Maincent ; 
MM. Daniel Pillet, Félix Vastel. 


Tribunal pour enfants de Coutances : 


Assesseur titulaire. — M. Jean Kerboul. 
Assesseurs suppléants. — M. Lucien Theaud, Mme Marie Per. 
raudeau. 


Cour d'appel de Chambéry. 
Tribunal pour enfants d'Annecy : 


Assesseur titulaire. — M. Emile Clerc. 
Assesseurs suppléatns. — MM. Pierre Guy, Pierre Rogery, Paul 
Perreau. 


Tribunal pour enfants de Chambéry : 
Assesseur titulaire. — M. Pierre Chambre. 


Assesseurs suppléants. — Mmes Antoinette Lestien, Valentine 
Chatain, M. Charles Murgier. 
Cour d'appel de Colmar. 
Tribunal pour enfants de Colmar : 
Assesseur titulaire. — M. Eugène Blonde. 
Assesseurs suppléants. — Mlle Léonie Thomann, Mme Fernande 


Scheibel, MM. Léon Roth, Paul Hunsinger. 


Tribunal pour enfants de Metz : 


Assesseur titulaire. — M. Claude Sarazin. 
Assesseurs suppléants. — MM. Aimé Thiam, Daniel Levy, Auguste 
Sidot, Norbert Deny. 


Tribunal pour enfants de Mulhouse : 


Assesseur titulaire. — M. Albert Kappler. 
Assesseurs suppléants. — MM. Célestin Schmerber, Paul Dillmann, 
Victor Schwartz, Robert Moussay. 


Tribunal pour enfants de Sarreguemines : 


Assesseur titulaire. — M. Joseph Rohr. 
Assesseurs suppléants. — MM. Guillaume Maennlein, Paul Sondag, 
Julien Kahn. 


Tribunal pour enfants de Strasbourg : 


Assesseur titulaire, — M. Albert Beck. 
Assesseurs suppléants. — M. Albert Bach, Mme Jeanne Coulon, 
épouse Carteron ; MM. Pierre Geraudelle, Ernest Goll. 


Cour d'appel de Dijon. 


Tribunal pour enfants de Chalon-sur-Saône : 


Assesseur titulaire. — M. Louis Delosme. 
Assesseurs suppléants. — Mme Jeanne Pernin, épouse Guerouet ; 
M. Pierre Vincent. 


Tribunal pour enfants de Chaumont : 

Assesseur titulaire. — M. André Fuchs. 

Assesseurs suppléants. — MM. Paul Oudot, Jean Meot. 
Tribunal pour enfants de Dijon : 


Assesseur titulaire. — M. Claude Gros. 
Assesseurs suppléants. — MM. Pierre Delaborde, Henri Potot, André 
de Regnauld de Bellecize, Mariller. 


Tribunal pour enfants de Mâcon : 


Assesseur titulaire. — M. Jean Charmont. . 
Assesseurs suppléants. — MM. Louis Combaud, Etienne Riffier. 
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Cour d’appel de Douai. 


Tribunal pour enfants d’Arras : 


Assesseur titulaire. — Mile Suzanne Dieudonné. 
Assesseurs suppléants. — MM. Maurice Leroy, René Chanteloup, 
fme Madeleine Paris. 


Tribunal pour enfants de Béthune : 


Assesseur titulaire. — M. Georges Lallier. 
Assesseurs suppléants. — MM Paul Delettre, Henri Roussel, 
Mmes Léonie Quetu, Marie-Louise Fauquembergue, épouse Swerry. 


Tribunal pour enfants de Boulogne-sur-Mer : 


Assesseur tituiaire. — M. Eugène Evrard. 
Assesseurs suppléants. — MM. Henri Derobert, Marcel Coignon. 


Tribunal pour enfants de Douai : 


Assesseur titulaire, — M. Jean Lauveriat. 
Assesseurs suppléants. — M. Etienne Canivez, Mlle Clotilde Locoge, 
M. Robert Meriaux. 


Tribunal pour enfants de Dunkerque : 
Assesseur titulaire. M. Joseph Becquaert. 
Assesseurs suppléants. — M. Omer Boulangier, Mile Marie-Louise 
Meresse, Mme Joséphine Hure, épouse Mallevais. 
Tribunal pour enfants de Lille : 
Assesseur titulaire. — M. Robert Vandenbeusch. - 
Assesseurs suppléants. — M. Jean-Jacques Bridenne, Mmes Denise 
Catry, Elisabeth Wallaert, M. Ghislain Arnould. 
Tribunal pour enfants de Valenciennes : 


Assesseur titulaire. — M. Gaston Hantute. l 
Assesseurs suppléants. — M. Georges Ghienne, Mlle Louise Mar- 
chand, MM. René Debeve, Raymond Quesnoy. 


Cour d'appel de Grenoble. 


Tribunal pour enfants de Gap: 
Assesseur titulaire. — M. Ernest Eyraud. 
Assesseurs suppléants. — M. Auguste Moullet, Mme Marthe Fran- 
cou, épouse Michel 
Tribunal pour enfants de Grenoble : 
Assesseur titulaire. — M. Georges Charnay. . 
Assesseurs suppléants. — Mlle Marie-Antoinette Raoux, M. Noël 
Coquand. 
Tribunal pour enfants de Valence : 
Assesseur titulaire. — M. Louis Archinard. | 
Assesseurs suppléants. — M. Emile Expert, Mme Elisabeth Mougin, 
épouse Marinet ; M. Jean Bernard. 
Tribunal pour enfants de Vienne : 


Assesseur titulaire. — Mlle Anne Gros. ; 
Assesseurs suppléants. — M. Paul Michalon, Mile Colette Julien, 
M. Joseph Abel. 


Cour d'appel de Limoges. 


Tribunal pour enfants de Brive : 


Assesseur titulaire. — M. René Audierne. 
Assesseurs suppléants. — Mlle Simone Therond, Mme Yvonne Pou- 
getoux, épouse Michelet ; M. Louis Valette. 


Tribunal pour enfants de Guéret : 


Assesseur titulaire. — Mme Marguerite Magnac, épouse Noilet. 
Assesseurs suppléants. — MM. Emile Cluzet, Germain Magistry, 
Merigot. 
Tribunal pour enfants de Limoges : 
Assesseur titulaire. — Mme Cécile Violet. 
Assesseurs suppléants. — M. Pierre Barrière, Mmes Marguerite 


Gladelle, Madeleine Boucheron, M. Emile Vedrenne. 


Cour d'appel de Lyon. 


Tribunal pour enfants de Bourg-en-Bresse : 


Assesseurs titulaires. — M. Jean Poluzot, Mmes Antoinette Dupe- 
roux, épouse Delpouve ; Jacqueline Maudet, épouse Durand ; M. Paul 
Genessay. 


Tribunal pour enfants de Lyon: 


Assesseur titulaire. — M. Philippe de Meaux. : 
Assesseurs suppléants. — Mmes Marcelle Vernois, épouse Marion ; 


René Vincent, épouse Lebel; Geneviève Berard, épouse Sadoulet ; 
M. Léon Rigot-Muller. 


Tribunal pour enfants de Saint-Etienne : 


Assesseur titulaire. — M. René Berger de Nomazy. à 
ssesseurs suppléants. — MM. André Solomieu, François Laurent, 
Mme Lucienne Fenet, épouse Maguin. 





Cour d'appel de Montpellier. 


Tribunal pour enfants de Béziers : 

Assesseur titulaire. — M. André Puel. 

Assesseurs suppléants. — M. Raymond Ros, Mme Germaine Maury, 
épouse Dufau ; M. Paul Ferrieu. 

Tribunal pour enfants de Carcassonne : 

Assesseur titulaire. — M. Louis Gelis. 

Assesseurs suppléants. — MM. Aimé Bourdel, Lucien Vie. 
Tribunal pour enfants de Montpellier : 

Assesseur titulaire. — M. Jean Reboul. 

Assesseurs suppléants. — MM. Alfred Arnaud, Eugène Bastide, 
nr à Hélène Gaussel, épouse Vidal; Antoinette Mercier, épouse 
eston. 

Tribunal pour enfants de Perpignan : 

Assesseur titulaire, — M..Michel Nou. 

Assesseurs suppléants. — MM Jacques Lachau, Victor Badie, 
Paul Vernhes 

Tribunal pour enfants de Rodez : 

Assesseur titulaire — M. Victor Blancher. 

Assesseurs suppléants. — MM. Raymond Arnal, Frédéric Lons, 
Désiré Barboteu. 


Cour d'appel de Nancy. 


Tribunal pour enfants de Briey : 
Assesseur titulaire, — Mile Marie-Louise Navel. 
Assesseurs suppléants. — Mme Marie Zimmermann, M. Robert 
Paturel. 
Tribunal pour enfants de Mézières : 
Assesseur titulaire. — Mme Marguerite Tainturier, 
Assesseurs suppléants. — Marcel Flandre, 
Mme Marcelle Vandenbroucke, épouse Vanraet. 
Tribunal pour enfants d’Epinal : 
Assesseur titulaire. — M. Robert Felmann. 
Assesseurs suppléants. — MM Pierre Christophe, Antoine Quille, 
Ernest Juteau. 
Tribunal pour enfants de Nancy: 
Assesseur titulaire. — Mme Monique Chardot, épouse Lesure. 
Assesseurs suppléants. — Mme Laure Valdemayre, épouse Saint- 
Eve; MM. Jean Aubry Lucien Guggenbuhl, Jacques Cohen. 
Tribunal pour enfants de Verdun: 
Assesseur titulaire. — M. Edmond Roge. 
Assesseurs suppléants. — Mile Marie Judon, Mme Anne-Marie 
Pinault, veuve Bossu. 


Jean Portal, 


Cour d'appel de Nîmes. 


Tribunal pour enfants d’Avignon : 


Assesseur titulaire. — M. Félicien Ginoux. 
Assesseurs suppléants. — MM. Gabriel Bonnet, Emile Dellière, 
Mile Suzanne Gérard. 


Tribunal pour enfants de Mende: 


Assesseur titulaire. — M. Victorin Dedet. 

Assesseur suppléant. — Mme May Eloin, épouse Jarrousse, 
Tribunal pour enfants de Nîmes : 

Assesseur titulaire. — M. Edmond Frandon. 


Assesseurs suppléants. — Mmes Evelyne Arnaud, Josette Tempier, 
MM. Claude Jouannic, Etienne Chaussignand. 
Tribunal pour enfants de Privas : 


Assesseur titulaire. — M. Marcel Champanet. 
Assesseurs suppléants. — MM. Henri Duc, Joseph Raoux, 


Cour d'appel d'Orléans. 


Tribunal pour enfants de Biois: 
Assesseur titulaire — Mme Lucien Vigneron. 
Assesseurs suppléants. — Mme Jeanne Jacob, MM. Marie Muller, 
Félix Portevin. 
Tribunal pour enfants d'Orléans : 
Assesseur titulaire, — M. Joseph Lucet. 
Assesseurs suppléants — MM. Pierre Chevaldonne, Jean Alexandre, 
Mme Marie-Louise Beccaria. 
Tribunal pour enfants de Tours : 
Assesseur titulaire. — M. Eugène Simon. 
Assesseurs suppléants. — Mmes Suzanne Dupuy, Suzanne Archamn- 
bault, MM. Marcel Boulme, Gabriel Briau. 


Cour d'appel de Paris. 


Tribunal pour enfants de la Seine : 

Assesseurs titulaires. — Mlle Hevodie Hébrard, MM. Pierre Grapin, 
Raymond Trillat, Roger Brunet. 

Assesseurs suppléants. — MM. Henri Froustey, Henri Garnesson, 
Mmes Paulette Lecene Wilhelmine Maurice, épouse Benet ; Claude 
Lemaire, épouse Thomas; M. Jean-Louis Mailavialle, Mme Jeanne 
Sido, M. Félix Collin. 
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Tribunal pour enfants d'Auxerre : 
Assesseur titulaire. — M. Edgard Boisset. 
Assesseurs suppléants. — MM. Pierre Gagnier, Robert Devos, 
Edmond Disson. 
Tribunal pour enfants ‘de Chartres : 
Assesseur titulaire. — M. André Guignard. 
Assesseurs suppléants. — Mmes Renée Boucher, épouse Chaligne ; 
Berthe Holtzlaad, épouse Papin ; Mile Anna Jugar. 
Tribunal pour enfants de Corbeil : 
Assesseur titulaire. — M. André Surtel. 
Assesseurs suppléants. — Mile Renée Hallie, M. Paul André. 
Tribunal pour enfants de Meaux : 
Assesseur titulaire. — Mme Yvonne Crassier, épouse Simon. 
Assesseurs suppléants. — Mmes Anne-Marie Bouchet, épouse 
Bellier , Marie-Louise Laboure, veuve Doussot. 
Tribunal pour enfants de Melun : 
Assesseur titulaire. — M. Robert Faure. 


Assesseurs suppléants. — MM. Louis Vernin, Gérard Levin. 
Tribunal pour enfants de Pontoise : 

Assesseur titulaire. — M. Fernand Cortez. 

Assesseurs suppléants. — Mmes Marguerite Dumant, Jeanine 


Durand, M. Michel Ingelaere. 
Tribunal pour enfants de Reims : 
Assesseur titulaire. — Mme Jacqueline Quirin. 
Assesseurs suppléants. — Mlle Marie Le Bihan, MM. Pierre Larre- 
gain, Michel Fandre, Jean-Marie Bouvier. 
Tribunal pour enfants de Troyes : 
Assesseur titulaire. — Mme Renée Rebours. 
Assesseurs suppléants. — MM. André Peilleron, Jean Provin, Mar- 
celin Prosper. 
Tribunal pour enfants de Versailles : 


Assesseur titulaire. — M. Etienne Froidevaux. 
Assesseurs suppléants. — MM. Jacques Henriot, André Dauvergne, 
Pierre Boehler. 


Cour d'appel de Pau. 


Tribunal pour enfants de Bayonne : 
Assesseur titulaire. — M. Jean Garat. 
Assesseurs suppléants. — Mme Amélie de Berthier, M. Bernard 
Gaudeul, Mme Germaine Saint-Jean, veuve Concaret. 
Tribunal pour enfants de Mont-de-Marsan : 
Assesseur titulaire. — M. Jacques Simon. 
Assesseurs suppléants. — Mme Suzanne Bernadet, veuve Brethous ; 
MM. Philippe d’Uzer, Auguste Bourrus. 
Tribunal pour enfants de Pau : 
Assesseur titulaire. — M. Etienne Normand. 
Assesseurs suppléants. — Mme Germaine Sautier, MM. Jules 
Laclau, Robert Pedelaborde. 
Tribunal pour enfants de Tarbes : 


Assesseur titulaire. — M. André Girard-Chanel. | 
Assesseurs suppléants. — MM. Pierre Petit, Laurent Larrayadieu, 
Mme Lefranc, veuve Sandre. 


Cour d'appel de Poitiers. 


Tribunal pour enfants de la Roche-sur-Yon : 
Assesseur titulaire. — M. Emmanuel Gaillard. 
Assesseurs suppléants. — MM. André Astoul, Paul Faussier, Henri 
Girard. 
Tribunal pour enfants de Niort : 
Assesseur titulaire, — Mlle Marie Beguier. 
Assesseurs suppléants. — MM. Jacques Bazureau, Albert Souchard, 
Guy Grippon. 
Tribunal pour enfants de Poitiers : 
Assesseur titulaire. — M. Jean Prioux. 
Assesseurs suppléants. — MM. Paitrault, Louis Nouet, Mile Thérèse 
Etard, M. René Girsudet. 
Tribunal pour enfants de Rochefort : 
Assesseur titulaire. — M. Robert Bruneteau. 
Assesseurs suppléants. — Mme Madeleine Neirinck, Milles Made- 
leine Terrade, Simone Robert. 


Cour d'appel de Rennes. 


Tribunal pour enfants de Brest : 
Assesseur titulaire. — M. Ernest Debled. 
Assesseurs suppléants. — Mile Emilie Bastit, Mme Jeanne Claverie, 
épouse Daoulas ; MM. Louis Blanchet, Alphonse Struyven. 
Tribunal pour enfants de Lorient : 
Assesseur titulaire. — Mme Emilienne Simon, veuve Cadet. 
Assesseurs suppléants. — Mme Alice Chalm, épouse Le Caignec ; 
M. Jean Le Mentec, Mme Yvonne Bressieux, épouse Le Brun. 
Tribunal pour entants de Nantes : 
Assesseur titulaire. — M. Maurice Pigeon. 
Assesseurs suppléants. — Mme Monique Joncheray, épouse Bapst ; 
MM. Albert Follenfant, Roger Allain, Jean Boiton. 





Tribunal pour enfants de Quimper : 
Assesseur titulaire, — Mme Suzanne Beauret, veuve Olgiati. 
Assesseurs suppléants. — MM. Pierre Maugard, Robert Tanguy, 
Pierre Le Doare, Michel Perrenot 
Tribunal pour enfants de Rennes : 
Assesseur titulaire, — M. Henri Cabon. S 
Assesseurs suppléants. — MM. Paul Bougeard, Louis Bierry, 
Adrien Lecourt. 
Tribunal pour enfants de Saint-Brieuc : 


Assesseur titulaire. — M. Emile Tainguvy. 
Assesseurs suppléants. — Mmes Marie Dagorn, Marie-Cécile Roizin, 
épouse Danet ; M. Jean Barbedette. 


Cour d'appel de Riom. æ 


Tribunal pour enfants d’Aurillac : 
Assesseur titulaire. — M. Jean Nolorgues. 
Assesseurs suppléants. — Mme Marie Delort, M. Louis Maisonobe, 
Tribunal pour enfants de Clermont-Ferrand : 
Assesseur titulaire. — M. Pierre Fabre. 
Assesseurs suppléants. — MM. Georges Pourcher, Louis Ganne, 
Mme Madeleine Gorce. 
Tribunal pour enfants du Puy : 
Assesseur titulaire, — M. Antonin Blachere. 
Assesseurs suppléants. — M. Jean Eymard, Mmes Marie-Louise 
Berard, Madeleine Massardier. 
Tribunal pour enfants de Moulins : 


Assesseur titulaire. — M. Gilbert Ardillon. 
Assesseurs suppléants. — MM. Marie Chaderlos de Laclos, Louis 
Teyssot, Mme Jacqueline Challeton. 


Cour d'appel de Rouen. 


Tribunal pour enfants d’Evreux : 
Assesseur titulaire. — M. Gabriei Rochebreuil. 
Assesseurs suppléants. — M. Léon Lelièvre, Mme Nicole de 
Langle de Cary, épouse Herissey ; M. Robert Lamarre. 
Tribunal pour enfants du Havre : 
Assesseur titulaire. — Mlle Geneviève Berault. 
Assesseurs suppléants. — Charles Gentil, Robert Lees, 
Mme Thérèse Baillivet, épouse Morgand ; M. Edmond Debraize. 
Tribunal pour enfants de Rouen : 


Assesseur titulaire. — M. Claude Jaillet. 
Assesseurs suppléants. — M. Jacques Chevalier, Mme Jacqueline 
Laffouerière, épouse Le Neveu ; Mlle Denise Maze, M. Marcel Dives. 


Cour d'appel de Toulouse. 


Tribunal pour enfants d’Albi : 
Assesseur titulaire. — M. Raymond Cahuzac. 
Assesseurs suppléants. — Mmes Renée Azam, Yvonne Dossat, 
M. Raymond Baduel. 
Tribunal pour enfants de Foix : 
Assesseur titulaire. — M. Alfred Portet. 
Assesseurs suppléants. — Mile Jeanne Laubion, M. Louis Sacaze, 
Tribunal pour enfants de Montauban : 
Assesseur titulaire. — Mlle Simone Schmidt. 
Assesseurs suppléants. — MM. Gaston Dubarry, Jean-Louis de 
Ferre, René Vanpeene. 
Tribunal pour enfants de Toulouse : 
Assesseur titulaire. — M. Marc Ginestet. 
Assesseurs suppléants. — Mmes Yvonne Boue, Henriette Lacom- 
brade, M. Jean-Marie Passarieu, Mlle Yvonne Rimalho. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Délégation de signature. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination du Premier 
ministre ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement et le décret du 20 janvier 1959 relatif à la compo- 
sition du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du ministre des affaires étrangères du 29 septem- 
bre 1960 donnant délégation de signature à M. Seydoux Fornier 
de Clausonne, ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de 
la République française et de la Communauté au Maroc ; 

Vu le décret du 18 décembre 1959 portant délégation de signature 
à divers agents de l’ambassade de France au Maroc, modifié par 
le décret du 2 août 1960, 


18 Octobre 1960 
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Décrète : 


Art.-1®. — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Roger 
Seydoux Fornier de Clausonne, ambassadeur extraordinaire et plé- 
tentiaire de la République française et de la Communauté au 
Maroc, délégation est donnée à M. François Charles-Roux, conseiller 
des affaires étrangères de l'° classe, premier conseiller, à l'effet 
de signer, dans la limite de ses attributions, les arrêtés prononçant 
la prise en charge par le budget de l'Etat des fonctionnaires et 
agents français des cadres marocains admis à quitter le service 
de l'Etat chérifien, les décisions portant nomination des agents 


contractuels des services annexes de l’ambassade, les décisions por” 


tant octroi de secours, les marchés de travaux et de fournitures 
dans la limite d’un montant de 200.000 NF. 


Art. 2. — En cas d'absence ou d’empêchement de M. François 
Charles-Roux, délégation est donnée à: 


M. Marceau Long, maître des requêtes au conseil d’Etat, à l’effet 
de r, dans la limite de ses attributions, les arrêtés prononçant 
la prise en charge par le budget de l’Etat des fonctionnaires et 
agents français des cadres marocains admis à quitter le service de 
PEtat chérifien et les décisions d'octroi de secours. 


M. André Le Guen, secrétaire des affaires étrangères, à l'effet 
de signer, dans la limite de ses attributions, les décisions portant 
nomination des agents contractuels des services de l’ambassade et 
des consulats et les décisions d’octroi de secours à ces agents. 


Art. 3. — En cas d’absence ou d’empêchement de M. François 
Charles-Roux, de MM. Marceau Long et André Le Guen, cette 
délégation sera exercée par M. Louis Marchal, chargé de mission, en 
ce qui concerne les arrêtés prononçant la prise en charge par le 
budget de l’Etat des fonctionnaires et agents français des cadres 
marocains admis à quitter le service de l’Etat chérifien, par M. Daniel 
Bonneau, chargé de mission, en ce qui concerne les décisions por- 
tant octroi de secours et par M. Georges Jacquinet, chargé de mis- 
sion, en ce qui concerne les décisions portant nomination des 
agents contractuels des services de l’ambassade et des consulats 
et les décisions d’octroi de secours à ces agents. 


Art. 4 — Le décret susvisé du 18 décembre 1959, modifié par 
le décret du 2 août 1960, est abrogé. 


Art. 5. — Le ministre des affaires étrangères est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 17 octobre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Délégation de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

_Vu Flartiele 34 de la loi n° 48-1347 du 27 août 1948 portant 
fixation du budget des dépenses militaires pour l'exercice 1948 ; 
Vu l’articie 7 de la loi n° 53-73 du 6 février 1953 relative au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
et d'équipement des services militaires pour l'exercice 1953 (Etats 
associés, France d’outre-mer) ; 

Vu la jioi de finances et les textes portant ouverture et annu- 
lations de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1° — Par anticipation sur les dotations budgétaires de 1961, 
le ministre des affaires étrangères et le ministre des armées sont 
autorisés à déléguer les crédits nécessaires à la constitution des 
fonds d’avances mis à la disposition des unités et services, confor- 
mément aux dispositions réglementaires. 

Ces délégations sont limitées, par chapitre, aux sommes fixées par 
le tableau annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Le directeur du budget et le directeur de la comptabilité 
publique au ministère des finances et des affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 7 octobre 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 


























É LIMITE FIXÉE 
&, pour 
LIBELLÉ & les dMésätiééé 
= de crédits. 
[æ 
Nouveaux francs, 
AFFAIRES ETRANGERES 
Dépenses de fonctionnement des missions 
d'instruction auprès des armées des Etats 
du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam et 
dépenses d'instruction de leurs slagiaires x 
0 4, à. Pr aane dent monde mérnpines pr : 1: 12-29 3.500.000 
ARMEES 
SECTION COMMUXE, — AFFAIRES D'OUTRE-MER 
Soldes de l'armée et indemnités. — Person- 
net officier... sis. sé résnSsS 31-11 11.610.0:0 
£Solies de l'armée et indemnités. — lersonnel 
non offcier..: 2788.27, RARE ENS OUUTTT 31-12 41.850.000 
Gendarmerie. — Soldes et indemnités. — ! 
Personnei Of. nus ot sua masses: 31-91 980.000 
Gendarmerie. — Soldes et indemnités, — Per- 
sonniel NON OMACIEP..... 7. sos liness: 31-22 16.815.000 
Alimentation de la troune...........ssss..se. 32-81 10.555.000 
Prestations et versements à caractère obliga- 
LORS. sssossoirs sogese these nt ed ST 33-81 8.195.000 
FOUR ss ent Scesesvtessésoss éccoééesse 93.005.000 





Ouverture et annulation de crédits. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu l’article 25 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 
Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annu- 
lation de crédits pour 1960, 


Arrête : 

Art. 1°". — Les évaluations de recettes des comptes spéciaux du 
Trésor pour 1960 sont augmentées d’une somme de 16.341960 NF, 
applicable au compte d'affectation spéciale et à la ligne mentionnés 
dans le tableau A annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 16.341.960 NF, appli- . 


cable au compte d’affectation spéciale et au chapitre mentionnés 
dans le tableau B annexé au présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. . 

Fait à Paris, le 10 octobre 1960 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 























TarLEAU A. — Recettes. 
ns 
, MAJORATION 
NE 
COMPTE LIGNE L'ae 
Nouveaux francs, 
COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 
FoxpS D'ENCOURAGEMENT A LA PRODUCTION TEXTILE 
Produits de la taxe instituée par la loi validée 
du 15 septembre 1943....................ss. 1 16.341.960 
————_———————"—]———]——— nd 
TagLeau B. — Crédils. 
À 
= 
Æ 
ES 
COMPTE & [CRÉDIT OUVERT 
Œ 
O 
Nouveaux francs, 
COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 
FOxXDS D'ENCOURAGEMENT A LA PRODUCTION TEXTILE 
Versements aux producteurs de matières 
textiles ......, es: IC N0 ST SFR 4 16.341.960 
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Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 10 de lordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi pre relative aux lois de finances ; 

Vu loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 17, — Est annulé, sur 1960, un crédit de 54.000 NF applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé au 
présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 54.000 NF applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé au 
présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 10 octobre 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 
































TABIEAU À 
e 
= CRÉDIT 
SERVICE = 
_ annulé 
Nouveaux francs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
I. — CHARGES COMMUXES 
Dépenses. érentnolles.. issues sûs ces te 37-94 51.000 
= 
TanlEAu B 
e 
= CRÉDIT 
SERVICE cu 
es ouvert. 
Nouveaux francs 
SERVICES DU FREMIER MINISTRE 

X. — DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES DL'OUTIE-MER 
Indemnités résidentielles. .........,............ 31-91 54.000 
— 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 10 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique resative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annu- 
lation de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°, — Est annulé, sur 1960, un crédit de 550.000 NF, 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 550.000 NF, 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexe au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Päans, le 11 octobre 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





























TABLEAU A 
LEE 
A 
LA 
E 
SERVICE à CRÉDIT ANNULÉ 
5 
Nouveaux francs, 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
1. — CHARGES COMMURES 
Dépenses CvTaMOONes.......somsossossocscse 37-94 550.000 
me oo 
TABLEAU B 
oo 
[es 
& 
E 
SERVICE & CRÉDIT OUVERT 
E 
© 
Nouveaux francs. 
INTERIEUR 
Secours d'extrême urgence aux victimes de 
COULRRS. DURS... sis do dééésl sde is 46-91 550.000 
EE = ss 





Transfert de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; é 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 8.430 NF applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau À annexé au 
présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 8.430 NF applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé au 
présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 7 octobre 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 
































TABLEAU À 
—————— 
me 
= CRÉDIT 
SERVICE © 
= annulé 
Nouveaux francs. 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
IV. — SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
POUR LES AFFAIRES ALGÉRIENNES 
Administration centrale, — Rémunérations 
principales. 4.4. dsovoccsssnessosssoé ds see 31-01 8.130 
= 
TarLEau B 
— 
es 
[= 
= CRÉDIT 
SERVICE & 
S ouvert. 
Nouveaux francs. 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
IV. — SRCRÉTARIAT GÉNÉRAL 
POUR LES AFFAIRES ALGÉRIENNES 
Administration centrale, — Indemnités et 
GNOPRNIQNS IV. nil Atos 0. 31-02 8.490 
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Le ministre des finances et des affaires économiques, TABLEAU À 
Vu larticle 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
Joi organique reiative aux lois de finances ; RSR RER RE OT TERRE 
Vu la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959 portant loi de finances 19 AUTORISA- 
et les textes portant ouverture et annulation de crédits pour Em TION CRÉDIT 
SERVICE = de de paiement 
Arrête : | anaulé. 
Art. 1°. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 4.000.000 NF, 2 à 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A RTS 
au présent arrêté. FINANCES 
Art. 2. — Est ouvert. sur 1960, un crédit de 4.000.000 NF, applicable ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
au 22 + Pogg chapitre mentionnés dans le tableau B annexé au 1 ne ins 
Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la AI0O OxféMeUrS.......ssu dunes ds 68-00 | 15.000.000! 4.770.000 
République française. À à 
Fait à Paris, le 7 octobre 1960. mes 
Le ministre des finances et des affaires économiques, TABIEAU B 
Pour le ministre et par délégation : — 
Le directeur du budget, = AUTORISA- 
Par empêchement du directeur du budget : . TION CRÉDIT 
Le sous-directeur, SERVICE à de de paiement 
RENÉ MAGNIEZ. = programme 
Es) re accordé, 
Nouveaux francs. 
TABLEAU À AFFAIRES ETRANGERES 
= Allo ÉMIS. 5. série. ...l 6S-81 |15.000.000! 4.770.000 
E a mess 
SERVICE & [CRÉDIT ANNULÉ 
o Modification de l'arrêté du 9 octobre 1956 fixant la liste 
Nouveaux francs. et les attributions des bureaux de douane. 
D ss © ECON _ 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES Le ministre des finances et des affaires économiques, 
L — CHARGES COMMUXES ve » non des douanes, et notamment ses articles 24 ($ 1) 
et 47 ($ 1): 
Encouragement à l'emploi des amendements Vu Farrêté du 9 octobre 1956 fixant la liste et les attributions 
REP PT 14-97 4.000.000 des bureaux de douane ; 
Vu les arrêtés des 20 août et 24 décembre 1957, 6 mai, 2, 6 et 
22 juillet, 5 septembre et 30 octobre 1959, 11 janvier, 15 mars, 
30 avril et 30 juillet 1960 ; 
à Vu l’arrêté du 25 janvier 1960 portant délégation permanente de 
TABLFAU signaturé, 
ui Arrête : 
_ 
SERVIC 2 [CRÉDIT OUVERT Art. 17. — Il est créé à Neuf-Brisach (Haut-Rhin), à compter du 
ic . < 16 octobre 1960, un bureau de douane désigné sous le nom de Neuf- 
[= Brisach port et canal. 
Nouveaux francs. Art. 2. — L'arrêté du 9 octobre 1956 fixant la liste et les attri- 
butions des bureaux de douane est modifié en conséquence comme 
AGRICULTURE il est indiqué au tableau annexé au présent arrêté. 
Enrouragement à l'emploi des amendements Art. 3. — Le directeur général des douanes et droits indirects 
RE ln où las tuant ses doi boues 1 44-30 4.000.000 est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 











Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annu- 
lation de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art 1° — Sont annulés, sur 1960, une autorisation de programme 
de 15.000.000 NF et un crédit de paiement de 4.770.000 NF, applicables 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé au 
présent arrêté. 


Art. 2. —_ Sont ouverts, sur 1960, une autorisation de programme 
de 15.000.000 NF et un crédit de paiement de 4.770.000 NF, applicables 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé au 
présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 8 octobre 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 








Fait à Paris, le 15 octobre 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général des douanes et droits indirects, 
PHILIPPE DE MONTREMY. 


TABLEAU ANNEXE 
PORTANT MODIFICATION DE L'ARRÊTÉ DU 9 OCTOBRE 1956 














BUREAUX HABILITÉS 
CLASSEMENT DES BUREAUX au Aédouanement 
n de certaines marchandises 
de douane. £ 3% soumiees 
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Cabinet du ministre, 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret modifié n° 48-1233 du 28 juillet 1948 portant règle- 
ment d'administration publique en ce qui concerne les cabinets 
ministériels ; 

Vu le décret du 13 janvier 1960 relatif à la composition du 
Gouvernement ; 

Vu l’arrêté du 1°" février 1960 portant nominations au cabinet du 
ministre des finances et des affaires économiques, 


Arrête : 


Art. 1°, — Il est mis fin aux fonctions de M. Pierre Esteva, 
conseiller technique au cabinet du ministre des finances et des 
affaires économiques, appelé à d’autres fonctions. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 17 octobre 1960. 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret modifié n° 48-1233 du 28 juillet 1948 portant règle- 
ment d’administration publique en ce qui concerne les cabinets 
ministériels ; 

Vu le décret du 13 janvier 1960 relatif à la composition du 
Gouvernement ; ; 

Vu l'arrêté du 1°" février 1960 portant nominations au cabinet du 
ministre des finances et des affaires économiques, 


Arrête : 


Art. 1°". — Il est mis fin aux fonctions de M. Jean Querenet, 
conseiller technique au cabinet du ministre des finances et des 
affaires économiques, appelé à d’autres fonctions. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 17 octobre 1960. 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret modifié n° 48-1233 du 28 juillet 1948 portant règle. 
ment d’administration publique en ce qui concerne les cabinets 
ministériels : 

Vu le décret du 13 janvier 1960 relatif à la composition du 
Gouvernement, 


Arrête : 
Art. 1°". — Est nommé au cabinet du ministre des finances et des 
affaires économiques : 
Conseiller technique. 


M. Claude Pierre-Brossolette, inspeé@teur des finances. 


Art. 2 — Le présent arrêté, qui aura effet à compter du 
17 octobre 1960, sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 17 octobre 1960. 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Administration centrale des finances. 


Par arrêtés en date du 17 octobre 1960, ont été nommés sous- 
directeurs de 3° échelon à l’administration centrale des finances : 
M. Trouve (Jean-Louis-Raoul), administrateur civil de classe excep- 
tionnelle à l’administration centrale des finances. 
. Esteva (Pierre-Joseph-Emile), inspecteur des finances de 
l'° classe, 2° échelon, chargé de mission à l’administration centrale 
des finances. 





Caisse des dépôts et consignations. 





Par arrêté du 13 octobre 1960, Mlle Cavaignac (Monique) est, à 
compter du 1° juillet 1956, nommée et titularisée en qualité d’attaché 
d'administration centrale de 3° classe, 5° échelgn, à la caisse des 
dépôts et consignations. . 

L'arrêté du 9 juin 1960 est annulé en ce qui concerne Mlle Ca- 
vaignac. 





+0 





———— 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 13 octobre 1960 étendant à l'année entière la 
de perception de la taxe de séjour dans la commune de Carry-le. 
Rouet (Bouches-du-Rhône). 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des transports, 

Vu la loi du 24 septembre 1919 portant création des stations 
hydro-minérales, climatiques et de tourisme et établissant des taxes 
spéciales dans lesdites stations et le décret du 4 mai 1920 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de ladite 
loi, ensemble la loi du 3 avril 1942 relative au régime des stations 
classées ; 

Vu le décret du 22 mai 1957 portant codification des textes légis. 
"7 À gusomees l’administration communale, notamment Varti. 
cle : 

Vu le décret n° 58-1268 du 17 décembre 1958, modifié par le décret 
n° 59-697 du 27 mai 1959, relatif à l’assiette de la taxe de séjour ; 

Vu le décret du 10 novembre 1958 qui a classé la commune de 
Carry-le-Rouet (Bouches-du-Rhône) comme station balnéaire ; 

Vu la délibération du conseil municipal de Carry-le-Rouet en date 
du 22 janvier 1959 ; 

Le conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 
Art, 1°, — La période de perception de la taxe de séjour fixée, 
pour la station balnéaire de Carry-le-Rouet, par le décret du 10 sep- 


tembre 1958, du 1° mai au 30 septembre, est étendue désormais 
à l’année entière. 


Art. 2. — Le ministre des travaux publics et des transports est 
chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 octobre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 








MINISTERE DES ARMEES 





Délégations de signature. 





Le Premier ministre, 


Sur la proposition du ministre des armées, 
Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, modifié notamment par le décret du 5 février 


Vu le décret n° 59-265 du 7 février 1959 fixant les attributions 
du ministre des armées ; 

Vu le décret du 29 février 1960 portant délégation de la signature 
du ministre des armées, modifié notamment par le décret du 19 mars 
1960, 

Décrète : 

Art. 1°, — Le décret du 29 février 1960 portant délégation de 
la signature du ministre des armées, modifié notamment par le 
décret du 19 mars 1960, est modifié, à nouveau, comme suit : 


Article 4. — Direction du matériel. 
Services techniques. 


Au lieu de : « M. le colonel Bigot d’Engente », mettre : « M. l'ingé 
nieur en chef de 1'° classe de Benoist de Gentissart (Pierre-Marie 
Isidore) » (le reste sans changement). 


Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 17 octobre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, ; 

Vu le décret n° 59-265 du 7 février 1959 fixant les attributions 
du ministre des: armées ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, modifié notamment par le décret du 5 février 
1960 ; 

Vu le décret du 24 février 1960, modifié les 4 mai et 21 juin 190, 
portant délégation de la signature du ministre des armées, 
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Décrète : 
Art. 1°". — Le décret du 24 février 1960 susvisé est modifié comme 


n Article 3. 

Au lieu de: «M. le contre-amiral Suquet, chef de la division 
(aéronautique) », mettre : « M. le vice-amiral Suquet, chef de la divi- 
sion (aéronautique) ». 

Article 5. 


Compléter comme suit l’alinéa b : 


« … ainsi que les décisions de service courant sans incidence finan- 
cière concernant l’organisation et le fonctionnement de l'instruction 
dans les écoles relevant de la direction du personnel militaire de 


flotte ». 
la Article 6. — Tableau. 


Au lieu de : « M. l'ingénieur général de 1° classe de l’aéronautique 
navale Aubry », mettre: «M. l'ingénieur général de 2° classe de 
l'aéronautique navale Le Comte » ; au lieu de : « M. le contre-amiral 
Suquet », mettre : « M. le vice-amiral Suquet ». 


Article 7. 


Au lieu de : « M. le vice-amiral Barthelemy », mettre : « M. le contre- 
amiral Meynier ». 
Article 8. 


Supprimer cet article. 


Articles 9, 10, 11, 12, 13, 14 et 15. 

Numéroter ces articles respectivement 8, 9, 10, 11, 12, 13 et 14. 

Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 17 octobre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décrets portant promotions dans les cadres actifs de l’armée de l'air. 





Rectificatifs au Journal officiel du 25 septembre 1960 : 

Page 8729, 2° colonne, 67° ligne, au lieu de: « Defolie (Claude- 
Lucien) », lire: « Delfolie (Claude-Lucien) » ; 3° colonne, 25° ligne, 
au lieu de: « Pontous (Jean-Victor-Pierre) », lire: Poutous (Jean- 
Victor-Pierre) ». 


Page 8730, 1'° colonne, 51° ligne au lieu de: « Guegout (Michel- 
Louis-Albert) », lire: « Gegout (Michel-Louis-Albert) »; 74° ligne, 
au lieu de: « Verselin (Gerges-Germain-Emile) », lire: « Verselin 
(Georges-Germain-Emile) »; 2° colonne, 43° ligne, au lieu de: 
« Stazzulla (René-Antoine-Joseph) », lire : « Strazzulla (René-Antoine. 
Joseph) » 


Page 8731, l1'° colonne, 11° ligne, au lieu de: « Pouyez (Pierre- 
Blaise) », lire: « Pouyes (Pierre-Blaise) » ; 4° colonne, 8° ligne, au 
lieu de: « Demesnay (Michel-René-Jean) », lire: « Demesmay 
(Michel-René-Jean) ». 





Décret portant nominations au grade de sous-lieutenant de réserve 
de l’armée de l'air. 





Rectificatif au Journal officiel du 29 septembre 1960, page 8837 : 


IL. — Corps des officiers de réserve des bases de l’air. 


Au lieu de: « Carrière (Roger-Etienne), X 69.257, C. M. A. 22 », 
lire: « Carrière (Roger-Etienne), X 69.257, C. M. A. 222 ». 


. Au lieu de : « Barromme (Henry-Lucien), X 69.258, C. M. A. 228 », 
lire: « Barrome (Henry-Lucien:, X 69.258, C. M. A. 228 ». 


Au lieu de : « Fraysse (Pierre-Guy-Jean), X 69.273, C. M. A. 223 », 
lire: « Fraysse (Pierre-Guy-Jean), X 69.278, C. M. A. 223 ». 


Au lieu de: « Hérrére (Pablo), X 69.280, C. M. A. 223», lire: 
« Hérréro (Pablo), X 69.280, C. M. A. 223 ». 


(Le reste sans changement.) 





Modalités d'organisation de concours ouverts pour le recrutement 
d'adjoints administratifs stagiaires au ministère des armées et au 
ministère des travaux publics et des transports. 





Le ministre des armées, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 

ge des fonctionnaires (Titre Il: Recrutement), articles 16, 
et 19; 

,Vu ie décret n° 59310 du 14 février 1959 portant règlement 

d'administration publique et relatif aux conditions d’aptitude physique 

Pour l'admission aux emplois publics, à l’organisation des comités 


Médicaux et au régime des congés des fonctionnaires ; 


Vu le décret n° 58651 du 30 juillet 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif aux dispositions statutaires com- 
Munes applicables aux corps d'agents de bureau, de sténodactylo- 





graphes des administrations centrales et des services extérieurs et 
de commis des services extérieurs, et aux corps de secrétaires sténo- 
dactylographes et adjoints administratifs des administrations cen- 
trales des ministères et administrations assimilées ; 

Vu l'arrêté interministériel du 3 octobre 1960 autorisant l’ouver- 
ture de deux concours pour le recrutement d’adjoints administratifs 
stagiaires au ministère des armées (terre, air, marine) et au minis- 
tère des travaux publics et des transports (secrétariat général à 
l’aviation civile et commerciale), 


Arrête : 


Art. 1°. — Les épreuves des deux concours, dont l'ouverture est 
autorisée par l’arrêté susvisé, pour le recrutement d’adjoints admi- 
nistratifs stagiaires au ministère des armées et au ministère des 
travaux publics et des transports, auront lieu à Paris, les 15 et 
16 décembre 1960. 


Art. 2. — Le premier concours est ouvert aux candidats remplissant 
les conditions fixées par l’article 16 de l’ordonnance du 4 février 
1959 précitée et titulaires du brevet d’études du premier cycle du 
second degré, ou de l’un des diplômes ou certificats admis en 
dispense à ce brevet, à savoir : 


Première partie du baccalauréat ou certificat attestant la pour- 
suite des études jusqu’à la ciasse de deuxième inclusivement dans 
un établissement du second degré; , 

Certificat de capacité en droit ; 

Diplôme d’études supérieures des medersas ; 

Brevet d’enseignement primaire supérieur (toutes sections) ; 

Brevet élémentaire ; 

Certificat d’études classiques ou modernes ; 

Brevet d’enseignement industriel ; 

Brevet d'enseignement commercial (premier degré) ; 

Diplôme d’élève breveté des écoles nationales professionnelles. 


Les candidats doivent être âgés de plus de dix-sept ans et de 
moins de trente ans au 1‘ janvier 1960, cette dernière limite d’âge 
étant reculée, le cas échéant, d’une durée égale au temps de ser- 
vices valables ou validables pour l’établissement du droit à pension, 
et d’un an par enfant à charge, sans pouvoir toutefois excéder l’âge 
de quarante-ans. 


Art. 3. — Le second concours est ouvert aux fonctionnaires ou 
agents de l'Etat ayant accompli au moins deux années de services 
publics dont une année de services civils effectifs, et âgés de moins 
de cinquante ans au 1°’ janvier 1960. 

Les services militaires effectués en Indochine et en Corée étant 
assimilés à des services civils accomplis dans une administration de 
l'Etat à quelque titre que ce soit, les anciens combattants d’Indochine 
et de Corée peuvent, sous réserve de satisfaire aux conditions d’âge 
et de services requises, prendre part également à ce concours. 


Art. 4 — Les dossiers d'inscription doivent être adressés, avant 
le 30 novembre 1960, à la direction des personnels civils du minis- 
tère des armées (terre), 1‘ bureau, 10, rue Saint-Dominique, 
Paris (7°) 

La demande de participation au concours, établie sur papier libre, 
doit faire mention de l’administration dans laquelle le candidat 
désire être affecté en cas de succès. Elle doit être accompagnée 
des pièces suivantes : 

1° Une fiche individuelle d’état civil (accompagnée éventuellement 
des pièces justificatives pour le recul de la limite d'âge supé- . 
rieure) ; 

2° Un certificat de nationalité française. Les fonctionnaires titu- 
laires sont dispensés de la production de ce certificat ; 

3° Une copie certifiée conforme de lun des diplômes ou certificats 
énumérés à l’article 2 ci-dessus. Les candidats visés à l’article 3 sont 
dispensés de la production de cette pièce ; 

4° Un certificat médical, établi par un médecin de leur choix, 
attestant l’aptitude physique du candidat à l’emploi postulé. 

Les fonctionnaires titulaires de l’Etat sont dispensés de la produc- 
tion de ce certificat ; 

5° Le cas échéant, les pièces concernant leur situation militaire 
(état signalétique et des services ou copie certifiée conforme d’une 
pièce donnant les mêmes renseignements) ; 

6° a) Une autorisation de la personne exerçant l’autorité pater- 
nelle, pour les candidats mineurs ; 

b) S'il y a lieu, une pièce établissant la qualité d’orphelin mineur 
de guerre (certificat délivré par le délégué interdépartemental du 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre ou, à 
défaut, la copie certifiée conforme de l’acte de décès du père ou de 
la mère portant mention « mort pour la France »). 


La demande des candidats appartenant à quelque titre que ce 
soit à une administration publique doit être revêtue du visa de 
leur chef de service et accompagnée d’une pièce émanant de cette 
administration, indiquant la durée exacte et le détail des services 
valables ou validables pour la retraite accomplis au 1‘ janvier 
1960. 


Art. 5. — La liste des candidats admis à concourir est arrêtée 
par le ministre des armées ; les intéressés sont convoqués indivi- 
duellement pour subir les épreuves. Toutefois, le défaut de récep- 
tion des convocations n’engage en aucune façon la responsabilité 
de l’administration. 

Art. 6. — Les épreuves, communes pour les deux concours et uni- 
quement écrites, sont les suivantes : 

Rédaction sur un sujet d'ordre général (coefficient 3; temps 
accordé : trois heures) 

Dictée (coefficient 2). 

Deux problèmes d’arithmétique ou d’algèbre (coefficient 2; temps 
accordé : deux heures). 
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Confection, d’après des éléments donnés, d’un tableau comportant 
me L. mhghiss de calcul (coefficient 1; temps accordé : une heure 
rente). 

Histoire et géographie (une question sur chaque matière) (coeffi- 
cient 1; temps accordé: deux heures). 


Les épreuves de rédaction, de dictée et de mathématiques sont 
a Lam de celles du brevet d’études du premier cycle du second 
egré. 

Le programme détaillé des épreuves de mathématiques, d'histoire 
et de géographie figure en annexe du présent arrêté (1). 

Pour l'attribution de la note de composition française, il est 
tenu compte de l'orthographe et de la présentation matérielle (écri- 
ture, ponctuation, accentuation). 


Art. 7. — Chacune des épreuves est notée de 0 à 20. Nul ne peut 
être déclaré admis si la dictée comporte plus de cinq fautes ou 
s’il a obtenu une note inférieure à 7 à l’une quelconque des épreuves 
ou moins de 90 points pour l’ensemble des épreuves après appli- 
cation des coefficients. 


Art. 8. — Les membres du jury du concours sont désignés par 
arrêté du ministre des armées. 
Art. 9. — Le jury choisit les épreuves, les apprécie et arrête les 


listes des candidats admis. Ces listes sont soumises à l'approbation 
du ministre des armées. 

Les candidats admis sont affectés, compte tenu de la préférence 
qu'ils ont exprimée et suivant leur rang de c'assement, à l’adminis- 
tration centrale de la guerre, ou à l’administration centrale de l'air, 
ou à l’administration centrale de la marine, ou au ministère des tra- 
vaux publics et des transports (secrétariat général à l’aviation 
civile et commerciale). 

Toutefois, les candidats qui appartenaient déjà à l’une d’entre 
elles pourront, quel que soit leur rang, y être affectés s'ils en font 
la demande, dans la limite du nombre des emplois offerts respec- 
tivement par ces admunistrations 


Art. 10. — Le directeur des personnels civils du ministère des 
armée (terre) et chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 octobre 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur des services législatifs et administratifs, 
GUILLAUME WIDMER. 





(1) Ce programme sera adressé aux candidats qui en feront la 
demande, par la direction des personnels civils du ministère des 
armées (terre), 1°" bureau, 10, rue Saint-Dominique, Paris (7°). 

La nomination des candidats est prononcée, dans l’ordre du clas- 
sement, par le ministre des armées et le ministre des travaux 
publics et des transports, chacun en ce qui le concerne. 

Toutefois, la nomination des candidats n'ayant pas déjà la qua- 
lité de titulaire dans une administration de l'Etat ne peut interve- 
nir que si les intéressés produisent, à la date fixée par l’adminis- 
tration d’affectation, les certificats médicaux mentionnés à larti- 
cle 13 (1° et 2°) du décret n° 59-310 du 14 février 1959. 


ANNEXE 1 





PROGRAMME DÉTAILLÉ DES ÉPREUVES DU CONCOURS 
POUR L'EMPLOI D'ADJOINT ADMINISTRATIF 





1° Mathématiques. 


(D'après le programme du premier cycle de l’enseignement 
du second degré.) 


Arithmétique. 


Opérations sur les nombres entiers, décimaux et complexes. 

Fractions ordinaires et décimales. 

Décomposition d'un nombre en facteurs premiers : 
et P. P. C. M. 

Système métrique. 

Racines carrées. 

Rapports et proportions. Grandeurs directement et indirectement 
proportionnelles. Partages proportionnels. 

Règles de trois: pourcentages, intérêts, 
et alliages. 

Algèbre. 


Nombres algébriques (positifs, nuls, négatifs), opérations sur ces 
nombres, inégalités. 

Calculs algébriques. Propriétés des produits. Puissances. 

Produits et quotient de puissance d’un nombre : exposant nul 
et exposants négatifs. Identités remarquables. 

Mesures algébriques de vecteurs sur une droite orientée. Formule 
de Chasles, Repérage d’un point sur un axe. 
: Repérage d’un point dans un plan par des coordonnées rectangu- 
aires. 

Notions de variables et de fonctions graphiques. 

Etude de la fonction linéaire: Y = ax + b, 
graphique. 

Equations et inéquations du premier degré à une inconnue. Inter- 
prétation graphique. 

Systèmes d'équations numériques du premier degré à deux incon- 
nues : résolution algébrique et solution graphique. 

Problèmes conduisant à une équation numérique du premier degré 
ou à un système de deux équations numériques du premier degré, 


rer D 


escompte, mélanges 


représentation 
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2° Histoire. 


La France en 1789. L'ancien régime. Les causes de la révolution. 

La Révolution de 1789. Les Etats généraux et l’Assemblée consti. 
tuante. 

La Législative. La guerre et la chute de la royauté. 

La Convention et le Directoire. Politique intérieure et extérieure, 

Le gouvernement de Napoléon. Consulat et Empire. L'armée. 

Les conquêtes et la transformation de l’Europe. Les résistances 
nationales. 

La chute de l’Empire. Le congrès de Vienne. 

La monarchie constitutionnelle en France. La Restauration et 
la révolution de 1830. La monarchie de Juillet et la révolution de 
1848. Les débuts de la transformation économique et sociale, 

La conquête -de l'Algérie. 

La crise de 1848. La Seconde Répub'ique en France. 

Le Second Empire. Evolution intérieure. Progrès économiques. 

Caractères généraux de la politique étrangère de Napoléon IL 

L'unité allemande et la guerre de 1870. 

La France après la guerre de 1870. L'établissement de la 
Troisième République. Principaux aspects de son œuvre législative, 
économique et sociale. Le renouveau colonial. 

L'essor de la civilisation scientifique et industrielle, 

Le monde au début du xx‘ siècle. Grands traits des guerres 1914. 
1918 et 1939-1945. Les nouveaux aspects de l’Europe. 


3° Géographie. 


(D'après le programme du premier cycle de l’enseignement 
du second degré.) 


La France métropolitaine et la France d’outre-mer : 
1° La France métropolitaine : 


Le relief. Les mers et les côtes. Le climat et la végétation. Les 
fleuves. Le peuplement de la France. Situation démographique, 
MouveMmexts. Répartitions. 

L'activité économique : agriculture, industrie, commerce, moyens 
de transports intérieurs et extérieurs. 

Les grandes régions naturelles : étude du milieu physique et du 
milieu humain de chacune des onze régions naturelles. 


2° La France d’outre-mer : 


Caractères généraux de la France d’outre-mer, grands aspects 
géographiques ; diversité des conditions physiques, humaines et 
administratives, variétés de ressources et d’aptitudes à la mise en 
valeur. 





Ecole polytechnique. 





Par arrêté du 10 octobre 1960, il est mis fin aux fonctions de 
professeur d’analyse à l’école polytechnique de M. Laurent 
Schwartz, à compter du 1° octobre 19690, 





Services extérieurs (terre). 





Par arrêté du 12 octobre 1960, M. Celerier (Jean-Baptiste), inspec- 
teur adjoint du service des transmissions du ministère des armées, 
en fonctions au centre national d’études des télécommunications, 
est, pour une période maximum de trois ans, à compter du 6 octo- 
bre 1959, placé en position de détachement auprès du ministère 
des affaires étrangères pour être mis à la disposition du Gouverne- 
mg — oaaees en vue d’être chargé de la station ionosphérique 

e Rabat. 


CESSE 











MINISTRE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 60-1102 du 17 octobre 1960 
relatif aux réfactions au prix du blé tendre. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre d'Etat, 

Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novem- 
bre 1937 relatif à l'office national interprofessionnel du blé, 
modifié et complété par les textes subséquents ; 

Vu l'ordonnance du 30 juin 1945 relative aux prix ; 1 

Vu le décret n° 53-975 du 30 septembre 1953 modifié relatif 
à l’organisation du marché des céréales et à l'office national 
interprofessionnel des céréales ; 

Vu le décret n° 58-186 du 22 février 1958 modifié instituant un 
plan céréalier pour les campagnes 1958 à 1961 ; ; 

Vu le décret n° 58-658 du 31 juillet 1958 modifié relatif à 
l'office national interprofessionnel des céréales et à l'organi- 
sation du marché des céréales en Algérie ; 
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Vu le décret n° 60-766 du 30 juillet 1960 fixant les prix et les 
modalités de paiement, de stockage et de rétrocession des 
céréales pour la campagne 1960-1961 ; 

Le comité permanent de l'office national interprofessionnel des 
céréales en ayant délibéré, 


Décrète : 
Art. 1°. — La paragraphe d du 4° de l’article 1°’ du décret 
n° 60-766 du 30 juillet 1960 est ainsi complété : 


« Toutefois, pour ce qui concerne la nielle, la tolérance est 
portée à 40 grammes pour 100 kilogrammes ». 


Art. 2. — Le ministre de l’agriculture. le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre d'Etat, le secrétaire 
d'Etat aux finances, le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
le secrétaire général pour les affaires algériennes et le délégué 
général du Gouvernement en Algérie sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 octobre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
. Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Conseil d'administration 
du Bureau de recherches géologiques et minières. 





Par arrêté du 17 octobre 1960, est nommé membre du conseil 
d'administration du Bureau de recherches géologiques et minières, 
en qualité de représentant du ministre des finances et des affaires 
économiques, M. Renaud de La Genière, en remplacement de M. Ray- 
mond Martinet. 


ES 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Approbation et enregistrement des statuts de l’Union de recouvrement 
des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales de 
la Haute-Saône. 





Par arrêté en date du 30 septembre 1960, ont été approuvés les 
statuts de l’union créée entre la caisse primaire de sécurité sociale 
et la caisse d’allocations familiales de la Haute-Saône sous la déno- 
mination d'Union de recouvrement des cotisations de sécurité so- 
ciale et d'allocations familiales de la Haute-Saône. Cette union, 
qui a son siège à Vesoul, a été enregistrée sous le numéro 70-U. 





Conseil d'administration de la caisse nationale de sécurité sociale. 





Par arrêté en date du 11 octobre 1960, a été nommé membre du 
conseil d’administration de la caisse nationale de sécurité sociale, 
au titre de représentant élu des caisses régionales de sécurité sociale 
et des caisses régionales d’assurance vieillesse des travailleurs 
salariés : 

M. Duffau (Gaston), administrateur de la caisse régionale de 
sécurité sociale de Marseille, en remplacement de M. Ricou. admi- 
nistrateur de la caisse régionale de sécurité sociale de Nantes, décédé. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 12 octobre 1960, Mme Aussilloux (Paule), secrétaire 
d'administration de classe normale, 5° échelon (indice brut: 320), 
est détachée auprès du ministère des affaires étrangères, en qualité 
d'agent contractuel de 1° catégorie (indice brut : 320), à l'ambassade 
de France à Rabat, pour une période de trois ans à compter du 
1°" octobre 1958. 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 60-1103 du 17 octobre 1960 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au mode provisoire de recrutement 
mt papas en médecine et des médecins des hôpitaux de 

aris. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu le code de la santé publique et notamment son article L. 730 
modifié, aux termes duquel: « les dispositions particulières 
concernant le recrutement de médecins des hôpitaux de Paris 
sont déterminées par un règlement d'administration publique 
pris sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
population » ; 

Vu l'ordonnance n° 58-973 du 16 octobre 1958 relative aux 
concours de l’assistanat et du médicat des hôpitaux de Paris ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1°". — Jusqu'à la date d'application à Paris des disposit‘ons 
qui seront prises en matière de concours médicaux pour l’appli- 
cation de l'ordonnance n° 58-1373 du 30 décembre 1958 relative à 
la création des centres hospitaliers et universitaires, à la réforme 
de l’enseignement médical et au développement de la recherche 
médicale, le recrutement des médecins et des assistants en méde- 
cine des hôpitaux de Paris sera assuré dans les conditions fixées 
par le présent décret. 


CHAPITRE 1° 
ASSISTANTS EN MÉDECINE DES HÔPITAUX DE PARIS 


Art. 2. — Les candidats aux concours ouverts pour le recru- 
tement d'assistants en médecine des nôpitaux de Paris doivent 
remplir les conditions suivantes : 

Etre de nationalité française depuis au moins cinq ans; 

Posséder le diplôme de docteur en médecine ; 

Etre inscrits au tableau de l’ordre ; 

Avoir été nommés internes des hôpitaux de ville de faculté 
de médecine, et avoir accompli, en cette qualité, au moins quatre 
années effectives de service. 


Les fonctions exercées pendant au moins une année en qualité 
de chef de clinique titulaire d'une faculté de médecine tiennent 
lieu d’une année d’internat. 


Art. 3. — Les candidats ne sont admis à se présenter qu'aux 
concours ouverts au titre des trois années suivant celle pendant 
laquelle s'est terminée leur quatrième année d’internat, 

Pour les candidats titulaires de la médaille d’or de l’internat, 
la date à prendre en considération est à leur choix, soit celle 
à laquelle se termine leur quatrième année d’internat, soit celle 
à laquelle se termine leur année supplémentaire d’internat. 

Toutefois, si par suite de leurs obligations militaires, les 
candidats sont mis dans l'impossibilité de prendre part à l’un 
des concours susvisés ou d'en poursuivre jusqu’au bout les 
épreuves, ils seront autorisés à prendre part au concours qui 
suivra le dernier concours auquel ils pouvaient se présenter. 

La liste des candidats admis à concourir est arrêtée par le 
directeur général de l’administration de l'assistance publique. 


Art. 4. — Le nombre de places offertes à chaque concours est 
fixé par décision du directeur général de l'administration de 
l'assistance publique ; il ne peut être supérieur à dix. Il est 
organisé au titre de chaque année autant de concours successifs 
qu’il est nécessaire, compte tenu du nombre total des postes à 
pourvoir. 


Art. 5. — Le concours d’assistanat comporte deux épreuves 
cotées de 0 à 20 : 

1° Une épreuve portant sur les titres et les travaux du 
candidat présentés par lui dans un exposé oral ; 

2° Une épreuve pratique orale portant sur l'examen d’un 
dossier de malade, composé, suivant le cas, de documents clini- 
ques, biologiques, d'exploration fonctionnelle, radiographiques, 
anatomo-pathologiques, avec discussion sur le diagnostic, le pro- 
nostic et la thérapeutique. 


Art. 6. — Les deux épreuves visées à l’article 5 sont jugées 
par un jury composé de sept membres tirés au sort parmi les 
médecins des hôpitaux de Paris: médecins honoraires âgés de 
moins de soixante-dix ans, chefs de service en exercice, méde- 
cins des hôpitaux comptant cinq années au moins d'ancienneté 
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à partir du 1‘ janvier qui aura suivi la date d'effet de leur 
nomination. Chaque jury ne pourra compter plus de deux méde- 
cins honoraires. 

Art. 7. — La durée des fonctions des assistants en médecine 
des hôpitaux de Paris nommés à la suite des concours ouverts 
en application du présent décret est fixée à quatre ans au 
maximum. 


CHAPITRE II 
MÉDECINS DES HÔPITAUX DE PARIS 


Art. 8. —— Les concours du médicat des hôpitaux de Paris sont 
ouverts exclusivement aux candidats qui ont été nommés assis- 
tants des hôpitaux de Paris. 


Art. 9. — Les candidats doivent se présenter pour la première 
fois à l'un au moins des concours de médicat ouverts au titre 
de l’année qui suit celle au titre de laquelle ils ont été nommés 

ts. Ils peuvent également prendre part aux concours 
suivants de médicat organisés dans les conditions prévues au 
présent décret. 


Art. 10. — Le nombre de places offertes à chaque concours 
est fixé par décision du directeur général de l’administration 
de l'assistance publique ; il ne peut être supérieur à trois. Il 
est organisé au titre de chaque année autant de concours 
successifs qu'il est nécessaire, compte tenu du nombre total 
de postes à pourvoir. 


Art. 11. — Le concours de médicat comporte deux épreuves 
cotées chacune de Q à 20. 

1° Une épreuve portant sur les titres et travaux du candidat 
présentés dans un exposé écrit remis par celui-ci au moment 
de son inscription au concours ; 

2° Une épreuve pratique orale portant sur l'examen d'un 
dossier de malade, composé, suivant le cas, de documents 
cliniques, biologiques, d'exploration fonctionnelle, radiogra- 
phiques, anatomo-pathologiques, avec discussion sur le diagnostic, 
le pronostic et la thérapeutique. 


Art. 12. — Les deux épreuves visées à l’article 11 sont 
jugées par un jury composé de douze médecins et un chirurgien 
tirés au sort parmi les médecins ou chirurgiens des hôpitaux 
de Paris: médecins ou chirufgiens honoraires âgés de moins 
de soixante-dix ans, chefs de service en exercice, médecins ou 
chirurgiens des hôpitaux comptant cinq années au moins 
d'ancienneté à partir du 1er janvier qui aura suivi la date 
d'effet de leur nomination. Chaque jury ne pourra compter 
plus de deux membres honoraires du corps médical hospi- 
talier. 


CHAPITRE III 


DISPOSITIONS COMMUNES AUX CONCOURS D’ASSISTANAT EN MÉDECINE 
ET DE MÉDICAT DES HÔPITAUX DE PARIS 


Art. 13. — Les noms des membres d’un jury d’assistanat 
ou de médicat ne sont pas mis dans l’urne pour le tirage au 
sort des jurys des concours suivants d’assistanat ou de médicat, 
selon le cas, qui sont organisés au titre de la même année 
et des deux années suivantes. 


Art. 14. — La présidence de chaque jury est exercée par 
le membre le plus ancien et, à ancienneté égale, par le membre 
le plus âgé. 


Art. 15. — Le jury d’un concours est tiré au sort cinq jours 
au plus avant l'ouverture du concours. Ce tirage au sort ne 
peut avoir lieu qu'après la clôture des travaux du jury du 
concours précédent d'’assistanat ou de médicat, selon le cas. 


Art. 16. — Chaque jury dispose d’un délai de dix jours au 
maximum pour le jugement de l'épreuve de titres et de travaux 
et, pour l'épreuve pratique, d'un délai proportionnel au 
nombre des candidats, à raison de huit candidats au minimum 
par séance et de quatre séances au minimum par semaine. 

En tout état de cause, chaque jury doit avoir terminé ses 
travaux dans un délai de vingt et un jours. 


Art. 17. — Dans chacun des jurys de concours d'assistanat, 
la présence de trois membres au moins est nécessaire pour que 
les délibérations se déroulent valablement. Pour le concours 
du médicat, le quorum est de six membres. 

Dans le cas où il est impossible de réunir le nombre de 
membres ci-dessus prévu, il est procédé dans les cinq jours 
au tirage au sort d'un nouveau jury. Les noms des membres 
STE du jury qui n’a pu siéger ne sont pas remis dans 
’urne. 


Art. 18. — Les notes sont attribuées à la majorité des voix 
des membres du jury. En cas de partage, la voix du président 
est prépondérante. 





Art. 19. — Le secrétariat des concours est assuré par les 
soins du service de santé de l'administration de l'assistance 
publique. Un représentant du directeur général de l'assistance 
publique assiste aux délibérations des jurys. 


Art. 20. — Les conditions dans lesquelles doivent se dérouler 
les épreuves des concours d’assistanat et de médicat sont fixées 
par le directeur général de l'administration de l'assistance 
publique à Paris. Les dispositions du règlement général du 
service de santé des hôpitaux et hospices civils de Paris non 
contraires au présent décret et aux textes pris ur son 
m4 à 0 VN sont applicables aux concours d’assistanat et de 
médicat. 


CHAPITRE IV 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


Art. 21. — Deux concours spéciaux d'assistanat en médecine 
des hôpitaux de Paris seront ouverts selon les modalités 
prévues ci-après. Pourront seuls y prendre part les candidats 
inscrits aux concours ouverts au titre des années 1956, 1957 
ou 1958 et qui ont été forclos à l'issue de l’un de ces concours. 


Art. 22. — Le nombre de places de chaque concours spécial 
prévu à l’article 21 est fixé à dix. 

Art. 23. — Les épreuves des concours spéciaux mentionnés 
ci-dessus sont celles prévues à l’article 5. 


Art. 24. — Les jurys des concours spéciaux prévus à 
l’article 21 seront composés chacun de sept membres tirés 
au sort parmi l’ensemble des médecins des hôpitaux de Paris 
désignés ci-après : médecins honoraires âgés de moins de 
soixante-dix ans le 1er janvier 1958, chefs de service en exer- 
cice, médecins des hôpitaux comptant au 1° janvier 1958 cinq 
années au moins d'ancienneté à partir du 1er janvier qui aura 
suivi la date d'effet de leur nomination. Aucun jury ne pourra 
compter plus de deux médecins honoraires. Toutefois, les 
noms des membres du jury du premier concours spécial ne 
seront pas mis dans l’urne pour le tirage au sort du jury 
du second concours spécial. Le tirage au sort du jury du 
second concours spécial n'aura lieu qu'après la clôture des 
travaux du jury du premier concours spécial. 

Par dérogation aux dispositions de l’article 13 ci-dessus, les 
noms des membres des jurys des deux concours spéciaux pour- 
ront être mis dans l’urne lors du tirage au sort des jurys 
des concours d’assistanat suivants. 


Art. 25. — Sont applicables aux concours spéciaux prévus 
à l’article 20 les dispositions des articles 14 et 20 ci-dessus. 
Art. 26. — Les dispositions de l’article 3 relatives à la limi- 


tation du nombre de concours auxquels sont admis à se présenter 
les candidats aux concours d'’assistanat organisés en vertu du 
présent décret sont applicables aux candidats qui se sont inscrits 
pour la première fois à un concours d’assistanat à partir de 1956 
inclus. 

Les candidats qui ont été nommés assistants de 1953 à 1955 
ou ceux qui ont acquis la sous-admissibilité ou l’admissibilité 
définitive dans les concours de médicat ouverts antérieurement 
à 1953, ainsi que ceux qui se sont inscrits à un concours d’assis- 
tanat ouvert au titre des années 1953 à 1958, conservent jusqu’à 
épuisement de leurs droits le bénéfice des dispositions prévues 
par la réglementation applicable à l’époque de leur première 
inscription. 

Toutefois, les candidats nommés assistants à la suite de l’un 
des concours spéciaux prévus à l’article 20 pourront prendre 
part aux divers concours de médicat qui seront ouverts dans les 
conditions prévues au présent décret après la date de leur 
nomination. 

Art. 27. — Des concours d’assistanat dits de «1959 » et de 
« 1960 » seront ouverts postérieurement à la date de publication 
du présent décret et devront être terminés avant le 1° juil- 
let 1961. Des concours de médicat dits de « 1959 » et de « 1960 » 
seront ouverts entre les mêmes dates. 

Sont admis à se présenter aux concours d'assistanat et de 
médicat dits de « 1959 » et de « 1960 » les candidats qui, compte 
tenu des dispositions des articles 3 et 25 du présent décret, 
auraient réuni respectivement en 1959 et en 1960 les conditions 
nécessaires pour se présenter. 


Art. 28. — Le déroulement des concours dits de «1959» et 
de «1960 >» ainsi que le jugement des épreuves ont lieu dans 
les conditions prévues par le présent décret. Toutefois, le tirage 
au sort des membres des différents jurys est effectué parmi les 
médecins qui remplissaient effectivement les conditions exigées 
par les articles 6 et 10 dans l’année au titre de laquelle est 
ouvert le concours correspondant, sous réserve, en ce qui concerne 
les médecins honoraires, que ceux-ci n'aient pas dépassé l’âge 
de soixante-dix ans, respectivement au 1‘ janvier des années 1959 
et 1960. 
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Art. 29. — Sont abrogées les dispositions du décret n° 59-302 
du 17 février 1959 portant règlement d'administration publique 
relatif au mode provisoire de recrutement des assistants en 
médecine et des médecins des hôpitaux de Paris. 

Art. 30. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal offici?l de la République française. 

Fait à Paris, le 17 octobre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


1e SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mardi 18 octobre 1960. 





A neuf heures trente. — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion, après déclaration d’urgence, du projet de 
loi de programme (n° 784) relauive à certains equipements militaires. 
(Rapport n° 870 de M. Dorey, au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan ; avis n° 882 de M. Le Theule, au 
nom de la commission de la défense nationale et des forces armées.) 


A quinze heures trente, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la première 
séance. 


A vingt et une heures trente. —- 3° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la première 
séance. ; 





Documents parlementaires 
mis en distribution le mardi 18 octobre 1960, 





N° 872 (a). — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à 
permettre l'adoption ou la législation adoptive en présence 
d’enfants légitimes, majeurs, y consentant (renvoyée à la 
commission des lois constitutionnelles). 


876 (a). — Proposition de loi de M. Lefevre d’Ormesson tendant 
à faciliter l’achat de terrains à bâtir et la construction de 
ee en individuelles (renvoyée à la commission de la produc- 
ion). 

877 (a). — Proposition de M. de Lacoste-Lareymondie tendant 
à modifier l’article 4 de l'ordonnance du 15 novembre 1958 
modifiée par l’ordonnance du 4 février 1959 relative à l’élection 
a sénateurs (renvoyée à la commission des lois constitution- 
nelles). 

879. — Proposition de loi de M. Quinson tendant à permettre de 
conférer l’honorariat du grade supérieur à certains officiers 
de réserve et assimilés (envoyée à la commission de ia défense 
nationale). 

887 (1). — Avis de M. Maurice Schumann au nom de la commission 
des affaires étrangères sur le projet de loi de programme 
relative à certains équipements militaires. 


N° 


N° 


N° 


N° 


(a) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
députés le 15 octobre 1960. . 
(1) Tirage restreint. 





Convocation de commission rectifiée, 





La commission de la défense nationale et des forces armées prévue 
pour le mercredi 19 octobre 1960, à neuf heures trente, est reporiée 
à dix heures trente le même jour (même local, même ordre du jour). 





Convocation de la conférence des présidents. 
(Fixation de l’ordre du jour de l’Assemblée.) 





La conférence, constituée conformément à l’article 48 du règlement, 
est convoquée par M. le président pour le mercredi 19 octobre 1960, 
à dix-neuf heures, dans les salons de la présidence, en vue d’établir 
l’ordre du jour de l’Assemblée. 

+0 











SENAT 


l'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mardi 18 octobre 1960. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


L — M. Léon Motais de Narbonne demande à M. le ministre des 
affaires étrangères s’il n’estime pas convenable d'expliquer au Par- 
lement le concours de circonstances dont la pression a pu amener 
le Gouvernement de la République à négocier avec la République 
populaire du Nord Viet-Nam le transfert des cimetières français du 
Tonkin ; d’exposer les modalités de cet accord et de dégager les 
conclusions qu’il croit pouvoir tirer de lefficacité de notre repré- 
sentation diplomatique au Nord Viet-Nam (n° 196). 

IL — M. Marius Moutet demande à M. le ministre des affaires 
étrangères : 1° quel est le nombre de fonctionnaires titulaires déta- 
chés auprès de : l’U. E. O., l'O. E. C. E,, l'O. T. A. N., le Conseil de 
l’Europe, le secrétariat des commissions des Six à Bruxelles et à 
Luxembourg ; 2° s’il est versé à certains de ces fonctionnaires 
détachés une indemnité supplémentaire ; 3° si tel est le cas, quel 
est le mode de calcul de cette indemnité, et .si, dans certains cas, 
cette indemnité correspond à la part de la cotisation patronale au 
régime de retraite des intéressés ; 4° à quel budget sont imputées ces 
indemnités (n° 210. 

IIL — M. Joseph Raybaud rappelle à M. le ministre de l’intérieur 
que les problèmes de distribution d’eau et d’assainissement dans 
les villes ne peuvent être dissociés de ceux qui sont la 
construction de nouveaux logements et par la nécessité d’une moder- 
nisation progressive de l’habitat existant ; il lui demande s'il ne 
pense pas qu'il est opportun ae donner une vue générale de ce 
problème dont jusqu’à présent le. Parlement n'a eu à connaître 
que des aspects fragmentaires et, à cet effet, s’il lui paraît possible 
d'indiquer, année par année, le montant des travaux de distributions 
d’eau urbaines et d’assainissement réalisés depuis 1945 avec ou sans 
subventions de l’Etat et de faire connaître les projets à réaliser 
au cours des quatre prochaines années (n° 197). 

IV. — M. Marius Moutet demande à M. le ministre de l’intérieur 
ce qu’il compte faire pour que les rivières, navigables ou non, ne 
soient polluées par les déversements industriels ou autres, ceci à la 
fois dans l'intérêt des consommateurs, des usagers des rivières, spé- 
cialement des sportifs, et de la pisciculture, le réempoissonnement 
des rivières étant très fréquemment rendu inutile, malgré les dépenses 
faites (n° 201). 5: 

V. — M. Marcel Audy expose à M le ministre de l’intérieur que 
par application de l’article 44 du décret n° 49-1416 du 5 octobre 1949 
une commune rurale ayant employé un agent auxiliaire qui a été 
titularisé ultérieurement par une autre commune ou par une admi- 
nistration de l’Etat, peut être astreinte au versement d’une contri- 
bution égale au double des retenues rétroactives mises à la charge de 
l'intéressé en cas de validation. Ne disposant que d'un ou deux 
agents titulaires, la commune rurale se trouve parfois débitrice 
d’une somme élevée incompatible avec ses moyens de trésorerie 
normaux si, quinze où vingt ans plus tard, au moment où il a 
souscrit sa demande de validation de services, son ex-agent a accédé 
à un emploi d'un rang hiérarchique élevé ou même moyen. Il lui 
demande, en conséquence, s’il ne lui paraît pas opportun de faire 
modifier d'urgence la disposition réglementaire susvisée (n° 209). 

VL — M. Michel Champleboux demande à M. le ministre de 
l’industrie s’il est exact, selon certaines informations, qu’il serait 
envisagé de ramener progressivement pour le bassin houiller d’Au- 
vergne la quantité annuelle des extractions de 1.130.000 tonnes en 
1960 à 600.000 tonnes en 1965 et, dans l’affirmative, lui le : 
1° si, parallèlement à ce projet un plan précis a été établi pour régler 
le problème de l’utlisstion de la main-d'œuvre qui sera ainsi privée 
de travail ; 2° s’il est possible d’en connaître les principales dispo- 
sitions et notamment : a) en particulier celles envisagées pour nT ru 
tir, sans transfert de population, le plein emploi de ces travailleurs ; 
b) en général, les mesures. qu'il compte pour le 
problème sociai et humain que posera une telle situation (n° 200). 

VIL — M. Joseph Raybaud demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale de bien vouloir lui préciser les raisons qui retardent la 
construction du Centre d’apprentissage de jeunes filles F 1138, à 
Nice. pour lequel une propriété a déjà été acquise (n° 212). 

VIIL — M. Fernand Verdeille expose à M. le ministre de l’éducation 
nationale que les modalités d'attribution des crédits de l'allocation 
scolaire telles que les a fixées la circulaire du 15 septembre 1952 
proviennent d’un desir de contrôler étroitement l’utilisation de ces 
fonds, du moins par les collectivités locales, et qu’il en résulte une 
procédure dont la 1ongueur n’est pas justifiée par le volume des 
crédits mis en définitive à la disposition des municipalités (établisse- 
ment du programme par le maire en accord avec le directeur d'école, 
délibération du conseil municipal, avis du préfet, de l'inspecteur 
d’aradémie, décision du conseil général, notification d’approbation, 
versement de l'allocation à un compte hors budget, régularisation 
comptable... Compte tenu de la part que représentent ces crédits 
dans le total des dépenses réellement effectuées par les communes 
pour l’enseignement, il lui demande si un peu plus de confiance ne 
peut être accordée aux administrateurs locaux et une simplification 
apportée à la procédure actuellement en vigueur (n° 217). 
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IX. — M, Léon David demande à M. le ministre de l’agriculture 
quelles mesures il compte prendre pour préserver des incendies les 
collines boisées de Provence et quelles dispositions il envisage pour 
enrayer l'extension de ces feux en les localisant le plus possible. En 
effet, la fréquence des feux de forêts, la proportions gigantesques 
qu'ils prennent, nécessitent tout d’abord une vigilance accrue et des 
moyens de prévention nouveaux. La disparition graduelle des pinèdes 
rs cg à la menace contre les agglomérations, fermes et villas, 
‘angoisse des habitants et les dégâts consécutifs au feu, ainsi que les 
dépenses considérables du fait des déplacements de pompiers, 
d'hommes de troupe, de matériel de lutte contre l'incendie, exigent 
que soient prises des mesures adéquates en fonction des possibilités 
modernes de prévention et d’extinction, les mesures actuelles s’avé- 
rant insuffisantes (n° 215). 


X. — M. André Méric informe M. le ministre de Fagriculture que 
le jeudi 11 août 1960 une violente tornade s’est abattue sur de nom- 
breuses communes de l’arrondissement de Muret-Villefranche (Haute- 
Garonne). Les dégâts sont tres importants. Les récoltes de maïs 
sont presque entièrement détruites et la vigne a subi de graves 
dommages. Ainsi de nombreux agriculteurs et viticulteurs se verront 
une nouvelle fois privés du fruit de leur labeur. Il lui demande les 
mesures que compte prendre le Gouvernement pour venir en aide 
aux sinistrés (n° 216). 

2. — Suite de la discussion du projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, relatif aux assurances maladie, invalidité et maternité 
des exploitants agricoles et des membres non salariés de leur 
famille. (N°* 280 et 335 [1959-1960])} — M. Martial Brousse, rappor- 
teur de la commission des affaires sociales, et n° 3 (1960-1961). Avis 
de la commission des affaires économiques et du plan. — M. Octave 
Bajeux, rapporteur, €t n° 4 (1960-1961). Avis de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
la nation — M. Michel Kistler, rapporteur 

(Conformément à la décision prise par la conférence des prési- 
dents, en application de l’article 50 du règlement, le délai limite 
ge le dépôt des amendements est firé au mardi 18 octobre 1960, 

dix-huit heures.) 





Documents mis en distribution le mardi 18 octobre )960. 





N° 3 (1). — Avis de M. Octave Bajeux (au nom de la commission 
des affaires économiques) sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, relatif aux assurances maladie, invali- 
dité et maternité des exploitants agricoles et des membres 
non salariés de leur famille. 


N° 4 (1). — Avis de M. Michel Kistler (au nom de la commission 
des finances) sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif aux assurances maladie, invalidité et mater- 
a = os agricoles et des membres non salariés de 
eur famille 


N° 5. — Projet de loi concernant la titularisation d’agents sur contrat 
de r’ordre administratif du ministère des armées (renvoyé à la 
commission des lois). 

N° 6. — Projet de loi portant approbation des accords particuliers 
conclus les 11, 13 et 15 août 1960 entre le Gouvernement de la 
République française, d’une part, et les gouvernements respec- 
tifs de la République centrafricaine. de la République du 
Congo et de la République du Tchad, d'autre part (renvoyé à 
la commission des lois). 

N° 7. — Projet de loi portant approbation des accords particuilers 
conclus le 17 août 1960 entre le Gouvernement de la République 
française, d’une part, et le Gouvernement de la République 
gabonaise d'autre part (renvoyé à la commission des lois). 


(1) Nora. — Ce document a été adressé à Mmes et MM. les séna- 
teurs le 14 octobre 1960. 








Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 29 du règlement 
(vice-présidents du Sénat, présidents des commissions permanentes, 
présidents des groupes et, éventuellement, présidents des commis- 
sions spéciales intéressées) est convoquée par M. le président pour 
le jeudi 20 octobre 1960, à onze heures, au local n° 213. 





Réunion de commission du mardi 18 octobre 1960. 





Commission des finances, à quatorze heures quarante-cinq. — 
Salle n° 131. 





Avis de concours pour l'emploi d'administrateur. 





Un concours pour le recrutement d’un administrateur au Sénat 
aura lieu dans la deuxième quinzaine du mois de janvier 1961. 

Ce concours comportera des épreuves d’admissibilité et des 
épreuves d’admission. 


A. — Epreuves d’'admussibilité (16 et 17 janvier 1961). 


L — Composition sur un sujet se rapportant à l’évolution générale 
des idées et des faits politiques, économiques ou sociaux depuis le 
début du xvinx siècle (durée : quatre heures; coefficient 4). 





IL — Composition de droit constitutionnel portant sur les principes 
généraux du droit constitutionnel, l’histoire constitutionnelle de la 
France de 1789 à nos Jours, les libertés publiques, le droit 
tutionnel de la République et de la Communauté (Constitution du 


4 octobre 1958 et textes en découlant) (durée : trois heures ; coeffi. 


cient 3). 


IIL — Deuxième épreuve de droit portant sur les programmes 
ci-après : 


Droit administratif (organisation départementale et communale, 
juridictions et contentieux administratifs, marchés de fournitures 
ou de travaux publics, domaine public et domaine privé, statut de 
la fonction publique). 

Principes généraux de l’organisation judiciaire. 

Législation financière et fiscale: budget de l'Etat, préparation, 
vote, exécution. règlement, contrôle, cour des comptes, ordonna- 
me + et comptables ; impôts de l’Etat et ressources des collectivités 
ocales. 

Législation sociale (principes généraux de la législation du travail 
et du droit de la sécurité sociale) (durée : trois heures ; coefficient 3), 


IV. — Epreuve de langue vivante consistant dans la traduction 
en français d’un texte écrit dans une des langues étrangères ci-après, 
au choix du candidat : 


Allemand, anglais, arabe, espagnol, italien, russe (pour la langue 
arabe seulement les candidats pourront utiliser un dictionnaire) 
(durée : une heure; coefficient 1). 


B. — Epreuves d'admission (date fixée ultérieurement). 


L — Une interrogation orale, précédée d’une préparation d’une 
heure, sur une des matières faisant l’objet des épreuves IL et II 
d'admissibilité (coefficient 3) 


IL — Des interrogations orales de culture générale, suivies d’une 
conversation avec le jury (coefficient 3). 


III. — Etablissement d’un texte législatif (coefficient 1). 


IV. — Elaboration d’un tableau d’après des données de statistiques 
économiques (coefficient 1). 


a 
LE] 


Pour être admis à concourir, les candidats doivent être titulaires 
de l’un des diplômes exigés au premier concours d’entrée à l’école 
nationale d’administration. 


Iis doivent d’autre part justifier qu’ils possédent la nationalité 
française depuis cinq ans au moins et être âgés de plus de vingt 
ans et de moins de trente ans au 1°" février 1961. 


Cette limite d’âge est reculée de la durée des services militaires 
obligatoires et de guerre effectivement accomplis et d’un an par 
enfant à charge. 


Toutefois les candidats âgés de moins de quarante et un ans 
au 1°’ novembre 1961 et ayant appartenu aux cadres de l’adminis- 
tration de l’ancienne Assemblée de l’Union française seront égale- 
ment admis à concourir. Cette dernière limite d’âge n’est suscep- 
tible d’aucune bonification. 


Tout candidat doit déposer, avant le 20 décembre 1960, au secré- 
tariat général de la présidence du Sénat, une demande manuscrite, 
précisant la langue vivante dans laquelle il désire être interrogé et 
accompagnée des documents suivants : 


1° Un extrait récent de son acte de naissance ; 

2° Un extrait récent de son casier judiciaire ; 

3° Ses diplômes universitaires (ou leurs copies certifiées confor- 
mes) ; 
4° Üne note indiquant ses autres titres et ses activités antérieures 
attestées par des certificats de travail ; 

5° Une note indiquant sa situation de famille ; 

6° S’il est du sexe masculin, une pièce établissant soit qu’il est 
libérable de ses obligations militaires actives (service légal et main- 
tien au-delà de la durée légale) au 1° février 1961, soit qu'il a 
satisfait définitivement aux lois de recrutement (par exemption, 
réforme définitive, etc.). 


L'entrée en fonctions est subordonnée à la production d’un certi- 
ficat délivré par le médecin chef du Sénat constatant que l’intéressé 
est apte à un service actif de jour et de nuit. A cette fin, les can- 
didats retenus après les épreuves d’admissibilité seront convoqués, 
par le médecin chef, dont la décision n’est pas susceptible d'appel, 
à une date qui sera fixée ultérieurement. 


Toutefois, le médecin chet recevra, à partir du 15 octobre 1960, 
tous les jours, sauf les lundis et samedis, de quinze heures à dix- 
sept heures ou sur rendez-vous, les candidats qui souhaiteraient être 
fixés sur leurs aptitudes physiques avant de se présenter aux 
épreuves d’admissibilité. 

En application de l’article 34 du règlement intérieur, sont admis 
à concourir, sans condition d'âge ni de diplômes, les administra- 
teurs adjoints comptant au minimum six ans de services effectifs 
dans les cadres du Sénat. 


Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dats qui se présenteront au secrétariat général de la présidence, 
palais du Luxembourg, 15, rue de Vaugirard (métro Odéon), tous 
les jours de neuf heures trente à midi et de quatorze heures 
dix-huit heures. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 10 octobre au 15 octobre 1960 : 


L — Notes et études documentaires. 
N° 2704. — Commerce extérieur et balance commerciale de la France 
en 1955-1960 F. 


N° 2705. — La situation économique de la Grande-Bretagne. 
— Analyse de l’'Economic Survey pour 1959.. 


N° 2706. — La République du Togo...................... 
Abonnement : six mois, 57,50 NF ; un an, 108 NF. 


nn mn n 


1,20 NF. 
1,60 NF, 


IL — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


N° 01008. — 1. Problèmes d’actualité. — Les Nations Unies et la 
Chine communiste. 

2. Textes du jour. — Discours de M. Michel Debré, 
Premier ministre, prononcé le 3 octobre 1960 à 
Constantine. 

3. Faits et opinions. — Problèmes internationaux : La 
Grande-Bretagne et l’Europe : L Un choix pour le 
Royaume-Uni : l’Union atlantique ou l’Europe ? — 
II. Le point de vue de M. Edward Heath, ministre 
britannique chargé des affaires européennes. — 
Une opinion polonaise sur la coexistence. 


N° 01009. — 1. Problèmes d'actualité — La République Sud-afri- 
Caine. 
2. Faits et opinions. — Un point de vue américain sur 


Cuba : Fidel Castro et l’opinion cubaine, — L’in- 
fluence communiste. 

N° 01010, — 1. Problèmes d’actualité. — Les travaux de l’assemblée 
générale des Nations Unies. 

2. Faits et opinions. — Orient-Occident : L'avenir des 
relations turco-arabes, — Les Etats arabes et 
l’Afrique. — Visées arabes sur la Palestine, — 
Après la nationalisation de la presse égyptienne. 
— Le plan quinquennal égyptien. — La situation 
politique en Turquie. — Les événements de Jor- 
danie. — Les pétroles iraquiens. — La situation 
au Yémen. — La mise en valeur du Mékong. — 
L'Inde en marche: l'intégration des Etats prin- 
ciers. — Aspects de la Chine communiste. 


TT pre eee 0,75 NF. 


Abonnement : six mois (soixante-quinze numéros), 42 NF ; un an (cent 
cinquante numéros), 78 NF. 


III, — Chroniques étrangères. 


(Bulletins mensuels sur les Etats-Unis, la Grande-Bretagne, l’U. R.S.S., 
l'Allemagne, l'Espagne et l'Italie.) 


N° 218. — U. R. S. S — Les relations soviéto-finlandaises. — 
L'U. R S.S. et la République de Guinée. — M. Khroucht- 
chev et le désarmement, 

0,70 NF. 


ARS rte 
Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères » : six mois, 


4 NF; un an, 7 NF. 
D : ss à l’ensemble des six bulletins : six mois, 20,50 NF ; un an, 
F, 


IV. — Problèmes économiques. 


(Publiés en collaboration « 
avec l'institut national de la statistique et des études économiques.) 


1. Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère. 
2. Notes rapides sur la situation économique. — Marchés mon- 
diaux. — Conjoncture étrangère. 
N° 667 du 11 octobre 1960 : 
Au sommaire : 

Rapport du comité chargé d’enquêter sur les obstacles à l’expan- 
sion économique en France: L La mission du comité, — 
IL — L’inventaire des obstacles : rigidités et déséquilibres. 

Perspectives de l’économie occidentale : L Les perspectives 
aux Etats-Unis et en Europe. — IL Les craintes de réces- 
sion aux Etats-Unis : opinions de divers économistes. 

Situation et problemes de l'économie de l’Union économique 
belgo-luxembourgeoise et situation du Bénélux. 





Notes rapides sur : 


Marché des frets. 

Transports. 

Marchés des matières premières. 
re occidentale. 


0,70 NF. 


Abonnement : six mois (vingt-six numéros), 18 NF ; un an (cinquante- 
deux numéros), 33 NF. 


V. — Cahiers français (documents d'actualité). 


N° 55 d'octobre 1960 contient notamment : 


La plus grande carte de France : le cadastre. — Dunkerque, 
nouvelle capitale industrielle. — La centrale gazière d’Alfort- 
ville. — L'agriculture dans le département de la Seine, — 
Scarron le réaliste. 


Notice sur : 


La République gabonaise. — La République du Niger. — Les 
agences de presse en France. — L'industrie horlogère fran- 
çaise 

Faits et documents sur : 


La vie politique, l’uutre-mer, les finances, les questions sociales, 
l’agriculture, les sciences, les arts. 


1,60 NF. 


Abonnement : six mois (cinq numéros), 8 NF ; un an (dix numéros), 
14,50 NF. 


VI. — Bibliographie sélective des publications officielles françaises. 
(Etablie sous le patronage 
de la commission interministérielle de documentation.) 
N° 12 du 30 juin 1960, — Chaque numéro comprenant : 


1. Documents administratifs. 
2. Bulletin des sommaires. 


LS Hate... 5:55. doses 
Abonnement : un an (vingt-quatre numéros), 16,50 NF, 


0,95 NF. 


VIL — Cahiers de l'Orient contemporain, 


(Edités en collaboration avec l'institut d’études islamiques 
de l’université de Paris centre d’études de l’Orient contemporain.) 


N° XLII du 1°" janvier au 30 avril 1960 : 
Au sommaire : 

Vue générale. — Comptes rendus bibliographiques, 

Chronique de l'Orient contemporain : Le Moyen-Orient dans 
la politique internationale. — Centrai Treaty Organisation 
(Cento). — Ligue des Etats arabes. — Rapports israélo-arabes. 
— Les Etats du Moyen-Orient et l’Afrique du Nord. — Afgha- 
nistan. — Arabie séoudite. — Emirats du golfe Persique et 
Aden. — Irak, — Iran. — Jordanie. — Liban. — Libye. — 
République arabe unie. — Soudan. — Turquie, — Yemen. 

Notules des cahiers de lOrient contemporain : Activités éco- 
nomiques du Japon dans le Moyen-Orient arabe. — Acti- 
vités afro-asiatiques. — Relations inter-arabes. — Emirats 
d’Arabie et Aden. — Irak. — Iran. — Liban, — République 
arabe unie. — Soudan, — Biographies. 

Documents : Emirats d’Arabie. — Irak. — Jordanie. — Liban. — 
République arabe unie. 

Cette publication n’est pas vendue au numéro. 


Abonnement : un an (trois fascicules), 19,50 NF. 


VIII — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


N° 645 du 15 octobre 1960. — A la rubrique « Variétés statistiques » : 


1. Indices du volume du commerce extérieur de la France 
(base 100 en 1956). 
2. Indice mondial de la production industrielle. 


Le DER lisent iadt 1 NF. 
Abonnement : un an (cinquante-deux numéros), 16 NF. 
IX. — Divers. 
Documentation française illustrée (réédition). 
N° 109 d'octobre 1960 : Strasbourg. 
Le numéro...,..........«. 0,70 NF, 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour trais d'expé- 
dition (avec minimum de 0,25 NF), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord - Byron, 
Paris (8°). 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la trente-sixième tranche 
de la loterie nationale 1960. 


Le tirage de la trente-sixième tranche de la loterie nationale 1960 
À lieu le mercredi 19 octobre 1960, à 20 h 30, en présence du 
public. 


- 66e 


Ministère de l'éducation nationale. 





Avis de concours pour le recrutement de professeurs techniques 
adjoints de commerce des lycées techniques. 





techniques 
le 9 février 


Un concours pour le recrutement de professeurs 
adjoints de commerce des lycées techniques, s'ouvrira 
1961. 


Les épreuves de la première série se dérouleront au chef-lieu de 
chaque académie ou dans des centres désignés par le ministre 
après clôture du registre d'inscription. Les épreuves de la deuxième 
série auront lieu dans un seul centre, à Paris. 

Les candidats admis à ce concours sont nommés professeurs 
techniques adjoints stagiaires au centre de formation des profes- 
seurs techniques adjoints de commerce annexé à l’école normale 
supérieure de l’enseignement technique et y accomplissent un stage 
obligatoire d’un an sanctionné par un examen de validation de 
stage. Ils perçoivent pendant cette année le traitement de pro- 
feseur technique adjoint stagiaire. 

Les demandes d'inscription, accompagnées des dossiers complets, 
devront parvenir au bureau A3 de la direction des enseignements 
techniques et professionnels, 34, rue de Chateaudun, à Paris (9°), 
au plus tard le 9 décembre 1960. 

Les imprimés nécessaires à la constitution du dossier devront 
être demandés à ce service qui pourra fournir tous renseignements 
complémentaires au sujet du concours. 

Le règlement et le programme sont édités par le service d'édition 
et de vente des publications de l’éducation nationale, 13, rue du 
Four, à Paris (6°). 





—$-6 + 
Ministère des travaux publics et des transports. 


TARIFS PE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


1° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l’homologation ministérielle. 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
lhomclogation ministérielle la proposition de modifier comme il 
est indiqué ci-après, à partir du 1°" décembre 1960, la nomenclature 
des établissements S. N. C.F., des localités desservies, des établisse- 
ments des chemins de fer secondaires : 





——————————_———_—_—————— 
ÊTABLISSEMENT 





INDICE DE TAXATION 





Rody (Le}......... dhohine des née 4 
Wasenberg ' 








(Paris, le 13 octobre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur 
un 7* supplément au tarif international C. E. C. A. n° 2301/6301 pour 
le transport, à petite vitesse, par rames, des combustibles minéraux 
solides de la Belgique et des Pays-Bas vers la France (édition du 
1°" janvier 1960). 

Ce supplément, qui prévoit l’incorporation dans les prix du tarif 
de la majoration perçue, depuis le 1°" septembre 1960, au titre de 
relèvement de la part non bonifiable S. N.C.F. et l’addition d'une 
nouvelle relation, est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 13 octobre 1960.) 








—— 


__ 2° Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs, 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 


ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle du - 


numéro qui a publié la proposition.) 





A. — Autorisations provisoires. 


8 octobre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 29 septembre 1960 tendant à la mise en vigueur 
d’un rectificatif n° 4 au tarif international pour le transport des 
marchandises entre les Etats membres de la Communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier (C. E. C. A.), n° 1001. (Journal 
officiel du 4 octobre 1960.) 


Autorisation de mise en vigueur de ces dispositions à dater 
du 15 octobre 1960, sous réserve de la décision à intervenir après 
achèvement des formalités de l'instruction réglementaire, 


4 octobre 1960. — Société nationale des chemins de fer français, — 
Proposition du 29 septembre 1960 tendant à la mise en vigueur 
d’un 21° additif au tarif international C. E. C. A., n° 1301, pour 
le transport de la houille et du coke de houille de certaines 
gares de la République fédérale allemande à destination de cer- 
taines gares françaises. (Journal officiel du 4 octobre 1960.) 


Autorisation de mise en vigueur de ces dispositions à dater 
du 5 octobre 1960, sous réserve de la décision à intervenir après 
achèvement des formalités de l'instruction réglementaire. 


12 octobre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 29 septembre 1960 tendant à la mise en vigueur 
d’une nouvelle édition du tarif. international pour le transport, 
par wagon complet, à grande vitesse, des fruits et légumes frais 
en provenance d’Espagne, à destination d’autres pays européens 
(Ibériatarif). (Journal officiel du 4 octobre 1960.) 


Autorisation de mise en vigueur de ces dispositions à dater 
du 15 octobre 1960, sous réserve de la décision à intervenir 
après achèvement des formalités de l'instruction réglementaire. 


B. —— Homologations. 


5 octobre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 1°" septembre 1960 tendant à modifier les 
renvois (a) des articles 7 et 12 du tarif n° 103, le renvoi (7) du 
tarif n° 7, le renvoi (14) du tarif n° 14, ainsi que le paragraphe III 
des dispositions communes aux chapitres 1 et 2 du tarif n° 103. 
(Journal officiel du 6 septembre 1Y60.) 


Homologation accordée à titre provisoire sous la réserve, 
acceptée par la Société nationale des chemins de fer français, 
que le texte proposé concernant le paragraphe III des dispositions 
communes aux chapitres 1 et 2 du tarif n° 103 sera remplacé 
par le suivant : 


Compte tenu des nécessités du service, le chemin de fer peut : 


(a) Utihser pour l’acheminement des trains complets ou trans- 
ports groupés, sur certaines fractions du parcours, une ou 
plusieurs machines de renfort. Il est alors déduit de la 
bonification, pour chacune de ces fractions et pour chaque 
machine de renfort, une taxe... (Le reste sans changement.) 


12 octobre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 8 septembre 1960 tendant à supprimer les dis- 
positions relatives aux objets d’une longueur supérieure à 
8 mètres sans excéder 12 mètres figurant au tarif n° 101 « Masses 
indivisibles et objets de dimensions exceptionnelles », chapitre”2, 
article 5, et à modifier corrélativement le titre dudit article 5. 
(Journal officiel du 13 septembre 1960.) 


12 octobre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 22 septembre 1960 tendant à supprimer les 
prix et dispositions du tarif international pour le transport, 
par wagon complet, à grande vitesse, des fruits et légumes frais 
en provenance d’Espagne et du Portugal, à destination d’autres 
pays européens. (Journal officiel du 27 septembre 1960.) 


Homologation accordée à titre provisoire avec autorisation de 
mise en application à dater du 15 octobre 1960. 


12 octobre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 8 septembre 1960 tendant à la mise en vigueur 
d’un premier supplément au tarif international pour le transport 
en petite vitesse de produits sidérurgiques entre certaines gares 
luxembourgeoises et certaines gares des chemins de fer français. 
(Journal officiel du 13 septembre 1960.) 


Homologation accordée à titre provisoire après autorisation 
de mise en vigueur à dater du 15 septembre 1960, donnée par 
décision du 14 septembre 1960 (Journal officiel du 27 septem- 
bre 1960). 

















ST  —  — 
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— Décision prise sur une proposition présentée par la Société 
‘nationale des chemins de fer français concernant des prix d’appli- 
cation prévus conformément à l'article 14, 1°, b, du cahier des 


charges. 


8 octobre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition présentée le 20 septembre 1960 conformément 
aux dispositions de l’article 14, 1°, b, du cahier des charges et 
concernant la prorogation jusqu’au 30 juin 1961 de la tarifi- 
cation d’application établie, dans la limite des barèmes minimum 
et maximum prévus au chapitre 1°" du tarif n° 100, titre IL, en 
faveur des fruits non dénommés, légumes non dénommés ou 
pommes de terre expédiés de Perpignan et Elne à destination 
de Bordeaux (toutes gares). (Journal officiel du 30 septem- 
bre 1960.) 


Prorogation accordée après décision de veto en date du 
29 septembre 1960 (Journal officiel du 4 octobre 1960). 


© © 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un économe au sanatorium 
départemental de la Savoie, à Hauteville-Lompnes (Ain). 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un éco- 
nôme au sanatorium départemental de la Savoie, à Hauteville- 
Lompnes (Ain), poste de 4° classe. 

Peuvent présenter leur candidature les économes titulaires des 
établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. 

Les demandes. accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, à 
la directrice départementale de la population et de l’action sociale 
de la Savoie, préfecture de Chambéry. 





Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
à la maison départementale de retraites des Vosges, à Golbey. 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un éco- 
nome à la maison départementale de retraites des Vosges, à Golbey, 
poste de 3° classe. 

Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
publics de plus de 50 lits; 

2° Les économes titulaires des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics ; 

3° Les sous-économes desdits établissements comptant au moins 
six années de fonctions en cette qualité. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces” justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au directeur départemental de la population et de l’action sociale 
des Vosges, 8, rue Sadi-Carnot, à Epinal. 





Avis de vacance du poste de directeur de l'hôpital-hospice 
de Pont-l'Evêque (Calvados). 





Est actuellement vacant le poste de directeur de l’hôpital-hospice 
de Pont-l'Evêque (Calvados), 3° classe (3° tour). 

Peuvent présenter leur candidature les directeurs des hôpitaux 
et hospices publics comptant de 201 à 500 lits et les directeurs 
d'établissements annexes des centres hospitaliers des villes siège 
d’une faculté de médecine. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, au 
ministère de la santé publique et de la population (direction de 
l’administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17). 





Avis de vacance de postes de commis 
dans les hôpitaux et hospices publics du département du Cher. 


. 





Sont actuellement vacants trois postes de commis au centre hospi- 
talier de Bourges et un poste de commis à l’hôpital-hospice de Vier- 
zon (Cher). 

Peuvent présenter leur candidature les commis titulaires des 
établissements d’hospitalisation, de soins ou de eure publics, 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative des candidats, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à comnter de la publication du présent avis, 
au directeur de l'établissement. 








INFORMATIONS 





Chambre des huissiers de justice du département de la Seine. 





La chambre des huissiers de justice de la Seine se trouve composée, 
pour l’année judiciaire 1960-1961, de la manière suivante : 
MM. Asselin, président. 
Gerärdin, syndic. 
Cabanes, rapporteur. 
Hardy, secrétaire. 
Jarrassé, trésorier. 
Duquesne (Pierre}, Daigremont (Pierre), Retrou, Pollion, Jonas 
et Delubac, membres. : 


MM. Gozier, président honoraire. 
Oudinet, doyen. 
Bernard, conservateur de la bibliothèque, 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix 











Le l'réfet, Directeur des Journaux  ofjicrels, 


Hesnr MOKEL 








COTE DES CHANCES 


En nouveaux francs. 








| 






































DERNIERS COURS LIMITES COURS EXIRKEÉMES 
eours rotés PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Hourse 
en Bourse. par la Banque de France. du 17 octobre 1960. 

49055 |Etats-Unis ….............s..ses. 1 dollar U. S. A. 4.93706 4,90 4,9740 4,9055 4,9040 
DR, LORS : jus codé cles &à 1 dollar canadien. |  ...... os. se 5,0030 5,0025 
2,306 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 mie 688 ° 
39,31 Monique ià...dée. 3.56 édécscèel 100 dollars mexicains 39.4965 s ee 2 inst ù coté 
117,640 Allemegne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,555 117,515 
18,945 Autriche …........ CR ARRETE 100 schilling 18,98869 18,7025 19,2790 18,939 18,925 
9,8430 Belgique .…...... FPE ARE PUS ET 100 trancs belges. 987412 9.727 10,023 9,8405 9,8355 
71,270 Danemark ....... cé cbbessessces 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71,230 71,190 
13,7880 Grande-Bretagne .....sssossosrs 1 uvre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7825 13,7775 
7,9100 Italie ..... LRRRRELELLELLELLLLE 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8.01610 7,9065 7,9010 
68,850 NOTVÈLE .........sesossssssss. | 100 Couronnes norvégiennes 69,1188 68.055 70,155 68,805 68,760 
130,180 CP 100 florins. 129.9226 1279375 1319360 130,115 130,055 
17,185 Portugal .….scosocococssasesers e 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,180 17,160 
94,960 DR “os consesotepeossse 100 couronnes suédoises 95.43513 94.0048 96.8646 95,010 Ë 
113,900 PP coonovcecsseses 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115.810 113,815 113,765 
69,08 Tchécoslovaquie ......°%°#°%°+. | 100 Ccouron tichécosiovaques. 68.57027 68.05 69.08 69,08 ce 20 
1,658 TOUROMIMMIS ose ass. 100 dirars. 1,64568 16335 1,6580 1,658 ste 

Marec ...... sséséisoinee SON SN CS Zone CF ÀA...écocéess. . 100 francs GA. aie 

RS dot otocescoos T'ON dedteetttetlées Zone C FF P.ssscrocsess - 100 francs CPP. dos oO 

SZ — ane —— mass 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, 


RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





SOCIETE DES MINES DE SEL ET SALINES 
DE ROSIERES-VARANGEVILLE 


SOCIETE ANONYME AU CAPITAL DE 1.152.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 9, RUE LYAUTEY, NANCY (MEURTHE-ET-MOSELLE) 
R. C.: Nancy n° 57-B 187. 


Obligations 4 1/4 0/0 1946. 





La société, usant de la faculté qui lui est réservée, a procédé 
au rachat de 44 obligations. 


LISTE NUMERIQUE 
Des deux séries comprenant les 116 obligations sorties au ‘’irage 
du 10 octobre 1960, remboursables le 15 novembre 1960 à 50 NF, 
coupon n° 15 (échéance 15 novembre 1961) attaché ; 
Des série: comprenant des obligations sorties aux tirages précé- 
dents non encore présentées au remboursement. 
366 à 400 (58) 3.092 à 3.135 (60) (1) 
7138 à 814 (59) 3.197 à 3.354 (60) (2) 


Nora. —— Les nombres entre parentneses placés à la suite des 
numéros indiquent l'année d'échéance du remboursement. 





(1) Dont 32 obligations rachetées. — (2) Dont 54 obligations 
rachetées. 








ETABLISSEMENTS FRANÇOIS MASUREL FRERES 
SOCIETÉ ANONYME AU CAPITAL be 10.000.000 pe NF 
21, RUE 08 WaiLzy, TOURCOING (Norp) 
R. C.: Tourcoing 54-B 87. 


Emprunt 6 0,0 1955. 





Cinquième amortissement. 


LISTE NUMERIQUE 


4e Des séries comprenant les 1.038 obligations sorties au cinquième 
tirage au so, 2ffectué en séance publique à Paris le 12 octobre 
1960 et qu se:ont remboursées par 107,16 NF à partir du 
ter decembre ‘960; 

20 Des series comprenant des obligations amorties aux tirages anté- 
rieurs et non ercore remboursées. 


























=— 
. ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS de remboursement NUMEROS de remboursement 
2.888 à 3.273 60 0.163 à 5.831 60 
4.176 à 5.162 59 14.506 à 45.457 58 








Le montant du remboursement se décompose comme suit: prix 
d'émission, 98,60 NF; prime de remboursement, 8,56 NF. 

En application- de la loi du 28 décembre 1959 portant réforme du 
contentieux fiscal, la prime de remboursement devra être classée 
dans la catégorie « B », 





AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


Emprunt regroupé 5 0/0 1933-1935-1957. 





Liste des numeros d'obligations de 100 NF et des coupures d'appoint 
de 50 NF et 10 NF provenant de regroupement, sorties au tirage 
du 5 octobre 1960 et remboursables à partir du 1 novembre 1960. 


141 OeLicaTions De 100 NF 


538 8.556 à 8.569 8.577 


923 à 8. 
à 8.554 8.571 à 8.574 8.635 


8. 
8.541 


œ 
æ< 
a 
D 


35 COUPURES D’APPOINT DE 50 NF 
13.361 à 13.371 | 13.375 à 13.378 | 13.380 à 13.39 


179 COUPURES D’APPOINT DE 10 NF 


17046 à 17.549 17.617 à 17.024 17.102 à 17.701 
563 à 17.56 17.629 à 17.63 - J 
17.570 à 17.579 17.639 à 17.690 aude 
17.587 à 17.612 17.606 à 17.7 17.730 à 17.755 








Caisse d'Equipement pour le Développement de l'Algérie 


16, RUE DES PYRAMIDES, PARIS 





Bons d’equipement 5 0/0 1959 à primes progressives. 





Le 6 octobre 1960, il a été procédé au siège social de la Banque 
de l'Algérie, 217, boulevard Saïnt-Germain, à Paris, au premier tirage 
au sori de la lettre de série des bons de la Caisse d'équipement 
pour le développement de l’Algérie 5 0/0 1959 à primes progressives, 
qui seront amortis le 15 décembre 1960, conformément aux dispo- 
sitions de l'arrêté d'autorisation du ministre des finances du 15 dé- 
cembre 1959. 


La série sortie à ce tirage est désignée par la lettre L. 


En conséquence, les 27.541 bons représentant la série ci-dessus 
indiquée sont remboursables à 208 NF à partir du 15 décembre 
1960, date à laquelle ils cesseront de porter intérêt. 


Les bons amortis seront remboursés par les établissements chargés 
du service financier de l'emprunt. 








L'HYDRO-ENERGIE 
SOCIETÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.000.000 p£g NF 
SIÈGE SOCIAL: 24, BOULEVARD DES CAPUCINES, PARIS (8e) 
R. C.: Seine n° 54-B 279, 


OBLIGATIONS DE 10 NF 
DE LA 
Compagnie nouvelle d’éClatrage et de chauffage par le gaz 
et l’électricite 4 1/2 0/0 1930. 





Amortissement 1960. 


L'amortissement de 337 obligations prévu pour 1960 ayant été 
réalisé en toiaiité par voie de rachats en Bourse, il n'a pas été 
elleclué de tirage au sort. 


Numéro de l'obligation restant à rembourser. 
20 (année de remboursement. 1947). 








_ 
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SOCIETE VERRIERE DE LA BRIE ET DU BUGEY 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE {6.200.000 NF 
Sièce socaL: 62, BOULEVARD VictTOR-HuGo, NEUILLY-SUR-SEINE 
R. C.: Seine n° 56-B 354. 


Obligations 6 0/0 1955 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 
4e De la serie comprenant les 415 obligations sorties au cinqu ème 
tirage d'amortissement effectué le 14 septembre 1960 (115 titres 
ayant été rachetés d'autre part par la société en vue de cet 
amortissement) ; 
9% Des séries Comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore rémboursées. 














s * DATES TAUX 
NUMÉROS de remboursement. de remboursement. 
Nouveaux francs. 
1.441 à 1.878 2 novembre 1%. 107,02 
9.850 à 10.2:8 2 novembre 1958 106,25 
12.613 à 13.022 2 novembre 1959 106,75 
— 





ASSOCIATION DIOCESAINE DE CAMBRAI 


Association constituée sous le régime de la législation française le 11 janvier 1926, 
déclarée à La sous-préfecture de Cambrai le 12 janvier 1926. et publiée au 
Journal officiel du 23 janvier 1926. 

SIÈGE SOCIAL: ARCHEVÈCHÉ DE CAMBRAI, 
11, RUE DU GRAND-SÉMINAIRE, CAMBRAI (Nom) 


Emprunt 5 1/2 0/0 19,19. 
Prèémier amortissement. 


Le nombre de titres à amortir au 1er novembre 1900, d’après le 
tableau d'amortissement, est de 416 obligations. 


Liste des 446 obligations sorties au tirage du 26 septembre 1960, 
remboursables à 100 NF à partir du 17 novembre 1960. 
2.156 à 2.591 
Ces obligations sont remboursables chez: 
La banque L. Dupont et Ce, %, avenue Franklin-D.-Roosevelt, à 
Paris (&); : 
Le Crédit lyonnais, 19, bou‘evard des Italiens, à Paris (2°); 
La Société générale, 29, boulevard Haussmann, à Paris (9): 
La Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boule 
vard des Italiens, à Paris (9); 
Le Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, à 
Paris (9%); 
Le Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, à Paris (8°). 








COMPAGNIE GENERALE TRANSATLANTIQUE 
6, RUE AUBER, PARIS 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.393.100 NF 
R. C.: Seine n° 56-B 2442; numéro d'entreprise 6G51-75-109-0-018. 





Emprunt obligataire 5 0/0 1959 de 21 millions de NF garanti par l'Etat 
jouissance 15 novembre, amortissable en 15 ans. 


Premier amortissement. 


Liste numérique des 1.896 obligations 
sorties au tirage le 10 octobre 1960. 


19.617 à 21.542 inclus. 


Pour mémoire : 5.104 obligations rachetées en Bourse et affectées 
à l’anportissement. 


Ces obligations sont remboursables à partir du 15 novembre 1960, 
coupon n° 2 attaché, au prix de 229,33 NF, soit au siège social. 
Soit aux caisses des établissements ci-après 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie; 

Banque de Paris et des Pays-Bas; 

Banque transatlantique ; 

Banque de l’Union parisienne: 

Comptoir national d'escompte de Paris; 

Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie; 

Crédit industriel et commercial; 

Crédit lyonnais; 

Société générale ; 

Société marseillaise de crédit. 





Société Anonyme des Automobiles 
Industriels et Commerciaux 
CaPITAL: 10.000.000 DE NF 
SIÈGE SOCIAL: 5, AVENUE HOCHE, PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 4850. 


Avis aux porteurs d'obligations 4 0/0 1943. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 270 
pour assurer le dix-septième amortissement prévu pour le i dé- 
cembre 1960. 

Zn conséquence, il n’a pas été effectué de tirage au sort. 


Les seiz. amortissements antérieurs ont été effectués par rachat 
en Bourse. 








Délégation générale du Gouvernement en Algérie. 


EMPRUNT ALGERIEN 5 0/0 1952 


REGROUPEMENT (arrêté du 1er octobre 1952). 





Liste récapitulative des obligations amorties au tirage annuel du 
1: août 1960 et des obligations sorties au tirage antérieur et non 
encore remboursées. 








| 
: . ANNEES : ANNÉES 
] S 
sUnsRe de rembour- npnsees de rembour- 
des obligations sement dee obligations. serment. 

















OBLIGATIONS DE 100 NOUVEAUX FRANCS 











229 à 2.939 Go 35.698 à 35.757 53 
2.910 à 3.104 27 35.1 el 35.109 He] 
3.105 à 5.404 59 30.160 à 35.919 53 
9.654 à 15.231 6) 35.920 à 35.979 56 
15.438 à 17.742 51 36.669 à 37.150 56 
19.364 à 23.340 5X 37.358 à 39.105 53 
30.101 à 30.122 Hi] 11.658 à 46.966 59 
30.125 à 30.136 96 16.971 et 46.972 99 
30.140 à 30.186 53 16.987 à 46.989 59 
30.599 et 30.600 56 47.501 à 48.319 59 
31.001 à 31.170 53 48.501 à 48.627 59 
31.171 à 31.217 96 00.001 à 52.949 59 
31.501-à 32.697 HN] 

OBLIGATIONS DE 50 NOUVEAUX FRANCS 
102,588 à 103.211 51 112.354 à 112.359 6 
106.501 à 107.475 59 115.001 à 115.594 53 
107.176 à 109.652 5 115.595 à 115.924 60 
108.653 à 111 062 59 115.925 à 116 267 53 
111 063 à 111.599 60 116.268 à 118 009 60 
112.008 60 118.713 à 120.114 56 
112.202 à 112.206 60 120.015 à 120.606 57 

OBLIGATIONS DE 10 NOUVEAUX FRANCS 
204).0014 à 205.094 57 22,200 à 222.252 60 
206,793 à 210.533 [EU 222.256 à 221.415 60 
110.534 à 211.355 55 225.001 à 228.466 60 
211.36 à 215.088 HS] 228.510 à 215.47 56 
215.300 à 219.188 55 260.858 à 263.178 54 
219.10 à 220.122 60 267.173 à 272.004 58 
220.125 à 222,184 60 247.459 à 258.240 59 


Titres frappés d'opposition. 
OBLIGATIONS DE 100 NOUVEAUX FRANCS 
36.940 
RE  ÿ 


La présente liste fixe à 55 734,1 le nombre d’obiigations réduites 
à l'unité de 100 nouveaux francs amorties depuis l’origine des tirages 
et réduit 4 25 620.2 le nombre de titres à rembourser jusqu'à l'amor- 
tissement définitif de l'emprunt; le remboursement des obligations et 
le paiement des coupons auront lieu à partir du 15 octobre 1960 aux 
caisses des élablissements ci-après: 

Comploir national d'escompte de Paris; 

Banque de Paris et des Pays-Bas: 

Société générale pour favoriser le développement du commerce et 

de l’industrie en France; 

Crédit algérien; 

(.rédit foncier d'Algérie et de Tunisie; 

re marseillaise de crédit mmdustriel et commercial et de 

dépôts : 

Banque industrielle de l’Afrique du Nord; 

Crédit lyonnais; 

Trésorerie générale de l'Algérie. 





re énteneniénnieicannranmrenne crnamie, 
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Délégation générale du Gouvernement en Algérie. 


BONS d'ÉQUIPEMENT de l’'ALGERIE 


BONS A 10 ANS G 0/0 1955, DEUXIEME TRANCIIE 
(Arrêté du 10 novembre 1955.) 


Liste des bons Sortis au tirage annuel du 11 août 1960 
et des bons sortis aux tirages précédents et non encore remboursés. 




















ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
sement sement. 
Boxs DE 10.000 NOUVEAUX FRANCS 
70% à 1.002 59 1.916 à 2.210 58 
1.182 à 1.612 60 2A1# 2.50 60 
BOxs DE 1.000 NOUVEAUX FRANCS 
100.01 à 100.491 59 106.626 à 109.076 60 
100.192 à 102.952 06 é ; RES “à 
102.943 à 105.393 58 110.618 à 113.068 57 
105.99: à 106.625 09 123.183 à 121.510 09 
Boxe DE 100 NOUVEAUX FRANCS 
202.413 à 203.992 58 | 208.992 à 210.5%6 29 
205.017 à 207,066 60 210.537 à 212.086 7 
207.112 à 208.991 56 | 212.087 à 212.091 59 
= 
N. B. — Parmi les bons de un million sortis au tirage, certains 


ont pu être monnayés contre des coupures de 1000 NF portant le 
même numéro que lesdits bons avec juxtaposition des lettres A, 
B, C, D, E, F, G, H, J, K; il est précisé que ces coupures doivent 
être considérées comme amorties. 

Le remboursement des bons et le paiement des coupens auront 
leu à partir du 15 novembre 1960 aux caisses des établissements 
ci-après : 

Banque de l'Algérie et de la Tunisie; 

Comptair national d’escompte de Paris: 

Banque industrielle de l'Afrique du Nord: 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie ; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie Afrique ; 

Banque de Paris et des Pays-Bas. 

Barclay's Bank; 

Société nouvelle de la Compagnie algérienne de crédit et de 

banque : 

Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie ; 

Crédit Ivonnais : 

Crédit industriel et commercial ; 

Société générale ; 

Société marseillaise de crédit; 

Worms et Ce: 

Caisse algérienne de crédit agricole mutuel; 

Crédit algérien; 

Caisse centrale algérienne du crédit populaire ; 

Trésorerie générale de l'Algérie. 








LA CELLULOSE DU PIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 21.999950 NF 
Sièce SOCIAL 7, RUE EUGÈNE-FLACHAT, PARIS (13e) 
R. C.: Seine n° 55-B 4610. 


Obligations 6 1/4 0/0 1951 de 100 NF. 


LISTE NUMERIQUE 
do De la série comprenant les 2.216 obligations sorties au sixième 
tirage d'amortissement effectué le 7 octobre 1960 (2.215 titres 
ont été rachelés d'autre part par Ha suciété en ue de cet 
amortissment) ; 
2o Des séries comprenant les obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées, 








E—— — — 
DATES TAUX 
NUMÉROS de remboursement. de remboursement. 
Nouveaux francs 
13.018 à 15.786 ter décembre 1960. 107,85 
17.793 à 15.600 1er décembre 196. 105,28 
31.813 à 31.280 1er décembre 1999. 105,16 
31.292 à %.63 jer décembre 1958. 106,75 
37.415 à 37.600 ler décembre 19%58 106,75 








ee 
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Manufacture de Machines du Haut-Rhin « MANURHIN, 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.00.1000 DE NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOcIAL: MULHOUSE-BOURTZWILLER (HauT-Riun) 
Registre du commerce: Mulhouse ne 122 B. 





Obligations 5 1/4 Q/0 1947 de 50 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 61 obligations sorties au troisième 
tirage au sort du 7 octobre 1960 formant, avec les titres rachetés 
en Bourse par la Société emettrice, la totalité de l'annuïte à 
amortir au 1° novembre 1960. Ces obligations seront rembour- 
sables à 50 NF; 

2° De la série sortie au tirage précédent parmi laquelle figurent des 
obligations non encore présentées au remboursement. 








NUY - f 
g péri ès 4 SRRES é po ’ mir dabedes 
) ) e : 
de. sf de remboursement. ds fin de remboursement. 
629 à 717 60 5.626 à 5.679 57 

















SOCIETE D'EXPLOITATION 
DES FILATURES ET TISSAGES DE L'ARSENAL 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 607.500 NF 
SièG£ SOCIAL: 217, AVENUE ALBERT-I, CASTRES (Tarn) 
Regis're du commerce : Castres n° 55-B 101. 


Obligations de 50 NF 4 1/1 0/0 1945. 





LISTE NUMERIQUE DE TIRAGES COMPRENANT 


io Les 16 obligations amorties au dixième tirage au sort du 
1 octobre 1960, formant la totalité de l’annuité à amortir au 
15 novembre 1960. Ces obligations seront remboursables à 
50 NF; 

20 Les séries sorties aux tirages précédents, parmi lesquelles figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 








"umen os ANNÉES PAR ANNÉES 
extrèmes extrêmes 4 

des prend de remboursement dre vx 4 de remboursement. 
179 60 199 à 223 60 

180 à 188 28 252 à 262 91 




















AVIS DIVERS 





SOCIETE CLAUDON RICHARD 


Avis aux obligataires, 





l est rappelé que la Société Claudon Richard, société anonyme 
au capilal de GUS.O NF, dont le siège social était à Dijon, 
1: à 20, rue Courlépée (R. C. bijon 627), a émis en 19%47 2.000 obii- 
gations 5 1/4 0/0 de NE nominal. | 

A la suite de l'apport-fusion fait pur cette société à la Société 
Biscuits Pernot, au capitar de 1923.00 NF, dont le siège sorial 
est à Dijon, 12 à 20, rue Couriépée, MM. les obligataires sont 
informés qu'ils ont la faculté de demander, pour ceux qui n'accep- 
teraient pas le changement de débiteur, ;e remboursement de leurs 
titres pendant un délai de trois mois à compter du 18 octobre 1960, 
soit jusqu’au 17 janvier 1961. 

Ce remboursement sera etlectué au pair augmenté d'un mntant 
de 2,31 NF, représentant le prorata des intérêts courus depuis le 
{er décembre 1959 jusqu'au 17 octobre 1960. 

Les titres pourront être présentés au remboursement, coupons 
n° 13 et suivants attachés, aux guichets de ja Banque nationale 
pour le commerce et l'inaustrie, 16, buulevard des Italiens, Paris (%), 
ainsi que dans ses succursales et agences. 

Conformément aux conditions d'émission, le montant des coupons 
manquants sera déduit du capital à rembourser 

Il est prévisé que les obligations dont le remboursement n'aura 
pas été demandé à la date du 1% Janvier 1%1 seront prises el 
charge par la société absorpante aux conditiuns supuices dans 1e 
contrat d'émission. 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901. 





17 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon- 
‘sur-Saône. Karting-Club montcellien. But : encourager la pratique 
du sport automobile nommé karting et organiser des compéti- 
tions. Siège social: hôtel de ville, Montceau-les-Mines (Saône-et- 


Loire). 


21 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Confolens. 
de Chasseneuil. But : musique, concerts, cours de solfège 
et de clairons. Siège social : mairie de Chasseneuil (Charente). 


22 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Biskra. 
Amicale des polices de Biskra. But: promouvoir et entretenir des 
relations amicales entre les membres des divers services de police 
en fonctions à Biskra ainsi qu'avec leurs familles; venir en aide 
à ceux des membres ‘le l'association qui pourraient se trouver 
dans le besoin; faciliter et encourager matériellement et morale- 
ment toutes activités culturelles et sportives au sein de l'asso- 
ciation. Siège social: commissariat central, Biskra (département 
de Batna). 


22 septembre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône. Le Régent-Club. But: loisirs des étudiants. Siège social : 
30, boulevard Chave, Marseille. 


24 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montbri- 
son. Association familiale rurale d’Usson-en-Forez. But: défense 
et représentation des droits et intérêts moraux et matériels des 
familles rurales. Siège social: mairie d'Usson-en-Forez (Loire). 


26 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Constantine. 
Œuvre des pupilles de l’école publique des départements de Batna, 
Constantine, Sétif et Sud-Constantinois. But: apporter à tous les 
orphelins de la guerre, et d'abord à ceux des départements 
ci-dessus désignés, l'assistance matérielle et morale dont ils auront 
besoin jusqu'à l'âge où ils seront en état de se suffire à eux- 
mêmes. Siège social: inspection académique, Constantine. 


26 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion sportive du lycée Lakanal, annexe d’Antony. But: organiser 
et favoriser la pratique des sports par les élèves. Siège social: 
lycée Lakanal, Antony. 


27 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. 
Cognac-Karting-Club. But: entrainement et pratique du go-kart, 
introduire et promouvoir les competitions er e véhicules dits 
go-kart, réglementer ces compétitions, veiller à la sécurité des 
membres participants et des spectateurs ; acquérir tous biens mobi- 
liers et immobiliers servant à la réalisation de son objet. Siège 
social : brasserie alsacienne, place François-I, Cognac (Charente). 


27 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Valencien- 
nes. Comité d'entraide du personnel des établissements M. et R. 
Hubert. But: création d'œuvres sociales et de solidarité pour les 
adhérents et leur famille. Siège social: 200, rue Jean-Jaurès, 
Bruay-sur-Escaut (Nord). 


27 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. 
‘Association des œuvres sociales de l’Union des femmes fran- 
Caises. But: créer, animer et encourager les œuvres et activités 
sociales les plus diverses au service des familles et de l'enfance 
dans les localités. Siège social : 12, rue des Clerces, Vienne (Isère). 


28 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. 
Association des médecins conventionnistes de l’Allier. But : défense 
des médecins et des assurés sociaux dans le cadre d'une conven- 
tion avec la sécurité sociale. Siège social: 10, avenue Victoria, 
Vichy (Allier). 


29 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Valencien- 
nes. Association familiale d'éducation et d'enseignement populaire 
Scarpe et Elnon. But: enseignement de tous ordres, œuvres 
scolaires, postscolaires, périscolaires, éducation populaire, colonies 
et camps de vacances, loisirs des jeunes et généralement tout ce 
qui se rapporte à cet objet. Siège social: 9, rue de Bruille, Saint- 
Amand-les-Eaux (Nord). 


30 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Pau. Association 
d'éducation populaire de Saint-Maur de Pau. But: enseignement 
de tous ordres, œuvres socolaires, postscolaires, périscolaires, 
éducation populaire et camps de vacances. Siège social: 8, avenue 
des Dames-de-Saint-Maur, Pau. 





3 octobre 1960. Déclaration à la ecture de Béziers. Asso- 


en Rand Péaniden. Su drole je Lara. 
ciation u . ï . 
social : café Novelty, 17, avenue Jean-Jaurès, Bédarieux Per :N 


4 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture. de Mortagne. 
Syndicat d'initiative et comité des fêtes. But: organiser les fêtes 
communales et organiser le tourisme. Siège social: mairie de 
Saint-Maurice-les-Charencey (Orne). 


5 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Avenir 
olympique de Bozouls. But: pratiquer l'éducation physique et les 
sports. Siège social : café Feulier, place de la Mairie, Bozouls. 


6 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Droit et 
Agriculture. But : étude de tous problèmes juridiques liés à 
l'économie agricole ; définition et diffusion des solutions les mieux 
adaptées à l'évolution de cette économie. Siège social: 10, rue 
Magellan, Paris. 


6 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Laval. Association 

gestionnaire de l’institution Saint-Etienne. But : gestion et exploi- 

a Le Vaste Saint-Etienne. Siège social: 18, rue de la 
are, val. 


7 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 
Association scolaire Notre-Dame-de-la-Compassion. But: organiser 
par tous moyens appropriés le fonctionnement de l'établissement 
d'enseignement privé sis à Pontoise, place Nicolas-Flamel. Siège 
social: 8, place Nicolas-Flamel, Pontoise (Seine-et-Oise). 


8 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Laval. Association 
gestionnaire de l'institution Haute-Follis. But: gestion et exploi- 
tation de l'institution Haute-Follis. Siège social: 17, rue Haute- 
Follis Laval. 





8 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Associa- 
tion d'éducation populaire du cours Saint-Michel d'Avignon. But : 
aide au cours Saint-Michel d'Avignon. Siège social: 8, rue Petra- 
male, à Avignon. 


10 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bernay. 
Œuvre de la cantine des écoles publiques de Bourg-Achard. But : 
fournir les repas de midi aux élèves pendant l'année scolaire. 
Siège social: locaux de la cantine, Bourg-Achard (Eure). 


11 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Associa- 
tion d'éducation populaire de la paroisse Saint-Pierre d'Avignon. 
But: gestion des écoles paroissiales. Siège social : 1, rue Arnaud- 
de-Fabre, Avignon. 


12 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. 
Association sportive de Naugeat. But: pratique des sports dans 
un but éducatif et th rapeutique. Siège social: hôpital psychia- 
trique de Naugeat, Limoges. 


13 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Comité 
de gestion des œuvres sociales du ministère de la santé publique 
et de la population et des établissements d'hospitalisation, de 
soin, de cure et de prévention. But : contribuer au dévelop- 
pement et à la création d'œuvres sociales en faveur des person- 
nels en activité ou non et retraités du ministère de Ia santé 
publique et de la pulation et des établissements publics d’hos- 
pitalisation, de soins, de cure «et de prévention. Siège social: 
7, rue de Tilsit, Paris. 





MODIFICATIONS 





‘6 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'associa- 
tion Batif transfère son siège social du 40, rue Scheffer, Paris, 
au 18, rue Saint-Didier, Paris. 


6 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'association 
Label Qualiflex (Union des fabricants de tuyaux flexibles de qua- 
lité) transfère son siège social du 40, rue Stheéffer, Paris, au 
18, rue Saint-Didier, Paris. 


6 octobre 1960. Déclaration à 1a préfecture de police. L'associa- 
tion C. R. E. B. (Constructeurs réunis pour l'équipement de 
blanchisserie) transfère son siège social du 40, rue Scheffer, Paris, 
au 18, rue Saint-Didier, Paris. 





LL 
8 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Morbihan. L'asso- 
ciation dite Association Saint-Luc transfère son siège social de 
Saint-Jacut-les-Pins au 68, rue Texier-Lahoulle, à Vannes. 





Paris — fmprimerie des Journaux offiviels, 26, rue Desaix. 
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les Publications suivantes éditées par la Direction des Journaux officiels 


pendant le mois de Septembre 1960 : 


Nes 
Accidents du travail : 


1063. — Prévention (édition mise à jour au 
IT di re Sal Tee of o 8e 


Algérie : 


60-224 S. - Expropriation. Urbanisme (décrets du 
6 septembre publiés au J. O. du 10). 


Armées : 


1004. — Affectations spéciales (nouvelle édition 
mise à jour au 15 septembre)...... 


Collectivités locales : 


1092. — Sociétés d'économie mixte (nouvelle édi- 
tion mise à jour au 1°" septembre).. 


1167. - Caisse nationale de retraites : instruc- 
tion générale à l'usage des collectivi- 
tés (édition sous feuillets mobiles) : 

RS ls eue cuis me is à 
OÙ Où  _ _ ÉTÉTP ITU IN NES IT 


Construction, logement, urbanisme : 


Code de l'urbanisme et de l'habitation 
(nouvelle édition mise à jour au 
A PP 


Conventions collectives : 


1165. — Employés de maison du département de 
la Seine (édition mise à jour au 
PE). soda note «820% ere 


Conventions internationales : 


60-205 S. — Accord européen relatif au transport 
international des marchandises dan- 
gereuses par route (décret du 22 juin 
publié au J. O. du 4 août).......... 


60-223 S. - Accords culturels franco - autrichien, 
franco-chilien et franco-turc (décrets 
des 12 août et 6 septembre publiés 
au J. O. des 23 août et 9 septembre). 


60-228 S. — Accord franco-hongrois relatif aux trans- 
ports aériens (décret du 6 septembre 
publié au J. O. du 14).............. 


#-230 S. - Accords franco-allemands relatifs aux 
travailleurs frontaliers employés dans 
les zones frontalières de la partie 
sarroise de la frontière (décrets du 
6 septembre publiés au J. O. du 16). 


Crédit : 
1013-XIV. — Quatorzième rapport du Conseil national 
(année 1959)..... PIRPIAAE AA TE 


Enseignement : 


1158. —— Rapports entre l'Etat et les établisse- 
ments privés (nouvelle édition mise à 
jour au 15 septembre).............. 


NF. 


3,50 


0,40 


12 


3,50 


0,50 


1,25 


0,30 


0,25 


0,60 


1,50 





Ne 
Enseignement (suite) : 
60-227 S. _ Baccalauréat : nouveau régime (décret 


et arrêté du 12 septembre publiés au 
D ninncrn ti éco npucsth) oi 


Etat civil : 


1043. -— Instruction générale (nouvelle édition 
mise à jour au 20 mai 1960)........ 


Fonctionnaires : 


1014. — Traitements à compter du 1° octobre 
1960 (22° édition) ...... sé vts cet ‘ 


Hôpitaux et hospices : 


60-233 S. _ Commissions paritaires (arrêté du 
21 septembre publié au J. Q, du 23). 


60-238 S. -— Statut du personnel enseignant et 
hospitalier des centres hospitaliers 
et universitaires (décret du 24 sep- 
tembre publié au J. O. du 28).... 


Importations : 


60-234 S. -— Libération des échanges (0. E. C.E., 
Etats-Unis, Canada) (avis publié au 
J. O. du 28 septembre)............ 


60-236 S. -— Libération des échanges (autres pays) 
(avis publié au J. O. du 25 sep- 
ET dcr dlaesi tes SCT it 


Industrie : 


60-222 S. — Décentralisation (décrets du 5 sep- 
tembre publiés au J. O. du 8)...... 


60-237 S. — Décentralisation (arrêtés des 12 et 
13 septembre publiés au J.0. du 27) 


Marchés de l'Etat : 


60-240 S. — Cautions personnelles et solidaires 
(décret et arrêté du 22 septembre 
publiés au J. O. du 30)............ 


Mines : 


1127 bis. — Règlement général sur l'exploitation 
des mines autres (index alphabétique 
et additif pour mise à jour au 15 sep- 
Or MN dir TETE le 


Sécurité sociale : 


1018. —— Allocation de logement (nouvelle édi- 
tion mise à jour au 1°’ septembre)... 


60-218 S. - Tarifs d'honoraires des praticiens (cir- 
Te du 25 août publiée au J. ©. 
cd RTS PORTER PETER 


60-226 S. — Tarifs d'honoraires des praticiens (cir- 
culaire du 10 septembre publiée au 
SOS Dhs ii. 8.556 ducs. 
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Quatre-vingt-douzième année. — N° 244. 


Le Numéro : 0,20 NF 


Mercredi 49 Octobre 1960. 
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ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS || dintért À ra + ve 
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c. €. P.: 9063.13, Paris TROIS MOIS | SIX mois | UN AN UN AN UN AN UN AN UN AN UX AN UN AN UN AN 
Métropole et Outre-mer . . . . . . . . | 18 NF)35 NF| 65 xr || 40 NF 9 xF | 22 NF | 16 NF 30 xF|30 NF 8 xF 
M once 27 NF,53 NF|100 vF} 55 NF) 12 xFr || 40 NF | 247%xr 40 NF|40 NF 12 vF 


























L'Édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
artètés, circulaires, avis, informations, annonces et tables mensuelles. 


Les Éditions des DÉBATS de l'ASSEMBLÉE NATIONALE et 
du SENAT comprennent le compte rendu intégral des séances, les questions 
écrites et les réponses des ministres. 


Les Éditions des DOCUMENTS de l'ASSEMBLÉE NATIONALE et 
du SENAT comprennent les projets et propositions de loi, rapports et avis des 
commissions, 

L'Édition du CONSEIL ÉCONOMIQUE et SOCIAL comprend les avis 
et rapports. 


L'Édition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS comprend les rapports 


et statistiques des administrations. 


Les tables annuelles sont fournies gratuitement aux abonnés. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Nomination du directeur de l'office des étudiants d'outre-mer. 





Par arrêté du 18 octobre 1960, M. Jacques Guillard, adminis- 
trateur en chef de la France d'outre-mer, est nommé directeur de 
l'office des étudiants d’outre-mer. 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Administrateurs. 





Par arrêté du 3 octobre 1960, M. Rostain (Claude-François), admi- 
nistrateur en chef de la France d’outre-mer, chargé de mission au 
secrétariat général de la Communauté, est placé dans la position 
de mission à Dakar du 17 au 21 juin 1960, à Ouagadougou du 
22 au 25 juillet 1960. 





Administration générale. 





- Par arrêté du 12 octobre 1960, M. Vallet (André-Francis), commis- 
saire de police de 2° classe, 3° échelon, indice net 340 (ancien cadre 
supérieur de la police de l’Afrique occidentale française), est placé 
en position de service détaché pour une période de cinq ans auprès 
du Premier ministre, commissariat à l’énergie atomique, pour occu- 
per un emploi de son grade ; ce détachement prendra effet le 6 fé- 
vrier 1960. 








MINISTERES D'ETAT 


Décret du 14 octobre 1960 portant approbation d'un arrêté de 
l'administrateur supérieur des Terres australes et antarctiques 
françaises modifiant le budget local pour 1960. 





Par décret en date du 14 octobre 1960, est approuvé l'arrêté 
n° 11 du 17 août 1960 portant modification du budget des Terres 
australes et antarctiques françaises (exercice 1960). 





Extension des attributions du bureau de douane d'’Edieleh, 





Le ministre d’Etat et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu le décret n° 60-536 du 10 juin 1960 relatif aux attributions 
du ministre chargé du Sahara ; 

Vu le décret n° 60-672 du 12 juillet 1960 portant organisation 
de l’administration financière du Sahara ; 

Vu l'arrêté du 30 mars 1960 fixant le régime transitoire de 
perception de la redevance en espèces sur la production des 
hydrocarbures aans les zones de lOrganisation commune des 
régions sahariennes ; > 

Vu l'arrêté du 15 avril 1957 portant création de bureaux de 
douane au Sahara; 

Pen code des douanes, et notamment ses articles 24 ($ ler) et 

( er), 


Arrêtent : 


Art. ler. — Le bureau de douanes d’Edjeleh est chargé, en ce 
qui concerne le pétrole brut provenant de la région d eleh, et 
dans le cadre des dispositions de l'arrêté du 30 mars 1960, des 
opérations afférentes à la redevance minière instituée par l’article 62 
de l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958. 

Il exercera en outre le contrôle des exportations des hydro- 
carbures en provenance de cette région. 


RE 
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Art. 2 — Le directeur des affaires administratives et sociales 
du Sahara est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et inséré 
au Bulletin officiel du ministère du Sahara, des départements 
d'outre-mer et des territoires d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 12 octobre 1960. 
Pour le ministre d’Etat et par délégation : 
Le directeur des affaires administratives et sociales 
du Sahara, 
MAURICE CASSET. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le directeur général des douanes et droits indirects, 
PH. DE MONTREMY. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





Administration centrale. 





Par arrêté en date du 13 octobre 1960, M. André Guillet, ancien 
fonctionnaire des cadres chérifiens, est, à compter du 1°" janvier 
1957, intégré et titularisé dans le corps des secrétaires d’adminis- 
tration du ministère de la justice au 5° échelon de ia classe normale, 
avec ancienneté dans cet échelon remontant au 24 mai 1956. 

M. Guillet est nommé, à compter du 1°" juillet 1958, date de sa 
mise à la disposition du Gouvernement français, secrétaire d’admi- 
nistration du ministère de la justice. 





Greffiers. 


Par arrêté du 12 octobre 1960 : 

M. Muhr (Ernest-Georges), greffier chef de greffe du tribunal 
d'instance de Wissembourg, est. à compter du 16 septembre 1960, 
muté, sur sa demande, au tribunal d'instance d’Haguenau, pour 
y exercer provisoirement les fonctions de greffier. 

M. Bergzoll (Alfred), greffier chef de greffe au bureau foncier 
de Dieuze, est, à compter du 16 septembre 1960, muté, sur sa 
demande, en la même qualité, au tribunal d'instance de Wissembourg, 
en remplacement de M. Muhr, muté à Haguenau. 


Par arrêté du 12 octobre 1960. sont mutés, à compter du 16 septem- 
bre 1960, sur leur demande et pour exercer provisoirement les 
fonctions de greffier au siège de leur nouvelle affectation, les 
greffiers chefs de greffe du ressort de la cour d’appel de Colmar 
dont les noms suivent : 

M. Soubrouillard (Raymond), du bureau foncier d’Ensisheim au 
tribunal d'instance de Thionville. 

M. Meyer (Jean-Joseph), du bureau foncier de Vissur-Seille au 
tribunal d'instance de Sélestat. 

M. Metzger (Joseph), du bureau foncier de Truchtersheim au 
tribunal d'instance d’Illkirch. 

M. Streicher (Jean-Joseph), du bureau foncier de Bouxwiller au 
tribunal d'instance de Molsheim. 


Par arrêté du 12 octobre 1960, sont mutés, par nécessité de service, 
à compter du 16 septembre 1960, pour exercer provisoirement les 
fonctions de greffier au siège de leur nouvelle affectation, les greffiers 
chefs de greffe du ressort de la cour d'appel de Colmar dont les 
noms suivent : 

M. Schwald (Isidore), du bureau foncier de Rouffach au tribunal 
d'instance de Guebwiller. 

M. Kuder (Henri), du bureau foncier de Neuf-Brisach au tribunal 
d'instance de Colmar. 

M. Eber (Alphonse), du bureau foncier de Lapoutroie au bureau 
foncier de Kaysersberg (tribunal d'instance de Ribeauvillé). 

M. Hoechstetter (Charles), du bureau foncier de Villé au tribunal 
d'instance de Sélestat. 

M. Wildt (Albert), du bureau foncier de Delme au tribunal d’instance 
de Château-Salins. 

M. Bourguignon (Eugène), du bureau foncier d’Ars-sur-Moselle au 
tribunal d'instance de Metz. 

M. François (Hubert), du bureau foncier de Rémilly au tribunal 
d'instance de Metz. 

M. Sitterlé (René), du bureau foncier de Sierentz au tribunal 
d'instance de Mulhouse. 

M. Choisel (Augustin), du bureau foncier de Sarralbe au tribunal 
d'instance de Sarreguemines. 

M. Jacoby (Joseph) du bureau foncier de Rohrbach-lès-Bitche au 
greffe permanent de Bitche (tribunal d'instance de Sarreguemines), 

M. Bauer (Louis-Robert), du bureau foncier de la Petite-Pierre au 
tribunal d'instance de Saverne. 

M. Dubs (René), du bureau foncier d’Obernai au tribunal d’instance 
de Molsheim, 





M. Koch (Ernest), du bureau foncier de Rosheim au tribunal 
d’instance de Molsheim. 

M. Schmitt (Michel), du bureau foncier de Wasselonne au tribunal 
d'instance de Molsheim. 

M. Martzolf (Guillaume), du bureau foncier de Drulingen au greffe 
permanent de Sarre-Union (tribunal d’instance de Saverne). 

M. Fauth (Bernard), du bureau foncier de Lauterbourg au tribunal 
d'instance de Wissembour£g. 

M. Heintzelmann (Jacques), du bureau foncier de Soultz-sous. 
Forêts au tribunal d'instance de Wissembourg. 

M. Higel (Théophile), du bureau foncier de Bischwiller au tribunal 
d'instance d’Haguenau. 

M. Kormann (Martin), du bureau foncier d’Hochfelden au tribunal 
d’instance de Brumath. 

M. Ffister (Alphonse), du bureau foncier de Benfeld au greffe 
permanent d’Erstein (tribunal d’instance d’Ilikirch). 

M. Wagner (Gustave), du bureau foncier d’Audun-le-Tiche au 
tribunal d’instance de Thionville. 

M. Kinsche (Paul), du bureau foncier de Moyeuvre-Grande ay 
tribunal d'instance de Thionville, 


Par arrêté du 12 octobre 1960, sont mutés, par nécessité de 
service, à compter du 16 septembre 1960, les greffiers stagiaires 
du ressort de la cour d’appel de Colmar dont les noms suivent : 


M. Toneatti (Gérard), du bureau foncier d’Albestroff au tribunal 
d'instance de Château-Salins. 


M. Vincent (Joseph-Yves-Gérard), du bureau foncier de Ferrette 
au bureau foncier d’Hirsingue (tribunal d’instance d’Altkirch). 


Par arrêté du 12 octobre 1960, M. Volkringer (René-Louis), greffier 
de 2° classe au bureau foncier de Fénétrange, est muté, à compter 
du 16 septembre 1960, sur sa demande, en la même qualité, au 
tribunal d'instance de Saverne. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Conseillers et attachés civils. 


Par arrêté du 3 octobre 1960, M. Philippe Bey, adjoint de contrôle 
civil du Maroc ae 2 ciasse, 4 échelon (indice net 340), nommé et 
titularisé à compter du 8 février 1958 secrétaire adjoint des affaires 
étrangères de 3° classe, 5° échelon (indice net 305), par arrêté du 
21 juillet 1958, est radié du corps des adjoints de contrôle du 
Maroc à compter du 8 février 1958. 





Par arrêté du 3 octobre 1960, M. Gaston Gleizes, adjoint de 
contrôle civil du Maroc de 1'° classe, 2° échelon (indice net 415), 
nommé et titularisé à compter du 8 février 1958 secrétaire adjoint 
des affaires étrangeres de 2° classe, 4 échelon (indice net 3%), 
par arrêté du 21 juillet 1958, est radié du corps des adjoints de 
contrôle du Maroc à compter du 8 février 1958. 





Services extérieurs. 
FA 2 Ra à 


Par arrêté du 14 octobre 1960, M. Schaeff@ (Marcel), chef de groupe 
de sections, 3° échelon, au service des biens et intérêts privés, est 
placé en position de service détaché (régularisation), du 19 août 1955 
au 30 avril 1957, auprès de l'office tunisien des anciens combattants 
en qualité de chef de sections. 


mnt 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 60-1104 du 18 octobre 1960 relatif à l'attribution de 
vacations et d’'indemnités aux membres de la commission per: 
manente d'examen des circuits de vitesse et au remboursement 
de leurs frais de déplacement. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l’intérieur, 
du ministre délégué auprès du Premier ministre, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux 
finances ; 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires ; à 

Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 relatif aux modalités 
de remboursement des frais engagés par les personnels civils 
de l'Etat à l’occasion de leurs déplacements ; 
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Vu le décret n° 55-1366 du 18 octobre 1955 portant réglemen- 

générale des épreuves et compétitions sportives sur la voie 

que et l'arrêté du 18 octobre fixant les conditions d’appli- 
cation de ce décret ; 

Vu l'arrêté du 12 février 1958 fixant la composition et le fonc- 
tionnement de la commission permanente d'examen des circuits 
de vitesse ; 

Le conseil des ministre entendu, 


Décrète : 


. 1. — Le président de la commission permanente 
d'examen des circuits de vitesse perçoit, lorsqu'il participe à 
une vérification donnant lieu à l'établissement d’un rapport 
tendant à l’homologation ou à la réception des circuits de 
vitesse, une vacation dont le taux est fixé à 150 NF. 


Art. 2. — Les membres de la commission permanente 
d'examen des circuits de vitesse représentant l'administration 
perçoivent, lorsqu'ils participent à une vérification donnant 
lieu à établissement d’un rapport tendant à l’homologation ou 
à la réception des circuits de vitesse, une vacation dont le taux 
est fixé à 70 NF. : 


Art. 3. — Les membres fonctionnaires de la commission 
permanente d'examen des circuits de vitesse appelés à se 
déplacer perçoivent, dans la limite des crédits prévus à cet 

et, des indemnités journalières pour frais de tournée ou de 
mission et sont remboursés de leurs frais de transport, dans 
les conditions prévues par le décret du 21 mai 1953. 

Les membres de cette commission représentant l’adminis- 
tration sans avoir la qualité de fonctionnaire peuvent percevoir 
les indemnités journalières prévues par le décret du 21 mai 
susvisé et sont classés dans le groupe II. 


Art. 4 —— Le Premier ministre, le ministre de l’intérieur, le 
ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra effet à compter du 1° janvier 
1959. 


Fait à Paris, le 18 octobre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 13 octobre 1960 portant régularisation 
de la situation administrative d’un sous-préfet, 





Par décret en date du 13 octobre 1960, pris en application de 
l'arrêt du conseil d'Etat du 13 mai 1959, la situation administrative 
de M. Lachaze (Jean-Jacques) est régularisée comme suit : 


Placé en position de disponibilité avec demi-traitement à compter 
du 21 septembre 1945 ; 

Placé en position de disponibilité avec un traitement de 50.000 F 
à compter du 11 septembre 1947; 

Placé dans la position prévue par l’article 30 du décret du 19 juin 
1950 modifié relatif au statut particulier du corps préfectoral à 
tompter du 21 juin 1950; 

Réintégré en position d’activité en qualité de sous-préfet de 

classe à compter du 21 septembre 1950; 

Elevé à la 2° classe du grade de sous-préfet à compter du 1°" jan- 
vier 1953 ; 

Elevé à la 1'° classe du grade de sous-préfet à compter du 1°" jan- 
Vier 1958. 


M. Lachaze (Jean-Jacques), sous-préfet de 1'° classe, est admis, sur 
fà demande, à faire valoir ses droits à une pension de retraite 
les conditions prévues à l’article L. 6 du code des pensions. 








Décret du 18 octobre 1960 
portant nomination d'un sous-préfet, 





Par décret en date du 18 octobre 1960, M. Clément (Laurent), secré- 
taire général de 1'* classe de Sétif, est nommé sous-préfet hors cadre, 





Décret du 18 octobre 1960 
portant élévation de classe d’un sous-préfet, 





Par décret en date du 18 octobre 1960, M. Faugeron (Jacques), 
sous-préfet de Calvi, est élevé à la 2° classe à titre militaire. 





Approbation de délibérations de conseils municipaux 
(hommage public). 





Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 12 octobre 1960, a été approuvée une déli- 
bération du conseil municipal d’Oyonnax (Ain) tendant à donner 
au nouveau groupe scolaire de cette commune le nom de « Pasteur », 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de léducation 
nationale en date du 12 octobre 1960, a été approuvée une délibé- 
ration du conseil municipal de Coulounieix-Chamiers (Dordogne) 
tendant à donner le nom de «+ Jules-Verne » à l’ancien groupe 
scolaire de la commune et le nom d’ « Eugène-Le Roy »; au nouveau 
groupe. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 12 octobre 1960, a été approuvée une délibé- 
ration du conseil municipal de Courrières (Pas-de-Calais) tendant 
à donner le nom de « Louis-Aimé-Berlinguez » au groupe scolaire 
de garçons de cette commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l'éducation 
nationale en date du 12 octobre 1960, a été approuvée la délibé- 
ration du conseil municipal de Mazingarbe (Pas-de-Calais) tendant 
à donner les noms de « Jean-Jaurès », « Marie-Curie », « Anatole- 
France » et « Louis-Pasteur » à quatre groupes scolaires de la 
commune. 





Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 12 octobre 1960, a été approuvée la délibé- 
ration du conseil municipal de Sannois (Seine-et-Oise) tendant à 
donner le nom de « René-Prat » à l’école maternelle de la 
commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 12 octobre 1960, a été approuvée une délibé- 
ration du conseil municipal de Toulon (Var) tendant à donner le 
nom de « Jules-Ferry » au nouveau groupe scolaire de la commune. 





Administration centrale. 





Par arrêté en date du 13 octobre 1960, les secrétaires d’adminis- 
tration du ministère de l’intérieur ci-après désignés sont intégrés 
et reclassés dans le cadre des attachés d’administration centrale 
du ministère de l’intérieur dans les conditions suivantes : 


M. Durard (Roger), ancien secrétaire d'administration des cadres 
tunisiens, est intégré et reclassé, à compter du 19 août 1955, en 
qualité d’attaché d’administration centrale de 2° classe, 8° échelon 
(indice net 370), avec une ancienneté de 5 mois 29 jours dans 
l'échelon. 


M. Beaune (Jean), ancien secrétaire d'administration des cadres 
tunisiens, est intégré et reclassé, à compter du 19 août 1955, en 
qualité d’attaché d'administration centrale de 2° classe, 2° échelon 
(indice net 350), avec une ancienneté de 5 mois dans l'échelon. 


Mile Armand (Josèphe), ancien secrétaire d’administration des 
cadres chérifiens, est intégrée et reclassée, à compter du 9 août 
1956, en qualité d’attaché d'administration centrale de 3° classe, 
4° échelon (indice net 280), avec une ancienneté de 1 an 5 mois 
19 jours dans l’échelon. 


M. Bacart (Jacques), ancien secrétaire d’administration des cadres 
chérifiens, est intégré, à compter du 1°" juillet 1957, en qualité 
d’attaché d'administration centrale de 3° classe, 2° échelon (indice 
net 240), avec une ancienneté de 1 an 4 mois 13 jours dans l’échelon. 
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Modifications aux circonscriptions territoriales de communes. 


Par arrêtés du préfet du Loiret en date du 26 août 1960, et dans 
le cadre des opérations de remembrement, les nouvelles limites 
territoriales des communes ci-après énumérées : 


Guigneville (canton et arrondissement de Pithiviers, Sébouville 
(mêmes canton et arrondissement), Engenville (canton de Males- 
herbes, arrondissement de Pithiviers) et Morville-ern-Beauce (mêmes 
canton et arrondissement) ; 

Attray (canton d'Outarville, arrondissement de Pithiviers) et Jouy- 
en-Pithiverais (mêmes canton et arrondissement) ; 

Aschères-le-Marché (canton d’Outarville, arrondissement de Pithi- 
viers), Bazoches-les-Gallerandes (mêmes canton et arrondissement) et 
Trinay (canton d’Artenay, arrondissement d'Orléans) ; 

Sébouville (canton et arrondissement de Pithiviers) et Guigneville 
(mêmes canton et arrondissement) ; 

Guignonville (canton d'Outarville, arrondissement de Pithiviers), 
Greneville-en-Beauce (mêmes canton et arrondissement) et Sébou- 
ville (canton et arrondissement de Pithiviers), 


ont été fixées conformément aux plans annexés auxdits arrêtés. 


Ces modifications n’entraînent aucun transfert de population. 
Les conseils municipaux sont maintenus en fonctions. 


Par arrêté du préfet du Loiret en date du 26 septembre 1960, et 
dans le cadre des opérations de remembrement, les nouvelles limites 
territoriales des communes d’Outarville (canton d’Outarville, arron- 
dissement de Pithiviers),, Faronville et Teillay-le-Gaudin (mêmes 
canton et arrondissement) ont été fixées conformément aux plans 
annexés audit arrêté. 

Ces modifications n’entraînent aucun transfert de population. 

Les conseils municipaux sont maintenus en fonctions. 


Par arrêté du préfet du Loiret en date du 30 septembre 1960, 
et dans le cadre des opérations de remembrement, les nouvelles 
limites territoriales des communes de Dadonville (canton et arron- 
dissement de Pithiviers), Pithiviers-le-Vieil et Yevre-la-Ville (mêmes 
canton et arrondissement) ont été fixées conformément aux plans 
annexés audit arrêté. 

Ces modifications n’entraînent aucun transfert de population. 

Les conseils municipaux sont maintenus en fonctions. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-1106 du 14 octobre 1960 modifiant certaines règles 
de procédure devant les tribunaux administratifs en matière 
fiscale. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre 
de l’intérieur et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959 portant réforme 
du contentieux fiscal et divers aménagements fiscaux, notamment 
les articles 89 à 96 et 104, et l’article 106 aux termes duquel 
les modalités d'application de la présente loi seront fixées par 
décrets en conseil d'Etat ; 

Vu la loi du 22 juillet 1889 modifiée sur la procédure à 
suivre devant les tribunaux administratifs, notamment les arti- 
cles 11, 21 et 44; 

Vu l’article 8 du décret-loi du 6 septembre 1926 supprimant 
des conseils de préfecture et créant des conseils de préfecture 
interdépartementaux et l’article 16 du décret du 26 septembre 
1926 ayant pour objet de fixer les règles d'organisation et de 
procédure en vue d’assurer l'application du décret du 6 septembre 
1926 ainsi que de compléter les dispositions de ce décret ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Il est ajouté au décret du 26 septembre 1926 
susvisé un article 8 bis ainsi conçu: 

« Art. 8 bis. — En matière fiscale, le secrétaire greffier invite 
le requérant, en même temps qu'il lui notifie la copie du 
mémoire en défense du directeur, à faire connaître s’il entend 
user du droit de présenter des observations orales à la séance 
où l'affaire sera portée pour être jugée ». 

Art. 2. — Le premier alinéa de l’article 16 du décret du 
26 septembre 1926 est modifié ainsi qu'il suit : 

« Lorsqu'il s'agira d’autres réclamations en matière fiscale, 
et lorsque la partie ou son représentant aura son domicile réel 
ou un domicile élu dans un département autre que celui du 
siège du tribunal administratif et dans lequel se trouve le lieu 





de l'imposition, le secrétaire greffier, en appelant la partie à 
faire connaître si elle entend présenter des observations orales, 
devra, en outre, l’inviter. » (le reste sans changement). 


Art. 3. — Le procès-verbal d'expertise visé à l’article 1940 -7 
du code général des impôts est déposé au greffe du tribunal 
administratif, accompagné d'autant de copies qu’il y a de parties 
en litige ayant un intérêt distinct, plus une. 


._ Art. 4 — Les rapports des experts et le procès-verbal d’exper- 
tise seront notifiés en copies aux parties intéressées, qui sont 
invitées à fournir leurs observations dans les conditions prévues 
à l’article 21 de la loi du 22 juillet 1889. 


Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de l’inté- 
rieur et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 octobre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ica Li. #3 EDMOND MICHELET. 
Le ministre de l’intérieur, 


PIERRE 1 Li s ; 
ss Le secrétaire d'Etat aux finances, 


VALÉRY GISCARD D'’ESTAING. 





Décret n° 60-1107 du 14 octobre 1960 modifiant le décret du 
7 octobre 1890 portant règlement d'administration publique 
pour l'application de l'article 90 du code de commerce et de 
la loi du 28 mars 1885 sur les marchés à terme. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le code de commerce, et notamment son article 90 ; 

Vu la loi du 28 mars 1885 sur les marchés à terme, et notam- 
ment son article 5 aux termes duquel les conditions d'exécution 
des marchés à terme p:r les agents de change seront fixées 
par le règlement d'administration publique prévu par l’article 90 
du code de commerce ; 

Vu l'ordonnance n° 58-967 du 16 octobre 1958 relative à 
diverses dispositions concernant le Trésor ; 

Vu le décret modifié du 7 octobre 1890 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l’article 90 du 
code de commerce et de la loi du 28 mars 1885 sur les marchés 
à terme ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — Le 1° de l’article 3 du décret du 7 octobre 1890 
est modifié ainsi qu’il suit : 

« 1° D'un certificat établissant que le candidat a travaillé 
pendant quatre ans au moins chez un agent de change, un 
courtier en valeurs mobilières ou un notaire, ou dans une 
banque ou un établissement financier. Le candidat devra, en 
tout état de cause, justifier d’un stage d’un an au moins chez 
un agent de change » 

Art. 2. — L'article 13 du décret du 7 octobre 1890 est complété 
par l'alinéa suivant : 

« En cas de suppression d’un office d’agent de change, le 
ministre des finances peut, par arrêté, désigner un liquidateur ». 


Art. 3. — L'article 15 du décret du 7 octobre 1890 est modifié 
ainsi qu'il suit : 

« Art. 15. — Dans les bourses comportant au moins quatre 
offices d'agent de change, il peut être créé un parquet en 
vertu d’un arrêté du ministre des finances pris après avis des 
agents de change près la bourse intéressée, réunis en assemblée 
générale, et du comité des bourses des valeurs ». 


Art. 4. — L'intitulé du chapitre IV du titre I‘ du décret du 
7 octobre 1890 et les articles 21 à 23 dudit décret sont modifiés 
ainsi qu'il suit : 


Chapitre IV. — Chambres syndicales : contrôle, discipline. 
« Art. 21. — Les attributions générales de la chambre syndi- 
cale sont : 


« 1° D’assurer un contrôle sur les activités des membres de 
la compagnie et d'exercer, soit d'office, soit à la demande du 
ministre des finances, les pouvoirs disciplinaires prévus à l'arti- 
cle 23 ci-après. (Le reste sans changement.) 
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“e*Art. 21 bis. — La chambre syndicale fixe les conditions 
dans lesquelles les agents de change doivent établir, selon des 
formules types, leurs comptes annuels arrêtés à la date du 
31 décembre et comprenant un bilan et un compte de profits 
et pertes, ainsi que des situations périodiques de leur actif et 
de leur passif. Elle peut imposer aux agents de change des 

es particulières pour la tenue de la comptabilité des titres 
détenus pour le compte de la clientèle. 


« Les délibérations fixant les formules types et les règles 
particulières pour la tenue de la comptabilité des titres doivent 
être approuvées par une décision du ministre des finances prise 
après avis du comité des bourses de valeurs. 


« La chambre syndicale communique au ministre des finances, 
dans les trois mois de la clôture de l'exercice, le bilan et le 
compte de profits et pertes de chaque agent de change. 


« Art. 21 ter. — Les agents de change ne peuvent recevoir 
ou détenir des fonds, de tiers ou pour le compte de tiers, qu’en 
vue d'opérations entrant dans l’exercice de leur ministère. Ces 
fonds doivent, à tout moment, être représentés par des éléments 
d'actif dont la liste sera fixée par un arrêté du ministre des 
finances, pris après avis du comité des bourses de valeurs. 


« Art. 22. — La chambre syndicale exerce son contrôle sur 
les agents de change, notamment au vu des bilans et des situa- 
tions périodiques. 

« Elle doit faire effectuer sur place, au moins une fois par an, 
des contrôles complémentaires. Les rapports établis à la suite 
de ces contrôles sont transmis au ministre des finances sur sa 
demande. 

« Elle peut, en outre, à tout moment, mander devant elle un 
agent de change, ordonner la production de son carnet et de 
ses livres et prescrire toutes mesures de précaution qu’elle 
juge utiles, et en particulier la constitution, dans la caisse 
syndicale, d’un dépôt de garantie. Elle ne peut se refuser à 
cette enquête lorsqu'elle est réclamée par trois membres de la 
compagnie. 


« Art. 23. — La chambre syndicale peut, suivant la gravité 
des cas, blâmer les membres de la compagnie, les censurer, 
leur interdire l'entrée de la bourse pendant une durée qui ne 
peut excéder un mois, provoquer leur suspension ou leur révo- 

n. 


« Les sanctions prononcées par la chambre syndicale sont 
notifiées au ministre des finances en même temps qu'à l’agent 
de chamge intéressé. 


« La suspension, qui ne peut excéder deux mois, et la révo- 
cation sont prononcées par arrêté du ministre des finances pris 
sur proposition de la chambre syndicale ou d'office après avis 
de ladite chambre et, en ce cas, même pour des faits ayant 
donné lieu à une sanction de la part de la chambre syndicale. 


« Le blâme, la censure, l'interdiction d'entrée à la bourse 
et la suspension peuvent être assortis de l'inéligibilité à la 
chambre syndicale ; la durée de cette inéligibilité ne peut excéder 
dix ans, sauf le cas de suspension où l’inéligibilité peut être 
prononcée à titre définitif ». 


Art. 5. — Le premier alinéa de l’article 61 du décret du 
7 octobre 1890 est modifié ainsi qu’il suit : 


« Sauf à faire compte à l'échéance, l’agent de change est 
tenu d'exiger pour tout ordre à terme la remise d’une couver- 
ture dont le montant et la composition doivent être conformes 
aux règles fixées par la chambre syndicale de la compagnie des 
agents de change de Paris. L'inobservation de cette disposition 
rend l’agent de change passible de sanctions disciplinaires prévues 
à l'article 23 ci-dessus, sans que le donneur d'ordre puisse s’en 
prévaloir à quelque titre que ce soit. Lorsque l’ordre lui est 

is par un autre agent de change, un courtier en valeurs 

mobilières, une banque ou un établissement financier, l'agent 

ihee peut se dispenser d'exiger la constitution de la cou- 
ure ». 


Art. 6. —— Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le garde des sceaux, ministre de la justice, sont, chacun en 
c qui le concerne, chargés de l'exécution du présent - décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 octobre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 








Décret n° 60-1108 du 14 octobre 1960 
portant virement de crédits. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annu- 
lation de crédits pour 1960, 


Décrète : 


Art. 1°. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 1.029.449 NF 
applicable au budget et aux chapitres mentionnés dans le 
tableau A annexé au présent décret. - 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 1.029.449 NF 
applicable au budget et aux chapitres mentionnés dans le 
tableau B annexé au présent décret. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 14 octobre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 

















TABLEAU A 
FAI 
e CRÉDITS 
SERVICE Ce 
< annulés, 
# 
Nouveaux francs. 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
II, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Navigation aérienne. — Rémunérations prin- Ë 
cipales és sss coco evosess sc ve vivsvosvessesse 31-21 185.000 
Météorologie nationale, — témunérations L 
principales ..s.sssssssscsscssemensssssese se 31-51 814.449 
TOUT Tao cococvecceo vos vovccrtent 1.029.449 
TT 





TABLEAU B 
ne 
dé N 
ps] 
E CRÉDITS 
SERVICE £ 
“< ouverts. 





Nouveaux francs. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


II. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 

Services ex'érieurs. — Personnels communs. 

— Indemnités et allocalions diverses.....…. 31-12 20.000 
Services extérieurs. — Personnel ouvrier, —| * 

salaires et accessoires de salaires......,.,.... 31-13 774.449 
Navigation aérienne. — Indemnités et alloca- 

HORS CIVErSOÉ, sc oomssscos codes UT 31-22 115.000 
Météorologie nationale. — Indemnités et allo- 

COUDE NON ss ccosisronce. odT 34-52 90.000 
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Décret n° 60-1109 du 14 octobre 1960 
portant virement de crédits. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances : 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annu- 
lation de crédits pour 1960, 


Décrète : 


Art. 1°. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 141.154 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annéxé au présent décret. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 141.154 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent décret. 


Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 14 octobre 1960 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le mimstre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





























TARLEAU À 
— 
em 
= 
E 
SERVICE à CRÉDIT ANNULÉ 
Nouveaux francs. 
EDUCATION NATIONALE 
Enseignement du second degré. — Rembour 
DT OT M nsc dose cotac oc sscessusties.e 34 21 441.154 
EE 
TABIEAU B 
— 
œ 
= 
SERVICE _— CRÉDIT OUVERT 
Nouveaux francs. 
EDUCATION NATIONALE 
Administration centrale. — Matériel.........…. 31-02 141.154 











Décret n° 60-1110 du 17 octobre 1960 
portant ouverture et annulation de crédits. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 11 (1°) de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annu- 
lation de crédits pour 1960, 


Décrète : 


Art. 1°. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 1.810.000 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent décret. 





Art 2. — Sont ouverts, sur 1960, une autorisation de 
gramme de 1.810.000 NF et un crédit de paiement de 1.810.000 NF 
applicables au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent décret. 


Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la Répubiique française. 


Fait à Paris, le 17 octobre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





























TABIEAU A 
— 
13 
em 
re 
SERVICE & CRÉDIT ANNULÉ 
Nouveaux francs, 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
L — CHARGES COMMUNES 
DORRIOS CPU MINS... cc cobecocecace ..| 37-95 1.810.000 
ss 
TABLEAU B 
——— 
= AUTORISA.- CRÉDIT 
Ë TION & 
SERVICE CA de x t 
= programme pee 
E arcordée, ouvert. 
Nouveaux francs. 
SAIARA 
Equipement administratif et divers....| 58-70 | 1.810.000! 1.810.000 
| 








Administration centrale des finances. 





Par arrêté en date du 15 octobre 1960, M. de Boysson (André), admi- 
nistrateur civil de 2 classe à l’administration centrale des finances, 
est mis, sur sa demande, en position de disponibilité pour une période # 
de trois années à compter du 31 août 1960. 





Administration centrale des affaires économiques. 





Par arrêté du 14 octobre 1960, les attachés civils dont les noms 
suivent sont intégrés en qualité d’attaché d’administration à l’admi- 
nistration centrale des affaires économiques dans les conditions 
ci-dessous indiquées : 


M. Mongrelet (Louis), attaché d’administration de classe exception- 
nelle, à compter du 1‘' janvier 1960, avec une ancienneté au 31 décem- 
bre 1959. 


M. Leflon (Michel), attaché d'administration de 3° classe (3° éche 
lon), à compter du 1° janvier 1960, avec une ancienneté du 24 avril 
1958. 





Expansion économique à l'étranger. 





Par arrêté en date du 3 octobre 1960, M. Brost, attaché commer- 
cial, est affecté à Copenhague pour y exercer les fonctions de son 
grade, sous l'autorité du conseiller commercial, chef des services 
d'expansion économique au Danemark. 
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MINISTERE DES ARMEES 


Décret n° 60-1105 du 18 octobre 1960 relatif à l'attribution 
d'une prime de rendement aux personnels techniques civils 
des transmissions du ministère des armées (terre). 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué 
auprès du Premier ministre, du ministre des armées, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires, notamment son article 7 ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant 
loi de finances pour 1959; 

Vu le décret n° 55-1509 du 17 novembre 1955 portant règle- 
ment d'administration publique et fixant le statut des corps 
de personnels techniques civils des transmissions du ministère 
des armées ainsi que les mesures transitoires d'intégration et 
de reclassement dans ces corps ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1er, — Dans la limite des crédits ouverts à cet effet, les 
personnels techniques des transmissions du ministère des armées 
(terre) régis par le décret n° 55-1509 du 17 novembre 1955 
peuvent percevoir, à compter du 1er janvier 1959, des primes 
de rendement, variables selon la valeur et l’activité de chaque 
agent, dont les taux annuels sont fixés dans les limites ci-après : 

Taux moyen budgétaire : 56,70 NF. 

Taux maximum individuel : 71 NF. 


Art. 2. — Les primes de rendement prévues par le présent 
décret ne sont pas cumulables avec les primes de même nature 
prévues par la réglementation en vigueur. 


Art. 3. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, le ministre des armées, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés de l’exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 octobre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le'ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret portant nominations dans le corps des officiers de marine 
et des ingénieurs mécaniciens de la marine. 





Rectificatif au Journai officiel du 6 octobre 1960: page 9071, 
Au grade d’enseigne de vaisseau de 2° classe, au lieu de: « Valnet 
Brenard-Jean) », lire: « Valnet (Bernard-Jean) »; au lieu de: 
« More (Philippe-Marie-Raymond) », lire: « Morel (Philippe-Marie- 

ond) »; au lieu de: « Millet (Jean-Loup-Danien) », lire: 
« Millet (Jean-Loup-Damien) ». 





Décret portant nominations et promotions 
dans la réserve de l’armée de mer. 





Rectificatif au Journal officiel du 6 octobre 1960: 


Page 9072, A. Corps des officiers de marine, Au grade d’enseigne 
de vaisseau de 1° classe de réserve, 4° ligne, au lieu de: « Gro- 
Suennec (Jean) ». lire: « Croguennec (Jean) ». 


Page 9073, B. Corps des ingénieurs mécaniciens, Au grade d’ingé- 

mécanicien de 2‘ classe de réserve, 6° ligne, au lieu de: 

s ere (Bernard-Louis-Achille) », 1ire: « Bourassin (Bernard- 
chulle) ». 








Décret portant promotions dans les corps d'officiers de marine, 
d'ingénieurs mécaniciens et d'officiers des équipages de la flotte, 





Rectificatif au Journal officiel du 6 octobre 1960, page 9069, 
2° colonne, 26: ligne : 


Au lieu de : 
« 1°" tour (ancienneté). M. Labrune (Jean-Joseph) », 
Lire : 
« 1°" tour (ancienneté) M. Labruhe (Jean-Joseph) », 





Concours pour le recrutement d'inspecteurs d'études 
des transmissions de l'armée de terre. 





Le ministre des armées, 

Vu le décret n° 55-1509 du 17 novembre 1955 portant règlement 
d'administration publique et fixant le statut des corps de personnels 
techniques civils des transmissions du ministère de la défense 
nationale et des forces armées (guerre), notamment son article 30; 

Vu l'arrêté du 8 avril 1960 fixant la nature des épreuves et le 
programme du concours pour l'accès au corps des inspecteurs 
d’études des transmissions de l’armée de terre ; 

Vu les décrets des 11 et 16 février 1960 portant délégation de 
signature, . 


Arrête : 


Art. 1°. — Un concours pour le récrutement d’inspecteurs 
d’études des transmissions de l’armée de terre aura lieu au cours 
du dernier trimestre 1960 

Art. 2. — Ce concours sera ouvert pour six postes répartis ainsi 
qu'il suit : 

Radio-électricité, 2. 

Câbles hertziens, voies multiples et télégraphie, 1. 

Détection électromagnétique, 3 

Art. 3. — Une circulaire fixera la date des épreuves, les moda- 
lités d'inscription et les conditions d’organisation de ce concours. 

Art. 4 — Le directeur des personnels civils de l’administration 
de l’armée de terre est chargé de l’exécution du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 14 septembre 1960. 
Pour.le ministre des armées et par délégation : 
Par empêchement du délégué (terre) : 


Le chargé de mission, 
ROGER BLOCH, 





Prix de vente des cotons azotiques à l'intérieur. 


Rectificatif au Journal officiel du 12 octobre 1960, page 9329, 
2* colonne : 
PRIX DE VENTE 
PAR KILOGRAMME 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 





Au lieu de : Nouveaux francs. 
Commandes inférieures à 50 000 kg............... . 3,87 
Commandes supérieures à 50.000 kg................ 4,17 
Commandes de 60 à 100 kg......... o Visis ».émtt lé ss 3,95 

Lire : P 
Commandes inférieures à 50.000 kg..........,..... 4,17 
Commandes supérieures à 50 000 kg............... : 3,87 
Commandes de 60 à 1.000 kg................... : 3,95 





Conseil de l’ordre du Mérite militaire. 





Par arrêté du 8 octobre 1960, M. le général” de corps d'armée 
Pedron (Raymond) est désigné pour exercer les fonctions de pré- 
sident du conseil de l’ordre du Mérite militaire, 





Administration centrale (terre). 





Par arrêté en date du 3 octobre 1960, M. Waksman (Bernard- 
Samuel) a été nommé conservateur d'archives stagiaire à compter 
du 1°° juin 1960. 
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Armée de mer (active). 





Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 6 octobre 


Sont nommés au grade d’aspirant de marine du cadre actif, à 
compter du 1°" octobre 1960, les élèves officiers de marine du port de 
Toulon dont les noms suivent : 


MM. Le Guen (Marcel-Alexandre-François). 
Achard (Jean-Y ves-Henri). 
Lagathu (Claude-Jean). 
Maisel (Georges). 
Peythieux (Claude-Emile). 
Lucas (Jacques-Yves-Marie-Hervé). 
Videau (Bernard-Jean-Michel). 
Moguedet (André-François-Marie). 
Dolivet (Michel-Paul-Raymond). 


Sont nommés au grade d’aspirant mécanicien du cadre actif, à 
compter du 1°" octabre 1960, les élèves officiers mécaniciens de la 
marine nationale du port de Toulon dont les noms suivent : 

MM. Dellière (Lucien-Louis). 

Cailloce (Robert-Louis-Simon). 





Service central hydrographique. 





Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 6 octobre 
1960, M. Faroux (J-P.G.) est nommé aspirant hydrographe de 
réserve, pour compter du 1°" octobre 1960. 





Services extérieurs (terre). 





Tableau d'avancement au choix au grade de secrétaire adminis- 
tratif de 2° classe, établi au titre de l’année 1960, en faveur des 
agents administratifs et commis de la direction des études et 
fabrications d'armement : 

1 Jacquier. (Denise), atelier de construction de Puteaux. 

2 Boucheix (Marien), établissement d’expériences techniques de 
Bourges. 

3 Moreau (Marcelle), administration centrale. 


Par arrêté en date du 19 septembre 1960, les agents administra- 
tifs de la direction des études et fabrications d'armement dont les 
noms suivent, inscrits au tableau d'avancement de grade valable 
pour l’année 1960, sont nommés à l'emploi de secrétaire administra- 
tif de 2° classe et titularisés dans le grade correspondant aux dates 
indiquées en regard de leur nom : 


Jacquier (Denise). atelier de construction de Puteaux, 1°" janvier 


Boucheix (Marien), établissement d’expériences techniques de 
Bourges, 1°" janvier 1960. 
Moreau (Marcelle), administration centrale, 1° août 1960. 


TABLEAU D'AVANCEMENT DE GRADE POUR 1960 DES SECRÉTAIRES 
ADMINISTRATIFS DE LA DIRECTION DES ÉTUDES ET FABRICATIONS D’ARMEMENT 





L — Accession à la classe principale. 


1 Vallet (Clovis), atelier de construction de Lyon. 

2 de — de La Blandinière (Marcel), atelier de construction du 
, Havre. 

3 Dandy (Jean), atelier de fabrication de Mulhouse. 

4 Gestat (Raymond, école centrale de pyrotechnie de Bourges. 

5 Reynier (Raymond), atelier de construction de Lyon. 

6 Dosda (Jean), manufacture nationale d'armes de Châtellerault. 

7 = -— (François), manufacture nationale d'armes de Saint- 

ienne. 


II. — Accession à la 1'° classe. 


1 Dival (Renée), laboratoire central de l'armement. 

2 Vispaly (Roger), atelier de construction de Tarbes. 

3 Laurence (André). atelier de fabrication du Mans. 

4 Daguenet (Alphonse), direction régionale de surveillance de Paris, 
autos-Chars 

5 Senac (Paulette), direction régionale de surveillance du Nord- 
Est. 

6 Lair (Marguerite), atelier de construction de Puteaux. 

7 Dorat (Charles), atelier de construction de Puteaux. 

8 Bardou (Bernard), établissement d'expériences techniques d’auto- 
propulsé: et des guidages. 

9 Rousse (Edouard), atelier de construction de Tarbes. 

10 Bornet (Charles), direction régionale de surveillance de Paris, 
autos-Chars. 

11 Clavier (René), atelier de construction de Bourges. 

12 Blais (Fernand), atelier de construction de Rennes. 





Par arrêté en date du 27 août 1960, les secrétaires administra. 
tifs de la direction des études et fabrications d'armement dont les 
noms suivent, inscrits au tableau d'avancement de classe valable pour 
l'année 1960, sont nommés et titularisés dans les conditions 
ci-après : 


L — Secrétaire administratif principal, 1* éche'on. 


A compter du 1°" janvier 1960. 


Vallet (Clovis), secrétaire administratif de 1'° classe à l’atelier de 
construction de Lyon. 


Charles de La Blandinière (Marcel), secrétaire administratif de 
1"° classe à l’atelier de construction du Havre. 
A compter du 1°" février 1960. 
Dandy (Jean), secrétaire administratif de 1'° classe à l'atelier de 
fabrication de Mulhouse. 
A compter du 1°" mars 1960. 
Gestat (Raymond), secrétaire administratif de 1'° classe à l’école 
centrale de pyrotechnie de Bourges. 
A compter du 1°" août 1960. 


Reyñier (Raymond), secrétaire administratif de 1"° classe à l’ate- 
lier de construction de Lyon. 


IL — Secrétaire administratif de 1" classe, 1°" échelon. 


A compter du 1°" janvier 1960. 
Dival (Renée), secrétaire administratif de 2° classe äu laboratoire 
central de l'armement. 
Vispaly (Roger), secrétaire administratif de 2° classe à l’atelier de 
construction de Tarbes. 
A compter du 1°" février 1960. 
Laurence (André), secrétaire administratif de 2° classe à l'atelier 
de fabrication du Mans. 
A compter du 1° mars 1960. 


Daguenet (Alphonse), secrétaire administratif de 2° classe à la direc- 
tion régionale de surveillance de Paris autos-chars. 


Senac (Paulette), secrétaire administratif de 2° classe à la direction 

régionale de surveillance du Nord-Est. 
A compter du 1° avril 1960. 

Lair (Marguerite), secrétaire administratif de 2° classe à l’atelier 

de construction de Puteaux. 
A compter du 1°" juin 1960. 

Dorat (Charles), secrétaire administratif de 2° classe à l'atelier de 

construction de Bourges. 
A compter du 1°" août 1960. 


Bardou (Bernard), secrétaire administratif de 2° classe à l’établisse- 
ment d'expériences techniques d’autopropulsés et des guidages. 





Tableau de départ outre-mer du 1° octobre 1960. 





Rectificatif au Journal officiel du 1° octobre 1960 : 
Page 8902, 1° colonne: 


Infanterie de marine. 
Sous-lieutenants et lieutenants. 

Au lieu de : « Dermergers (José), 8 février 1937, 10° R. M. (spécia- 
liste blindes motorisés). — N'a jamais servi ». lire: « Desmergers 
(José), 8 février 1937, 10° R. M. (spécialiste blindés motorisés). — 
N'a jamais servi ». 


Page 8903, 1'° colonne : 


Service de santé des troupes d’outre-mer. 
a) Médecins. 
Médecins lieutenants. 
Au lieu de: « Riovalen (Pierre), 12 février 1933, 1'° R. M. — 
N'a jamais servi », lire : « Rivoalen (Pierre), 12 février 1933, 1"° R. M. 
— N'a jamais servi ». 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 6 octobre 1960 maintenant dans ses fonctions 
le directeur de l'école française de Rome. 





Par décret en date du 6 octobre 1960, M. Jean Bayet, professeur 
à la faculté des lettres et sciences numaines de l’université de Paris, 
directeur de l’école française de Rome, admis à faire valoir ses 
droits à la retraite par décret en date du 27 juin 1960, est maintenu 
dans ses fonctions de directeur de l’école française de Rome 
jusqu’à la nomination d’un nouveau directeur. 
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Approbation d'une délibération du conseil de l'université de Lille 
portant création d'un institut de biologie maritime et régio- 


nale. 





Par arrêté en date du 29 septembre 1960, est approuvée la 
délibération du conseil de l’université de Lille portant création 
à Wimereux d’un institut de biologie maritime et régionale rattaché 
à la faculté des sciences de l’université de Lille. 





Attribution du diplôme d'élève breveté des écoles nationales 
professionnelles et des écoles nationales professionnelles d'hor- 


logerie. 


Par arrêté en date du 10 octobre 1960, le diplôme d'élève 
breveté des écoles nationales professionnelles et des écoles nationales 
professionnelles d’horlogerie a été attribué à l’ancien élève Valensot 
(Michel-Emile). 








Administration centrale. 





Par arrêté du 13 octobre 1960, M. Munck (Pierre), ex-contremaître 
jonné des cadres tunisiens, est intégré dans le corps des 
secrétaires d'administration du ministère de l'éducation nationale, 
à compter du 1° décembre 1959, en qualité de secrétaire d’adminis- 
tration de classe principale, 3° échelon (indices : net 320, brut 400), 
avec une ancienneté dans l’échelon de 7 mois 18 jours. 





Régisseurs d'avances. 


Par arrêté du 12 septembre 1960, Mme Fiatte, née Renard 
(Jeannine), secrétaire de l’école nationale des langues orientales 
vivantes, est nommée, à compter du 2 juin 1960, régisseur d’avances 
dudit établissement. 


a ps nn 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 60-1111 du 14 octobre 1960 portant assimilation à des 
catégories existantes, en vue de la revision des pensions, de 
certains emplois appartenant à des corps ayant fait l'objet de 
modifications de structure (ministère des travaux publics et 
des transports [secrétariat général de la marine marchande)). 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des trans- 
ports et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le code des pensions civiles et militaires, et notamment 
son article L. 26 (alinéa 3) ; 

Vu le décret n° 58-482 du 12 mai 1958 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut particulier 
du corps technique du contrôle des établissements de pêche 
maritime ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — Pour l'application des dispositions de l'article L. 26 
(alinéa 3) du code des pensions civiles et militaires, les assimi- 
lations des emplois et classes ou grades et échelons supprimés 
où ayant fait l’objet de modifications de structure ou d’appel- 
lation concernant diverses catégories de personnels des services 
extérieurs de la marine marchande sont complétées conformé- 
ment aux équivalences indiquées dans le tableau ci-annexé. 

Art. 2. — Le ministre des travaux publics et des transports et 
le ministre des finances et des affaires économiques sont chargés, 

en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et prendra effet à compter de la même date que le décret susvisé 
du 12 mai 1958. 
Fait à Paris, le 14 octobre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





TABLEAU 
= 


APPELLATIONS | 
du décret du 21 septembre 1927. 


ASSIMILATIONS 
dans le corps technique 


_ du contrôle des établissements 
A 
gente du personnel du contrôle de pêche maritime. 


des établissements de pêche maritime, 





Inspecteur ayant 4 ans d'ancienneté ou | Inspecteur de 2° échelon. 
plus. , 


Inspecteur ayant moins de 4 ans d’an | Inspecteur de {er échelon. 
ciennelé. 


Agent principal de fre classe ayant | Technicien de 7% échelon. 
3 ans d anciennelé ou plus. 


Agent principal ayant moins de 3 ans | Technicien de 6+ échelon. 
d'ancienneté. 


Agent principal de 92e classe ayant | Technicien de 5° échelon. 
3 ans d'ancienneté ou plus. 


Agent principal ayant moins de 3 ans ! Technicien de 4 échelon. 
d'ancienne"é. 


Agent de fre classe ayant 2 ans d'’an-| Technicien de 4 échelon. 
cienneté ou plus. 


Agent de re classe ayant moins de | Technicien de 3% échelon. 
2 ans d'ancienneté. 


Agent de 2e classe ayant 2 ans d’an-| Technicien de 2 échelon, 
ciennelé ou plus. 
Agent de 2 classe ayant moins de | Technicien de 1er échelon. 
2 ans d'ancienneté. , 





ss 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 14 octobre 1960 accordant un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures, dit « Permis de Cazères », à la Société nationale 
des pétroles d'Acquitaine. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu l'avis publié au Journal officiel du 7 octobre 1959 définissant 
les surfaces susceptibles d’être libérées le 1° janvier 1960 par la 
Régie autonome des pétroles à l’intérieur du quadrilatère où cet 
établissement public exerce, en application des- dispositions de Varti- 
cle 198 du code minier, les droits exclusifs de recherches et d’exploi- 
tation d’hydrocarbures liquides ou gazeux réservés à l'Etat ; 

Vu la pétition en date du 3 décembre 1959 par laquelle la Société 
nationale des pétroles d’Aquitaine, dont le siège social est à 
Paris (8‘), 16, cours Albert-l:", sollicite l’octroi, pour une durée de 
trois ans, d’un permis exclusif de recherches d’hydrocarbures 
liquides ou gazeux portant sur partie des départements de l’Ariège 
et de la Haute-Garonne sur des surfaces libérées ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces pioduits à 
l’appui de cette pétition ; 

Vu la demande concurrente présentée le 5 décembre 1959 par la 
Société de prospection et exploitations pétrolières en Alsace ; 

Vu les pièces de l’enquête réglementaire à laquelle cette demande 
et la demande concurrente ont été simultanément soumises ; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines de l’arrondisse- 
ment minéralogique de Toulouse en date des 6 et 9 avril 1960 ; 

Vu l’avis du préfet de l’Ariège en date du 16 mai 1960 ; 

Vu l'avis du préfet de la Haute-Garonne en date du 19 avril 1960 ; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 11 juillet 1960 ; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1154 du 27 août 1955 modifié portant règlement 
d’administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
d’hydrocarbures liquides ou gazeux ; 

Le conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Il est accordé à la Société nationale des pétroles d’Aqui- 
taine un permis exclusif de recherches d’hydrocarbures liquides ou 
gazeux. dit « Permis de Cazères », d’une superficie de 557 kilomètres 
carrés environ, portant sur partie des départements de l’Ariège et 
de la Haute-Garonne. 


Re Lie to Di 
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Art. 2. — Conformément au plan au 1/200.000 annexé au présent 
décret, le périmètre de ce permis est constitué, sauf indications 
contraires, par les arcs de méridiens ou de parallèles joignant succes- 
sivement les sommets définis ci-après par leurs coordonnées géogra- 
phiques, le méridien origine étant celui de Paris : 


A. — Intersection du parallèle 48,1 gr N et de la ligne droite joignant 
le clocher de l’égiise du Fossat (Ariège) au clocher de l’église 
Notre-Dame, à Mirande (Gers). 

A B Ligne droite. 
B, — Cage de l’église du Fossat. 
C Ligne droite 


C. — Intersection du parallèle 47,9 gr N et de la ligne droite joignant 
le point B au clocher de l’église de Montesquieu-Avantès 
(Ariège). 

D. — 16 gr W 479 gr N. 

E. — 16 gr W 48 gr N. 

F. — 15 gr W 48 gr N. 

G. — 15 gr W 48,1 gr N. 

Art, 


3. — Ce permis est accordé pour une durée de trois ans à 
dater de la publication du présent décret au Journal officiel de la 
République française. 


Art. 4. — L'effort financier minimal à développer par le titulaire 
pendant la durée du permis ci-dessus fixée sera de 2 millions de 
nouveaux francs. Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 
grammes de recherches successivement présentés et les dépenses 
faites seront rendues comparables à cet effort financier minimal en 
multipliant leur montant par ie coefficient à ci-dessous : 


S M, 
4 = 05 + 
S, M, 
où 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction méca- 
nique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits métal- 
lurgiques, 

tels que les constate le Bulletin mensuel de re national de la 

statistique et des études économiques (IL N.S. E. E. 


S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date ri prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 
S M, leurs valeurs à la date de la publicattion du présent décret. 


Le même coefficient multiplicateur i sera utilisé pour apprécier la 
valeur du nouvel effort financier minimal que devra souscrire le titu- 
laire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans les condi- 
tions prévues par le code minier. 


Art. 5. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution du 
pen décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
ag et, par les soins des préfets et aux frais du titulaire du 
— affiché dans les préfectures de l'Ariège et de la Haute- 
aronne et inséré dans un journal de chacun desdits départements. 


Fait à Paris, le 14 octobre 1960. 








MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 14 octobre 1960 accordant un permis exclusif de recher- 
ches d'hydrocarbures, dit « Permis de Saint-Gaudens-Richou », à la 
Régie autonome des pétroles. 


———— 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu l'avis publié au Journal officiel du 7 octobre 1959 définissant 
les surfaces susceptibles d’être libérées le 1° janvier 1960 par la 
Régie autonome des pétroles à l’intérieur du quadrilatère où cet 
établissement public exerce, en application des dispositions de 
l’article 198 du code minier, les droits exclusifs de recherches et 
d'exploitation d'hydrocarbures liquides ou gazeux réservés à l'Etat ; 

Vu la pétition en date du 3 décembre 1959 par laquelle M. Paul 
Moch, président du conseil d'administration de la Régie autonome 
des pétroles, agissant au nom et pour le compte de cet établissement 
public, dont le siège social est à Paris (7°), 12, rue Jean-Nicot, 
sollicite l'octroi, pour une durée de cinq ans, d’un permis exclusif 
de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux portant sur 
partie des départements de l'Ariège, de la Haute-Garonne, du Gers 
et des Hautes-Pyrénées sur des surfaces libérées et sur des surfaces 
libres adjacentes ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits 
À l'appui de cette pétition ; 

Vu la demande concurrente présentée le 5 décembre 1959 par 
la Société de prospection et exploitations pétrolières en Alsace ; 

Vu les pièces des enquêtes réglementaires auxquelles ces deman- 
des ont été soumises ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines de l’arrondisse- 
ment minéralogique de Toulouse en date des 6 et 9 avril 1960 et 
4 et 7 juillet 1960 ; 

1008 l'avis du préfet de l'Ariège en date des 16 mai et 29 juillet 

Vu l'avis du préfet de la Haute-Garonne en date du 19 avril 1960 ; 

Vu l'avis du préfet du Gers en date du 14 avril 1960; 





—__—_—_—…—…— 


Vu l'avis du préfet des Hautes-Pyrénées en date du 19 juil 
et 1960 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 11 juillet 1960: 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1154 du 27 août 1955 modifié portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux ; 

Le conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Il est accordé à la Régie autonome des pétroles un 
permis exclusif de recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux, 
dit « Permis de Saint-Gaudens-Richou », d’une superficie de 412 kilo, 
mètres carrés environ, portant sur partie des départements de la 
Haute-Garonne et de l’Ariège. 


Art. 2. — Conformément au plan au 1/200.000 amnexé au présent 
décret, les périmètres de ce permis sont constitués, sauf indications 
contraires, par les arcs de méridiens ou de parallèles joignant 
successivement les sommets définis ci-après par leurs coordonnées 
géographiques, le méridien origine étant celui de Paris: 


Périmètre de Saint-Gaudens. 


47,9 gr N. 

47,9 gr N. 

, 48,1 gr N. 

1,7 gr 48,1 gr N. 

Intersection du méridien 1,7 gr W et de la ligne droite 
joignant le clocher de léglise de Cassagnabère-Tournas 
(Haute-Garonne) au clocher de l’église d’Aulon (Haute. 
Garonne) 

E F Ligne droite. 
Clocher de Cassagnabère-Tournas. 
F G Ligne droite. 
— Clocher de l’église de Saint-Lary-Bonjean (Haute-Garonne). 
G H Ligne droite. 
— Cilocher de l’église de Laroan (Haute-Garonne). 
H 1 Ligne droite. 
— Cilocher de l’église de Latoue (Haute-Garonne). 
I J Ligne droite. 
J. — Intersection du méridien 1,7 gr W et de la ligne droite 
joignant le point 1 au clocher de l’église de Proupiary 
(Haute-Garonne). 


Périmètre de Richou. 


. — 1,4 gr W 479 gr N. 

— Intersection du parallèle 479 gr W et de la ligne droite 
joignant le clocher de l’église du Fossat (Ariège) au clocher 
de l’église de Montesquieu-Avantès (Ariège). 

S T Ligne droite. 

T. — Intersection du parallèle 47,8 gr N et de la ligne droite définie 

en S, prolongée. 

U. — 14 gr W 47,8 gr N. 


Art. 3. — L'’effort minimal à développer par le titulaire pendant 
la durée du permis ci-dessus fixée sera de 2.500.000 NF. Les pré- 
visions de dépenses correspondant aux programmes de recherches 
successivement présentés et les dépenses faites seront rendues 
comparables à cet effort financier minimal en multipliant leur 
montant par le coefficient à ci-dessous : 


Se M, 
4 = 085 ce +- —) 
S, M, 
où 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 

tels que les_ constate le Bulletin mensuel de l'institut national de la 

statistique et des études économiques (1 N. S. E. E.). 

S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 

Sy M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 


Le même coefficient multiplicateur # sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimal que devra souscrire le 
titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans les 
conditions prévues par le code minier. 


Art. 4. — Le présent décret prendra effet pour une durée de 
trois ans, à compter du trentième jour suivant la date de sa publi 
cation au Journal officiel de la République française, sous réserve 
que, dans ce délai, la Régie autonome des pétroles ait expressément 
déclaré accepter le permis aux conditions ci-dessus énoncées. 


Art. 5. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et, par les soins des préfets et aux frais du titulaire du 
permis, affiché dans les préfectures de l'Ariège et de la Haute- 
Garonne et inséré dans un journal de chacun desdits départements. 


Fait à Paris, le 14 octobre 1960. 
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MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
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Décret du 14 octobre 1960 accordant un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures, dit « Permis de Castelnau-Magnoac », à la 
Société de prospection et exploitations pétrolières en Alsace. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu Favis publié au Journal officiel du 7 octobre 1959 définissant 
les surfaces susceptibles d’être libérées le 1‘ janvier 1960 par la 
Régie autonome des pétroles à l’intérieur du quadrilätère où cet 
établissement public exerce, en application des dispositions de l’arti- 
cle 198 du code minier, les droits exclusifs de recherches et d’exploi- 
tation d’hydrocarbures liquides ou gazeux réservés à l’Etat ; 

Vu la pétition en date du 5 décembre 1959 par laquelle la Société 
de prospection et exploitations pétrolières en Alsace, dont le siège 
social est à Paris (7')}, 12, rue Jean-Nicot, sollicite l’octroi, pour une 
durée de quatre ans, d’un permis exclusif de recherches d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux portant sur partie des départements de 
l'Ariège, du Gers, de la Haute-Garonne et des Hautes-Pyrénées sur 
des surfaces libérées ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits à 
l’appui de cette pétition ; 

Vu les demandes concurrentes présentées le 3 décembre 1959 par 
la Régie autonome des pétroles et par la Société nationale des pétroles 
d'Aquitaine ; 

Vu les pièces des enquêtes réglementaires auxquelles cette demande 
et les demandes concurrentes ont été soumises ; : 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines de l’arrondisse- 
ment minéralogique de Toulouse en date des 6 et 9 avril 1960; 

Vu l'avis du préfet de l’Ariège en date du 16 mai 1960; 

Vu l’avis du préfet de la Haute-Garonne en date du 19 avril 1960 ; 

Vu l’avis du préfet du Gers en date du 14 avril 1960; 

Vu l'avis du préfet des Hautes-Pyrénées en date du 10 août 1960 ; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 11 juiliet 1960 ; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1154 du 27 août 1955 modifié portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Il est accordé à la Société de prospection et exploi- 
tations pétrolières en Alsace un permis exclusif de recherches d’hy- 
drocarbures liquides ou gazeux, dit «< Permis de Castelnau-Magnoac », 
d’une superficie de 345 kilomètres carrés environ, portant sur partie 
des départements de la Haute-Garonne, du Gers et des Hautes- 
Pyrénées. 


Art. 2. — Conformément au plan au 1/200.000 annexé au présent 
décret, le périmètre de ce permis est constitué, sauf indications 
contraires, par les arcs de méridiens ou de parallèles joignant suc- 
cessivement les sommets définis ci-après par leurs coordonnées 
géographiques, le méridien origine étant celui de Paris: 


A. — Intersection du parallèle 48,2 gr N et de la ligne droite joignant 
le clocher de l’église de Lannemezan (Hautes-Pyrénées) au 
clocher de l’église Notre-Dame, à Mirande (Gers). 


B, — 2 gr W 48,2 gr 

C. — 2 gr W 48,1 gr N 

D. — 19 gr W 48,1 gr N. 

E. — 19 gr W 48 gr N. 
. — 2,1 gr W 48 gr N. 


F 
G. Intersection du méridien 2,1 gr W et de la ligne droite joignant 
le clocher de l’église de Lannemezan au clocher de l’église 
de Montesquieu-Avantès (Gers). 
G H Ligne droite 
H. — Clocher de l’église de Lannemezan. 
À Ligne droite. 


Art. 3. — L’effort financier minimal à développer par le titulaire 
pendant la durée du permis ci-dessus fixée sera de 600.000 NF. 
prévisions de dépenses correspondant aux programmes de 
recherches successivement présentés et les dépenses faites seront 
rendues comparables à cet effort financier minimal en multipliant 
leur montant par le coefficient à ci-dessous : 


Se —) 
i = 0,5 — + — 
F M, 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction méca- 
nique et électrique (France entière) ; ’ 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 

tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de 

la statistique et des études économiques (L N.S. E. E.) ; 

S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 

5, M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 


Le même coefficient multiplicateur à sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimal que devra souscrire le 
titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans les 
conditions prévues par le code minier. 


Art. 4. — Le présent décret prendra effet pour une durée de trois 
ans, à compter du trentième jour suivant la date de sa publication 
au Journal officiel de la République française, sous réserve que, 





dans ce délai, la Société de prospection et exploitations pétrolières 
en Alsace ait expressément déclaré accepter le permis aux condi- 
tions ci-dessus énoncées. , Ù 


Art. 5. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Ré e 
française et, par les soins des préfets et aux frais du tit ‘du 
permis, affiché dans les préfectures de la Haute-Garonne, rh - 
et des Hautes-Pyrénées et inséré dans un %ournal de chacun d 
départements. 


Fait à Paris, le 14 octobre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Dérogation à l'approbation de matériel et de produits dans les mines 
autres que les mines de combustibles minéraux solides, les 
minières et les carrières. 





Le ministre de l’industrie, 


Vu le décret du 27 janvier 1959 portant règlement général sur 
l'exploitation des mines autres que les mines de combustibles 
minéraux solides et les mines d'hydrocarbures exploitées par son- 
dage, et notamment ses articles 175 ($ 2), 184 ($ 4) et 273 ($ 5); 

Vu le décret du 31 juillet 1959 concernant lemploi des explo- 
sifs dans les minières et carrières, et notamment son article 23 ; 

Vu les arrêtés des 12 mars 1959 et 4 janvier 1960 fixant les 
conditions. d'emploi des détonateurs à retard dans ces mêmes 
exploitations, et notamment leur article 1°" ; 

A, l’avis du conseil général des mines en date du 12 septembre 


Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrête : 


Art. 1°. — Par dérogation à l’article 175 ($ 2) du décrei du 
27 janvier 1959 susvisé, les vérificateurs de lignes de tir et engins 
électriques de mise à feu pourront, sous réserve qu'une demande 
d'approbation ait été adressée au ministre chargé des mines, être 
utilisés dans les mines autres que les mines de combustibles miné- 
raux solides et les mines d’hydrocarbures exploitées par sondage, 
jusqu’à ce qu'il ait été statué sur cette demande. 


Art. 2. — Par dérogation respectivement aux articles 1°" des 
arrêtés des 12 mars 1959 et 4 janvier 1960 susvisés, les détonateurs 
à retard pourront, sous réserve qu’une demande d’approbation 
ait été adressée au ministre chargé des mines, être utilisés dans 
les mines autres que les mines de combustibles minéraux solides 
et les mines d’hydrocarbures exploitées par sondage d’une 
dans les minières et carrières d'autre part, jusqu’à ce qu 
été statué sur cette demande. 


Art 3. — L'effet des dérogations susvisées, qui sont accordées 
sans préjudice des mesures qui peuvent être prises à toute époque 
pour des motifs de sécurité, cessera le 1°" juillet 1962. 


Art. 4 — Le directeur des mines est chargé de l'application 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 7 octobre 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabine!, 
RAYMOND. BARRE. 





Changement de dénomination du centre technique du cuir brut. 





Le ministre de l’industrie et le secrétaire d’Etat au commerce 
intérieur, 


Vu la loi n° 48-1228 du 22 Juillet 1948 fixant le statut juridique 
des centres techniques industriels, modifiée par l’ordonnance 
n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de finances pour 1959 ; 

Vu l'arrêté du 31 décembre 1957 portant transformation du 
centre national pour la lutte contre le varron et pour l’amélioration 
de la qualité de la peau brute en un centre technique industriel 
dénommé Centre technique du cuir brut; 

Vu la délibération en date du 4 ganvier 1960 du conseil d’adminis- 
tration du centre technique du cuir brut ; 

Vu l'avis des organisations syndicales les plus représentatives 
des patrons, des cadres et des ouvriers des industries intéressées, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Le centre technique du cuir brut prend la dénomi- 
nation de Centre technique du cuir. 


Art. 2 — Les activités ressortissant au centre technique du 
cuir comprennent celles qui sont désignées ci-après, avec l’indi- 
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des numéros de la ER, w - activités économiques 
lPinstitut J gs + à statistique et des études économiques 
æ ra n 


— Confection de vêtements de cuir pour hommes, femmes 


Industries du cuir. 

Chaussures et articles chaussants. 
cuirs et peaux bruts. 

Comm cuirs et peaux finis. 

Commerce de fournitures de bourrellerie. 


Le directeur des industries diverses et des textiles et le 
général des prix et des enquêtes économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du gr": arrêté. 


Fait. à Paris, le 11 octobre 1960. 


QE 


et 


F 


ji 
fl 
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Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE VEIL. 


Par arrêté du 11 octobre 1960, sont nommés membres du conseil 
d'administration du centre technique du cuir : 


Au titre de représentants des chefs d'entreprises : 


MM. é (Marcel), Debessac (André), Dubois (André-Charles), 
Gauthier per), Gerard (Jacques), Gianinetto (Guillaume), Girard 
(René-Louis), Hamard-Pacory (Léon), Hubert (Marcel), sine 
(Gabriel), Siiem (Maurice), Wernert (Henri). 


Au titre de re ges mate du personnel technique des bran- 
ches d'activité intéressées : 


MM. Georgeot (André), Pages (René), Reynier (Georges), Maurice 
(Fernand). 


Au titre de représentants de l’enseignement technique supé- 
rieur et de personnalités particulièrement compétentes : 


MM. Bidegain (José), Boutevilain (Robert), Corbery (René), Couset 
(Alfred), Dubois (André-Jean), Fritsch (Pierre). 





Transport et distribution d'énergie électrique. 





Par arrêté en date du 12 octobre 1960, sont déclarés d'utilité 
publique les travaux d'installation de la ligne à 150 kV Serre- 
Ponçon—Ventavon, tronçon Serre-Ponçon—Curbans (départements 
des Hautes-Alpes et des Basses-Alpes). 


Par arrêté en date du 12 octobre 1960, sont déclarés d'utilité 
publique, en vue de l'application des servitudes, les travaux d'éta- 
blissement des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 


Ligne Commentry—Doyet (Allier). — 15 KV. 

Ligne Chabosse—Surgères (Charente-Maritime). — 15 KV. 

Ligne le Breuil—Issoire (Puy-de-Dôme). — 63 kV. 

Ligne Vierzon—Mereau (Cher). — 33 KkV. 

Lignes Rabion-la-Couronne—Monthiers, Monthiers—Chavenat, la 
Rochefoucauld—Chazelles, Ruffec—Villefagnan, Confolens—Chaba- 
nais (Charente) — 15 KV 

Lignes Valençay—Lye, Villement—Neuvy-Pailloux, 
Neuvy-—Saint-Sépulcre (Indre. — 15 kV 

Raccordement du futur poste 90/15 de la Châtre aux réseaux 
15 kV existants. 


la Châtre— 





Service des instruments de mesure. 


Par arrêté en date du 9 septembre 1960, les inspecteurs des 
instruments de mesure dont les noms suivent ont été promus ainsi 
qu’il suit : 


A la 2° classe de son grade. 
M. Marron (Louis), Rodez, 8‘ C. M., à compter du 1°" octobre 1960. 


A la 3° classe de leur grade. 


MM. Charier (Jean), Poitiers, 10° C. M., à compter du 25 novembre 
1960. 

Marmy (Raymond), Aurillac, 8° C. M., à compter du 28 novembre 
1960. 





—— 


A la 4 classe de leur grade. 
MM. nr (Georges), Albertville, 6 C. M., à compter du 1°" octobre 
Jolly (Pierre), Saint-Nazaire, 10° S. M., à compter du 1°’ octobre 


A la 5' classe de son grade. 
M. D (Jean), Strasbourg, 5° C. M. à compter ‘du 29 octobre 


Par arrêté en date du 12 octobre 1960, M. Riegel (Edouard), inspec- 
teur des instruments de mesure de 1" .classe, a été admis à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 6 décembre 1960, en 
application des dispositions de l’article L. 4 du code des pensions. 

Par ce même arrêté. l’honorariat de son grade lui a été conféré, 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 60-1112 du 14 octobre 1960 complétant et modifiant 
le décret n° 56-658 du 27 juin 1956 fixant la composition et les 
conditions de fonctionnement du conseil supérieur de la méca- 
nisation et de la motorisation de l'agriculture. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre de l’industrie, 
du ministre du travail et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'article 66 c du livre II du code du travail ; 

Vu le décret n° 56-658 du 27 juin 1956 fixant la composition et 
les conditions de fonctionnement du conseil supérieur de la 
mécanisation et de la motorisation de l’agriculture ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — L'article 2 du décret susvisé du 27 juin 1956 est 
complété et modifié comme suit : 


« Sont membres de droit : 


< L'ingénieur général du génie rural, administrateur du centre 
de recherches et d’expérimentation de génie rural, vice-président. 

« Le commissaire général du plan d'équipement et de la pro- 
ductivité. 

« Le délégué général à la recherche scientifique et technique. 

« Le directeur général du génie rural et de l’hydraulique 
agricole. 

« Le directeur général des eaux et forêts. 

« Le directeur général de l’enseignement et de la vulgarisation 
chargé de la coopération technique outre-mer. 

« Le directeur général de l’enseignement technique au minis- 
tère de l'éducation nationale. 

« Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre au 
ministère du travail. 

« Le directeur des affaires économiques au ministère de 
l’agriculture. 

« Le directeur des affaires professionnelles et sociales au 
ministère de l’agriculture. 

« Le directeur du centre national d’études et d’expérimenta- 
tion de machinisme agricole. 

« Le directeur des industries mécaniques et électriques. 

« Le directeur des carburants. 

« Le directeur des affaires commerciales. 

« L'inspecteur général chargé des affaires extérieures au minis- 
tère de l’industrie. 

« Le chef du service du machinisme agricole à la direction des 
industries mécaniques et électriques. 

« Le chef du service de l'artisanat » 


Art. 2. — L'article 3 du décret susvisé du 27 juin 1956 est 
complété et modifié comme suit : 

« Sont Césignés par arrêté du ministre de l’agriculture : 

< Cinq agriculteurs, dont un président de chambre d'agriculture 
et un représentant de la fédération des coopératives d'utilisation 
de matériel agricole. 

« Un représentant de l’union des caisses centrales ce la mutua- 
lité agricole. 

« Quatre représentants de la construction des tracteurs et des 
machines agricoles. 
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«< Deux représentants du négoce d'importation de matériels 
agricoles. 

« Un représentant des marchands réparateurs de machines 
agricoles. 

« Un représentant des artisans ruraux. 

«< Un représentant des vrganismes de vulgarisation agricole. 

« Un représentant des entrepreneurs de battage et de travaux 
agricoles. 

« Un membre de l'union nationale des chambres syndicales du 


pétrole ». 


Art. 3. — L'article 9 du décret susvisé du 27 juin 1956 est 
modifié et complété comme suit : 

« Le conseil supérieur peut constituer dans son sein des 
commissions spécialisées pour l'étude de problèmes particuliers, 
notamment de ceux qui ont un caractère économique, technique 
ou social, et de ceux qui touchent à la documentation, à la vulga- 
risation des connaissances en matière de machinisme agricole 
ou à la formation des cadres du machinisme agricole. 

« Il en fixe la composition et en désigne les présidents. 

« Ilest créé une commission spécialisée pour la répartition des 
crédits d'importation. Cette commission est constituée dans les 
conditions générales de formes prévues à l’article 6 du décret 
du 13 juillet 1949 relatif à la délivrance des autorisations d’im- 
portation et tient lieu du comité technique prévu audit article. 
Elle est présidée par un représentant du ministère de l’industrie. 

« Il est également créé une commission destinée à donner au 
ministre de l’agriculture et au ministre du travail les avis prévus 
au dernier alinéa de l’article 66 c du livre IL du code du travail 
tendant notamment à assurer la sécurité des utilisateurs de 
matériels agricoles. Ses membres sont choisis par arrêté conjoint 
de ces deux ministres parmi les membres du conseil supérieur, 
sur proposition de celui-ci. 

« Le directeur général du génie rural et de l’hydraulique agri- 
cole, le chef du service du machinisme agricole à la direction 
des industries mécaniques et électriques et le directeur du centre 
national d’études et d’expérimentation de machinisme agricole 
font obligatoirement partie de toutes les commissions ». 


Art. 4. — Le ministre de l’agriculture est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 14 octobre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret n° 60-827 portant modification du décret n° 58-368 du 
2 avril 1958 relatif à la réglementation de la pêche dans les 
eaux françaises du lac Léman. 


Rectificatif au Journal officiel du 7 août 1960: 
Au sommaire et au titre, page 739$, 2* colonne : 
Au lieu de : 
« Décret n° 60-827 du 2 juillet 1960. », 
Lire : 
« Décret n° 60-827 du 2 août 1960... ». 
Page 7394, compléter comme suit l’article 6 figurant au décret 
susvisé, l'° colonne : 
« La longueur des poissons ci-dessus mentionnés est mesurée du 
bout du museau à l'extrémité de la nageoire caudale. : 
« Le préfet de la Haute-Savoie pourra, par arrêté pris dans 
les conditions de l’article 22, fixer à titre exceptionnel une longueur 
minimum pour le gardon et la perche ». 
Même page, même colonne : 
Au lieu de : 

« Fait à Paris, le 2 juillet 1960 », 
Lire : 

€ Fait à Paris, le 2 août 1960 ». 








Décret du 14 octobre 1960 approbation de conventions 
relatives au marché d'intérêt national de Paris-là Villette. 





Par décret en date du 14 octobre 1960, sont approuvées les 
conventions désignées ci-après relatives aux conditions d’aménage- 
ment et de gestion du marché d'intérêt national de Paris-la Villette : 


1° Convention intervenue le 20 mai 1960 entre l'Etat et la Société 
d'économie mixte d’aménagement et de gestion du marché d'intérêt 
national de Paris-la Villette ; 

2° Convention intervenue le 2 avril 1960 entre la ville de Paris 
et ladite société. 





Décret du 13 octobre 1960 modifiant le décret du 25 septembre 1959 
portant nomination d'ingénieurs élèves du génie rural. 





Par décret en date du 13 octobre 1960, le décret du 25 septembre 
1959 portant nomination en qualité d’ingénieurs élèves du génie 
rural de MM. Revel (Alain), Gadelle (François) et de Reydet de Vul- 
pillières (Bertrand), ingénieurs diplômés de l’école polytechnique, 
est modifié comme suit : 


« La nomination de ces ingénieurs élèves prendra effet à compter 
du 1°: août 1960 ». 





Eaux et forêts. 





Par arrêtés en date des 25 août, 29 août, 20 septembre, 22 septembre 
et 26 septembre 1960, sont admis à faire valoir leurs droits à la 


retraite : 
Chefs de district spécialisés. 


MM. Seguin (Noé), à Passavant (Haute-Saône). 
Vuillermoz (Benoît), à Belley (Ain). 
Talagrand (René), à Aubenas (Ardèche). 
Maingourd (Lucien), à Olonne-sur-Mer (Vendée). 


- Chefs de district. 


MM. Debœuf (Jules), à Saint-Mandé (Charente-Maritime). 
Rieffel (Henri), à Gerbepal (Vosges). 


Sous-chefs de district. 


MM. Jardel (Joseph), à Rouvres-la-Chétive (Vosges). 
Balcaen (Léon), à Vignoux-sur-Barangeon (Cher). 
Gaeritey (Joseph), à Laperrière (Côte-d'Or). 
Servat (Hubert), à Sentenac-d’Oust (Ariège). 
Mandine (Albert), à Turriers (Basses-Alpes). 
Claude (Georges), à Morville-lès-Vic (Moselle). 


Agents techniques brevetés. 


MM. Dufour (Marie), à Essegney (Vosges). 
Ramseyer (Edouard), à Hombourg (Haut-Rhin). 
Melières (Camille), à Doulaize (Doubs). 


Agent technique. 
M. Mourgues (Jean), en disponibilité pour maladie. 


Géomètre dessinateur principal des eaux et forêts. 
M. Burdallet (Lucien), à la Neuville-en-Hez (Oise). 


Personnels administratifs. 


MM. Prevot (Charles), rédacteur à Amiens. 
Gaudin (René), rédacteur à la Rochelle. 
Moulinou (Jean), adjoint forestier en congé de longue durée. 
Gadeaud (Pierre), adjoint forestier à Bordeaux. 

Mr nr — (Alice), adjoint forestier en disponibilité pour 

maladie. 
M''e Tisne (Jeanne), commis à Pau. 
M'"° Hervet (Hélène), agent de bureau à Reims. 





Génie rural. 





Par arrêté du 7 octobre 1960, MM. Fiat (Michel) et Leclercq 
(Hubert), élèves de l'institut national agronomique, ont été nommés 
0 ingémeurs civils du génie rural à compter du 1° août 
1 ? 





Institut national agronomique. 





Par arrêté du 13 octobre 1960, M. Mouton (Claude), assistant de 
3° classe à la chaire d'économie rurale de l'institut national agrono- 
mique, est détaché pour ordre auprès du ministère des affaires 
étrangères, en vue d'être mis à la disposition de la commission de 
la Communauté économique européenne, pendant une période de 
deux ans à compter du 29 juillet 1959. 
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Répression des fraudes. 





Par arrêté du 19 août 1960, M. Cipriani (Pierre), inspecteur adjoint 
de la répression des fraudes, issu de l’administration chérifienne, 
est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite à 
compter du 1°" septembre 1960, en application de l’articie 6 (2°) de la 
loi n° 56-782 du 4 août 1956. 

un second arrêté du 16 septembre 1960, Mme Cerles (Janine), 
ancien fonctionnaire chérifien intégré dans les cadres métropo- 
litains des laboratoires de la répression des fraudes en qualité de 

teur et placé dans la position de disponibilité, est maintenue 
dans cette position, en application des dispositions de l’article 26 
du décret n° 59-309 du 14 février 1959, pour une période de deux ans 
prenant effet à compter du 10 août 1959. 

Par un troisième arrêté du 21 septembre 1960, Mme Obré, née 
Marcelle Fournier, chef dé travaux de laboratoires de la répression 
des fraudes, en service détaché auprès de la municipalité de Niort, 
est. réintégrée pour ordre dans les cadres des laboratoires de la 
répression des fraudes, à compter du 1° octobre 1960. 

A cette même date, Mme Obré est admise, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite. 


one EE 








MINISTERE DU TRAVAIL 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance, 





Par arrêté du 11 octobre 1960, ont été approuvées des modifications 
aux statuts de la caisse de retraites du Crédit du Nord, 28, place 
Rihour. à Lille (Nord), autorisée à fonctionner dans les conditions 
prévues aux articles 43 à 58 du règlement d’administration publique 
du 8 juin 1946 modifié. 





Commission nationale technique prévue à l'article L. 195 
du code de la sécurité sociale. 





Par arrêté du 13 octobre 1960, ont été désignés comme membres 
assesseurs de la commission nationale technique lorsque cette com- 
mission statue sur les contestations visées à l’article 193 (5°) du code 
de la sécurité sociale : 


1° Assesseurs représentant les travailleurs salariés. 
Au titre de la confédération générale du travail — Titulaire : 
M. Martin ; suppléant : M. Marseille. 


Autitre de la confédération générale du travail - Force ouvrière, — 
Titulaire : M. Jean Mariage ; suppléant : M. Robert Berthault. 


Au titre de la confédération française des travailleurs chrétiens. — 
Titulaire : M. Etienne Perrin ; suppléant : M. Joseph Edde. 


Au titre de la confédération générale des cadres. — Titulaire : 
M. Corne ; suppléant : M. Canova. 
2° Assesseurs représentant les employeurs. 


Au titre du conseil national du patronat français. — Titulaires : 
MM. Bontems, Piketty ; suppléant : M. Cavé. 





Homologation de machines dangereuses 
et de dispositifs de sécurité pour ces machines. 





Rectificatifs au Journal officiel du 2 octobre 1960 : 


Décision du 19 septembre 1960 portant homologation de scies 
circulaires et de protecteurs pour scies circulaires pour le travail 
du bois et des matières similaires. 


Page 8963, 1° colonne, 2° visa, au lieu de: « Vu la décision du 
11 mai 1953, modifiée le 21 janvier 1954 et le 15 février 1957 >», lire : 
« Vu la décision du 11 mai 1953, modifiée le 21 janvier 1954 et le 
16 février 1957 ». 


Même page, même colonne, article 4, 5° ligne, au lieu de : « les 
scies circulaires à couper en travers à axe mobile en cours de 


travail de marque Waikin… », lire: « les scies circulaires à 
couper en travers à axe mobile en cours de travail de marque 
Wadkin.… ». 


Décision du 21 septembre 1960 portant homologation d’un protec- 
teur pour toupie à arbre vertical pour le travail du bois et des 
matières similaires. 

Page 8964, 1" colonne, dernière ligne, au lieu de: « Fait à Paris, 

le 22 septembre 1960 », lire: « Fait à Paris, le 21 septembre 1960». 


Décision du 23 septembre 1960 
portant homologation de machines à meuler. 


Page 8964, 2‘ colonne, article 1°", 13" ligne, au lieu de: « Un 
disque meule résinoïde à armature textile : 320 X 3,2 à 10 », lire : 
« Un disque meule résinoïde à armature textile : 230 X 3,2 à 10 ». 


++ 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Date des élections pour la désignation des représentants du per. 
sonnel à une commission administrative paritaire (inspection de 
la population et de l'action sociale). 





Par arrêté en date du 3 octobre 1960, la date des élections pour 
la désignation des représentants du personnel à la commission admi- 
nistrative paritaire n° 3, compétente à l’égard des inspecteurs de 
la population et de l’action sociale, est fixée au 15 novembre 1960, 





Présidence de la commission mixte chargée de proposer l'agrément 
des architectes pour les opérations d'équipement sanitaire et social 
supérieures à 5 millions de nouveaux francs. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu ie décret du 9 avril 1960 portant création d’une commission 
mixte pour l’agrément des architectes chargés des opérations d’équi- 
pement sanitaire et social d’un montant supérieur à 5 millions de 
nouveaux francs, 


Arrête : 


Art. 1°" — La présidence de la commission mixte pour l’agrément 
des architectes est assurée, en cas d’empêchement du ministre de 
la santé publique et de la population, par le directeur du cabinet 
et, en cas d’empêchement de ce dernier, par le directeur du centre 
technique de l'équipement sanitaire et social. 


Art. 2. — Le directeur de l’administration générale, du personnel 
et du budget est chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 10 octobre 1960. 
BERNARD CHENOT. 





Inspection de la santé. 





Par arrêté en date du 21 septembre 1960, M. le docteur Rosevégue 
(Michel), médecin inspecteur de la santé de la Seine-Maritime, chef 
du service de contrôle sanitaire aux frontières au Havre, est nommé 
directeur du bureau d’hygiène du Havre. 

L’intéressé est promu, à compter du jour de son installation, au 
grade de médecin inspecteur principal et continuera d’assurer les 
fonctions de chef de service de la deuxième circonscription sanitaire 
au Havre. 





MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Administration centrale. 





Par arrêté du 13 octobre 1960, Mile Pelletier (Marcelle), secrétaire 
d'administration de classe exceptionnelle à la direction de la caisse 
nationale d'épargne, des chèques postaux et des articles d’argent, 
atteinte par la limite d'âge. est admise à faire valoir ses droits à 
la retraite à compter du 12 novembre 1960, au titre de l’article L. 4 
($ 1°") du code des pensions civiles. 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 30 septembre 1960, a été réintégré et admis à faire 
valoir ses droits à la retraite, à compter du 1° octobre 1960, M. Chau- 
vin, directeur départemental adjoint, précédemment détaché (art. 38 
de l'ordonnance n° 59-249 du 4 février 1959) auprès du ministère 
des affaires étrangères pour être mis à la disposition du Gouver- 
nement marocain. 


Par arrêtés du 5 octobre 1960 : 

A été admis à faire valoir ses droits à la retraite, pour limite d’âge, 
à compter du 20 décembre 1960, M. Allanic, directeur départemental 
à Vannes. 

A été réintégré, à compter du 9 octobre 1960, et affecté à Paris- 
Lignes à grande distance, M. Desecures, ingénieur de 2° classe des 
télécommunications à Alger-Direction centrale. 

A été muté à Marseille-Télécommunications, M. Chambron, ingé- 
nieur de 2° classe des télécommunications à Nancy. 
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Par arrêtés du 7 octobre 1960 : 


A été détaché (art. 38 à 41 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 
1959 et art. 1° [$ 1j et 3 [$ 7] du décret n° 59-309 du 14 février 1959) 
auprès du ministère de l'éducation nationale pendant la durée 
de son stage et pour une période maximale de cinq ans, à compter 
du 16 septembre 1960, M. Mourrat, contrôleur des travaux de méca- 
nique, nomme professeur technique adjoint de centres d’apprentis- 
sage stagiaire. 

Ont été détachés (art. 38 à 40 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 
1959 et art. 1°" [$ 4] et 3 [$ 7] du décret n° 59-309 du 14 février 1959) 
auprès du ministère de l'éducation nationale pour une durée 
maximale de deux ans: 

A compter du 19 septembre 1960, pour accomplir un stage péda- 
gogique à l’école normale nationale d’apprentissage de Paris, en 
qualité de professeur d’enseignement technique théorique stagiaire, 
M. Barbot, dessinateur projeteur. 

A compter du 16 septembre 1960, pour accomplir un stage péda- 

ue à l’école normale nationale d’apprentissage de Nantes, en 
qualité de professeur d’enseignement technique théorique stagiaire, 
M. Valery, dessinateur projeteur. 
er 











MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Opérations de voirie. 





Par arrêté du 1° octobre 1960, pris en application de l’ordonnance 
n° 58-297 du 23 octobre 1958 du code de l’urbanisme et de l’habitation 
et du décret n° 45-1370 du 21 juin 1945, sont déclarées d'utilité 
publique les opérations de voirie concernant la construction d’une 
voie de rocade (tronçon dénommé boulevard Edouard-Herriot 
compris entre la rue de Kerjulaude et la rue de Larmor), sur le 
territoire de la commune de Lorient (Morbihan). 

L'immeuble nécessaire à l’exécution de ces opérations et figurant 
en teinte jaune sur le plan annexé audit arrêté sera acquis pour 
le compte de l'Etat, soit à l’amiable, soit par voie d’expropriation. 
dans les conditions fixées par les textes susvisés. 

L’acquisition prévue ci-dessus devra être réalisée dans un délai 
de deux ans à compter de la date dudit arrêté. 





Administration centrale. 





Par arrêté en date du 13 octobre 1960, M. Hollier (Roger), chef 
de service titulaire à l’administration centrale du ministère de la 
construction, est placé dans la position de service détaché pour une 
période de,trois ans, à compter du 16 septembre 1957, en vue d’exer- 
cer les fonctions de secrétaire général de l’association Baticoop. 

Les dispositions des arrêtés du 23 septembre 1957, du 27 mai 1958 
et du 9 juillet 1958 sont rapportées. 


Par arrêté en date du 13 octobre 1960, M. Boudot (André), chef de 
bureau titulaire, 1°" échelon, à l’administration centrale du ministère 
de la construction, est placé dans la position de service détaché pour 
une période d’un an, à compter du 16 décembre 1959, en vue d’occuper 
un emploi de directeur de service régional auprès de l’association 
Baticoop. 

Les dispositions de l’arrêté du 12 janvier 1960, plaçant M. Boudot 
(André) en congé de disponibilité pour une période d’un an à compter 
du 16 décembre 1959, sont rapportées. 


Par arrêté en date du 13 octobre 1960, M. Degremont (Henri), 
rédacteur titulaire, 6° échelon, à l’administration centrale du minis- 
tère de la construction, est placé dans la position de service détaché 
pour une période de trois ans, à compter du 16 avril 1958, en vue 
d'exercer les fonctions de chef de service du siège auprès de l’asso- 
ciation Baticoop. 

Les dispositions des arrêtés du 28 avril 1958 et du 3 février 1960 
sont rapportées. 


Par arrêté en date du 13 octobre 1960, M. Gaulin (Henri), rédacteur 
titulaire, 6° échelon, à l’administration centrale du ministère de la 
construction, est placé dans la position de service détaché auprès 
de l’association Baticoop, pour la période du 16 juin 1958 au 7 février 
960, en vue d’exercer les fonctions de chef de service adjoint du 
siège. 

Les dispositions des arrêtés du 18 février 1960 et du 21 juillet 1958 
sont rapportées. 





Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 6 octobre 1960. Mlle Sander (Elise), commis 
titulaire, détachée en qualité de vérificateur temporaire, est nommée 
à l'emploi de vérificateur des corps de personnels administratifs 
titulaires des services extérieurs et titularisée dans le grade corres- 
Pondant à compter du 21 décembre 1959, date à laquelle son déta- 
Chement cesse d’avoir effet. 








Par arrêté en date du 6 octobre 1960, Mme Gallais (Lucette), 
rédacteur temporaire, est nommée à l’emploi de rédacteur des corps 
de personnels administratifs titulaires des extérieurs et 
— ii dans le grade correspondant à compter du 21 décembre 
1959. 


Par arrêté du 13 octobre 1960, M. Bay (Roger), chef de service 
départemental des dommages de guerre, 3° échelon, du cadre admi- 
nistratif titulaire des services extérieurs du ministère de la cons- 
truction, est placé dans la position de service détaché ur une 
période maximum de cinq ans, à compter du 1°" juin 1 en vue 
d'occuper un emploi de directeur régional à l'association Baticoop. 

Les dispositions de l’arrêté du 25 avril 1959, plaçant l'intéressé 
en congé de disponibilité sans traitement pour une période de 
trois ans, à compter du 1° juin 1959, sont rapportées. 


Par arrêté du 13 octobre 1960, M. Bastit (Paul), chef de service 
départemental des dommages de guerre, 1‘ échelon, du cadre 
administratit titulaire des services extérieurs du ministère de la 
construction, est placé dans la position de service détaché pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 16 juin 1959, en vue 
eg un empioi de directeur de service régional à l’association 

icoop. 

Les dispositions de l’arrêté du 3 juin 1959, plaçant l'intéressé 
en congé de disponibilité sans traitement pour une période de 
trois ans, à compter du 16 juin 1959, sont rapportées. 


Par arrêté du 13 octobre 1960, M. Meslin (Jacques), chef adjoint 
de service départemental, classe exceptionnelle, du cadre adminis- 
tratif titulaire des services extérieurs du ministère de la construction, 
est placé dans la position de service détaché pour une période 
maximum de cinq ans à compter du 16 décembre 1958, en vue 
Le en un emploi de directeur de service régional à l’association 

aticoop. 

Les dispositions des arrêtés du 7 janvier 1959 et du 7 décembre 
1959, plaçant l'intéressé en congé de disponibilité sans traitement 
pour deux périodes d’un an, allant du 16 décembre 1958 au 15 décem- 
bre 1960, sont rapportées. 


Par arrêté du 13 octobre 1960, M. Fontbonne (Henri), chef adjoint 
de service departemeñfal, 3° échelon, du cadre administratif titulaire 
des services extérieurs du ministère de la construction, est placé 
dans la position de service-détaché pour une période maximum de 
cinq ans, à compter du 16 octobre 1958, en vue d’occuper l’emploi 
de chef du service de l’inspection à l’association Baticoop. 

Les dispositions de l’article 2 de larrêté du 3 septembre 1958, 
plaçant l'intéressé en congé de disponibilité sans traitement pour 
une période de trois ans, à compter du 16 octobre 1958, sont 
rapportées. 
| 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 





Administration centrale. 





Par arrêté du 14 octobre 1960, M. Raynaud (Louis), chef de division 
de l’ex-otfice marocain des anciens combattants et victimes de guerre, 
intégré et titularise dans le corps des agents supérieurs du minis- 
tère des anciens combattants et victimes de guerre en application de 
la ioi du 4 août 1956. avec effet du 9 août 1956, est, à compter de cette 
date et jusqu’au 31 octobre 1957 inclus, placé en position de détache- 
ment auprès du ministère des affaires étrangères, service de l’ambas- 
sade de France au Maroc (régularisation). 

Pendant la période considérée, M. Raynaud détient dans le corps 
des agents supérieurs du ministère des anciens combattants et victi- 
mes de guerre les grades et échelons suivants : 


9 août 1956, agent supérieur de 2‘ classe, 3° échelon. 
26 mai 1957, agent supérieur de 1° classe, 1°" échelon. 








EMPLOIS RESERVES 





LA 


NOMINATIONS 


Ministère des armées. 








Par arrêté du 3 août 1960, Mme de Crescenzo, née Rozier, a été 
nommée agent de bureau stagiaire dans les services extérieurs des 
armées (terre) (Etudes et fabrications d'armement) à Lyon (Rhône), 
en application du code des pensions militaires d’invalidité et des 
victimes de la guerre (1"° et 2° partie, livre II, titre II, chapitre IV) 
et sous réserve du résultat favorable des visites es régle- 
mentaires prévues à l’article 13 du décret n° 59-310 du 14 février 1959 
(application du statut général des fonctionnaires). 
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Par arrêté du 19 août 1960 ont été : 


1° Nommés agents de bureau stagiaires dans les services extérieurs 
du ministère des armées (terre) : 


RECRUTEMENT 


MM. Portets (Pierre), à Paris (Seine). 
Brion (Hubert), à Poitiers (Vienne). 
Boucher (Joseph), à Paris (Seine). 
Le Meur (Pierre), à Paris (Seine). 
Gallegos (François), à Oran (Oran). 


Ces nominations, qui ont été prononcées en application du codè 
des pensions militaires d’invalidité et des victimes de la guerre (1'° et 
2 partie, livre III, titre III chapitre IV), sont subordonnées au 
résultat favorable des visites médicales réglementaires prévues à 
l’article 13 du décret n° 59-310 du 14 février 1959 (application du 
statut général des fonctionnaires). 


2° Nommé et titularisé agent de bureau dans les services extérieurs 
des armées (terre) : 


INTENDANCE 
M. Chaux (Joseph), à Lyon (Rhône). 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


l'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Modifications aux listes des membres des groupes. 


Æ 





GROUPE DE L'UNION POUR LA NOUVELLE RÉPUBLIQUE 
APPARENTÉS AUX TERMES DE L'ARTICLE 19 DU RÈGLEMENT 


(15 membres au lieu de 16.) 


Supprimer le nom de M. Chavanne. 





LiSTE DES DÉPUTÉS N’'APPARTENANT A AUCUN GROUPE 
(41 au heu de 40.) 


Ajouter le nom de M. Chavanne. 





Communication faite à l'Assemblée par le Conseil constitutionnel. 


Décision pu CONSEIL CONSTITUTIONNEL SUR UNE REQUÊTE 
EN CONTESTATION D'OPÉRATIONS ÉLECTORALES 


(Apeissson de l’article 40 de l'ordonnance n° 58-1067 du 
novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil consti- 
tutionnel.) 





Décision n° 60-233 du 14 octobre 1960. 


Le Conseil constitutionnel, 


Vu l’article 59 de la Constitution : 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le 
Conseil constitutionnel, et notamment ses articles 33, 34 et 38; 

Vu l'ordonnance n° 59-227 du 4 février 1959 relative à l'élection 
des députés à l’Assemblée nationale, représentant les territoires 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 60-440 du 9 mai 1960 portant convocation des 
collèges électoraux de la Polynésie française pour l'élection d’un 
membre de l’Assemblée nationaie ; 

Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le Conseil 
constitutionnel pour le contentieux de l'élection des députés et des 
sénateurs, et notamment ses articles 1°" et 2; 

Vu la requête en date du 3 août 1960 présentée par le sieur Henri 
Nimau demeurant à Papeete (Tahiti), ladite requête enregistrée 
le 6 septembre 1960 au secrétariat général du Conseil constitu- 
tionnel et tendant à ce qu’il plaise au Conseil statuer sur les 
opérations électorales auxquelles il a été procédé le 26 juin 1960 
en Polynésie française pour la désignation d’un député à l’Assem- 
blée nationale ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ; 

Oui le rapporteur en son rapport ; 

Considérant qu'aux termes de l’article 33 de l'ordonnance du 
7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel : 
« l'élection d’un député ou d’un sénateur peut être contestée devant 
le Conseil constitutionnel durant les dix jours qui suivent la procla- 








mation des résultats du scrutin », et qu’aux termes de l’article 34 
de la même ordonnance : « le Conseil constitutionnel ne peut être 
saisi que par une requête écrite adressée au secrétariat général du 
Conseil, au préfet ou au chef du territoire » ; 

Considérant que la proclamation des résultats du scrutin du 
26 juin 1960 pour l'élection d’un député à l’Assemblée nationale 
dans la Polynésie française a été faite le 20 juillet 1960; qu’ainsi 
le délai de dix jours fixé par l’article 33 précité de l’ordonnance 
du 7 novembre 1958 a expiré le 31 juillet 1960 à minuit ; 

Considérant que la requête susvisée du sieur Nimau, d’ailleurs 
adressée par erreur à l’Assemblée nationale, n’a été enregistrée au 
secrétariat général du Conseil constitutionnel que le 6 septembre 
1960, c’est-à-dire après la date ci-dessus mentionnée de lexpiration 
du délai; que, dès lors, ladite requête est tardive, et, par suite, 
irrecevable, 


Décide : 
Art. 1°. — La requête du sieur Nimau est rejetée. 
Art. 2. — La présente décision sera notifiée à l’Assemblée natio- 


nale et publiée au Journal officiel de la République française. 
_Délibéré par le Conseil dans sa séance du 14 octobre 1960, où 
siégeaient : w 
MM. Léon Noël, président, René Coty, Chatenay, Pasteur Vallery- 
Radot, Cassin, Le Coq de Kerland, Patin, Gilbert-Jules, Michard- 
Pellissier, Pompidou. 
Le rapporteur, 
DE LAMOTHE-DREUZY. 


Le président, 
LÉON NOËL, 





Convocations de commissions. 


Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commis. 
sion des affaires culturelles, familiales et sociales le jeudi 20 octo- 
bre 1960, à neuf heures trente (local du 9% bureau) : 


II bis. — Avis de M. Becker sur le budget de l’éducation nationale, 


_ La commission de la production et des échanges se réunira les 
jeudi 20 et vendredi 21 octobre 1960. 


1° Le jeudi 20 octobre 1960, salle Colbert. 
A neuf heures trente. — Audition de M. Guillaumat, ministre délé- 
gué auprès du Premier ministre (énergie atomique). 


A onze heures. — Audition de M. Robert Lecourt, ministre d’Etat 
(Sahara). 


A dix-buit heures. — Audition de M. Fcntanet, secrétaire d'Etat 
au commerce intérieur. 


2° Le vendredi 21 octobre 1960, salle Colbert. 


A neuf heures trente. — Audition de M. Jeanneney, ministre de 
l’industrie. 

A onze heures. — Audition de M. Buron, ministre des travaux 
publics et des transports. 





Réunions de commissions du mercredi 19 octobre 1960. 





Conférence des présidents, à dix-neuf heures. — Cabinet de M. le 
président. 

Commission des affaires culturelles, à dix heures trente. — Salle 
Colbert 

Commission de la défense nationale et des forces armées, à 
dix heures trente. — Local du 7° bureau. 

Commission des finances, de l’économie générale et du plan, à 
dix heures. — Local de la commission. 








SENAT 





Ordre du jour du mercredi 19 octobre 1960. 





A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif aux assurances maladie, invalidité et maternité 
des exploitants agricoles et des membres non salariés de leur 
famille [N°* 280 et 335 (1959-1960). — M. Martial Brousse, rappor- 
teur de la commission des affaires sociales, et n° 3 (1960-1961). 
Avis de la commussion des affaires économiques et du plan. — 
M. Octave Bajeux, rapporteur, et n° 4 (1960-1961). Avis de la com- 
mission des finances du contrôle budgétaire et des comptes écono0- 
miques de la nation — M. Michel Kistler, rapporteur.] 


(Conformément à la décision prise par la conférence des présidents, 
en application de l’article 50 du règlement, aucun amendement à ce 
projet de loi n’est plus recevable.) 
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Commission des finances, du contrôle budgétaire généraux du droit constitutionnel, e constitu e 
et des comptes économiques de la nation. France de 1789 à nos jours, les libertés publiques, le droit «consti- 
tutionnel de la République et de la Communauté (Constitution du 
4 octobre 1958 et textes en découlant) (durée : trois heures ; coeffi- 

Séance du mardi 18 octobre 1960. cent 31. 
. — i ammes 
Présents. — MM. André Armengaud, Fernand Auberger, Paul A. Deuxième. éprens @n:CRR GRR RS 


Chevallier, Bernard Chochoy, Yvon Coudé du Foresto, Antoine Cour- 
rière, Marc Desaché, Jacques Descours Desacres, Paul Driant, 
Roger Houdet, Michel Kistler, Roger Lachèvre, Jean-Marie Louvel, 
André Maroselli, Georges Marrane, Jacques Masteau, Geoffroy de 
Montalembert, Marcel Pellenc, Hector Peschaud, Joseph Raybaud, 
Alex Roubert, Jacques Soufflet, Ludovic Tron. 


Ont délégué leur vote. — M. Gustave Alric à M. Paul Driant, 
M. Jean-Eric Bousch à M. Marc Desaché, M. Julien Brunhes à 
M. Roger Lachèvre, M. Jacques Duclos à M. Georges Marrane. 


Excusés. — M. Eugène Motte, Georges Portmann, Mlle Irma 
Rapuzzi. 





Convocation de commission. 





La commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation se réunira le jeudi 20 octobre 1960, à 
dix heures (salle de la commission) : 


Projet de loi de finances pour 1961 (deuxième partie). — M. le 
rapporteur général. 
Budget de la santé publique et population et article 79. — 
M. Hector Peschaud, rapporteur spécial. 
Budget de la justice. — M. Pierre Garet, rapporteur spécial. 


Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d'administration générale le mercredi 19 octobre 
1960, à dix heures (salle n° 207) : 

III. — Nomination de rapporteurs pour les projets de loi : 

(N° 5, session 1960-1961), concernant la titularisation d’agents sur 
contrat de l’ordre administratif du ministère des arméese ; 

(N° 6, session 1960-1961), portant approbation des accords parti- 
culiers conclus les 11, 13 et 15 æoût 1960 entre le Gouvernement 
de la République française, d’une part, et les gouvernements res- 
pectifs de la République centrafricaine, de la République du Congo 
et de la République du Tchad, d'autre part ; | 

(N° 7, session 1960-1961), portant approbation des accords parti- 
culiers conclus le 17 août 1960 entre le Gouvernement de la Répu- 
blique française, d’une part, et le Gouvernement de la République 
gabonaise, d’autre part. 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 29 du règlement 
(vice-présidents du Senat, présidents des commissions permanentes, 
présidents des groupes et, éventuellement, présidents des commis- 
sions spéciales intéressées) est convoquée par M. le président pour 
le jeudi 20 octobre 1960, à onze heures, au local n° 213. 





Réunions de commissions du mercredi 19 octobre 1960. 





Commission des affaires économiques, à neuf heures trente. — 
Salle n° 216. 


ss des affaires sociales, à neuf heures trente. — Salle 
n° 213. 


Commission des finances, à dix heures et quatorze heures quinze. 
— Salle n° 131. 


Commission des lois, à dix heures. — Salle n° 207. 





Avis de concours pour l'emploi d'administrateur. 





Un concours pour le recrutement d’un administrateur au Sénat 
aura lieu dans la deuxième quinzaine du mois de ianvier 1961. 

Ce concours comportera des épreuves d’admissibilité et des 
épreuves d’admission. 


A. — Epreuves d'admissibilité (16 et 17 janvier 1961). 


L — Composition sur un sujet se rapportant à l’évolution générale 
des idées et des faits politiques, économiques ou sociaux depuis le 
début du xvir siècle (durée : quatre heures; coefficient 4). 





Droit administratif (organisation départementale et communale, 
juridictions et contentieux administratifs, marchés de fournitures 
ou de travaux publics, domaine public et domaine privé, statut de 
la fonction publique). 

Principes généraux de l’organisation judiciaire. 

Legislation financière et fiscale: budget de l'Etat, préparation, 
vote, exécution. règlement, contrôle, cour des comptes, ordonna- 
peus et comptables ; impôts de l'Etat et ressources des collectivités 
ocales. 

Législation sociale (principes généraux de la législation du travail 
et du droit de la sécurité sociale) (durée : trois heures ; coefficient 8). 


IV. — Epreuve de langue vivante consistant dans la traduction 
en français d’un texte écrit dans une des langues étrangères ci-après, 
au choix du candidat : 

Allemand, anglais, arabe, espagnol, italien, russe (pour la langue 
arabe seulement les candidats pourront utiliser un dictionnaire) 
(durée : une heure; coefficient 1). 


B. — Epreuves d'admission (date fixée ultérieurement). 
L — Une interrogation orale, précédée d’une préparation d’une 


heure, sur une des matières faisant l’objet des épreuves I et IL 
d'admissibilité (coefficient 3) 


IL L — Des interrogations orales de culture générale, suivies d’une 
conversation avec le jury (coefficient 3). 
III. — Etablissement d’un texte législatif (coefficient 1). 


IV. — Elaboration d’un tableau d’après des données de statistiques 
économiques (coefficient 1). 


* 
** 


Pour être admis à concourir, les candidats doivent être titulaires 
de l’un des diplômes exigés au premier concours d’entrée à l’école 
nationale d’admimistration. 

Ils doivent d’autre part justifier qu’ils possèdent la nationalité 
française depuis cinq ans au moins et être âgés de plus de vingt 
ans et de moins de trente ans au 1*" février 1961. 


Cette limite d’âge est reculée de la durée des services militaires 
obligatoires et de guerre etfectivement accomplis et d’un an par 
enfant à charge. 

loutefois les candidats âgés de moins de quarante et un ans 
au 1°’ novembre 1964 et ayant appartenu aux cadres de l’adminis- 
tration de l’ancienne Assemblée de l’Union française seront égale- 
ment admis à concourir. Cette dernière limite d’âge n’est suscep- 
tible d’aucune bonification. 


Tout candidat doit déposer. avant le 20 décembre 1960, au secré- 
tariat général de la présidence du Sénat, une demande manuscrite, 
précisant la langue vivante dans laquelle il désire être interrogé et 
accompagnée des documents suivants : 

1° Un extrait récent de son acte de naissance ; 

2° Un extrait récent de son casier judiciaire ; 

3° Ses diplômes universitaires (ou leurs copies certifiées confor- 
mes) ; 

4° Une note indiquant ses autres titres et ses activités antérieures 
attestées par des certificats de travail; 

5° Une note indiquant sa situation de famille ; 

6° S’il est du sexe masculin, une pièce établissant soit qu'il est 
libérable de ses obligations militaires actives (service légal et main- 
tien au-delà de la durée légale) au 1° février 1961, soft qu'il a 
satisfait définitivement aux lois de recrutement (par exemption, 
réforme définitive, etc.). 


L'entrée en fonctions est subordonnée à la production d’un certi- 
ficat délivré par le médecin chef du Sénat constatant que l'intéressé 
est apte à un service actif de jour et de nuit.’A cette fin, les can- 
didats retenus après les épreuves d’admissibilité seront convoqués, 
par le médecin chef, dont la décision n’est pas susceptible d’appel, 
à une date qui sera fixée ultérieurement. 

Toutefois, le médecin chet recevra, à partir du 15 octobre 1960, 
tous les jours, sauf les lundis et samedis, de quinze heures à dix- 
sept heures ou sur rendez-vous, les candidats qui souhaiteraient être 
fixé, sur leurs aptitudes physiques avant de se présenter aux 
épreuves d’admissibilité 

En application de l’article 34 du règlement intérieur, sont admis 
à concourir, sans condition d’âge ni de diplômes, les administra- 
teurs adjoints comptant au minimum six ans de services effectifs 
dans les cadres du Sénat. 


Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dats qui se présenteront au secrétariat général de la présid 
palais du Luxembourg, 15, rue de Vaugirard (métro Odéon), tous 
les jours de neuf heures trente à midi et de quatorze heures à 
dix-huit heures. 


NS 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif à l'indice des prix (septembre 1960). 


— 


L'indice des prix de détail destiné à l’indexation du salaire minimum 
national interprofessionnel garanti et institué par le décret n° 57-1021 
du 17 septembre 1957, s'établit à 123,21 en septembre 1960, sur une 
base 100 en juillet 1957. 





Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance de chaires. 





Par arrêté en date du 10 octobre 1960, la chaire de médecine 
légale et médecine du travail de lFécole nationale de médecine et 
de pharmacie de Limoges est déclarée vacante. 


Un délai de vingt jours à dater de la publication du présent arrêté 
au Journal officiel est accordé aux candidats pour faire valoir leurs 
titres. 


Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de l’enseignement supé- 
rieur, président du comité consultatif des universités, et au direc- 
teur de l’école intéressée. 


Par arrêté en date du 10 octobre 1960, la chaire de chimie analy- 
tique, toxicologie et hygiène industrielle de la faculté mixte de 
ps» Pi u et de pharmacie de l’université de Toulouse (der- 
nier titulaire : M. Brustier) est déclarée vacante. 


Un délai de vingt jours à dater de la publication du présent arrêté 
au Journal officiel est accordé aux candidats pour faire valoir leurs 
titres. 


Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de l’enseignement supé- 
rieur, président du comité consultatif des universités, et au doyen 
de la faculté intéressée. 


+ œ © 





Ministère de l’agriculture. 


Avis relatif à l'extension d'un avenant à la convention collective 
de travail concernant les exploitations forestières de Maine-et- 
Loire. 

(Application des articles 31 j et suivants du livre 1°" 
du code du travail.) 





Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en application de 
l’article 31 j du livre 1°" du code du travail, un arrêté tendant à 
rendre obligatoire pour tous les employeurs et les salariés des 
exploitations forestières de Maine-et-Loire l’avenant n°3 à la conven- 
tion collective du 20 juin 1959 conclu le 9 septembre 1960 à Angers 
entre : 

D'une part, le syndicat des exploitants forestiers et scieurs du 
département de Maine-et-Loire et le syndicat agricole des propriétai- 
res forestières et sylviculteurs d’Anjou ; 

Et, d’autre part, le syndicat départemental des travailleurs de la 
terre C. F. T. C., l’Union départementale C. G. T., l'Union départe- 
mentale Force ouvrière et le syndicat national des cadres d’exploi- 
tations agricoles. 


Cet avenant a pour objet de modifier les articles 20, 21 et 25 de la 
convention collective susvisée des exploitations forestières de Maine- 
et-Loire. 

Le texte en a été déposé le 22 septembre 1960 au greffe du tribunal 
d'instance d'Angers Sud-Est. 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 31 k du livre 1°" du code du 
travail, de faire connaître dans un dé'ai de quinze jours leurs obser- 
vations et avis au sujet de l'extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère de 
l'agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales, 
1°’ bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7‘). (Inutile d’affranchir.) 
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Ministère du travail. 


Avis relatif à l'extension de la compétence territoriale du conseil 
+ | - sisiéthintt de Narbonne à l'arrondissement de Narbonne 
ude). 


En application de l’article 1°" du décret du 22 décembre 1958 
relatif aux conseils de prud'hommes, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, et le ministre du travail envisagent de soumettre au 
Premier ministre un projet de décret portant extension de la 
compétence territoriale du conseil de prud'hommes de Narbonne 
à l’arrondissement de Narbonne. 

Le conseil de prud'hommes de Narbonne, réorganisé par décret 
en date du 19 juin 1911 (Journal officiel du 21 juin), est divisé en 
deux sections dites de l’industrie et du commerce. Sa circonscription 
territoriale comprend les cantons de Narbonne et de Coursan. 

La répartition des professions justiciables dudit conseil et le 
nombre des prud'hommes patrons, ouvriers et employés sont fixés 
conformément aux tableaux annexés audit décret. Cette extension 
de compétence n’entraînerait pas l’adjonction de nouvelles rubri- 
ques à la nomenclature desdites professions. 

Dans un délai d’un mois, les chambres de commerce et d’industrie 
et les chambres de métiers, les organisations professionnelles et 
toutes personnes intéressées sont priées, conformément à l’article 2 
du décret du 22 décembre 1958 relatif aux conseils de prud’hommes, 
de faire connaître leurs observations et avis au sujet de cette exten- 
sion de compétence. 

Les communications devront être adressées au ministre du travail, 
127, rue de Grenelle, à Paris (7). 





> 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours sur titres pour le recrutement 
d'un agent principal au centre hospitalier de Carcassonne (Aude), 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un 
agent principal au centre hospitalier de Carcassonne (Aude). 


Peuvent présenter leur candidature les commis des établissements 
d’hospitalisation, de soins ou de cure publics comptant au moins 
six ans de fonctions en cette qualité. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au directeur du centre hospitalier de Carcassonne. 





Avis de concours pour le recrutement d’un économe 
au centre psychothérapique de Nancy (Meurthe-et-Moselle), 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un 
économe au centre psychothérapique de Nancy, 2‘ classe, établis 
sement de plus de 1.000 lits. 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les économes titulaires des hôpitaux, hospices et établissements 
de cure publics de plus de 500 lits ; 

2° Les économes titulaires des hôpitaux psychiatriques départe- 
mentaux et interdépartementaux. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, à l'inspecteur divisionnaire, directeur départemental de la 
population et de l’action sociale de Meurthe-et-Moselle, cité adminis- 
trative, 45, rue Sainte-Catherine, à Nancy. 


Avis de concours sur titres pour le recrutement 
d'un agent principal à l'hôpital-hospice de Valenciennes (Nord), 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un 
agent principal à l’hôpital-hospice de Valenciennes (Nord). 

Peuvent présenter leur candidature les commis des établissements 
d’hospitalisation, de soins ou de cure publics comptant au moins 
six ans de fonctions en cette qualité. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au directeur de l’hôpital-hospice de Valenciennes. 





Avis de concours sur titres pour le recrutement 
d'un agent principal à l'hôpital psychiatrique de Ravenel (Vosges). 

Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un agent 
principal à l’hôpital psychiatrique de Ravenel (Vosges). à 

Peuvent présenter leur candidature les commis des établissements 
d’hospitalisation, de soins ou de cure publics comptant au moins 
six ans de fonctions en cette qualité. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au directeur de l’hôpital psychiatrique de Ravenel. 
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Avis de vacance de postes de médecin à temps complet 
des dispensaires antituberculeux dans le département du Finistère. 





Deux postes de médecin à temps complet des dispensaires anti- 
tuberculeux sont actuellement vacant dans le département du 
Finistère. 

Les candidats doivent remplir les conditions fixées par le décret 
du 12 juin 1948, modifié par le décret n° 57-1043 du 23 septembre 
1957, relatif au recrutement des médecins des services antituber- 
culeux (médecins de sanatoriums publics, médecins à temps complet 
déjà en fonctions dans les dispensaires antituberculeux, médecins 
issus du concours des médecins des services antituberculeux). 


Les candidats devront, avant le 15 novembre 1960, adresser simul- 
tanément leur demande, accompagnée d’un exposé de leurs titres : 


1° A la direction départementale de la santé du Finistère, route 
Lois Quimper. où ils pourront obtenir tous renseignements 
utiles ; 

2° Au ministère de la santé publique et de la population, direction 
générale de la santé, sous-direction de l’hygiène sociale, 8° bureau, 
1, rue de Tilsit, Paris (8). 





cu 
Avis de vacance d'un poste de chef de bureau au centre hospitalier 
régional de Bordeaux (Gironde). 





Est envisagée la vacance d’un poste de chef de bureau au centre 
hospitalier régional de Bordeaux (Gironde). 


Peuvent faire acte de candidature : 


Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
comptant 500 lits ou plus de 500 lits. 

Les chefs de bureau des établissements d’hospitalisation, de soins 
ou de cure publics. 

Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
de moins de 500 lits comptant au moins six ans de fonctions soit 
en cette qualité, soit en qualité d’adjoint des cadres hospitaliers ou 
de rédacteur. 

Les adjoints des cadres hospitaliers comptant au moins six ans 
de fonctions soit en cette qualité, soit en qualité de secrétaire de 
direction d'établissement de cure-de moins de 500 lits ou de rédac- 
teur. 

Les demandes doivent être adressées au directeur général du 
centre hospitalier régionai de Bordeaux dans le délai de quinze 
jours à compter de la publication du présent avis. 





Avis de vacance d’un poste de sous-chef de section administrative 
à la direction départementale de la santé de l'Hérault. 


Un poste de sous-chef de section administrative est vacant à la 
direction départementale de la santé de l'Hérault. 


Les sous-chefs de section administrative en fonctions dans les 
directions départementales de la santé ou de laction sociale intéres- 
sés par cette vacance sont priés de se faire connaître dans un délai 
maximum de deux semaines à compter de la publication du présent 
avis et de s’adresser, pour tous renseignements, à la direction de 
l'administration générale, du personnel et du budget, 2° bureau, 
Te de la santé publique et de la population, 7, rue de Tilsit, 

aris (17°). 





Avis de vacance d'un poste de commis à l’hôpital-hospice 
d'Armentières (Nord). 





Un poste de commis est actuellement vacant à l’hôpital-hospice 
d’Armentières (Nord). 

Peuvent présenter leur candidature les commis titulaires des 
établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative des candidats, doivent être adressées, 
dans le délai de quinze jours à compter de la publication du 
présent avis, au directeur de l’hôpital-hospice d’Armentières. 





Avis de vacance d'un poste de sténodactylographe à la direction 
nage de la population et de l'action sociale de la Haute- 
aône. 





Un poste de sténodactylographe est vacant à la direction départe- 
mentale de la population et de l’action sociale de la Haute-Saône. 

Les sténodactylographes en fonctions dans les directions départe- 
mentales de la santé ou de la population et de l’action sociale 
intéressées par cette vacance sont priées de se faire connaître dans 
un délai maximum de quinze jours, à compter de la publication 
du présent avis, et de s'adresser pour tous renseignements à la 
direction de l’administration générale, du personnel et du budget, 
2° bureau, ministère de la santé publique et de la population, 
7, rue de Tilsit, Paris (17). 





Avis de vacance de postes d'adjoint des cadres hospitaliers 
gosnisite) au centre hospitalier de Montauban (Tarn-et- 
aronne). 





Est envisagée la vacance au centre hospitalier de Montauban 
(Tarn-et-Garonne) de deux postes d’adjoint des cadres hospitaliers 
(comptables). 

Peuvent faire acte de candidature : 

1° Les adjoints des cadres hospitaliers (comptables) ayant la 
qualité de titulaire dans un établissement d’hospitalisation, de soins 
ou de cure public ; 

2° Les agents ayant subi avec succès les épreuves de l'examen 
d’aptitude prévu à l’article 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 1959 
(spécialité : comptable). 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées au 
directeur du centre hospitalier de Montauban dans le délai de 
quinze jours à compter de la publication du présent avis. 





Paris. — fmprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 





Le Préfct, Directeur des Journaux  offiriels. 
Hexm MOREL 
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En nouveaux francs. 
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DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTRÊÈMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse. par la Banque de France. du 18 octobre 1960. 
LA 
40085. | Biate-CUnis ….......0000060 200 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9115 4,9085 
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18,925 Autriche …......... É  AR E 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,950 18,930 
98405 |Belgique ....... APÉDE LS A PONT: 100 francs oelges. 9.87412 : 10,023 9,8520 8455 
71,230 Danemark ....... cesciseisand 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71,350 71,300 
13.7825 Grande-Bretagne boodééitii hs 1 uvre sterling. 1382376 13,6220 14,0265 13,8095 13,7985 
7,9065 Italie …...... CRRRELELELLLELILLE 1.000 üres. 7,899296 7 78395 801610 7,9140 7,9070 
68,805 NOTVÈLe .......vsevssssssso.. | 100 Couronnes norvégiennes.|  69,1188 68,055 70,155 68,930 68,860 
130,115 Pays-Bas 5. cocccccoséceosocsee 100 florins. 129,9226 1279375  131,9360 130,350 130,200 
17.180 Portugal. 6. coscododso scoot. 100 escudos 17,17238 16.85 17,5020 17,195 17,190 
95,010 Suède ....... soc cosococtec ee 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96.8646 95,100 95,000 
113,815 PPT ARPP TPE PE CITE 100 francs suisses 112,9033 110,110 115.810 113,900 113,820 
69,08 Tchécoslovaquie ........ee-. | 100 couron. tchécosiovaques. 68,57027 68.0 69,08 69,08 AA 
1,658 RE css clou 100 dinars 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 Fo 
___ ! rer tin duuse, À ONE 6. rico 0,9756 Î 0 2 ER 100 Trans eo M'A T5 ren: FE hi 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.01400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
































TIRAGES FINANCIERS CONCESSIONS DIVERSES 
GLACES DE BOUSSOIS AVIS 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40.000.000 pe NF 
DIVISÉ EN 400.000 ACTIONS DE 100 NF NOMINAL ENTIÈREMENT LIBÉRÉES 
StÈèGR SOCIAL : 22, BOULEVARD MALESHERBES, À PARIS 
Registre du commerce: Seine 55-B 3253. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


des 100.000 obligations 5 0/0 1960 de 200 NF nominal chacune faisant 
d'un emprunt d'un montant nominal maximum de 20 mil- 
ions de NF émis conformément à la décision du conseil d'admi- 














nistration du 27 mai 1960 en vertu des pouvoirs conférés par 
l'assemblée générale des actionnaires du 27 mai 1960. 
—_—— 
NUMÉROS NOMBRE 
de DATES DE REMROURSEMENT de titres 
l'amortissement. à amortir. 
1 jer juillet 1961.............sososoosooso ee 3.163 
2 ne soso co sososcenesssnsee 3.308 
3 PP POI 3.459 
4 nm “lc cooossossovosccoccvseeees 3.617 
5 où Rocco cocon cc sesococesdse: 3.182 
6 nl PR ET 3.956 
7 Œ M do den costs dc vos ose de 4.137 
8 mo... 68.0. 4.325 
9 OT SNS 5.524 
10 HN CORPS PNNENNENNENTUNT 4.730 
11 comen sites ses 4.957 
12 Ris onto urtsétotsitèse 5.174 
13 nn. Th. cos ésosssssiee 5.109 
11 Ut éocssousdoesuisd ss seies 5.658 
15 tent acsaséraabe 5.916 
16 CR CORNE 6.16 
17 Un Unesco etes ssséaesse 6.470 
148 | M enrepencsoecboseoéeseessess 6.765 
19 no. PCPPP TONER. 1e Dia 7.075 
20 ln ss ansssree: 7.399 
ptites ca tdoiesden 100.000 











AVIS DIVERS 





Compania Madrilena de Alumbrado y Calefaccion por Gas 
Compagnie Madrilène d'Eclairage et de Chauffage par le Gaz 
15, AVENUE JOSÉ ANTONIO, MADRID 


Actions ordinaires numéros 1 à 48000. 





Ayant été utilisés tous les coupons correspondant aux titres indi- 
qués c1-dessus, on prévient MM. les actionnaires de cette société 
qu’à partir de la publication du présent avis et après avoir rempli 
les formalités demandées par les dispositions en vigueur, ils pourront 
solliciter au Banco Pastor, rue Alcaléä, n° 46, Madrid, les nouvelles 
feuilles complémentaires de coupons numéros 33 à 64 qui devront 
être unies aux actions ci-dessus indiquées. 


Madrid, le 1°" octobre 1960, 
Le conseil d'administration. 








Demande de permis exclusif de recherches portant sur des mines 
autres que les combustibles solides, les sels de potassium et les 
hydrocarbures liquides ou gazeux. 


Par pétition du 29 juillet 1960, M. Xavier Kerhuel, président 
directeur général de la Société d’études minières armoricaines, 
societé anonyme au capital de 640.000 NF, dont le siège: social 
est à Lorient (Morbihan), 43, rue Ernest-Hello, agissant au nom 
de cette dernière, sollicite, en application des décrets des 20 mai 
1955 et 27 décembre 1955, un permis exclusif de recherches de 
minerais de plomb, zinc et substances connexes. 


Le périmêtre du permis sollicité englobe, dans le département 
du Morbihan, partie des communes de Guern et de Meirand. 


Les limites dudit permis sont définies comme suit, côtés d'un 
polygone convexe A BC D: 


A. — Point de rencontre d’une ligne joignant le sommet du 
clocher de la chapelle Saint-Salomon en Guern au sommet du 
clocher de l'église de Sourn avec une ligne joignant le sommet 
de l'église de Bubry à l'intersection des axes des routes natio- 
nales n°* 164 et 782, au lieudit Ty-Mouel en Cléguérec. 

B. — Sommet du clocher de l'église de Guern. 

C. — Point de rencontre d’une ligne joignant le sommet du 
clocher de l'église de Guern au sommet du clocher de la chapelle 
Saint-Fiacre en Melrand avec la ligne joignant le sommet du 
clocher de la chapelle Saint-Nicolas en Plumélieu au sommet du 
clocher de l'église de Guéméné-sur-Scorff. 

D. — Point de rencontre d'une ligne joignant le sommet du 
clocher de la chapelle Saint-Nicolas en Plumélieu au sommet 
du clocher de l’église de Guéméné-sur-Scorff avec la ligne joignant 
le sommet du clocher de l’église de Bubry au point d'intersection 
des axes des routes nationales n°* 164 et 782, au lieudit Ty-Mouel 
en Cléguérec. 


Lesdites limites renferment une étendue superficielle d'environ 
790 hectares. 


Le permis est sollicité pour une durée de trois ans. 

A la demande sont annexés une carte à l'échelle de 1/50.000 
et trois exemplaires d'un plan au 1/20.000 précisant les sommets 
et les limites du permis sollicité. 


Une enquête sur cette demande sera ouverte du 28 octobre 1960 
au 26 novembre 1960. Pendant la durée de l'enquête, les obser- 
vations et réclamations seront reçues à la préfecture du Morbihan 
et transcrites sur un registre spécial ouvert à cet effet. Elles 
pourront également être adressées au préfet du Morbihan sous 
pli recommandé. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront être 
rédigées et adressées dans les formes et délais prévus par l'ar- 
ticle 7 du décret du 27 décembre 1955 portant règlement d'admi- 
nistration publique sur les permis « M » de recherches. (Journal 
officiel du 31 décembre 1955.) 

Pendant toute la durée de l'enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture du Morbihan, où le public 
pourra en prendre connaissance. 

Le présent avis sera publié au Journal officiel et affiché à la 
préfecture du Morbihan huit jours au moins avant l'ouverture 
de l'enquête. Pendant la durée de cette dernière, il restera affiché 
à la préfecture et sera inséré une deuxième fois au Journal offi- 
ciel. En outre, pendant la même durée, il paraîtra deux fois, à 
quinze jours d'intervalle, dans les journaux locaux Ouest-France 
et La Liberté du Morbihan. 

Vannes, le 5 octobre 1960. 

Le préfet, 
Pour le préfet : 
Le secrétaire général délégué, 
Signé: G. BONHORE. 
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PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


SIGNIFICATION PAR VOIE DE NOTIFICATION PUBLIQUE 


La dame veuve Heid (Marie-Thérèse), née à Pfaff, ouvrière muni- 
cipale, demeurant 9, rue Jules-Siegfried, à Strasbourg-Neudorf, agis- 
sant pour son compte personnel et pour son fils mineur Robert-Joseph 
Heid, né le 3 juin 1943, en sa qualité de tutrice légale, demande- 
resse, représentée par M° Heizmann, avocat à Strasbourg, actionne 
le sieur René Lequeux, manœuvre, sans domicile comnu, en lui 
réclamant des dommages-intérêts pour avoir €causé la mort du 





. sieur Joseph Heid, son mari, à la suite d’un accident de la circulation 


et conclut . 
Par ces motifs : 


Condamner le défendeur à payer à la demanderesse la somme 
de 20.305,78 NF (vingt mille trois cent-cinq nouveaux francs soixante- 
“dix-huit centimes) avec 5 p. 100 d'intérêts à partir de la signification 
de la demande ; ; , 

Condamner le défendeur à payer les frais et dépens ; 

Ordonner l’exécution provisoire sans caution du jugement à inter- 
venir. 

La demanderesse assigne le défendeur à comparaître, représenté 
ar un avocat inscrit au tableau du tribunal ci-après désigné, au 
our et à l’heure fixés pour le débat oral, soit le vendredi 23 décem- 
bre 1960, à 9 heures du matin, devant la 4 chambre civile du tribunal 
de grande instance de Strasbourg, salle 45. 


Le présent extrait de l’acte introductif d'instance est publié aux 
fins de signification par voie de notification publique (IV O 123/60). 
Strasbourg, le 10 octobre 1960. 


Le greffier de la 4 chambre civile 
du tribunal de grande instance. 








Signification publique. 


Mme Micheline-Marie Duchêne, née Tabarisky, demeurant à Magny 
(Moselle), 227, route Nationale, représentée par M° Leupold, avocat à 
Metz, actionne M. Edouard Duchêne, garçon de café, actuellement 
sans domicile ni résidence connus, pour excès, sévices et injures 
graves et requiert de prononcer le divorce d’entre les époux Duchêne- 
Tabarisky au profit de la femme et aux torts et griefs exclusifs du 
mari et de le condamner aux dépens. 

Mme Duchêne-Tabarisky assigne M. Duchêne aux débats oraux qui 
auront lieu le mardi 6 décembre 1960, à 9 heures, devant la 2° chambre 
civile du tribunal de grande instance de Metz, avec sommation de 
constituer avocat admis près ledit tribunal. 


La présente publication vaut signification publique. 
Greffe du tribunal de grande instance. 
Metz, le 10 octobre 1960. 
Le greffier du tribunal de grande instance. 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 aoû: 1901.) 





20 septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Asso- 

ion sportive Arzon-Sports. But: intéresser les jeunes aux jeux 
sportifs. Siège social : chez M. Danet, café-journaux, à Port-Navalo 
en Arzon. 


21 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfectuure d'Avesnes. 
Comité de vigilance et d'action pour la protection de l'enfance 
malheureuse. But: assurer aux enfants malheureux, maltraités, 
abandonnés, en danger physique ou moral, ou réputés tels, qui 
lui seront signalés par ses membres ou tous autres, la protection 
effective des lois tutélaires. Siège social: rue Jules-Huart, Rousies 


-(Nord). 





22 septembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Indre-et-Loire. 

iation des chasseurs et des propriétaires des villages des 
Caves-Fontenille et Villefrault de la commune de la Croix-en- 
Touraine. But: défense des intérêts agricoles et cynégétiques de 


"ses membres, etc. Siège social: salle de la mairie de la Croix-en- 


Touraine. 





22 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. 
Football-Club sennecéen. But: pratique du football. Siège social ; 
mairie de Sennecé-lès-Mâcon. 





23 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Syn- 
dicat de chasse de la commune de Pey. But: protection et repeu- 
plement du gibier, répression du braconnage et destruction des 
nuisibles, faire respecter les propriétés non dépouillées de leurs 
récoltes, combattre les incendies dans les bois de pins. Siège 
social : mairie de Pey (Landes). 





23 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. 
Association d'éducation populaire Sainte-Veraise de . But: 
organiser le fonctionnement matériel d'écoles libres et de toutes 
activités périscolaires, postscolaires et parascolaires. Siège social : 
école Sainte-Veraise. à Marcigny (Saône-et-Loire). 





26 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Privas. Télé- 
Club du canton de Villeneuve-de-Berg. But : défendre les intérêts 
des téléspectateurs du canton de Villeneuve et les représenter 
auprès de la R. T, F. Siège social; mairie de Villeneuye-de-Berg. 





26 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Château- 
Thierry. Association amicale Saint-Médard de Dammard. But: 
formation spirituelle et perfectionnement culturel, moral, familial, 
ménager, sportif et social des habitants Ge tous âges des commu- 
nes avoisinantes. Siège social: chez M. Hubert Potel, Dammard 
(Aisne). 





27 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil- 
Essonnes. Les Arts plastiques de la vallée de l’Orge. But : grouper 
les artistes, peintres, sculpteurs, photographes, céramistes; aider 
de jeunes espoirs à réaliser leurs aspirations, intéresser les grou- 
pements de jeunes aux arts et réveiller le culte du beau. Siège 
social: mairie de Savigny-sur-Orge (Seine-et-Oise). 





27 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. 
Association chargée de la gestion de la cantine scolaire de Gué- 
célard. But: assurer dans les meilleures conditions la gestion 
de la cantine scolaire. Siège social: mairie de Guétcélard. 





27 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. 
Association d'éducation populaire de l'institution Sainte-Jeanne- 
d'Arc. But: organiser le fonctionnement de l'établissement. Siège 
social: 30, rue Bancel, Melun. 


27 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. 
Groupement commercial du quartier République. But : étude, 
recherche, projets susceptibles de favoriser l'essor commercial du 
quartier ; intervention, représentation auprès des pouvoirs publics ; 
subvention ou création de travaux collectifs. Siège s”:ial: bar 
Provence, 91, boulevard de la République, Cannes (Alpes-Mari- 
times). 


27 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vervins. 
Lions-Club de Guise. But : constituer une réunion d'hommes 
représentant les intérêts commerciaux, professionnels et spirituels 
de la cité; encourager activement à tout ce qui a trait à l'intérêt 
civique, commercial et industriel, conscience professionnelle, res- 
pect d'autrui; soulager les misères humaines, contribuer par des 
secours à des groupements d'étudiants, par des dons à des œuvres 
philanthropiques, à l'amélioration des relations entre -les-h les, 
de leur vie sociale et professionnelle ét au rm À ‘ la 
cité et du bien-être du pays; favoriser le développement des 
relations internationales en entretenant un idéal de paix, de 
bonne volonté et d'amitié entre les hommes et entre les peuples. 
Siège social: relai d'Alsace, route de Saint-Quentin, à Macquigny 
(Aisne). 


29 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. 
Association Groupement féminin de vulgarisation agricole et 
ménagère des cantons de Saint-Symphorien-de-Lay et de Néronde. 
But: répandre la vulgarisation ménagère et agricole en vue de 
l'épanouissement de la famille rurale, Siège social: mairie de 
Saint-Symphorien-de-Lay (Loire). 





30 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de 3 
Les Amis de Vuillemin. But: resserrer les liens éntre lés écoles 
publiques Vuillemin et la cité, entre les habitant de la cité. Siège 
social: école Vuillemin, route Nationale, Ecaïllon (Nord). 


30 je arte 1960. Déclaration à la préfecture du Morbihan. 
Association sportive du lycée d’Etat (garçons) de Vannes. But : 
pratique des sports. Siège social : lycée de garçons, place Maurice- 
Marchais, Vannes. 
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3 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Apt. Société 
amicale des sapeurs-pompiers du centre de secours de Cadenet. 
But: perfectionnement du corps et instruction des sapeurs-pom- 
piers; organisation des sorties ; distribution de secôurs et garantie 
contre les risques du métier. Siège social: caserne des sapeurs- 
pompiers, rue Danton, Cadenet (Vaucluse). 


3 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Chinon. Asso- 
ciation sportive de la jeunesse luzéenne. But: pratique des exer- 
cices physiques, et notamment du football association. Siège 
social : café Leclerc, Luzé (Indre-et-Loire). 


4 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Redon. Asso- 
ciation dite Le Judo-Club redonnais. But: enseignement et pra- 
— — 4 judo. Siège social: 36, rue Notre-Dame, Redon (Ille- 
e ne). 


5 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Amicale des agents généraux de la compagnie d'assurances La 
Turin. But: unir, par un lien d'affectueuse camaraderie et par 
des relations plus fréquentes et plus cordiales, les agents géné- 
raux et directeurs particuliers; sauvegarder par tous les moyens 
d'action en son pouvoir les intérêts matériels et moraux de ses 
membres, y compris les intérêts généraux de la société; établir 
un contact plus étroit et une collaboration toujours déférente 
avec la direction de ladite société pour les questions importantes 
intéressant l'ensemble ou une fraction de ses adhérents, ou encore 
la société elle-même; représenter la collectivité de ses membres 
pour l'étude et pour la défense des intérêts généraux de la pro- 
fession soit isolément, soit en liaison avec d'autres groupements 
corporätifs, soit par la voie d'intervention en justice; faciliter 
une entraide morale entre ses membres et même une entraide 
pécuniaire, dans la mesure de ses moyens et dans les cas excep- 
tionnels, dont le conseil d'administration sera seul juge, après 
avis motivé du bureau. Sièg: social: 5 bis, rue Pythéas, Mar- 
seille. 


5 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Coutances. 
Société de chasse des Moutiers-d’Allonne. But: grouper les pro- 
priétaires ou habitants de la commune ainsi que les étrangers 
à la commune, en vue du développement du gibier par la protec- 
tion, le repeuplement, l'élevage, la destruction des nuisibles, la 
répression du braconnage et l'exploitation rati>nnelle de la chasse. 
Siège social: mairie des Moutiers-d’Allonne (Manche). 








6 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. 
Association d'éducation populaire Sainte-Thérèse. But: fonction- 
nement de l'école privée de filles Sainte-Thérèse. Siège social: 
école Sainte-Thérèse, rue Joliot-Curie, Saint-Brieuc. 


6 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant. 
Saint-Hubert de Soudan. But: protection du gibier, destruction 
des nuisibles, répressior du braconnage. Siège social : chez M. Bes- 
nier, à Soudan (Loire-Atlantique). 


6 octobre 1960. Déclaration à la préfecture d'Auch. Centre d'’éco- 
nomie rurale et de gestion du Gers. But: améliorer le niveau de 
vie des agriculteurs par la diffusion des méthodes de gestion et 
de vulgarisation. Siège social: chambre d'agriculture, 28, rue 
Gambetta, Auch. 


6 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Vosges. Associa- 
tion d'éducation populaire de l'école Sainte-Libaire de Ramber- 
villers. But: organiser par tous les moyens appropriés le fonc- 
tionnement matériel de ji’école ; engager les directeurs et maîtres, 
assurer leurs rémunérations ; s'intéresser à leur perfectionnement, 
à leur retraite; acquérir ou prendre en location tous immeubles 
jugés utiles aux fins ci-dessus indiquées. Siège social: 24, rue 
Aristide-Briand, Rambervillers. 


7 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Comité 

Saint-Martin. But: commémorer le centenaire de la 
découverte du tombeau et le XVI*° centenaire de Ligugé. Siège 
social : palais de Chaillot, Paris. 


7 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Les Papillons 
blancs, groupement de Suresnes. But : défense et protection de 
l'enfance déficiente. Siège social : 9, avenue de Sully, Suresnes. 





7 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lannion. Asso: 
ciation familiale de gestion et d'éducation populaire de l’'insti 
tution Bossuet. But: mettre à la disposition de ses membres, 
dans la ville de Lannion, un ou plusieurs établissements libres 
d'instruction et d'éducation à l'usage de leurs enfants. Siège 
social: rue Bienfaisance, Lannion (Côtes-du-Nord). 


8 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Riom (Puy- 
de-Dôme). La Pétanque du Poids de Ville. But: pratique du jeu 
de pétanque. Siège social: café Fournier, rue Jean-Jaurès, Saint- 
Eloy-les-Mines (Puy-de-Dôme). 


10 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. 
Morgaz. But: pratique par ses membres des différentes expres. 
sions de la culture bretonne (musique, chants, danses, langue), 
Siège social: 33, rue de la République, Charenton. 


10 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. 
Association école Saint-Gabriel. But : gestion, agrandissement ainsi 
que le développement des activités scolaires, post et périscolaires 
de l'école Saint-Gabriel. Siège social: à l'école, 29, cours Sablon, 
Clermont-Ferrand. 


10 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. 
Association école Sainte-Thérèse-de-l’Enfant-Jésus. But: ges 

entretien, agrandissement ainsi que le développement des activités 
scolaires, post et périscolaires de l’école Sainte-Thérèse-de-l'Enfant-. 
Jésus. Siège social: à l'école, 20, rue Breschet, Clermont-Ferrand, 


10 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire, 
Association d'éducation populaire de l’école libre de filles du 
carmel apostolique Saint-Joseph. But: organiser par tous les 
moyens appropriés le fonctionnement matériel et la gestion des 
écoles libres, notamment de l'école catholique de filles du carmel 
apostolique Saint-Joseph. Siège social: carmel apostolique Saint- 
Joseph, la Bernerie (Loire-Atlantique). 


10 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. 
Maison d'enfants Sainte-Thérèse. But : enseignement de tous 
ordres, œuvres sociales, scolaires et postscolaires et éducation 
populaire des enfants. Siège social: rue Théodore-d’Arthez, Saint. 
Palais (Basses-Pyrénées). 


11 octobre 1960. Décleration à la sous-préfecture de Millau. 
Syndicat des propriétaires de la rue Verdier, à Millau. But: obte. 
nir les subventions prévues par la loi pour effectuer les travaux 
nécessaires à mettre ladite rue en état de viabilité. Siège social: 
rue Verdier, Millau (Aveyron). 


12 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. 
Association des parents d'élèves et d'anciennes élèves du pension- 
nat Saint-Laud. But : grouper les chefs de famille, activités suscep- 
tibles d'apporter soutien matériel et moral à l’école. Siège social: 
pensionnat Saint-Laud, 16, rue de Quatrebarbes, Angers. 


12 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. 
Association d'éducation populaire de l'avenue René-Gasnier, 
Angers. But: entretien des écoles et formation de la jeunesse. 
Siège social: 131, avenue René-Gasnier, Angers. 





MODIFICATIONS 





26 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'asso- 
ciation Amitié nord-africaine de Nanterre (A. N. A. N.) transfère 
son siège social du 11 bis, rue Victor-Hugo, au 17, rue Chanzy, 
à Nanterre. 


2 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Le 
Groupement d'achat des confiseurs de l'Ouest transfère son siège 
social du 3, rue Père-Grignon, à Rennes, au 23 bis, voie d'Accès 
au-Port, à Morlaix (Finistère). 





3 octobre 1960. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. L’Asso- 
ciation des candidats et usagers des habitations à loyer modéré 
change son titre, qui devient: Association rennaise du logement. 
Siège social: 35, rue Nantaise, Rennes. 


6 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. La Maison 
familiale de vacances populaires de la Saulaie transfère son siège 
social du 6, rue Louise-Michel, Levallois, au 1, place de Verdun, 
Levallois. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 





16 septembre 1960. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisa- 
tion enregistrée à la préfecture de police le 30 septembre 1960.) 
Association d'aide aux travailleurs italiens émigrés en France. 
Bu: : défense des intérêts matériels et moraux des travailleurs 
italiens émigrés en France. Siège social: 198, avenue du Maine, 
Paris. 


| 








Paris. — imprimerie des Jouruaux officiels, 26, rue Desaix. 
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L'Édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
arrêtés, circulaires, avie, informations, annonces et tables mensuelles. 


Les Éditions des DÉBATS de l'ASSEMBLÉE NATIONALE et 
du SÉNAT comprennent le compte peudu intégral des séances, les questions 
écrites et les réponses des ministres. 


Les Éditions des DOCUMENTS de l’ASSEMBLÉE NATIONALE et 
du SENAT comprennent les projets et propositions de loi, rapports et avis des 
COImImIssSIOnS. 

L'Édition du CONSEIL ÉCONOMIQUE et SOCIAL comprend les avis 
et rapports. 

L'Edition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS comprend les rapports 
et statistiques des administrations. 


Les tables annuelles sont fournies gratuitement aux abonnés. 
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En vente : 


CONJONCTURE ECONOMIQUE 


(Premier semestre 1960), 


Les rapports sur l’état de la conjoncture économique inter- 
nationale et de la conjoncture économique française à la fin du 
premier semestre 1960, sur les prévisions économiques pour le 
deuxième semestre 1960 et sur la politique économique à suivre, 
présentés au nom du Conseil économique et social, ont été 
réunis dans une brochure spéciale, qui comprend en outre 
différentes annexes statistiques (population, production agricole 
et industrielle, pêches maritimes, échanges extérieurs et inté- 
rieurs, transports, crédit et monnaie, investissements, prix et 
coût de La vie, salaires et revenus, consommation, etc.) et 
diverses données étrangères comparatives permettant de situer 
la conjoncture française par rapport à celle des différents autres 
pays. 


Cette brochure de 168 pages, de format in-4° raisin, est mise 
en vente sous le n° 1090-60 (1) au prix de 6 NF, ou expédiée 
sans frais sur simple demande accompagnée du montant. 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, 
26, rue Desaix, Paris [15‘].) 
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Sénat. — N° 45. 
Compte rendu intégral des débats du 19 octobre 1969 (p. 1293). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Matières sur lesquelles portent les épreuves facultatives complémen. 
taires réservées aux Français musulmans d'Algérie candidats au 
concours d'accès aux emplois du groupement des contrôles radio- 
électriques. 





Le Premier ministre, 


Sur la proposition du directeur général de l’administration et de 
la fonction publique et du secrétaire général pour les affaires algé- 
riennes ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algérie aux 
emplois publics de l'Etat, et notamment ses articles 2, 3 et 8; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d'Algérie dans les examens et concours donnant accès à cer- 
taines catégories d'emplois publics de l'Etat, 


Arrête : 

Art. 1°", — Les épreuves facultatives prévues en faveur des Fran- 
çais musulmans d’Algérie par l’article 3 de l’ordonnance susvisée du 
29 octobre 1958 sont, en ce qui concerne les concours d’accès aux 
emplois classés dans les catégories À et B du groupement des 
contrôles radio-électriques, des compositions écrites. 

Chacune de ces compositions porte sur une des matières choisie 
par les candidats parmi celles qui sont énumérées à l’annexe au 
décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 susvisé, à l’exception de 
celles concernant la langue arabe ou berbère, la géographie de 
l'Algérie, l’histoire de la civilisation du maghreb, les droits locaux 
et l’organisation judiciaire en Algérie. Pour les matières choisies, 
le sujet porte sur l’ensemble du programme sans tenir compte des 
différentes options. 

Les candidats peuvent, à leur choix, subir une ou deux de ces 
Dre qui se déroulent en même temps que les épreuves d’admis- 

ité. 


Art. 2. — Le directeur du groupement des contrôles radio-élec- 
triques est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 octobre 1960. 

Pour le Premier ministre et par délégation : 


Le secrétaire général du Gouvernement, 
ROGER BELIN. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 15 octobre 1960, M. Domergue (Gaston), agent 
supérieur de l'* classe, 4° échelon, au secrétariat général du 
Gouvernement, est détaché auprès du ministère des affaires étran- 
£ères, pour servir à l’ambassade de France au Maroc, pour la 

iode du 1° mars au 26 avril 1959 inclus (régularisation). 


—@- © © 








MINISTERES D'ETAT 


Régies de recettes. 





Le ministre d’Etat et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 


Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes, modifiée et complétée par l’ordon- 
nance ” Fm du 4 février 1959 et par le aécret n° 59-453 du 
21 mars + 


Vu le décret n° 57-1152 du 16 octobre 1957 relatif à la structure 
pers arme et financière de l'Organisation commune des régions 
sahariennes ; 


Vu le décret du 27 octobre 1958 portant transfert de compétence 
et d’attributions entre le service des mines de l’Algérie et la division 
des mines et de l’énergie de l’Organisation commune des régions 
sahariennes ; 

Vu l'arrêté interministériel du 11 octobre 1960 portant affectation 
de certaines redevances au budget de l’Organisation commune des 
régions sahariennes ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 


Vu l’arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs, ainsi 
que le montant du cautionnement imposé à ces agents, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Il est institué auprès des services extérieurs de la 
division des mines et de l’énergie de l'Organisation commune des 
régions sahariennes une régie de recettes pour la perception des 
redevances versées à l’occasion des expertises ou vérifications tech- 
niques effectuées ou organisées en vertu des règlements en vigueur, 
avec la participation des ingénieurs et agents de la division des 
mines et de l’énergie de l’O.C.R.S. et, éventuellement, de techni- 
ciens n’appartenant pas à cette division. 


Art. 2. — Les redevances visées à l’article 1°" peuvent être perçues 
soit en numéraire, soit par voie de virement ou de versement au 
crédit du compte courant postal que le régisseur est tenu de se 
faire ouvrir. 

Pour tous les encaissements en numéraire qu’il effectue, le régis- 
seur délivre des quittances extraites d’un registre à souches numé- 
rotées qui lui est remis par l’agent comptable de l'Organisation 
commune des régions sahariennes. 


Art. 3. — Le régisseur est tenu de verser ses recettes à l’agent 
comptable de l’Organisation commune des régions sahariennes dès 
que leur montant total atteint 1.000 NF et, quel qu’en soit le 
montant, le 25 de chaque mois et en fin d’année le 31 décembre. 


Ces versements sont effectués par voie de virement eu de ver- 
sement au crédit du compte courant postal de l’agent comptable 
de l'O C. R. S. Les titres de perception correspondants sont émis 
par le délégué général de l’O.C.R.S. 


Art. 4. — Le régisseur est nommé par arrêté du délégué général 
de l’O.C.R.S. après accord de l’agent comptable. 

Des sous-régisseurs agissant pour le compte et sous la responsa- 
bilité du régisseur peuvent être nommés par arrêté du éélégué 
général de l’O.C.R.S. L'arrêté pris à ce titre détermine, dans les 
limites prévues pour la régie, la nature des recettes que peuvent 
recevoir les sous-régisseurs et les délais dans lesquels ils doivent 
en justifier au régisseur qui les intègre dans sa comptabilité. 


Art. 5. — Le montant du cautionnement imposé au régisseur, ainsi 
que le montant de l’indemnité de responsabilité susceptible de lui 
être allouée sont fixés conformément aux dispositions de l'arrêté 
du 12 septembre 1952. 

Art. 6 — Le chef de la division des mines et de l’énergie, le 
chef de la division administrative et financière et l’agent comptable 
de l’O.C.R.S. sont chargés, chacun en ce qui le eoncerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui prendra effet du 1° novembre 
1960 et qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 11 octobre 1960. 

Le ministre d’Etat, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 

MICHEL JOBERT. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 

Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PONIATOWSKI. 
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MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 





Cabinet d'un ministre délégué auprès du Premier ministre. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu le décret du 5 février 1960 relatif à la composition du Gou- 
vernement ; 

Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1948, modifié par le décret 
n° 51-1030 du 21 août 1951 portant règlement d’administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu l'arrêté du 10 février 1960 portant composition du cabinet 
du ministre délégué auprès du Premier ministre et les arrêtés 
subséquents, 


Arrête : 


Art. 1°". — Est nommé au cabinet du ministre délégué auprès 
du Premier ministre M. Jacques Paquet, en qualité d’attaché de 
cabinet, 

Art. 2. — Le présent arrêté, qui prend effet à compter du 
À + 7108 1960, sera publié au Journal officiel de la République fran- 

e. 

Fait à Paris, le 12 octobre 1960. 

ROGER FREY. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 18 octobre 1960 
mettant fin à la position « sous les drapeaux » (magistrature). 





Par décret en date du 18 octobre 1960 : 


Il est mis fin, à compter du 1°" mai 1960, à l'effet des dispositions 
du décret du 18 février 1959 par lesquelles M. Barthélemy, substitut 
du procureur de la République près le tribunal de grande instance 
de Mâcon, à la suite, a été placé dans la position « sous les dra- 
peaux ». 

Il est mis fin, à compter du 1°: juillet 1960, à l’effet des dispositions 
du décret du 18 février 1959 par lesquelles M. Bourrelly, substitut 
du procureur de la République près le tribunal de grande instance 
de Castres, à la suite, a été placé dans la position « sous les dra- 
peaux ». 





Décret du 18 octobre 1960 relatif à l'exercice provisoire des attri- 
butions de suppléant de juge de paix dans le territoire de l'annexe 
de Tidikelt, 





Par décret en date du 18 octobre 1960, M. de Thy, lieutenant, est 
provisoirement investi des attributions de suppléant de juge de paix 
dans l’annexe de Tidikelt. 





Décret du 19 octobre 1960 portant nomination 
d'un maître des requêtes au conseil d'Etat. 





Par décret en date du 19 octobre 1960, M. Rougevin-Baville 
(Michel), auditeur de 1'° classe au conseil d'Etat, est promu maître 
des requêtes au conseil d'Etat (2* tour intérieur), en remplacement 
de M. Agid, nommé conseiller d’Etat. 





Conseil d'Etat. 





Par arrêté du 15 octobre 1960, M. Mosset, maître des requêtes 
au conseil d'Etat, est maintenu, sur sa demande, dans la position 
de disponibilité pour une nouvelle durée maximum de trois ans, 
à dater du 1° novembre 1960. 





Par arrêté du 15 octobre 1960, M. Jean Mottin, maître des 
requêtes au conseil d’Etat, est maintenu dans la position hors cadre 
pour une nouvelle période de cinq ans, à compter du 28 novembre 
1960, et mis à la disposition du ministre de l'information en vue 
d'exercer les fonctions de président directeur général de la Société 
nationale des entreprises de presse. 








Administration pénitentiaire, 





Par arrêté du 10 octobre 1960, M. Chevigné (Achille-Marceau- 
Louis), sous-directeur de 6° échelon à la maison centrale de Poissy, 
a été admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite 
à compter du 4 octobre 1960, par application des dispositions de 
l’article L. 4 ($ 1°") du code des pensions de retraite et de l’article 8 
de la loi n° 56-782 du 4 août 1956. 





Education surveillée. 





Par arrêté du 14 octobre 1960, est réintégré, à compter du 
1°" octobre 1960, à l'institution publique d'éducation surveillée de 
Neufchâteau M. Bailly (Pierre), instructeur technique (1'° classe), 
en position de disponibilité après congé de longue durée. 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 15 octobre 1960 portant nomination 
d'un consul de France à Detroit. 





Par décret en date du 15 octobre 1960, M. Chaillous (Alain), 
conseiller des affaires étrangères de 2° classe, 2° échelon, en mission 
à l'administration centrale, est nommé consul de France à Detroit, 
en remplacement de M. Desparmet. 





Décret du 18 octobre 1960 portant nomination 
d'un consul de France à Tourane. 





Par décret en date du 18 octobre 1960, M. Boizet (Jacques), secré- 
taire des affaires étrangères, 7° échelon, chargé du consulat de 
France à Port of Spain, est nommé consul de France à Tourane, en 
remplacement de M. Deruelie. 





Agents diplomatiques et consulaires. 





Par arrêté du 15 octobre 1960, M. Jouve (Géraud), ministre 
plénipotentiaire de 1'° classe, en mission à l’administration cen- 
trale, est placé, à compter du 21 mars 1960, pour une période 
maximum de cinq ans, en position de service détaché auprès du 
haut commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, en qualité 
de délégué du haut commissaire en France. 





MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Administration générale. 





Par arrêté en date du 11 octobre 1960, M. Bernacchi (Paul), 
attaché de 3 classe, 3° échelon, de la France d'outre-mer (corps 
autonome), indice net 275, est, sur sa demande, dégagé des cadres 
dans les conditions prévues à l’article 8 ($ 2) de l'ordonnance 
n° 58-1036 du 29 octobre 1958. 

M. Bernacchi (Paul) est rayé des contrôles du corps autonome 
des chefs de division et attachés de la France d'outre-mer, pour 
compter du 1°° octobre 1960. 





Sûreté nationale. 





Par arrêté du 15 octobre 1960, M. Parent (Maurice), sous-brigadier 
de la sûreté nationale, est placé, à titre de régularisation, en position 
de détachement auprès du ministre des affaires étrangères, pour 
servir en qualité d’agent contractuel à l’ambassade de France au 
Maroc, pour la période du 1° août 1956 (date d'intégration dans les 
cadres de la sûreté nationale) au 1°" octobre 1959, date de sa prise 
de fonctions au commissariat de Graulhet (Tarn). 
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MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 15 octobre 1960 portant promotion d'officiers de l’armée 
active en disponibilité et en non-activité par suppression d'emplois 
(armée de terre). 





Par décret en date du 15 octobre 1960, sont promus à titre défi- 
nitif les officiers ci-après désignés : 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 


Au grade de chef de bataillon. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


M. le capitaine en sation Herpin (Xavier-Martin-Marie- 
Robert) (B. E. M. S., D. E. M.). 
TROUPES D’OUTRE-MER 
Infanterie de marine. 


Au grade de chef de bataillon. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


M. le capitaine en non-activité par suppression d'emploi Haent- 
jens (Jean-Stanislas-Raoul-Marie). 





Décret du 15 octobre 1960 portant promotions 
dans les cadres actifs de l'armée de l'air. 





Par décret en date du 15 octobre 1960, sont nommés, à titre défi- 
nitif, dans les cadres actifs de l’armée de l'air, pour prendre rang 
du 1°" octobre 1960 : 


Au grade de souslieutenant. 
I. — CORPS DES OFFICIERS DES BASES DE L’AIR 


Les adjudants-chefs : 
Oudjaoudi (Mouloud). 
Belkacemi (Mohamed). 


Le sergent-chef Hazem (Abdelaziz). 


IL. — CORPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE L’AIR 


L’adjudant-chef Mahfouf (Hocine). 





Décret du 15 octobre 1960 portant promotions et nominations 
dans les cadres des réserves de l’armée de l'air, 





Par décret en date du 15 octobre 1960, sont promus ou nommés, 
à compter du 1° juin 1960, aux grades ci-après les officiers et 
sous-officiers de réserve de l’armée de l'air dont les noms suivent, 

ts sur le tableau d’avancement de l’année 1960 : 


L — Corps DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L’AIR 
A. — Cadre navigant. 
Au grade de colonel. 


M. le lieutenant-colonel Chalumeau (Robert), X. 
n° 222. 


1026, C. M. A. 


Au grade de lieutenant-colonel. 


MM. les commandants : 


Robveille (Lucien-Louis-Georges), X. 4490, C. M. A. n° 222. 
Pont (René-Lucien), X. 57.012, C. M. A. n° 225. 


Au grade de capitaine. 


MM. les lieutenants : 


Bar (Michel-René-Fernand), X. 59.658, C. M. A. n° 221. 
Eymery (Henry-Anselme-Léon), X. 58.613, S. A. 03/114. 
Cremers (Henri-Gilbert), X. 58,581, C. A. 02/106. 

Million (Henry-Marie-Franc), X. 58.623, C. A. 11/942. 
Marrec (Marcel-Victor-François), X. 58.646, C. M. A. n° 223. 
Belperche (Lucien-Léon), X. 51.676, C. M. A. n° 222. 





Chauvet (Laurent-Noël), X. 56.288, B. A. 01/107. 

Main (Jean-Paul-Georges), X. 53.810, 10° E. C, 

Rongier (Pierre-Eugène), X. 57.993, B. A. 01/107. 

Tuffiere (Armand-René-Louis), X. 56.412, C. A. 02/149. 
Beranger (Jean-Ernest-Aristide), X. 58.511, B. A. 01/107. 
Challe (Bruno-Léon-Georges-Marie), X. 58.731, C. M. A. n° 225. 
Parra (René-Marcel), X. 56.364, B. A. 1/141. 

Bignon (Georges-Eugène-Roch), X. 56.267, C. M. A. n° 225. 


Au grade de sous-lieutenant. 


Le sergent-chef Chauwin (Roger-Joseph-Marie), X. 69.400, G. M. G. 
30/010. 

Le sergent Sansot (Lucien-Jean), X. 69.401, C. M. A. n° 225. 

L’adjudant-chef Grimmer (Jean-Paul), X. 69.383, C. M. A. n° 225. 

Le sergent-chef Moron (Jacques-Henri-Louis), X. 69.384, C. M. A. 
n° 220. 


B. — Cadre sédentaire. 
Au grade de colonel. 


MM. les lieutenants-colonels : 


Boutet (Paul-André-Félix-Louis), X. 0722, C. M. A. n° 222. 
Sailly (Paul-Vincent-Joseph), X. 54.057, C. M. A. n° 223. 
Claudel (Pierre-Constant), X. 1.168, C. M. A. n° 222. 
Ferrant (Louis), X. 1.917, C. M. A. n° 223. 


Au grade de lieutenant-colonel. 


MM. les commandants : 


Maire (Roger-Emile-Félix), X. 50.124, C. M. A, n° 221. 

Horvatte (Alfred-Célestin-Auguste), X. 2.619, C. M. A. n° 224. 
Pellevoizin (Roger-Pierre), X. 51.402, C. M. A. n° 223. 

Crestey (Jean), X. 1.331, C. M. A. n° 222. 

Bissières (Georges-Jean-Marie-Gustave), X. 505, C. M. A. n° 224. 
Goumin (Henri-Armand), X. 2.323, C. M. A. n° 224. 

Boitelet (Hubert-Raymond-Marcel), X. 581, C. M. A. n° 223. 
Verry (Pierre-Jean), X. 5.191, C. M. A. n° 222. 

Faure (Eugène-Marie-Jean-Claude), X. 1.884, C. M. A. n° 222. 
Delaitre (Marc-Marie-Léon), X. 54.940, C. M. A. n° 224. 


Au grade de commandant. 


MM. les capitaines : 


Ulmer (Julien-Ernest), X. 56.837, C. M. A. n° 222. 

Petit (Jean-Louis-Lucien), X. 51.412, C. M. A. n° 222. 
Perreau (Robert-Jean), X. 4.054, C. M. A. n° 223. 

Giovannetti (Charles-Hyacinthe-René), X. 2.241, C. M. A. n° 223, 
Rollang (Henri-Pierre), X. 51.458, C. M. A. n° 222. 

Koenig (Jacques-Napoléon), X. 51.264, C. M. A. n° 222. 

Flous (Bernard), X. 55.967, C. M. A. n° 225. 

Donnadou (Jean-Pierre-Joseph), X. 50.080, C. M. A. n° 222. 
Charles (Maurice-Jean), X. 55.950, C. O. D. A. 00/950. 
Gendarme (Henri-Eugène-Camille), X. 6.098, C. M. A. n° 222. 
Cardon (Maurice-Roger-Gustave), X. 5.724, C. M. A. n° 221. 
Madon (Paul-René-Nil) X. 7.454, C. M. A. n° 222. * 
Valade (Jean-Louis-Alfred), X. 5105, C. M. A. n° 222. 
Nibelle (Maurice-Joseph-Paul), X. 56.180, C. A. 02/210. 

Domerc (Henri-François), X. 1.628, C. M. A. n° 223. 


Au grade de capitaine. 


MM. les lieutenants : 


| Bartholomé (Jean), X. 54.269, C. M. A. n° 223. 


Mazoyer (Roger-Auguste-Martin), X. 54.568, C. M. A. n° 223, 
Maupoux (Robert-Pierre), X. 59.511, C. M. A. n° 222. 

Plazonich (Paul-Georges), X. 53.062, C. M. A. n° 222. 

Peraud (Jean-Etienne-François-Roger), X. 54.607, C. M. A. n° 223. 
Laborde (Dominique-Edmond-Roger), X. 54.495, C. M. A. n° 223. 
Letinier (Maurice-Albert), X. 55.446, C. M. A. n° 224. 

Figenwald (Gabriel-Adolphe-Marie), X. 56.593, C. M. A. n° 221. 
Manolis (Antoine-André), X. 55.475, C. M. A. n° 224. 
Marestaing (Hippolyte-Marie-Albert), X. 52.797, C. M. A. n° 223, 
Serinelli (Emile-Félix-Pierre), X. 55.649, C. M. A. n° 224. 
Courtois (Gaston-André), X. 52.007, C. M. A. n° 222, 

Launay (Yves-Louis-René), X. 57.466, C. M. A. n° 222. 

Gueze (Pierre-Auguste-Lucien), X. 55.373, C. M. A. n° 224 
Mariage (Philippe-Ernest), X. 56.650, C. M. A. n° 224. 

Lopez (Raymond-Emilien), X. 56.162, C. M. A. n° 225. 
Bouffartigue (Jacques-Louis-Paul-Henri), X. 51.774, C. M. A. n° 222. 
Wolf (Calixte-Gilbert), X. 5.318, C. M. A. n° 221. 

D’Herbomez (Hubert-Charles-Emile), X. 57.059, C. M. A. n° 222. 
Helle (André-Grégoire-Henri), X. 52.455, C. M. A. n° 222 
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IL — CoRPs DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DF L'AIR 
Au grade de commandant. 


M. le capitaine de Malglaive (Paul-Maurice-Marie-Roland), X. 51.339, 
C. M. A. n° 222. 


Au grade de capitaine. 


MM. les lieutenants : 


Lab (René-Louis-Jules), X. 52.557, C. M. A. n° 222. 

Hiriart (Alain-Jean-Léon), X. 57.884, C. M. A. n° 222. 
Romangin (Jean-Marie-Lucien), X. 57.641, C. M. A. n° 225. 
Brisset (Pierre-Victor), X. 57.340, C. M. A. n° 225. 

Vetter (Paul-Ernest), X. 5.195, C. M. A. n° 223. 

Sarrazin (René-Louis), X. 55.639, C. M. A. n° 224. 

Agnel (Maurice), X. 55.050, C. M. A. n° 224. 

Heral (Jean-Pierre), X. 53.738, C. M. A. n° 222. 

Planes (Henri-Paul), X. 8.614, C. A. 02/146. 

Canova (Lucien-Roger), X. 56.279, C. M. A. n° 225. 
Monchecourt (Jean), X. 53.840, C. M. A. n° 222. 

Meynard (Jacques-René), X. 54776, C. M. A. n° 223. 

Schaff (Nicolas), X. 50.598, C. M. A., n° 221. 

Rosert (Henri-Louis), X. 57.739, C. M. A. n° 221. 

Negrier (François-Charles-Jacques-Michel), X. 54784, C. M. A. n° 222 
Petit (Jean-Elie), X. 55.835, C. M. A. n° 221. 

Ranarivelo (Claude-Eugène-Hugues), X. 57.111, Z. O. M. n° 3. 
Deveseleer (Jean-Claude-Marie), X. 59.226, C. M. A. n° 223. 
Ribera (Marcel-Joseph-Léon), X. 53.910, C. M. A. n° 222. 
Soldano (Francis-Auguste-Barthélémy), X. 55.857, C. M. A. n° 224. 
Hote (Jean), X. 55.781, C. M. A. n° 224. 

Vouland (Jean-Marie), X. 60.026, B. A. 1/114. 

Chichizola (Noël-Marie-Joseph), X. 9.127, S. D. A. 10/952. 
Robert (Maurice-Jean), X. 9.138, C. M. A. n° 225. 

Paternoster (Gérard-Georges-Victor), X. 57.958, C. M. A. n° 222. 
Bertin (Paul-Gustave), X. 57.776, C. M. A. n° 223. 

Berger (Emile-Claude-Marie-Joseph), X. 58.467, C. M. A. n° 221. 
Zimmermann (Yves-Camille-Marie-Charles), X. 59.557, C. M. À. n° 222. 
Bendif (Sadi-Robert), X. 58.207, C. M. A. n° 225. 

Saget (Hubert-Stéphane-Georges), X. 57.568, C. M. A. n° 221. 
Froelich (André-Léon-Charles), X. 57.696, C. M. A. n° 221. 
Labrue (François-Jean-Marie), X. 58.077, C. M. A. n° 223. 
Ribeaucourt (Francis-Télesphore-Désiré), X. 59.352, C. M. A. n° 222. 
Juery (René-Jean-Fernand), X. 60.405, S. D. A. n° 933. 
Ollivier-Lamarque (Bernard-Jean), X. 58.456, C. M. A. n° 222. 
Gallois (Jean-Théodore), X. 58.445, C. M. A. n° 221. 

Lepagnol (Michel-Henri), X. 57.718, C. M. A. n° 221. 
Roudière (Jean-François-Pierre), X. 58.225, C. M. A. n° 223. 


Au grade de sous-lieutenant. 


L’aspirant Tardy (Marcel-Antoine), X. 69.385, C. M. A. n° 223. 


Les adjudants-chefs : 


Basset (Raoul-Albert-Jules-Alphonse), X. 69.386, C. M. A. n° 224. 
Dauriac (Jean-Louis-Albert), X. 69.387, C. M. A. n° 223. 
Pausset (Paul-Emmanuel), X. 69.388, C. M. A. n° 225. 

Remond (René-François), X. 69.389, C. M. A. n° 224. 


IIL — CorPs DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L’AIR 
Au grade de colonel. 


MM. les lieutenants-colonels : 


Gibon-Guilhem (André-Julien), X. 2.214, C. M. A. n° 222. 
Gandit (Pierre-Louis-Jules), X. 2.096, C. M. A. n° 223. 
Poncet (Jean-Samuel-Henri), X. 6.746, C. M. A. n° 222. 


Au grade de lieutenant-colonel. 


M. le commandant Wolff (Lucien-Edmond), X. 5.321, C. M. A. n° 224. 


Au grade de commandant. 


MM. les capitaines : 


Sabrié (Emile-Jean-Alexandre), X. 56.015, C. M. À. n° 225. 
Delahalle (Pierre-Henri), X. 1.469, C. M. À. n° 223 

Mangin (Gabriel-Jean), X. 3.367, C. M. A. n° 221. 
Faggianelli (François-Antoine), X. 1856, C. M. A. n° 224. 
Jean (Joseph-Guillaume), X. 2.713, C. M. A. n° 225. 
Dorr (Pierre-Edouard-Auguste), X. 1.642, C. M. A. n° 225. 
Pouchard (Louis-Roger), X. 6.758, C. M. A. n° 221. 
Poujol (Louis), X. 4235, C. M. À. n° 223. 





Au grade de capitaine. 


MM. les lieutenants : 


Auque (André-Louis-Paul), X 51.589, C. M. A. n 
Nodier (Antonin-Auguste), X. — C. M. A. n° 222. 
Margathe (Pierre-Albert-Joseph), X. 55.802, S. A. 
Pinçon (Jean), X. 53.887, C. M. A. n 1° 222. 
A. 


Paul (Maurice-Henri), X. 55.831, C. M. n° 224. 
Chardenot (André-Paul-Roger), X. 56.286, C. M. A. n° 225 
Barroy (Roger-Charles), X. 50.517, C. M. A. n° 221. 
Caufment (Léon-Victor), X. 54.727, C. M. A. n° 223. 
Lambert (Gabriel-Jacques), X. 56.337, C. M. A. n° 225. 
Nicolas (René-Jean), X. 56.362, C. M. A. n° 225. 
Benoist (Robert-Benoît), X. 53.500, C. M. À. n° 222. 


Guilhem (Anny-Albert-Gabriel), X. 50.552, C. M. A. n° 222. 

Dumont-Desgoffe (Jean-Pierre-Camille-Eugène), X. 56.308, C. M. A. 
n° 225. 

Faure (Maurice-Eugène-Benoît-Lucien), X. 54.740, C. M. A. n° 223, 

Monvoisin (Lucien-François), X. 56.360, C. M. A. n° 225. 

Souchon (Paul-Maurice), X. 56.403, C. M. A. n° 225. 


Au grade de sous-lieutenant. 
L’adjudant Lagravière (Christian-Pierre-Maurice), X. 69.390, C. M.'A. 
n° 223. 
Les adjudants-chefs : 


Falleau (Gaston-Georges-Edouard), X. 69.391, C. M. A. n° 222. 
Dalbigot (Norbert-Henri), X. 69.392, C. M. A. n° 225. 

Verney (Claudius-Louis), X. 69.393, C. M. A. n° 224. 

Lafargue (André-Paul), X. 69.394, C. M. A. n° 223. 

Pla (Fernand), X. 69.395, C. M. A. n° 223. 

Jacquin (Albert-Paul-Noël), X. 69.396, C. M. A. n° 222. 
Dormir (Albert), X. 69.397, C. M. A. n° 223. 

Bellegarde (Joseph-Pierre), X. 69.398, C. M. A. n° 223. 
Leygonie (Lucien), X. 69.399, C. M. A. n° 222. 


IV. — Corps DES OFFICIERS DE RÉSERVE 
DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L'AIR 


Au grade de lieutenant-colonel. 


M. le commandant Carrat (Léon-Albert-Marius), X. 00.946, C. M. A. 
n° 224, 


Au grade de commandant. 


MM. les capitaines : 


Hingray (Camille-Louis), X. 2.607, C. M. A. n° 222. 
Gery (René-Gabriel), X. 2.206, C. M. A. n° 222. 


Au grade de capitaine. 


M. le lieutenant Bouix (Maurice), X. 54.298, C. M. A. n° 223. 


V. — (CORPS DES COMMISSAIRES DE RÉSERVE DE L’AIR 
Au grade de commissaire colonel. 


MM. les commissaires lieutenants-colonels : 


Bernard (Maurice-Victor), X. 50.669, C. M. A. n° 222. 
Hourlier (Roger-Alix-Louis), X. 02.630, C. M. A. n° 221. 


Au grade de commissaire capitaine. 


M. le commissaire lieutenant Normand (René), X. 57.278, C. M. A. 
n° 222. 





Décrets portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d‘’honneur. 


Rectificatif au Journal officiel du 22 juillet 1960: page 6722, 
3* colonne, au lieu de: « Benoist d’Azy (Aldebert-Anne-Mathieu- 
Marie) », lire: « Benoist d’Azÿy (Adelbert-Anne-Mathieu-Marie) » 


Rectificatif au Journal officiel du 13 août 1960: page 7580, 
2* colonne, au lieu de: « Lejeune (Eugène-Jean), capitaine », lire: 
« Lejeune (Eugène-Jean), lieutenant ». 
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Décrets portant concession de là médaille militaire. 





Rectificatif au Journal officiel du 1° juin 1960: page 4953, 
je colonne, au lieu de : « Ningada (Albert), 2° classe, 2/4 régiment 
d'infanterie coloniale, mle 55.994.11039 », lire: « Ningada (Albert), 
2 classe, 2/4° régiment d'infanterie coloniale, mle 53.994.11039 ». 


Rectificatif au Journal officiel du 26 août 1960 : 

Page 7920, 2° colonne, au lieu de: « Gadoullet (Gérard-Floren- 
tion-Auguste) », lire: « Gadoullet (Gérard-Florentin-Auguste) ». 

Page 7921, 1° colonne, au lieu de: « Arnaud (Philippe-Marie) », 
lire: « Arnauld (Philippe-Marie: ». 

Même page, 2° colonne, au lieu de: « Croizer (Ludovic-Emile), 
sergent-chef, mle 5.560.56.954 », lire: « Croizer (Ludovic-Emile), ser- 
gent-chef, mle 51.560.56954 » ; au lieu de: « Dergal Tanar », lire: 
« Dergal Tahar » ; au lieu de : « Facqueur (Jack), sergent, mle 17018 », 
lire: « Facqueur (Jack), sergent, mle 51.260.17018 » ; au lieu de: 
« Fayret (René-François-Denis), adjudant, mle 53437 », lire: « Fay- 
ret (René-François-Denis), adjudant, mle 52,570.00437 ». 

Page 7922, 2° colonne, au lieu de: « Ouvrad (Christian-Marcel) », 
lire: « Ouvrard (Christian-Marcel) ». 


Page 7923, 1'° colonne, au lieu de: « Rezzag Benaouda, sergent, 
mle 57.920.07984 », lire : « Rezzag Benaouda, sergent, mle 47.920.07984 ». 


Même page, 2° colonne, au lieu de: « Fierlens (Fritz) », lire : 
« Fierkens (Fritz) » ; au lieu de: « Fritz (Adwart-Ewald) », lire : 
« Fritz (Eduard-Ewald) >» ; au lieu de: « Gulman (Raflet) », lire : 
« Gulman (Raiet) ». 

Page 7925, 1'° colonne, au lieu de : « Carboni (Antonio), 1'° classe, 
mle 55.137.0739 », lire: « Carboni (Antonio), 1'° classe, mile 
55.137.00739 » ; au lieu de: « Clyboum (Robert) », lire: « Clybouw 
(Robert) ». 

Même page, 2° colonne, en ce qui concerne Gracia-Boada (Armando), 
ajouter : « caporal »; au lieu de: « Lebègue (André), 1'° classe, 
mile 55.137.02375 », lire: « Lebègue (André), 1'° classe, mile 
55.137.02373 ». 

Page 7926, 1'° colonne, au lieu de: « Reis (Osso) », lire: « Reis 
(Otto) ». 

Page 7927, l'° colonne, au lieu de: « Paul (Jean-Gulven) », lire : 
« Paul (Jean-Goulven) ». 


Même page, 2° colonne, au lieu de: « Barraud (Marcel), maré- 
chal des logis, mle 64.600.01700 », lire: « Barraud (Marcel), maré:- 
chal des logis, mle 54,600.01700 ». 


Page 7928, 1'° colonne, au lieu de: « Benaissa Mohamed », lire : 
« Benaissa Mohammed » ; au lieu de: « Cadassus (Joseph-Gabriel- 
Eugène), sergent-chef, mle 14.130.13802 », lire: « Cadassus (Joseph- 
Gabriel-Eugène), sergent-chef, mle 41.130.13802 ». 


Même page, 2° colonne, aù lieu de: « Delhiet (Claude-Marcel) », 
lire : « Delhief (Claude-Marcel) ». 


Page 7929, 1'° colonne, au lieu de: « Philbert (Georges-Jean- 
Joseph), sergent, mle 55.750.23400 », lire: « Philbert (Georges-Jean- 
Joseph), sergent, mle 55.750.23406 » ; au lieu de: « Y Doi Eban », 
lire : « Y Dot Eban » ; au lieu de : « Y Klong Rmle », lire : « Y Klong 
Rmlo ». 

Même page, 2° colonne, au lieu de : « N Hung Kosr », lire : « Nhun£g 
Ksor » ; au lieu de. « Ramdour (Oscar) », lire : « Randour (Oscar) » ; 
au lieu de : « Randriaiohanony (Louis-Martin) », lire: « Randriatoha- 
nony (Louis-Martin) ». 





Armée de terre (réserve). 





Par décision ministérielle en date du 7 octobre 1960, ont été 
nommés, avec leur grade et leur ancienneté de grade, dans les 
cadres des officiers de réserve du service de l’intendance, à 
compter du jour de leur radiation des cadres de l’armée active, les 
officiers dont les noms suivent : 


M. l’intendant militaire de 1'° classe Rescanières (Jules-Robert). 
M. l’intendant militaire de 3° classe Lubert (Georges-Célestin- 
François-Marie). 
Bureaux de l’intendance. 
M. le commandant d’administration Dupuis (Gabriel). 


a à le capitaine d’administration Chancenotte (Pierre-Edouard- 
né). 





Régisseurs d'avances. 





Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 7 octobre 
1960, M. Fleury (Emile), secrétaire administratif de 1° classe, est 
nommé régisseur d’avances et de recettes auprès du service des 
approvisionnements de la flotte de Mers-el-Kébir, en remplacement 
de M. Quéré (Guillaume). 


Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 11 octo- 
bre 1960, M. Gouzer (Louis), secrétaire administratif de 2° classe, 
est nommé régisseur d’avances et de recettes auprès du service 
« vivres et matériel », à Lorient, en remplacement de M. Loy. 








Services extérieurs (air). 





Par arrêté en date du 7 octobre 1960, est acceptée, à compter 
du 20 juillet 1960, l'offre de démission présentée par Mme Gapillou 
(Alice), secrétaire administratif de 2° classe, 3° échelon, des services 
extérieurs. L’intéressée est rayée des cadres du personnel civil 
des services extérieurs du ministère des armées (air) à compter 
de la même date. * 





Service des poudres. 





Par arrêté du 24 juin 1960, M. Bouaziz (Marcel) est intégré 
dans les cadres des personnels civils extérieurs du ministère des 
armées (service des poudres) et titularisé en qualité de secré- 
ee: administratif de 2° classe, 6° échelon, à compter du 15 août 





Techniciens d'études et de fabrications. 





Par arrêté du 24 septembre 1960, les agents de la direction 
centrale du matériel dont les noms suivent, qui ont obtenu le 
brevet technique prévu par l'instruction sur les écoles techniques 
normales des fabrications d'armement, sont nommés et titularisés 
au premier échelon du corps des techniciens d’études et de fabri- 
cations des travaux mécaniques des services des transmissions, de 
l’intendance, du génie, du matériel et de la santé, à compter du 
1°" septembre 1960, et reçoivent les affectations mentionnées ci-après : 

M. Krebs (Raymond), établissement de réserve générale du 
matériel, le Mans. ° 

M. Desmasures (André), établissement de réserve générale du 
matériel, Neuvy-Pailloux. 


M. Niger (Pierre), magasin-atelier du matériel, Angoulême, 
M. Gonon (Gabriel), magasin de rechanges automobiles, Lyon. 


La titularisation des agents désignés ci-dessus reste subordonnée 
au résultat des examens médicaux prévus par l’article 13 du décret 
n° 59-310 du 14 février 1959. 








MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE 


Décret du 15 octobre 1960 portant nomination et titularisation 
d'un administrateur civil. 





Par décret en date du 15 octobre 1960, M. Bozzi (André), élève 
de la promotion Alexis-de-Tocqueville de l’école nationale d’adminis- 
tration, est nommé administrateur civil de 2° classe, 1° échelon, 
au ministère de l’éducation nationale et titularisé dans le corps à 
compter du 1°" août 1960. 

Compte tenu du rappel forfaitaire d’ancienneté de 2 ans 6 mois, 
M. Bozzi est, à cette même date, promu au 3‘ échelon de la 2° classe 
du corps des administrateurs civils. 





Suppression de la section professionnelle commerciale 


fonctionnant à un cours comp taire de jeunes filles à Toulouse, 








Par arrêté du 9 septembre 1960, la section professionnelle com- 
merciale fonctionnant au cours complémentaire de jeunes filles, rue 
des Moulins, à Toulouse, est supprimée à compter du 15 septem- 
bre 1960. 





Réglementation des centres aérés. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu l'ordonnance du 2 octobre 1945 portant statut des groupe- 
ments sportifs et des groupes de jeunesse ; 

Vu le décret du 15 janvier 1947 portant transfert au ministre 
de l’éducation nationale de la mission de susciter le développement 
des colonies de vacances et œuvres de plein air ; 

Vu l’avis du conseil de l’éducation populaire et des rts ; 

Vu l'arrêté en date du 9 janvier 1959 du ministre de l’éducation 
nationale portant délégation générale et permanente de signature 
au haut commissaire à la jeunesse et aux sports, 


Arrête : 
Article unique. — L'article 10 de l'arrêté du 19 mai 1960 est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. 10. — Incendie : les centres aérés sont soumis aux dispo: 
sitions du décret n° 54856 du 13 août 1954 relatif à la 
contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements 
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recevant du public. À cet égard, ils sont assimilés aux établisse- 
ments d’enseignement et doivent satisfaire, si leur effectif le justifie, 
 — Er du chapitre VII du titre IV du règlement de 


Fait à Paris, le 21 septembre 1960. 


Pour le ministre de l’éducation nationale 
et par délégation : 
Le haut commissaire à la jeunesse et aux sports, 
MAURICE HERZOG. 





Equivalence du certificat d'études supérieures de mécanique appro- 
— des solides avec un diplôme d'études supérieures de mathé. 
vues. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu l'arrêté du 18 juin 1904 et l'arrêté du 26 juillet 1920 concer- 
nant le diplôme d’études supérieures exigé des candidats à l'agré- 
gation de mathématiques ; 

Vu l'arrêté du 18 juillet 1960 portant équivalence de certificats 
d’études supérieures avec un diplôme d’études supérieures de mathé- 
matiques ; 

Le conseil supérieur entendu dans sa séance du 20 septembre 1960, 


Arrête : 

Art. 1°", — Est ajouté à la liste des certificats d’études supé- 
rieures reconnus équivalents au diplôme d’études supérieyres de 
mathématiques, en vue de l'inscription à l'agrégation de mathé- 
matiques, le certificat d’études supérieures de mécanique appro- 
fondie des solides. 


Art. 2. — Le directeur général de l’organisation et des programmes 
scolaires, chargé des enseignements classiques et modernes, est 
chargé de l'exécution du présent arrêté 

Fait à Paris, le 6 octobre 1960. 

Pour le ministre de l'éducation nationale 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 





Conseil académique d'Aix. 





Par arrêté en date du 11 octobre 1960, M. Jean Fabre, proviseur 
du lycée de garçons d’Aix-en-Provence, est nommé membre du 
conseil académique d’Aix, en remplacement de M. Chevallier, 
nommé à Paris. 





Docteurs « honoris causa », 





Par arrêté du 30 septembre 1960, est approuvée la délibération 
en date du 9 mai 1960 du conseil de l’université de Lyon confé- 
rant le titre de docteur honoris causa aux personnalités suivantes : 

Mme Papaspyridi-Karouzou, conservateur du département des 
vases grecs du musée national d'Athènes. 

M. André Rey, professeur à l’université de Genève. 





Administration centrale. 


Par arrêté du 15 octobre 1960, M. Ollier (Fernand), secrétaire 
d'administration hors classe, indice brut 455, au ministère de l’édu- 
cation nationale, est détaché pour la période du 1°" avril au 30 sep- 
tembre 1957 auprès du ministère des affaires étrangères en vue 
d'être mis à la disposition du Gouvernement tunisien. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 15 octobre 1960 portant intégration d'un conseiller civil 
dans le corps des administrateurs civils de l'administration cen- 
trale des affaires économiques. 





Par décret en date du 15 octobre 1960, M. Leca (Antoine), conseil- 
ler civil de 1'° classe, 2° échelon, est intégré en qualité d’administra- 
teur civil de 1'° classe, 2° échelon, à l’administration centrale des 
affaires économiques, avec une ancienneté du 31 décembre 1959. 


Le présent décret prendra effet à compter du 1° janvier 1960, 








Décret du 15 octobre 1960 portant admission à la retraite d'un 
receveur principal des finances de la trésorerie d'Algérie (services 
extérieurs du Trésor). 





Par décret en date du 15 octobre 1960, M. Goblin (Louis-Maurice- 
Antoine), receveur principal des finances de Mostaganem, a été 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite par 
application des dispositions de l’article L. 4, alinéa 1°", du code des 
pensions civiles et militaires de retraite. 





Ouverture d'autorisation de programme. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 12 de la loi n° 52-757 du 30 juin 1952; 

Vu l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique 
relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°", — Est accordée, sur 1960, une autorisation de programme 
de 4.300.000 NF applicable au budget et au chapitre mentionnés 
dans le tableau annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 14 octobre 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 


TABLEAU ANNEXE 
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Administration centrale des affaires économiques. 





TABLEAU D’AVANCEMENT POUR L'ANNÉE 1960 
DES ATTACHÉS D’ADMINISTRATION 


A la 2° classe : 


1 Mme Hardy (Simone), en service détaché. 
2 Mile Cony (Huguette), en service détaché. 
3 Mme Sellier (Simone). 





PROMOTIONS 





Par arrêté en date du 15 octobre 1960 : 


Mme Hardy (Simone), attaché d'administration de 3° classe, 
5° échelon, de l'administration centrale des affaires économiques, en 
service détaché. est promue attaché d'administration de 2° classe, 
1°" échelon, à compter du 1°" février 1960. 

Mile Cony (Huguette), attaché d'administration de 3° classe, 
5° échelon, de l’administration centrale des affaires économiques, en 
service détaché, est promue attaché d’administration de 2° classe, 
1°" échelon, à compter du 1°" février 1960. 

Mme Sellier (Simone), attaché d’administration de 3° classe, 
5* échelon, de l’administration centrale des affaires économiques, 
est promue attaché d’administration de 2° classe, 1°" échelon, à 
compter du 1°" février 1960. 





Cour des comptes. 





Par arrêté en date du 10 octobre 1960, M. Granger (Eugène- 
Jean), conseiller maître, a été maintenu dans les fonctions de secré- 
taire général de la cour des comptes. 
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Enquêtes économiques. 





Par arrêté du 15 cotobre 1960, M. Piquette (Pierre), commissaire 
de 2° classe des enquêtes économiques, est, à titre de régularisation, 
placé en service détaché auprès du Premier ministre (relations avec 
le Cameroun et le Togo), pour servir au Cameroun, pour la période 
comprise entre le 9 novembre 1957 et le 19 novembre 1959. 


Par arrêté du 15 octobre 1960 : 


M. Carlotti (Régulus), commissaire de 1'° classe des enquêtes éco- 
nomiques, est, à titre de régularisation, placé en service détaché 
auprès du Premier ministre (administration générale des services 
de la France d’outre-mer) pour servir en Côte-d’Ivoire pour la période 
comprise entre le 8 février 1958 et le 30 juin 1959. 

M. Villacroux (Georges), commissaire de 2° classe des enquêtes 
économiques, est, à titre de régularisation, placé en service détaché 
auprès du Premier ministre (administration générale des services de 
la France d'outre-mer) pour servir à Bangui, pour la période comprise 
entre le 29 novembre 1957 et le 30 juin 1959. 


Par arrêté du 15 octobre 1960 : 


M. Carlotti (Régulus), commissaire de 1'° classe des enquêtes 
économiques, est, à titre de régularisation, placé en service détaché 
auprès du Premier ministre (secrétariat général du comité intermi- 
nistériel pour l’aide et ia coopération) pour servir auprès de la 
République de la Côte-d'Ivoire pour la période comprise entre le 
1e" juillet 1959 et le 16 février 1960. 

M. Villacroux (Georges), commissaire de 2° classe des enquêtes 
économiques, est, à titre de régularisation, placé en service détaché 
auprès du Premier ministre (secrétariat général du comité interminis- 
tériel pour l’aide et la coopération) pour servir à Bangui pour la 
période comprise entre le 1°" juillet 1959 et le 29 février 1960. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 15 octobre 1960 
portant nominations dans le corps des ingénieurs géographes. 





Par décret en date du 15 octobre 1960, sont nommés ingénieurs 
élèves géographes, pour compter d’une date qui sera fixée ultérieu- 
rement par arrêté, les élèves de l’école polytechnique sortis en 1960 
dont les noms suivent : 

MM. Desudde (José-André-Roger). 

Cousy (Alain-Patrick). 
Portal (Guy-Paul-Yves). 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté du 15 octobre 1960, les fonctionnaires des ponts et 
chaussées dont les noms suivent sont placés dans la position de 
service détaché auprès du ministère des affaires étrangères pour 
servir en Tunisie au titre de la coopération technique internationale, 
pour une période maximum de cinq ans : 

MM. Baricault (Yvon), ingénieur des travaux publics de l'Etat de 

l'e classe, jusqu’au 2 décembre 1958. 

Bascou (Pierre), ingénieur des travaux publics de l'Etat de 
l'e classe. 

Perrier (Roger), ingénieur des travaux publics de l'Etat de 
classe exceptionnelle. 

Bonjour (Jean), ingénieur adjoint des travaux publics de l’Etat 
de 1° classe. 

Geronimi (Paul), adjoint technique principal de classe excep- 
tionnelle. 

Bonnet (Gilbert), adjoint technique principal de 8° échelon. 

Bury (Jean), adjoint technique de 4° échelon. 

Canceil (Roger), adjoint technique principal de 5° échelon. 

Kohr (Jacques), commis principal de 10° échelon, jusqu’au 
1er juin 1959. 

Saban (Moïse), commis de 6° échelon, jusqu’au 1°" janvier 1958. 

Les présentes dispositions auront effet du 1° avril 1957. 


Par arrêté du 15 octobre 1960, M. Triquet (René), ingénieur adjoint 
des travaux publics de l’Etat de 4 classe, attaché provisoirement au 
service ordinaire des ponts et chaussées de la Côte-d'Or, est détaché 
auprès du ministère des affaires étrangères pour servir en Tunisie 
auprès du secrétariat d'Etat à l’agriculture, dans un emploi de son 
grade, pour une période de deux ans à compter du 1°" janvier 1960. 


++ 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Agrément de l'accord du 28 décembre 1959 modifiant et codifiant 
la convention collective nationale de retraite et de prévoyance des 
cadres du 14 mars 194. 





Rectificatif au Journal officiel du 23 septembre 1960 : 

Page 8670, 2° colonne, article 4, 8° ligne, au lieu de: « … ayant la 
qualification et des prérogatives », lire : « … ayant la qualification et 
les prérogatives ». 


Page 8671, 2° colonne, article 10, 11° ligne, au lieu de: « au 
régime suppémentaire », lire: « au régime supplémentaire ». 


Page 8674, 2° colonne, article 10, paragraphe 2, 5° ligne, au lieu 
de: « entreprise eyant autrefois », lire: « … entreprise ayant 
autrefois ». 


Page 8675, 2° colonne, et page 8676, 1'° colonne, article 19, para- 
graphe 1°, reporter le tableau figurant au bas de la deuxième 
colonne de la page 8675 et les trois premiers alinéas de ia pre- 
mière colonne de la page 8676 à la suite du nota, page 8675, qui se 
trouve ainsi rétabli : 

« (1) Le tableau ci-après indique les sept années à prendre comme 
base de référence suivant la date de cessation d'activité : 

Cessation d'activité. Années de référence. 
« Au 1°" janvier 1947.. 1935, 1936, 1937, 1938, 1939, 1945, 1946, 
« Au 1°" juillet 1946.. Deuxième semestre 1934, 1935, 1936, 1937, 
1938, 1939, 1945, premier semestre 1946, 
« Au 1°" janvier 1946.. 1934, 1935, 1936, 1937, 1938, 1939, 1945. 
« Au 1°" octobre 1945.. Dernier trimestre 1933, 1934, 1935, 1936, 1937, 
1938, 1939, trois premiers trimestres 1945, 
« Du 1°" janvier 1940 au 1933, 1934, 1935, 1936, 1937, 1938, 1939, 
1°" janvier 1945. 


« Pour toutes les années antérieures : les sept dernières années 
de la carrière. 

« Ainsi qu’on le voit, les années visées à l’articke 19 ne sont 
pas des années civiles, mais des années de date à date. 


« En conséquence, si la cessation d’activité a eu lieu en cours: 


d’année, c’est de date à date que doit être effectué le décompte des 
sept ans ». 


Page 8677, 1'° colonne, article 24, 12: ligne, au lieu de: « … leurs 
points de retraite antérieure », lire: « leurs points de retraite 
antérieurs ». 

Même page, 2° colonne, article 26, paragraphe 3, 12° et 13° ligne, 
au lieu de : « … visé au cinquième alinéa », lire : « … visé au premier 
alinéa du présent paragraphe ». 

Page 8678, 1'° colonne, article 30, 3° ligne, au lieu de : « … inscrits 
sur le contrôle », lire : « … inscrits sur leur contrôle ». 

Page 8679, 1'° colonne, article 36, paragraphe 4, 21° ligne, au 
lieu de : « … présente année », lire : « … présente annexe ». 

Même page, 2° colonne, article 37, 10° ligne, au lieu de : « … nombre 
d’années », lire: « nombre n d’années ». 

Page 8681, 1'° colonne, titre V, 2° ligne, au lieu de : « … concernant 
les exercices 1946-48, 1949, 1950 et 1951 », lire: « … concernant les 
exercices 1947-48, 1949, 1950 et 1951 ». 

Même page, même colonne, article 48, 4 ligne, au lieu de: 
« … appliquée au 1°" avril 1947 », lire : « … appliqué au 1°" avril 1947 », 

Page 8684, 1'° colonne, 21: ligne, au lieu de: « … Tremblay-les- 
Gonesses », lire: « … Tremblay-les-Gonesse ». 

Même page, 2° colonne, article 1°", supprimer les guillemets du 
tableau. 

Page 8685, 1'° colonne, article 3, 2° ligne, au lieu de : « … aux taux 
contractuel », lire: « … au taux contractuel ». 

Même page, 1'° colonne, article 4, c, 1° ligne, au lieu de: « ….k 
sera pris égal à L », lire: « … k sera pris égal à 1 ». 





Circulaire n° 100 S. S. du 17 octobre 1960 relative aux tarifs d'honoraires 
des praticiens en matière de soins aux assurés sociaux. 





Paris, le 17 octobre 1960. 


Le ministre du travail 
à Messieurs les directeurs régionaux de la sécurité sociale. 


Comme suite à ma circulaire n° 92 S.S. du 10 octobre 1960, j'ai 
l’honneur de vous faire connaître que la commission interministérielle 
des tarifs a poursuivi l'examen des questions inscrites à l’ordre du 
jour de sa réunion du 5 octobre 1960, Elle a été amenée à approuver 
un certain nombre de conventions fixant les tarifs d’honoraires : 

— de chirurgiens dentistes ; 
— de sages-femmes ; 
— d’auxiliaires médicaux, 
en matière de soins aux assurés sociaux. 


Toutes ces approbations sont définitives, sauf l’une d’entre elles 
concernant une convention signée avec un syndicat d’auxiliaires 
médicaux qui est subordonnée à la signature d’un avenant modifiant 
certaines dispositions de la convention. 


RS 








| 
| 


Le EDR PRIE AD DEMI A 


er 
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PREMIERE PARTIE 
TARIFS DES HONORAIRES DE CHIRURGIENS DENTISTES 
Approbations définitives et approbation conditionnelle antérieure devenue définitive. 


La commission a approuvé définitivement la convention signée avec le syndicat des chirurgiens dentistes des Bouches-du-Rhône, 
l'avenant qui'a complété cette convention tenant compte des observations formulées au cours de sa séance du 21 septembre 1960. 
La commission a également donné son approbation aux conventions signées avec le syndicat des chirurgiens dentistes des Hautes-Pyrénées 
et de Vaucluse. 

Ces conventions, qui entreront en vigueur le 20 octobre 1960, fixent les tarifs suivants : 





= —— 


DÉPARTEMENTS C v. V. D. V.N. D. R _ 4 








Bouches-du-Rhône : 


Agglomération marseillaise 1). 3 10 20 23 3,30 2,60 
Reste du département........, 6 7 42 18 3,30 2,60 0,15. 
Hautes-Pyrénées ..............0.. ô 7 12 18 3,30 2,60 0,%5 plaine (2). 
0,6 haule montagne. 
V'AUCRROR : . sono où doi léides ééide Û 7 12 18 3,90 » 0,15 plaine {3). 
0,55 montagne (4). 





























(1) L'agglomération marseillais: comprend, outre la ville de Marseille, les communes d'Allauch, Aubagne, la Penne-sur- 
Huveaume, Pennes-Mirabeau, Plan-de-Cuques et Septèmes-les-Vallons. L 

(2) Zones de plaine et de haute montagne définies par l'arrêté du 5 mai 1939 (Journ& officiel du 18 mai 1939). 

(3) L'abaltement prévu par l'article 17 de la Nomenclature générale des actes professionnels est ramené de ? km à À km. 

(4) Sont classés en zone de montagne les cantons d’Apt, Bonnieux, Gordes, Malaucène, Mormoiron, Sault, Vaison-la- 
xomaine {arrêté préfectoral du 16 octoltre 1954). 





DEUXIEME PARTIE 
TARIFS D'HONORAIRES DES SAGES-FEMMES 


La commission interministérielle a approuvé les conventions suivantes, signées avec des syndicats de sages-femmes, qui entreront 
également en vigueur à compter du 20 octobre 1960. 

































































SOINS INFIRMIERS 
ACCOUCHEMENTS 
Indemnité forfaitaire 
de déplacement. 
DÉPARTEMENTS C. Y. V. D. V. A. S. F é UK. 
Gémel- S. 6.1 Majoration 
Simple. supplémentaire. 
laire Jour. 
D. A. 
AM hoc ée sde de 1, oÙ 6 9,50 12 130 160 2,60 2,35 0,90 1,40 1,90 0,50 (4). 
Hautes-Alpes ...... 1,50 6 9,50 12 120 160 2,60 2,35 0,90 1,40 1,90 | 0,50 montagne, 
0,60 haute mont. (2). 

MER PP OTTT 1,50 6 9,50 12 190 160 2,60 2,35 9,90 1,40 1,90 0,40 plaine. 

0,50 montagne (3). 

Calvados .......... i, DU 6 9,50 12 13) 160 2,60 2,35 0,90 1,40 1,90 0,10. 

CA PT PPT 1,00 6 9,50 12 13 160 2,00 2,5 0,90 1,410 1,90 0,40. 

Dordogne .......... 1,50 6 9,50 12 1939 160 2,60 2,35 0,90 1,40 1,90 0,40 (1). 

Doubs (circonscrip- 1,50 6 9,50 12 19) 160 2,60 2,35 0,90 1,40 1,90 0,40 plaine (1). 
tion caisse Mont 0,50 montagne (4). 
béliard). 

DIODES coco 1,50 6 9,50 12 139 160 2,60 2,35 0,90 1,10 1,90 | 0,40 plaine. 

0,50 montagne (4). 

Gard .............. 1,50 6 9,50 12 130 160 2,60 2,35 0,90 1,10 1,90 0,40 plaine. 

0,50 montagne (5). 

Loiret : 

Agglomération 2,00 1 11 14 150 190 3,10 2,80 1,20 1,65 2,25 
orléanaise (6). 
Reste du départe- 1,50 6 9,50 12 139 160 2,60 2,35 0,90 1,40 1,90 0,40. 
ment. 
Morbihan ......... 1,90 6 9,50 12 139 160 2,60 &,99 0,90 1,10 1,90 0,40 (1). 
Moselle : 
Metz et Montigny- 5,50 7 11 14 150 190 3,10 2,80 1,20 1,65 2,25 
lès-Metz. 
Reste du départe- 4,50 6 9,50 12 130 160 2,60 2,35 0,90 1,40 1,90 0,10 plaine. 
ment. 0,50 montagne. 
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SOINS INFIRMIERS 
ACCOUCHEMENTS 
Indemoité forfaitaire 
de déplacement. 
DÉPARTEMENTS C. "V, Y. D. V. N. S. FE. LE 
Gémel- S. F. 1. Ma 
Simple. supplémentaire. 
laire. Jour. 
D. N. 
NIdVTe se-cmroneure + 1,90 6 9,50 12 130 160 2,60 2,35 0,90 1,40 1,90 | 0,40 plaine (1). 
0,50 montagne (4). 
etes 1,90 6 9,50 12 130 160 2,60 2,35 0,90 1,40 1,90 0,10 
Basses-Pyrénées ... 4,50 6 9,50 12 130 160 2,60 2,35 0,90 1,40 1,90 0,10 plaine (1). 
0,50 montagne (1). 
Hautes-Pyrénées .. 4,50 ê 9,50 12 130 160 2,60 2,3% 0,90 1,40 1,90 0,10 plaine (8). 
0,60 haute mont. 
Bas-Rhin : 
Agglomération 9,90 7 11 14 159 190 3,10 2,80 1,20 1,65 2,25 
7 po 
(9). 3 i 
Reste du départe- 1,50 6 9,50 12 130 160 2,60 2,35 0,90 1,40 1,90 0,10 plaine. 
ment. 0,5% montagne. 
Haut-Rhin : 
Mulhouse ....... 2,90 1 11 11 150 190 3,10 2,80 1,20 1,65 2,25 
Reste du départe- 4,50 6 9,50 12 130 160 2,60 2,35 0,90 1,40 1,90 0,10 plaine. 
ment. 0,%) montagne. 
Rhône : 
Lyon et commu- 6,50 8 13 16 174 220 3,50 3,20 1,40 1,90 2,60 
. rattachées 
). 
Reste du départe- 1,50 6 9,50 12 130 160 2,60 2,35 0,90 1,40 1,90 | 0,40 plaine (4). 
ment. 0,50 montagne (4). 
Tarn-et-Garonne ... 1,50 ü 9,50 12 130 160 2,60 2,35 0,90 1,40 1,90 0,10 plaine (1). 
Var: 
Agglomération 5,950 7 11 14 150 190 3,10 2,80 1,20 1,65 2,25 
toulonnaise (11). 
Reste du départe- 1,50 6 9,50 12 130 160 2,60 2,35 0,90 1,40 1,90 0,40 plaine. 
ment. 0,50 montagne (4). 
soie 1,00 6 9,50 12 130 160 2,60 2,35 6,90 1,40 1,90 0,10 (1). 
PAT 4,50 6 9,50 12 130 160 2,60 2,35 0,90 1,40 1,90 0,50. 








(1) L’abattement prévu à l’article 17 de la Nomenclature générale des actes professionnels est ramené de 2 km à 1 km. 

(2) Zone de montagne et de haute montagne définies par l'arrêté du 5 mai 1939 (Journal officiel du 18 mai 1999). 

(3) La zone de montagne comprend les communes suivantes: canton de Saint-Hilaire: Saint-Hilaire, Belcastel-et-Buec, 
Caunettes-sur-Lauquet, Clermont, Gardie, Grefleil, Ladern, Molières, Pomas, re je en Verzeille, Villardebelle, Villar- 
Saint-Anselme, Villebazy, Villefloure; canton de Belcaire: Belcaire, Aunat, Belfort, Belvis, Campagne-de-Sault, Camurac, 
Comus, Espézel, Fajolle (la), Fontanes, Galidagues, Joucou, Mazuby, Mériat, Niort, Rodome, Roquefeuil; canton de Cha- 
labre‘ Chalabre, Caudeval, Corbières, Courtauly, Geytes-et-Labastide, Montjardin, Peyrefitte-du-Razes, Puivert, Rivel, Saint- 
Benoît, Saint-Couat-du-Azes, Saint-Jean-de-Paracol, Sainte-Colombe-sur-l’Herg, Sonnac, Tréziers-Villefort; canton de Quillan: 
Quillan, Belvianes-et-Cavirac, Brénac, Campagne-sur-Aude, Coudons, Espéraza, Fa, Ginoles, Granes, Marsa, Nébias, Quirbajou, 
Rouvenac, Saint-Ferriol, Saint-Julia-de-Bec, Saint-Just-et-le-Bézu, Saint-Louis-et-Parahou, Saint-Martin-Lys; canton d'Axat: 
Axat, Artigues, Bessède-de-Sault, Cailla, Clat (le), Counozouls, Cingla, Montfort, Puilaurens-Lapradelle, Roquelort-de-Sault, 
Sainte-Colombe-sur-Guette, Salvézines, Bousquel (le); canton de Couiza: Couiza, Antugnac, Arques, Bugarach, Camps, Cas- 
saignes, Conilhac-de-la-Montagne, Coustaussa, Cubières, Fourtou, Luc-sur-Aude, Missègre, Mon azels, Peyrolles, Rennes-les- 
Bains, Rennes-le-Château, Roquetaillade, Serpent (la), Serres, Sougraigne, Terrol, er: cf canton de Mouthoumet: 
Mouthoumet, Albières, Auriac, Bouisse, Davejean, Dernacueillette; canton de Mas-Cabardès: Mas-Cabardès, Caudebronde, 
Fournès, Ilhes ‘les), Bastide (la), Esparbairenque, Laprade, Lastours, Martys (les), Miraval-Cabardes, Pradelles-Cabardes, 
Roquefère, > Tourette (la), Transsanel, Villanière, Villardonnel; canton Tuchan: Tuchan, Cucugnan, Duilhac, 
Maisons, Montgaillard, Padern, Paziols, Rouffiac-des-Corbières. 

(4) Zones de plaine et de montagne détinies par l'arrêté du 3 mai 1939 ‘Journal officiel du 18 mai 1999). 

(5) Sont classés en montagne les cantons suivants: arrondissement du Vigan: cantons d’Alzon, Lasalle, le Vigan, 
Saint-André-de-Valborgne, Sumène, Trèves, Valleraugue; arrondissement d’Alès: cantons de Bessèges, la Grand’Combe, 
Génolhac (arrêté préfectoral du 93 septembre 1954). 

(6) L’agglomération orléanaise comprend, outre la ville d'Orléans, les communes de Fleury-lès-Aubrais, Olivet, Saint- 
Jean-le-Blanc, Saint-Jean-de-Braye, Saint-Jean-de-la-Ruelle, Saint-Pryvé, Saint-Mesmin. 

(7) La zone de montagne comprend les cantons suivants. région de Bayonne: Saint-Etienne-de-Baïgorry et Saint-Jean- 
Pied-de-Port, région de Pau: cantons d’Accous: Aydius, Borce, Cette-Eygun, Etsaut, Lescun, Urdos, Loudios, Ichére; 
canton de Laruns: Aste-Béon. Bilhères, Eaux-Bonnes, Gère-Belesten, Laruns, Louvie-Juzon. 

(8) Zones de plaine et de haute montagne définies par l’arrêté du 5 mai 1939 (Journal officiel du 18 mai 1939). 

(9) L'agglomération strasbourgeoise comporte, outre la ville de Strasbourg, les communes de Schiltigheim, Bischeim et 
Hoenheim. 

(10) L’agglomération lyonnaise comprend, outre la ville de Lyon: Villeurbanne, Bron, Saint-Pons, Vénissieux, Tula- 
tiabe dla), Oullins, Sainte-Foy-lès-Lyon, assin-la-Demi-Lune, Ecully, Saint-Lambert, Caluire-et-Cuire, Vaux-en-Vélin, Décines, 
Saint-Priest, Champagne-au-Mont-d'Or, Pierre-Bénite, Givors, Grigny. 

(11) L'agglomération toulonnaise comprend, outre la ville de Toulon, les communes de la Vallette et la Seyne-sur-Mer. 





La commission a en outre approuvé un avenant aux conventions signées avec les syndicats des sages-femmes de l’Aveyron et des 
Pyrénées-Orientales, conventions en vigueur depuis le ler octobre 1960. Ces avenants réduisent de 2 kilomètres à 1 kilomètre l’abat 


tement 


prévu par l’article 17 de la Nomenclature générale des actes professionnels des médecins et autres praticiens. 
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TROISIEME PARTIE 
TARIFS DES HONORAIRES DES AUXILIAIRES MÉDICAUX 


La commission interministérielle a approuvé enfin les conventions suivantes signées avec des syndicats d’auxiliaires médicaux, 
conventions qui entreront également en vigueur à compter du 20 octobre 1960. 















































ps — | sn 
INDEMNITÉ MAJORATION 
DÉPARTEMENTS A. M. L. À. M. M. A. M. P. ar e | L K. 
déplacement dimanche, De auit. 
Allier istloiereidhrescve sé 2,35 2,80 2,35 0,90 1,10 1,90 0,40 plaine (1). 
0,50 montagne (2). 
PP P PPT À RONA | s 2,80 2,35 0,90 1,40 1,90 0,40 plaine (1). | 
0,50 montagne (3). | 
PR » 2,80 » 0,90 1,10 1,90 0,40. 
Bouches-du-Rhône : 
Agglomération marseillaise (4). » » 3,20 1,10 1,90 2,60 
Reste du département......... ” » 2,39 0,90 1,40 1,20 0,40. 
Côte-d'Or : \ 
LE sos... » 3,90 1, 1,65 2,3% 
Reste du département......... » 2,80 0,90 1,40 1,90 0,10 (1). 
Haute-Garonne : 
RFO PPT 2,80 » » 1,20 1,65 2% 
Reste du département......... 2,35 » » 0,90 1,10 1,90 0,10 plaine (1). 
0,50 montagne (5). 
0" MO PP PEN PT PP ONE | 3,35 » » 0,90 1,10 1,90 0,10 
OURS cosséoossccebococs ec 00b 2,35 » » 0,90 1,10 1,90 0,10 | 
| 
Puy-de-Dôme : | 
Agglomération clermontoise (6) 2,80 3,90 2 1,20 1,65 2,25 
Reste du département......... 235 9 80 23 0,90 1,40 1,90 0,50 montagne (1). 
0,60 haute montagne (7). 
Sarthe : 
PASSE PP 2,80 30 2,80 1,20 1,65 2,95 
Reste du département......... ),35 2,80 2% 0,90 1,40 1,90 0,10 (1) 
NE SP 0 de fr rer » 2,50 » 1,50 2,10 2,80 | 
| 
Deux-Sèvres ..................... 2,35 2,80 2,35 0,90 1,10 1,90 0,10 (1). 
on nt 2,35 » » 0,90 1,140 4,90 0,40 plaine (1). 
0,50 montagne (8). 
(4) L'abattement prévu par l’article 17 de la Nomenclature générale des actes professionnels est ramené de 2 km à 1 km. | 
(2) Sont classées en zone de montagne les communes de : Arfeuilles, Châtel-Montagne, Châtelus-Ferrières, la Chabanne, | 
la Guillermie, Laprugne, Lavoine, Mayet-de-Montagne, Nizerolles, Saint-Clément, Saint-Nicolas-de-Biefs. 
(3) Pour la définition de ia zone de montagne dans le département de l'Aude, se reporter à la classification faite au 
deuxième tableau concernant les sages-femmes. 
(4) Pour la définition de l’agglomération marseillaise, voir le premier tableau concernant les chirurgiens dentistes. 
(5) Zones de plaine et de montagne définies par l'arrêté du 5 mai 1939 (Journal officiel du 18 mai 1939). 
(5) L'agglomération clermontoise comprend :es communes de Clermont-Ferrand, Chamalières, Royat, Aubière et Beau- 
mont. 
(7) Sont classés en zone de haute montagne les cantons de: Herment, Bourg-Lastic, Rochefort-Montagne, Saint-Amant- 
Tallende, Besse, Ardes-sur-Couze, Latour-d’'Auvergne, Tauves, Sauxillanges, Saint-Germain-l’Herm, Arlanc, Viverols, Saint- 
Anthème, Ambert, Olliergues, Saint-Amant-Roche-Savine, Cunlhat, Thiers, Saint-Remy-sur-Durolle, Châteldon, Courpière, 
Saint-Gervais-d’'Auvergne, Manzat, Pontaumur, Pontgibaud. 
(8) Sont classés en zone de montagne les cantons d’Apt, Bonnieux, Gardes, Malaucène, Mormoiron, Sault, Vaison-la- 
Romaine (arrêté préfectoral du 16 octobre 1954). 
ES ss 
La commission a enfin approuvé la convention signée par les avant le 1°" décembre 1960, l’approbation donnée par la commission 
auxiliaires médicaux du département du Loiret, cette approbation ne interministérielle deviendrait caduque. 
devenant effective que huit jours pe rh avenant comportant Vous voudrez bien porter les indications qui précèdent à la 
les modifications demandées par la SEENENR GRR POIVRE 5e connaissance des caisses de sécurité sociale de votre circonscription, 
directeur régional de la sécurité sociale d'Orléans. Ce document devra : ni 
et leur donner le maximum de publicité. 
m'être transmis d'urgence, en indiquant la date exacte de réception : | Soaret 
à la direction régionale, pour que je puisse diffuser les tarifs qui Pour le ministre et par délégation : 
entreront en vigueur et leur date d'application. Si cet avenant n'était Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité sociale, 
pas parvenu au directeur régional de la sécurité sociale d'Orléans ALAIN BARJOT. 
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Administrateurs civils. 





TABLEAU COMPLÉMENTAIRE D’AVANCEMENT DE CLASSE DES ADMINISTRATEURS 
CIVILS EN FONCTIONS A LA DÉLÉGATION GÉNÉRALE DU GOUVERNEMENT EN 
ALGÉRIE POUR L'ANNÉE 1949 





Pour le grade d'administrateur civil de 2° classe. 
M. Delforge. 
TABLEAU D’AVANCEMENT DE CLASSE DES ADMINISTRATEURS CIVILS EN FONC- 


TIONS À LA DÉLÉGATION GÉNÉRALE DU GOUVERNEMENT EN ALGÉRIE POUR 
L'ANNÉE 1959 





Pour le grade d'administrateur civil de 1'° classe. 


M. Delforge. 


RECONSTITUTION DE CARRIÈRE 





Par arrêté du 15 octobre 1960, la carrière de M. Delforge, admi- 
nistrateur civil de 3° classe, affecté à la délégation générale du 
Gouvernement en Algérie, a été reconstituée comme suit : 

M. Delforge a été : 

Promu administrateur civil de 2° classe, 1°" échelon, à compter du 
1°" janvier 1949 ; 

Promu au 2° échelon à compter du 1°" janvier 1951 ; 

Promu au 3° échelon à compter du 21 juillet 1952, compte tenu 
d'une majoration d'ancienneté de 5 mois 10 jours pour services mili- 


taires ; 
Reclassé administrateur civil de 2° classe, 7° échelon, à compter du 
1" janvier 1955, avec un reliquat d'ancienneté de 6 mois 20 jours; 
Promu administrateur civil de 1'° classe, 1°" échelon, à compter du 


1°" janvier 1959 ; 
Promu au 2° échelon à compter du 11 juin 1960. 
a = | 








MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Commission supérieure nationale 
du personnel des industries électriques et gazières. 





Par arrêté du 14 octobre 1960, M. André Heurtebise est nommé 
membre suppléant (C. G. T.-F. ©.) de la commission supérieure 
nationale du personnel des industries électriques et gazières, en 
remplacement de M. Georges Grasse. 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Modification du ressort de certains laboratoires 
agréés pour la répression des fraudes, 


x 





Par arrêté du 10 octobre 1960 : 

La station agronomique et œnologique de Bordeaux, agréée pour 
procéder à l’analyse chimique des échantillons de produits laitiers 
prélevés dans les départements de la Dordogne, de la Gironde, 
des Landes, de Lot-et-Garonne, est agréée, en outre, pour l’analyse 
chimique de ces mêmes produits en provenance de la Charente- 
Maritime. 

La station agronomique de Nantes, agréée pour procéder à 
l'analyse chimique des échantillons de produits laitiers prélevés 
dans les départements de la Loire-Atlantique et de Maine-et-Loire, 
est agréée, en outre, pour l'analyse chimique de ces mêmes 
produits en provenance de la Vendée. 

Le laboratoire départemental de Poitiers, agréé pour procéder 
à l'analyse chimique des produits laitiers prélevés dans les dépar- 
tements de la Charente et de la Vienne, est agréé, en outre, 
pour lanalyse chimique de ces mêmes produits en provenance 
des Deux-Sèvres. 

L'arrêté du 22 avril 1947 agréant le laboratoire départemental 
des Deux-Sèvres pour l’analyse chimique des échantillons de produits 
laitiers est abrogé. 





Production et commercialisation de la volaille de Bresse. 





Rectificatif au Journal officiel du 11 octobre 1960: page 9279, 
article 1er, 8° ligne, lire : « le nombre et le poids total des volailles ». 








Administration centrale. 





Par arrêté du 15 octobre 1960, M. Hutinet (Gérard), attaché 
d'administration centrale de 3° classe, 5° échelcn, au ministère de 
l’agriculture, est placé en service détaché, en la même qualité, 
auprès du ministère de l'information, pour une durée maximum 
de cinq ans, à compter du 16 décembre 1959 





Eaux et forêts. 





Par arrêté en date du 1° septembre 1960: 

L'arrêté du 7 juillet 1960 est rapporté en ce qui concerne l’affec-! 
tation de M. Mast, agent technique breveté des eaux et forêts à 
Taulhac (Haute-Loire), qui est maintenu à Herment (Puy-de-Dôme), 


M. Maran (Joannès), agent tehnique breveté des eaux et forêts 
à Mauriac (Cantal), est affecté à Taulhac (Haute-Loire). 


Par arrêté en date du 1er septembre 1960, M. Devisme (Georges), 
agent technique des eaux et forêts à. Saint-Menges (Ardennes), 
triage n° 46, est affecté à Amiens (Somme), triage n° 46. 


Par arrêté du ler septembre 1960, M. Vignau (Roger), agent 
technique breveté des eaux et forêts à Castet (Ba Pyrénées), 
est mis en congé de longue durée. 


Par arrêté du 5 septembre 1960, M. Alexandre (Modeste), agent 
np des eaux et forêts, est affecté à Taillefontaine (Aisne), 
poste logé. 





Par arrêté du 20 septembre 1960, M. Perdrizet (Daniel), ingénieur 
des travaux des eaux et forêts à Montélimar (Drôme), est mis 
en congé de longue durée. 


Par arrêté en date du 20 septembre 1960 : 

M. Gerin (Edouard), agent technique des eaux et forêts aux 
> RE mr (Isère), est nommé chef de district à Allevard 
(Isère). 

M. Meiss (Georges), agent technique des eaux et forêts à Bisping 
(Moselle), est nommé chef de district à Royaumeix (Meurthe-et- 
Moselle), poste logé. 


Par arrêté en date du 20 septembre 1960, sont nommés agents 
techniques des eaux et forêts et affectés aux résidences indiquées 
ci-dessous les candidats civils dont les noms suivent : 

MM. Millot (Jean-Marie), à Bouxières-aux-Bois (Vosges). 
Koribout-Dachkevitch (Edgard), à Chaudes-Aigues (Cantal). 
Desaunois (Maxime), à Bassoles-Aulers (Aisne), poste logé, 
Cuinet (Alain), à Florimont (territoire de Belfort). 

Chachat (Claude), à Saint-Agnan-en-Vercors (Drôme), poste logé. 

Daige (Daniel), à Mondon (Doubs). 

Saint-Lambert (Alain), à la disposition du conservateur à Saint- 
Denis (Réunion). 

Fosseux (Alain), à Monthermé-Hauts-Buttés (Ardennes). 

Soulière (Claude), à Fromeréville-les-Vallons (Meuse), 

Montaner (Robert), à Tendon (Vosges), poste logé. 

Giraud (Pierre), à Lusigny-sur-Barse (Aube), poste logé. 

Bastie (Emile), à Aulus (Ariège). 

Percot (Jean), à Aulnois (Vosges). 

Comte (Jean-Paul), à Cousance (Jura). 


Par arrêté du 22 septembre 1960, est acceptée, à compter du 
1°" décembre 1960, la démission de M. Weïbel (Jean), agent technique 
stagiaire des eaux et forêts à Uruffe (Meurthe-et-Moselle),. 





Institut national de la recherche agronomique. 


Par arrêté du 14 octobre 1960, M. Ducet (Gaston), maître de 
recherches, 1'° classe, du cadre scientifique titulaire de l'institut 
national de la recherche agronomique, est détaché d'office pour 
une période de trois années, à compter du 1°" janvier 1960, auprès 
du ministère des affaires étrangères pour exercer les fonctions de 
maître de conférences à l’institut des hautes études de Tunis, au 
titre de l'assistance technique au Gouvernement tunisien. 





Services agricoles. 





Par arrêté en date du 6 octobre 1960, M. Chaux (Raymond), ingé- 

nieur du corps autonome substitué au cadre des 

nieurs d’agriculture de la France d’outre-mer, est affecté d’ 

a Rp 3 re du service à la direction des services agricoles 
ir-e! er. 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Date des élections pour la désignation des représentants du personnel 
au sein des commissions administratives paritaires de l'institut 
national d'hygiène. 





Par arrêté en date du 7 octobre 1960, la date des élections pour la 
désignation des représentants du personnel au sein des commissions 
administratives paritaires de l'institut national d’hygiène est fixé 
au jeudi 1°" décembre 1960. 

Les listes des candidats, établies conformément aux dispositions des 
articles 14 et 15 du décret n° 59-307 du 14 février 1959, devront parve- 
nir au chef des services administratifs et du personnel au plus tard 
le mercredi 9 novembre 1960, à 18 heures. 





MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Corps interministériel des ingénieurs des télécommunications. 





Rectificatit au Journal officiel du 9 octobre 1960 : 


Page 9236, 1" colonne, 40: ligne, au lieu de : « M. Bour (Charles), 
ingénieur de 2° classe, détaché à la caisse centrale de la caisse 
+ gl », lire : « M. Bour (Charles), ingénieur de 2° classe, 

à la caisse centrale de la France d'outre-mer » ; 45° ligne, au 
lieu de: « M. Tazerout (Henri), ingénieur de 2° classe, détaché à 
Poitiers », lire: « M. Tazerout (Henri), ingénieur de 2‘ classe, à 
Poitiers ». 


Même page, 2 colonne, 1'* ligne, au lieu de: « M. Laporte 
(Pierre), ingénieur de 2 classe, détaché à Montpellier », lire : 
«M. Laporte (Pierre), ingénieur de 2 classe, à Montpellier, ; 4 ligne 
au lieu de: « M. Cuny (Raymond), ingénieur de 2° classe, détaché 
à Toulouse », lire: « Cuny (Raymond), ingénieur de 2° classe à 
Toulouse » : 9° ligne, au lieu de : « M. Juges (Raymond), ingénieur de 
2° classe, détaché à Châlons-sur-Marne », lire : « M. Juges (Raymond), 
ingénieur de 2° classe à Châlons-sur-Marne ». 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 14 octobre 1960, sont placés en position de détache- 
ment auprès du secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la 
Communauté pour exercer les fonctions de leur spécialité dans les 
services des postes et télécommunications de la République de Haute- 
Volta, pour une durée maximum de cinq ans : 

A compter du 16 juillet 1960; M. Laclau (Germain), receveur 
— hors classe du corps autonome des postes et télécommuni- 
cations. 

A compter du 1° août 1960 : M. Saunier (Charles-Raphaël), chef de 
centre supérieur de 1'* classe du corps autonome des postes et télé- 
communications, 








CONSEIL CONSTITUTIONNEL 





Nomination de rapporteurs adjoints. 





Le président du Conseil constitutionnel, 


Vu la Constitution du 4 octobre 1958, et notamment son titre VII ; 
Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 modifiée portant loi orga- 
nique 23 le Conseil constitutionnel, et notamment son article 36, 


En application de la délibération du Conseil constitutionnel en 
date du 14 octobre 1960, 


Décide : 


Art. 1°, — Sont nommés rapporteurs adjoints près le Conseil 
constitutionnel, pour la période octobre 1960 à octobre 1961, 
MM. Aupepin de Lamothe-Dreuzy, Barton, Dufour ; MM. Mayras, 
Bertrand, maîtres des requêtes au conseil d'Etat et MM. Labar- 
raque, Bernard, Godard, Jaccoud, Raynaud, conseillers référendaires 
à la cour des comptes. 


Art. 2 — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 14 octobre 1960. 
LÉON NOËL. 





6 0 +- 








ELECTIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Election à la commission supérieure des caisses d'épargne. 





Le personnel des caisses d'épargne a procédé le 5 octobre 1960 
à l’élection de deux représentants à la commission supérieure des 
caisses d’épargne. 

Le dépouillement a donné le résultat suivant : 


1° Personnel gradé. 


Nombre de votants.............. SEA née TS né 1.407 
OS OÙ OÙ NSP PP TT 159 
Suffrages exprimés......... nel scatéees fe 1.248 
Majorité absolue........... hstilithrdiaoisuisé ses 625 
Ont obtenu : 
DL, Poste: 200050, oi: ee didoto tdi 979 voix. 
CO EN SRE 269 — 


M. Piazza ayant obtenu la majorité des suffrages, la commission 
de dépouillement des votes, en exécution de l’article 7 de l'arrêté 
du 23 août 1948, l'a proclamé élu membre de la commission supé- 
rieure des caisses d'épargne. 


2° Employés. 
Nombre de votants........ doré oir à sodssiasear 20 
TO RS soc encor ovni oo et ‘ 46 
Suffrages exprimés............. Ah LS roy hi 8 1.309 
Majorité absolue _ nn ne 655 
Ont obtenu : 
M. COR. ausouspnone de cor cserves: LL 06 voix. 
rte rer pe PAR VE dE 295 — 


M. Castel ayant obtenu la majorité des suffrages, la commission 
de dépouillement des votes, en exécution de l’article 7 de l'arrêté 
du 23 août 1948, l’a proclamé élu membre de la commission supé- 
rieure des caisses d’épargne. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 





Ministère de l'agriculture. 


Par arrêté du 1°" septembre 1960, sont nommés agents techniques 
des eaux et forêts et affectés aux résidences indiquées ci-dessous les 
candidats bénéficiaires de la législation sur les emplois réservés 
dont les noms suivent : 


MM. Mallegol (Edouard), au Claux (Cantal). 
Prim (Louis), à Courtivron (Côte-d'Or). 
Point (Ferdinand), à Arbot (Haute-Marne). 
Grimal (Charles), à Fresse-Ouest (Haute-Saône). 
Abad (Bernard), à Brévilliers (Haute-Saône). 
Bastoul (Claude), à Sagy (Saône-et-Loire). 





Par arrêté en date du 20 septembre 1960, sont nommés agents 
techniques des eaux et forêts et affectés aux résidences indiquées 
ci-dessous les candidats bénéficiaires de la législation sur les emplois 
réservés dont les noms suivent : 


MM. Jarrige (Claudius), à Saint-Martin-du-Fresne (Ain). 
Roumet (Jacques), à Favières (Meurthe-et-Moselle). 
Mourlan (Gilbert), à Ancerville (Meuse). 

Arab (Areski), à Beaulieu-en-Argonne (Meuse), poste logé. 
+0. 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


l'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Documents parlementaires mis en distribution 
le mercredi 19 octobre 1960. 





N° 873. — Proposition de loi de M. André Beauguitte tendant à 
réglementer les Quinzaines commerciales (renvoyée à la com- 
mission de la production). 


N° 875. — Proposition de loi de M. Lacaze tendant à étendre aux 
salariés français rapatriés de l’étranger le bénéfice de la loi 
du 31 juillet 1959 relative à l’accession des salariés français 
de Tunisie et du Maroc au régime de l’assurance volontaire de 
vieillesse (renvoyée à la commission des affaires culturelles). 


N° 880. — Proposition de loi de M. Rieunaud tendant à modifier le 
décret du 8 décembre 1950 portant assimilation aux institu- 
teurs hors classe, au point de vue de la revision des pensions 
des instituteurs comptant au moins cinq ans et six mois 
d'ancienneté dans une première classe au moment de la 
cessation de leurs fonctions (renvoyée à la commission des 
affaires culturelles). 


N° 885. — Rapport de M. Paul Coste-Floret, au nom de la commission 
des lois constitutionnelles, sur la proposition de loi constitu- 
tionnelle tendant à reviser le troisième alinéa de l’article 28 
de la Constitution. 


N° 886 (a). — Rapport de M. Marc Jacquet, au nom de la commission 
des finances, sur le projet de loi de finances pour 1961. 
Tome 1. rapport général, l'expansion concertée. 





(a) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
députés le 18 octobre 1960. 





Modifications aux listes des membres des groupes. 





GROUPE DE L'UNION POUR LA NOUVELLE RÉPUBLIQUE 
(196 membres au lieu de 199.) 


Supprimer les noms de MM. Boudet, Rousseau et Sicard. 





LISTE DES DÉPUTÉS N’APPARTENANT A AUCUN GROUPE 
(44 au lieu de 41.) 


Ajouter les noms de MM. Boudet, Rousseau et Sicard. 








SENAT 


l'e SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du jeudi 20 octobre 1960. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Suite et fin de la discussion du projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, relatif aux assurances maladie, invalidité et mater- 
nité des exploitants agricoles et des membres non salariés de leur 
famille. [N°* 280 et 335 (1959-1960). — M. Martial Brousse, rappor- 
teur de la commission des affaires sociales, et n° 3 (1960-1961). 
Avis de la commission des affaires économiques. et du plan. — 
M. Octave Bajeux, rapporteur, et n° 4 (1960-1961). Avis de la com- 
mission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes éco- 
nomiques de la nation. — M. Michel Kistler, rapporteur.] 


(Conformément à la décision prise par la conférence des prési- 
nts, en application de l’article 50 du règlement, aucun amendement 
à ce projet de loi n’est plus recevable.) 








Commission des affaires économiques et du plan. 





Séance du mercredi 19 octobre 1960. 


Présents. — MM. Louis André, Octave Bajeux, Joseph Beaujannot, 
Jean Bène, Auguste-François Billiemaz, Albert Boucher, Jean-Marie 
Bouloux, Amédée Bouquerel, Marcel Brégégère, Michel Chample- 
boux, Emile Claparède, Henri Cornat, Maurice Coutrot, Alfred Dehé, 
Baptiste Dufeu, Emile Durieux, Jacques Gadoin, Jean de Geoffre 
Mohamed Gueroui, Yves Hamon, René Jager, Eugène Jamain, Michel 
Kauffmann, Jean Lacaze, Maurice Lalloy, Charles Laurent-Thouverey, 
Marcel Lebreton, Modeste Legouez, Marcel Legros, Robert Liot, Paul 
Mistral, Charles Naveau, François Patenôtre, Gilbert Paulian, Marc 
Pauzet, Paul Pelleray, Raymond Pinchard, Jules Pinsard, Auguste 
Pinton, Michel de Pontbriand, Henri Prêtre, Etienne Restat, Eugène 
Ritzenthaler, Eugène Romaine, Gabriel Tellier, René Toribio, Camille 
Vallin, Pierre de Villoutreys. 


Ont délégué leur vote. — M. Jacques Marette à M. Michel de Pont- 
briand, M. Emile Vanrullen à M. Emile Durieux. 


Excusés. — MM. Jean Bardol, Amar Beloucif, Jean Bertaud, René 
Blondelle, Raymond Brun, Gabriel Burgat, Léon David, Jean Deguise, 
Hector Dubois, Jean Errecart, Victor Golvan, Léon-Jean Grégory, 
eq Laurens, Gaston Pams, Pierre Patria, Abel Sempé, Joseph 

von. 


En congé. — MM. Georges Bonnet, Henri Claireaux, Edouard Sol- 
dani, Charles Suran. 





Commission des affaires sociales. 





Séance du mercredi 19 octobre 1960. 


Présents. — MM. Ahmed Abdallah, Marcel Audy, Antoine Béguère, 
Belkadi Abdennour, Bentchicou Ahmed, Lucien Bernier, Joseph 
Brayard, Martial Brousse, Mme Marie-Hélène Curdot, MM. André 
Chazalon, Mme Renée Dervaux, MM. André Dulin, Adolphe Dutoit, 
Jean Fichoux, Jean-Louis Fournier, Lucien Grand, Georges Guéril, 
Paul Guillaumot, Jacques Henriet, Roger Lagrange, Marcel Lambert, 
Arthur Lavy, Francis Le Basser, Bernard Lemarié, Georges Marie- 
Anne, Louis Martin, Roger Menu, André Méric, Léon M 
Ouella Hacène, André Plaît, Louis Roy, Charles Sinsout, Ro 
Soudant. De Wazières. 


Ont délégué leur vote. — MM. Benali Brahim (à M. Bentchicou 
Ahmed), Boukikaz Ahmed (à M. André Dulin), Lakhdari Mohammed 
(à M. Lucien Grand). 


En congé. — MM. Francis Dassaud, Hubert Durand. 
Excusés. — MM. Emile Aubert, Etienne Gay, François Levacher. 





Commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation. 





1r° séance du mercredi 19 octobre 1960. 


Présents. — MM. Gustave Airic, André Armengaud, Fernand 
Auberger, Edouard Bonnefous, Paul Chevallier, Bernard Chochoy, 
Yvon Coudé du Foresto, Antoine Courrière, Marc Desaché, Jacques 
Descours Desacres, Paul Driant, Pierre Garet, Roger Houdet, Michel 
Kistler, Roger Lachèvre, Jean-Marie Louvel, André Maroselli, Geor- 
ges Marrane, Jacques Masteau, Max Monichon, Geoffroy de Monta- 
lembert, Eugène Motte, Marcel Pellenc, Hector Peschaud, Georges 
Portmann, Mille Irma Rapuzzi, MM. Joseph Raybaud, Alex Roubert, 
Jacques Soufflet, Ludovic Tron. 


Ont délégué leur vote. — M. Jean-Eric Bousch à M. Marc Desaché, 
M. Julien Brunhes à M. Roger Lachèvre, M. Jacques Duclos à M, 
Georges Marrane. 


Excusés. — MM. André Colin, René Montaldo. 


2: séance du mercredi 19 octobre 1960. 


Présents. — MM. Gustave Alric, André Armengaud, Fernand 
Auberger, Edouard Bonnefous, Jean-Eric Bousch, Julien Brunhes, 
Paul Chevallier, Bernard Chochoy, Yvon Coudé du Foresto, Antoine 
Courrière, Marc Desaché, Jacques Descours Desacres, Paul Driant, 
Pierre Garet, Roger Houdet, Michel Kistler, Roger OR 
Marie Louvel, André Maroselli, Georges Marrane, Jacques au, 
Max Monichon, René Montaldo, Geoffroy de Montalembert, Eugène 
Motte, Marcel Pellenc, Hector Peschaud, Georges Portmann, 
Mile Irma Rapuzzi, MM. Joseph Raybaud, Alex Roubert, Jacques 
Soufflet, Ludovic Tron. 


À délégué son vote. — M. Jacques Duclos à M. Georges Marrane, 
Excusés. — M. André Colin. 


Assistait, en outre, à la séance, — Mme Cardot, au titre de la 
commission des affaires sociales. 
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Commission des lois constitutionnelles, de législation, 
du suffrage universel, du règlement et d'administration générale, 





Séance du mercredi 19 octobre 1960. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Youssef Achour, Paul Baratgin, 
Salah Benacer, Raymond Bonnefous, Georges Boulanger, Marcel 
Champeix, Adolphe Chauvin, Louis Courroy, Emile Dubois, André 
Fosset, Emile Hugues, Léon Jozeau-Marigné, Paul-Jacques Kalb, 
Waldeck L’Huillier, Gabriel Montpied, Léopold Morel, Louis Namy, 
Jean Nayrou, Marcel Prélot, Etienne Rabouin, Jean-Paul de Rocca 
Serra, Fernand Verdeille, Jean-Louis Vigier, Modeste Zussy. 


Excusés. — MM. Maurice Charpentier, Jacques Delalande, Jean 
Géoffroy, Pierre de La Gontrie, Pierre Marcilhacy, Marcel Molle, 
Abdelkrim Sadi. 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires sociales se réunira le jeudi 20 octobre 
1960, à dix heures trente (salle n° 216): 


L — Désignation des représentants de la commission à la confé- 
rence des parlementaires de l'O. T. A. N. pour l’année 1960-1961. 
II. — Suite de l’examen des amendements au projet de loi (n° 280, 


session 1959-1960), adopté par l’Assemblée nationale, relatif aux 
assurances maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles 
et des membres non salariés de leur famille. 


III, — Questions diverses. 





La commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation se réunira le vendredi 21 octobre 1960 
(salle de la commission) : 


1° A dix heures. 


Projet de loi de finances pour 1961 (deuxième partie [suite]). — 
M. le rapporteur général : 
Budget de l’industrie. — M. Ailric, rapporteur spécial. 
Budget des finances et affaires économiques, — IILI: Affaires 
économiques. — M. Desaché, rapporteur spécial, 


2° A quatorze heures trente. 


Projet de loi de programme relative à certains équipements 
militaires (A. N. n° 784): 
Examen des travaux préparatoires. 
Désignation d’un rapporteur. 


La commission des lois constitutionnelles, de législation, du 
suffrage universel, du règlement et d'administration générale se 
réunira le jeudi 20 octobre 1960, à quinze heures trente (salle n° 207) : 

Audition de M. Sudreau, ministre de la construction, sur le 
projet de loi (n° 314, session 1959-1960), adopté par l’Assemblée 
nationale, portant création d’une bourse d’échanges de logement. 





Annulation de convocation de commission. 





La réunion de la commission des affaires étrangères, de la défense 
et des forces armées, prévue pour le jeudi 20 octobre 1960, à dix 
heures, est annulée et reportée à une date ultérieure. 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 29 du règle- 
ment (vice-présidents du Sénat, présidents des commissions per- 
manentes, présidents des groupes et, éventuellement, présidents des 
commissions spéciales intéressées) est convoquée par M. le pré- 
sident pour le jeudi 20 octobre 1960, à onze heures, au local n° 213. 





Réunions de commissions du jeudi 20 octobre 1960. 





x us des affaires sociales, à dix heures trente. — Salle 
n° 216. 


Commission des finances, à dix heures. — Salle n° 131. 
Commission des lois, à quinze heures trente. — Salle n° 207. 
+ 0 + 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 


Premier ministre. 





Avis de concours pour le recrutement d’inspecteurs élèves 
au groupement des contrôles radio-électriques. 





Deux concours sur épreuves auront lieu les 19 et 20 décembre 
1960 pour le recrutement d’inspecteurs élèves au groupement des 
contrôles radio-électriques. 

Le nombre des emplois offerts au titre de chacun des concours 
est fixé à trois dont un réservé aux candidats Français musulmans 
d'Algérie bénéficiaires des dispositions de l’ordonnance n° 1016 du 
29 octobre 1958. . 

* 
r* 

Le premier concours est ouvert aux candidats des deux sexes 
titulaires d’un certificat de iicence et âgés de dix-huit ans au moins 
et de trente ans au plus au 1° janvier 1960; cette limite d’âge 
supérieure est reculée d’un temps égal à la durée des services 
antérieurs ouvrant droit à pension ou susceptibles d’être validés 
pour la retraite sans que cette mesure permette aux candidats de 
dépasser l’âge de trente-cinq ans au 1°" janvier 1960. 

Peuvent également être admis à participer à ce concours les can- 
didats titulaires du baccalauréat de l’enseignement secondaire ou 
d’un diplôme permettant l'inscription dans une faculté en vue de 
l'obtention d’une licence. En cas de succès au concours, ces candidats 
seront nommés contrôleurs et pourront être nommés inspecteurs 
élèves s’ils obtiennent, dans un délai de deux ans à partir de la 
date du concours, un certificat de licence ; dans le cas contraire, ils 
seront titularisés dans le grade de contrôleur. 

Le second concours est réservé aux contrôleurs principaux et 
contrôleurs du groupement des contrôles radio-électriques âgés de 
plus de trente ans et de moins de einquante ans au 1‘°' janvier 1960 
et comptant à cette date au moins cinq années de services effectifs 
depuis leur nomination en qualité de contrôleur. 


* 
** 
Les candidats aux concours ont la faculté de choisir entre deux 
options : 
A scientifique et B littéraire. 


Les épreuves pourront être subies à Paris et à Alger. 

Les candidats doivent jouir de leurs droits civiques, posséder la 
nationalité française depuis cinq ans au moins (sous réserve des 
dispositions de l’article 64 du code de la nationalité française) et 
n'être atteints d'aucune maladie ou infirmité incompatible avec 
l'exercice des fonctions d’inspecteur élève. 

Les candidats masculins doivent en outre se trouver en position 
régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 

Les demandes d’admission aux concours doivent parvenir, le 
30 novembre au plus tard. au directeur du groupement des contrôles 
radio-électriques, boîte postale 116, à Suresnes (Seine). Toutes indi- 
cations utiles concernant notamment les programmes des épreuves 
et la liste des pièces à produire seront fournies aux personnes qui 
en feront la demande. 





Avis relatif à l'édition et à la mise en vente 
de publications officielles (Direction de la Documentation). 





La Direction de la Documentation au secrétariat général du 
Gouvernement a fait paraître : 


SUR LES CHANTIERS DU MONDE 
Mille ans d'efforts français. 


Au sommaire : 
— L'expansion de l’art français dans le passé (par Paul Des- 
champs). — Châteaux forts, cathédrales et palais. 
— Les architectes français à l’œuvre dans le monde (par Albert 
Laprade). — Des maisons, des jardins et des villes. 
— Les Français et la connaissance du monde (par Jean Astruc). — 
Sur toutes les mers, sur tous les continents. 
— L'expansion de la technique française (par Emmanuel Hamel). 
— Des ports, des barrages, des usines. 
— Les instituts Pasteur dans la Communauté française et à 
l'étranger (par M Vaucel). — Pour la santé des hommes. 
L'ouvrage broché, sous couverture deux couleurs, 46 pages, 
format 20 x 24, est abondamment illustré. Il est en vente au prix 
de 7,50 NF, franco : 7,90 NF, à La Documentation française, 16, rue 
Lord-Byron, Paris (8°) (C. C. P. Paris 9060-98). 
+0 + 
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Ministère de l'agriculture. 


Avis relatif aux conditions de facturation des blés tendres étrangers 
de qualité courante importés dans les départements algériens. 





Les blés tendres étrangers de qualité courante importés par 
l'O. N. IL. C. dans les départements algériens au cours de la cam- 
1960-1961 sont facturés par les importateurs aux prix et 
conditions fixés par le décret n° 60-766 du 30 juillet 1960, modifié 
par le décret n° 60-1102 du 17 octobre 1960. 
En particulier, les barèmes de réfaction et bonification prévus 
audit décret sont applicables, sous réserve des modifications ci-après : 
a) Aucune bonification pour W supérieur à 130 n’est facturée par 
Yimportateur ; 
b) Lorsque le pourcentage total de blés cassés et de petits grains 
dépasse 10 p. 100, la réfaction par point supplémentaire est fixée 


à 0,20 NF par quintal. 
Rd RERO 





Ministère de la santé publique et de la population. 


- Avis de concours pour le recrutement d'un commis 
à l’hôpital-hospice de Lavaur (Tarn). 


Un concours sur épreuves aura lieu le 8 décembre 1960 pour 
le recrutement d’un commis à l’hôpital-hospice de Lavaur (Tarn). 


Peuvent être admis à participer à ce concours : 


1° Les candidats des deux sexes titulaires du brevet d’études du 
premier cycle du second degré ou d’un diplôme équivalent et âgés 
dé dix-sept ans au moins et de trente ans au plus au 1°" janvier de 
l'année du concours, cette limite d’âge étant toutefois reculée dans 
les conditions prévues à l’article L. 810 du code de la santé publique ; 

2° Les fonctionnaires et agents de l'Etat ou des collectivités locales 
remplissant les conditions d’âge définies au 1° ci-dessus et ayant 
accompli deux années au moins de services publics ; 

3° Les agents des établissements d’hospitalisation, de soins ou de 
cure publics en fonctions à la date du 11 juin 1959 et comptant au 
moins deux années de services hospitaliers 

Les candidats doivent jouir de leurs droits civiques, posséder 
la nationalité française depuis cinq ans au moins (sous réserve des 
dispositions de l’article 64 du code de la nationalité française) 
et n'être atteints d'aucune maladie ou infirmité incompatible avec 
l'exercice des fonctions de commis. 

Les candidats masculins doivent en outre se trouver en position 
régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 

Les demandes d'admission au concours doivent être adressées 
avant le 8 novembre 1960 au directeur départemental de la popula- 
tion et de l’action sociale du Tarn, palais de la Berbie, à Albi, qui 
fournira aux personnes en faisant la demande toutes indications 
utiles concernant notamment le programme des épreuves et la liste 
des pièces à produire pour la constitution des dossiers de candi- 

re. 





Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers 
(rédacteurs). 





Est actuellement vacant un poste d’adjoint des cadres hospitaliers 
(rédacteur) dans chacun des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics ci-après désignés : 

Hôpital-hospice de Landerneau (Finistère). 

Hôpital-hospice de Roanne (Loire). 

Centre hospitalier régional de Lille (Nord). 

Centre hospitalier de Montauban (Tarn-et-Garonne). 

Peuvent faire acte de candidature : 

1° Les adjoints des cadres hospitaliers (comptables) ayant la qua- 
lité de titulaire dans un établissement d’hospitalisation, de soins 
ou de cure public ; 

2° Les agents ayant subi avec succès les épreuves de l’examen 
d'aptitude prévu à l’article 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 1959 
(spécialité : rédacteur) 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
Situation administrative du candidat, doivent être adressées au 
directeur de l'établissement dans le délai de quinze jours à compter 
de la publication du présent avis. 





Avis de vacance d'un poste de commis 
à l'hôpital-hospice de Libourne (Gironde). 





Est envisagée la vacance d’un poste de commis à l’hôpital-hospice 
de Libourne (Gironde). 
Peuvent présenter leur candidature les commis titulaires des éta- 
ments d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. 
demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
tion administrative des candidats, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au directeur de l’hôpital-hospice de Libourne. 


+ 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 


Relevé, par département, de l'importance des stocks de vins 
déclarés par les viticulteurs à l'expiration de la campagne 1959-1960, 


Rectificatif au Journal officiel du 6 octobre 1960: 


Page 9088, sous le titre Vins de consommation courante, colonne 
Vins blancs, ligne Aisne, au lieu de : « 227 », lire: « 309 » ; colonne 
Vins rouges ou rosés, ligne Aisne, au lieu de: « 240 », lire « 243 »; 
ligne Eure, au lieu de: « » », lire: « 4 ». 


Page 9089, sous le titre Vins déclarés sous une appellation d’ori- 
gine simple, colonne Vins blancs, ligne Aisne, au lieu de « 82 », 
lire: « » »; colonne Vins rouges ou rosés, ligne Aisne, au lieu 
de : « 3 », lire: « » ». 


Page 9090, sous le titre Vins de consommation courante : 


Colonne Vins blancs, ligne Marne, au lieu de: « 6.681 », lire: 
« 7.577 » ; ligne Totaux, au lieu de: « 797.745 », lire: « 798.723 »; 
ligne Résultat général, au lieu de: « 925.440 », lire: « 926.418 ». 


Colonne Vins rouges ou rosés, ligne Marne, au lieu de: « 848 », 
lire: « 1.398 »; ligne Totaux, au lieu de: « 10.405.152 », lire: 
« 10.405.709 » : ligne Résultat général, au lieu de: « 11.559.249 », 
lire : « 11.559.806 ». 

Page 9091 — Sous le titre Vins déclarés sous une appellation 
d’origine simple : 


Colonne Vins blancs, ligne Marne, au lieu de : « 896 », lire: « » »; 
ligne Totaux, au lieu de: « 213.560 », lire: « 212.582 »; ligne 
Résultat général, au lieu de: « 269.034 », lire: « 268.056 ». 


Colonne Vins rouges ou rosés, ligne Marne, au lieu de: « 550 », 
lire: « » » ; ligne Totaux, au lieu de : « 470.015 », lire : « 469.462 » ; 
ligne Résultat général, au lieu de: « 1.753.863 », lire: « 1.753.310 ». 


Sous le titre Totaux : 


Colonne Vins rouges ou rosés, ligne Totaux, au lieu de: 
« 12.010.616 », lire: « 12.010.620 » ; ligne Résultat général, au lieu 
de : « 14.448.561 », lire: « 14.448.565 ». 


Colonne Total, ligne Totaux, au lieu de: « 14.257.046 », lire : 
« 14.257.050 » , ligne Résultat général, au lieu de : « 16.878.160 », 
lire : « 16.878.164 ». 

Sous le titre Différence, colonne En plus, ligne Totaux, au lieu 
de : « 4.807.958 », lire: « 4.807.962 » ; ligne Résultat général, au 
lieu de: « 6.378.178 », lire: « 6.378.182 ». 





Statistique mensuelle des vins. 





AouT 1960 





Rectificatif au Journal officiel du 28 septembre 1960 : 


Page 8825, sous le titre Quantités de vins soumises au droit de 
circulation, Total, colonne Campagne, ligne Loire, au lieu de: 
« 893.727 », lire : « 893.717 ». 


Page 8827: 
Sous le titre Quantités de vins soumises au droit de circulation, 
autres vins: 


Colonne Août, ligne Oasis, ajouter « 478 », chiffre d’août non 
parvenu lors de la publication de la statistique mensuelle des vins 
du mois d’août ; ligne Totaux d’Algérie, au lieu de: « 120.163 », 
lire: « 120.631 » ; ligne Résultat général, au lieu de: « 3.780.422 », 
lire : « 3.780.890 ». 


Colonne Campagne, ligne Oasis, au lieu de: « 3833 », lire: 
« 4.301 » ; ligne Totaux d'Algérie, au lieu de: « 1.549.374 », lire: 
« 1.549.842 » ; ligne Résultat général, au lieu de: « 44.440.866 », 
lire : « 44.441.334 ». 


En ps le titre Quantités de vins soumises au droit de circulation, 
otal : 

Colonne Août, ligne Nièvre, au lieu de : « 31.970 », lire : « 31.370 » ; 
ligne Oasis, ajouter « 478 », chiffre d’août non parvenu lors de la 
publication de la statistique mensuelle des vins d’août ; ligne Totaux 
d'Algérie, au lieu de: « 120.163 », lire: « 120.631 » ; ligne Résultat 
général, au lieu de : « 4.029.161 », lire : « 4.029.629 ». 


Colonne Antérieurs, ligne Seine-et-Marne, au lieu de: « 292.252 », 
lire : « 222.252 ». 

Colonne Campagne, ligne Savoie, au lieu de: « 32.663 », lire: 
326.636 » ; ligne Oasis, au lieu de: « 3.833 », lire: « 4.301 » ; ligne 
Totaux d'Algérie, au lieu de: « 1.549.374 », lire: « 1549842 s ; 
ligne Résultat général, au lieu de : « 47.967.820 », lire : « 47.968.288 », 
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MINISTERE DES FINANCES 


LOTERIE 





Le tirage de la trente-sixième tranche de la loterie nationale 1960 












































AU TOTAL: 207.856 LOTS, DONT 99 EGAUX 








qu nes 
Les billets dont les numéros se terminent par : Les billets dont les numéros se terminent par : 
80.000 2? gagnent...... 30 NF | 80 4.480 gagnent...... 500 NF, 
80.000 9 eye 30 NF. 80 2.338 Ni ire 500 NF. 
8.000 85 te..smmall nes 60 NF 80 4.822 mn Le, | 500 NF, 
8.000 55 Te Per 60 NF. 80 7.595 Métis, 500 NF, 
8.000 68 Ve. doses 60 NF. 80 8.274 eo A COLE 500 NF. 
8.000 0 mn: plie 60 NF. 80 9.683 anne de GES 5 500 NF. 
8.000 61 ht ou 60 NF. 80 5.579 md 07 pile dé à 500 NF. 
800 070 nn SU 8 120 NF. 80 0.16? —_s Tu de 500 NF. 
800 886 er mr enesne 120 NF. 80 1.994 an y d'o à à 500 NF. 
800 399 M oo: 120 NF 80 6.889 mes: Sig à 0/8 d'à 500 NF. 
800 738 EYE + 120 NF 80 2.315 —— —yvvve 800 NF. 
800 736 messe + 120 NF. 80 1.585 dois his, 800 NF. 
800 253 — “ocre 200 NF. 80 8.976 — secs cs 800 NF. 
800 976 he ce 2 de 250 NF. 80 3.383 Re Hoche 800 NF. 
800 740 chose 250 NF. 80 1.863 md sis 1.000 NF. 
gagnants. 
i Le billet portant le numéro: 95.580 gagne........ 50.000 NF dans le groupe 7 
1 — = 53.389 gagne........ 50.000 NF dans le groupe 5 
1 — —— 71.935 gagne........ 100.000 NF dans le groupe 4 
1 _— — 47.318 gagne........ 400.000 NF dans le groupe 4 
1 —_ _— 36.722 gagne........ 1.000.000 NF dans le groupe 5 





Le prochain tirage (trente-septième tranche 1960) aura lieu 
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ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


ps 


NATIONALE 





a eu lieu à Paris (salle Pleyel) le 19 octobre 1960, à vingt heures trente. 





























NOMBRE NOMBRE 
de billets de billets 
gagnants. gagnants. 
——— Les billets portant les numéros : Les billets portant les numéros : 
8 49.843 gagnent...... 2.000 NF. 8 81.865 gagnent...... 6.000 NF. 
8 VIT: |), Léscok 2.000 NF. 8 76.941 — ss. 6.000 NF. 
g TT = 2. 2000 NF. 8 98.428 .…... 8.000 NF, 
sr : MR -MEeTTTT 2.000 NF. | ® | 46.353 + 8.000 NF, 
/ / 
: M es | 2 000 NF. È 40.40%  — ...... 10.000 NF. 
8 10" du " sstèe 10.000 NF, 
8 IDE | :— sbosel 4.500 NF. 
8 TOME jen cd 10.000 NF. 
8 MD | +, svupel 4.500 NF. 
ë DORE ls cire 10.000 NF. 
DS) + _ 5.0 4.500 NF. 
À ac 3 D su 10.000 NF. 
CR Se A 7 sr eue . 10.000 NF. 
8 53.831 ......e 4.500 NF. 8 75.978 vers 10.000 NF. 
8 | 14.927 ss: CORRE SOS: . 10.000 NF. 
8 | 30.251 — ...... 6.000 NF. 8 SRE, 00 10.000 NF. 
8 PAR. jo dsos 6.000 NF. 8 71.48, == Loose 10.000 NF. 
NOMBRE 
de billets 
Bagnante. 
7 |Les billets portant le numéro: 95.580 gagnent 1.500 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 8. 
7 _— — 53.389 gagnent 1.500 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 6, 7, 8. 
1 _—— — 71.935 gagnent 3.000 NF dans les groupes 1, 2, 3, 5, 6, 7, 8. 
7 … — 47.318 gagnent 12.000 NF dans les groupes 1, 2, 3, 5, 6, 7, 8. 
7 —— _— 36.722 gagnent 50.000 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 6, 7, 8. 


OU SUPERIEURS A 10.000 NF. 


—— 





le mercredi 26 octobre 1960 à Paris (Alhambra Maurice-Chevalier). 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


L — Evaluation des recettes de la trente-neuvième Semaine (du 24 septembre au 





PUBLICATION DES RECETTES 


30 septembre 1960). (En nouveaux francs.) 























































































































———— — 
I 
1960 1959 DIFFERENCE EN FAVEUR DE 
NATURE DU TRAFIC — à 1960 1959 
Recettes évaluées. | Recettes comptables. | En valeur absolue. | Pourcentage | En valeur absolue | Pourcentage 
1 2 3 4 1 
à: TP IR 31.752.200 30.302.410 1.449.790 4,8 » » 
D date ct rétnseéescèsesve 881.180 71.960 109.220 14,1 » » 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg.. 5.792.920 5.774.300 18.620 0,3 » » 
Marchandises (détail et wagons)......... 81.102.7 76.342.340 4.760.440 6,2 » » 
Total des recettes de la Société natio- 4 
nale des chemins de fer français... 119.529.080 113.191.010 6.338.070 5,6 » » 
—_— 
II. — Evaluation des recettes au 30 septembre 1960, (En nouveaux francs.) 
—— — — — | 
RECETTESIRECETTES TOTAL RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
comptables évaluées des recettes comptables 
du fer janvier }du fer septembre! du 4er janvier | du 1er janvier 1960 1959 
NATURE DU TRAFIC au au au au 
31 août 30 septembre 3% septembre % septembre En valeur Pour- En valeur Pour- 
1960 1960 1960. 1959. absolue, centage. absolue. centage. 
1 2 3 4 5 6 1 8 9 
Voyageurs ......osoossosssssossoossosssoses | 1.218.215.899! 156.080.670 | 1.374.296.569| 1.342.033.190] 32.263.379 2,4 » ü 
Bagages nn mme 23.929.072 4.214.520 28.143.592 28.205.450 2 LL 61.858 0,2 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg.. 156.562.195] 22.978.800 179.540.995]  176.597.130 2.943.865 | 1,7 » » 
Marchandises (détail et wagons)......... 2.475.152.758| 328.496.270 | 2.803.649.028) 2.715.258.350| 88.390.678 3,3 » » 
Total des recettes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français.... | 3.873.859.924! 511.770.260 | 4.385.630.184] 4.262.094.120! 123.536.064 2,9 » » 
— Sn = 
Imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels : HENRI MOREL. 
COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. 
—— —— 
DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTRÊMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse 
on Bourse, par la Banque de France. du 19 octobre 1960. 
4,9115 sd de dut ta sé né 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9160 4,9125 
5,0050 CSS Se PR D CR 1 dollar canadien. VPPOET SvébéS PTT +  5,0100 5,0000 
2,306 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 dense 0 
39,31 CO PRES PAT RPNNT 100 dollars mexicains. 39,4965 REP RECRE 39,30 39,20 
117,730 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,860 117,76 
18,930 nid anitos eus 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,940 18,910 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 














L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Mme Olszycka (Gitla), veuve en premières noces de M. Gotfryd 
(Jacob), demeurant à Boulogne-sur-Seine (Seine), 93, boulevard 
Jean-Jaurès, t au nom et comme tutrice naturelle et 
mn de sa fille mineure, Anne-Marie-Ida Gotfryd, née à Tarbes 
(Hautes-Pyrénées) le 8 mai 1944, dépose une requête auprès du 
— des sceaux à l'effet d'autoriser ladite mineure à substituer 

son nom patronymique celui de Godefroy et subsidiairement 
celui de Gaudefroy. 


M. Leinwandhendler (Jean-Marc), né le 25 août 1930 à Paris (12°), 
demeurant 5, rue du Lieutenant-Colonel-Dax, Paris (18°), agissant 
tant en son nom personnel qu'au nom de ses enfants mineurs: 
Sylvain-Michel, né le 4 juin 1954 à Paris (12°), et Gilbert-Paul, né 
le 23 août 1958 à Paris (1°), dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui 
de Leroy, ou subsidiairement celui de Camus, ou Léger. 


M. Romanucci (Ugo), né à Paris (8°) le 6 mai 1925, demeurant 

160, avenge de Clichy, Paris (17°), dépose une requête auprès du 

e des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Di Pietro. 


Rectificatif au Journal officiel du 24 novembre 1959: page 11278, 
2* colonne, 2° changement de nom, au lieu de: « Brahim », lire: 
« Embarck ben Brahim ». 





PPPPLPPPPPPPPPPPPPPPPSLPPSPPPPSPPPPPP SO SPLITS 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





20 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Provins. 
Horton de chasse Saint-Hubert de Tachy. But: favoriser la 
chasse à tire et protection du gibier. Siège social: 44, rue Félix- 
Bourquelot, Provins (Seine-et-Marne). 


20 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Union 
des commerçants, artisans et industriels de Pavillons-sous-Bois 
(U. C. A. LI. P.). But: créer les organismes et étudier les moyens 
nécessaires à la défense du commerce, de l'industrie et de l’arti- 
sanat pavillonnais; représenter le commerce de la localité en 
toutes circonstances auprès des pouvoirs publics et des organi- 
sations professionnelles; organiser, participer ou soutenir toutes 
les fêtes qui sont jugées profitables à l'intérêt général de notre 
cité; créer et gérer toute œuvre d'entraide au profit de nos adhé- 
rents; mettre à la disposition des adhérents des services juridi- 
ues et fiscaux; étendre l'activité de l'Union dans tous les 

maines afin de la placer au premier rang des sociétés locales ; 
établir une permanence pouvant servir de lieu de réunion et 
permettre aux adhérents de puiser dans la documentation tous 
renseignements utiles. Siège social : 125, avenue Jean-Jaurès, 
Pavillons-sous-Bois. 


23 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute- 
Marne. Centre nautique de Chaumont-Choignes. But: pratique 
des activités de plein air (nautisme et autres). Siège social: 
maison des jeunes et de la culture, 7, rue Damrémont, à Chau- 
mont. 


26 tembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne- 
sur-Mer. Association populaire familiale de Coulogue. But : 
défense et représentation des intérêts généraux de la famille 
ouvrière, Siège social: 140, rue Arthur-Bart, Coulogue (Pas-de- 


26 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. 
Vienne Loisir. But: organiser les loisirs des jeunes par le moyen 
notamment de causeries, séances de cinéma, auditions musicales, 
bals, etc. Siège social: chez M. Frasconi, 2, place Saint-Louis, 
Vienne (Isère). 





27 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Ram- 
bouillet. Ecole régionale de parents. But: informer et aider les 
parents dans les difficultés qu'ils peuvent rencontrer au cours 
de l'éducation de leurs enfants. Siège social: mairie de Chevreuse 
(Seine-et-Oise). 





28 me 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune, 
Association sportive du collège d'enseignement technique de Lens, 
But: favoriser la pratique des sports. Siège social: collège d'en- 
seignement technique, avenue Raoul-Buquet, Lens (Pas-de-Calais). 





28 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Villefran. 
che-de-Rouergue. Télé-Club decazevillois. But: faire connaître et 
aimer la télévision; défendre les intérêts des téléspectateurs de 
Decazeville. Siège social: mairie de Decazeville (Aveyron). 


29 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. 
Association d'éducation populaire de Saint-Sauveur, à Verdun, 
But: promouvoir, soutenir, favoriser les œuvres d'éducation popu- 
laire. Siège social: 35, rue Saint-Louis, à Verdun (Meuse). 


1 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Oise. La Belle 
de Frocourt. But: musique sous forme de fanfare. Siège social: 
chez M. René Gaudry, à Frocourt. 


3 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Jeunesse 
Camping. But: travailler au développement culturel de ses mem- 
bres, aider les jeunes filles et garçons à utiliser pleinement leurs 
loisirs, développer l'éducation physique des jeunes par la pratique 
des sports. Siège social: 3, rue Pérollerie, Valence. 


3 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Quimper. Associa- 
tion d'éducation populaire de l’école du Bon-Ange. But: assurer 
le fonctionnement de l’école libre des filles. Siège social: école 
du Bon-Ange, rue du Docteur-le-Normant, Loctudy. 


3 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche, 
Amicale Boule de Claveisolles. But: pratique du sport boules, 
Siège social: stade bouliste, à Claveisolles (Rhône), 


4 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Finistère. Associa- 
tion Sainte-Anne. But: enseignement de tous ordres, œuvres 
scolaires, postscolaires, périscolaires, éducation populaire, colonies 
et camps de vacances, loisirs des jeunes et généralement tout ce 
qui, de près ou de loin, directement ou indirectement, se rap- 
porte à l'objet précité. Siège social: 7, rue des Douves, Quimper. 


4 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. 
Culture et Loisirs. But: éducation chrétienne de la jeunesse de 
Pas-en-Artois sous ses formes culturelle, artistique et sportive, 
Siège social: rue Basse-Boulogne, Pas-en-Artois. 


4 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Meuse. Associa- 
tion d'éducation populaire Saint-Louis. But : enseignement, gestion 
de l’école Saint-Louis, œuvres scolaires et périscolaires. Siège 
social : 2, rue François-de-Guise, Bar-le-Duc. 


5 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Rennes. Groupe- 
ment de défense sanitaire des cantons de Saint-Malo et de Saint- 
Servan-sur-Mer. But: contribuer à l'amélioration de l'état sani- 
taire du cheptel. Siège social: mairie de Saint-Servan-sur-Mer, 


5 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 
Bridge-Club de Sarcelles. But: pratique du jeu de bridge et orga- 
nisation de tournois. Siège social: annexe de la mairie, Sarcelles 
(Seine-et-Oise). 


5 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Nantua. Société 
amicale de pompiers du Poizat. But: subvenir aux frais des 
concours et fêtes ayant pour but l'instruction technique et 
sportive du corps et resserrer les liens de camaraderie entre les 
membres; venir en aide aux blessés et malades. Siège social: 
mairie du Poizat (Ain). 


6 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Amicale 
de la classe 1962. But: resserrer les liens d'amitié existant entre 
les | — ue de la classe 1962. Siège social: café Choulet, Gresy- 
sur-Aix. 


6 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. 
Association d'éducation populaire Sainte-Angèlc. But: gestion de 
l'externat de l'institution Jeanne-d’Arc. Siège social: rue Emile- 
Legrelle, Arras. 


6 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. 

Association intercommunale des parents d'élèves fréquentant les 

écoles de Charolle:. But: organiser un mode de transport pour 

ou Siège social: salle des sociétés, à Digoin (Saône-et- 
D. 


6 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Rennes. Groupe- 
ment de défense sanitaire du canton de Cespense. But: contri- 
buer à l'amélioration de l'état sanitaire du cheptel. Siège social: 


mairie de Combourg. 
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6 1960. Déclaration à la préfecture du Cher. Les Mésan- 
ges. But: développer, par l'emploi rationnel de l'éducation phy- 
sique, de la gymnastique rythmique et des sports, les forces 
physiques et morales des jeunes filles et créer entre tous les 
membres des liens d'amitié et de solidarité. Siège social: 12, ave- 
ue de Nevers, Bourges. 


6 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Creuse. Société 
communale de chasse de Chamborand. But: organisation de la 
chasse sur l'étendue de son territoire, repeuplement en gibier et 
destruction des nuisibles. Siège social: mairie de Chamborand. 


6 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Association locale des aides familiales rurales de Steenwerck. 
But: aider la mère de famille rurale dans sa tâche au foyer en 
lui procurant le concours d'aides familiales, prendre en charge 
les aides familiales et leur assurer un travail familial et social. 
Siège social : 14, Grand-Rue, Steenwerck (Nord). 


6 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. 
Association d'éducation populaire de l’école Saint-Joseph de Saint- 
Vaast-la-Hougue. But : organiser le fonctionnement des écoles libres 
et notamment de l'école catholique de Saint-Vaast-la-Hougue. 
Siège social: pensionnat Saint-Joseph, à Saint-Vaast-la-Hougue 
(Manche). 


7 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Asso- 
ciation d'éducation populaire de l’école technique Saint-Michel de 
Blanquefort. But: organiser le fonctionnement matériel de l'école 
Saint-Michel de Blanquefort et payer les maîtres. Siège social : 
maison Saint-Michel, avenue du Général-de-Gaulle, Blanquefort. 





7 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. 
Amicale de la classe 1921. But: réunir les membres faisant partie 
de la même classe, servir d'organe de liaison et de renseigne- 
ment entre eux, s’entraider, donner des secours aux membres 
nécessiteux et créer une caisse de réserves pour maladies, décès 
ou toutes autres causes. Siège social: café du Square, 3, place 
A.-Briand, Caudry (Nord). 


7 octobre 1960. Déclaration à la préfectire d'Orléans. Groupe 
orléanais Beauce et Perche de la fédération des blessés multiples 
et impotents de guerre. ut: défendre les intérêts matériels et 
moraux de tous les membres; resserrer les liens fraternels de 
ceux-ci; créer et organiser toutes œuvres sociales devant inté- 
resser ses membres ainsi que leur famille. Siège social : « Au Mary- 
land », 11, rue Bannier, Orléans. 


7 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien- 
en-Genevois. Association Normandie-Savoie. But: créer des liens 
d'amitié et d'entraide entre les Normands demeurant en Haute- 
Savoie. Siège social: café Dupanloup, Reignier (Haute-Savoie). 


7 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Alès. Associa- 
tion d'éducation populaire de Tamaris. But: fonctionnement de 
l'école privée de garçons de Tamaris. Siège social: 6, rue de 
Pressensé, Tamaris-Alès (Gard). 


8 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dax: Associa- 

tion d'éducation populaire Saint-Nicolas. But: enseignement de 

tous ordres, œuvres scolaires, postscolaires, périscolaires, éduca- 

tion populaire, colonies et camps de vacances, loisirs des jeu- 

Re etc. Siège social : école libre, avenue de Bénesse, à Capbreton 
ndes). 


8 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine—t-Oise. Asso- 
ciation de l'Enfance radieuse. But: conseil de maistrance. Siège 
social : 4, avenue Jeanne-d'Arc, le Chesnay. 


8 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Ardennes. Centre 
d'études techniques agricoles de la Thiérache ardennaise. But: 
fournir à ses membres les moyens de faciliter la gestion de leur 
exploitation et d'améliorer la rentabilité de leur travail. Siège 
social: chez M. Hersigny, à Estrebay. 


8 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Langres. 
Amicale des sapeurs-pompiers de Montigny-le-Roi. But: venir en 
aide aux sapeurs-pompiers, participer aux frais de fêtes, concours, 
manœuvres, réunions ayant trait à l'instruction du corps; attri- 

des prix d'encouragement aux sapeurs-pompiers à l'occasion 
de concours de tir; alimenter, s’il y a lieu, la caisse de pensions 
4 retraite. Siège social: mairie de Montigny-le-Roi (Haute- 

rne). 


10 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pithiviers. 
Association des parents d'élèves du collège de jeunes filles de 
Pithiviers. But: défense des intérêts matériels et moraux des 
élèves en collaboration avec la direction de l'établissement. Siège 
social: collège de jeunes filles de Pithiviers (Loiret). 





10 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Asso- 
ciation d'éducation peurs de l’école Sain But: orga- 
niser, assurer le fonctionnement matériel de l' PR =. à 
de Preignac, pourvoir au traitement des maîtres de cet 

sement et étre vis-à-vis des autorités compétentes l'interprète. des 
écoles libres pour la défense de leurs droits et l'exposé de leurs 
besoins. Siège social: route nationale, à Preignac. 


11 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazairè. 
Association d'éducation populaire de l’école ue de garçons 
Saint-Joseph. But: organiser par tous les moyens appropriés le 
fonctionnement matériel et la gestion des écoles libres, et notam- 
ment des écoles catholiques de garçons. Siège social : la Ducherais, 
Campbon (Loire-Atlantique). 


11 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Ecole et 
Famille de Sainte-Agnès. But: aider au fonctionnement matériel 
des écoles libres, et notamment des écoles catholiques. Siège 
social: 10, rue Sainte-Catherine, Lille. 


11 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 
sportive Cité Sud. But: organisation des activités ves des 
élèves de la cité scolaire. Siège social: rue Armand-Carrel, Lille, 


11 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Basket-Club 
châtillonnais. But : pratique du basket. Siège social : hôtel de ville, 
à Châtillon-sur-Chalaronne. 3 


11 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. Associa- 
tion sportive féminine, cours complémentaire Burdeau. But: 
organiser et favoriser la pratique des sports par les élèves de 
l'établissement. Siège social: école Burdeau, Rive-de-Gier. 


11 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Comité 
d’entraide de Pellevoisin, Marcg-en-Barœul. But: aide morale et 
matérielle aux habitants du quartier. Siège social: 18, rue du 
May-Four, Marcq-en-Barœul. 


11 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orien- 
tales. Pétanque 51. But: pratique du jeu de pétanque, Siège 
social : 13, rue Fontaine-Neuve, Perpignan. 


12 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Asso- 
ciation « Amicale des beloteurs de la Mure ». But: pratique du 
jeu de belote et organisation de concours. Siège social: café, 
Mme Sicuro, 35, rue de la Mure, Roanne (Loire), 


12 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et- 
Moselle, Groupement des pupilles du Comice agricole. But: ras- 
sembler les jeunes cultivateurs de l'arrondissement pour parfaire 
leur instruction et leur faire visiter les exploitations intéres- 
santes. Siège social: 6, rue des Michottes, à Nancy. 


12 octobre 1960. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Etudiant- 
Club orléanais. But: faciliter et encourager la pratique des sports 
pour les élèves et anciens élèves (masculins ou féminins) des 
établissements publics d'enseignement d'Orléans et banlieue. Siège 
social: 16, rue de Couasnon, Olivet. 


12 octobre 1960. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Foyer 
Dominique-Savio. But: procurer aux étudiants de l'enseignement 
du deuxième degré des loisirs à caractère intellectuel. Siège social ; 
21, boulevard Alexandre-Martin, Orléans. 


12 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Club 
des lutteurs rémois. But: pratique de l'éducation physique et 
de la lutte. Siège social: 3, place Jules-Lobet, Reims (Marne), 


12 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. 
Comité des fêtes de Montagne et de Saint-Georges. But: orga- 
niser des fêtes. Siège social : salle des fêtes, à Montagne (Gironde). 


12 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Amicale sportive Remington Rand, Rouen. But : pratique du 
volley-ball. Siège social: 105, rue du Général-Leclerc, Rouen. 


12 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Notre- 
Dame du Foyer. But: e ent de tous ordres, œuvres scolai- 
res, postscolaires, périsco , éducation populaire, colonies et 
camps de vacances, loisirs des jeunes et généralement tout ce 
qui, de près ou de loin, directement ou indirectement, se rapporte 
à l'objet précité. Siège social: foyer de charité, Roquefort-les-Pins 
(Alpes-Maritimes). 


12 octobre 1960. Déclaration à la préfecture d'Jlle-t-Vilaine, 
Association populaire de l’aide familiale de Rennes. But: aide à 
domicile des mères de famille de milieu populaire, Siège social; 
35, rue Nantaise, Rennes. 
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12 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Asso- 

ciation d'éducation populaire de l'institution Jeanne-d’Are. But : 

Se de tous ordres, œuvres scolaires, postscolaires, péri- 

éducation populaire, colonies et camps de vacances, 

loisirs des jeunes et généralement tout ce qui, de près ou de 

directement ou indirectement, se rapporte à l'objet précité. 
Siège social: 4, rue de Prunevaux, Nevers. 


12 octobre 1960. En tp à la sous-préfecture de Château- 
Chinon. pré gestion des internats des collèges d’enseigne- 
ment général des jeunes filles et de garçons et de la cantine 
des écoles ues de Château-Chinon campagne et de Château- 
Chinon ville. But: assurer dans les meilleures conditions le fonc- 
tionnement des internats des collèges d'enseignement général des 
jeunes filles et des garcons et de la cantine des écoles publiques 
 - deux communes. Siège social: mairie de Château-Chinon 
Nièvre). 


12 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Oloron. Asso- 
ciation scolaire de l’école Jeanne-d’Arc (A. S. E. J. A.). But: 
y comes de tous ordres, développement des œuvres scolaires 

et postscolaires, éducation populaire. Siège social: 14, rue Révoi, 
Oloron (Basses-Pyrénées). 


12 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et- 
Moselle. Association d'éducation populaire Saint-Pierre. But: ges- 
tion et administration des fonds de l'école privée de garçons 
Saint-Pierre. Siège social: 8, rue de Nabécor, Nancy. 


12 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Rennes. Groupe- 
ment de défense sanitaire du canton de Saint-Aubin-d’'Aubigné. 
But: contribuer à l'amélioration de l'état sanitaire du cheptel. 
Siège social: mairie de Saint-Aubin-d'Aubigné. 


12 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et- 
Moselle. Groupe théâtral de Laxou. But: organiser des séances 
théâtrales et participer aux activités culturelles de Laxou. Siège 
social : 20, rue Jules-Ferry, Laxou. 


13 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vire. Institut 
Saint-Jean-Eudes de Vire. But: éducation chrétienne de la jeu- 
nesse et enseignement primaire, secondaire et technique. Siège 
social : 2, avenue de la Gare, Vire (Calvados). 


13 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Asso- 
ciation d'éducation populaire de l’école Bon-Accueil, à Andernos. 
But : assurer le fonctionnement de l'école. Siège social : 52, boule- 
vard de la Plage, Andernos-les-Bains. 


13 octobre 1960. Déclaration à ia sous-préfecture de Bayonne. 
Association d'enseignement et d'éducation populaire du Grand 
Bayonne. But: enseignement de tous ordres, œuvres scolaires, 
postscolaires, préscolaires, éducation populaire, colonies et camps 
de vacances, loisirs des jeunes et généralement tout ce qui, de 
ou de loin, directement ou indirectement, se rapporte à 
jet précité. Siège social : 15, rue des Prébendés, à Bayonne 
(Basses-Pyrénées). 


13 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Asso- 
ciation d'éducation populaire de l’école Sainte-Marie de Podensac. 
But: assurer le fonctionnement de l'école. Siège social: école 
Sainte-Marie, à Podensac. 


13 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toul. Groupe- 
ment des jeunes du Comice agricole de Toul. But: rassembler 
les jeunes cultivateurs de l'arrondissement pour parfaire leur ins- 
truction et leur faire visiter les exploitations intéressantes. Siège 
social : rue Drouas, à Toul (Meurthe-et-Moselle). 


13 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Parthenay. 
Association familiale de gestion de l’école Sainte-Marthe de 
Mazières-en-Gatine. But: organiser par tous les moyens appro- 
priés le fonctionnement de l'école Sainte-Marthe de Mazières- 
en-Gatine. Siège social: école Sainte-Marthe, Mazières-en-Gatine 
Deux-Sèvres). 


13 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône. Jeunesse sportive corse de Marseille, But: pratique d'ef- 
forts Pa e et particulièrement le football association. Siège 
social : 59, rue de la République, Marseille. 


13 octobre 1960. Déclaration à la pore, de TE € Comité 
d'action sociale de l'institut de catalyse (C S. I. C.). But: 
organiser, ur toute personne ayant une Dos permanente 
ou srovisolre à l'institut de catalyse, toutes activités sociales 

LE ut que différents loisirs culturels et sportifs. Siège 
Deals Se 30, boulevard de l'Hippodrome, Villeurbanne. 


13 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Mari- 
time. Association d'éducation populaire de la Providence. But: 
assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et le développe- 
ment de l'école libre La Providence. Siège social: 6, rue de 
Neuvilette, Mesnil-Esnard. 


14 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlanti- 
que. Association « Ty Man Doue ». But: soutien matériel et 
moral des hommes sans emploi, des isolés, des déclassés, des 
déshérités, des inadaptés sociaux par tous moyens propres à 
assurer leur reclassement dans la société. Siège social: route de 
Rennes, le Pont-du-Cens, Orvault. 


14 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Association d'éducation populaire Nazareth. But : éducation et 
enseignement de tous orûres, primaire, secondaire, professionnel, 
A œuvres postscolaires. Siège social: 9, avenue de Pessi- 
cart, Nice. 


14 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Associa- 
tion d'éducation populaire de Saint-Bonaventure. But: gestion 
d'école privée. Siège social : 26, rue de la République, Lyon. 


14 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Lyon. Association 
d'éducation po 4 —#" de l'institution Saint-Joseph. But: orga- 
niser par tous les moyens appropriés le fonctionnement de l’école 
catholique de l'institution Saint-Joseph et de toutes œuvres 
complémentaires. Siège social: 327, rue Garibaldi, Lyon. 








MODIFICATIONS 





22 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Union 
des aveugles de la Résistance transfère son siège social du 64, bou- 
levard de Strasbourg, Paris, au 26, rue Malar, Paris. 


3 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur- 
Saône. L'Associatior sportive des adhérents de Saône-et-Loire du 
Groupement des campeurs universitaires de France transfère son 
siège social de l'école publique de Saint-Jean-des-Vignes au 
18, place Mathias, à Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire). 





3 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Ecole 
normale sociale transfère son siège social du 56, rue du Docteur- 
Blanche, Paris, au 123, boulevard de Charonne, Paris. 


6 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Valence. L'associa- 
tion des foyers Notre-Dame change son titre, qui devient : 
Association foyers travail. Siège social : quartier de Maubec, Mon- 
télimar. 


7 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cosne-sur- 
Loire. L'association des anciennes élèves, parents et amis de 
l'école de Neuvy change son titre, qui devient: Association des 
anciennes et anciens élèves, parents et amis du groupe scola 
de Neuvy. Siège social: écoles de Neuvy-sur-Loire (Nièvre). 


7 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lunéville. 
L'Association sportive du centre professionnel de jeunes filles 
change son titre, qui devient: Association sportive, collège d’en- 
seignement technique mixte. Siège social : 19 bis, rue de la Tour- 
Blanche, Lunéville (Meurthe-et-Moselle). 


8 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Associa- 
tion des anciens et amis du G. A. E. L. (groupe aérien d'en- 
traînement et de liaison) transfère son siège social du 29,grue 
du Louvre, Paris, au 6, rue Galilée, Paris. 


10 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Le Comité 
artistique de la coiffure de l'Ain transfère son siège social du 
19, avenue Alsace-Lorraine, Bourg, à la chambre des métiers de 
l'Ain, à Bourg-en-Bresse. 


12 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
L'Union des aveugles de guerre (section Seine-Maritime) transfère 
son siège social du 30, rue Damiette, Rouen, au 19, boulevard 
de la Marne, Rouen. 


12 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le Service 
des liaisons sociales nord-africaines transfère son siège social du 
23, rue Clapeyron, Paris, au 72, rue Saint-Charles, Paris. 





DISSOLUTIONS 





6 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Judo-Club 
du Parc. Dissolution le 26 septembre 1960. Siège social: 55, rue 
Tronchet, Lyon. 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 








Le 





Eee 10! 











Quatre-vingt-douzième année. — N° 246. Le Numéro 


0,20 NF 


Vendredi 21 Octobre 1960. 








ci 
ns 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





ILOIS ET DÉCRE'TS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 





























Textes Er” DÉBATS Documents DE 0 
ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS || dinért | ti sit sat 
RE - nationale dteet nationale st Avis a Roggers 
c. c. P. : 9063.13, Paris TROIS MOIS | SIX mois | UN AN UX AN UX AN UN AN UN AN UN AN UN AN UX an 
Métropole et Outre-mer . . . . . . , . | 18 NF|35 NF| 65 NF || 40 NF 9 NF 22 NF | 16 K\F 30 xFr|30 NF 8 xF 
ss don do ad 27 NF)53 NF|100 xF|| 55 NF} 12 NF 40 NF | 24 NF 40 NF|40 NF 12 »xF 



































L'Édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
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Les Éditions des DÉBATS de l’ASSEMBLÉE NATIONALE et 
du SENAT comprennent le compte rendu intégral des séances, les questions 
écrites et les réponses des ministres. 
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et rapports. 
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* Les textes qui, dans le sommaire, sont suivis d'un astérisque 


seront édités en fascicules spéciaux du format in-8* carré, 





En vente : 





REGLEMENT GENERAL SUR L'EXPLOITATION DES MINES 


Le règlement général sur l'exploitation des mines autres que 
les mines de combustibles minéraux solides et les mines d’hydro- 
carbures exploitées par sondage, fixé par le décret n° 59-285 
du 27 janvier 1959, a été publié sous forme de brochure spéciale, 
qui reproduit le règlement lui-même et, en regard du texte 
des articles, les commentaires de l'instruction d'application du 
27 janvier 1959. 


Cette brochure de 180 pages, de format in-8° carré, est toujours 
en vente sous le n° 1127, au prix de 3,50 NF. 


D'autre part, la Direction des Journaux officiels vient de 
procéder à l'édition d’une brochure complémentaire reprodui- 
sant les textes publiés depuis le 27 janvier 1959 (permettant 
la mise à jour au 15 septembre 1960 de la brochure n° 1127), 
complétée par un index alphabétique détaillé dont les numéros 
de référence renvoient aux articles du décret et des arrêtés 
reproduits dans l’un ou l’autre de ces ouvrages. 


Cette brochure complémentaire est mise en vente sous le 
n° 1127 bis, au prix de 1 NF. 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, 
26, rue Desaix, Paris [15'].) 
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Avis de concours pour le recrutement de personnel enéeignant à 
l'école nationale d'agriculture de Rennes (p. 9571). 
Banque de France. 


Avis relatif au tirage des obligations de la Banque de France 
(p. 9571). 


Situation de la Banque de France (p. 9572) 


Annonces (p. 9573). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
Assemblée nationale. — N° 69. 


Compte rendu intégral des débats du 20 octobre 1960 (p. 2663). 


Sénat — N° 46. 


Compte rendu intégral des débats du 20 octobre 1960 (p. 1317). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Administration centrale. 





Par arrêtés en date du 13 octobre 1960 : 


M. Kermorgant (Corentin), secrétaire d’administration des cadres 
tunisiens, rattaché aux cadres de la présidence du conseil, en service 
détaché, est nommé, au titre de son administration d’origine, attaché 
d'administration centrale de 2° classe, 2° échelon, et titularisé dans 
le grade correspondant à compter du 19 août 1955, avec une ancien- 
neté dans l’échelon de 1 an 8 mois 29 jours. 


M. Bonfanti (Claude), secrétaire d’administration des cadres tuni- 
siens, rattaché aux cadres de la présidence du conseil, est nommé 
attaché d’administration centrale de 2° classe, 1°" échelon, au secré- 
tariat général du Gouvernement et titularisé dans le grade corres- 

ant à compter du 19 août 1955, avec une ancienneté dans l’éche- 
de 1 mois 15 jours. 


M. Attard (Georges), secrétaire d’administration des cadres tuni- 
siens, rattaché aux cadres de la présidence du conseil, en service 
détaché, est nommé, au titre de son administration d’origine, attaché 
d'administration centrale de 3° classe, 4° échelon, et titularisé dans 
le grade correspondant à compter du 19 août 1955, avec une ancien- 
neté dans l’échelon de 8 mois 20 jours. 





AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret n° 60-1113 du 17 octobre 1960 étendant à l'Algérie le 
décret n° 60-277 du 28 mars 1960 modifiant le premier alinéa 
de l'article 61 du livre 1°’ du code du travail relatif à la 
saisie-arrêt et à la cession des rémunérations. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, et du ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu le décret du 19 janvier 1915 rendant exécutoires en Algérie 
les dispositions du livre I‘’ du code du travail et les textes 
subséquents ; 

Vu le décret n° 60-277 du 28 mars 1960 modifiant le premier 
alinéa de l’article 61 du livre I°' du code du travail relatif à 
la saisie-arrêt et la cession des rémunérations, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les proportions dans lesquelles les rémunérations 
visées à l’article 60 a du livre 1°’ du code algérien du travail 
sont saisissables ou cessibles sont fixées comme suit : 


Au vingtième, sur la portion inférieure ou égale à 2.250 NF. 

Au dixième, sur la portion supérieure à 2.250 NF et inférieure 
ou égale à 4500 NF. 

Au cinquième, sur la portion supérieure à 4.500 NF et infé- 
rieure ou égale à 6.750 NF. 

Au quart, sur la portion supérieure à 6.750 NF et inférieure 
ou égale à 9.000 NF. 

Au tiers, sur la portion supérieure à 9.000 NF et inférieure 
ou égale à 11.250 NF. 

A la totalité, sur la portion supérieure à 11.250 NF. 


Art. 2. — Les dispositions de l’alinéa 1° de l’article 61 du 
livre 1°’ du code algérien du travail sont abrogées en ce qu'elles 
fixent les proportions et les tranches selon lesquelles les rému- 
nérations sont saisissables ou cessibles. 


Art. 3. — Le ministre du travail, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le secrétaire d'Etat aux finances, le secrétaire général 
pour les affaires algériennes et le délégué général du Gouver- 
nement en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
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officiel de la République française et inséré au Recueil des actes 
+ — vpn de la délégation générale du Gouvernement en 
gérie. 


Fait à Paris, le 17 octobre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret n° 60-1114 du 17 octobre 1960 modifiant le décret 
n° 49-643 du 9 mai 1949 relatif aux organismes de travail- 
leuses familiales. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
population, du ministre du travail et du ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 49-643 du 9 mai 1949 relatif aux organismes 
de travailleuses familiales recevant un appui financier de 
he ou des caisses de sécurité sociale ou d'allocations fami- 
iales, 


Décrète : 


Art. 1‘. — Le décret n° 49-643 du 9 mai 1949 susvisé est 
complété par un article 8 bis ainsi libellé : 


« Art. 8 bis. — Le présent décret est applicable en Algérie. 


« L'agrément prévu à l’article 2 ci-dessus sera prononcé pour 
les organismes exerçant leur activité dans les départements 
algériens, sur proposition du délégué général du Gouvernement 
en Algérie. 

« Les bourses prévues à l’article 5 imputées au budget des 
services civils en Algérie seront accordées par le délégué 
général Gu Gouvernement en Algérie ». 


Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la population, 
le ministre du travail, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le secrétaire d’Etat aux finances, le secrétaire 
général pour les affaires algériennes et le délégué général du 
Gouvernement en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 octobre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décrets du 20 octobre 1960 portant nomination de directeurs 
à la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 





Par décret en date du 20 octobre 1960, M. Oulid-Aïssa Youssef, 
maître des requêtes au conseil d'Etat, est nommé directeur de l’agri- 
culture et des forêts à la délégation générale du Gouvernement en 
Algérie, en remplacement de M. Pelissier, appelé à d’autres fonc- 
tions. 





Par décret en date du 20 octobre 1960, M. Barbet (Gaston), ingé- 
nieur en chef des ponts et chaussées, est nommé directeur de 
l’hydraulique et de l’équipement rural à la délégation générale du 
Gouvernement en Algérie, en remplacement de M. Drouhin, appelé 
à d’autres fonctions. 
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MINISTERES D'ETAT 


Décret n° 60-1115 du 20 octobre 1960 
relatif aux attributions d’un ministre d'Etat. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, 

Vu le décret du 10 janvier 1959 portant nomination des 
membres du Gouvernement, ensemble le décret du 5 février 1960 
relatif à la composition du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 59-178 du 22 janvier 1959 relatif aux attribu- 
tions des ministres ; 

Vu le décret n° 59-290 du 13 février 1959 relatif aux attribu- 
tions du ministre délégué auprès du Premier ministre ; 

Vu le décret n° 59-813 du 4 juillet 1959 portant création d’un 
service au ministère des finances et des affaires économiques ; 

Vu le décret n° 60-190 du 24 février 1960 relatif aux attribu- 
tions d’un ministre d'Etat ; 

Vu les décrets n° 60-408 et n° 60-409 du 26 avril 1960 relatifs 
à l’organisation, à la gestion et aux opérations du fonds d’inves- 
tissement des départements d'outre-mer ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — L'article 1°’ du décret du 24 février 1960 susvisé 
est complété ainsi qu'il suit : 


« Sous réserve de la compétence générale du ministre des 
finances et des affaires économiques en ce qui concerne la 
politique économique, financière et monétaire, sont transférées 
au ministre d'Etat chargé du Sahara, des départements d’outre- 
mer et des territoires d'outre-mer les attributions concernant 
les opérations d’investissements publics et privés et les affaires 
intéressant l’économie locale des départements d'outre-mer ». 


Art. 2. — Le personnel du service des affaires économiques 
d'outre-mer du ministère des finances et des affaires économiques 
traitant des affaires visées à l’article 1°’ est mis à la disposition 
du ministre d'Etat. Ce personnel exerce ses fonctions sous l’auto- 
rité du secrétaire général pour les départements d'outre-mer. 


Art. 3. — Est abrogé l'alinéa 2 de l’article 2 du décret du 
13 février 1959 susvisé. 


Art. 4 — Le Premier ministre, le ministre d'Etat et le 
ministre des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 octobre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d'Etat, 


ROBERT LECOURT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 17 octobre 1960 portant suppression d'offices d'avoués 
près les tribunaux de grande instance. 





Par décret en date du 17 octobre 1960 : 


L'office d’avoué près le tribunal de grande instance de Blois, vacant 
par suite de la démission de M° Cottet, qui a été acceptée par arrêté 
du 24 février 1960, est supprimé, à charge par M‘* Bache, Calenge, 
Olivier, Sebaux, Couvrat, Hamelin, Aiïllot et Thyraud, avoués près 
le même tribunal, ou leurs ayants droit, de verser à M* Cottet ou 
à ses ayants droit la somme de 52.000 NF à titre d’indemnité, confor- 
mément à la décision en date du 10 mars 1960 de la commission 
instituée au siège de la cour d’appel d’Orléans à laquelle les officiers 
ministériels susvisés ont donné leur accord, constaté par procès- 
verbal enregistré le 12 septembre 1960. 





— 


L'office d’avoué près le tribunal de grande instance de 
vacant par suite de la démission de M‘ Koun, qui a été acceptée 
arrêté du 9 décembre 1959, est supprimé, à 
Le Ninivin, Gauchery, Launay, ce, Mazurie, 
Le Pape, Lucas, de Tréglode et Duchateau, avoués prés 1 
tribunal, ou leurs ayants droit, de verser à M° Koun ou à ses ayants 
droit la somme de 18.92248 NF à titre d’indemnité, conformément 
à la décision en date du 16 décembre 1959 de la co: 
instituée au siège de la cour d’appel de Rennes à laquelle les 
officiers ministériels susvisés ont donné leur accord, constaté par 
procès-verbal enregistré le 9 août 1960. 





Décret du 30 septembre 1960 admettant un magistrat à faire valoir 
ses droits à la retraite et lui conférant l'honorariat, 





Par décret en date du 30 septembre 1960, vu l'avis du Conseil 
supérieur de la magistrature en ce qui concerne la collation de 
l'honorariat, M. Vitrou, président de chambre à la cour d’appel de 
Lyon, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du 1°" octobre 1960 (limite d’âge). 

M. Vitrou est nommé président de chambre honoraire à la cour 
d’appel de Lyon. 





Décrets du 5 octobre 1960 admettant des magistrats à faire valoir 
leurs droits à la retraite et leur conférant l'honorariat, 





Par décret en date du 5 octobre 1960, vu l'avis du Conseil 
supérieur de la magistrature en ce qui concerne la collation de 
l’honorariat, M. Leser, président de chambre à la cour d'appel de 
Paris, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du 6 octobre 1960 (limite d’âge). 

M. Leser est nommé président de chambre honoraire à la cour 
d'appel de Paris. 


Par décret en date du 5 octobre 1960, vu l’avis du Conseil 
supérieur de la magistrature en ce qui concerne la collation de 
l’honorariat, M. Douchez, conseiller à la cour d’appel d’Oran, est 
admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 16 octobre 
1960 (limite d’âge). 

M. Douchez est nommé conseiller honoraire à ladite cour. 





Décret du 20 octobre 1960 portant renouvellement 
du détachement d'un magistrat. 





Par décret en date du 20 octobre 1960, M. Bronner, substitut du 
procureur de la République près le tribunal de grande instance de 
la Seine, est maintenu pour une période de trois ans, à compter 
du 1° janvier 1959, en service détaché auprès du ministère des 
affaires étrangères (services du gouvernement militaire français 
de Berlin). 





Décret du 20 octobre 1960 portant nomination d'un suppléant 
de juge d'instance en Algérie. 





Par décret en date du 20 octobre 1960, M. Coste (Georges) est 
nommé suppléant du juge d'instance de Lamoricière. 





Conditions de recrutement des surveillants et surveillantes stagiaires 
des établissements pénitentiaires en Algérie. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre délégué 
auprès du Premier ministre, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 58-1204 du 12 décembre 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut spécial des fonctionnaires 
des services extérieurs de l’administration pénitentiaire ; 

Vu le décret n° 60-698 du 18 juillet 1960 étendant à l’Algérie 
et aux départements des Oasis et de la Saoura les dispositions du 
décret susvisé du 12 décembre 1958 ; 

Vu le décret du 24 mars 1948 relatif à l’organisation de la justice 
en Algérie, complété par celui du 8 octobre 1948 ; 

Vu l'arrêté ministériel du 20 juillet 1948 portant délégation de 
pouvoirs au gouverneur général de l’Algérie ; 

Vu le décret n° 58-1233 du 16 décembre 1958 relatif à l'exercice 
de leurs pouvoirs par les autorités civiles et militaires en Algérie, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Au moins une fois par an, une session du concours 
prévu par l’article 5 du décret susvisé du 12 décembre 1958 est 
ouverte, par arrêté du délégué général du Gouvernement en Algérie, 
pour le recrutement de surveillants et de surveillantes stagiaires 
des établissements pénitentiaires d’Algérie. 
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Art. 2. — Le nombre des emplois mis au concours est fixé par 
l'arrêté ouvrant la session. Il précise le nombre des places réservé 
aux candidats du sexe masculin et celui réservé aux candidats du 
sexe féminin. 

Art. 3. — Pourront seuls prendre part aux épreuves les candidats 
satisfaisant aux dispositions de l’article 16 de l'ordonnance du 
4 février 1959 et, en outre, aux trois conditions énumérées à 
l'article 5 du décret susvisé du 12 décembre 1958. 


Art. 4. — Les épreuves sont écrites ; elles ont lieu le même jour 
et à la même heure, aux sièges des directions régionales, aux sièges 
des maisons centrales et aux sièges de certains établissements péni- 
tentiaires. 

Art. 5. — Les épreuves sont communes à l’ensemble des candidats. 
Les sujets sont fixés par le délégué général du Gouvernement en 
Algérie et comprennent : 

1° Un compte rendu sur un sujet professionnel ; 

2° Une épreuve d'orthographe ; 

3° Une épreuve d’arithmétique consistant dans la solution d’un 
problème permettant de s’assurer si le candidat possède des connais- 
sances sur la résolution des quatre opérations. 


Art. 6. — La durée de chaque épreuve est fixée ainsi qu’il suit : 
1° Compte rendu professionnel : une heure. 


2° Epreuve d'orthographe : une demi-heure. 
3° Epreuve d’arithmétique : une demi-heure. 


Art. 7. — Pour chacune des épreuves, il est attribué aux candidats 
un nombre de points variant de 0 à 10. 

Le coefficient 3 est affecté au compte rendu professionnel, le 
coefficient 2 à l'épreuve d’orthographe et le coefficient 1 à l’épreuve 
d’arithmétique. 

8. — Les copies des candidats sont centralisées à la délégation 
générale du Gouvernement en Algérie (service délégué de la justice, 
service pénitentiaire, bureau du personnel), qui organise leur 
correction. 

Art. 9. — Les membres du jury sont nommés par le délégué 
général du Gouvernement en Algérie et comprennent : 


Président. 


Le directeur de l’administration pénitentiaire ou son représentant. 


Membres. 


Le directeur du service délégué de la justice en Algérie ou son 
représentant. 
 _- magistrat de la cour d’appel ou du tribunal de grande instance 
ger. 
Le fonctionnaire chargé du contrôle des services extérieurs péni- 
tentiaires. 
Un directeur régional ou directeur d’établissement pénitentiaire. 


Secrétaire. 


Un fonctionnaire du service pénitentiaire détaché à la délégation 
générale du Gouvernement en Algérie. . 


Art. 10. — Les candidats sont nommés aux emplois de surveillant 
et surveillante stagiaire dans l’ordre décroissant du total des points 
qu’ils ont obtenus et jusqu’à épuisement du nombre d’emplois mis 
au concours pour chaque catégorie (hommes et femmes). 

Toutefois, nul ne peut être nommé s’il n’a obtenu un minimum de 
30 points. 

Art. 11. — Le directeur de l’administration pénitentiaire est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Recueil des actes adminis- 
tratifs de la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 15 octobre 1960. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le ‘directeur de l'administration pénitentiaire, 
PIERRE ORVAIN. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Greffiers. 





Par arrêté du 17 octobre 1960, Mile Poyet (Marie-Andrée), commis 
de 5* échelon, nommée secrétaire de parquet stagiaire au tribunal 
de grande instance de Vienne, est nommée greffier stagiaire au 
tribunal de grande instance de Saint-Etienne. 


Par arrêté du 17 octobre 1960, M. Sers (Raoul), greffier en chef 
e la cour d'appel de Saint-Denis, au 7° échelon, est, sur sa 
demande, admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du 1° janvier 1961. 


Par arrêté du 17 octobre 1960, sont rapportées, sur sa demande, 
les dispositions de l’arrêté du 10 mai 1960 par lesquelles M. Mahdi 
Mohaud-Chérif, commis greffier du tribunal d'instance de Saint- 
Arnaud, a été nommé greffier de ce même tribunal. 





Officiers publics et ministériels. 





Par arrêté du 14 octobre 1960, M. Plat (Maurice-Privat-Victor), 
est nommé notaire à Oran, en remplacement de M. Seban (Moïse), 
atteint par la limite d’âge. 


Par arrêté du 14 octobre 1960, M. Michel (Marcel-Maurice) est 
nommé huissier de justice à Saint-Denis (la Réunion), en remplace- 
ment de M. Naxos (Lucien), décédé. . 


Par arrêté du 14 octobre 1960, sont nommés : 

M. Braka (Georges-Kalifa), huissier de justice à Maison-Carrée, 
office créé. 

M. Carilero (José), huissier de justice à Alger, office créé. 

M. Mortier (Joseph-Marie), huissier de justice à Alger, office 
créé. 

1 Redjimi Mohammed, huissier de justice à Cheragas, office 
créé. 
M. Reimonen (Fernand), huissier.de justice à Alger, office créé. :- 


Rectificatif au Journal officiel du 12 octobre 1960: page 9309, 
2* colonne, arrêté du 4 octobre 1960, 20° ligne, au lieu de: « en 
remplacement de M. Danet (Claude-Gérard-Michel), dont la démission 
a été acceptée par arrêté du 4 mars 1950 », lire: « en remplace- 
ment de M. Danet (Claude-Gérard-Michel), dont la démission a été 
acceptée par arrêté du 4 mars 1960 ». 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 17 octobre 1960 approuvant les modifications appor- 
fées aux statuts de la ‘Société d'exploitation de l'usine de 
Boussens. 





Par décret en date du 17 octobre 1960, sont approuvées les modi- 
fications apportées aux articles 4, 6, 8 et 16 des statuts de la Société 
d’exploitation de l’usine de Boussens par l’assemblée générale extraor- 
dinaire des actionnaires de cette société tenue le 31 mai 1960. 





Décret du 20 octobre 1960 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 20 octobre 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de 
l’ordre entendu, est promu dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur : 


A TITRE CIVIL 
Au grade d’officier. 


M. Gouineau (Maurice-Paul-Georges), secrétaire général adjoint de 
la fondation Maréchal-de-Lattre ; 33 ans de services civils. Chevalier 
de la Légion d’honneur du 7 février 1950. 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 60-1116.du 18 octobre 1960 portant publication de 
la convention culturelle entre la France et l'Italie, signée Île 
4 novembre 1949, et de l’annexe n° 1, signée le 14 février 1956, 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratifi- 
cation et à la publication des engagements internationaux souscrits 
par la France, 
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Décrète : 


Art. 1”. — La convention culturelle entre la France et l’Ita- 
lie, signée le 4 novembre 1949, dont les instruments de ratifi- 
cation ont été échangés le 11 septembre 1950, et l’annexe n° 1 
à ladite convention, signée le 14 février 1956, seront publiées 
au Journal officiel de la République française. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l'application du présent décret. 


Fait à Paris, le 18 octobre 1960. 


C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


CONVENTION CULTURELLE 


ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE 





Le Président de la République française et le Président de la 
République italienne, 

Conscients de la communauté des principes sur lesquels repose la 
vie intellectuelle de leurs deux pays et désireux de rendre encore 
plus étroites les relations littéraires, artistiques, scientifiques et 
universitaires qui existent depuis tant de siècles entre leurs deux 
peuples ; 

Animés du désir de poursuivre dans ce domaine l’œuvre de rap- 
prochement entre la France et l'Italie qui se développe déjà sur 
le plan économique dans le cadre de l’union douanière, 
ont résolu de conclure une Convention à cet effet et ont désigné 
à cette fin pour leurs plénipotentiaires : 


Le Président de la République française : 


M. Robert Schuman, ministre des affaires étrangères ; 
M. Yvon Delbos, ministre de l’éducation nationale ; 


Le Président de la République italienne : 
L’'honorable Carlo Sforza, ministre des affaires étrangères ; 
Son Excellence M. Quaroni, ambassadeur d'Italie en France, 
lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus en 
bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes : 


Article 1°. 


Le Gouvernement français et le Gouvernement italien s’accor- 
deront, réciproquement, toutes facilités pour la création et le 
fonctionnement de quatre instituts de haute culture qui auront pour 
tâche de diffuser la connaissance mutuelle de leur civilisation et de 
développer leurs relations dans le domaine des lettres, des sciences 
et des arts. 


Ces quatre établissements seront : 
Pour la France : 

L'institut français de Florence. 

L'institut français de Naples. 


Le centre culturel français de Rome. 
Un institut à créer à Milan. 


Pour l'Italie : 
L'institut italien à Paris. 
Un institut à créer à Strasbourg. 
Un institut à créer à Aix-Marseille. 
Un institut à créer à Lyon. 


Article 2. 


Le Gouvernement français et le Gouvernement italien conti- 
nueront à accorder toutes facilités aux établissements d’enseigne- 
ment secondaire italiens et français qui existent actuellement en 
France et en Italie : 

Lycée Chateaubriand, à Rome. 

Lycée Léonard-de-Vinci, à Paris. 


Article 3. 


Les Hautes Parties contractantes échangeront tous renseignements 
utiles sur les chaires de langue et de littérature françaises existant 
en Italie et sur les chaires de langue et de littérature italiennes 
existant en France. 

Article 4. 


Chacune des deux Parties contractantes s'engage à recevoir, en 
nombre équivalent, dans ses universités des lecteurs de français 
en Italie, d’italien en France, pourvus d’un titre au moins égal à 
la licence ou à la elaurea»s et qui seront détachés par l’autre 
Partie contractante, 





La commission mixte prévue à l’article 10 du présent accord sou: 
mettra aux deux Gouvernements un projet qui déterminera les 
universités où seront nommés ces lecteurs ainsi que leur mode de 
rémunération. 


Article 5. 


Les Hautes Parties contractantes s’attacheront à améliorer et 
à développer l’enseignement de la langue française dans les écoles 
secondaires italiennes et de la langue italienne dans les écoles 
secondaires françaises en favorisant, au moyen de mesures appro- 
priées, le perfectionnement de leurs professeurs respectifs et en 
créant des postes d’assistants sur la base de la réciprocité. 

La commission mixte prévue à l’article 10 du présent accord 
soumettra aux deux Gouvernements un projet qui déterminera les 
établissements où seront nommés ces assistants ainsi que leur mode 
de rémunération. 


Article 6. 


Les Hautes Parties contractantes s’efforceront d'améliorer les 
conditions suivant lesquelles les titres universitaires acquis au cours 
ou en fin d’études, et les diplômes obtenus dans chacun des deux 
pays pourront être admis à l’équivalence dans l’autre pays, soit 
dans les divers établissements d’enseignement, soit en des circons- 
tances à déterminer pour l'exercice professionnel. 


D'ores et déjà, chacune des Hautes Parties contractantes confir- 
mant l’équivalence reconnue, en faveur des ressortissants de l’autre 
partie, entre le baccalauréat et le diplôme de « maturité » s’engage 
à étendre cette équivalence par décision prise sur demande indivi- 
duelle, conformément à la procédure requise en pareil cas dans 
chacun des deux pays : 

a) À ses propres ressortissants qui, résidant à l’étranger, n’ont 
pu postuler le titre national; 

b) Aux ressortissant des pays tiers. 


La commission mixte prévue à l’article 10 du présent accord aura 
pour tâche de rechercher tout moyen destiné à développer et à 
perfectionner le système d'équivalence entre les titres ou diplômes 
français et italiens. 


Article 7. 


Les Hautes Parties contractantes s’engagent à favoriser les contacts 
directs entre les universités et les autres organismes de haute 
culture en étudiant la possibilité d'organiser sur la base de la 
réciprocité : 

a) Des échanges de professeurs, de conférenciers, d'étudiants et 
de chercheurs ; 

b) Des cours de vacances destinés aux étudiants et professeurs ; 

c) Des voyages collectifs ; 

d) Des échanges réguliers de publications officielles et de celles 
qui proviennent des universités, académies, sociétés scientifiques et 
organismes culturels en général ; 

e) Des échanges de boursiers d’études. 


Article 8. 


Les Hautes Parties contractantes s’efforceront de mieux faire 
connaître leur culture par l’organisation, dans l’autre pays intéressé, 
de conférences, de concerts, d'expositions et de manifestations artis- 
tiques ou théâtrales ainsi que par le film, la radio et la télévision. 


Article 9. 


Les deux Gouvernements s’accorderont, suivant une procédure à 
déterminer, toutes facilités pour l'entrée dans leurs territoires 
respectifs, des livres, journaux, revues, publications musicales, repro- 
ductions artistiques, disques phonographiques, films documentaires 
destinés à des établissements de caractère éducatif et culturel, sous 
la réserve que ces articles ne feront pas l’objet d'opérations commer- 
ciales. 

En cutre, les livres, revues, journaux et publications périodiques, 
dans la mesure où ils ne constitueront pas essentiellement un article 
de luxe, la musique manuscrite ou imprimée, ne seront grevés que 
des droits ou taxes établis sur les articles nationaux corespondants. 


Article 10. 


Pour favoriser l’application du présent Accord et afin de formuler 
toutes propositions à soumettre aux Gouvernements respectifs et 
destinées à adapter ledit Accord au développement ultérieur des 
relations entre les deux Pays, il sera constitué une commission mixte 
franco-italienne. 

Cette commission se réunira au moins une fois par an, alternati- 
vement à Paris et à Rome. 

Elle comprendra cinq représentants de chacun des deux pays 
désignés par leurs Gouvernements respectifs et elle sera présidée 
par un des représentants du pays dans lequel elle se réunira. 

En cas de besoin, cette commission pourra s’adjoindre des experts 
à titre de conseillers techniques. 
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Article 11. 


Le présent Accord est conclu sans limitation de temps et restera 
en vigueur jusqu’à ce qu’il soit dénoncé par l’une des Parties 
contractantes. Dans ce cas, l'Accord cessera d’être en vigueur six 
mois après la notification de la dénonciation. Toutefois, les facilités 
accordées aux organismes mentionnés aux articles 1° et 2 ci-dessus 
seront réciproquement maintenues pour six mois supplémentaires. 


Article 12. 


Le présent accord sera ratifié dans le plus bref délai possible 
et l'échange des ratifications aura lieu à Rome. Il entrera en vigueur 
au moment de l’échange des documents de ratification. 


Fait à Paris, en double exemplaire, en langue française et italienne, 
les deux textes faisant également foi, le 4 novembre 1949. 


Pour la France : Pour l'Italie : 
SCHUMAN. DELBOS. SFORZA. QUARONI. 


ANNEXE N° 1 
À LA CONVENTION CULTURELLE FRANCO-ITALIENNE DU 4 NOVEMBRE 1949 





Article 1°. 


Par extension des dispositions prévues à l’article 6 de la Convention 
culturelle franco-italienne du 4 novembre 1949, paragraphes 2, 3, 4 
et en application du paragraphe 5 de cet article, 

Le Gouvernement français admet l’équivalence entre le bacca- 
lauréat et le diplôme de maturita acquis par ses ressortissants au 
terme d’études accomplies au lycée Léonard-de-Vinci de Paris, 

Le Gouvernement italien admet l’équivalence entre la maturita et 
le baccalauréat français acquis par ses ressortissants au terme 
d'études accomplies au lycée Chateaubriand de Rome. 


Article 2. 


Cette équivalence sera limitée aux élèves des deux lycées qui ont 
suivi, dans chacun des deux établissements, le cycle complet des 
études prévu pour l’enseignement secondaire. 

Par mesure transitoire, et pendant cinq ans à dater de l’entrée en 
vigueur du présent accord, cette scolarité obligatoire pourra être 
réduite aux trois dernières classes de l’enseignement secondaire qui 
précèdent l’examen final du baccalauréat ou de la maturita. 


Article 3. 


Dans le cas où, au cours des études secondaires, des élèves 
s'inscriraient au lycée Léonard-de-Vinci, en provenance d’un lycée 
italien (Scuola Media, Ginnasio ou Licec), ou au lycée Chateaubriand, 
en provenance d’un collège ou lycée français, il leur sera tenu 
compte pour le décompte du temps de la scolarité obligatoire des 
années accomplies dans les établissements précédemment fréquentés. 

Les demandes formulées à ce propos devront être présentées au 
service culturel de l’ambassade de France à Rome, pour le lycée 
D de l’ambassade d'Italie à Paris, pour le lycée Léonard- 
e-Vinci. 


Article 4. 


Conformément aux règlements fixant l’âge de scolarité en vigueur 
dans l’enseignement secondaire italien, les élèves italiens du lycée 
Chateaubriand ne pourront être admis en sixième avant d’avoir 
atteint l’âge de onze ans. 


Article 5. 


L’admission aux diverses facultés italiennes, pour les candidats 
italiens ayant obtenu le baccalauréat français au lycée Chateaubriand, 
s'effectuera, jusqu’à nouvelle disposition, suivant les règlements fixés 
par le décret ministériel du 10 décembre 1952. 


Article 6. 


Un enseignement portant sur la langue et la civilisation nationales 
et comportant trois heures de cours hebdomadaires sera organisé, 
pendant tout le cours de l’enseignement secondaire, pour les élèves 
nationaux dans chacun des deux lycées. 

Le programme de cet enseignement sera soumis à l’approbation 
des ministères respectifs de l’éducation nationale par la commission 
culturelle mixte franco-italienne. 

I sera assuré au lycée Léonard-de-Vinci par un professeur français 
et au lycée Chateaubriand par un professeur italien. 

Les professeurs ainsi prévus seront choisis parmi des professeurs 

de l’enseignement secondaire. 

Ils seront proposés par le Gouvernement de leur pays et nommés 
par le Gouvernement du pays auquel appartient le lycée. 





Ils seront considérés comme fonctionnaires du lycée où ils prétent 
leurs fonctions et rémunérés par cet établissement avec un traite- 
ment équivalant à celui d’un professeur certifié du lycée Chateau- 
briand. 

Ils devront être âgés de trente ans au moins et de cinquante ans 
au plus au moment de leur désignation. 

Leurs fonctions sont prévues pour une période de trois ans, renou- 
velable pendant deux périodes égaleinent de trois ans. 

Mais, sur demande des autorités dont dépend le lycée, ils pourront 
être remis à tout moment à la disposition de leur Gouvernement. 

Toutes les affaires concernant la désignation, la rémunération, 
le service de ces professeurs devront être instruites par le service 
culturel de l’ambassade dont dépend chacun des deux lycées. 


. Article 7. 


L'enseignement de langue et civilisation nationales prévu à 
l’article précédent sera sanctionné, à l’examen de la première partie 
du baccalauréat et à l’examen pour le diplôme de maturita, par 
une composition à l’écrit et une interrogation à l’oral portant sur 
le programme des deux dernières années d’études. 

Ces épreuves, qui s’ajouteront à celles qui sont réglementairement 
établies pour chaque type du baccalauréat et de la maturita, 
seront affectées d’un coefficient égal à celui qui a été fixé pour 
la langue et la littérature françaises à l’examen de la première 
partie du baccalauréat et, pour la langue et la littérature italiennes, 
à l’examen pour le diplôme de maturita. 


Article 8. 


Les candidats soumis aux épreuves de langue et littérature 
nationales ainsi déterminées ne pourront choisir cette même langue 
comme langue vivante pour les autres épreuves de l’examen. 


Article 9. 


Les épreuves de langue et civilisation nationales, à l'examen 
de la première partie du baccalauréat et à l’examen pour le 
diplôme de maturita, seront jugées par un examinateur français 
pour le lycée Léorard-de-Vinci et par un examinateur italien pour 
le lycée Chateaubriand. 

Cet examinateur, qui séra adjoint au jury de l'examen, sera 
proposé à Paris par les autorités françaises, à Rome par les 
autorités italiennes et agréé par les autorités de l’autre Partie 
contractante. 

Article 10. 


La présente Convention, strictement réservée aux élèves du 
lycée Léonard-de-Vinci et du lycée Chateaubriand, ne pourra, en 
aucun cas, être invoquée comme précédent pour des accords 
analogues. 

Fait à Paris, le 14 février 1956. 

Pour la France : 
CHRISTIAN PINEAU. RENÉ BILLÈRES. 


Pour l'Italie : 
PIETRO QUARONI.  PAOLO ROSSI. 





Décret n° 60-1117 du 18 octobre 1960 portant publication de 
l'échange de lettres des 23 et 30 août 1960 entre la France et 
la Belgique modifiant la convention franco-belge du 1° mars 
1956 relative à l’aide mutuelle judiciaire en matière civile et 
commerciale. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratifi- 
cation et à la publication des engagements internationaux souscrits 
par la France, 


Décrète : 


Art. 1°". — L'’échange de lettres des 23 et 30 août 1960 entre 
la France et la Belgique modifiant la convention franco-belge 
du 1°’ mars 1956 relative à l’aide mutuelle judiciaire en matière 
civile et commerciale sera publié au Journal officiel de la Répur- 
blique française. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l'application du présent décret. 


Fait à Paris, le 18 octobre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
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Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
MINISTÈRE étrangères sont chargés de l'application du présent décret. 


DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR 


Bruxelles, le 23 août 1960. 


Direction générale C. 
3* bureau. 
N° 1121/64/b/1. 
A Son Excellence Monsieur R. Bousquet, 
Ambassadeur de France à Bruxelles. 


Monsieur l'Ambassadeur, 


La Convention franco-belge du 1er mars 1956 relative à l’aide 
mutuelle en matière civile et commerciale a été conclue en 
exécution de la Convention de la Haye du 17 juillet 1905 sur la 
procédure civile et elle s'y réfère expressément. 

La Convention de la Haye du 1er mars 1954 relative à la pro- 
cédure civile ayant été ratifiée le 24 avril 1958 par la Belgique 
et le 23 avril 1959 par la France, il s'ensuit, aux termes de son 
article 29, qu’elle remplace actuellement dans les rapports entre 
les deux pays la Convention de la Haye du 17 juillet 1905. 

En raison de cette substitution, le Gouvernement belge estime 
qu’il y a lieu de considérer que les dispositions de la Convention 
de la Haye du 17 juillet 1905, dont il est fait mention dans la 
Convention du ler mars 1956, sont remplacées par les dispositions 
de la Convention de la Haye du 1er mars 1954. 

Si tel était également le sentiment du Gouvernement français, 
la présente note et celle par laquelle Votre Excellence voudra 
bien y répondre consacreront l’accord des deux Gouvernements 
à ce sujet. 


Je saisis cette occasion, Monsieur l'Ambassadeur, de renouveler 

à Votre Excellence l'assurance de ma très haute considération. 
Pour le ministre : 

Pour le directeur général absent : 


Le directeur d'administration, 
Signé : DE WAERSEGGER. 


AMBASSADE DE FRANCE 
EN BELGIQUE 


Bruxelles, le 30 août 1960. 


Monsieur le Ministre, 


Par lettre n° 1121/64/b/I du 23 août 1960 (direction générale C, 
3° bureau), vous avez exprimé l'opinion qu'il y a lieu de considérer 
que les dispositions de la Convention de la Haye du 17 juillet 1905, 
dont il est fait mention dans la Convention franco-belge du 1° mars 
1956, sont remplacées par les dispositions correspondantes de la 
Convention de la Haye du 1° mars 1954. 

J'ai l'honneur de faire savoir à Votre Excellence que le Gouver- 
nement français partage ce sentiment, eu égard à l’article 29 de la 
Convention de la Haye du 1° mars 1954, qui stipule : « La présente 
Convention remplacera, dans les rapports entre les Etats qui l’auront 
ratifiée, la Convention relative à la procédure civile signée à 
la Haye le 17 juillet 1905 ». 

En effet, la Convention du 1° mars 1954 est entrée en vigueur 
entre la France et la Belgique le 22 juin 1959. D’autre part, les 
Hautes Parties contractantes n’ont pas usé de la faculté prévue à 
l’article 16 de faire cesser les effets de la Convention du 1° mars 
1956. 11 en résulte que les dispositions de cet accord bilatéral qui 
visent la Convention de la Haye du 17 juillet 1905 s’appliquent 
mutatis mutandis à la Convention de la Haye du 1° mars 1954. 

Je saisis cette occasion pour renouveler à Votre Excellence les 
assurances de ma très haute considération. 

Signé : R. BOUSQUET. 





Décret n° 60-1118 du 18 octobre 1960 portant publication de 
l'accord de coopération technique et scientifique entre la France 
et la Grèce, signé ie 25 juillet 1960. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratifi- 
cation et à la publication des engagements internationaux sous- 
crits par la France, 


Décrète : 


Art. 1°. — L'accord de coopération technique et scientifique 
entre la France et la Grèce, signé le 25 juillet 1960, sera publié 
au Journal officiel de la République française. 





Fait à Paris, le 18 octobre 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


ACCORD DE COOPÉRATION TECHNIQUE ET SCIENTIFIQUE 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE ROYAUME DE GRÈCE 





Désireux d'établir entre la France et la Grèce, liées par des 
rapports culturels très anciens et très étroits, de nouveaux échanges 
sur le plan intellectuel ; 

Désireux de développer leur coopération sur le plan technique et 
scientifique, en vue de contribuer dans les deux pays à l’essor des 
économies et au progrès social, 


le Gouvernement de la République française, d’une part, et le 
Gouvernement du Royaume de Grèce, d’autre part, sont convenus 
des dispositions suivantes : 

Article 1°. 


Les deux Gouvernements établiront entre eux un système de coopé- 
ration technique et scientifique dans des domaines et selon des moda- 
lités qui seront ultérieurement définis par le moyen d’accords ou 
d'arrangements complémentaires en application du présent accord 
qui leur servira de base. 

Article 2. 

Cette opération pourra être mise en œuvre par: 

a) La mise à la disposition de l’autre partie d'experts et de 
savants chargés de participer à des études, à la formation et au 
perfectionnement du personnel scientifique et technique ou de 
donner des avis techniques sur des problèmes particuliers ; 

b) La participation à des cycles d’étude, des programmes de 
formation professionnelle, des démonstrations, des groupes de travail 
d'experts, de chercheurs et de techniciens et des activités connexes 
à celles qui viennent d’être énumérées ; 

c) L'organisation de stages d’étude ou de perfectionnement et 
l'octroi de bourses ; 

d) L’échange de documentation, l’organisation de conférences, 
la présentation de films ou de tous autres moyens de diffusion d’infor- 
mations techniques et scientifiques ; 

e) La fourniture de toute autre forme de coopération technique 
et scientifique dont les parties seront convenues. 


Article 3. 


Les deux Gouvernement établiront ensemble chaque année, compte 
tenu notamment des résultats déjà acquis dans le domaine de la 
coopération scientifique et technique, le programme de l’année 
suivante. Ce programme pourra être modifié en cours d’année d’un 
commun accord entre les deux Gouvernements. A cet effet, un orga- 
nisme dénommé « Commission franco-grecque de coopération tech- 
nique et scientifique » pourra être créé. 


Article 4. 


Les experts et les savants qui participeront à cette coopération 
seront choisis d’un commun accord entre les deux Gouvernements 
en fonction de l’objet et du programme de la mission envisagée. 


Article 5. 


Dans l'exercice de leurs fonctions, les experts et les savants agi- 
ront en liaison étroite avec l’autorité auprès de laquelle ils seront 
détachés et se conformeront aux directives des accords ou arran- 
gements complémentaires. 

Article 6. 


L'autorité compétente dans chacun des deux pays désignera les 
techniciens qui assisteront les experts de l’autre pays. Ces experts 
s’emploieront, dans le cadre de leur mission, à donner à leurs assis- 
tants toutes informations sur les méthodes, les techniques et les 
pratiques appliquées dans leur domaine, ainsi que sur les principes 
sur lesquels ces méthodes et pratiques sont fondées. 


Article 7. 


L'autorité auprès de laquelle seront détachés les experts ou les 
savants prendra les dispositions nécessaires pour réunir les moyens 
de travail, de transport, de secrétariat, d'équipement, de main- 
d'œuvre, etc. dont ceux-ci pourront avoir besoin dans l'exécution 
de leur mission. 

Article 8. 


Les Parties aux accords ou arrangements complémentaires se 
consulteront sur la publication des conclusions et des rapports 
des experts ou des savants. 
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Article 9. 


Les stagiaires et boursiers devront se conformer au programme 
d'études et de travail établi à leur intention. 


Article 10. 


Le texte des accords ou arrangements complémentaires conclus 
en application du présent accord comportera une clause relative 
à leur durée. 

Article 11. 


Le texte des accords ou arrangements complémentaires déter- 
minera pour chaque cas particulier la répartition des frais et 
charges découlant de leur exécution. 


Article 12. 


Le présent Accord entrera en vigueur à la date de sa signature 
par les représentants dûment autorisés des deux Gouvernements. 


Article 13. 


Le présent Accord ainsi que tous accords ou arrangements com- 
plémentaires conclus en application de ces dispositions pourront 
être modifiés d’un commun accord entre les deux Gouvernements. 


Article 14. 


Le présent Accord pourra être dénoncé par l’un des Gouverne- 
ments par le moyen d’une notification écrite adressée par la voie 
diplomatique à l’autre Gouvernement. Il cessera d’avoir effet 
soixante jours après réception de ladite notification. La dénon- 
ciation du présent Accord sera considérée comme valant dénoncia- 
tion des accords ou arrangements complémentaires conclus en 
application de des dispositions. 


En foi de quoi les soussignés, représentant respectivement le 
Gouvernement de la République française et le Gouvernement Royal 
de Grèce, ont signé le présent Accord. 

Le 25 juillet 1960, à Paris. 

SEYDOUX l PHILON PHILON. 





Décret du 15 octobre 1960 
portant nomination d’un consul général de France à Liverpool. 





Par décret en date du 15 octobre 1960, M. Victor (Robert), conseiller 
des affaires étrangères de 2° classe, 3° échelon, en fonctions à 
l'administration centrale, est nommé consul général de France à 
Liverpool, en remplacement de M. Le Mire. 





Chiffreurs. 





Par arrêté du 14 octobre 1960, M. Bruneaux (Jacques), chiffreur 
de 1° classe, 4 échelon, est promu au grade de chiffreur principal, 
1°" échelon, à compter du 17 novembre 1960. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 60-1119 du 17 octobre 1960 fixant les conditions dans 
lesquelles les titulaires du diplôme de médecin ou de phar- 
macien des écoles de médecine et de pharmacie de Dakar ou 
de Tananarive peuvent postuler les diplômes d'université de 
docteur en médecine ou de pharmacien. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 

Décrète : 

Art. 1‘. — A titre temporaire et jusqu’à une date qui sera 
fixée par arrêté du ministre de l'éducation nationale, les titu- 
laires du diplôme de médecin ou de pharmacien délivré par 
les écoles de médecine et de pharmacie de Dakar ou de Tana- 
narive sont autorisés à postuler les diplômes d'université corres- 
pondants dans les conditions fixées aux articles 2, 3, 4 et 5. 


Art. 2. — Les titulaires du diplôme de médecin des écoles de 
Dakar ou de Tananarive candidats au diplôme de docteur d’une 
université française (mention Médecine) sont dispensés du bacca- 
lauréat, du certificat d'études physiques, chimiques et biologiques, 
de la scolarité des trois premières années d’études et des trois 
premiers examens de fin d'année. 

Art. 3. — Les titulaires du diplôme de pharmacien des écoles 
de Dakar ou de Tananarive candidats au diplôme de pharmacien 





d'une université française sont dispensés du baccalauréat, du 
stage, de l'examen de validation de stage, de la scolarité des 
deux premières années d’études et des deux premiers examens 
de fin d'année. 

Art. 4. — Les intéressés doivent satisfaire aux épreuves d’un 
examen de culture générale française pour pouvoir se présenter 
soit au premier des examens de clinique, soit à l'examen de fin 
de quatrième année de pharmacie. 

Art. 5. — Un arrêté du ministre de l'éducation nationale 
fixera les modalités de l'examen de culture générale française 
prévu à l’article 4. 

Art. 6. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 17 octobre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Inspection générale des finances. 





Par arrêté du 20 octobre 1960, MM. Giscard d'Estaing (François) et 
Loubet (Pierre), inspecteurs des finances de 2° classe en service 
détaché, ont été nommés inspecteurs des finances de 1'° classe à 
compter du 1°" septembre 1960. 


Par arrêté du 20 octobre 1960, MM. Blanc (André), de Larosière de 
Champfeu (Jacques), Bernard (Jean-René), Rocard (Michel), Roche 
(Jean-Marie), Roullier (Jean-Eudes), inspecteurs adjoints des finances, 
ont été Si inspecteurs des finances de 3° classe à compter du 
1er août 1 5 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 60-1120 du 17 octobre 1960 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l’application de l’article 71 de l’ordon- 
nance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de finances 
pour 1959 en ce qui concerne le montant des redevances dues 
par certaines entreprises de transports publics routiers de 
marchandises attributaires de tonnages supplémentaires. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des trans- 
ports et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 7 de la loi n° 49-874 du 5 juillet 1949 relative à 
diverses dispositions d'ordre économique et financier, modifiée 
par le décret n° 60-471 du 20 mai 1960 ; 

Vu le décret n° 49-1473 du 14 novembre 1949 modifié relatif 
à la coordination et à l’harmonisation des transports ferroviaires 
et routiers, et notamment ses articles 30 et 31 ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi 
de finances pour 1959, et notamment son article 71; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. 1°". — L'attribution aux entreprises de transports publics 
routiers de marchandises visées à l’article 31, 6° alinéa, du décret 
susvisé du 14 novembre 1949 d’un tonnage supplémentaire uti- 


lisable en zone courte donne lieu à la perception d’une redevance 
forfaitaire de 500 NF par tonne. 


Art. 2. — L'attribution d'un tonnage supplémentaire à une 
entreprise pour lui permettre de se conformer aux dispositions 
de l’article 30, 4° alinéa, du décret susvisé du 14 novembre 1949 
donne lieu à la perception d’une redevance forfaitaire de 1.500 NF 


. par tonne utilisable en zone longue et de 500 NF par tonne 


utilisable en zone courte. 


Art. 3. — Un arrêté conjoint du ministre des travaux publics 
et des transports et du ministre des finances et des affaires 
économiques fixera les conditions dans lesquelles les redevances 
prévues aux articles 1°’ et 2 du présent décret seront perçues 
par le service des domaines. 
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Art. 4 — Le ministre des travaux publies et des transports, 
le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 octobre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre . 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Décret n° 60-1121 du 17 octobre 1960 modifiant le décret 
n° 48-1698 du 2 novembre 1948 portant règlement d’adminis- 
tration publique relatif aux tarifs des redevances prévues par 
les dispositions codifiées à l'article 35 du code des voies 
navigables. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre des travaux publics et des transports, 

Vu les dispositions codifiées par le code des voies navigables 
et de la navigation intérieure, et notamment celles codifiées 
à son article 35 aux termes notamment desquels : « Les titulaires 
d'autorisation de prise d’eau sur les fleuves et rivières navi- 
gables ou flottables sont assujettis à payer à l'Etat une rede- 
vance calculée d'après les bases fixées par un règlement d’admi- 
nistration publique » ; 

Vu le décret n° 48-1698 du 2 novembre 1948 portant règlement 
d'administration publique relatif aux tarifs des redevances pré- 
vues par les dispositions codifiees à l’article 35 du code des voies 
navigables et de la navigation intérieure ; 

Vu les articles L. 35 à L. 39 du code du domaine de l'Etat ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1“. — Les tarifs des redevances édictées par l’article 1° 
du décret n° 48-1698 du 2 novembre 1948 relatif aux tarifs des 
redevances prévues par les dispositions codifiées à l’article 35 
du code des voies navigables sont modifiés ainsi qu'il suit : 






































TARIFS TARIFS 
anciens. nouveaux. 
Par kW, Par kW, 
4o Pour les autorisalions d'utiliser — _ 
la force motrice. 
Minimum de la redevance.............. 60 F. 0,90 NF, 
Maximum de la redevance.............. 210 F. 3,60 NF. 
Var mètre cube, Par centaine 
20 Pour toutes les autres autorisations e ou fraction 
de prises d'eau, de centaine 
de mètres cubes. 
a) Eau non restituée à la rivière par le = 
permissionnaire au voisinage de la 
prise d’eau au moyen d'une canalisa- 
tion spéciale autre que les collecteurs 
publics : 
Pour le débit correspondant au 
fonctionnement a plein pendant 
nana es vié 0,25 F. 0,37 NF. 
Pour le débit correspondant aux 
2.000 heures suivantes............ 015 F. 0,225 NF. 
Pour le débit correspondant aux 
heures excédant 3.000 heures..... 010 F. 015 NF. 
b) Eau ainsi restiltuée : 
Pour les rivières navigables........ 0,040 F. 0,060 NF. 
Pour les rivières non navigables... 0,029 F, 0,050 NF. 
c) Eau destinée à alimenter des dis- 
tributions publiques.................. 0,020 F. 0,090 NF. 
d) Minimum de perception............, 100 F. 5 NF. 
e) Montant de la redevance au-delà 
duquel les permissionnaires peuvent 
obtenir que la taxe soit calculée non 
d’après le volume d'eau susceptible 
d'être prélevé, mais d’après le volume 
effectivement prélevé................. 250.000 F. 3.700 NF. 











Art. 2. — L'article 4 du décret susvisé du 2 novembre 1948 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

< Dans le cas où une autorisation de prise d’eau sert à assurer 
un service public non susceptible de recettes, l'exonération totale 
des redevances fixées à l’article 1°" est accordée, sur la proposition 
des ingénieurs, dans la mesure où l’eau ou l'énergie est affectée 
à un tel service ». 

Art. 3. — Les articles 6 et 7 du décret susvisé du 2 novembre 
1948 sont abrogés. 

Art. 4. —— Nonobstant toutes dispositions contraires des actes 
d'autorisation, les tarifs fixés par le présent décret sont appli- 
cables à compter du 1°" janvier 1961 aux autorisations en cours à 
cette date. 

Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires’ économiques, 
le ministre des travaux publics et des transports et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 octobre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 








MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Décret n° 60-1122 du 17 octobre 1960 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application des articles 5 et 7 de 
la loi du 19 décembre 1917 modifiée relative aux établisse- 
ments dangereux, insalubres ou incommodes. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la loi du 19 décembre 1917 modifiée relative aux établisse- 
ments dangereux, insalubres ou incommodes, et notamment les 
articles 5 et 7 ($ 3), ainsi conçus : 

« Art. 5. — Les industries auxquelles s’appliquera la présente 
loi et le classement de chacune d'elles seront déterminés par 
un décret rendu en conseil d'Etat, après consultation du conseil 
supérieur d'hygiène publique de France et du comité consul- 
tatif des arts et manufactures, sur la proposition du ministre 
du commerce et de l’industrie. 

« Les classements qui deviendront nécessaires après la publi- 
cation du décret prévu au paragraphe précédent seront pro- 
noncés dans les mêmes formes ». 

Se 2 à Le 7 © 

« Le rayon d'affichage, qui ne devra pas dépasser cinq kilo- 
mètres, sera déterminé, pour chaque industrie, par les règle- 
ments d'administration publique portant classement ». 

Vu la loi du 9 juin 1948 portant suppression du comité consul- 
tatif des arts et manufactures et création d’un comité consultatif 
des établissements classés ; 

Vu les décrets des 20 mai 1953 et 15 avril 1958 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application des articles 5 
et 7 de la loi du 19 décembre 1917; 

Vu le décret n° 60-789 du 28 juillet 1960 relatif à la coordi- 
nation des mesures de lutte contre la pollution atmosphérique ; 

Vu l'avis du comité consultatif des établissements classés ; 

Vu l'avis du conseil supérieur d’hygiène publique de France ; 

Vu l'avis de la commission interministérielle prévue à l’arti- 
cle 633 du code de la santé publique ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1”. — Le tableau annexé au décret du 15 avril 1958 
modifiant et complétant le tableau annexé au décret du 20 mai 
1953 qui détermine les industries auxquelles s'applique la loi 
du 19 décembre 1917 est, en ce qui concerne la rubrique 385 ter, 
modifié par le tableau annexé au présent décret. 

Art. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 17 octobre 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
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ee ÈS PÈRE 
RAYON DATE 
NUMÉROS DÉSIGNATION DES INDUSTRIES INCONVÉNIENTS CLASSE | d'aff- du premier 
chage. classement. 
Km. 
Substances radioactives. 15 avril 1958. 
385 ter. | Transformation ou conditionnement des substances radio- 
actives contenant des produits naturels, de fission ou 
d'activation : 
{° Portant sur des substances de la fre catégorie: 
| a) Activité totale égale ou supérieure à 4 curie. | Irradiation accidentelle, 1 1 
pollution de J'atmo- 
sphère, pollution des 
| eaux. 
b) Activité totale égale ou surérieure à 10 milli- PR 2 
| curies mais inférieure à 1 curie. 
ec) Activité totale égale ou supérieure à 0,1 milli- LÉO sis 3 
curie mais inférieure à 10 millicuries. 
| 2e Portant sur des substances de la 2e catégorie: 
| a) Activité totale égale ou supérieure à 10 curies. Idem ............ 1 1 
b) Activité totale égale ou supérieure à 100 milli- Idem ... asscosse 2 
curies mais inféricure à 10 curies. 
| c) Activité totale égale ou supérieure à 1 milli- Idem ....0000005° 3 
| curie mais inférieure à 100 millicuries. 
| 3o Portant sur des substances de la 3e catégorie: 
a) Activité totale égale ou supérieure à 100 curies. Idem .......so.ee 1 il 
| b) Activité totale égale ou supérieure à 1 eurie (dem ..s soso. 2 
| mais inférieure à 100 curies 
c) Activité totale égale ou supérieure à 10 milli-| . Idem ...soovscces 3 
| curies mais inférieure à 1 curie. 
| 295 Substances radioactives. 15 avril 1958. 
| CCE Emploi de substances radioactives. 
IL. — Emploi mettant en jeu des sources scellées (gamma- 
graphie, radiostérilisation, etc.) : 
{o Portant sur des substances de la {re catégorie: 
a) Activité totale égale ou supérieure à 10 euries. Idem ..... ééesbss 1 1 
b) Activité totale égale ou supérieure à 0,1 curie IOOMR of. 2 
mais inférieure à 10 curies. 
c) Activité totale égale ou supérieure à 4 milli- Idem ......s...s 3 
curie mais inférieure à 100 millicuries. 
2e Portant sur des substances de la 2e catégorie: 
a) Activité totale égale ou supérieure à 100 curies. Idem ............ 1 1 
b) Activité totale égale ou supérieure à 1 curie Idem ......s..see 2 
mais inférieure à 100 curies. 
c) Activité totale égale ou supérieure à 10 milli- ide .sscsccsscsss 3 
curies mais inférieure à 1 eurie. 
| ° Portant sur des substances de la 3° catégorie. 
| a) Activité totale égale ou supérieure à 10 kilo Idem ............ 1 1 
curies. 
b) Activité totale ou supérieure à 100 curies mais Idem ............ 2 
inférieure à 10 kilocuries 
c)\ Activité totale égale ou supérieure à 1 curie DOM, ss. ve 3 
mais inférieure à 100 curies. # 
I … Emploi mettant en jeu des sources non scellées: 
{° Portant sur des substances de la fre catégorie: 
a) Activité totale égale ou supérieure à 4 eurie UN és dé 1 1 
b) Activité totale égale ou supérieure à 40 milii- Idem ........:... 2 
curies mais inférieure à 1 curie. 
c) Activité totale égale ou supérieure à 0,1 mulli- MOD :.....506..6 3 
curie mais inférieure à 10 millicuries. 
2e Portant sur des substances de la 2 ‘catégorie: 
a) Activité totale égale ou supérieure à 10 curies ldem ............ 1 | 
b) Activité totale égale ou supérieure à 100 milli- (dem ss. 
curies mais inférieure à 10 curies. 
c) Activité totale égale ou supérieure à 1 milli- LPO 3 
curie mais inférieure à 100 millicuries. 
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——— om mo 
RAYON DATE 
NUMÉROS DÉSIGNATION DES INDUSTRIES INCOX VÊNIENTS CLASSE d'aff- du premier 
chage classement. 
Km. 
385 3° Portant sur des substances de la 3° catégorie : 
quater \ “tivit 1 ét e . très nriec : Ë 
(uite) a) Activilé totale égale ou supérieure à 100 curies. | frradiation accidentelle, 1 1 
pollution de J'atmo- 
sphère, pollution des 
eaux. 
b) Activité totale égale ou supérieure à 41 curie RL 2 
mais inférieure à 100 curies. 
c) Activité totale égale ou supérieure à 10 milli Idem ......0.0.. 3 
curies mais inférieure à 1 curie. 
385 Substances radioactives. 15 avril 1958. 
Quinquies 
Dépôts de substances radioactives (en récipients étanches) 
1° Portant sur des substances de la 1re catégorie : 
a) La quantité de substances contenues même DOM 6000 0. 1 1 
temporairement dans le dépôt correspondant à 
une activité totale égale ou supérieure à 
10 curies. 
b) La quantité de substance contenue même PR PR 2 


temporairement dans le dépôt correspondant à 
une activité totale égale ou supérieure à 
0,1 curie mais inférieure à 10 curies. 

c) La quantité de substance contenue mime 
temporairement dans le dépôt correspondant à 
une activité totale égale ou supérieure à 1 milli 
curie mais inférieure à 100 millicuries. 

20 Portant sur des substances de la 2 catégorie: 

a) La quantité de substance contenue même 
temporairement dans le dépôt correspondant à 
une activité tolaie égale ou supérieure à 
0,1 kilocurie. 

b) La quantité de substance contenue même 
temporairement dans Je dépôt correspondant à 
une activité totale égale ou supérieure à 1 curie 
mais inférieure à 100 curies. 
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c) La quantité de substance contenue même Dm 3 
temporairement dans ;e dépôt correspondant à 
une activité totale égale ou supérieure à 10 milli 
curies mais inférieure à 1 curie 

Jo Portant sur des substances de la 3° catégorie, en 
sources non scellées: 

a) La quantité de substan-e contenne même Idem ......oooe 1 
temporairement dans le dépôt correspondant à 
une activité totale égale ou supérieure à 1 kilo- 
curie. ‘ 

b) La quantité de substance contenue même IG ......o6..0 2 
temporairement dans le dépôt correspondant à 
une activité lotale égale ou supérieure à 10 curies 
mais inférieure à 1 kilocurie. 

c) La, quantité de substance contenue même Idem ...6.6000 00 3 
temporairement dans le dépôt correspondant à 
une activité totale égale ou supérieure à 
0,1 curie mais inférieure à 10 curies. 

io Portant sur des substances de la 3e catégorie, en 
sources scellées : 

a) La quantité de substance contenue même PR iris cis 1 
teraporairement dans le dépôt correspondant à 
une activilé totale égale ou supérieure à 10 kilo 
curies 

b) La quantité de substance contenue même DDR sc hihée dde 2 
temporairement dans le dépôt correspondant à 
une activité totale égale ou supérieure à 
100 curies mais inférieure à 10 kilocuries. 

c) La quantité de substance contenue même DR  otosirc cie 3 
temporairement dans le dépôt correspondant à 
une activité totale égale ou supérieure à 1 curie 
mais inférieure à 100 curies. 
_— ——————_———_ 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 17 octobre 1960 autorisant la chambre départementale 
d'agriculture de Meurthe-et-Moselle à contracter un emprunt. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu le code rural, et notamment ses articles 504 et 536 ; 

Vu la délibération en date du 2 juillet 1960 de la chambre dépar- 
tementale d’agriculture de Meurthe-et-Moselle ; 

Vu l’avis en date du 12 août 1960 de la caisse nationale de crédit 
agricole, 


Décrète : 


Art. 1°. — La chambre départementale d’agriculture de Meurthe- 
et-Moselle est autorisée à contracter auprès de la caisse régionale de 
crédit agricole mutuel de l’Est un emprunt de 250.000 NF au taux de 
4 p. 100, remboursable en quinze ans. 


Art. 2. — Le ministre de l’agriculture est chargé de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 17 octobre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 60-1123 du 17 octobre 1960 modifiant l'article 2 du 
décret n° 53-506 du 21 mai 1953 modifié relatif au régime 
d'assurance vieillesse complémentaire des experts comptables 
et des comptables agréés. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu le livre VIII, titre I‘, du code de la sécurité sociale, 
notamment l’article 658, 1°’ alinéa ; 

Vu le décret n° 49-456 du 30 mars 1949 portant règlement 
d'administration publique relatif au régime d'allocation vieillesse 
des travailleurs non salariés des professions libérales ; 

Vu le décret n° 53-506 du 21 mai 1953 modifié relatif au 
régime d'assurance vieillesse complémentaire des experts comp- 
tables et des comptables agréés, 


Décrète : 


Art. 1°". — L'article 2 du décret susvisé du 21 mai 1953 est 
modifié comme suit : 


« Art. 2. — Chaque assujetti opte, dans les conditions fixées 
par les statuts prévus à l’article 5 ci-après, pour une classe de 
cotisations III, V ou VII correspondant à un nombre de points 
de retraite fixé comme suit : 


« Classe III : 36 points. 
«< Classe V : 60 points. 
« Classe VII : 84 points. 


« A partir du 1°’ janvier 1961, la cotisation est ainsi fixée : 


« Classe III : 450 NF. 
« Classe V : 750 NF. 
« Classe VII : 1.050 NF ». 
Art. 2. —_ Le ministre du travail, le ministre des finances et 


des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 


sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du : 


présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 
Fait à Paris, le 17 octobre 1960. . 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Office national des anciens combattants et victimes de guerre, 





Par arrêté du 15 octobre 1960, M. Trezeguet (Gaston), administra- 
teur civil de classe exceptionnelle, est nommé sous-directeur à 
l'office national des anciens combattants et victimes de guerre 
(emploi temporaire), en remplacement numérique de Mille Malgouyres, 
nommée sous-directeur du cadre permanent. 





MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Services extérieurs. 





Par arrêté du 15 octobre 1960, sont placés en position de détache- 
ment auprès du ministre des affaires étrangères, pour une période 
maximum de cinq ans, en vue d’être mis à la disposition du Gouver- 
nement marocain, les fonctionnaires désignés ci-après : 


A compter du 1°" janvier 1960. 
M. Hamon (Pierre), dessinateur projeteur à la direction des télé- 
communications de la région de Nantes. 
M. Mazel (Guy), dessinateur projeteur à la direction des télécommu- 
nications de Paris. 
A compter du5 janvier 1960. 
M. Clausner (Robert), dessinateur projeteur à la direction des 
télécommunications de la région de Paris (extra-muros). 











MINISTERE DE L'INFORMATION 


Commission paritaire des publications et agences de presse. 





Par arrêté du 19 octobre 1960, M. Charles Blondel, conseiller 
d'Etat, est nommé président de la commission paritaire des publica- 
tions et agences de presse. 

Sont nommés membres : 


L — Représentants des ministères. 


Information. — Titulaire : M. Touzery ; suppléants : M. Raymond 
(section Publications), M. Garnier (section Agences). 


Finances et affaires économiques. — Titulaires : le directeur général 
des douanes et des droits indirects et le directeur général des 
impôts ; suppléants : leurs représentants. 


Postes et télécommunications : 
Section Publications. — Titulaire : M. Vanet ; suppléant : M. Arlet. 
Section Agences. — Titulaire : M. Faucher ; suppléant : M. Pier- 
rard. 
Affaires étrangères. — Titulaire : M. Baraduc ; suppléant : M. Mario. 
Justice. — Titulaire : M. Ceccaldi ; suppléant : M. Morelli. 
Industrie, — Titulaire : M. Levy ; suppléant : M. O° Gil. 


IL. — Représentants des entreprises et des agences de presse. 


Section Publications : 


Titulaires : MM. Beyler, Catelas, Chappelle, Coulet, Darroux, 
Goddyn, Schalit. 

Suppléants : MM. Berthet, Coucoiran, Coutelier, Dargaud, Feraud, 
Fieschi, Thominet. 


Section Agences : 
Représentants des entreprises de presse : 
Titulaires : MM. Lhospied, Nahon. 
Suppléants : MM. Blanchoin, Lavoquer. 
Représentants des agences de presse : 
Titulaires : MM. Dessinges, Duguet, Garai, Lustac, Winkler, 
Suppléants : MM. Gaulon, Lagarde, Morandat, Poirault, de Vaysse, 


Le secrétariat de la commission sera assuré sous l’autorité de 
M. Raymond, secrétaire général, par M. Brocard, secrétaire. 
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CONSEIL CONSTITUTIONNEL 





Décision du 14 octobre 1960. 


N° 60-233 
Le Conseil constitutionnel, 


Vu l’article 59 de la Constitution ; 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le 
Conseil constitutionnel, et notamment ses articles 33, 34 et 38; 

Vu l'ordonnance n° 59-227 du 4 février 1959 relative à l'élection 
des députés à l’Assemblée nationale représentant les territoires 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 60-440 du 9 mai 1960 portant convocation des 

électoraux de la Polynésie française pour l'élection d’un 
membre de l’Assemblée nationale ; 

Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le Conseil 
constitutionnel pour le contentieux de l'élection des députés et des 
sénateurs, et notamment ses articles 1°" et 2; 

Vu la requête en date du 3 août 1960 présentée par le sieur Henri 
Nimau, demeurant à Papeete (Tahiti), ladite requête enregistrée 
le 6 septembre 1960 au secrétariat général du Conseil constitutionnel, 
et tendant à ce qu'il Je - au Conseil statuer sur les opérations 
électorales auxquelles il a été procédé le 26 juin 1960 en Polynésie 
française pour la désignation d’un député à l’Assemblée nationale ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ; 

Oui le rapporteur en son rapport ; 

Considérant qu'aux termes de l’article 33 de l'ordonnance du 
7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel : 
« L'élection d’un député ou d’un sénateur peut être contestée devant 
le Conseil constitutionnél durant les dix jours qui suivent la procla- 
mation des résultats du scrutin », et qu'aux termes de l’article 34 
de la même ordonnance : « Le Conseil constitutionnel ne peut être 
saisi que par une requête écrite adressée au secrétariat général du 
Conseil, au préfet ou au chef du territoire » ; 

Considérant que la proclamation des résultats du scrutin du 
26 juin 1960 pour l'élection d’un député à l’Assemblée nationale dans 
la : française a été faite le 20 juillet 1960 ; qu’'ainsi le délai 
de dix jours fixé par l’article 33 précité de l’ordonnance du 7 novem- 
bre 1958 a expiré le 31 juillet 1960 à minuit ; 

Considérant que la requête susvisée du sieur Nimau, d’ailleurs 
adressée par erreur à l’Assemblée nationale, n’a été enregistrée au 
secrétariat général du Conseil constitutionne que le 6 septembre 
1960, c’est-à-dire après la date ci-dessus mentionnée de l’expiration 
du délai; que, dès lors, ladite requête est tardive et, par suite, 
irrecevable, 


Décide : : 
Art. 1°". — La requête susvisée du sieur Nimau est rejetée. 


Art. 2. — La présente décision sera notifiée à l’Assemblée natio- 
nale et publiée au Journal officiel de la République française. 


Délibéré par le Conseil dans sa séance du 14 octobre 1960. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


l'* SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du vendredi 21 octobre 1960. 





A quinze heures, —— SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Prise d'acte, soit de l'adoption du projet de loi de pro- 
gramme (n° 784) relative à certains équipements militaires, soit 
du dépôt d’une motion de censure. 


2. — Nomination des membres de la commission ad hoc chargée 
d'examiner une demande de suspension de la détention d’un 
membre de l’Assemblée (n° 883), 

3. — Questions orales sans débat : 


Question n° 7019. — M. Derancy expose à M. le ministre de 
l’industrie que l’article 158 du décret n° 46-2769 du 27 29 = 





cessation d’activité est la conséquence d’un accident du travail ou 
d’un état d’invalidité donnant droit à l’octroi d’une pension d’inva- 
lidité ou lorsque le défunt est décédé en activité de service » ; que 
ces dispositions ne permettent donc pas aux veuves d’affiliés au 
régime de la sécurité sociale minière qui ont contracté mariage 
après la mise à la retraite de leur mari, de bénéficier d’une pension 
de réversion ; que dans le texte correspondant du code des 

civiles et militaires de retraites (articles 54 et suivants du décret 
n° 51-590 du 23 mai 1951) il est dit en particulier que le droit à 
pension de veuve peut également être reconnu si le mariage, posté. 
rieur à la cessation de l’activité a duré au moins six ans, trois 
ans seulement si, au décès du mari, des enfants nés du mariage 
sont encore vivants, que compte tenu de ce qui précède, il est donc 
bien compréhensible que les vieux mineurs retraités, dont les 
veuves ne pourront pas prétendre à une pension de réversion en 
raison des dispositions actuelles de l’article 158 précité, s'inquiètent, 
et qu’en particulier ils fassent la comparaison des avantages qui 
sont consentis à leurs veuves, avec ceux dont bénéficient les 
veuves de pensionnés relevant du code des pensions civiles et 
militaires ; qu’en conséquence et dans le but, d’une part, de mettre 
un terme à l'inquiétude légitime des vieux travailleurs de la corpo- 
ration minière et, d'autre part, d'établir une parité entre les avan- 
tages qui sont consentis à leurs veuves et ceux qui sont consentis 
aux veuves des fonctionnaires civils et militaires, il lui demande 
s’il n’envisage pas de modifier l’article 158 du décret n° 46-2769 du 
27 novembre 1946 et de le mettre en corrélation avec les articles 54 
et suivants du décret n° 51-590 du code des pensions civiles et 
militaires. 

Question n° 7291. — M. Vitel attire l’attention de M. le ministre 
de l’agriculture sur les deux fléaux qui menacent l’agriculture du 
département du Var: le feu et l'érosion. Les dégâts causés par 
ceux-ci ayant une répercussion sur la vie économique du départe- 
ment, il lui demande quelles sont les mesures qu’il propose pour lutter 
contre eux. 


4. — Questions orales avec débat : 


Question n° 6512. — M. Godonnèche demande à M. le ministre 
de l’industrie : 1° s’il est exact qu’un plan dit d’assainissement de 
l’industrie charbonnière conçu par ses services serait sur le point 
de frapper particulièrement certaines mines françaises, notamment 
les houillères du bassin d'Auvergne, qui seraient ainsi menacées 
de réduction de production ou même de fermeture à bref délai; 
2° dans l’affirmative : a) s’il a envisagé les graves conséquences 
sociales, humaines et économiques d’une telle décision ; b) à quelle 
date il estime pouvoir soumettre ce plan à l’examen du Parlement ; 
c) quelles mesures de reconversion ont été prévues afin d’assurer, 
sans interruption et sans transfert de population, le plein emploi 
des milliers de travailleurs qui seraient ainsi frappés. 

Question n° 6299. — M. Boutard attire l’attention de M. le ministre 
d'Etat chargé des affaires culturelles sur la crise que traversent, 
d’une part, l’industrie cinématographique, d’autre part, les théâtres 
subventionnés et non subventionnés ; et lui demande quelles mesures 
il compte prendre pour remédier à cette situation. 

estion n° 6300. — M. Boutard expose à M. le ministre de 
l'information que la commission chargée par le Gouvernement de 
proposer des mesures relatives à la censure des films cinémato- 
graphiques a déposé ses conclusions depuis plusieurs semaines ; 
et lui demande dans quelle mesure et dans quel délai le Gouver- 
nement tiendra compte des recommandations de ladite commission. 





Documents parlementaires mis en distribution 
le jeudi 20 octobre 1960. 





N° 886 (a). — Rapport de M. Marc Jacquet au nom de la commission 
des finances, sur le projet de loi de finances pour 1961. 
Tome IL — Examen de la première partie du projet de loi. 
Conditions générales de l’équilibre financier. 

N° 886. — Rapport de M. Sanson, au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi de finances pour 1961 : 

Annexe n° 13. — Rapport sur les crédits des finances et 
des affaires économiques. — IV : Commissariat général du plan 
d'équipement et de la productivité. 





(a) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
députés le 19 octobre 1960. 





Commission des affaires culturelles, familiales et sociales. 





Séance du mercredi 19 octobre 1960. 


Présents. — MM. Albrand, Barniaudy, Becker, Boinvilliers, Bord, 
Bouillol, Boutard, Caillaud, Camino, Cassagne, Cathala, Cerneau, 
Chapuis, Chazelle, Coumaros, Dalbos, Debray, Degraeve, Mme Delabie, 
M. Delemontex, Mme Devaud (Marcelle), MM. Doublet, Duchâteau, 
Ducos, Duflot, Durbet, Falala, Fourmond, Fréville, Godonnèche, 
Gouled (Hassan), Grèverie, Hanin, Iloulalen (Ahcène), Jouault, 
Jouhanneau, Joyon, Juskiewenski, Kuntz, La (Combe, Lacroix, 
Laradji, Laudrin, Laurent, Lebas, Le Duc (Jean), Legroux, 


Lecocq, 
Le Guen, Le Tac, Mainguy, Maridet, Mariotte, Mile Martinache, 
MM. Millot, Orrion, Perrin (Joseph), Pérus, Petit (Eugène-Claudius), 
Peyret, Poignant, Privat (Charles), Profichet, Rivière (Joseph), 
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Robichon, Roche-Defrance, Rombeaut, Roques, Roustan, Saâdi (Ali), 
Sallenave, Santoni, Schaffner, Sy (Michel), Touret, Toutain, Trellu, 
Ulrich, Vitel (Jean), Vitter (Pierre), Weber. 


Assistait, en outre, à la séance. — M. Nungesser, rapporteur de 
la commission des finances. 


Excusés. — MM. AlSid-Boubakeur, Bekri, Bendjelida, Bernasconi, 
Darchicourt, Darras, Diligent, Kaouah, Moulessehoul, Vals. 


Séance du jeudi 20 octobre 1960. 


Présents. — MM. Albrand, Barniaudy, Becker, Bernasconi, Boin- 
villiers, Bouillol, Brice, Caillaud, Camino, Cassagne, Cathala, Cerneau, 
Chapuis, Chazelle, Collomb, Couramors, Dalainzy, Darchicourt, 
Degraeve, Mmes Delabie, Devaud (Marcelle), MM. Devèze, Dixmier, 
Doublet, Duchâteau, Ducos, Duflot, Durbet, Falala, Fourmond, Godon- 
nèche, Gouled (Hassan), Grèverie, Guettaf (Ali), Guillon, Hanin, 
loulalen (Ahcène), Jouault, Jouhanneau, Joyon, Juskiewenski, Karcher, 
Lacaze, La Combe, Lacroix, Laradji, Laudrin, Laurent, Lebas, 
Lecocq, Legroux, Mainguy, Marcenet, Maridet, Mariotte, Millot, 
Orrion, Perrin (Joseph), Peyret, Poignant, Privat (Charles), Roche- 
Defrance, Roques, Roustan, Saâdi (Ali), Sallenave, Santoni, Schaffner, 
Sy (Michel), Toutain, Trellu, Vanier, Vitel (Jean), Vitter (Pierre), 
Weber. 

Assistaient, en outre, à la séance. — MM. Clermontel, Yrissou, 
rapporteurs de la commission des finances ; Bertrand (Denis), rap- 
porteur pour avis de la commission de la production et des échanges. 

Excusés. — MM. AlSid-Boubakeur, Barboucha, Bekri, Bendjelida, 
Darras, Diligent, Kaouah, Mlle Martinache, M. Moulessehoul. 





Commission de la défense nationale et des forces armées. 





Séance du mercredi 19 octobre 1960. 


Présents. — MM. Agha-Mir, Aillières (d’), Baylot, Béchard (Paul), 
Bénard (Jean), Besson (Robert), Bignon, Bourgoin, Bourgund, Buot 
(Henri), Carville (de), Clément, Colinet, Deramchi (Mustapha), Diet, 
Drouot-L’Hermine, Duterne, Dutheil, Fabre (Henri), Forest, Fric 
(Guy), Fulchiron, Gernez, Guitton (Antoine), Halbout, Hémain, Heuil- 
lard, Jarrot, Lacoste-Lareymondie (de), Leduc (René), Le Montagner, 
Le Theule, Lombard, Longequeue, Malleville, Marquaire, Miriot, 
Montagne (Max), Montalat, Montesquiou (de), Moynet, Noiret, Phi- 
lippe, Pinvidic, Poutier, Puech-Samson, Quentier, Renucci, Rieunaud, 
Schmitt (René), Sicard, Tebib (Abdallah), Thomas, Villeneuve (de), 
Voilquin. 

Excusés. — MM. Bégué, Belabed (Slimane), Benelkadi (Benalia), 
Benhalla (Khelil), de Bénouville, Bouchet, Bouhadjera (Belaïd), Bru- 
gerolles, Cachat, Canat, Colonna (Henri), Colonna d’Anfriani, Davoust, 
Deshors, Fouques-Duparc, François-Valentin, Frédéric-Dupont, Frys, 
Hassani (Noureddine), de Kerveguen, Khorsi (Sadok), Le Pen, Luciani, 
| mr Médecin, Oopa, Pavot, de Pierrebourg, Richards, Thomazo, 

ignau. 





Commission des finances, de l’économie générale et du plan. 





Séance du mercredi 20 octobre 1960. 


Présents. — MM. Arnulf, Arrighi (Pascal), Beauguitte (André), Bis- 
son, Bonnet (Christian), Burlot, Chapalain, Clermontel, Courant (Pierre), 
Delesalle, Deliaune, Denvers, Dorey, Dreyfous-Ducas, Dusseauix, 
Ebrard (Guy), Fraissinet, Grenier (Jean-Marie), Jaillon, Larue (Tony), 
Leenhardt (Francis), Lejeune (Max), Le Roy Ladurie, Marcellin, Mayer 
(Félix), Mazo, Molinet, Paquet, Regaudie, Rivain, Roux, Ruaïis, Sanson, 
Taittinger (Jean), Weiñnmann, Yrissou. 

Excusés. — MM. Ferri (Pierre), Garnier, Nungesser, Reynaud (Paul). 

Assistaient, en outre, à la séance. — MM. Bergasse, rapporteur 
pour avis (marine marchande) de la commission de la production et 


des échanges ; Fréville, rapporteur pour avis (santé publique) de la 
commission des affaires culturelles, familiales et sociales. 





Modifications aux listes des membres des groupes. 





GROUPE DES INDÉPENDANTS ET PAYSANS D'ACTION SOCIALE 
(114 membres au lieu de 113.) 


Ajouter le nom de M. Mohamed Zeghouf. 


LISTE DES DÉPUTÉS N’APPARTENANT A AUCUN GROUPE 
(43 au lieu de 44.) 


Supprimer le nom de M. Mohamed Zeghouf. 








Démissions de membres de commissions. 





En application de l’article 38 (alinéa 3) du règlement, M. Chavanne, 
démissionnaire du groupe de l’Union pour la Nouvelle République, 
22 + “prie à la commission des affaires culturelles, familiales 
et sociales. a 

En application de l’article 38 (alinéa 3) du règlement, les députés 
dont les noms suivent, démissionnaires du groupe de l’Union pour 
la Nouvelle République, cessent d’appartenir aux commissions per- 
manentes dont ils étaient membres : 

M. Rousseau à la commission des affaires culturelles, familiales 
et sociales. 

… Sicard à la commission de la défense nationale et des forces 
armées. 

M. Boudet à la commission de la production et des échanges. 


M. Chibi (Abdelbaki) a donné sa démission de membre de la 
commission des affaires culturelles, familiales et sociales. 





Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 


(Application de l’article 25 du règlement.) 





Le groupe de l’Union pour la Nouvelle République a désigné 
M. Saïdi (Berrezoug) pour remplacer M. Sicard dans la commission 
de la défense nationale et des forces armées. 





Désignation de candidatures pour la commission chargée d'examiner 
— ce 4 suspension de la détention d’un membre de l'Assem- 
n° A 


(Application des articles 80 et 25 du règlement.) 





MM. Benouville (de), Blin, Dejean, Dolez, Fanton, Habib-Deloncle, 
Joyon, Lainé (Jean), Maziol, Mignot, Molinet, Pillet, Sammarcelli, 
Vidal, Yrissou. 





Convocations de commissions. 





La commission des finances, de l'économie générale et du plan se 
réunira le vendredi 21 octobre 1960, à dix heures et à quinze heures 
(local de la commission) : 


A dix heures. 
Budget des services du Premier ministre : 


VIIL — Administration provisoire des services de la France 
d'outre-mer. 
IX, — Relations avec les Etats de la Communauté, le Togo et 
le Cameroun. 
X. — Départements et territoires d'outre-mer et article 44, — 
M. Burlot, rapporteur spécial. 


A dix heures quarante-cinq. 


Budget des travaux publics et des transports. — III: Marine mar- 
chande, — M. Christian Bonnet, rapporteur spécial. 

Audition de M. Buron, ministre des travaux publics et des trans- 
ports, et fin de l’examen du rapport. 

Suite du budget des services du Premier ministre. 


A quinze heures. 


Budget des finances et des affaires économiques. — IL: Services 
financiers. — M. Guy Ebrard, rapporteur spécial. 
à Audition de M. Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux 
inances. 
Budget annexe des monnaies et médailles, — M. Charvet, rappor- 
teur spécial. 
Budget des services du Premier ministre : 
L — Services généraux 
III. — Journaux officiels. 
V. — Etat-major général de la défense nationale. 


VI — Service de documentation extérieure et de contre-espion- 
nage. 

VII — Groupement des contrôles radio-électriques. 

XL — Conseil économique et social. — M. Nungesser, rappor- 
teur spécial. 


La commission spéciale chargée d'examiner la proposition de loi 
portant réforme sur la fiscalité par la taxation des produits 
tiques (n° 282) se réunira le mardi 25 octobre 1960, à dix heures 
trente (local n° 264) : 

Audition des représentants du commissariat à l’énergie atomique. 

Audition des représentants de la chambre de commerce de Paris. 


Sous réserve de sa nomination par l’Assemblée, la 
chargée d'examiner la demande de la détention 
membre de l'Assemblée (n° 883) se réunira le vendredi 21 octobre 
1960, à seize heures trente (local n° 207) : 

Nomination du bureau. 
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Ordre du jour établi par la conférence des présidents, 
(Réunion du mercredi 19 octobre 1960.) 





M. le président de l’Assemblée nationale a convoqué pour le 
mercredi 19 octobre 1960 Ja conférence des présidents constituée 
conformément à l’article 48 du règlement. 

La conférence des présidents a établi comme suit l’ordre du 
ed des séances que l’Assemblée tiendra jusqu’au jeudi 3 novembre 
inclus. 


L — Ordre du jour prioritaire fixé par le Gouvernement. 


Est inscrite à l’ordre du jour des séances de jeudi 20 octobre 
après-midi, mardi 25 octobre, après-midi et soir, mercredi 26 octobre, 
après-midi et soir, jeudi 27 octobre, après-midi et soir, mercredi 
2 novembre, après-midi et soir, jeudi 3 novembre, après-midi et 
soir, la discussion du projet de loi de finances pour 1961 (n°° 866-886), 
étant précisé : 


1° Que jeudi 20 octobre après-midi seraient entendus M. le rap- 
porteur général et M. le ministre des finances ; 

2° Que la discussion générale et la discussion de la première 
partie de la loi de finances seraient organisées sur les quatre 
séances de mardi 25, après-midi et soir, et de mercredi 26, après- 
midi et soir, les inscriptions de parole devant être remises à la 
présidence avant le mardi 25 octobre midi ; 

3° Que les rapporteurs spéciaux de la commission des finances 
et les présidents et rapporteurs des commissions saisies pour avis 
n'interviendraient que dans la discussion de la deuxième partie 
de la loi de finances et des divers fascicules budgétaires, cette 
discussion commençant le jeudi 27 après-midi dans un ordre qui 
sera communiqué ultérieurement par la commission des finances. 


IL — Vote sans débat. 


La conférence a décidé d'inscrire en tête de l’ordre du jour de 
la séance de jeudi 20 octobre après-midi le vote sans débat du 
projet de loi, adopté par le Sénat, modifiant la loi du 13 décembre 1926 

rtant code du travail maritime et celle du 17 décembre 1926 por- 

t code disciplinaire et pénal de la marine marchande (n°*° 693-809). 


III. — Questions orales. 


La conférence des présidents a fixé comme suit la liste des 
questions orales inscrites à l’ordre du jour de vendredi 21 octobre 
après-midi et de vendredi 28 octobre après-midi : 


Vendredi 21 octobre après-midi : 


Deux questions orales sans débat, celles de M. Derancy (n° 7019) 
et de M. Vitel (n° 7291) ; 

Trois questions orales avec débat, celles de M. Godonnèche 
(n° 6512) et de M. Boutard (n°* 6299-6300). 


Vendredi 28 octobre après-midi : 


Quatre questions orales sans débat, celles de M. Jean-Paul David 
(n° 2467), de M. Jouault (n° 3593), de M. Niles (n° 6593) et de M. Félix 
Mayer (n° 6004) ; 

is questions orales jointes, avec débat, celles de MM. Cathala 
(n° 7004), Féron (n° 6889) et de Mme Devaud (n° 7062). 


Le texte de ces questions est publié en annexe. 


IV. — Ordre du jour complémentaire. 


La conférence des présidents propose d'inscrire en tête de l’ordre 
du jour de la séance de vendredi 21 octobre après-midi la nomi- 
nation de la commission ad hoc chargée d'examiner une demande 
de suspension de la détention d’un membre de l’Assemblée (n° 883), 
les candidatures devant être remises par les groupes à la présidence 
avant le jeudi 20 octobre, dix-huit heures. 


ANNEXE 


TEXTE DES QUESTIONS ORALES VISÉES AU PARAGRAPHE III 


1° Questions orales inscrites à l’ordre du jour 
du vendredi 21 octobre 1960. 


a) Questions orales sans débat : 


1° Question n° 7019. — M. Derancy expose à M. le ministre de 
l’industrie que l’article 158 du décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946 
portant organisation de la sécurité sociale dans les mines stipule 
que : la pension de veuve n’est accordée que si le mariage est 
antérieur de trois ans au moins à la date à laquelle a cessé le 
versement des cotisations à la caisse autonome nationale ou sim- 
plement antérieur à cette date, sans condition de durée dans les 
cas suivants : 1° lorsqu'il existe un enfant né des conjoints ou pré- 
sumé conçu au moment de cette cessation de travail ; 2° lorsque la 
même cessation d'activité est la conséquence d’un accident du tra- 
vail ou d’un état d’invalidité donnant droit à l’octroi d’une pension 
d'invalidité ou lorsque le défunt est décédé en activité de service ; 
que ces dispositions ne permettent donc pas aux veuves d’affilier au 
régime de la sécurité sociale minière qui ont contracté mariage 
après la mise à la retraite de leur mari, de bénéficier d’une pension 
de réversion ; que dans le texte correspondant du code des pensions 
civiles et militaires de retraites (art. 54 et suivants du décret 
n° 51-590 du 23 mai 1951) il est dit en particulier que le droit 





à pension de veuve peut également être reconnu si le mariage, posté. 
rieur à la cessation de l’activité, a duré au moins six ans, trois ans 
seulement si, au décès du mari, des enfants nés du mariage sont 
encore vivants, que compte tenu de ce qui précède, il est done 
bien compréhensible que les vieux mineurs retraités, dont les veuves 
ne pourront pas prétendre à une pension de réversion en raison 
des dispositions actuelles de Flarticle 158 précité, s'inquiètent, et 
qu’en particulier ils fassent la comparaison des avantages qui sont 
consentis à leurs veuves, avec ceux dont bénéficient les veuves de 
pensionnés relevant du code des pensions civiles et militaires ; 
qu’en conséquence et dans le but, d’une part, de mettre un terme 
à l'inquiétude légitime des vieux travailleurs de la corporation 
minière et, d’autre part, d’établir une parité entre les avantages 
qui sont consentis à leurs veuves et ceux qui sont consentis aux 
veuves des fonctionnaires civils et militaires, il lui demande s’il n’en- 
visage pas de modifier l’article 158 du décret n° 46-2769 du 27 novem- 
bre 1946 et de le mettre en corrélation avec les articles 54 et sui- 
an du décret n° 51-590 du code des pensions civiles et mili- 
res. 


2° Question n° 7291. — M. Vitel attire l’attention de M. le ministre 
de l’agriculture sur les deux fléaux qui menacent l’agriculture 
du département du Var : le feu et l’érosion. Les dégâts causés par 
ceux-ci ayant une répercussion sur la vie économique du département, 
il lui demande quelles sont les mesures qu’il propose pour lutter 
contre eux. 

b) Questions orales avec débat : 

1° Question n° 6512. — M. Godonnèche demande à M. le ministre 
de l’industrie : 1° s’il est exact qu’un plan dit d’assainissement de 
l’industrie charbonnière conçu par ses services serait sur le point 
de frapper particulièrement certaines mines françaises, notam- 
ment les Houïillères du bassin d'Auvergne, qui seraient ainsi mena- 
cées de réduction de production ou même de fermeture à bref délai ; 
2° dans l’affirmative : a) s’il a envisagé les graves conséquences 
sociales, humaines et économiques d’une telle décision ; b) à quelle 
date il estime pouvoir soumettre ce plan à l’examen du Parlement ; 
c) quelles mesures .de reconversion ont été prévues afin d’assurer, 
sans interruption et sans transfert de population, le plein emploi 
des milliers de travailleurs qui seraient ainsi frappés. 


2° Question n° 6299 — M. Boutard attire l’attention de M. le 
ministre d’Etat chargé des affaires culturelles sur la crise que tra- 
verse, d’une part, l’industrie cinématographique, d’autre part, les 
théâtres subventionnés et non subventionnés ; et lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour remédier à cette situation. 


3° Question n° 6300. — M. Boutard expose à M. le ministre 
de l'information que la commission chargée par le Gouvernement 
de proposer des mesures relatives à la censure des films cinéma- 
tographiques a déposé ses conclusions depuis plusieurs semaines ; 
et lui demande dans quelle mesure et dans quel délai le Gouver- 
nement tiendra compte des recommandations de ladite commis- 
sion. 


2° Questions orales inscrites à l’ordre du jour 
du vendredi 28 octobre 1960. 


a) Questions orales sans débat : 


1° Question n° 2467. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre d’Etat si le Gouvernement compte tirer toutes les consé- 
quences utiles relatives à l’avance technique de certaines puissances ; 
et si, en particulier, il ne considère pas comme vitale, pour la position 
que devrait avoir la Communauté européenne, la création avec nos 
associés et voisins, de centres communs de recherches capables d’as- 
signer encore à notre civilisation une place honorable dans tous 
les domaines scientifiques 

2° Question n° 3593. — M. Jouault demande à M. le ministre 
des travaux publics et des transports pourquoi les cheminots anciens 
combattants n’ont pas été compris, à l’instar des agents des autres 
entreprises publiques ou nationalisées, parmi les bénéficiaires des 
bonifications de campagne de guerre, valables pour la retraite. 


3° Question n° 6593. — M. Nilès expose à M. le ministre de la santé 
publique et de la population que la méthode psychoprophylactique 
d'accouchement sans douleur a, incontestablement, fait ses preuves 
et qu’il y aurait intérêt à la rendre plus efficace encore, notamment 
par la formation, en nombre suffisant, d'un personnel qualifié et 


par une meilleure préparation des futures parturientes. Il lui demande 


s’il envisage, de concert avec M. le ministre du travail : 1° de créer, 
dans chaque faculté de médecine, une chaire d’obstétrique sociale ; 
2° de réserver, dans les écoles de sages-femmes, une part plus 
importante à l’enseignement de la méthode psycho-prophylactique ; 
3° d'organiser et d’équiper un plus grand nombre de centres urbains 
et ruraux où seraient donnés des cours de préparation sous la res- 
ponsabilité de la protection maternelle et infantile ; 4° d’ouvrir 
auprès de ces centres de préparation des jardins permettant aux 
mères qui ont de jeunes enfants de suivre ces cours ; 5° de prévoir 
le remboursement : a) par la sécurité sociale, des cours de prépara- 
tion faits par les médecins et les sages-femmes ; b) par les employeurs 
des heures de travail perdues par les futures mères exerçant une 
activité salariée pour suivre les deux ou trois cours de préparation 
se situant avant la période de congé prénatal. 


4° Question n° 6004. — M. Félix Mayer expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que la situation de la trésorerie 
des caisses de secours minières ne leur permet pas de régler les 
dettes très importantes contractées envers les établissements hospi- 
taliers et les collectivités locales, plaçant ces organismes dans 
plus grande difficulté. il lui demande s’il compte prendre de toute 
urgence les mesures nécessaires pour que lesdites caisses soient en 
état de faire face à tous leurs engagements. 
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b) Questions orales avec débat : 


1° Question n° 7004 — M. Cathala attire l’attention de M. le 

ministre de l'éducation nationale sur le caractère exemplaire des 
es compétitions sportives qui suscitent une profonde et saine 
mulation dans la jeunesse. 

C’est pourquoi il lui demande, compte tenu de l’expérience parti- 
culièrement décevante des récents Jeux olympiques, quels moyens 
il entend mettre en œuvre pour promouvoir une véritable politique 
du sport et permettre aux athlètes français de servir, sur le plan 
international, le prestige de la nation et de contribuer, en leur incul- 
quant le goût du sport loyal et désintéressé, à la santé morale et 
physique des jeunes. 

2° Question n° 6889. — M. Jacques Féron demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale : 1° quels sont les moyens mis à la disposition 
du haut commissariat à la jeunesse et aux sports pour mener à bien 
la formation des athlètes français ; 2° quelles sont les mesures qu’il 
compte prendre pour pallier les insuffisances que laissent appa- 
raître, en ce qui concerne la France, les Jeux olympiques de Rome. 

3° Question n° 7062. — Mme Marcel Devaud exprime à M. le 
ministre de l'éducation nationale son émotion devant le désastre, 
hélas explicable, de la France aux Jeux olympiques de Rome. Elle 
lui demande quelles dispositions il compte prendre pour qu’un 
effort rationnel et persévérant permette une large diffusion du 
sport scolaire et universitaire, fondement de toute formation spor- 
tive, afin que soit enrayée une régression olympique indigne de 
notre pays. 





Réunions de commissions. 


Commission des finances, de l’économie générale et du plan, à 
dix heures et à quinze heures. — Local de la commission. 

Commission de la production et des échanges, à neuf heures trente 
et à onze heures. — Salle Colbert. 

Commission chargée d’examiner la demande de suspension de la 
détention d’un membre de l’Assemblée (n° 883), à seize heures 
trente. — Local n° 207. 








SENAT 


l'e SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mardi 25 octobre 1960. 





A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


L — M. André Armengaud appelle l'attention de M. le ministre 
du travail sur l’acuité croissante des problèmes que pose le reclasse- 
ment des cadres âgés, déjà exposés le 11 décembre dernier à 
l'Assemblée nationale. Non seulement il est apparu que les actions de 
persuasion auprès des employeurs sont totalement inefficaces, mais 
il est à craindre que le nombre des cadres âgés en quête d’emploi 
n’aille en augmentant. Il lui demande s’il n’envisage pas d'’instituer 
des mesures réglementaires d'emploi obligatoire afin de pallier 
les conséquences déplorables qui pourraient survenir si aucune 
disposition n’était prise. (N° 206.) 

IL — M. Adolphe Dutoit, devant l’aggravation très sensible des 
conditions de vie des foyers ouvriers en cette dernière période, 
demande à M. le ministre du travail quelles mesures il compte 
prendre pour assurer : 1° l’augmentation de 20 p. 100 de l’ensemble 
des prestations familiales ; 2° l’attribution des allocations familiales 
à partir du premier enfant; 3° l'attribution d’une prime de 
5000 francs par enfant d'âge scolaire, afin d’atténuer les frais 
encourus à l’occasion de la rentrée scolaire. (N° 223.) 


III. — M. Joseph Raybaud demande à M. le ministre des travaux 
publies et des transports de bien vouloir lui définir la politique 
d'encouragement au yachting qu’il entend poursuivre sur les côtes 
de France en général et en Méditerranée en particulier en vue de 
développer et d’équiper des ports de plaisance. (N° 211.) 


IV. — M. Antoine Courrière, à la suite de bruits tendant à laisser 
croire que le Gouvernement, contrairement aux promesses faites, 
limiterait le rétablissement de leur retraite aux seuls anciens 
combattants de la guerre 1914-1918 âgés au moins de 65 ans, demande 
à M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre les 
mesures qu’il compte prendre pour rétablir dans leurs droits les 
RC combattants et tenir les engagements officiellement pris. 

° 219.) 

V. — M. Georges Marrane devant l'émotion grandissante des 
anciens combattants à la suite de bruits des plus regrettables 
laissant entendre des limitations dans le rétablissement de la retraite 
des anciens combattants, confirme à M. le ministre des anciens 
combattants les questions écrites posées en date des 17 février et 
18 mai 1960 à ce sujet. Il lui demande quelles dispositions il entend 
prendre, à la veille des débats budgétaires, et conformément à ses 
déclarations de février dernier, pour le rétablissement de la retraite 





du combattant sans discrimination à l’égard de tous ceux qui en 
bénéficiaient ou qui pouvaient y prétendre avant le 30 décembre 
1958. Il aimerait savoir si le Gouvernement envisage de payer les 
deux années d’arrérages aux anciens combattants qui ont été frustrés 
de leur retraite du combattant depuis cette date. (N° 221. 


VI — M. Edouard Bonnefous demande à M. le ministre dé l’édu- 
cation nationale : 1° si les athlètes français sélectionnés pour les 
jeux olympiques de Rome ont reçu toutes les facilités nécessaires 
à leur préparation et si leur entraînement s’est effectué dans des 
conditions satisfaisantes ; 2° quelles décisions compte-t-il prendre 
à la suite de la proclamation des résultats de Rome qui ont causé 
dans l'opinion française une déception profonde et justifiée ; 
3° quelles sont les mesures envisagées pour permettre aux sportifs 
D gr Dr honorablement dans les jeux olympiques de 

4 dé .) 


VIL — M. Georges Marrane rappelle à M. le Premier ministre 
l'émotion générale et justifiée causée dans notre pays devant la 
constatation de la faiblesse des résultats obtenus par les représentants 
de la France au jeux olympiques de Rome. Il lui demande : 1° quels 
crédits ont été alloués à la préparation des sportifs français aux 
jeux olympiques de 1960 ; 2° quelles dispositions il compte prendre 
pour que toutes les facilités soient offertes à l’ensemble de la jeu- 
nesse française pour développer la pratique des sports ; 3° quel est 
le programme établi par le Gouvernement pour la construction et 
l’aménagement accélérés d’établissements sportifs (stades, gymnases, 
piscines) permettant un large recrutement et un essor des sports 
athlétiques dans notre pays ; 4° quel est le plan établi et les crédits 
prévus afin que les sportifs français puissent remporter des succès 
rx À de leur valeur aux prochains jeux olympiques de Tokyo, 
(N° .) 


Question transmise à M. le ministre de l'éducation nationale : 


VIIL — M. Adolphe Chauvin demande à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale s’il est exact que plus de 8.000 enfants.de la région 
parisienne n’ont pu être accueillis, pour l’année scolaire 1960-1961, 
dans des établissements d’enseignement technique, par suite de 
pénurie de locaux et, dans l’affirmative, quelles dispositions il entend 
prendre afin d'éviter, pour la prochaine année scolaire et les sui- 
vantes. une situation aussi catastrophique tant pour l'avenir des 
enfants que pour l’avenir du pays. (N° 222.) 


IX. — M. Charles Naveau expose à M. le ministre de ka santé 
publique et de la population qu’une grave intoxication collective 
ayant entraîné mort d’homme, a été constatée aux Pays-Bas à la 
suite de l’ingestion par plusieurs milliers de consommateurs de 
margarine Planta. L’intoxication serait due, d’après les premières 
constatations, à l’incorporation dans cette margarine d'ingrédients 
chimiques, aromatiques ou émuisifiants.. Une intoxication analogue 
avait été constatée en 1958 en Allemagne. Le Gouvernement hollan- 
dais a décidé le 30 août la création d’une commission d’enquête 
et la société Unilever. qui contrôle la margarinerie internationale aurait 
décidé de couvrir les frais occasionnés par les soins aux intoxiqués. 
I1 lui demande s’il n’estime pas utile, à la suite de ces constatations, 
de supprimer la tolérance, jusqu'ici accordée contrairement à a 
loi française. en vertu de laquelle des substances chimiques et aro- 
matiques peuvent être ajoutées aux margarines consommses en 
France. Il lui demande en conséquence de prescrire sans plus tarder 
la mise en vigueur de Particle 22 de la loi du 2 juillet 1935 qui 
interdit l’addition dans les margarines, oléo-margarines et graisses 
alimentaires animales, végéto-animales et végétales, de parfums 
essences et arômes chimiques artificiels ou autres similaires. Il lui 
rappelle que ces dispositions légales avaient été mises en veilleuse 
en 1940, lors de la période de pénurie alimentaire consécutive à la 
guerre, mais que rien ne justifie plus cette mesure d’exce n 
dangereuse pour la santé publique et contraire à la volonté du 
législateur. (N° 230.) 


. — M. Jean Péridier demande à M. le ministre de l’agriculture 
les éléments de comparaison avec les autres secteurs économiques 
ou les éléments du prix de revient que le Gouvernement a dû 
obligatoirement retenir, conformément aux dispositions des articles 1°" 
et 31 de la loi du 5 août 1960 d'orientation agricole, pour fixer seule- 
ment à 525 francs le prix de campagne du vin de consommation 
courante. (N° 225.) 


XI. — M. Abel. Sempé demande à M. le ministre de l’agriculture 
quelles sont les dispositions qu’il compte prendre pour assurer un 
écoulement normal de la production de maïs de la présente cam- 
pagne, au prix garanti de 3.565 anciens francs le quintal; lui 
signale en effet que la récolte sera très sensiblement supérieure à 
celle de 1959; que certains spécialistes estiment qu’elle sera de 
l’ordre de 23 à 25 miilions de quintaux contre 18 millions en 1960 ; 
qu’un important problème de stockage se trouve posé et qu'il 
serait important de connaître les mesures qu’il compte prendre dans 
ce domaine pour éviter les engorgements, les pertes de production 
et un avilissement des prix ; lui demande en outre de définir la 
politique qu’il envisage pour une augmentation des exportations de 
maïs et pour le financement des stocks de report de la présente 
campagne. (N° 226.) 


2. — Vote sur l’ensemble du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif aux assurances maladie, invalidité et maternité des 
exploitants agricoles et des membres non salariés de leur famille, 
[N° 280 et 335 (1959-1960). — M. Martial Brousse, rapporteur de la 
commission des affaires sociales, et n° 3 (1960-1961). Avis de la 
commission des affaires économiques et du plan. — M. Octave 
Bajeux, rapporteur, et n° 4 (1960-1961). Avis de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la 
nation. — M. Michel Kistler, rapporteur.] 
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Commission des affaires sociales. 





Séance du jeudi 20 octobre 1960. 


Présents. — MM. Ahmed Abdallah, Marcel Audy, Clément Bales- 
tra, Joseph Brayard, Martial Brousse, Mme Marie-Hélène Cardot, 
M. André Chazalon, Mme Renée Dervaux, MM. Adolphe Dutoit, Jean 
Fichoux, Jean-Louis Fournier, Lucien Grand, Paul Guillaumot, Jacques 
Henriet, Roger Lagrange, Marcel Lambert, Francis Le Basser, 
Georges Marie-Anne, Louis Martin, Roger Menu, André Méric, 
Léon Messaud, André Plaît, Louis Roy, Charles Sinsout, Robert 
Soudant, Joseph Voyant, de Wazières, Yanat Mouloud. 


A délégué son vote. — M. Lakhdari Mohammed à M. Lucien Grand. 


En’ congé. — MM. Benali Brahim, Boukikaz Ahmed, Francis Das- 
saud, Hubert Durand, François Levacher. 

Excusés. — MM. Lucien Bernier, André Dulin, Etienne Gay, 
Bernard Lemarié. 





Commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation. 





Séance du jeudi 20 octobre 1960. 


Présents. — MM. Gustave Alric, André Armengaud, Fernand 
Auberger, Jean-Eric Bousch, Julien Brunhes, Paul Chevallier, Ber- 
nard Chochoy, Yvon Coudé du Foresto, Antoine Courrière, Marc 
Desaché, Jacques Descours Desacres, Paul Driant, Pierre Garet, 
Michel Kistler, Roger Lachèvre, Jean-Marie Louvel, André Maro- 
selli, Georges Marrane, Jacques Masteau, Max Monichon, Geoffroy 
de Montalembert, Marcel Pellenc, Hector Peschaud, Georges Port- 
mann, Mille Irma Rapuzzi, MM. Joseph Raybaud, Alex Roubert, 
Jacques Soufflet. 


A délégué son vote. — M. Jacques Duclos à M. Georges Marrane. 
En congé. — MM. Edouard Bonnefous, André Colin, Ludovic Tron. 





Commission des lois constitutionnelles, de législation, 
du suffrage universel, du règlement et d’administration générale. 





Séance du jeudi 20 octobre 1960. 


Présents. — MM. Salah Benacer, Raymond Bonnefous, Georges 
Boulanger, Robert Bouvard, Marcel Champeix, Adolphe Chauvin, 
Louis Courroy, Jacques Delalande, Emile Dubois, André Fosset, 
Emile Hugues, Léon Jozeau-Marigné, Waldeck L’Huillier, Pierre 
Marcilhacy, Gabriel Montpied, Léopold Morel, Louis Namy, Jean 
Nayrou, 1 Prélot, Jean-Paul de Rocca Serra, Abdelkrim Sadi, 
Fernand Verdeille, Modeste Zussy. 

. A délégué son droit de vote. — M. Paul-Jacques Kalb à M. Modeste 
ussy. 

Excusés. — MM. Abel-Durand, Youssef Achour, Paul Baratgin, 
Maurice Charpentier, Jean Geoffroy, Pierre de La Gontrie, Marcel 
Molle, Etienne Rabouin. 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires économiques et du plan se réunira 
(salle n° 216) : 


1° Le mercredi 26 octobre 1960, à quinze heures. 


Audition de M. Jeanneney, ministre de l’industrie, sur la poli- 
tique énergétique, la conversion industrielle, les caractéristiques 
actuelles de la production industrielle de la France et les prin- 
cipales dispositions du budget de son département ministériel. 


2° Le jeudi 27 octobre 1960, à neuf heures quarante-cinq. 


L — Désignation de rapporteurs pour avis sur le projet de loi 
de finances pour 1961. 

IL — Audition de M. Buron, ministre des travaux publics et des 
transports, sur les conclusions du rapport Rue‘f-Armand relatives 
à la coordination des transports de marchandises et les principaux 
problèmes qui se posent dans le cadre de son département minis- 
tériel, notamment à l’occasion du budget de 1961. 


La commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation se réunira le mardi 25 octobre 1960, à 
dix heures (salle de la commission) : 

Projet de loi de finances pour 1961 (deuxième partie, suite), — 
M. le rapporteur général. 

Budget des finances et des affaires économiques : 

IV. — Commissariat général du plan d’équipement et de la pro- 
ductivité. — M. Armengaud, rapporteur spécial. 





——_—__—_—— 


Budget des services du Premier ministre : relations avec les 
Etats de la Communauté ; relations avec les Etats du Cameroun et 
du Togo. — M. Armengaud, rapporteur spécial. 

"9 du travail et articles 80, 81 et 82. — M. Kistler, rapporteur 
spécial. 





Réunion de commission du vendredi 21 octobre 1960. 





Commission des finances, à dix heures et à quatorze heures 
trente. — Salle n° 131. 





Avis de concours pour l'emploi d'administrateur. 





Un concours pour le recrutement d’un administrateur au Sénat 
aura lieu dans la deuxième quinzaine du mois de janvier 1961. 

Ce concours comportera des épreuves d’admissibilité et des 
épreuves d’admission. 


A. — Epreuves d’admussibilité (16 et 17 janvier 1961). 


L — Composition sur un sujet se rapportant à l’évolution générale 
des idées et des faits politiques, économiques ou sociaux depuis le 
début du xvuxr siècle (durée : quatre heures; coefficient 4). 


IL — Composition de droit constitutionnel portant sur les principes 
généraux du droit constitutionnel, lhistoire constitutionnelle de la 
France de 1789 à nos jours, les libertés publiques, le droit consti- 
tutionnel de la République et de la Communauté (Constitution du 
4 et 1958 et textes en découlant) (durée : trois heures ; coeffi- 
cien : 


IL — Deuxième épreuve de droit portant sur les programmes 
cI-après : 

Droit administratif (organisation départementale et communale, 
juridictions et contentieux administratifs, marchés de fournitures 
ou de travaux publics. domaine public et domaine privé, statut de 
la fonction publique) 

Principes généraux de l’organisation judiciaire. 

Législation financière et fiscale: budget de l'Etat, préparation, 
vote, exécution, règlement, contrôle, cour des comptes, ordonna- 
me et comptables ; impôts de l’Etat et ressources des collectivités 
ocales. 

Législation sociale (principes généraux de la législation du travail 
et du droit de la sécurité sociale) (durée : trois heures ;‘coefficient 3). 


IV. — Epreuve de langue vivante consistant dans la traduction 
en français d’un texte écrit dans une des langues étrangères ci-après, 
au choix äu candidat : 

Allemand, anglais, arabe, espagnol, italien, russe (pour la langue 
arabe seulement les candidats pourront utiliser un dictionnaire) 
(durée : une heure; coefficient 1). 


B. — Epreuves d'admission (date fixée ultérieurement). 


L — Une interrogation orale, précédée d’une préparation d’une 
heure, sur une des matières faisant l’objet des épreuves II et I 
d’admissibilité (coefficient 3) 


IL — Des interrogations orales de culture générale, suivies d’une 
conversation avec le jury (coefficient 3). 


III. — Etablissement d’un texte législatif (coefficient 1). 


IV. — Elaboration d’un tableau d’après des données de statistiques 
économiques (coefficient 1). 


* 
LE] 


Pour être admis à concourir, les candidats doivent être titulaires 
de l’un des diplômes exigés au premier concours d’entrée à l’école 
nationale d’administration. 


Ils doivent d’autre part justifier qu’ils possèdent la nationalité 
française depuis cinq ans au moins et être âgés de plus de vingt 
ans et de moins de trente ans au 1°" février 1961. 


Cette limite d’âge est reculée de la durée des services militaires 
obligatoires et de guerre effectivement accomplis et d’un an par 
enfant à charge. 


Toutefois les candidats âgés de moins de quarante et un ans 
au 1°" novembre 1961 et ayant appartenu aux cadres de l’adminis- 
tration de l’ancienne Assemblée de l’Union française seront égale- 
ment admis à concourir. Cette dernière limite d’âge n’est suscep- 
tible d’aucune bonification. 


Tout candidat doit déposer, avant le 20 décembre 1960, au secré- 
tariat général de la présidence du Sénat, une demande manuscrite, 
précisant la langue vivante dans laquelle il désire être interrogé et 
accompagnée des documents suivants : 


1° Un extrait récent de son acte de naissance ; 

2° Un extrait récent de son casier judiciaire ; 

À diplômes universitaires (ou leurs copies certifiées confor- 
mes) ; 

4° Üne note indiquant ses autres titres et ses activités antérieures 
attestées par des certificats de travail; 

5° Une note indiquant sa situation de famille ; 
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6° S'il est du sexe masculin, une pièce établissant soit qu’il est 
libérable de ses obligations militaires actives (service légal et main- 
tien au-delà de la durée légale) au 1° février 1961, soit qu’il a 
satisfait définitivement aux lois de. recrutement (par exemption, 
réforme définitive, etc.). 


L'entrée en fonctions est subordonnée à la production d’un certi- 
ficat délivré par le médecin chef du Sénat constatant que l’intéressé 
est apte à un service actif de jour et de nuit. A cette fin, les can- 
didats retenus après les épreuves d’admissibilité seront convoqués, 

le médecin chef, dont la décision n’est pas susceptible d’appel, 
une date qui sera fixée ultérieurement. 


Toutefois, le médecin chef recevra, à partir du 15 octobre 1960, 
tous les jours, sauf les lundis et samedis, de quinze heures à dix- 
sept heures ou sur rendez-vous, les candidats qui souhaiteraient être 
fixés sur leurs aptitudes physiques avant de se présenter aux 
épreuves d’admissibilité. 

En application de l’article 34 du règlement intérieur, sont admis 
à concourir, sans condition d’âge ni de diplômes, les administra- 
teurs adjoints comptant au minimum six ans de services effectifs 
dans les cadres du Sénat. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dats qui se présenteront au secrétariat général de la présidence, 

du Luxembourg, 15, rue de Vaugirard (métro Odéon), tous 
es jours de neuf heures trente à midi et de quatorze heures à 
dix-huit heures. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





Ordre du jour du mardi 25 octobre 1960, à quinze heures. 





1. — Problèmes de la décentralisation des établissements relevant 
de l'Etat ou soumis à son contrôle : 

Rapport et projet d’avis présentés par M. Gravier au nom de la 
section des économies régionales. 


2. — Rôle des sociétés d’Etat d'économie mixte et des établisse- 
ments publics de l’Etat dans la coopération technique avec les Etats 
membres de la Communauté : 


Rapport et projet d’avis présentés par M. Bicheron au nom de 
la section de la coopération technique avec les Etats membres de 
la Communauté. 


3, — Les perspectives d'utilisation de la flotte marchande fran- 
çaise : 

Rapport et projet d’avis présentés par M. Le Hénaff au nom de 
la section des transports et du tourisme. 





AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de l’agriculture. 





Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant 
à l'école nationale d'agriculture de Rennes. 





Le concours sur titres et sur épreuves pour le recrutement d’un 
chef de travaux de phytotechnie à l’école nationale d’agriculture de 
Rennes, annoncé au Journal officiel du 6 octobre 1960, sera ouvert à 
Paris le 29 novembre 1960. 

Tous renseignements complémentaires pourront être fournis sur 
demande adressée soit au directeur de l’école nationale d’agriculture 
de Rennes (Ille-et-Vilaine), soit au ministère de l’agriculture (direc- 
tion générale de l’enseignement et de la vulgarisation, 1°" bureau), 
78, rue de Varenne, Paris (7°), où les candidatures devront parvenir 
avant le 19 novembre 1960. 





+ 0e +- 
Banque de France. 


Avis relatif au tirage des obligations de la Banque de France. 





Le 20 octobre 1960, à onze heures quarante-cinq, il a été procédé 
au siège social de la Banque de France au tirage au sort de cinq 
séries d'obligations de la Banque de France. 

Sont sorties à ce tirage les séries suivantes : 

20 30 62 72 85, 
qui représentent, en exécution de l'arrêté ministériel du 19 juil- 
let 1946, les chiffres des centaines et des dizaines des numéros des 
obligations désignées par le sort. 

En conséquence les obligations dont le numéro comporte, comme 
chiffre des centaines et des dizaines, un des nombres sortis au 
tirage seront remboursables au pair à partir du 1°" janvier 1961 et 
cesseront de porter intérêts à compter de cette même date. 


LISTE RÉCAPITULATIVE DES SÉRIES COMPRENANT DES TITRES SORTIS 
AUX TIRAGES ANTÉRIEURS ET NON ENCORE REMBOURSÉS SN 


00 01 02 03 04 07 10 11 12 13 16 17 18 
21 22 24 25 26 27 29 31 32 33 34 35 3 
39 40 41 42 45 47 49 50 51 52 53 54 55 
56 57 58 61 63 64 67 68 70 71 73 74 75 
77 80 81 83 84 87 89 90 92 93 94 97 98 


38888 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue 















































| Le Préfet, Directeur des Journaux officiels. 
| 4, — Questions diverses. Hewm MOREL 
COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. 
— EE 
DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTRÈMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse. par la Banque de France. du 20 octobre 1960. 
4,9125 PR À....serisesosssesaei 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9175 4,9145 
5,000 _ EE KERARM NM FLY 1 dollar canadien. | ..... STE AUTRE 5,0400 5,0275 
2,306 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 ET séios 
39.30 CC me ere 100 dollars mexicains. 39,42 39,30 
117,760 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,900 117,820 
18,910 Fm sscrcobses 100 schilling. 18,98869 18,7025  19,2790 18,950 18,925 
9,8550 |Belgique ........ costs 100 francs selges. 9.87412 9,727 10,023 9,8625 9,8550 
71,370 Danemark ....... cesse sà 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275  72,5335 71,600 71,390 
138145 |Grande-Bretagne ........ssesss 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,8300 13,8200 
79160 italie ...,...... ésbbéococccssce 1.000 lires. 7,899296 7,78395  B8,01610 7,9245 7,9200 
68,800 NOrvège ........sssesessses.. | 100 Couronnes norvégiennes.|  69,1188 055 70,155 69,050 68,950 
130,310 Pays-Bas nono. florins. 129,9226 127,9375 131,9360 130,500 130,380 
17,195 PORTER vosoossososoosenéosee 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,240 17,215+ 
95,040 RS oosccacoceccseetientosse 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 95,400 95,100 
113,950 PP ÉPPPETTL TITI 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 114,240 114,100 
69,08 Tchécoslovaquie ........°9°++ | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 Ha . 
1,658 Yougoslavie ........... csséosee 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 MD :: à 558 
RE ....cocconcatoccidr. T'ÉORRR ici 0 Î Sous © PF. À.,sscoscces BCE CRE 
Tunisie ..... cosvééscocese B'ONDIE. .16. tédésecsdsceitees PS Zone C. F P..... socosee NT OS Ris it 
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FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 





ACTIF 


Bnonisee OP... éssononsosoto cs so sens os son contes sonne 00000000 0p0 000500000005 80 2009 + 
Disponibilités à vue à l'étranger........ PTECETILL LE TELLE LITE TITI TTL TELE EEE EEE EL PER EE CET 
Avances au Fonds de stabilisation des changes (4)... serons ssosossuessecssesnsese: 
Monnaies divisionnaires...... OPEL ELEC L TELL II TILL TEL LT I TER ELITE TI EE CETTE ECC EREE EP ERORCEC TEE 
DNS COURIR DORDUR.....c-sscocscoesesoncossoccccossoocvecocncnencncosbosesogsocesesssses 
Prêts à l'Etat 
l'Etat 


ns ttodéodésobsétsscenbsoécdnecééses cède cn éoéséocessoccccéeococcesescccecsce 


Avances à 


nn ni dieonsndtaseoseansolédénenssédiesseititssssetaett 


Portefeuille d'escompte 
Effets escomptés sur la France..... CORTARPATRTRENETRNENENEEERENNUR 
DOS CROORDIS OUT: DOME. éco cost oo oc ccescee 
Ellets garantis par l'office des céréales 13)..... CPPEL TETE TI III TITI III TE 
Ellets de mobilisation de crédits à moyen lerme.......sssssosso.es 


4.393.343.645,23 
1.040.485,83 
486.692.942,60 
10.901.469.213,52 


BRUN MODROIENOE GCHONIS On France (8l........acconevessonossencoesesascdeocccccsesessssosse 
DR D 00 DNS CRT ONE DUDIES.....onrcncocsncoccseccenseccoteeccencsoodsèecsescocodeéde 
avances sur ULrOS....soosocosccoccsesecs co noccenceescenecsce so ccce senc cneececceseeescescececcee 
DONNER. OUT l..sscsocccocmtosécnnssece coco ccenbescsesson esse cn co oco cs c ces ce soso cesse 
Eflets of cours de recouvrement... soso comen 00000000 0000000000000050e 


Divers 


RRRRERLILLIRLELLIRLELILLELELLLLLILLLLELRITILILLELELELELELREREEERI LE IRLLELILEEELIELELILELILLELILILELLLILILLZ) 


Total 


PASSIF 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en circulation....sssesssssssesesesssssssssosssssssssssescsssssessesssse 


Comptes courants créditeurs 


Compte courant du Trésor public........... scsssesséce POSE TEE TETE 162.758, 71 
Comptes courants des accords de coopération économique. ..s..ss.s. 127.968, 20 
Comptes courants des banques et institutions financières fran- 

ORIDOS OÙ OMTOMMIO.. con -oocossoonosssococesees cc 6e8 de . 1.264.451.127,85 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds: dispositions et 

autres engagements à vue....... nc ssse soccer cesse cesse 923.738.832,84 


Capital de la BANQUE. ss oocooccecocsocccoscocceccss se sose os soso cocon desc eceseseoccese 
Divers PPRTTLLLIILIILLLLILITIILILLIILLLILLILELLELLELILELELELELELELELELELEEELEEETELLELIEERIRIELELELIELELEIELLEIELITr) 


Total 








AU AU 
13 OCTOBRE 1960 6 OCTOBRE 1960 





4.322.225. 


6.006.100... 


4.322.225.572,77 
6.095.800.000 » 
656.000.000 » 


er 
—] 
t2 
1 
-i) 


& 


656.000.000 » 


17.087.905,37 7.818.884,20 


030.430 .096,38 


407.292.139,36 


© 
or 
æ 
æ 


6.500.000.000 » .000.000 » 


.000 » 3.484.000.000 » 


Co 
Co 
S 


15.782.546.287,18 15.706.258.503,09 


2.472.808.805,08 2,806.667.550,67 
173.565.760 » 186.333.800 » 
67.425 .026,14 10.075.312,73 

LA » 


927.423.380,65 
666.281.148,43 


271.676.225,22 
660.880.539,54 





40.738.456.024,98 NF 41.208.466.484,60 NF 








37.053.114.700,90 37.710.049.305, 75 
2.188. 780.687, 60 2.118.303.652,12 


150.000.000 » 150.000.000 » 


1.346.560.636,48 1.230.113.466,73 





40.738.456.024,98 NF 41.208.466.484,60 NF 








1949.) 


(4) (Convention du 27 juin 
() (Convention du 29 octobre 1959 approuvée par la loi du ?8 décembre 1959.) 
La 


@) (ot du 15 août 1936, décret du 29 juillet 1939 et loi du 19 mar 1941.) 


(&) (Décret du 47 juin 1938.) 





Certifié conforme aux écritures: 
Le Gouverneur, 
J. BRUNET. 


TAUX DES OPERATIONS 





Escompte ......... bosdodovéstotses S'ORN 
Avances sur tilies....... cscesest DURS 
Avances à 90 JOUrS.........000000 + 3 0/0 
Achat des effets publics dont 


l'échéance n'excède pas trois 


MOIS ossusessscsssonceses esse 
Escompte d'effets mobilisant des 
créances nées sur l'étranger... 


3 0/0 


3 0/0 


rss 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsäbilité quant à la teneur des annonces. 








— ——— ————— 





—— ———— = ———— 





TIRAGES FINANCIERS 





Société de Développement Régional du Centre-Est 
(CENTREST) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.000.000 NF 


SIÈGE SOCIAL: CHAMBRE DE COMMERCE DE DHON, 
PLACE DU THÉATRE, DIJON 


R. C.: Dijon n° 58-B 95. 


Obligations 5 0/0 1959 de 200 NF. 





Liste numérique de la série comprenant les 1.951 obligations sor- 
ties au premier tirage d'amortissement effectué le 13 octobre 
1960 (1.951 titres ayant été rachetés d'autr: part par la société 
en vue de cet amortissement). 


54.921 à 56.961 


Les obligations amorties sont remboursables à partir du 
15 novembre 1960. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel 
du 13 janvier 1960.) 


CAISSE DES DEPOTS ET CONSICNATIONS 


Emprunts unifiés des collectivités locales. 





Fonds spécial géré par la Caisse des dépôts et consignations 
(décret n° 53-709 du 9 août 1953). 


Avis aux porteurs d'obligations de la série 5 0/0 1960-1980 
des Emprunts unifiés des collectivités locales. 





Le tirage au sort des obligations de la série 5 0/0 1960-1980, 
appelées au remboursement le 1°" janvier 1961, aura lieu le mer- 
credi 23 novembre 1960, à 10 heures, dans une des salles de la 
Caisse des dépôts et consignations, 56, rue de Lille, à Paris (7°). 

Ce tirage portera sur 4.891 titres de la catégorie A et 3.459 titres 
de la catégorie B, conformément aux indications du tableau 
d'amortissement arrêté au 31 août 1960 et publié ci-dessous. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
= 

















LES ABRASIFS DU SUD-OUEST 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.125.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 23 bis, RUE BALZAC, PARIS (8°) 

R. C.: Seine n° 56-B 7334. 


Obligations de 100 NF 6 1/2 0/0 1950. 





La totalité de la dixième annuité d'amortissement des obliga- 
tions 6 1/2 0/0 1950 prévue par le tableau pour l’année 1959-1960 
et venant à échéance le 25 novembre 1960 a été utilisée de la 
manière suivante : 


1° Par rachats en Bourse de 422 obligations suivant la faculté 
que s’est réservée la société lors de l'émission ; 

2° Par tirage au sort complémentaire de 1.641 obligations, qui a 
eu lieu le 12 octobre 1960 au Crédit lyonnais, à Paris, les 
représentants de la masse ayant été convoqués à cet effet. 


Les 1.641 obligations sorties au tirage sont comprises entre les 


numéros : 
27.787 à 29.998 inclus, 


remboursables sans frais dès le 25 novembre 1960, coupon n° 11 
attaché, à 100 NF et ne porteront plus intérêt à partir de cette 
date, aux établissements et banques désignés ci-après, ainsi que 
dans leurs siège, succursales et agences en France: 


Au Crédit lyonnais ; 

Au Crédit commercial de France; | 
A la Banque nationale pour le commerce et l'industrie; 
Au Comptoir national d’escompte de Paris; 

A la Banque de Paris et des Pays-Bas; 

A la Société marseillaise de crédit; 

A l'Union des mines ; F 

A la Société lyonnaise de dépôts et de crédit industriel; 
Chez MM. Cottet et C°, banquiers à Lyon; El 
A la Société nancéienne de crédit industriel et de dépôts. 


Liste des titres sortis aux précédents tirages et parmi lesquels 
il reste des obligations à présenter au remboursement. 


7.738 à 8.892 inclus (1955) 21.450 à 23.548 inclus (1958) 


8.893 à 10.322 inclus (1957) 23.139 à 24.284 inclus (1956) 
14.089 à 16.008 inclus (1959) 33.132 à 33.682 inclus (1953) 








NOMBRE D'OBLIGATIONS 

DATES DE REMBOURSEMENT Titres A Titres B 

de 1000 NF nominal. de 200 NF nominal 

1er janvier 1961.......... 4.891 3.459 
— 1962. ..... dde 5.166 3.653 
ee 1963. eve 5.460 3.859 
—— 108: 0. da 5.710 4.035 
_— 1965... … 6.000 4.240 
— DR. éééèdes 6.301 4.453 
ES D. ét: 6.617 4.676 
— 1968..... où 6.939 4.907 
_ SR 7.303 5.160 
—— |. PPT 7.661 5.413 
—- 1971. … 8.039 5.683 . 
— 1972. sc. 8.444 5.965 
— 1973. ce 8.860 6.260 
— | RP TONER 9.311 6.578 
2: POP Sec 9.778 6.911 
— 1976 ose 16.261 1.250 
— 1977 co. 10.775 7.614 
— 1978 …. 11.315 7.999 
— | PPT NES 11.880 8.396 
— | RE CTTR 12.528 8.857 
163.239 115.368 











SOCIETE RATEAU 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 18.180.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 40, RUE DU COLISÉE, A PARIS 
DIRECTION GÉNÉRALE, SERVICES COMMERCIAUX ET ADMINISTRATIFS, 
USINES PRINCIPALES : 141, RUE RATEAU, A LA COURNEUVE (SEINE) 
R. C.: Seine n° 54-B 7461. 


Amortissement d'obligations 4 1/4 0/0 1946. 





Dans les conditions stipulées lors de l'émission, la Société Rateau 
a procédé par voie de rachats en Bourse à l'amortissement de 
284 obligations 4 1/4 0/0 1946. 

Ce chiffre dépassant l’annuité minima d'amortissement au 
17 novembre 1960, il ne sera pas, en conséquence, procédé à 
un tirage au sort en octobre 1960. 


Les amortissements précédents ayant été effectués également 


par voie de rachats en Bourse, 1l n'existe pas de numéros à 
rembourser. 











( 
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EMPRUNT BRESILIEN 6 1/2 0/0 1927 


PLAN « 4 » 





Les obligations ci-après désignées, amorties au tirage eflectué à 
Londres le 29 septembre 1%0, sont remboursables à partir du 
15 octobre 1960, coupons du 15 avril 1961 et suivants attachés: 


1 obligations de 1000 Æ£ de capital nominal d'origine. 

00050 00185 002% 00025 00547 00903 01223 

27 obligations de 3500 Æ£ de capital nominal d’origine. 
06021 O5: 06241 05307 05636 | 07019 07%2 07280 07726 07194 
05686 05819 05869 05875 0605 | 07813 07899 07917 07%3 08062 
067% 06781 O6812 06899 O701S | 08198 08624 

636 obligations de 100 £ de capital nominal d'origine. 
10100 10101 10106 10152 10201! 47953 48014 48015 18025  1*090 
10237 10979 10515 10559 10:69 | 48061 48074 48075 418183 481914 
10617 10632 10636 11186 11879 | 18196 48210 48214 18223 482238 
118999 11918 12006 12062 12210 | 18947 18366 48373 18392 484117 
12789 170 13161 13465 13470 | 48120 48124 18490 48492 48194 
19178 0723 19761 141054 11087 18107 48617 485931 18512 48614 
11102 14428 14474 15010 145449 | 18616 418620 48622 48625 18627 
151% 15570 15621 15675 15725 | 18636 18818 18826 48911 48050 
45973 16191 16597 16838 16912 | 18956 318975 19002 19020 419023 
16952 16054 16969 17116 17726 | 19059 19077 419082 49119 49123 
17729 17763 17929 17910 18291 | 19180 419189 49210 19212 49214 
485656 18600 18637 19639 18646 | 19221 419257 50993 1938 19918 
186060 15666 18678 18681 18686 | 19262 19985 19388 49422 49163 
48790 18822 18825 18870 18806 | 10189 19545 4570 419601 4964 
48994 19278 19304 19311 19331 !1965%6 49760 49781 49798 19807 
19445 19690 20373 20977 20388 | 10817 4108:5 4957 419051 19966 
20413 20637 20560 20605 21819 | 190989 50003 50021 20031 50033 
M8 21835 21840 21883 22105 | 50133 501% 5011 D0191 20198 
29 242 22127 22131 AM | 50207 50236 50822 50333 50997 
2%43 22146 22037 23050 22052 | 50387 50300 50129 250163 50536 
29072 23131 2353 291092 23961 | 505329 506511 50565 570 50572 
21002 24005 21023 21050 21067 | 50574 0683 50697 350713 50717 
2108 241536 24564 21603 21650 | 50727 350735 50742 5870 50884 
24660 24004 21969 21970 25011 | 50886 50889 30897 50915 20958 
22 25014 25079 25081 25256 | 51019 51029 5103 51087 51093 
259280 25292 25907 910 23788 | 51006 51103 351116 51121 51128 
2067 26158 26324 26287 6140151130 51135 51145 51156 51165 
26471 26173 26537 26877 26938 | 51169 51175 51182 91188 51196 
96058 26060 27119 27147 272231 51200 5121 51214 51221 51227 

24 900 28563 28600 28602! 51226 51210 51216 512% 91262 

28603 9604 209529 90534 20596 | 51264 51267 51275 M2S1 51284 
20559 20669 20606 20802 30050! 51281 5141084 51116 51548 51574 
30952 30056 30063 AIA2 31144! 51506 51618 51717 51722 51771 
M5%67 31979 32071 32178 932106 | 51810 51954 51088 32022 52059 
32307 32309 32329 32697 32725 | 52004 52128 52150 52193 52210 
32209 292923 393296 33202 33299 | 52329 5924106 52113 5219 52441 
33908 39100 233105 29126 38816! 52419 52167 52475 32898 53002 
33007 330% 32H 313% 343131320928 53032 53018 32060 5312 


34945 Siat Sith 31523 34716 | 523216 52221 53236 53264 32288 
91719 826 31830 34843 35008 | 53205 53315 53929 53331 53344 
35044 A01 35209 34215 35106! 592%61 53417 59172 53184 59328 
BEN 35674 35199 6212 362151535833 59974 53577 HIIO 534612 
36378 6476 6697 36769 37093 | 59627 53650 53658 352678 593712 


37742 97748 37772 38019 380621592721 53767 53810 5821 53838 
328294 M2 978 38586 MAS | 5874 53024 52997 591 53933 
38769 38857 30021 30028 20174 | 54017 51052 51055 51070 51073 
90177 30178 30183 39189 30191 | 51208 51215 54109 51128 51442 
39199 39504 39527 3970 39991! 5472 54162 51677 1731 59000 
30830 230033 410376 40500 405122 | 55005 55013 55026 53160 59173 
410% 410561 10627 40632 40762 | 55505 55621 55629 55637 55708 
410892 40835 40841 40842 MURS |5573 59736 59762 59812 55999 
M8 41574 11923 42099 42086 | 56034 56061 56307 5618 56168 
49114 49159 42955 49512 42653! 56611 56787 56831 56816 5684 
42667 42664 42709 42816 42823 | 56923 5692 56953 57014 57027 
49887 43159 413162 42464 43539 | 57020 57031 57032 357068 57071 
43584 43615 42692 44015 44053 | 57074 57077 31080 571088 57089 
41193 41968 44106 44530 44632 | 57091 57102 57104 07111 O711 
M1819 HiSht 44960 45097 45289 | 57166 57207 572% 57356 57429 
45 4581 45562 45586 456171357119 57493 57202 57513 57642 
45688 45766 459 45915 45975 | 57691 57699 57769 57822 57823 
46207 46303 46179 46506 46526 | 57011 57931 357976 58104 58192 
46577 47129 47149 47154 47175 | 58193 58194 58204 58207 58219 
47180 47193 47207 47220 47226 | 589651 58207 58312 59216 58360 
7338 47343 47951 417972 417390 | 58182 58576 MRG25 58799 588! 
4475 47520 47039 7552 47572 | 58802 SAROS 5852 3855 589% 
47581 47617 47748 47754 47784 | 59129 59115 59216 59237 59263 
47790 47796 47798 47800 4757 | 59287 59605 59712 60000 60333 
47806 47000 47915 47927 47912 | 60371 
soit 710 obligations pour un montant nominal de S8.100 &. 


Le tirage précédent a été inséré au Journal officiel du 29 avril 
1960, page 53968. 














LA GAULOISE 


Société de l’industrie chimique. 


Rectificatif au Journal officiel du 15 octobre 1960: page 9447, 
1 colonne, 1° annonce, 6° ligne, au lieu de: « Obligations de 
50 NF 4 1/2 0/0 1945 », lire: « 4 1/4 0/0 1945 ». 





——_——…_—— 


CONCESSIONS DIVERSES 


AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux. 





Par une pétition en date du 8 août 1960, complétée le 20 
tembre, la Compagnie française des pétroles (Normandie) solli- 
cite pour une durée de trois ans, renouvelable deux fois, l’octroi d’un 
permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux 
portant sur le département de la Seine-Maritime. : 

Celte demande fait partiellement concurrence à celle présentée 
par les Sociétés Pétrorep et Prépa agissant conjointement et soli- 
dairement et ayant fait l’objet d’un avis au public publié dans le 
Journal officiel du 26 juin 1960. 

Le permis serait valable à l'intérieur d’un périmètre délimité 
par une ligne repérée par les sommets suivants: 

A: Clocher de l'église de Neufchâtel-en-Bray (Seine-Maritime). 

B: Intersection entre la droite joignant le clocher ci-dessus à celui 
de Beaussault (Seine-Maritime) et le parallèle 55 g 20 Nord. 

C: 0 g 9% W - 55 g 20 N. 

D: Intersection du méridien 0 g 96 W et de la droite joignant le 
clocher de Neufchâtlel à celui de Gournay-en-Bray (Seïne- 
Marilimne). 

La surface ainsi délimitée comprend pro parte les rectangles sul- 
vants du carroyage en 10° centésimales, ceux-ci élant définis par 
leur angle Sud-Ouest: 
1g00 W-55g20N 0 g 90 W - 55 g 20 N 1 g 00 W - 55 g' 10 NX, 


Le périmètre ci-dessus délimité enferme une étendue superf- 
ciaire de 20 kilomètres carrés environ. 

En exécution des prescriptions du décret n° 55-1154 du 27 août 
1955, une enquêle sur cette demande sera ouverte du 2 novembre 
1960 au 2 décembre 1960. 

Un exemplaire de la demande {avec ses annexes) et (y compris) 
un extrait de carte au 1/200.000 portant les limites du périmètre 
seront déposés dans la préfecture de a Seine-Maritime, où le public 
ourra en prendre connaissance pendant la période d'ouverture de 
‘enquête, tous les jours ouvrables de 8 h 30 à 18 heures. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur le 
registre ouvert à cet effet dans ja préfecture de la Seine-Maritime, 
soit adressées par lettre recommandée au préfet de ce département. 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs au 
préfet avant la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le 
2 décembre 1960, avant 18 heures. 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret no 55-1154 du 27 août 1955, 
devront être déposées avant l'expiration d’un délai de quinze jours 
à partir de la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus tard Île 
17 décembre 1960, dans les conditions suivantes: 

L'original sur timbre avec ses annexes et une copie au ministère 
de l’industrie, direction des mines, 99, rue de Grenelle, Paris (7), 
{er bureau; 

Une copie de la demande avec ses annexes au ministère de lin- 
dustrie, direction des carburants, 85, boulevard du Montparnasse, 
Paris (6€); 

Une copie au préfet de la Seine-Maritime. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
être notifiées par leurs auteurs à la Compagnie française des pétroles 
(Normandie), 5, rue Michel-Ange, à Paris, par lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception. Cet avis, ou à défaut le récépissé 
du dépôt accompagné de l'avis de la poste constatant que la lettre 
n’a pu être remise, devra être adressé au ministère de l'industrie, 
direction des mines, 99, rue de Grenelle, à Paris (7%). 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





26 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion française des coloristes-conseils. But: grouper les personnes 
s’attachant à résoudre les problèmes posés par l'emploi de la 
couleur ; assurer des liaisons entre ses membres par échange de 
vues et de documents, par confrontation de méthodes et études 
critiques. Siège social: 3, rue Henri-Regnault, Paris. 


26 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Villefran- 
che-de-Rouergue. Les Joyeux Pétanqueurs decazevillois. But : 
grouper des amateurs de pétanque du district de Decazeville pour 
la pratique de ce sport selon les règlements et statuts de la fédé- 
ration française de pétanque et jeu provençal. Siège social : 

de la mairie, place Decazes, Decazeville (Aveyron). 
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26 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne- 
sur-Mer. Karting-Club de Calais. But: promouvoir les compéti- 
tions entre véhicules dits « kart ». Siège social: 74, boulevard 
Jacquard, Calais (Pas-de-Calais). 


2% septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Creuse. Les 
amis et parents d'élèves de l’école du Sauveur de la Souterraine. 
But: organiser par tous les moyens appropriés le fonctionnement 
matériel des écoles libres, et notamment de l'école catholique de 
filles de la Souterraine; engager, en qualité d'employeur légal, 
des directrices, maitresses et personnel de service, assurer leurs 
rémunérations, s'intéresser au perfectionnement professionnel du 
corps enseignant, à sa retraite, en conformité des conventions et 
règlements en vigueur ; acquérir ou prendre en location tous meu- 
bles et immeubles nécessaires aux fins indiquées ci-dessus; établir 
et entretenir des rapports suivis, dans le cadre des attributions 
statutaires de chacune d'elles, avec les associations s'intéressant à 
l'enseignement libre : A. E. P., amicales, etc ; promouvoir et réaliser 
toutes œuvres d'éducation populaire, culturelle, sportive, péri- 
scolaire et sociale, telles que organisation de jeux, de sport, de 
théâtre, de cinéma, de kermesse, de bibliothèque, de conférence, 
de voyage, etc. Siège social: 48, rue de Lavaud, la Souterraine. 


30 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe. 
Association des aides familiales de la Guadeloupe. But: aider 
matériellement et moralement les familles nécessiteuses par le 
concours d'aides familiales; assurer dans un centre professionnel 
la formation des travailleuses familiales et les prendre en charge; 
contribuer aux démarches sociales des familles, au développement 
de l’hygiène, de la santé publique et du climat familial. Siège 
social : 5, quai Gâtine, Pointe-à-Pitre. 


ir octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
Amicale des anciennes élèves de la Sainte-Famille de Béthune. 
But: assurer la gestion de l’externat de l’école Sainte-Famille et 
l'organisation du ramassage scolaire. Siège social: 3, rue Ber- 
thelot, Béthune (Pas-de-Calais). 


1 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Centre 
L.mnique du Mal-Assis. But: pratique des activités de plein air 
selon la méthode de Georges Hébert. Siège social: 203, rue Saint- 
Honoré, Paris. 


1e octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le Cocho- 
net des bois. But. club de pétanque. Siège social: 71, boulevard 
Sérurier, Paris. 


1 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. 
Comité de gestion de l'institution de l’Immaculée-Conception. But : 
fonctionnement matériel et gestion de l'institution de l’Immaculée- 
Conception. Siège social : 11, avenue de Villeneuve, Castres (Tarn). 


2 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bou-Saada. 
Maison de l'Enfance. But: protéger la mère et l'enfant. Siège 
social: section administrative spéciale de Bou-Saada (département 
de Médéa). 


3 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Comité 
des fêtes de Senan. But: organisation des fêtes dans la commune 
de Senan. Siège social: mairie de Senan. 


4 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Asso- 
ciation Louis-Bellanger. But: organiser le fonctionnement maté- 
riel du cours secondaire de la Salle-de-Vihiers. Siège social: 
cours complémentaire, la Salle-de-Vihiers (Maine-et-Loire). 


5 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Marmande. 
Moto-Club miramontais. But: organisation des courses de motos. 
Siège social: chez M. Beylard, café du Commerce, Miramont-de- 
Guyenne (Lot-et-Garonne). 


5 octobre 1960. Déclaration à 1a sous-préfecture de Mortagne-au- 
Perche. Association de parents d'élèves du lycée de Laigle. But: 
représenter les parents près des différents organismes de l’admi- 
nistration, transmettre à l'administration des résolutions et des 
vœux concernant les intérêts moraux, intellectuels et matériels 
des enfants. Siège social : lycée de Laigle (Orne). 


5 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet. 
Association Maison d'enfants de Saint-Chéron. But: recevoir des 
enfants pour le plein épanouissement de leur santé physique et 
morale. Siège social : 40, route de Dourdan, à Saint-Chéron (Seine- 
et-Oise). 





6 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bernay. Union 
le des aveugles civils de Normandie. But: venir en aide aux 

aveugles civils de Normandie. Siège social: 33, rue Alexandre, 
rnay (Eure). 





7 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Epernay. Télé- 
Club de Vincelles. But : utiliser la télévision comme moyen d'édu- 
cation et de culture de ses membres. Siège social: école publique 
de Vincelles (Marne). 


7 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. L’Echi- 
quier quillanais. But: enseignement et pratique du jeu d'échecs. 
Siège social : salle Paulin-Nicoleau, Quillan (Aude). 





7 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. 

Association d'éducation populaire de l’école ue de la Com- 

munauté de Saint-Fraimbault de Lassay. But: fonctionnement 

matériel, rémunération des maîtres des écoles libres et spéciale- 

ment de l'école catholique de la Communauté de Saint-Fraimbault 

d Lassay. Siège social : Communauté de Saint-Fraimbault, Lassay 
ayenne). 


8 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Comité 

Maurice-Audin. But: faire connaître la vérité sur la mort de 

Maurice-Audin, obtenir justice, assurer soutien matériel et moral 

x. w — et à ses enfants. Siège social: 12, rue du FPré-aux- 
ercs, Paris. 


11 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Môselle. 
Association Pif-Paf-Pouf. Rut: organisation de séances théâtrales. 
Siège social. 24, rue Charles-Martel, à Nancy. 


11 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brioude. 
Association d'éducation populaire de l’école catholique d’Auzon. 
But : œuvres scolaires, formation morale et religieuse. Siège social : 
école libre d'Auzon (Haute-Loire). 


12 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. 
Association d'éducation populaire Saint-André de Saint-Folquin. 
But : enseignements de tous ordres, œuvres scolaires, 

riscolaires, éducation populaire, colonies et camps de vacances, 
oisirs des jeunes et généralement tout ce qui, de près ou de loin, 
directement ou indirectement, se rapporte à l'objet précité. Siège 
social: presbytère de Saint-Folquin (Pas-de-Calais). 


12 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Arnaud. 
Etoile filante de Saint-Arnaud. But: pratiquer des exercices phy- 
siques, entretenir entre ses membres des relations d'amitié et de 
bonne camaraderie. Siège social : 34, boulevard Gambetta, à Saint- 
Arnaud (département de Sétif). 


12 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Linflor- 
Sports. But: pratique ce l'éducation physique et des sports par 
les jeunes de l'établissement. Siège social: 29, rue François-de- 
Badts, 1: Madeleine, 


12 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Asso- 
ciation d'éducation pop Saint-Jean-Baptiste de Floirac. But: 
gérance des intérêts moraux, matériels et financiers de l’école 
primaire privée de garçons Saint-Jean-Baptiste, Siège social : école 
Saint-Jean-Baptiste, Floirac. 


12 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Asso- 
ciation d'éducation populaire de l’école libre de filles de Saint- 
Ferdinand. But : gestion et administration de l’école. Siège social: 
44, rue Calvé, Bordeaux. 





12 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Asso- 
ciation d’éducation populaire de l’école libre de la Teste-de-Buch. 
But : organiser le fonctionnement matériel de l'école libre; favo- 
riser le recrutement et le perfectionnement des maîtres; servir 
de lien entre les autres associations qui s'intéressent à l'ensei- 
gnement libre. Siège social : rue de Verdun, la Teste-de-Buch. 


12 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de ia Côte-d'Or. 
Association paroissiale de Sainte-Bernadette. But: édification à 
Dijon de l'église Sainte-Bernadette et des autres immeubles affec- 
tés à ce nouveau centre de culte. Siège social: avenue des Gré- 
silles, Dijon. 


12 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bagnères-de- 
Bigorre. Société intercommunale de chasse du Haut-Plateau du 
Gers. But: chasse réglementée; repeuplement en gilfier; destruc- 
tion des nuisibles. Siège social : mairie de Tajan (Hautes-Pyrénées), 


12 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Langres. 
Amicale d'entraide et loisirs des ouvriers de la S. A. Noirot 
et fis de Neuilly-l’Evêque. But: venir en aide aux membres ou 
à leur famille en cas d'accidents autres que du travail et 

niser des loisirs, bals, voyages. Siège social: mairie de N = 
l'Evêque (Haute-Marne). 
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12 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. 

des centres de secours du Jura. But: accorder une allo- 
cation forfaitaire annuelle aux sapeurs-pompiers volontaires des 
centres de secours du Jura. Siège social: préfecture du Jura, 
Lons-le-Saunier. 


13 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur- 
Mer. Amicale du personnel civil de la base école 721. But: aide 
en cas de décès, retraite ou mutation. Siège social : base école 721, 
Rochefort-sur-Mer (Charente-Maritime). 


13 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Asso- 
ciation d'éducation populaire de l'école libre de Créon. But: 
assurer le fonctionnement de l’école libre de Créon. Siège social : 
école Saint-Marie, rue de Sadirac, Créon. 


14 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Compagnie Bernard Fontaine. But: diffusion du théâtre clas- 
sique, français et étranger, ainsi que certaines œuvres contem- 
poraines déjà revêtues d'un certain classicisme dans les établis- 
sements scolaires et les facultés. Siège social: 2, boulevard de 
Cimiez, Nice. 








14 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Groupe 
d'études italiennes (G. E. L.). But: grouper les étudiants en 
italien à des fins culturelles (bibliothèque, salle de travaux pra- 
tiques). Siège social: 5, rue de l'Ecole-de-Médecine, Paris. 


15 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. 
Association Saint-Michel d’Ustaritz. But : éducation populaire, 
enseignements de tous ordres, scolaires, postscolaires, périscolaires, 
colonies et camps de vacances, etc. Siège social: Ustaritz (Basses- 


Pyrénées). 


15 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Asso- 
ciation d'éducation populaire de la Psalette-Sainte-Cécile. But: 
œuvres scolaires, éducation populaire, loisirs des jeunes confiés à 
ladite école. Siège social: 24, place du Cardinal-Grente, le Mans. 


15 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Asso- 
ciation d'éducation populaire de l’école libre de filles de Ville- 
veyrac. But: gérer l'école libre de filles de Villeveyrac. Siège 
social : école, rue des Aires, Villeveyrac. 


15 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Quimper. Associa- 
tion départementale pour la formation professionnelle et la 
promotion sociale des adultes ruraux. But: gérer les centres créés 
par elle, assurer la formation des agriculteurs appelés à exercer 
des responsabilités syndicales, assurer aux mêmes personnes une 
formation professionnelle leur permettant d'acquérir une quali- 
fication professionnelle supérieure. Siège social: 15, rue Laënnec, 
Quimper. 


17 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Association familiale de gestion du Loquidy. But: mettre à la 
disposition de ses membres, dans la ville de Nantes, un établis- 
sement d'enseignement secondaire; assurer la gestion de cet 
établissement et s'occuper d'œuvres scolaires et postscolaires. Siège 
social. Loquidy boulevard Michelet, Nantes. 


17 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Vosges. Comité 
de de l'institution Saint-Clément. But: assurer dans les 
m ures conditions le fonctionnement, la gestion et l’adminis- 
tration tant de l'internat que de l'externat et des annexes de 
l'établissement scolaire désigné sous le nom de « Institution Saint- 
Clément ». Siège social: institution Saint-Clément, 10, rue de la 
République, Darney. 


17 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Pau. Association 
d'éducation populaire de Marca. But : gestion de l'école libre, 
loisirs et éducation populaire en général. Siège social: maison 
de Marca, Gan. 


17 octobre 1960. Déclaration à a sous-préfecture de Saint-Omer. 
Associatiof de gestion de Saint-'3ertin. But : enseignement de tous 
ordres, œuvres scolaires, postscolaires, périscolaires, éducation 
populaire, colonies et camps de vacances, loisirs des jeunes et 
généralement tout ce qui, de près ou de loin, directement ou 
indirectement, se rapporte à l'objet précité. Siège social: 51 à 57, 
rue Saint-Bertin, à Saint-Omer (Pas-de-Calais). 


Rectificatff au Journal officiel du 24 juillet 1960: page 6850, 
2 colonne, 3° annonce, au lieu de: « Association des comités 
des intérêts généraux du quartier minier, prospérité, Saint-Maur 
(Seine) », lire: « Association des comités des intérêts généraux 
du quartier des Muriers, prospérité ». 





Rectificatif au Journal officiel du 24 septembre 1960: page 8720, 
2% colonne, 14 annonce. Siège social, au lieu de: « Lezignan », 
lire: « Lespignan ». 





MODIFICATIONS 





21 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L’Asso- 
ciation des journalistes, écrivains et artistes de France et d'’outre- 
mer transfère son siège social du 24, rue de la Tour, Paris, 
au 113, boulevard Bessières, Paris. 


21 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Gourdon. 
Groupement communal de parents d’élèves. Durée du groupement 
prorogée pour dix ans ainsi que le conseil d'administration actuel- 
lement en fonction. Siège social: Saint-Denis-lès-Martel (Lot). 


1°" octobre 1960. Déciaration à la préfecture de la Haute-Marne. 
L'Association départementale de la vulgarisation ménagère agricole 
de la fédération départementale de la famille rurale de la Haute- 
Marne change son titre, qui devient: Fédération départementale 
des groupements familiaux de vulgarisation ménagère agricole de 
la - sn Siège social: 1, rue Jules-Tréfousse, à Chau- 
mont. 


3 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'asso- 
ciation Education et danses populaires La Frairie change son 
titre, qui devient: Chants et danses de France. Siège social: 
129, avenue du Roule, Neuilly. 


4 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Société 
de chasse de Cauroy-lès-Hermonville. Modification aux statuts 
prévoyant la prorogation de la durée de la société pour deux ans, 
à compter di 1* septembre 1961. Siège social: chez M. Henrion, 
président, Cauroy-lès-Hermonville (Marne). 


5 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'association 
Aide à Israël transfère son siège social du 135, avenue de Wagram, 
au 83, avenue de la Grande-Armée, Paris. 


5 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'association 
Amitiés France-Israël transfère son siège social du 135, avenue 
de Wagram, au 83, avenue de la Grande-Armée, Paris. 


7 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Le Club 
hippique de Toulouse transfère son siège social du château de 
Fondeyre, 185, avenue des Etats-Unis, Toulouse, à la propriété 
« Le Tinturier », à Colomiers. 


7 octobre 1960. Déclaration à ls préfecture de Toulouse. L'Asso- 
ciation pour l'étude et la défense des intérêts du quartier Saint- 
Georges transfère son siège social du café Roland, 61, boulevard 
Carnot, Toulouse, au café Brunet. 40, rue Boulbonne, Toulouse. 


8 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. 
L'association Montbauron-Sports transfère son siège social de l’im- 
 — nn à Versailles, au 2, place Raymond-Poincaré, 
à Versailles. 


8 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. 
L'association Jeunesse sportive versaillaise transfère son siège 
social du 14 bis, rue Saint-Honoré, à Versailles, au 2, place 
Raymond-Poincaré. à Versailles. 


8 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. 
L'association Etoile sportive versaillaise transfère son siège social 
du 1, rue Carnot, à Versailles, au 2, place Raymond-Poincaré, 
à Versailles. 


11 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Fusion 
de l'Association sportive du collège de Dieppe (garçons) avec 
l'Association sportive du groupe féminin du lycée de Dieppe, et 
qui prenc le titre de: Association sportive du lycée de Dieppe. 
But: pratique des sorts. Siège social: lycée Jehan-Ango, rue 
Roger-Lecoffre, Dieppe (Seine-Maritime). 





11 octobre: 1960. Déclaration à la préfecture de police. L’Associa- 
tion de formation et de perfectionnement du personnel technique 
et administratif de la profession agricole change son titre, qui 
devient: Association de formation et de perfection ement agri- 
coles. Siège social: 11 bis, rue Scribe, Paris. 


12 octobre 1960. Déclaration à la préfecture d'Alger. L'Union 
algérienne des logis de France change son titre, qui devient: 
Union algérienne et saharienne des logis de France, et transfère 
son siège social du 1, rue Charles-Péguy, au 78, avenue du 
Général-Yusuf, Alger. 





Paris — imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix 


| 
| 
| 
| 





REA À TE 


$RSIS 3885833 3 








Quatre-vingt-douzième année. — N° 247. Le Numéro: 0,20 NF Samedi 22 Octobre 1960. 


eq _ 
si 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


I LOIS ET DÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 





















































Textes soi DÉBATS Documents nr vs 
ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS || d'intérêt pence ne par - 
ssem ssem 
I nationale n nationale on De CES 
c c p : 2063 13 Paris TROIS MOIS! SIX mois | UN AN UN AN UX 4N Un AN UN AN UN AN UN AN UR an 
Métropole et Outre-mer . . . . . . . . | 18 NF|35 ve 65 xF || 40 NF 9 NF 22 NF | 16 \F 30 NxF|30 NF 8.xF 
tds oo de 27 NF,53 NF|100 Nr 55 NF 12 NF 40 NF | 247%xF 40 xF | 40 xF 12 vF 























L'Édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
arrêtés, circulaires, avis, informations, annonces et tables mensuelles. 


Les _ Éditions des DÉBATS de l’ASSEMBLÉE NATIONALE et 
du SENAT comprennent le compte rendu intégral des séances, les questions 
écrites et les réponses des ministres. 


Les Éditions des DOCUMENTS de l’ASSEMBLÉE NATIONALE et 
du SENAT comprennent les projets et propositions de loi, rapports et avis des 
COMMISSIONS. à 

L'Edition du CONSEIL ECONOMIQUE et SOCIAL comprend les avis 
et rapports. 

L'Edition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS comprend les rapports 
et statistiques des administrations. 


Les tables annuelles sont fournies gratuitement aux abonnés. 





DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION : 26, Rue 


Desaix, Paris (15°). — Tél. : FON 51-00 








* Les textes qui, dans le sommaire, sont suivis d'un astérisque seront édités en fascicules spéciaux du format in-8* carré, 





En vente : - 


LE MARCHE FINANCIER 


Evolution du marché boursier de 1952 à 1960. 


Ce rapport, présenté au nom du Conseil économique et social, 
comprend quatre parties : 


Première partie. — Qu'est une bourse des valeurs? Les phéno- 
mènes boursiers. — Objet d'acquisition et de cession: les valeurs 
mobilières. — Instruments boursiers d'acquisition et de cession des 
valeurs mobilières. — Les auteurs des mouvements boursiers. — 
Les acteurs d’un marché boursier : commissionnaires et négociants 
en titres. — Fonctionnement d’un marché boursier. — De l’activité 
boursière — Portefeuilles collectifs de valeurs mobilières et fonds 
communs 


Deuxième partie. — Qu'est la Bourse ? Evolution des institutions 
boursières. — La circulation des titres dans la loi et dans les faits. 
— Le comité des bourses de valeurs. — La clientèle de la boürse. — 
Les commissionnaires en bourse. — Evolution récente des professions 

commissionnaires. — Aurxiliaires des professions boursières. 


Troisième partie. — Qu’'a été la Bourse ? (1950-1960). La circulation 
des valeurs mobilières depuis la Libération. — Evolution comparée 
des divers groupes de valeurs mobilières françaises à revenu variable 
(étude statistique). — Déclin provisoire ou définitif des bourses de 
Province. — Brève comparaison de l’évolution de quelques marchés 
boursiers (Europe des Six et pays anglo-saxons). 


Conclusion — Que devrait être la Bourse? Agents de change 
et courtiers en valeurs dans la Communauté économique européenne. 
— Organisation nécessaire mais cohérente. — Les grandes lignes 
d'une réforme. 


Ce rapport a fait l’objet d’une brochure spéciale, imprimée sur 


Papier de qualité et présentée sous couverture forte, mise en vente 
sous le n° 1170 au prix de 3 NF. 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque postal 
[C. C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, 26, rue 
Desaix, Paris (151) 
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MINISTERE DES ARMEES 
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de règlement amiable des marchés passés par le ministère des 
armées (services communs, armée de terre, mission cen- 
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Liste d'aptitude aux fonctions de chef de travaux (facultés des 
sciences) (rectificatif) (p. 9585). 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 60-1125 du 30 septembre 1%59 portant oectroi d'avantages 
statutaires à certains fonctionnaires en service à l'étranger 
(p. 9555). 

Décret du 17 octobre 1960 déclarant d'utilité publique les travaux à 
réaliser en vue de la suppression de la retenue et de l'amé- 
nagement du biel de Villez, sur la rivière la Seine, dans le 
département de Seine-et-Oise (p. 9535). 

Décret n° 60-109 relatif au conseil du personnel navigant profes- 
sionnel de l'aéronautique civile (rectificatif) (p. 9586). 

Décret portant modification du règlement local de la station de pilo- 
tage de Calais (rectificatif) (p. 9586). 
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bution de primes à l'heure de vol en faveur des jeunes gens 
de moins de vingt et un ans ou sursitaires de leurs obligations 
militaires (p. 9586). 

Arrété du 30 septembre 1960 fixant les conditions dans lesquelles 
des mesures d'interdiction de survol peuvent être prises à titre 
provisoire (p. 9586). 

Arrêté du 11 octobre 1960 fixant la composition du dossier à joindre 
à une demande d'autorisation de créer un aérodrome ou d'’ou- 
vrir à la circulation aérienne publique un aérodrome existant 
(p. 9586). 





Arrêté du 11 octobre 1960 déclarant d'utilité publique les travan 
d'aménagement d’un chemin d'accès à la nouvelle mai 
éclusière de Sassegnies (département du Nord) (p. 9587). 

Arrêté du 1% octobre 1960 modifiant le tarif des péages perçus , 
Loire maritime et sur les côtes du département de la Loin 
Atlantique au profit des chambres de commerce et d'industrie 
de Nantes et de Saint-Nazaire (p. 9587). 

Arrétés portant intégrations, titularisations, attribution de fonctions, 
affectations et admission à la retraite: 

Aviation civile et commerciale (p. 9387). 
Corps autonome des travaux publics (p 9588). 
Ponts et chaussées (p 9588) 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 17 octobre 1960 accordant trois permis exclusifs de recher- 
ches de mines d'uranium, autres Métaux radioactifs et substan- 
ces connexes à la Compagnie armoricaine des mines (p. 9588). 

Arrêté portant nomination du commissaire du Gouvernement auprès 
du conseil d'administration de la Société d'énergie électrique 
de la Réunion (p. 9589). 

Arrêté portant nomination d’un membre de la commission du maté- 
riel électrique utilisable dans les atmosphères explosives 
(p. 9589). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Arrèlé du 12 octobre 1960 relatif a la couverture des dépenses com- 
plémentaires des caisses d’assurances sociales agricoles et 
d'assurance  vicillesse agricole au cours de l’année 1%0 
(p. 9589). 

Arrêlés portant affectation, mutation, mises en disponibilité et en 
congé (administration générale et services agricoles) (p. 9589). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrêlé du 12 octobre 1960 porlant création dans le département du 
Nord de quatre unions de caisses de sécurité sociale et d’allo- 
cations familiales en vue du recouvrement commun des coti- 
sations de sécurité sociale et d’allocations familiales (p. 9589). 

Arrélé portant mutation (inspection du travail et de la main-d'œur- 
vre) (P 9590) . 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrêté portant nomination (régisseurs d'avances) (p. 9591). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Arrêtés des 5 et 10 octobre 19690 relatifs à des opérations de voirie et 
de remembrement (p. 9590). 

Arrêté du 19 octobre 190 relatif au tarif des honoraires alloués aux 
architectes et techniciens appelés à prêter leur concours aux 
organismes bénéficiaires de la législation sur les habitations 
à loyer modéré en vue de la construction d'immeubles d’ha- 
bitation (p. 9590) 

Arrété du 19 octobre 1960 relatif à des zones à urbaniser par priorité 
(p. 9591). 

Arrêtés portant titularisation, acceptation de démission et admissions 
à la retraite (services extérieurs) (p. 9591). 


Emplois réservés: Annulation de nomination (p. 9591). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Modifications aux listes des 


membres des groupes. — Nominations et désignation de mem- 
bres de commissions. — Convocations de commission et de la 


conférence des présidents. — Réunion de commission (p. 9591). 


Sénat. — Ordre du jour. — Convocations de commissions et de la 
conférence des présidents (p. 9592). 


























7 22 Octobre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 9579 





— 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 
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AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des armées. 


Avis de concours pour le grade de contrôleur de 3 classe de l’admi- 
nistration de la marine (p 9594). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 
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hebdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales de 
Paris (p 9594). 
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à la caisse nationale de sécurité sociale (p. 9594). 
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hospitaliers régionaux (Rennes f[lille-et-Vilaine] et Nantes 
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sociale (département des Alpes-Marilimes) (p. 9595). 


Aus relatif au recrutement d'agents chargés de l'intérim des fonc- 


tions de directeur économe de 5° classe dans les hospicee 
publics (p. 9595) 
Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers (comp 


tables) (p 995). 

Avis de vacance d'un poste de commis à la direction départemen 
tale de la santé des Hautes-Alpes (p. 9595). 

Aus de vacance du poste de directeur de l’hôpital-nospice de Gour- 
don (Lot) (p 9595) 

Avis de vacance d’un poste d’agent de bureau dactylographe à la 
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Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hôpital-hospice 
de Fraize (Vosges) (p. 9595) 


Situation de la Banque centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest 
(septembre 1960) (p. 9596). 


Annonces (p. 9597). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


Assemblée nationale. — N° 70. 
Compte rendu intégral des débats du 21 octobre 1960 (p. 2687). 








CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 


(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
Ne 21 
Avis et rapports. — Etude des problèmes posés par la forêt (p. 855). 
+ 0 +- 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administration centrale. 





Par arrêté du 11 octobre 1960, Mme Gouin (Augustine), secré- 
taire d'administration hors classe de l’administration provisoire des 
services de la France d'outre-mer, atteinte par la limite d’âge, 
est admise à faire valoir ses droits à une pension de retraite pour 
ancienneté au titre des articles L. 4, L. 8 ($ 3) et L. 36 du code des 
pensions. 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Cabinet du ministre d'Etat chargé des affaires culturelles. 





Le ministre d’Etat chargé des affaires culturelles, 


Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1948, modifié par le décret 
du 21 août 1951, portant règlement d’administration publique en 
ce qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 22 juillet 1959 relatif à la composition du Gou- 
vernement ; 

Vu l'arrêté du 10 octobre 1960 portant nomination de membres 
du cabinet du ministre d’Etat, 


Arrête : 


Art. 1°. — Est nommé conseiller technique auprès du ministre, 
M. Albert Beuret. 

Art. 2. — Le présent arrêté prend effet à dater du 18 octobre 
1960 et sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 octobre 1960 
ANDRÉ MALRAUX. 





Nomination de l'administrateur général du mobilier national 
et des manufactures nationales des Gobelins et de Beauvais. 





Par arrêté du 14 octobre 1960, M. Florisoone (Michel), conservateur 
des musées nationaux, est nommé, à compter du 15 octobre 1960, 
administrateur général du mobilier national et des manufactures 
nationales des Gobelins et de Beauvais, en remplacement de 
M. Gleizes (Henri), dont le détachement n’a pas été renouvelé. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 17 octobre 1960 portant changements de noms. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. 1°, — Sont autorisés à substituer : 


Au nom de BENHAMOU celui de BENARD : 


BENHAMOU (Leon), né le 8 mars 1919 à Aïn-el-Arba (Alger), demeu- 
rant à Albi (Tarn), 25, rue du Maréchal-Leclerc, agissant également 
au nom de son enfant mineur : Raymond-Guy, né le 18 août 1949 à 
Casablanca (Maroc). 


Au nom de BEN SAID celui de BANSAY : 


BEN SAID (Emile), né ie 12 novembre 1919 à Blida (Algérie), demeu- 
rant à Bourg-la-Reine (Seine), 7, square Jean-Pierre-Brissot, agissant 
également au nom de ses enfants mineurs : a) Alberte-Léa, née le 
23 mars 1944 à Alger (Algérie) ; b) Charles-Errel, né le 24 avril 1946 
à Alger (Algérie) ; c) Freddy, né le 23 mars 1948 à Alger (Algérie) ; 
d) Jean-Paul-Albert, né le 10 décembre 1955 à Bagnolet (Seine). 
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Au nom de HAMMER celui de LAMOUREUX : 


HAMMER (Claude-Georges), né le 14 février 1938 à Paris (16°), demeu- 
rant à Paris (17°), 17, rue Alphonse-de-Neuville. 


Au nom de LEIBOVICI celui de LEBEAU : 


LEIBOVICI (Marcel), né le 23 septembre 1923 à Iasi (Roumanie), 
demeurant à Paris (15°), 103, rue de Javel. 


Au nom de LEVY celui de LERVAL : 


LEVY (Robert-Joseph-Jacques), né le 9 avril 1915 à Manaos (Brésil), 
demeurant à Strasbourg (Bas-Rhin), 8, rue Stoeber, agissant égale- 
ment au nom de ses enfants mineurs : a) Michel, né le 24 septem- 
bre 1942 à Lyon (Rhône) ; b) Gilles, né le 2 octobre 1945 à Lyon 
(Rhône) ; c) Marion-Blanche, née le 25 juillet 1951 à Strasbourg 
(Bas-Rhin). 


Au nom de LINKOVSKIS celui de LINOIS : 


LINKOVSKIS (André), né le 8 février 1929 à Haguenau (Bas-Rhin), 
demeurant à Rueil-Malmaison (Seine-et-Oise), 8, rue de Lattre-de- 
Tassi , agissant également au nom de ses enfants mineurs : 
a) Pierre, né le 5 avril 1955 à Colmar (Haut-Rhin) ; b) Claire, née 
le 1°" juillet 1956 à Colmar (Haut-Rhin) ; c) Huguette, née le 1°" juil- 
let 1956 à Colmar (Haut-Rhin). 


Au nom de MAHMOUD celui de MALMOND : 


MAHMOUD Sadi Ekrem, né le 31 octobre 1930 à Paris (14'), demeu- 
rant à Paris (15'), 39, rue Blomet, agissant également au nom de 
son enfant mineur : Christophe-Jean-François, né le 25 mars 1960 
à Fontenay-aux Roses (Seine). 


Au nom de MURAKOWSKY celui de MOURA : 


MURAKOWSKY (Alexandre-Alik), né le 12 janvier 1936 à Paris (16°), 
demeurant à Paris (16°), 133, rue Michel-Ange. 


Au nom de PARASKEVOPOULOS celui de PAKAS : 


PARASKEVOPOULOS (Chrysostome-Baptiste-Basile), né le 1°" octo- 
bre 1927 à Montpellier (Hérault), demeurant à Aurillac (Cantal), 
29, rue Aristide-Briand, agissant également au nom de ses enfants 
mineurs : a) Marie-Christine-Josée-Denise, née le 18 octobre 1950 
à Montpellier (Hérault) ; b) Jean-Michel-Jacques-Christian, né le 
2 janvier 1952 à Montpellier (Hérault) ; c) Thierry-Georges-Lucien, 
né le 12 juillet 1954 à Arpajon-sur-Cère (Cantal). 


Au nom de ROSENBERG celui de RANDE : 


ROSENBERG (Georges-Jean), né le 7 mai 1942 à Nice (Alpes-Mari- 
times), demeurant à Paris (18°), 13, rue André-Antoine, mineur 
représenté par la dame Anne-Hélène PAKNER. 


Au nom de ROSENTHAL celui de PERIER : 


ROSENTHAL (François, né le 29 octobre 1933 à Budapest (Hongrie), 
demeurant à Paris (18°), 26, rue d'Oran. 


Au nom de RUBYNSZTEIN celui de RUTIN : 


RUBYNSZTEIN (Pauline), épouse BERTHELOT, née le 29 juillet 1902 
à Paris (4), demeurant à Paris (2'), 35, avenue de l'Opéra. 


Au nom de SUKERMANN celui de SERVAL : 


SUKERMANN (Henri), né le 28 janvier 1911 à Paris (14°), demeurant 
à la Garenne-Colombe (Seine), 54, avenue Joffre, agissant également 
au nom de son enfant mineur : Jean, né le 2 janvier 1941 à Cour- 
bevoie (Seine). 


Aux noms de SZUPRYCZYNSKI et SUPRYCZYNSKI celui de 
SUPRIN : 


SZUPRYCZYNSKI (François,, né le 1° juin 1917 à Szatki (Pologne), 
demeurant à Sainte-Savine (Aube), 87, avenue Gallieni, agissant 
également au nom de son enfant mineur : SUPRYCZYNSKI (Jean- 
Claude-Henri-François), né le 21 juin 1948 à Troyes (Aube). 


Au nom de TYTUNIEWICZ celui de TITON : 


TYTUNIEWICZ (Marius), né le 3 octobre 1931 à Annemasse (Haute- 
Savoie), demeurant à Paris (10‘), 27, rue Beaurepaire, agissant 
également au nom de son enfant mineur : Jean-Claude-Gérard, né 
le 3 juin 1959 à Paris (9°). 


Art. 2. — Conformément à l’article 8 de la loi du 11 germinal an XI, 
complété par l'ordonnance du 23 août 1958, la mention en marge des 
actes de l’état civil du nouveau nom conféré par le présent décret 
ne pourra être requise par le procureur de la République du lieu 
du domicile qu'après l’expiration du délai de un an fixé par ladite loi, 
et sur justification qu'aucune opposition n’aura été formée devant 
le conseil d’Etat. 


Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 17 ottobre 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 








——…_——. 


Composition du jury 
des concours d‘'interprètes judiciaires suppléants en Algérie, 





_ Par arrêté du 17 octobre 1960, le jury des concours d’interprètes 
judiciaires suppléants de 1'° et 3° classe est désigné comme suit: 
M. Siragusa, substitut du procureur général près la cour d’a 
d'Alger. ve 

M. Bendali Amor, professeur de langue arabe au lycée franco. 
musulman de Ben-Aknoun. 

M. Tiar Mohamed, interprète judiciaire de 1'° classe près la cour 
d’appel d’Alger. 





CREARES 





MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 21 octobre 1960 portant reconnaissance légale d'un 
établissement congréganiste et abrogeant le titre d'existence légale 
d'une congrégation. 


Par décret en date du 21 octobre 1960, l’établissemrent des sœurs 
de Saint-Joseph de Cluny existant à Gaudechart (Oise) est léga- 
lement reconnu et est abrogé le décret du 9 janvier 1856 ayant auto- 
risé la congrégation des Petites Servantes de Marie Immaculée de 
Gaudechart. 





Décrets du 21 octobre 1960 portant nomination de maires adjoints 
dans les 13° et 17° arrondissements de la ville de Paris. 





Par décrets en date du 21 octobre 1960, MM. Dubail (René) et 
de Preaumont (Jean) ont été nommés, respectivement, maire adjoint 
du 13° arrondissement et maire adjoint du 17° arrondissement de la 
ville de Paris. 





Décret du 21 octobre 1960 portant nomination d'un maire adjoint 
dans le 15° arrondissement de la ville de Paris. 





Par décret en date du 21 octobre 1960, M. Burlet (René) a été 
nommé maire adjoint du 15° arrondissement de la ville de Paris 





Décret du 21 octobre 1960 portant nomination d'un maire adjoint 
dans le 19° arrondissement de la ville de Paris. 


Par décret en date du 21 octobre 1960, M. Chaumeil (Paul) a été 
nommé maire adjoint du 19° arrondissement de la ville de Paris. 





Décret du 18 octobre 1960 portant admission à la retraite 
d'un président de tribunal administratif et lui conférant l’honorariat, 





Par décret en date du 18 octobre 1960, M. Filhoulaud (Roger), 
président hors classe du tribunal administratif d'Orléans, atteint 
par la limite d'âge, est admis à faire valoir ses droits à une 
pension de retraite. 

M. Filhoulaud (Roger) est nommé président de tribunal adminis- 


tratif honoraire. 
ARRETE 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Date des élections pour la désignation des représentants du per 
sonnel au sein des commissions administratives paritaires des 
adjoints administratifs et des agents de bureau de l'administration 
centrale des affaires économiques. 





Par arrêté en date du 10 octobre 1960, la date des élections 
pour la désignation des représentants du personnel au sein des 
commissions administratives paritaires des adjoints administratifs et 
des agents de bureau de l’administration centrale des affaires écon0- 
miques a été fixée au lundi 5 décembre 1960. 
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Transfert de crédits. TABLEAU À 
Le ministre des finances et des affaires économiques, E 
Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant SERVICE & CRÉDIT ANNULÉ 
loi organique relative aux lois de finances ; = 
Vu loi de finances et les textes portant ouverture et annula- 3 
tion de crédits pour 1960, *FRPRRS Sa 
Arrête : FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
Art: 1°. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 7.000 NF, appli- « 2 on le | ste 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé L — CHARGES COMMUNES 
au présent arrêté. 
Art. 2 — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 7.000 NF appli- Subventions économiques. .........sue es | 44-92 728.650 
cable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 
Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la TauLEAU B 
République française. + 
Fait à Paris, le 17 octobre 1960. %. DAS LE 
Le ministre des finances et des affaires économiques, ä 
Pour le ministre et par délégation : SERVICE = CRÊDIT OUVERT 
Le directeur du budget, = 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le sous-directeur, Nouveaux francs. 
nm og EN INDUSTRIE ET COMMERCE 
subvention destinée à aligner le prix des pâtes 
TABLEAU À françaises sur celui des pâtes importées 
pour Ja fabricalion du papier journal........ 44-02 728.650 
[2] 
ee 
e 
£&SF ÿ » Q NN v 
dntetlatnte: < Re Expansion économique à l'étranger. 
AT NE Par arrêté en date du 29 septembre 1900, M. Mancel Bize, conseiller 
EPREE . " , commercia rachi, est affect Hong-Kong pour y exercer 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE les fonctions de chef des services d'expansion économique à Hong- 
V. — ETAT-MAJOR GÉNÉRAL DE LA DÉFENSE NATIONALE Kong, à Formose et aux Philippines. 
Indemnités et allocations diverses..........,.. 31-02 7.000 
Par arrêté en date du 8 octobre 1960, M. Floersheim, attaché 
= commercial à Washington, est affecté à Zurich pour y assurer 
la gestion du poste d’expansion économique dans cette ville, sous 
TABLEAU B l'autorité du conseiller commercial, chef des services d’expansion 
économique en Suisse. 
ÿ arme ee | 
Fa ' 
# CRÉDITE 
SERVICE à 
ñ ouverts MINISTERE DES ARMEES 
Nouveaux . francs. 
en Décret n° 60-1124 du 20 octobre 1960 portant règlement d'admi- 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE nistration publique pour l'application de l’article 16 de la loi 
ét a nd ide n° 56-1221 du 1°’ décembre 1956 fixant le statut des officiers de 
‘ AT-MA GENERAL DE LA DÉFENSE NATIONALE réserve de l’armée de terre. 
Remboursement de frais...... nv des: 34-01 4.000 
PS ee see seras 34-02 3.000 
Total 1.000 Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des armées et 








Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annula- 
tion de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°", — Est annulé, sur 1960, un crédit de 728.650 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé 
au présent arrêté. 


Art. 2 — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 728.650 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 18 octobre 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur. 
PIERRE MÉRIEUX. 











du ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi n° 56-1221 du 1° décembre 1956 fixant le statut des 
officiers de réserve de l’armée de terre et notamment son 
article 16 fixant les droits à solde et aux indemnités des officiers 
de réserve et son article 42 aux termes duquel un règlement 
d'administration publique déterminera ses conditions d’applica- 
tion ; 


Vu la loi modifiée du 31 mars 1928 sur le recrutement de 
l’armée ; 


Vu l’ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 1945 portant réforme 
générale du régime de solde des militaires et assimilés des 
armées de terre, de mer et de l’air ; 


Vu le décret n° 45-1386 du 23 juin 1945 fixant le régime de 
solde des militaires de l’armée de terre ; 


Vu le décret n° 54213 du 1° mars 1954 portant réglementation 
provisoire des indemnités de frais de déplacement aux militaires 
des armées de terre, de mer et de l'air ; 


Le conseil d'Etat entendu ; 


Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : 
TITRE 1°" 
RÉGIME DE SOLDE 
Art. 1”. — Les officiers de réserve accomplissant les obliga- 


tions légales imposées à leur contingent soit comme appelés, soit 
comme maintenus au titre de l’article 40 (5° alinéa) de la loi 
y du 31 mars 1928 sont régis par les dispositions sui- 
vantes : 


Les jeunes gens incorporés directement en qualité d'officiers 
de réserve ont droit à la solde de présence à compter du jour 
inclus de leur mise en route pour rejoindre leur poste. 

Ceux provenant des élèves officiers de réserve présents sous 
les drapeaux ont droit à la solde de présence à compter du jour 
de la décision de nomination ou du jour de la prise de rang 
suivant le cas. 

Les officiers de réserve présents sous les drapeaux comme 
appelés ou maintenus reçoivent application, suivant leur quali- 
fication de l'échelle indiciaire de solde (solde nette) du cadre 
d'officiers auquel ils appartiennent. 

Leurs droits aux indemnités accessoires de soldes, spéciales à 
certains territoires ou à certaines circonstances, peuvent faire 
l'objet de dispositions particulières sur la base du régime 
consenti aux appelés ou maintenus non officiers avec lesquels ils 
sont présents sous les drapeaux. 

Sous cette réserve, ces officiers reçoivent toutes les autres 
indemnités accessoires de solde susceptibles d’être allouées en 
position de présence ou d'absence aux officiers d’active de même 
ancienneté, d’après les règles applicables à ces derniers, notam- 
ment en fonction de la garnison d'affectation. 


Art. 2. — Les officiers de réserve convoqués pour une période 
d'exercice sont régis par les dispositions suivantes : 


1° Les officiers de réserve ayant satisfait aux obligations légales 
d'activité du service actif peuvent être convoqués sous les dra- 
peaux en temps de paix : 


Pour des périodes ou séances d'instruction, en application de 
l’article 18 de la loi du 1°’ décembre susvisée ; 

Pour des périodes volontaires dans les réserves, effectuées 
dans les conditions prévues à l’article 51 de la loi modifiée du 
31 mars 1928. 


2° Ces officiers de réserve reçoivent leur solde à compter du 
jour inclus de leur mise en route pour rejoindre leur poste. 

Ils reçoivent application, suivant leur qualification, de l’échelle 
indiciaire de solde (solde nette) du cadre d'officiers auquel ils 
appartiennent. 

Les officiers de réserve présents sous les drapeaux dans les 
conditions énumérées au paragraphe 1° ci-dessus ont droit, sous 
les réserves prévues aux 3° et 4° ci-après, à la solde et à toutes 
les indemnités accessoires de solde allouées en position de pré- 
sence ou d'absence aux officiers du grade correspondant de 
l'armée active dans les conditions prévues pour ces derniers. 


Toutefois : 


Ne compte pour la progressivité de la solde (ancienneté de 
grade et de service) en sus des services accomplis par les officiers 
de réserve au titre des obligations légales d'activité, comme 
appelés ou maintenus, que le temps passé en situation d’activité 
pour toute autre cause que l’accomplissement d’une période 
d'exercice ; 

Leurs indemnités à caractère résidentiel sont calculées en 
fonction de la zone d’abattement correspondant à leur résidence 
civile habituelle ; 


3° Pendant la durée des convocations dans les conditions énu- 
mérées au 1° ci-dessus, ces officiers continuent à relever du 
régime qui est le leur en matière de prestations familiales et de 
sécurité sociale, à l'exclusion de toute allocation versée par l’au- 
torité militaire ; 

4° Au cours des permissions obtenues pendant leur présence 
sous les drapeaux les officiers de réserve bénéficiaires des dis- 
positions du présent article, conservent la solde qui leur était 
allouée avant leur départ (ou la moitié de cette solde si, dans 
une situation identique à la leur, les militaires de l’active ne 
recevraient que la solde d'absence). 

Les officiers de réserve absents par permission ou en traite- 
ment à l’hôpital cessent d’avoir droit à la solde à partir du jour 
fixé pour leur rentrée dans leurs foyers d’après leur ordre de 
convocation. 

Toutefois s'ils sont traités pour blessure, maladie ou infirmité 
causée ou aggravée par les fatigues, dangers ou accidents éprour- 
vés par le fait ou à l’occasion du service, ils sont maintenus en 
service et conservent, à l'hôpital, le droit à la solde de présence. 

A leur sortie de l'hôpital et si les médecins traitants recon- 
naissent formellement qu'ils se trouvent pendant un certain 
temps dans l'impossibilité de se livrer à l'exercice de leur pro- 





fession, ces officiers peuvent recevoir, par décision du général 
commandant la région, un congé avec solde, celle-ci étant réduite 
à la solde d'absence à partir du premier jour du mois suivant 
l'octroi du congé. 


Art. 3. — Les officiers de réserve assistant aux séances ou 
exercices des écoles de perfectionnement n’ont droit à aucune 
solde ; ils reçoivent les allocations de frais de déplacement dans 
les conditions prévues à l’article 10 ci-après. 

Toutefois s'ils sont traités pour blessure ou accident causé par 
le fait ou à l’occasion du service, les intéressés sont considérés 
comme convoqués pour une période d'exercice et ont droit, pen- 
dant toute la durée de l’hospitalisation et éventuellement du 
congé y faisant suite, à la solde et aux indemnités accessoires 
dans les conditions générales fixées à l’article 2. 


Art. 4 — Les officiers de réserve appelés pour témoigner 
devant un conseil d'enquête ou un tribunal militaire sont traités 
comme témoins civils, même s'ils ont à déposer pour des faits 
survenus pendant leur présence sous les drapeaux, et n’ont droit 
à aucune allocation de solde. Il en est de même s'ils sont appelés 
devant une commission de réforme. 

Le droit aux indemnités de déplacement des officiers de réserve 
convoqués pour être inspectés ou comme membres d’un conseil 
d'enquête, ou comme soumis à enquête, est précisé à l’article 14 
du présent décret. 


Art. 5. — En temps de paix comme en temps de guerre, les 
officiers de réserve désignés pour faire partie d’une commission 
n’ont pas droit à la solde. Leur droit aux indemnités de déplace- 
ment est précisé à l’article 14 du présent décret. 


Si le service ainsi effectué est continu et doit se prolonger 
au-delà d’une durée fixée par le ministre des armées, les inté- 
ressés doivent être : 


En temps de paix, rappelés sous les drapeaux et, dans ce cas, 
ils reçoivent application des dispositions de l’article 2 ; 
En temps de guerre, mobilisés et être traités comme tels. 


Art. 6. — Les officiers de réserve subissant une punition dis- 
ciplinaire ont droit à la solde de présence à partir du jour inclus 
de la mise en route et pour toute la durée de la punition ainsi 
qu'aux indemnités accessoires de solde fixées pour la garnison 
où ils sont convoqués. 

Ils n’ont droit en aucun cas aux indemnités de déplacements 
prévues par le titre II ci-après. 


Art. 7. — Les officiers de réserve servant pour d'autres causes 
que celles énumérées aux articles 1er à 6 et à l’article 8 sont 
régis par les dispositions suivantes : 


1. Les officiers de réserve et assimilés ayant satisfait aux 
obligations légales du service actif et servant au titre des caté- 
gories suivantes : 


a) Officiers admis ou maintenus sur leur demande en situation 
d'activité au titre de la loi du 30 juin 1952 et des textes subsé- 
quents ; 

b) Officiers rappelés au titre des articles 40 (6° alinéa), 48 
et 49 (avant-dernier alinéa) de la loi du 31 mars 1928 modifiée ; 

c) Officiers rappelés comme affectés spéciaux, en application 
de l’article 52 (4° alinéa) de la loi du 31 mars 1928 modifiée, 


ont droit à la solde allouée aux officiers du grade correspondant 
de l’armée active, dans les conditions prévues pour ces derniers. 


Toutefois ne compte pour la progressivité de la solde, en sus 
des années de grade et de service admissibles pour les officiers 
de l’armée active, que le temps passé en situation d'activité pour 
toute autre cause que l’accomplissement d’une période d'exercice. 

Ils reçoivent leur solde, suivant leur qualification, sur la base 
de l'échelle (solde nette) du cadre d'officiers auquel ils appar- 
tiennent, à compter du commencement de la période ou du stage 
si celui-ci commence alors qu’ils sont déjà présents sous les 
drapeaux ; dans le cas contraire, ils reçoivent la solde du jour 
inclus de leur mise en route pour rejoindre leur poste d’affecta- 
tion. 


2. Les officiers de réserve servant dans les conditions énu- 
mérées au 1 ci-dessus reçoivent toutes les indemnités accessoires 
de solde susceptibles d’être sllouées en position de présence ou 
d'absence aux officiers d’active de même ancienneté pourvus 
des mêmes diplômes, certificats ou brevets, d’après les règles 
applicables à ces derniers, notamment en fonction de leur garni- 
son d’affectation. Leurs droits aux indemnités de déplacement 
sont fixés conformément aux dispositions du titre IL ci-après. 


3. Ils cessent d’avoir droit à la solde à compter du jour fixé 
pour la radiation des contrôles. 


Art. 8. — Les officiers de réserve autorisés à accomplir dans 
le corps de leur choix les stages visés à l’article 42 (4, 5° et 
6° alinéa) de la loi du 8 janvier 1925, complété par la loi du 
22 décembre 1933, n’ont droit à aucune solde, indemnité ou 
prestation. 
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Art. 9. — 1. Les officiers de réserve présents sous les drapeaux 
ou rappelés à l’activité à la mobilisation reçoivent application, 
suivant leur qualification, de l’échelle de solde (solde nette) du 
cadre d'officiers auquel ils appartiennent. 

Ils ont droit, pendant la durée de la période de mobilisation et, 
le cas échéant, sur le pied de guerre, aux mêmes allocations que 
les officiers du grade correspondant de l’armée active, dans les 
conditions prévues pour ces derniers. 

Toutefois ne compte pour la progressivité de la solde, en sus 
des années de grade et de service admissibles pour les officiers de 
l'armée active, que le temps passé en situation d'activité pour 
toute autre cause que l’accomplissement d’une période d'exercice. 


2. Le droit à la solde des officiers de réserve rappelés à 
l'activité à la mobilisation est ouvert à compter du jour de 
la mise en route quand l'officier réside en France ou dans les 
départements algériens, des Oasis et de la Saoura ou dans les 
départements et territoires d'outre-mer, les Etats de la Commu- 
nauté, les Républiques du Togo et du Cameroun, la Tunisie et le 


aroc. 

Quand l'officier de réserve réside dans un Etat autre que ceux 
énumérés à l’alinéa ci-dessus, ce droit n’est ouvert qu’à compter 
du jour de la présentation de l'intéressé aux autorités consulaires 
chargées de la mise en route. 


TITRE II 
RÉGIME DES INDEMNITÉS DE DÉPLACEMENT 


Art. 10. — Sous réserve des dispositions des articles 11, 12 
et 13 ci-après, les droits aux indemnités de déplacement tempo- 
raire des officiers de réserve sont les mêmes que ceux des 
officiers d’active. 


Art. 11. — Pendant la durée des services consécutifs à une 
convocation pour période d'exercice, la résidence habituelle des 
officiers de réserve est considérée comme garnison de départ pour 
l'appréciation de leurs droits à indemnité de déplacement tempo- 
raire. 

Les dispositions ci-dessus sont également applicables aux offi- 
ciers de réserve rappelés en vertu de l’article 40 (6° alinéa) de 
la loi du 31 mars 1928 modifiée. Toutefois, ces officiers ne béné- 
ficieront des indemnités de déplacement temporaire que dans les 
conditions fixées par l’article 14 du décret du 1° mars 1954 
susvisé. 

Art. 12. — Ne peuvent prétendre à l’application de l’article 11 
ci-dessus, les officiers de réserve accomplissant les obligations 
légales imposées à leur contingent, soit comme appelés, soit 
comme maintenus au titre de l’article 40 (5° alinéa) de Ia loi 
du 31 mars 1928 modifiée. 

Ils bénéficieront toutefois des indemnités de déplacement tem- 
poraire : 

Soit pour se rendre de leur résidence à la garnison d’affectation 
et vice versa ; 

Soit lorsqu'ils sont déplacés temporairement pour leur service 
hors de leur garnison d'affectation. 

Art. 13. — Peuvent seuls prétendre aux indemnités de change- 
ment de résidence dans les mêmes conditions que les officiers de 
l’armée active, les officiers de réserve visés au 1 a) de l’article 7 
ci-dessus à partir du moment où ils sont autorisés à servir en 
situation d'activité. 

Art. 14. — Les officiers de réserve convoqués soit pour être 
inspectés, soit comme membres d’un conseil d'enquête, soit 
comme soumis "à enquête, soit désignés pour faire partie de 
commissions, reçoivent les indemnités de déplacement prévues 
pour les membres civils des commissions du ministère des armées 
(terre) par le tableau A (suite) annexé au décret du 12 juin 1908 
modifié. 

Art. 15. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles 
du présent décret. 

Art. 16. — Le Premier ministre, le ministre des armées, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 octobre 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 








Décret n° 60-1079 relatif au recrutement des ingénieurs des directions 
de travaux des constructions et armes navales. 





Rectificatif au Journal officiel du 11 octobre 1960: page 9264, 
l'° colonne, article 2, 8° et 9° ligne, au lieu de: « … avec prise de 
rang du 1°" octobre 1959 pour la promotion 1955 et du 1° octobre 
1958 pour la promotion 1956... », lire: « … avec prise de rang du 
1°" octobre 1959 pour la promotion 1956 et du 1°" octobre 1958 pour 
la promotion 1955... ». 





Homologation de grades d’'assimilation 
au titre des déportés et internés de la Résistance, 





Par arrêté du 12 octobre 1960, sont homologués, à titre posthume, 
les grades des déportés et internés de la Résistance ci-après désignés : 


Adjudant. 
(Pour prendre rang du 15 mars 1944) 


Moog (Jean), né le 11 mai 1919, déporté. 


(Pour prendre rang du 5 juin 1944.) 
Guillemaut (Henri), né le 1°" décembre 1902, déporté, 


Sergent. 
(Pour prendre rang du 5 novembre 1941.) 


Perez (Miguel), né le 29 septembre 1883, déporté. 


(Pour prendre rang du 5 août 1943.) 

Chalvet (Georges), né le 3 avril 1907, interné. e 

(Pour prendre rang du 10 juillet 1944.) 
Boirard (René), né le 13 mars 1926, interné. 

(Pour prendre rang du 8 septembre 1944.) 
Segaud (Jacques), né le 21 novembre 1911, interné. 
Sont homologués les grades des déportés et internés de la Résis- 
tance ci-après désignés : 
Capitaine. 
(Pour prendre rang du 13 juillet 1944.) 


Kalisz (Jean-Paul), né le 1°" juin 1899, interné, 


Lieutenant. 
(Pour prendre rang du 23 mars 1943.) 


Krasucki (Henoch, dit Henri), né le 2 septembre 1924, déporté. 


Sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 19 juin 1942.) 


Dreyfus, née Braun (Colette), née le 15 janvier 1917, déportée. 


(Pour prendre rang du 9 novembre 1942.) 
Cuevas-Escriva (Virtudes), né le 3 février 1913, déporté. 


(Pour prendre rang du 4 mars 1943.) 
Maurel (Maurice), né le 13 décembre 1897, déporté. 


(Pour prendre rang du 10 novembre 1943.) 


Berthoz, née Grasperge (Marie-Thérèse), née le 17 septembre 1916, 
déportée. 
(Pour prendre rang du 24 mai 1944) 


Van Aal, née Pomares (Maria del Carmen), née le 8 juillet 1907, 
déportée. 
(Pour prendre rang du 25 mai 1944.) 


Van Aal (Henri), né le 16 février 1905, déporté. 


Aspirant. 
(Pour prendre rang du 21 novembre 1942.) 


Goldnadel, née Ickovicova (Rifka), née ie 16 novembre 1921, déportée, 


(Pour prendre rang du 29 mars 1944.) 
Lelièvre (Roger), né le 19 novembre 1921, déporté. 


Adjudant. 
(Pour prendre rang du 5 juillet 1941.) 


Arvois (Roger), né le 26 juillet 1921, interné. 


(Pour prendre rang du 16 novembre 1942.) 
Tilmont (Léon), né le 16 mars 1912, déporté. 
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(Pour prendre rang du 17 février 1944.) 
Klein (Albert), né le 25 janvier 1916, déporté. 


(Pour prendre rang du 16 juin 1944.) 
Barrière (Eloi), né le 18 mai 1911, interné. 
Sergent. 
(Pour prendre rang du 9 avril 1943.) 


Hugon (Joseph), né le 1°" juin 1922, déporté. 


(Pour prendre rang du 15 avril 1943.) 
Runavot (Jean-François), né le 15 février 1926, déporté. 


(Pour prendre rang du 13 mars 1944.) 
Targe (Julien), né le 27 septembre 1907, déporté. 


(Pour prendre rang du 7 août 1944.) 
Maillot (René), né le 19 janvier 1909, interné. 


(Pour prendre rang du 13 septembre 1944.) 
Lacourte (Lucien), né le 9 juillet 1904, déporté. 
Caporal-chef. 
(Pour prendre rang du 11 avril 1944.) 


Manglano (Sébastien), né le 18 août 1921, déporté. 





Comité consultatif de règlement amiable des marchés passés par le 
ministèse des armées (services communs, armée de terre, mission 
centrale de liaison pour l'assistance aux armées alliées). 





Par arrêté du 10 octobre 1960 : 

Est nommé membre titulare du comité consultatif de règlement 
amiable des marchés du ministère des armées M. l’intendant militaire 
Febrier, en remplacement de M. l'intendant militaire Gaubert. 

Est nommé membre suppléant du même comité M. l’intendant mili- 
taire Honecker, en remplacement de M. l’intendant militaire Fassier. 





Armée de terre (active). 





Par arrêté du 10 octobre 1960, M. le colonel d’artillerie (B. E. M. S.) 
Guillet (Pierre-André) est placé en situation hors cadres au titre du 
ministère des affaires étrangères (attaché militaire auprès de l’am- 
bassade de France à Tunis), à compter du 1°" janvier 1960. 





Régisseurs d'avances. 


Par arrêté du ministre des armées (air) en date du 12 octobre 1960, 
Mme Fonds-Montmaur, agent sur contrat de l’ordre administratif, 
est nommée, en remplacement de M. l’adjudant-chef Labardin, et pour 
compter du 15 octobre 1960, sous-régisseur d’avances auprès du 
centre d'essais en vol de Brétigny-sur-Orge (Seine-et-Oise) pour 
régler les achats urgents de fournitures et de petit matériel néces- 
saires aux essais en vol de la section d'armement du centre de 
Cazaux qui ne peuvent l’être directement par le régisseur d’avances 
du centre de Brétigny-sur-Orge. 





Liste des candidats 
reçus au cycle de préparation militaire supérieure 1958-1960. 





Rectificatif au Journai officiel du 11 septembre 1960 : 


Liste n° 1. 

Page 8329, 1l'° région, 2° paragraphe, au lieu de: « Lacation 
(Jean), Rabat », lire: « Lacaton (Jean) Rabat ». 

Page 8330 l1'° colonne, 7° région, au lieu de: « Arnoulx de 
Pirez (Bruno), Valenciennes », lire: « Arnoulx de Pirez (Bruno), 
Besançon ». 

Même page, même colonne, 8° région, 1°" paragraphe, au lieu 
de : « Leewenstein (Jean Claude), Dakar », lire : « Loewenstein (Jean- 
Claude), Dakar ». 

Même page, même colonne, 10° région, 1°" paragraphe, au lieu 
de: « Lefort (Maurice), Valenciennes », lire: « Lefort (Maurice), 
Nancy ». 





Liste n° 2. 


Page 8330, 1'° région, l'* colonne, 1°" paragraphe, au lieu de: 
« Bazaille (Alain), Valenciennes », lire: « Bazaille (Alain), Nancy », 


Page 8331, 1'° région, 1° colonne, 5° paragraphe, au lieu de: 
« Seyritz (Jean-François, Nancy », lire: .« Seyfritz (Jean-François), 
Nancy »; 7° paragraphe, au lieu de: « Reneveyre (Jean-Michel), 
Poitiers », lire: « Peneveyre (Jean Michel), Poitiers ». 


Même page, 2° colonne, 2° paragraphe, au lieu de: « Delecrois 
(Gérard), Valenciennes ». lire : « Delecroix (Gérard), Valenciennes » ; 
au lieu de : « Delcrois (Georges). Paris », lire : « Delcroix (Georges), 
Paris » ; 4 paragraphe. au lieu de: « Gabat (Alain), Paris », lire: 
« Garat (Alain), Paris » ; 9° paragraphe, au lieu de : « Lavry (Michel), 
Paris », lire : « Laury (Michel), Paris ». 


Page 8332, 1l'° région, 1l'° colonne, dernier paragraphe, après 
nn (Jacques), Paris, ajouter : « Hors classement : Goimard (Jacques), 
oitiers ». 


Page 8333, 4 région, l'° colonne, 4 paragraphe, au lieu de: 
« Beaumain (Gérard), Poitiers », lire: « Beaumatin (Gérard), Poi- 
tiers ». 

Même page, 6* région, 2° colonne, 2° paragraphe, au lieu de: 
« Drapier (Jacques) Paris », lire : « Drapier (Jacques), Versailles », 


Page 8334, 8° région l1l'° colonne, 4 paragraphe, au lieu de: 
« Servejean (Luc), Lyon », lire: « Servajean (Luc), Lyon »,. 


Même page, même région. 2‘ colonne, 6° paragraphe, au lieu 
de : « Van den Broeck d’Obredan (Pierre), Paris », lire: « Van den 
Broeck d'Obrenan (Pierre), Paris ». 


Page 8336, Cycles interrégionaux de P. M. S. accélérée, 1'° colonne, 
5° paragraphe, au lieu de : « Palanion (Henri), Lyon », lire: « Pelan- 
jon (Henri), Lyon » , 2° colonne, 3° paragraphe, au lieu de: « Daur- 
triche (Daniel), Paris ». lire: « Dautriche (Daniel), Lyon ». 





Liste des élèves appartenant aux grandes écoles 
aptes à être incorporés en qualité d'officiers de réserve. 





Rectificatif au Journal officiel du 14 septembre 1960 : 


Page 8385, II, Ecole nationale des eaux et forêts, Génie, Au lieu 
de: « Bencit de Coignac (Guy), Constantine », lire: « Benoît de 
Coignac (Guy), Constantine ». 


Même page, III, Ecole nationale supérieure de l'aéronautique, 
Spécialité : Contrôleurs opérations aériennes, au lieu de : « Ouvrard 
(René). Poitiers », lire: « Ouvrard (Roger), Poitiers » 

Même page, même école, Spécialité . Pilotes, au lieu de : « Reboul- 
lot (Georges), Marseille », lire  « Reboullet (Georges), Marseille », 

Même page, IV, Ecole centrale des arts et manufactures, 2° Armée 
de mer. rayer Levavasseur (Jacques), Dijon. 

Même page, même école, 3° Armée de terre, Arme blindée et 
cavalerie, après Le Disez (Yvon), Marseille, ajouter : « Levavasseur 
(Jacques), Dijon ». 


Page 8386. V, Ecole centrale des arts et manufactures (suite), 
Artillerie, au lieu de : « Thevenin (Pierre), Paris », lire : « Thenevin 
(Pierre), Paris ». 


Même page, même école, Matériel, après Trillard (Yves), Marseille, 
ajouter : « Watrin (Jean-Claude), Versailles ». 


RES 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 18 octobre 1960 portant nomination d'un professeur 
du cadre de l'enseignement supérieur à l'étranger. 





Par décret en date du 18 octobre 1960, M. Renoux, maître de 
conférences, est nommé professeur du cadre de l’enseignement 
supérieur à l’étranger à compter du 1° octobre 1959. 





Décret du 18 octobre 1960 portant nomination d'un professeur 
(enseignement supérieur). 





Par décret en date du 18 octobre 1960, M. Renoux, maître de 
conférences, est nommé, à compter du 1‘ octobre 1959, professeur 
titulaire de bactériologie à titre personnel à la faculté de médecine 
de l’université de Montpellier. 

M. Renoux sera, à compter de la même date, placé en position 
de détachement auprès du ministère des affaires étrangères, pour 
servir en qualité de professeur titulaire du cadre de l’enseignement 
supérieur à l'étranger, pendant une durée minimum de trois ans. 
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Décret du 18 octobre 1960 
portant nomination d'un inspecteur d'académie. 





Par décret en date du 18 octobre 1960, M. Villeneuve (Pierre), 
inspecteur de l’académie de Montpellier, en résidence à Perpignan 

rénées-Orientales), est nommé inspecteur de l'académie de 
Montpellier, en résidence à Nîmes (Gard), en remplacement de 
M. Lignières, admis à faire valoir ses droits à une pension de 
retraite (mutation pour nécessité de service). 

Le présent décret prendra effet à compter du 16 septembre 1960. 


Budgets et compte d‘'administration de l'Observatoire de Paris. 





Par arrêtés du ministre de l’éducation nationale en date du 
28 septembre 1960 : 


1° Les recettes et les dépenses inscrites au budget rectificatif de 
l'Observatoire de Paris pour l'exercice 1959 sent arrêtées à la 
somme de 3.854.752 F. 

2° Le compte d'administration de l’Observatoire de Paris pour 
l'exercice 1959 est arrêté en recettes à la somme de 196.664.266 F 
et en dépenses à la somme de 197.760.103 F, 

3° Les prévisions de recettes et de dépenses inscrites au budget 
primitif de l'Observatoire de Paris pour l’exercice 1960 sont arrêtées 
à la somme de 873.750 NF. 

4° Les prévisions de recettes et de dépenses inscrites au budget 
additionnel de l'Observatoire de Paris pour l'exercice 1960 sont 
arrêtées à la somme de 1.710.675,90 NF, 





Liste d'aptitude aux fonctions de chef de travaux 
(facultés des sciences). 





Rectificatif au Journal officiel du 1° octobre 1960: page 8910, 
2 colonne, Chimie, au lieu de: « M. Geloso, Mmes Giraud (Gisèle), 
Goguely, M. Golder », lire: « M. Geloso, Mmes Girault (Gisèle), 
Goguely, M. Golder ». 





Liste des candidates admises à l’école normale supérieure 
de Fontenay-aux-Roses et aux bourses de licence (session de 1960). 





ORDRE DES SCIENCES 


Rectificatif au Journal officiel du 6 octobre 1960, page 9078, 
1e colonne, 2° partie : 
Au lieu de : 
« 39 Hochet (Bernadette-Andrée). 
« 40 Marotte (Madeleine-Henriette) », 
Lire : 
« 39 Hochet (Bernadette-Andrée). 
« Sont proposées pour une bourse de licence : 
« 40 Marotte (Madeleine-Henriette) ». 


( Le reste sans changement.) 
emma: 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 60-1125 du 30 septembre 1960 portant octroi d'avan- 
tages statutaires à certains fonctionnaires en service à 
l'étranger. 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics et des trans- 
ports, du ministre des finances et des affaires économiques et 
du ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite, et 
notamment son article L. 111; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1°". — Le présent décret concerne certains fonctionnaires 
des catégories À, B et C au sens de l’article 17 de l’ordonnance 
du 4 février 1959 appartenant aux corps suivants : 

Ingénieurs, ingénieurs des travaux et agents de la navigation 
aérienne chargés de l'exploitation des aérodromes, de la circu- 
lation aérienne et des télécommunications aériennes régis par 
les dispositions du décret n° 48-970 du 7 juin 1948 modifié. 

Ingénieurs de la météorologie régis par le décret n° 46-887 
du 30 avril 1946 modifié. 





Ingénieurs des travaux météorologiques régis par le décret 
n° 46-888 du 30 avril 1946 modifié. . 

Agents et agents principaux de la météorologie régis par le 
décret n° 51-576 du 17 mars 1951. ; 

Ingénieurs des ponts et chaussées (bases aériennes) régis par 
le décret du 13 octobre 1851 modifié. 

Ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux publics de l'Etat 
(bases aériennes) régis par le décret du 16 juin 1923 modifié. 

Adjoints techniques (corps de la navigation aérienne, de la 
météorologie et des bases aériennes) régis par le décret n° 51-239 
du 28 février 1951. 

Personnel administratif supérieur des services extérieurs du 
secrétariat général à l'aviation civile et commerciale régi par 
le décret n° 52-529 du 12 mai 1952 modifié. 

Secrétaires administratifs, agents administratifs et commis 
administratifs des services extérieurs du secrétariat général à 
l'aviation civile et commerciale régis par le décret n° 51-231 
du 23 février 1951. 

Agents de maîtrise des services extérieurs de l'aviation civile 
et commerciale régis par le décret du 16 octobre 1929 modifié. 


Art. 2. — Les fonctionnaires visés à l’article précédent affectés 
sur le territoire d’un pays étranger bénéficient, pour l'avance- 
ment, d’une majoration de leur durée de service égale au quart 
de la période d'affectation. 


Art. 3. — Les dispositions de l’article précédent s'appliquent 
aux périodes d'affectation postérieures au 1° janvier 1958 et 
cesseront d’avoir effet au 31 décembre 1961. 


Art. 4 — Le ministre des travaux publics et des transports, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
délégué auprès du Premier ministre et le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 30 septembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre’: 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT, 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ministre des finances et des affaires économiques 
par intérim, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret du 17 octobre 1960 déclarant d'utilité publique les travaux à 
réaliser en vue de la suppression de la retenue et de l'aménage- 
ment du bief de Villez, sur la rivière la Seine, dans le département 
de Seine-et-Oise. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des transports, 

Vu l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 portant réforme des 
règles relatives à l’expropriation pour cause d’utilité publique ; 

Vu le décret n° 59-680 du 19 mai 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif à la déclaration d'utilité publique de 
certaines catégories de travaux ou d'opérations ; 

Vu le décret n° 59-701 du 6 juin 1959 portant règlement d’adminis- 
tration publique relatif à la procédure d’enquête préalable à la 
déclaration d'utilité publique, à la détermination des parcelles à 
exproprier et à l’arrêté de cessibilité ; 

Vu l’avant-projet des travaux d’aménagement du bief de Villez 
(département de Seine-et-Oise), sur la Seine, pris en considération 
par décision du ministre des travaux publics et des transports en 
date du 25 novembre 1959 ; 

Vu le dossier de l’enquête d'utilité publique à laquelle il a été 
procédé sur cet avant-projet à la sous-préfecture de Mantes-la-Jolie 
et dans les communes de Méricourt, Mousseaux, Moisson, Fréneuse, 
Bonnières, Jeuffosse, Port-Villez, Limetz, la Roche-Guyon, Gomme- 
court, Saint-Martin-la-Garenne, Haute-lsle et Bennecourt, en exécution 
de l’arrêté du préfet de Seine-et-Oise en date du 24 février 1960, et 
notamment l’avis du commissaire enquêteur en date du 15 avril 1960 ; 

Vu l’avis de la commission départementale des sites de Seine-et- 
Oise en date du 22 mars 1960 ; 

Vu le rapport des ingénieurs des ponts et chaussées du service de 
la navigation de la Seine (3° section) en date des 9 et 10 mai 1960 ; 

Vu l'avis du préfet de Seine-et-Oise en date du 21 mai 1960 ; 

Vu l'avis de la commission centrale de contrôle des opérations 
immobilières en date du 3 août 1960; 

Le conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°® — Sont déclarés d'utilité publique les travaux à exécuter 
sur les territoires des communes de Méricourt, Mousseaux, Moisson, 
Fréneuse, Bonnières, Jeuffosse, Port-Villez, Limetz, la Roche-Guyon, 
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Gommecourt, Saint-Martin-la-Garenne, Haute-Isle et Bennecourt 
(département de Seine-et-Oise) en vue de la suppression de la 
retenue et de l'aménagement du bief de Villez, sur la rivière la 
Seine, conformément au plan annexé au présent décret. 


Art. 2. — Les expropriations éventuellement nécessaires à l’exé- 
cution des travaux devront être dans un délai de cinq ans 
à partir de la publication du présent décret. 

Art. 3. — Le ministre des travaux publics et des transports est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
of l de la République française. 

Fait à Paris, le 17 octobre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


— 





Décret n° 60-1090 relatif au conseil du personnel navigant professionnel 
de l'aéronautique civile. 


Rectificatif au Journal officiel du 13 octobre 1960 : 


Page 9373, 2° colonne, article 3, 2° ligne, et page 9374, 1'° colonne, 
article 12, premier paragraphe, 2° et 3° ligne, supprimer : « et com- 
merciale ». 


Page 9374, 1'° colonne, article 9, paragraphe 3, 6° ligne, au lieu 
de : « s’il en est pas fixé », lire: « s’il n’en est pas fixé ». 





Décret portant modification du règlement local 
de la station de pilotage de Calais. 


Rectificatif au Journal officiel du 8 octobre 1960 : page 9153, arti- 
cle 13 nouveau, 1°’ alinéa, après: de Calais à Gravelines ou vice 
Lg eo NF, ajouter : « de Calais à Boulogne ou vice versa: 
s ». 





Autorisation à la chambre de commerce de Bayonne de recourir à 
l'emprunt en vue du financement de travaux au port de Saint- 
Jean-de-Luz-Ciboure. 


Le ministre des travaux publics et des transports, le ministre de 
l’industrie et le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de 
commerce ; 

Vu le code des ports maritimes ; 

Vu l'arrêté interministériel du 23 juillet 1931, modifié par l’arrêté 
interministériel du 1° octobre 1941, qui a institué au profit des 
communes de Saint-Jean-de-Luz et de Ciboure une taxe sur la 
valeur du poisson débarqué au port de Saint-Jean-de-Luz-Ciboure ; 

Vu l'arrêté interministériel du 8 novembre 1946 qui a substitué la 
chambre de commerce et d’industrie de Bayonne aux communes de 
Saint-Jean-de-Luz et de Ciboure pour la perception de cette taxe ; 

Vu la décision ministérielle du 12 mars 1960 qui a affecté le produit 
de la taxe en cause aux travaux de construction au port de Bayonne 
d’un entrepôt frigorifique et d’une halle de vente et de pesée du 
poisson ; 

Vu la demande présentée par la chambre de commerce et d’indus- 
trie de Bayonne suivant délibération du 8 avril 1960, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — La chambre de commerce et d'industrie de Bayonne 
est autorisée à recourir à l'emprunt afin d'assurer le financement 
des travaux de construction au port de Bayonne d’un entrepôt 
frigorifique et d’une halle de vente et de pesée du poisson, approuvés 
par décision ministérielle du 12 mars 1960 et évalués à 2.560.000 NF. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement de cet 
emprunt au moyen du produit de la taxe sur la valeur du poisson 
débarqué perçue au port de Saint-Jean-de-Luz-Ciboure au profit de 
la chambre de commerce et d’industrie de Bayonne. 

Art. 2. — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
de chaque année, en exécution de l’article 1° ci-dessus, sera fixé 
par arrêté du ministre des finances et des affaires économiques, 
après avis du conseil de direction du fonds de développement écono- 
mique et social. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 21 septembre 1960. 

Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller d'Etat chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 








——— 


Montant des primes prévues par le décret n° 60-1060 du 24 septembre 
1960 relatif à l'attribution de primes à l'heure de vol en faveur 
des jeunes gens de moins de vingt et un ans ou sursitaires de leurs 
obligations militaires. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret n° 60-1060 du 24 septembre 1960 ; 
Vu l’avis de la commission de l’aviation légère et sportive, 


Arrête : 


Art. 1°". — Le montant des primes prévues par le décret susvisé est 
ainsi fixé : 

250 NF pour le brevet élémentaire de pilote privé d'avion. 

300 NF pour le brevet de pilote privé d’avion. 


Art. 2. — Pour bénéficier de ces primes, qui seront réglées par 
l'intermédiaire des associations de sports aériens, les intéressés 
doivent être titulaires du brevet élémentaire des sports aériens, sauf 
dispense qui pourra être accordée par le chef du service de la 
formation aéronautique, du travail aérien et des transports, sur 
proposition du directeur de l’aéronautique civile compétent en faveur 
des jeunes gens résidant dans un territoire de la Communauté. 

Art. 3. — Le présent arrêté s’appliquera pour les brevets délivrés 
à partir du 1° octobre 1960. 

Art. 4. — Le secrétaire général à l’aviation civile et commerciale 
est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 septembre 1960. 
ROBERT BURON. 





Conditions dans lesquelles des mesures d'interdiction de survol 
peuvent être prises à titre provisoire. 





Le ministre de l’intérieur, le ministre des armées et le ministre des 
travaux publics et des transports, 

Vu le code de l’aviation civile et commerciale, et notamment son 
article 19 ; 

Vu le décret n° 57-598 du 13 mai 1957 fixant les règles de l’air, 
les attributiors et le rôle des services civils de la circulation aérienne, 
modifié par le décret n° 58-831 du 11 septembre 1958 ; 

Vu l’arrêté du 7 octobre 1948 fixant les zones du territoire de la 
France interdites au survol, et notamment son article 4, 


Arrêtent : 

Art. 1° — Des mesures d'interdiction de survol peuvent être 
prises à titre provisoire, pour des raisons d'ordre militaire ou de 
sécurité publique : 

1° Par le préfet, après consultation du chef de district aéronautique, 
dans le cas où la zone à interdire est située dans les limites d’un 
département ; 

2° Par le ministre des travaux publies et des transports dans les 
autres cas. 

Art. 2. — Le secrétaire général à l’aviation civile et les préfets 
sont chargés de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 septembre 1960. 

Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le secrétaire général à l'aviation civile, 
PAUL MORONI. 
Pour le ministre de l’intérieur et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Composition du dossier à joindre à une demande d'autorisation de 
créer -n aérodrome ou d'ouvrir à la circulation aérienne publique 
un aérodrome existant. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 

Vu le décret n° 59-779 du 22 juin 1959 relatif aux conditions de 
création, de mise en service, d'utilisation et de contrôle des aéro- 
dromes, et notamment ses articles 4, 10 et 19, 


Arrête : 


Art. 1°. — La demande d’autorisation de créer un aérodrome doit 
être présentée par la collectivité publique, l’établissement public ou 
la personne physique ou morale de droit privé qui désire créer l’aéro- 
drome ou par leur représentant dûment accrédité. 

La demande doit préciser les noms et prénoms ou désignation et 
l’adresse du demandeur. 
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Lorsqu'il s’agit de créer un aérodrome destiné à être ouvert à la 
circulation aérienne publique et que le demandeur est une personne 
de droit privé, celui-ci doit justifier dans sa demande qu’il remplit 
les conditions fixées par l’article 74 du code de l'aviation civile et 
commerciale, modifié par le décret n° 60-275 du 25 mars 1960. 


Art. 2. — Lorsqu'il s’agit de créer un aérodrome destiné à être 
ouvert à la circulation aérienne publique, d’ouvrir à la circulation 
aérienne publique un aérodrome existant ou de créer un aérodrome à 
usage restreint, la demande d'autorisation doit être présentée en 
quatre exemplaires et le dossier à joindre à chacun d’eux comporter 
les pièces mentionnées ci-après : 

a) Un extrait de carte au 1/50.000 indiquant l'emplacement de 
l'aérodrome et ses voies d’accès ; 

b) Un extrait du plan cadastral précisant les limites domaniales du 
terrain ainsi que les principaux aménagements existants ou prévus ; 

c) Les titres légaux d’occupation : copies certifiées conformes ou 
expéditions des actes de propriété, baux de location, contrats de 
cession ou de prêt amiable ; 

d) Une déclaration des propriétaires du terrain donnant leur 
accord sur lutilisation envisagée (à moins que cet accord ne soit 
contenu explicitement dans les pièces visées au paragraphe c) ; 

e) Une notice précisant : 

La nature des activités aériennes auxquelles est destiné l’aéro- 
drome : transport aérien commercial, tourisme, travail aérien, école, 
vol à voile, hélicoptères, etc. ; 

Les restrictions d’usage auxquelles seraient éventuellement sou- 
mises ces activités ; 

Les principales caractéristiques de l’aérodrome projeté : dimen- 
sions des bandes d’envol ou des pistes, dégagements, balisage, aides 
à la navigation, bâtiments et installation ; 

Les conditions de financement ; 

Les conditions de fonctionnement et d’exploitation de l’aérodrome. 


Cette notice pourra être remplacée par le projet de la convention 
à intervenir en application de l’article 75 du code de l'aviation civile 
et commerciale. 


Art. 3. — Le dossier à joindre à la demande d’autorisation de créer 
un aérodrome à usage privé doit comporter les pièces mentionnées 
ci-après : 

a) Un extrait de carte au 1/50.000 indiquant l'emplacement de 
l'aérodrome et ses voies d’accès ; 

b) Un extrait du plan cadastral précisant les limites domaniales du 
terrain ; 

c) Une note précisant l’usage auquel est destiné l’aérodrome ; 

d) Une déclaration des propriétaires du terrain donnant leur 
accord sur l’utilisation envisagée. 


Art. 4 — Le secrétaire général à l’aviation civile et commerciale 
est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 octobre 1960. 


Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le conseiller d'Etat chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 





Déclaration d’utilité publique des travaux d'aménagement d'un che- 
min d'accès à la nouvelle maison éciusière de Sassegnies (départe- 
ment du Nord). 





Par arrêté du 11 octobre 1960, sont déclarés d'utilité publique, 
conformément au plan au 1/200 annexé au présent arrêté, les tra- 
vaux d'aménagement d’un chemin d’accès à la nouvelle maison 
éclusière de Sassegnies (département du Nord). 





Modification du tarif des péages perçus en Loire maritime et sur 
les côtes du département de la Loire-Atlantique au profit des cham- 
bres de commerce et d’industrie de Nantes et de Saint-Nazaire. 





Le ministre des travaux publics et des transports et le ministre 
de l’industrie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de 
commerce ; 

Vu le code des ports maritimes ; 
Vu le décret du 26 avril 1941; 
_ Vu l’arrêté interministériel du 22 août 1959 qui a fixé en dernier 
lieu le tarif des péages perçus en Loire maritime et sur les côtes 
du département de la Loire-Atlantique au profit des chambres de 
commerce et d’industrie de Nantes et de Saint-Nazaire ; 

Vu la demande présentée par la chambre de commerce et d’in- 
dustrie de Nantes suivant délibération du 22 janvier 1960 ; 

Vu les résultats de l’enquête ouverte sur cette demande, et notam- 
ment l’avis en date du 23 mai 1960 de la commission permanente 
d'enquête du code du port de Nantes ; 

Vu lavis du ministre des finances et des affaires économiques 
(art. 30 du code des ports maritimes), 





Arrêtent : 


Art. 1°", — Les dispositions de l’article 1 ($ D), chapitres 35 à 
ee l’arrêté du 22 août 1959 sont remplacées par les Rispositions 
ci-dessous : 






































ZONE 3 
TAXES DE PÉAGE ZONE 1 2 
sur les marchandises RP PT EE r 
NUMÉRO (nomenclature UNITÉ : ‘ - Charpentes 
correspondant à celle L È F1 $ ps 
Ê £ |+é È r 
du tarif des douanes). Q E - 
Chapitres 35 à 37: 
Tous articles......…. Tonne.| 58 39 | 52 39 5 
Chapitre 38: 
38-01 B | Crude ammoniac..... Tonne.| 39 19 52 39 5 
Tous autres articles../Tonne.| 58 39 52 39 5 
Chapitres 39 à 43: 
Tous articles. ......: Tonne.! 58 39 52 39 5 
Art. 2 — Le présent article entrera en application trente 


jours après la date de sa publication au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 14 octobre 1960. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour ie ministre et par délégation : 
Le directeur adjoint du cabinet, 
FRANÇOIS-SABIEN FLORI. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Aviation civile et commerciale. 





Par arrêté en date du 11 octobre 1960, les ex-agents des cadres 
marocains désignés ci-après sont intégrés et titularisés dans le corps 
des ingénieurs dessinateurs spéciaux et des sous-ingénieurs des- 
sinateurs spéciaux du secrétariat général à l’aviation civile dans les 
conditions suivantes : 


A compter du 1°" juillet 1957. 


M. Tissot (Gaston), ingénieur dessinateur spécial, 3° classe, avec 
une ancienneté au 3 janvier 1957. 

M. Lafuente (Victor), ingénieur dessinateur spécial, 1'* classe, avec 
une ancienneté au 19 novembre 1956. 

M. Guerriot (Roger), sous-ingénieur dessinateur spécial, 1'° classe, 
2° échelon, avec une ancienneté au 7 janvier 1956. 

M. Papini (Dominiquei, sous-ingénieur dessinateur spécial, 3° classe, 
1°" échelon, avec une ancienneté au 1°" février 1956 

M. Rocchi (Antoine), sous-ingénieur dessinateur spécial, 3° classe, 
2° échelon, avec une ancienneté au 1°’ juin 1957. 

M. Dormoy (François), sous-ingénieur dessinateur spécial, 3° classe, 
2° échelon, avec une ancienneté au 11 juin 1957. 

M. Laval (Jean), sous-ingénieur dessinateur spécial, 4 classe, 1°" éche- 
lon, avec une ancienneté au 17 juin 1957. 

M. Gisclous (Jean-Louis), sous-ingénieur dessinateur spécial, 3° classe, 
2° échelon, avec une ancienneté au 4 juillet 1957. 


Par le même arrêté, les ingénieurs dessinateurs spéciaux et sous- 
ingénieurs dessinateurs spéciaux ci-après sont promus dans les condi- 
tions suivantes : 

M. Tissot (Gaston), ingénieur dessinateur spécial, 2° classe (indice 
net 353), à compter du 3 janvier 1959. 

M. Lafuente (Victor). ingénieur dessinateur spécial, classe unique 
(indice net 400), à compter du 19 novembre 1958. 

M. Guerriot (Roger), sous-ingénieur dessinateur spécial, 1° classe, 
1°" échelon (indice net 330), à compter du 7 janvier 1958. 

M. Papini (Dominique), sous-ingénieur dessinateur spécial, 2° classe, 
2° échelon (indice net 270), à compter du 1°" février 1958. 

M. Rocchi (Antoine), sous-ingénieur dessinateur spécial, 3° classe, 
1°" échelon (indice net 250), à compter du 1°" juin 1959. 

M. Dormoy (François), sous-ingénieur dessinateur spécial, 3° classe, 
1°" échelon (indice net 250), à compter du 11 juin 1959. 

M. Laval (Jean), sous-ingénieur dessinateur spécial, 3° classe, 2° éche- 
lon (indice net 230), à compter du 17 juin 1959. 

M. Gisclous (Jean-Louis), sous-ingénieur dessinateur spécial, 
3° classe, 1°" échelon (indice net 250), à compter du 4 juillet 1959, 
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Par arrêté en date du 11 octobre 1960, les ex-agents des cadres 

désignés ci-après sont intégrés et titularisés dans le corps 

des agents de maîtrise du secrétariat général à l’aviation civile dans 
les conditions suivantes : 


À compter du 1°" juillet 1957. 
M. Verdu (Antoine), contremaître professionnel de 1'° classe (indice 
net 330), avec une ancienneté remontant au 4 janvier 1955. 
M. Lamour (Roger), contremaître professionnel de 1'° classe (indice 
net 330), avec une ancienneté remontant au 26 janvier 1955. 
M. Castanier (Roger), contremaître professionnel de 6° classe (indice 
net 290), avec une ancienneté remontant au 1° janvier 1958. 


Par le même arrêté M. Castanier (Roger), contremaître profes- 
sionnel de 6° classe, est promu à la 5° classe (indice net 298) à compter 
du 1° janvier 1960. 





Corps autonome des travaux publics. 


Par arrêté en date du 29 août 1960, M. Monier (Henri), ingénieur 
en chef, 4 échelon, du corps autonome des travaux publics, a été 
ps à faire valoir ses droits à une pension de retraite par limite 

âge. 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 7 octobre 1960, l'intérim de la 29° inspection 
des services spécialisés de navigation est confié, à titre provisoire, 
à M. Gilbert, ingénieur général des ponts et chaussées, pour compter 
du 1°" octobre 1960, date de l’admission à la retraite de M. Mabilleau. 


Par arrêté en date du 7 octobre 1960, M. Maisse (François), 
ingénieur des ponts et chaussées de 2° classe (4 échelon) à Charle- 
ville, a été chargé, à compter du 1° octobre 1960, à la résidence 
de Caen, de l’arrondissement Etudes et travaux du service maritime 
— Calvados, en remplacement de M. Cancelloni, appelé à d’autres 
onctions. 


Par arrêté en date du 12 octobre 1960, M. Garnier (Jean), ingénieur 
général des ponts et chaussées, a été désigné comme adjoint à 
l'ingénieur général chargé de la 19 circonscription d'inspection 
générale des services ordinaires des ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 12 octobre 1960, M. Leger (Louis), ingénieur 
en chef des ponts et chaussées (5° échelon) à Grenoble, a été chargé, 
à compter du 1°" octobre 1960, à la même résidence, du service des 
ponts et chaussées de l'Isère, en remplacement de M. Garnier, promu 
ingénieur général des ponts et chaussées. 

1 a, en outre, été chargé du service hydraulique et d’annonce 
des crues du bassin de l'Isère et des fonctions de directeur de la 
régie des lignes de réseaux secondaires de Saint-Georges-de-Commiers, 
la Mure et Gap. 


Par arrêté en date du 12 octobre 1960, M. Maistre (Claude), 
ingénieur des ponts et chaussées de 2° classe (4° échelon), a été mis, 
à compter du 15 septembre 1960, à la disposition de l'office national 
de la navigation pour y occuper les fonctions de sous-directeur, 
chargé des questions techniques, économiques et commerciales. 

Un arrêté interministériel interviendra ultérieurement pour pro- 
Le + le détachement de l'intéressé dans les formes réglemen- 

es. 
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MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Décret du 17 octobre 1960 accordant trois permis exclusifs de 
recherches de mines d'uranium, autres métaux radioactifs et 
substances connexes à la Compagnie armoricaine des mines. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la demande du 24 août 1959 par laquelle la Compagnie armo- 
ricaine des mines (A R. M. L), dont le siège social est 362, rue 
Saint-Honoré, à Paris (1°), a sollicité l’octroi d'un permis exclusif 
de recherches de mines d'uranium, autres métaux radioactifs et 
substances connexes portant sur partie des départements du Mor- 
bihan et des Côtes-du-Nord ; 

Vu les mémoires, plans, pouvoirs, engagements et autres docu- 
ments produits à l'appui de cette demande ; 

Vu les pièces des enquêtes réglementaires auxquelles cette 
demande a été soumise dans les départements du Morbihan et des 
Côtes-du-Nord du 17 octobre au 16 novembre 1959 ; 

Vu les rapport et avis en date des 10 février et 7 mars 1960 des 
ingénieurs des mines de l’arrondissement minéralogique de Rennes ; 





Vu les lettres des 29 février et 10 août 1960 par lesquelles Ja 
Compagnie armoricaine des mines accepte la division du permis 
demandé et l’augmentation de l'effort financier souscrit ; 

Vu l'avis du préfet du Morbihan en date du 16 mars 1960; 

Vu l'avis du préfet des Côtes-du-Nord en date du 21 mars 1960; 

Vu l'avis du comité de l’énergie atomique en date du 5 mai 1960: 

Vu FPavis du conseil général des mines en date du 11 juillet 1960; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d’administration publique sur les permis exclusifs de recherches de 
substances minérales autres que les combustibles minéraux solides, 
les sels de potassium et les hydrocarbures ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. 1°". — Il est accordé à la Compagnie armoricaine des mines 
(A. R. M LIL), 362, rue Saint-Honoré, à Paris (1°), trois permis 
exclusifs de recherches de mines d'uranium, autres métaux radioactifs 
et substances connexes : 


Le premier, dit « Permis de Glomel », d’une superficie de 37,4 kilo- 
x 0 pet ep environ, portant sur partie du département des Côtes- 

u-Nord ; 

Le deuxième, dit « Permis de Locuon », d’une superficie de 54,4 kilo. 
mètres carrés environ, portant sur partie des départements des 
Côtes-du-Nord et du Morbihan ; 

Le troisième, dit « Permis de Saint-Tugdual », d’une superficie de 
27,6 kilomètres carrés environ, portant sur partie du département 
du Morbihan. 


Art. 2. — Conformément au plan au 1/20.000 annexé au présent 
décret, le périmètre du permis de Glomel est constitué par le poly- 
gone E’ F G H FH’, dont les sommets sont définis comme suit: 


E’. — Intersection de la ligne droite joignant la pointe du clocher 
de Bonen à celle du clocher de la chapelle de Saint-Michel-Treve, 
avec la ligne droite joignant la pointe du clocher de Plouray à 
celle du clocher de Glomel. 

F. — Intersection de la ligne droite joignant la pointe du clocher 
de Plouray à celle du clocher de Glomel, avec l’axe du canal 
de Nantes à Brest, sur la commune de Glomel. 

G. — Intersection des axes de la route nationale 164 de Carhaix 
à Rostrenen et de la route de Kergrist-Moelan à Glomel, entre 
les villages du Croisty et de Trébel, sur la commune de Glomel. 

H. — Pointe du clocher de Rostrenen. 

H’. — Intersection de la ligne droite joignant la pointe du clocher 
de Bonen à celle du clocher de la chapelle de Saint-Michel-Treve, 
avec la ligne droite joignant le sommet H ci-dessus défini à la 
pointe du clocher de Mellionnec. 


Art. 3. — Conformément au plan au 1/20.000 annexé au présent 
décret, le périmètre du permis de Locuon est constitué par le poly- 


gone À B E E’ H° 1, dont les sommets sont définis comme suit: 

A. — Pointe du clocher de Langoëlan, sommet commun avec le 
permis de Lignol. 

B. — Pointe du clocher de la chapelle de Locmaria, commune de 
Plouray. 

E. — Pointe du clocher de Plouray. 

E’ et H’ — Ci-dessus définis. 

I. — Pointe du clocher de Mellionnec. 

Art. 4 — Conformément au plan au 1/20.000 annexé au présent 


décret, le périmètre du permis de Saint-Tugdual est constitué par 

le polygone E B C D dont les sommets sont définis comme suit : 

E et B. — Ci-dessus définis. 

C. — Pointe du clocher de Saint-Tugdual. 

D. — Intersection des axes de la route nationale 790 de Quimperlé 
à Rostrenen et de la route allant du moulin de Lopriac 
à Langonnet, sur la commune de Priziac. 

Art. 5. — Ces trois permis sont accordés pour une durée de trois 
ans à dater de la publication du présent décret au Journal officiel 
de la République française : toutefois leur validité prendra fin six 
mois après cette publication si la Compagnie armoricaine des mines 
ne fournit pas dans ce dernier délai la preuve que son capital 
social a été porté à 800.000 NF, dont 600.000 NF en numéraire, 

Art. 6. — Les prévisions de dépenses correspondant aux program- 
mes de recherches successivement présentés et les dépenses faites 
seront rendues comparables à l’effort financier minimal souscrit de 
370.000 NF pour le permis de Glomel, 540.000 NF pour le permis de 
Locuon et 270.000 NF pour le permis de Saint-Tugdual en multi- 
pliant leur montant par le coefficient À ci-dessous : 


Se M, 
t= 69 (= L =) 
S;, M, 
où 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 

tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de la 

statistique et des études économiques (I N.S. E. E.). 


S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 
S., M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 


Le même coefficient multiplicateur i sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimal que devra souscrire le 
titulaire des permis s’il demande la prolongation de ceux-ci dans 
les conditions prévues par le code minier. 
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Art. 7. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et, par les soins des préfets et aux frais du titulaire des 
permis, affiché aux préfectures du Morbihan et des Côtes-du-Nord 
et inséré dans un journal de chacun de ces départements. 


Fait à Paris, le 17 octobre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Conseil d‘'administration 
de la société Energie électrique de la Réunion. 





Par arrêté en date du 12 octobre 1960, M. Duffaut, ingénieur 
général des ponts et chaussées à la direction de Pélectricité et du 
gaz, est nommé commissaire du Gouvernement auprès du conseil 
d'administration de la société Energie électrique de la Réunion, en 
remplacement de M. Crescent, ingénieur général des ponts et 
chaussées, admis à faire valoir ses droits à la retraite. - 





Commission du matériel électrique utilisable 
dans les atmosphères explosives. 





Par arrêté en date du 14 octobre 1960, M. Pierre Vaillaud, ingé- 
nieur des mines, a été nommé membre de la commission du matériel] 
électrique utilisable dans les atmosphères explosives constituée 
par arrêté du 20 juin 1960. 





PERS 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Couverture des dépenses complémentaires des caisses d’'assu- 
rances sociales agricoles et d'’assurance vieillesse agricole au 
cours de l'année 1960. 


Le ministre de l’agriculture et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 


Vu le code rural, et notamment l’article 1003-8 ; 

Vu le décret du 5 octobre 1960 relatif à l’affectation du produit 
des cotisations d’assurances sociales agricoles et d'assurance vieillesse 
des non-salariés agricoles ; 

Vu l'arrêté du 21 décembre 1953 modifié fixant le maximum 
des dépenses de gestion des organismes d’assurances sociales agri- 
coles ; 

Vu Farrêté du 21 janvier 1960 relatif au calcul du prélèvement de 
a des organismes d’assurances sociales agricoles pour l’an- 
née 1960 


Arrêétent : 


Art 1°. — Les caisses d'assurances sociales agricoles sont auto- 
risées à virer aux recettes des comptes de profits et pertes des 
opérations d’administration, au titre de l’année 1960, une somme 
égale, pour chacune d'elles, au montant maximum du prélèvement 
autorisé en application des arrêtés susvisés des 21 décembre 1953 et 
21 janvier 1960. 

Les sommes ainsi virées sont déduites du montant global des 
cotisations affectées au titre de l’année 1960 à la couverture des 
dépenses complémentaires en application de l’article 1° du décret 
susvisé du 5 octobre 1960. 

Le solde desdites cotisations est affecté : 

Pour les deux tiers, aux recettes du compte de l’action sanitaire 
et sociale de la caisse centrale de secours mutuels agricoles; 

Pour le tiers, aux recettes des comptes d’action sanitaire et sociale 
de chaque caisse mutuelle d’assurances sociales agricoles, chacune 
au prorata des cotisations effectivement encaissées par elle au cours 
de l’année 1960. 

Les caisses pourront, sous réserve de l’autorisation de l’inspecteur 
divisionnaire des lois sociales en agriculture, affecter en tant que 
de besoin les soldes créditeurs des comptes d’action sanitaire et 
sociale à la couverture de moitié au plus des déficits éventuels de 
gestion ou, inversement, affecter moitié au plus des soldes créditeurs 
éventuels des comptes de profits et pertes des opérations d’adminis- 
tration à leurs comptes d’action sanitaire et sociale. 


Art. 2. — Les caisses mutuelles d’assurance vieillesse agricole sont 
autorisées à virer aux recettes des comptes de profits et pertes de 
eurs opérations d’administration, au titre de l’année 1960, une 
somme égale, pour chacune d'elles, à 110 p. 100 des dépenses réelle- 
ment effectuées à ce titre au cours de l’année 1959. 

sommes ainsi virées sont déduites du montant global des 
cotisations affectées au titre de l’année 1960 à la couverture des 
dépenses complémentaires en application de l’article 2 du décret 
susvisé du 5 octobre 1960. 


Le solde éventuel sera affecté, dans les conditions fixées par 
le ministre de Flagriculture, sur proposition du conseil 
d’administration de.la mutualité sociale agricole, à la couverture des 
déficits éventuels des comptes de profits et pertes des opérations 
d'administration et, pour le reste, l’action sanitaire et sociale. 


Art. 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales 
est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 octobre 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Administration générale. 





Par arrêté du 11 octobre 1960, M. Gouaux (Henri), inspecteur de 
l'e classe, 3° échelon, du corps autonome des officiers ingénieurs des 
eaux et forêts de la France d’outre-mer, est placé dans la position de 
disponibilité, sans solde, pour convenances personnelles, pour une 
durée d’un an à compter du 4 août 1960. 


Par arrêté du 11 octobre 1960, M. Robert (Jean), ingénieur de 
2° classe, 2° échelon, du corps autonome de l’Etat substitué au cadre 
général des ingénieurs de l’agriculture de la France d’outre-mer, 
est placé, sur sa demande, en position de disponibilité pour conve- 
nances personnelles pour une durée d’un an à compter du 17 mai 1960. 





Par arrêté du 12 octobre 1960, M. Juliat (Raymond), ingénieur en 
chef, 3° échelon, du corps autonome de l’Etat substitué au cadre 
général des ingénieurs d'agriculture de la France d’outre-mer, est 
placé, pour compter du 1°" novembre 1960, dans la position de congé 
spécial jusqu’au 12 mai 1963, date à laquelle il sera atteint par la 
limite d’âge. 





Par arrêté du 12 octobre 1960, M. Bisson (Robert), ingénieur en 
chef de classe exceptionnelle du corps autonome de l’Etat substitué 
au cadre général des ingénieurs d’agriculture de la France d’outre- 
mer, est affecté pour ordre à l’administration centrale du ministère 
de l’agriculture à compter du 11 octobre 1960. 





Services agricoles. 





Par arrêté en date du 10 octobre 1960, M. Echegut (Michel), ingé- 
nieur des services agricoles à la direction de l’agriculture et des 
forêts en Algérie, a été muté d'office et dans l'intérêt du service 
à l’école régionale d'agriculture de Château-Salins (Moselle). 











MINISTERE DU TRAVAIL 


Création dans le département du Nord de quatre unions de caisses 
de sécurité sociale et d’allocations familiales en vue du recouvre- 
aa À pre des cotisations de sécurité sociale et d'allocations 
amiliales. 





Le ministre du travail, 
Vu le décret n° 60-452 du 12 mai 1960, et notamment l’article 36, 


Arrête : 


Art. 1°. — Sont créés dans le département du Nord quatre 
unions de recouvrement dont les sièges et les circonscriptions 
sont fixés ainsi qu'il suit : 


1° Union pour le recouvrement des cotisations de sécurité sociale 
et d'allocations familiales de Lille. Siège: Lille. Circonscription : 
circonscription des caisses primaires de sécurité sociale et des 
caisses d’allocations familiales de Lille, Dunkerque et Armentières. 


2° Union pour le recouvrement des cotisations de sécurité sociale 
et d'allocations familiales de Valenciennes. Siège: Valenciennes. 
Circonscription : circonscription des caisses primaires de sécurité 
sociale et des caisses d’allocations familiales de Valenciennes et 
Maubeuge. 

3° Union pour le recouvrement des cotisations de sécurité sociale 
et d'allocations familiales de Roubaix. Siège : Roubaix. Circonse 
tion : circonscription des caisses primaires de sécurité sociale de 
Roubaix et de Tourcoing et de la caisse d’allocations familiales de 
Roubaix-Tourcoing. 

4° Union pour le recouvrement des cotisations de sécurité sociale 
et d'allocations familiales de Douai. 2: Douai. Circonscription : 
circonscription des caisses primaires de sécurité sociale et des 
caisses d’allocations familiales de Douai et Cambrai. 
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Art. 2, — À r de la date et dans les conditions qui seront 

fixées par arrêté ministre du travail, les unions de recouvre- Arrêtent : 

ment par l’article 1°’ du présent arrêté se substituent de 


instituées 
— droit aux primaires et d’allocations familiales comprises 
leur c n pour l’ensemble des opérations énumérées 
par les 1°, 2° et 3° de l’article 36 du décret susvisé du 12 mai 1960. 


è Art. 3. — L'union de recouvrement de Douai, visée au 4° de 
l'article 1°’ du présent arrêté, prendra la suite des opérations de 
l'union n° 59-U existant à Douai à compter de la date fixée par 
l'arrêté prévu à l’article 2 ci-dessus. 

Art. 4 — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est c é de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 octobre 1960. 
PAUL BACON. 





Inspection du travail et de la main-d'œuvre. 





Par arrêté en date du 13 octobre 1960, M. Cooreman, inspecteur 
divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre à Rouen, a été 
muté à la résidence de Lyon. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Opérations de voirie et de remembrement. 





Par arrêté du 5 octobre 1960, pris en application de l’ordonnance 
n° 58-997 du 23 octobre 1958, du code de l’urbanisme et de l’habita- 
tion, du décret n° 45-1370 du 21 juin 1945 et de l’article 24 de la 
loi des 11 octobre 1940-12 juillet 1941, sont déclarées d'utilité 
ang, les opérations de voirie concernant l'élargissement des 
rues Carnot et de la Banque, à Château-Thierry (Aisne), et les opéra- 
tions de remembrement prévues sur le territoire de cette commune 
dans les îlots 5 et 8. 


En conséquence, les terrains et les immeubles bâtis nécessaires 
à ces travaux et opérations et délimités au plan joint audit arrêté 
dans les parties teintées en jaune seront acquis pour le compte 
de l'Etat, soit à l’amiable, soit par voie d’expropriation, dans un 
délai de deux ans à compter de la date dudit arrêté et dans les 
conditions prévues aux textes susvisés 


Par arrêté du 10 octobre 1960, pris en application de l'ordonnance 
n° 58-297 du 23 octobre 1958, du code de l'urbanisme et de l’habi- 
tation et du décret du 21 juin 1945, sont déclarées d'utilité publique 
les opérations de voirie concernant le dégagement du carrefour 
Aristide-Briand—Jean-Jaurès et l'aménagement du départ de l’esca- 
lier municipal à Laon (Aisne). x 


Les terrains et immeubles bâtis nécessaires à l’exécution de ces 
opérations seront acquis pour le compte de l'Etat, soit à l’amiable, 
soit par voie d’expropriation, dans un délai de deux ans à compter 
de 2 dudit arrêté et dans les conditions fixées par les textes 
susvisés 





Tarif des honoraires alloués aux architectes et techniciens appelés 
à prêter leur concours aux organismes bénéficiaires de la légis- 
lation sur les habitations à loyer modéré en vue de la construction 
d'immeubles d’habitation. 


Le ministre de la construction et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu le décret n° 53-627 du 22 juillet 1953 fixant le tarif des hono- 
raires alloués aux architectes et techniciens appelés à prêter leur 
concours aux organismes bénéficiaires de la législation sur les 
habitations à loyer modéré en vue de la construction d'immeubles 
d'habitation, et notamment son article 7; 


Vu l'arrêté interministériel du 15 avril 1958 ; 


Vu l’accord de salaires intervenu le 22 décembre 1950 entre la 
fédération parisienne du bâtiment et des activités annexes, d’une 
part, et les syndicats affiliés à cette fédération, d’autre part, modifié 
par le protocole du 24 avril 1951 et la décision unilatérale du 
25 septembre 1951 de la fédération parisienne du bâtiment et des 
activités annexes ; 


Vu la convention collective nationale des employés, techniciens 
et agents de maîtrise du bâtiment du 29 mai 1958, la classification 
des techniciens, agents de maîtrise et employés du bâtiment du 
département de la Seine et les accords de salaires intervenus les 
23 juin 1959 et 25 mars 1960 entre la fédération parisienne du 
bâtiment et des activités annexes, d’une part, et les syndicats 
affiliés à cette fédération, d'autre part, 





Art. 1*. — Les taux prévus à l’article 2 du décret n° 53-627 du 
22 juillet 1953 sont modifiés comme suit : 


a 
TAUX MAXIMUM DU MÊTRE CARRÉ 





SURFACE UTILE 
de l'opération 








A Ê k Du fer juin 1959 A partir 

En mètres carrés au 29 février 1960 du fer mars 1969 
Pre 1 à 300...1 2.630 F (26,30 NF). 27,30 NF. 
De 301 à 1.000...| 2.215 F (22,15 NF). 23,00 NF. 
De 1.001 à 2.500...) 2145 F (21,45 NF). 22,25 NF. 
De 2.501 à 5.000... 2.010 F (20,10 NF). 20,80 NF. 
De 5.001 à 10.000...! 1.870 F (18,70 NF). 19,40 NF. 
De 10.001 à 25.000. 1.730 F (17,30 NF). 17,95 NF. 
De 25.001 à 50.000...! 1.525 F (15,25 NF). 15,80 NF. 
Au-dessus de 50.000...! 1.385 F (13,85 NF). 14,35 NF. 








D 


Art. 2. — Les taux prévus à l'article 4 (1°) du décret n° 53-627 du 
22 juillet 1953 sont modifiés comme suit : 














———— 

SURFACE UTILE TAUX MAXIMUM AU MÊTRE CARRÉ 

de l'opération Du fer juin 1959 A partir 

En mètres carrés.) au 29 février 1960 du 1er mare 1960. 
De 1 à 10.000: 

Architecte ..,.:.: 1.660 F (16,60 NF). 17,25 NF 

‘4 AVES 1.455 F (14,55 NF). 15,10 NF 
De 10.001 à 25.000: 

Architecte ....... 1.560 F (15,60 NF). 16145 NF 

CN 2 ORNE 1.350 F (13,50 NF). 1:.00 NF 
De 25.001 à 50.000: 

Architecte ....... 1.455 F (14,55 NF). 15,10 NF. 

6 < open 1.315 F (413,15 NF). 13,65 NF. 
Au-dessus de 30.000 : 

Architecte ....... 1.350 F (113,50 NF) 14,00 NF. 

AZ LE HLTITORE Tr 1.210 F (12,10 NF 12,55 NF. 














Art. 3. — Les taux prévus à l’article 4 (2°) du décret n° 53-627 
du 22 juillet 1953 sont modifiés comme suit : 


























SURFACE UTILE TAUX MAXIMUM AU MÈTRE CARRÉ 
de l'opération Du ter juin 1959 A partir 

En mètree carrés.) au 29 février 1960 du fer mare 1960 
De 1 à 10.000... 580 F (5,80 NF). 6,05 NF. 
De 10.001 à 25.000... 540 F (5,40 NF). 5,60 NF. 
De 25.001 à 50.000... 525 F (5,25 NF). 5,45 NF. 
Au-dessus de 50.000... 485 F (4,85 NF). 5,05 NF. 

Art. 4 — Les diverses opérations définies aux articles 3 et 5 


du décret n° 53-627 du 22 juillet 1953, exécutées depuis le 1°" juin 1959 
en vertu de contrats passés avant la publication du présent arrêté, 
pourront, sur propositions des conseils d'administration des orga- 
nismes d’habitations à loyer modéré, être rémunérées dans la limite 
des taux maximums fixés aux articles 1°", 2 et 3 ci-dessus. 


Art. 5. — Le directeur de la construction au ministère de la 
construction, le directeur de la comptabilité publique et le directeur 
du budget au ministère des finances et des affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 octobre 1960. 
Le ministre de la construction, 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY, 


Pour le ministre des finances 
et des affaires économiques et par délégation : 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
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Zones à urbaniser par priorité. 





Par arrêté du 19 octobre 1960, pris en application du décret 
n° 58-1464 du 31 décembre 1958, la partie du territoire de la com- 
mune d’Auxerre (Yonne), délimitée par un trait rouge continu sur 
le plan annexé audit arrêté, est désignée comme zone à urbaniser 
par priorité. 23. 

Sur la partie du territoire de cette commune située à l’extérieur 
du périmètre ainsi délimité, le permis de construire pourra être 
refusé en application de l’article 1° du décret n° 58-1464 du 
31 décembre 1958. 


Par arrêté du 19 octobre 1960, pris en application du décret 
n° 58-1464 du 31 décembre 1958, la partie du territoire de la com- 
mune de Nice (Alpes-Maritimes) délimitée par un trait rouge 
continu sur le plan annexé audit arrêté, est désignée comme zone 
à urbaniser par priorité. 

Sur la partie du territoire de cette commune située à l’extérieur 
du périmètre ainsi délimité, le permis de construire pourra être 
refusé en application de l’article 1° du décret n° 58-1464 du 
31 décembre 1958. 


Par arrêté du 19 octobre 1960, pris en application du décret 
n° 58-1464 du 31 décembre 1958, la partie du territoire de la com- 
muné de Canteleu (Seine-Maritime), délimitée par un trait rouge 
continu sur le plan annexé audit arrêté, est désignée comme zone 
à urbaniser par priorité. . 

Sur la partie du territoire de cette commune située à l’extérieur 
du périmètre ainsi délimité, le permis de construire pourra être 
refusé en application de l'article 1° du décret n° 58-1464 du 
31 décembre 1958. 


Par arrêté du 19 octobre 1960, pris en application du décret 
n° 58-1464 du 31 décembre 1958, la partie du territoire des com- 
munes de Caen, d’Hérouville-Saint-Clair et de Saint-Germain-la- 
Blanche-Herbe (Calvados), délimitée par un trait rouge continu sur 
le plan annexé audit arrêté, est désignée comme zone à urbaniser 
par priorité. 

Sur la partie du territoire de cette commune située à l’extérieur 
du périmètre ainsi délimité, le permis de construire pourra être 
refusé en application de l’article 1° du décret n° 58-1464 du 
31 décembre 1958. 


Par arrêté du 19 octobre 1960, pris en application du décret 
n° 58-1464 du 31 décembre 1958, la partie du territoire de la com- 
mune de Mézières (Ardennes), délimitée par un trait rouge continu 
sur le plan annexé audit arrêté, est désignée comme zone à urbaniser 
par priorité. 

Sur la partie du territoire de cette commune située à l'extérieur 
du périmètre ainsi délimité, le permis de construire pourra être 
refusé en application de l'article 1° du décret n° 58-1464 du 
31 décembre 1958. 





Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 6 octobre 1960, Mme Langlet (Simonne), 
vérificateur technique temporaire, est admise à titre personnel, à 
compter du 21 décembre 1959, au bénéfice des dispositions de 
l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires. 


Par arrêté en date du 6 octobre 1960, la démission de M. Bourrat 
(Jean-Claude), vérificateur technique titulaire de 1° classe, 2° éche- 
lon, est acceptée à compter du 31 octobre 1960. 


Par arrêté en date du 10 octobre 1960, M. Legrand (Henri), ingé- 
nieur titulaire de 1° classe, 4 échelon, est admis, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par arrêté en date du 10 octobre 1960, M Houel (Jacques), ingé- 
nieur principal titulaire de 2° classe, 4° échelon, est admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 
1°" décembre 1960. 





-_—$ @ &- 
Lv2v— 





MINISTERE DE LA SANTE ‘PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Régies d'avances. 


Par arrêté en date du 14 octobre 1960, M. le docteur Lowy (Robert), 
chef de laboratoire à l’unité de recherches et d’études diététiques, 
est chargé des fonctions de régisseur d’avances auprès de l'institut 
national d’hygiène (unité de recherches et d’études diététiques), à 
us du 16 octobre 1960, en remplacement de M. le docteur 

erache. 








EMPLOIS RESERVES 





ANNULATION DE NOMINATION 


Ministère des armées. 





Par arrêté du 3 octobre 1960, la nomination de M. Petit (Georges) 
à l'emploi de casernier du génie stagiaire dans les services extérieurs 
des armées (terre) (génie), à Bourg-Saint-Maurice (Savoie), prononcée 
par arrêté du 26 mars 1960, est rapportée. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





+ 


ASSEMBLEE NATIONALE 


1re SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du lundi 24 octobre 1960. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion et vote sur la motion de censure déposée par MM. Leen- 
hardt, Schmitt, Denvers, Widenlocher, Pic, Cassagne, Chandernagor, 
Muller Pierre Bourgeois, Arthur Conte, Deschizeaux, Guy Mollet, 
Béchard, Forest, Gernez, Longequeue, Montalat, Pavot, Tony Larue, 
Max Lejeune, Regaudie, Bayou, Sy, Chamant, Debray, Legaret, 
Motte, Mondon, Bourne, Jean Bénard, de Grandmaison, Perus, 
Legendre, Junot, Sourbet, Joyon, Yrissou, Doublet, Le Roy Ladurie, 
Trémolet de Villers, Portolano, Godonnèche, Molinet, Marçais, Mau- 
rice Faure, Mme Delabie, MM. Desouches, Clamens, Juskie- 
wenski, Dieras, Mme Thome-Patenôtre, MM. Ebrard, Gauthier, Brocas, 
Billères, Ducos, Félix Gaillard, Sablé, Douzans, Georges Bonnet, 
Hersant, Eugène-Claudius Petit, Pillet, Chauvet, Delesalle, Longuet, 
Szigeti (application de l'article 49, alinéa 3, de la Constitution, le 
Gouvernement ayant engagé sa responsabilité sur le groiet de loi 
de Per [n° 784] relative à certains équipements militaires 
modifié par les amendements de la commission des finances n°’ 3 
et 3 et le sous-amendement n° 4 de M. Ferri, par les amendements 
de la commission de la défense nationale n° 6 et n° # rectifié et 
les sous-amendements n° 9 de M. Roux et n° 16 du Geuvernement 
ainsi que par l’amendement n° 15 du Gouvernement, complété par 
le sous-amendement n° 17 de la commission des finances). 





Commission des finances, de l'économie générale et du plan. 





Séance du jeudi 20 octobre 1960. 


Présents. — MM. Anthonioz, Arrighi (Pascal), de Broglie, Clier. 
montel, Deliaune, Denvers, Dreyfous-Ducas, Fraissinet, Gabelle, Jac- 
quet (Marc), Jaillon, Larue (Tony), Leenhardt (Francis), Lejeune 
Le po Marcellin, Mayer (Félix), Regaudie, Roux, Ruaïis, Weinman, 

rissou. 


Excusés. — MM. André Beauguitte, Christian Bonnet, Burlot, 
Chapalain, Charret, Pierre Ferri, Garnier, Jean-Marie Grenier, Lopez, 
Nungesser, Sanson, Voisin. 
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Commission de la production et des échanges. 





Séance du jeudi 20 octobre 1960. 


Présents. — MM. Bayou (Raoul), Becue, Begouin (André), Ber- 
, Bourdelles, Bréchard, Briot, Buron (Gilbert), Calmejane, 
z, Catalifaud, Chareyre, Charpentier, Chopin, Clamens, Clerget, 
Collette, Delaporte, Denis (Bertrand), Derancy, Desouches, Dieras, 
Domenech, Duchesne, Dufour, Dumortier, Evrard (Just), Gamel, 
Gauthier, Grandmaison (de), Grasset (Yvon), Grussenmeyer, Hal- 
(du), Hauret, Ihuel, Japiot; Lainé (Jean), Lalle, Le Bault de 
Morinière, Lemaire, Longuet, Lurie, Lux, Marchetti, Mazurier, 
Méhaignerie, Mocquiaux, Moore, Nader, Neuvwirth, Orvoën, Pezé, 
Pillet, Poudevigne, Poulpiquet (de), Privet, Renouard, Rousselot, 
Sourbet, Trebosc, Turroques, Van der Meersch, Ziller. 


Exeusés. — MM. Baouya, Boulet, Coudray, Deviq, Féron, Gracia 
(de), Michaud, Montel (Eugène), Sesmaisons (de), Valentin (Jean). 





Modifications aux listes des membres des groupes. 





GROUPE DE L'UNITÉ DE LA RÉPUBLIQUE 
(32 membres au lieu de 31.) 
Ajouter le nom de M. Ahmed Djebbour. 


LISTE DES DÉPUTÉS N’APPARTENANT A AUCUN GROUPE 
(42 au lieu de 43.) 


Supprimer le nom de M. Ahmed Djebbour. 





Nomination de membre de commission. 


Dans sa séance du 21 octobre 1960, l’Assemblée nationale a nommé 
M. Saïdi (Berrezoug) membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées, 





Nomination des membres de la commission chargée d'examiner une 
y — 4 de suspension de la détention d'un membre de l'Assemblée 
(n° ). 





Dans sa séance du 21 octobre 1960, l’Assemblée nationale a nommé 
membres de cette commission : 

MM. Bénouville (de), Blin, Dejean, Dolez, Fanton, Habib-Deloncle, 
Joyon, Lainé (Jean), Maziol, Mignot, Molinet, Pillet, Sammarcelli, 
Vidal, Yrissou. 





Désignation, par suite de vacance, 
de candidature pour une commission. 


(Application de l’article 25 du règlement.) 





Le groupe des indépendants et paysans d’action sociale a dési- 
gné M. Zeghouf (Mohamed) pour siéger à la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
la République. 





Convocation de commission. 





La commission des finances, de l'économie générale et du plan 
se réunira le samedi 22 octobre 19260, à quinze heures (local de la 
commission) : 

Projet de loi de finances pour 1961 (n° 866), 2° partie : 

Budget de l’intérieur et articles 77 et 78. — M. Charret, rapporteur 
spécial. 

Budget de la justice. — M. Tardieu, rapporteur spécial. 

Budget de l’éducation nationale : enseignement technique et arti- 
cle 62. — M. Weinman, rapporteur spécial. 





Convocation de la conférence des présidents. 
(Organisation de débats.) 





La conférence constituée conformément à l’article 49 du règlement 
est convoquée par M. le président pour le mardi 25 octobre, à 
quinze heures, dans les salons de la présidence en vue d’organiser 
la discussion générale et la discussion de la première partie du projet 
de loi de finances pour 1961. 





Réunion de commission du samedi 22 octobre 1960, 





Commission des finances, de l’économie générale et du plan, à 
quinze heures. — Local de la commission. 


+. 








SENAT 


1'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mardi 25 octobre 1960. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


L — M. André Armengaud appelle l’attention de M. le ministre 
du travail sur l’acuité croissante des problèmes que pose le reclasse- 
ment des cadres âgés, déjà exposés le 11 décembre dernier à 
l’Assemblée nationale. Non seulement il est apparu que les actions de 
persuasion auprès des employeurs sont totalement inefficaces, mais 
il est à craindre que le nombre des cadres âgés en quête d’emploi 
n’aille en augmentant. Il lui demande s’il n’envisage pas d’instituer 
des mesures réglementaires d'emploi obligatoire afin de pallier 
les conséquences déplorables qui pourraient survenir si aucune 
disposition n’était prise. (N° 206.) 


IL — M. Adolphe Dutoit, devant l’aggravation très sensible des 
conditions de vie des foyers ouvriers en cette dernière période, 
demande à M. le ministre du travail quelles mesures il compte 
prendre pour assurer : 1° l’augmentation de 20 p. 100 de l’ensemble 
des prestations familiales ; 2° l’attribution des ailocations familiales 
à partir du premier enfant; 3° l'attribution d’une prime de 
5.000 francs par enfant d’âge scolaire, afin d’atténuer les frais 
encourus à l’occasion de la rentrée scolaire. (N° 223.) 


IL. — M. Joseph Raybaud demande à M. le ministre des travaux 
publics et des transports de bien vouloir lui définir la politique 
d'encouragement au yachting qu'il entend poursuivre sur les côtes 
de France en général et en Méditerranée en particulier en vue de 
développer et d’équiper des ports de plaisance. (N° 211.) 


IV. — M. Antoine Courrière, à la suite de bruits tendant à laisser 
croire que le Gouvernement, contrairement aux promesses faites, 
limiterait le rétablissement de leur retraite aux seuls anciens 
combattants de la guerre 1914-1918 âgés au moins de 65 ans, demande 
à M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre les 
mesures qu’il compte prendre pour rétablir dans leurs droits les 
ue combattants et tenir les engagements officiellement pris. 
(N° .) À 


V. — M. Georges Marrane devant lémotion grandissante des 
anciens combattants à la suite de bruits des plus regrettables 
laissant entendre des limitations dans le rétablissement de la retraite 
des anciens combattants, confirme à M. le ministre des anciens 
combattants les questions écrites posées en date des 17 février et 
18 mai 1960 à ce sujet. Il lui demande quelles dispositions il entend 
prendre, à la veille des débats budgétaires, et conformément à ses 
déclarations de février dernier, pour le rétablissement de la retraite 
du combattant sans discrimination à l’égard de tous ceux qui en 
bénéficiaient ou qui pouvaient y prétendre avant le 30 décembre 
1958. Il aimerait savoir si le Gouvernement envisage de payer les 
deux années d’arrérages aux anciens combattants qui ont été frustrés 
de leur retraite du combattant depuis cette date. (N° 221. 


VI — M. Edouard Bonnefous demande à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale : 1° si les athlètes français sélectionnés pour les 
jeux olympiques de Rome ont reçu toutes les facilités nécessaires 
à leur préparation et si leur entraînement s’est effectué dans des 
conditions satisfaisantes ; 2° quelles décisions compte-t-il prendre 
à la suite de la proclamation des résultats de Rome qui ont causé 
dans l'opinion française une déception profonde et justifiée; 
3° quelles sont les mesures envisagées pour permettre aux sportifs 
français de figurer honorablement dans les jeux olympiques de 
1964. (N° 220.) 


VIL — M. Georges Marrane rappelle à M. le Premier ministre 
l'émotion générale et justifiée causée dans notre pays devant la 
constatation de la faiblesse des résultats obtenus par les représentants 
de la France au jeux olympiques de Rome. Il lui demande : 1° quels 
crédits ont été alloués à la préparation des sportifs français aux 
jeux olympiques de 1960 ; 2° quelles dispositions il compte prendre 
pour que toutes les facilités soient offertes à l’ensemble de la jeu- 
nesse française pour développer la pratique des sports ; 3° quel est 
le programme établi par le Gouvernement pour la construction et 
l'aménagement accélérés d’établissements sportifs (stades, gymnases, 
piscines) permettant un large recrutement et un essor des sports 
athlétiques dans notre pays ; 4° quel est le plan établi et les crédits 
prévus afin que les sportifs français puissent remporter des succès 
dignes de leur valeur aux prochains jeux olympiques de Tokyo. 
À 238.) (Question transmise à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale.) 


VIIL — M. Adolphe Chauvin demande à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale s’il est exact que plus de 8.000 enfants de la région 
parisienne n’ont pu être accueillis, pour l’année scolaire 1960-1961, 
dans des établissements d'enseignement technique, par suite de 
pénurie de locaux et, dans l’affirmative, quelles dispositions il entend 
prendre afin d’éviter, pour la prochaine année scolaire et les sui- 
vantes. une situation aussi catastrophique tant pour l'avenir des 
enfants que pour l’avenir du pays. (N° 222.) 
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IX. — M. Charles Naveau expose à M. le ministre de la santé 
publique et de la population qu’une grave intoxication collective 
ayant entraîné mort d'homme, a été constatée aux Pays-Bas à la 
suite de lingestion par plusieurs milliers de consommateurs de 
margarine Planta. L’intoxication serait due, d’après les premières 
constatations, à l’incorporation dans cette margarine d'ingrédients 
chimiques, aromatiques ou émulsifiants. Une intoxication analogue 
avait été constatée en 1958 en Allemagne. Le Gouvernement hollan- 
dais a décidé le 30 août la création d’une commission d’enquête 
et la sociéte Unilever qui contrôle la margarinerie internationale aurait 
décidé de couvrir les frais occasionnés par les soins aux intoxiqués. 
Il lui demande s’il n’estime pas utile, à la suite de ces constatations, 
de supprimer la tolérance, jusqu'ici accordée contrairement à la 
loi française en vertu de laquelle des substances chimiques et aro- 
matiques peuvent être ajoutées aux margarines consommées en 
France. I1 lui demande en conséquence de prescrire sans plus tarder 
la mise en vigueur de Particle 22 de la loi du 2 juillet 1935 qui 
interdit l’addition dans les margarines, oléo-margarines et graisses 
alimentaires animales, végéto-animales et végétales, de parfums, 
essences et arômes chimiques artificiels ou autres similaires. Il lui 
rappelle que ces dispositions légales avaient été mises en veilleuse 
en 1940, lors de la période de pénurie alimentaire consécutive à la 
guerre, mais que rien ne justifie plus cette mesure d’exception 
dangereuse pour la santé publique et contraire à la volonté du 
législateur. (N° 230.) 

._— M. Jean Péridier demande à M. le ministre de l’agriculture 
les éléments de comparaison avec les autres secteurs économiques 
ou les éléments du prix de revient que le Gouvernement a dû 
obligatoirement retenir, conformément aux dispositions des articles 1°° 
et 31 de la loi du 5 août 1960 d'orientation agricole, pour fixer seule- 
ment à 525 francs le prix de campagne du vin de consommation 
courante. (N° 225.) 

XL — M. Abel Sempé demande à M. le ministre de l’agriculture 
quelles sont les dispositions qu’il compte prendre pour assurer un 
écoulement normal de la production de maïs de la présente cam- 
pagne, au prix garanti de 3.565 anciens francs le quintal; lui 
signale en effet que la récolte sera très sensiblement supérieure à 
celle de 1959; que certains spécialistes estiment qu’elle sera de 
l'ordre de 23 à 25 miilions de quintaux contre 18 millions en 1960 ; 
qu’un important problème de stockage se trouve posé et qu’il 
serait important de connaître les mesures qu’il compte prendre dans 
ce domaine pour éviter les engorgements, les pertes de production 
et un aviiissement des prix ; lui demande en outre de définir la 
politique qu’il envisage pour une augmentation des exportations de 
maïs et pour le financement des stocks de report de la présente 
campagne (N° 226.) 


2. — Vote sur l’ensemble du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif aux assurances maladie, invalidité et maternité des 
exploitants agricoles et des membres non salariés de leur famille. 


[N°* 280 et 335 (1959-1960). — M. Martial Brousse, rapporteur de la 
commission des affaires sociales, et n° 3 (1960-1961). Avis de la 
commission des affaires économiques et du plan. — M. Octave 


Bajeux, rapporteur, et n° 4 (1960-1961). Avis de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la 
nation — M. Michel Kistler, rapporteur.] 





Commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation. 





Séance du vendredi 21 octobre 1960. 


Présents. — MM. Gustave Alric, André Armengaud, Jean-Erich 
Bousch, Bernard Chochoy, André Colin, Antoine Courrière, Marc 
Desaché, Paul Driant, Pierre Garet, Roger Houdet, Roger Lachèvre, 

é aroselli, Georges Marrane, Geoffroy de Montalembert, 
ru Pellenc, Hector Peschaud, Mile Irma Rapuzzi, M. Jacques 
ufflet. 


Ont délégué leur vote. — M. Edouard Bonnefous à M. André 
Maroselli, M. Julien Brunhes à M. André Armengaud, M. Paul Che- 
vallier à M. Marcel Pellenc, M. Jacques Duclos M. Georges Mar- 
rane, M. Jacques Masteau à M. André Colin, M. Alex Roubert à 
M. Antoine Courrière, M. Ludovic Tron à Mlle Irma Rapuzzi. 


Excusés. — MM. Jacques Descours Desacres, Michel Kistler, Joseph 
Raybaud 


En congé. — M. Yvon Coudé du Foresto. 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
mg se réunira le mercredi 26 octobre 1960, à dix heures (salle 
n + 


L — Audition de M. Couve de Murville, ministre des affaires 
étrangères, sur les aspects diplomatiques du projet de loi de pro- 
£ramme relative à certains équipements militaires (doc. n° 784, A. N.). 


IL — Nomination d’un rapporteur pour le projet de loi (n° 17, 
session 1960-1961) fixant les conditions dans lesquelles les mineurs 
de fond des mines de combustibles minéraux solides accompliront 
leurs obligations militaires. 








La commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation se réunira le mercredi 26 octobre 1960 
(salle de la commission) : 


1° A dix heures. 


Projet de loi de finances pour 1961 (deuxième partie) (suite). — 
M. le rapporteur général. 

Budget de l’agriculture. 

Budget annexe du fonds de régularisation et d’orientation des 
marchés agricoles. — M. Paul Driant, rapporteur spécial. 

Budget annexe des prestations sociales agricoles. — M. Max Moni- 
chon, rapporteur spécial. 

Budget de l’éducation nationale et article 62. — M. F. Auberger, 
rapporteur spécial. 

Jeunesse et sports. — M. Eugène Motte, rapporteur spécial. 

Budget des affaires culturelles et article 50. — M. Joseph Ray- 
baud, rapporteur spécial. * 


2° A quinze heures. 
Suite de l’ordre du jour de la séance du matin. 


La commission des lois constitutionnelles, de législation, du 
suffrage universel, du règlement et d'administration générale se 
réunira le mardi 25 octobre 1960, à quinze heures (salle n° 207) : 


L — Audition de M. Jean Foyer, secrétaire d'Etat aux relations 
avec les Etats de la Communauté. 
IL. — Examen des projets de loi: 


(N° 6, session 1960-1961) portant approbation des accords parti- 
culiers conclus les 11, 13 et 15 août.1960 entre le Gouvernement 
de la République française, d’une part, et les Gouvernements respec- 
tifs de la République Centrafricaine, de la République du Congo 
et de la Répuklique du Tchad, d’autre part ; 

(N° 7, session 1960-1961) portant approbation des accords parti- 
culiers conclus le 17 août 1960 entre le Gouvernement de la Répu- 
blique française, d’une part, et le Gouvernement de la République 
gabonaise, d’autre part. 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 29 du règle- 
ment (vice-présidents du Sénat, présidents des commissions perma- 
nentes, présidents des groupes et, éventuellement, présidents des 
commissions spéciales intéressées) est convoquée par M. le président 
pour le jeudi 27 octobre 1960, à onze heures, au local n° 218. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





Convocations de sections. 





Mardi 25 octobre 1960. 
Neuf heures. 
SECTION DES INVESTISSEMENTS ET DU PLAN 


Ordre du jour. 


Etude des problèmes posés par la conversion des entreprises : 

Audition de M. Byé sur les travaux de la conférence intergouver- 
nementale sur la reconversion industrielle tenue à Luxembourg en 
septembre 1960. 


Mercredi 26 octobre 1960. 
Neuf heures trente. 


SECTION DE L’ADAPTATION A LA RECHERCHE TECHNIQUE 
ET DE L'INFORMATION ÉCONOMIQUE 


Ordre du jour. 
Problèmes de reconversion : 


Audition de M. Motte, vice-président fondateur de la Société de 
développement régional Nord—Pas-de-Calais. 


Neuf heures trente. 
SECTION DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Ordre du jour. 
Etalement des vacances : 


Examen du projet de réponse au questionnaire de la section des 
activités sociales. 


Problèmes pôsés par les autoroutes françaises : 
Examen de l’avant-projet de rapport présenté par M. Bourcoiran. 
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Dix heures. 


SECTION DE LA PROMOTION SOCIALE, DE L’ORIENTATION 
ET LA FORMATION PROFESSIONNELLES 


. Ordre du jour. 
Promotion sociale : 


Examen du plan de rapport présenté par M. Aumonier. 
Dix heures quinze. 


SECTION DES ACTIVITÉS SOCIALES 


Ordre du jour. 
Salaire minimum national interprofessionnel garanti : 
Suite de l'examen de la note introductive présentée par 
M. Joannès. 


Jeudi 27 octobre 1960. 


Huit heures trente. 
SECTION DE L'ÉNERGIE 


Ordre du jour. 
Réforme du traité de la C. E. C. A. : 
Examen, pour avis à la section des institutions économiques inter- 


nationales, d’une note présentée par M. Picard, rapporteur. 
Dix héures quinze. 
SECTION DE LA CONJONCTURE 


Ordre du jour. 


Examen de la conjoncture économique des principaux pays étran- 
gers : 


Exposé de M. Gascuel. 
Dix heures trente. 
SECTION DE LA COOPÉRATION TECHNIQUE 
AVEC LES ETATS MEMBRES DE LA COMMUNAUTÉ 


Ordre du jour. 


Concours que les organismes publics et privés peuvent apporter 
aux Etats de la Communauté pour la formation de leurs cadres : 


Discussion générale. 
Seize heures quarante-cinq. 


RÉINTÉ- 
NATIO- 


COMMISSION POUR L'ÉTUDE DES PROBLÈMES POSÉS PAR LA 
GRATION DES FRANÇAIS D’OUTRE-MER DANS LA COMMUNAUTÉ 
NALE. 


Ordre du jour. 


Audition des sénateurs représentant les Français établis hors de 
France. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des armées. 





Avis de concours pour le grade de contrôleur de 3° classe 
de l'administration de la marine. 





Un concours pour le grade de contrôleur de 3° classe de l’admi- 
nistration de la marine s'ouvrira le mardi 9 mai 1961 en exécution 
d'une décision du ministre des armées en date du 11 octobre 1960 
Le nombre de places mises au concours est arrêté à deux. 

Les conditions d'admission au concours sont fixées par l’article 8 
de la loi du 2 mars 1902 (B. O. R., p. 64). 

Le mode et les conditions du concours sont déterminés par l’arrêté 
ministériel du 15 avril 1958 notifié par circulaire de même date 
et publié au Journal officiel du 27 avril 1958, ainsi qu’au Bulletin 
officiel de la marine (p. 1805). 

Conformément à l’article 1° de cet arrêté, les demandes des 
candidats devront être transmises au département au fur et à mesure 
de leur réception et parvenir au ministre des armées, direction du 
contrôle de la marine, au plus tard le 9 avril 1961. Elles seront 
accompagnées : 

De l'avis des différentes autorités hiérarchiques ; 

D'un certificat médical constatant l’aptitude physique requise. 


—*+ 0 +- 











————…_— 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
hebdomadaire de la viande de porc aux Halies centrales de Paris. 





Jambon cru. — Vendredi 21 octobre 1960 : 5,10 NF le kilogramme, 
— 88 2 — 


Ministère du travail. 
Avis de concours pour le recrutement de sténodactylographes sta. 


giaires à l'administration centrale du ministère du travail et 
à la caisse nationale de sécurité sociale. 





Il est ouvert à l’administration centrale du ministère du travail 
et à la caisse nationale de sécurité sociale un concours pour le 
recrutement de vingt-trois sténodactylographes stagiaires, dont : 

Dix-neuf pour l’administration centrale du ministère du travail; 

Quatre pour la caisse nationale de sécurité sociale. 


Cinq emplois offerts au concours seront réservés aux personnels 
temporaires du ministère de la construction bénéficiaires des dis 
positions du décret n° 60-579 du 15 juin 1960. 


Les épreuves auront lieu à Paris à partir du 8 décembre 1960, 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au 20 novembre 1960. 

Les demandes de renseignements, de programme et d’admission 
au concours devront être adressées au ministère du travail, direc- 
tion de l’administration générale et du personnel, 1°" bureau, 1, plate 
de Fontenoy, Paris (7°). 


60e ————— 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d’un économe 
à l'hôpital-hospice de Douarnenez (Finistère). 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un 
économe à l’hôpital-hospice de Douarnenez (Finistère), poste de 
3° classe. 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les économes titulaires des hôpitaux, hospices et établissements 
de cure publics de plus de 200 lits ; 

2° Les économes titulaires des hôpitaux psychiatriques départe- 
mentaux et interdépartementaux. 


Les demandes, accompognées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, 
dans le délai de quinze jours à compter de la publication du 
présent avis, au directeur départemental de la population et de 
l’action sociale du Finistère, 6, rue Sainte-Thérèse, à Quimper. 





Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
à l’hôpital-hospice de Vienne (Isère). 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un 
économe à l’hôpital-hospice de Vienne (Isère), poste de 2° classe, 
établissement de moins de 1.000 lits. 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les économes titulaires des hôpitaux, hospices et établissements 
de cure publics de plus de 500 lits ; 

2° Les économes titulaires des hôpitaux psychiatriques départe- 
mentaux et interdépartementaux. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au directeur départemental de la population et de l’action 
sociale de l'Isère, 1, place Bir-Hakeim, à Grenoble. 





Avis de concours pour le recrutement d'un agent principal 
au centre hospitalier régional de Rennes (Ille-et-Vilaine). 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un agent 
principal au centre hospitalier régional de Rennes (Ille-et-Vilaine). 


Peuvent présenter leur candidature les commis des établissements 
d’hospitalisation, de soins ou de cure publics comptant au moins 
six ans de fonctions en cette qualité. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au directeur général du centre hospitalier régional de Rennes. 
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Avis de concours sur titres pour le recrutement d'un agent principal 
au centre hospitalier régional de Nantes (Loire-Atlantique). 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un agent 
principal au centre hospitalier régional de Nantes (Loire-Atlantique). 

Peuvent présenter leur candidature les commis des établissements 
d’hospitalisation, de soins ou de cure publics comptant au moins six 
ans de fonctions en cette qualité. « | cr 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au directeur du centre hospitalier régional de Nantes. 





Avis de concours pour le recrutement d’un contrôleur 
de l'aide sociale (département des Alpes-Maritimes), 


Un concours sur épreuves est ouvert à la préfecture des Alpes- 
Maritimes les 12 et 13 décembre 1960 pour le recrutement d’un 
contrôleur de l’aide sociale. 

Les candidatures devront être adressées à la direction départe- 
mentale de la population, Grand Hôtel, avenue Félix-Faure, à Nice, 
où tous renseignements complémentaires concernant ce concours 
pourront être demandés. 





Avis relatif au recrutement d'agents chargés de l'intérim des fonctions 
de directeur économe de 5' classe dans les hospices publics. 





Est envisagée la nomination d'agents chargés de l'intérim des 
fonctions de directeur économe de 5° classe dans les hospices publics 
ci-après désignés : 

Hospice de Mer (Loir-et-Cher). 

Hospice de Condé-sur-Escaut (Nord). 

Hospice de Vic-le-Comte (Puy-de-Dôme). 

Hospice de Tilloloy (Somme). 

Hospice de Picquigny (Somme). 

Hospice de Montech (Tarne-et-Garonne). 

Hospice de Charmes (Vosges). 

Peuvent présenter leur candidature les agents titulaires du per- 
sonnel administratif ou du personnel d’économat des établissements 
d’hospitalisation, de soins ou de cure publics ayant atteint l’âge 
de vingt-cinq ans et comptant au moins quatre ans de fonctions 
dans un grade au moins équivalent à celui d’adjoint des cadres 
hospitaliers. 


Les candidats doivent prendre l’engagement, pour le cas où leur 


demande serait retenue : 

De solliciter auprès de l’autorité dont ils relèvent présentement 
leur mise en position de service détaché ; 

De se présenter aux épreuves du premier examen qui sera orga- 
nisé en application de l’article 10 (2°) du décret n° 60-805 du 
2 août 1960 en vue de l’admission à l’emploi de directeur économe 
de 5° classe des hôpitaux et hospices publics. 


Les candidats chargés de l'intérim des fonctions de directeur 
économe percevront la rémunération afférente à l’échelon de l’em- 
ploi de directeur économe de 5° classe comportant l'indice égal ou 
tient supérieur à celui dont les intéressés sont bénéfi- 
ciaires 


Les candidatures doivent être adressées, dans le délai de quinze 
jours à compter de la publication du présent avis, au ministère 
de la santé publique (direction de l'administration générale, du 
personnel et du budget, 3° bureau), 7, rue de Tilsit, à Paris (17°). 





Avis de vacance de postes d‘adijoint des cadres hospitaliers 
(comptables). 





Est actuellement vacant un poste d’adjoint des cadres hospitaliers 
(comptable) dans chacun des établissements d’hospitalisation, de 
Soins ou de cure publics ci-après désignés : 

Hôpital-hospice de ia Ciotat (Bouches-du-Rhône). 

Hôpital-hospice d’Alès (Gard). 

Hôpital-hospice de Feurs (Loire). 

Hôpital-hospice de Roanne (Loire). 

Peuvent faire acte de candidature : 

1° Les adjoints des cadres hospitaliers (comptables) ayant la 
qualité de titulaire dans un étäblissement d’hospitalisation, de 
soins ou de cure public ; 
2° Les agents ayant subi avec succès les épreuves de l'examen 
d'aptitude prévu à l’article 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 1959 
(spécialité : comptable). 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées au 
directeur de l'établissement dans le délai de quinze jours à compter 
de la publication du présent avis. 








Avis de vacance d'un poste de commis 
à la direction départementale de la santé des Hautes-Alpes. 





Est envisagée la vacance d’un poste de commis à la direction 
départementale de la santé des Hautes-Alpes. 


Les commis en fonctions dans les directions départementales 
de la santé ou de la population et de l’action sociale intéressés 
par cette vacance sont priés de se faire connaître dans un délai 
maximum de deux semaines à compter de la publication du 
présent avis et de s’adresser pour tous renseignements à la direc- 
tion de l'administration générale, du personnel et du budget, 
2° bureau, ministère de la santé publique et de la population, 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 





Avis de vacance du poste de directeur 
de l'hôpital-hospice de Gourdon (Lot). 


Est actuellement vacant le poste de directeur de l’hôpital- 
hospice de Gourdon (Lot), 3° classe (1er tour). 


Peuvent présenter leur candidature :” 


1° Les directeurs des hôpitaux et hospices publics comptant de 
201 à 500 lits et les directeurs d'établissements annexes des centres 
hospitaliers des villes siège d’une faculté de médecine ; 


2° Les agents occupant depuis trois ans au moins un emploi de 
sous-directeur ou de directeur économe d’hôpitaux et hospices 
publics de plus de 100 lits et comptant au moins six ans de 
fonctions dans le grade de sous-directeur ou de directeur économe ; 

3° Les directeurs économes des hôpitaux et hospices publics de 
plus de 50 lits comptant au moins six ans de fonctions dans le 
grade de sous-directeur ou de directeur économe et qui figuraient 
à la date du 5 août 1960 sur la liste d’aptitude prévue à l’article 92 
du décret du 17 avril 1943 ou qui ont été reclassés dans l’emploi 
de directeur économe au titre des dispositions de la loi n° 56-782 
du 4 août 1956. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au ministère de la santé publique et de la proniainn (direc- 
tion de l'administration générale, du personnel et du budget, 
3° bureau), 7, rue de Tilsit, Paris (17°). 





Avis de vacance d’un poste d'agent de bureau dactylographe 
à la direction départementale de la santé de la Haute-Saône, 





Un poste d’agent de bureau dactylographe est vacant à la direc- 
tion départementale de la santé de la Haute-Saône. 


Les agents de bureau dactylographes en fonctions dans les 
directions départementales de la santé ou de la population et de 
l’action sociale intéressés par cette vacance sont priés de se faire 
connaître dans un délai maximum de quinze jours à compter de 
la publication du présent avis et de s’adresser pour tous rensei- 
gnements à la direction de l'administration générale, du personnel 
et du budget, 2° bureau, ministère de la santé publique et de la 
population, 7, rue de Tilsit, Paris (17°), 





Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l’hôpital-hospice de Fraize (Vosges). 





Est actuellement vacant le poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice de Fraize (Vosges), 4 classe (1° tour), 


Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les sous-directeurs et les directeurs économes des hôpitaux 
et hospices publics de plus de 100 lits; 

2° Les personnes qui figuraient à la date du 5 août 1960 sur la 
liste d'aptitude prévue à l'article 92 du décret du 17 avril 1943 
ou qui ont été reclassées dans l’emploi de directeur économe au 
titre des dispositions de la loi n° 56-782 du 4 août 1956 ; 

3° Les économes des établissements d’hospitalisation, de soins ou 
de sure publics comptant au moins six ans de fonctions en cette 
qualité ; 

4° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
publics comptant de 51 à 100 lits ayant accompli trois ans de fonc- 
tions au moins dans leur emploi. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze ri à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population (direction de 
l'administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, à Paris (17°). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Uexns MOKEL 
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SITUATION 
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ACTIF 


Disponibilités en dehors de la zone d'émission: 


Billets de la zone franc........s....sss.se « sésece 229.021 .222 
Correspondants en France......... ésotes: cocc0cee 5.045.884 
Trésor public Comp'e d'’opérations...........1 26.598.264.672 
Disponibilités dans la zone d'émission. .....s.ssssee 58.787.046 
DS ORDORMON MR. cococvoécocdoovcsocesscosses | 20.191:400.015 
Eftets pris en pensioh.........osocssososscosesoseoee » 
Avances à court terme.,s....,..... nocé.e cococsuseee 67.800.000 
Créance résultant du transfert du privilège.......... 3.469.840.938 
Titres de participation et autres immobilisations 
{moins amoartissements)..........sss....es. coco 1.014.630.935 
CORDES CONS OÙ OVER... coco oovocooocccocscesss 9.562.045.220 
hits détoisstos du dde is di 61.196.895.932 
{) Dont ellets à moyen terme......sss.ossessee 1.619.950.500 
Sur autorisation en cours d@.......ssssssssssese 2.694.000.000 




















PASSIF 


Engagements à vue: 


Billets et monnaies en circulation.........sssse 


Comptes courants créditeurs....s.sssessosssossss 


Fonds propres: 


Dotation .....000e 


Réserves statutaires (art. 23)........s..sess.e ne 


Comptes d'ordre et OÎVEFS. .ssococccocessooéccocececee 


Total tnt "tous ..….... ss... 





01 .520.844.067 
1.095.459.904 


500.000.000 
015.545.961 


7.555.045.400 


61.196.895.9% 











Le directeur général: R. JULIENNS. 
































COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. 
La 
DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTRÉÈÉMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse, par la Banque de France. du 21 octobre 1960. 
4,9175 Btats-URIS 000000006006. 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9170 4,91525 
5,0400 Canada ..... shécdonntasececséce 1 dollar canadien. aires « sese mao 5,0200 écoshs 
2,306 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 2,318 cc. 
39,42 ST 100 dollars mexicains. 39,4965 ses é vos 39,25 -sdéne 
117,900 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,890 117,850 
18,950 AURTIONS . oo scscosoéocés cessé 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,949 18,934 
9,8625 Belgique .....s.coocoscsccseuee : 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8635 9,8620 
71,390 Danemark ...... soso 100 couronnes danoises. 7147763 79,4275 72,5335 71,450 71,390 
13,8200 Grande-Bretagne ..,......0s0+ + 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,8325 13,8260 
7,9245 RAMS .ssscsssosooscsosesssececeee 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,9240 7,9205 
69,050 Norvège ......ssssssssss«...... | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 69,100 68,985 
130,380 Pays-Bas ...scocsscocsscsesccese 100 florins. 129,9226 127,9375  131,9360 130,550 130,400 
17,240 Portugal ...cosososcsssssossssse 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,235 17,215 
95,100 SuÈde ..ssoccsccoscscsesesseses 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 95,290 95,180 
114,240 DUR .soosooccooceoececosecsee 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 114,200 114,120 
69,08 Tchécoslovaquie .,.......*°°:+ | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 RS sos ‘ 
1,658 PPT TT 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 ss 























7 Maroc RRRELELLLLLLLLLLL 
Tunisie LRRRLLLLLLLELLLLLELE) 


1 dirnam 
1 dinar 


0,9756 | 
11,7549 


ES D irobsoscoorss 
DT D stissoecccs 


100 francs C. F. A.. 
100 francs © EF. P......coss00ccee 


....... 2 
5,50 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU. PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 

ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 

OBLIGATIONS DE 10 NF noMixa (titres d'appoint). 
TIRAGES FINANCIERS 





Compagnie des Transmissions Mécaniques 
(Seine-Doubs-Isère)  (SEDIS) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000 NF 
S1ÈGE socIAL: 102, RUE DANTON, LEVALLOIS-PERRET (SEINE) 
R. C.: Seine 54-B 8738. 


Obligations 4 1/4 % 1946 de 50 NF. 


a 


LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 10 octobre 1960 et rembour- 
sables à partir du 15 novembre 1960 à 50 NF ; 

Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 

















L ANNÉES é ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement NUMÉROS de remboursement 
754 à 866 59 3.648 à 3.862 58 
1.226 à 1.229 Op 4.176 à 4.344 60 

















COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DU MAROC 


SOCIÉTÉ ANONYME FRANÇAISE AU CAPITAL DE 3 MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 54-B 9417. 


Obligations 5 0/0 1333 (2° réseau). 





Echéance du 15 novembre 1960. 


Dix-huitième tirage effectué le 28 septembre 1960 pour remboursement 
à partir du 15 novembre 1960, 


Les listes ci-dessous comprennent: 

a) En caractères gras, les séries désignées par le dix-huitième tirage 
et correspondant à 388 obligations de 50 NF nominal non amor- 
ties par rachats; 

b) Les séries désignées par les tirages antérieurs et non encore tota 
lement remboursées. 

Le dix-huitième tirage n’a pas désigné de numéro d'obligation de 

10 NF nominal (titre d'appoint). 

gen titre n'était frappé d'opposition à la date du dix-huitième 

rage. 
’ OBLIGATIONS DE 50 NF NOMINAL 




















] S ANNÉES _ ANNÉES 
NUMÉROS EXTRÊMES de restes NUMÉROS RETRSNES de sonfter. 
des séries. gement des séries. sement. 
28.701 à 28.728 1959 31.701 à 31.706 1960 
29.431 à 29.587 1958 31.707 à 31.749 1956 
29.588 à 30.107 1957 91.700 à 932.025 1955 
20.108 à 30.418 1958 32.026 à 32.311 1956 
30.985 à 31.441 1960 32.401 ” 
31.442 à 31.700 1954 32.402 à 32.450 1960 


























NUMÉROS EXTRÊMES DE LA SÉRIE ANNÉE DE REMBOURSEMENT 





33.208 à 33.682 1959 


nes mme res 


Chaque groupe de cinq titres d'appoint a reçu un seu! numéro 
et chacun des titres d'appoint appartenant à ce groupe est, en plus 
du numéro donné à ce groupe, discriminé par une lettre, de À à E 
inclus. Il en résulte que pour les numéros désignés par le tirage 


au sort du 28 septembre 1959, les cinq litres A à E sont appelés au 
remboursement. 





Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1954 (12e tirage), coupon n° 40, 15 mai 1955. 
Remboursement 1955 (13° tirage), coupon n° 41, 15 mai 1956. 
Remboursement 1956 {14e tirage), coupon n°-.42, 15 mai 1957. 
Remboursement 1957 (15° tirage), coupon ne 43, 15 mai 1958. 
Remboursement 1958 (16° tirage), coupon ne 44, 15 mai 1959, 
Remboursement 1959 (17e tirage), coupon ne 45, 145 mai 1960. 
Remboursement 1960 (18+ tirage), coupon n° 46, 15 mai 1961. 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à leur 

montant nominal dans tous les sièges, succursales ou agences: 

De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2e); 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°); 

Du Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, 
Paris (9); 

De la Société générale pour favoriser le développement du com- 
merce et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris (9°); 

De la Société marseillaise de crédit, 4, rue Auber, Paris (9); 

De la Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 
Paris (9e); 

De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boule- 
vard des Italiens, Paris (9); 

Du Crédit algérien, 5, rue Louis-le-Grand, Paris (2°); 

Du Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, 
Paris !9e); 

" la Compagnie algérienne de crédit et de banque, 50, rue d’Anjou, 
’aris (8e); 

Du Crédit foncier d’Algérie et de Tunisie, 43, rue Cambon, 
Paris (4er); 

De la Banque de l’Indochine, 9%, boulevard Haussmann, Paris (8°). 








Anciens Etablissements BAICNOL et FARJON 
(Manufacture nationale de Boulogne-sur-Mer.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.640.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: RUE GERHARD-HANSEN, A BOULOGNE-SUR-MER 
R. C.: Boulogne-sur-Mer n° 55-B 23. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l’émis- 
sion, la société a procédé au rachat en Bourse de 40 obligations 
4 1/4 0/0 1942, sur un total de 400 obligations qui est à amortir, 
À LA dix-huitième amortissement est prévu pour le 15 décem- 
bre 1 

En conséquence, MM. les porteurs d'obligations 4 1/4 0/0 1942 
des Anciens Etablissements Baignol et Farjon sont priés d'assister 
au tirage des 360 obligations amortissables et remboursables au 
15 décembre 1960. 


Le tirage aura lieu dans les locaux de la société débitrice, 
42, rue d'Enghien, à Paris (10°), le lundi 7 novembre 1960, à 
10 heures. 

Le conseil d'administration. 
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NOUVELLE-CALEDONIE 


Emprunt 4 0/0 1931. 





Liste des 340 numéros d'obligations sorties au tirage 
du 27 septembre 1960 et remboursables à partir du 31 octobre 1960. 


OBLIGATIONS DE 10 NF 


951 à 960 — 2.311 — 2.314 à | 19.060 — 19.171 à 19.173 — 
2.320 — 3.111 à 3.115 — 3.638 | 19.801 et 19.802 — 19.804 à 
à 3.640 — 3.692 à 3.698 — | 19.808 — 19.867 et 19.868 — 
4.501 à 4.507 — 4.791 à 4.800 | 20.448 à 20.450 — 21.242 à 21.247 
— 4.806 à 4.810 — 5.641 à |-— 21.249 — 22.208 à 22.210 — 
5.643 — 5.649 et 5.650 — 6.141 | 22.291 à 22.294 — 22.591 à 22.600 
à 6.145 — 6.147 à 6.150 —|-— 22.641 à 22.650 — 23.111 à 
6.461 à 6.467 — 7.147 et 7.148 | 23.114 — 23.172 à 23.180 — 
— 17.351 à 7.353 — 7.362 et | 23.351 à 23.360 — 23.551 à 23.553 
7.363 — 7.938 — 8.913 à 8.920 | — 23.555 à 23.558 — 24.361 à 
— 10.360 — 11.931 à 11.940 — | 24.370 — 26.241 à 26.245 — 
14.001 — 14.004 à 14.008 —1|26.247 à 26.250 — 27.131 — 
14.321 à 14.326 — 14.329 et | 27.181 et 27.182 — 27.188 à 
14.430 — 14.364 à 14.368 —|27.190 — 27.241 à 27.250 — 
14.761 et 14.762 — 15.261 — | 27.621 à 27.624 — 27.953 à 27.956 
15.264 à 15.270 — 16.511 à 16.513 | — 27.958 à 27.960 — 27.992 à 
— 16.515 — 17.105 à 17.109 — | 28.000 — 28.185 et 28.186 — 
17.271 et 17.272 — 17.275 —|28.188 et 28.189 — 28.401 et 
17.277 à 17.280 — 18.031 à 18.040 | 28.402 — 28.410 — 29.081 à 
— 18.901 à 18.906 — 18.951 à | 29.090 — 30.011 — 30.405 à 
18.956 — 19.031 et 19.032 — | 30.407 — 30.961 à 30.964. 
19.051 à 19.057 — 19.059 et 





La liste des numéros d'obligations amorties à des précédents 
tirages et restant à rembourser a été insérée au Journal officiel 
du 11 mai 1960, page 4291. 








Société Industrielle Rémoise du Linoléum « SARLINO » 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 63, RUE GOSSET, A REIMS (MARNE) 
R. C.: Reims n° 54-B 41. 


Obligations 4 0/0 1945 de 50 NF. 


LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 5 octobre 1960 et rembour- 


LA 


sables à partir du 15 novembre 1960 à 50 NF; 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 























= = 
. ANNÉES Là ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement NUMÉROS de remboursement 
1 à 45 58 4.636 à 4.855 59 
266 à 440 60 4.909 à 5.000 58 





MANUFACTURES REUNIES DE SAINT-CHAMOND 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.312.200 NF 
SIÈGE SOCIAL PLACE GERMAIN-MOREL, SAINT-CHAMOND (Lors 
Registre du commerce: Saint-Etienne no 54-B 220. 


Obligations de 100 NF 6 1/2 0/0 1952 
Manufactures réunies de tresses et lacets. 





LISTE NUMERIQUE 


4 Des séries comprenant les 179 obligations amorties au huitième 
tirage au sort du 6 octobre 1960 formant, avec les 29 obligations 
rachetées en Bourse, 
ter novembre 1960; 

20 Des séries sorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 


la totalité des titres à amortir au 

















NUMÉROS EXTRÊMES # ANNÉES PRIX 
des séries. de remboursement. | de remboursement. 
Nouveaux francs 

189 à 213 60 103,95 

214 à 357 58 103,17 

358 à 620 60 103,95 

1.927 à 2.117 59 103,76 














Société Civile pour le Recouvrement de Rentes 
dues par la COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DU NORD 


Cent dixième tirage. 





Amnortissement au {er janvier 1961. 


Liste numérique des 348 parts sorties au tirage du 3 octobre 1960 


remboursables à partir du 1°" janvier 1961. ; 





655 1.252 1.310 1.3461 57.169 57.208 97.922 17.369 
1.621 1.858 2,909 3.485! 97.616 57.713 58.187 58,385 
3.521 3.627 3.668 4.071! 58.859 59.172 59.549 60.385 
4.624 4.771 5.514 6.110] 60.695 60.878 60.939 61.458 
6.294 7.202 7.348 71.763| 61.292 61.763 61.955 61.94 
8.736 8.963 9.232 9.503! 62.569 64.329 61.338 64.39 

10.064 10.193 10.484 10.522! 65.096 65.412 65.578 65.759 
10.533 10.850 10.943 11.276! 65.847 67.168 67.543 67.656 
11.192 13.000 13.134 13.370! 68.45 69.287 69.557 69.687 
3.462 13.629 14.072 14.994! 70.618 70.981 71.367 71.856 
11.688 14.799 14.928 16.152| 72.048 72.142 72.293 13.655 
16.488 16.496 16.541 16.692! 73.740 74.005 74.058 74.749 
17.437 17.456 17.561 17.583 | 74.838 75.162 75.530 75.83% - 
17.877 18.324 18.441 19.256! 75.913 76.511 78.487 78.903 
19.411 19.878 20.127 20.251 | 79.144 80.771 80.930 81.14% 
20.465 20.992 20.954 20.997 | 81.379 82.413 81.172 84.59% 
1.153 21.473 22.385 22.435 | 84.731 85.895 86.107 86.497 
22.755 22.891 24.391 24.731| 87.088 87.337 . 88.439 89.948 
25.123 25.379 25.456 25.711 | 89.929 90.594 91.025 91.320 
6.067 26.164 26.269 926.314! 91.553 91.617 91.955 92.032 
26.376 27.290 28.126 28.330 | 93.391 93.739 93.980 94.351 
28.462 28.742 29.171 29.255] 94.666 94.850 95.270 95.30% 
29.278 29,953 30.446 30.562! 95.311 95.472 95.522 95.75 
30.669 20.798 31.070 22.078! 95.883 96.064 96.071 96.35 
32.137 32.429 32.986 33.489 | 96.381 97.019 97.092 97.89 
33.088 93.712 34.952 34.358| 98.389 98.556 98.958 99.098 
34.402 31.632 34.811 39.991 | 99.537 99.784 99.857 99.937 
35.798 36.797 37.213 38.264 | 100.009 100.143 100.263 101.077 
38.099 3.818 39.063 39.429291 101.284 101.747 101.975 102.631 
10.171 10.224 10.682 10.970 | 102.690 102.853 102.930 102.995 
10.971 11.283 11.366  41.423|103.282 103.556 104.215 104.7 
42.074 12.342 42.472  42.757|105.206 105.509 106.030 106.179 
12.904 13.021 13.208 43.288 | 106.245 106.407 106.553 107.149 
13.316 43.325 43.767 44.143 | 108.031 108.25 108.628 109.340 
44.973 14.283 44.597 45.351 | 109.522 109.855 111.037 111.382 
,5.529 15.691 16.055 16.219 | 111.820 112.594 112.829 112.95 
16.667 16.805 46.871 47.1761113.731 114.377 114.507 114.664 
17.595 47.635 47.668  48.015|1114.957 115.253 115.484 115.637 
18.302 50.097 51.168 51.622 | 116.661 116.977 117.33 117.464 
51.706 91.827 02.442 52.670 | 117.981 118.052 118.360 119.490 
03.379 53.451 53.548  53.6061 119.481 119.624 120.062 120.071 
53.687 53.719 54.959 55.056 | 120.277 121.110 121.186 121.829 
59.089 55.269 55.527 55.850! 122.409 122.7: 122.807 122.813 
26.082 06.203 56.439 56.994 








TOoco 


Emprunts 4 0/0 1931. 





Rectificatif au Journal officie. du 2 octobre 1960: page 8985, 
Liste des 290 numéros d'obligations sorties au tirage du 20 sep- 
tembre 1960 et remboursables à partir du 20 octobre 1960, au lieu 
de: « 25.897 — 25.900 », lire: « 25.897 à 25.900 ». 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Bendenoun Chaloum, né le 9 mars 1924 à Nemours (Algérie), 
demeurant 10, rue de Lancry, à Paris (10°), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom 
patronymique celui de Denoux ou Denois. 


M. Kowalczyk (Bernard-Joseph-François), né à Cabourg (Cal- 
vados) le 24 avril 1938, demeurant à Lisieux (Calvados), rue 
des Mathurins, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Mahot, 
ou subsidiairement de Coval-Mahot, ou très subsidiairement de 
Coval. 





Mme veuve Roger-Louis-Jules Mares, née Marie-Antoinette-Gui- 
laine-Alix de Trecesson, née à Lyon (2°) (Rhône) le 11 avril 1872, 
domiciliée à Arcachon (Gironde), villa Buffon, rue Velpeau, désire 
adjoindre à son nom celui de: de Trecesson, pour s'appeler 
désormais Mares de Trecesson. 


|! 
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M. Scappucci (Aubert), né le 2 août 1914 à Florence (Italie), 
demeurant parc de Beauvallon, bloc n° 3, Mazargues, Marseille, 
t tant en son nom personnel qu'au nom de ses enfants 
mineurs : Charles, né à Toulouse (Haute-Garonne) le 25 mars 1943, 
et Alain, né à Marseille (Bouches-du-Rhône) le 28 mai 1958, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet d'adjoin- 
dre à son nom patronymique celui de Reboul de Barry. 


M. Salomon (Alfred), né le 21 mars 1917 à Saint-Avold, demeu- 
rant 9, rue Pasteur, à Sarreguemines, agissant tant en son nom 
personnel qu'au nom de ses enfants mineurs: Gérard, né le 
28 juin 1946 à Saint-Avold, et Annie, née le 6 décembre 1952 
à Saint-Avold, dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Saleron. 


M. Przybyiski (Henri), né à Pagny-sur-Meuse (Meuse) le 6 mai 
1925, demeurant à Saint-Nom-la-Bretèche (Seine-et-Oise), cité des 
Castors, route de Saint-Gemmes, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Pribile. 


M. Cocu (Octave-Albert-Emile), né à Levergies (Aisne) le 26 avril 
1915, époux de Mme Jacqueline-Virginie-Maria Libert, agissant 
tant en son nom personnel qu'au nom de ses trois enfants 
mineurs: Bernard-vean, né à Reims le 1° janvier 1948; Pierre- 
Gérard, né à Reims le 17 juin 1949, et Françoise-Renée, née à 
Reims le 15 mars 1957, demeurant ensemble à Reims, 44, rue 
Raymond-Guyot, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Cossu. 








CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture d’Eure-et-Loir. 





AVIS 





Demande de permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux. 


Par pétition du 29 février 1960, 1a Société anonyme française de 
recherches et d'exploitation de pétrole (Safrep), dont le siège 
social est à Paris (7°), 12, rue Jean-Nicot, sollicite l'octroi, pour 
une durée de trois ans, d’un permis exclusif de recherches d’hy- 
drocarbures liquides ou gazeux, d’une superficie de 310.000 hecta- 
res environ, portant sur une partie des départements d'Eure-et- 
Loir, de Loir-et-Cher et du Loiret. 

En exécution des prescriptions du décret n° 55-1154 du 27 août 
1955 modifié, une enquête sur cette demande sera ouverte du 
31 octobre au 30 novembre 1960 inclus. 

Pendant la durée de l'enquête, un exemplaire de la demande 
et de ses annexes, y compris un extrait de carte au 1/200.000 
portant les limites du périmètre sollicité, seront déposés à la 
préfecture d'Eure-et-Loir et au ministère de l'industrie, direction 
des mines, 1° bureau, 99, rue de Grenelle, Paris (7°), où le public 
pourra en prendre connaissance tous les jours ouvrables. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs eur 
les registres ouverts à cet effet à la préfecture intéressée, soit 

par lettre recommandée à la préfecture d'Eure-et-Loir. 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs au 
préfet d'Euret-Loir avant la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au 
plus tard le 30 novembre 1960. 


Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1154 du 27 août 1955, 
devront être déposées avant l'expiration d’un délai de quinze jours 
à partir de la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au plus tard le 
16 décembre 1960, dans les conditions suivantes : 


L'original sur timbre avec ses annexes et une copie au minis- 
tère de l'industrie, direction des mines, 1 bureau, 99, rue de 
Grenell:, Paris (7°) : 

Une copie de la demande avec ses annexes au ministère de 
l'industrie, direction des carburants, 85, boulevard du Montpar- 
nasse, Paris (6°); | 

Une copie au préfet du département sur lequel porte le permis 
sollicité. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront en 
outre être notifiées par leurs auteurs au président directeur 
général de la Société anonyme française de recherches et d'exploi- 
tation de pétrole, 12, rue Jean-Nicot, à Paris (7°), par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception. Cet avis, ou à 
défaut le récépissé de dépôt accompagné de l'avis de la poste 
constatant que la lettre n'a pu être remise, devra être adressé : 


Si l'opposition ou la concurrence porte sur un seul départe- 
ment, au préfet du département intéressé par cette opposition 
ou cette concurrence ; 

Si l'opposition ou la concurrence porte sur plusieurs départe- 
ments, au ministère de l'industrie, direction des mines, 99, rue 
de Grenelle, Paris (7°). 





AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches de minerais 
d'uranium et autres minerais radioactifs. 


Par pétition du 23 mars 1960, M. Cabagno (François), de natio- 
nalité française, demeurant 31, rue de Chateaubriand, à Ergué- 
Armel (Finistère), agissant en qualité de gérant de la S. À. R,. L. 
Cabagno et C°, au capital de 248.000 NF, et au nom de cette 
dernière, dont le siègé social est également 31, rue de Chateau- 
briand, à Ergué-Armel, sollicite un permis exclusif de recherches 
de minerais d'uranium et autres minerais radioactifs s’éten- 
— à les communes de Querrien (Finistère) et Lanvenegen 
(Morbihan). 


Le périmètre du permis sollicité est constitué par un polygone 
convexe ABCD, points définis comme suit: 


A. — Sommet du clocher de l’église de Querrien. 

B. — Sommet du clocher de la chapelle de la Trinité en Lan- 
venegen. 

C. — Intersection de la route nationale 790 avec le chemin com- 
munal joignant la nationale 790 au bourg de Lanvenegen 
au lieudit Roscoat en Lanvenegen. 

D. — Point géodésique coté 137, en Querrien, près du lieudit 
« Le Nargoet ». 


Les limites ci-dessus renferment une étendue de 13,4 kilomètres 
carrés environ. 

Le permis est sollicité pour une durée de trois ans. 

La demande se trouve partiellement en concurrence avec un 
permis déjà sollicité sur la commune de Querrien (Finistère) 
la Société industrielle et minière de l'uranium (S. I. M. U. R. À.). 

A la demande sont annexés une carte à l'échelle de 1/50.000 et 
trois exemplaires d’un plan au 1/20.000 précisant les sommets et 
les limites du permis sollicité. 

0 EME sur cette demande sera ouverte du 1° au 30 novem- 
bre 1960. 

Pendant la durée de cette enquête, les observations et les récla- 
mations seront reçues à la préfecture de Vannes et transcrites 
sur un registre spécial ouvert à cet effet. Elles pourront égale- 
ment être adressées au préfet par lettre recommandée. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront être 
rédigées et adressées dans les formes et délais prévus par l'ar- 
ticle 7 du décret du 27 décembre 1955 portant règlement d'admi- 
nistration publique sur les permis exclusifs de recherches de 
substances minérales autres que les combustibles minéraux solides, 
les sels de potassium et les hydrocarbures liquides ou gazeux 
(Journal officiel du 31 décembre 1955). 

Pendant toute la durée de l'enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture du Morbihan, où le public 
pourra en prendre connaissance. 4 ; - 

Le présent avis sera publié au Journal officiel et affiché à la 
préfecture huit jours au moins avant l'ouverture de l'enquête. 
Pendant la durée de cette dernière, il restera affiché à la préfec- 
ture et sera inséré une deuxième fois au Journal officiel. En 
outre, pendant cette même durée, il paraîtra deux fois, à 
jours d'intervalle, dans les journaux locaux La Liberté du Mor- 
bihan et Ouest-France. 


Vannes, le 13 octobre 1960. 
Le préfet, 
Pour le préfet : 
Le secrétaire général délégué, 
Signé : G. BONHORE. 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901.) 





22 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
Para-Club d’Hénin-Liétard. But : regroupement des anciens paras. 
Siège social: centre culturel, rue de Douai, Hénin-Liétard (Pas- 
de-Calais). 


23 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Marne. 
Jeunesse haut-marnaise. But: pratique des activités qui tendent 
à la formation civique, morale et humaine de la jeunesse. Siège 
social: maison des jeunes, 7, rue Damrémont, à Chaumont. 


26 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion des œuvres sociales de l’Union des femmes françaises de 
Saint-Denis. But : animer, encourager les œuvres les —— diverses 
au service des familles et de l'enfance de Saint-Denis. Siège 
social : 15, rue Catulienne, Saint-Denis. 
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1 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Club 
d'entente des meilleurs amis. But: sorties et amusements des 
pes. bals, sorties dans la nature, mer, théâtre, cinéma, etc. 
ège social: 78, avenue Marceau, Drancy. 


3 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur- 
Mer. Association de gestion du pensionnat Saint-Pierre. But: 
enseignement de tous ordres. œuvres scolaires, postscolaires, péri- 
scolaires, éducation populaire, colonies et camps de vacances, 
loisirs des jeunes et généralement tout ce qui, de près ou de loin, 
directement ou indirectement, se rapporte à l'otjet précité. Siège 
social : 26, rue du Four-à-Chaux, Calais (Pas-de-Calais). 


3 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Landes. Associa- 
tion d'éducation populaire de Roquefort. But: organiser 
tous les moyens appropriés le fonctionnement matériel des écoles 
libres, et notamment de l’école libre Sainte-Elisabeth de Roquefort ; 
engager directeurs et maîtres et assurer leur rémunération. Siège 
social : la maison des œuvres, rue Hubert-Croare, Roquefort. 


5 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenné. 
Groupement de défense sanitaire de l'élevage de Pré-en-Pail. But : 
lutter contre les maladies contagieuses et parasitaires des animaux 
domestiques chez ses adhérents en vue d'assurer le bon état de 
santé du cheptel. Siège social: mairie de Pré-en-Pail (Mayenne). 


6 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. La Fra- 
ternelle du Dézert. But: promouvoir, soutenir, favoriser les 
œuvres d'éducation populaire dans la commune du Dézert. Siège 
social : au bourg du Dézert. 


6 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. 

Etoile flottemanvillaise. But : éducation populaire tendant au déve- 

loppement des forces spirituelles et sociales de Flottemanville- 

ne — -# Siège social: salle paroissiale de Flottemanville-Hague 
nche). 


7 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la £_ine-Maritime. 
Club omnisports orivalais. But: pratique de l'éducation physique 
et des sports. Siège social: mairie d'Orival. 


10 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des anesthésiologistes français. But: étude, avancement et ensei- 
gnement de l’'anesthésiologie. Siège social: 14, rue Drouot, Paris. 


11 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Caen. Fédération 
départèmentale des groupements familiaux de vulgarisation ména- 
gère agricole du Calvados, à Caen. But : promouvoir et animer les 
groupements féminins qui ont pour but de réaliser pratiquement 
A em de la vulgarisation ménagère. Siège social: maison 
de la famille, promenade Saint-Julien, Caen. 


11 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Caen. Association 
des colonies de vacances du diccèse de Bayeux. But: création et 
fonctionnement de colonies de vacances pour le diocèse de Bayeux ; 
étend aussi sa sollicitude aux anciens colons de l’œuvre et autres 
jeunes gens pour leur procurer à l'occasion quelques jours de 
repos. Siège social : 19, plac2: de la République, Caen. 


12 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Ciné-Club 
des apprentis du meuble. But: éducation populaire par le film 
ainsi que par le cinéma amateur. Siège social: 4, rue Titon, 
Paris. 


12 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
pour la défense de la propriété bâtie. But: défense de la pro- 
priété bâtie. Siège social: 32, rue Médéric, Paris. 


12 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Thiers. 
Association d'éducation populaire Saint-Pierre. But: gestion et 
fonctionnement de l'école dite « Institution Saint-Pierre ». Siège 
social : Institution Saint-Pierre, à Courpière (Puy-de-Dôme). 


12 octobre 1960. Déclaratioh à la préfecture du Nord. Ecole et 
Famille de Longchamps. But: aider au fonctionnement matériel 
des écoles libres, et notamment des écoles catholiques. Siège 
social : 158, rue Thirion-et-Ferron, Loos-lez-Lille. 


13 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Ligue 
du Sud-Ouest de judo sportif. But: représenter la fédération 
nationale de judo sportif et taire respecter les règlements fédé- 
raux dans les départements suivants: Gironde, Landes, Basses- 

nées, Lot-et-Garonne, Dordogne, Charente, Charente-Maritime. 
Siège social. 4, rue Ravez, Bordeaux. 





14 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brive. Comité 
de gestion de l'institution Jeanne-d'Arc. But: assurer la gestion 
de l'institution. Siège social: 7, rue Soliers, Brive (Corrèze). 


14 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. 
Association familiale de gestion de l’école catholique de 
ges-Thouarsais. But : assurer le fonctionnement matériel de l'école, 
établir et entretenir des rapports avec les associations s’intéres- 
sant à l'enseignement libre. Siège social: école Notre-Dame de 
Coulonges-Thouarsais (Deux-Sèvres). 


14 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. 
Association d'éducation populaire du cours Saint-Thomas-d’Aquin, 
Saint-Jean-de-Luz. But: enseignement de tous ordres, œuvres 
scolaires, postscolaires, périscolaires, éducation populaire, colonies 
et camps de vacances, loisirs des jeunes et généralement tout ce 
qui, de près ou de loin, directement ou indirectement, se rapporte 
à l'objet précité. Siège social: chez M. Mendiharat, 82, rue Gam- 
betta; Saint-Jean-de-Luz (Basses-Pyrénées). 


17 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Ecole et 
Famille de l'institution Saint-Michel. But: aider au fonctionne- 
ment matériel de. écoles libres, et notamment des écoles catho- 
liques. Siège social: 22, parvis Saint-Michel, Lille. 





MODIFICATIONS 


29 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde, 
L'Union régionale gymnastique et sportive des patronages du 
Sud-Ouest change son titre, qui devient: Union régionale des 
patronages du Sud-Ouest (U. R. P. S. O.), et transfère son siège 
social du 3 bis, cours Tournon, à Bordeaux, au 22, rue des 
Bahutiers, à Bordeaux. 


29 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne- 
sur-Mer. L'association des colonies de vacances d’Ambleteuse 
change son titre, qui devient : Association des colonies de vacances 
et œuvres scolaires d’Ambleteuse, Siège social: villa Saint-Augus- 
tin, Ambleteuse (Pas-de-Calais). 


4 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Asso- 
ciation d’éducatio , populaire Jeanne-d’Arc. Nouveau but: orga- 
nis r le fonctionnement des écoles libres de Melle, promouvoir, 
soutenir et favoriser les œuvres d'éducation populaire. Siège 
social: salle Jeanne-d’Arc, à Melle. 


10 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. La Fédé- 
ration sioniste de France transfère son siège social du 135, avenue 
de Wagram, Paris, au 35, boulevard de Bonne-Nouvelle, Paris. 


11 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le Comité 
d'action radio et télévision (C. A. R. T.) transfère son siège social 
du 138, boulevard de Magenta, Paris, au 74, avenue d'Argenteuil, 
Asnières. 


11 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Caen. Le Karate- 
Club caennais et Karate-Club lexovien change son titre, qui 
devient : Ligue de Normandie des arts martiaux japonais Yoseikan 
Europe, et transfère son siège social de Fontenay-le-Pesnel au 
1, rue Canchy, Caen. 


11 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. ..'associa- 

tion Art et Culture change son titre, qui devient: Association 

re "gps Art et Culture. Siège social: 24, rue Barrault, 
ris. 


14 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Eure. L'associa- 
tion cultuelle de l'Eglise évangélique d'Evreux change son titre, 
qui devient: Eglise évangélique Baptiste d’Evreux. Siège social: 
4, place de la République, Evreux. 


17 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de ia Haute-Vienne. 

L'Association des maires républicains de la Haute-Vienne change 

son titre, qui devient: Association des maires et des élus répu- 

. eme de la Haute-Vienne. Siège social: préfecture de la Haute- 
ienne. 


18 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Union 
pour la Nouvelle République transfère son siège social du 8, rue 
de Berri, Paris, au 123, rue de Lille, Paris. 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 

Décret du 17 octobre 1%0 autorisant la Compagnie nationale Air 
France à prendre une participation financière dans le capital 
de la sogiélé Air Afrique (p. 9611). 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE 

Arrêté prononçant Ja déchéance d’une société propriétaire d'une 
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Arrêtés portant détachement et aceeptalion de démission (école 
nationa:e supérieure des mines de Paris et mines) (p. 9611). 

MINISTERE DE L'AGRICULTURE 

Afrrêlé du 12 oclobre 1960 fixant les modalités d'organisation du 
concours ouvert en 1960 pour le recrutement d'adjoints tech 
niques slagiaires du génie rural (p. 9611). 

Arrêtés portant détachements (administration centrale et services 
agroles) (p 9%611). 


MINISTERE DU TRAVAIL 
Arrélés. portant nominations, titularisations et détachement (contrôle 


de la sécurité sociale et directions régionales de la sécurité 
sociale) (p. 9%611). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrétés portant détachements (établissements nationaux de bienfai- 


sance) (p 9612). 
MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 
Arrêlé portant constitution d'un groupement d'urbanisme (p. 9612). 


Naturalisations, reintégrations, retrait de naturalisations et rectifi- 


catif (p 9612). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale, — Ordre du jour. — Document parlementaire 
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conférence des présidents (p. 9621). 


Sénat. — Ordre du jour. — Convocation, rectification et annulation 
de convocation de commissions, — Convocation de la confé- 
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(p. 9627) 


Situation de l'institut d'émission des départements d'outre-mer (août 
1960) (p. 9627). 


Annonces (p 9628). 








——————_—_— 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 





Ouverture d'un examen d'aptitude 
pour le recrutement d'aides-jardiniers. 





Le mimstre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
d'Etat chargé des affaires culturelles, 


Vu le décret du 5 mars 1952, complété par le décret du 29 mai 
1953, fixant le statut particulier du personnel de service des parcs 
et jardins des bâtiments civils et des palais nationaux, modifié 
par le décret n° 58-366 du 2 avril 1958; 

Vu l'arrêté du 14 décembre 1952 fixant le règlement du concours 
pour le recrutement de jardiniers ainsi que le règlement de l’exa- 
men d’aptitude professionnelle pour le recrutement d'’aides-jardiniers 
relevant de la direction de l'architecture ; 

Vu la loi de finances n° 59-1454 pour l'exercice 1960, 


Arrêtent : - 

Art. 1°. — Est autorisée l'ouverture d’un examen d’aptitude 
professionnelle pour le recrutement de vingt-cinq aides-jardiniers 
pour le service des parcs et jardins des bâtiments civils et palais 
nationaux au ministère d’Etat chargé des affaires culturelles (direc- 
tion de l’architecture) 

Art. 2. — Pour prendre part à cet examen professionnel les 
candidats doivent être âgés de plus de dix-huit ans et de moins de 
trente ans au 1°" janvier de l’année du concours. 

Art. 3. — Le directeur général de l'architecture est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 21 octobre 1960. 

Pour le ministre d’Etat chargé des affaires culturelles 
et par délégation : 
Le chef du service de l'administration générale, 
J. AUTIN 


Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l’administration 
et de La fonction publique, 
JOSEPH GAND. 








MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Décret du 20 octobre 1960 portant promotion 
dans l'ordre national de la Légion d’honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 20 octobre 
1960, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
délégué auprès du Premier ministre, vu les délibérations du conseil 
de l’ordre du 6 octobre 1960 portant que la présente promotion 
est faite en conformité des lois et règlements en vigueur, le 
conseil des ministres entendu, est promu dans l’ordre national de 
la Légion d’honneur : 


Au grade de commandeur. 


M. Pierre Couture, administrateur général délégué du Gouverne- 
ment près le commissariat à l'énergie atomique. Officier du 6 août 
1955. 





Définition, en ce qui concerne le Maroc et la Tunisie, des emplois 
auxquels s'appliquent les dispositions du décret n° 58-351 du 
2 avril 1958 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de la loi n° 57-871 du 1° août 1957 relative à l'affec- 
tation ou au détachement de certains fonctionnaires de l'Etat hors 
du territoire européen de la France, 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le ministre des affaires 
étrangères, 

Vu l'ordonnance n° 59-144 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; L 

Vu la loi n° 57-871 du 1°" août 1957 relative à l'affectation ou au 
détachement de certains fonctionnaires de l’Etat hors du territoire 
européen de la France ; , 

Vu le décret n° 58-351 du 2 avril 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de la loi n° 57-871 du 
1°" août 1957, 
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Arrêtent : 


Art. 1°". — Les dispositions du décret susvisé n° 58-351 du 2 avril 
1958 sont applicables, en ce qui concerne le Maroc et la Tunisie, 
aux. fonctionnaires de l’Etat et des établissements publics de l'Etat 
des catégories A et B au sens de l’article 17 de l’ordonnance susvisée 
du 4 février 1959 ainsi qu'aux magistrats de l’ordre judiciaire non 
bénéficiaires de l’inamovibilité, affectés ou détachés d'office posté- 
rieurement au 1°" août 1957 : 

1° Dans les emplois des services français du Maroc et de Tunisie, à 
l'exclusion de ceux visés par le décret modifié n° 49-1349 du 4 sep- 
tembre 1949 et les textes qui s’y réfèrent ; 

2° Auprès du ministre des affaires étrangères pour remplir une 
mission d'assistance technique dans le cadre des conventions et 
gun de coopération technique signés avec le Maroc et la 

nisie. 

Art. 2. — Le taux de la bonification d’ancienneté accordée 


aux fonctionnaires et magistrats visés à l’article précédent est fixé 
au quart de la durée de l'affectation ou du détachement. 


Art. 3. — Les affectations ou détachements d'office visés à 
l'article 1°’ ne sont susceptibles d'intervenir que dans la mesure où 
ils entraînent l’envoi soit en Tunisie, soit au Maroc, d’un agent 
précédemment en service dans un autre pays ou territoire. 


Art. 4 — Les ministres et secrétaires d’Etat intéressés sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 octobre 1960. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JEAN DONNEDIEU DE VABRES. 
Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre et par délégation: 


e Le directeur de cabinet, 
ROBERT GILLET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Conseillers et attachés civils. 





Par arrêté du 18 octobre 1960, M. Lucien Chadeyron, adjoint de 
contrôle de 3° classe, 4° échelon (indice net 260), intégré et classé 
à compter du 8 février 1959 dans le corps des attachés civils par 
arrêté du 28 mai 1959, attaché civil de 3° classe, 4° échelon (indice 
net 275) à compter du 10 février 1959 par arrêté du 31 octobre 1959, 
est détaché sur un emploi de chargé de mission de 2° catégorie 
(indice net 390) auprès du ministre des finances et des affaires 
économiques (direction des finances extérieures), à compter du 
1" octobre 1958, pour une durée maximum de cinq ans. 

M. Lucien Chadeyron exercera les fonctions de chargé de mission 
de 2° catégorie auprès de la mission financière près l’ambassade de 
France au Maroc à compter de la même date. 


Rs 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 60-1126 du 21 octobre 1960 
fixant la composition de certains tribunaux de commerce. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'ordonnance n° 58-1273 du 22 décembre 1958 relative à 
l'organisation judiciaire ; 

Vu le décret n° 58-1283 du 22 décembre 1958 modifié, pris 
pour l’application de l’ordonnance du 22 décembre 1958 susvisée 
et relatif aux tribunaux de commerce ; 

Vu le décret impérial n° 5270 du 6 octobre 1809 concernant 
organisation des tribunaux de commerce ainsi que les règle- 
ments d'administration publique qui l'ont complété ou modifié ; 


Décrète : 
Art. 1°’. — Les tribunaux de commerce figurant au tableau 


ciannexé sont composés conformément aux indications dudit 
tableau. 





Art. 2. — Sont abrogées toutes les dispositions contraires au 
présent décret. 


Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 octobre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Composition des tribunaux de commerce. 
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Concours particulier d'accès pour certains Français musulmans 
au centre national d'études judiciaires. 





Rectificatif au Journal officiel du 15 octobre 1960 : 
l'e colonne, 55° et 56 ligne, au lieu de: « … première, deuxième 
et troisième épreuves d'admission. », lire: « … première, deuxième 
épreuves d'admission. » ; 2° colonne, 26° ligne, au lieu de : « … sur 
le plan matrimonial », lire : « … sur le plan patrimonial... ». 


page 9428, 





Education surveillée. 





Par arrêté du 17 octobre 1960 : 


Sont nommés, à compter du 1° octobre 1960, élèves éducateurs 
au centre de formation et d’études de l'éducation surveillée, à Vaur- 
cresson : 

MM. Allaire (Henry), Chabert (Christian), Gallocher (Yves), Loum 
(Mamadou), Rose (Jean-Pierre), Viles (Hector). 


Sont nommées, à compter du 1°" octobre 1960, élèves éducatrices 
au centre de formation et d’études de l’éducation surveillée, à Vau- 
cresson : 

Miles Aïlhaud (Denyse), Bertrand (Françoise), Bonrepaux 
nine), Jabouille (Claudie), Venot (Françoise). 


(Jean- 


Sont nommés, à compter du 1°" octobre 1960, et mutés au centre 
de formation et d'études de l’éducation surveillée, à Vaucresson, en 
qualité d'élèves éducateurs : 


MM. 

Bernaudon (Claude), éducateur contractuel au centre d’observation 
de Bures-sur-Y vette. 

Bressaud (Maurice), éducateur contractuel au centre d'observation de 
Lyon. 

Catusse (Jean-Marie), éducateur contractuel au centre d'observation 
de Savigny-sur-Orge. 

Guelou (Serge), éducateur contractuel à l'institution publique d’édu- 
cation surveillée de Saint-Hilaire. 

Hamelin (Louis), éducateur contractuel au centre d'observation de 
Savigny-sur-Orge. 

Tessandori (Henri), éducateur contractuel au centre d'observation de 
Bures-sur-Y vette. 

Uhel (Yves), éducateur contractuel à l'institution publique d’éduca- 
tion surveillée de Belle-Ile-en-Mer. 








——————_ 


Par arrêté du 17 octobre 1960 : 

Sont nommés, à compter du ler octobre 1960, élèves éducateurs 
et mutés au centre de formation et d’études de l'éducation £ur- 
veillée, à Vaucresson : 

MM. ‘ 

Boely (Michel), éducateur contractuel au quartier des mineurs des 
prisons de Fresnes. 

Clozel (Pierre), instructeur technique stagiaire au centre d'’obser- 
vation de Lyon. 

Mandraud (Pierre), éducateur contractuel à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Saint-Maurice. 

Mialhe (Gérard), éducateur contractuel à l'institution publique d’édu- 
cation surveillée d’Aniane. 

Peltier (Bernard), éducateur contractuel à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Saint-Hilaire. 

pe (Jean), éducateur contractuel au centre d’observation de 
yon. 

Vallée (Georges), éducateur contractuel à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Saint-Hilaire. 

Sont nommées, à compter du ler octobre 1960, élèves éducatrices 
et mutées au centre de formation et d’études de l'éducation 
surveillée, à Vaucresson : 

Mlles 

Alleaume (Micheline), éducatrice contractuelle au centre d’accueil 
et de triage de la Seine. 

Balavoine (Thérèse), éducatrice contractuelle à l’internat approprié 
de Spoir. 

Hansen (Georgette), éducatrice contractuelle à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Brécourt. 

Vaillant (Marie-Thérèse), éducatrice contractuelle au quartier des 
mineures des prisons de Fresnes. 





Officiers publics et ministériels. a 





Rectificatif au Journal officiel du 16 octobre 

2° colonne : 
Après : 

M. Martin (Claude-Roger-Jean-Yves), huissier de justice à la rési- 
dence de Redon (Ille-et-Vilaine), en remplacement de M. Gaudichon 
(Louis-François), démissionnaire. 

Ajouter : 
»M. Michaud (Marcel-Jean), commissaire-priseur à la résidence de 
Nevers (Nièvre), en remplacement de M. Raffaitin (Charles-Germain- 
Edouard), démissionnaire. 


1960, page 9462, 





Re DERNIERES 





MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Sûreté nationale. 





Par arrêtés du 6 juin 1960, les inspecteurs d'identité judiciaire 
stagiaires de la sûreté nationale dont les noms. suivent ont été titu- 
larisés inspecteurs d'identité judiciaire : 

MM. Ayme (Jean). MM. Irles (André). 
Badia (David). Laffitte (Pierre). 
Barandon (Roland). Nicolas (Alphonse). 
Barraut (Félix). Ogal (Bousaad). 
Croux (Léon). Pieri (Paul). 
Danner (Pierre). Sahridj (Serge). 
Fondanaux (Roger). Simonet (Gabriel). 

Trochard (Jules). 





Par arrêté du 2 juillet 1960, M. Santoni (Ours), officier de police 
principal, en congé de longue durée avec plein traitement pour 
une période de vingt-trois jours (deuxième congé), en application 
des dispositions de l’article 41 de la loi du 19 mars 1928, est réinté- 
gré au service des renseignements généraux à Toulon. 


Par arrêté du 4 juillet 1960, M. Ayrinhac (Pierre), officier de 
police, est muté, dans l'intérêt du service, au service des renseigne- 
ments généraux à Rodez, détaché à Decazeville. 


Par arrêtés du 7 juillet 1960, l’honorariat a été conféré aux offi: 
ciers de police principaux, actuellement en retraite, dont les noms 
suivent : 


MM. Lhuillier (Roger). Tonossi (Robert), Vedrenne (Jean). 











eo — 
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Par arrêtés du 11 juillet 1960 : 

L'honorariat est conféré à M. Dumoulin (Georges), officier de 
police principal de la sûreté nationale, actuellement en retraite, 

Mme Dole (Yvonne), secrétaire archiviste, est maintenue en congé 
de. longue durée avec plein traitement pour une période de trois 
mois (quatrième congé), en application de l’article 36 (3°) de l’ordon- 
nance n° 59-244 du 4 février 1959. 


Par arrêtés du 12 juillet 1960 : 

Il est mis fin au détachement auprès de l’administration générale 
des services de la France d'outre-mer de M. Félix (René), officier 
de police principal, qui est réintégré dans les cadres de la sûreté 
nationale et affecté à la direction générale de la sûreté nationale. 

Les officiers de police de la sûreté nationale dont les noms suivent 
ont été mutés dans l'intérêt du service : 

MM. Palanca (Jacques), au service régional de police judiciaire 
de Marseille, détachement de Nice. 
Testa (René), au service de la sécurité publique à Digne. 


Par arrêté du 13 juillet 1960, M. Delmas (Pierre), officier de 
est muté, dans l'intérêt du service, au service de la sécu- 
rité publique à Saint-Gaudens. 


Par arrêtés du 18 juillet 1960, les officiers de police principaux 
et les officiers de police dont les noms suivent ont été mutés, 
dans l'intérêt du service : 

MM. Brunier (Marcel), au service de la sécurité publique à Poitiers. 
Morandi (Auguste), au service de la sécurité publique à 
Toulon. 


” Saletes (Emmanuel), en qualité de chef de poste de sécurité 


publique à Argentan. 

Camier (Charles), en qualité de chef de poste de sécurité 
publique à Briançon. 

Dejans (Ernest), en qualité de chef de poste de sécurité publi- 
que à Tarare. 

Modat (Maurice), en qualité de chef de poste de sécurité publi- 
que à Figeac. 

Pace (Maurice), au service de la sécurité publique à Creil. 

Vichery (François), en qualité de chef de poste de sécurité 
publique à Barlin. 

M. Girod (Raymond), officier de police principal, est mis en congé 
de longue durée avec plein traitement pour une période de six 
mois (premier congé), en application des dispositions de l’article 36 (3°) 
de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959. 


Par arrêtés du 26 juillet 1960 : 

M. Pujo-Poulit (Raymond), officier de police, en congé de longue 
durée par application de l’article 36 (3°) de l’ordonnance n° 59-244 
du 4 février 1959, est réintégré et muté, dans l’intérêt du service, 
au service régional de police judiciaire à Paris (section locale de 
Versailles). 

La secrétaire archiviste et l'inspecteur principal d'identité judi- 
ciaire dont les noms suivent ont été mutés, dans l'intérêt du 
service : 

Mnie Simon (Renée), au service de la sécurité publique à Mont- 

er. 

M. Simon (Marcel), au service régional de police judiciaire à 
Montpellier. 


Par arrêtés du 21 juillet 1960, les officiers de police principaux 
et l'officier de police dont les noms suivent ont été admis à faire 
valoir leurs droits à la retraite : 

MM. 
Miliani (François), à compter du 1°" juin 1960. 
Desmares (Roger), à compter du 1° juillet 1960. 
Bergeret (Georges), à compter du 1° avril 1960. 


Par arrêtés du 22 juillet 1960, les officiers de police dont les 

noms suivent ont été mutés, dans l'intérêt du service : 
MM. 

Batt (Lucien), au service de la sécurité publique à Sarreguemines. 
Beaujeu (Georges), au service de la sécurité publique à Sens. 
Bernard (Léopold), au service de la sécurité publique à Dunkerque. 
Corbanie (André), au service de la sécurité publique à Dunkerque. 
Facchinetti (César), au service de la sécurité publique à Romans. 
Feydel (Georges), au service de la sécurité publique à Mazamet. 
Foulex (René), au service de la sécurité publique à Annemasse. 
Fourcade (Jean), au service des renseignements généraux à Dijon. 
Meusnier (Jacques), au service de la sécurité publique au Havre. 
Pires-Fossel (Jean), au service de la sécurité publique à Hayange, 

détaché en qualité de chef de poste à Algrange. 
Rousseau (Roger), au service de la sécurité publique à Sèvres. 
Vourc’h (Jacques), au service de la sécurité publique à Douarnenez. 





Par arrêtés du 23 juillet 1960 : 


M. Bocognani (Dominique), officier de police, est. muté, dans l'in. 
térêt du service, au service de la sécurité publique à Toulon. 

M. Witters (André), officier de police principal, est réintégré dans 
les cadres de la sûreté nationale et affecté au service de la sécurité 
publique à Boulogne-sur-Mer. 


Par arrêté du 25 juillet 1960, M. Gendey (Henri), officier de 
police, est muté, dans lintérêt du service, à la direction générale 
de la sûreté nationale. 


Par arrêté du 27 juillet 1960, M. Elias (André), officier de police 
principal, est muté, dans l'intérêt du service, au service régional 
de police judiciaire à Rennes. 


Par arrêté du 28 juillet 1960, l’honorariat est conféré à M. Dori- 
dant (Georges), officier de police principal de la sûreté nationale, 
actuellement en retraite. 


Par arrêtés du 29 juillet 1960, les officiers de police dont les 
noms suivent ont été mutés, dans l'intérêt du service : 

M. Langerome (Marcel), à la direction générale de la sûreté 
nationale. 


M. Murer (Georges), au service régional de police judiciaire à 
Strasbourg. 


Par arrêté du 30 juillet 1960, M. Pepin (Robert), officier de 
police principal, est muté, dans l'intérêt du service, au service de 
la sécurité publique à Carpentras. 


Par arrêté du 2 août 1960, M. Calvières (Elie), officier de police 
principal, est muté, dans l'intérêt du service, au service des ren- 
seignement généraux à Alès. 


Par arrêté du 3 août 1960, M. Grellier (Charles), officier de 
police, est muté, dans l'intérêt du service, au service de la sécurité 
publique à Sarcelles. , 


Par arrêtés du 6 août 1960, l'officier de police principal et j 
l'officier de police dont les noms suivent sont maintenus en congé 
de longue durée avec plein traitement pour une nouvelle période 
de six mois, par application des dispositions de l’article 36 (3°) de 
l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 : 

M. Legrand (Emile) : cinquième congé. 

M. Gottiniaux (Gaston) : quatrième congé. 

M. Bernetière (Paul), officier de police, en congé de longue durée 
par application des dispositions de l’article 36 (3°) de lordonnance 
n° 59-244 du 4 février 1959, est réintégré dans ses fonctions. 

M. Giacometti (Louis), officier de police principal, est réintégré 
et affecté à la direction générale de la sûreté nationale. 


Par arrêtés du 8 août 1960 : 


L'honorariat est conféré à M. Creff (François), inspecteur prin- 
cipal, officier de police judiciaire, admis à faire valoir ses droits 
à la retraite à compter du 21 juillet 1952. 


Les officiers de police dont les noms suivent ont été mutés, dans 
l’intérêt du service : 

M. Fritsch (René), au service de la sécurité publique à Châtellé- 
rault. . d 
d M. Lastennet (Robert), au service des renseignements généraux à 

ennes. 

M. Levasseur (Roland), inspecteur d'identité judiciaire (documen- 
tation et diffusion), est placé en congé de longue durée avec 
plein traitement pour une nouvelle période de six mois (quatrième 
et dernier congé), par application de l’artiele 41 de la loi du 
19 mars 1928. 


Par arrêtés du 9 août 1960, l’honorariat est conféré aux officiers 
de pe principaux actuellement en retraite dont les noms sui- 
vent : 

MM. Fusero (Pierre), Laval (Elie). 


M. Jouan (Lucien), officier de police, est muté, dans l'intérêt , 
du service, au service régional de police judiciaire à Lyon. 


Par arrêté du 10 août 1960, M. Boizard (Marcel), officier de police 
principal, est muté, dans l'intérêt du service, en qualité de chef 
de poste de sécurité publique à Nérac. 
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Par arrêtés du 12 août 1960 : 


Les officiers de police principaux, l’officier de police et les inspec- 
teurs principaux d'identité iaire dont les noms suivent ont été 
admis à faire valoir leurs droits à la retraite : 

MM. Cauvi (Georges), à compter du 8 octobre 1960. 
Gibert (André), à compter du 13 octobre 1960. 
Rigaudie (André), à compter du 23 octobre 1960. 
Colombel (Louis), à compter du 2 novembre 1960. 
Brandao (Robert), à compter du 29 décembre 1960. 


M. Galetti (Antoine), à compter du 8 novembre 1960. 


MM. Leclerc (Alcide), à compter du 18 décembre 1960. 
Naud (Auguste), à compter du 28 décembre 1960. 


Les officiers de police dont les noms suivent ont été mutés, dans 
l'intérêt du service : 


MM. Duvivier (Robert), au service de la sécurité publique à Honfleur, 
en qualité de chef de poste. 
Lemarie (René), au service des renseignements généraux à Dra- 
guignan. 
Reboud (Albert), au service des renseignements généraux à 
Limoges. 


Par arrêté du 13 août 1960, l'officier de police principal et les 
officiers de police dont les noms suivent ont été mutés, dans l'intérêt 
du service : 


M. Carlier (Henri), en qualité de chef de poste de sécurité publique 
Escaudain. 


MM. Carlier (Marcel), au service de la sécurité publique à Wallers, 
en qualité de chef de poste. 
Isnard (Pierre), au service de la sécurité publique à Lyon. 
Eur “à (Georges), au service régional de police judiciaire à 
e. 
Segear (Jean), en qualité de chef de poste de sécurité publique 
à Romorantin. 


Par arrêté du 20 août 1960, M. Gazet (Henri), officier de police, 
gene. dans l’intérêt du service, au service de la sécurité publique 
iers. 


Par arrêté du 27 août 1960, M. Rauzy (Hippolyte), officier de police, 
est placé en congé de longue durée avec plein traitement pour une 
période de six mois (premier congé), par application de l’arti- 
cle 36 (3°) de l’erdonnance n° 59-244 du 4 février 1959. 


Par arrêté du 30 août 1960 : 


M. Tayeg (Sadi), officier de police principal, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 16 septembre 1960. 


M. Boulsier (Adrien), officier de police principal, est placé en 
congé de longue durée avec plein traitement pour une période de 
six mois (premier congé), par application des dispositions de l’arti- 
cle 36 (3°) de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959. 

M. Rainville (Bernard), officier de police principal, en congé de 
longue durée avec plein traitement pour une période de 31 jours 
(1° congé) par application des dispositions de l’article 41 de la loi 
De mars 1928, est réintégré au 6" secteur de la police de l’air 

etz. 


Par arrêtés du 31 août 1960: 

Il est mis fin au détachement auprès du secrétaire d'Etat aux 
relations avec les Etats de la Communauté de M. Delamare (Adrien), 
officier de police de la sûreté nationale, qui est réintégré dans les 
cadres de la sûreté nationale et affecté à la direction générale 
de la sûreté nationale. 


M. Milliard (Jean), inspecteur principal d'identité judiciaire (docu- 
mentation et diffusion), est muté, dans l'intérêt du service, au service 
régional de police judiciaire à Dijon. 


Par arrêté du 1°" septembre 1960, M. Feugeas (Charles), inspecteur 
d'identité judiciaire (documentation et diffusion), est muté, dans 
l'intérêt du service, à la direction de la sûreté nationale en Algérie. 


Par arrêté du 5 septembre 1960, M. Simon (Gabriel), officier de 
police principal de la sûreté nationale, est réintégré dans les cadres 
S'orty sûreté nationale et affecté au service de la police de l'air 

rly. 





Par arrêté du 7 septembre 1960, M. Fraysse (Louis), officier de 
police, est muté, dans l'intérêt du service, au service des renseigne- 
ments généraux à Bordeaux. 








Par arrêtés du 10 septembre 1960, les officiers de police de la 
es pniquale dont les noms suivent ont été mutés, dans l'intérêt 
u service : 


M. Carassou (Maurice), au service régional de police judiciaire du 
5* secteur de la police de l’air à Toulouse. 


#. Carrière (Robert), au service régional de police judiciaire à 
ouen. 


M. Dalby (Pierre), au service des renseignements généraux à Mont: 
ceau-les-Mines. 


M. Raton (Louis), à la direction générale de la sûreté nationale. 


Par arrêtés du 13 septembre 1960 : 


L’honorariat est conféré à M. Raschas (François), inspecteur d’iden- 
tité judiciaire de la sûreté nationale, retraité. 


M. Plantade (Emile), officier de police, est muté, dans l'intérêt 
du service, au service régional de police judiciaire à Toulouse, 


Par arrêtés du 14 septembre 1960, les officiers de police dont les 
noms suivent ont été mutés, dans l'intérêt du service : 


M. Blin (Jacques), au service de la sécurité publique à la Rochelle, 
M. Dupeyron (Jean), au service de la sécurité publique à Toulouse. 


Par arrêtés du 17 septembre 1960 : 

M. Duchamp (André), officier de police principal, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 1° janvier 1961. 

M. Lesur (René), officier de police principal, est muté, dans 
l'intérêt du service, en qualité de chef de poste de sécurité publique 
à Marmande. 


M. Santoni (Simon), officier de police, est muté, dans l'intérêt | 


du service, au service de la sécurité publique à Cavaillon. 


Par arrêtés du 19 septembre 1960 : 

M. Raffali (Henri), officier de police principal, est muté, dans 
l'intérêt du service, à la direction générale de la sûreté nationale. 

M. Deverdun (Aurélien), inspecteur principal d'identité judiciaire, 
est muté, dans l'intérêt du service, au service régional de police 
judiciaire à Rouen. 


Les officiers de police et l'inspecteur d'identité judiciaire dont 
les noms suivent ont été mutés et mis à la disposition de la direction 
de la sûreté nationale en Algérie : 


MM. Achille (Emile), Feydel (Georges), Dedon (François). 


Par arrêté du 20 septembre 1960, il est mis fin au détachement 
auprès du ministre des affaires étrangères de M. Lachaud (Jacques), 
officier de police de la sûreté nationale, qui est réintégré dans les 
cadres de la sûreté nationale et affecté à Marseille. 


Par arrêté du 21 septembre 1960, M. Laffite (Gilbert), officier 
de police, est réintégré dans les cadres de la sûreté nationale, 
affecté à la direction générale de la sûreté nationale et mis à la 
disposition du ministre délégué auprès du Premier ministre (Sahara). 


Par arrêtés du 23 septembre 1960 : 

M. Nivos (Jacques), officier de police, est muté, dans l'intérêt du 
service, et mis à la disposition de la sûreté nationale en Algérie. 

M. Colombier-Cinquantin (Paul), officier de police, est muté, dans 
l'intérêt du service, au service de la sécurité publique à Saint- 
Etienne. 

Il est mis fin au détachement auprès du secrétaire d'Etat aux 
relations avec les Etats de la Communauté de M. Thomas (Charles) 
inspecteur principal d’identité judiciaire (chauffeur), qui est réintégré 
dans les cadres de la sûreté nationale et affecté au service régional 
de police judiciaire à Toulouse. 


Par arrêté du 26 septembre 1960, M. Martin (Roger), est muté, 
dans l'intérêt du service, au service des renseignements généraux 


à Beauvais. , 


Par arrêté du 30 septembre 1960, M. Crubezy (Roger), inspecteur 
d'identité judiciaire (documentation et diffusion), est muté, dans 


l'intérêt du service, à la direction de la sûreté nationale en Algérie. 





Par arrêté du 20 juin 1960, M. Villet (Georges), officier de police 
adjoint, est muté, dans l'intérêt du service, au service régional de 
police judiciaire à Clermont-Ferrand. 
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Par arrêtés du 22 juin 1960: 

Sont maintenus en congé de longue durée avec plein traite- 
ment, en application des dispositions de l’article 36 ($ 3) de l’ordon- 
nance n° 59-244 du 4 février 1959, les officiers de police adjoints 
dont les noms suivent : 

MM. Farre (Pierre), 6 mois (3° congé). 

Lamure (André), 6 mois (5° congé). 
Tempo (Marcel), 6 mois (5° congé). 

M. Tempo (Marcel), officier de police adjoint en congé de longue 
durée, en application de l’article 36 ($ 3) de l’ordonnance n° 59-244 
du 4 février 1959, est réintégré dans ses fonctions et muté au ser- 
vice de la sécurité publique à Amiens. 


Par arrêté du 2 juillet 1960 : 

M. Philip (Robert), officier de police adjoint, précédemment au 
service des renseignements généraux à Périgueux, en congé de 
longue durée par application de l’article 36 ($ 3) de l’ordonnance 
n° 59-244 du 4 février 1959, est admis à faire valoir ses droits à la 
retraite à compter du 18 juillet 1960. 

M. Ditchary (Paul), officier de police adjoint, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 31 juillet 1960. 

M. Sedat (Jean), officier de police adjoint, en congé de longue 
durée par application de l’article 36 ($ 3) de l'ordonnance n° 59-244 
du 4 février 1959, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à 
compter du 15 août 1960. 


Par arrêté du 11 juillet 1960: 

Sont mis en congé de longue durée avec plein traitement, en 
application des dispositions de l’article 36 ($ 3) de l’ordonnance 
n° 59244 du 4 février 1959, les officiers de police adjoints dont 
les noms suivent : 

MM. Jeanpierre (Jacques), 3 mois (ler congé). 

James (Louis), 6 mois (1er congé). 
Duhamel (Rober), 6 mois (1er congé). 


Sont maintenus en congé de longue durée avec demi-traitement, 
en application des dispositions de l’article 36 ($ 3) de l’ordonnance 
n° 59-244 du 4 février 1959, les officiers de police adjoints dont 
les noms suivent : 

MM. Sedat (Jean), 6 mois (9 congé). 

Nottrelet (Francinet), 6 mois (4° congé). 
Faucillon (Jacques), 6 mois (10° congé). 


Par arrêté du 15 juillet 1960, M. Primel (Louis), officier de 
police adjoint, est muté, dans l'intérêt du service, au service 
de la sécurité publique à Vannes. 





Par arrêtés du 18 juillet 1960: 

M. Hangard (André), officier de police adjoint, est, sur sa 
demande, admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du ler septembre 1960. 

M. Chiaroni (Pierre), officier de police adjoint, est muté, dans 


l'intérêt du service, au service de la sécurité publique à Saint- 
Nazaire. 


Par arrêté du 22 juillet 1960: 


M. Reynaud (Louis), officier de police adjoint, est, sur sa demande, 
rw à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 25 juillet 


Sont mutés, dans l'intérêt du service, les officiers de police 
adjoints dont les noms suivent : 
MM. Babouot (Emile), au secteur frontière du Bas-Rhin, à Strasbourg. 
Chircop (Georges), au service de la sécurité publique, à Divion. 
Barot (Bernard), au service de la sécurité publique, à Vienne. 


Par arrêté du 25 juillet 1960, M. Versini (Toussaint), officier 
de police adjoint, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à la retraite à compter du ler octobre 1960. 


Par arrêté du 26 juillet 1960, les dispositions de l'arrêté du 
1960 nommant officier de police adjoint stagiaire et affec- 


‘tant aux services de police de la Martinique (sécurité publique) 


(Armand) sont et demeurent rapporte M. Moll (Armand), 

élève officier de police adjoint, est nommé officier de police adjoint 

—— et affecté au service de la sécurité publique à Villefranche- 
ne. 





Par arrêtés du 27 juillet 1960 : 


M. Djoudi Boualem, officier de police adjoint, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 15 décembre 1960. 

L'arrêté du 31 mai 1960 mutant M. Le Caro (Jean), officier de 
police adjoint la direction départementale des services de 
police de la Seine-Maritime à Rouen, au service des renseignements 
généraux à Rouen, est rapporté. M. Le Caro (Jean), officier de police 
adjoint, est muté, dans l’intérêt du service, au service de la sécurité 
publique de l’agglomération rouennause. 








Par arrêtés du 29 juillet 1950: 


Il est mis fin au détachement auprès du Premier ministre 
(haut commissaire de la République française au Cameroun) de 
M. Baldy (Louis), officier de police adjoint de la sûreté nationale, 
qui, réintégré dans ses fonctions, est affecté au service de la 
sécurité publique à la Baule. 


Sont mis en congé de longue durée avec plein traitement, en 
application des dispositions de l’article 36 ($ 3) de l'ordonnance 
n° 59-244 du 4 février 1959, les officiers de police adjoints dont 
les noms suivent : 

MM. Ranchoux (Claude), 3 mois (ler congé). 

Piccoli (André), 6 mois (ler congé). 


M. Defry (Roland), officier de police adjoint, est placé en congé 
de longue durée avec plein traitement pour une période de trente - 
jours (4° congé), en application. des dispositions de l’article 41 de 
la loi du 19 mars 1928 

M. Le Cam (Pierre), officier de police adjoint, est maintenu en 
congé de longue durée avec plein traitement ur une nouvelle 
période de 4 mois 7 jours (3° congé), en application des dispositions 
de l’article 36 ($ 3) de l'ordonnance n° 59244 du 4 février 1959. 

M. Theillet (Alphonse), officier de police adjoint, est maintenu 
en congé de longue durée avec plein traitement pour une nouvelle 
période de 6 mois (3° congé), par application des dispositions de 
l’article 36 ($ 3) de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959. 

M. Gillet (Marcel), officier de police adjoint, est maintenu en 
congé de longue durée avec demi-traitement pour une nouvelle 
période de 6 mois (8° congé), en application des dispositions de 
l’article 36 ($ 3) de l’ordonnancé n° 59-244 du 4 février 1959. 





Par arrêté du 1° août 1960, M. Durrieu (Robert), officier de 
police adjoint, est muté, dans l'intérêt du service, au service de la 
sécurité publique à Niort. 


Par arrêté du 6 août 1960 : 


M. Lahana (David), officier de police adjoint, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 7 décembre 1960. 

M. Franceschi (Jean), officier de police adjoint, est mis en congé 
de longue durée avec plein traitement pour une période de 6 mois 
(1°: congé) (régularisation), en application des dispositions de l’ar- 
ticle 36 ($ 3) de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959, 


Sont maintenus en congé de longue durée avec plein traitement 
pour une période de 6 mois, en application des dispositions de 
l’article 36 ($ 3) de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959, les 
officiers de police adjoints dont les noms suivent : 

MM. Dubois (Georges), 2° congé. 

Chatelain (Laurent), 3° congé. 
Riou (Auguste), 6° congé. 
Franceschi (Jean), 2° congé. 


Par arrêté du 8 août 1960, il est mis fin au détachement du 
Premier ministre, secrétariat d'Etat aux relations avec les Etats de 
la Communauté (Cameroun), de M. Stauber (François), officier de 
police adjoint, qui, réintégré dans les cadres de la sûreté nationale, 
est mis à la disposition du ministre d’Etat chargé du Sahara, des 
départements et territoires d'outre-mer. 


Par arrêtés du 10 août 1960, sont admis à faire valoir leurs droits 
à la retraite les officiers de police adjoints dont les noms suivent : 


MM. Le Cam (Pierre), à compter du 13 novembre 1960. 
Boyer (Louis), à compter du 26 novembre 1960. 
Briault (Ferdinand), à compter du 17 décembre 1960. 

she finite 


Par arrêté du 11 août 1960, M. Amalric (Pierre), officier de police 
adjoint, est maintenu en congé de longue durée avec demi-traite- 
ment pour une nouvelle période de 6 mois (9 congé), en appiication 
pe Po nc 8 de l’article 36 ($ 3) de l’ordonnance n° 59-244 du 
4 vrier 1959. 


Par arrêté du 11 août 1960, M. Amalric (Pierre), officier de 
police adjoint, est reconnu en état d’invalidité temporaire pour une 
période de 6 mois, conformément à l’article 8 bis du décret du 
20 octobre 1947. Le taux d'invalidité est reconnu supérieur à 66 p. 100 
et fixé à 70 p. 100. M. Amalric peut bénéficier de l'allocation 
d'invalidité (groupe II) et doit bénéficier des prestations en nature 
de la sécurité sociale des fonctionnaires. 
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Par arrêté du 17 août 1960, M. Mauger (Henry), officier de police 
adjoint, est muté, dans l'intérêt du service, au service des rensei- 
gnements généraux à Quimper. 


Par arrêté du 18 août 1960, M. Deroche (Jean), officier de police 
adjoint, est muté, dans l'intérêt du service, au service de la sécu- 
rité publique à Belfort. 


Par arrêté du 20 août 1960, M. Playe (Robert), officier de police 
adjoint, est mis en congé de longue durée avec plein traitement 
pour une période de 6 mois (1° congé), en application des dispo- 
= 9 de l’article 36 ($ 3) de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 


Par arrêté du 25 août 1960 : 

M. Casanova (Paul), officier de police adjoint, est placé en congé 
de longue durée avec demi-traitement pour une période de 6 mois 
(9 congé), en appiication des dispositions de l’article 36 ($ 3) de 
l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959. 

M. Defry (Roland), officier de police adjoint, est placé en congé 
. de longue durée avec plein traitement pour une période de 21 jours 

(5* congé), en-application des dispositions de l’article 41 de la loi 
du 19 mars 1928. 


Par arrêté du 29 août 1960, M. Saumard (Robert), officier de police 
adjoint, en congé de longue durée, en application des dispositions 
de l’article 36 ($ 3) de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959, est 
réintégré dans ses fonctions et muté au service de la sécurité 
publique à Limoges 


Par arrêté du 30 août 1960, M. Jeanpierre (Jacques), officier de 
police adjoint, est maintenu en congé de longue durée avec plein 
traitement pour une nouvelle période de trois mois (2° congé, -n 
application des dispositions de l’article 36 ($ 3) de l'ordonnance 
n° 59-244 du 4 février 1959. 


Par arrêté du 31 août 1960, M. Dehon (Lucien), officier de police 
adjoint, est muté, dans l'intérêt du service, au service de la sécurité 
publique à Calais. 


Par arrêtés du 7 septembre 1960, sont admis, sur leur demande, à 
faire valoir leurs droits à la retraite les officiers de police adjoints 
dont les noms suivent : 

MM. Dehaine (Gaston), à compter du 1°" janvier 1961. 

Barthel (Albert), à compter du 1°" janvier 1961. 


Par arrêté du 10 septembre 1960, M. Guillaume (Edouard), officier 
de police adjoint, est muté, dans l'intérêt du service, au service de 
la sécurité publique à Strasbourg. 


Par arrêtés du 13 septembre 1960 : 

M. Marthe (Emile), officier de police adjoint, est mis en disponibilité, 
sur sa demande, pour une période d’un an à compter du 1° septembre 
1960. 

M. Zen (Jacques), officier de police adjoint, est muté, dans l'intérêt 
du service, au service régional de police judiciaire à Paris. 





Par arrêté du 15 septembre 1960, il est mis fin au détachement 
auprès du Premier ministre (secrétariat d'Etat aux relations avec 
les Etats de la Communauté [République du Tchad}) de M. Weiss 
(Lucien), officier de police adjoint, qui, réintégré dans les cadres de 
la sûreté nationale, est affecté au service de la sécurité publique à 
Haguenau. 


Par arrêtés du 19 septembre 1960 : 

M. Colombani (Gilbert), officier de police adjoint, en disponibilité, 
précédemment en fonctions à la direction générale de la sûreté 
nationale, est admis à faire valoir se#droits à la retraite proportion- 
nelle avec jouissance différée à compter du 22 septembre 1960. 

M. Pardoux (Roger), officier de police adjoint, est muté, dans 
l'intérêt du service, au 9° secteur de la police de l’air à Marseille, 
sous-secteur de Nice, aérodrome de Nice-Californie, 


Par arrêtés du 20 septembre 1960, l’honorariat dans le grade 
d’officier de police adjoint est conféré à MM. Duthilleul (Achille) et 
Niemann (Fernand), actuellement retraités. 


Par arrêté du 23 septembre 1960, M. Rigal (Roger), officier de 
police adjoint, est muté, dans l'intérêt du service, au service de 
la sécurité publique à Auch. 





Par arrêtés du 30 septembre 1960, sont mutés, dans l'intérêt du 
service, les officiers de police adjoints dont les noms suivent : 


M. Cazes (Marcel), au service de la sécurité publique à Bayonne, 


— Fourcade (Kléber), au service de la sécurité publique à Mont. 
pellier. 


Rectificatif au Journal officiel du 27 juillet 1960 : page 6918, à la 
18° ligne de la 2° colonne, au lieu de : « service général de la police 
= à Paris », lire: « au service régional de police judiciaire 

aris ». 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Interdiction provisoire d'exercer toute profession commerciale ou 
industrielle et retrait provisoire du permis de conduire les véhicules 
automobiles. 


Par arrêté du 19 octobre 1960, M. Anselin (Auguste), gérant de la 
Société nouvelle du Rouge Très Bien, 30, rue Vicq-d’Azir, Paris (10°) 
demeurant 1, boulevard du Montparnasse, Paris (6°), à l'encontre duquel 
une plainte a été déposée par l’administration fiscale, en application 
des articles 1835 et 1837 du code général des impôts, est frappé de 
l'interdiction provisoire d'exercer toute profession commerciale ou 
industrielle. 

Le permis de conduire les véhicules automobiles est provisoirement 
retiré à M. Anselin (Auguste). 

Le directeur général des impôts est chargé des mesures de notifica- 
tion et de publicité prévues par les articles 406 A 7, 406 A 9 et 406 A 10 
de l’annexe III au code général des impôts. 





Par arrêté du 19 octobre 1960, M. Rousseau (René), commerçant, 
dernière adresse connue Parakou (Dahomey), à l’encontre duquel 
une plainte a été déposée par l’administration fiscale, en application 
des articles 1835 et 1837 du code général des impôts, est frappé de 
l'interdiction provisoire d'exercer toute profession commerciale ou 
industrielle. 

Le permis de conduire les véhicules automobiles est provisoirement 
retiré à M. Rousseau (René). 

Le directeur général des impôts est chargé des mesures de notifica- 
tion et de publicité prévues par les articles 406 A 7, 406 A 9 et 406 A 10 
de l’annexe III au code général des impôts. 


Par arrêté du 19 octobre 1960, M. Sportich (Claude), 179, rue de la 
Pompe, Paris (16°), et 98, rue Pergolèse, Paris (16°), gérant de la 
société Consortium franco-luso-brésilien, 29, rue du Moulin-Joly, 
Paris (11°), à l'encontre duquel une plainte a été déposée par 
l’administration fiscale, en application des articles 1835 et 1837 du 
code général des impôts, est frappé de l'interdiction provisoire 
d'exercer toute profession commerciale ou industrielle. 

Le permis de conduire les véhicules automobiles est provisoirement 
retiré à M. Sportich (Claude). 

Le directeur général des impôts est chargé des mesures de notifica- 
tion et de publicité prévues par les articles 406 A 7, 406 A 9 et 406 A 10 
de l’annexe III au code général des impôts. 


Par arrêté du 19 octobre 1960, M. Petroianu (lon), associé de la 
société Consortium franco-luso-brésilien, 29, rue du Moulin-Joly, 
Paris (11°), demeurant 104, avenue de la République, Paris (11‘), à 
l'encontre duquel une plainte a été déposée par l'administration 
fiscale, en application des articles 1835 et 1837 du code général des 
impôt, est frappé de l'interdiction provisoire d’exercer toute profes- 
sion commerciale ou industrielle. 

Le permis de conduire les véhicules automobiles est provisoirement 
retiré à M. Petroianu (lon). 

Le directeur général des impôts est chargé des mesures de notifica- 
tion et de publicité prévues par les articles 406 A 7, 406 A 9 et 406 A 10 
de l’annexe III au code général des impôts. 


Par arrêté du 19 octobre 1960, M. Joux (François), demeurant 
109 bis, avenue de Neuilly, à Neuilly-sur-Seine, à l’encontre duquel 
une plainte a été déposée par l’administration fiscale, en application 
des articles 1835 et 1837 du code général des impôts, est frappé de 
l'interdiction provisoire d’exercer toute profession commerciale 
ou industrielle 

Le permis de conduire les véhicules automobiles est provisoirement 
retiré à M. Joux (François). Fer 

Le directeur général des impôts est chargé des mesures de notifi- 
cation et de publicité prévues par les articles 406 A7, 406 A9 et 
406 A 10 de l’annexe III au code général des impôts. 
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Par arrêté du 19 éctobre 1960, M. Dubuquoy, gérant de la société 
re industrielle et commerciale, 40, rue de Paradis, Paris (10°), 
demeurant 101 bis, rue Lauriston, Paris (16°), à l'encontre duquel 
plainte a été déposée par l’administration fiscale, en application 
des articles 1835 et 1837 du code général des impôts, est frappé de 
l'interdiction provisoire d’exercer toute profession commerciale ou 
industrielle. 
Le permis de conduire les véhicules automobiles est provisoirement 
retiré à M. Dubuquoy 
Le directeur général des impôts est chargé des mesures de noti- 
fication et de publicité prévues par les articles 406 A7, 406 A9 
ét 406 A 10 de l’annexe III au code général des impôts. 





Par arrêté du 19 octobre 1960, M. Touboul (Max), président direc- 
teur général de la société Cotonnière de la Doller, 15, rue Bartholdi, 
à Boulogne-sur-Seine, demeurant 29, bouievard Bourdon, Paris (4'), 
à l'encontre duquel une plainte a été déposée par l’administration 
fiscale, en application des articles 1835 et 1837 du code général des 
impôts, est frappé de l'interdiction provisoire d’exercer toute pro- 
fession commerciale ou industrielle. 

Le permis de conduire les véhicules automobiles est provisoirement 
retiré à M. Touboul (Max) 

Le directeur général des impôts est chargé des mesures de noti- 
fication et de publicité prévues par les articles 406 A7, 406 A9 
et 406 A 10 de l’annexe III au code général des impôts. 





Administration centrale des finances, 


Par arrêté du 18 octobre 1960, M. Paul Valat, attaché d’admi- 
nistration de 2° classe, 3° échelon, à l’administration centrale des 
finances, est placé en service détaché, pour une période maximum 
de cing ans à compter du ler mai 1960, en vue d'exercer les 
fonctions d’adjoint au conseiller financier près l’ambassade de 
France à Rome. 





Contrôle des assurances. 


Par arrêté en date du 18 octobre 1960, M. Egnell (Jean), ancien 
élève de l’école polytechnique, classé dans le corps de contrôle 
des assurances, a été nommé élève commissaire contrôleur adjoint 
des assurances à compter du 1er octobre 1960. 





Direction générale des impôts. 


Par arrêté en date du 18 octobre 1960, M. Graziani (Paul-Simon), 
inspecteur de 7° échelon des impôts, a été placé en service détaché, 
pour une période maximum de cinq ans à compter du ler jan- 
vier 1960, auprès du secrétariat général de la Communauté. en 
qualité de chargé de mission. 


CRETE 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 60-1127 du 21 octobre 1960 portant création d'un 
certificat d'aptitude pédagogique pour les collèges d'enseigne- 
ment général. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier ministre, 
du ministre de l'éducation nationale et du ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Vu la loi du 30 octobre 1886 sur l’organisation de l’enseignement 
public ; 

Vu le décret organique du 18 janvier 1887 sur l’enseignement 
public. 

Décrète : 

Art. 1°. — Il est institué, dans le cadre de la législation 
en vigueur, un certificat d'aptitude pédagogique pour les col- 
lèges d'enseignement général. 

Art. 2. —_ Ce certificat d'aptitude est décerné après examen 
Organisé, chaque année, au siège de chaque université et à la 
diligence du recteur d'académie. 


Cet examen est ouvert : 
1° Aux instituteurs et institutrices qui ont accompli leur 
Scolarité normale dans les centres de formation des futurs pro- 
esseurs des collèges d'enseignement général, créés par le décret 
n° 60-1128 du 21 octobre 1960 ; 





2° Aux instituteurs et institutrices titulaires ayant exercé 
au moins quatre ans dans une école publique du premier degré 
en qualité de titulaire ou stagiaire ou remplaçant et justifiant : 

é) En ce qui concerne les sciences, d'un certificat d’études 
supérieures préparatoires ; 

b) En ce qui concerne les lettres, du certificat d’études lit- 
téraires générales ; 

3° Aux instituteurs et institutrices non pourvus d'un des 
certificats visés à l'alinéa précédent, mais ayant exercé au 
moins cinq ans dans une école publique du premier degré 
en qualité de titulaire, stagiaire ou de remplaçant et pourvus 
du baccalauréat ou du brevet supérieur ; 

4° Aux instituteurs et institutrices titulaires ou stagiaires 
licenciés ès lettres et ès sciences qui ont effectivement exercé 
leurs fonctions pendant un an au moins. 

Art. 3. — L'examen du certificat d'aptitude pédagogique pour 
les collèges d'enseignement général comprend des épreuves théo- 
riques et pratiques : 

1° Les épreuves théoriques, écrites et orales, portant soit 
sur les disciplines littéraires, soit sur les disciplines scienti- 
fiques enseignées dans les collèges d'enseignement général. 

Les candidats pourvus d’un ou de plusieurs certificats de 
licence autres qu'un des certificats d’études supérieures pré- 
paratoires, en ce qui concerne les sciences, ou le certificat 
d’études littéraires générales, en ce qui concerne les lettres, seront 
dispensés des épreuves théoriques écrites et orales qui cor- 
respondent à ce ou ces certificats dans des conditions qui seront 
fixées par arrêté. 

2° Des épreuves pratiques. 

Le dossier universitaire et pédagogique de chaque candidat 
(rapport d'inspection, notes de stages, appréciations des pro- 
fesseurs de faculté) devra être porté à la Connaissance du jury 
avant délibération. : 

Un arrêté du ministre de l'éducation nationale déterminera 
les modalités d'examen du certificat d'aptitude pédagogique pour 
les collèges d'enseignement général, les conditions requises pour 
s'y présenter, les dispenses prévues au paragraphe 2 de l’article 3 
du présent décret 

Art. 4 — Nul ne peut être nommé à titre définitif dans 
un poste de collège d'enseignement général s'il n’a vingt- 
cinq ans d'âge et s’il ne justifie de la possession du certificat 
institué par le présent décret. 

Après deux années d’exercice dans les collèges d’enseigne- 
ment général, les maîtres peuvent, sur proposition de l’ins- 
pecteur d'académie et après avis de la commission adminis- 
trative paritaire départementale, être pérennisés par arrêté rec- 
toral dans les fonctions de professeur de collège d'enseignement 
général. 

Art. 5. — Pendant la période transitoire prévue au deuxième 
paragraphe de l’article 7 du décret portant organisation des 
centres de formation des futurs professeurs des collèges d’ensei- 
gnement général, les candidats titulaires de l’un des certifi- 
cats prévus au paragraphe 2° (a et b) de l'article 2 du pré- 
sent décret pourront être dispensés des épreuves écrites et 
orales du certificat d'aptitude qui correspondent au certificat 
qu'ils possèdent 

Art. 6. — Les dispositions du présent décret ne s'appliquent 
pas aux maîtres en fonctions dans les collèges d'enseignement 
général à la date de publication du présent décret. Ces maîtres 
seront pérennisés dans les conditions fixées par la législation 
en vigueur au moment de leur recrutement. 

Un arrêté du ministre de l'éducation nationale fixera les 
dispositions transitoires aux termes desquelles sera organisé 
le recrutement des professeurs des collèges d'enseignement géné- 
ral jusqu’au moment où les mesures prévues dans le présent 
décret pourront avoir leur plein effet. 


Art. 7. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
délégué auprès du Premier ministre, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française 


Fait à Paris, le 21 octobre 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier mainistre : 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
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Décret n° 60-1128 du 21 octobre 1960 portant organisation des 
centres régionaux de formation des futurs professeurs des 
collèges d'enseignement général. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier ministre, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre de l’éducation nationale, 

Vu l'avis émis par le conseil supérieur de l’éducation nationale 
dans sa session du 30 janvier 1957 ; 

Vu la loi du 30 octobre 1886 sur l’organisation de l’enseigne- 
ment public, 


Décrète : 
TITRE 1° 


DES CENTRES DE FORMATION DES FUTURS PROFESSEURS 
DES COLLÈGES D'ENSEIGNEMENT GÉNÉRAL 


Art. 1”. — Il est organisé au chef-lieu de chaque académie 
un centre de formation des futurs professeurs des collèges 
d'enseignement général, en vue de la préparation au certificat 
d’aptitude pédagogique pour les collèges d'enseignement général 
créé par le décret n° 60-1127 du 21 octobre 1960. 

Chaque centre comprend en principe trois sections : une sec- 
tion Lettres, une section Langues et une section Sciences. 


Art. 2. — Le centre est placé sous l'autorité de la directrice 
ou du directeur de l’école normale intéressée. 

A cette directrice et à ce directeur et pour chacune des sections 
est adjoint un professeur agrégé, directeur d'études chargé par 
ailleurs d'assurer un complément de cours ; des professeurs de 
l'école ou d’autres établissements peuvent être appelés à parti- 
ciper à l’enseignement de la section. 


TITRE II 
DU RECRUTEMENT DE CES FUTURS PROFESSEURS 


Art. 3. — Sont admis dans les centres régionaux les institu- 
teurs et institutrices titulaires, inscrits sur la liste départemen- 
tale et pourvus du C. A. P., choisis : 


1° Parmi ceux ou celles qui, exerçant dans une classe depuis 
au moins deux ans, possèdent au moins la propédeutique ou un 
certificat d'études supérieures ; 

2° Parmi ceux ou celles qui ont exercé dans une classe pen- 
dant trois ans au moins. 


Art. 4 — Les candidatures sont proposées au recteur par 
l'inspecteur d'académie du département, accompagnées de l'avis 
de la commission administrative paritaire et de toutes les infor- 
mations sur les études antérieures, les aptitudes intellectuelles 
et la valeur pédagogique des candidats dont chacun aura subi une 

on spéciale. 

Le recteur prononce les admissions dans les limites du contin- 
gent attribué par le ministre à chaque département. 


Art. 5. — En entrant des ces centres de formation, les can- 
didats souscrivent à compter de cette date un engagement de 
servir dix ans dans l’enseignement public. 

Pendant la durée de leurs études au centre, les stagiaires 
restent soumis aux conditions de rémunération et d'avancement 
en vigueur dans leur cadre d'origine. 


Art. 6. — L'enseignement est assuré selon les programmes 
d'études propres à permettre une formation polyvalente soit 
en lettres, soit en sciences. 

Les élèves préparent dans les facultés les certificats d’études 
supérieures prévus pour leur formation. Ils complètent leur 
formation à l'école normale, sous la direction des directeurs 
d'études et au cours de stages pédagogiques, dans les collèges 
d'enseignement général. 


Art. 7. — La durée des études accomplies dans les centres 
de formation des futurs professeurs des collèges d'enseignement 
général sera de deux ans ou de un an selon l’état d'avancement 
des études des élèves au moment de leur admission. 


Toutefois à titre transitoire, jusqu’à une date qui sera fixée 
par arrêté du ministre de l'éducation nationale, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre chargé de 
la fonction publique, la durée de la scolarité dans ces centres est 
fixée uniformément à une année. 





Au terme de la première année, un conseil présidé par le 
recteur d'académie et composé du doyen de la faculté intéressée 
des inspecteurs d’académie, du directeur et de la directrice (ou 
de son représentant) des écoles normales du chef-lieu, des 
directeurs d’études et des professeurs des centres, désigne ceux 
des élèves professeurs qui, astreints à deux années d'études, 
peuvent avec profit accéder à la deuxième année. 


Art. 8. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
délégué auprès du Premier ministre, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 21 octobre 1960. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 





Bibliothèques. 


Par arrêté du 18 octobre 1960, Mile Roy (Françoise), bibliothécaire 
de 4: échelon (indice net 356), est détachée auprès du ministère des 
affaires étrangères pour une durée de deux ans, à compter du 
1°" janvier 1960, en vue d’être mise à la disposition de l’Organisation 
des Nations Unies en qualité de traductrice. 





Enseignement supérieur. 





Par arrêtés en date du 3 octobre 1960 : 

M. Clin (Michel), maître de conférences à titre provisoire, est 
nommé maître de conférences titulaire à la faculté des sciences de 
l’université de Nancy, à compter du 1° décembre 1960. Il reste 
re à ce titre, de l’enseignement de stratigraphie et paléon- 
ologie. 

M. Gay (Robert), docteur ès sciences, inscrit sur la liste d’aptitude 
aux fonctions de maître de conférences, est nommé maître de 
conférences titulaire de chimie à la faculté des sciences de luni- 
versité de Nancy, à compter du 1° décembre 1960. Il reste chargé, 
à ce titre, de l’enseignement de la chimie biologique. 


M. Gauthier (Jean), maître de conférences à titre 
nommé maître de conférences titulaire de chimie à 
sciences de l’université de Lyon, à compter du 1° octobre 1960. 
Il reste chargé, à ce titre, de l’enseignement de la chimie S. P. C. N. 

M. Robert (André), docteur ès sciences, inscrit sur la liste d’apti- 
tude aux fonctions de maître de conférences, est nommé maître de 
conférences titulaire de chimie à la faculté des sciences de l’uni- 
versité de Grenoble, à compter du 1°" octobre 1960. Il reste chargé, 
à À titre, de l’enseignement de la chimie à, l’école française de 
papeterie. 


visoire, est 
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Office de la recherche scientifique et technique outre-mer. 





Par arrêté du 18 octobre 1960, M. Loué (André), maître de 
recherches de 3° échelon du corps des chercheurs de loffice de la 
recherche scientifique et technique outre-mer, est placé, sur sa 
demande, en service détaché auprès de l'institut français du café, 
du cacao et autres plantes stimulantes, pour y exercer les fonctions 
d'ingénieur chimiste au centre de recherches agronomiques de 
l'institut français du café, du cacao et autres plantes stimulantes en 
Côte d'Ivoire. 

Le présent détachement est prononcé pour une durée de cinq 
ans, à compter du 11 juin 1959. 


Par arrêté du 18 octobre 1960, M. Verlière (Guy), chargé de 
recherches de 3° échelon du corps des chercheurs de l’office de la 
recherche scientifique et technique outre-mer, est placé, sur sa 
demande, en service détaché auprès de l'institut français du café, 
du cacao et autres plantes stimulantes, pour y exercer les fonctions 
de chimiste au centre de recherches agronomiques de Bingerville. 

Le présent détachement est prononcé pour une durée de cinq 
ans, à compter du 11 juin 1959. 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 17 octobre 1960 autorisant la compagnie nationale 
Air France à prendre une participation financière dans le capital 
de la société Air Afrique, 


Par décret en date du 17 octobre 1960, la compagnie nationale 
Air France est autorisée à souscrire, dans la limite de 400.000 NF, 
une participation au capital de la société Air Afrique. 





7 Pêches maritimes. 





Par arrêté du 18 octobre 1960, M. Raoul (Charles), inspecteur 
des pêches, est placé en position de détachement auprès du 

jer ministre, pour une période de cinq. ans au maximum, 
à compter du 14 mars 1960, pour servir à Dakar. 





Z 





MINISTERE DU TRAVAIL 


Contrôle de la sécurité sociale. 


Par arrêté du 18 octobre 1960, M. Allex (Pierre), contrôleur général 
de 1'° classe de la sécurité sociale (3° échelon, indices: net 600, 
brut 885), est détaché, sur sa demande, auprès du ministère des 
affaires étrangères pour être mis à la disposition du Bureau interna- 
tional du travail en vue d’effectuer une mission d’assistance techni- 
que en Tunisie pour une période de six mois, à compter du 10 jan- 
vier 1960. 





Directions régionales de la sécurité sociale, 





Par arrêté en date du 14 octobre 1960, ont été titularisés en qualité 
d’inspecteur de 2° classe de là sécurité sociale, à compter du 3 août 
1960, les inspecteurs stagiaires de la sécurité sociale dont les noms 
suivent : 

Mile de Peretti (Lyon), M. André (Antilles et Guyane françaises), 
Mme Mahot (Strasbourg), M. Naussac (Orléans), Mlle Jacquemin 
(Nancy), M. Robic (Nancy), Mlle Williams (Rennes), Mlle Quille 
(Rouen) 


Par arrêté en date du 17 octobre 1960, les sous-directeurs des 
directions régionales de la sécurité sociale dont les noms suivent 
ont été nommés directeurs régionaux adjoints, à compter de la date 
figurant au regard de leur nom, et affectés comme suit : 

Mme Lavalette, 2 novembre 1960, Bordeaux. 

M. Fournier, 2 décembre 1960, Rennes (dans l'intérêt du service). 

M. Marini, 30 novembre 1960, Nancy (dans l'intérêt du service). 

M. Barbe, 22 novembre 1960, Orléans. 

Par le même arrêté, les chefs de bureau des directions régionales 
de la sécurité sociale dont les noms suivent ont été nommés sous- 
directeurs, à compter de la date figurant au regard de leur nom, et 
affectés comme suit, dans l'intérêt du service : 


Mlle Lioson, 2 novembre 1960, Bordeaux. 
Mme Celerier, 30 novembre 1960, Lyon. 
M. Jeanvoine, 31 décembre 1960, Antilles et Guyane françaises. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Modalités d'organisation du concours ouvert en 1960 
pour le recrutement d'adjoints techniques stagiaires du génie rural. 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 51-239 du 28 février 1951 portant règlement d’admi- 
histration publique relatif aux dispositions statutaires communes aux 
différents corps d’adjoints techniques de l'Etat ; ! 

Vu le décret n° 57-664 du 29 mai 1957 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier des adjoints tech- 
niques du génie rural ; 

Vu l'arrêté du 14 novembre 1959 fixant les modalités du concours 
Pour le recrutement d’adjoints techniques stagiaires du génie rural ; 


Vu l'arrêté du 26 août 1960 portant ouverture d’un concours 
pour le recrutement d’adjoints techniques stagiaires du génie rural 
dans le quatrième trimestre 1960 ; 

Sur la proposition du directeur général du génie rural et de 
l'hydraulique agricole, 


Arrête : 


Art. 1‘. — Les épreuves écrites du concours pour le recrutement 
d’adjoints techniques stagiaires du génie rural se dérouleront à 
partir du 28 novembre 1960 à Paris, Lille, Lyon, Nancy, Nantes, 
ne arig Toulouse, Basse-Terre, Fort-de-France, Alger, Bamako et 

abat. 

De nouveaux centres pourront, au besoin, être ouverts par arrêté 
ministériel. 

Les épreuves orales auront lieu à Paris. 

Les candidatures seront reçues au ministère de l’agriculture 
(direction générale du génie rural et de l’hydraulique agricole, 
bureau 15) jusqu’au 7 novembre 1960. Les candidats devront joindre 
à leur dossier un engagement de servir, en cas d'admission défini- 
tive, pendant cinq ans en Algérie. 

Art. 2. — Le directeur général du génie rural et de l’hydraulique 
agricole est chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 12 octobre 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général du génie rural 
et de l’hydraulique agricole, 
CHARLES DAVID, 





Administration centrale. 





Par arreté du 18 octobre 1960, Mme Braud (Louise), chef de 
groupe, 10° échelon, à l'administration centrale du ministère de 
l’agriculture, est placée dans la position de service détaché pour 
une période d’un an partant du 1‘' janvier 1960 auprès de la Banque 
centrale des Etats de l’Afrique équatoriale et du Cameroun, pour 
occuper un emploi de secrétaire, 





Services agricoles. 





Par arrêté en date du 12 octobre 1960, M. Dejou (Jean), ingénieur 
des services agricoles, a été détaché pour une période d’un an 
à compter du 1°" novembre 1960 auprès de l'institut national de 
la recherche agronomique en qualité de chargé de recherches 
stagiaire. 


Par arrête du 18 octobre 1960, M. Cathary (Marcel), ingénieur 
des travaux agricoles, 5° échelon, indice net 325, est placé en ser- 
vice détaché au titre de l’assistance technique, pour une période 
de trois ans à compter du 1‘' ävril 1960, auprès du ministère des 
affaires étrangères en vue d’occuper le même emploi près du 
Gouvernement marocain. 











MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Déchéance d'une société propriétaire d’une concession de mines. 





Le ministre de l'industrie, 


Vu l’article 47 du code minier ; 

Vu le décret du 6 juillet 1876 instituant la concession de mines 
de plomb argentifère de Sagne, portant sur le territoire des com- 
munes de Ceilloux, arrondissement de Clermont-Ferrand, et de 
Cunlhat, arrondissement d’Ambert, département du Puy-de-Dôme ; 

Vu l'arrêté du préfet du Puy-de-Dôme en date du 6 mai 1959 
mettant le propriétaire actuel de ladite concession en demeure 
d'acquitter les redevances arriérées dans le délai de deux mois ; 

Vu les pièces constatant l’affichage et la publication dudit arrêté ; 

Vu la lettre du trésorier-payeur général du Puy-de-Dôme en date 
du 17 août 1959 constatant que les redevances arriérées n’ont pas 
été payées ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines en date des 
26 novembre et 19 décembre 1959; 

Vu l’avis du préfet du Puy-de-Dôme en date du 22 décembre 1959 ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 21 mars 1960; 

Sur ia proposition du directeur des mines, 


Arrête : 


Art. 1°. — La Société nouvelle des mines de Sagne, propriétaire 
de la concession de mines de plomb argentifère de Sagne, portant 
sur le territoire des communes de Ceilloux, arrondissement de 
Clermont-Ferrand, et de Cunlhat, arrondissement d’Ambert, dépar- 
tement du Puy-de-Dôme, est déchue de cette concession. 


Art. 2. — A l'expiration du délai de recours ou, en cas de 
recours, après notification de la décision confirmant. éventuelle- 
ment le présent arrêté, celui-ci sera inséré au Journal officiel de 
la République française et il sera procédé, conformément à l’ar- 
ticle 48 du code minier, à l’adjudication de la concession. 
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Art. 3 — Le directeur des mines est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera notifié, publié et affiché, conformément à 
la loi, par les soins du préfet du Puy-de-Dôme. 

Fait à Paris, le 4 avril 1960. 

JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Ecole nationale supérieure des mines de Paris. 





Par arrêté en date du 17 octobre 1960, la démission de M. Gui- 
gnard (Erick-Antoine-Robin), élève titulaire français de l’école 
nationale supérieure des mines de Paris, est acceptée. 





Mines. 





Par arrêté du 18 octobre 1960, M. Goux (Claude), ingénieur des 
mines, est placé en service détaché à compter du 1° janvier 1960, 
pour une durée maximum de cinq ans, dans les fonctions de pro- 
fesseur à occupation principale chargé de l’enseignement de la 
+ ri à l’école nationale supérieure des mines de Saint- 

enne. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Etablissements nationaux de bienfaisance. 





Par arrêté du 18 octobre 1960, les agents désignés ci-dessous, qui 
étaient dans la position définie au dernier alinéa de l’article 1°" de 
la loi n° 55-1086 du 7 août 1955 du 19 août 1955 au 31 mars 1957, 
sont détachés auprès du ministre des affaires étrangères pour être 
mis à la disposition du Gouvernement tunisien dans les conditions 
fixées par le protocole franco-tunisien du 9 mars 1957 sur « l’assis- 
tance technique » : 

Mme Novikoff (Eugénie), surveillante de 1'° classe des établisse- 
ments nationaux de bienfaisance (indice brut 390), du 1‘ avril 1957 
au 30 septembre 1959. 

Mme Metevski (Irène), infirmière autorisée des établissements 
nationaux de bienfaisance, 3° classe (indice brut 251), du 1°" avril 1959 
au 9 octobre 1959 ; 2° classe (indice brut 283), du 10 octobre 1959 au 
31 octobre 1959. 

Mme Marazzo (Thérèse), infirmière principale des établissements 
nationaux de bienfaisance (2° échelon, indice brut 370), du 1°" avril 
1957 au 30 juin 1958. 

Mlle Batailler (Yvonne), surveillante de 1'° classe des établisse- 
ments nationaux de bienfaisance (indice brut 390), du 1°" avril 1957 
au 30 juillet 1957. 


Par arrêté du 18 octobre 1960, les agents désignés ci-dessous, qui 
étaient dans la position définie au dernier alinéa de l’article 1°" de 
la loi n° 55-1086 du 7 août 1955 du 19 août 1955 au 31 mars 1957, 
sont détachés auprès du ministre des affaires étrangères pour être 
mis à la disposition du Gouvernement tunisien dans les conditions 
fixées par le protocole franco-tunisien du 9 mars 1957 sur « l’assis- 
tance technique » : 

M. Forestier (André), infirmier principal des établissements natio- 
à de bienfaisance (indice brut 370), du 1°' avril 1957 au 30 juin 
1957. 

Mme Dayan (Zohra), servante de 1'° classe des établissements natio- 
naux de bienfaisance (indice brut 180), du 1°" avril 1957 au 5 jan- 
vier 1958. 

Mme Scillo (Angela), aide soignante de 1° classe des établissements 
nationaux de bienfaisance (indice brut 225), du 1°" avril 1957 au 
28 février 1958. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Constitution d'un groupement d'urbanisme. 





Par arrêté concerté du ministre de la construction et du ministre 
de l’intérieur en date du 5 octobre 1960, il est créé un groupement 
d'urbanisme dit « Groupement d'urbanisme de Limoges et de la 
vallée de la Vienne », comprenant les communes ci-après du départe- 
ment de la Haute-Vienne : 

Aixe-sur-Vienne, Bosmie, Condat-sur-Vienne, Couzeix, Feytiat, Isle, 
Limoges, le Palais-sur-Vienne et Panazol. 

Les territoires de ces communes feront l’objet, dans un délai de 
trois ans à compter de la date de publication au Journal officiel 
dudit arrêté, d’un plan d'urbanisme directeur qui sera établi et 
approuvé conformément aux dispositions du décret n° 58-1463 du 
31 décembre 1958 et du décret n° 59-1089 du 21 septembre 1959. 


++. 











—————, 


NATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 





—_—_—_—_—_ 


Décret du 14 octobre 1960 portant naturalisation, réintégration, 
mention d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effet 
collectif attaché à l'acquisition de la nationalité française par 
leurs parents, francisation des noms, libération de l'allégeance 
française et autorisation de se faire naturaliser à l'étranger. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 
Vu l’ordonnance du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité 
française, ensemble les textes sur l'acquisition et la perte de la 
nationalité ainsi que sur la francisation du nom des naturalisés, 
Décrète : 


Art. 1°’. — Sont naturalisés français, réintégrés dans la nationalité 
française ou susceptibles d’être saisis par l'effet collectif attaché 
à l'acquisition de la nationalité française par leurs parents: les 
étrangers dont les noms suivent : 


ABAD (Antonio), Enguera (Espagne), 11-06-18, NAT (1), 2799 x 60—69. 
ABAD, née VIDAL, Alcoy (Espagne), 01-10-20, NAT, 2799 x 60-69, 
ABAD (Josefa), Jativa (Espagne), 08-04-41, EFF (1), 2799 x 60—69. 
ABAD (Jeannette), Lyon (Rhône), 16-11-49, EFF, 2799 x 60—69. 
ABAD (Thérèse), Lyon (Rhône), 22-07-51, EFF, 2799 x 60—69. 

ABAD (Yves), Lyon (Rhône), 11-01-54, EFF, 2799 » 60—69. 

ABAD (Marie-Rose), Lyon (Rhône), 02-10-56, EFF, 2799 x 60—69. 
ABELLA (Miguel), Arres (Espagne), 02-10-39, NAT, 7428 x 60—31. 
AFRIAT (Elie), Marrakech (Maroc), en 1897, NAT, 7420 x 60—92, 
AFRIAT, née GUINOUN, Tanger (Maroc), 01-10-02, NAT, 7420X60 


AGUILAR (Sauveur), Malaga (Espagne), 24-09-18, NAT, 3780 x 60—95. 
ALBERT (Jean), Auma (Allemagne), 30-05-25, NAT, 6122 X51—57. 
ALFANO (Giuseppe), Bizerte (Tunisie), 03-05-12, NAT, 13546 x 54—91. 


nu née CATALANO, Casablanca (Maroc), 10-03-19, NAT, 13546 
X 91. 


ALFANO (Carmela), Modica Alta (Italie), 19-04-43, EFF, 13546 x 54—91. 

ALFANO (Nunziata), Ortona (Italie), 07-04-47, EFF, 13546 x 54—91. 

er y (Julian), Casas Bajas (Espagne), 18-10-09, NAT, 27526x47 

ne" 2" 1 MANSI, Canosa di Puglia (Italie), 27-07-10, NAT, 27526 
X 41—9U. 

nm < ne Orna de Gallego (Espagne), 08-11-12, NAT, 14260 
X 59—32. 

ARA, née LASAOSA, Ena (Espagne), 21-02-17, NAT, 14260 x 59—32. 

ARA (Pierre), Condom (Gers), 27-06-59, EFF, 14260 x 59—32. 

ARCA (Dominique), Polistena (Italie), 29-05-09, NAT, 8939 x 55—20. 

ARCA, née LUDDENI, Polistena (Italie), 14-09-09, NAT, 8939 x 55—20, 

ARCA (Césarine), Polistena (Italie), 02-10-44, EFF, 8939 x 55—20. 

ARCA (Roch), Bastia (Corse), 13-06-53, EFF, 8939 x 55—20. 

AVIKIAN (Jacqueline), Marseille (Bouches-du-Rhône), 26-11-34, NAT, 
6122 x 60—13. 

BAI (Oriele), Castel di Casio (Italie), 23-08-40, NAT, 4223 x 60—70. 

BALLESTRAZZI (Franco), Fiorenzuola d’Arda (Italie), 26-02-40, NAT, 
1956 x 60—82. 

BAUER (Oskar), Dusseldorf (Allemagne), 16-09-35, NAT, 7565 x 60—92. 

= ins (Jacques), Robilante (Italie), 25-11-07, NAT, 11204X52 


BERTAINA, née BODINO, Robilante (Italie), 21-02-11, NAT, 11204 
X 52—06. 

BIELSKIS (Vitold), Kovno (Lituanie), 01-07-20, NAT, 216 x 60—33. 

BIRRINGER (Michel), Fontoy (Moselle), 30-05-07, NAT, 6467 x 56—57. 

BONZI (Bernardo), San Gallo (Italie), 27-11-09, NAT, 20790 x 51—38. 

BONZI, née BONZI, San Gallo (Italie), 19-02-20, NAT, 20790 x 51—38. 

BONZI (Andrea), Demonte (Italie), 15-04-43, EFF, 20790 x 51—38. 

BORCHIO (Edoardo), Spigno Monferrato (Italie), 15-03-12, NAT, 4278 
X 60—96. 

BORSATO (Marco), Vigodarzere (Italie), 07-05-02, NAT, 842 x 60—33. 

BORSATO, née GOMIERO, Vigodarzere (Italie), 12-08-08, NAT, 842 
X 60—33. 

BORSATO (Maria), Loreggia (Italie), 11-04-42, EFF, 842 x 60—33. 


(1) Les indicatifs figurant à la suite de l'identité des intéressés 
signifient : NAT, naturalisé français ; REIL, réintégré dans la natio- 
nalité française ; EFF, enfant susceptible d’être saisi par l'effet 


collectif attaché à l’acquisition de la nationalité française par ses 





rame : LIB, libéré de l’allégeance française ; AUT, autorisé à 5e: 


aire naturaliser à l'étranger. 
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BORSATO (Romeo), Loreggia (Italie), 11-04-42, EFF, 842 x 60—33. 

BORSATO (Gemma), Loreggia (Italie), 18-12-43, EFF, 842 x 60-—33. 

BORSATO (Elsa), Loreggia (Italie), 23-04-46, EFF, 842 X60—33. 

BORSATO (Rita), Bergerac (Dordogne), 09-08-49, EFF, 842 x 60—33. 

BORSATO (Robert), Langon (Gironde), 31-08-51, EFF, 842 X60—33. 

BRIDE, née GREGORIS, Sesto Al Reghena (Italie), 03-12-20, NAT, 
6251 x 60—39. 

CAMPARDO, née SAVOLDELLI, Clusone (Italie), 05-09-10, NAT, 32320 
x 39—69. 

CANCELO (Antonio), El Pino (Espagne), 10-05-14, NAT, 4949 
x 57—65 

CANCELO, née ROSON, Villablino (Espagne), 05-11-24, NAT, 4949 
X 57—65 

CANCELO (Violeta), Agen (Lot-et-Garonne), 22-08-43, EFF, 4949 
X 57—65. | 

CANCELO (Roberto), Buzy (Basses-Pyrénées), 02-01-47, EFF, 4949 
x57—65. 

CANCELO (Claudio), Lapugnoy (Pas-de-Calais), 18-10-48, EFF, 4949 
x 57—65. 

CANCELO (Yolande), Beyrède-Jumet (Hautes-Pyrénées), 18-08-51, 
EFF, 4949 x 57—65. 

= a (Miguel), Tarbes (Hautes-Pyrénées), 30-06-54, EFF, 4949 
x 57—6 

CAPPA LL l'Hôpital (Moselle), 05-01-1900, NAT, 1759 x 60—75. 

CAPPELLARI (Alfredo), Enego (Italie), 26-03-25, NAT, 7126 X 59—74. 


CARRION (Miguel), La Palma de Cartagena (Espagne), 24-03-05, 
NAT, 5742 x 57—69. 


CARRION, née GONZALEZ, Casasola (Espagne), 28-11-11, NAT, 5742 
X 57—69. 
CARRION (Severine), Lyon (Rhône), 19-06-53, EFF, 5742 xX57—69. 
CARTA (Antoine), Dorgali (Italie), 30-12-06, NAT, 13129X52—20. 
CARTA, née MANCA, Dorgali (Italie), 19-04-09, NAT, 13129 X 52—20. 
CARTA (Joséphine), Dorgali (Italie), 20-01-43, EFF, 13129 x 52—20. 
CARTA (Anne), Dorgali (Italie), 27-02-45, EFF, 13129X 52—20. 
CARTA (Marie), Dorgali (Italie), 05-02-47, EFF, 13129X52—20. 
CARTA (François), Ajaccio (Corse), 09-11-48, EFF, 13129 xX52—20. 
CARTA (Lucie), Ajaccio (Corse), 12-06-50, EFF, 13129 X52—20. 
CASALI (Giuseppe), San Leo (Italie), 05-06-20, NAT, 1721 X55—38. 


CASALI, née PASSAROTTO, Vescovana (Italie), 21-12-23, NAT, 1721 
X 39—38. 


CASALI (Alice), Grenoble (Isère), 23-10-50, EFF, 1721 X55—38. 


CATALA (Jorge), Olesa de Montserrat (Espagne), 19-06-40, NAT, 
2598 x 60—34. 


CESARI (Gaetano). Bologne (Italie), 26-05-09, NAT, 14719X 59—69. 


CESARI, née OTTOLENGHI, Tripoli (Italie), 28-08-16, NAT, 14719 
X 59—69. 


CESARI (Maria), Rome (Italie), 24-05-43, EFF, 14719 x 59—69. 
CESARI (Yves), Lyon (Rhône), 16-01-51, EFF, 14719 x 59—69. 
CICHY (Jean), Koscielec (Pologne), 21-10-14, NAT, 2648 X 60—02. 


CICHY, née RUTKOWSKI, Stanislawice (Pologne), 24-05-12, NAT, 
2648 x 60—02. 


CICHY (Anic), Maissemy (Aisne), 06-02-46, EFF, 2648 x 60—02. 
COCO (Alberto), Sassari (Italie), 01-05-32, NAT, 6302 X60—78. 
COMUNALE (Ernesto), Messine (Italie), 30-05-19, NAT, 14745 x 59 
—92. 


COMMUNALE, née BOTELLA, Orihuela (Espagne), 01-08-29, NAT, 
14745 x 59— 92. 


COMUNALE (Ernest), Oran (Oran), 07-11-52, EFF, 14745 x 59—92. 


COMUNALE (Jean-Pierre), Oran (Oran), 15-02-55, EFF, 14745X59 
—92. 


COMMUNALE (Nicole), Oran (Oran), 03-02-60, EFF, 14745 X 59—92. 
CONDOTTA (Giuseppe), Istrana (Italie), 28-10-22, NAT, 9266 X 54—13. 
COSI (Marcellino), Bagolino (Italie), 27-04-15, NAT, 2657 x 60—38. 
COSI, née FUSI, Bagolino (Italie), 06-04-16, NAT, 2657 x 60—38. 
COSI (Luciana), Bagnolino (Italie), 10-04-47, EFF, 2657 X 60—38. 


COSIO (Conrado), Liano Villaescusa (Espagne), 05-08-28, NAT, 13938 
X 59—91. 


DALLA ROSA (Ernest), Feltre (Italie), 05-10-06, NAT, 6311 X60—57. 


DALLA ROSA, née MESSINA, Feltre (Italie), 18-09-13, NAT, 6311 
X 60—57. 


DALLA ROSA (Hilde), Fontoy (Moselle), 25-07-43, EFF, 6311 x 60—57. 
DE BLASIS (Luigi), Melizzano (Italie), 15-09-26, NAT, 1463 X60—57. 
DECHOW (Horst), Hambourg (Allemagne), 15-12-30, NAT, 13709 x 59 


— 


DEGANO (Pietro). Talmassons (Italie), 04-12-09, NAT, 6312X60—71. 


DEGANO, née BARACHINO, Majano (Italie), 02-09-13, NAT, 6312 
X 60—71. 





DE LA FUENTE (Francisco), Tosas (Espagne), 02-04-23, NAT, 13129 
X 58—66. 

DELPH (Heinrich), Lexow (Allemagne), 14-09-26, NAT, 10223X54 
—480. 


DE PAULI (Adriano), Buia (Italie), 21-12-38, NAT, 6313 x 60—42. 
DIAZ (Alfredo), Astillero (Espagne), 05-11-05, NAT, 10868 x 49-—44, 


DI BIANCA (Cirino), Sainte-Marguerite (Tunisie), 23-01-13, NAT, 14383 
X 47—33. 


DI BIANCA, née CAMPO, Tunis (Tunisie), 03-01-14, REI (1), 14383 
X47—33. 


DI — far À à (Giuseppe), Roccapalumba (Italie), 03-12-20, NAT, 4406 
X — 


DOIMO (Leandro), San Pietro di Feletto (Italie), 28-0596, NAT, 
2761 x 40—4%. 


nb 46 MARCHIORO, Weerden (Allemagne), 28-07-01, NAT, 2761 


Eos FR née KUBIAK, Rogaszyce (Pologne), 17-09-02, NAT, 
2687 x 60—59. 


ECHEGARAY (Bartolomé), Ulzurrun (Espagne), 24-08-19, NAT, 5685 
X 59—95. 


ECHEGARAY (Juan), Sidi Kacem (Maroc), 28-07-59, EFF, 5685 x 59-95. 
ECHEZAR (Augustin), Urnieta (Espagne), 24-05-13, NAT, 2673 x 60—78. 


D | née GABILONDO, Azcoitia (Espagne), 29-05-13, NAT, 2673 
X 60—7#8. 


ECHEZAR (Ramuntcho), les Mureaux (Seine-et-Oise), 18-0453, EFF, 
2673 x 60—78. 


ENFISSI (Angelo), Albino (Italie), 05-01-27, NAT, 17002 x 54—75. 
ERNI, née GSCHWIND, Bâle (Suisse), 29-10-10, REI, 12616 x 59-—68. 
FEDUZI (Joseph), Urbania (Italie), 19-03-01, NAT, 4286 X59—183. 
FERRARI (Gabriele), Reggiolo (Italie), 15-04-33, NAT, .2811X60—54, 
FIGHERA (Silvano), Istrana (Italie), 02-08-26, NAT, 2814 X60—82. 


FIGHERA, née PUPULIN, Fiume Veneto (Italie), 19-09-80, NAT, 2814 
X 60—82. 


FIGHERA (Silvana), Latina (Italie), 05-05-51, EFF,. 2814 x 60—82. 


de jou (Maria), Caussade (Tarn-et-Garonne), 15-08-56, EFF, 2814X 60 


FIGHERA (Hélène), Caussade (Tarn-et-Garonne), 23-06-60, EFF, 2814 
X 60—82. 


FILIPIAK (Venceslas), Wojciechowo (Pologne), 17-09-01, NAT, 9238 
X 59—59. 


FILIPIAK, née FRACKOWIAK, Chelmno (Pologne), 03-01-09, NAT, 
9238 x 59—59. 


FIORI (Francesco), Gioia Tauro (Italie), 15-11-05, NAT, 1352%X60-81. 


FIORI, née LONGORDO, Gioia Tauro (Italie), 05-02-11, NAT, 1352 
X 60—81. 


FIORI (Immacolata), Gioia Tauro (Italie), 07-05-40, EFF, 1352x 60-81. 
FIORI (Antonio), Gioia Tauro (Italie), 18-01-46, EFF, 1352 xX60—81. 
FIORI (Giuseppe), Gioia Tauro (Italie), 19-01-48, EFF, 1352 X60-—81. 
FITOUSSI (Isaac), Tunis (Tunisie), 24-10-10, NAT, 9816 x 59—92. 
FITOUSSI, née BRAMI, Tunis (Tunisie), 19-05-20, NAT, 9816 x 59-92 
FITOUSSI (Rachel), Tunis (Tunisie), 21-06-43, EFF, 9816 x 59—92, 
FITOUSSI (Alain), Tunis (Tunisie), 04-06-46, EFF, 9816 x 59—92. 
FITOUSSI (Robert), Tunis (Tunisie), 14-12-50, EFF, 9816X59—92. 
FLISAR (Ernest), Moltovici (Yougoslavie), 05-01-37, NAT, 6362 x 60—60. 
FLORIDA (Giolindo), Socchieve (Italie), 19-10-05, NAT, 27980 x 38—75. 


FLORIDA, née DANELON, Socchieve (Italie), 22-09-11, NAT, 27980 
X 38—75. 


GANAS (Stéphanos), Tripolis (Grèce), 14-09-24, NAT, 4135 X60—75. 
GARCIA (Manuel), Benejuzar (Espagne), 25-09-29, NAT, 1757 x 60—59, 
GARCIA, née PEREZ, Orihuela (Espagne), 22-09-30, NAT, 1757 x 60—59, 
GARCIA (José), Orihuela (Espagne), 07-08-55, EFF, 1757 x 60—59. 

GARCIA (Vicente), Orihuela (Espagne), 30-09-56, EFF, 1757 X 60—59. 


GARCIA (Marie-Thérèse), Armentières (Nord), 06-11-58, EFF, 1757 
X 60—59, 


GARCIA (Jacques), Armentières (Nord), 23-01-60, EFF, 1757 x 60—59. 
GARCIA (Maria), Gijon (Espagne), 15-02-26, NAT, 7558 x 60-—76. 
GAWLIK (Félix), Estourmel (Nord), 21-09-30, NAT, 2100 x60—59, 


GEREMIA (Sante), Meigne-le-Vicomte (Maine-et-Loire), 22-07-27, NAT, 
2659 x 60—77. 


GIRARD (Roberto), Barcelone (Espagne), 09-08-41, NAT, 6292 x 60-—34, 
GIRONELL (Henri), Vilademiras (Espagne), 18-11-02, NAT, 898 x 6066. 


GOBBATO (Gaetani), Montebelluna (Italie), 29-07-12, NAT, 12009 
X 59—32. 


GOBBATO, née VESPERTINI, Vedelago (Italie), 26-07-21, NAT, 12009 
X 59—32. 


me ji (Rose), Sempesserre (Gers), 30-09-40, EFF, 12009%x59 


et D 











9614 JOURNAL OFFICIEL 


DE LA 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 23 Octobre 1940 





GOBBATO (Jeannot), Sempesserre (Gers), 05-03-43, EFF, 12009 X59 
—32. 
GOBBATO (André), Sempesserre (Gers), 04-10-46, EFF, 12009 X59 


GOBBATO (Jean-Pierre), Sempesserre (Gers), 14-10-48, EFF, 12009 
X 59—32. 

GOBBATO (Françoise), Astaffort (Lot-et-Garonne), 26-08-53, EFF, 12009 
x 59-—32. 

GOLETTO (Giorgio), Rittana (Italie), 13-09-05, NAT, 6380 x 59—04. 


GOLETTO, née CESANA, Rittana (talie), 14-07-07, NAT, 6380x 59 
—04 


GOLETTO (Pierrette), Selonnet (Basses-Alpes), 11-07-42, EFF, 6380 
X 59—04. 

GOLOB (Luka), Koprivnik (Yougoslavie), 18-10-02, NAT, 2708 X60 
—57. 

GOLOB. née BERCIC, Koprivnik (Yougoslavie), 01-09-01, NAT, 2798 
x 60—57 

GOMEZ (Luis), Villatobas (Espagne), 31-10-13, NAT, 12720 X 54—65. 

GOMEZ, née MARTIN, Villatobas (Espagne), 16-09-16, NAT, 12720 
X 54—65. 

GOMEZ  (Josèphe), Tarbes (Hautes-Pyrénées), 11-05-50, EFF, 12720 
X 54—65 

GORA (Jean), Grybow (Pologne), 01-05-27, NAT. 2716 x 60—59. 

GORBATCH (Grégoire), Golianko (Russie), 12-03-02, NAT, 19830X 51 
—08. 


GORBATCH, née VLACH, Hradec Kralowe (Tchécoslovaquie), 11-02-97, 
NAT, 19830 x 51--08 
GORRIZ (Juan). Castellon (Espagne), 01-02-40, NAT, 2717 x 60—34. 


GOURGUIKIAN., née DERDERIAN, Sivas (Asie Mineure), 04-03-10, 
NAT, 21590 x 49—13. 


GRANATA (Vincenza), Scafati (Italie), 03-02-38, NAT, 6291 x 60—57. 

GRANDO (Collarino-Antonio), Cesio Maggiore (Italie), 08-06-11, NAT, 
31004 x 38-—38. 

GRANDO, née RONCI, Borgo (San Marino), 26-09-15, NAT, 31004*x38 


GUTIERREZ SAN EMETERIO (Jésus), Santander (Espagne), 03-12-15, 
NAT, 11488 x 59-96. 


HARA (Joseph), Beyrouth (Liban), 16-01-12, NAT, 4883 X59—78. 
HARA, née MAZALTOB, le Caire (Egypte), 25-12-14, NAT, 4883 x 59 
—-78, 


HARA (Robert), le Caire (Egypte), 04-11-43, EFF, 4883 x 59—78. 
HARA (Raymond), le Caire (Egypte). 04-01-47, EFF, 4883 x 59-78. 
HARA (Michel). le Caire (Egypte), 26-07-48, EFF, 4883 x 59—78. 


HELEQUIN, née HAMMITZSCH, Leipzig Connewitz (Allemagne), 
25-12-06, NAT, 2534 x 50—75. 


HOGLINGER (Johann), Wels (Autriche), 02-05-31, NAT, 1679Xx58 
—63. 
IBORRA (Vicente), Alicante (Espagne), 08-04-21, NAT, 14151 *%x59 
— 9 


JADER BEN MOH DOUDOUH BEN AMAR, Beni Bougafar (Maroc), 
en 1934, NAT, 3395 x 60—92. 


KAZMIROW (Anna), Palikrowy (Pologne), 25-04-26, NAT, 5774%X60 


KAZANEGRA (Branislaw), Gerzelija (Yougoslavie), 02-08-25, NAT, 
8449 x 59—69 

KLIM (Edouard), Drohobyczko Pologne), 20-07-10, NAT, 13777 xX59 
—A5. 

KLIM, née SZTUCKA, Pawlosiowic (Pologne), 08-01-18, NAT, 13777 
X 59—45 

KLIM (Daniel), Montargis (Loiret), 08-06-51, EFF, 13777 x 59—45. 

KOLLY, née OGIER, Tarare (Rhône), 20-08-96, REI, 1918 x 60—69. 

KONDYRA (Georges), Bylkow (Pologne), 08-04-13, NAT, 6343Xx60 


KONDYRA, née JACYK, Diduszyci Poclebi (Pologne), 01-02-19, NAT, 
6343 x 60—60. 

KONDYRAS (Régis), Abbeville (Somme), 13-08-49, EFF, 6343X60 
—60. 


KONDYRAS (Jackie), le Titre (Somme), 21-07-51, EFF, 6343X60 
—60 


KOWALCZYK (Vincent), Zbeczkow (Pologne), 27-07-94, NAT, 6252 
X 6046. 
KOWALCZYK, née MATUSZEWSKI, Recklinghausen Bruch (Alle- 
magne), 05-0404, NAT, 6252 x 6046. 


KRAINC (Joseph), Pula (Yougoslavie), 20-02-08, NAT, 1207 x 60—75. 
= née KOSIR, Rosbruck (Moselle), 04-07-22, NAT, 1207 x60 
75. 


> it tas Trnava (Tchécoslovaquie), 26-12-22, NAT, 2670X53 


LICATA (Giuseppe), Licata (Italie), 20-08-13, NAT, 394 x 60-42. 





me née BONFISSUTO, Licata (Italie), 12-09-25, NAT, 394 »x60 


LICATA (Giuseppa), Licata (Italie), 19-02-45, EFF, 394 >60--42. * 


LICATA (Maria), Licata (Italie), 28-03-47 EFF, 394»>60-—42 


LICATA (Angèle), Saint-Etienne (Loire), 14-11-50, EFF, 394 x 60-49" 


RE” (Vincenza), Saïnt-Etienne (Loire), 11-08-52, EFF, 394x60 


LICATA (Antoni), Saint-Etienne (Loire), 03-08-54, EFF, 394 x 60-42. 
LICATA (Annie), Saint-Etienne (Loire), 05-10-59, EFF, 394 x 60-42. 


LINGUA, née D'ONOFRIO, Terracina (Italie), 23-12-03, NAT, 757 x60 


LIPINSKI, née WLODARCZAK, Czempin (Pologne), 05-03-28, NAT, 
2758 x 60—62 


ten (Betty), Rouvroy (Pas-de-Calais), 01-06-46, EFF, 2758x60 


LORINO (Joesph), Tunis (Tunisie), 07-02-17, NAT, 2617 x 60—75. 

MACABIAU. née BAUDUCCO, Moncalieri (Italie), 12-01-17, NAT 
2619 x 60—82. 

MADSEN (Else), Esbjerg (Danemark), 18-09-17, NAT, 2746 x 60—78. 

MANCUSO (Carmèle), Tunis (Tunisie), 21-06-34, NAT, 3858 x 60—96. 

MANCUSO, née CIOTTA, Paceco (Italie), 15-02-10, NAT, 4325 x 60-98, 

RE 4 (Haroutinne), Eneck (Turquie), 15-03-12, NAT, 6610 
X 59—06. - 

MARTIN (Eloy), Fresnedoso de Ibor (Espagne), 17-09-16, NAT, 4351 
X 60—15. 

MARTIN, née VILELA, Fresnedoso de Ibor (Espagne), 18-04-23, NAT, 
4351 x 60—15 

MARTIN (Rosario), Fresnedoso de Ibor (Espagne), 31-08-46, EFF, 
4351 x 60—15. 

MARTIN (Lucia), Fresnedoso de Ibor (Espagne), 13-11-48, EFF, 4351 
X 60—15. 


MARTINEZ (Alfred), Pola de Lena (Espagne), 24-10-13, NAT, 1790. 


X 60—12. 
MARTINEZ (Antoine), Barcelone (Epagne), 01-06-18, NAT, 15890 
X 55—52. 
MARTINEZ (Jean), La Union (Espagne), 28-05-10, NAT, 9107 x 52—69. 
MENDEZ (Joseph), Pechina (Espagne), 18-04-01, NAT, 1660-13. ; 


MENDEZ (Marie-Carmen), Trets (Bouches-du-Rhône), 14-08-42, EFF, 
16 x 60—13. ” 


MICHALSKI (Jean), Lubien (Pologne), 08-07-24, NAT, 10416 > 54-78. 


MOHAMED BEN HAMED BEN ABDELLAH, Beni Sidel (Maroc), en 
1939, NAT, 4679 x 60—92. 


MONTESINOS (Luis), Pechina (Espagne), 16-04-17, NAT, 42136 + 45-42 


MONTESINOS, née ALFONSO, Crevillente (Espagne), 02-04-12, NAT, 
42136 x 45—42. 


MORATA (Libertad), Gava (Espagne), 21-09-35, NAT, 7880 x 60—31. 

MUR (José), Gistain (Espagne), 31-05-12, NAT, 1166 >: 60-65. 

MUR, née BALLARIN, Gistain (Espagne), 09-07-19, NAT, 1166 x 60-65. 

MUR (Araceli), Gistain (Espagne), 26-05-45, EFF, 1166 »x 60—65. 

MUR (Joséphine), Vielle-Louron (Hautes-Pyrénées), 11-03-49, EFF, 
1166 » 60—65. 

NAGY (Gyula), Tatabanya (Hongrie), 16-12-19, NAT, 5300 x 50—59. 

NASZALI (Joseph), Budapest (Hongrie), 04-12-10, NAT, 2130 x 60—92. 

OMLOR, née ROEDER, Rheydt (Allemagne), 17-08-26, NAT, 8838 
X 51—57. 

ORTOLANI (Gino), Gazzo Veronese (Italie), 31-01-25, NAT, 11707 
X 48—38. 

OSIEKA (Georges), Nikischschacht (Allemagne), 28-01-24, NAT, 2397 
X 60—57. 

PADOVANI (Joseph), Metzeral (Haut-Rhin), 04-05-05, NAT, 51867 
X 38—68. 

PAGLIA (Loreto), Isola del Liri (Italie), 10-12-20, NAT, 4614 x 54-69. 

PANTANELLA (Gennaro), Arpino (Italie), 28-01-29, NAT, 13800 
x 59—42. 

PANTANELLA, née CONTE, Arce (Italie), 25-10-29, NAT, 13800 x59 
—42. 


PARISSENTI (Giovanni-Battista), Godega (Italie), 04-03-26, NAT, 2418 
X 57—31. 


Éd née BATTEL, Godega (Italie), 17-08-26, NAT, 2418x57 
1. 


PARISSENTI (Aline), Toulouse (Haute-Garonne), 14-09-48, EFF, 2418 
X 57—31. 


PARISSENTI (Michel), Toulouse (Haute-Garonne), 13-01-54, EFF, 2418 
X57—31. 


PASCUAL (Enrique), Belgida (Espagne), 02-02-40, NAT, 4832 x 60—11. 


PASOTTO, née PRANDI, Bellinzago Novarese (Italie), 20-09-12, NAT, 
4835 x 60—54. 


PASOTTO (Milvia), Saletto (Italie), 03-05-45, EFF, 4835 X60—54. 
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PASOTTO (Maria), Mancieulles (Meurthe-et- Moselle), 23-09-48, EFF, 
x 60—54. 

PART (René), Mancieulles (Meurthe-et-Moselle), 04-09-49, EFF, 
x 60—54. 


PRGORARO ete Montecchio Maggiore (Italie), 24-07-21, NAT, 


4487 X 51—6 
PEREZ + Mer Lumbreras (Espagne), 15-08-14, NAT, 12790 x 51—34. 


PEREZ, née MURCIA, Lorca (Espagne), 30-10-13, NAT, 12790 x 51—34. 
PEREZ (Enrique), Barcelone (Espagne), 26-03-15, NAT, 4456 x 59—34. 


PERSELLO (Caldino), Colloredo di Monte Albano (Italie), 02-06-20, 
NAT, 18873 x 52—30. 
PERSELLO, née MIDENA, Majano (Italie), 13-10-18, NAT, 18873 X 52 


—H. 
PERSELLO (Andrea), Milan (Italie), 03-09-45, EFF, 18873 x 52—30. 
Fer, née DESIRE, Marquain (Belgique), 10-12-30, NAT, 5033 x 60 
PIECZAK (Bronislaw), Wolica (Pologne), 29-01-27, NAT, 14802 x 52—54. 
PIERI, née STRAPPA, Foligno (Italie), 23-11-19, NAT, 4452 x 39—54. 
PIN (Joseph), Talange (Moselle), 08-10-11, NAT, 16726 x 40—57. 
PAPA génanes), Kalaat Es Senam (Tunisie), 31-08-23, NAT, 13579 

X57—96. 


PISPISA, née LASAGNA, Tunis (Tunisie), 15-03-24, NAT, 13579 xX57 
—9%6. 

PIZZORNO (Eugenio), Martina Alba (Italie), 13-09-11, NAT, 4402 X60 
—83 


PLEIER (Gustave), Altsattl (Tchécoslovaquie), 09-05-24, NAT, 16456 
x 52—67. 
POTENZA (Giuseppe), Monte Sant’Angelo (Italie), 01-01-27, NAT, 2950 
X56—32. 

PREVOST, née SIEK, Schwagstorf (Allemagne), 25-10-21, NAT, 9508 
X 50—80. 

PRO née NOWAK, Essel (Allemagne), 07-08-11, NAT, 6332 x 60 


PULEO (Alfredo), Bagheria (Italie), 14-07-24, NAT, 11549 x 47-—75. 
PULLARA, née SRCACCL El Hanser-El Milia (Constantine), 02-08-23, 
NAT, 50348 x 383 


PURROY on Susville (Isère), 01-02-15, NAT, 10406 x 55-—38. 


RASCON, née AREVALO, Frades de la Sierra (Espagne), 13-11-26, 
NAT, 10578 x 50—38. 


ns. ‘uns (Dante), Salsomaggiore (Italie), 25-10-22, NAT, 10979 x 59 


RASTELLI, née ROBUSCHI, Soragna (Italie), 25-05-22, NAT, 10979 x 59 


RASTELLI (Bruno), Soragna (Italie), 30-12-45, EFF, 10979 x 59—73. 
RASTELLI (Giovanni), Soragna (Italie), 11-10-47, EFF, 10979 x 59—73. 
ROSSO (Antoinette), Pramaggiore (Italie), 27-01-17, NAT, 14518 X36 


RUCKA (Joseph), Vienne (Autriche), 10-01-06, NAT, 12109 x 53—57. 
RIOJA (Maria-Isabel), Vitoria (Espagne), 06-07-38, NAT, 247 x 60—75. 
RIOJA (Maria-Leticia), Vitoria (Espagne), 06-07-38, NAT, 248 x 60—75. 
ROS (Ginès), Alumbres (Espagne), 15-03-03, NAT, 20508 x 51—69. 


RUBIO Den. Torrubia del Campo (Espagne), 13-04-16, NAT, 
14060 x 59—92 


me 4 (Luigi), Castello di Godego (Italie), 06-08-24, NAT, 2640 


«os née BERNARDI, Paderno del Grappa (Italie), 22-06-26, 
NAT, 2640 x 60—13. 


SABBADIN (Gianni), Castello di Godego (Italie), 08-03-49, EFF, 2640 
X60—13. 

SABBADIN (Walter), Castello di Godego (Italie), 31-01-51, EFF, 2640 
X60—13. 


SARTORI (Giuseppe). Vigalrano (Italie), 06-06-08, NAT, 2689 x 60—82. 
me née AVI, Baselga di Pine (Italie), 06-01-14, NAT, 2689 


unions (Bruno), Baselga di Pine (Italie), 15-09-40, EFF, 2689 x 60—82. 
SARTORI (Antonietta), Baselga di Pine (Italie), 09-09-42, EFF, 2689 
X 60—82. 


SARTORI (Giancarlo), Baselga di Pine (Italie), 11-03-46, EFF, 2689 
X60—82. 


SARTORI (Remo), Baselga di Pine (Italie), 19-01-48, EFF, 2689 x 60—82. 
SARTORI (Mario), Montauban (Tarn-et-Garonne), 26-03-50, EFF, 2689 
X 60—82. 


SARTORI (Albert), Montauban (Tarn-et-Garonne), 26-08-51, EFF, 2689 
X 6082. 

SARTORI (René), Montauban (Tarn-et-Garonne), 03-01-53, EFF, 2689 
X 60—82. 


SARTORI (Danielle), Bressols (Tarn-et-Garonne), 01-09-54, EFF, 2689 
X60—82. 





ner (Marie), Bressols (Tarn-et-Garonne), 28-05-57, EFF, 2689 


SCARAMUZZINO (Carmelo), Montebello Jonico (Italie), 13-05-13, NAT, 
14103 x 59—06. 


SCARAMUZZINO, née MORABITO, Montebello Jonico (Italie), 02-04- 
22, NAT, 14103 x 59—06. 


SCIANDRONE (Giovanni), Ravanusa (Italie), 16-04-26, NAT, 4041 
X 54—42. 


SEGU (Francisco), Barcelone (Espagne), 17-10-13, NAT, 2638 x 60-81. 


SEGU, née CERRATO, Torquemada (Espagne), 17-09-17, NAT, 2638 
x 60—81. F 


SEROR (Jacques), Tunis (Tunisie), 20-05-22, NAT, 2636 x 60—75. 

SIMONOTTI, née GIORIA, Genève (Suisse), 15-03-14, NAT, 21040 
X 48—75. 

SIRACUSA (Battista), Tunis (Tunisie), 05-02-22, NAT, 235 xX54—69. 

SIRACUSA, née BARRACO, Trapani (Italie), 05-01-26, NAT, 235 
X 54—69. 

SIRACUSA (Michèle), Trapani (Italie), 28-11-48, EFF, 235 x54—69. 

SKALSKI (Zygmund), Tunzenhausen (Allemagne), 23-08-21, NAT, 
27140 x 48-59. 

SKALSKI, née LUKOSIK, Quaregnon (Belgiqué), 26-02-28, NAT, 27140 
x 48—59 

SLEMITZ (Fédérico), Saint Gall (Suisse), 18-01-01, NAT, 16875 x 51—75. 

SLIWINSKI (François), Birkenfeld (Pologne), 24-10-04, NAT, 14578 
X 59—62. 

SLIWINSKI, nee JACOSOVA, Parihuzovic (Pologne), 11-08-18, NAT, 
14578 x 59—62. 

SLIWINSKI (Monique), Isbergues (Pas-de-Calais), 28-10-51, EFF, 14578 
x 59—62 


nm — (Richard), Isbergues (Pas-de-Calais), 23-06-55, EFF, 14578 

X 59—62. 

SOLDEVILA (Eduardo), Barcelone (Espagne), 14-10-29, NAT, 14658 
X 59—75. 

M née MORTE, Hospitalet (Espagne), 15-03-29, NAT, 14658 
x5 L 

SOLDEVILA (Edouard), Saint-Denis (Seine), 08-12-58, EFF, 14658 
X 59-75. 

SOLE (Fernando), Bemisanet (Espagne), 10-05-27, NAT, 5590 X55-—34. 

SROKA (Joseph), Ostrawa Mariansky Hory (Tchécoslovaquie), 08-04- 
24, NAT, 4260 x 52—-54, 

STANDERA (Ladislav), Prague (Tchécoslovaquie), 05-02-32, NAT, 5273 
X 60—89. 


Ne" és (Maciej), Ostrowiec (Pologne), 16-02-30, NAT, 5274 
x 60—91. 


TILL (Fred), Hamburg Harburg (Allemagne), 18-07-26, NAT, 5295 


X 60—75 
TORE (Emile, Acciano (Italie), 10-12-20, NAT, 14955 x 59-57, 
TORE, née DE SANTIS, Acciano (Italie), 28-09-22, NAT, 14955 x 59-57. 
TORE (Vincent). Acciano (Italie), 15-04-44, EFF, 14955 x 59-57. 
TORE (Tonino), Acciano (Italie), 12-06-46, EFF, 14955 X59—57. 
TORE (Joséphine), Hayange (Moselle, 14-05-60, EFF, 14955 x 59-57. 


TORRES (Antoine), Chirivel (Espagne), 04-04-22, NAT, 15059 
x 54— 11. 


TOSOLINI (Luigi), Reana del Roiale (Italie), 05-04-32, NAT, 6064 
x 60—38. 


URBANIAK (Stéfan), Oberhausen (Allemagne), 21-12-15, NAT, 12269 
X 51—62. 


URBANIAK, née KAWCZYNSKI, Herne (Allemagne), 17-12-15, NAT, 
12269 x 51—62. 


URBANIAK (André), Hersin-Coupigny (Pas-de-Calais), 15-04-45, EFF, 
12269 x 51-—62. 


URBANSKI (Czeslaw), Sierakow (Pologne), 09-10-16, NAT, 6383 x 60—57. 
URIARTE (Ignace), Placencia (Espagne), 01-02-07, NAT, 12538 X 54-—64. 
pe née ORONOZ, Fontarrabie (Espagne), 05-05-10, NAT, 12538 
X 
VACA (Francisco), Tanger (Maroc), 21-06-24, NAT, 597 X 60-95, 
VACA, née TRISTAN, Marrakech (Maroc), 07-07-24, NAT, 597 xX60—95. 
VACA (Sylvia), Marrakech (Maroc), 13-1156, EFF, 597 x 60—95. 
VANDENBERGHE (Eugène), Cortemarck (Belgique), 14-01-07, NAT, 
8836 x 59—80 


VANDENBERGHE, pee STAELENS, Alveringhem (Belgique), 25-04-14, 
NAT, 8836 x 59—8 


VANDENBERGHE RER Hallivillers (Somme), 02-03-50, EFF, 
8836 X 59—80. : 


VANGELISTI (Ermanno), Stazzema (Italie), 22-01-24, NAT, 14379 
X 59—57. 


VERBOOM, née CAUVIN, Les Pieux (Manche), 30-07-07, REI, 6391 
X 60—46. 


VESENTINI (Marcel), Rumelange (Grand-Duché de Luxembourg), 
04-11-25, NAT, 12167 x 59—11. 


VILANOVA (Maria), Barcelone (Espagne), 12-10-30, NAT, 4715 x 60-66. 
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VINCZE (Gergely), Szilagykraszna (Hongrie), 11-11-19, NAT. 14516 
X 51—67. 
WAJNGARTEN 
X 56—75. 


WAJNGARTEN, née MALINSKA, Pabianice (Pologne), 10-10-08, NAT, 
5131 x 56—75. 


(Izaak), Lomazy (Pologne). 15-03-08, NAT, 5131 


WLODARCZYK (Thadée), Wisnicz (Pologne), 25-06-22, NAT, 6394 
X 60—02. 

WOJCIECHOWSKI (André), Galow (Pologne), C6-11-08, NAT, 6395 
X 60-62. 

WOJCIECHOWSKI, née STYCZEN, Chrabkow (Pologne), 01-02-12, 


NAT 6395 x 60 —62. 
WOLTER (Jean). Moyeuvre-Grande (Moselle), 22-11-14, NAT, 6181 
x 60—57. 


WOZNY, née KONOWALCZYK, Giesenberg - Sodingen 
18-06-10, NAT, 6183 x 60-- 62. 


WSZEDYBYL 
X 55—54. 


WSZEDYBYL, née FURMANN, Wysoka Glowska (Pologne), 29-07-14, 
NAT. 4366 » 55-—54. 


ZBIK (Boleslaw), Raduczyce (Pologne), 26-02-17, NAT, 3409 + 54—89 
ZBIK, née CISEK, Tizebos (Pologne), 16-11-13, NAT, 3409 x 54—89, 
ZBIK (Anna). Sens (Yonne), 26-03-47, EFF, 3409 » 54—89. 

ZBIK (Roger), Sens (Yonne), 15-04-48, EFF, 3409 x 54-89. 

ZBIK (Robert), Sens (Yonne), 30-11-50, EFF, 3409 x 54—89 


(Allemagne), 


(Czeslaw), Beznazwa (Pologne), 14-09-19, NAT, 4366 


ZBIK (Michèle), Sens (Yonne), 28-10-54, EFF 3409 - 5489, 
ZIMNY (Jean), Bochum Riemke (Allemagne), 03-12-13, NAT, 12762 
X48—57 


ZIMNY, née STOPA (Duisburg-Meiderich (Allemagne), 17-01-22, NAT, 
12762 x 48-—57. 


ZUGAJ (Jan) Wola Drwirska (Pologne), 01-09-11, NAT, 6371 x 60—89, 


ZUGAJ, née MAJTA, Wola Drwinska (Pologne), 26-07-10, NAT, 6371 
x 60—80. 


Art. 2. — Sont autorisés à s'appeler légalement à l'avenir : 

ABAD (Joséphine), — ABAD (Josefina), Alcoy (Espagne), 0-10-20, 
2799 X 60—69. 

ARA (Edouard). — ARA (Eduardo), Orna de Gallego (Espagne), 
08-11-12, 14260 » 59—32. 

CATALA (Georges) — CATALA (Jorge), Olesa de Montserrat 
(Espagne), 19-06-40. 2598 x 60—34. 

CONDOTTA (Joseph). — CONDOTTA (Giuseppe), Istrana (Italie), 


28-10-22, 9266 x 54—13 

GRANDO (Collarino-Antoine). — GRANDO (Collarino-Antonio) Cesio 
Maggiore (Italie), 08-06-11, 31004 x 38-—38. 

KEREC (Stéfan). — KRC (Stéfan), Trnava (Tchécoslovaquie), 26-12-22, 
2670 x 53—21. 

PARISSENTI (Jean - Battista). PARISSENTI 
Godega (Italie). 04-03-26 2418 x 57-—31. 

PARISSENTI (Rose). — PARISSENTI (Rosa), Godega (Italie), 27-08-26, 
2418 x 57—31. 

PEGORARO (Victor). — PEGORARO (Vittorio), Montecchio Maggiore 
(Italie), 24-07-21, 4487 x 51—69. 

TOSOLINI (Louis). — TOSOLINI (Luigi), 
05-04-32, 6064 » 60—38 


(Giovanni - Battista), 


Reana del Roiale (Italie), 


Art. 3 — Sont libérés de leur allégeance à l'égard de la France 
ou autorisés à se faire naturaliser à l'étranger les Français dont 
les noms suivent : 


BERONNEAU (Serge), Saint-Maur-des-Fossés (Seine), 02-06-98, LIB (1), 
4724 x 59—99. 


BERONNEAU (Albert), Vienne (Autriche), 19-05-41, LIB, 4724 
x 59-—99. 

BERONNEAU (Peter) Vienne (Autriche), 14-01-49, LIB, 4724 x 59—99. 

BRACCO (Marcel), Blanc-Mesnil (Seine-et-Oise), 01-09-25, AUT (1), 
7772 x 59—99. 

HEIMBUCHER (Jean-Claude), Sidi-bel-Abbès (Oran), 21-02-40, LIB, 
10101 x 59—99. 


TURLURE (Werner), Ludwigshafen/Rhin (Allemagne), 23-09-37, LIB, 
10631 x 59-—99. 


Art. 4 — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 octobre 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 








—————.—. 


Décret du 15 octobre 1960 portant naturalisation, réintégration, 
mention d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de 
collectif attaché à l'acquisition de la nationalité française par 
leurs parents, francisation des noms, libération de l'allégeance 
française et autorisation de se faire naturaliser à l'étranger. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popula 

Vu l’ordonnance du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité 
française, ensemble les textes sur l'acquisition et la perte de k 
nationalité ainsi que sur la francisation du nom des naturalisés, 


Decrète : 

Art 1‘, — Sont naturalisés français, réintégrés dans la nationalité 
française ou susceptibles d’être saisis par l'effet collectif attachéà 
l’acquisition de la nationalité française par leurs parents les étran. 
gers dont les noms suivent : 

ADAMCZY* (Hélena), Kutno (Pologne), 07-10-21, NAT (1), 11477x54 

—78. 


ADAMO (Luigi), Tunis (Tunisie), 25-09-03, NAT, 14211 x 59—95, 
ADAMO, née SAVALLI, Tunis (Tunisie), 16-04-06, NAT, 14211 x 59—95, 


AGDERN (Edouard). Monasterzysta (Pologne), 13-12-05, NAT, 314 
< 53—75. & 

AGDERN, née BREINDLER, Sniatyn (Pologne), 28-03-14, NAT, 31% 
X 53—75. 


AHARFI (Elie), Oujda (Maroc), 22-09-23, NAT, 1725 x 60—13. 
AJEM (Chaouki), Tripoli (Liban), 16-07-09, NAT, 3030 x 54—75. 
ALEGRE (Emilio;, Granen (Espagne), 05-01-24, NAT, 3624 »: 60—69. 


ALI BEN M'HAMED BEN HADJ, douar Ouled-Ali-el-Aioun (Maroc), en 
1916, NAT, 1204 < 60—92. 


AMAR (Moïse), Draa (Maroc), en 1903, NAT, 42006 x 38-—92. 
ANGELI (Guido), Gualdo Tadino (Italie), 01-06-20, NAT, 20849 » 52-57, 
ANGELI, née SBROGLIA, Aquila (Italie), 10-07-22, NAT, 20849 x 52—57. 


AUGUSTYNSKI (Antoine), Biskupice Radlowskie (Pologne), 25-03-25, 
NAT, 17064 » 48-59. 


BALTA (Louis), Cornella de Liobregat (Espagne), 06-03-14, NAT, 612 


x 60 


BANKO (Marian), 
x 60—73. 


BATTISTELLO (Luigi), Crosara (Italie), 14-10-09, NAT, 4988 x 53—69. 


BATTISTELLO, née BRAZZALE, Lusiana (Italie), 15-06-14, NAT, 4988 
X 53—69. 


BATTISTELLO (Gianfranco), Salcedo (Italie), 12-10-41, EFF (1), 498 
x 53—69. 


BATTISTELLO (Germano), Lusiana (Italie), 01-06-46, EFF, 4988%x53 
—69, 


BELLUCO (Enrichetto), Cinto Euganeo (Italie), 26-08-08, NAT, 101% 
X 55—75. 

BELLUCO, 
X 55—75. 

BELLUCO (Bruno), Buhlertai (Allemagne), 18-04-42, EFF, 10126X55 
—75. 

BELLUCO (Agnese), Almenno San Salvatore (Italie), 08-10-45, EFF, 
10126 x 55—75. 


BERDUGO (Maurice), Meknès (Maroc), 04-09-22, NAT, 4281 x 60—75. 
BEYER (Faul), Berlin (Allemagne), 03-03-25, NAT, 2442 x 60-91. 
BIELSA (Joaquin), Andorra (Espagne), 04-03-08, NAT, 7810 x 56—81. 


BIELSA, née CAMIN, Martin del Rio (Espagne), 24-06-08, NAT, 7810 
X 56—81 . 


BIGATTIN (Ermenegildo), Cordovado (talie), 10-06-99, NAT, 14463 
x 59—81. 

BIGATTIN, née CRISTANTE, Cordovado (Italie), 27-07-14, NAT, 14463 
x 59—81. 


BIGATTIN (Bazile), Brive-la-Gaillarde (Corrèze), 12-02-50, EFF, 14463 
x 59—81. 


BINIECKI (François). Seietow (Pologne), 18-09-20, NAT, 14219 x 59-24. 
BISMUTH (Jacques), Tunis (Tunisie), 19-02-24, NAT, 7765 x 59—96. 
BISMUTH (Joelle), Tunis (Tunisie), 26-07-56, EFF, 7765 x 59—96. 
BISMUTH (Brigitte), Tunis (Tunisie), 15-01-59, EFF, 7765 x 59—96. 
BLANCO (Paolino), Tunis (Tunisie), 13-02-20, NAT, 5418 x 57—96. 
BLANCO. née PROIETTO, Tunis (Tunisie), 14-01-26, NAT, 5418X97 


Lyoublyana (Yougoslavie), 10-09-19, NAT, 632% 


née LAZZARONI, Zogno (Italie), 18-08-13, NAT, 101% 


BOLOGNA (Antonio), Casablanca (Maroc), 02-01-25, NAT, 15251X51 
—95. 


(1) Les indicatifs figurant à la suite de l'identité des intéressés 
signifient : NAT, naturalisé français ; REI, réintégré dans la natio- 
nalité française : EFF, enfant susceptible d’être saisi par l'effet 
collectif attaché à l'acquisition de la nationalité française par se 
parents ; LIB, libéré de l’allégeance française ; AUT, autorisé à 
faire naturaliser à l'étranger. 
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BOLOGNA, née OLIVA, Casablanca (Maroc), 
x51—95. 


BONOMO (Joseph), Tunis (Tunisie), 16-02-24, NAT, 422 x 55—13. 
BONOMO, née FELICE, Tunis (Tunisie), 01-05-30, NAT, 442 x 55—13. 
BORRAS (Aurore), Barcelone (Espagne), 13-09-38, NAT, 3866 x 60—31. 
BORRAS (Higinio), Barcelone (Espagne), 10-05-07, NAT, 90x59—31. 


BORRAS, née MONTANER, Barcelone (Espagne), 04-11-19, NAT, 90 
x 59—31. 


BORTOLUSSI (Renato), Castelnovo del Friuli (Italie), 26-09-15, NAT, 
11347 x 59—28. 


BORTOLUSSI, née ZANCAN, Castelnovo del Friuli (Italie), 19-01-22, 
NAT 11347 x 59—28. 


BORTOLUSSI (Marie-Christine), Chartres (Eure-et-Loir), 03-06-55, EFF, 
H347 x 59—28. 

BORTOLUSSI (Silvio), 
X 59—28 

BRYS (Jean), Sliwnica (Pologne), 01-11-12, NAT, 1740 x 60—27. 

BRYS, née NOWAK. Podbukowina (Pologne), 15-02-19, NAT, 1740 
x 60—27. 


13-01-29, NAT, 15251 


Chartres (Eure-et-Loir), 04-03-57, EFF, 11347 


CAFARELLI (André), Cimitile (Italie), 12-03-21, NAT, 223 x 60—73. 
CAFARELLI, née MANCO. Comiziano (Italie), 04-03-19, NAT, 223 x 60 


CALDERAN (Jacques), Pasiano di Pordenone (Italie), 28-09-11, NAT, 
1171 x 60—81. . 


CALDERAN, née CERON, Portogruaro (Italie), 
x 60—81. 


CALDERAN (Jeanne), Sesto Al Reghena (Italie), 14-08-43, EFF, 1171 
x 60—81. 


CALDERAN (Antoine). 
x 60—81. 


CALDERAN (Joséphine), Senouillac (Tarn), 
—81. 


25-06-20, NAT, 1171 


Azzano Decimo (Italie), 26-04-46, EFF, 1171 


22-04-50, EFF, 1171 x60 


CALITRI 
—42. 


CALZEDDA (Antonio), Lula (Italie), 07-05-19, NAT, 11329 » 59—54, 
CALZEDDA, née CALZEDDA, Lula (Italie), 09-08-18, NAT, 11329 x 59 
—54. 


(Vito), Canosa di Puglia (Italie), 30-04-19, NAT, 12886 x 59 


CALZEDDA (Maria), Lula (Italie), 10-03-49, EFF, 11329 xX59—54. 


CAMILATTO (Italia), San Michele Al Tagliamento (Italie), 27-07-36, 
NAT, 6052 x 60—33. 


CAMILLERI (Louis), Tunis (Tunisie), 12-09-05, REI (1) 12957 x 26—96. 
CAMILLERI, née SALIBA, Tunis (Tunisie), 26-09-09, REI, 12957 x 26 


CAPOZZI (Luigi), Cetara (Italie), 16-09-24, NAT, 215 X60—91. 
jee “as née BENINCASA, Cetara (Italie), 29-12-27, NAT, 215 X60 
1. 


CAPOZZI (Humbert), Alger (département d’Alger), 26-10-54, EFF, 215 
x 60—91. 


CAPOZZI (Jean-Marie) 
215 x 60—91. 


CARBONE (Cipriano), Finale Ligure (Italie), 13-02-17, NAT, 3877 x 58 
—83 


Alger (département d'Alger), 12-01-58, EFF, 


CARBONE, née QUAIA, Polcenigo (talie), 24-11-20, NAT, 3877x58 
—83 


CARBONE (Francesco), Finale Ligure (Italie), 27-08-43, EFF, 3877 X 58 
—83. 


CARBONE (Maria), Finale Ligure (Italie), 02-05-46, EFF, 3877 x 58—83. 
CARBONE (Pierre), le Luc (Var), 27-07-48, EFF, 3877 X 58—83. 
CARBONE (Rose), le Luc (Var), 02-09-53, EFF, 3877 x 58-—83. 
CARBONE (Miguel), Mallolis (Espagne), 20-02-14, NAT, 3542 x 60—08. 


CARBONE, née CABANES, Sant Julia de Loria (Andorre), 16-01-19, 
NAT, 3542 x 60—09. 


CARBONE (Joseph), La Massane (Andorre), 16-06-49, EFF, 3542 X60 
—-09 


CASSA (Ero), Hochdorf (Suisse), 24-05-20, NAT, 663 X 53—-25. 


CHAMAA SALLOUM (Joseph), Bickfaya (Liban), 10-07-11, NAT, 10472 
X 57—98. 


CHAPAVEIRE, née DIAZ, Alora (Espagne), 14-03-19, NAT, 4618*51 
—A43. 


COT (Juan), Arenys de Munt (Espagne), 30-08-25, NAT, 14224 X 56—09. 

CROSETTO (Simon), Villafranca (Italie), 14-02-04, NAT, 4893 X 60—82. 

CROSETTO, née SPADA, Savigliano (Italie), 29-11-05, NAT, 4893 X60 
—82. 


CROSETTO (François), Montauban (Tarn-et-Garonne), 01-07-49, EFF 


4893 x 60—82. 
CSICSO (Jules), Tatabanya (Hongrie), 29-09-20, NAT, 6052 x 59—91. 
ne MOLIN (Egidio), Villadelconte (Italie), 08-10-18, NAT, 1960 X60 


DAL MOLIN, née CAGNIN, Massanzago (Italie), 29-03-29, NAT, 1960 
X 60-47, 





D'ALOIA (Francesco), Corato (Italie), 20-02-11, NAT, 11018 X 56-88. 
D’AMICO (Orlando), Montesilvano (Italie), 21-11-21, NAT, 14731X59 


D'AMICO, née TREVISANUT, Sesto Al Reëÿhena (Italie), 
NAT, 14731 x 59—40. 


D’AMICO (Serge), Miramont Sensacq (Landes), 09-08-57, EFF, 14731 
X 59—40. 

DAO DIEU KHUE, Hanoi (Nord Viet-Nam), 01-12-45, NAT, 8249X59 
—7à. 


19-09-28, 


DAO TIEN ANH, Phnom Penh (Cambodge), 03-02-49, NAT, 8250Xx59 
—75. 


DE LA FUENTE (Antoine), 
14145 x 57—66. 


DE LA HERA (Eugénio), S. Felix de Castillerio (Espagne), 12-02-21, 
NAT, 73 x 60—84. 


DEL FRARI (Edo), Castelnovo del Friuli (Italie), 04-01-38, NAT, 527 
X 60—58. 


DENIS, née ANTONINI, Fréjus (Var), 26-07-30, REI, 11105 x 59-99, 
DERYCKE (Daniel), Kaster (Belgique), 07-01-20, NAT, 4901 x 60-27. 


DE VRIES (Gerhard), Emden (Allemagne), 02-07-11, NAT, 4902 X60 
—175. 


Puigcerda (Espagne), 04-09-29, NAT, 


DE VRIES, née BRUGGEMANN, Sarrebrück (Allemagne), 14-03-12, 
NAT, 4902 x 60—75. j 
DE VRIES (Irmgard), Friedrichshafen (Allemagne), 22-05-40, EFF, 


4902 *X 60—75. 

DE VRIES (Eva), 
x 75. 

DE VRIES (Ulrike), Friedrichshafen (Allemagne), 04-02-44, EFF, 4902 
X 60—75. 

EL KAYEM (Henri), 


Friedrichshafen (Allemagne), 18-06-42, EFF, 4902 


Mansourah (Egypte), 03-04-12, NAT, 7697 x 58 


D1 VITA (Ivando), Ponte-Buggianese (Italie), 10-03-25, NAT, 5532 
60—84. 


X 
DOMENY (Ferenc), 


DOMINGUEZ (Sebastian), 
X 57—46. : 

DOMINGUEZ. née RIVERA, Belmez (Espagne), 25-12-19, NAT, 13811 
X 57—46. 


DUINA (Mario), Mascali (Italie), 19-03-22, NAT, 3558x58—20. 
FALCO (Sauveur), Tunis (Tunisie), 03-01-25, NAT, 3818 X60—13, 


FALCO, née DI MARTINO, Tunis (Tunisie), 02-04-28, NAT, 83818 
X 60—13. 


FIORI (Pietro), Oniferi (Italie), 30-08-05, NAT, 21109Xx 51—30, 
FIORI, née PIRAS, Oniferi (Italie), 12-05-60, NAT, 21109X 51-30, 
FIORI (Andréa), Oniferi (Italie), 09-11-42, EFF, 21109x51-—30. 
FIORI (Salvatore), Oniferi (Italie), 29-06-44, EFF, 21109 X51—-30. 


FONTANARI (Jan). Hradek (Tchécoslovaquie), 19-06-26, NAT, ‘1545 
X 60—91. 


FORNASARI (Alfredo), Alseno (Italie), 06-07-16, NAT, 10156 x 39—09. 


FORNASARI, née MIGOTTO, Oderzo (Italie), 25-12-24, NAT,. 10156 
X 39—09. 


GABRIELE (Antonin), Tunis (Tunisie), 05-01-29, NAT, 3168 x60—96. 
GALDEANO (Miguel), Albunol (Espagne), 30-08-11, NAT, 5493%x60 


Kadarkut (Hongrie), 20-07-26, NAT, 5642X 60-91. 
Ulrique (Espagne), 02-08-15, NAT, 18811 


GALLI (Pietro), Grassobbio (Italie), 27-07-23, NAT, 18901 »x48-—38, 
GANEM (William), Tunis (Tunisie), 20-06-16, NAT, 2121x50—75. 
GEAN (Antonio), Chiprana (Espagne), 08-04-09, NAT, 6285X60 


GHIGOFF (Sokol), 
GOEBEL (Herbert), 
X 56—68 


GOLEBIEWSKI 
10718X 57—71. 


GOMEZ (Léandro), Calatayud (Espagne), 13-03-14, NAT, 2520 X 58-83. 
GRUNWALD (Max), Bedzin (Pologne), 15-12-18, NAT, 29536 X 47—75. 


GRUNWALD, née FINKIELSZTEJN, Varsovie (Pologne), 28-05-24, 
NAT 29536 x 47—75. 

GRUPPI (Raymond), 
2184 x 60—57. 


GRUPPI, née TOFFOLO, S. Dona di Piave (Italie), 
2184 x 60—57. 


GRUPPI (Nadia), Forbach (Moselle), 
GRUPPI (Adriano), Forbach (Moselle), 


GUREGHIAN (Nichan), Malatia 
16273 x 49—26. 


Vlasi (Bulgarie), 22-05-04, NAT, 2559 »x60—78. 
Gumbinnen (Allemagne), 20-02-21, NAT, 9644 
Baruchowo 08-01-23, NAT, 


(Georges), (Pologne), 


S. Stino di Livenza (Italie), 18-02-23, NAT, 


3108-27, NAT, 


09-07-49, EFF, 2184X60—57. 
18-01-51, EFF, 2184X60—57. 


(Asie Mineure), 03-12-02, NAT, 
GUREGHIAN, née MALAKIAN, Malatia (Asie Mineure), 02-0247, 
NAT, 16273 x 49-26. 
HAROUTINIAN (Arakel), Routschouk (Bulgarie), 14-10-23, NAT, 2397 
X 36—75. 
HAZAN (Elie), 


Casablanca (Maroc), 15-12-14, NAT, 7444X 60-75. 
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me née IFRAH, Casablanca (Maroc); 20-02-19, NAT, 7444 x60 


HAZAN (Simy), Casablanca (Maroc), 30-05-40, EFF, 7444 x 60-75. 
HAZAN (Albert), Casablanca (Maroc), 03-05-44, EFF, 7444 X60-—75. 
HAZAN (Alice), Casablanca (Maroc), 06-04-47, EFF, 7444 *X 60-75. 
HAZAN (Esther), Casablanca (Maroc), 01-06-53, EFF, 7444 x 60—75. 
HAZAN (Maxime), Casablanca (Maroc), 01-02-58, EFF, 7444 X 60—75. 
HAZAN (Anna), Paris (4), 20-07-59, EFF, 7444 x 60—75. 

HERRERO (José), Alcaniz (Espagne), 03-11-95, NAT, 8665 x 48—64. 


HERRERO, née PEREZ, Ametlla de Mar (Espagne), 26-03-99, NAT, 
8665 x 48 —64. 


HOLOWATYJ (Stéphan), 
X 60-45, 


HOLOWATYJ, née BABIAK, Plaucza (Ukraine), 17-06-19, NAT, 2103 
X 60-45, 


Plaucza (Ukraine), 28-10-11, NAT, 2103 


HOLOWATYJ (Olga), Varennes-en-Gâtinais (Loiret), 06-01-48, EFF, 


2105 x 60—45 


HOLOWATYJ (Jeannine), Varennes-en-Gâtinais (Loiret), 08-02-50, EFF, 
2103 x 60—45 


m- (Jack), Liverpool (Grande-Bretagne), 30-11-20, NAT, 10203 


4 nee BUTTIGIEG, Sétif (département de Sétif), 15-11-22, 
REL, 10203 » 59—93. 


IMBERNON (Lucien), Rabat (Maroc), 18-08-24, NAT, 6743 x 59-95, 


IMBERNON, née STAGLIANO, Casablanea (Maroc), 26-06-28, NAT, 
6743 x 59— 95. 


INCAVIGLIA (François), Tunis (Tunisie), 06-08-31, NAT, 4076 x 60—96. 
IOLI (André), Alvito (Italie), 24-12-08, NAT, 17469 x 5478. 


IOLI, née DI LEGGE, Roccadarce (Italie), 25-07-13, NAT, 
X 54—78. 


IPAVEC (Albina), Gorisa (Italie), 19-02-22, NAT, 1915 x 60—11. 


IRANZO, née MONTEAGUDO, Minglanilla (Espagne), 07-04-16, NAT, 
13361 x 59-45. 


IRANZO (Isabel), Barcelone (Espagne), 09-02-45, EFF, 13361 x 59-45. 
JASNOWSKI (Stéphan), Tuliszkow (Pologne), 01-11-14, NAT, 9682 
X52—78. 
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JASNOWSKI, née IWANOWIEZ, Trzyrzece (Pologne), 19-01-23, NAT, 
9682x 52-78 

JELINEK (Vaclav), Opatovice (Tchécoslovaquie), 08-10-30, NAT, 2923 
x 60—91. L 

JESKE (Léon), Wysoka (Pologne), 04-06-11, NAT, 5980 » 55—21. 

JESKE, née MUNTOWSKA, Pelplin (Pologne), 19-09-09, NAT, 5980 
xX55—21. 

JUREK (Florent), Kalisz (Pologne), 26-09-23, NAT, 6483 x 60—-59. 

KEMENY (Geza), Feketebalog (Hongrie), 16-02-18, NAT, 5775 x 60—77. 

KHODADAD (Parviz), Téhéran (Iran), en 1925, NAT, 9377 x 58— 75. 

KILEDJIAN (Garabed), Cavala (Grece), 24-10-27, NAT, 7280 x 60-75. 

KILIAN (Jean) Chynow (Pologne), 20-07-20, NAT, 3926 » 54 —75. 

KILIAN, née CAMERON. Glasgow (Grande-Bretagne), 06-11-26, NAT, 
3926 x 54—75 

NC (Nikolaas), Schimmert (Pays-Bas), 05-05-19, NAT. 10369 


KLESISEERS, née KNOLS, Schimmert (Pays-Bas), 26-01-27, NAT, 
10369 »X 59—52. 

KLINKEBERG (Marc), Latrecey (Haute-Marne), 04-02-51, EFF, 10369 
X 59—52 

KLINKEBERG (Marie), 
EFF, 10369 » 59-62. 

KLOCZKO (Pawel), 
x60—57. 

KLOCZKO, née RYCHALSKA. Rudnja (Pologne), 28-11-23, NAT, 2606 
x 60—57. 

KLOCZKO (Edouard), Bad Oldesloe (Allemagne), 30-04-44, EFF, 2606 
x 60—57 


Lavilleneuve-au-Roi (Haute-Marne), 06-03-54, 


Michajlowka (Pologne), 22-10-21, NAT, 2606 


KLOCZKO (Aniela), Wentorf Bei Reinbeck (Allemagne), 25-04-46, 
EFF, 2606 x 60—57. 

KLOCZKO (Eugène), Longeville-les-Saint-Avold (Moselle), 29-09-51, 
EFF 2606 x 60—57. 

KLOCZKO (Edmond), Creutzwald-la-Croix (Moselle), 06-02-57, EFF, 


2606 x 60—57. 

KOZMA (Bela), Pecs (Hongrie), 07-12-27, NAT, 4651 x60-—91. 

KREINATE (Joseph). Bnach’Yi (Liban) en 1913, NAT, 
x 59—98. 

KREINATE, née REAICHE, Bnach’Yi (Liban), en 1928, NAT, 11139 
X 59—98. 

LARREA (Dauréano), Villava (Espagne), 03-07-25, NAT, 443 x 60—45. 

LAYOUNI (EI Bechir), M’Saken (Tunisie, 10-02-27, NAT, 6945 
X 60-75. 

LA GRECA (Luigi), Ravanusa (Italie), 22-12-17, NAT, 1675 X 60-42, 

LA «er y née MESSANA, Ravanusa (Italie), 09-02-22, NAT, 1675 
x 60-42. 
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LA GRECA (Angelo), Ravanusa (Italie), 21-08-46, EFF, 1675 X60-—42. 

LA GRECA (Giovanni), Ravanusa (Italie), 13-12-48, EFF, 1675 x 60—42 

LA GRECA (Maria), Ravanusa (Italie), 06-12-51, EFF, 1675 x 60—42. 

LA GRECA (Antonio), Lorette (Loire), 31-01-60, EFF, 1675 x 60—42, 

LECINA (Luis), Villanueva de Sigena (Espagne), 16-03-23, NAT, 3474 
X 60—09. 


LEVY (Isaac), Marrakech (Maroc), 16-04-22, NAT, 1094 x60—75. 

LEVY (Nissim), Safi (Maroc), 04-07-26, NAT, 3158 x 60—78. 

LOMBARDO (Salvatore), Casablanca (Maroc), 19-01-27, NAT, 3348 
X 59-—64. 


LOSA (Agustin), Tomelloso (Espagne), 17-07-10, NAT, 11619 x53—13, 
MALONDA (José), Barcelone (Espagne), 19-10-24, NAT, 5552 x 60—-78, 


MALONDA, née SAEZ, Carthagène (Espagne), 17-10-27, NAT, 
5552 x 60—78. 
MALONDA (Catalina), Boulogne-Billancourt (Seine), 25-02-52, EFF, 
5552 x 60—78. 


MALONDA (Isabel), Brétigny-sur-Orge (Seine-et-Oise), 24-11-53, EFF, 
5552 x 60—78. 


MALONDA (José), Brétigny-sur-Orge (Seine-et-Oise), 
5552 x 60—78. 


MANZATO (Ugo), 
x 60—81. 


MANZATO, née BELLIO, Silea (Italie), 15-01-20, NAT, 6495 >< 60—81. 


MANZATO (Lydia), Nailloux (Haute-Garonne), 07-07-42, EFF, 6495 
x 60—81. 


MANZATO (Christian), Gaillac (Tarn), 28-03-49, EFF, 6495 »x 60-—81. 


MARASCA (Consolato), Montebello Ionico (Italie), 12-09-25, NAT, 
17357 X 55—06. 


MARASCA, née BELMONTE, Montebello Ionico (Italie), 20-03-28, NAT, 
17357 x 55—06 . 


MARTIN (Antoine), Albunol (Espagne), 15-05-13, NAT, 1302 x 60-92, 
MARTINETTO SAPEL (Amerio), Netro (Italie), 02-11-19, NAT, 5219 
X 49—38. 


12-0955, EFF, 


Ponte di Piave (Italie), 07-07-14, NAT, 6495 


MASCHIO (Luigi), Cismon del Grappa (Italie), 24-03-11, NAT, 1403 
X 60— 74. 


MASCHIO, née PRINA, Pove del Grappa (Italie), 01-12-15, NAT, 1408 
X 60—74. 


me — (Floriana), Cismon del Grappa (Italie), 13-02-43, EFF, 140 
X 60—74 


MASCHIO (Clara), Venise (Italie), 24-09-44, EFF, 1408 x 60—74. 

MASCHIO (Fernand), Ambilly (Haute-Savoie), 26-01-52, EFF, 1403 
X 60—74. 

MASCHIO (Jacques), 
X 60—74, 


MAYET (Walter), Kusel (Sarre), 13-11-09, NAT, 966 x 56-—57. 

MELIHOVITCH (Louis), Ankara (Turquie), 29-08-07, NAT, 17 x 60—31. 

MELLADO (Carlos), Khouribga (Maroc), 07-07-37, NAT, 6413 x 59—95. 

MELODISTA (Samuel), Varsovie (Pologne), 24-01-23, NAT, 6634 
X 54—75. 


Ambilly (Haute-Savoie), 30-05-55, EFF, 1403 


MESSINA (Louis), Tunis (Tunisie), 13-03-36, NAT, 5686 x 60—75. 

MESSINA, née DIAZ, Carthagène (Espagne), 01-10-39, NAT, 5686 
X 60—75. 

MICHALACK (Helmut), 
6005 x 60—91. e 

MIGUEL (Angel), Alcaniz (Espagne), 21-03-26, NAT, 11649 >; 57—69. 

MILESI (Victor), Talange (Moselle), 21-05-09, NAT, 2083 x 58—57. 

MILESI, née DECORTE, Muscoli (Italie), 02-10-20, NAT, 2083*x58 
—57 

NAVARRO (Francisca), Torrelaguna (Espagne), 16-04-39, NAT, 3034 
x 60—81. a 

NICCHI (Léon). Gubbio (Italie), 10-07-27, NAT, 7399 x 59—57. 

NIVOLA (Joseph), Sainte-Maxime-sur-Mer (Var), 06-11-33, NAT, 6021 

X 60—-83. 


Sandersdorf (Allemagne), 06-02-30, NAT, 


OCEJO (Alfredo), 16733 X 55 


—78 

OSSAU, née CRUCIANI, San Severino Marche (Italie), 27-03-20, NAT, 
17960 x 50—64. 

de (Céleste), Farra d’Alpago (Italie), 07-10-21, NAT, 13785 
X 59—57 

PAR née VICH, Farra d’Alpago (Italie), 06-10-28, NAT, 13785 
x 5 

PANICHI (Gino), Calcinaia (Italie), 06-06-18, NAT, 15685 x 40—13. 

PANICHI, née SANCHEZ, Lorca (Espagne), 25-08-22, NAT, 15685 
X 40—13. 

PASINI (Quinto), Guiglia (Italie), 05-01-24, NAT, 4834 x 6057. 

PASINI, née FERRONI, Fiuminata (Italie), 19-01-24, NAT, 4834X60 
—57 


Argomilla (Espagne), 19-05-26, NAT, 


PEISSER (Franz), Resica (Roumanie), 05-03-27, NAT, 2871 x 60—91. 
PEDRONI (Rémo), Cremone (Italie), 05-03-11, NAT, 39378 x 45-—78. 
PEDUZZI (Serge), Attigny (Ardennes), 18-01-24, NAT, 16458 X54 
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POLLET, née MELIS, Rabat (Maroc), 07-04-23, NAT, 4940 x 60—95. 

PURROY (Antonio). Albelda (Espagne), 17-04-13, NAT, 1050 xX60—31. 
PURROY, née GIRON, Albelda (Espagne), 07-03-15, NAT, 1050 x60 
—31 


QUEQUIN (Joseph), Wodecq (Belgique), 19-03-15, NAT, 4581X60 
—60 


RASPANTI (Guido) Castiglione Dei Pepoli (Italie), 12-07-23, NAT. 
1825 x 59—20. 

RATONE (Giovanni), Tunis (Tunisie), 27-04-10, NAT, 5824 x 60—96. 

RUFFING (Vinzenz), Frankenholz (Allemagne), 14-03-24, NAT, 5464 
x 60—78. 


SAMANI (Soliman), Théhéran (Iran), 24-08-00. NAT, 1510 x 60—69. 
SAMANI, née ACHEROFF, Téhéran (Iran), 12-04-21. NAT, 1510 x60 
—69. 


SANZOTTA (Pierre), Bordighera (Italie), 26-06-30, NAT, 12197 x 50 
—83. 


SCARTON (Vincenzo), Lusiana (Italie), 05-04-09, NAT, 880 x 51—13. 
SCHULZ (Josef), Mistek (Tchécoslovaquie), 11-04-22, NAT, 1989 x53 
—04 


SIMONCINI (Nicola), Casablanca (Maroc), 24-02-22, NAT, 4801 x60 
—13. 

SIMONCINI, née ANAYA, Casablanca (Maroc), 09-08-31, NAT, 4801 
x 60—13. 

SIMQONCINI (Armand), Casablanca (Maroc), 22-10-52, EFF, 4801 X60 
—13. 


SIMONCINI (Gérard), Marseille (Bouches-du-Rhône), 15-02-59, EFF, 
4801 x 60—13. 

SMADJA (Choua), Tunis (Tunisie), 13-03-25, NAT, 16376 x 56—75. 

STOCCO (Angelo), Castelfranco Veneto (Italie), 19-08-09, NAT, 14404 
X 53—78. 

STOCCO, née PILOTTO, San Martino di Lupari (Italie), 10-07-11, NAT, 
14404 X 53—78 


STOCCO (Franca), Castelfranco Veneto (Italie), 21-08-42, EFF, 14404 
X 53—78. 


STOCCO (Domenico), Castelfranco Veneto (Italie), 09-04-46, EFF, 14404 
X53—78. 


SZABO (Ladislas), Budapest (Hongrie), 12-12-21, NAT, 10859 X55—75. 

SZABO (Patrick), Antony (Seine), 19-11-59, EFF, 10859 X55—75. 

SZEMBEL (Valdimir), Darachiw (Pologne), 26-01-99, NAT, 46518 x 38 
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SZEMBEL, née JUZKOW, Korotowyczi (Pologne), 07-08-06, NAT, 46518 
X38—75. 

TERRE (Hélios) Barcelone (Espagne), 07-09-25, NAT, 16069 x 56—31. 

TITIUN (Abraham), Berezno (Pologne), 28-02-12, NAT, 655 x 60—75. 

TITIUN, née KASWIN, Stanislawow (Pologne), 30-03-19, NAT, 655 
X60—75. 


TODOROV (Lubin), Plovdiv (Bulgarie), 21-01-16, NAT, 4169 x 59—78. 


TODOROV, née OUVALIEVA, Sofia (Bulgarie), 23-07-21, NAT, 4169 
X 59—78. 


a" (Pierre), Neuilly-sur-Seine (Seine), 15-05-58, EFF, 4169 x 59 


TOMIN (Léopold), Jezera (Yougoslavie), 01-11-28, NAT, 6061 x 60—75. 
TOMIN, née GRACIA, Judes (Espagne), 18-09-29, NAT, 6061 x 60—75. 
TOMIN (Aurore), Paris (18‘), 15-10-57, EFF, 6061 x 60—75. 

TOMIN (Marc), Paris (10°), 05-09-59, EFF, 6061 x 60—75. 

pt - (Zsigmond), Oradea Mare (Roumanie), 28-04-27, NAT, 6065 x 60 


UIBO (Leida), Tallinn (Esthonie), 25-06-09, NAT, 5325 x 60—68. 
URQUIJO (Saturnino), Alza (Espagne), 24-11-24, NAT, 11281 x 56—92. 
VAESSEN (Albert), Bolland (Belgique), 28-08-07, NAT, 2149 x 60—02. 


VAESSEN. née DE VISCH, Ramscapelle (Belgique), 03-03-19, NAT, 
2149 x 60—02. 


VALLANA (Natale), Maggiora (Italie), 06-11-22, NAT, 6201 x 60—75. 


VILLARDI (Giuseppe). Monteforte d’Alpone (Italie), 18-05-07, NAT, 
10148 X 55—13. 


VINCI (Jacques). Firminy (Loire), 22-09-22, NAT, 316502 x 45—42. 
VINCI, née ANZALONE, San Cataldo (Italie), 18-07-33, NAT, 316502 
X45—42, 


VIORA (Pierre), Nucetto (Italie), 05-03-21, NAT, 42530 X 45—06. 


VOLLMER (Wilhelm), Bochum Weitmar (Allemagne), 06-07-24, NAT, 
12519 x 51—25. 


WAUTERS (Vital), Fleurus (Belgique), 03-04-25, NAT, 14384 x 59—13. 
“sms (Lila), Jaroslaw (Pologne), 18-07-32, NAT, 13376 x 59 


WOLF (Heinz), Gross Schonfeld (Allemagne), 30-01-24, NAT, 3284 x 60 
70 (Ottavio), Colle Umberto (Italie), 15-11-23, NAT, 4761 X60 
ZAMBON, née PATRUCCO, Genes (Italie), 11-09-21, NAT, 4761 X60 





ZANNI (Lazzaro), Monchio Delle Corti (Italie), 02-05-13, NAT, 3292 
X 60—77. 


ZANNIL née ANTOGNARELLI, Moncmo Delle Corti (Italie), 21-01-15, 
NAT 3292 x 60—77. 


ZANNI (Maria), Monchio Delle Corti (Italie), 05-01-40, EFF, 3292 X60 


nanas À À 


ZANNI (Rina), Monchio Delle Corti (Italie), 12-12-40, EFF, 3292X60 


mme à 


ZANNI (Acquilina), Monchio Delle Corti (Italie), 07-05-42, EFF, 3292 
X 60—77. 


ZANNI (Bruna), Monchio Delle Corti (Italie), 22-10-47, EFF, 3292x60 


ZAPATA (Josefa), Benahadux (Espagne), 16-07-38, NAT, 14461 X 58—65. 
ZUNIC (Ante), Vinjerac (Yougoslavie), 27-06-28, NAT, 5364 xX60—75. 


Art. 2 — Sont autorisés à s'appeler légalement à l’avenir : 


D’ALOIA (François). — D’ALOIA (Francesco), Corato (Italie), 20-02-11, 
11018 x 56—38. 
FIORI (Pierre). — FIORI (Pietro), Oniferi (Italie), 30-08-05, 21109X51 


FIORI (Philomène). — FIORI (Filomena), Oniferi (Italie), 12-05-00, 
21109 x 51—30. 


FIORI (André). — FIORI (Andréa), Oniferi (Italie), 09-11-42, 21109X51 
—30. 


FIORI (Sauveur). — FIORI (Salvatore), Oniferi (Italie), 29-06-44, 21109 
X 51—30. ; 


LECINE (Louis). — LECINA (Luis), Villanueva de Sigena (Espagne), 
16-03-23, 3474 x 60—09. 


LEVY (Maxime). — LEVY (Nissim), Safi (Maroc), 04-07-26, 3158X60 
—78. 


MELIOT (Louis). — MELIHOVITCH (Louis), Ankara (Turquie), 29-08-07, 
17 x 60—31. 


ZAMBON (Octave). — ZAMBON (Ottavio)}, Colle Umberto (Italie), 
15-11-23, 4761 x 60—69. 

ZAMBON (Jeanne). — ZAMBON (Giovanna), Genes (Italie), 11-09-21, 
4761 x 60—69. 


LECAYE (Henri). — EL KAYEM (Henri), Mansourah (Egypte), 03-04-12, 
7697 x 58—78. 


Art. 3. — Sont libérés de leur allégeançe à l’égard de la France 
ou autorisés à se faire naturaliser à l’étranger les’ Français dont 
les noms suivent : 

FORFAIT (Pierre), Saint-Cioud (Seine-et-Oise), 06-04-14, AUT (1), 

6875 x 59—99. 

PESENTI (Giuseppe), Brembilla (Italie), 13-12-10, AUT, 4583 x37-—99,. 


PLANCQUE (Roland), Comines (Belgique), 28-07-33, LIB (1), 6575 xX58 
— 99 


PLANCQUE, née ROOM, Comines (Nord), 21-04-38, LIB, 6575 x 58—989, 


Art. 4. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 octobre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT, 





Décret du 17 octobre 1960 portant naturalisation, réintégration, 
mention d’enfants mineurs susceptibles de bénéficier de |‘ 
collectif attaché à l'acquisition de la nationalité française par leurs 
parents, francisation des noms et libération de f'al ance fran- 
çaise. 4 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population 
Vu l'ordonnance du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité 

française, ensemble les textes sur l'acquisition et la perte de la 

nationalité ainsi que sur la francisation du nom des naturalisés, 


Décrète : 


Art. 1°, — Sont naturalisés français, réintégrés Cans la nationalité 
française ou susceptibles d’être saisis par l'effet collectif attaché à 
l'acquisition de la nationalité française par leurs parents les étran- 
gers dont les noms suivent : 


ALIAGA (Siméon), Tudela (Espagne), 04-07-24, NAT (1), 13951x55 


ANSELMO (Joseph), Borgoratto (Italie), 17-06-19, NAT, 4438 X60—-13. 
= 4 (Juan), Fuente Alamo (Espagne), 01-03-24, NAT, 12590 x56 





(1) Les indicatifs figurani à la suite de l'identité des intéressés 
signifient : NAT, naturalisé français ; REIL, réintégré dans la natio- 
nalité française; EFF, enfant susceptible d’être saisi par leffet 
collectif attaché à l’acquisition de la nationalité française par ses 
parents ; LIB, libéré de l’allégeance française, 
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ARROYO, née SANCHEZ, Carthagène (Espagne), 12-11-26, NAT, 12590 
X 56—69. 
ARROYO (Jean-François), Lyon (Rhône), 07-01-52, EFF (1), 12590 » 56 


ARROYO (Daniel), Lyon (Rhône), 07-12-54, EFF, 12590 x 56—69. 
ARROYO (Michel), Lyon (Rhône), 13-01-58, EFF, 12590 x 56-—69. 

BADAL (Ricardo), Barcelone (Espagne), 04-05-07, NAT, 7867 x 56—78. 
BERTO (Gino), Massanzago (Italie), 27-10-02, NAT, 10348 x 57—11. 
4 née PALLARO, Loreggia (Italie), 17-01-05, NAT, 10348 x 57 


BIELIK (Michaël), Dobrocna (Tchécoslovaquie), 25-09-94, NAT, 11459 
X 59-—28. 


BIELIK, née CELKO, Liestane (Tchécoslovaquie), 08-11-1900, NAT, 
11459 » 59-—28. 


BIGLIONE (Maddalena), Sampeyre (Italie), 08-08-41, NAT, 6143 x 60 
—15. 


BITOSSI, née CAU, Sassari (Italie), 03-10-23, NAT, 2916 » 54—13. 


BODNAR, née GALYK, Prusiek (Pologne), 10-11-04, NAT, 5871 x 60 
—175. 


BOMBACE (Raphaël), la Goulette (Tunisie), 09-03-08, NAT, 2328 x 60 


BOMBACE, née GIANQUINTO, la Goulette (Tunisie), 05-10-08, NAT, 
2328 x 60—13. 


BORDRON, née PLANCHENSTEINER, San Martino d’Arco (Italie), 
05-09-20, NAT, 2056 » 60—59. 


BOSONE (Mario), Torino (Italie), 27-03-03, NAT, 6681 » 60—13. 


BOSONE, née GUIFFREY, Bardonecchia (Italie), 27-07-09, NAT, 6681 
X 66—13. 


BOVER (Julian), Vinaroz (Espagne), 23-04-11, NAT, 6753 x 60—78. 

BRIFFA (Raphaël), Tunis (Tunisie), 08-02-35, REI (1), 13161 x 59—-69. 

BRUNET (Joseph), Canet de Adri (Espagne), 13-03-05, NAT, 14030 
X 52—66. 

BREDA (Lucien). Spilimbergo (Italie), 04-10-25, NAT, 4826 x 56—57. 


BUJALSKI (Mieczyslaw), Lowiczek (Pologne), 25-12-13, NAT, 2217 
X 54—67. 


BUJALSKI, née MAZDZEN, Lipie (Pologne), 28-05-13, NAT, 2217 x 54 
—67. 


BURYSEK (Pierre), Vienne (Autriche), 02-10-41, NAT, 7185 x 60—89. 
BYRCZEK (Stéphan), Jaworzno (Pologne), 18-03-18, NAT, 6694 >x60 
—62. 


CABRERA (Diego), San Roque (Espagne), 13-01-13, NAT, 6954 x 60—14. 


CABRERA, née PASCUAL, Zalamea la Real (Espagne), 16-12-21, NAT, 
6954 x 60-—14. 


CABRERA (Diego), Colombelles (Calvados), 14-05-44, EFF, 6954 x 60 
—14. ; 


CABRERA (Léopold), Cabourg (Calvados), 15-06-45, EFF, 6954 x 60 
—14, 


CABRERA (José), Cabourg (Calvados), 09-05-51, EFF, 6954 x 60—14. 


CADE!, née FRANCESCHET, Argenteuil (Seine-et-Oise), 30-10-26, NAT, 
6955 x 60— 78. 


CIALDELLA (Vincenzo), Corato (Italie), 14-05-15, NAT, 25535 x 38 


—- 


CANALEJAS (Arturo), Madrid (Espagne), 24-05-18, NAT, 3532 X60 
—78. 


CANALIS (Amado), Almudajar (Espagne), 21-03-12, NAT, 10497 x 53 
—82 


CHIARANI (Marcellino), Drena (Italie), 28-05-22, NAT, 1965 x 60—81. 


CHIARANI, née BOMBARDELLI, Cavedine (Italie), 16-06-31, NAT, 
1965 x 60—81. 


CHIARANI (Robert), Albi (Tarn), 13-04-58, EFF, 1965 X 60—81. 


CHIARANI (Maryse), Saint-Benoît-de-Carmaux (Tarn), 09-01-60, EFF, 
1965 x 60—81. 


COLAIZZI (Vincent), Castel del Giudice (Italie), 12-03-28, NAT, 16221 
X 55—52. 


COLOMBEROTTO (Enrico), Moriago (Italie), 24-02-13, NAT, 11698 x 59 
—47 


COLOMBEROTTO, née CESCO, San Pietro di Barbozza (Italie), 26-04-20, 
NAT, 11698 x 59-47. 


CORRIAS (Raïimondo), Orotelli (Italie) 09-10-11, NAT, 18387 x 51—13. 
CORRIAS, née PISCHEDDA, Orotelli (Italie), 09-07-11, NAT, 18387 x 51 


—13 
CORRIAS (Melchiorre), Orotelli (Italie), 06-01-40, EFF, 18387 x 51—13. 
CORRIAS (Giovanna), Orotelli (Italie), 14-01-42, EFF, 18387 x 51—13, 
CORRIAS (Rosario). Orotelli (Italie), 07-05-45, EFF, 18387 x 51—13. 
CORRIAS (Pasqualino), Orotelli (Italie), 21-05-48, EFF, 18387 x 51—13. 
CORRIAS (Françoise), Beaucaire (Gard), 14-05-51, EFF, 18387 x 51—13. 
dre : (José), San Martin Sarroca (Espagne), 31-10-14, NAT, 6535 x 60 


CURATOLO (Rocco), Quaglietta (Italie), 17-09-04, NAT, 6901 x 60—31. 





CZAYKA, née WOJTASZEK, Orpischewo (Pologne), 11-12-07, NAT 
12730 x 59—62. > 


DANGOULOFF (Georges), Pernik (Bulgarie), 17-07-25, NAT, 13741x54 


DEINERT (Heinz), Pitschen (Allemagne), 18-12-23, NAT, 6542 x 60-57 


DEL TATTO (Italico), Castelnuovo del Friuli (Italie), 25-12-08, NAT 
1692 x 59—83. s 


DEL TATTO, née PILLIN. Castelnuovo del Friuli (Italie), 05-08-15, NAT, 
1692 x 59—83. 


DEL TATTO (Ada Castelnuovo del Friuli (Italie), 11-10-39, EFF, 
1692 < 59-—83. 


DEL TATTO (Livio), Spilimbergo (Italie), 31-10-41, EFF, 1692 x 59-83. 


DEL TATTO (Ilva:. Castelnuovo del Friuli (Italie), 08-05-46, EFF, 
1692 x 59—83. 


DEGENKOLBE (Gerhard). Plauen (Allemagne), 30-08-19, NAT, 2519x60 
—10. 

Ar (Mario), Castellafiume (Italie), 24-02-25, NAT, 13386%x59 
4. 


DI NICOLA, née DI CINTIO, Castellafiume (Italie), 12-09-28, NAT, 13386 
X 59—84. 


DI NICOLA (Serge), Avignon (Vaucluse), 01-04-53, EFF, 13386 x 5984. 

DI NICOLA (Anne), Avignon (Vaucluse), 06-08-54, EFF, 13386 x 59—84. 

DI NICOLA (Marie-José), Avignon (Vaucluse), 11-05-57, EFF, 13386x59 
—84 


DOBOSZ (Julien), Izdebnik (Pologne), 30-06-06, NAT, 4371 x 60—78. 
DOBOSZ, née SALAJA. Wolica (Pologne), 01-01-09, NAT, 4371 x 60—78. 
DU DAU, Long Thuong (Sud-Viet-Nam), 20-02-15, REI, 3554 x 60—75. 
DUDEK (Casimir), Gogolow (Pologne), 07-09-25, NAT, 10310 x 57—57. 
ELEUCHE (Farouk:, Sfax (Tunisie), 08-11-41, REI, 4555 x 60—06. 

EL HOCINE BEN BRAHIM, Tiznet (Maroc), en 1895, NAT, 6605 x 60—"75. 
ERRICO (Salvatore), Alezio (Italie), 18-06-22, NAT, 7938 x 59-—57. 


ESCALANTE (Antoine), Murcia (Espagne), 13-03-18, NAT, 12600X59 
—65. 


ESCHERICH (Manfred). Hamburg (Allemagne), 16-05-28, NAT, 4219X59 


FIDUCIA, née MANCIAGLI, Palazzolo Acreide (Italie), 21-07-16, NAT, 
10859 x 49— 75. 


FIDYK (Jurko), Wielismew (Poiogne), 24-04-09, NAT, 31668 x 47—78, 

FIDYK. née FEDYNIAK, Sadkowice (Pologne), 03-04-15, NAT, 31668 
X 47—78. 

FLEINEK (Terez), Gyor (Hongrie), 27-12-07, NAT, 6845 x 60—79. 

FORCHINO (Pierre) Monaco (Principauté de), 23-10-17, NAT, 3206 X60 


FORMISANO, née CARLEO, San Valentino Torio (Italie), 01-01-12, NAT, 
6851 x 60—13. 


FRUMEN (Matija), Otovci (Yougoslavie), 22-02-08, NAT, 14480 x 59-76. 
FRUMEN, née FICKO, Vidonci (Yougosiavie), 08-02-19, NAT, 14480 X59 


FRUMEN (Bernard), Paris (4°), 09-01-41, EFF, 14480 » 59—76. 
FRUMEN (Raymond), Oison (Loiret), 08-01-46, EFF, 14480 x 59—76. 
GACSAL (Gyôzô), Pecel (Hongrie), 25-07-25, NAT, 6885 x 60—91. 
GALAVICS (Laszlo), Bük (Hongrie), 30-05-24, NAT, 3557 x 60—67. 


GERVASONI (Margherita), San Pellegrino (Italie), 24-06-38, NAT, 5366 
x 60—26. 


GIOBBIO, née BARACCHINO, Maiano (Italie), 31-08-07, NAT, 27648 x 30 
—75 


GLIMMBERGER (Herbert), Gelsenkirchen (Allemagne), 04-08-22, NAT, 
637 x 56—67. 

GARCIA (Juan), Albox (Espagne), 13-02-12, NAT, 6317 x 60—46. 

GARCIA, née GARCIA. Albox (Espagne), 02-07-14, NAT, 6317 x 60—46. 

GREGON (José), Canet Lo Roig (Espagne), 02-02-12, NAT, 6575 x 60—31. 

GREGON (Joseph) Toulouse (Haute-Garonne), 15-11-49, EFF, 6575 X60 


. 


GROBELNY, née KAZMIERCZAK, Eving (Allemagne), 28-11-12, NAT, 
6961 x 60—54. 


GUARDIA, née DE CARA (Oran (département d'Oran), 23-07-97, REL 
6962 x 60— 92. 


GUZENDA (Czeslawa), Brzostek (Pologne), 10-07-28, NAT, 50 x 60—31 
GYURKO (Jean), Piszke (Hongrie), 28-10-26, NAT, 13099 x 54—57. 


HAHN (Hermann), Westerholt (Allemagne), 23-01-23, NAT, 6963X60 
—57. 
HAHN, née HARIG, Forbach (Moselle), 20-12-30, NAT, 6963 x 60—57. 


HAZEN (Marinus), Ossendrecht (Pays-Bas), 16-02-32, NAT, 13930X57 
—A41. 


HOCKAUF (Brunbhilde), Reichenberg (Tchécoslovaquie), 13-02-37, NAT, 
6584 x 60—70. 


JASIAK (Joseph), Wanne (Allemagne), 29-05-21, NAT, 1099 x 60—59, 
KIEFER (Herbert), Saarlouis (Allemagne), 27-12-28, NAT, 5834 x 59—92. 
KILIJANSKI (François), Sobow (Pologne), 18-08-04, NAT, 6612 x 60—62. 
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KILIJANSKI, née ZOLONDZEWSKI, Gelsenkirchen (Allemagne), 
12-10-12, NAT, 6612 x 60—62. 


KILWANSKI (Edouard), Hersin-Coupigny (Pas-de-Calais), 13-06-45, EFF, 
6612 x 60—62. 


KLACSAN (Joseph), Budapest (Hongrie), 03-11-27, NAT, 2928 x 60—74. 


KLOSE (Kurt), Deutsch Wartenberg (Allemagne), 01-02-26, NAT, 6613 
X 60—57. 

KRAJEWSKI, née STANIK, Swiebodna (Pologne), 17-10-12, NAT, 612 
x 60—78. 

STANIK (Maria), Caen (Calvados), 09-06-41, EFF, 612 x 60—78. 

KRAJEWSKI (Janine), Argenteuil (Seine-et-Oise), 26-10-52, EFF, 612 
X 60—78. 


KRAJEWSKI (Daniel), Argenteuil (Seine-et-Oise), 31-03-54, EFF, 612 
x 60—78. 


L' > - islni (Ryszard), Varsovie (Pologne), 12-03-26, NAT, 1842 

54X59. 

LETA (Livio), Padova (Italie), 18-09-28, NAT, 12650 » 59—91. 

LISANA, née PERAL, Santa Pola (Espagne), 15-08-96, NAT, 1096 
x 60—92. 

LLOPIS (Louis), Cheragas (Alger), 12-05-13, NAT, 6832 x 59—98. 

LLOPIS, née MONTERO, Mosqueruela (Espagne), 25-10-19, NAT, 6832 
x 59—98. 

LUCA (Francesco), Cittanova (Italie), 12-09-21, NAT, 7675 x 58—13. 

LUCA, née ROTOLO, Rizziconi (Italie), 10-05-20, NAT, 7675 x 58—13. 

LUCA (Vincenzo), Rizziconi (Italie), 07-08-42, EFF, 7675 x 58—13. 

LUCA (Serafina), Rizziconi (Italie), 17-05-45, EFF, 7675 x 58—13. 

LUCA (Rosa), Rizziconi (Italie), 03-01-48, EFF, 7675 x 58—13. 


LUKOMSKI (Jean-Pierre), Kamionka (Pologne), 13-05-99, NAT, 5542 
x 60—45. 


LUKOMSKI, née SZWEC, Wietlin (Pologne). 19-04-09, NAT, 5542 
x 60—45. 


MAESTRINI, née LASCHI, Vernio (Italie), 07-01-94, NAT, 21508 
X 40—20. 


MAJKA (Florian), Sawa (Pologne), 16-09-18, NAT, 14426 x 53—13. 
MAJKA, née JEKOT, Ryglice (Pologne), 17-01-25, NAT, 14426 x 53—13. 


MAJKA (Jean), Mosbach (Allemagne), 11-01-45, EFF, 14426 X 53—13. 


MAJKA (Christian), Meyreuil (Bouches-du-Rhône), 18-06-50, EFF, 14426 
X 53—13. 


MAJKA (Isabelle), Gardanne (Bouches-du-Rhône), 18-11-58, EFF, 14426 
X53—13. 


MAMAN (Yaya), Maadid-Erfoud (Maroc), en 1934, NAT, 4340 x 60—92. 
MANETTI (Romana), Livourne (Italie), 14-06-41, NAT, 5553 x 60—59, 
MANINI (Valerio), Roccacasale (Italie), 03-11-40, NAT, 6494 x 60-32. 


MANOCCHI (Mansueto), Sorbolongo (Italie), 03-02-25, NAT, 20512 
X 49—54. 


MARTIN (Julio), Getafé (Espagne), 28-06-16, NAT, 1788 x 60—62. 
MARTINEZ (José), Gartagena (Espagne), 01-04-22, NAT, 13521 x 59—09. 


MARTINEZ, née VERA, Cartagena (Espagne), 09-04-25, NAT, 13521 
X59—09. 


MARTINEZ (José), Cartagena (Espagne), 01-12-41, EFF, 13521 
X 59—09. 


MARTINEZ (Rafaël) Cartagena (Espagne), 07-09-45, EFF, 13521 
X 59—09. 


MARTINEZ (Daniel), Pamiers (Ariège), 19-02-57, EFF, 13521 x 59—09. 

MARTINEZ (Miguel), Mellla (Espagne), 21-07-18, NAT, 6504 x 60—69. 

MATTIOCCO (Louis), Cassino (Italie), 27-03-1900, NAT, 12258 x 59—75. 

MATTIOCCO. née NIRO, Munich (Allemagne), 03-05-07, NAT, 12258 
X59—75. 

MEYER (Jean-Pierre), Fleurier (Suisse), 19-09-17, NAT, 2120 x 60—05. 

MILANOVIC (Alexandre), Vrnjci (Yougoslavie), 05-04-25, NAT, 1796 
X60—57. 

MILESI (Maria), Roncobello (Italie), 09-11-38, NAT, 1797 X60—84. 

MINACORI (Mario), Ravanusa (Italie), 19-04-41, NAT, 3372 x 60—42. 

MONTELLA (Giuseppe), Brusciano (Italie), 04-06-29, NAT, 6921 
X 60—13. 

MONTELLA, née DI MONNA, Castello di Cisterna (Italie), 12-08-27, 
NAT. 6921 » 60—13. 

MONTELLA (Maria), Marseille (Bouches-du-Rhône), 15-09-53, EFF, 
6921 x 60—13. 

MONTELLA (Ginette) Marseille (Bouches-du-Rhône), 19-03-55, EFF, 
6921 x 60—13. 


MONTELLA (Emmanuel), Marseille, Bouches-du-Rhône), 22-04-56, EFF, 
6921 x 60—13. 


MONTELLA (Dominique), Marseille (Bouches-du-Rhône), 28-03-60, EFF, 
6921 x 60—13. 


MONTSERRAT (Michel), Vallderobres (Espagne), 22-07-05, NAT, 880 
X 60—66. 


MONTSERRAT, née RODRIGUEZ, Valls (Espagne), 27-03-17, NAT, 880 
X 60-66. 





MONTSERRAT (Marie), Tuchan (Aude), 23-10-41, EFF 880 xX60—66. 
MONTSERRAT (Christian), Tuchan (Aude), 23-04-43, EFF, 880 x 60—66. 
MONTSERRAT (Joseph), Tuchan (Aude), 19-04-45, EFF, 880 x 60-66. 


MONTSERRAT (Michel), Sainte-Marie-de-la-Mer (Pyrénées-Orientales), 
17-05-49, EFF, 880 x 60—66. 


MONTSERRAT (Anne-Marie), Perpignan (Pyrénées-Orientales), 19- 
10-58, EFF, 880 x 60—66. 


MORALES (Bartolomé), Badalona (Espagne), 18-04-28, NAT, 3955 
x 60—69. 
MORANDINI (Battista), Brenno (Italie), 03-1101, NAT, 13930 x 29-56. 


MOREAU (Flora), Saint-Symphorien (Belgique), 17-07-08, NAT, 6924 
X 60—59. 


MUSACCHIA (Emmanuel), Tunis (Tunisie), 29-06-13, NAT, 1935 
X 56—13. 


MUSACCHIA, née ÇANALE, Enfidaville (Tunisie), 02-03-22, NAT, 
1935 X 56—13. 


MUSACCHIA (Claudine), Marseille (Bouches-du-Rhône), 22-04-59, EFF 
1935 x 56—13. 


MUSSA (Enrico), Guidizzolo ï‘Italie), 23-10-22, NAT, 17 xX55-—69. 


NAVARRO (Juan), Villanueva del Arzobispo (Espagne), 16-01-07, NAT, 
2131 x 60—81. 


NAVARRO, née OJEDA, Villanueva del Arzobispo (Espagne), 21-12-09, 
NAT, 2131 x 60—81. 


NUNES (José), Perovizeu (Portugal), 19-10-19, NAT, 4204X60—81. 
NUNES, née MIGUEL, Perovizeu (Portugal) 08-08-23 NAT, 4204X60 
—81. 


NUNES (Jean-Calude), Saint-Antonin (Tarn-et-Garonne), 29-11-48, EFF, 
4204 »x 60—81. 


NUNES (Marie), Graulhet (Tarn), 25-10-50, EFF, 4204*xX60-—81. 
NUNES (José) Graulhet (Tarn), 21-11-51, EFF, 4204Xx60--#81. 
NUNES (Jacques), Graulhet (Tarn) 18-04-53, EFF, 4204x60--81. 
NUNES (Anna), SGraulhet (Tarn), 10-04-55, EFF, 4204 *X60-81. 


per - cha (Srécko), Kocevije (Yougoslavie), 30-10-24, NAT, 8287 X 50 

—91. 

OBERSTAR (David), Oxford Grande-Bretagne), 14-08-48, EFF, 8287 
x 50—91. 


O’DONOVAN (Patrick). Rawalpindi (Indes), 30-12-24, NAT, 12047 
X 59—75. 


PALAZON (Pedro), Oujda (Maroc), 13-03-15, NAT, 8185 X59—95. 


PALAZON, née GARCIA, Oujda (Maroc), 02-03-24, NAT, 8185X59 
—95. . 


PALAZON (Jean), Meknès (Maroc), 30-03-56, EFF, 8185 x59-—95. 
PALAZON (André), Meknès (Maroc), 24-08-57, EFF, 8185 x159--95. 
PALAZZOLO (Adolofo), Tunis (Tunisie), 12-02-33, NAT, 6031 X 60-96. 
PALENI (Angel), Seriate (Italie), 01-11-22, NAT, 10720 X59-—74, 


M 2 TORROMBACCO, Casaluce (Italie), 23-12-30, NAT, 10720 
X 59—74. 


PAPPALARDO (Joseph), Sfax (Tunisie), 13-03-27, NAT, 10511 x 57—96. 


PACS née RICCOBENE, Sfax (Tunisie), 18-11-29, MAT, 10511 
X 57—96. 


PARIENTI (Maurice), Béja (Tunisie), 15-06-27, NAT, 5064 x60—13. 


nee: “vu. (Jean), Chojna Nowa (Pologne), 27-01-27, NAT, 14146 
X 59-—57. 


PASTUSZAK, née DENCZYK, Nowy Bytom (Pologne), 11-02-37, NAT, 
14146 X 59—57. 


PASTUSZAK (Daniel), Creutzwald (Moselle), 09-02-55, EFF, 14146 
x 59—57. 


PASTUSZAK (Gabrielle), Farebersviller (Moselle), 31-10-58, EFF, 
14146 x 59-—57. 


PEISSKER (Otfried), Dresde (Allemagne), 03-09-26, NAT, 906 x 60—75. 

PEREZ (José), Frajan (Espagne), 16-10-30, NAT, 5743 x 60—78. 

PESSAROSSI (Félix), Cedegolo (Italie), 05-10-24, NAT, 2874 X60—25, 

PESSAROSSI, née MORASCHETTI, Cedegolo (Italie), 29-07-27, NAT, 
2874 x 60—25. * 

PESSAROSSI (Henri), Cedegolo (Italie), 28-08-47, EFF, 2874X60-—25. 


PESSAROSSI (Marguerite), Cedegolo (Italie), 17-12-48, EFF, 2874 
X 60—25. 


PESSAROSSI (Dominique), Audincourt (Doubs), 16-09-53, EFF, 2874 
X 60—25. 


PEVERE (Carlo), Colloredo di Monte Albano (Italie), 26-09-23, NAT, 
15725 x 54—11. 


PEVERE, née ORTUNO, Torrecilla Lorca (Espagne), 16-07-26, NAT, 
15725 X 54—11. 


PILUTTI (Aldo), Rivignano (Italie), 10-03-23, NAT, 8378 x 56-57. 


PIORNOWSKI (Edvige), Schônberg (Allemagne), 25-05-45, NAT, 5903 
x 60—51. 


POLLONI (Mario), Feltre (Italie), 17-08-30, NAT, 90x60—06. 
POYO (Ramon), Aytona (Espagne), 10-11-25, NAT, 8886 x 50-89. 


PRESCELTI, née LAUDANI. San Cipirello (Italie), 15-02-89, NAT, 
6274 X 60—983. 





| 
| 
| 
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PRIVAT (Pierre), Amer (Espagne), 10-06-19, NAT, 4955 x 60—09. STAKITCH (Simon), Studenci (Yougoslavie), 18-07-21, NAT, 8576%55 
PROTANO (Giuseppe), Roccasecca (ltalie), 18-04-10, NAT, 4961 —57 d L ; 

x 60—69. STAKITCH, née BONI, Scarperia (Italie), 29-11-20, NAT, 8576%5$ 


PROTANO, née TORRIERO, Roccasecca (Italie), 24-01-21, NAT, 4961 
X 60-69. 


RALLO (Vito), Tunis (Tunisie), 24-05-31, NAT, 4085 x 60—96. 
RAMIREZ (Juan), Pozoblanco (Espagne), 29-01-16, NAT, 5082 x 60—96. 
RAMON (Mariano), Carthagène (Espagne), 25-09-12, NAT, 16419 x 54 


RAMON, née MORENO, Porcuna 16419 
x54—11. 

RAMOS (Antonio), Ucedo (Espagne), 

RAMOS, née CONESA, Barcelone (Espagne), 
X 59—45. 

RAMOS (Josefa), Barcelone (Espagne), 22-11-39, EFF, 14393 x 59—45. 

RAMOS (Rosa), Barcelone (Espagne), 27-02-45, EFF, 14393 x 59—45. 

RAMOS (Carmen), Barcelone (Espagne), 09-01-49, EFF, 14393 x 59-45. 

RAMOS (Antoine), Genelard (Saône-et-Loire), 24-12-52, EFF, 14393 
X 59-45. 

RASCHILAS (Will, Bonn (Allemagne), 20-05-40, NAT, 4970 X60—65. 

RECALDE (Jésus), Pamplona (Espagne), 13-11-25, NAT, 4973 X60—30. 

RESKE (Otto), Warnicken (Allemagne), 04-06-25, NAT, 6401 x 60—62. 

RESTEGHINI (Silvio), Bedonia (Italie), 07-12-16, NAT, 14606 x 59—78. 

ROCHOWICZ (Stanislaw), Varsovie (Pologne), 29-02-08, NAT, 17593 
X 53—75. 

ROCHOWICZ née KOSTECKA, Ostrow Mazowiecki (Pologne), 16-11-13, 
NAT, 17593 x 53—75. 


RODRIGUEZ (Eduardo), Melilla 
—92. 


RODRIGUEZ (José), Calzada de Cropesa 
17177 X 53—75. 


ROSSELL (Jaume), Canillo (Andorre), 31-03-06, NAT, 5441 X60—11. 


ROSSELL, née GARCIA, Villamuriel de Cerrato (Espagne), 30-12-08. 
NAT, 5441 x 60—11. 


ROSSELL (Jean-Pierre), Lavalette (Aude), 22-11-39, EFF, 5441 x 60—11. 

ROSSELL (Claude), Carcassonne (Aude), 26-12-46, EFF, 5441 x60—11. 

ROSSONT (Rocco), Grignano Polesine (Italie), 16-08-26, NAT, 6590 
X 60—95. 


(Espagne), 20-04-14, NAT, 


14393 X 59—45. 
NAT, 14393 


05-01-18, NAT, 
01-11-20, 


(Espagne), 20-10-41, NAT, 6403 X60 


(Espagne), 16-02-16, NAT, 


ROUSSEFF (Gheorghi), Sliven (Bulgarie), 29-01-16, NAT, 6814 x 57-—-91 

SALARIS (Gio-Maria), Ittiri (Italie), 10-04-21, NAT, 2641 x 60—13. 

SALNIKOFF (Tatiana), Ekaterinodar (Russie), 14-11-19, NAT, 7786 
X 59—99. ; 

SARIAN (Hrant), Smyrne (Asie Mineure), 06-01-02, NAT, 6257 x 59—75. 

SARICA (Rosario), Messine (Italie), 04-01-22, NAT, 2642 x 60—59. 


SARICA, née FALCONE, Gioiosa Marea (Italie), 13-03-23, NAT, 2642 
X 60—59. 
SARICA (Pietro), Messine (Italie), 23:12-44, EFF, 2642 x 60—59. 


SARICA (Concetta), Messine (Italie), 05-02-47, EFF, 2642 x 60-59. 
SARICA (Nunziata)}, Denain (Nord), 02-03-50, EFF, 2642 x 60—59. 
SARICA (Tindaro), Denain (Nord), 21-05-51, EFF, 2642 X60—59. 
SAWULA (Wasyl), Borynicze (Ukraine), 23-04-24, NAT, 5184 X60—25. 
pee ÉlaRE (Heinz), Sthum (Allemagne), 20-12-26, NAT, 9923 x 54 


SCHUTT (Heinz), Berlin (Allemagne), 24-02-25, NAT, 9803 x 54—78. 
SESENA (Félix), Yuncos (Espagne), 11-11-13, NAT, 1040 x 60-31. 


SESENA, née DALLA LIBERA, Susegana (Italie), 28-02-09, NAT, 
1040 x 60—31. 


SLOWIK (Joseph), Dziesiata (Pologne), 28-01-17, NAT, 6522 x 60—59. 
SLOWIK, née MORYL, Dziesiata (Pologne), 27-04-26, NAT, 6522 
X 60—59. 
SLOWIK (Maria), Leipzig (Allemagne), 14-09-43, EFF, 6522 x 60—59. 
Lo 9 (Sophia), Holzhausen (Allemagne), 16-12-44, EFF, 6522 x 60 


SLOWIK (Stanislas), 
6522 x 60—59. 


SLOWIK (Christina), Anhiers (Nord), 22-10-48, EFF, 6522 x 60—59. 
SLOWIK (Jean), Anhiers (Nord), 21-04-50, EFF, 6522 x 60—59. 
SLOWIK (François), Anhiers (Nord), 02-10-52, EFF, 6522 x 60—59. 
SMIRNOW (Wladimir), Briansk 27-02-25, NAT, 11064*52 


Clausthal Zellerfeld (Allemagne), 24-01-46, EFF, 


(Russie), 


SOKOLOFF (Georges), Choumma (Bulgarie), 11-01-24, NAT, 10283 x 59 
ne (Francisco), Casablanca (Maroc), 07-01-40, NAT, 6524*x60 
1 


SOONBERG (Axel), Konguta (Esthonie), 05-09-26, NAT, 11700 x 54 
—38 


SOTILLO (Maria de las Mercedes), Soria (Espagne), 21-02-26, NAT, 
3493 x 60-—47 
SPADER 


(Giuseppe), Cergneu Nimis (Italie), 21-10-17, NAT, 10536 
X 39—38. 





sales (Michèle, Dieuze (Moselle), 18-05-54, EFF, 8576 x55-257 
er jun (Camille, Moorslede (Belgique), 11-08-03, NAT, 6594%6ÿ 
ne - sus (Frédéric), Mining (Autriche), 28-08-20, NAT, 10436%59 
STEINDL, (Erich, Unter Rohrbach (Autriche), 26-12-29, NAT, .37% 
STEINHORST (Hans. Breslau (Allemagne), 02-08-28, NAT, 12457x59 


STOCK (Jurgen), Altona Blankenese (Allemagne), 08-08-28, NAT, 3723 
x 60—92. : 
er is (Zofia), Siersza Wodna (Pologne), 27-01-22, NAT, 6074 

X 60—75. 
STUCZYNSKI (Antoine), Mysliborz (Pologne), 


13-09-05, NAT, 6555 x60 
STUCZYNSKI, née BAJ, Przychojec (Pologne), 10-12-08, NAT, 6555 
x 60—27. à 


STUCZYNSKI (Janina), Etrepagny (Eure), 22-06-47, EFF, 6555%60 
—27 


STURMIGI, née COMUGNARO, Torreano (Italie), 19-07-04, 


NAT, 7800 
x 60—32. - 


SZTRAKONICZKY (Eugène), Menes (Hongrie), 27-01-10, NAT, 18466 
X 54— 75. 

SZTRAKONICZKY, née NEMETH, Vasvar (Hongrie), 11-07-09, NAT, 
18466 x 54—75. 

SZTRAKONICZKY (Attila), Budapest (Hongrie), 02-05-41, EFF, 18466 
X 54—75. 

SZTRAKONICZKY (Andras), Budapest (Hongrie), 19-08-42, EFF, 18466 
X 54—75 

SZTRAKONICZKY (Csaba), Budapest (Hongrie), 11-07-44, EFF, 18466 
X 54—75. 

SZTRAKONICZKY (lLilla), Bogen (Allemagne), 25-02-48, EFF, 18466 
X 54—75. 

TAORMINA (François), Sousse (Tunisie), 28-10-32, NAT, 13469%56 
—13 


TEBOUL (Salomon), Figuig (Maroc), 20-01-11, NAT, 4592 »X60—92Z 

TIMEUS (Marior, Ovaro (Italie), 11-10-15, NAT, 6623 x 60—13. 

TIMEUS, née MARTIN, Prato Carnico (Italie), 08-02-22; NAT, -6623 
X 60—13. 

TIMEUS (France), le Veurdre (Allier), 14-08-48, EFF, 6623 x 60—13. 

TIMEUS (Solange), Berre-l'Etang (Bouches-du-Rhône), 31-01-52, EFF, 
6623 x 60—13. 

TIMEUS (Denise), Martigues (Bouches-du-Rhône), 12-10-57, EFF, 6623 
X 60—13. 

TJOHOREDJO (Sourat), Bourail (Nouvelle-Calédonie), 06-11-16, NAT, 
5311 x 60—98. 

TJOHOREDJO, née NGATINEM, Kastowinangam (Indonésie), en 1911, 
NAT, 5311 x 60-98 

TJOHOREDJO (Maurice), Bourail (Nouvelle-Calédonie), 21-07-40, EFF, 
5311 x 60—98. 

TJOHOREDJO (Marcel), Bourail (Nouvelle-Calédonie}, 28-02-45, EFF, 
5311 x 60—98. 

TJOHOREDJO (Soukiman), Bourail (Nouvelle-Calédonie), 04-04-47, EFF, 
5311 x 60—98. 


TJOHOREDJO (Kasmi), Bourail (Nouvelle-Calédonie), 24-03-49, EFF, 
5311 x 60— 98. 


TJOHOREDJO (Slamat), Bourail (Nouvelle-Calédonie), 24-10-50, EFF, 
5311 x 60—-98. 

TJOHOREDJO (Roseline), Bourail (Nouvelle-Calédonie), 18-11-52, EFF, 
5311 x 60—98. 

TJOHOREDJO (André), Bourail (Nouvelle-Calédonie), 25-02-55, EFF, 
5311 x 60—98. 

TJOHOREDJO (Patrick), Bourail (Nouvelle-Calédonie), 04-10-58, EFF, 
5311 x 60—98. 

TURINI (François), Milan (Italie), 19-03-12, NAT, 4321 “ 48—06. 

TURINI, née TURCO, Soave (Italie), 23-11-18, NAT, 4321 >»: 48—06. 

VIDOTTO, née ZUCCHETTI, Rovato (Italie), 07-01-23, NAT, 6171 X60 
—09. 

VIOLINI (Mario), Tortoreto (Italie), 23-10-19, NAT, 12187 x 59—59. 

VIOLINI, née CIRILLI, Tortoreto (Italie), 22-09-22, NAT, 12187 x 59—59. 

VIOLINI (Giuseppe), Tortoreto (Italie), 27-04-44, EFF, 12187 x 59—59. 

VIOLINI (Tomassino), Denain (Nord), 29-12-51, EFF, 12187 x 59—59. 

VIOLINI (Franco), Denain (Nord), 03-10-53, EFF, 12187 x 59—59. 

VOLPE (Mario), Introdacqua (Italie), 08-09-26, NAT, 6641 x 60—13. 

VOLPE, née GREGORI, Introdacqua (Italie), 06-01-28, NAT, 6641 
X 60—13. 


VOLPE (Marie-Thérèse), Marseille (Bouches-du-Rhône), 13-02-50, EFF, 
6641 x 60—13. 

VOLPE (Georges), Marseille (Bouches-du-Rhône), 23-12-52, EFF, 6641 
X 60—13. 
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VOLPE (Robert), Marseille (Bouches-du-Rhône), 04-03-58, EFF, 6641 Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la population est 

X60—13. chargé de l’exécution du présent hé qui sera publié au Journal 
WERNER (Rudolf), Marienbourg (Allemagne), 15-09-18, NAT, 5821 officiel de la République française 

x 52—77. Fait à Paris, le 17 octobre 1960. 


WYNAR (Démétri), Czerczyk (Pologne), 17-09-05, NAT, 16988 x 53—71. 


WYNAR, née NOWAK, Limanova (Pologne), 1701-20, NAT, 16988 
x53—71. 

WYNAR (Julie), Montceau-les-Mines (Saône-et-Loire), 21-08-46, EFF, 
16988 x 53—71. 


WYNAR (Michel), Montceau-les-Mines (Saône-et-Loire), 26-09-50, EFF, 
16988 x 53—71. 


WYNAR (Joëlle). 
16988 x 53—71. 


WYNAR (Alain), 
16988 x 53-—71. 


WYREMBLEWSKI (Félix), 
x 54—58. 
I, née MROWKA, Hamborn (Allemagne), 
54—59. 


Montceau-les-Mines (Saône-et-Loire), 16-10-53, EFF, 


Montceau-les-Mines (Saône-et-Loire), 01-08-56, EFF, 


Rauxel (Allemagne), 24-09-10, NAT, 6513 


23-02-15, 
NAT, 6513X 
ZANET (Jean-Paul), Portogruaro (Italie), 25-01-39, NAT, 5595 x 60—20. 
nc à | - Jim Cinto Cabmaggiore (Italie), 04-01-15, NAT, 8964 
x 
ZANET, née BERNARDOTTO, Portogruaro (Italie), 
8964 x 59—20. 
ZANET (Marius), Annone Veneto (Italie), 27-02-42, EFF, 8964 x 59-20. 
ZANET (Armand), Annone Veneto (Italie), 10-01-45, EFF, 8964 X 59-20. 
ZAPATA (Antonio), Finana (Espagne), 18-04-12, NAT, 11470 X59-—65. 
ZAPATA, née HERNANDEZ, Guadix (Espagne), 22-05-16, NAT, 11470 
X 59—65. 


29-06-16, NAT, 


ZIO0LKOWSKI (Edmond), Slomezyce (Pologne), 16-11-19, NAT, 6643 
X60—59. 
(Allemagne), 12-03-20, 


ZIOLKOWSKI, née BRZOZOWSKA, Wanne 
NAT, 6643 x 60—59. 
Art. 2. — Sont autorisés à s'appeler légalement à l’avenir : 

DEGENKOLBE (Gérard). — DEGENKOLBE (Gerhard), Plauen (Alle- 
magne), 30-08-19, 2519 x 60—10. 

ELEUCHE (Frédéric). — ELEUCHE (Farouk), Sfax (Tunisie), 08-11-41, 
4555 x 60—06. 

GUZENDA (Christiane — GUZENDA (Czeslawa), 
gne), 10-07-28, 50 x 60—31. 

MUSSA (Henri) — MUSSA (Enrico), 
17 x 55-—69. 

STAKY (Simon). — STAKITCH (Simon), Studenci (Yougoslavie), 1 
07-21, 8576 x 55—57. 

STAKY (Tecla). — STAKITCH (Tecla), 
8576 x 55—57. 

STAKY (Michèle). — STAKITCH (Michèle), Dieuze (Moselle), 18-05-54, 
8576 x 55—57. 


ZAPATA (Antoine). — ZAPATA (Antonio), Finana (Espagne), 18-04-12, 
11470 X 59—65. 


ZAPATA (Marie). — ZAPATA (Sagrario), Guadix (Espagne), 22-05-16, 
11470 x 59—65. 
Art. 3. — Sont libérés de leur allégeance à l’égard de la France 
les Français dont les noms suivent : 
FLEXAS (Guillaume), Martigues (Bouches-du-Rhône), 20-05-40, LIB (1), 
270 x 60—99. 
GALLONI (Jean), Les Mées (Basses-Alpes), 23-04-35, LIB, 14949 x 59—99, 
LABOURDETTE (Jean), Irun (Espagne), 31-10-41, LIB, 2404 x 60—99. 
THIONVILLE (René), New Iberia (U. S. A.), 19-11-26, LIB, 4675 x 58—99. 
Art. 4. — Le ministre de la santé publique et de la population est 


é de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
l de la République française. 


Fait à Paris, le 17 octobre 1960. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Brzostek (Polo- 


Guidizzolo (Italie), 23-10-22, 


Scarperia (Italie), 29-11-20, 


MICHEL DEBRÉ. 





Décrets du 17 octobre 1960 
rapportant des décrets portant naturalisation. 


Le Premier ministre 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 
Vu les articles 60, 62 et 111 du code de la nationalité française ; 
Vu le décret du 26 avril 1960 portant naturalisation, 


Décrète : 


Art. 1°", — Le décret du 26 avril 1960 (Journal officiel du 3 mai 1960) 
est rapporté en tant qu’il naturalisait : 


DRUTOWSKI (Stanislas), Dworszowice (Palogne), 07-01-19, 13758 
X 59-59. 





MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENDOT. 


Le Premier ministre 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 
Vu les articles 60, 62 et 111 du code de la nationalité trançaise ; 
Vu le décret du 12 août 1960 portant naturalisation, 


Décrète : 


Art. 1°". — Le décret du 12 août 1960 (Journal officiel du 21 août 
1960) est rapporté en tant qu'il naturalisait : 


VASSILIOU (Georges), Antsirabé (République malgache), 08-05-32, 
14836 x 59-98. 
Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de 


chargé de ressens du qu décret, qui sera Publié au pu 
officiel de la République française. 


Fait à Paris. le 17 octobre 1960. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


MICHEL DEBRÉ. | 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 
Vu les articles 37, 60, 62 et 111 du code de la nationalité française ; 
Vu le décret du 23 juin 1960 portant naturalisation, 


Décrète : 
Art. 1°. — Le décret du 23 juin 1960 (Journal officiel du 3 juillet 
1960) est rapporté en tant qu’il naturalisaï : 
RUBIO (Olga), Madrid (Espagne), 05-03-38, 6172xX59--34. 
Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de ia population est 


ch de l’exécution du présent décret, sera publié au Journal 
er de la République ne ” 


Fait à Paris, le 17 octobre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du XVT de la santé publique et de la population, 
Vu les articles 60, 62 et 111 du code de la nationalité française ; 
Vu le décret du 18 juillet 1960 portant naturalisation, 


Décrète : 

Art. 1°. — Le décret du 18 juillet 1960 (Journal officiel du 31 juil- 
let 1960) est rapporté en tant qu’il naturalisait : 
PEDERSEN (Einer), Copenhague (Danemark), 12-11-02, 907 X60-—27, 

Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la population est 
chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française 

Fait à Paris, le 17 octobre 1960. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


MICHEL DEBRÉ, 





Décrets portant naturalisation, réintégration 
dans la nationalité française et libération des liens d'allégeance, 





RECTICATIFS AU JOURNAL OFFICIEL 





Rectificatif au Journal officiel du 31 janvier 1960: page 1086, 
2* colonne, au lieu de: « Vandaele (Ernaldi), M 
2201-32, AUT », lire: « Vandaele (Ernaïldi), Montargis (Loiret), 
22-01-32, LIB ». 





Rectificatif au Journal officiel du 12 juin 1960: page sal 
2* colonne, après: « Fillol, née Romaguera », ajouter : 
(Jean), Béziers (Hérault), 01-06-60, EFF, 14753“ 59-34 ». 


Rectificatif au Journal officiel du 24 juillet 1960 e 6831, 
2* colonne, au lieu de: « Kobylka, Kurezewski, | Biskupice 


(Pologne), ‘22-02-17 », lire: « Kobylka, née Kurczewski, Biskupice 
(Pologne), 22-02-97 », 
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Rectificatif au Journal officiel du 7 août 1960 : 

Page 7401, 1'° colonne, au lieu de : « Dalpez (Irma), Estrée-Blanche 
(Pas-de-Calais), 25-01-41 », lire : « Dalpez (Irma), Estrée-Blanche (Pas- 
de-Calaïs), 25-05-41 ». 

Page 7402, 1'° colonne, au lieu de: « Ivanof (Tatiana), Kiew 
(Russie) », lire: « Ivanoff (Tatiana), Kiew (Russie) » ; au lieu de: 
« Leito (Luis) », lire: « Leitao (Luis) ». 

Page 7403, 2° colonne, au lieu de : « Taruffi (Antoinette), Maresca 
(Italie) », lire: « Taruffi (Antonietta), Maresca (Italie) ». 


Rectificatif au Journal officiel du 28 août 1960 : 
Page 7992, 2° colonne, au lieu de: « Grazianett (Pietro) 
« Grazianetti (Pietro) ». 


Page 7993, l'° colonne, au lieu de: « Navarro, née Gonzales », 
lire : « Navarro, née Gonzalez ». 


, lire: 


Rectiticatif au Journal officiel du 11 septembre 1960: page 8345, 
1"* colonne, au lieu de : « Gonzales, née Bartoli », lire : « Gonzalez, 
née Bartoli ». 


Rectificatif au Journai officiel du 18 septembre 1960 : 


_ Page 8550, 2° colonne, au lieu de: « Abate, née Santermo », 
lire : « Abate, née Santeramo » ; au lieu de : « Bogola (Thérèse) », 
lire : « Bogala (Thérèse) » 


Page 8551, 1"° colonne, au lieu de : « Delpoorter (Hendrik} », lire : 
« Depoorter (Hendrik) » ; au lieu de: « Exposito (Pablo), Navarre. 
dondilla (Espagne),. 15-01-60 », lire : « Exposito (Pablo), Navarredon- 
dilla (Espagne), 15-01-16 » 


Même page, 2° colonne, au lieu de : « Gimenez (Bartolomé), Lorca 
(Espagne), 16-12-60 », lire : « Gimenez Bartolomé), Lorca (Espagne), 
16-12-20 » : au lieu de : « Kudowvic née Dittmann », lire: « Kukovic, 
née Dittmann ». 

Page 8552, 2° colonne, au lieu de : « Schafer, née Dreyer », 
« Schaefer, née Dreyer ». 

Page 8553, 2 colonne, au lieu de: « Bemgno, née Almarchia », 


lire: + Benigno, née Almarcha >»; au lieu de (ia premuéere fois) : 
« Bolanos (Francisco), Churra (Espagne), 23-01-22, NAT, 4980 x 53—75 », 


lire : 


lire: « Bolanos (Francisco), Vienne (Isère), 02-02-56, EFF, 4980 
X 60—38 ». 

Page 8556, l'° colonne, au lieu de: « Harout (Jacques). — 
Haroutounian (Agop), Songourlou ‘Asie Mineure), 10-01-14 », lre : 
« Harout (Jacques). — Haroutounian (Agop}, Songourlou (Asie 


Mineure), 15-01 14 ». 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


lre SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du lundi 24 octobre 1960. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion et vote sur la motion de censure déposée par MM. Leen- 
hardt, Schmitt, Denvers, Widenlocher, Pic, Cassagne, Chandernagor, 
Muller Pierre Bourgeois. Arthur Conte, Deschizeaux, Guy Mollet 
Béchard, Forest, Gernez, Longequeue, Montalet, Pavot, Tony Larue 
Max Lejeune, Regaudie, Bayou, Sy, Chamant, Debray, Legaret, 
Motte, Mondon, Bourne Jean Bénard, de Grandmaison, Perus. 
Legendre, Junot, Sourbet, Joyon, Yrissou, Doubiet, Le Roy Ladurie, 

molet de Villers, Portolano. Godonnèche, Molinet, Marçais, Maur- 
rice Faure, Mme Delabie, MM. Desouches, Clamens, Juskie- 
wenski, Dieras, Mme Thome-Patenètre, MM. Ebrard, Gauthier, Brocas, 
Billères, Ducos, Félix Gaillard, Sablé, Douzans, Georges Bonnet, 
Hersant, Eugène-Claudius Petit. Pillet, Chauvet, Delesalle, Longuet, 
Szigeti (application de l’article 49, alinéa 3, de la Constitution, le 
Gouvernement ayant engagé sa responsabilité sur le projet de loi 
de programme [n° 784] relative à certains équipements militaires, 
modifié par les amendements de la commission des finances n°* 2 
et 3 et le sous-amendement n° 4 de M. Ferri, par les amendements 
de la commission de la défense nationale n° 6 et n° 5 rectifié et 
les sous-amendements n° 9 de M. Roux et n° 16 du Gouvernement 
äinsi que par l'amendement n° 15 du Gouvernement, complété par 
le sous-amendement n° 17 de la commission des finances). 





—— 


Document parlementaire 
mis en distribution le vendredi 21 octobre 1960. 





N° 886. — Rapport de M. Tony Larue, au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi de finances pour 1961: 


Annexe n° 32 — Rapport sur le budget annexe des postes 
et télérommunications 


Commission des finances, de l’économie générale et du plan, 


Séance du samedi 22 octobre 1960. 


Presents. — MM. Anthonioz, Arnulf, Arrighi (Pascal), Bisson, Boisdé 
(Raymond), Bonnet (Christian), Bonnet (Georges), de Broglie, Burlot, 
Charret, Charvet, Clermontel, Courant (Pierre), Dassault, Delesalle, 
Deliaune, Denvers, Dorey Dreyfous-Ducas, Dusseaulx, Ebrard (Guy), 
Escudier, Fraissinet Garnier, Grenier (Jean-Marie), Jacquet (Mare), 
Larue Tony), Laurio! Leenhardt (Francis), Lejeune (Max), Le 
Ladurie, Liogier, Lopez, Marcellin, Mayer (Félix), Mazo, Molinet, 
Palewski (Jean-Paul), Paquet, Pflimlin, Regaudie, Reynaud (Paul), 
Roux. Ruaïs. Taittinger (Jean), Tardieu, Voisin, Weinman, Yrissou. 


Excusés. — MM. Beauguitte, Chapalain, P. Ferri, Gabelle, Jaillon, 
Nungesser, Rivain, Sanson. 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires culturelles, familiales et sociales se 
réunira à neuf heures trente . 


Le 26 octobre 1960 
L — Avis de M. Fréville sur le budget de la santé publique. 


1" mercredi (local du 9 bureau) : 


IL — Avis de M. Joseph Perrin sur le budget de l’enseignement 
technique. 

IL — Avis de M Hanin sur le budget des anciens combattants. 

IV. — Nomination du rapporteur pour avis du budget de l’Algérie 


et du budget des affaires algériennes (questions familiales et sociales), 
pour suppléer M Kaouah, malade 


2° Le jeudi 27 octobre 1960 (salle Colbert). 


EL — Avis de Mme Devaud sur le budget du travail. 


II. — Avis de M Jean-Robert Debray sur le budget des affaires 
étrangères, relations culturelles. 


II — Avis de M. Vayron sur le budget des affaires culturelles. 
IV. — Avis de M. Boutard sur le budget des affaires culturelles 
(cinema). 


3° Le vendredi: 28 octobre 1960 (local du 9 bureau). 


L — Avis de M. Cerneau sur le budget des constructions sco- 
laires 

II. — Avis de M. Bord sur le budget de la jeunesse et des 
sports 

III — Avis de Mile Dienesch sur le budget de l’agriculture, 


enseignement agricole 


La commission des affaires étrangères se réunira le jeudi 27 octo- 
bre 1960, à dix heures (local du 9° bureau) : 

Examen du budget des affaires étrangères : 

Audition de M. Arnulf rapporteur spécial, sur 
affaires marocaines et tunisiennes ; 

Audition de M. Georges Bonnet, rapporteur spécial, sur les crédits 
des affaires étrangères ; 


Audition de M. Ribière, rapporteur pour avis, sur les crédits des 
affaires étrangères 


les crédits des 


La commission de la défense nationale et des forces armées se 
réunira le mercredi 26 octobre 1960, à neuf heures trente (local du 
7: bureau) : 

L — Nominatiun d’un rapporteur pour la proposition de loi 
(n° 879) de MM. Quinson et Legaret tendant à permettre de conférer 
l’honorariat du grade supérieur à certains officiers de réserve et 
assimilés. 

II. — Examen des budgets militaires. — Préparation du question- 
naire qui sera adressé au ministre des armées. 

HI. — Questions diverses. 
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La commission des finances, de l’économie générale et du plan 
se réunira le mardi 25 octobre 1960, à dix heures (local de la 
commission) : 

A dix heures. 


Projet de loi de finances pour 1961 (n° 866) — Deuxième 
partie : 

Budget des affaires culturelles et article 50. — M. Taittinger, rap- 

rteur spécial. 

Budget des finances et affaires économiques. — II : Services finan- 
ciers. — M. Ebrard, rapporteur spécial. 

Budget des travaux publics et transports : Tourisme. — M. Ebrard, 
rapporteur spécial. 

udget de l’éducation nationale : Jeunesse et sports. — M. Regaur- 


die, rapporteur spécial. 
A onze heures. 


Audition de M. Foyer, secrétaire d’Etat aux relations avec les 
Etats de la Communauté. 


Fin du budget des services du Premier ministre : 


IX. — Relations avec les Etats de la Communauté, le Togo et le 
Cameroun. — M. Burlot, rapporteur spécial. 


La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République se réunira le jeudi 
27 octobre 1960, à dix heures (local du 7° bureau) : 

L — Nomination de rapporteurs pour : 

La proposition de loi (n° 871) de M. Frédéric-Dupont tendant à 
déterminer les mesures régularisant la situation des personnels des 
ex-concessions françaises en Chine ; 

Le projet de loi (n° 862) relatif à l’état civil des Français des 
départements algériens qui ont conservé leur statut personnel 
israélite. 


IL — Nomination de rapporteurs en remplacement de M. Sammar- 
celli pour : 

La proposition de loi (n° 102) de M. Denis tendant à modifier la 
loi du 30 juin 1838 sur le statut juridique des aliénés ; 

La proposition de loi (n° 209) de M. Roclore aggravant la répres- 
sion de certaines infractions au code des débits de boissons ; 

La proposition de loi (n° 221) de M. Roulland modifiant la loi du 
16 novembre 1940 relative aux sociétés anonymes ; 

La proposition de loi (n° 286) de M. Fanton modifiant certaines 
dispositions relatives à la responsabilité des gérants et associés de 
S. À. dans le cas de faillite ou de liquidation judiciaire ; 

Le projet de loi (n° 333) autorisant la ratification de diverses 
conventions de droit privé ; 

La proposition de loi (n° 343) de M. Bourgoin modifiant l’ordon- 
nance du 5 janvier 1959 réglementant l'accès des mineurs à certains 
établissements ; 

La proposition de loi (n° 418) de M. de Broglie portant institution 
de communes associées. 

III, — Désignation d’un représentant, à titre de suppléant, auprès 
de la commission chargée de la surveillance et du contrôle des 
publications destinées à l’enfance et à l’adolescence. 


IV. — Rapport de M. Paul Coste-Floret sur la proposition de loi 
organique (n° 781) de M. Schmittlein tendant à modifier l’ordon- 
nance du 7 novembre 1958 portant loi organique autorisant excep- 
tionnellement les parlementaires à déléguer leur droit de vote. 

V. — Rapport de M. Raymond-Clergue sur la proposition de loi 
(n° 171) de M. Coste-Floret tendant à modifier les articles 2123 
et 2130 du code civil sur l’hypothèque judiciaire des biens à venir. 


VL — Rapport de M. Laurelli sur le projet de loi (n° 554) relatif 
à la police des épaves maritimes. 


VIL — Rapport de M. Laurelli sur le projet de loi (n° 629) modi- 
fiant et complétant la loi du 17 décembre 1926 portant code disci- 
plinaire et pénal de la marine marchande. 


VIH. — Rapport de M. Mignot sur les pétitions. 


La commission de la production et des échanges se réunira les 
mercredi 26 et jeudi 27 octobre 1960 : 


1° Le mercredi 26 octobre 1960. 


A neuf heures trente (salle Colbert) : 


L — Discussion de l'avis de M. Coudray sur le budget de la 
construction. 
IL — Discussion de l'avis de M. Bergasse sur le budget de la 


marine marchande. 


III. — Discussion de l’avis de M. Dumortier sur les crédits des voies 
havigables et des ports. 


IV. — Discussion de l'avis de M. Privet sur les crédits de l’énergie 
atomique. 
A dix heures trente : 
V. — Audition de M. Rochereau, ministre de l’agriculture. 


VL — Discussion de l'avis de M. Charpentier sur le budget de 
l'agriculture (art. 11, 12 et 13 de la loi de finances). 





VIL — Eventuellement, suite de la discussion des affaires inscrites 
à l’ordre du jour de la première partie de la séance. 
A vingt et une heures : 
L — Audition de M. Maurice Bokanowski, ministre des postes et 
télécommunications. 


II. — Discussion de l'avis de M. de Gracia sur le budget des postes 
et télécommunications. 


2° Le jeudi 27 octobre 1960, à neuf heures trente 
(local du 6° bureau). 


I. — Suite de la discussion de l’avis de M. Charpentier sur le budget 
de l’agriculture. 


IL — Discussion de l’avis de M. Bertrand Denis sur le budget des 
prestations sociales agricoles. 

IIL — Discussion de l'avis de M. Grasset-Morel sur le fonds de 
régularisation et d'orientation des marchés agricoles. , 
_ IV. — Eventuellement, suite de la discussion des affaires inscrites 
à l’ordre du jour de la séance précédente. 


V. — Discussion de l’avis de M. Labbé sur les crédits de l’aviation 
civile et commerciale. 





La séance de la commission chargée d’'examiner une demande de 
suspension de la détention d'un membre de l'Assemblée (n° 883), 
suspendue le vendredi 21 octobre 1960, sera reprise le mardi 25 octo- 
bre 1960, à dix-sept heures (local n° 207) : 


Nomination du bureau. 





Convocation de la conférence des présidents 
(Organisation de débats.) 


La conférence constituée contormément à l’article 49 du règle- 
ment est convoquée par M. le président pour le mardi 25 octobre 
1960, à quinze heures, dans les salons de la présidence en vue 
d'organiser la discussion générale et la discussion de la première 
partie du projet de loi de finances pour 1961. 








SENAT 


l'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mardi 25 octobre 1960. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


I. — M. André Armengaud appelle l’attention de M. le ministre 
du travail sur l’acuité croissante des problèmes que pose le reclasse- 
ment des cadres âgés, déjà exposés le 11 décembre dernier à 
l’Assemblée nationale, Non seulement il est apparu que les actions de 
persuasion auprès des employeurs sont totalement inefficaces, mais 
il est à craindre que le rombre des cadres âgés en quête d'emploi 
n’aille en augmentant. Il lui demande s’il n’envisage pas d’instituer 
des mesures réglementaires d'emploi obligatoire afin de pallier 
les conséquences déplorables qui pourraient survenir si aucune 
disposition n’était prise. (N° 206.) 


IL — M. Adolphe Dutoit, devant l’aggravation très sensible des 
conditions de vie des foyers ouvriers en cette dernière période, 
demande à M. le ministre du travail quelles mesures il compte 
prendre pour assurer : 1° l’augmentation de 20 p. 100 de l’ensemble 
des prestations familiales ; 2° l’attribution des allocations familiales 
à partir du premier enfant; 3° l'attribution d’une prime de 
5.000 francs par enfant d'âge scolaire, afin d’atténuer les frais 
encourus à l’occasion de la rentrée scolaire. (N° 223.) 


IIL — M. Joseph Raybaud demande à M. le ministre des travaux 
publies et des transports de bien vouloir lui définir la politique 
d'encouragement au yachting qu'il entend poursuivre sur les c 
de France en général et en Méditerranée en particulier en vue de 
développer et d’équiper des ports de plaisance. (N° 211.) 


IV. — M. Antoine Courrière, à la suite de bruits tendant à laisser 
croire que le Gouvernement, contrairement aux promesses faites, 
limiterait le rétablissement de leur retraite aux seuls anciens 
combattants de la guerre 1914-1918 âgés au moins de 65 ans, demande 
à M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre les 
mesures qu’il compte prendre pour rétablir dans leurs droïts les 
TE Laon et tenir les engagements officiellement pris. 


V. — M. Georges Marrane devant l'émotion grandissante des 
anciens Combattants à la suite de bruits des plus regrettables 
laissant entendre des iimitations dans le rétablissement de la retraite 
des anciens combattants, confirme à M. le ministre des anciens 
combattants les questions écrites posées en date des 17 février et 
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18 mai 1960 à ce sujet. Il lui demande quelles dispositions il entend 
prendre, à la veille des débats budgétaires, et conformément à ses 
déclarations de février dernier, pour le rétablissement de la retraite 
du combattant sans discrimination à lPégard de tous ceux qui en 
bénéficiaient ou qui pouvaient y prétendre avant le 30 décembre 
1958 Il aimerait savoir si le Gouvernement envisage de payer les 
deux années d’arrérages aux anciens combattants qui ont été frustrés 
de leur retraite du combattant depuis cette date, (N° 221.) 


VL — M. Edouard Bonnefous demande à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale : 1° si les athlètes français sélectionnés pour les 
u— olympiques de Rome ont reçu toutes les facilités nécessaires 

leur préparation et si leur entraînement s’est effectué dans des 
conditions satisfaisantes ; 2° quelles décisions compte-t-il prendre 
à la suite de la proclamation des résultats de Rome qui ont causé 
dans l'opinion française une déception profonde et justifiée ; 
3° quelles sont les mesures envisagées pour permettre aux sportifs 
français e ri honorablement dans les jeux olympiques de 
1964. (N° 220 

VIL — M. Sas Marrane rappelle à M. le Premier ministre 
l'émotion générale et justifiée causée dans notre pays devant la 
constatation de la faiblesse des résultats obtenus par les représentants 
de la France au jeux olympiques de Rome. Il lui demande : 1° quels 
crédits ont été alloués à la préparation des sportifs français aux 
jeux olympiques de 1960 ; 2° quelles dispositions il compte prendre 
pour que toutes les facilités soient offertes à l’ensemble de la jeu- 
nesse française pour développer la pratique des sports ; 3° quel est 
le programme établi par le Gouvernement pour la construction et 
l'aménagement accélérés d'établissements sportifs (stades, gymnases, 
piscines) permettant un large recrutement et un essor des sports 
athlétiques dans notre pays ; 4° quel est le plan établi et les crédits 
prévus afin que les sportifs français puissent remporter des succès 
dignes de leur valeur aux prochains jeux olympiques de Tokyo. 
et _— (Question transmise à M. le ministre de l’éducation natio- 
nale. 

VIIL — M. Adolphe Chauvin demande à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale s’il est exact que plus de 8.000 enfants de la région 
parisienne n’ont pu être accueillis, pour l’année scolaire 1960-1961, 
dans des établissements d’enseignement technique, par suite de 
pénurie de locaux et, dans laffirmative, quelles dispositions il entend 
prendre afir d’éviter, pour la prochaine année scolaire et les sui- 
vantes. une situation aussi catastrophique tant pour l'avenir des 
enfants que pour l’avenir du pays. (N° 222.) 


IX. — M. Charles Naveau expose à M. le ministre de la santé 
publique et de la population qu’une grave intoxication collective 
ayañt entraîné mort d’homme a été constatée aux Pays-Bas à la 
suite de l’ingestion par plusieurs milliers de consommateurs de 
margarine Planta. L’intoxication serait due, d’après les premières 
constatations, à l’incorporation dans cette margarine d'ingrédients 
chimiques, aromatiques ou émulisifiants. Une intoxication analogue 
avait été constatée en 1958 en Allemagne. Le Gouvernement hollan- 
dais a décidé le 30 août la création d’une commission d’enquête 
et la sociéte Unilever qui contrôle la margarinerie internationale aurait 
décidé de couvrir les trais occasionnés par les soins aux intoxiqués. 
Il lui demande s’il n’estime pas utile, à la suite de ces constatations, 
de supprimer la tolérance, jusqu'ici accordée contrairement à la 
loi française en vertu de laquelle des substances chimiques et aro- 
matiques peuvent être ajoutées aux margarines consommées en 
France. 11 lui demande en conséquence de per sans plus tarder 
la mise en vigueur de l’article 22 de la loi du 2 juillet 1935 qui 
interdit l’addition dans les margarines, oléo-margarines et graisses 
alimentaires animales, végéto-animales et végétales, de parfums, 
essences et arômes chimiques artificiels ou autres similaires. Il lui 
rappelle que ces dispositions légales avaient été mises en veilleuse 
en 1940, lors de la période de pénurie alimentaire consécutive à la 
guerre, mais que rien ne justifie plus cette mesure d'exception 
dangereuse pour la santé publique et contraire à la volonté du 
législateur. (N° 230.) 

X. — M. Jean Péridier demande à M. le ministre de l’agriculture 
les éléments de comparaison avec les autres secteurs économiques 
ou les éléments du prix de revient que le Gouvernement a dû 
obligatoirement retenir, conformément aux dispositions des articles 1°" 
et 31 de la loi du 5 août 1960 d’orientation agricole, pour fixer seule- 
ment à 525 francs le prix de campagne du vin de consommation 
ES (N° 225.) 

— M. Abel Sempé demande à M. le ministre de l’agriculture 
qe sont les dispositions qu’il compte prendre pour assurer un 
ulement normal de la production de maïs de la présente cam- 
au prix garanti de 3.565 anciens francs le quintal; lui 

signale en effet que la récolte sera très sensiblement supérieure à 

de 1939; que certains spécialistes estiment qu’elle sera de 
l'ordre de 23 à 25 millions de quintaux contre 18 millions en 1960 ; 
qu'un important problème de stockage se trouve posé et qu'il 
serait important de connaître les mesures qu’il compte prendre dans 
ce domaine pour éviter les engorgements, les pertes de production 
et un aviiissement des prix ; lui demande en outre de définir la 
politique qu'il envisage pour une augmentation des exportations de 
maïs et pour le financement des stocks de report de la présente 
campagne (N° 226.) 


2. — Vote sur l’ensemble du projet de 1oi, adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif aux assurances maladie, invalidité et maternité des 
exploitants agricoles et des membres non salariés de leur famille. 
[N°* 280 et 335 (1959-1960). — M. Martial Brousse, rapporteur de la 
commission des affaires sociales, et n° 3 (1960-1961). Avis de la 
commission des affaires économiques et du plan. — M. Octave 
Bajeux, rapporteur, et n° 4 (1960-1961). Avis de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la 
nation. — M. Michel Kistler, rapporteur.] 








Convocation de commission. 





La commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation se réunira le jeudi 27 octobre 1960, à 
dix heures (local de la commission). 

Projet de loi de finances pour 1961 (deuxième partie, suite), — 
M. le rapporteur général. 

Budget des travaux publics et des transports : 

L — Travaux publics et transports. — Mlle Irma Rapuzzi, rappor- 
teur spécial. 

IL — Chemins de fer, Régie autonome des transports parisiens. — 
M. Antoine Courrière, rapporteur spécial. 


IL — Marine marchande, — M. Roger Lachèvre, 
spécial. 


rapporteur 





Rectification et annulation de convocation de commission. 


La réunion de la commission des affaires économiques et du 
plan, prévue pour : 

1° Le mercredi 26 octobre 1960 aura lieu à quatorze heures 
quarante-cinq au lieu de quinze heures (même salle) : 


L — Désignation de rapporteurs pour avis sur le projet de loi 
de finances pour 1961. 
IL —— Audition de M. Jeanneney, ministre de l'industrie, sur la 


politique énergétique, la conversion industrielle, les caractéristi- 
ques actuelles de la production industrielle de la France et les 
principales dispositions du budget de son département ministériel. 

2° La réunion de cette commission, prévue pour le jeudi 27 octo- 
bre 1960, à neuf heures quarante-cinq, est annulée. 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 29 du règle- 
ment (vice-présidents du Sénat, présidents des commissions perma- 
nentes, présidents des groupes et, éventuellement, présidents des 
commissions spéciales intéressées) est convoquée par M. le prési- 
dent pour le jeudi 27 octobre 1960, à onze heures, au local 213. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs techniques 
du cadre des lycées techniques. 





Un concours pour le recrutement de professeurs techniques 
d’électrotechnique du cadre des lycées techniques sera ouvert à 
partir du 13 décembre 1960. 

Les inscriptions sont prises par le recteur de l’académie de Paris 
(inspection principale de l’enseignement technique, 4, rue du Ban- 
quier, Paris [13')). 

Le registre des inscriptions sera ouvert jusqu’au 30 novembre 1960. 


oo + A. 
—+ 6 &—- 





Ministère de l’agriculture. 


Avis de concours pour le recrutement 
de vétérinaires inspecteurs contractuels d’abattoirs industriels. 





Un concours sur épreuves et sur titres pour le recrutement de 
vétérinaires inspecteurs d’abattoirs industriels aura lieu à Paris dans 
le courant du premier trimestre 1961, à une date qui sera précisée 
ultérieurement. 

Le programme du concours et tous autres renseignements peuvent 
être demandés au ministère de l’agriculture, direction des actions 
techniques, service vétérinaire (3° bureau), 78, rue de Varenne, 
à Paris (7°). 





Paris — imprimerie des Journaux officiels. 26, rue Desaix 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels 
Henn MOREL 
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CAISSE CENTRALE DE COOPERATION ECONOMIQUE 


SITUATION AU 30 JUIN 





1960 





ACTIF 
Disponibilités MELILLITIIIII CFTETILITITI ET CEPETETITIILE 
Réescompte à moyen terme....... 000000000008 0 
Avances aux entreprises privées...... PORTE TES cc. 


Avances aux sociétés d'Etat et aux sociétés d'éco- 
D an ossi condor eds Spots die 


Avances aux Etats, collectivités territoriales et orga 


nismes publics... 00.000000 0 0 ° soso e 
Participations ..........s.sssssosose sossssssssse eee 
Immeubles, matériel, mobilier......, coccee cossocese 
Comptes d'ordre et divers......…. IEEE éspioiseéiss 


261. 195.320,01 
13.821.116,19 


387.062.091,59 


001.509 .663,62 


1.508.908. 134,98 
85.129. 701,16 
20.290 .007,73 


116.216.808,07 





3.21.823.446,59 








PASSIF 


F. L D. E. S MÉRLELRLERL LEE LEE ER ILRLERLRERLLELLLELLLELLE |] 


107.716 .05%5,39 





cp à n IIITIÉEIS TITI TZ Sn osocosssosccccsese 116.565,20 
Fonds d’aide et de coopération....... coccoonsenescss . 201.996.45:4,72 
Fonds national de régularisation des COUrS.........e. 78.522.660,06 
Fonds de soutien des textiles... ....ssss.ssscosssosese 26.657.928,2%5 
Comptes courants créditeurs..............se..ssossses 41.012.623,74 
Prêts du Trésor pour investissements. .......ssssssss 2.172.923.959,99 
Comptes d'ordre et divers.......... cnssvovsoscovovees  261.935.183,24 
Ktéserves ....... soso con vo os one secs sense secs e 3.000.000 
DOtatR s..sssssoises cos sosséosssnesstisbatoesésss 25.000.000 
3.224.823. 446,59 








Certifié conforme aux écritures: 


Les censeurs, 
L. BRAU DE LOMENIE, H. BIZOT, J. ROSSARD. 


Le directeur général, 
A. POSTEL-VINAY. 





INSTITUT D'’EMISSION DES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


SITUATION AU 31 

















ACTIF 

Disponibilités ...... no dt baie oh es Gosse t 
a) Billets de la zone franc... 102.921,45 
b) Monnaies divisionnaires..,.…. 598.918,28 
c) Correspondants .............. 17.862,67 

d) Trésor public. — Compte 
on CARS ES 110.212.677,88 
Eflets à court terme escomplés...,...sss.ssssse so. 


Eflets représentatifs de crédits à moyen terme (2). 
Comptes d’ordre et divers.......... TS RTE 


Matériel d'émission transféré... ..seossseee NET 


111.262.383,38 


44.710. 199,85 
16.919.282,28 
10.506 487,92 

902. 286,06 





181.381.199,39 








AOÛT 1960 
PASSIF 
Engagements à vue.......... ésbesose EPONNFRPNEENEN 74.091 016,29 
a) Billets en circulation (1)....  160.089.797,10 
b) Comptes courants créditeurs 
DE AOPOM Fr... died. 11.688.543,83 
c) Transferts à régler........... 2.115.735,36 
Caisse centrale de coopération économique. ....0.9 801.733,22 
Comptes d'ordre et divers....…. à se 4) saspasdèe ses 1.485.5389,88 
Dotation ....... RQ CPR PPT EN TS PT EN co rfèc 10 fi 2.000.000 
181.381.139,39 








(1) Par département, en n.onnaie locale: 


MN éérborncnocos vs denses iegeé F 
I RP s F 
A  OERS R F. 
REUNION ......... Po RPM PET F, C. F, A 
(2 Engagements de mobilisation de crédits à 


CNT OR SPORE EX : 2 


.—ï_Î_ï_ï_"..….".—— 





1.686.816. 169 

869.516. 185 
1.255. 586.620 
3.098. 197.065 


35.884.627 








Cerlifié conforme aux écritures: 


Le directeur général, 
A. POSTEL-VINAY. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





o— 








TIRAGES 





FINANCIERS 





COMPAGNIE DE SAINT:-GOBAIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 387.597.075 NF 
62, BOULEVARD VICTOR-HUGO, NEUILLY-SUR-SEINE (SEINE) 
R. C.: Seine n° 54-B 3953. 


Obligations 4 0/0 1943. 





Tirage du 16 septembre 1960. 


Numéros des obligations amorties. 


163 à 170 — 231 à 239 — 
258 — 1.127 à 1.130 — 1.536 à 
1.540 — 1.932 à 1.940 — 2.073 
et 2074 — 2341 à 2350 — 
2.421 à 2.430 — 2.511 à 2.520 


5.125 à -6129 — 
— 65.511 à 5.514 
5.673 et 5.674 — 
— 6.021 à 6.024 
à 6.097 — 6.146 à 
6.148 a — 6.260 
— 6.482 à 6.490 — 6.651 à 
6.654 — 6.771 et 6.772 — 6.778 
et 6.779 -— 6.801 et 6.802 — 6.804 

6.807 — 7.319 et 7.320 —- 7.621 à 
— 1.630 — 7.751 à 7.755 — 
à 7.760 — 7.971 et 7.972 
à 7.980 — 9.291 à 9.299 - 
9.495 — 9.497 et 9.498 
et 9.702 — 9.706 et 
9 10.322 à 10.330 — 10.841 
à 10.845 — 11.216 et 11.217 — 
11.501 à 11.503 — 11.508 à 11.510 
— 11.524 à 11.526 — 11.529 et 
11.530 — 11.863 — 11.865 — 
11.868 et 11.869 — 12.194 — 12.199 


> 


à 12.677 — 12.679 à 12.683 — 
12.689 et 12.690 — 13.721 et 13.722 
— 13.724 à 13.730 — 13.731 à 
13.737 — 13.751 — 13.871 à 13.873 
— 13.875 — 13.905 à 13.910 — 
13.961 et 13.962 — 13.967 à 
13.970 — 14.052 — 14.055 à 14.057 
— 14.241 — 14.285 — 14.287 — 
14.791 — 14.799 et 14.800 — 14.911 
— 14917 à 14.920 — 15.051 et 





15.052 — 15.054 et 15.055 — 15.221 
et 15.222 — 15.227 et 15.228 — 
—15.771 à 15.774 — 16.491 et 
16.492 — 16.551 à 16.559 — 16.744 
à 16.750 — 17.171 — 17.173 à 
17.178 — 17.231 — 17.239 — 
— 17.608 — 17.633 — 17.635 à 
17.640 — 17.701 — 17.743 à 17.750 
— 18191 à 18.194 — 18.374 à 
18.379 — 18.471 — 18.475 à 18.480 
— 18.581 à 18.583 — 18.752 à 
18.759 — 18.763 à 18.765 — 19.351 
à 19.355 — 19.357 à 19.360 — 
19.751 à 19.755 —— 19.759 et 19,760 
20.621 20.628 20.630 


20.832 — 20.840 — 21.967 à 21.970 
— 22-209 et 22.210 — 22452 à 
22.455 — 22.459 et 22.460 — 22.886 
à 22.890 — 22.961 à 22.963 — 
22.970 — 23.435 — 23.437 à 23.440 
— 23.472 à 23.480 — 23.534 à 
23.538 — 23.592 et 23.593 — 24.321 
à 24.330 — 24.369 et 24.370 — 
24.591 à 24.596 — 24.598 à 24.600 


à 26.790 — 26.821 — 26.823 et 
26.824 — 26.828 et 26.829 — 26.903 
906 à 26.908 — 


En raison du rachat d'obligations, le tirage n'a comporté que 
570 obligations au lieu de 1.000 prévues au tableau d'amortisse- 


ment. 


Numéros des obligations amorties aux tirages antérieurs 
et non encore remboursées le 16 septembre 1960. 


1.592 et 1.593 — 2.441 — 3.591 
— 5.261 à 5.263 — 
7.220 — 17.310 — 8.721 — 8.726 
à 8.730 — 8.801 ét 8.802 — 
8.809 — 12.602 et 12.603 — :2.609 


aura lieu à partir 


— 13.532 et 13.533 — 14.332 à 


7.218 à | 14.338 — 17.641 — 19.361 et 19.362 


— 21.841 — 25.126 et 25.127 — 
25.350 — 26.261 et 26.262 — 27.231 
à 27.234 — 27.338 à 27.340. 


du 20 novembre 1960 à 


Le remboursement 
raison de 50 NF net par obligation nominative ou au porteur. 








———— 





Société des Forges de Valenciennes « FORGEVAL » 
(Anciens Etablissements L. GAUTHIER.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.000.000 pe NF 
SIÈGE SOCIAL: 17, CHEMIN DES ALLIÉS, A VALENCIENNES (Norp) 
R. C.: Valenciennes 55-B 50. 


Emprunt 4 1/2 0/0 1946. 





Quator:ième amoartissement. 


Liste numérique des 20 obligations sorties au tirage au sort du 
13 octobre 1960 effectué en séance publique au Crédit du Nord, 
à Paris, et formant avec les 40 obligations rachetées en Bourse 
la totalité de l’amnuité à amortir au 1% décembre 1960. 


138 à 149 — 156 à 163 
Ces obligations seront remboursables à 50 NF, 
Le montani au remboursement se décompose comme suit: prix 
d'émission, 48,7% NF: prime de remboursement, 4,25 NF. 
En application de la loi du 28 décembre 1959 portant réforme du 


contentieux fiscal, la prime de remboursement devra être classée 
dans la catégorie « B ». 


TES les obligations sorliés aux tirages antérieurs ont élé rem- 
oursées. 








TISSMETAL 
LIONEL-DUPONT, TESTE et C° 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.680.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 11, AVENUE JEAN-JAURES, LYON 
R. C.: Lyon n° 55-B 1394. 


Huitième amortissement au 15 novembre 1960 des obligations 
6 3/4 0/0 1552 de 100 NF émises par les Etablissements 
A. Teste et C*. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 208 obligations sorties au tirage du 
13 octobre 1960, remboursables à partir du 15 novembre 1960 
à 105,72 NF (montant du remboursement minimum de 
100 NF porté à 105 NF suivant décision de l’assemblée géné- 
rale des obligataires du 6 décembre ‘955, jugement d’homo- 
logation du tribunal civil de Lyon du 13 décembre 1955, et 
majoré de la prime de 0,72 NF résultant des bénéfices réalisés 
par le jeu des rachats en Bourse lors des amortissements 
précédents) ; 

2° Des séries sorties aux précédents tirages parmi lesquelles figu- 
rent des obligations non présentées au remboursement. 

















ANNÉES MONTAN: 
nussrhe-tades de remboursement. | du remboursement. 
Nouveaux francs. 
190 à 344 58 105,72 
345 à 537 57 105,72 
e 07 à 720 57 105,72 
721 à 779 58 105,72 
780 à 1.008 59 105,72 
1.026 à 1.184 60 105,72 
1.381 à 1.438 60 105,72 
2.283 à 2.420 56 105,72 
a und 
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SOCIETE NOUVELLE DE LA VERRERIE DE GIRONCOURT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.280.000 NF 
SèGe SOCIAL: 8, RUE Dg LA BOURSE, 4 LYON (2e) 
R. C.: Lyon 54-B 710. 


Bons 6 1/2 0/0 1954 de 100 NF. 





Usanit de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission, 
la sociélé a procédé au rachat en Bourse de 170 bons, en vue de 
l'amortissement du 1°" décembre 1960. 


LISTE NUMERIQUE 


1» De la série comprenant les 542 bons (compte tenu des bons pré- 
cédemment rachetés) représentant au moins la moitié de 
l'amortissement, sortis au tirage effectué le 13 octobre 1960 
et remboursables à partir du 17 décembre 1960, coupons n° 7 
(1: décembre 1961) et suivants attachés à 108,33 NF; 

90 Des séries comprenant des bons amortis antérieurement parmi 

lesquelles il reste des bons encore non remboursés. 

82 à 424 (remboursement le 1er décembre 1957 à 106,64 NF). 

701 à 6.229 (remboursement le 17 décembre 1959 à 107,95 NF). 

390 à 7.186 (remboursement le 1° décembre 1960 à 108,33 NF). 

259 à 7.618 (remboursement le 1er décembre 1958 à 107,44 NF). 


1NQ 








COMPAGNIE BORDELAISE DES PRODUITS CHIMIQUES 
28, PLACE GAMBETTA, BORDEAUX 
CAPITAL SOCIAL: 21 MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS 
Registre du commerce ; Bordeaux 55-B 941. 


Neuvième tirage 1960. 





Liste des obligations 6 1/2 0/0 1951 remboursables à partir du 10 no- 
vembre 1960 et des obligations sorties à des tirages antérieurs et 
non encore présentées au remboursement. 


Taux du remboursement: 100 NF. 
1960: 9 tirage, coupon 10 attaché. | 1955: 4 tirage, coupon 5 atlaché 
1159: 8e lirage, coupon 9 attaché. | 4951: 3e tirage, coupon 4 attaché 
1958 : 7e lirage, coupon 8 allaché.| ,..,, | a dei 
1957: Ge tirage, coupon 7 attaché. | 1953: 2° tirage, coupon 3 attaché 
1956: 5e tirage, coupon 6 attaché. | 1952: 1er Lirage, coupon 2 attaché 

















ANNÉES ANNÉES 
NUMÊROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
sement sement 
198 à 805 1957 15.537 1958 
1.336 à 1.338 » 15.582 ” 
3.820 à 4.104 1960 15.590 » 
5.990 à 5.902 1956 15.635 à 15.638 » 
6.042 et 6.043 » 15.663 el 15.664 » 
6.488 à 6.492 » 15.718 à 15.720 » 
6.518 à 6.521 » 15.737 à 15.740 » 
6.921 » 15.743 » 
10.054 1954 15.849 à 15.851 » 
14.209 1958 15.872 à 15.876 1959 
14.227 et 141.228 » 15.881 à 15.883 » 
14.243 » 15.894 à 15.896 » 
14.286 à 14.288 » 15.898 à 15.902 » 
14.916 » 15.913 à 15.915 » 
14.490 » 15.910 à 15.947 » 
14.511 à 14.517 » 15.954 » 
14,545 » 15.977 » 
14.580 » 15.986 » 
14.644 » 15.991 et 2.992 » 
14.647 » 15.997 à 16.002 » 
14.650 » 16.005 à 16.025 » 
14.678 » 16.045 et 16.046 » 
14.752 » 16.060 à 16.069 » 
14.787 » 16.096 à 16.103 » 
14.806 » 16.115 et 16.116 » 
14.911 » 16.137 à 16.141 » 
14.976 à 14.979 n 16.145 et 16.146 » 
15.005 à 15.011 » 16.153 à 16.155 D 
15.014 à 15.018 » 16.159 et 16.160 » 
15.072 et 15.073 » 16.162 à 16.166 » 
15.174 » 16.182 à 16.190 » 
15.196 à 15.198 » 16.194 à 16.196 » 
15.227 » 16.209 et 16.210 » 
15.235 » 16.217 à 16.219 » 
15.296 » 16.232 à 16.236 » 
15.368 à 19.972 » 16.257 à 16.259 » 
15.405 à 15.407 » 16.261 à 16.270 » 
15.441 » 16.289 à 16.291 » 
15.447 » 146.313 à 16.317 » 
15.458 à 15.472 » 16.319 à 16.32 » 






















NUMÉROS NUMEROS 

sement. 
16.331 à 16.34 1959 17.033 à 17,038 1959 
16.400 et 16.401 » 47.072 à 417.074 » 
16.439 à 16.418 » 17.090 à 17.092 » 
16.452 et 16.453 » 17.105 à 17.113 » 
16.458 et 16.459 » 17,116 sw 
16.464 et 16.165 » 11:22 à 17.125 » 
16.481 » 17.127 et 17.128 » 
16.483 » 17.137 à 17.140 » 
16.485 à 16.190 » 17.148 à 17.152 » 
16.501 à 16.505 » 17.181 à 17.185 » 
16.510 » 1749 el 17.193 » 
16.515 à 16.525 » 17.209 » 
16.592 à 16.599 » 17.215 à 17.220 » 
16.604 et 16.602 » 17.230 à 17.237 » 
16.618 » 17.254 à 17.258 » 
16.620 à 16.627 » 17.978 à 17.280 » 
16.640 à 16.612 » 71.286 à 17.288 Ê] 
16.681 à 16.687 » 17.294 à 17.298 » 
16.694 a 16.696 » 17.307 et 17.908 » 
16.698 à 16.700 » 17.319 à 17.321 » 
16.716 » 17.328 » 
16.724 à 16.726 » 17.392 À 17.935 » 
16.733 » 17.353 » 
16.736 à 16.753 » 17.358 à 17.364 » 
16.787 » 17.402 à 17.406 » 
16.798 à 16.817 » 17.415 el 17.416 » 
16.820 à 16.823 » 17.430 à 17.435 » 
16.895 à 16.897 , 17.142 à 17.456 » 
16.846 à 16.855 » 17.467 et 17.46x » 
16.879 à 16.896 » 17.470 » 
16.903 à 16.906 » 17.472 à 17.474 » 
16.913 et 16.914 » 17.476 à 17.480 Si | 
16.917 » 17.491 à 17.500 » 
16.930 » 17.511 » 
16.932 et 16.933 » 17.519 » 
16.949 » EL, Lo » 
16.958 et 16.959 » 7.529 à 17.714 1960 
16.965 à 16.974 » 17.717 à 18.615 » 
16.985 à 16.989 » 18.624 à 18.919 » 
17.029 à 17.031 » 19.56 1955 

mms 





FAIENCERIE DE CIEN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.772.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 50, RUE D'HAUTEVILLE, PARIS 

Registre du commerce: Seine no 57-B 1843. 


Obligations 5 1/2 0/0 1959 de 100 NF nominal. 





Premier amortissement. 


Numéros des 178 obligations sorties au tirage du 30 septembre 1960 
et remboursables à 110 NF le 1°7- novembre 1960, 


3.001 à 3.178 


_ (Le tableau d'amortissement à été publié au Journal officiel du 
» décembre 1959.) 








CONSTRUCTIONS METALLIQUES ET ENTREPRISES 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.000.000 ne NF 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE DU PRÉ-GauprY, À LYON (7e) 
R. C.: Lyon 56-B 162, 


Bons 6 1/4 0/0 1954 de 100 NF. 





Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émission, 
la société a procédé au rachat en Bourse de 126 bons, en vue de 
l'amortissement du 17 décembre 1960. 


LISTE NUMERIQUE 


i° De la série (compte tenu des bons précédemment rachetés) 
comprenant es 668 bons représentant au moins la muitié de 
l'amortissement, sortis au tirage effectué le 14 octobre 1350 et 
remboursables à partir du 1° décembre 1960, co ne 7 
(1er décembre 1961) et suivants attachés, à 109,31 NF, aux gui- 
chets du Crédit lyonnais, à Lyon, Paris et agences; 
2e Des séries comprenant des bons amortis antérieurement et non 
remboursés 
2,731 à 3.165 (remboursement le 1% décembre 1958 à 108,28 NF). 
3.166 à 3.644 (remboursement le 1° décembre 1959 à 109,04 NF}, 
6.481 à 7.248 (remboursement le 1er décembre 1960 à 109,31 NF). 


7. 
7.571 à 7.947 (remboursement le 1° décembre 1957 à 107,19 NF). 
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ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





23 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Albertville. 
Union commerciale de Bourg-Saint-Maurice. But: trait d'union 
entre tous les commerçants de Bourg-Saint-Maurice et les pou- 
voirs publics et administrations; organe de défense des intérêts 
commerciaux locaux et d'étude des problèmes d'expansion écono- 
mique. Siège social: Bourg-Saint-Maurice (Savoie). 


24 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Nérac. 
Centre d'études techniques agricoles du Néracais. But: aider les 
agriculteurs dans leur travail d'amélioration technique, écono- 
mique et sociale. Siège social: mairie de Nérac (Lot-et-Garonne). 


26 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontarlier. 
Association d'éducation populaire de Morteau. But: organiser le 
fonctionnement matériel des écoles libres, engager les directeurs 
et maitres, assurer les rémunérations de ces derniers, acquérir 
ou prendre en location tous immeubles jugés utiles aux fins 
ci-dessus indiquées, établir et entretenir des rapports suivis avec 
les associations s'intéressant à l'enseignement libre. Siège social : 
13, rue de la Chaussée, à Morteau (Doubs). 


27 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. 
Association d'éducation populaire de l'école Sainte-Anne. But: 


gestion et soutien de l'école. Siège social: école Saint-Anne, rue : 


Marpon, Arcachon. 


29 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Somme. 
g-Club H. L. M. d'Amiens. But: grouper toute la jeunesse 
masculine et féminine dans son sein pour la pratique de tous les 
sports, notamment basket, volley-ball, gymnastique ; d'autres 
sports peuvent, par la suite, être pratiqués. Siège social : H. L. M. 
Mercey, bâtiment B, appartement 12, rue de Cagny, Amiens. 


29 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Péronne. 

tion locale des aides familiales rurales de Miraumont et 
environs. But: prise en charge d'une aide familiale rurale pour 
seconder à domicile toutes les familles du village. Siège social: 
chez M. Georges Dhaussy, Miraumont (Somme). 


29 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brioude. 
Groupement régional des centres d’études techniques agricoles 
du Challiergue. But: aider les centres d'études techniques agri- 
coles de la région dans leur travail d'amélioration technique, 
économique et sociale des exploitätions agricoles. Siège social: 
chez M. Broussard, à Von, commune de Langeac (Haute-Loire). 


29 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon- 
sur-Saône. Kujawy. But: développer et populariser les chants et 
danses du folklore polonais. Siège social: salle des réunions, 
mairie de Montchanin (Saône-et-Loire). 


30 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. 
Sports'S-Club biterrois. But: resserrer les liens d'amitié unissant 
les Bitterrois amateurs de sport, voyages et distractions. Siège 
social: café des Glaces, place Jean-Jaurès, Béziers (Hérault). 


30 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. 
Association d'éducation populaire de Saint-Laurent-en-Brionnais. 
But : administration et gérance de l'école lilre de filles de Saint- 
Laurent-en-Brionnais. Siège social : école du Saint-Sacrement, 
Saint-Laurent-en-Brionnais (Saône-et-Loire). 


3 octobre‘ 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Commercy. 
Comité de vigilance et d'action pour la protection de l'enfance 
malheureuse. But: assurer aux enfants malheureux, abandonnés, 
en danger physique et moral, la protection des lois. Siège social : 
rue Petite-Livière, à Pagny-sur-Meuse (Meuse). 


4 octobre 1960. Dé:laration à la préfecture de police. Jeunesse, 
Culture, Loisirs et Technique, But: organisation des loisirs et 
culture pour les jeunes. Siège social: 84, rue Lepic, Paris. 





5 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Amicale 
classe 1962. But: entretenir entre ses membres rs de 
bonne amitié et de camaraderie ; déposer des gerbes et couronnes 
sur les tombes des camarades de la classe décédés. Siège social : 
brasserie des Arcades, à Bourg-en-Bresse. * 


5 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai 
Amicale laïque de Ligny-en-Cambrésis. But : défendre l'école 
laïque, établir un lien entre les familles et l'école et promouvoir 
l'éducation populaire. Siège social : école de garçons, rue Chisholm 
Ligny-en-Cambrésis (Nord). ; 


5 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Montauban. La 
Jeune Rampe. But: initiation de la jeunesse à l'art dramatique. 
Siège social : chez M. Escoubet, cité Chambord, bâtiment B 
Montauban. s 


5 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
A. P. S. (Ateliers de précision de Saint-Quentin) Sports. But: 
pratique des exercices physiques (football association, basket ball). 
Siège social: route de Chauny, Gauchy (Aisne). 


6 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Nice. Association 
d'éducation populaire de l’école de l’Immaculée-Conception. But : 
enseignement, œuvres scolaires et spécialement école de l'Imma- 
culée-Conception. Siège social: rue des Cabroles, Menton. 





6 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mirande. Asso- 
ciation d'éducation populaire de l’école Notre-Dame, à Mirande, 
But : enseignements de tous ordres, œuvres scolaires, postscolaires, 
périscolaires, colonies et camps de vacances, loisirs des jeunes. 
Siège social: avenue Laplagne, Mirande (Gers). 


6 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Union 
sportive des primeurs grenoblois. But: pratique du football. Siège 
social: bar du Soleil, 4, quai Perrière, (angle de la place de 
Cymaise), Grenoble. 


7 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Beaune. 
Association des maires des communes du canton de Saint-Jean- 
de-Losne. But: défense des droits et intérêts des municipalités; 
maintien de la solidarité entre les maires du canton de Saint- 
Jean-de-Losne ; étude de toutes les questions se rapportant aux 
intérêts communaux ; développement et extension des libertés com- 
munales ; sauvegarde et recherche de tous les moyens propres à 
servir les intérêts communaux. Siège social: hôtel de ville de 
Saint-Jean-de-Losne (Côte-d'Or). 


7 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Asso- 
citation familiale rurale de Saint-Jouan-de-l'Isle. But: défense et 
représentation des droits et intérêts moraux et matériels des 
familles rurales. Siège social: foyer familial rural, Saint-Jouan- 
de-l'Isle (Côtes-du-Nord). 


8 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Claude. 
Comité des fêtes de la commune d’Etival-Ronchaux. But: orga- 
niser chaque année des fêtes ou réjouissances publiques à Etival- 
Ronchaux dans le but de venir en aide aux œuvres de bienfai- 
sance de la commune. Siège social: salle des fêtes, à Etival- 
Ronchauxr (Jura). 


9 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Gap. Association 
d'éducation populaire de la maitrise de Notre-Dame-du-Laus. But: 
grouper les chefs de famille, les anciens élèves et toutes per- 
sonnes s'intéressant à l'école pour organiser le fonctionnement 
matériel de la maîtrise de Notre-Dame-du-Laus. Siège social: 
maîtrise de Notre-Dame-du-Laus, commune de Saint-Etienne-le- 
Laus. 


10 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Aide 
à l'enfance inadaptée. But: se proposer de faire connaitre et 
développer la rééducation des enfants mentalement déficients et 
créer à cette intention un centre pouvant recevoir les enfants 
du département de la Côte-d'Or. Siège social : 7, rue du Chapitre, 
Dijon. 


10 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Asso- 
ciation syndicale du lotissement de la Murette. But: défense des 
intérêts des copropriétaires. Siège social : lotissement de la 
Murette, bâtiment C, n° 104, à Avignon. 


10 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châlons-Sur- 
Marne. Association professionnelle de coordination de la vulg 
sation de la Marne. But: susciter, soutenir et coordonner toutes 
les initiatives professionnelles relatives au progrès agricole. Siège 
social: 7, cours d'Ormesson, à Châlons-sur-Marne (Marne). 
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10 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Boinet Football-Club. But: pratique des exercices physiques, et 
notamment du football association, préparer au pays des hommes 
robustes et créer entre tous ses membres des liens d'amitié et de 
bonne camaraderie. Siège social : 42, rue Joséphine, Saint-Quentin 


(Aisne). 





10 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Grou- 
t de productivité agricole du Larzac et de la vallée du 
Enes. But: rechercher, diffuser et éventuellement mettre elle- 
même en œuvre les procédés techniques de nature à accroître 
la productivité des exploitations agricoles et forestières de ses 
membres. Siège social: mairie de la Cavalerie (Aveyron). 


11 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
Externat de l'institution Saint-Vaast de Péthune. But: enseigne- 
ment et œuvres périscolaires. Siège social: 7 bis, rue Paul- 
Doumer, Béthune (Pas-de-Calais). 


11 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Foyer 
culturel laïque de Saint-Nazaire-en-Royans. But : diffuser la 

laïque et promouvoir l'éducation populaire. Siège social: 
école publique de Saint-Nazaire-en-Royans. 


11 octobre 1960. Déclaration à 1a préfecture de Seine-et-Oise. 
Comité de défense des expropriés: propriétaires, commerçants, 
industriels, artisans, locataires de Sartrouville, But: défense des 
expropriés de Sartrouville. Siège social: chez M. Yette, 17, rue 
de Seine, à Sartrouville. 


11 octobre 1960. Declaration à la préfecture du Morbihan. Asso- 
ciation sportive du lycée de jeunes filles de Vannes. But: pratique 
des sports. Siège social : lycée de jeunes fille: rue Lesage, Vannes. 


11 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
nationale professionnelle des voyageurs, commerçants, vendeurs- 
démonstrateurs, exposants et usagers des foires-expositions. But : 
défense des intérêts matériels et moraux des adhérents; informa- 
tion et éducation professionnelle ; solidarité et entraide sous toutes 
les formes. Siège social: Le Fontainebleau, 16° boulevard Mas- 
séna, Paris. 


12 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Asso- 
ciation Le Belvédère. But: coordonner l'action des adhérents en 
vue d'assurer la bonne organisation et le développement harmo- 
nieux de la cité. Sièg2 social: 29, cité Le Belvédère, Valence. 


12 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Asso- 
ciation Avel-Vor. But : assurer le fonctionnement et la gestion de 
l'école technique du Sacré-Cœur de Guissény. Siège social: école 
technique du Sacré-Cœur, Guissény (Finistère). 


12 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Sens. Les 

Sauveteurs de l’Yonne. But: grouper tous les sauveteurs du 
ment et développer dans la massse le sentiment du devoir. 
social: mairie de Saint-Julien-du-Sault (Yonne). 


12 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Asso- 
ciation d’éducation populaire de la maison d'accueil de Saint- 
Yves. But: fonctionnement matériel de l’école catholique de la 
maison d'accueil de Saint-Yves. Siège social: rue Etienne-Dolet, 


12 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Asso- 
ciation d’éducation populaire de Skol-An-Aod. But: assurer le 
fonctionnement et la gestion ce l'école du Sacré-Cœur de Guis- 
sény. Siège social : école du Sacré-Cœur, Guissény (Finistère). 


12 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Asso- 
ciation d'éducation populaire de l'institution Saint-François de 
Lesneven. But : fonctionnement de l'école catholique Saint-Fran- 
Çois. Siège social: rue des Récollets, Lesneven (Finistère). 


12 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Oloron. La 
Quillette moneinchonne. But: pratique de l'éducation physique et 
des sports. Siège social : foyer rural de Monein (Basses-Pyrénées). 


12 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Comité 
de gestion de la colonie de vacances des P. T. T. (postes, télé- 
graphe, téléphone) de Puch-d’Agenais (Lot-et-Garonne). But: 
assurer le bon fonctionnement de la colonie de vacances organisée 
par l'administration des P. T. T. Siège social: direction régionale 
des P. T, T., 5, rue des Ecoles, Toulouse. 





12 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
Les Amis du château des Allymes. But: sauvegarde et entretien 
du château des Allymes (commune d'Ambérieu-en-Bugey) classé 
monument historique ; développement des activités culturelles réali- 
sables dans le cadre de ce château (colloques, expositions, etc.), 
Siège social: 137, boulevard Pereire, Paris. 


13 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. 
Association familiale de gestion des écoles libres de Mon y. 
But : formation intellectuelle et morale des habitants de Mon 
particulièrement par l'enseignement privé sous toutes ses formes, 
par les œuvres postscolaires, culturelles et sociales et toutes 
œuvres catholiques appropriées ; organiser le fonctionnement maté- 
riel des écoles libres de Montigny. Siège social: école libre de 
Montigny (Deux-Sèvres). 


13 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. 
Cinéma et éducation. But: initier la jeunessse à la culture ciné- 
matographique. Siège social : 33, rue Sœur-Louise, Castres (Tarn). 





13 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône. Les Amis de Fredo. But: développement des arts et encou- 
ragement aux artistes et auteurs. Siège social: 112, boulevard 
Jeanne-d'Arc, Marseille. 





13 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Creuse. Amicale 
Saint-Joseph. But: gestion de tous les intérêts de l’école libre de 
Boussac. Siège social: rue du Puy-Batard, Boussac. 


13 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brive. Asso- 
ciation d'éducation populaire de l’école de garçons Saint-Joseph 
de Brive. But: éducation populaire des garçons de l'école Saint- 
Joseph de Brive. Siège social: 14, avenue du Général-Leclerc, 
Brive (Corrèze). 


14 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Asso- 
ciation sportive Saint-Hilaire. But: pratique de divers sports. 
Siège social: 19, rue Saint-Hilaire, Toulouse. 


14 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Vannes. Associa- 
tion d’enseignement libre d’éducation populaire et de sport 
L'Espérance des Fougerêts. But: promouvoir, soutenir et favoriser 
les œuvres d'enseignement et d'éducation populaire. Siège social : 
presbytère des Fougerêts. 


14 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Asso- 
ciation Saint-Quenan. But: contribuer au développement de l'ins- 
truction en toute matière et de l'éducation sous ses diverses 
TS Siège social: presbytère du Grouanec, à Plouguerneau 
(Finistère). 


14 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Segré. Associa- 
tion des parents d'élèves de l’école privée de garçons de la Pouësze, 
But : gestion de l’école. Siège social: école de garçons, la Pouëze 
(Maine-et-Loire). 


14 octobre 1960. Déclaration à ia sous-préfecture de Béthune. 
Associatic… d'éducation populaire Pauline-Houdoye. But: éduca- 
tion populaire et gestion d'école catholique de filles. Siège social : 
école Sainte-Pauline, 28, rue Laignel, à Haisnes-lez-la-Bassée 
(Pas-de-Calais). 


14 octobre 1960. Déclaration à la ecture de Pau. 


d'éducation populaire de l'institution Notre-Dame (Congrégation 
des filles de la Croix), à Leéscar. But: de l'institution, 
loisirs et éducation populaire en général. social: institution 


Notre-Dame, Lescar. 


15 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. Billard- 

Club du Sud-Est. But: pratique du jeu de billard en tant qu'ama- 

ee Siège social: café du xx‘°-Siècle, 42, rue du Vernay, Saint- 
enne. > 


15 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Asso- 
ciation d'éducation populaire de la maîtrise Notre-Dame. But: 
assurer la gérance de l'école libre de la maîtrise Notre-Dame, 
Siège social: 73, rue Lafaurie-de-Monbadon, Bordeaux. 


15 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. 
Association des amis et des communautés « Emmaüs. ». But: 
fournir aux personnes se trouvant dans le besoin et désirant 
vivre en communauté les moyens leur permettant à la fois de 
développer leur culture professionnelle, intellectuelle et morale, 
Siège social: les Préhauts, à Prisse. 
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15 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. 
L'Aide aux malades et infirmes Bété liés aux adoptés morbihan- 
nais. But: créer une joie parmi les malades des hôpitaux en leur 
donnant des distractions; chercher à remplacer le Père Noël 
auprès des enfants des familles dont le père infirme ne peut pas 
remplir cette tâche et réunir les infirmes une fois par an; offrir 
des colis aux paralysés. Siège social: café Le Morbihan, rue du 
Maréchal-Foch, Lorient (Morbihan). 


15 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône, Amicale des locataires des H. L. M. des Olives. But: 
création et développement des liens d'amitié entre les habitants 
du groupe. Siège social: bar-tabac des Olives, 102, avenue des 
Poilus, Marseille. 


15 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Oloron. Asso- 
ciation Saint-Joseph, à Oloron. But : enseignements de tous ordres, 
développement des œuvres scolaires et postscolaires et de l'édu- 
cation populaire. Siège social: 1, rue Palou, Oloron (Basses- 
Pyrénées). 


17 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Société civile de chasse d’Hordain. But: mettre en commun entre 
les associés le droit de chasse leurs appartenant et situé sur 
les territoires d'Hordain et de Bouchain. Siège- social: mairie 
d'Hordain (Nord). 





17 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Quimper. Asso- 
ciation d’'éducatiou populaire de l’école technique Sainte-Elisa- 
beth. But: assurer l'existence, le fonctionnement et la gestion de 
l'école technique privée industrielle et commerciale Sainte-Elisabeth 
et s'occu d'une manière générale de tout ce qui se rapporte 
à la n financière, la morale et la discipline de cette école. 
Siège social : 8, rue des Baigneurs, Douarnenez. 


18 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Asso- 
ciation d'éducation populaire de l’école Bonne-Nouvelle. But : 
gestion de l'école Bonne-Nouvelle. Siège social: école Bonne- 
Nouvelle, 3, rue Aristide-Ollivier, Montpellier. 


18 octobre 1960. Déclaratjon à la préfecture de Pau. Association 
d'éducation du collège Moncade, à Orthez. But: enseignements 
de tous ordres, œuvres scolaires, colonies et camps de vacances, 
loisirs des jeunes. Siège social: 20, rue Moncade, Orthez. 


18 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Lyon. Les Comé- 
diens du Cothurne de Lyon. But: formation d'une troupe théà- 
trale pour la formation de la culture populaire et organisation 
saine des loisirs de la jeunesse, Siège social: 87, rue Boileau, 


18 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. 
Association d'éducation populaire de Souraïde. But: organiser par 
tous les moyens appropriés le fonctionnement matériel de l’école 
libre 2 ane Siège social: école libre de Souraiïde (Basses- 
Pyrénées). 


19 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Associa- 
tion des parents d'élèves de l’école maternelle Alphonse-Daudet. 
But: défense des droits de l’école. Siège social: école maternelle 
Alphonse-Daudet, allée des Sophoras, Montpellier. 


19 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. 
Association Pia Athletic-Club. But: promotion des sports et orga- 
nisation des compétitions sportives au centre d'étude Saint-Louis, 
villa Pia. Siège social: villa Pia, Bayonne (Basses-Pyrénées). 





MODIFICATIONS 


23 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaulin. 
Le Comité artistique de la coiffure du Finistère transfère son 
siège social du 16, rue Kergorju, Brest, au 11, place de la Mairie, 
le Faou (Finistère). 


26 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Asso- 
ciation d'étude, de recherche et de prophylaxie pour la santé 
mentale de l'enfance change son titre, qui devient: Association 
pour la santé mentale de l’enfance, et transfère son siège social 
du 16, rue de Marignan, Paris, au 28, boulevard Raspail, Paris. 





1 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. 
Le Comité d'aménagement de la Haute-Savoie change son titre, 
qui devient : Comité d'expansion et d'aménagement de la Haute- 
Savoie. Siège social: 10 bis, avenue d'Aléry, Annecy. 





3 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Chal . 
Saône. Cercle sportif Saint-Loup-de-la-Salle et Géanges. ar d 
but : initiation des jeunes au basket-ball et formation prémilitaire 
s'il y à lieu. Siège social: foyer familial, Saint-Loup-de-la-Salle 
(Saône-et-Loire). 


5 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Grenoble. L'Associa- 
tion départementale de ia vulgarisation ménagère agricole de Ja 
fédération départementale de la famille rurale de l'Isère change 
son titre, qui devient : Fédération départementale des groupements 
familiaux de vulgarisation ménagère agricole. Nouveau but : 
regrouper et animer les groupements familiaux qui ont pour but 
de réaliser pratiquement l'application de la vulgarisation ména- 
gère. Siège social: 5, place Gustave-Rivet, Grenoble. 


7 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Céret. Société 
de chasse intercommunale du Moyen Vallespir. Additif au but: 
les communes de Taulis, Saint-Marsal et la Bastide adhèrent, à 
compter du 1‘ septembre, à ladite association. Siège social: 
mairie d'Arles-sur-Tech (Pyrénées-Orientales). 


11 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. Le Grou- 
pement des parents catholiques des élèves des collèges modernes 
et techniques, centres d'apprentissage de l'enseignement public 
de l’agglomération saint-chamonaise change son titre, qui devient: 
Groupement des parents catholiques des élèves des lycées et 
collèges de l’enseignement public de l'agglomération saint-cha- 
monaise, et transfère son siège social du 1, rue de la Croix- 
ee Pre Se avr au 42, rue de la République, Saint- 
amond. 


11 octobre 1960. Déclaration à la préfecture d'Angers. L'Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école privée de filles d'Etriché 
change son titre, qui devient: Association des parents d'élèves 
de l’école privée mixte d’Etriché. Siège social: école privée mixte, 
au bourg d'Etriché. 


13 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Associa- 
tion d'un groupe de copropriétaires de la rue Cannebière, 4, 6, 8, 
et rue Tourneux, 7, 9, 11, à Paris, change son titre, qui devient: 
Association d’un groupe de copropriétaires de la rue Cannebière, 


" 4, 6, 8, et rue Tourneux, 7, 9, 11, à Paris (A. G. CO. Canne- 


bière). Siège social : 8, rue Cannebière, Paris. 





13 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône. L'Entente sportive de Provence transfère son siège social 
du 4, rue Dieudé, Marseille, au 14, rue de Lodi, Marseille. 


13 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône. Le Club culturo-naturaliste change son titre, qui devient : 
Vie saine, naturisme, hygiénisme, culture humaine. Siège social: 
11, rue Châteauredon, Marseille. 


13 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le Centre 
d’information sur les problèmes de l'Algérie et du Sahara (C. P. 
A. S.) transfère son siège social du 34, avenue des Champs- 
Elysées, Paris, au 105 ter, rue de Lille, à Paris. 








14 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône. Le Comité de Provence de l'Union française des œuvres 
laïques d'éducation physiqüue transfère son siège social du 5, rue 
Ginelli, Toulon, au 29, rue Mazagran, Marseille. 


14 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'asso- 
ciation Concordia Sporting-Club transfère son siège social du 
15, allée Jules-Guesde, Toulouse, au café Tortoni, 23, place du 
Capitole, Toulouse. - 


15 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlan- 
tique. L'Association nantaise d'éducation et d'enseignement trans- 
fère son siège social du 11, rue du Chapeau-Rouge, à Nantes, 
au 14 rue du Ballet, à Nantes. Additif au but: mettre à la 
disposition de ses membres, dans la ville de Nantes, un établisse- 
ment libre d'enseignement technique: école Saint-Jean-Baptiste- 
de-la-Salle; assurer la gestion matérielle et le fonctionnement de 
cette école; œuvres postscolaires et ramassag: scolaire. 


15 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. 
L'Association des Castors du Raïil de Béziers transfère son siège 
social du 123, avenue du Président-Wilson, au 17, rue Henri- 
Pégoud, à Béziers (Hérault). 


15 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. L'asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de filles de Maule- 
vrier change son titre, qui devient : Association des parents 
d'élèves de l’école privée mixte de Maulévrier. Siège social: école 
privée mixte, route de Cholet, Maulévrier (Maine-et-Loire). 





Paris — imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Décret n° 60-1130 du 20 octobre 1960 portant attribution d’une indem- 
SOMMAIRE nité forfaitaire de sujétions et pour travaux supplémentaires 
aux attachés de juétice, aux greffiers, aux secrétaires de par- 
quet et aux interprètes judiciaires suppléants des tribunaux 

| des départements des Oasis et de la Saoura (p. 9636). 
PRESIDENCE. DE LA REPUBLIQUE Arrélé portant désignation des assesseurs des tribunaux pour enfants 

Re de la métropole (reclificatif) (p. 9656). 
Décret du 20 octobre 1960 portant promotion et nominations dans Arrêtés portant nominations et mise en position « sous Îles dra- 
l'ordre national de la Légion d'honneur (p 9655). peaux » (éducation surveillée) (p. 9637). 


Remise de lettres de créance (p. 9635). 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


| Décret n° 60-1131 du 18 octobre 1960 portant publication de la conven- 
| DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES tion pour la protection des biens culturels en cas de conflit 


— armé, signe le 11 mai 1954, et de ses annexes (p. 9657). # 





Arrêlé portant admission à la retraite (chanceliers) (p. 9646). 
PREMIER MINISTRE 
# b) “t« PA ù 1° , i é s l'ordre ati H n 
Décret du 20 oct bre 1960 portant promotion dans l'ordre national de MINISTERE DES ARMEES 
la Légion d'honneur (p. 9655). 
Arrélés portant désignation d'enquéteurs au comité central hors Décret n° 60-1132 du 20 octobre 1960 portant création d’un poste d’ins- 
quête sur le coût et le rendement des services publics (p. 9635). pecteur adjoint pour l'électronique auprès de l'officier général 
inspecteur des fabrications et des programmes des armées 
(p. 9652). 
ini i i . re- . . : a : : : 
| Administration des services de la France d'outre-mer Décrets portant promotions, nominations et affectation (services com- 
| « , ” muns et armées de terre, de mer et de l’air, active et réserve) 
Décret portant admission à la retraite (gouverneurs) (p. 9635). (p. 9652). de 


Arrêté du 11 octobre 1960 autorisant l’ouverture d’un concours pour 


MINISTERE DE LA JUSTICE le recrutement de sténodactylographes (p. 9656). 


Arrêté et décisions portant promotion, nominations et  titularisa- 
Décret no 60-1129 du 29 octobre 1960 portant attribution d'une indem- tions : 
nité forfaitaire de sujétions et pour travaux mg gr Armée. de terre (réserve) (p. 9656). 
aux attachés de justice, aux greffiers, aux secrétaires de par- S he rs 
quet et aux dr cons judiciaires suppléants des cours et tri- Armée de l'air (réserye) Ds 79h | » 
bunaux des départements algériens (p. 9635). Caisse nationale militawre de sécurité sociale (p. 9657). 
Techniciens d’études et de fabrications (p. 9657). 
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Liste d'aptitude et arrété portant nominations et titularisations (per- 
sonnels techniques civils des transmissions) (p. 9657). 

Listes d'admission à l'école des apprentis mécaniciens de l’armée 
de l'air (p” 9658). 

Tableau d'avancement de 1960 
(p. 9659). 


(services communs, réserve) 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-1133 du 21 octobre 1960 modifiant le décret ne 53-702 du 
9 août 19553 relatif à l'attribution aux fonctionnaires de prêts 
complémentaires garantis par l'Etat pour la construction de 
logements (j. 9616). * 

Arrêté du 21 octobre 1960 modifiant les arrêtés des 21 décembre 1953, 
19 janvier 1955 et 16 avril 1959 relalifs à l'attribution aux fonc- 
tionnaires de prêts complémentaires à la construction garantis 
par l'Etat (p 9616). * 

Arrêté du 21 octobre 1960 portant création au commissariat général 
du plan d'une commission de l'agriculture (p. 9648). 

Arrêté portant dérogation à l'obligation d'assurance édictée par la loi 
du 27 février 1958 en matière de circulation de véhicules ter- 
restres à moteur (p. 9649). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Arrêté du 3 octobre 1960 déclarant d'utilité publique l'acquisition par 
l'Elat d’un ensemble foncier sis à Toulouse (p. 9619). 

Arrêté du 11 octobre 19%0 fixant le programme de géographie pour 
la session de septembre 1961 du certificat d'aptitude à l’ins- 
peclion primaire (option Communauté-Territoires d'outre-mer) 
(p. 9649) 

Arrêté du 12 octobre 19%0 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
d'un terrain nécessaire à la transformation d’une école (Isère) 
(p. 9649). 

Arrêté portant détachement (recherche scientifique et technique 
outre-mer) (p. 9649). 

Liste des élèves de l’école d'électricité et de mécanique industrielles 
(école Violet) ayant obtenu le dipiôme d'ingénieur électricien 
mécanicien (p. 9%6419). 

Liste des élèves de l’école spéciale des travaux publics, du bâtiment 
et de l’industrie ayant obtenu le diplôme d'ingénieur ou le 
diplôme de technicien de l’école (p. 9650). 

Liste de classement au concours de 1960 pour l'entrée à l’école nor- 
male supérieure et pour les bourses de licence (section des 
sciences, groupe 11) (rectificatif) (p. 9651). 

Liste des élèves de l'école technique supérieure du laboratoire ayant 
obtenu le brevet de manipulateur ou le diplôme de technicien 
de laboratoire (rectificatif) (p. 9651). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Arrété du 15 octobre 1960 modifiant certaines dispositions de l'arrêté 
du ‘% juin 1919 fixant les conditions d'admission dans les écoles 
nationales de la marine marchande (p. 9651). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 14 octobre 1960 approuvant un avenant à la convention et 
au cahier des charges de concession des chutes d’Artouste-Lac, 
d’Artouste, du Bious, de Fabrèges, de Miégebat et du Hourat, 
utilisant les ressources hydrauliques des gaves du Soussouéou, 
du Brousset et du Bious, ainsi que celles du gave d’Ossau, en 
amont de l'extrémité aval des gorges du Ilourat, et déclarant 
d'utilité publique les travaux d'aménagement des chutes du 
Pont-de-Camps (haute et basse chute) et du Bitet (p. 9663). 

Décret du 14 octobre 1960 concédant à la Société nationale des che- 
mins de fer français l'aménagement et l'exploitation de la 
chute de Castet, sur le gave d'Ossau, dans le département des 
Basses-Pyrénées (p 9669). 

Décret n° 60-1134 du 23 octobre 1960 prononçant le déblocage d’une 
autorisation spéciale ®importation de produits dérivés du 
pétrole (p. 9676). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 60-1061 relatif au crédit agricole mutuel (rectificatif 
(p. 9676). 

Arrêté du 20 octobre 1960 portant autorisation de fabrication et de 
vente d’un produit à usage vétérinaire visé par les articles 611 
à 617 du code de la santé publique (p. 9676). 





7 —nn, 
Arrêté du 20 octobre 1960 relatif à la détention et à l'utilisation du 
médicament à usage vétérinaire commercialement dénommé 

A. R. T. (p. 9677). 


Arrêté rapportant l'arrêté du 45 mars 1960 et fixant de nouvelles dis. 
positions relatives au centre de recherches agronomiques dl 
gérie (p 9671) 

Arrêté portant nomination à la commission interprofessionnelle des 
engrais et amendements !p. 9677). 


Arrêtés portant nominations, aflectation et mise en disponibilité 
(génie rura! et services agricoles) (p. 9677). 
MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrêtés portant radiation des cadres et délachement (administration 
centrale et travail et main-d'œuvre) (p. 9677). 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrêté du 18 octobre 1%0 relatif au budget de l'institut nationd ! 
d'études démographiques pour 1960 (p. 9678). | 
| 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Arrêté du 10 octobre 196 relatif à des opérations de voirie (p. Sr. | 

Arrélé portant admission à la retraite (administration centrale 
(p. 9677) 

Circulaire du 21 octobre 1960 relative aux prêts complémentaires 
accordés aux fonctionnaires en vue de l'accession à la pr. 
priété (p. 9678). *% ‘ 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 
Arrêtés portant nomination, titularisation, réintégrations, mutations, 


détachements et admissions à la retfaite (administration cer: 
trale et services extérieurs) (p. 9678). 


Emplois réservés: Nominations (p. 9679). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


. 


Assemblée nationale. — Documents parlementaires mis en distribu- 
tion. — Modifications aux listes des membres des groupes. — 
Désignation de candidatures pour le comité de gestion du but 
get annexe des prestalions sociales agricoles. — Nomination 
de membre de commission — Convocations de commission el 
de la conférence des présidents. — Réunions de commissions 
(p._ 9679). 


Sénat. — Ordre du jour. — Liste des documents mis en distribution. 
— Décès d'un sénateur. — Convocations de commission et 
la conférence des présidents. — Réunions de commissions. — 
Avis de concours pour l'emploi d'administrateur, (p. 9680). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Premier ministre. 
Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications of 
cielles (direction de la documentation) (p. 9682). 
Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la trente-septième tranche de la loterk 
nationale 1960 (p. 9683). 


Avis relatif au transfert du portefeuille de contrats d'une société 
d'assurances p. 9683). 
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Ministère de l'éducation nationale. 
Avis relatif a la dale des épreuves écrites de l'examen préliminaire 
d'expert comptable {session 1961) (première et deuxième partie) 
(p. 9685). 
Ministère des travaux publics et des tranSports. 
Taris de transport présentés à l’homologation ministérielle par les 
chemins de fer d'intérêt général (p. 9683). 
Ministère de la santé publique et de la population. 
Avis de vacance d’un poste de chef de bureau au centre hospitalier 
de Saint-Denis (Seme) (p. 9683). 
Caisse des dépôts et consignations. 


Opérations d'épargne (caisses d'épargne; caisse nalionale d'épargne, 
épargne-crédit) (août 1960) (p. 9683). 


Annonces (ph 9086). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
Assemblée nationale. No 71. 


Compte rendu intégral des débats du 2% octobre 1960 (p. 2719). 








PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Décret du 20 octobre 1960 portant promotion et nominations 
dans l’erdre national de la Légion d’honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 20 octobre 
1960, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur en date du 6 octobre 1960 portant que les promotion et 
nominations faites aux termes du présent décret n'ont rien de 
contraires aux lois, décrets et règlements en vigueur, sont promu ou 
nommés dans l’ordre national de la Légion d’honneur à titre civil : 


Au grade d’officier. 


M. Dussol (Gilbert), industriel à Tananarive (République malga- 
che). Chevalier du 31 décembre 1939. 


Au grade de chevalier. 


M. Frutier (Guy), entrepreneur de travaux publics à Dakar 
(République du Sénégal) ; 26 ans 6 jours de services et de pratique 
professionnelle dont 1 an de majoration pour mobilisation. 

M. Legendre (Robert-Paul), ingénieur en chef des services de 
l’agriculture, inspecteur de l'institut de recherches de coton et des 
textiles exotiques ; 40 ans 4 mois 19 jours de services dont 7 ans 
1 mois 5 jours de majoration pour services civils hors d'Europe et 
1 an pour mobilisation. 

M. Meyer (Otmar-Joseph}, proviseur du lycée Gallieni à Tanana- 
rive (République malgache) ; 32 ans 9 mois 13 jours de services 
dont 6 ans 1 mois 22 jours de majoration pour services hors 
d'Europe. 

M. Seguin (Louis-Toussaint), ingénieur civil en retraite à Celle- 
neuve (Hérault) ; 41 ans de pratique professionnelle. 





Remise de lettres de créance. 





Le Président de la République a reçu successivement le samedi 
15 octobre 1960 : 

Son Excellence Sir Pierson Dixon, ambassadeur extraordinaire et 
Plénipotentiaire de Grande-Bretagne ; 

Son Excellence M. Ayi Joachim Hunelede, ambassadeur extraor- 
dinaire et plénipotentiaire du Togo, 
lui ont remis les lettres de créance les accréditant en qualité 
ambassadeurs extraordinaires et plénipotentiaires. 





«D © © 





DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 





Décret du 20 octobre 1960 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d’honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 20 octobre 
1960, rendu sur la proposition du Premier ministre, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur en date du 
6 octobre 1960 portant que la promotion faite aux termes du présent 
décret n’a rien de contraire aux lois, décrets et règlements en 
ap e promu dans l’ordre national de la Légion d'honneur, 

titre civil : 


Au grade d’officier. 
M. Deloute (André), administrateur en chef de Ja France d’'outre- 


mer, secrétaire de l’Association pour le développement des œuvres 
sociales d'outre-mer. Chevalier du 27 août 1948. 





Comité central d'enquête 
sur le coût et le rendement des services publics. 


Per arrêté du 20 octobre 1960, est désigné en qualité d’enquêteur 
au titre du comité central d’enquête sur le coût et le rendement 
des services publics M. de Contenson, contrôleur général de l'air. 


Par arrêté du 20 octobre 1960, est désigné en qualité d’enquêteur 
au titre du comité central d’enquête sur le coût et le rendement 
des services publics M. Picot (Raymond), administrateur civil au 
ministère des finances et des affaires économiques, en remplacement 
de M. Belmas, expert économique d’Etat 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 20 octobre 1960 admettant un gouverneur de la France 
d'outre-mer à faire valoir ses droits à une pension de retraite 
pour ancienneté de services. 2 


Par décret en date du 20 octobre 1960, M. Rouys (Ernest-Eugène), 
gouverneur de 3° classe de la France d'outre-mer, atteint par la 
limite d’âge le 10 septembre 1960, est admis à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite pour ancienneté de services. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 60-1129 du 20 octobre 1960 portant attribution d'une 
indemnité forfaitaire de sujétions et pour travaux supplémen- 
taires aux attachés de justice, aux greffiers, aux secrétaires 
de parquet et aux interprètes judiciaires suppléants des cours 
et tribunaux des départements algériens. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des 
pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 52-1040 du 25 août 1952 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut des interprètes judi- 
ciaires suppléants des cours et tribunaux d’Algérie ; 

Vu le décret n° 56-1208 du 26 novembre 1956 portant règle- 
ment d'administration publique relatif au statut particulier des 
greffiers fonctionnaires des cours et tribunaux d'Algérie ; 


DRE me 
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Vu le décret n° 56-1209 du 26 novembre 1956 portant 
ement d'administration publique relatif au statut parti- 
des secrétaires de parquet des cours et tribunaux 


Vu le décret n° 59-84 du 7 janvier 1959 portant règlement 
d'administration publique relatif à la création d’un corps 
d'attachés de justice et au statut particulier de ce corps ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Il est alloué aux attachés de justice, aux greffiers, 
aux secrétaires de parquet et aux interprètes judiciaires sup- 
pléants des cours et tribunaux des départements algériens une 
indemnité forfaitaire destinée à rémunérer les sujétions de toute 
nature que ces agents sont appelés à rencontrer dans l'exercice 
de leurs fonctions et à tenir compte des responsabilités parti- 
culières ainsi que des travaux supplémentaires auxquels ils sont 
astreints dans l’accomplissement de leur service. 


Art 2. — Le taux moyen annuel de l'indemnité est fixé 
comme suit : 


Attachés de justice : 


Classe exceptionnelle, 720 NF, 
1'° classe, 550 NF. 
2° classe, 450 NF. 


Chefs de secrétariat de parquet, 660 NF. 
Greffiers et secrétaires de parquet : 


Classe principale et 1" classe, 500 NF. 
2° classe, 400 NF. 


Interprètes judiciaires suppléants : 


l'° ciasse, 450 NF. 
2° classe et 3° classe, 400 NF. 


Art 3 — Les indemnités sont attribuées trimestriellement 
ét à terme échu. Leur montant est fixé individuellement par 
le garde des sceaux, ministre de la justice, dans la limite du 
double des taux moyens fixés à l’article 2 ci-dessus. Elles sont 
exclusives de toutes autres indemnités de même nature. 


Art. 4 —— Le Premier ministre, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre délégué auprès du Premier ministre et le 
secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui prendra effet à 
compter du 22 mars 1960 et sera publié au Journal officiel de 
la Républiqu” française et inséré au Recueil des actes admi- 
nistratifs de la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 20 octobre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-1130 du 20 octobre 1960 portant attribution d'une 
indemnité forfaitaire de sujétions et pour travaux supplé- 
mentaires aux attachés de justice, aux greffiers, aux secrétaires 
de parquet et aux interprètes judiciaires suppléants des tribu- 
naux des départements des Oasis et de la Saoura. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du garde des sceaux, 

de la justice, du ministre des finances et des affaires 

économiques, du ministre d'Etat et du ministre délégué auprès 
du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des 
pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 52-1040 du 25 août 1952 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut des interprètes judi- 
ciaires suppléants des cours et tribunaux d'Algérie ; 

Vu le d t n° 56-1208 du 26 novembre 1956 portant règle- 


ment d'administration publique relatif au statut particulier des 
greffiers fonctionnaires des cours et tribunaux d 


Algérie ; 





ss 


Vu le décret n° 56-1209 du 26 novembre 1956 portant 
règlement d'administration publique relatif au statut parti 
culier des secrétaires de parquet des cours et tribunaux 
d'Algérie ; 

Vu le décret n° 59-84 du 7 janvier 1959 portant règlement 
d'administration publique relatif à la création d’un corps 
d’attachés de justice et au statut particulier de ce corps; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°’. — Il est alloué aux attachés de justice, aux greffiers, 
aux secrétaires de parquet et aux interprètes judiciaires sup- 
pléants des tribunaux des départements des Oasis et de h 
Saoura une indemnité forfaitaire destinée à rémunérer les sujé- 
tions de toute nature que ces agents sont appelés à rencontrer 
dans l’exercice de leurs fonctions et à tenir compte des respon- 
sabilités particulières ainsi que des travaux supplémentaires 
auxquels ils sont astreints dans l’accomplissement de leur service. 


Art. 2 — Le taux moyen annuel de l'indemnité est fixé 
comme suit : 


Attachés de justice : 
Classe exceptionnelle, 720 NF. 
l'° classe, 550 NF. 
2° classe, 450 NF. 


Chefs de secrétariat de parquet, 660 NF. 
Greffiers et secrétaires de parquet : 


Classe principale et 1° classe, 500 NF, 
2° classe, 400 NF. 


Interprètes judiciaires suppléants : 


l'° classe, 450 NF. 
2° classe et 3° classe, 400 NF. 


Art. 3. — Les indemnités sont attribuées trimestriellement 
et à terme échu. Leur montant est fixé individuellement par 
le garde des sceaux, ministre de la justice, dans la limite du 
double des taux moyens fixés à l’article 2 ci-dessus. Elles sont 
exclusives de toutes autres indemnités de même nature. 


Art. 4. — Le Premier ministre, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre d'Etat, le ministre délégué auprès du Premier 
ministre et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
prendra effet à compter du 22 mars 1960 et sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 octobre 1960. 
C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Tribunaux pour enfants. 





Rectificatif au Journal officiel du 18 octobre 1960: 


Page 9484, 1° colonne, 75° ligne, au lieu de: « M. Cleury 
Manhes », lire: « M. Fleury Manhes ». 


Page 9485, 1e colonne, 60°, 61°, 62° et 63° ligne, au lieu de: « Tri- 
bunal pour enfants de Bourg-en-Bresse. — Assesseurs titulaires : 
M. Jean Poluzot, Mmes Antoinette Duperoux, épouse Delpouve ; 
Jacqueline Maudet, épouse Durand; M. Paul Genessay », lire : 
« Tribunal pour enfants de Bourg-en-Bresse. — Assesseur tit : 
M. Jean Poluzot. Assesseurs suppléants : Mmes Antoinette Dpt 
épouse Delpouve ; Jacqueline Maudet, épouse Durand ; M. Pa 
Genessay ». 


Même page, même colonne, 67° ligne, au lieu de: « Mme René 
Vincent, épouse Lebel », lire : « Mme Renée Vincent, épouse Lebel ». 
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Education surveillée. 


Par arrêté du 18 octobre 1960: 


Sont nommés sur place, à compter du 1°" octobre 1960, éducateurs 
stagiaires les élèves éducateurs du centre de formation et d’études 
de l'éducation surveillée à Vaucresson dont les noms suivent : 


MM. Bourquin (Jacques), Dumont (Jean), Fontaine (Jean-Claude), 
George (Yvon), Lafond (Jean-Michel), Peyre (Bernard), Pouget 
(Roland). 


Sont nommées sur place, à compter du 1°" octobre 1960, éduca- 
trices stagiaires les élèves éducatrices du centre de formation et 
d’études de l’éducation surveillée à Vaucresson dont les noms suivent : 


Miles Bonvailot (Odile), Marladot (Marie-Thérèse), Saint-Macary 
(Marie-Josèphe). 


Par arrêté du 18 octobre 1960, est placé, à compter du 2 septem- 
bre 1960, en position « sous les drapeaux » M..Desmergers (Alain), 
élève éducateur au centre de formation et d’études de l’éducation 
surveillée à Vaucresson. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 60-1131 du 18 octobre 1960 portant publication de 
la convention pour la protection des biens culturels en cas 
de conflit armé, signée le 14 mai 1954, et de ses annexes. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution; 

Vu la loi n° 57-112 du 4 février 1957 autorisant la ratification 
de la convention pour la protection des biens culturels en cas 
de conflit armé, signée le 14 mai 1954, et de ses annexes ; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratifi- 
cation et à la publication des engagements internationaux sous- 
crits par la France, 

Décrète : 

Art. 1°". — La convention pour la protection des biens cultu- 
rels en cas de conflit armé, le règlement d'exécution de la 
convention et le protocole annexe, signés à la Haye le 14 mai 
1954 et dont les instruments de ratification par la France ont 
été déposés le 7 juin 1957, la déclaration du Président de la 
République co-Prince d’Andorre en date du 5 août 1954, et la 
déclaration du ministre des affaires étrangères en date du 


13 mai 1958, seront publiés au Journal officiel de la République 
française. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l'application du présent décret. 


Fait à Paris, le 18 octobre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


CONVENTION 
POUR LA PROTECTION DES BIENS CULTURELS EN CAS DE CONFLIT ARMÉ 





Les Hautes Parties contractantes, 


Constatant que les biens culturels ont subi de graves dommages 
au cours des derniers conflits et qu’ils sont, par suite du développe- 
ment de la technique de la guerre, de plus en plus menacés de 
destruction : 

Convaincues que les atteintes portées aux biens culturels, à 
quelque peuple qu’ils appartiennent, constituent des atteintes au 
patrimoine culturel de l'humanité entière, étant donné que chaque 
peuple apporte sa contribution à la culture mondiale ; 





Considérant que la conservation du patrimoine culturel présente 
une grande importance pour tous les peuples du monde et qu’il 
importe d'assurer à ce patrimoine une protection internationale ; 

Guidées par les principes concernant la protection des biens 
culturels en cas de conflit armé établis dans les conventions de 
la Haye de 1899 et de 1907 et dans le pacte de Washington du 
15 avril 1935 : 

Considérant que, pour être efficace, la protection de ces biens 
doit être organisée dès le temps de paix par des mesures tant 
nationales qu’internationales ; 

Résolues à prendre toutes les dispositions possibles pour protéger 
les biens culturels, 


Sont convenues des dispositions qui suivent : 


CHAPITRE 1° 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES CONCERNANT LA PROTECTION 
Article 1°", 
Définition des biens culturels. 


Aux fins de la présente Convention, sont considérés comme biens 
culturels, quels que soient leur origine ou leur propriétaire : 


a) Les biens, meubles ou immeubles, qui présentent une grande 
importance pour le patrimoine culturel des peuples, tels que les 
monuments d’architecture, d’art ou d’histoire, religieux ou laïques, 
les sites archéologiques, les ensembles de constructions qui, en tant 
que tels, présentent un intérêt historique ou artistique, les œuvres 
d’art, les manuscrits, livres et autres objets d'intérêt artistique, 
historique ou archéologique, ainsi que les collections scientifiques 
et les collections importantes de livres, d’archives ou de repro- 
ductions des biens définis ci-dessus ; 

b) Les édifices dont la destination principale et effective est de 
conserver ou d’exposer les biens culturels meubles définis à 
l’alinéa a, tels que les musées, les grandes bibliothèques, les dépôts 
d’archives, ainsi que les refuges destinés à abriter, en cas de 
conflit armé, les biens culturels meubles définis à l’alinéa a; 

c) Les centres comprenant un nombre considérable de biens 
culturels qui sont définis aux alinéas a et b, dits « centres monu- 
mentaux ». 


. Article 2. 
Protection des biens culturels. 


Aux fins de la présente Convention, la protection des biens 
culturels comporte la sauvegarde et le respect de ces biens. 


Article 3. 
Sauvegarde des biens culturels. 


Les Hautes Parties contractantes s'engagent à préparer, dès le 
temps de paix, la sauvegarde des biens culturels situés sur leur 
propre territoire contre les effets prévisibles d’un conflit armé, en 
prenant les mesures qu’elles estiment appropriées. 


Article 4. 
Respect des biens culturels. 


1. Les Hautes Parties contractantes s’engagent à respecter les 
biens culturels situés tant sur leur propre territoire que sur celui des 
autres Hautes Parties contractantes en s’interdisant l’utilisation de 
ces biens, celle de leurs dispositifs de protection et celle de leurs 
abords immédiats à des fins qui pourraient exposer ces biens à une 
destruction ou à une détérioration en cas de conflit armé, et en 
s’abstenant de tout acte d’hostilité à leur égard. 


2. Il ne peut être dérogé aux obligations définies au paragra- 
phe 1 du présent article que dans les cas où une nécessité militaire 
exige, d’une manière impérative, une telle dérogation. 


3. Les Hautes Parties contractantes s'engagent en outre à inter- 
dire, à prévenir et, au besoin, à faire cesser tout acte de vol, de 
pillage ou de détournement de biens culturels, pratiqué sous quelque 
forme que ce soit, ainsi que tout acte de vai.dalisme à l'égard desdits 


biens. Elles s’interdisent de réquisitionner les biens culturels meu- 


bles situés sur le territoire d’une autre Haute Partie contractante. 


4. Elles s’interdisent toute mesure de représailles à l’encontre 
des biens culturels. 


5. Une Haute Partie contractante ne peut se dégager des obliga- 
tions stipulées au présent article à l'égard d’une autre Haute Partie 
contractante en se fondant sur le motif que cette dernière n’a pas 
appliqué les mesures de sauvegarde prescrites à l’article 3. 
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Article 5. 
Occupation. 


1, Les Hautes Parties contractantes occupant totalement ou partiel- 
lement le territoire d’une autre Haute Partie contractante doivent, 
dans la mesure du possible, soutenir les efforts des autorités natio- 
nales compétentes du territoire occupé à l’effet d’assurer la sauve- 
garde et la conservation de ses biens culturels. 


2. Si une intervention urgente est nécessaire pour la conservation 
des biens culturels situés en territoire occupé et endommagés par 
des opérations militaires, et si les autorités nationales compétentes 
ne peuvent pas s’en charger, la Puissance occupante prend, autant 
que possible, les mesures conservatoires les plus nécessaires en 
étroite collaboration avec ces autorités. 


3. Toute Haute Partie contractante dont le Gouvernement est 
considéré par les membres d’un mouvement de résistance comme 
leur gouvernement légitime attirera si possible l’attention de ces 
membres sur l'obligation d’observer celles des dispositions de la 
Convention qui ont trait au respect des biens culturels. 


Article 6. 
Signalisation des biens culturels. 


Conformément aux dispositions de l’article 16, les biens culturels 
peuvent être munis d’un signe distinctif de nature à faciliter leur 
identification. 

Article 7. 


Mesures d'ordre militaire. 


1. Les Hautes Parties contractantes s'engagent à introduire dès 
le temps de paix dans les règlements ou instructions à l’usage de 
leurs troupes des dispositions propres à assurer l'observation de la 
présente Convention et à inculquer dès le temps de paix au per- 
sonnel de leurs forces armées un esprit de respect à l’égard des 
cultures et des biens culturels de tous les peuples. 


2. Elles s'engagent à préparer ou à établir, dès le temps de paix, 
au sein de leurs forces armées des services ou un personnel spécia- 
lisé dont la mission sera de veiller au respect des biens culturels 
et de collaborer avec les autorités civiles chargées de la sauvegarde 
de ces biens . 


CHAPITRE II 
DE LA PROTECTION SPÉCIALE 
Article 8. 
Octroi de la protection spéciale. 


1. Peuvent être placés sous protection spéciale un nombre restreint 
de refuges destinés à abriter des biens culturels meubles en cas 
de conflit armé, de centres monumentaux et d’autres biens culturels 
immeubles de très haute importance, à condition : 


a) Qu'ils se trouvent à une distance suffisante d’un grand centre 
industriel ou de tout objectif militaire important constituant un point 
sensible, tel par exemple qu’un aérodrome, une station de radio- 
diffusion, un établissement travaillant pour la défense nationale, 
un port ou une gare de chemin de fer d’une certaine importance ou 
une grande voie de communication ; 

b) Qu'ils ne soient pas utilisés à des fins militaires. 


2. Un refuge pour biens culturels meubles peut également être 
placé sous protection spéciale, quel que soit son emplacement, s’il 
est construit de telle façon que, selon toute probabilité, les bombar- 
dements ne pourront pas lui porter atteinte. 


3. Un centre monumental est considéré comme utilisé à des fins 
militaires lorsqu'il est employé pour des déplacements de personnel 
ou de matériel militaire, même en transit. Il en est de même lorsque 
s'y déroulent des activités ayant un rapport direct avec les opérations 
militaires, le cantonnement du personnel militaire ou la produc- 
tion de matériel de guerre. 


4. N'est pas considérée comme utilisation à des fins militaires la 
surveillance d’un bien culturel, énuméré au paragraphe 1, 
par des gardiens armés spécialement habilités à cet effet, ou la 
présence auprès de ce bien culturel de forces de police normalement 
chargées d’assurer l’ordre public. 


5. Si l’un des biens culturels énumérés au premier paragraphe 
du présent article est situé près d’un objectif militaire important 
au sens de ce paragraphe, il peut néanmoins être mis sous protection 
spéciale si la Haute Partie contractante qui en présente la demande 
s'engage à ne faire, en cas de conflit armé, aucun usage de l’objectif 
en cause, et notamment, s’il s’agit d’un port, d’une gare ou d’un 
aérodrome, à en détourner tout trafic. Dans ce cas, le détournement 
doit être organisé dès le temps de paix, 








6. La protection spéciale est accordée aux biens culturels par leur 
inscription au Registre international des biens culturels sous pro- 
tection spéciale. Cette inscription ne peut être effectuée que 
conformément aux dispositions de la présente Convention et dans 
les conditions prévues au règlement d’exécution. 


Article 9. 
Immunité des biens culturels sous protection spéciale. 


Les Hautes Parties contractantes s'engagent à assurer l’immunité 
des biens culturels sous protection spéciale en s’interdisant, dès 
l'inscription au registre international, tout acte d’hostilité à leur 
égard et, sauf dans les cas prévus au paragraphe 5 de l’article 8, 
toute utilisation de ces biens ou de leurs abords à des fins militaires. 


Article 10. 
Signalisation et contrôle. 


Au cours d’un conflit armé, les biens culturels sous protection 
spéciale doivent être munis du signe distinctif défini à l’article 16 et 
être ouverts à un contrôie de caractère international, ainsi qu’il est 
prévu au règlement d’exécution. 


Article 11. 
Levée de l’immunité. 


1. Si l’une des Hautes Parties contractantes commet relativement 
à un bien culturel sous protection spéciale une violation des enga- 
gements pris en vertu de l’article 9, la Partie adverse est, aussi 
longtemps que cette violation subsiste, dégagée de son obligation 
d'assurer l’immunité du bien considéré. Cependant, chaque fois 
qu’elle le peut, elle fait préalablement la sommation de mettre fin 
à cette violation dans un délai raisonnable. 


2. En dehors du cas prévu au premier paragraphe du présent 
article, l’immunité d’un bien culturel sous protection spéciale ne 
peut être levée qu’en des cas exceptionnels de nécessité militaire 
inéluctable, et seulement aussi longtemps que cette nécessité sub- 
siste. Celle-ci ne peut être constatée que par le chef d’une formation 
égale ou supérieure en importance à une division. Dans tous les 
cas où les circonstances le permettent, la décision de lever l’immu- 
nité est notifiée suffisamment à l’avance à la Partie adverse. 


3. La Partie qui lève l’immunité doit en informer dans le plus 
bref délai possible, par écrit et avec indication de ses motifs, le 
commissaire général aux biens culturels prévu au Règlement d’exé- 
cution. 


CHAPITRE III 
DES TRANSPORTS DE BIENS CULTURELS 
Article 12. 


Transport sous protection spéciale. 


1. Un transport exclusivement affecté au transfert de biens 
culturels, soit à l’intérieur d’un territoire, soit à destination d’un 
autre territoire, peut, à la demande de la Haute Partie contrac- 
tante intéressée, se faire sous protection spéciale, dans les conditions 
prévues au Règlement d’exécution. 


2. Le transport sous protection spéciale est réalisé sous la sur- 
veillance de caractère international prévue au Règlement d’exé- 
cution et muni du signe distinctif défini à l’article 16. 


3. Les Hautes Parties contractantes s’interdisent tout acte d’hosti- 
lité à l’égard d’un transport sous protection spéciale. 


Article 13. 
Transport en cas d'urgence. 


1. Si une Haute Partie contractante estime que la sécurité de 
certains biens culturels exige leur transfert et qu’il y a 
une urgence telle que la procédure prévue à l’article 12 ne peut pas 
être suivie, notamment au début d’un conflit armé, le transport 
peut être muni du signe distinctif défini à l’article 16, à moins qu'il 
n’ait fait l’objet d’une demande d’immunité au sens de l’article 12 
et que ladite demande n’ait été refusée. Autant que possible, noti- 
fication du transport doit être faite aux Parties adverses. Un trans- 
port vers le territoire d’un autre pays ne peut en aucun cas être 
muni du signe distinctif si l'immunité ne lui a pas été accordée 
expressément. 


2. Les Hautes Parties contractantes prendront, dans la mesure du 
possible, les précautions nécessaires pour que les transports prévus 
au premier paragraphe du présent article et munis du signe dis- 
tinctif soient protégés contre des actes d’hostilité dirigés contre eux. 
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Article 14. 
Immunité de saisie, de capture et de prise. 


1, Jouissent de l’immunité de saisie, de capture et de prise : 

a) Les biens culturels bénéficiant de la protection prévue à 
l'article 12 ou de celle prévue à l’article 13; 

b) Les moyens de transport exclusivement affectés au transfert 
de ces biens. 

2, Rien dans le présent article ne limite le droit de visite et de 
contrôle. 


CHAPITRE IV 
DU PERSONNEL 
Article 15. 
Personnel. 


Le personnel affecté à la protection des biens culturels doit, dans 
la mesure compatible avec les exigences de la sécurité, être 
respecté dans l’intérêt de ces biens et, s’il tombe aux mains de la 
partie adverse, pouvoir continuer à exercer ses fonctions lorsque 
les biens culturels dont il a la charge tombent également entre 


‘les mains de la partie adverse. 


CHAPITRE V 
DU SIGNE DISTINCTIF 
Article 16. 
Signe de la Convention. 


1. Le signe distinctif de la Convention consiste en un écu, pointu 
en bas, écartelé en sautoir de bleu roi et de blanc (un écusson 
formé d’un carré bleu roi dont un des angles s’inscrit dans la 
pointe de l’écusson, et d’un triangle bleu roi au-dessus du carré, 
les deux délimitant un triangle blanc de chaque côté). 


2. Le signe est employé isolé ou répété trois fois en formation 
triangulaire (un signe en bas), dans les conditions prévues à 
l’article 17. 


Article 17. 
Usage du signe. 


1. Le signe distinctif répété trois fois ne peut être employé que 
pour : 

a) Les biens culturels immeubles sous protection spéciale ; 

b) Les transports de biens culturels, dans les conditions prévues 
aux articles 12 et 13; 

c) Les refuges improvisés, dans les conditions prévues au Règle- 
ment d’exécution. 

2. Le signe distinctif ne peut être employé isolé que pour : 

a) Des biens culturels qui ne sont pas sous protection spéciale ; 

b) Les personnés chargées de fonctions de contrôle conformément 
au Règlement d’exécution ; 

c) Le personnel affecté à la protection des biens culturels ; 

d) Les cartes d'identité prévues au Règlement d’exécution. 


3. Lors d’un conflit armé, il est interdit d'employer le signe dis- 
tinctif dans des cas autres que ceux mentionnés aux paragraphes 
précédents du présent article ou d'employer à un usage quelconque 
un signe ressemblant au signe distinctif. 

4. Le signe distinctif ne peut être placé sur un bien culturel 
immeuble sans que soit apposée en même temps une autorisation 
dûment datée et signée par l’autorité compétente de la Haute Partie 
contractante. 


CHAPITRE VI 
DU CHAMP D'APPLICATION DE LA CONVENTION 
Article 18. 
Application de la convention. 


1. En dehors des dispositions qui doivent entrer en vigueur dès le 
temps de paix, la présente Convention s’appliquera en cas de guerre 
déclarée ou de tout autre conflit armé surgissant entre deux ou 
plusieurs des Hautes Parties contractantes, même si l’état de guerre 
n’est pas reconnu par une ou plusieurs d’entre elles. 

2. La Convention s’appliquera également dans tous les cas d’occu- 
Pation de tout ou partie du territoire d'une Haute Partie contractante, 
même si cette occupation ne rencontre aucune résistance militaire. 





3. Si l’une des puissances en conflit n’est pas partie à la présente 
Convention, les puissances parties à celle-ci resteront néanmoins 
liées par elle dans leurs rapports réciproques. Elles seront liées en 
outre par la Convention envers ladite puissance, si celle-ci a déclaré 
en accepter les dispositions et tant qu’eHe les applique. 


Article 19. 
Conflits de caractère non international. 


1. En cas de conflit armé ne présentant pas un caractère inter- 
national et surgissant sur le territoire de l’une des Hautes Parties 
contractantes, chacune des parties au conflit sera tenue d’appliquer 
au moins les dispositions de la présente Convention qui ont trait 
au respect des biens culturels. 


2. Les parties au conflit s’efforceront de mettre en vigueur par 
voie d’accords spéciaux tout ou partie des autres dispositions de la 
présente Convention. 


3. L'Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science 
et la culture peut offrir ses services aux parties au conflit. 

4. L'application des dispositions qui précèdent n'aura pas d'effet 
sur le statut juridique des parties au conflit. 


CHAPITRE VII 
DE L’EXÉCUTION DE LA CONVENTION 
Article 20. 
Règlement d'exécution. 


Les modalités d'application de la présente Convention sont 
déterminées dans le Règlement d’exécution qui en est partie 
intégrante. 


Article 21. 
Puissances protectrices. 


La présente Convention et son Règlement d'exécution sont appli- 
qués avec le concours des Puissances protectrices chargées de sau- 
vegarder les intérêts des Parties au conflit. 


Article 22. 
Procédure de conciliation. 


1. Les Puissances protectrices prêtent leurs bons offices dans 
tous les cas où elles le jugent utile dans l'intérêt des biens culturels, 
notamment s’il y a désaccord entre les Parties au conflit sur 
l’application ou l'interprétation des dispositions de la présente 
Convention ou de son Règlement d'exécution. 


2. A cet effet, chacune des Puissances protectrices peut, -sur 
l'invitation d’une Partie, du directeur général de l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture, ou 
spontanément, proposer aux Parties au conflit uhe réunion de 
leurs représentants et, en particulier, des autorités chargées 
de la protection des biens culturels, éventuellement sur un territoire 
neutre convenablement choisi. Les parties au conflit sont tenues de 
donner suite aux propositions de réunion qui leur sont faites. 
Les puissances protectrices proposent à l’agrément des parties au 
conflit une personnalité appartenant à une puissance neutre, ou 
présentée par le directeur général de l’Organisation des Nations 
Unies pour l’éducation, la science et la culture, qui est appelée à 
participer à cette réunion en qualité de président. 


Article 23. 
Concours de l'Unesco. 


1. Les Hautes Parties contractantes peuvent faire appel au 
concours technique de l’Organisation des Nations Unies pour l’édu- 
cation, la science et la culture en vue de l’organisation de la 
protection de leurs biens culturels, ou à propos de tout autre 
problème dérivant de l'application de la présente Convention et 
de son règlement d’exécution. L'Organisation accorde ce concours 
dans les limites de son programme et de ses possibilités. 


2. L'Organisation est habilitée à faire de sa propre initiative des 
propositions à ce sujet aux Hautes Parties contractantes. 


Article 24. 
Accords spéciaux. 


1. Les Hautes Parties contractantes peuvent conclure des accords 
spéciaux sur toute question qu’il leur paraît opportun de régler 
séparément. 

2. Il ne peut être conclu aucun accord spécial diminuant la 


protection assurée par la présente Convention aux biens culturels 
et au personnel qui leur est affecté. 
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Article 25. 
Diffusion de la Convention. 


Les Hautes Parties contractantes s'engagent à diffuser le plus 
largement possible, en temps de paix et en temps de conflit armé, 
le texte de la présente Convention et de son règlement d’exécution 
dans leurs pays respectifs. Elles s'engagent notamment à en incor- 
porer l'étude dans les programmes d'instruction militaire et, si 
possible, civile, de telle manière que les principes en puissent être 
connus de l’ensemble de la population, en particulier des forces 
armées et du personnel affecté à la protection des biens culturels 


Article 26. 
Traductions et rapports. 


1. Les Hautes Parties contractantes se communiquent, par l’inter- 
médiaire du directeur général de l'Organisation des Nations Unies 
pour l'éducation, la science et la culture, les traductions officielles 
de la présente Convention et de son règlement d’exécution. 


2. En outre, au moins une fois tous les quatre ans, elles adressent 
au directeur genéral un rapport donnant les renseignements qu’elles 
jugent opportuns sur les mesures prises, préparées ou envisagées 
par leurs administrations respectives en application de la présente 
Convention et de son règlement d'exécution. 


Article 27. 
Réunions. 


1. Le directeur général de l'Organisation des Nations Unies pour 
l'éducation, la science et la culture peut, avec l’approbation du 
Conseil exécutif, convoquer des réunions de représentants des 
Hautes Parties contractantes. Il est tenu de le faire si un cinquième 
au moins des Hautes Parties contractantes le demandent. 


2. Sans préjudice de toutes autres fonctions qui lui sont conférées 
par la présente Convention ou son règlement d’exécution, la réunion 
a pour attributions d'étudier les problèmes relatifs à l’application 
de la Convention et son règlement d’exécution et de formuler 
des recommandations à ce propos 

3. La réunion peut, en outre, procéder à la revision de la 
Convention ou de son règlement d'exécution si la majorité des 
Hautes Parties contractantes se trouve représentée, et conformé- 
ment aux dispositions de l’article 39. 


Article 28. 
Sanctions. 


Les Hautes Parties contractantes s'engagent à prendre, dans le 
cadre de leur système de droit pénal, toutes mesures nécessaires pour 
que soient recherchées et frappées de sanctions pénales ou discipli- 
naires les personnes, quelle que soit leur nationalité, qui ont commis 
du donné l’ordre de commettre une infraction à la présente Conven- 
tion. 

DISPOSITIONS FINALES 


Article 29. 
Langues. 


1. La présente Convention est établie en anglais, en espagnol, en 
français et en russe, les quatre textes faisant également foi. 

2. L'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et 
la culture fera établir des traductions dans les autres langues offi- 
cielles de sa conférence générale. 


Article 30. 
Signature. 


La présente Convention portera la date du 14 mai 1954 et restera 
ouverte jusqu’à la date du 31 décembre 1954 à la signature de tous 
les Etats invités à la conférence qui s’est réunie à la Haye du 
21 avril 1954 au 14 mai 1954. 


Article 31. 


Ratification. 


1. La présente Convention sera soumise à la ratification des Etats 
signataires conformément à leurs procédures constitutionnelles res- 
pectives. 


2. Les instruments de ratification seront déposés auprès du direc- 
teur général de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, 
la science et la culture, 





——__——__—_—_— 


Article 32. 
Adhésion. 


A dater du jour de son entrée en vigueur, la présente Convention 
sera ouverte à l’adhésion de tous les Etats visés à l’article 30, non 
signataires, de même qu’à celle de tout autre Etat invité à y adhérer 
par le conseil exécutif de l'Organisation des Nations Unies pour 
l'éducation, la science et la culture. L’adhésion se fera par le dépôt 
d’un instrument d’adhésion auprès du directeur général de l’Organi- 
sation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture, 


Article 33. 


Entrée en vigueur. 


1. La présente Convention entrera en vigueur trois mois après 
que cinq instruments de ratification auront été déposés. 


2. Ultérieurement, elle entrera en vigueur, pour chaque Haute 
Partie contractante, trois mois après le dépôt de son instrument de 
ratification ou d’adhésion. 


3. Les situations prévues aux articles 18 et 19 donneront effet 
immédiat aux ratifications et aux adhésions déposées par les Parties 
au conflit avant ou après le début des hostilités ou de l’occupation. 
Dans ces cas le directeur général de lOrganisation des Nations 
Unies pour l’éducation, la science et la culture fera, par la voie la 
plus rapide, les communications prévues à l’article 38. 


Article 34. 


Mise en application effective. 


1. Les Etats parties à la Convention à la date de son entrée en 
vigueur prendront, chacun en ce qui le concerne, toutes les mesures 
requises pour sa mise en application effective dans un délai de six 
mois. 


2. Ce délai sera de six mois à compter du dépôt de l’instrument de 
ratification ou d’adhésion, pour tous les Etats qui déposeraient leur 
instrument de ratification ou d’adhésion après la date d’entrée en 
vigueur de la Convention. 


Article 35. 


Extension territoriale de la Convention. 


Toute Haute Partie contractante pourra, au moment de la ratifi- 
cation ou de l’adhésion, ou à tout moment ultérieur, déclarer par 
une notification adressée au directeur général de l’Organisation des 
Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture, que la 
présente Convention s’étendra à l’ensemble ou à l’un quelconque des 
territoires dont elle assure les relations internationales. Ladite noti- 
fication prendra effet trois mois après la date de sa réception. 


Article 36. 


Relations avec les conventions antérieures. 


1. Dans les rapports entre Puissances qui sont liées par les 
conventions de la Haye concernant les lois et coutumes de la guerre 
sur terre (IV) et concernant le bombardement par des forces navales 
en temps de guerre (IX), qu'il s'agisse de celles du 29 juillet 1899 
ou de celles du 18 octobre 1907, et qui sont Parties à la présente 
Convention, cette dernière complétera la susdite Convention (IX) 
et le règlement annexé à la susdite Convention (IV) et remplacera 
le signe défini à l’article 5 de la susdite Convention (IX) par le 
signe défini à l’article 16 de la présente Convention pour les cas 
dans lesquels celle-ci et son règlement d’exécution prévoient l’emploi 
de ce signe distinctif. 


2. Dans les rapports entre Puissances liées par le Pacte de 
Washington du 15 avril 1935 pour la protection d'institutions artis- 
tiques et scientifiques et de monuments historiques (Pacte Roerich) 
et qui sont Parties à la présente Convention, cette dernière complé- 
tera le Pacte Roerich et remplacera le drapeau distinctif à l’article HI 
du Pacte par le signe défini à l’article 16 de la présente Convention, 
pour les cas dans lesquels celle-ci et son règlement d'exécution pré- 
voient l’emploi de ce signe distinctif. 


Article 37. 


Dénonciation. 


1. Chacune des Hautes Parties contractantes aura la faculté de 
dénoncer la présente Convention en son nom propre ou au nom de 
tout territoire dont elle assure les relations internationales. 
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2. La dénonciation sera notifiée par un instrument écrit déposé 
auprès du directeur général de l'Organisation des Nations Unies pour 
l'éducation, la science et la culture. 


3. La dénonciation prendra effet une année après réception 
de l'instrument de dénonciation. Si toutefois, au moment de lexpi- 
ration de cette année, la Partie dénonçante se trouve impliquée 
dans un conflit armé, l’effet de la dénonciation demeurera sus- 
pendu jusqu’à la fin des hostilités et en tout cas aussi longtemps 
que les opérations de rapatriement des biens culturels ne seront 
pas terminées. 


Article 38. 
Notifications. 


Le directeur général de l'Organisation des Nations Unies pour 
l'éducation, la science et la culture informera les Etats visés aux 
articles 30 et 32, ainsi que l'Organisation des Nations Unies, du dépôt 
de tous les instruments de ratification, d’adhésion ou d’acceptation 
mentionnés aux articles 31, 32 et 39, de même que des notifications 
et dénonciations respectivement prévues aux articles 35, 37 et 39. 


Article 39. 
Revision de la Convention et de son règlement d'exécution. 


1. Chacune des Hautes Parties contractantes peut proposer des 
amendements à la présente Convention et à son règlement d’exé- 
cution. Tout amendement ainsi proposé sera communiqué au direc- 
teur général de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, 
la science et la culture, qui en transmettra le texte à toutes les 
Hautes Parties contractantes auxquelles il demandera en même 
temps de faire connaître dans les quatre mois : 

a) Si elles désirent qu’une conférence soit convoquée pour étudier 
l'amendement proposé ; 

b) Ou si elles sont d’avis d’accepter l’amendement proposé sans 
qu’une conférence se réunisse ; 

c) Ou si elles sont d’avis de rejeter l’amendement proposé sans 
la convocation d’une conférence. 


2. Le directeur général transmettra les réponses reçues en appli- 
cation de premier paragraphe du présent article à toutes les Hautes 
Parties contractantes. 


3. Si toutes les Hautes Parties contractantes qui ont, dans le 
délai prévu, fait connaître leurs vues au directeur général de l’Orga- 
nisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture, 
conformément à l'alinéa b du paragraphe 1 du présent article, 
informent le directeur général qu’elles sont d’avis d'adopter l’amen- 
dement sans qu’une conférence se réunisse, notification de leur 
décision sera faite par le directeur général, conformément à l’ar- 
ticle 38. L’amendement prendra effet, à l'égard de toutes les 
Hautes Parties contractantes, dans un délai de quatre-vingt-dix jours 
à dater de cette notification. 


4. Le directeur général convoquera une conférence des Hautes 
Parties contractantes en vue d’étudier l’amendement proposé, si 
la demande lui en est faite par plus d’un tiers des Hautes Parties 
contractantes. 


5. Les amendements à la Convention ou à son règlement d’exé- 
cution soumis à la procédure prévue au paragraphe précédent n’en- 
treront en vigueur qu'après avoir été adoptés à l’unanimité par 
les Hautes Parties contractantes représentées à la conférence et 
avoir été acceptées par chacune des Hautes Parties contractantes. 


6. L’acceptation par les Hautes Parties contractantes des amen- 
dements à la Convention ou à son règlement d’exécution qui auront 
été adoptés par la conférence visée aux paragraphes 4 et 5 s’effec- 
tuera par le dépôt d’un instrument formel auprès du directeur 
général de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la 
science et la culture. 


7. Après l’entrée en vigueur d’amendements à la présente Conven- 
tion ou à son règlement d’exécution, seul le texte ainsi modifié de 
ladite Convention ou de son règlement d’exécution restera ouvert 
à la ratification ou à l’adhésion. 


Article 40. 


Enregistrement. 


Conformément à l’article 102 de la charte des Nations Unies, la 
présente convention sera enregistrée au secrétariat des Nations Unies 
à la requête du directeur général de l'Organisation des Nations 
Unies pour l’éducation, la science et la culture. 


En foi de quoi les soussignés, dûment autorisés, ont signé la pré- 
sente Convention. 


Fait à la Haye, le 14 mai 1954, en un seul exemplaire qui sera 
déposé dans les archives de l'Organisation des Nations Unies pour 





l'éducation, la science et la culture, et dont les copies certifiées 
conformes seront remises à tous les Etats visés aux articles 30 
et 32, ainsi qu’à l'Organisation des Nations Unies. 


Allemagne (République Fédérale 
d’) : 
K. BUNGER. 
Andorre : 


Por el Principado Civil de 
la Mitra de Urgel en An- 
dorra : 


JUAN TEIXIDOR. 
Australie : 

ALFRED STIRLING. 
Autriche : 

ALOIS VOELGRUBER. 
Belgique : 

Ad referendum : 

M. Nyns. 
Brésil : 

Caï0 DE MELLO FRANCO, 
Cambodge (Royaume du) : 

NHIEK TIOULONG. 
Chine : 

CHEN YUAN. 
Cuba : 

HizpA LABRADA BERNAL. 
Danemark : 

JOHANNES BRONDSTED. 
Egypte (République d?) : 

MaAHMOUD SALEH EL-FALAKI. 
Equateur : 

CARLOS MORALES CHACON. 
Espagne : 

JUAN TEIXIDOR. 

JUAN MANUEL CASTRO-RIAL 

CANOSA. 

Etats-Unis d'Amérique : 

LEONARD CARMICHAEL. 
France : 

R. BRICHET. 
Grèce : 

CONSTANTIN EUSTATHIADES. 

SPIRIDION MARINATOS. 
Hongrie : 

Boris Fal. 
Inde : 

N. P. CHAKRAVARTI. 
Indonésie (République d’) : 

M. Hurasoir. 


Irak : 
F. BasMaAcHI. 


Iran : 
Ad referendum : 
G. A. Raapt. 


Irlande : 
JOSEPHINE MCNEILL. 


Israël (Etat d’) : 
M. Ame. 
Italie : 
ANTONIO PENNETTA. 
G10RGIO Rosi. 
Japon : 
SUEMASA OKAMOTO. 
Jordanie (Royaume Hachémite de) : 
IHSAN HASHEM. 
Liban : 
CHARLES DAOUD AMMOUN. 


Libye : 
7 A. H. KHANNAK. 


Luxembourg : 
J. MEYERS. 


Mexique : 
J. TORRES Boper. 


Monaco : 
* JEAN J. Rey. 


Nicaragua : 
H. H. ZWILLENBERG. 


Norvège : 
Ad referendum : 
GUTHORN KaAvLi. 


Nouvelle-Zélande : : 
JANE ROBERTSON MCKENZIE. 


Pays-Bas : 
P. TH. ROHLING. 


Philippines (République des) : 
J. P. BANTUG. 


Pologne (République Populaire 


de) : 
STANISLAS LORENTZ. 
Portugal : 
Ad referendum : 
FERNANDO QUARTIN DE OLIVEIRA 
BaAsTos. 
R.S.S. de Biélorussie : 
Avec déclaration jointe : 
P. W. LUTOROWITCH. 


R.S.S. d'Ukraine : 
Avec déclaration jointe : 
J. T. SIRTCHENKO. 
Roumanie (République Populaire 
de) : 
A. LAZAREANU, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’Irlande du Nord : 
GLADWYN JEBB. 


Saint-Marin (République de) : 
A. DONaATI. 


Salvador (République du) : 
JACOB PHILIP KRUSEMAN. 


Syrie (République de) : 
GEORGE J, TOMEH. 


Tchécoslovaquie (République de) : 
DR VLADIMIR ZAK. 


Union Birmane : 


Subject to ratification by 
the Government of the 
Union of Burma : 


S0E TINT. 
Union des Républiques Soviétiques 
Socialistes : 
Avec déclaration jointe : 
V.S. KEMENOv. 


Uruguay (République Orientale 
de P) : 


V. SAMPOGNARO, 
Yougoslavie (République Popu- 
laire Fédérative de) : 


MILAN RisrTic. 
Cviro Fiskovic. 
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Règlement d'exécution de la convention pour la protection 
des biens culturels en cas de conflit armé. 


CHAPITRE 1°° 
Du CONTRÔLE 
Article 1°". 
Liste internationale des personnalités. 


Dès l'entrée en vigueur de la Convention, le directeur général 
de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science 
et la culture établit une liste internationale composée de toutes les 
personnalités désignées par les Hautes Parties contractantes comme 
étant aptes à remplir les fonctions de commissaire général aux biens 
culturels. Cette liste fera l’objet de revisions périodiques, sur l’initia- 
tive du directeur général de l'Organisation des Nations Unies pour 
l'éducation, la science et la culture, d’après les demandes formulées 
par les Hautes Parties contractantes. 


Article 2. 
Organisation du contrôle. 


Dès qu’une Haute Partie contractante est engagée dans un conflit 
armée auquel s'applique l’article 18 de la Convention : 


a) Elle nomme un représentant pour les biens culturels situés 
sur son territoire ; si elle occupe un autre territoire, elle est tenue 
de nommer un représentant spécial pour les biens culturels qui 
s'y trouvent ; 

b) La Puissance protectrice de chaque Partie adversaire de cette 
Haute Partie contractante nomme des délégués auprès de cette 
dernière, conformément à l’article 3 ci-après ; 

c) Il est nommé auprès de cette Haute Partie contractante un 
commissaire général aux biens culturels, conformément à l’article 4 
ci-après. 


Article 3. 
Désignation des délégués des puissances protectrices. 


La Puissance protectrice désigne ses délégués parmi les membres 
de son personnel diplomatique ou consulaire ou, avec l’agrément 
de la Partie auprès de laquelle s’exercera leur mission, parmi 
d'autres personnes. 


Article 4. 
Désignation du commissaire général. 


1. Le commissaire général aux biens culturels est choisi d’un 
commun accord, sur la liste internationale de personnalités, par la 
Partie auprès de laquelle s’exercera sa mission et par les puissances 
protrctrices des Parties adverses. 


2. Si les Parties ne se mettent pas d’accord dans les trois semaines 
qui suivent l'ouverture de leurs pourparlers sur ce point, elles 
demandent au président de la Cour internationale de justice de 
désigner le commissaire général, qui n’entrera en fonctions qu'après 
avoir obtenu l'agrément de la Partie auprès de laquelle il devra 
exercer sa mission. 


Article 5. 
Attributions des délégués. 


Les délégués des puissances protectrices constatent les violations 
de la Convention, font enquête, avec le consentement de la Partie 
auprès de laquelle ils exercent leur mission, sur les circonstances 
dans lesquelles elles se sont produites, effectuent des démarches 
sur place afin de les faire cesser et, en cas de besoin, en saisissent 
le commissaire général. Ils le tiennent au courant de leur activité. 


Article 6. 
Attributions du commissaire général. 


1. Le commissaire général aux biens culturels traite avec le 
représentant de la Partie auprès de laquelle il exerce sa mission 
et avec les délégués intéressés les questions dont il est saisi au 
sujet de l'application de la Convention. 


2. Il a pouvoir de décision et de nomination dans les cas prévus 
au présent règlement. 


3. Avec l'agrément de la Partie auprès de laquelle il exerce 
sa mission, il a le droit d’ordonner une enquête ou de la diriger 
lui-même. 

4. Il fait auprès des Parties au conflit ou de leurs puissances 
protectrices toutes démarches qu'il juge utiles pour l'application 
de la Convention. 





5. I1 établit les rapports nécessaires sur l'application de la 
Convention et les communique aux Parties intéressées ainsi qu’à 
leurs puissances protectrices. Il en remet des copies au directeur 
général de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la 
science et la culture, qui ne pourra faire usage que de leurs 
données techniques. 


6. Lorsqu'il n’existe pas de puissance protectrice, le commis- 
saire général exerce les fonctions attribuées à la puissance protec- 
trice par les articles 21 et 22 de la Convention. 


Article 7. 
Inspecteurs et experts. 


1. Chaque fois que le commissaire général aux biens culturels, sur 
demande ou après consultation des délégués intéressés, le juge 
nécessaire il propose à l’agrément de la Partie auprès de laquelle 
il exerce sa mission une personne en qualité d’inspecteur aux 
biens culturels chargé d’une mission déterminée. Un inspecteur 
n’est responsable qu’envers le commissaire général. 


2. Le commissaire général, les délégués et les inspecteurs peuvent 
recourir aux services d’experts, qui seront également proposés à 
l'agrément de la Partie mentionnée au paragraphe précédent. 


Article 8. 
Exercice de la mission de contrôle. 


Les commissaires généraux aux biens culturels, les délégués des 
puissances protectrices, les inspecteurs et les experts ne doivent 
en aucun cas sortir des limites de leur mission. Ils doivent notam- 
ment tenir compte des nécessités de sécurité de la Haute Partie 
contractante auprès de laquelle ils exercent leur mission, et avoir 
égard en toutes circonstances aux exigences de la situation militaire 
telles que les leur fera connaître ladite Haute Partie contractante, 


Article 9. 
Substitut des puissances protectrices. 


Si une Partie au conflit ne bénéficie pas, ou ne bénéficie plus, 
de l’activité d’une puissance protectrice, un Etat neutre peut être 
sollicité d'assumer les fonctions de puissance protectrice en vue 
de la désignation d’un commissaire général aux biens culturels 
selon la procédure prévue à l’article 4 ci-dessus. Le commissaire 
général ainsi désigné confie éventuellement à des inspecteurs 
les fonctions de délégués des puissances protectrices déterminées 
par le présent Règlement. 


Article 10. 
Frais. 


La rémunération et les frais du commissaire général aux biens 
culturels, des inspecteurs et des experts sont à la charge de la 
Partie auprès de laquelle s'exerce leur mission ; ceux des délégués 
des puissances protectrices font l’objet d’une entente entre celles-ci 
et les Etats dont elles sauvegardent les intérêts. 


CHAPITRE II 
DE LA PROTECTION SPÉCIALE 
Article 11. 
Refuges improvisés. 


1. Si une Haute Partie contractante, au cours d’un conflit armé, 
est amenée par des circonstances imprévues à aménager un refuge 
improvisé et si elle désire qu’il soit placé sous protection spéciale, 
elle en fait immédiatement communication au commissaire général 
qui exerce sa mission auprès d'’elle. 


2. Si le commissaire général est d'avis que les circonstances 
et l'importance des biens culturels abrités dans ce refuge improvisé 
justifient une telle mesure, il peut autoriser la Haute Partie contrac- 
tante à y apposer le signe distinctif défini à l’article 16 de la 
Convention. Il communique sa décision sans délai aux délégués 
intéressés des puissances protectrices, dont chacun peut, dans un 
délai de trente jours, ordonner le retrait immédiat du signe. 


3. Dès que ces délégués ont signifié leur accord ou si le délai de 
trente jours s'écoule sans qu’il y ait opposition. de l’un quelconque 
des délégués intéressés et si le refuge improvisé remplit, selon 
l’avis du commissaire général, les conditions prévues à l’article 8 
de la Convention, le commissaire général demande au directeur 
général de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la 
science et la culture l'inscription du refuge au registre des biens 
culturels sous protection spéciale. 
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Article 12. 
Registre international des biens culturels sous protection spéciale. 


1. Il est établi un Registre international des biens culturels sous 
protection spéciale. 


2. Le directeur général de l’Organisation des Nations Unies pour 
l'éducation, la science et la culture tient ce registre. Il en remet 
des doubles au secrétaire général de l'Organisation des Nations 
Unies ainsi qu'aux Hautes Parties contractantes. 


3. Le registre est divisé en chapitres, chacun d’eux au nom d’une 
Haute Partie contractante. Chaque chapitre est divisé en trois para- 
graphes intitulés respectivement : refuges, centres monumentaux, 
autres biens culturels immeubles. Le directeur général arrête les 
mentions contenues dans chaque chapitre. 


Article 13. 


Demandes d'inscription. 


1. Chacune des Hautes Parties contractantes peut faire au direc- 
teur général de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, 
la science et la culture des demandes d'inscription au registre de 
certains refuges, centres monumentaux ou autres biens culturels 
immeubles situés sur son territoire. Elle donne dans ces demandes 
des indications quant à l’emplacement de ces biens, et certifie que 
ces derniers remplissent les conditions prévues à l’article 8 de la 
Convention. 


2 En cas d'occupation, la puissance occupante a la faculté de 
faire des demandes d'inscription. 


3. Le directeur général de l'Organisation des Nations Unies pour 
l'éducation, la science et la culture envoie sans délai une copie 
des demandes d'inscription à chacune des Hautes Parties contrac- 
tantes. 

Article 14. 


Opposition. 


1. Chacune des Hautes Parties contractantes peut faire opposition 
à l'inscription d’un bien culturel par lettre adressée au directeur 
général de l’Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la 
science et la culture. Cette lettre doit être reçue par lui dans un 
délai de quatre mois à dater du jour où il a expédié copie de la 
demande d'inscription. 


2. Une telle opposition doit être motivée. Les seuls motifs en 
peuvent être : 


a) Que le bien n’est pas un bien culturel ; 
b) Que les conditions mentionnées à l’article 8 de la Convention 
ne sont pas remplies. 


3. Le directeur général envoie sans délai une copie de la lettre 
d'opposition aux Hautes Parties contractantes. Il prend, le cas 
échéant, l’avis du comité international pour les monuments, les sites 
d'art et d’histoire et les sites de fouilles archéologiques et, en 
outre, s’il le juge utile, de tout autre organisme ou personnalité 
qualifiés. 


4 Le directeur général, ou la Haute Partie contractante qui a 
demandé l'inscription, peut faire toutes démarches opportunes 
auprès des Hautes Parties contractantes qui ont formé l'opposition, 
afin que celle-ci soit rapportée. 


5. Si une Haute Partie contractante, après avoir demandé en 
temps de paix l'inscription d’un bien culturel au registre, se trouve 
engagée dans un conflit armé avant que l'inscription ait été effec- 
tuée, le bien culturel dont il s’agit sera immédiatement inscrit au 
registre par le directeur général, à titre provisoire, en attendant 
que soit confirmée, rapportée ou annulée toute opposition qui pourra, 
ou aura pu, être formée. 

6. Si, dans un délai de six mois à dater du jour où il a reçu la 
lettre d'opposition, le directeur général ne reçoit pas de la Haute 
Partie contractante qui a formé l'opposition une communication 
notifiant que celle-ci est rapportée, la Haute Partie contractante 
qui a fait la demande d'inscription peut recourir à la procédure 
d'arbitrage prévue au paragraphe suivant. 

7. La demande d’arbitrage doit être formulée au plus tard une 
année après la date à laquelle le directeur général a reçu la lettre 
d'opposition. Chacune des Parties au différend désigne un arbitre. 
Dans le cas où une demande d'inscription a fait l’objet de plus 
d'une opposition, les Hautes Parties contractantes qui ont formé 
l'épposition désignent ensemble un arbitre. Les deux arbitres choisis- 
sent un surarbitre sur la liste internationale prévue à l'article 
Premier du présent Règlement ; s’ils ne peuvent pas s'entendre pour 
effectuer ce choix, ils demandent au président de la Cour internatio- 
nale de justice de nommer un surarbitre, qui ne doit pas nécessai- 
rement être choisi sur la liste internationale. Le tribunal arbitral 
ainsi formé détermine sa propre procédure ; ses décisions sont sans 
appel. 





8. Chacune des Hautes Parties contractantes peut déclarer, au 
moment où surgit une contestation dans laquelle elle est partie, 
qu’elle ne désire pas appliquer la procédure arbitrale prévue au 
paragraphe précédent. Dans ce cas, l’opposition à une demande d'’ins- 
cription est soumise par le directeur général aux Hautes Parties 
contractantes. L'opposition n’est confirmée que si les Hautes Parties 
contractantes en décident ainsi à la majorité des deux tiers des 
votants. Le vote se fera par correspondance, à moins que le directeur 
général de l'Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la 
science et la culture, jugeant indispensable de convoquer une réu- 
nion en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par l’article 27 de la 
Convention, ne procède à cette convocation. Si le directeur général 
décide de faire procéder au vote par correspondance, il invitera les 
Hautes Parties contractantes à lui faire parvenir leur vote sous 
pli scellé dans un délai de six mois à courir du jour où linvitation 
à cet effet leur aura été adressée. * 


Article 15. 


Inscription. 


1. Le directeur général de lOrganisation des Nations Unies pour 
l’éducation, la science et la culture fait inscrire au registre, sous un 
numéro d'ordre, tout bien culturel pour lequel une demande d’ins- 
cription a été faite lorsque cette demande n’a pas, dans le délai prévu 
au premier paragraphe de l’article 14, fait l’objet d’une opposition. 

2. Dans le cas où une opposition a été formée et sauf ce qui est dit 
au paragraphe 5 de l’article 14, le directeur général ne procédera à 
l'inscription du bien au registre que si l’opposition a été rapportée 
ou si elle n’a pas été confirmée à la suite de la procédure visée au 
paragraphe 7 de l’article 14 ou de celle visée au paragraphe 8 du 
même article. 

3. Dans le cas visé au paragraphe 3 de l’article 11, le directeur 
général procède à l'inscription sur requête du commissaire général 
aux biens culturels. 

4. Le directeur général envoie sans délai au secrétaire général de 
l'Organisation des Nations Unies, aux Hautes Parties contractantes 
et, sur requête de la Partie ayant fait la demande d'inscription, à 
tous les autres Etats visés aux articles 30 et 32 de la Convention, une 
copie certifiée de toute inscription au registre. L'inscription prend 
effet trente jours après cet envoi. 


Article 16. 


Radiation. 


1. Le directeur général de l’Organisation des Nations Unies. pour 
l'éducation, la science et la culture fait radier l’inscription d’un bien 
culturel au registre : 

a) A la requête de la Haute Partie contractante sur le territoire 
de laquelle le bien se trouve ; 

b) Si la Haute Partie contractante qui avait demandé l'inscription 
a dénoncé la Convention et lorsque cette dénonciation est entrée en 
vigueur ; 

c) Dans le cas prévu au paragraphe 5 de l’article 14, lorsqu'une 
opposition a été confirmée à la suite de la procédure visée au 
paragraphe 7 de l’article 14 ou de celle prévue au paragraphe 8 du 
même article. 

2. Le directeur général envoie sans délai au secrétaire général de 
l'Organisation des Nations Unies et à tous les Etats qui ont reçu 
copie de l'inscription une copie certifiée de toute radiation au 
registre. La radiation prend effet trente jours après cet envoi. 


CHAPITRE II 
DES TRANSPORTS DE BIENS CULTURELS 


Article 17. 
Procédure pour obtenir l’immunité. 


1. La demande visée au paragraphe 1 de article 12 de la 
Convention est adressée au commissaire général aux biens culturels. 
Elle doit mentionner les raisons qui l’ont suscitée et spécifier le 
nombre approximatif et l’importance des biens culturels à trans- 
férer, l'emplacement actuel de ces biens, leur nouvel emplacement 
prévu, les moyens de transport, le trajet à suivre, la date envisagée 
pour le transport et toute autre information utile, 

2. Si le commissaire général, après avoir pris les avis qu’il juge 
opportuns, estime que ce transfert est justifié, il consulte les délé- 
gués intéressés des puissances protectrices sur les modalités d’exé- 
cution envisagées. À la suite de cette consultation, il informe du 
transport les parties au conflit intéressées et joint à cette notification 
toutes informations utiles. 


| 
| 
; 
| 
| 
| 


RE 














9644 JOURNAL. OFFICIEI 


DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 25 Octobre 1969 





3. Le commissaire général désigne un ou plusieurs inspecteurs 
qui s’assurent que le transport contient seulement les biens indiqués 
dans la demande, qu'il s'effectue selon les modalités approuvées 
et qu'il est muni du signe distinctif ; ce ou ces inspecteurs accom- 
pagnent le transport jusqu’au lieu de destination. 


Article 18, 
Transport à l'étranger. 


Si le transfert sous protection spéciale se fait vers le territoire 
d’un autre pays, il est régi non seulement par l’articlé 12 de la 
Convention et par l’article 17 du présent règlement, mais encore 
par les dispositions suivantes : 


a) Pendant le séjour des biens culturels sur le territoire d’un 
autre Etat, celui-ci en sera le dépositaire, Il assurera à ces biens des 
soins au moins égaux à ceux qu’il donne à ses propres biens culturels 
d'importance comparable ; 

b) L'Etat dépositaire ne rendra ces biens qu'après cessation du 
conflit ; ce retour aura lieu dans un délai de six mois après que 
la demande en aura été faite ; 

c) Pendant les transports successifs et pendant le séjour sur le 
territoire d’un autre Etat, les biens. culturels seront à l’abri de 
toute mesure de saisie et frappés d'indisponibilité à l'égard du 
déposant aussi bien que du dépositaire. Toutefois, lorsque la sauve- 
garde des biens l'exigera, le dépositaire pourra, avec l’assentiment 
du déposant, faire transporter les biens dans le territoire d’un pays 
tiers, sous les conditions prévues au présent article ; 

d) La demande de mise sous protection spéciale doit mentionner 
que l'Etat vers le territoire duquel le transport s'effectuera accepte 
les dispositions du présent article. 


Article 19. 
Territoire occupé. 


Lorsqu'une Haute Partie contractante occupant le territoire d’une 
autre Haute Partie contractante transporte des biens culturels dans 
un refuge situé en un autre point de ce territoire, sans pouvoir 
suivre la procédure prévue à larticle 17 du règlement, ledit trans- 
port n'est pas considéré comme un détournement au sens de l’ar- 
ticle 4 de la Convention, si le commissaire général aux biens cultu- 
rels certifie par écrit, après avoir consulté le personnel normal de 
protection, que les circonstances ont rendu ce transport nécessaire. 





—_——— 


CHAPITRE IV 
DU SIGNE DISTINCTIF 
Article 20. 
Apposition du signe. 


1. L'emplacement du signe distinctif et son degré de visibilité 
sont laissés à l’appréciation des autorités compétentes de chaque 
Haute Partie contractante, Le signe peut notamment figurer sur 
des drapeaux ou des brassards. Il peut être peint sur un objet ou 
y figurer de toute autre manière utile. 


2. Toutefois, en cas de conflit armé, le signe doit, sans préjudice 
d’une signalisation éventuellement plus complète, être apposé d’une 
façon bien visible le jour, de l’air comme de terre, sur les transports 
dans les cas prévus aux articles 12 et 13 de la Convention, et d’uné 
façon bien visible de terre : 


a) À des distances régulières suffisantes pour marquer nettement 
le périmètre d’un centre monumental sous protection spéciale ; 
b) A l’entrée des autres biens culturels immeubles sous protection 
spéciale. 
Article 21. 


Identification de personnes. 


1. Les personnes visées à l’article 17 de la Convention, paragraphe 2, 
alinéas b et c, peuvent porter un brassard muni du signe distinctif 
délivré et timbré par les autorités compétentes. 

2. Elles portent une carte d'identité spéciale munie du signe 
distinctif. Cette carte mentionne au moins les nom et prénoms, 
la date de naissance, le titre ou grade et la qualité de l'intéressé, 
La carte est munie de la photographie du titulaire et, en outre, 
soit de sa signature, soit de ses empreintes digitales, soit des deux 
à la fois. Elle porte le timbre sec des autorités compétentes. 

3. Chaque Haute Partie contractante établit son modèle de carte 
d'identité en s'inspirant du modèle figurant à titre d’exemple en 
annexe au présent règlement. Les Hautes Parties contractantes 
se communiquent le modèle adopté. Chaque carte d'identité est 
établie, si possible, en deux exemplaires au moins, dont l’un est 
conservé par la puissance qui l’a délivrée. 

4. Les personnes mentionnées ci-dessus ne peuvent être privées, 
sauf raison légitime, ni de leur carte d'identité, ni du droit de 
porter leur brassard. 











CARTE D'IDENTITE 


pour le personnel affecté à la protection des biens culturels 
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est titulaire de la présente carte en vertu de la 
Convention de La Haye du 14 mai 1954 pour la 
protection des biens culturels en cas de conflit 
armé. 


Date de l'établissement Numéro de la carte 


de la carte 











Verso 








Signature ou empreintes 


diyitules ou les deux 


Photographie 


du porteur 
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12. Toute Haute Partie contractante pourra, au moment de la 
PROTOCOLE ratification ou de l'adhésion, ou à tout moment ultérieur, déclarer 


Les Hautes Parties contractantes sont convenues de ce qui suit : 


I 


1 Chacune des Hautes Parties contractantes s'engage à empé- 
cher l'exportation de biens culturels d’un territoire occupé par elle 
lors d'un conflit armé, ces biens culturels étant définis à l’article 1°" 
de la Convention pour la protection des biens culturels en cas de 
conflit armé, signée à la Haye le 14 mai 1954. 


2 Chacune des Hautes Parties contractantes s'engage à mettre 
sous séquestre les biens culturels importés sur son territoire et 

t directement ou indirectement d'un quelconque territoire 
occupé. Cette mise sous séquestre est prononcée soit d'office à 
l'importation, soit, à défaut, sur requête des autorités dudit terri- 
toire. 


3. Chacune des Hautes Parties contractantes s'engage à remettre 
à la fin des hostilités, aux autorités compétentes du territoire précé- 
demment occupé, les biens culturels qui se trouvent chez elle, si 
ces biens ont été exportés contrairement au principe du paragraphe 1. 
Ils ne pourront jamais être retenus au titre de dommages de guerre. 


4. La Haute Partie contractante qui avait l’obligation d'empêcher 
l'exportation de biens culturels du territoire occupé par elle doit 
iñdemniser les détenteurs de bonne foi des biens culturels qui 
doivent être remis selon le paragraphe précédent. 


Il 


5. Les biens culturels provenant du territoire d’une Haute Partie 
contractante et déposés par elle, en vue de leur protection contre 
les dangers d’un conflit armé, sur le territoire d’une autre Haute 
Partie contractante seront, à la fin des hostilités, remis par cette 
dernière aux autorités compétentes du territoire de provenance. 


III 


6. Le présent Protocole portera la date du 14 mai 1954 et restera 
ouvert jusqu’à la date du 31 décembre 1954 à la signature de tous les 
Etats invités à la Conférence qui s’est réunie à la Haye du 21 avril 
1954 au 14 mai 1954. 


7. a) Le présent Protocole sera soumis à la ratification des 
Etats signataires, conformément à leurs procédures constitution- 
nelles respectives ; 

b) Les instruments de ratification seront déposés auprès du 
directeur général de l'Organisation des Nations Unies pour l’édu- 
cation, la science et la culture. 


8. A dater du jour de son entrée en vigueur, le présent Protocole 
sera ouvert à l’adhésion de tous les Etats visés au paragraphe 6, 
non signataires, de même qu’à celle de tout autre Etat invité 
à y adhérer par le conseil exécutif de l'Organisation des Nations 
Unies pour l'éducation, la science et la culture. L’adhésion se fera 
par le dépôt d’un instrument d'adhésion auprès du directeur général 
de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science 
et la culture. 


9. Les Etats visés aux paragraphes 6 et 8 pourront, au moment 
de la signature, de la ratification ou de l'adhésion, déclarer 
qu’ils ne seront pas liés par les dispositions de la Partie I ou par 
celles de la Partie II du présent Protocole. 


10. a) Le présent Protocole entrera en vigueur trois mois après 
que cinq instruments de ratification auront été déposés ; 

b) Ultérieurement, il entréra en vigueur, pour chaque Haute 
Partie contractante, trois mois après le dépôt de son instrument 
de ratification ou d’adhésion ; 

c) Les situations prévues aux articles 18 et 19 de la Convention 
pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé, 
signée à la Haye le 14 mai 1954, donneront effet immédiat aux 
ratifications et aux adhésions déposées par les Parties au conflit 
avant ou après le début des hostilités ou de l'occupation. Dans 
tes cas, le directeur général de l'Organisation des Nations Unies 
Pour l'éducation, la science et la culture fera, par la voie la 
Plus rapide, les communications prévues au paragraphe 14. 


11. a) Les Etats parties au Protocole à la date de son entrée 
en vigueur prendront, chacun en ce qui le concerne, toutes les 
mesures requises pour sa mise en application effective dans un 
délai de six mois ; 

b) Ce délai sera de six mois à compter du dépôt de l'instrument 

ratification ou d’adhésion, pour tous les Etats qui déposeraient 

r instrument de ratification ou d’adhésion après la date d’entrée 
en vigueur du Protocole. 





par une notification adressée au directeur général de l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture que, 
le présent Protocole s’étendra à l’ensemble ou à l’un quelconque 
des territoires dont elle assure les relations internationales. Ladite 
notification prendra effet trois mois après la date de sa réception. 


13. a) Chacune des Hautes Parties contractantes aura la faculté 
de dénoncer le présent Protocole en son nom propre ou au nom 
de tout territoire dont elle assure les relations internationales ; 

b) La dénonciation sera notifiée par un instrument écrit déposé 
auprès du directeur général de l'Organisation des Nations Unies 
pour l’éducation, la science et la culture : 

c) La dénonciation prendra effet une année après réception de 
l'instrument de dénonciation. Si toutefois, au moment de l’expi- 
ration de cette année, la Partie dénonçante se trouve impliquée 
dans un conflit armé, l'effet de la dénonciation demeurera sus- 
pendu jusqu’à la fin des hostilités et en tout cas aussi longtemps 
que les opérations de rapatriement des biens culturels ne seront 
pas terminées. 


14. Le directeur général de l'Organisation des Nations Unies 
pour l'éducation, la science et la culture informera les Etats. visés 
aux paragraphes 6 et 8, ainsi que l’Organisation des Nations Unies, 
du dépôt de tous les instruments de ratification, d’adhésion où - 
d'acceptation mentionnés aux paragraphes 7, 8 et 15, de même 
que des notifications et dénonciations respectivement prévues aux 
paragraphes 12 et 13. 


15. a) Le présent Protocole peut être revisé si la revision en 
est demandée par plus d’un tiers des Hautes Parties contractantes ; . 

b) Le directeur général de l'Organisation des Nations Unies 
pour l’éducation, la science et la culture convoque une: conférence 
à cette fin; 

c) Les amendements au présent protocole n’entreront en vigueur 
qu'après avoir été adoptés à l’unanimité par les Hautes Parties 
contractantes représentées à la conférence et avoir été acceptés 
par chacune des Hautes Parties contractantes ; L 

d) L’acceptation par les Hautes Parties contractantes des amen- 
dements au présent protocole qui auront été adoptés par la 
conférence visée aux alinéas b et c s’effectuera par le dépôt d’un 
instrument formel auprès du directeur général de l'Organisation 
des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture ; 

e) Après l’entrée en vigueur d’amendements au présent protocole, 
seul le texte ainsi modifié dudit protocole restera ouvert à la 
ratification ou à l’adhésion. 


Conformément à l’article 102 de la Charte des Nations Unies, 
le présent protocole sera enregistré au secrétariat des Nations 
Unies à la requête du directeur général de lOrganisation des : 
Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture. 


En foi de quoi les soussignés, dûment autorisés, ont signé le 
présent protocole. 


Fait à la Haye, le 14 mai 1954, en anglais, en espagnol, en 
français et en russe, les quatre textes faisant également foi, en un 
seul exemplaire qui sera déposé dans les archives de l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture, -et 
dont des copies certifiées conformes seront remises à tous les 
Etats visés aux paragraphes 6 et 8, ainsi qu’à l'Organisation des 
Nations Unies. 


Allemagne (République fédérale Equateur : 


d’) : CARLOS MORALES CHACON 
K. BUNGER Espagne : 
Autriche : 


José RoJas Y MORENO, 


ALOIS VOELGRUBER ConNDE DE CAsA RoJas 


Belgique : 


France : 
Ad referendum : R. BRICHET 
M. Nyxs Grè 
rèce : 
Brésil : 


CONSTANTIN EUSTATHIADES 
SPIRIDION MARINATOS 


Inde : 
N.P. CHAKRAVARTI 


Caio DE MELLO BRANCO 
Cambodge (Royaume du) : 
NHIEK TIOULONG 


Chine : 
CHEN YUAN Indonésie (République d”) : 
M. HurasoirT 
Cuba : 
HizpA LABRADA BERNAL Irak : 
Danemark : F. BasmACHI 
JOHANNES BRONDSTED Iran : 
Egypte (République d°) : Ad referendum : 
MAHMOUD SALEH EL-FALAKI G.A. Raapt 
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Italie : RSS de Biélorussie : 
ANTONIO PENNETTA S. ALEXANDROVITCH 
Le hoc a, MINISTERE DES FINANCES 
SUEMASA OKAMOTO S. ALEXANDROVITCH 
ordani F émi VINOGRADOV j DS 1 
ne: _ Pevre.. Rochegile ù, £ {# Décret n° 60-1133 du 21 octobre 1960 modifiant le décret n° 53-702 
de) : Saint-Marin (République de) : . d ; : À à à 
bntne. 4 Béèlet du 9 août 1953 relatif à l'attribution aux fonctionnaires de prêts 
. ne complémentaires garantis par l'Etat pour la construction de 
Liban : Salvador (République de) : logements. 
CHARLES DAOUD AMMOUN J. KRUSEMAN | D RES 
Libye : Syrie (République de) : | Le Premier ministre, 
AL KMANNAR GEORGE J. TOMEH | Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
Luxembourg : Tchécoslovaquie (République miques, du ministre délégué auprès du Premier ministre, du 
J. MEYErs de) : ministre de l’intérieur et du ministre de la construction, 
Mexique : GUSTAY SOUCEK Vu la Constitution, et notamment son article 37, deuxième 


J. Torres Boper Union Birmane : 


Monaco : Subject to ratification by 
JEAN J. REY the Government of the 
Union of Burma : 
Nicaragua : Re — 
H.H. ZWILLENBERG 
N LR Union des Républiques Sovié- 
pr vees : tiques Socialistes : 
Ad, referendum : S. ALEXANDROVITCH 
GUTHORN KaAvLI V'INOGRADOV 
Pays-Bas : Uruguay (République . orientale 
TH. ROHLING de l')- 
Philippines (République des) : V. SAMPOGNARO 
J.-P. BANTUG Yougoslavie (République  popu- 
Pologne (République populaire laire fédérative de) : 


de) : 
S. GAJEWSKI 


MiLanN RisrTic 
Cviro Fiskowvic 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Direction des relations culturelles. 


Service des échanges culturels. 


Bureau des organisations 
internationales. 


Service de l'Unesco. 


a. s. Andorre, 


5 août 1954. 


A Monsieur le Dr Luther Evans, 
directeur général de l'Unesco, 19, avenue Kléber, Paris. 


Monsieur le Directeur général, 


J'ai l'honneur de vous faire savoir que M. le Président de la 
République française, co-Prince d’Andorre, considère comme nulle 
et non avenue la signature apposée, au nom de la Mitre d’Urgel 
en Andorre, par le chef de la délégation espagnole à la confé- 
rence intergouvernementale sur la protection des biens culturels 
en cas de conflit armé, sur l’acte général de cette conférence ainsi 
que sur la Convention adoptée à l'issue de la conférence. 


Signé : ROBERT VALEUR. 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES Le 13 mai 1958. 

A Monsieur le Dr Luther Evans, 
directeur général de l'Unesco, 19, avenue Kléber, Paris. 
Monsieur le Directeur général, 
Me référant à ma lettre du 5 août 1954, j'ai l'honneur de porter 
à votre connaissance que M. le Président de la République française, 
co-Prince d’Andorre, qui seul a qualité pour assumer la représen- 
tation de la Principauté dans le domaine des relations internatio- 
nales, m’a prié de vous notifier, conformément à l’article 35 de la 
Convention du 14 mai 1954 pour la protection des biens culturels 
en cas de conflit armé, que ladite Convention est applicable au 
territoire de l’Andorre. 
Signé : CHRISTIAN PINEAU. 





Chanceliers. 


Par arrêté du 24 octobre 1960, M. Vandermeeren (Robert), chance- 
lier de 1"° classe, 5° échelon, est admis à faire valoir ses droits à une 
pension de retraite. - 

—+ 0 +— 








alinéa ; 

Vu les articles 266, 268, 278-1, 278-2 du code de l'urbanisme 
et de l'habitation ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — La deuxième phrase du premier alinéa de l’arti- 
cle 278-1 du code de l’urbanisme et de l'habitation est remplacée 
par les dispositions suivantes : 


« Le montant de ces prêts complémentaires ne pourra dépasser 
40 p. 100 des dépenses retenues pour le calcul du prêt princi- 
pal ». 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre de 
l’intérieur, le ministre de la construction et le secrétaire d’Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 21 octobre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Modification des arrêtés des 24 décembre 1953, 19 janvier 1955 
et 16 avril 1959 relatifs à l'attribution aux fonctionnaires de prêts 
complémentaires à la construction garantis par l'Etat, 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de la construction, 


Vu les articles 266, 268, 278-1 et 278-2 du code de l'urbanisme et 
de l’habitation ; 

Vu le décret n° 60-1133 du 21 octobre 1960 modifiant le décret 
n° 53-702 du 9 août 1953 relatif à l'attribution aux fonctionnaires de 
prêts complémentaires garantis par l'Etat pour la construction de 
logements ; 


Vu l'arrêté du 24 décembre 1953, modifié par les arrêtés du 
19 janvier 1955 et du 16 avril 1959, relatif à l’attribution aux fonc- 
tionnaires de prêts complémentaires à la construction garantis par 
l'Etat, 

Arrêtent : 


Art. 1°". — L'article 2 de l'arrêté du 24 décembre 1953 relatif à 
l’attribution aux fonctionnaires de prêts complémentaires à la cons- 
truction garantis par l'Etat, modifié par l'arrêté du 19 janvier 1955, 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Le montant des prêts complémentaires pour les logements qui 
bénéficient de la prime à 6 NF par mètre carré ne pourra dépasser 
40 p. 100 des dépenses retenues pour le calcul du prêt principal. 

« Lorsqu'il s’agit de logements économiques et familiaux, le mon- 


tant du prêt complémentaire ne pourra dépasser 20 p. 100 du prêt 
principal ». 
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Art. 2. — Le modèle de demande de prêt complémentaire annexé 
à l'arrêté du 16 avril 1959 est remplacé par le modèle figurant en 
annexe du présent arrêté. 


Art. 3. — Le directeur du Trésor au ministère des finances et 
des affaires économiques et le directeur de la construction au 
ministère de la construction sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'application du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 





Fait à Paris, le 21 octobre 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 
Le ministre de la construction, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY. 


ANNEXE 


DEMANDE DE PRÊTS COMPLÉMENTAIRES A LA CONSTRUCTION 


A remplir par celui des conjoints qui a la qualité de fonctionnaire 
(ou assimilé au sens de l’article 278-1 du code de l’urbanisme) et 
à faire viser par le fonctionnaire de qui relève le paiement du 
traitement de l'intéressé : 
Nom et prénoms : 

Date et lieu de naissance : éhsahe"-toles 
EE Go his dé ec (indiquer 
également l'administration d’origine en cas de détachement) : Es 


Grade administratif : 

Indice de traitement net : 
Traitement budgétaire annuel : 
Profession exercée par le conjoint du demandeur : 
Nombre d’enfants : 

Enfants vivant au foyer (indiquer leur date de naissance) Hs APE 


Adresse : 

Le logement actuel a-t-il été mis à la disposition du demandeur par 
une administration : 

Dans l’affirmative, que deviendra ce logement lorsque la construction 
en cours sera occupée: … 

Le demandeur, soussigné, sollicite l’obtention d’un prêt complémen- 
taire de NF (1) en vue de la construction, 
Does. lPachèvement, la remise en état d'un immeuble (2) 
sis à (3) 

Ou de l'acquisition d'un logement en cours de construction (2) 
sis à (3) 


Caractéristiques du local à créer ou à aménager. 


Nombre de pièces principales : LAURE IQ eur 
Surface habitable construite ou aménagée : 


Date de délivrance : 
Du permis de construire : 
De la décision provisoire d’octroi de prime : 
Et, s’il s’agit de l’acquisition d’un logement en cours de construction, 


indiquer la date à laquelle a _ passé l’acte (achat de _— ou 
d'actions, promesse de vente... 





(1) Dans le cas de logements économiques et familiaux, si le 
montant du prêt complémentaire excède 4.500 NF, l’'emprunteur peut 
demander que la totalité ou une partie de la différence entre le 
montant de ce prêt et la somme de 3.000 NF lui soit octroyée sous 
la forme d’une ouverture de crédit hypothécaire consolidable auprès 
du Crédit foncier. | 

Dans le cas de logements bénéficiant de la prime à 6 NF, si le 
montant du prêt complémentaire excède 7.500 NF, l’emprunteur peut 
demander que la totalité ou une partie de la différence entre le 
montant de ce prêt et la somme de 6.000 NF lui soit octroyée sous 
la forme d’une ouverture de crédit hypothécaire consolidable auprès 
du Crédit foncier. 

Dans ces deux cas, ajouter à la suite du montant demandé, l’indi- 
cation suivante : « dont ct NF sous la forme 
d'un prêt complémentaire consolidable ». 

Toutefois, s’il s’agit d’un fonctionnaire acquéreur ou souscripteur 
de parts d’une société immobilière, la consolidation ne pourra 
intervenir que si, à l’expiration de l’ouverture de crédit, certaines 
conditions sont remplies, et notamment si l’'emprunteur est devenu 
propriétaire effectif _ de son logement. Ajouter, dans ce cas: 
« dont NF susceptibles éventuellement de 
faire l’objet d’un prêt complémentaire de consolidation ». 

(2) Rayer les mentions inutiles. 

(3) Indiquer l'emplacement exact de la construction (rue, numéro) ; 
à défaut, mentionner la référence au cadastre (section et numéro). 





Financement des dépenses de construction. 


Coût approximatif de la ContirFelOn : ss 


Hormis le prêt spécial à la construction du une déni des 
entrepreneurs, une aide complémentaire a-t-elle déjà été demandée 
ou obtenue par le demandeur ou son conjoint auprès : 


D'une collectivité publique : 
Commune de : Re. croise shrds:-ditass 
Montant demandé : .s QMONGE ms 7 OO Sal. 
Département de: ..........… nb dits at AE LE. 
Montant demandé : : obtenu : ss: GRR S..sésscoiisee 

D'une caisse d’allocations familiales : énélaléiié nt ef stats 
Montant demandé : >: obtRR 54 DRE: Lans 

De IV RE 
Montant demandé : S ON... © COR 

D'une autre source de crédit (préciser laquelle) : 
Montant demandé : ; obtenu : 


SE SD Lists 
Conditions d'occupation du logement en construction. 


Le demandeur, soussigné, s'engage à occuper le logement dès 
son achèvement par lui-même et sa famille (épouse, enfants). 


Si, avec le demandeur, son conjoint et ses enfants, d’autres 
personnes sont appelées à occuper le logement, indiquer leur lien 
0 DOBOMÈS :. ….......hstséssrm usine 

Dans le cas où l'engagement d'occuper personnellement la cons- 
truction dès son achèvement ne pourrait être souscrit par le 
demandeur, en indiquer la raison et CRREES les conditions d’occu 
pation : séseisénes dires ste seed. étonne rte less SR ES 


Si l'occupation du logement ne peut être effective qu'après la 
mutation ou la mise à la retraite (dans les deux ans suivant la 
présente demande) du demandeur, indiquer : 


Si la décision administrative entraînant la mutation est intervenue : 





La date prévue pour la mise à la retraite : 
Engagement du demandeur. 


Le demandeur, soussigné, s’engage : 

A consentir une délégation de traitement en faveur de l’organisme 
prêteur sur la demande qui en serait faite par cet organisme auprès 
de son administration ; 

A souscrire avant la remise des fonds, une assurance vie d’un 
montant égal au prêt accordé (1) (2) ; 

A déléguer, avant la remise des fonds, en tout ou partie, à concur- 
rence du montant du prêt, une assurarice déjà contractée (1) (2) ; 

A prévenir immédiatement l’organisme prêteur de son départ éven- 
tuel de l’administration pour une autre cause que la mise à la 
retraite (3), 


et certifie sur l’honneur l’exactitude des renseignements fournis par 
la présente demande. 


PS die ssh. ni 
Signature de l'intéressé. 


Visa du fonctionnaire de qui relève le paiement du traitement de 
l'intéressé et qui est prié, en certifiant l’exactitude des renseigne- 
ments fournis par celui-ci sur sa situation administrative, d’indi- 
quer : 


1° Le statut administratif dont le demandeur dépend (1) (4) : 
a) Agent de l'Etat : 
Statut général de la fonction publique (ordonnance n° 59-244 
du 4 février 1959) ; 
Statut d’ouvrier d’etat soumis au régime des pensions de la 
loi n° 49-1097 du 2 août 1949 ; 
Statut d’agent contractuel (loi’ où décret M... LL.  h 
b) Agent des collectivités locales (préciser si le demandeur est 
affilié à la caisse nationale des retraites des agents des 
collectivités locales ou à une caisse intercommunale ou 
interdépartementale de retraites) :..............,.............. 
Numéro d'affiliation à cette caisse : 
C}) ROIS IR 1 TE RO Le 
2° Le lieu de son affectation actuelle et, en cas de mutation déjà 
prononcée, de sa nouvelle affectation : 





(Cachet &t° visa.) 





(1) Rayer les mentions inutiles. 

(2) L'obligation de souscrire une assurance vie n’est exigée que des 
personnes ayant atteint l’âge de quarante-cinq ans au moment où elles 
présentent leur demande, 

(3) Le remboursement immédiat du prêt sera exigé dans le cas de 
l’emprunteur quittant son administration pour des causes autres que 
sa mise à la retraite. 

(4) Mentionner, le cas échéant, si le demandeur est auxiliaire ou 
stagiaire. 
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Création au commissariat général du plan 
d'une commission de l'agriculture. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 1946 fixant les attributions du 
commissaire général du plan, et notamment son article 5 ; 

Vu le décret n° 59-254 du 4 février 1959 portant fusion du commis- 
sariat général du plan de modernisation et d’équipement et du 
commissariat général à la productivité ; 

Sur la proposition du commissaire général du plan d'équipement 
et de la productivité, 


Arrête : 


Art. 1*". — En vue de l'établissement du quatrième plan, il est 
constitué au commissariat général du plan d'équipement et de la 
productivité une commission de l’agriculture. 


Art. 2. — Cette commission est ainsi composée : 


Président. 


M. Maspétiol, conseiller d'Etat, membre de l'académie d’agricul- 
ture de France. 


Vice-présidents. 


Le directeur général du génie rural et de l’hydraulique agricole. 
Le directeur général de l’enseignement et de la vulgarisation. 
Le directeur des affaires économiques au ministère de l’agriculture. 


Membres. 
MM. 

Ansieau, président d'honneur de la chambre nationale des confitu- 
riers, vice-président de la chambre de commerce de Paris, conseil- 
ler économique et social. 

Barlet, président de la chambre d'agriculture de la Creuse. 

Bauchet, professeur à la faculté de droit et des sciences économiques 
de Lille 

Blaise, secrétaire général de la fédération C. G. T.-F, ©. de l’agri- 
culture, conseiller économique et social. 

Bonjean, président de la fédération nationale de la mutualité agri- 
cole, conseiller économique et social. 

Bou, président du comité spécialisé n° 6 (agriculture) du fonds 
de développement économique et social. 

Breton, directeur de la fédération nationale des centres d’études 
techniques agricoles (C. E. T. A.). 

Bruel, président de la fédération départementale des syndicats d’ex- 
ploitants agricoles de l’Aveyron, secrétaire général adjoint de la 
fédération nationale. 

Buchou, administrateur de l'association générale des producteurs de 
maïs. 

Canonge, secrétaire général de la confédération nationale de la 
mutualité, de la coopération et du crédit agricoles. 

Carroué, secrétaire général de la fédération nationale des travail- 
leurs de l’agriculture (C. G. T.), conseiller économique et 
social. 

Cépède, professeur à l'institut national agronomique. 

Chatras, président de la chambre d’agriculture du Doubs, secré- 
taire de l’assemblée permanente des présidents des chambres d’agri- 
culture, conseiller économique et social. 

Chégut, secrétaire général de la fédération nationale du crédit agri- 
cole, conseiller économique et social. 

Collet, président de la chambre d’agriculture de la Loire, secré- 
taire adjoint de l’assemblée permanente des présidents des cham- 
bres d’agriculture, conseiller économique et social. 

Commines (de), président du groupement des centres d’études tech- 
niques agricoles du Cher. 

Coutin, directeur du centre d’études économiques. 

Cuif, président de la chambre d’agriculture des Ardennes. 

Debatisse, secrétaire général du cercle national des jeunes agricul- 
teurs, conseiller économique et social. 

Deleau, vice-président de la fédération nationale des syndicats d’ex- 
ploitants agricoles, conseiller économique et social, membre de 
l'académie d'agriculture de France. 

Dietlin, délégué général de la fédération nationale des syndicats 
d’exploitants de l'alimentation et des professions qui s’y ratta- 
chent. 

Domenge, secrétaire général de la fédération générale des cadres 
de l’agriculture (C. G. C.). 

Douet de Graville (du), président de la confédération nationale de 
la mutualité, de la coopération et du crédit agricoles, conseiller 
économique et social. 

Estrangin, président de l’union nationale des offices de comptabitité 
et des centres d'économie rurale, membre de l’académie d’agricul- 
ture de France. . 





Ferté (Georges), vice-président de la fédération nationale des syn:- 
dicats d’exploitants agricoles, conseiller économique et social. 

Foix, chef des services économiques de la fédération nationale des 
syndicats d’exploitants agricoles. 

Forget, président de l’association des migrations rurales, président 
de la section de la productivité et de l’expansion agricole au Conseil 
économique et social. 

Gonnet, vice-président du cercle national des jeunes agriculteurs. 

Grimanelli, président de l'association pour l’encouragement à la 
productivité agricole. 

Guy-Charon, président de la fédération nationale des producteurs 
de l’horticulture et des pépinières, conseiller économique et 
social. 

Haniquaut, président de la fédération de la terre (C. F. T. C.), conseil. 
ler économique et social. 

Hervieu, président de la fédération départementale des syndicats 
d’exploitants agricoles de l'Eure, conseiller économique et social. 

Keilling, professeur à l'institut national agronomique. 

Kernaleguen, trésorier du cercle national des jeunes agriculteurs. 

Lamour, président directeur général de la Compagnie nationale 
d'aménagement de la région du Bas-Rhône et du Languedoc. 

Lamy, président de la fédération générale de l’agriculture d’Alger. 

Laurent, président de l’union départementale des coopératives agri- 
coles d’approvisionnement de l'Ain. 

Lecouteux, président de la caisse régionale de crédit agricole de 
l'Oise. 

Lemaire-Audoire, président de la commission d’études des questions 
agricoles du C. N. P. F., conseiller économique et social. 

Leroy (A.-M.), professeur à l'institut national agronomique, membre 
de l’académie d’agriculture de France. 

Leroy (L.-P.), directeur général de la Société centrale d’équipement 
du territoire. 

Lescourret, président de la chambre d’agriculture de Vaucluse, 
conseiller économique et social. 

Lyon, président du comité national de l'irrigation et de l’assainisse- 
ment. 

Mangeard, président de la Sucrerie coopérative de Bazancourt 
(Marne). 

Martin (Pierre) président de la fédération nationale de la coopé- 
ration agricole. vice-président du Conseil économique et social. 
Nové-Josserand, vice-président de la fédération nationale des syndi- 

cats d’exploitants agricoles, conseiller économique et social. 

Patier, directeur de la fédération nationale des groupements agri- 
coles d’approvisionnement. 

Pinchon, ingénieur agronome. 

Rialland, vice-président de la coopérative des éleveurs des vallées 
Erdre et Loire. 

Rives, président de la coopérative d’achat et d’exploitation de maté- 
riel agricole de Bram (Aude). 

Robin, président de la fédération nationale de la propriété agricole, 
président de la section de l’adaptation à la recherche technique 
et de l'information économique au Conseil économique et social, 
membre de l’académie d’agriculture de France. 

Rochebouet (de), directeur de la fédération nationale des coopéra- 
tives de céréales. 

Roussignhol, vice-président de la fédération nationale des syndicats 
des propriétaires forestiers sylviculteurs. 

Solages (de), président de la chambre d'agriculture du Tarn. 


Rapporteur général. 


M. Dauzier, inspecteur de l'économie nationale, secrétaire général 
du centre national du commerce extérieur. 


Rapporteurs particuliers. 
MM. 
Didon, administrateur civil au ministère de l’agriculture (direction 
des affaires économiques). 
Gessat, ingénieur en chef, directeur des services agricoles. 
Janet, ingénieur en chef du génie rural. 
Malassis, professeur à l’école nationale d'agriculture de Rennes. 
Malgrain, expert au commissariat général du plan. 
Roche, ingénieur général du génie rural. 


Art. 3. — Participent de droit aux travaux de la commission : 


Le directeur du budget, le directeur du Trésor, le directeur général 
des prix et des enquêtes économiques, le directeur des affaires 
commerciales, le directeur des relations économiques extérieures, 
le chef du corps de l'inspection générale de l’économie nationale 
et le chef du service des études économiques et financières au 
ministère des finances et des affaires économiques ; 

Le directeur général des eaux et forêts, le directeur des actions 
techniques, le directeur des affaires professionnelles et sociales 
et le chef de la section d’application de la recherche à la vulga- 
risation au ministère de l’agriculture ; 

Le chef d’étatmajor général de la défense nationale ; 
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Le directeur des industries diverses et des textiles et le directeur 
des industries mécaniques et électriques au ministère de l’indus- 
trie ; 

Le directeur de l’aménagement du territoire au ministère de la 
construction ; 

Le directeur de l’agriculture et des forêts à la délégation générale 
du Gouvernement en Algérie ; 

Le directeur de l'institut national de la recherche agronomique ; 

Le directeur de l'institut national agronomique ; 

Le directeur général de la caisse nationale de crédit agricole ; 

l'office national interprofessionnel des 

céréales (0. N. L C.). 


ou leur représentants. 


Art. 4 — Le commissaire général du plan d'équipement et de 
fa productivité est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 octobre 1960. 
. WILFRID BAUMGARTNER. 





tion à l'obligation d'assurance édictée par la loi du 
27 février 1958 en matière de circulation de véhicules terrestres 
à moteur. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l’intérieur, 


Vu la loi n° 58-208 du 27 février 1958 instituant une obligation 
d'assurance en matière de circulation de véhicules terrestres à 
moteur, et notamment son article 3 : 

Vu le décret n° 59-135 du 7 janvier 1959, et notamment son 
titre I°" ; 

Vu l'arrêté du 10 décembre 1959 relatif aux obligations incombant 
aux collectivités publiques, entreprises ou organismes bénéficiaires 
d'une dérogation à l’obligation d’assurance édictée par la loi du 
27 février 1958, 


Arrêtent : 


Art. 17. — Par application de l’article 3 de la loi n° 58-208 du 
27 février 1958, le département de la Gironde est dispensé de 
l'obligation d’assurance édictée par la loi susvisée en matière de 
circulation de véhicules terrestres à moteur, pour les véhicules 
constituant le parc du service vicinal, à l’exception des voitures de 
tourisme, camions, camionnettes, tracteurs et remorques. Sont 
également dispensées de cette obligation toutes les personnes ayant, 
avec son autorisation. la garde ou la conduite des véhicules faisant 
l'objet de la dispense dont il s’agit, 


Art. 2. — Le directeur des assurances est chargé de l’application 


du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République , 


française. 
Fait à Paris, le 13 octobre 19690. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 
Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 
Pour le préfet, directeur général des collectivités locales : 


Le directeur adjoint au directeur général, 
G. PALLEZ. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Déclaration d'utilité publique de l'acquisition par l'Etat (minis- 
tère de l'éducation nationale) d’un ensemble foncier sis à 
Toulouse. 





Par arrêté du 3 octobre 1960, +st déclarée d’utilité publique, 
en vue de la mise en place des installations sportives du lycée 
de Toulouse-Croix-Daurade, l'acquisition par l'Etat (ministère de 
l'éducation nationale) d’un ensemble foncier d’une superficie totale 
de 4.529 mètres carrés sis à Toulouse, dans le quartier de la Croix- 
Daurade-Montblanc, et délimité par les rues Luchet, Georges-Ohnet 
et par des propriétés privées. 

Cette acquisition aura lieu soit à l’amiable, soit par expropriation, 
dans les conditions prévues par les lois et décrets en vigueur. 

L’expropriation devra être accomplie dans un délai de cinq ans 
à compter de la date du présent arrêté ; passé ce délai, l’expro- 
priation devra faire l’objet d’une nouvelle déclaration d'utilité 
publique. 








Programme de géographie pour la session de septembre 1961 
du certificat d'aptitude à l'inspection primaire (option Commu- 
nauté-Territoires d'outre-mer). 





‘Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu Farticle 7 de l’arrêté du 14 juin 1949 ; 
Vu l’article 3 de l’arrêté du 15 octobre 1953, 
Arrête : 

Article unique. — Les conditions fixées pour les sessions de 
septembre 1959 et 1960, en ce qui concerne l'épreuve de géographie 
(option Communauté-Territoires d'outre-mer), du certificat d’aptitude 
à l'inspection primaire sont reconduites pour septembre 1961. 

Il est rappelé que les candidats sont tenus de connaître l’orga- 
nisation et la géographie politique de la Communauté et d’avoir 
des notions géographiques sur l’ensemble des territoires d'outre-mer 
et des Etats de la Communauté. 

L'entretien porte, en outre, obligatoirement sur la géographie 
physique, humaine ou économique détaillée d’un Etat de la Commu- 
nauté ou d’un territoire d'outre-mer choisi par le jury sur une liste 
présentée par le candidat et comportant deux Etats et un territoire. 

La bibliographie prévue pour la session de 1959 reste valable. Elle 
sera, dans le cas de publications nouvelles et qui seraient jugées 
utiles pour les candidats, complétée dans le courant de l’année 1961. 


Fait à Paris, le 11 octobre 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur des enseignements élémentaires 
et complémentaires, 


M. LEBETTRE. 





Déciaration d'utilité publique de l‘acquisition d'un terrain nécessaire 
à la transformation de l'école nationale professionnelle de jeunes 
22 de Vizille (Isère) en école nationale d'enseignement technique 

garçons. 


Par arrêté du 12 octobre 1960, est déclarée d'utilité publique la 
transformation de l’école nationale professionnelle de jeunes filles 
de Vizille en école nationale professionnelle technique de garçons. 

Le terrain nécessaire à cette transformation, cadastré section D 
sous les numéros 130 p, 131, 227 p, tel au surplus qu’il est représenté 
sur le plan annexé au présent arrêté, d’une superficie totale de 
4490 mètres carrés environ sera acquis soit à l'amiable, soit 
par voie d’expropriation dans les conditions prévues par les ordon- 
nances et décret en vigueur. 

Les dépenses résultant de l'acquisition dudit terrain seront 
imputées sur les crédits ouverts à ce titre au budget du ministère 
de l’éducation nationale. 

La présente déclaration d’utilité publique sera considérée comme 
nulle et non avenue si l’expropriation n’est pas accomplie dans un 
délai de cinq ans à dater de la publication du présent arrêté. 





Recherche scientifique et technique outre-mer. 





Par arrêté du 20 octobre 1960, M. Meiïffren (Marcel), maître de 
recherches principal de 2° échelon du corps des chercheurs de 
l’office de la recherche scientifique et technique outre-mer, est placé, 
sur sa demande, en service détaché auprès de l'institut français 
du café, du cacao et autres plantes stimulantes pour y exercer les 
fonctions de phytopathologiste au centre de recherches agronomiques 
de l’I F, C. C. en Côte-d'Ivoire. 

Le présent détachement est prononcé pour une durée de cinq ans 
à compter du 1‘ avril 1959. 





Liste des élèves de l'école d'électricité et de mécanique industrielles 
ous Te cr ayant obtenu le diplôme d‘'ingénieur électricien 
mécanicien. 





Les élèves, par ordre de mérite, dont les noms suivent, de 
l’école d’électricité et de mécanique industrielles (école Violet), 
établissement d'enseignement technique privé reconnu mg l'Etat, 
115, avenue Emile-Zola, à Paris (15°), ont obtenu en juin 1960 te 
diplôme d'ingénieur électricien mécanicien (décision ministérielle 
du 13 août 1960): 





1 MM. Diemunsch (Joseph). 15 MM. Durand (Claude). 

2 Bonnet (Gérard). 16 Gaillard (Michel). 

3 Mieg (François). 17 Chardon (Pierre). 

4 Boudet (Jean). 17 Bouygues (Jean). 

5 Vuillaume (Gabriel). 19 De Kempfi (Jean). 

6 Malgorn (Louis). 20 Minebois (Gérard). 

7 Bernard (Alain). 21 Larroque (Guy). 

8 Calinaud (Jean). 22 Bertinet (Jacques). 

8 Chevallier (Michel). 23 Bouvier (Gérard). 

8 Hugon (Maurice). 23 Arnaud (Jacques), 

11 Raynaud (Jacques). 25 Champenois (Yves). 
12 Lefoulon (Claude). 25 Jeannin (Jean-Claude). 
12 Canto (Michel). 27 Lebreuil (Jean-Claude). 
12 Badoche (Gérard). 27 Doucet (Yves). 
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29 MM. Mercky (Pierre). 54 MM. Basset (Michel). 


30 Rocher (Jean-Pierre). 54 Hillion (Marcel). 

31 Bechereau (Louis). 57 Sinai (Philippe). 

31 Dessaut (Antoine). 58 Laquay (Michel). 

31 Forget (René-Louis|. 59 Bessis (Michel). 

34 Bernard (Michel). 60 Fagot (Jean-Claude). 
35 Rossel (Hubert). 61 Haller (Paul). 

36 Lucot (Jacques). 62 Rousset (Georges). 

36 Pocard (Claude). 63 Giannoni (Raymond). 
38 Lachasse (François). 64 Mounier (Bernard). 
39 Fradet (Jean-Claude). 64 Yuculano (Pierre). 

40 Caverivière (Jean-Claude). | 66 Epitalbra (Régis). 

40 Champomier (René). 67 Vacheret (Jean-Marie). 
40 Delbart (René). 68 Mevel (Yves). 

43 Filipe (Antoine). 69 Dabet (Michel). 

43 Fourcadet (Robert), 70 Brun (Pierre). 

43 Tesson (Georges). 71 Vernerey (Gilbert). 

46 Delaporte (Philippe). 72 Gufflet (Emmanuel. 
47 Vignault (Pierre. 72 Couillondre (Jean-Pierre). 
48 Lemoine (Daniel). 74 Sarda (René). 

49 Tran Thang Tri 75 Benard (Jean-Claude). 
50 Trotta (Paul). 76 Lucas de Peslouan (Guy). 
51 Guittard (Jean. 77 Guillet de Chatellus 
52 Hamel (François). (Ghislain). 

53 Meyer (Robert). 78 Gruson (Jacques). 

54 Bughin (Michel). 79 Avika (Gilbert). 








Liste des élèves de l'école spéciale des travaux publics, du bâti- 
ment et de l'industrie ayant obtenu le diplôme d'ingénieur ou le 
diplôme de technicien de l'école. 





Les élèves, par ordre de mérite, dont les noms suivent, de 
l’école spéciale des travaux publics, du bâtiment et de l’industrie, 
établissement d'enseignement technique privé reconnu par l'Etat, 
57, boulevard Saint-Germain, à Paris (5), ont obtenu à la fin de 
l’année scolaire 1958-1959 le diplôme d'ingénieur ou le diplôme de 
technicien de l’école (décision ministérielle du 16 août 1960) : 


PROMOTION 1958-1959 
Diplôme d’ingénteur des travaux publics. 
MM. 


Heyt (Claude). 
Mazuc (Christian). 


Brion (Michel). 
Bouvard (Roger). 


Boulet (François). 
Contat (Pierre- 


Hermitte (Michel). Henri). Colin (Jean). 
Lefèvre (Louis- De Montmorillon Gronnier (Michel). 
François). (Claude). Sow (Alioune). 


Olmi (Alain). 
Célérier (Jean). 


Brault (Pierre). 


Hémery (Jean) 
Bouhin (Francis- 


Zündel (Philippe). 


Proux (Gérard). Louis). Ravoire (Georges). 
Guillon (Jean-Paul) Badoche (Jean- Guglielmi (Claude). 
Coulon (Jean- Georges). Galpy (Yves). 
Jacques). Diboussi-Békombo Audigey (Henri). 
Terrier (Michel). (Daniel). Lamy (Jacques). 


Ripoll (Christian). 


Eloy (Pierre). 
Rakoto-Andriantsilavo 


Gianquinto (Marius). 


Deleuze (René). 
Delefosse (Jean). 


Ghiron (Yves). Gaubert (Michel). (Max). 
Philipponnat Oriol (Henrick). Lixi (Gérard). 
(Gérard). Schirrecker (Roger). |De Lapasse (Jean- 
Slavinsky (Lucien). Wanecque (Gérard). Marie). 
Ganvert (Maurice). Durand (Jacques). Merceron-Vicat 
Champetier (Lionel). Cahagne (Jean- (Robert). 
Vuillaume (Roland) Claude). D’'Hombres (Jacques). 
Lavorel (René). Lê-Manh-Dông. De Savignac (Xavier). 


Uhrich (Pierre). 


Olivier (Michel). Joly (Hubert). 








Farès (Farès). Hista (Jean-Claude). |Ressot (Dominique). 

Kuhn de Chizelle Mennessier (Michel). |Lemoigne (Bertrand). 
(Gérard). Julia (François). Postel-Vinay 

Piron (Jean-Bernard). | Pharisien (Guy). (Jérôme). 


Hors promotion. 


Conti (Jean). 

Ferré (Jean-Louis). 
Ellacott (Alban). 
Baudry (Jean-Marc). 


Dumouchel de 
Prémare (Alain). 

Bernard (Jean- 
Claude). 


MM. 
Gayraud (Paul). 
Delhaye (Gérard). 
Varrault (Roland). 
Masingue (Michel). 


Diplôme d'ingénieur mécanicien électricien. 


Roland (Louis). 
Donnadieu (Gilbert). 


Lasne (Pierre). 


MM. 
Gabard (Nicolas). De Bourguet 


Crocheton (Jacques). Lauzeral (Jean). (Gérard). 
Lalucque (Gérard). Paitschin (Daniel). Chardin (Philippe). 
Nguyen (Van-Dat). Lesaint (Claude). Martin-Laprade 
Bessière (Claude). Pouillot (Robert). (Bernard). 


Dumont (Bernard). 
Zemmour (Pierre). 
Blanchet (Roger). 
Bourez (Serge). 
Desforges (Hubert). 


Mile Mathivet Brenot (Claude). 


(Edith). Rarivoson (Justin). 
Gantzer (Emile). 
De Besombes 

(François). 


Lahoste (Bernard). 
Reitzer (René). 
Sénéchal (Eric). 











Dipiôme d'ingénieur des travaux 


MM. 

Berger (Pierre). 
Baruch (Victor). 
Schaack (Emile). 
Richez (Jean). 
Menzaghi (Jean). 
Dupin (Jean-Marie). 
Romac (René). 
Démoulin (Jean- 

François). 
Barral (Jean-Michel). 
Brocca (Roger). 
Nérot (Jean). 





Farra (Issam). 
Béra (Etienne). 
Aversenc (Daniel). 
Chabernaud (Jean). 
Jacob (Jean- 
François). 
Cherbonnier 
(Gustave). 
Santiano (Louis). 
Jouneau (Claude). 
Chouffier (Alain). 
Gilles (Jean-Robert). 
Coulombez (Jean). 


du bâtiment. 


Voisin (Jean-Pierre). 
Lemaire (Philippe). 
Nikitenko 
(Alexandre). 
Naillard (Serge). 
Pilliard (Michel). 
Alessandra (Norbert). 
Andraud (Marc). 
Nadir (Taghi). 
Sevin (Pierre). 
Teulat (Jean-Claude). 
Chavelet (Bernard). 
Nebout (Bernard). 





Diplôme d'ingénieur géomètre. 


M. Vidal (Jean). 


Diplôme 


MM. 

Caulier (Daniel). 
Guyot (Jean-Marie). 
Mlle Rolland 

(Marcelle). 
Chavanne (Guy). 
Capitrei (Max). 
Simard (Michel). 
Vidal (Michel). 
Lacassagne 

(Bernard). 
Clappier (André). 
Thievent (Gilles). 
Ghiglia (Gérard). 
Dastarac (René). 
Olivry (Yves). 
Develay (Jacques). 


MM. 
Charpenet (Georges). 
Excoffier (Pierre). 
Royer (Jacques). 
Prel (Jean-Claude). 








PROMOTION 1957-1958 


Scheppler (Jean- 
Yves). 
Vié (Claude). 
Martin (Emile). 
Souloumiac 
(Richard). 
Gruau (Claude). 
Gougeon (Michel). 
Carrère (Jacques). 
Copfermann (Willy). 
Deniau (Michel). 
Noël-Leroux (Jean- 
Paul). 
Bui Quang (Hap). 
Molinari (Roger). 
Bourgeois (Jean). 
Tréhin (Claude). 


Hors promotion. 


Kantor (Jacques). 
Charbonneau 
(Daniel). 


d'ingénieur des travaux publics. 


{Buil (Jean). 
Parini (Michel). 
Cottard (Roger). 
Clément (Jean-Louis). 
Niclot (Jean-Pierre). 
Gruber (Michel). 
Ligonnet (Jean- 
. Louis). 
Varjabédian 
(Bernard). 
Pendariès (Jean- 
Louis). 
Guérin (Bernard). 
Fine (Bernard). 
Sakhochian 
(Apraham). 
D'’Enfert (Gérard). 
Devineau (Yves). 





(Ferrière (André). 
Gardin (Jean-Pierre). 
Caprice (Joël). 





Diplôme d'ingénieur mécanicien électricien. 


MM. 
Perrissin-Fabert 
(François). 
Sémof (Jacques). 
Chatelain (Jacques). 
Léger (Jean-Michel). 


Kourovsky (André). 
Evain (Paul). 

Robin (Michel). 
Decroix (Pierre). 
Couturier (Jacques). 
Roux (Maurice). 


Gavalas (Georges). 
Zimmermann 
(Michel). 
Coudray (Michel). 
Du Pré de Saint- 
Maur (Jacques). 





Diplôme d'ingénieur des travaux du bâtiment. 


MM. 
Gasnier (Jean- 
Claude). 
Caviézel (Guy). 
Royer (Louis-Pierre). 
Mourand (Jean). 
Maison (René). 
Jollain (Bernard). 
Deschamps (Jacques). 
Paz (Liberto). 
Rochon du Verdier 
(Hubert). 





Eusèbe (Maurice). 
Mme Deniau 
(Claudette). 
Muschi (Daniel). 
Mlle d’Arcy 
(Ghislaine). 
Salé (Claude). 
Lefebvre (Gérard). 
Vergez (Lucien). 
Reynaud (Georges). 
Lévrier (Philippe). 
Leblanc (Jacques). 


Hors promotion. 


{[Ninnin (Bernard). 
De Foucauld 
(Charles). 
Mabilleau (René- 
Jean). 
Grieu (Jacques). 
Tobianah (Claude). 
Labrunie (Jean). 
Parquet (Jean). 
Bisseuil (Michel). 
Croain (Jean). 
Di Marco (Auguste). 





MM. 
Vermesch (Claudius). ; Varennes (Georges). |Robert (Georges). 


Diplôme d'ingénieur géomètre. 


Mlle Ducassou 

(Janine). 

MM. 

Ravier (Régis). 
Masson (Jean-Marie). 
Legrand (Pierre). 
Adloff (Guy). 
Tillard (Claude). 


M. Perras (Michel). 


Vatbois (Alain). 
Houssinot 
(Jean-Claude). 
Oberlinkels (André). 
Agnamey (René). 
Danjean (René). 
Deluce (Pierre). 
Costerousse (René). 


Hors promotion. 


PROMOTION 1956-1957 


Hentati Saïd. 
Meignan (Jean). 


Guillebot de Nerville 
(Pierre). 
Paris (Jean). 





Diplôme d'ingénieur des travaux publics. 


Tesson (Michel). 
Ebner (Claude). 
Brepson (Maurice). 
Timcowsky (Bernard). 


Leroux (François). 
Bokor (Robert). 
Garin (Louis). 
Saurel (Paul). 


Galtier (Alain). 
De Leiris (Hervé). 


Mignon (Jean-Claude). 
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Diplôme d'ingénieur mécanicien électricien. 


MM 
Barré (Jean-Louis). | Garnier (Michel). 


Diplôme d'ingénieur des travaux du bâtiment. 


M. Ménager (Pierre). 


Diplôme de conducteur des travaux publics 
et technicien de bureau d’études. 


MM. 
Le Dreff (Claude). | Gourlaouen (Henri). 


PROMOTION 1955-1956 


Diplôme d'ingénieur des travaux publics. 


|De La Baume 


MM. 
Thaury (Jean-Paul). | Lepeu (Yves). 
| Brunaud (Jean-Louis).| (Bernard). 


Playoust (Henry). 


Hors promotion. 
M. Goll (Michel). 


Diplôme d'ingénieur des travaux du bâtiment. 


MM. 
Marchand (Pierre). 
Naut (Christian). 


Petit (Jacques). Michelez (André). 


Mariotti (Paul). 
Diplôme d'ingénieur géomètre. 


MM. 
Rabat (Claude). | Maginot (Jean). 


Diplôme de conducteur des travaux publics 
et technicien de bureau d’études. 


M. Davoust (Marcel). 


Diplôme de conducteur technicien des travaux du bâtiment. 


MM. 
Le Gall (Jean). { Proy (Roger). 


PROMOTION 1954-1955 
Diplôme d'ingénieur des travaux publics. 
M. d’Utruy (Bernard). 
Diplôme d'ingénieur géomètre. 


M. Iker (Gérard). 
PROMOTION 1948-1949 


Diplôme d'ingénieur des travaux du bâtiment. 
M. Vernaz (René). 
Diplôme de conducteur des travaux publics 
et technicien de bureau d’études. 


M. Monnet (Marcel). 


Diplôme de conducteur électricien. 
M. Duc (Roger). 
PROMOTION 1946-1947 


Diplôme de conducteur des travaux publics 
et technicien de bureau d’études. 


M. Giuliato (Alphonse). 





Liste de classement au concours de 1960 pour l'entrée à l'école 
normale supérieure et pour les bourses de licence (section des 
sciences, groupe Il). 


Rectificatif au Journal officiel du 27 septembre 1960 : page 8780, 
2* colonne, Section des sciences, 2° Sont proposés pour une bourse 
de licence, groupe II, au lieu de: « 7 Bertin (Michel) », lire: 
« 6 Bertin (Michel) ». 





Liste des élèves de l’école technique supérieure du laboratoire ayant 
obtenu le brevet de manipulateur ou le diplôme de technicien de 
laboratoire. 





Rectificatif au Journal officiel du 18 septembre 1960 : page 8545, 
1° Brevet de manipulateur de laboratoire, a) Section féminine, 
2* colonne, 2* nom, au lieu de: « D’Aubigier (Jacqueline) », lire : 
« D’Audigier (Jacqueline) ». 





+. 





MINISTERE DES TRAYAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Conditions d'admission dans les écoles nationales 
la marine marchande, 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu l'arrêté du 30 juin 1949 fixant les conditions d'admission 
dans les écoles nationales de la marine marchande, 


Arrête : 


Art. 1°". — Le deuxième alinéa de chacun des articles 5 et 15 
de l’arrêté du 30 juin 1949 est abrogé et remplacé par le suivant : 

« Les candidats se présentant aux concours des années 1961 à 1966 
inclus ne devront pas être âgés de plus de vingt et un ans au 1°° jan- 
vier de l’année du concours. Pour les concours ultérieurs, il sera 
statué à nouveau sur cette limite d’âge avant le 1°" juillet 1965 ». 


Art. 2 — Le tableau figurant à l’article 16 du même arrêté est 
remplacé par le tableau suivant : 

















—————— 
COEFFI- 
NATURE DES ÉPREUVES DURÉE 
° CIENT 
Epreuves écrites éliminatoires. 
Algèbre, trigonométrie, géométrie....., PP 3 h. 5 
Physique: 33 ordstneosnsss ec she é 3 h. 3 
Rédaction française. .........o.s. CHE PE RAA Pa FR sh 4 
Dessin industriel...................... ETITE .… “ h. 3 
Total épreuves écriles.........sssese 15 
Epreuves pratiques éliminatoires. 
Essai manuel de 
{ Electro-mécanicien ....... De 3a6h 
selon sujet 
(au choix) donné. 
( Autres spécialités. ......., 8 h. 
Nul ne peut être adinis à subir les épreu- 
ves orales s’il n'a obtenu la note moyenne 
de 12 à l'essai manuel, En ce qui concerne 
l'essai d'électro-mécanicien, est éliminatoire 
toute note inférieure à 10 dans l’une des 
épreuves a ou 0. 
Epreuves orales. 
DR sn cond m6 ARTS Ve NES RTS RS TR ETS 3 
GOODIES. 00 sesfsnders cibeplis ondes ce sos néses 3 
Bit 1 PRET DT TONI PO UE D PR RE ER eee 2 
NT cons ccrétessés eric sacdeesis von que de Hi) 
FOCDMMIS sos csconosossscccnsteio ete Re 2 
Histoire ...... OPEN TES CE PERRET AE PU Sosa se ro se 1 
GÉOMMDRIO scores déssaat roses vise tot 1 
TOTAL OPFPUNES OPRIOS. sac ososs onde a ss 17 
Anglais facultatif: (note — 10) x 4. 
Nora. — L'usage de tout document autre qu’une table de loga- 


rithmes sans formulaire et qu'une règle à calcul est interdit. 
LR 


Art. 3 — L'article 18 de l’arrêté du 30 juin 1949 est abrogé et 
remplacé par le suivant : 


« La bonification de navigation prévue à l’article 8 est accordée 
aux candidats au concours d'entrée au cours d'élève mécanicien de 
la marine marchande, successivement mais non cumulativement, aux 
épreuves écrites éliminatoires et aux épreuves orales. 

Les candidats titulaires du certificat de théorie d’officier mécani- 
cien de 2‘ classe bénéficient dans les mêmes conditions d’une 
+ ue gg non cumulable avec la première, de 10 p. 100 des points 
obtenus ». 





Art. 4 — Le directeur de l’administration générale et des gens 
de mer est chargé de l’application du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 15 octobre 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 





+0 +— 























JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


25 Octobre 1960 





MINISTERE DES ARMEES 


Décret n° 60-1132 du 20 octobre 1960 portant création d’un poste 
d'inspecteur adjoint pour l'électronique auprès de l'officier 
général inspecteur des fabrications et des programmes des 
armées. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret n° 49-1295 du 16 septembre 1949 fixant la liste 
des emplois d’inspecteurs généraux de la défense nationale ; 

Vu le décret n° 59-265 du 7 février 1959 fixant les attributions 
du ministre des armées ; 

Vu le décret n° 59-714 du 8 juin 1959 relatif aux programmes 
d'armement et d'infrastructure des armées, 


Décrète : 


Art. 1°", — L'inspecteur général des fabrications et program- 
mes des armées est secondé par un officier général (ou ingénieur 
général) portant le titre d’inspecteur adjoint pour l'électronique. 

Les attributions de l'inspecteur adjoint pour l'électronique 
auprès de l'officier général, inspecteur des fabric:ztions et des 
programmes des armées, sont fixées par décision du ministre 
des arr:ées. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 octobre 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premièr ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 20 octobre 1960 portant promotion d'officiers 
de l’armée active (services communs). 





Par décrets en date du 20 octobre 1960, sont promus à titre 
définitif : 


ACTIVE 
(Pour prendre rang du 1° octobre 1960.) 


Gendarmerie nationale. 
Au grade de colonel. 


Les lieutenants-colonels : 


M. Dufossey (André-Henri-Lucien), en remplacement de M. Pages, 
retraité. 

M. Raffin (André-Noël) (D. E. M.), en remplacement de M. André, 
retraité. 

M. Bonardi (André-Natal-Emile), en remplacement de M. Vesse- 
reau, nommé général. 

M. Laudet (Paul-Dominique), en remplacement de M. Ducretet, 
retraité. 


Au grade de lieutenant-colonel. 


Les chefs d’escadron : 


M. Beck (René-Louis), en remplacement de M. Dufossey, promu. 

M. Latour (Roger-Hyacinthe-Henri), en remplacement de M. Raffin, 
promu. 

M. Aurousseau (Robert-Maurice), en remplacement de M. Bonardi, 
promu. 

M. Lambert (Marcel-François), en remplacement de M. Laudet, 
promu. 


Au grade de chef d’escadron. 


Les capitaines : 


1°" tour (choix, 2° partie). M. Ravey (René), en remplacement 
de M. Beck, promu. 

2* tour (choix, 1° partie). M. Maitrier (Georges-Emile), en rem- 
placemnet de M. Latour, promu. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Mollet (Camille-Gustave), en rempla- 
cement de M. Aurousseau, promu. 

2° tour (choix, 1° partie). M. Pierron (Jean-Edouard), en remplace- 
ment de M. Lambert, promu. 





1°" tour (choix, 2° partie). M. Debes (Jean), en remplacement de 
M. Marchadour, retraité. 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Jolly (Pierre-Eugène-Adrien), en rem- 
placement de M. Monnier, retraité. 

1° tour (choix, 2° partie). M. Masson (Pierre-André), en remplace. 
ment de M. Berrogain, retraité. 

2° tour (choix, 1° partie). M. Serpeau (Robert-Pierre), en remplace- 
ment de M. Dubour£g, retraité. 

1° tour (choix, 2° partie). M. Nepveux (Pierre-Henri), en remplace- 
ment de M. Poudevigne, retraité. 

2° tour (choix, 1° partie). M. Fourre (Henri-Jean-Désiré), en rempla- 
cement de M. Basdevant, retraité. 


Au grade de capitaine. 


Les lieutenants : 

1°" tour (ancienneté). M. Potin (Yves-Marie), en remplacement de 
M. Ravey, promu. 

2° tour (choix). M. Aguillon (Georges-Louis), en remplacement de 
M. Maitrier, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Chaix (Roger-Léon-Félix), en remplacement 
de M. Mollet, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Fine (René-Louis), en remplacement de 
M. Pierron, promu. 

2° tour (choix). M. Rigoulot (Paul-Georges-Edmond), en remplace- 
ment de M. Debes, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Durand (Benoît-Jean-René), en remplace- 
ment de M. Jolly, promu. 

1e" tour (ancienneté). M. Marcheguet (Pierre-Firmin), en rempla- 
cement de M. Masson, promu. 

2° tour (choix). M. Prud’homme (Jean-Emile), en remplacement de 
M. Serpeau, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Hérault (Camille-Marcel-Léon), en rempla- 
cement de M. Nepveux, promu. 

1° tour (ancienneté). M. Janvier (Pierre-Armand), en remplacement 
de M. Fourre, promu. 

2* tour (choix). M. Tomasini (Lazare), en remplacement de 
M. Hocquard, retraité. 

3° tour (ancienneté). M. Boucher (André-Toussaint-Anatole), en 
remplacement de M. Robert, retraité. 

1°" tour (ancienneté). M. Duvignacq (Jean-Henri-René), en remplace- 
ment de M. Le Bars, retraité. 

2° tour (choix). M. Hartert (Guy-Louis), en remplacement de 
M. Lugan, retraité. 

3° tour (ancienneté). M. Vernay (Maurice-Joseph-Emile), en rem- 
placement de M. Hendoux, retraité. 

1°" tour (ancienneté). M. Pigaglio (Francis-Paul-Maurice), en rem- 
placement de M. Ricco, retraité. 

2* tour (choix). M. Soule (Basile-Jean), en remplacement de 
M. Monce, retraité. 

3° tour (ancienneté). M. Despaux (Jean-Blaise-Julien), en remplace- 
ment de M. Baton, retraité. 

1er tour (ancienneté). M. Chauveau (Maurice-Yves-Marcel), en rem- 
placement de M. Gaudiau, retraité. 

2° tour (choix). M. Thepenier (André-Henri), en remplacement de 
M. Race, retraité. 

3° tour (ancienneté). M. Pacquelet (Paul-Albert-François), en rem- 
placement de M. Briens, retraité. 


Au grade de lieutenant. 


MM. les sous-lieutenants (lieutenants à titre temporaire) : 


Kretz (Jean-Charles-Henri). Raverat (Pierre-Marcel). 
Janet (Fernand-Louis-Alfred). Le Tarnec (Yves-Emile-Paul- 
Cousin (Jules-Joseph-Louis). Henri). 

Marrot (Roger-Emile). Fabre (Jean-Claude-Marie). 
Crenner (Pierre-Fernand). Oswald (Pierre-Yves). 
Testevuide (Pierre). Monin (Bernard-Denis-Marie- 
Carrere (Georges-Maurice-Victor). Gérard). 

Borniche (Jean-Eugène-Roger). Flamand (Charles-René-Jean). 
Pillet (Claude-Fernand-Marie). 





Justice militaire. 


OFFICIERS GREFFIERS 
Au grade d’officier greffier de 2° classe. 


MM. les officiers greffiers de 3° classe : 


Gregoire (Marcel-Ernest-Isidore). 
Beaumont (Alfred-Louis). 














re — — — 
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Service de santé des armées. 
ARMEE DE TERRE 
I. — MÉDECINS 


Au grade de médecin colonel. 


Les médecins lieutenants-colonels : 


M. Dupeyron (Paul-André-Marie), en remplacement de M. Tanguy, 
retraité. 
M. Massonié (Albert-Antoine-Henri). — Organisation. 


Au grade de médecin lieutenant-colonel. 


Les médecins commandants : 


M. Kerjean (Edouard-Marie), en remplacement de M. Dupeyron, 
promu. 

M. Coirault (Raymond-Jean-Marie-Albert), en remplacement de 
M. Massonié, promu. 

M. Scarbonchi (Ernest), en remplacement de M. Pierrou, retraité. 

M. Bloch (Léon-Francis), en remplacement de M. Misserey, retraité. 

M. Favier (Marcel-Paul-Fernand), en remplacement de M° Jandot, 
hors cadres. 


Au grade de médecin commandant. 


Les médecins capitaines : 

(Ancienneté.) M. Terrail (Jean-André-Auguste), en remplacement de 
M. Kerjean, promu. 

(Choix.) M. Girardot (André-Léon-Stanislas), en remplacement de 
M. Coirault, promu. 

(Ancienneté.) M. Salini (Marius-Armand), en remplacement de 
M. Scarbonchi, promu. 

(Choix.) M. Petitjean (Robert-Marius-Georges), en remplacement de 
M. Bloch, promu. 

(Ancienneté.) M. Cuer (Roland-Jean-François), en remplacement de 
M. Favier, promu. 

(Choix.) M. Brunet (Pierre-Gaston), en remplacement de M. Guyard, 
retraité. 

(Ancienneté.) M. Boudias (Antoine-Marius-Henri), en remplacement 
de M. Delbosc, retraité. 

(Choix.) M. Viennot (Hubert-Claude-François), en remplacement de 
M. Uchan, hors cadres. 


II. — PHARMACIENS 


Au grade de pharmacien lieutenant-colonel. 
M. le pharmacien commandant Le Bouar (Henri-Marie), en rempla- 
cement de M. Chambon, retraité. 
Au grade de pharmacien commandant. 
(Choix.) M. le pharmacien capitaine Storck (Jacques), en rempla- 


cement de M. Le Bouar, promu. 


III, — OFFICIERS D'’ADMINISTRATION 


Au grade de lieutenant-colonel d'administration. 
M. le commandant d’administration Berget (Lucien-Paul-Victor), en 
remplacement de M. Laouenan, retraité. 
Au grade de commandant d'administration. 


Les capitaines d'administration : 
M. Aumard (Gabriel-Jean), en remplacement de M. Berget, promu. 
M. Cazalaa (Marie-Eloi-André), en remplacement de M. Marteau, 
retraité. 


Au grade de capitaine d'administration. 
1°" tour (ancienneté). M. le lieutenant d'administration Lafargue 
(Charles-René), en remplacement de M. Aumard, promu. 
Au grade de lieutenant d'administration. 


MM. les sous-lieutenants d'administration : 


Nicolas (Michel-Louis-Joseph- Mathis (Bernard-Charles-Eugène). 


Médéric). Cattin (Bernaru-Jean-Antoine),. 
Dequier (Robert-Joseph- Cérantola (Joseph-Marcel). 
Valentin). Godefroy (Joseph-Jean-Marcel- 


Marie). 
Caze (Jacques-Fernand-Emile). 


Bardet (Henri-Emile). 
Lambert (Daniel). 
Michalet (Pierre-Claude-Jean). 








Au grade de sous-lieutenant d'administration. 


L’adjudant-chef Brunel (Yves-Léon-Jean). 


ARMEE DE L'AIR 
MÉDECINS 


Au grade de médecin lieutenant-colonel. 


M. le médecin commandant Violette (François-Marie-Pierre-Henri), 
en remplacement de M. Testart, retraité. 


Au grade de médecin commandant. 


Les médecins capitaines : 


1°" tour (ancienneté). M. Mangin (Henri-Louis) en remplacement 
de M. Robert, promu. 

2° tour (choix). M. Scléar (François), en remplacement de M. Vio- 
lette, promu. 


Service des poudres. 
L. — INGÉNIEURS MILITAIRES 


Au grade d'ingénieur en chef militaire de 1'° classe. 


M. l'ingénieur en chef militaire de 2° classe Boileau (Jacques), 
en remplacement de M. Roche, hors cadres ; maintenu. 


Au grade d'ingénieur en chef militaire de 2° classe. 


M. l'ingénieur militaire principal Napoly (Claude-Charles-Antoine), 
en remplacement de M. Ville, hors cadre ; maintenu. 


Au grade d'ingénieur militaire principal. 


Les ingénieurs militaires de 1'° classe : 


1°’ tour (ancienneté). M. Quentin (Daniel-Jean-Gaston), en rempla- 
cement de M. Wessels, hors cadres ; maintenu, inscrit au tableau 
d'avancement. 

2 tour (choix). M. Vidart (Alain-Paul-Henri), hors cadres. 

1e" tour (ancienneté). M. Herchin (Michel-Alfred-Emile), en rem- 
placement de M. Ricaud, promu; maintenu, inscrit au tableau 
d'avancement. > 


Au grade d'ingénieur militaire de 1'° classe. 


Les ingénieurs militaires de 2° classe : 


2* tour (ancienneté). M. Stablo (Jean-Paul-Pierre-Armand), en 
remplacement de M. Boisson, promu; maintenu, inscrit au tableau 
d'avancement. 

3° tour (choix). M. Amiable (René-Vital), en remplacement de 
M. Bouchiat, hors cadres ; maintenu. 

1°" tour (ancienneté). M. Alamichel (Claude-Marie-Bernard), en 
remplacement de M. Vidart, hors cadres ; maintenu. 

2* tour (ancienneté). M. Schapira (Jean), hors cadres, inscrit au 
tableau d'avancement. 


Au grade d'ingénieur militaire de 2° classe. 


(Pour prendre rang, sans rappel de solde, du 1° octobre 1959.) 
Les ingénieurs militaires de 3° classe : 

(5° et 6° tour.) Recrutement latéral, pas de candidats. 

(1° tour.) M. Morel (André-Paul-Marie). 

(2° tour.) M. Pham (Frédéric-Louis). 

(3° tour.) M. Dubar (Jacques-André). 

(4 tour.) M. Defourneaux (Marc). 

(5* et 6° tour.) Recrutement latéral, pas de candidats. 

(1°" tour.) M. Frayssac (Jacques-Xavier). 

(2° tour.) M. Peyrard (Jean-Marc). 

(3° tour.) M. Mendès-France (Michel). 

(4 tour.) M. Guerin (Yves-Marie-Emmanuel). 


II. — INGÉNIEURS DES TRAVAUX 


Au grade d'ingénieur de 1'° classe des travaux 


Les ingénieurs de 2: classe des travaux : 
2° tour (choix). M. Le Goff (Rémi-Robert), en remplacement de 
M. Bouillet, démissionnaire ; maintenu. 
1°" tour (ancienneté). M. Courbin (Georges), en remplacement de 
M. Linares, promu ; maintenu, inscrit au tableau d’avancement, 
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III. — OFFICIERS D’ADMINISTRATION 
Au grade d'officier d'administration de 1l'° classe. 


Les officiers d'administration de 2° classe : 


4 tour (choix). M. Le Guïillou (Alphonse-Joseph-Marie), en rempla- 
cement de M. Kerguelen, promu; maintenu. 


5* tour (ancienneté), M. Chenivesse (Pierre-Edmond-Alphonse), en 
remplacement de M. Viel, promu; maintenu, inscrit au tableau 
d'avancement. 


Service des essences des armées. 
IL. — INGÉNIEURS MILITAIRES 
Au grade d'ingénieur militaire principal. 


M. l'ingénieur militaire ordinaire Borde (Gilbert-Emile-Jean), réali- 
sation d'effectifs. 


II. — INGÉNIEURS DES TRAVAUX 
Au grade d'ingénieur principal des travaux. 


M. l'ingénieur de 1'° classe des travaux Cabanes (Raymond-Léon), 
réalisation d'effectifs. 


Au grade d'ingénieur de 1'° classe des travaux, 


Les ingénieurs de 2° classe des travaux : 


le" tour (ancienneté). M. Amprimoz (Louis), réalisation d’effectifs. 
2* tour (choix). M. Daniel (Théophile-François-Jean-Baptiste-Alexan- 
dre), réalisation d'effectifs. 


III. — ADJOINTS ET ATTACHÉS D’ADMINISTRATION 
Au grade d’attaché d'administration de 1'° classe. 


2° tour (choix). M. l’attaché d'administration de 2° classe Bouffard 
(Eugène-Auguste-Pierre), réalisation d'effectifs. 





Décret du 20 octobre 1960 portant promotion au grade de lieutenant 
de sous-lieutenants appartenant au cadre des officiers de réserve 
de la gendarmerie nationale. 


Par décret en date du 20 octobre 1960, sont promus à titre définitif 
au grade de lieutenant, pour prendre rang du 1°" novembre 1960 : 


Gendarmerie nationale. 
RÉSERVE 


MM. les sous-lieutenants : 
Gensous (Jean-Gilbert). 
Lembege (Henri). 

Farines (Albert-Antoine-Jean). 
Dupupet (Arthur). 

Boffelli (Jean-Emile). 

Husson (Abel). 

Grosmaire (Arsène-Joseph-Jean). 


Treuil (René-Emile). 

Juen (Albert-Arthur). 

Delord (Lucicn). 

Dampne (André-Henri-Séraphin). 
Blanchard (Raymond-Paul-Marcel). 
Girard-Blanc (Joseph-Henri). 
Arnal (Guy-Aimé-Victor). 








Décret du 20 octobre 1960 portant affectation d‘un officier supérieur 
de l'armée de terre. 





Par décret en date du 20 octobre 1960, M. le colonel d’infanterie 
Autrand (Emile-Louis) est nommé commandant, par intérim, de la 
25° division parachutiste. 





Décret portant nominations dans le corps des officiers de marine. 





Rectificatif au Journal officiel du 12 octobre 1960: page 9326, 
au lieu de : « (Pour prendre rang du 1°" octobre 1960) », lire : « (Pour 
prendre rang du 1° octobre 1959) ». 








Décret du 20 octobre 1960 portant nominations 
dans le corps des ingénieurs du génie maritime. 


Par décret en date du 20 octobre 1960, sont nommés dans le corps 
des ingénieurs du génie maritime : 


Au grade d'ingénieur de 3° classe. 


(Pour compter du 1°" octobre 1960 et pour prendre rang, 
sans rappel de solde, du 1‘ octobre 1959.) 


MM. Lapeyre (Jean-Louis-Séverin). 
Roussier (Yves). Teitgen (Gaston-Emile-Jean- 
Reignier (Philippe-Jules). Pierre). 


Raymond). Renault (Jean-Jacques). 
Dupont de Dinechin (Yves-Marie- | Lieutaud (Bernard). 
Pascal). Prabonneau (Pierre-René). 
Darpas (Yves-Paul). Jamin (Pierre-Noël). 
Gasztowtt (Benoît-Jean-Léon- Mac Léod (Alain-Jacques-Louis). 
Marie). Bourgne (Jean-Michel). 
Gaillard (Michel-Jean-René). Serres (Roger-Louis-Pierre). 
Bizot (Michel-Henri-Pierre). Abrial (Jean-Raymond-François- 
Le Mière (François-Jean-Marie). Dominique). 

Leclercq (Roger-Yves-Maurice- Daru (Henri-Marie-Albert). 
Etienne). Peter (François-Joseph-Jules). 
Chauvel (Philippe-André-Francis- 

Yves-Marie). 

Le rang définitif d'ancienneté de ces ingénieurs sera fixé ulté- 
rieurement, d’après le classement de sortie de l’école nationale 
supérieure du génie maritime 








Décret du 20 octobre 1960 portant nomination dans la réserve 
de l’armée de mer d'officiers du commissariat rayés du cadre actif. 





Par décret en date du 20 octobre 1960, sont nommés dans la 
réserve du corps du commissariat de la marine, pour compter de 
la date de leur radiation du cadre actif : 


Au grade de commissaire en chef de 1'* classe de réserve. 


M. le commissaire en chef de 1'° classe Girard (Paul-Marie-Fré- 
déric) port d’immatriculation : Lorient. 

M. le commissaire en chef de 1'° classe Bonnefoy (Gabriel-Eugène- 
Prosper), port d’immatriculation : Toulon. 


M. le commissaire en chef de 1'° classe Beliard (Jean-Marie-Octave), 
port d’immatriculation : Cherbourg. 


Au grade de commissaire principal de réserve. 


M. le commissaire principal Schleich (Jean), port d’immatricu- 
lation : Cherbourg. 


Au grade de commissaire de 1'° classe de réserve. 


M. le commissaire de 1'° classe Herz (Bertrand-Pierre-Robert), 
port d’immatriculation : Toulon. 

M. le commissaire de 1'° classe Gougenheim (Jacques-Henri- 
Gustave-Meyer), port d’immatriculation : Toulon. 





Décret du 20 octobre 1960 
portant promotions dans le corps des ingénieurs militaires de l'air, 





Par décret en date du 20 octobre 1960, sont promus dans le corps 
des ingénieurs militaires de l'air : 


Au grade d'ingénieur en chef de 1'° classe de l'air. 
(Pour compter du 1‘ octobre 1960.) 


M. l'ingénieur en chef de 2° classe de Pair Chamouton (D.-J.-M.) 
(vacance). 


Au grade d'ingénieur de 2° classe de l’air. 
(Promotion automatique pour compter du 1‘ octobre 1960.) 


MM. les ingénieurs de 3° classe de l’air : 


Marec (J.-P.) Baud (P.-H.-G.-F.). Jobin (C.-P.). 
Casandjian (G.-P.-C.). | Varet (J.-C.). Robert (P.-P.-J.). 
Chmielnicki (M.). Frantzen (C.-P.-J.) Bertaux (D.-P.). 


Calmels (P.-F.). Convers (C.-J.-P.). Terrazzoni (C.-F.-L.). 


La prise de rang des intéressés, anciens élèves de l’école polytech- 
nique de la promotion 1957, est reportée, en application de l’article 31 
de la loi du 24 juillet 1950, au 1°" octobre 1959, ce report d’ancien- 
neté étant exclusif de tout rappel de solde et indemnité. 
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Décret du 20 octobre 1960 portant promotions automatiques 
dans le corps des ingénieurs militaires des travaux de l'air. 





Par décret en date du 20 octobre 1960, sont promus dans le 
corps des ingénieurs militaires des travaux de l'air : 


Au grade d'ingénieur de 2° classe des travaux de l’air. 
(Pour compter du 2 août 1960.) 


M. l'ingénieur de 3° classe des travaux de l'air Auffray (R.-J.), 
provenant de l’examen professionnel, compte tenu de la bonification 
d'ancienneté prévue à Flarticle 4 ($ VI) de la loi du 30 juillet 
1960. La prise de rang de l'intéressé est reportée, en application 
de ce même texte, au 15 décembre 1959, ce report d’ancienneté 
étant exclusif de tout rappel de solde. 


(Pour compter du 1°" octobre 1960.) 


MM. les ingénieurs de 3° classe des travaux de l'air : 
Quievre (C.-C.). Versini (G.). Peuchot (R.-G.-L.). 


Porcher (P.-H.-E.). Argenton (P.-Ch.). Mas (M.-R.). 
Maury (J.-P.-Y.). Djebnoun (R.-F.). Domon (R.-E.). 
Auvinet (J.). Nicolai (J.-L.). Richeux (G.-L.-A.),. 
Taddei (G.). Astorg (J.-P.-M.). Ordines (J.). 


M “TS (G.-G.- Sauvage (D.-L.-E.). Poitou (A.-M.-L.-A.-S.). 
Th.-J.). 


(Pour compter du 1‘ décembre 1960.) 


M. l'ingénieur de 3° classe des travaux de l'air Kayser (M.-A.-F.), 
provenant de l’examen professionnel, compte tenu de la bonifica- 
tion °: ssmmess prévue à l’article 4 ($ VI) de la loi du 30 juil- 
let 1960. 





Décret du 20 octobre 1960 portant nominations 
dans le corps des ingénieurs militaires des travaux de l'air. 





Par décret en date du 20 octobre 1960 : 


Est nommé ingénieur militaire de 3° classe des travaux de l'air, 
au titre du recrutement direct parmi les anciens élèves diplômés 
des écoles nationales d’arts et métiers : 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 
M. Moret (J.). 


Sont nommés ingénieurs militaires de 3° classe des travaux de 
l'air, au titre du concours ouvert en 1960: 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


MM. 
Benammour (M.). 
Mariotti (P.-F.-X.). 
Robin (G.). 


Mourier (R.-J.-M.-G.). 
Debrand (J.-A.). 
Llorens (R.-C.). 


Petit (P.-A.). 
Mercier (E.-M.). 
Segalou (G.-F.). 





Décret du 20 octobre 1960 portant nomination au grade de sous- 
lieutenant de réserve d’aspirants élèves officiers de réserve de 
l'armée de l'air (promotions 59 D/E. O. R. et 60 A/P. M. S.). 


Par décret en date du 20 octobre 1960, sont nommés au grade 
de sous-lieutenant dans les différents corps des officiers de réserve 
de l’armée de l'air, les aspirants dont les noms suivent, qui ont 
satisfait aux concours de sortie du peloton d'élèves officiers de 
réserve : 


Rang du 1°" septembre 1960. 


A. — PROMOTION CAEN 59 D/E. O. R. 
CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 
Etat-major P. C. A. 


MM. Thevenet (Bernard-Pierre), X. 69.308. 
Blaise (Alain-Henri), X. 69.309. 
Varlet (Georges), X. 69.310. 
Escoufier (Yves-Abel), X. 69.311. 
Cucuron (Claude-René), X. 69.312. 
Favre (Michel-Henri), X. 69.313. 
Vermeulen (Jacques-Maurice), X. 69.314. 
Taquet (Bruno-Charles), X. 69.315. 
Guieu (Jacques-Georges), X. 69.316. 
Bugnon (Jean-Maurice-Pierre), X. 69.317. 


Etat-major Action psychologique. 


M. Bouchette (Max-Henri), X. 69.318. 





M. 


MM. 


MM. 


MM. 


M. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


. Camus (Michel), X. 69.323. 


. Begon (Michel-Georgse), X. 69.331. 


Psychotechnicien. 


Larré (Dominique-Louis), X. 69.319. 


Fusilier de l’air. 


Barbier (Michel-Ernest), X. 69.320. 
Barral (Philippe-François), X. 69.321. 
Saint-Paul (Arnaud-Raphaël), X. 69.322. 





Météorologie. | 


Contrôle local d’aérodrome. 


Compigne (Jean-Georges), X. 69.324. 
de Jalras de Jourdan (Bernard-Alexis), X. 69.325. 
Némausat (Michel-Daniel), X. 69.326. 


Contrôleur d'opérations aériennes. 


Andrieu (Christian-Auguste), X. 69.327. 
Marchand (Jacques-Jean), X. 69.328. 
Anezin (Serge-Henri), X. 69.329. 


CORPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L’AIR 


Télécommunications. 


Périneau (André-Louis), X. 69.330. 


B. — PROMOTION CAEN 60 A/P. M.Ss. 


CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L’AIR 


Etat-major. 


Etat-major « P.-C.-A. ». 


Garros (Gérard-Gilbert), X. 69.332. 
Mignot (Gabriel-Joseph), X. 69.333, 
Antonetti (Guy-Lucien), X. 69.334. | 
Guerin (Francois-Auguste), X. 69.335. | 
Maréchal (Claude), X. 69.336. 

Delarue (Philippe-Charles), X. 69.337. 

Berckmans (Albert-Pierre), X. 69.338. 

Blanchon (Christian-Albert), X. 69.339. 





Encadrement. 


Verdier (Henri-Pierre), X. 69.340. 
Carcassonne (Guy-François), X. 69.341, 
Lopez (Joseph-Michel), X. 69.342. 


Fusilier de l'air. 


Wilhelm (Bernard-Alphonse), X. 69.343. 
Knibbeler (Pierre-Henri), X. 69.344. 
Luttmann (Rémy-Claude), X. 69.345. 
Lucas (Jean-Claude), X. 69.346. 

Muller (Maurice-Albin), X. 69.347. 
Husson (Claude-Fernand). X. 69.348. 
Villevieille (Robert-Claude), X. 69.349. 
Ricard (Christian-Marie), X. 69.350. 


Météorologie. 


Courteau (Edmond-Jean), X. 69.351. 


Contrôleur d’aérodrome. 


Vié (Claude), X. 69.352. 

Senemaud (Gilles-Marie), X. 69.353. 

Dupré de Boulois (François-Marie), X. 69.354 
Courtecuisse (Georges-René), X. 69.355, 
Dargent (Henry-Gilbert), X. 69.356. 

Daly (Lucien-Firmin), X. 69.357. 

de Tonnac de Villeneuve (Alain), X. 69.358. 
Juillet (Jacques-Henri), X. 69.359, 

Dehez (Michel-Jean ), X. 69.360. 

Héraud (Jean-Pierre), X. 69.361. 
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Contrôleur d'opérations aériennes. 


MM. Rey (Gabriel-Alexandre), X. 69.362. 
Francisco (Vincent), X. 69.363. 
Pascalie (Michel-Charles), X. 69.364. 
Legrain (Jean-Claude-Léon), X. 69.365. 
Lahache (Patrick-Jean), X. 69.366. 
Tavier (Marcel-Joseph), X. 69.367. 
Parisot (Michel-Emile), X. 69.368. 


Approvisionnement. 
MM. de Gaulle (Henry-Xavier), X. 69.369. 
Paniel (Christian-Marie), X. 69.370. 


CORPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 
Mécanicien avion moteur. 


M. Hutasse (Claude-Camille), X 69.371. 


Ouverture d'un concours pour le recrutement de sténodactylographes. 


Le Premier ministre, le ministre délégué auprès du Premier 
ministre, le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre des travaux 
publics et des transports et le ministre des armées, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, et notamment l’article 16; 

Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d’agents de bureau et de sténodactylographes 
des administrations centrales et des services extérieurs et de commis 
des services extérieurs et aux corps de secrétaires sténodactylographes 
et adjoints administratifs des administrations centrales, des ministères 
et administrations assimilées ; 

Vu l'arrêté du 30 août 1958 relatif à la nature et aux modalités de 
correction des épreuves des examens professionnels d'agents de 
bureau dactylographes et des concours pour l’emploi de sténodacty- 
lographe dans les administrations centrales, les services extérieurs 
+ +9 et administrations assimilées, modifié par l’arrêté du 

mars 

Vu 5 <1 n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d'Algérie aux 
emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement applicables 
aux personnels temporaires du ministère de la construction béné- 
= sh des dispositions de l’article 58 de la loi n° 57-908 du 7 août 
1957, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Est autorisée l’ouverture d’un concours pour le recru- 
tement de 81 sténodactylographes des administrations centrales, 
dont : 


Quatre pour le conseil d'Etat. 

Un pour l'administration centrale de la grande chancellerie de la 
Légion d’honneur. 

Trois pour l’administration centrale du ministère de la justice. 

Trois pour le commissariat général au plan d'équipement et de la 
productivité. 

R pour l'administration centrale du secrétariat général à l’aviation 
civile. 

Quatre pour l'état-major général de la défense nationale. 

sim pour l’administration centrale du ministère des armées 
(terre). 

Treize pour l’administration centrale du ministère des armées (air). 
— pour l'administration centrale du ministère des armées 
marine). 


Art. 2. — En application de l’ordonnance du 29 octobre 1958 sus- 
visée, en dehors des emplois offerts au concours ouvert à l’article 1°" 
ci-dessus, dix emplois sont réservés aux Français musulmans 
d'Algérie. La répartition de ces emplois est la suivante : 


Deux à l’administration centrale du secrétariat général à l’aviation 
civile. 

Cinq à l'administration centrale du ministère des armées (terre). 

Deux à l’administration centrale du ministère des armées (air). 

Un à l’administration centrale du ministère des armées (marine). 


Art. 3. — En application du décret du 15 juin 1960 susvisé, en 
dehors des emplois offerts au concours ouvert à l’article 1°", vingt 
emplois sont réservés au personnel temporaire du ministère de la 
construction. La répartition de ces emplois est la suivante : 


Un au conseil d’Etat. 

Un à l’administration centrale de la justice. 

Un à l'état-major général de la défense nationale. 

Onze à l'administration centrale du ministère des armées (terre). 
Quatre à l’administration centrale du ministère des armées (air). 
Deux à l’administration centrale du ministère des armées (marine). 


Art. 4. — Le concours, dont les épreuves se dérouleront à Paris 
dans le courant du quatrième trimestre 1960, dans les conditions 








fixées par l'arrêté du 30 août 1958, modifié le 2 mars 1960, sera 
organisé par la direction de la comptabilité générale de l’administra- 
tion centrale du ministère des armées (marine). 

Art. 5. — Le directeur de la comptabilité générale de l’administra- 
tion centrale du ministère des armées (marine) est chargé de l’exé.- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 14 octobre 1960. 5 

Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ROGER BELIN. L 





Le ministre des armées, 
Pour le ministre des armées et par délégation : 
Le délégué ministériel pour la marine, 
GUILLAUME LE BIGOT. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 


et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du personnel et de l'administration générale, 
ROBERT LHEZ. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
+ Le commissaire général du plan, 
Pour le commissaire général et par délégation : 
Le secrétaire général, 
M. AICARDI. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI. 





Armée de terre (réserve). 





Par décision du 7 octobre 1960, sont nommés, avec leur grade et 
leur ancienneté de grade, dans les cadres des officiers de réserve, 
à compter du jour de leur radiation des cadres de l’armée active, 
et affectés pour administration aux états-majors désignés ci-après 
les officiers dont les noms suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES 


Génie. 
1° ARME 
l'° région militaire. 
Etat-major. 
M. le lieutenant-colonel Lecoq (Lucien-Jules-Léon). 
SHAPE 


Subdivision autonome de la Seine à Paris. 


M. le capitaine Dabadie (Germain), 3° bataillon du génie. 
3° région militaire. 
Groupe de subdivisions de Caen. 
(Fernand-Almire-Lucien), bataillon 


M. le capitaine Dujardin 12° 


du génie. 
6° région militaire. 
Subdivision autonome de la Moselle à Metz. 


M. le capitaine Laurent (René-Marcel), 2° régiment du génie. 
M. le capitaine Schneider (Ernest), 2° régiment du génie. 


8 région militaire. 
Groupe de subdivisions de Grenoble. 
M. le chef de bataillon Saccard (Henri-Aimé), 4° régiment du génie. 


Région territoriale et corps d'armée d’Alger. | 


M. le capitaine Barrial (André-Joseph), 30° bataillon de sapeurs 
mécaniciens. | 
2° SERVICE DU MATÉRIEL | 
Cadre des adjoints. | 

6° région militaire. 
Groupe de subdivisions de Nancy. 


* le capitaine Lahm (Marie-Hubert-Paul), centre mobilisateur 
n° 61. 
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Armée de l'air (réserve). 





Par décision en date du 12 octobre 1960, M. l'ingénieur militaire 
en chef de 1'° classe de l’air Schnerb (Pierre-Gilbert-Henri), placé 
en position de retraite, pour ancienneté de services, à compter du 
1er octobre 1960, est nommé, avec son grade et son ancienneté de 
grade, dans le corps des ingénieurs militaires de réserve de l'air 
à compter de la même date. 





Caisse nationale militaire de sécurité sociale. 


Par décision en date du 19 septembre 1960, M. Hubert Dalod, 
rédacteur administratif de 2* classe (7° échelon), a été promu à la 


1" classe (1° échelon) de son grade, à compter du 1‘°' octobre 1960. 


Techniciens d'études et de fabrications. 





Par arrêté en date du 12 octobre 1960, M. Jacquet (E.), technicien 
d'études et de fabrications des services techniques de l’aéronautique 
stagiaire, a été titularisé dans le grade de technicien d’études et 
de fabrications des services techniques de l’aéronautique et nommé 
au 1°" échelon de ce grade à compter du 15 avril 1960. 


Par ce même arrêté, les techniciens d’études et de fabrications 
des services techniques de l’aéronautique stagiaires dont les roms 
suivent ont été titularisés dans le grade de technicien d’études et 
de fabrications des services techniques de l’aéronautique et nommés 
au 1°" échelon de ce grade aux dates indiquées ci-après : 

MM. Fernandez (M.), à compter du 29 novembre 1959. 

Gillon (C.), à compter du 2 février 1960. 
Crouzet (M.-M.), à compter du 12 juillet 1960. 


Personnels techniques civils des transmissions. 





LISTE DES FONCTIONNAIRES INSCRITS SUR LA LISTE D'APTITUDE A UNE 
INTÉGRATION ÉVENTUELLE DANS LE CORPS DES CONTRÔLEURS DES TRANS- 
MISSIONS DE L'ARMÉE DE TERRE 





1 Bellissent (Henri), 1'"° KR. M. 
2 Freulon (Roger), 5° R. M. 


44 Labaume (Jean), 10° R. M. 
45 Baldi (Antoine), 1'° KR. M. 
3 Brunet (Robert), 6° KR. M. 46 Quastana (Robert), 6° KR. M. 
4 Curnier (Béatrice), 10° R. M. 47 Juan (Roger), 10° KR. M. 

5 Pastorelli (Michel), % KR. M. 48 Guigon (Gilbert), 9° KR. M. 
6 Colomb (Delphine), 10° KR. M. | 49 Pêcheur (Victor), 10° KR. M, 
7 Onen (Francis), M. 50 Falanga (Henri), 7° R. M. 

8 Martinez (Joseph), 9° KR. M. 51 Roch (André), 10° KR. M. 

9 Costerauste (Emile), 8° R. M. 52 Barale (Edouard), F. F. A. 


10 Grégoire (André), 5° R. M. 53 Jacquet (Edouard), 3° R. M. 
11 Vigneau (Roger), 4° R. M. 54 Fontana (Joseph), 10° KR. M. 
12 Bandet (René), 10° R. M. 55 pilliaert (André), 1'° R. M. 
13 Coppens (Henri), 6° R. M. 56 Ringenbach (Emile), 1'° KR. M. 
14 Rey (Gilbert), 1'° R. M. 57 Litolff (Georges), 10° R. M. 
15 Mary (Paul), 9 KR. M. 58 Friedmann (Eugène), 

16 Casse (Joseph), 5° KR. M. 10° R. M. 

17 Chaudy (Henri), 8° R. M. 59 Beauvais (Jean), 1° R. M. 

18 Astre (Louis), 5° R. M. 60 Van Cauwenberghe (Roger), 


19 Marques (René), 10° R. M. l'e R. M. 

20 Bironneau (Robert), 3° R. M. 61 Vomero (Reine), 10° R. M. 

21 Lagrue (François), 1° R. M. 62 Jeanneau (René), 6° KR. M. 

22 Maillot (André), M. 63 Vomero (André), 10° R. M. 
23 Olive (Louis), 10° R. M. 64 Maigret (Georges), 9 R. M. 
24 Bertrand (Victorin), 8° R. M. 65 Bruguière (Joséphine), 


25 Tison (Guy), 10° KR. M. 10° KR. M. 

26 Torres (Joseph), 10° R. M. 66 Furet (Ulysse), 10° R. M. 
27 Lascaux (Maurice), 4° KR. M. 67 Coicadin (Robert), 4° R. M. 
28 Lepoivre (André), 8° R, M. 68 Le Goff (Henri), 3° R. M. 
29 Beauval (Marcel), 1'° R. M. 69 Chaudruc (René), 4° KR. M. 
30 Fite (Pierre), 1'° R. M. 70 Le Calve (Henri), 3° R. M. 
31 Leiva (Roger), 10° R. M. 71 Daudin (Gilbert), 10° R. M. 
32 Gillard (René), 4° R. M. 72 Chesne (Daniel), 6° R. M. 
33 Mora (Jean), 1'° R. M. 73 Gigleux (Georges), T. 

34 Martin (Henri), 1'"° R. M. 74 Poletti (Jean), 9° R. M. 

35 Leandri (Jean), 10° R. M. 75 Soliva (René), 10° R. M. 

36 Gornes (Robert), 10° KR. M. 76 Aubry (Edmond), 1'° R. M. 
37 Gerolt (Georges), 8° R. M. 77 Vollhardt (Maurice), 10° R. M. 
38 Rheinbold (Jean), 1° R. M. 78 Petromarkov (Zivko), 

39 Rigniello (Jeanne), 10° R. M. 10° R. M. 


40 Le Cleach (Denise), 4° R. M. 79 Séjourne (Robert), 10° R. M. 


41 Deschamps (Maurice), 80 Benon (Yvan), 3° R. M. 
1° R. M. 81 Tricaut (Piètre), 1'° R. M. 
42 Gœury (Gustave), 6° R. M. 82 Djaïfer Mustapha, 10° R. M. 





43 Nony (Georges), 9° R. M. 83 Vinson (Francine), 10° R. M. 





112 Dumortier (Lucien), 7° R. M. 
113 Dorson (Marcel), 3° R. M. 
114 Beigbeder (Ferdinand), 

1" KR. M. 
115 Chadeau (André), 3° R. M. 
116 Roblin (Julien), 7° R. M. 
117 Vérbrugghe (Roger), 2° R. M. 
118 David (Marcel), 7° R. M 
119 Vyckemans (Edmormd), 

F, F. A. 
120 Falquerry (Marceau), 5° R. M. 
121 Michaud (Yvonne), 10° R. M. 
122 Carniaux (Pierre), 3° KR. M. 
123 Limacher (Marcel), 10° KR. M. 
124 Roussel (Guy), 9° R. M. 
125 Aubry (Pierre), 2° KR. M. 
126 Hauchecorne (Jean), 10° R. M. 
127 Cirvente (Raymond), 10° KR. M. 
128 Trubert (Gabriel), 1° R. M. 
129 Sabatier (René), 10° R. M. 
130 Stagnara (Vincent), 1° R. M. 
131 Layalle (Antonin), 1° R. M. 
132 Delvallée (Rémy), 5° R, M. 
133 Leroux (Ferdinand), 9° R. M, 


84 Delhomme (Suzanne), 

10° R. M. 
85 Libarelli (Roch), 10° R. M. 
86 Bègue (Gustave), 10° K. M. 
87 Cousson (Emile), M. 
88 Le Gal (Albert), 1° R. M. 
89 Coissard (Marie), 10° R. M. 
90 Caraguel (Guy), 10° KR. M. 
91 Cattagni (Albert), 10° KR. M. 
92 Gallo (Gilbert), 10° R. M. 
93 Couranjou (Fernand), 

10° R. M. 
94 Cadusseau (René), 1'° R. M. 
95 Absolon (Albert), 10° R. M. 
96 Bechennec (Pierre), 3° R. M. 
97 Poretti (Daniel), 10° R. M. 
98 Kriegel (Roger), 10° R. M. 
99 Nagel (Marie-Louise), 6° KR. M. 
100 Claudot (Michel), 2° KR. M. 
101 Torres (Jean), 10° R. M. 
102 Duran (Louis), 10° R. M. 
103 Fuguet (Jacques), 10° R. M. 
104 Leost (Maurice), 1° R. M. 
105 Friedmann (Georgette), 


10° R, M. 134 Collo (Raymond), 10° KR. M. 
106 Matussière (Edouard), 135 Millecam (Jules), 10° KR. M. 
10° KR, M. 136 Litvinow (Paul), 6° R. M. 


137 Richaud (Alphonse), 10° R. M. 
138 Allègre (Léon), 10° KR. M. 
139 Schalbart (Eugène), 1'° KR. M. 
140 Marti (Martin), 1° R. M. 


107 Bretonnier (Georges), 4° R,. M. 
108 Huth (Paul), 10° KR. M. 

109 Deharo (Didier), 4 R. M. 

110 Alphonsi (Toussaint), M. 

111 Therouenne (Marcel), 7° R. M. 





NOMINATIONS ET TITULARISATIONS 


Par arrêté du 28 septembre 1960, les personnels dont les noms 
suivent, relevant de la direction des transmissions, sont nommés 
et titularisés, à compter du 1°" décembre 1955, dans le corps des 
contrôleurs, au grade de contrôleur, 1°" échelon : 
Bellissent (Henri), 1"°. Guigon (Gilbert), 9°. 
Freulon (Roger), 5". Pecheur (Victor), 10°. 
Brunet (Robert), 6°. Falanga (Henri), 7°, 
Curnier (Béatrice), 10°. Roch (André), 10°, 
Pastorelli (Michel), 9°. Barale (Edouard), F, F. A. 
Colomb (Delphine), 10°. Jacquet (Edouard), 3. 
Onen (Francis), M. Fontana (Joseph), 10°. 
Martinez (Joseph), 9. Spilliaert (André), 1°. 
Costerauste (Emile), 8*. Ringenbach (Emile), 1". 
Gregoire (André), 5‘. Litolff (Georges), 10°, 
Vigneau (Roger), 4!. Friedmann (Eugène), 10°, 
Bandet (René), 10°. Beauvais (Jean), 1°. 
Coppens (Henri), 6’. Van Cauwenberghe (Roger), 1'°, 
Rey (Gilbert), 1'°. Vomero (Reine), 10°. 
Mary (Paul), 9. Jeanneau (René), 6". 
Cases (Joseph), 5". Vomero (André), 10°. 
Chaudy (Henri), 8. Maigret (Georges), 9. 
Astre (Louis), 5°. Bruguiere (Joséphine), 10°, 
Marques (René), 10°. Furet (Ulysse), 10°, 
Bironneau (Robert), 3°. Coicadin (Robert), 4, 
Lagrue (François), 1'°. Le Goff (Henri), 3°. 
Maillot (André), M. Chaudruc (René), 4. 
Olive (Louis), 10°. Le Calve (Henri), 3". 
Bertrand (Victorin), 8°. Daudin (Gilbert), 10°. 
Tison (Guy), 10°. Chesne (Daniel), 6. 
Torres (Joseph), 10*. Gigleux (Georges), T. 
Lascaux (Maurice), 4. Poletti (Jean), 9. 
Lepoivre (André), 8*. Soliva (René), 10°, 
Beauval (Marcel), 1'*. Aubry (Edmond), 1°, 
Fite (Pierre), 1'*°. Vollhardt (Maurice), 10. 
Leiva (Roger), 10°. Petromarkov (Sivko), 10°. 
Gillard (René), 4!, Sejourne (Robert), 19. 
Mora (Jean), 1'°. Benon (Yvan), 3°. 

Martin (Henri), 1"°, Tricaut (Pierre), 1"°. 
Leandri (Jean), 10°. Djaïfer (Mustapha), 6°. 
Gornes (Robert), 10°. Vinson (Francine), 10°, 
Gerolt (Georges), 8°, Delhomme (Suzanne), 10° 
Rheinbold (Jean), 1"°. Libarelli (Roch), 10°. 
Rigniello (Jeanne), 10". Begue (Gustave), 10°, 

Le Cleach (Denise), 4. Cousson (Emile), M. 
Deschamps (Maurice), 1°. Le Gal (Albert), 1°. 
Goeury (Gustave), 6°, Coissard (Marie), 10°. 
Nony (Georges), 9°. Caraguel (Guy), 10°. 
Labaume (Jean), 10°, Cattagni (Albert), 10°, 
Baldi (Antoine), 1°. Gallo (Gilbert), 10°. 
Quastana (Robert), 6. Couranjou (Fernand), 10°. 
Juan (Roger), 10°. Cadusseau (René), 1". 
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Absolon (Albert), 10°. 
Bechennec (Pierre), 3. 
Poretti (Daniel), 10. 
Kriegel (Roger), 10’. 
Nagel (M.-Louise), 6'. 
Claudot (Michel), 2’. 
Torres (Jean), 10". 

Duran (Louis), 10°. 
Fuguet (Jacques), 10. 
Leost (Maurice), 1°. 
Friedmann (Georgette), 10. 
Matussiere (Edouard), 10°. 
Bretonnier (Georges), 4. 
Huth (Paul), 10°, 

Deharo (Didier), 4. 
Alphonsi (Toussaint), M. 
Therouenne (Marcel), 7. 
Dumortier (Lucien), 7. 
Dorson (Marcel), 3. 
Beigbeder (Ferdinand), 1°. 
Chadeau (André), 3. 
Roblin (Julien), 7’. 
Verbrugghe (Roger), 2’. 





David (Marcel), 7°. 
Vyckemans (Edmond), F. F.A. 
Falquerry (Marceau), 5’. 
Michaud (Yvonne), 10°. 
Carniaux (Pierre), 3°. 
Limacher (Marcel), 10°. 
Roussel (Guy), 9. 
Aubry (Pierre), 2°. 
Hauchecorne (Jean), 10°. 
Cirvente (Raymond), 10°. 
Trubert (Gabriel), 1'°. 
Sabatier (René), 10. 
Stagnara (Vincent), 1'°, 
Layalle (Antonin), 1". 
Delvallée (Rémy), 5’. 
Leroux (Ferdinand), 9. 
Collo (Raymond), 14. 
Millecan (Jules), 10°. 
Litvinow (Paul), 2°, 
Richaud (Alphonse), 10. 
Allegre (Léon), 10°. 
Schalbart (Eugène), 1°. 
Marti (Martin), 1°, 





Liste d'admission à l’école des apprentis mécaniciens 
de l’armée de l'air. 





I. — Liste alphabétique des candidats admis en première année 
à l’école des apprentis mécaniciens de l’armée de l’air à la suite du 
concours des 6 et 7 juillet 1960, à compter du 13 septembre 1960 


(régularisation) : 

Andrieu (Bernard-P.-Y.-A.), IV (1). 
Arthur (Jean-M.-R.), IL 
Balay (Bernard-A.-R.), IV. 
Baumann (Maurice-G.), IV. 
Baux (Yves-P.-M.), IL 
Beauménil (Guy-F.-B.), IL 
Becot (Henri-G.-F.), El. 
Béraud (Jean-P.-M.), IV. 
Bernicot (Paul-N.), IL 
Blindauer (Michel), IV. 
Bonnenfant (André-G.), Il. 
Boudin (Rober-H.), II. 
Branlant (Max-D.), IL. 
Brenaut (Jean-P.), IL 
Bruelle (Gérard-G.-A.), IV. 
Brzostek (Serge-H.), IV. 
Cadays (Jean-P.), IIL 
Cantini (Daniel-C.), IV. 
Caunes (Henri), IL. 
Caunes (Joseph), IEL. 
Chanvallon (Michel-J.-L.), IL 
Chibaudel (Francis-J.-L.), IV. 
Citerne (Christian-L.), IL 
Cléinent (Alain), IV. 
Clément (Jean-Pierre-A.), IL. 
Cloarec (Lucien-R.), EL 
Corre (Jean-P.-M.), IL 
Corre (Jean-Claude), IL. 
Crabouiller (Michel-M.), IL. 
Davène (Alain-G.-M.), IL 
Decoux (Michel-M.-L.), IV. 
Deguine (Jean-C.), V. 

Diot (Jean-C.-R.), IL. 
Dclivet (Jean-Claud.:-L.-H.), IL 
Duhamel (Alain-B.), I. 
Dujardin (Philippe-S.), Il. 
Dulliand (André-C.), IV. 
Durand (Roger-A.-J.), L 
Farrè: (Jean-Pierre-F.), IV. 
Fasanino (Michel-R.), IL. 
Ferré (Jacques-M.-J.), IL. 
Fournier (Jack-J.-P.), IL 
Frechet (Claude), L 
Gaudière (Jacky-M.), II. 
Gnuva (Louis), IL 

Gral (Michel-H.-J.-P.), IL 
Grasset (Jacques-G.), IIL. 
Guyomar (Daniel-F.-L.), IL. 
Haget (Jean-M.), IL. 
Harouet (Jacques-M.-L.), II. 
Hébert (Patrick), II. 
Henry (Claude-L.-A.), L 
Hermant (Claude-J.), II. 
Jambon (Alain-G.), IV. 








Jezequel (Jean-R.), IL. 

Jourgeaud (Patrice-M.), II 

Juliac (André), IL. 

Juliac (Louis), EL. 

Krebs (Peter-R.), IV. 

Ladoire (Guy-J.-R.), HI. 

Landreau (Jack), EL 

Le Borgne (Jean-M.), IL. 

Le Chapelain (Joseph-C.-M.), II. 

Le Fur (Jean-J.-M.), II. 

Le Mellec (Rémy-A.-M.), II. 

Le Port (Jean-Noël-F.), IL 

Le Prunénec (Raymond-P.-M.-A.), 
EL. 

Le Toer (Bernard-J.), I. 

Le Vot (Michel-J.-Y.), IL 

Louis (Jean-M.-A.), IH. 

Manse (Jacques-M.-A.), IV. 

Marchand (Hervé-P.-V.), IL 

Massicarde (Jean-Louis-P.-A.). Il 

Massue (Jean-Claude-Y.-M.), IL. 

Maurières (Michel-A.-N.), IL. 

Meuneret (Michel), IV. 

Morel (Christian-A.), Il. 

Moussu (Paul-F.-J.), IL 

Nonnenmacher (Jean-Claude-G.), 
IV. 

Olivet (Bernard-M.), IL 

Ossant (Bernard-A.), IL 

Pascault (Claude-B.), III. 

Pellier (Gérard-H.-R.), Il. 

Perrigueur (Bernard-R.-J.), L 

Perronny (Michel-D.), IV. 

Picamal (Denis-A.-F.), IV. 

Picot (Jacques-R.-F.-F.), L 

Potier (Raymond-F.), II. 

Pruvost (Jean-A.-C.), IL 

Pujo (Pierre-H.), IL 

Quercy (Gérard-R.), IL 

Quéré (Jean-C.-A.-L.), IL 

Rabottin (Michel-R.), IL 

Rivière (Alain-J.-J.), III. 

Rougé (Christian-R.-R.), F. À. F. 
Bizerte. 

Roy (Jean-P.-J.-C.), III. 

Sarazin (Philippe), IL 

Seigle (Christian-J.), IL 

Solignac (Jean-Pierre-L.), IIL 

Thom»?s (Alain-J.-R.), IL 

Thomas (Daniel-Y.-M.), IL. 

Vallier (Jean-B.-C.), IL 

Versaud (Jean), IV. 

Wanson (William-R.-E), IL. 

Zesko (Ladis-E.), II. 


(1) Grand commandement d’origine du candidat. 





IL — Liste alphabétique des candidats admis en premiere année 
à l’école des apprentis mécaniciens de l’armée de l’air à la suite du 
concours des 6 et 7 juillet 1960 et devant entrer à l’école le 10 jan. 


vier 1961 : 

Accary (Jean-Claude-M.), IV (1). 

Albiges (Michel-E.-M.), M. M. F. 
près G. R. LAO. 

Alla (Claude-R.), IL 

Amadieu (Daniel-H.), I. 

\rgentin (Roger-R.-J.), IL. 

Argoud (Jean-R.), IV. 

Ariey-Jouglard (Jean-Pierre-J.), 
IV 


Arlanda (Robert-V.-T.), Air 

C. F.5. 
Artaso (Joseph), III. 
Aubagnac (Raymond-A.-J.), IV. 
Audoin (Daniel-E.), II. 
Augereau (Gilles-P.-F.), I. 
Azémar (Yves-A.-H.), IV. 
Bancourt (Bernard-J.-A.), IL. 
Barbarin-Bellanger (Claude), Il. 
Barberis (Jean-A.-G.-P.), IV. 
Barberon (Pierre), II. 
Barbier (Robert-A.), II. 
Bareille (Pierre-R.), II. 


Barrère (Pierre-J.-M.), C. S. F.F. 


au Maroc. 
Barret (Bernard-G.), I. 


Bascou (Claude-H.-F.), I. 
Bassé (Jean-Claude), II. 
Bavoil (Daniel-L.-R.), I. 
Beaulieu (Jean-Claude), IL. 
Beaupoux (Gérard), IL. 


Beaurain (Jean-Pierre-M.), IL. 
Belenguez (Joël-A.), IL 
Beneteau (Gérard-A.-M.), I. 
Berard (Paul-A.), IL 


Bernard (Jean-Yves-H.-F.), IL. 

Bernard (Marc-M.), IV. 

Berthier (Daniel-H.-R.), IL. 

Béthune (Jean-Claude-G.-P.), Il. 

Billet (Gérard), IL 

Blanchonnet (Jacques), IV. 

Bouaziz (Gilbert), C. S. F. F. au 
Maroc. 

Bouchard (Max-G.-C.), IL. 

Bougot (Jacques-J.), IL 

Bourdin (Jacques-F.), IL 

Bouteiller (Dominique-V.-M.), Il. 

Boyer (Yves-J.), IV. 

Brageot (Hubert-J.-M.), IL 

Bresson (Jacques-L.-J.), IV. 

Brice (Jean-Claude-A.-L.), IL 


Brière (Alain-E), Air Z. O. M. 2. 


Bru (Raymond-B.), IV. 
Brulat (Denis-C.), IV. 

Buffet (Jean-E.-H.), III. 
Burill: (Christian-J.-V.), IV. 
Bussonnet (Alain-B.), III. 
Cahuzac (Jean-A.-M.-H.), Ii. 
Caillet (Yvon), L 

Campomar (Jean-Pierre-L.-J.) V. 
Carboni (Charles-M.-P.), IV. 
Caroff (Roger), IL. 
Carpentier (Michel-J.-L.), II. 
Cartaut (Jean-P.), L 

Castan (Jean-Paul), IV. 
Castel (Pierre-A.-L.), IL. 
Castellan (Jean-Pierre-L.), IV. 
Cathala (André-P.), IV. 
Cavrel (Michel-G.-M.), IL 
Caytan (Jean-Marie-M.), Il. 
Cazenave (André-A.-R.), III. 
Céret (Bernard), III. 


Chabert (René-M.-L.), IV. 
Chabrolle (Alain), IL 
Chaillou (Michel-B.-M.), II. 
Chareau (Bernard-P.-F.), L 
Charlot (Christian-J.-D.), I. 
Chassat (Gérard-A.-N.), II. 
Chauvirey (Pierre-L.), I. 








Chéret (Michel-P.-A.), IL. 
Chide (Roger-L.), IL. 
Chiron (Michel-M.-L.), IL. 


Chizallet (Maurice-C.-J.), IV. 
Clave (Paul-F.), IV. 
Clavier (Jean-Claude), I. 


Clémente (Fernand-J.-A.), IV. 
Clerc (Jean-L.-R.), I. 
Compagnon (Michel-J.-R.), IL. 
Comparat (Alain), I. 


Comte (Jean-François), III. 
Conanec (Antoine-M.), II. 
Cordier (André), IL 
Costéo (André-L.), IL 


Couchouron (André-P.-J.), II. 
Cougnon (Jean-L.-R.-R.), II. 
Coulée (Jean-Claude), II. 
Cresci (Roland), IV. 

Croisier (Michel-J.-L.), III. 
Cyrille (Bernard), III. 
Dacquay (Gérard), II. 
Dardenne (Daniel-R.), IL. 
Darold (Robert-M.), IV. 


Daubigne (Jacques-Michel-T.), Il. 
David (Michel-A.), I. 

Décressac (Michel-F.), III. 

De Decker (Daniel-E.), EI. 


Dejeante (Robert-J.-M.), IL 
Delabre (Claude), IV. 
Delforge (Jean-P.-A.-J.), IL. 
Demet (Jackie-R.), HI. 
Denis (Gérard-J.), IV. 
Desjardins (Jean-F.), I. 
Domont (Denis-J.-M.), IL 
Dor (Yves-R.), I. 

Doyelle (Bernard-M.), II. 
Dubost (Serge-A.-R.-P.), IV. 
Dubuisson (Christian-P.-E.), IV. 
Dumont (Charles-M.), IV. 
Dura (Jean-Marie), Il. 


Duwez (Claude-A.-0.), 1er C.A.T.A.C. 


et F.A.F.A. 
Ente (Marc-A.-A.-C.), IL. 
Esteve (Marc-J.-J.), IIL 
Estibotte (Christian-J.-L.), IL. 
Farce (Jean-Louis), IV. 
Faure (Jean-Claude-E.), IV. 
Fendorf (Bernard-M.-G.), Il. 
Février (Daniel-C.-A.), IV. 
Fillion (Michel-F.), IV. 
Fiquet (Francis-E.-A.), II. 
Flejszman (Jacques-H.-G.), II. 
Foucard (Gilles-R.-J.), L 
Fourmond (Georges-P.-J.), II. 
Fradin (Robert-P.-H.), IV. 
Gabrielli (Michel-L.), IL. 
Galand (Bernard-P.-G.), IL 
Gallet (René-J.-M.), IV. 
Galloyer (Jean-Claude-G.-L.), IL 
Garcia (Pierre), III. 
Garsaball (Jean), IL. 


Gaston (Christian-L.-B.), IL. 
Gélineau (Claude-R.-A.), II. 
Gelot (Jean-Louis-M.-B.), IL. 


Geste (Roger-C.), IV. 
Giral (Jean-C.), IV. 
Giroud (Marc-M.-J.), IV. 
Glehen (Henri-C.), I. 


Gleizes (Jean-Pierre-A.), C.S.F.F, 


au Maroc. 
Gobbi (Second-J.), III. 
Graignic (Michel-L.-F.), IL. 
Grajewski (Jean-Claude), IV. 
Grassia (Claude-M.-A.), IV. 
Gratuze (André), IV. 
Gravier (Jean-P.-A.-B.), IL. 
Greaud (Bernard-R.-A.), III. 
Greffet (Rolland-A.), IV. 


(1) Grand commandement d’origine du candidat. 
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Grondin (Jackie-R.-L.), III (1). 
Grondin (Jean-Paul-L.), HILL. 
Grzeskowiak (Joseph), IL 
Gueneugues (Francis), HI. 
Guénolé (Bernard-J.-M.), II. 
Guerineau (Michel-G.-F.-C.), Il. 


Guillaume (Claude-R.-E.-C.), II. 
Guttierez (Edouard-E.), IV. 
Haïtce (Claude-A.), III. 

Hattu (Patrice-J.-M.), II. 
Helbert (Jean-A.-L.-M.), II. 


Henault (Jack-R.), II. 
Hermouet (Jacques-J.-H.-M.), II. 
Herrou (André:-J.), IL 

Houart (Loïc-H.-M.-A.), IL. 
Hulloux (Guy-A.), IL. 

Hulin (Gilbert-E.-E.), IL 
Hyenne (Michel-R.-M.), I. 
Jaillon (Jean-J.-M.), IV. 
Janisson (Jean-L.), III. 

Jantet (Jean-Pierre-C.), IV. 
Joannès (Alain-G.-J.), L 
Kernéïs (Henri-A.-M.), II. 
Keruzore (Yvon-P.), II. 
Labarre (Jacques), III. 
Labaste (Serge-C.), II. 
Labeyrie (Jean-R.-H.), IV. 
Lalique (Jean-Pol-M.-L.), I. 
Lamarche (Jean-Pierre-B.), II. 
Lamotte (Guy-O.), L 

Lamy (Richard-J.), III. 
Lancien (Jean-L.), II. 
Landriu (Michel-P.), IL. 
Laporte (Jean-Claude), HI. 
Laverdant (Bernard-F.-E.), I. 
Lavie (Michel-R.), III. 

Le Bourhis (Gérard-X.), II. 
Lebreton (Jean-A.), II. 
Lebrun (Daniel-B.-J.), II. 
Lebrun (Jean), IL. 

Le Cabellec (Jean-François), Il. 


Le Chapelain (Bertrand-P.-M.), II. 


Le Clerc (Bernarfd-R.-M.), II. 
Le Corre (Michel-Y.), IL 
Ledru (Jacky-J.-M.), IL. 

Le Floc’h (Georges), II. 

Le Floc’h (Jean-E.-M.), IL. 
Lemonnier (Bernard-E.), II. 


Lenay (Hubert-G.-M.), II. 
Lepicier (Alain-C.), L 

Le Roc’h (Joël-P.), II 
Lesage (Joël-J.-J.), II. 

Le Toeuff (Loïk-B.), II. 
Leu (Jean-C.-M.-A.), II. 
Levaufre (Serge-D.-V.), IL. 
Lhommée (Jean-P.-M.), IL. 


Linette (Alain-D.), II. 
Lissajoux (Alain), IL. 
Lluaet (Henri-R.), HILL 
Louvel (Yves-J.-E.-M.), II. 
Lovisa (Daniel-J.-H.), I 
Machlein (Michel-G.-B.), IV. 
Magnat (Roger-M.-G.), IV. 
Mainfonds (Denis-M.-A.), III. 
Maleyran (Jean-Claude), III. 
Marcoul (Jean-Louis-H.-G.), HI. 
Maréchal (Pierre-J.), IL. 
Martin (Daniel-G.-J.-M.), 1. 
Martin (Michel-A.-J.-J.-F.), IIL 
Martin (Michel-Y.-G.), IV. 
Marty (Robert-L.-M.), IV. 
Masardo (Jean-J.-J.), IV. 
Masuyer (Michel-G.-E.), I. 
Maurel (Alain-L.-J.), IV. 
Ménard (Gérard-R.-F.), IL 
Merle (Alain-A.), IV. 
Messier (Bernard-G.-A.), II. 
Meunier (Claude-E.-J.-Y.), 1. 
Mongeard (Roland-A.), I. 
Montenat (Christian-C.), IL. 
Monti (Géorges-J.-L.), IV. 
Morand (Michel-A.-M.), IV. 








Morcher (Jean-Paul), IE. 
Mornet (Jean-P.), IV. 
Mouret (Daniel-L.-H.), HILL 
Mueth (Jean-A.), IL. 
Mulatero (Jean-L.-C.), IL. 
Neri (André-F.,), V 
Noble (Patrice-J.-J.), III. 
Noël (Jean-Pierre-H.-V.-M.), air, 
Z. O. M. 3. 
Nouazé (Paul-B.), IV. 
Noyer (Jacques-L.), IL. 
Occelli (Maurice-L.-V.), IV 
Offerlé (Jean-Pierre-A.), I. 
Ordreneau (Yves-H.-A.), IIL. 
Paté (Norbert-A.), I. 


Peignaud (Gilbert-F.), III. 
Pelletier (Jacques-E.-J.-H.), II. 
Pelletier (Jean-Claude-A.-Y.), IV. 
Pellizzari (Marcel), III. 
Pérénnés (Daniel), IL. 
Perez (Armand-J.-A.), III. 
Peyrat (Jean-Paul-R.), IL 
Pinatel (Patrice), IV. 
Piquet (Jean-Louis-A.), III. 
Platero (Georges-P.), C. S. F.F, 
au Maroc. 


Pollet (Jean-Marc), II. 
Pommier (Roger-B.), I. 
Potard (Christian-H.-F.), IV. 
Poupon (Alain-M.), IL 
Prevost (Bernard-G.), IV. 
Prigneau (Jean-Paul-E.), III. 


Prothin (Georges-M.), III. 
Queyriaux (Jean-L.-R.), IIL. 
Raffin (Roger), IV. 
Rambaud (Gérard-C.), IIL. 
Rastouil (Henri), IV. 
Regolini (Pierre-A.), IV. 
Renard (Yves-F.), IIL 
Ramamonjisoa (Adrianjanaka- 
G.), air, Z. O.M. 5. 
René (Jean-Y.-N.-E.), IL 
Ricciarelli (Marc-R.-E.), II 
Richy (René), I. 
Rivière (Michel-R.), II. 
Robin (Jacques-C.), III. 
Rocher (Yvan-G.-A.), L 
Rohner (Jean-P.-F.-W.), II 
Roland (Pierre-M.-B.), IL. 
Royer (Roland-D.-G.), I. 


Sarles (Jean-Claude-L.-P.), IV. 
Saucray (Claude-J.-M.), IL. 
Sauveur (André-L.-M.), air, 
Z. O. M. 3. 

Scaletta (Robert-H.), IV. 
Schell (Gérard-J.-F.), IV. 
Schmitt (Michel-C.-C.), II. 
Schroeder (Bernard-P.-N.), I. 


Schwartz (Jean-Claude-M.), I. 
Séité (Jean-L.-J.), II. 

Semène (Jean-C.-P.-J.), IV. 
Simon (Alain-J.), II. 

Simonin (Roland-G.), I. 
Slomianny (François), Il. 
Slusarz (André-A.), IL. 

Smets (Jean-Pierre-A.-M.), IV. 
Soucaret (Christian-J.-L.), III. 


Sourisseau (Bernard-G.-F.-R.), II. 

Stéphan (Yvon), II. 

Teulé (Jean-Claude), III. 

Thevin (René), IIL 

Thierry {Christian-L.-J.), IL 

Tournier (Jean-Louis), IL 

Trahand (Philippe-H.-A.), I. 

Trommenschlager (Serge-R.-J.), 
JEL. 

Troude (Alain-D.-M.), IL. 

Turbé (Gilles-N.-T.), IL 

Vandamme (Bernard-R.-M.-J.), II. 

Vanroose (Michel-E.-A.), IL 

Viollet (Marcel-E.-A.), IV. 

Volnay (Pierre), IL 


(1) Grand commandement d’origine du candidat. 





III. — Liste alphabétique des candidats admis en deuxième année 
à l’école des apprentis mécaniciens de l’armée p li. à la suite des 
concours des 6, 7 et 8 juillet 1960, à compter du 7 novembre 1960. 
Almecija (Georges), II (1). Hervé (Michel-P.-G.), IV. 
Azalbert (Jacques-M.), 1 C. A. Le Corre (Bertrand-M.-P.:M.), II. 

T. A. C. et F. A. F. A. Machabert (Jean-F.-G.), IL 
Bertrand (Gérard-E.), I. Nicolas (Gilbert-J.-M.), EL. 
Cazenave (Bernard-A.), IL Portier (Daniel-R.), I. 
Certain (Jacques-A.-G.), IL Prigent (Daniel-Y.-R.}; IL 
Cuculiere (Christian-P.-J.-A.), IV. | Quintanèle (Jean-L.), IL: | 
Dole (Marc-Y.-S.), L Slusarek (Christian-P.), IL. | 
Dominguez (Christian), IL Talbot (Gérard-G.-G.), IL | 
Dupré (Jean-François-E.), II. Thiam (Malang), air Z. ©. M. 1. | 
Guasco (Gérard-E.-M.), IV. Thomas (Gilbert-A.), IL 











(1) Grand commandement d’origine du candidat. 





Tableau d'avancement. 





RESERVES 
SERVICES COMMUNS 


Par décision du 11 octobre 1960, sont inscrits au tableau d’avan- 
cement de 1960 : 


Gendarmerie nationale. 


Pour le grade de colonel. 


MM. les lieutenants-colonels : 
Coffe (André), 1"° région. 
Drieux (Robert-Edmond), 10° région. 


Pour le grade de lieutenant-colonel. 


MM. les chefs d’escadron : 
Secher (Gérard-Clément-Calixte), 
9° région. 


Merian (Henri-François), 
3° région. 


Pour le grade de chef d’escadron. 


MM. les capitaines : 
Larrousse-Guilhamasse (Vincent), 5° région. 
Jore (Louis-Joseph-Florentin), 3° région. 
Rolland (Paul-Albert), 6° région. 


Pour le grade de capitaine. 


MM. les lieutenants : 
Rat (Francis), 4° région. Bernamonti (Pierre-Hilaire- 
Berger (Claudius-Henri), 8° région, | Laurent), 9 région. 
Jacquemin (Adrien), Z. O. M. n° 1. | Escouboue (Pierre-Xavier- 
Salardaine (André-Armand- Bernard), 4° région. 
Joseph), 4 région. Trensz (Charles-André), 6° région. 


Pour le grade de sous-lieutenant. 


Les adjudants-chefs : 
Deramond (Irénée-Marcel-Julien), 
5° région. 
Wittig (Georges), 6° région. 
Les adjudants : 
Mignot (Ferdinand-Etienne), 


Brexel (Marcel-Désiré-René), 
5° région. 


Toussaint (André), 3° région. 


8° région. Thomas (Etienne-Julien), 
Lamigeon (André-Hilaire), 8° région. 
l'° région. Gutzwiller (Albert), 6° région, 


Erb (Paul-Benjamin), 6° région. 
Merello (Albert), 10° région. 


Ravarini (Marcel), 2° région. 
Dardelin (Robert-Jean), 8° région. 
MM. les magistrats : 
Robert (André-Pierre), À. E. F., 

Cameroun. 





Olivier (Michel), 1"° région. * 


Service de santé des armées. 
ARMEE DE TERRE 
A. — MÉDECINS 
Pour le grade de médecin colonel. 


MM. les médecins lieutenants-colonels : 
Poilleux (Félix-Charles), Martin (Pierre-Henri-Etienne), 


dre vs À 7° région. 
ms — é-Léon-Eugène), Dreyfuss (André-Robert), 
Thomas (Charles-Joseph-François), | 10° région. 

6* région. 
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Pour le grade de médecin lieutenant-colonel. 


MM. les médecins commandants : 


Collin (Pierre-Edouard-Victor), 
le région. 

Debeyre (Jean-Florimond-Firmin), 
l'e région. 

Halbron (Pierre), 1'° région. 

Turiaf (Juve“oussaint-Gustave), 
l'° région. 

Guynot de La Boissière (Raymond- 
Marie-Jules), 3° région. 

Mahon (Räaymond-Pierre), 
4 région. 

Mans (Jean-Pierre), 4 région. 





Dambrin (Paul-Charles-Jean- 
Marie), 5° région. 
Lazorthes (Guy-Armand), 
5" région. 
Merle (Jacques-Henri), 5° région. 
Grunenwald (Léon), 6* région. 
Gibaud (Maurice-Marcel), 
7° région. 
Piel (André-Eugéne), 7° région. 
Barut (Charles-Pierre), 8° région. 
Malméjac (Raoul-Paul-René), 
10° région. 


Pour le grade de médecin commandant. 


MM. les médecins capitaines : 


Boutbien (Léon-Félix-Benjamin), 
l'e région. 

Camus (Jean-Pierre-Marie-René), 
1". région 

Dumont (Georges-Joseph), 
l'° région. 

Duperrat (Félix-Bernard- 
Raymond), 1'° région. 

Florentin (Michel-Edmond-Jean), 
1'° région. 

Jacquin (Pierre-Emile-Jules- 
Gustave), 1"° région. 

Jouandon (Henri-Pierre-Louis), 
1". région. 

Laroche (Claude-Emile), 
le région. 

Lhermitte (François-Augustin), 
1". région. 

Lièvre (Germain-J ‘ques-André), 
1". région. 

Mozziconacci (Pierre), l1'° région. 

Philippe (Mathieu-François-Léon), 
1". région. 

Pichot (Pierre-Jean), 1'° région. 

Rabourdin (Etienne-Louis), 
1° région. 

Robin (Jean-Louis-Robert), 
1° région. 

Valton (Robert-Camille-Félix), 
l'e région. 

Victor (Albert-Henri), 1'"° régior. 

Weille (Raymond-Achille), 
l'° région. 

Agier (Jean-Robert-Georges), 
2°: région. 

Bailly (Jean-Marie), 2° région. 

E:ondel (Etienne-Ferdinand- 
Louis), 2° région. 

Bulart (Marcel-Edouard-Eugène), 
2° région. 

Dehorter (Claude), 2° région. 

Gervois (Marcel-Julien-Robert), 
2° région. 

Houplain (Lucien-Léon-Louis), 
2° région. 

Lesieur (Pierre-Georges-Valéry), 
2° région. 

Loez (Claude-Emile), 2° région. 

Poulain (André-Jean-Eugène- 
Jacques), 2' région. 

Vanaerde (Emile-Charles-Henry- 
Gérard), 2° région. 

Wemear (Léonce-Aubert-Jean), 
2° région. 

Aurégan (Maurice-Jean-Joseph), 
3° région. 

Cady (Jacques-Joseph-Louis), 
3" région. 

Castel (Jean-René-Henri), 
3° région. 

Delin (Charles-Alexis), 3° région. 

Depasse (Jean-Elie-Louis-Joseph), 
3° région. 

Lefèvre (Guy-Ernest-Auguste), 
3° région. 

Philippe (Bernard), 3° région. 





Sebban (Charles-Chaloum), 
3° région. 
Seguineau (Jean-Henri), 3° région. 
Vivien (Paul-Henri-Lucien), 
3° région. 
Amiel (Pierre-Auguste-Célestin), 
4" région. 
Biraben (Jean), 4 région. 
Couturier (Edme-Félix-Albert), 
4° région. 
Daffas (Jacques-Denis), 4° région. 
Darmaillacq (Marcel-Camille- 
Robert), 4 région. 
Deguiral (François-René-Pierre), 
4° région. 
De Lignières (Alain-Joseph-Marie), 
4" région. 
Fauré (Jean-Marguerite), 
4 région. 
Fischer (Henri), 4 région. 
Fleury (Henry-Charles-Marie- 
Joseph), 4° région. 
François (André-Emile), 
4 région. 
Gutierrez (Charles-Joseph), 
4* région. 
Mourier (Jean-Marie-Pierre), 
4* région. 
Pouyanne (Henri-André), 
4* région. | 
Balmes (André-Georges-Marie), 
5° région. 
Deodati (Félix-Paul-Simon), 
5* région. 
Enjalbert (André-Pierre-Auguste), 
5* région. 
Soubiran (Jacques), 5° région. 
Ameur Chakir, 6° région. 
Butin (Robert), 6° région. 
Fritz (Jean-Gustave), 6° région. 
Greiner (Georges-François), 
6" région. 
Heully (François-Claude), 
6" région. 
Kammerer (Théophile-Léon-Jean- 
Marie), 6° région. 
Klein (Roger-Auguste), 6° région. 
Mandel (Paul-Rinchos), 6° région. 
Manteaux (Bernard-Marie-Gabriel), 
6" région. 
Maret (Paul), 6° région. 
Moessner (Henri), 6° région. 
Scherrer (Pierre-Arthur), 
6* région. 
Tholose (Louis-Sosthène), 
6* région. 
Vedrine (Jean-François), 
6° région. 
Faure (Jean-Marie-Auguste- 
Alfred), 7° région. 
Guillerey (Jean-Emile), 7° région. 
Guyon (François-Jules-Victor), 
7° région. 
Vauthier (Jean-Marie-Xavier- 
Adolphe), 7° région. 
Blanc (Henri-Jean-Alphonse), 
8° région. 





Cahen (Roger-Jacques-Salomon), 
8* région. 

Dany (Raymond-Louis-Henry), 
8° région. 

Denise (Marie-Joseph-Henri), 
8° région. 

Faidherbe (Pierre-Théodore- 
Aristide), 8° région. 

Goutorbe (Jean-Etienne-François), 
8° région. 

Mathieu (Georges-Henri-Marcel- 
Joseph), 8° région. 

Meng (Victor-EugèneSylvestre), 
8* région. 

Notter (Armand-Eugène-Emile), 
8* région. 

Pétavy (Jean-Louis-Jacques), 
8* région. 

Rougier (Jean-Florent-Félix), 
8* région. 

Tixier (André-Louis), 8° région. 

Verrier (Georges-Jean), 8° région. | 

Acquaviva (Marcel-Ange), 
# région. 

Bernard (Amédée-Marie-Joseph), 





9 région. 


Caderas de Kerleau (Jean), 
Y région. 

Coupaye (Ernest-Louis), 
# région. 

Demirleau (Jean-Charles- 
Constant-Edmond), 9 région. 

Didier (Raymond-William), 
9 région. 

François (René-Eugène-Auguste), 
9 région. 

Lafon (Pierre-Louis-Robert), 
Y# région. 

Ranque (Jaasnes-Alexandre- 
Edouard), % région. 

Tahar (Lucien), # région. 

Balland (Armand-Charles), 
10° région. 

Barone (Roger), 10° région. 

Camilléri (Roland-Jean-Joseph), 
10° région. 

Descuns (Pierre-François-Camille), 
10° région. 

Dumazer (Romain-Henri- 
Benjamin), 10° région. 

Llouquet (Louis-François- 
Sébastien), 10° région. 

Sirot (Louis-Henri), 10° région. 


B. — PHARMACIENS 


Pour le grade de pharmacien colonel. 


MM. les pharmaciens lieutenants-colonels : 


Avineé (Eugene-Ernest-Omer), 
2° région. 


Meunier (André), 6° région. 


Pour le grade de pharmacien lieutenant-colonel. 


MM. les pharmaciens commandants : 


Schuster (Jules-Georges), 
1" région. 

Mouliérac (Marie-Joseph-André), 
9° région. 


Muselier (Mauricé-Pierre-Victor- 
Joseph), 9° région. 

Richier (Gaston-François-Joseph- 
Lucien), 10° région. 


Pour le grade de pharmacien commandant. 


MM. les pharmaciens capitaines : 


Cavier (Raymond-Emile-Gérardi, 
l'° région. 
Fouquin (André-Célestin- 
Amédée), 1'° région. 
Gauduchon (Jehan-Antoine), 
l'“ région. 
Leclerc (Edmond-Henri- 
Adhémar-Alexandre), 1° région. 
Mabileau (Jean-Fabius), 1'° région. 
De Foucault (Ernest-Armand), 
% région. 
Descamps (René-Robert-Stéphane), 
2° région. 
Salomez (Jean-Auguste-Alfred), 
2° région. 
Beauche (Charles-Marie), 
3° région. 





Chauvel (Yves-Marie), 3° région. 
Charruyer (Jacques-Marie-Henri- 
Alfred), 4 région. 
Daude (Jean-Louis), 4° région. 
Regner (Pierre), 4 région. 
Mortagut (Louis-Marie-Jacques), 
5* région. 
Humbert (Céleste-Henri), 
7° région. : 
Marcot (Marcel-René), 7° région. 
Perrin (Henri), 8° région. 
Momy (JeanPaul-Lucien), 
9° région. 
Sibourg (Jean-Agénor), 9° région. 
Durand (Paul-Antoine), 10° région. 


C. — DENTISTES 


Pour le grade de dentiste commandant. 


MM. les dentistes capitaines 


Péron (Daniel-Georges), 1"° région. 
Richard (André-Alexandre), 

l'e région. 
Depaepe (Georges-Henri), 

2° région. 





Dutheil (Serge-François-Pierre), 
4 région. 

Joly (Henri-Louis-Octave), 
10° région. 


D. — VÉTÉRINAIRES 


Pour le grade de vétérinaire colonel. 


M. le vétérinaire lieutenant - colonel Gaubert (Antoine - Marcel), 
5° région. 
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Pour le grade de vétérinaire lieutenant-colonel. 


MM. les vétérinaires commandants : 
Garez (Robert-Marie), 7° région. 


Sarrazin (Louis-Marie-Paul), 
8" région. 
Pour le grade de vétérinaire commandant. 
M. le vétérinaire capitaine Rocq (Henri-Gérard), 6 région. 
D. — OFFICIERS D’ADMINISTRATION 


Pour le grade de commandant d'administration. 


M. le capitaine d'administration Mons (Jean-Baptiste-François), 
l'° région. 
NoTA. — Le tableau d’avancement pour les grades de médecin, 
pharmacien, dentiste, vétérinaire sous-lieutenant et sous-lieutenant 


d'administration du service de santé (terre) sera publié ultérieure- 
ment. 


ARMEE DE L'AIR 
A. — MÉDECINS 
Pour le grade de médecin lieutenant-colonel. 


MM. les médecins commandants : 


Cohen (Asdriel), C. M. A. 224. Féraud (Maurice-Paul-Louis), 
Casanova (Jean-Auguste), C. M. A. C. M. A. 224. 
225. 


Pour le grade de médecin commandant. 


MM. les médecins capitaines : 
Aknin (Roger-Albert), C. M. A. Baiiliart (Jean-Pierre), C. M. A. 


225. 222. 
Genevrier (Robert), C. M. A. 222. | Legait (Etienne-Jules), C. M. A. 
221. 


Pour le grade de médecin capitaine. 


MM. les médecins lieutenants : 
Girault (André-Maurice), Cerf (Marc-Jean), C. M. A. 222. 
£ O. NM n°2. Kaufmann (Pierre-Léon-Charles), 
Martin-Lalande (Jacques-Louis- C. M. A. 222. 
Roger), C. M. A. 223. Anguenot (Gérard-Jean), C. M. A. 


Deloron (Gilbert-Joseph-Michel), 221. 

C. ML À. 222. Philbert (Michel-Philippe), 
Albert (Ernest-Joseph), C. M. A CEA 

222. Beix (Michel-Marie), C. M. A. 221. 
Bernard de Pelagey (Marie- Chrisment (Jacques-Marcel), 

Jean-Alain), C. M. A. 222. C. M. A. 221. 


Guiot (Yves), C. M. A. 222. Gontan (Claude-Marie), C. M. A. 
Cornu (Max-Robert), C. M. A. 222. 223. 
Hadjadj (Jean-Paul), C. M. A.222. | Lemaire (Jean-Claude-Pierre), 


Schilliro (Roger), C. M. A. 224. CELA 
Alexandre (Michel-Olivier- Peyre (Henri-Honoré-François), 
Edmond), C. M. A. 222. C. M. A. 222. 


Arnould (Pierre-Marie-Antoine), Vilensy (Marc), C. M. A. 222. 





C. M. A. 221. Mas (André-Charles), C. M. A. 
Dugué (Jean-André-Francis), 221. 
CE. M À. 227. Vacheret (Guy-Claude), C. M. A. 
Lorge (Emmanuel-Paul-Louis), 225. 
C. M. A. 222. Arnassan (Jean-André), C. M. A. 
Bel (Jean-François), Z. O. M. 225. 
sw 2 Bourdon (Louis-Alphonse), 
Le Mer (Georges-Etienne-Marie), C. M. A. 222. 
CLASS Rognoni (Paul-François), 
Marck (Hubert), C. M. A. 222. C. M. A. 221. 
Neveu (Pierre-Louis-Lucien), . Ruffié (Jacques-Alphonse-Henri), 
C. M. A. 222. C. M. A. 225. 
Vassal (Pierre-Antoine-Gaspard), Boissinot (Claude-André-Louis), 
CRI C. LL À. 2. 
Albouy (Roger-Hubert-Prosper), Régnier (Jean-Marie), C. M. A. 
C. M. A. 222. 223. 


Pour le grade de médecin sous-lieutenant. 


MM. les médecins aspirants : 
Reliquat des tableaux d'avancement des années 1958 et 1959. 
Despretz (Jacques-Eugène), Nizard (Roland-Gabriel), C. M. A. 


C. M. A. 222. 222. 
Betzel (Pierre), C. M. A. 222. 





Inscriptions nouvelles. 


Eissen (François), C. M. A. 221. 

Monanges (Jean), C. M. A. 221. 

Senaize (Emile-Jacques-Robert), 
C. M. A. 221. 


Teisson (Jacques-Louis), C. M. A. 
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Thevenon (Jean-Pierre-Maurice), 
C. M. A. 221. 

Vaillandet (Michel-Georges), 
C. M. A. 221. 

Vauzanges (Bernard-Georges), 
C. 64 A. RL 

De Butler (Jean-Marie-Jacques), 
C. M. A. 222. 

Du Mesnil du Buisson (Etienne:- 
Marie), C. M. A. 222. 

Fessard (Jacques-Henri), 
C. M. A. 222. 

Franco (Aldo-Daniel), 
C. M. A. 222. 

Gabison (Georges-Moïse), 
C. M. A. 222. 

Gallier (Michel-Henri-Claude), 
C. M. A. 222. 

Jaby (Hubert-Marie-François), 
C. M. A. 222. 

Loubaton (Roger-Henri), 
C. M. A. 222. 

Marlière (Jacques-Marcel), 
C. M. A. 222. 


Masson (Guy-Jean), C. M. A. 222. 


Mensch (Bernard-René-Paul), 
C. M. A. 222. 

Mottin (André-Fernand-Henri), 
C. M. A. 222. 

Pocheau (Robert-Victor), 
C. M. A. 222. 

Brisard (Pierre), C. M. A. 223. 

Chausse (Pierre-René-Marie), 
C. M. A. 223. 

Dambez (Robert-Fernand), 
C. M. A. 223. 


Durban (Pierre-Antoine-Henri), 
C. M. A. 223. 

Gratadour (Pierre-Marie), 
C. M. À. 223. 

Kaspi (Raymond-René), 
C. M. A. 223. 

Lacq (Edouard-Louis-Joseph), 
C. M. A. 223. 

Lamothe (Jean-Georges), 
C. M. À. 22. 

Lavand (Bernard-André), 
C. M. A. 223. 

Mercier (Jacques-Roger- 
François), C. M. A. 223, 

Montalègre (Jacques-Bernard), 
C. M. A. 223. 

Pradal ‘Henri-Marie-Georges), 
C. M À, 238. 

Rivière (Jean-Dominique), 
C. M. A. 223. 

Teboul (Meyer), C. M. A. 223. 





Vessières (Henri), C. M. A. 223, 
Andréi (Barthélémy-François), 
C. M. A. 224. 
Andrieux (François-Camille), 
C. M. A. 224, 
«atbanel (Michel-Jean), 
C. M. A. 224. 
Barbier (Claude-Henri-Alexis), 
C. M. A. 224. 
Berthet (Jacques-François), 
C. M. A. 224. 
Bonnet (Yves-Marc-Almir), 
C. M. A. 224. 
Bonnetot (Georges), C. M. À. 22, 
Chanal (Roger-François), 
C. M. A. 224. 
Chaux (Henri-Bernard-Alain), 
C. M. A. 224. 
Dageville (Jean-Pierre), 
C. M. A. 224. 
Daudel (Jean-Claude-Louis), 
C. M. A. 224. 
Delmas (Jean), C. M. A. 224. 
Diederichs (Alain-Paul), 
C. M. A. 224. 
Duch (Jean-Yves), C. M. A. 224, 
Gauthier (Marcel-Louis-Henri), 
C. M. A. 224. 
Goix (Paul), C. M. A. 224. 
Jeannin (Jean-Marc), C. M. A. 224, 
Meyssonnier (Georges-Firmin), 
C. M. A. 224. à 
Plasonnet (Michel), C. M. A. 224, 
Rathelot (Paul-Aimé), 
C. M. A. 224. 
Roux (Bernard-Marie), 
C. M. A. 224. 
Ruf (Henri-Gustave-Edouard), 
C. M. A. 224, 
Sarles (Jean-Claude), 
C. M. A. 224. 
Serafini (Victor-Roger!), 
C. M. A. 224. 
Sibillat (Lucien-Albert-Alexandre), 
C. M. A. 224, 
Simon (Roland-Jean-Georges), 
C. M. A. 224. 
Walter (Jean-Jacques-Paul), 
C. M. A. 224, 
Yves (André-Célestin-Emile), 
C. M. A. 224. 
Achard (Maurice-Raoul-Georges), 
C. M. A. 225. 
Baratin (André-Philippe-Edouard), 
C. M. A. 225. 
Lorenzi (Charles-Lucien), 
C. M. A. 225. 
Narboni (Charley), C. M. A. 225. 
Pieri (Jacques-Michel-René), 
C. M. A. 225. 
Sudre (André-Marie-Albert), 
Z. O. ». n° 1. 
Jarrige (Jacques-Marie-Louis), 
Z. O. M. n° 2. 


B. — PHARMACIENS 


Pour le grade de pharmacien capitaine. 


M. le pharmacien lieutenant Beuzen (Joseph-Jacques-Louis), C. M. A, 


222. 


Pour le grade de pharmacien sous-liefftenant. 


MM. les pharmaciens aspirants : 


Her. £g (Gérard-René), 
C. M. A. 221. 

Réné (Miche! ñaston-Georges), 
C. M. A. 221. 

Chiche (Dévy-Roger), 
C. M. A. 222. 

Lemoine (Jean-Philippe-Gilbert), 
C: M. A. 222. 





Yedikardachian (André-Joseph), 
C. M. A. 222. 

Bonnefous (Francis-Jean-Gabriel), 
C. M. A. 223. 

Cadène (Louis-Antoine), 
C. M. A. 224. 

Chevalier (Jean-Marie-Régis), 
C. M. A. 224. 
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Courtial (Pierre-René), Albano (Faby-Antoine), 

C. M. A. 224. C. M. A. 225. Pour le grade d'ingénieur chimiste principal. 
Korchia (Georges-Joseph), Ben Sussan (Isaac-Lucien), 

C. M. A. 224. C. M. A. 225. MM. les ingénieurs chimistes de 1"° classe : 


Polge (Gérard-Fernand-Pierre), 
C. M. A. 224. 


Rampon (Jean-Lucien), 


C. M. A. 225. 


C. — DENTISTES 
Pour le grade de dentiste commandant. 


M. le dentiste capitaine Fray (Lucien), C. M. A. 221. 


Pour le grade de dentiste capitaine. 


M. le dentiste lieutenant David (Henri-Etienné-Albert), C. M. A. 224. 


Pour le grade de dentiste sous-lieutenant. 


MM. les dentistes aspirants : 
Reliquat des tableaux d'avancement des années 1958 et 1959. 


Hourriez (Jean-Nizaël), Dubois (Jacques-Pierre-André), 
C. M. A. 222. C. M. A. 222. 


Inscriptions nouvelles. 





Lévy (Gaston-Léopold), Maria (Charles-André-Jean), 

C. M. A. 221. C. M. A. 223. 
Lévy (Pierre), C. M. A. 221. Minet (Paul-Marie-Robert), 
Adeline (Jacques-Lionel), C. M. A. 223. 

C. M. A. 222. Niort (Robert-Marie-Emilien), 
Biberian (Claude-Michel), C. M. A. 223. 

C. M. A. 222. Chabot (Paul-Emir-Simon), 
Camilli (Barthélémy-André), C. M. A. 224. 

C. M. A. 222. Dahout (Jules-Constant), 
Guillaume (Paul-Valentin-Marie), C. M. A. 224. 

C. M. A. 222. Dallemagne (Georges-Ernest), 
Joinneau (Stephen-Alain), C. M. A. 224. 

C. M. A. 222. Durizy (Jean-Laurent-Jules), 
Lynagh (Claude-Michel-Raymond), C. M. A. 224. 
C. M. A. 222. Fargeux (Jean), C. M. A. 224. 
Mens (Jean-François-Marie), Fogacci (Fabien), C. M. A. 224. 
C. M. A. 222. Grénetier (Henri-Léon-Marie), 
Métivet (Guy-Francis), C. M. A. 224. 

C. M. A. 222. Journoud (Robert-Jean-Amédée), 
Pennerath (Jacques-Henri), C. M. À, 224. 

C. M. A. 222. Roustan (Pierre-Abel-Henri), 
Sueur (Bernard-Robert), C. M. A. 224. 

C. M. A. 222. Ben Hammo (Claude-Léon), 
Tellermann (Paul), C. M. A. 222. C. M. A. 225. 
Weinberg (Léon), C. M. A. 222. Riello (Louis-Antoine), 
Déjean (André-François-Jean- C. M. A. 225. 

Michel), C. M. A. 223. Schiano de Colella (Dominique), 
Harter (Robert-André-Marcel), C. M. A. 225. 

C. M. A. 223. 

Nora. — Les officiers de réserve des services de santé des 


armées inscrits au tableau d'avancement seront invités par l’auto- 
rité qui les administre à se présenter devant un médecin militaire 
en vue de faire constater leur aptitude physique à faire campagne. 
Les intéressés ne feront pas l’objet de promotions et de nomi- 
nations si cette aptitude n’a pas été constatée dans un délai de 
— — mois à compter de la publication au Journal officiel du présent 
tableau. 


Service des poudres. 
A. — INGÉNIEURS MILITAIRES 
Pour le grade d'ingénieur en chef militaire de 1'° classe. 
M. l'ingénieur en chef militaire de 2* classe Forest (Pierre-Célestin- 
Armand), laboratoire central. 
Pour le grade d'ingénieur en chef militaire de 2° classe. 
M. l'ingénieur militaire principal Etienne (André-Jules), laboratoire 
central. 
Pour le grade d'ingénieur militaire principal. 


MM. les ingénieurs militaires de 1° classe : 
Dauphin (Joseph-Louis-Antoine), Maistre (Maurice-Marie- 
Sorgues. Rodolphe), Toulouse. 


B. — INGÉNIEURS CHIMISTES 


Pour le grade d'ingénieur chimiste en chef. 


M. l'ingénieur chimiste principal Fructus (Joseph-Charles-Antoine- 
Clément), Bergerac. 





Valensi (Gabriel), Bergerac. Ehrmann (Paul-Charles), le 


Ps Bouchet. 
Marszsk (israël-Osger), le Bou- Lambert (Louis-Gustave), Saint- 
chet. , 
Chamas. 


Pour le grade d'ingénieur chimiste de 1'° classe. 


MM. les ingénieurs chimistes de 2° classe : 
Ducos (René-Marie-Pierre), Saint- | Minvielle (Jacques-Lucien, Saint- 
Chamas. Médard. 
Tenstapper (Georges-Eugène- 


Idelman (Moïse), Toulouse. Célestin), Saint-Chamas. 


C. — INGÉNIEURS DES TRAVAUX 
Pour le grade d'ingénieur en chef des travaux. 
MM. les ingénieurs principaux des travaux : 
Cessat (Roger-André-Alcide-Céles- |! Cloarec (Louis-Marie), Pont-de- 
tin), Toulouse. Buis. 


Pour le grade d'ingénieur principal des travaux. 


MM. les ingénieurs de 1'° classe des travaux : 


Taisne (Maurice-Fernand-Louis), Barets (Pierre-Marie-Fran- 
Saint-Chamas. çois), Sevran. 
Dol (Etienne-André), Toulouse. Lapierre (Edouard-André;, 
Langreney (Edouard), Sevran. Bergerac. 
nu — "mms Juhel (Anatole-Marie-Edgard}, 
Breton (Paul-Pierre), le Sevran. 
Bouchet. Arbellot-Fepaire (Yves). 
Cocheteux (Louis-Jean-Baptiste), Toulouse. 
Toulouse. 





Pour le grade d'in;énieur de 1'° classe des travaux. 


MM. les ingénieurs de 2‘ classe des travaux : 
Gobert (Charles-Marie-Joseph- Popineau (Pierre-Alphonse- 
Nicolas), Saint-Chamas. Jean), Esquerdes. 
M "ps 2 (Félix-Jean), Saint- 
Barat (Alexandre-Francis- _——— 
Pierre), Sevran. 


D. — OFFICIERS D’ADMINISTRATION 
Pour le grade d’officier d'administration en chef. 


M. l'officier d'administration principal Morenas (Louis-Marius), Saint- 
Chamas. 


Pour le grade d’officier d'administration principal. 


MM. les officiers d'administration principaux : 
Allier (Jacques-Raoul), Lab. Stroebel (Paul-Marie), Bergerac. 
Central. 


Pour le grade d'’officier d'administration de 1"° classe. 


MM. les officiers d’administration de 2° classe : 
Legeret (Abel-Marie), Tourbier (Lucien-Augustin- 


le Bouchet. Joseph), Lab. Central. 
Grandveaud (Louis-Daniel), É 
Bergerac. Ducatel (Roger-Louis-Alfred), 


Questel (Gabriel-Auguste- Sevran. 


Adrien}, Sevran. | 


Service des essences des armées. 
A. — INGÉNIEURS DES TRAVAUX 
Pour le grade d'ingénieur principal des travaux. 


MM. les ingénieurs de 1'° classe des travaux : 
Taupin (Edmond-Jean-Gabriel), Brassens (Robert-Antonin-Félix- 


D. E. A. F. N. Louis), D. E. Nord. 
Noguère (Emile-Pierre), Lamaison (Jean-Henri), D. E. 
D. E. Sud. Nord. 


























25 Octobre 1960 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 5663 





Pour le grade d’ingénieur de 1"° classe des travaux. 


MM. les ingénieurs de 2° classe des travaux : 
Serra (Adrien-François), Hervé (Jacques-Pierre), 
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D. E. Sud. ; D. E. Sud. 
TS Avenel (Jean-Marie-Joseph), 
Gingembre (Maurice-Henri- D. E. Nord. 

Jean-Marie), D. E. Nord. 

B. — ADJOINTS ET ATTACHÉS D’ADMINISTRATION 


Pour le grade d’attaché d'administration de 1'* classe. 


MM. les attachés d’administration de 2° classe : 
Lautier (Antoine-Marius-Albin), D. E. Sud. 
Collet (Maurice-Henri-Marie), D. E. Nord. 
Jacquasson (Lucien-Adrien), D. E. Nord. 


Pour le grade d’attaché d'administration de 3° classe. 


Les adjudants-chefs : 


Abbès-Louslaty Ahmed, D. E. Rigaud (Jean-Georges), D. E. 


Sud. Nord. 
Bernard (René-Henri-François), Courboillet (Paul-Etienne), 
D. E. Nord. D. E. Nord. 


mn 





MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Décret du 14 octobre 1960 approuvant un avenant à la convention 
et au cahier des charges de concession des chutes d’Artouste-Lac, 
d'Artouste, du Bious, de Fabreges, de Miegebat et du Hourat, 
utilisant les ressources hydrauliques des gaves du Soussouéou, 
du Brousset et du Bious, ainsi que celles du gave d'Ossau, en 
amont de l'extrémité aval des gorges du Hourat, et déclarant 
d'utilité publique les travaux d'aménagement des chutes du Pont 
de Camps (haute et basse chute) et du Bitet. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du ministre de l’agri- 
culture, 

Vu, avec la convention et le cahier des charges y annexé, le 
décret du 22 décembre 1951 autorisant et concédant à la Société 
nationale des chemins de fer français les travaux d’aménagement 
et d’exploitation des chutes d’Artouste-Lac, d’Artouste, du Bious, 
de Fabreges, de Miegebat et du Hourat, utilisant les ressources 
hydrauliques des gaves du Soussouéou, du Brousset et du Bious, ainsi 
que celles du gave d’Ossau, en amont de l'extrémité aval des gorges 
du Hourat (département des Basses-Pyrénées) ; 

Vu la pétition en date du 17 février 1953 par laquelle la Société 
nationale des chemins de fer français a sollicité un premier avenant, 
avec déclaration d'utilité publique, à la concession susvisée accordée 
par décret du 22 décembre 1951, et ayant pour objet la dérivation 
dans le lac d’Artouste des eaux des ruisseaux de Babiel, de Batcra- 
bère et d’Aralhé, du torrent de Néouvielle et du cours supérieur 
du gave d’Arrens ; S 

Vu la pétition en date du 21 août 1953 par laquelle la Société 
nationale des chemins de fer français a sollicité un deuxième ave- 
nant, avec déclaration d'utilité publique, à cette concession, ayant 
pour objet l'aménagement et l’exploitation des chutes du Pont de 
Camps (basse chute) sur le gave du Brousset, du Pont de Camps 
(haute chute), et du Soussouéou, sur le gave du Soussouéou, du 
Bitet, sur le gave du Bitet, et de Pon, sur le gave d’Ossau ; 

Vu les avant-projets présentés par le pétitionnaire à l’appui de 
ses demandes ; $ 

Vu le dossier de l'enquête à laquelle la demande de premier 
avenant a été soumise, conformément aux prescriptions de la loi 
du 16 octobre 1919, du décret du 29 décembre 1926, modifié par 
le décret du 7 juin 1950, et notamment les avis des commissions 
d'enquête des départements des Basses-Pyrénées et des Hautes- 
Pyrénées respectivement en date des 23 juillet et 22 septembre 1953 ; 

Vu les avis des conseils généraux des départements des Basses- 
Pyrénées et des Hautes-Pyrénées, respectivement en date des 
3 décembre 1953 et 1°’ octobre 1953 ; 

Vu les avis des préfets des départements des Basses-Pyrénées 
et des Hautes-Pyrénées, respectivement en date des 28 décembre 1953 
et 5 novembre 1953, et ensemble les autres avis joints au dossier ; 

Vu les rapports des ingénieurs de la 5° circonscription électrique 
en date des 5 février et 24 juin 1954 ; à 

Vu l'avis du secrétaire d’Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques en date du 1°" juillet 1955 ; ‘ F à 

Vu l'arrêté en date du 3 août 1954, qui a déclaré l'utilité publique 
des travaux de dérivation dans le lac d’Artouste (Basses-Pyrénées) 
des eaux des ruisseaux de Babiel, de Batcrabère et d’Aralhé (Hautes- 
Pyrénées) ; : 

Vu le dossier de l'enquête à laquelle la demande de deuxième 
avenant a été soumise, conformément aux prescriptions de la loi 
du 16 octobre 1919, du décret du 29 décembre 1926, modifié par 
le décret du 7 juin 1950, et notamment l'avis de la commission 
++ du département des Basses-Pyrénées en date du 7 août 
1 . 
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Vu l’avis du conseil général du département des Basses-Pyrénées 
en date du 28 septembre 1954 ; 

Vu l'avis du préfet du département des Basses-Pyrénées en date 
du 13 octobre 1954 et ensemble les autres avis joints au dossier ; 

Vu la décision du secrétaire d’Etat à l’industrie et au commerce 
en date du 8 janvier 1957; 

Vu le rapport des ingénieurs de la 5° circonscription électrique 
en date du 11 juillet 1957 ; 
pe, l'avis du secrétaire d’Etat au budget en date du 26 novembre 
1957 ; 

Vu l’avis de la commission centrale de contrôle des opérations 
immobilières poursuivies par les services publics ou d’intérêt public 
en date du 29 juin 1960; 

Vu la loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l'énergie 
hydraulique ; 

Vu le décret du 29 décembre 1926 portant règlement d’administra- 
tion publique pour l'exécution de la loi du 16 octobre 1919, modifié 
par le décret n° 50-640 du 7 juin 1950 ; 

Vu la loi du 28 juillet 1928 ayant pour objet l'insertion de clauses 
relatives au statut du personnel dans les cahiers des charges de 
gaz et d’électricite ; 

Vu la loi du 10 août 1932 sur la protection de la main-d'œuvre 
nationale ; 

Vu le décret du 17 juin 1938 relatif aux mesures destinées à 
assurer le développement de l’équipement électrique en France ; 

Vu la loi modifiée du 8 avril 1946 sur la nationalisation de 
l'électricité et du gaz; 

Vu le code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de 
la guerre ; ü 

Vu le décret n° 49-1209 du 28 août 1949 relatif au côntrôle des 
opérations immobilières poursuivies par les services publics ou 
d'intérêt public et au regroupement des services administratifs et 
modifiant l’article 22 du décret du 5 juin 1940 relatif au domaine 
immobilier de l'Etat ; 

Vu la loi n° 53-79 du 7 février 1953, article 67, ensemble le décret 
n° 54-1241 du 13 décembre 1954 portant règlement d’administration 
publique pour son application et relatif à la fixation à des valeurs 
uniformes des redevances proportionnelles visées à l’article 9 de 
la loi du 16 octobre 1919 : 

Vu la loi n° 45-0195 du 31 décembre 1945, articles 65, 66 et 67 
modifiés par l’article 17 de la loi n° 53-1320 du 31 décembre 1953, 
ensemble le décret n° 55-49 du 5 janvier 1955 pris pour son appli- 
cation et relatif à 1a répartition de la valeur locative de la force 
motrice des chutes d’eau et de leurs aménagements utilisés par les 
er hydrauliques concédées en vertu de la loi du 16 octobre 
1919 ; 

Vu le décret n° 55-178 du 2 février 1955 relatif aux réserves en 
force et en énergie prévues à l’article 10, paragraphes 6° et 7°, 
de la loi du 16-octobre 1919 relative à l’utilisation de l'énergie 
hydraulique ; 

Vu l’ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 portant réforme 
des règles relatives à l’expropriation pour cause d’utilité publique, 
ensemble les décrets portant règlement d’administration publique 
pour son application ; 

Vu le décret n° 60-619 du 20 juin 1969 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'exécution de la loi modifiée du 16 octobre 
1919 susvisée ; 

Vu lavenant à la convention et au cahier des charges de conces- 
sion des chutes d’Artouste-Lac, d’Artouste, du Bious, de re 
de Miegebat et du Hourat, passé le 7 juillet 1960 entre le m 
de l’industrie, d’une part, et la Société nationale des chemins de fer 
français, d’autre part ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Le présent décret a pour objet l'aménagement et 
l'exploitation, par voie d’avenant la concession des chutes 
d’Artouste-Lac, d’Artouste, du Bious, de Fabreges, de Miegebat et 
DR et suivant les dispositions de l’avant-projet ci-dessus 
visé : " 

De la dérivation dans le lac d’Artouste des eaux des ruisseaux 
de Babiel, de Batcrabere et d’Aralhe, dans les communes de 
(Basses-Pyrénées) et d’Arrens (Hautes-Pyrénées), dont les travaux 
À été déclarés d’utilité publique par l'arrêté susvisé du 3 août 
1954 ; 

Des chutes du Pont de Camps (basse chute), sur le gave du 
Brousset, du Pont de Camps (haute chute), sur le gave du Sous- 
souéou, du Bitet sur le gave du Bitet, dans la commune de Laruns 
(Basses-Pyrénées). 


Art. 2. — Sont déclarés d'utilité publique les travaux d’aména- 
gement des chutes du Pont de Camps (basse et haute chutes) et 
du Bitet, à réaliser sur le territoire de la commune de Laruns 
(Basses-Pyrénées). 


Art. 3. — Les expropriations nécessaires aux travaux déclarés 
d'utilité publique à l’article 2 ci-dessus devront être réalisées dans 
: délai de cinq ans à partir de la date de publication du présent 

écret. 


Art. 4. — Les expropriations nécessaires, autorisées par l’article 2 
de l’arrêté du 3 août 1954 susvisé, devront être réalisées à l’expiration 
d'un délai de deux ans, compté à partir de la date de publication 
du présent décret. x 


Art. 5. — Est approuvé l’avenant susvisé à la convention du 
27 juillet 1951, approuvée par décret du 22 décembre 1951, passé 
le 7 juillet 1960 entre le ministre de l’industrie, agissant au nom de 
l'Etat, d’une part, et la Société nationale des chemins de fer fran- 
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d'autre part, et ayant pour objet de modifier l’article 1° de 
convention, de supprimer les articles 45 et 46, d'ajouter un 
48 et de modifier les articles 1°", 2, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 14, 
22, 24, 25, 26, 28, 33, SM, 37, 41, 42, 44, 47, 51, 51 ter, 53, 53 bis, 
59 du cahier des charges annexé à cette convention. 


6. — Le périmètre à l’intérieur 8 «# peuvent être exercées 
rvitudes prévues à l’article 4 de la loi du 16 octobre 1919 est 
té par une ligne en rouge sur la carte au 1/50.000 annexée 
au cahier des charges susvisé. 


Art. 7. — Les indemnités dues par application de l’article 6 de 
la loi du 16 octobre 1919 pour l’éviction des droits particuliers à 
l'usage de l’eau non exercés aux dates d’affichage des demandes 
d'avenants sont fixées, par mètre linéaire de rive, aux sommes 
suivantes une fois versées : 


Fe 


x ee 


kr 














SECTIONS mire 
COURS D'EAU linéaire 
Numéros Limites de rive. 
XF 
Ruisseau de}Unique. | De la prise d'eau au confluent 
Babiel. avec le ruisseau de Larrivet... 0,3230 
Ruisseau de}Unique. !|De la prise d'eau au confluent 
Batcrabère *| avec le ruisseau de Larrivet...|  0,6009 
Ruisseau  d'A-| Unique. | De Ja prise d'eau au confluent 
ralhe. avec le ruisseau de Larrivet... 0,2730 
Ruisseau de| Unique. | Du confluent des ruisseaux de 
Larrivet. Babiel, Batcrabère et Aralhé au 
confluent avec le gave d’ar- 
RC 0,2660 
Gave du Brous- 1 De la limite amont du remous 
set. du barrage de Tourmont au 
confluent avec le ruisseau d’Es- 
PP RP 0,2320 
2 Du confluent avec le ruisseau 
d'Estrémère au confluent avec 
le ruisseau de Soquès.......... 0,2200 
3 Du confluent avec le ruisseau de 
Soquès au confluent avec le ; 
ruisseau d’Arrius.............. 0,1610 
i Du confluent avee le ruisseau 
d'Arrius au confluent avec le 
ruisseau de Gabardère......... 0,1600 
5 Du confluent avec le ruisseau de 
Gabardère au canal de fuite de FA 
l’usine du Pont-de-Camps..... 0,3780 
Ruisseau d'Es- 1 De la prise d'eau sur ce ruisseau 
trémère. au confluent avec le gave du 
DOM se. noklisnsécs, à. ii 0,38 © 
Ruisseau de 1 De là prise d'eau sur ce ruisseau 
sSoquès. au confluent avec le gave du 
UT SPP LS COS FT 0,2310 
Ruisseau d'Ar- 1 De la prise d'eau sur ce ruisseau 
rius. au confluent avec le gave du 
CU On À ri T4. 0,1320 
Ruisseau de 1 De la prise d'eau sur ce ruisseau 
Gabardère., au confluent avec le gave du 
en the ire 0,2910 
Gave du Bitlet. 1 De !a prise d'eau sur ce gave an 
confluent avec le ruisseau de L 
DORUOD AL. s. ii. cdi issue 0,415 
2 Du conflnent avec le ruisseau de 
Sesquès au confluent avec le 
ONE COM... sc couscocse 0,6915 
Ruisseau de 1 De la prise d'eau sur ce ruisseau 
sesquès. au confluent avec le gave dn 
PSP 0,5050 
Ruisseau de 1 De la prise d'eau sur ce ruisseau 
Gaziès, à la prise d'eau de l'usine du 
0 UGC T RNA 0,1810 














Art. 8. — Le ministre de l’industrie et le ministre de l’agriculture 
sont chargés, ehacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 

Fait à Paris, le 14 octobre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 

JEAN-MARCEL JEANNENEY. 

Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 











AVENANT N° 1 


À LA CONVENTION DU 27 JUILLET 1951 ET AU CAHIER DES CHARGES ANNEXÉ 
AU DÉCRET DU 22 DÉCEMBRE 1951 AUTORISANT ET CONCÉDANT A LA 
SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS LES TRAVAUX D’AMÉ- 
NAGEMENT ET D'EXPLOITATION DES CHUTES D’ARTOUSTE-LAC, D’ARTOUSTE, 
DU BIOUS, DE FABREGES, DE MIEGEBAT ET DU HOURAT, UTILISANT LES 
RESSOURCES HYDRAULIQUES DES GAVES DU SOUSSOUÉOU, DU BROUSSET ET 
DU BIOUS, AINSI QUE CELLES DU GAVE D’OSSAU EN AMONT DE L’EXTRÉMITÉ 
AVAL DES GORGES DU HOURAT (DÉPARTEMENT DES BASSES-PYRÉNÉES) 





Entre le ministre de l’industrie, agissant au nom de PEtat et sous 
à de l’approbation des présentes par décret délibéré en conseil 
d'Etat, 

D'une part ; 

Et la Société nationale des chemins de fer français, représentée 
par M. Ségalat président de son conseil d’administration, élisant 
domicile au siège de ladite société, rue Saint-Lazare, n° 88, à Paris, 
et agissant en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés par 
délibération du conseil d'administration en date du 4 mai 1960, 
dont extrait conforme est joint aux présentes, 


D’autre part, 
il a été convenu ce qui suit : 
Article 1°". 


L'artiele 1‘ de la convention du 27 juillet 1951 approuvée par 
décret du 22 décembre 1951 est remplacé par le suivant : 


« Le ministre de l’industrie concède au nom de l'Etat à la Societé 
nationale des chemins de fer f qui accepte, l'aménagement 
et l’exploitation, dans les conditions déterminées par le cahier des 
charges ci-annexé, des usines d’Artouste-Lac, d’Artouste, de Pont-de- 
Camps (basse chute), de Pont-de-Camps (haute chute), de Fabrèges, 
de Miégebat et du Hourat, utilisant les ressources hydrauliques : 

« Du gave d’Ossau et de son haut bassin versant, les gaves du 
Soussouéou, du Brousset, du Bious et du Bitet. 

« Des ruisseaux de Babiel, Batcrabère et d’Aralhé formant le 
ruisseau de Larrivet, affluent du gave d’Arrens (départements des 
Basses-Pyrénées et des Hautes-Pyrénées) ». 


Article 2. 


Les modifications suivantes sont apportées au cahier des charges 
annexé à la convention du 27 juillet 1951, approuvée par un décret 
du 22 décembre 1951 : 


1. — L'article 1°" est remplacé par le suivant : 


« La concession à laquelle s’applique le présent cahier des charges 
a pour objet l’établissement et l'exploitation des ouvrages hydrau- 
liques et des usines génératrices d’Artouste-Lac, d’Artouste, de 
Pont-de-Camps (basse chute), de Pont-de-Camps (haute chute), du 
Bious, de Fabrèges, de Miègebat et du Hourat. 

« Ces usines utilisent les ressources hydrauliques : 

« a) Des gaves du Brousset, du Bious, du Soussouéou, du Bitet et 
de leurs affluents. 

« b) Du gave d’Ossau entre Gabas et l’extrémité aval des gorges 
du Hourat, avec faculté de capter les affluents du gave d’Ossau au 
passage des conduites d’amenée aux usines. 

« c) Des ruisseaux de Babiel, Batcrabère et Aralhé, formant le 
ruisseau Larrivet, affluent du gave d’Arrens. 

« La concession comprend en outre : 


« 1° L’aménagement en réservoir du lac d’Artouste et l’établis- 
sement de barrages réservoirs sur les gaves du Brousset et du 
Bious. 

« 2° L'établissement et l'exploitation des stations de pompage 
d’Artouste-Lac, du Pont-de Camps et de Fabrèges. 

« Lesdites chutes, réservoirs et stations de pompage sont situés 
sur le territoire des communes de Laruns (département des Basses- 
Pyrénées) et d’Arrens (département des Hautes-Pyrénées). 

Les hauteurs de chute brute correspondant à ces usines sont : 
Usine du lac d’Artouste : 107 mètres. 

Usine d’Artouste : 783 mètres. 

Usine de Pont-de-Camps (haute chute) : 780 mètres. 

Usine de Pont-de-Camps (basse chute) : 477 mètres. 

Usine du Bious : 281 mètres. 

« Usine de Fabrèges : 110 mètres. 

« Usine de Miègebat : 400,50 m. 

« Usine du Hourat : 219,50 m. 

« Les puissances des chutes concédées sont évaluées comme suit 
(puissances exprimées en kW) : 


RAR RAR À 
































PUISSANCE MAXIMA PUISSANCE NORMALE 
USINES 

Brute Disponible Brute. Disponible. 

âriontie-Lse .....,.... 3.809 2.000 200 100 
AMBUSIY is. vd bé 27.600 21.209 2,700 2,100 
Pont-de-Camps (H. C.). 1.800 71.400 8.609 6.90 
Pont-de-Camps (B. C.). 12.100 9.700 2.000 1.600 
CL PPT dés 11.000 8.500 4.500 3.600 
Pardon: . suisse 9.700 1.600 3.600 3.000 
Miégebat .......0...... 82.500 62.800 28.800 22,100 
Le Hourat............ 19.500 35.700 19.800 14.500 
10.300 53.900 





Total &. 5500, Jo. de 288.000 218.900 
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«L'entreprise a pour objet principal la production de l'énergie 
électrique en vue : 

« Soit de son utilisation dans les installations du concessionnaire, 

«Soit de la fourniture aux usagers dans le cadre des dispositions 

législatives ou réglementgires en vigueur. » 


2. — Le premier alinéa de l’article 2 est modifié comme suit : 


«Seront considérés comme dépendances immobilières de la 
concession tous les ouvrages utilisés pour l’aménagement et la pro- 
duction de la force hydraulique devant faire retour gratuitement à 
l'Etat en fin de concession, et notamment les barrages de retenue, 





les ouvrages d’emmagasinement, ls ouvrages de prise d’eau, canali- 
sations, ouvrages régulateurs ou de décharge, les moteurs hydrau- 
liques (turbines et accessoires), les pompes et leur moteur d’entrai- 
nement ainsi que l’appareillage électrique et les lignes électriques 
nécessaires à leur fonctionnement, les terrains qui les supportent 
ou y donnent accès, les bâtiments ou partie de bâtiments qui les 
abritent et les terrains submergés s'ils appartiennent au conces- 
sionnaire ». 
3. — L'article 5 est remplacé par le suivant : 
: « Le tableau ci-dessous définit les caractéristiques des prises 
’eau : 



































—— ET 
NIVEAU DÉBIT … aûù 
EMPLACEMENT DU BARRAGE normal | maximum RESTITUTION DES EAUX 
USINE DE : CHUTE DE : COURS D'EAU de emprunté 
hr TT Cours d'eau. | Œute N.G.F. 
Drousset :..:..: Brousset ....... Barrage de retenue du gave du Brous- 1722 4.000 Brousset. 1245 
set au voisinage du confluent du ruis- 
: seau de Tourmont et prise d’eau dans 
‘His | le réservoir. ' 
\ Artouste .....…. Soussouéou ....| Prise d’eau directe dans le lac d’Ar-| 2025 12.009 Brousset. 1215 
touste et Je barrage sur l’émissaire. 
Lac d’Artouste Lac d’Artouste.. |Soussouéou Prise d’eau directe dans le lac d’Ar-| 2025 3.600 | Canal de l’usine | 1918 
touste et barrage sur l’émissaire. d’Artousle, 
\'Artouste RER Soussouéou Prise d’eau directe dans le lac d'’Ar- 1918 3.600 Brousset. 1135 
arouste ; touste et barrage sur l’émissaire. 
( mous ose RS Pl Barrage de retenue du gave du Bious| 4416 4.000 Brousset. 1135 
au seuil de la plaine d’Artigues-Bious 
et prise d’eau dans le réservoir. 
Fabrèges ....... Fabrèges ....... Fabrèges ....... Barrage de retenue du gave du Brous-| 1240 9.000 Brousset. 1130 
set en amont du pont des Allias et 
prise d’eau dans le réservoir. 
Prise d’eau: 
(Brousset ....... Au pont des Allias............ ss... | 1130 
OSsSau .......ce SOUSSOUÉOU ... En amont du pont de Goust........., 4130 S$ 21.000 Ossau. 729,50 
PIOUS sé A 1.000 m en amont du gave de Gabas | 41130 
Miègebat ss Prise d’eau aux abords du confluent du | 41151 3.009 Ossau. 729,50 
ruisseau d’isabe, 
Ditet so oococcèée 
Grotte des Eaux- | Dans la grotte des Eaux-Chaudes....... 1137 2.000 Ossau. 729,50 
Chaudes. 
Le Hourat...... OMDNR cos. ce POS 565. 558 Prise d’eau: gave d’Ossau aux abords 729,50! 23.000 Ossau. 510,00 
de l’usine de Miègebat. 
mn RS 








« Des prises d’eau seront, en outre, installées sur les ruisseaux de : 


« a) Babiel, Batcrabère, Aralhé, formant le ruisseau Larrivet, 
affluent du gave d’Arrens, vers la cote 2030 du N. G. F. pour 
dériver leurs eaux dans le réservoir du lac d’Artouste. 

« b) Tourettes, Milhas, Palada et la Lie, vers la cote 2025 du 
N. G. F. pour dériver leurs eaux dans le réservoir du lac d’Artouste. 

« c) Lurien-Nord, Lurien-Sud, Arrouy et Ormiélas, vers la cote 1920 
du N. G. F. pour dériver leurs eaux dans le canal d’amenée de 
l'usine d’Artouste. 

« d) Estrémère, Soques, Arrius, Gabardère, vers la cote 1725 du 
N. G. F. pour dériver leurs eaux dans le canal d’amenée de l’usine 
du Pont-de-Camps (basse chute). 

« e) Aule et Magnabaigt, vers la cote 1428 du N. G. F. pour 
dériver leurs eaux dans le réservoir du Bious. 

« f) Gaziès et Sesques, vers la cote 1180 du N. G. F. pour dériver 
leurs eaux dans le canal d’amenée des eaux du gave du Bitet. 


« Pompage. — Le concessionnaire aura la faculté de pomper : 

« a) Tout ou partie des eaux des ruisseaux de Lurien-Nord, Lurien- 
Sud, Arrouy, Ormiélas, et de les refouler dans le réservoir du lac 
d’Artouste. 

« b) Tout ou partie des eaux du gave du Brousset et de ses 
affluents et de les refouler dans le réservoir du lac d’Artouste. 

« c) Tout ou partie des eaux des gaves du Bious et du Soussouéou 
et de les refouler dans le réservoir de Fabrèges. 


« Les débits maxima de pompage sont les suivants : 
« Pour le Lurien-Nord, le Lurien-Sud, Arrouy et Ormiélas 1.200 1/s. 


« Pour le gave du Brousset et ses affluents ............ 4.000 1/5. 
« Pour les eaux des gaves du Bious et du Soussouéou.... 1.700 1/5. 
« Débits réservés. — Le concessionnaire devra maintenir les 


débits suivants dans les cours d’eau à l’aval des barrages de retenue 
ou des prises d’eau : 


a) Du 15 juillet au 15 octobre. 


« 50 1/s dans le gave du Brousset, à l'aval des barrages de Tour. 
mont et de Fabrèges et de la prise d’eau de Miègebat ; 

« 80 1/s dans le gave du Soussouéou, à l’aval du barrage du lac 
d’Artouste ; 

« 50 l/s dans le gave du Bitet, garantis au confluent du Bitet 
avec le ruisseau de Sesques. 





b) Du 1°" juin au 30 septembre. 


« 50 1/s dans le gave du Bious, à l’aval du barrage du Bious; 

« 50 1/s dans le gave du Bious, à l’aval de la prise d’eau sur ce 
gave. 

c) En tout temps dans le gave d’Ossau, 

« 300 1/s à l’aval de la prise d’eau de l’usine du Hourat dans le 
gave d’Ossau ; 

« 100 1/s à l'aval de la prise d’eau de Miègebat dans le gave du 
Soussouéou. 

d) du 15 juillet au 15 septembre. 


« Dans les ruisseaux de Babiel, Batcrabère et Aralhé, la totalité 
du débit naturel. Le concessionnaire aura cependant la faculté de 
ee le débit supplémentaire à ce débit naturel lors des crues 

’orage. 

« Le concessionnaire sera tenu d’établir et d’entretenir à ses frais, 
si l’administration le reconnaît nécessaire, des dispositifs permettant 
de contrôler les débits réservés ; les projets en seront approuvés 
par l'ingénieur en chef du contrôle en accord avec le service 
de l’aménagement agricole des eaux ». 

4. — L'article 6 est remplacé par le suivant: 

« 1° Lac d’Artouste : 

« Le lac d’Artouste, actuellement aménagé en réservoir de 
23.500.000 mètres cubes par un barrage de 23,50 mètres de hauteur 
du type poids en maçonnerie ordinaire établi sur le seuil de l’an- 
cien émissaire du lac sera remplacé par un nouvel ouvrage du 
type à voûtes multiples de manière à constituer une réserve de 
47 millions de mètres cubes. 

« La cote de la retenue normale sera au plus égale à la cote 2025 
du N. G.F. 

« Aux apports du bassin versant naturel viennent s’ajouter les 
apports des bassins complémentaires rassemblés au moyen des déri- 
vations suivantes : 

« a) La prise d’eau du lac d’Arrius constituée par un canal sou- 
terrain de 36,50 mètres de long qui déverse directement les eaux 
de ce lac dans le réservoir ; 

« b) Les prises d’eau des ruisseaux de la Lie, Palada, Milhas, Las 
Tourettes, qui déversent leurs eaux par gravité dans un canal sou- 
terrain de 3.000 mètres de longueur ; 
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« c) Les prises d’eau des ruisseaux du Lurien-Sud, du Lurien-Nord, 
des lacs d’Arrouy et d’'Ormiélas, qui déversent leurs eaux directe- 
ment dans le canal d’amenée de l'usine d’Artouste. 

« Ces apports er être refoulés dans le lac par une station 
de page aménagée dans la salle de prise d’eau souterraine de 
1 e d’Artouste. L'armement en est constitué par quatre pompes 
espatles d'un débit total de 1.200 litres/seconde sous la hauteur 
de refoulement de 77 mètres. 

« d) Les prises d’eau de Babiel, Batcrabère, Aralhé, déversent 
leurs eaux par gravité dans un canal souterrain de 3.800 mètres 
de longueur. 


« 2° Usine du lac d’Artouste : 


« Une partie des eaux du lac d’Artouste sont prises à la cote 1918 
et conduites par une galerie de 234 mètres de long à une chambre 
de manœuvre. Deux conduites forcées de 800 mm de diamètre 
et de 45 mètres de longueur environ desservent deux turbines 
Francis à axe horizontal de 1.500 CV entraînant deux alternateurs 
asynchrones de 1.100 kVA. 

« Cette usine est reliée à l’usine d’Artouste par un câble télé- 
phonique et de transport de force placé dans le canal d’amenée 
de l’usine d’Artouste. 


« 3° Usine d’Artouste : 


« a) Groupes d’Artouste. — Les eaux turbinées à l’usine du lac 
d'Artouste sont collectés par un canal d’amenée à écoulement 
libre de 8,060 km de longueur qui aboutit à un réservoir souterrain 
et à une chambre de mise en charge d’une capacité de 
2.800 mètres cubes. 

« Trois conduites forcées, de diamètre variant de 0,80 mètre 
à 0,60 mètre, desservent trois turbines Pelton de 10.000 chevaux 
entraînant trois alternateurs de 8.000 A. 

« b) Groupe du Bious. — Un barrage type voûte, en maçonnerie 
de béton, de 60 mètres de hauteur environ, sera établi sur le seuil 
de la plaine de Bious-Artigues pour créer une retenue de 5.100.000 
mètres cubes. 

« Un ouvrage évacuateur de crues sera prévu pour permettre 
d’évacuer un débit de 60 mètres cubes par seconde sans suréléva- 
tion du plan d’eau de plus de 0,65 mètre au-dessus de la cote de la 
retenue normale. 

« Une digue de 400 mètres de longueur en béton sera établie sur 
la crête fermant au Nord-Est le plateau de Bious-Artigues afin de 
contenir la retenue prévue. 

« Les eaux seront conduites par une galerie de prise existante 
de 230 mètres de longueur. Cette galerie se prolonge par un canal 
d’amenée à ciel ouvert de 800 mètres de longueur environ et ensuite 
par un canal souterrain de 3.380 mètres de longueur. 

« De la cheminée d'équilibre part une conduite forcée de 
1,15 mètre de diamètre qui alimente une turbine Francis à axe 
horizontal de 11.000 chevaux entraînant un alternateur de 10.000 kVA. 

« Un téléphérique relie l’usine d’Artouste à la chambre d’eau de 
Sagette. 

« Un chemin de fer à voie étroite relie la station supérieure du 
téléphérique au lac d’Artouste. 


« 4° Usine de Pont-de-Camps (haute chute) : 


« Les eaux du lac d’Artouste seront prises à la cote 1918 et 
conduites par une galerie de 3.750 mètres de longueur. 

« Deux conduites forcées de 1,30 mètre de diamètre et de 1.400 
mètres de longueur environ desservent deux turbines Pelton de 
59.500 CV entraînant deux alternateurs de 42.500 KkVA 

« Cette usine sera télécommandée depuis l’usine d’Artouste. 


« 5° Usine de Pont-de-Camps (basse chute) : 


« Un barrage type voûte en maconnerie de béton de 25 mètres 
de hauteur environ sera établi au voisinage du confluent du ruisseau 
de Tourmont pour créer une retenue de 900.000 mètres cubes. 

« Un ouvrage évacuateur de crues sera prévu pour permettre 
d’évacuer une crue de 20 mètres cubes seconde, sans surélévation 
du plan d’eau de plus de 1 mètre au-dessus de la cote de retenue 
normale. 

« Les eaux seront prises à ia cote 1710 et conduites par un 
canal d’amenée souterrain de 9.300 mètres de longueur. 

« Ce canal recevra les eaux dérivées de quatre affluents R. D. 
du gave du Brousset : les ruisseaux d’Estremère, de Soques, d’Arrius 
et de Gabardère. 

« De l'extrémité de la galerie partira une conduite forcée de 
1 mètre de diamètre et de 1.000 mètres de longueur environ qui 
alimentera une turbine Pelton de 13.600 CV entraînant un alterna- 
teur de 10.000 kVA. 

« Ce groupe sera installé dans le bâtiment d'usine de Pont-de- 
Camps (haute chute). 

« Au point de départ de la conduite forcée, une dérivation de 
celle-ci permettra d'alimenter une pompe capable d’un débit de 
4 mètres cubes seconde. 


« 6° Usine de Fabrèges : 


« Un barrage existant du type voûte en maçonnerie de béton 
de 50 mètres de hauteur environ et dont la crête est arasée à 
1.241 mètres constitue une retenue de 6.700.000 mètres cubes. 

« Cet ouvrage comporte sur la rive droite un évacuateur de 
crues capable d’évacuer un débit de 120 mètres cubes par seconde, 
pour une surélévation du plan d’eau de 2 mètres. 

« Les eaux sont prises à la cote 1203,85 et conduites par une 
galerie en charge de 1.163 mètres de longueur. 

« De l'extrémité de la galerie qui ne comporte pas de cheminée 
d'équilibre, part une conduite forcée de 1,850 mètre de diamètre 
qui alimente une turbine Francis à axe vertical de 11.000 CV entraf- 
nant un alternateur de 9.500 kVA. 





« Ce groupe est installé aux abords du bassin de prise d’eau de 
l’usine de Miègebat. 

« Une station de pompage, installée dans le bâtiment d’usine, 
permet de refouler dans le barrage de Fabrèges les eaux turbinées 
à l’usine d’Artouste. 

« L'usine de Fabrèges est télécommandée dépuis l’usine d’Artouste, 


« 7° Usine de Miègebat : 


« Cette usine est alimentée par les eaux turbinées à l'usine 
d’Artouste (chutes d’Artouste et du Bious) et l’usine de Fabrèges, 
ainsi que par les eaux dérivées des gaves du Bious et du Brousset 
collectées dans un système de bassins faisant office de réservoirs 
journaliers. 

« Le canal d’amenée en charge, d’une longueur de 7,905 km, reçoit 
au passage les eaux du Soussouéou. 

« Il aboutit à une cheminée d’équilibre d’où partent quatre 
conduites forcées de 1,20 mètre de diamètre réunies à la partie 
aval par un collecteur. 

« Les eaux du ruisseau souterrain de la grotte des Eaux-Chaudes 
sont captées à la cote 1137 et conduites par un canal souterrain 
de 540 mètres de longueur dans la cheminée d’équilibre. 

« D'autre part, les eaux dérivées aux prises des ruisseaux de 
Gaziès, de Sesques et du Bitet, seront conduites par un canal 
d’amenée en charge qui aboutira à une cheminée d’équilibre. 

« De celle-ci partira une conduite forcée de 0,90 mètre de dia- 
mètre qui débouchera dans le collecteur de l’usine de Miègebat. 

« Le bâtiment d’usine comporte cinq turbines Pelton de 10.000 -CV, 
entraînant cinq alternateurs de 8.600 kVA. Cet armement sera 
complété par une turbine de 32.000 CV, entraînant un alternateur 
de 25.000 kVA. 


« 8° Usine du Hourat : 


« Cette usine utilise les eaux turbinées par l’usine de Miègebat 
et celles dérivées duü gave d’Ossau, réunies dans un bassin faisant 
office de réservoir horaire. 

« Le canal d’amenée en charge, d’une longueur de 5,725 km, est 
prolongé par deux conduites forcées de 1,65 mètre de diamètre 
qui desservent + turbines Francis de 10.000 CV, entraînant cinq 
alternateurs de 8.000 KVA ». 

Le ministre chargé de l'électricité pourra, sur la demande du 
concessionnaire, autoriser au cours des travaux tous autres dipositifs 
donnant des garanties équivalentes. 


5° L'article 7 est modifié comme suit : 


« a) Le deuxième paragraphe (Circulation des poissons) est rem- 
placé par le suivant : 


« Circulation des poissons : 


« Pour compenser les difficultés que la présence ou le fonction- 
nement des chutes apportera à la reproduction des poissons, le 
concessionnaire fournira chaque année, aux époques et sur les points 
indiqués par l’administration des eaux et forêts, des alevins dont 
les espèces, l’âge et les quantités seront également indiqués par ce 
service, sans que, toutefois, la dépense correspondant à cette fourni- 
ture puisse dépasser la valeur de 47.100 alevins de truites de six mois. 

« Cette redevance, calculée sur la base du prix des alevins au 
1°" janvier 1960, sera due comme suit : 

« À compter du 1°" janvier 1952 et jusqu’au 31 mai 1957 : 39.500 
alevins, soit 6.517,50 NF ; 

« À compter du 1°" juin 1957 jusqu’à la mise en service de l’usine 
de Pont-de-Camps (basse chute) : 40.050 alevins, soit 6.608,25 NF ; 

« À la mise en service de l’usine de Pont-de-Camps (basse chute) : 
augmentation de 3.550 alevins, soit 585,75 NF ; 

« À la mise en service du groupe du Bitet : 
3.500 alevins, soit 577,50 NF 


« Après accord avec l'administration des eaux et forêts et le 
service du contrôle, le concessionaire aura la faculté de se libérer 
de l'obligation de repeuplement résultant du paragraphe ci-dessus, 
par le versement annuel au Trésor, à titre de fonds de concours, du 
montant de la redevance précisée audit paragraphe. 

« Cette redevance pourra être revisée en accord entre le ministre 
chargé de l'électricité et le ministre de l’agriculture, le concession- 
naire entendu, pour tenir compte des modifications qui auraient pu 
être apportées dans les éléments ayant servi de base au calcul de 
ladite redevance, une première fois lors du récolement des travaux 
et ensuite tous les cinq ans à partir de 1965, cette année comprise. 

« Le concessionnaire sera tenu, si l’administration le reconnaît 
nécessaire, de placer et d’entretenir à l’amont des prises d’eau des 
grilles dont les barreaux seront espacés au maximum de 30 milli- 
mètres. 

« Le concessionnaire sera tenu de laisser libre circulation sur les 
=  °( ssua de la concession aux agents chargés du contrôle de la 
pêche. 

« Sauf cas de force majeure, le concessionnaire préviendra au 
moins un mois à l’avance l’administration des eaux et forêts de son 
intention de procéder à la vidange totale ou quasi totale des biefs 
ou lacs de retenue et il exécutera cette vidange en tenant compte 
des indications qui lui seront données par le service du contrôle, 
en accord avec l’administration des eaux et forêts ». 

pe — troisième paragraphe (sites) est remplacé par le suivant: 

« Sites : 

« 3° Il sera tenu de procéder, en temps voulu, aux opérations 
suivantes : 

« Nettoyage complet des abords des chantiers et démolition de 
toutes constructions provisoires utilisées par les travaux ; 

« Coupe au ras du sol de tous arbres, arbustes et arbrisseaux 
se trouvant sur les terrains à submerger ; 

« Démolition complète de tous bâtiments et ouvrages divers 
destinés à être noyés par la retenue ; 
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« Le réservoir du Bious sera maintenu plein du 1° juillet au 
15 septembre. 

« Le niveau de la retenue de Tourmont sera maintenu à son 
niveau normal (1.722 N.G F.) pendant la période allant du 1° mai 
au 30 novembre de chaque année. Le concessionnaire pourra tou- 
tefois, du 1°’ mai au 15 juin, effectuer la nuit des prélèvements, 
à condition que le plan d’eau soit rétabli à son niveau normal dès 
neuf heures ». 


6. — Le deuxième alinéa de l’article 8 est remplacé par le suivant : 


« Devront être approuvés par le ministre chargé de l'électricité 
les projets des barrages du Bious, de Tourmont et d’Artouste ». 


7. — Les trois premiers alinéas de l’article 9 sont remplacés par 
les suivants : 

« Les ouvrages correspondant aux usines d’Artouste-Lac, d’Artouste, 
de Fabrèges, de Miègebat, du Hourat et du Bious sont construits. 

« Les travaux correspondant à l’aménagement des chutes de 
Pont-de-Camps (basse et haute chutes), du Bitet seront commencés 
dans le délai de six mois à dater de l’approbation des projets pour- 
suivis sans interruption, de telle sorte qu’ils soient achevés et que 
les usines soient mises en service dans le délai de dix ans à partir de 
la même date, sauf cas de force majeure dûment constaté ». 


8. — Les troisième et quatrième alinéas de l’article 10 sont 
remplacés par les suivants : 

« En raison de l’importance des barrages du Bious, de Tourmont 
et d’Artouste et de l'intérêt que présente pour la sécurité publique 
leur bonne exécution, l’administration se réserve d'organiser sur les 
chantiers, pendant l'exécution de ces ouvrages, une surveillance 
spéciale permanente ou non, de faire exécuter tous essais de maté- 
riaux et d'installer tous appareils de contrôle qu’elle jugera néces- 
saires. 

« À cet effet, le concessionnaire sera tenu de fournir, pour chacun 
de ces barrages, un local convenable pour le logement de l’agent 
et de sa famille chargé de la surveillance, et de contribuer à tous 
les frais de surveillance pendant les travaux de construction par le 
paiement d’une somme annuelle fixée forfaitairement à 3.000 NF 
pour le barrage du Bious et à 8.000 NF pour chacun des autres 
chantiers. Ces sommes seront versées sur l'invitation de l'ingénieur 
en chef du contrôle dans la caisse départementale, au titre des 
dépenses d'intérêt général à la charge des tiers ». 


9. — A l’article 14, après «la sécurité», ajouter le mot 
« publique ». 


10. — Remplacer la rédaction de l’article 19 par la suivante : 


« Le prix auquel le concessionnaire est autorisé à vendre, dans 
le cadre des dispositions législatives et réglementaires en vigueur, 
les excédents d’énergie aux services publics ne pourra pas dépasser 
le tarif maximum suivant pour le courant pris à la sortie de l’usine, 
sous la forme et la tension résultant du régime de ses machines géné- 
ratrices ou de ses transformateurs. 


« Ce maximum, déterminé sur les bases des conditions écono- 
miques en vigueur au premier trimestre 1956, comprend les deux 
éléments suivants : 

« 1° Une somme fixe de 56,52 NF par an et par kilowatt de puis- 
sance souscrite ; 

« 2° Une redevance proportionnelle de 0,0205 NF par kilowatt- 
heure, mesuré et livré à la sortie de l’usine du Hourat. 


« Cette tarification s'entend pour un facteur de puissance mesuré 
aux bornes de l’usine au moins égal à 0,80. Dans le cas où le facteur 
de puissance serait inférieur à 0,80, le tarif maximum serait majoré 
de 1 p. 100 pour chaque centième de facteur de puissance inférieure 
à 0,80. 

« Le concessionnaire ne sera pas tenu de fournir une puissance 
inférieure à 100 kW sauf s’il s’agit des réserves prévues aux 
articles 22 et 24 ci-après. 

« Le tarif maximum pourra être revisé soit sur l'initiative de 
l'administration, soit à la demande du concessionnaire et suivant les 
formes adoptées pour l’adoption du présent cahier des charges : 

« |’ Dans l’année qui suivra la mise en service des ouvrages 
projetés ; 

« 2° S'il s’est écoulé plus de dix ans depuis la dernière revision 
de tarifs ». 


11. — Remplacer le premier alinéa de l’article 20 par le suivant : 


«Le concessionnaire sera tenu de fournir l’énergie demandée, 
dans la limite de la puissance dont il disposera aux différents états 
des cours d’eau ». 


12. — L'article 22 est modifié comme suit : 
A. — Le premier alinéa est remplacé par l'alinéa suivant : 


«La puissance totale instantanée que le concessionnaire mettra, 
dans les conditions prévues au décret n° 55-178 du 2 février 1955, à la 
disposition des services publics de l’Etat, des départements, des 
communes, des établissements publics ou des associations syndicales 
autorisées ainsi qu’à celle des entreprises et des groupements agri- 
coles d'utilité générale, sera de : 


«a) Pour le département des Basses-Pyrénées : 

« Mu titre des ouvrages d’Artouste-Lac, d’Artouste, du Bious, de 
Fabrèges, de Miègebat et du Hourat : 

« De 2.850 KW, avec consommation annuelle maximum de 4 millions 
800.000 kWh dont : 


« 1° 2600 kW, avec consommation annuelle maximum de 
3.400.000 kWh pour les services publics. 

«2° 250 kW, avec consommation annuelle maximum de 1 million 
400.000 kWh pour les utilisations agricoles de l’énergie. 





« Au titre des ouvrages du Pont-de-Camps (basse chute et haute 
chute) et du Bitet : 


«350 kW, dont au maximum 100 kW pour les entreprises et grou- 
pements agricoles d'utilité générale. 


«b) Pour le département des Hautes-Pyrénées : 


«De 50 kW, dont au maximum 30 kW pour les entreprises et 
groupements agricoles d'utilité générale ». 


B. — L’avant-dernier alinéa est remplacé par le suivant : 
« Toutefois, cette quantité ne pourra descendre : 
« a) Pour le département des Basses-Pyrénées : 


« Au-dessous de 300 kW de puissance, dont 200 kW pour les 
services publics et 100 kW pour les utilisations agricoles de l’énergie ; 


«b) Pour le département des Hautes-Pyrénées : 


« Au-dessous de 30 kW, quel que soit l’état des eaux entièrement 
réservées aux entreprises et groupements agricoles d’utilité générale ». 


13. — Le premier alinéa de l’article 24 est remplacé par l'alinéa 
suivant : 


«La puissance instantanée à laisser dans les départements des 
Basses-Pyrénées et des Hautes-Pyrénées, pour être rétrocédée par 
les soins des conseils généraux aux consommateurs locaux, conformé- 
ment à l’article 10, 7°, de la loi du 16 octobre 1919, ne pourra dépasser 
les quantités ci-après : 


« Département des Basses-Pyrénées : 3.150 kW, avec fourniture 
annuelle maximum de 16 millions de kWh, quel que soit l’état des 
eaux ; 

« Département des Hautes-Pyrénées : 30 kW, quel que soit l’état des 
eaux. 

« Elle sera livrée aux bornes de l’usine du Hourat sous la forme 
et la tension résultant du régime des machines génératrices et des 
transformateurs de la société ». 


14. — L'article 25 est remplacé par le suivant : 


« Les réserves d’énergie prévues à l’article 22 ci-dessus en faveur 
des services publics de l’Etat, des départements, des communes, des 
établissements publics, des associations syndicales autorisées ainsi 
que des entreprises et groupements agricoles d'utilité générale, 
seront livrées aux conditions fixées par les articles 3, 4 et 5 du 
décret n° 55-178 du 2 février 1955 ». 


15. — L'article 26 est remplacé par le suivant : 


« Les livraisons prévues à l’article 24 ci-dessus seront faites dans 
les conditions fixées par les articles 3 et 4 du décret n° 55-178 du 
2 février 1955 ». 


16. — L'article 28 est remplacé par le suivant : 


« Le courant ne sera livré aux consommateurs que s'ils se confor- 
ment, pour leurs installations. aux mesures qui leur seront imposées 
par le concessionnaire, avec l’approbation de l'ingénieur en chef 
du contrôle, en vue soit de prévenir les troubles dans l’exploitation, 
notamment les défauts d’isolement et la mise en marche ou l'arrêt 
brusque des moteurs électriques, soit d'empêcher l’usage illicite du 
courant. 

« Le concessionnaire aura le droit, à cet effet, de vérifier à toute 
époque les installations de chaque acheteur. Si les installations sont 
reconnues défectueuses, il pourra se refuser à continuer la fourni- 
ture du courant. En cas de désaccord sur les mesures à prendre en 
vue de faire disparaître toute cause de danger et de trouble dans le 
fonctionnement général de l’usine, il sera statué, par l'ingénieur en 
chef du contrôle, sauf recours au ministre chargé de l'électricité, qui 
décidera après avis du comité technique de l'électricité. 

« En aucun cas, le concessionnaire n’encourra de responsabilité à 
raison de défectuosité des installations qui ne seraient pas de son 
fait ». 


17. — Remplacer la dernière phrase de l’article 33 par la rédaction 
suivante : 

« A partir du septième mois, ces sommes porteront intérêt au 
profit du concessionnaire au taux légal ». 


18. — L'article 34 est modifié comme suit : 
A la fin de l’avant-dernier alinéa, ajouter les mots : « du contrôle », 


19, — A l’article 37, remplacer à la deuxième et à la troisième 
phrase du quatrième alinéa les mots: «président du conseil de 
préfecture », par: «tribunal administratif de Pau». 


20. — L'article 41 est complété par un premier et un deuxième ali- 
néa ainsi libellés : 

Premier alinéa. — «Si le concessionnaire n’a pas présenté les 
projets d’exécution, ou s’il n’a pas achevé ou mis en service les 
ouvrages et les usines concédées dans les délais et conditions 
fixés par le cahier des charges, il encourra la déchéance, qui sera 
prononcée sans mise en demeure préaläble dans les conditions de 
l’article 20 du décret du 17 juin 1938». 

Deuxième alinéa. — «Si la déchéance est prononcée dans des 
cas autres que ceux de l’article 20 du décret du 17 juin 1938, elle 
le sera par décret, sauf recours par la voie contentieuse ». 


21. — L'article 42 est modifié comme suit : 
Le premier alinéa est remplacé par le suivant : 


« Dans le cas de déchéance, le ministre chargé de l'électricité 
aura la faculté de pourvoir tant à la continuation et à l’achèvement 
des travaux qu’à l'exécution des autres engagements du conces- 
sionnaire au moyen d’une adjudication qui sera ouverte sur une 
mise à prix des projets, des terrains acquis, des ouvrages exécutés, 
du matériel et des approvisionnements ». 
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Il est ajouté un dernier alinéa ainsi libellé : 


« Si la déchéance est prononcée par application de l’article 20 
du décret du 17 juin 1938, il sera fait application de l’article 21 
dudit décret ». 


22. — L'article 44 est remplacé par le suivant : 


« Le concessionnaire sera assujetti à une redevance annuelle pro- 
portionnelle au nombre de kilowattheures produits par l'usine 
génératrice et déterminée, à compter du ler janvier 1954, par la 
formule suivante : 

n I 
= — NF, 
10.000 I, 





dans laquelle : 

« n représente, diminué de la consommation des services auxiliaires 
de l'aménagement hydro-électrique et des fournitures d’énergie 
faites au titre de l’énergie réservée, d’une part, et des resti- 
tutions en nature correspondant aux droits à l'usage de l’eau 
exercés, d'autre part, le nombre de kilowattheures produits 
pendant l’année précédant celle de l'établissement de la 
redevance, décompté aux bornes des générateurs accouplés 
aux moteurs hydrauliques ou en tous autres points des 
circuits de force de l'usine et ramené, dans ce cas, aux 
bornes des générateurs par application de la formule agréée 
par l'ingénieur en chef du contrôle ; 

« 1 représente la valeur de l'index économique électrique haute 
tension au 1er janvier de l’année considérée ; 

« 1, représente la valeur de ce même index au ler janvier 1954. 

«Le montant «R: de la redevance sera arrondi à la dizaine de 
nouveaux francs supérieure. 

« Les appareils destinés à l’enregistrement des quantités d'énergie 
seront fournis par le concessionnaire, agréés et vérifiés par l’admi- 
nistration. Ils seront soumis à la surveillance des agents du contrôle, 
qui auront le droit de procéder à toutes époques aux vérifications 

u'’ils jugeront nécessaires et d’exiger les réparations et, le cas 

héant, le remplacement des appareils défectueux. 

«La redevance sera payable dans les trois mois qui suivront 
la date de la notfication faite au concessionnaire, par la voie 


administrative, du montant exigible d’après les résultats de la 
dernière période annuelle d'exploitation. 
«Pour l'application de l’article 4 du décret n° 54-1241 du 


13 décembre 1954, l'ingénieur en chef du contrôle calculera et 
notifiera, chaque année, au concessionnaire et au service des 
domaines l’accroissement de la part revenant à l’Etat dans le 
produit de la redevance. Cet accroissement sera égal aux deux tiers 
de la différence entre le montant de la redevance, calculé suivant 
la formule ci-dessus, mais sur la seule production des usines 
d’Artouste-Lac, d’Artouste, du Bious, de Fabrèges, de Miègebat 
et du Hourat, à l’exclusion de l'usine de Pont-de-Camps (basse et 
haute chute), et le montant de la redevance calculé sur la pro- 
duction des même usines et auquel eût conduit l'application de 
la formule ci-dessous : 


1 
R = ——— (4N + 2N7) NF, 
1.000.000 

dans laquelle : 
« N représente le nombre de kilowattheures ainsi produits jusqu’à 

concurrence de 80 millions de kilowattheures ; 
« N'le nombre de kilowattheures produits au-delà de 80 millions 

de kilowattheures. 

« La somme correspondant à cet accroissement sera versée direc- 
tement par le concessionnaire au compte spécial du fonds d’amortis- 
sement des charges d’électrification créé par larticle 108 de la 
loi de finances du 31 décembre 1936, complété par l’article 38 de la 
loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l’électricité et du gaz. 

« Le surplus de la redevance sera versé en une seule fois à la 
caisse du receveur des domaines de la situation de l’usine. 

« En ce qui concerne la période antérieure au 1°" janvier 1954, la 
redevance à laquelle est assujetti le concessionnaire sera déterminée, 
pour chaque année, d’après la quantité totale d'énergie produite 
dans l’année précédente, par la formule ci-dessous : 


1 
R =} (4N + 2 N°) NF. 
1.000.000 

« Cette redevance sera payable à la caisse du receveur des domaines 
de la situation de l’usine en une seule fois, dans les trois mois 
qui suivront la date de notification faite au concessionnaire, par 
voie administrative, du montant exigible d’après les résultats de 
la dernière période annuelle d’exploitation ». 


23. — Les articles 45 et 46 sont supprimés. 


24, — Le deuxième alinéa de l’article 47 est remplacé par le 
suivant : 

« Les frais de contrôle seront à la charge du concessionnaire. 
Le montant en est ainsi fixé : 


« a) Période de construction : 

« — au chiffre de 257 NF par an jusqu’au 31 décembre 1949 ; 

« — au chiffre de 3.078 NF par an pendant la période de cons- 
truction des ouvrages relatifs aux chutes du pont de Camps (basse 
et haute chutes) et du Bitet ; 


« b) Période d’exploitation : 

« — au chiffre de 4788 NF par an à partir du 1°" janvier 1950 
et + er mise en service des chutes susvisées du pont de Camps 
et . 

« — au chiffre du 6.327 NF par an, à partir de la mise en exploi- 
tation de ces chutes », 





25. — Il est ajouté un article 48 ainsi libellé : 


« Le concessionnaire pourra être autorisé par le ministre chargé 
de l'électricité dans la mesure où celui-ci jugera qu’il n’en résultera 
aucun trouble dans l’exploitation de la concession, à se servir des 
funiculaires, câbles et téléphériques faisant partie de la consistance 
immobilière de la concession pour assurer un service de transport 
de voyageurs ou à passer un accord tendant à cet objet avec une 
société spécialisée dans cette nature de transport. 

« Le ministre des travaux publics déterminera, sur la proposition 
du concessionnaire, les conditions de tous ordres auxquelles sera 
soumise l’exploitation de ce service, et notamment les conditions 
technioues et financières exposées » 


26. — L'article 51 est remplacé par le suivant : 


« En conformité des lois et règlements actuellement en vigueur, 
le concessionnaire devra réserver aux anciens militaires et à 
leurs ayants droit remplissant les conditions prévues par ces lois 
et par ces règlements, un certain nombre d’emplois. Il se confor- 
mera, à cet effet, aux dispositions édictées pour l'application des 
lois dont il s’agit ». 


».. — Il est ajouté un article 51ter (travailleurs étrangers), ainsi 
ibellé : 

« La proportion des travailleurs étrangers qui seront employés 
sur les chantiers de la concession ne devra pas dépasser, pour les 
différentes professions, les pourcentages déterminés dans le dépar- 
tement des Basses-Pyrénées par les arrêtés du ministre du travail 
pris en application de la loi du 10 mai 1932. Il ne sera pas employé 
de personnel étranger pour l’exploitation de la concession ». 


28. — Les articles 53 et 53 bis sont remplacés par le suivant : 


« Tous les impôts établis ou à établir par l'Etat, les départements 
ou les communes, y compris les impôts relatifs aux immeubles de la 
concession, seront à la charge du concessionnaire. 

« S'il est ultérieurement établi, à la charge des usines hydrau- 
liques, un impôt spécial instituant une redevance proportionnelle 
à l’énergie produite ou aux dividendes et bénéfices répartis, les 
sommes dues à l'Etat, par le concessionnaire, au titre des rede- 
vances contractuelles, seraient réduites du montant de cet impôt. 

« Au cas où des impôts nouveaux relatifs à la production ou à 
la vente, aux bornes de l’usine, de l'énergie électrique, autres que 
ceux prévus à l’alinéa précédent, frapperaient le concessionnaire, 
ce dernier se réserve le droit de demander une augmentation du 
tarif maximum. Il sera statué sur cette demande comme en matière 
de revision des tarifs. 

« Le concessionnaire sera tenu de faire sous sa responsabilité 
et pour le compte de l'Etat les déclarations prévues par l’article 16 
du code général des impôts, en vue de l’exonération temporaire 
de l’impôt foncier sur les dépendances immobilières de la concession. 

« Par application des dispositions des articles 65, 66 et 67 de 
la loi n° 45-0195 du 31 décembre 1945 modifiés par l’article 17 de 
la loi n° 53-1320 du 31 décembre 1953 et du décret n° 55-49 du 
5 janvier 1955, la valeur locative de la force motrice des chutes 
et de leurs aménagements sera répartie entre les communes inté- 
ressées, conformément aux pourcentages suivants : 

« Commune d’Arrens : 1 p. 100. 

« Commune de Laruns : 99 p. 100. 

« Ces pourcentages pourront être revisés par l'ingénieur en chef 
du contrôle au moment de la mise en service de tous les ouvrages 
dans la mesure où les éléments servant de base à la répartition 
apparaîtront différents de ceux figurant au projet soumis à 
l'enquête. 


29. — L'article 55 est remplacé par le suivant : 


« Le recouvrement des taxes et redevances au profit de l'Etat sera 
opéré d’après les règles en vigueur pour le recouvrement des pro- 
duits et revenus domaniaux. 

« En cas de retard dans le paiement des redevances tant fixe que 
proportionnelle fixées par les articles 43 et 44 ci-dessus, les sommes 
échues et non payées au terme fixé, porteront intérêt de plein droit, 
au taux des intérêts moratoires prévus en matière domaniale, sans 
qu’il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure quelconque 
et quelle que soit la cause du retard. Les fractions de mois seront 
négligées pour le calcul de ces intérêts. 

« Les dispositions des articles 1920, 1922, 1923 et 1925 du code 
général des impôts sont applicables au recouvrement des taxes sus- 
visées. » 


30. — L'article 56 est remplacé par le suivant : 


« Faute par le concessionnaire de remplir les obligations qui lui 
sont imposées par le présent cahier des charges, et sous réserve de 
la déchéance qui pourrait être encourue, des amendes pourront lui 
être infligées, sans préjudice, s’il y a lieu, des dommages et intérêts 
envers les tiers intéressés. Les amendes seront appliquées dans les 
conditions suivantes : 

« En cas de manquement aux obligations imposées par les arti- 
cles 1°, 7, 12, 14, 15, 17 et 18 du présent cahier des charges et 
pour chaque infraction, amende de 10 NF par jour, jusqu'à ce que 
l'infraction ait cessé. 

« En cas d'interruption générale ou partielle non justifiée du 
service ou de manquement aux obligations imposées par les .arti- 
cles 22 et 24, en ce qui concerne les réserves d'énergie, amende de 
2 NF par jour et par Kw de puissance non livrée conformément 
aux conditions des contrats de vente. 

« En cas de manquement aux obligations prévues à l’article 47, 
alinéa 7, amende de 1 NF par journée de retard. s 

« En cas de manquement aux obligations de l’article 5, pénalité 
de NF par jour et par litre seconde jusqu’à ce que l'infraction ait 
cessé, 
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« Les amendes seront prononcées au profit de l’Etat par le préfet, 
sur propositions de l'ingénieur en chef du service compétent, après 
avis de l'ingénieur en chef du contrôle. » 


31. — A l’article 59, remplacer les mots: « Conseil de préfecture 
interdépartemental de Pau », par : « Tribunal administratif de Pau ». 


32. — Dans tout le cahier des charges, à la place de « Ministre des 
travaux publics », lire: « Ministre chargé de l'électricité », sauf au 
deuxième alinéa de l’article 48, introduit par le présent avenant. 


Article 3. 


Le plan visé à l’article 3 du cahier des charges de concession 
approuvé par décret du 22 décembre 1951 et annexé à ce cahier des 
charges, est remplacé par le plan joint au présent avenant. 


Article 4. 


Le présent avenant est exempté du droit de timbre et dispensé 
de la formalité de l’enregistrement en vertu de l’article 1004 du 
code général des impôts. ) 

Les frais de publication au Journal officiel seront supportés par le 
concessionnaire. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1960. 

Le ministre de l'industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 
Le président du conseil d'administration 
de la Société nationale des chemins de fer français, 
Lu et approuvé : 
ANDRÉ SÉGALAT, 





Décret du 14 octobre 1960 concédant à la Société nationale des 
chemins de fer français l'aménagement et l'exploitation de la 
chute de Castet, sur le gave d‘Ossau, dans le département des 
Basses-Pyrénées. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du ministre de 
l’agriculture, 

Vu la pétition en date du 21 mars 1950 par laquelle la Société 
nationale des chemins de fer français a sollicité une concession 
de forces hydrauliques, avec déclaration d'utilité publique, en vue 
de l’aménagement et de l'exploitation de la chute de Castet, sur 
le gave d’Ossau, dans le département des Basses-Pyrénées ; 

Vu l’avant-projet présenté par le pétitionnaire à l’appui de sa 
demande ; 

Vu le dossier de l’enquête à laquelle le projet a été soumis 
conformément aux pee de la loi du 16 octobre 1919, du 
décret du 29 décembre 1926, modifié par le décret du 7 juin 1950, 
et notamment l’avis de la commission d’enquête du département des 
Basses-Pyrénées en date du 21 décembre 1950; 

Vu l'avis du conseil général des Basses-Pyrénées en date du 
15 décembre 1950 ; 

Vu l’avis de la chambre de commerce de Pau, de la commission 
départementale des sites, perspectives et paysages des Basses- 
Pyrénées en date du 19 janvier 1951 et ensemble les autres avis 
joints au dossier ; 

Vu l'avis du préfet des Basses-Pyrénées en date du 16 jan- 
vier 1951 ; 

Vu le rapport des ingénieurs de la 5° circonscription électrique 
en date du 17 avril 1952; 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques en date du 9 décembre 1955; 

Vu l'arrêté en date du 4 janvier 1952 qui a déclaré l'utilité 
publique des travaux de l’aménagement considéré ; 

Vu la loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l'énergie 
hydraulique ; 

Vu le décret du 29 décembre 1926 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l'exécution de la loi du 16 octobre 1919, 
modifié par le décret n° 50-640 du 7 juin 1950; 

Vu la loi du 28 juillet 1928 ayant pour objet l’insertion de clauses 
relatives au statut du personnel dans les cahiers des charges de 
gaz et d'électricité ; 

Vu la loi du 10 août 1932 sur la protection de la main-d'œuvre 
nationale ; 

Vu le décret du 17 juin 1938 relatif aux mesures destinées à 
assurer le développement de l’équipement électrique en France ; 

Vu la loi modifiée du 8 avril 1946 sur la nationalisation de 
l'électricité et du gaz ; 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre ; 

Vu la loi n° 53-79 du 7 février 1953, article 67, ensemble le 
décret n° 54-1241 du 13 décembre 1954 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour son application et relatif à la fixation 

des valeurs uniformes des redevances proportionnelles visées 
à l’article 9 de la loi du 16 octobre 1919 ; 

Vu la loi n° 450195 du 31 décembre 1945, articles 65,66 et 67, 
modifiés par l’article 17 de la loi n° 53-1320 du 31 décembre 1953, 
ensemble le décret n° 55-49 du 5 janvier 1955 pris pour son appli- 
cation et relatif à la répartition de la valeur locative de la force 
motrice des chutes d’eau et de leurs aménagements utilisés par les 
6: vs hydrauliques concédées en vertu de la loi du 16 octo- 

e ; 





Vu le décret n° 55-178 du 2 février 1955 relatif aux réserves 
en force et en énergie prévues à l’article 10, paragraphes 6° et 7°, 
de la loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de l'énergie 
hydraulique ; 

Vu le cahier des charges accepté par le pétitionnaire ; 

Vu la convention res le 7 juillet 1960 entre le ministre de 
l’industrie, d’une part, et la Société nationale des chemins de fer 
français, d’autre part ; 

Le conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°", — Le présent décret a pour objet l'aménagement et 
l'exploitation par voie de concession, suivant les dispositions de 
Pavant-projet ci-dessus visé, de la chute de Castet, sur le e d’Ossau, 
dans les communes de Castet et de Bielle (département des Basses- 
Pyrénées) dont les travaux ont été déclarés d'utilité publique par 
l'arrêté susvisé du 4 janvier 1952. 

Art. 2. — Les expropriations nécessaires, autorisées par l’article 2 
de l'arrêté du 4 janvier 1952 susvisé, devront être réalisées à l’expi- 
ration d’un délai d’un an, compté à partir de la date de publication 
du présent décret. 

Art. 3. — Est approuvée la convention susvisée passée le 7 Û 
let 1960 entre ie ministre de l’industrie, agissant au nom de 1 t, 
d’une part, et la Société nationale des chemins de fer français, 
d’autre rt; pour l'exécution des ouvrages et leur exploitation 
conformément aux dispositions du cahier des charges joint à ladite 
convention, lesquels cahier des charges et convention resteront 
annexés au présent décret. 

Art. 4 — Toute cession totale ou partielle de la concession, tout 
changement de concessionnaire ne pourront avoir lieu, sous peine 
de déchéance, qu’en vertu d’une autorisation donnée par décret 
en conseil d'Etat. 

Art. 5. — Le périmètre de la concession à l’intérieur duquel 
peuvent être exercées les servitudes prévues à l’article 4 de la 
loi du 16 octobre 1919 est délimité par une ligne en vert sur la 
carte au 1/10.000 annexée au cahier des charges susvisé. 

Art. 6 — L’indemnité due par application de l’article 6 de la 
loi du 16 octobre 1919 pour l’éviction des droits particuliers à l’usage 
de l’eau non exercés à la date de l'affichage de la demande de 
concession est fixée, uniformément, par mètre linéaire de rive, à 
la somme une fois versée de: 0,60 NF. 

Art. 7. — Le ministre de l’industrie et le ministre de l’agriculture 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 14 octobre 1960. MS, COR 

Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’industrie, 


JEAN-MARCEL JEANNENEY. Le ministre de l'agriculture, 


HENRI ROCHEREAU, 


CONVENTION 





Entre le ministre de l’industrie agissant au nom de l'Etat et 
me réserve de l’approbation des présentes par décret en conseil 

Etat, 

D'une part ; 

Et la Société nationale des chemins de fer français, dont le 
siège social est à Paris, 88, rue Saint-Lazare, représentée par 
M. André Ségalat, président du conseil d'administration et M. Pierre 
Renaud, vice-président, agissant en exécution de la délibération du 
conseil d’administration en date du 25 mai 1960, 

D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit : 

Art. 1°. — Le ministre de lindustrie concède, au nom de 
l'Etat, à la Société nationale des chemins de fer français, qui 
accepte, l’aménagement et l’exploitation, dans les conditions déter- 
minées par le cahier des charges ci-annexé, de la chute de Castet, 
pour la mise en jeu d’une usine hy e sur le gave 
d’Ossau, dans le département des 

Art. 2. — La Société nationale des chemins de fer français s’en- 
gage à exécuter à ses frais, risques et périls, les travaux qui font 
l’objet de la présente convention et à se conformer, tant pour 
l'exécution que | qi l'exploitation, aux conditions du cahier des 
charges y annexé. 

Art. 3. — Les frais de publication au Journal officiel de la présente 
convention et du cahier des charges y annexé seront supportés par 
la Société nationale des chemins de fer français. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1960. 

Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE, 
La Société nationale des chemins de fer français : 
Le président du conseil d'administration, 
Lu et approuvé : 
ANDRÉ SÉGALAT. 
Le vice-président du conseil d'administration, 
Lu et approuvé : 
PIERRE RENAUD. 





CE 
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CAHIER DES CHARGES 


CHAPITRE 1° 
OBJET DE LA CONCESSION 
Article 1°. 
Service concédé. 


La concession à laquelle s'applique le présent cahier des charges 
a pour objet l’établissement et l'exploitation d’un bassin de com- 
pensation sur le gave d’Ossau. en aval du village de Castet. 

Elle me. en outre à l’établissement et à l’exploitation d’une 

usine génératrice accolée au bârrage de retenue et fonctionnant 
sous une hauteur de chute maximum de 7,50 mètres. 

Le bassin de compensation et lusine sont situés dans les com- 
gr "5" de Castet et de Bielle, département des Basses-Pyrénées. 

La puissance maximum brute de la chute concédée est évaluée 
à 1840 kW, ce qui correspond, compte tenu du rendement normal 
appareils d'utilisation, à une puissance disponible de 1.500 kW. 
puissance normale brute est évaluée à 930 kW, ce qui corres- 

de même à une puissance normale disponible de 760 kW. 

L'entreprise a pour objet principal de régulariser” le débit du 

ve d’Ossau, modifié par l'exploitation des usines hydroélectriques 

t, et, accessoirement, la production de l'énergie électrique 
en vue : 

Soit de son utilisation dans les installations du concessionnaire ; 

Soit de la fourniture aux usagers dans le cadre des dispositions 
législatives ou réglementaires en vigueur. 


Article 2. 
Consistance de la concession. 


Seront ne comme dépendances immobilières de la conces- 
sion tous es utilisés pour l'aménagement et la production 
de y ee ipéset que devant faire retour gratuitement à l'Etat 
en fin de on, et notamment le barrage de retenue, les 
ouvrages d'emmagasinement, les ouvrages de prise d’eau, canali- 
sations, ouvrages régulateurs ou de décharge, les moteurs hydrau- 
liques (turbines et accessoires) ainsi que les terrains qui les 
supportent ou y donnent accès et les bâtiments ou partie de bâti- 
ments qui les abritent et les terrains submergés s'ils appartiennent 
au concessionnaire, le chemin d’accès à l’usine. 


CHAPITRE II 
EXÉCUTION DES TRAVAUX 
Article 3. 
Acquisition des terrains et établissement des ouvrages. 


Le concessionnaire sera tenu d’établir tous les ouvrages utiles 
pour l'aménagement de la force hydraulique et l’exploitation de la 
ess ainsi que les machines et l’outillage nécessaires à cet 
effe 

Il devra également établir et entretenir à ses frais les lignes 
à 9 de télécommunication nécessaires à la sécurité de l’exploi- 

on. 

I devra acquérir tous les terrains sur lesquels seront établies 
l'usine et ses dépendances immobilières. 

En ce qui concerne loccupation des terrains compris dans le 

rimètre des servitudes de la concession, tel qu'il est défini sur 
e plan annexé au présent cahier des charges, et nécessaire à 
l'établissement des ouvrages de retenue ou de prise d’eau et des 
canaux d’adduction ou de fuite, souterrains ou à ciel ouvert, de 
même que pour les terrains submergés par le relèvement du plan 
d’eau, le concessionnaire bénéficiera des droits prévus à l’article 4 
de la loi du 16 octobre 1919. 

Au cas où il se bornerait à acquérir des droits réels, notamment 
des servitudes d’appui, de passage ou de submersion, les contrats 
relatifs seront communiqués à l'ingénieur en chef du contrôle et 
devront r une clause réservant expressément à l'Etat la 
faculté de se substituer au concessionnaire aux mêmes conditions 
en cas de rachat ou de déchéance ou à l’expiration de la concession. 

En outre, le concessionnaire pourra occuper temporairement tous 
terrains et extraire tous matériaux nécessaires à l'exécution des 
hier Was ce conformant aux prescriptions de la loi du 29 décem- 


Article 4. 
Acquisition des droits à l'usage de l’eau. 


Pour l'acquisition des droits à l'usage de l’eau exercés et existant 
À la date de l'affichage de la demande de concession, le conces- 
sionnaire bénéficiera des dispositions prévues à l’article 6 de la loi 
du 16 octobre 1919. 

Les contrats y relatifs devront comporter une clause réservant 
expressément à l’Etat la faculté de se substituer au concessionnaire 
aux mêmes conditions en cas de rachat ou de déchéance ou à 
l'expiration de la concession. 

Les contrats passés avec les riverains seront portés à la connais- 
sance de l'ingénieur en chef du contrôle, par les soins du conces- 
sionnaire, dans le délai d’un mois à compter de leur signature. 
Il en sera de même des décisions de justice rendues par application 
de l’article 6 de la loi du 16 octobre 1919, un mois après qu’elles 
seront devenues définitives. 





Article 5. 
Caractéristique de la prise d’eau. 


Le barrage sera placé aux abords du village de Castet. 

Le niveau normal de la retenue sera à la cote de 423,50 du N. G.F, 
Le débit maximum emprunté sera de 25 mètres cubes par seconde, 
Les eaux seront restituées à la cote 416 environ. 


Article 6. 
Ouvrages principaux. 


Les ouvrages principaux seront tous de types courants et éprouvés. 

Le barrage proprement dit sera constitué par trois piliers en 
maçonnerie formant support à deux vannes de 7 X 6,50 chacune 
(seuil arasé à la cote 417). 

Le seuil des vannes entre piles sera constitué par l’arase supé- 
rieure d’un déversoir convenablement profilé. 

Sur la rive droite, le barrage sera prolongé par une digue de 
53 mètres environ de longueur dont la crête sera, en principe, 
arasée à la cote 424. 

Le sol du bassin de prise sera arasé à la cote moyenne de 415,75, 
Une murette déversoir de prise d’eau de 0,35 à 1,50 de hauteur 
séparera le lit de la rivière du bassin de prise, afin d'éviter son 
engravement. 

Le bâtiment d'usine, situé sur la rive gauche du gave, sera 
accolé au barrage. Il sera relié à la route nationale 134 bis par 
un chemin d’accès. 

L'usine sera équipée de deux groupes égaux constitués par une 
turbine du type « Kaplan », associée à une génératrice asynchrone, 

Les chambres d’aspiration des turbines restitueront les eaux 
dans le gave d’Ossau, par l’intermédiaire d’un chenal très court, 

Une ligne de télécommande reliera l’usine à celle du Hourat. 


Article 7. 


Dispositions Es relatives aux douanes, à la pêche, 
à la préservation des sites. 


Le concessionnaire sera tenu, d’une part, de laisser libre cireu- 
lation sur les dépendances de la concession aux agents chargés du 
contrôle de la pêche 


Il sera tenu, d’autre part, de procéder en temps voulu aux opé- 
rations suivantes : 


Nettoyage complet des abords du chantier et démolition de 
toutes constructions provisoires utilisées par les travaux ; 

Coupe au ras du sol de tous arbres, arbustes et arbrisseaux, se 
trouvant sur les térrains à submerger ; 

Démolition complète de tous bâtiments et ouvrages divers destinés 
à être noyés par la retenue. 


Le concessionnaire devra, en outre, indiquer les conditions spécia- 
les auxquelles devront satisfaire les ouvrages, notamment en ce 
qui concerne la protection contre les inondations, la préservation 
des sites et paysages, la pêche. 

Les agents des douanes auront le droit de procéder à toute heure 
du jour et de nuit à des visites dans l’usine et ses dépendances à 
l'exclusion des maisons d’habitation du personnel non situées dans 
l'enceinte de l'usine, sans être tenus de se faire assister d’un 
officier de police municipale ou judiciaire. 


Article 8, 


Approbation des projets. 


L’exécution de tous les ouvrages dépendant de la concession devra 
être autorisée dans les formes prévues par le décret du 29 décembre 
1926 modifié par le décret du 7 juin 1950. 

L'établissement des machines et l’acquisition de l'outillage pour- 
ront être effectués par le concessionnaire, sans autorisation préalable 
s’ils proviennent de sociétés ou constructeurs français et s’ils ont été 
fabriqués en France. 

Si le concessionnaire se trouve dans l’impossibilité de se procurer, 
en France, le matériel hydraulique et électrique, dans des conditions 
normales satisfaisantes de temps, de prix et de qualité, il pourra 
l’acquérir à l'étranger avec Fautorisation du ministre chargé de 
l'électricité. Dans tous les cas, il en sera donné avis au service du 
contrôle. 

L’approbation ou le détaut d’approbation administrative n’aura pour 
effet ni d'engager la responsabilité de l’administration, ni de dégager 
celle du concessionnaire des conséquences que pourraient avoir l’exé- 
cution des travaux, l’imperfection des dispositions prévues ou le 
fonctionnement des ouvrages. 


Article 9. 


Délais d'exécution et réception des ouvrages. 


Les projets des travaux nécessaires pour l’aménagement de la 
foree motrice eoncédée devront être présentés dans le délai de trois 
mois, à dater de l’acte de concession. 

Les travaux seront commencés dans le délai de six mois à dater de 
l'approbation des projets et poursuivis sans interruption, de telle 
sorte qu'ils soient achevés et que l’usine soit mise en service dans 
le délai de deux ans, à partir de la même date, sauf le cas de force 
majeure dûment constaté. 
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Le projet de tout ouvrage imposé ultérieurement par ladministra- 
tion au concessionnaire, en exécution du présent cahier des charges, 
devra être présenté dans le délai de six mois de l'invitation qui lui 
en sera faite, sauŸ dérogation justifiée par l’importance du travail, 
et réalisé le plus promptement possible dans le délai fixé. 

Aussitôt après l’achèvement des travaux et au plus tard à l’expira- 
tion des délais prévus au deuxième paragraphe ci-dessus, il sera 

r les soins des agents du contrôle à une réception des 
travaux dans les formes prévues par le décret du 29 décembre 1926 
modifié par le décret du 7 juin 1950. Sur le vu du procès-verbal de 
en réception, le préfet autorisera, s’il y a lieu, la mise en service 

e l’usine. 


Article 10 
Exécution et entretien des ouvrages. 


Les ouvrages, les machines et l’outillage établis en vertu de la 
présente concession, seront exécutés en matériaux de bonne qualité, 
mis en œuvre suivant les règles de l’art et entretenus en parfait 
état par les soins du concessionnaire et à ses frais. 

Les réparations des ouvrages resteront soumises au contrôle de 
l'administration qui pourra, après une mise en demeure restée sans 
effet, y pourvoir d'office aux frais du concessionnaire, 

En raison du caractère technique particulier du bassin de compen- 
sation de Castet et de l'intérêt que présente pour la sécurité publi- 
que sa bonne exécution l'administration se réserve d’organiser sur 
le chantier, pendant l’exécution de cet ouvrage, une surveillance 
spéciale, permanente ou non, de faire exécuter tous essais de maté- 
riaux et d'installer tous appareils de contrôle qu’elle jugera néces- 
saires. + 
A cet effet, le concessionnaire sera tenu de fournir un local conve- 
nable pour le logement de l’agent chargé de cette surveillance et de sa 
famille et de contribuer aux frais de surveillance pendant la construc- 
tion par le paiement d’une somme annuelle de mille cinq cents nou- 
veaux francs (1.500 NF) qui sera versée suivant l'invitation de 
l'ingénieur en chef du contrôle dans la caisse départementale au titre 
des dépenses d'intérêt général à la charge des tiers. 


Article 12. 
Rétablissement des communications et de l’écoulement des eaux. 


Le concessionnaire sera tenu de rétablir à ses frais, suivant les 
dispositions approuvées par l’administration compétente, les voies 
de communication interceptées par ses travaux. 

Il sera tenu également de rétablir et d’assurer à ses frais le 
libre écoulement des eaux naturelles ou artificielles dont le cours 
serait détourné ou modifié “par ses travaux. Dans le cas où les 
ouvrages de la concession feraient obstacle à ce que les canaux 
ou rigoles d’arrosage s’alimentent comme par le passé, il pourra 
notamment être tenu de rétablir leur alimentation au moyen d’eaux 
prises dans ses propres canalisations. Il devra également prendre les 
dispositionñs qui seraient reconnues nécessaires par l’administration 
pour empêcher que les infiltrations d’eau qui proviendraient de 
ses canalisations nuisent aux parties basses du territoire. 

Le concessionnaire devra assurer en accord avec le service des 
ponts et chaussées du département des Basses-Pyrénées la protection 
de la route nationale 134 bis au droit de la retenue. 


Article 13. 


Reconstitution de la production agricole en cas d'établissement de 
grands barrages réservoirs noyant une surface importante de terres 
cultivées. 


Néant. 
CHAPITRE III 


EXPLOITATION 
Article 14. 
Obligation de se conformer aux règlements. 


Le concessionnaire sera tenu de se conformer aux règlements 
existants ou à intervenir notamment en ce qui concerne la police 
des eaux, la sécurité, la défense nationale, la protection contre les 
inondations, la salubrité publique, l’alimentation des populations 
riveraines l'irrigation, la conservation et la libre circulation des 
poissons la protection des sites et paysages et les douanes. 


Article 15. 
Obligations relatives à l’écoulement des eaux. 


Pour sauvegarder les intérêts généraux, le concessionnaire sera 
tenu, sauf cas de force majeure dûment reconnu par l'ingénieur 
en chef du contrôle, de maintenir à l’aval du barrage dans le canal 
de fuite de l’usine, ou par tout autre dispositif approprié un débit 
constant d’au moins : 

4,5 m’/sec pendant le mois d’août ; 

5,5 m°/sec pendant les mois de juillet et de septembre ; 

6 m‘’/sec pendant les neuf autres mois. 


Cette répartition des débits minima pourra être revisée annuelle- 
ment à la demande du concessionnaire ou de l'ingénieur en chef 
du contrôle. 

concessionnaire sera tenu d’établir et d’entretenir à ses 
frais un dispositif permettant de contrôler et d’enregistrer à tout 
instant le débit laissé dans le gave d’Ossau à l’aval du barrage -de 
| Â dont le projet sera approuvé par l’ingénieur en chef du 
contrôle, 





Article 16. 


Obligations relatives à l'exercice de la navigation et du flottage 
et à la sauvegarde des intérêts généraux. 


Néant. 
Article 17. 


Obligations relatives au rejet des eaux. 


Les eaux empruntées seront rendues à la rivière pures, salubres, 
et à une température voisine de celle du bief alimentaire, 


Article 18. 
Obligations de participer aux ententes. 


Le concessionnaire participera, dans les conditions qui seront 
fixées par les règlements d’administration publique à intervenir, 
aux ententes que l’administration pourra imposer, en exécution de 
l’article 28 ($ 12) de la loi du 16 octobre 1919. 


CHAPITRE IV 


VENTE DE L'ÉNERGIE AU PUBLIC 
Article 19, 


Tarif maximum. 


Le prix auquel le concessionnaire est autorisé, dans le cadre des 
dispositions législatives ou réglementaires en vigueur, à vendre 
l'énergie au public ne pourra pas dépasser le maximum suivant 
pour le courant pris à la sortie de l’usine, sous la forme et la tension 
résultant du régime de ses machines génératrices ou de ses trans- 
formateurs. 

Ce maximum, calculé sur les bases économiques de l’année 1950, 
comprend les deux éléments suivants : 

1° a somme fixe de 73 NF par an et par kilowatt de puissance 
souscrite ; 

2° Une redevance proportionnelle de 0,0284 NF par kilowatt- 
heure, mesuré et livré à la sortie de l’usine génératrice. 


Cette tarification s’entend pour un facteur de puissance mesuré 
aux bornes de l’usine au moins égal à 0,80. Dans le cas où ce facteur 
de puissance serait inférieur à 0,80, le tarif maximum sera majoré 
de 1 p. 100 pour chaque centième de ce facteur inférieur à 0,80. 

Le tarif maximum pourra être revisé soit sur Flinitiative de 
l’administration, soit à la demande du concessionnaire et suivant 
les formes adoptées pour Flapprobation du présent cahier des 
charges : dans l’année qui suivra la mise en service définitive de 
l’usine, et ensuite tous les dix ans. 

Le concessionnaire ne sera pas tenu de fournir une puissance 
inférieure à 100 kW, sauf s’il s’agit des réserves d’énergie inscrites 
aux articles 22 et 24 ci-après. 


Article 20. 
Obligation de fournir le courant. 


Le concessionnaire sera tenu de fournir l'énergie demandée dans 
2 limite r.… la puissance dont il disposera aux différents états 
u cours d’eau. 


CHAPITRE V 
RÉSERVES EN EAU ET EN FORCE 
Article 21. 


Réserve en eau. 
Néant. 


Article 22. 
Réserve en force au profit des services publics. 


La puissance totale instantanée que le concessionnaire mettra 
dans les conditions prévues au décret n° 55-178 du 2 février 1 ä 
la disposition des services publics de l’Etat, des départemen 
communes, des établissements publics ou des associations 
autorisées ainsi qu’à cellé des entreprises et groupements Tv 
d'utilité générale sera de 50 kW dont au maximum 25 kW pour 
les entreprises et groupements agricoles d’utilité générale. 

Pendant les deux premières années à compter de 
des travaux, les demandes des services publics ou des associations 
susvisées devront être satisfaites par le concessionnaire quinze jot 
ae qu’elles auront été notifiées par le ministre chargé de l’élec. 

cité. 

Passé ce délai, et jusqu’à l’expiration de la dixième année, à 
compter de l’achèvement des travaux, le concessionnaire ne sera 
tenu de satisfaire à la réquisition qu'après un préavis de six mois. 

Au-delà de la dixième année, et jusqu’à l’expiration de la conces- 
sion, le préavis sera de douze mois. 

Toute réquisition du ministre chargé de l'électricité faite 
application du présent article pendant les cinq premières pe 
à compter de l’achèvement des travaux, devra être accueillie par le 
concessionnaire dans les limites indiquées ci-dessus, quelle que soit 
la puissance déjà vendue ou employée par lui. 

Dans le cas où la puissance réservée ne serait pas utilisée en totalité 
à l’expiration de la cinquième année, le pouvoir de réquisition du 
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ministre chargé de l'électricité ne pourra porter, dans les conditions 
indiquées ci-dessus, que sur les quantités ci-après : 

Entre la cinquième et la dixième année sur la moitié de la puissance 

ée non utilisée à la fin de la cinquième année ; 

Entre la dixième et la quinzième année sur le tiers de la puissance 
réservée non utilisée à la fin de la dixième année ; 

A partir de la quinzième année, sur le quart de la puissance 
réservée non utilisée à la fin de Ila quinzième année. 


Toutefois, cette quantité ne pourra descendre au-dessous de 20 kW 
dont au maximum pour les entreprises et groupements 
agricoles d'utilité générale. 

En outre, à toute époque, les demandes formées par les services 

ou associations susvisées seront accueillies par préférence 

toutes autres demandes, mais seulement dans les limites de la 

puissance qui n'aurait pas encore fait l’objet d’un contrat ou d’une 

affectation notifiés au service du contrôle, comme il est dit aux 
deux derniers alinéas du présent article. 

Pour permettre au service du contrôle de se rendre compte des 
disponibilités de puissance de l'usine, le concessoinnaire devra 
remettre à la fin de chaque trimestre, à l'ingénieur en chef du 
contrôle, la liste des contrats par lui consentis ainsi que la puissance 
à réserver pour leur exécution aux divers états du cours d’eau. 

Le concessionnaire devra d’ailleurs prévenir l'ingénieur en chef du 
contrôle un mois d'avance toutes les fois qu’il voudra affecter une 
partie de l'énergie à alimenter des distributions d’énergie ou toutes 
autres entreprises qu’il exploiterait directement. 


Article 23. 


Accords intervenus. 
Néant. 


Article 24. 
Réserves d'énergie à laisser dans le département riverain. 


La puissance instantanée à laisser dans le département des Basses- 
Pyrénées pour être rétrocédée par les soins du conseil général aux 
consommateurs locaux, conformément à l’article 10-7° de la loi 
du 16 octobre 1919, ne pourra dépasser 25 kW. 

L'énergie réservée sera tenue à la disposition du conseil général, 

t cinq ans, à compter de la date ée pour l’achèvement des 

vaux, sans préavis pendant les six premiers mois et moyennant 

un préavis d'un an au delà de cette période de six mois et jusqu’à 
l'expiration de la cinquième année. 

A la fin de la cinquième année, le concessionnaire reprendra sa 
liberté pour les quantités non utilisées, à l'exception toutefois d’une 
fraction égale à 10 kW qui restera à toute époque et moyennant 
un préavis d’un an à la disposition du département. 


Article 25. 
Tarifs applicables aux services publics. 


Les réserves d'énergie prévues à l’article 22 ci-dessus en faveur 
des services publics de l'Etat, des départements, des communes, des 
établissements publics, des associations syndicales ainsi que des 
entreprises et groupements agricoles d'utilité générale seront livrées 
aux conditions fixées par les articles 3, 4 et 5 du décret n° 55-178 
du 2 février 1955. 


Tarif spécial. 
Néant. 
Article 26. 


Tarifs applicables aux réserves d'énergie à laisser 
dans le département riverain. 


Les livraisons prévues à l’article 24 ci-dessus seront faites dans 
les conditions fixées par les articles 3 et 4 du décret n° 55-178 du 
2 février 1955. 


CHAPITRE VI 
SÉCURITÉ DE L’EXPLOITATION 


Article 27. 
Branchements et canalisations. 

Toutes les canalisations et tous les branchements à établir à 
pere du tableau principal de distribution de l’usine ou du poste 
e transformation en vue de desservir les consommateurs, seront 
À la charge de ceux-ci et devront être entretenus en parfait état 
par leurs soins et à leur frais. l'outefois, le concessionnaire pourra 
éxiger que les canalisations et branchements à établir dans l’inté- 
rieur de l’usine et de ses dépendances soient exécutés et entre- 
tenus par ses soins ; dans ce cas, les frais d’installation et d’entre- 
tien lui seront remboursés par les acheteurs. 


Article 28. 


Surveillance des installations des acheteurs. 


Le courant ne sera livré aux consommateurs que s'ils se 
conforment, pour leurs installations, aux mesures qui leur seront 
imposées par le concessionnaire, avec l’approbation de l'ingénieur 
en chef du contrôle, en vue soit de prévenir Îles troubles dans 





l'exploitation, notamment les ‘«léfauts d'isolement et la mise en 
marche ou l'arrêt brusque des moteurs électriques, soit d'empêcher 
l'usage illicite du courant. 

Le concessionnaire aura le droit, à cet effet, de vérifier à 
toute époque les instaliations de chaque acheteur. Si les installa- 
tions sont reconnues défectueuses, il pourra se refuser à continuer 
la fourniture du courant. En cas de désaccord sur les mesures 
à prendre en vue de faire disparaître toute cause de danger 
et de trouble dans le fonctionnement général de l'usine, il sera 
statué, par lingénieur en chef du contrôle, sauf recours au minis- 
tre chargé de électricité, qui décidera après avis du comité 
technique de lélectricité. 

En aucun cas, le concessionnaire n’encourra de responsabilité 
è eg de défectuosités des installations qui ne seraient pas 
e son fait. 


Article 29. 
Conditions spéciales du service. 


L'énergie électrique devra être livrée aux bornes des géné- 
ratrices, de manière à mettre tout consommateur en mesure de 
disposer à son gré, de la quantité à laquelle il a droit, suivant 
les conditions de son contrat. 

Le concessionnaire aura le droit de suspendre la fourniture du 
courant pendant vingt jours par an; les arrêts auront lieu de 
préférence les dimanches et iles jours fériés; ils seront fixes 
d’accord avec l'ingénieur en chef du contrôle et portés à la connais- 
sance du publie, autant que possible, un mois à l’avance. 

Dans le cas où le concessionnaire alimenterait des services 
publics de transports, chemins de fer ou tramways, il devra prendre 
à ses frais toutes dispositions en son pouvoir pour que pendant 
ces suspensions, ces services publics continuent à fonctionner. 

D’autres arrêts ne pourront avoir lieu sans autorisation écrite 
de l’ingénieur en chef du contrôle, à moins de cas de force majeure 
dûment constaté. 

En cas de chômage résultant d’un cas de force majeure, le 
concessionnaire devra immédiatement en aviser l’ingénieur en chef 
du contrôle. 

Les chômages résultant d’un cas de force majeure ou nécessitant 
l’approbation de l'ingénieur en chef du contrôle et ceux imposés 
au concessionnaire par l'administration, en vue de la réparation 
ou de l'entretien des ouvrages de la concession ne pourront donner 
lieu, de la part des abonnés à aucune demande d’indemnité, si 
ce n’est une réduction proportionnelle des sommes dues au conces- 
sionnaire pour des achats d’énergie à forfait. 

Quant aux vingt jours de chômage laissés à la disposition du 
concessionnaire, ils ne pourront donner lieu à aucune demande 
d’indemnité, ni réduction de tarifs. 


Article 30. 
Dérivation à l’étranger. 


La dérivation à l’étranger de l’énergie électrique produite par 
le concessionnaire est interdite, sauf autorisation spéciale accordée 
dans les conditions prévues par l’article 27 de la loi du 16 octobre 
1919 


CHAPITRE VII 
DURÉE DE LA CONCESSION, EXPIRATION, RACHAT ET DÉCHÉANCE 
Article 31. 
Durée de la concession. 


La présente concession prendra fin le 31 décembre 1982. 


Article 32. 
Renouvellement de la concession. 


Avant le commencement de la onzième année précédant la fin 
de la concession, le concessionnaire devra demander au ministre 
chargé de Flélectricité, par lettre recommandée, si l'Etat entend 
user de son droit de reprendre la concession, le ministre chargé de 
l'électricité lui en accusera réception 

Avant le commencement de la dixième année précédant la 
fin de la concession, ou, en cas de retard du concessionnaire dans 
l'application du paragraphe précédent, dans le délai d’un an à 
dater de la réception de la demande visée par ce paragraphe, le 
ministre chargé de l'électricité notifiera au concessionnaire sa 
décision, en la forme administrative, après avis du comité consul- 
tatif des forces hydrauliques. A moins de décision contraire du 
ministre chargé de l'électricité, notifiée dans le délai imparti, la 
concession se trouvera de plein droit prorogée aux conditions 
CSROR prévues, mais pour une durée de trente ans seu- 
ement. 

Si le concessionnaire n’a pas adressé de demande au ministre 
chargé de l'électricité avant le commencement de la sixième année 
précédant la fin de la concession, celle-ci ne sera pas renouvelée 
et prendra fin au terme fixé par le présent cahier des charges. 

Dans tous les cas, si le ministre chargé de l'électricité entend 
procéder à une nouvelle concession, le concessionnaire actuel aura 
un droit de préférence s’il accepte les conditions du cahier des 
charges préparé pour la nouveile concession. 
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Article 33. 


Travaux exécutés pendant les dix dernières années. 


En cas de non-renouvellement de la présente concession, le 
concessionnaire ouvrira, pendant les dix dernières es, pour les 
travaux nécessaires à la bonne marche et au développement de la 
future exploitation un compte spécial où seront portées les dépenses 
relatives à ceux de ces travaux dont l’amortissement sera supporté 

PEtat dans les conditions déterminées ci-après. 

Avant le 1°°’ mai de chaque année, le concessionnaire soumettra 
à l'ingénieur en chef du contrôle le projet, avec devis estimatif, 
de tous les travaux susvisés ayant pour objet d'augmenter la 
consistance ou la valeur des dépendances immobilières de la conces- 
sion telles qu'elles sont définies à l’article 2, qu’il a l'intention 
d'effectuer au cours de l’année suivante, et dont il propose d’imputer 
les dépenses au compte spécial. L’ingénieur en chef du contrôle 
aura toutefois la faculté de’ prolonger au-delà du 1° mai le délai 
imparti au concessionnaire pour la présentation de ce projet de 
travaux. 

L'ingénieur en chef du contrôle examinera si les travaux projetés 
rentrent bien dans la catégorie de ceux qui sont visés à l’article 10 
de la loi du 16 octobre 1919 (10°) et présentent pour l'exploitation 
future un intérêt suffisant. 

S'il estime que ces conditions sont réalisées, il décidera quelles 
sont celles des dépenses qui seront portées au compte spécial. 

Faute par l'ingénieur en chef du contrôle d’avoir fait connaître 
sa décision dans un délai de trois mois après réception du projet pré- 
senté par le concessionnaire, l’admission des dépenses au compte 
spécial sera réputée agréée. 

Avant le 1° avril de chaque année, le compte spécial de l’année 
précédente sera présenté à l'ingénieur en chef du contrôle, qui 
aura tous pouvoirs pour vérifier l’exactitude des dépenses, s'assurer 
qu’elles se raportent aux travaux admis à ce compte et prescrire, 
s’il y a lieu, les rectifications nécessaires. 

Les dépenses ainsi admises sont réputées inscrites au compte 
spécial à la date du 1‘ janvier de l’année qui suivra l’exécution 
des travaux, et l'amortissement en sera effectué annuellement 
sur ce compte, en prenant pour base un taux uniforme et forfai- 
taire d’un quinzième de leur montant initial. 

Quand la concession aura pris fin, le total des sommes non encore 
amorties en vertu de l'alinéa qui précède sera porté au débit de 
VEtat pour le règlement de compte prévu par l’article 37. 

Si le solde de ce compte est en faveur du concessionnaire, les 
sommes dues par l'Etat au concessionnaire lui seront versées 
dans les douze mois qui suivront le terme de la concession. A 
partir du commencement du septième mois, ces sommes porteront 
intérêt au profit du concessionnaire au taux légal. 


Article 34. 
Travaux exécutés pendant les cinq dernières années. 


A dater de la cinquième année précédant le terme de la conces- 
sion, le concessionnaire sera tenu d'exécuter, aux frais de l'Etat, les 
travaux que l’ingénieur en chef du contrôle jugera nécessaires à la 
préparation et à l’aménagement de l’exploitation future. 

A cet effet, celui-ci remettra au concessionnaire, avant Île 
1° mai de chaque année, le programme des travaux qu’il sera 
tenu d’exécuter pour le compte de "l'Etat dans le courant de 
l'année suivante. 

Ces programmes seront conçus de manière à ne pas mettre le 
concessionnaire dans l’impossibilité de réaliser, pour chacune des 
cinq années de la dernière période, une production au moins égale 
à la moyenne des cinq années de la période quinquennale précé- 
dente diminuée de 10 p. 100. 

Le concessionnaire devra communiquer à l'ingénieur en chef 
du contrôle les projets de marchés de fournitures et entreprises 
à passer pour ces travaux ; ils ne seront conclu définitivement 
qu'après avoir été acceptés par l'ingénieur en chef du contrôle. 

concessionnaire demeurera responsable de l'exécution des 
travaux ainsi effectués pour le compte de l'Etat, en tout ce qui 
concerne les lois et règlements sur l’utilisation des cours d’eau. 


Article 35. 
Calcul des dépenses afférentes aux travaux ci-dessus. 


Les prix adoptés, tant pour le calcul des dépenses à porter au 
compte spécial par application des dispositions de l’article 33 que 
pour le règlement des travaux exécutés pour le compte de l'Etat, 
en conformité de l’article 34 seront, pour la main-d'œuvre, les prix 
appliqués par le concessionnaire dans les travaux effectués pour son 
propre compte pour les travaux à l’entreprise, et pour les fourni- 
tures, les sommes effectivement payées à l’entrepreneur ou au 
fournisseur. 

Une juste ventilation sera faite pour toutes les dépenses d’établis- 
sement, d'exploitation et d’entretien qui seraient communès aux 
travaux du concessionnaire et aux travaux commandés # l'Etat. 

Le coût des travaux ainsi déterminé sera majoré à forfait de 
15 p. 100 pour frais généraux et dépenses accessoires. 





Article 36. 
Mode de paiement des travaux ci-dessus. 


Le jhové don dépose efosntes che PS ee 
sionnaire pour le co par application de l'article 34 
sera présenté avant le 1°" A. de y re 8 À suivante. 

Dans le mois qui suivra la présentation de ce nr ré Le pcq 
un acompte égal aux neuf dixièmes du montant de 
paiera le solde dans le mois qui suivra l’arrêté définitif y re 

Les avances, que l’État pourra demander au 
faire chaque année pour son compte, en vue de l’exécution des £... 
vaux prévus à l’article 34, ne pourront, en aucun cas, dé 
20 p. 100 du fonds de roulement moyen afférent aux cinq an de 
la période quinquennale précédente. 3 


Article 37. 
Reprise des installations en fin de concession. 


A l’époque fixée pour l'expiration de la concession, l'Etat sera 
subrogé aux droits du em 

Il prendra possession de les- dépendances immobilières de 
la concession, énumérées à l'article 2 ci-dessus lui seront remises 
gratuitement, franches et quittes de tous 
autres droits réels et, en outre, s’il y a lieu, de toutes celles ins 
tallations complémentaires dont il aurait assumé la charge Gans les 
conditions prévues par l’article 34. 

Il aura la faculté de et nr moyennant indemnité, et dans les 
conditions fixées ci-après, le surplus de l’ou , Y 
installations nécessaires à la transformation de 1 

Si le ministre chargé de l'électricité estime qu'il doit faire usage 
de cette faculté, il fera connaître au concessionnaire, trois ans avant 
l'expiration de la concession, son intention de procéder à une esti- 
mation de cet outillage à dire d’experts, en l’invitant à désigner son 
expert. Si, dans le délai de deux mois, le concessionnaire n’a pas 
notifié à l'ingénieur en chef du contrôle le nom de D ph choisi 
par lui, il sera p à l'expertise par un expert unique désigné 
par le président du tribunal administratif. Si le concessionnaire a 
désigné son expert et si cet expert ne se met pas d'accord avec celui 
de l’administration pour désigner un troisième dE celui-ci sera 
désigné par le président du tribunal administratif 

Les experts dresseront un état descriptif et estimatif de l'outillage. 

Deux ans avant l’expiration de la concession, le ministre chargé de 
l'électricité notifiera au concessionnaire s’il entend user de son droît 
d'acquérir cet outillage. Faute par lui d’en user, les frais de 
l'expertise resteront à la charge de l'Etat. 

En cas de reprise du matériel, à défaut d’accord sur le prix et 
la répartition des frais, il sera statué par la juridiction compétente 
sur le vu des résultats de l’expertise. 

Compte sera tenu, en tous les cas, de la dépréciation éventuelle : 
subie par le matériel entre la date de l’expertise et celle de la reprise. 

Les indemnités dues au commissionnaire pour loutillage et 
approvisionnements ainsi repris seront payables dans les six mois q 
suivront leur remise à l’Etat. 

Pendant les deux dernières années qui précèdent l’expiration de la 
concession, le concessionnaire sera tenu de lui donner 
des clauses de tous les traités en cours pour la fourniture de l’énergie. 


ë 


ÈS: 


Article 38. 
Rachat de la concession. 


A toute époque à partir de l’expiration de la quinzième année qui 
suivra la date fixée pour l’achèvement des travaux, l'Etat aura le 
droit de racheter la concession. Le rachat produira effet à partir du 
1 ue de l’année suivant celle au cours de laquelle il aura été 
prononc 

En cas de rachat, ie concessionnaire recevr ra PETE toute indemnité : 

1° Pendant chacune des années restant à jusqu’à l'expiration 
de la concession, une annuité (A) égale au proc net moyen des 
sept années d’exploitation précédant celle où le rachat sera effectué, 
déduction faite des deux plus mauvaises ; 

Le produit net de chaque année sera calculé en retranchant des 


recettes toutes les dépenses faites pour !’ 27% la chute 
concédée, y compris l’entretien et le ren des ouvrages et 
du matériel, mais non compris , Recon À. À du capital ni ni l’amortis- 


sement des dépenses de paru à 

Dans aucur cas, le mon de rannuité no sera inférieur au pro 
duit net de la dernière des sept années prises pour termes de 
comparaison ; 

2° Une somme (S) égale aux dépenses dûment justifiées rtées 
par le concessionnaire pour l'établissement des ouvrages 
de la concession et subsistant au moment du rachat, qui auront 
régulièrement exécutés pendant les quinze années ge gr à le rachat, 
sauf déduction, pour chaque ouvrage, d’un ème de la dépense 
pour chaque année écoulée depuis son ach nt. 

L’Etat sera tenu, dans tous les cas, de se substituer au concession- 
naire pour l’exécution des contrats passés par lui en vue d’assurer 
la marche normale de l’exploitation et l’exécution de ses fournitures. 

Cette obligation s’étendra, pour les engagements et marchés relatifs 
à des fo tures de courant, à toute la durée stipulée dans 
contrat sans ee voir dépasser le terme de la concession. Toutefois, 
si l'Etat étab it que certaines conditions de prix ou autres d’un 
contrat de fournitures de courant n'étaient pas comme 
normales pour substituer les conditions qui t jugées nor- 
males pour ladite époque et pour cet ensemble de circonstances. 
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, Pour les autres engagements et marchés, l'Etat ne sera pas tenu 

d’en continuer l’exécution que pendant cinq années au plus à partir 
du rachat. 
L'Etat est é nt tenu de reprendre les approvisionnements, 
la valeur des objets repris sera fixée à l’amiable ou à dires d’experts 
et sera ée au concessionnaire dans les six mois qui suivront leur 
remise à l'Etat. 

Il en sera de même du matériel électrique si le concessionnaire 
le demande. 


Article 39. 
Remise des. ouvrages. 


En cas de rachat ou à l’expiration de la concession, le concession- 
naire sera tenu de remettre en bon état d’entretien toutes les ins- 
tallations reprises par l'Etat. 

L'Etat pourra, s’il y a lieu, retenir sur les indemnités dues au 
concessionnaire, les sommes nécessaires pour mettre en bon état 
ces installations. 

Dans les deux dernières années qui précéderont le terme de la 
concession, il pourra également se faire remettre les revenus nets 
de l’usine pour les employer à rétablir en bon état les installations 
qui doivent lui faire retour, si le concessionnaire ne se met pas en 
mesure de satisfaire pleinement et entièrement aux obligations lui 
incombant à cet égard et si le montant de l’indemnité à prévoir en 
raison de la reprise n’est pas jugé suffisant pour couvrir les dépen- 
ses de travaux reconnus nécessaires. 


Article 40. 


Alimentation en énergie des établissements du concessionnaire 
en cas de rachat 


Dans le cas où le concessionnaire utiliserait dans des établisse- 
ments industriels lui appartenant la totalité ou la majeure partie 
de l'énergie produite, l'Etat sera tenu, si le concessionnaire le 
demande, de leur assurer pour Je délai qui resterait à courir 
jusqu’à l'expiration de la concession, la quantité d’énergie néces- 
saire à leur fonctionnement, calculée d’après la consommation 
moyenne des sept dernières années, déduction faite des deux plus 
mauvaises et sans descendre au-dessous de la consommation de la 
dernière année ayant précédé le rachat. Le prix de cette fourni- 
ture sera celui qui aura servi de base pour le calcul du produit net 
établi conformément à l’article 38. 

Faute par l'Etat de remplir cette obligation, le concessionnaire 
pourra exiger la reprise par l'Etat de ses établissements. 


Article 41. 
Déchéance et mise en régie provisoire. 


Si le concessionnaire n’a pas présenté les projets d'exécution, 
ou s’il n’a pas achevé ou mis en service les ouvrages et l'usine 
concédés dans les délais et conditions fixés par le cahier des charges, 
il encourra la déchéance qui sera prononcée sans mise en demeure 
préalable dans les conditions de l’article 20 du décret du 17 juin 1938. 

Si la sécurité publique vient à être compromise, le préfet, après 
avis de l'ingénieur en chef du contrôle, prendra aux frais et risques 
du concessionnaire les mesures provisoires nécessaires pour pré- 
venir tout danger. Il soumettra au ministre chargé de l'électricité 
les mesures qu’il aura prises à cet effet. Le ministre prescrira, 
s’il y a lieu, les modifications à apporter à ces mesures et adres- 
sera au concessionnaire une mise en demeure fixant le délai à 
lui imparti pour assurer à l’avenir la sécurité de l’exploitation. 

Si l'exploitation de l'usine et de ses dépendances vient à être 
interrompue en partie ou en totalité, il pourra également y être 

aux frais et risques du concessionnaire. Le préfet soumettra 

tement au ministre chargé de l'électricité les mesures à 
prendre pour assurer provisoirement le fonctionnement de l'usine 
génératrice. Le ministre statuera sur ces propositions et adressera 
une mise en demeure fixant au concessionnaire un délai pour repren- 
dre le service 

Si à l'expiration du délai imparti dans les cas prévus aux deux 
alinéas qui précèdent, il n’a pas été satisfait à la mise en demeure, 

déchéance pourra être prononcée. 

La déchéance pourra également être prononcée si le concession- 
naire, après mise en demeure, ne se conforme pas aux prescriptions 
de l’article 1° du cahier des charges en ce qui concerne l’objet 
principal de l’entreprise. 

La déchéance ne serait pas encourue dans le cas: où le conces- 
sionnaire n'aurait pu remplir ses obligations par suite de circons- 
tances de force majeure dûment constatées. 

Si la déchéance est prononcée dans des cas autres que ceux de 
l’article 20 du décret du 17 juin 1938, elle le sera par décret, sauf 
recours par la voie contentieuse. 


Article 42. 
Procédure en cas de déchéance. 


Dans le cas de déchéance, le ministre chargé de l'électricité aura 
la faculté de pourvoir tant à la continuation et à l’achèvement des 
travaux qu'à l’exécution des autres engagements du concessionnaire 
au moyen d’une adjudication qui sera ouverte sur une mise à À 
des projets, des terrains acquis, des ouvrages exécutés, du matériel 
et des ps none mere 

Cette à prix sera fixée par le ministre chargé de l’électricité, 
sur _ propesition du préfet, le concessionnaire ou ses ayants droit 
entendus. ; 





Nul ne sera admis à concourir à l’adjudication s’il n’a, au préalable, 
été agréé par le ministre des travaux publics et s’il n’a fait, soit à la 
caisse des dépôts et consignations, soit à la Trésorerie générale ou à 
une Du des finances du département, un dépôt de garantie égal 


L’adjudication aura lieu suivant les formes prévues en matière de 
travaux publics. 

L’adjudicataire sera tenu aux clauses du présent cahier des charges 
et substitué aux droits et charges du concessionnaire évincé, qui 
recevra le prix de l’adjudication. 

Si l’adjudication ouverte n’amène aucun résultat, une seconde adju- 
dication sera tentée, sans mise à prix, après un délai de trois mois. 
Si cette seconde tentative reste également sans résultat, les instal- 
lations ainsi que les approvisionnements deviendront, sans indemnité, 
la propriété de l'Etat 

Si la déchéance est prononcée par application de l’article 20 du 
ee du 17 juin 1938, il sera fait application de l’article 21 dudit 

écret. 


CHAPITRE VII 
CLAUSES FINANCIÈRES 


Article 43. 
Redevance fixe (sur les cours d’eau domaniaux seulement). 


Néant. 
Article 44. 


Redevance proportionnelle au nombre de kilowatts-heure produits. 


Le concessionnaire sera assujetti à une redevance proportionnelle 
au nombre de kilowatts-heure produits par l'usine génératrice et 
déterminée par la formule suivante : 

n I 
R= — NF 
10.000 TI, 





dans laquelle : 


n représente, diminué de la consommation des services auxiliaires 
de l'aménagement hydroélectrique et des fournitures d'énergie 
faites au titre de l'énergie réservée, d’une part, et des resti- 
tutions en nature correspondant aux droits à l’usage de l’eau 
exercés, d'autre part, le nombre de kilowatts-heure produits pen- 
dant l’année précédant celle de l’établissement de la redevance, 
décompté aux bornes des générateurs accouplés aux moteurs 
hydrauliques ou en tous autres points des circuits de force de 
l'usine et ramené, dans ce cas{ aux bornes des générateurs par 
application de la formule agréée par l'ingénieur en chef du 
conti ôle ; 

I représente la valeur de l'index économique électrique haute ten- 
sion au 1°" janvier de l’année considérée ; 

I, représente la valeur de ce même index au 1°" janvier 1954. 


Le montant « R » de la redevance sera arrondi à la dizaine de 
nouveaux francs supérieure. 

Les appareils destinés à l’enregistrement des quantités d’énergie 
seront fournis par le concessionnaire, agréés et vérifiés par l’admi- 
nistration. Ils seront soumis à la surveillance des agents du contrôle 
qui auront le droit de procéder à toutes époques aux vérifications 
qu'ils jugeront nécessaires et d'exiger les réparations et, le cas 
échéant, le remplacement des appareils défectueux. 

La redevance sera payable à la caisse du receveur des domaines 
de la situation de l’usine, en une seule fois, dans les trois mois qui 
suivront la date de la notification faite au concessionnaire, par la 
voie administrative, du montant exigible d’après les résultats de la 
dernière période annuelle d’exploitation. 

La première redevance sera payée, en tout état de cause, dans 
l’année qui suivra la mise en service, même partielle, de l'usine. 


Article 45. 


Mode de revision de la redevance proportionnelle, en fonction du 
produit net, lorsque le concessionnaire est une société régie 
par la loi du 24 juillet 1867 et ayant pour objet principal l’établis- 
sement et l'exploitation de l'usine hydraulique. 


Néant 


Article 45 bis. 

Mode de revision de la redevance proportionnelle en fonction des 
dividendes répartis, lorsque le concessionnaire est une société 
régie par la loi du 24 juillet 1867 et ayant pour objet principal 
l'établissement et l’exploitation de l'usine hydraulique. 

Néant. 
Article 45 ter. 


Mode de revision de la redevance proportionnelle lorsque le conces- 
sionnaire n’est pas une société régie par La loi du 24 juillet 1867 
ou lorsque la concession n’a pas pour objet principal l'établissement 
et l'exploitation de l'usine hydraulique. 


Néant. 
à Article 46. 
Revision exceptionnelle de la redevance proportionnelle. 


Néant, 
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Article 47. 
A. — Contrôle technique. 


Le contrôle de la construction et de l'exploitation de tous les 
ouvrages dépendant de la concession sera assuré par les fonction- 
naires de l'administration des ponts et chaussées chargés de ce 
service. 

Le personnel du contrôle aura constamment libre accès aux divers 
ouvrages et dans les bâtiments dépendant de la concession. Il pourra 
prendre connaissance de tous les états graphiques, tableaux et docu- 
ments tenus par le concessionnaire pour la vérification des débits, 
puissances, mesures de rendement et quantité d'énergie utilisée dans 
l'usine génératrice, ainsi que les prix et conditions de vente de 
l'énergie aux divers acheteurs ou abonnés. 

Les frais de contrôle sont à la charge du concessionnaire. Le 
montant en est fixé : 

Au chiffre de 162 NF par an pour la période de construction. 

Et de 81 NF par an pour la période d’exploitation, c’est-à-dire à 
partir du 1°" janvier qui suivra la mise en service de l’usine généra- 
trice. 

Ils seront versés au Trésor avant le 1°" mars de chaque année sur 
le vu d’un état arrêté par le ministre chargé de l'électricité ou par 
le préfet délégué à cet effet et formant titre de perception. À défaut 
de versement par le concessionnaire, le recouvrement en sera pour- 
suivi en conformité des règles générales de la comptabilité publique 
de l'Etat. 

Le concessionnaire sera tenu de remettre chaque année à l’ingé- 
nieur en chef du contrôle un compte rendu faisant connaître les 
résultats généraux de son exploitation et faisant ressortir notamment 
sq cette exploitation se poursuit conformément à l’objet principal 
e la concession, tel qu’il est défini à l’article 1° du cahier des 
charges. 

Ce compte rendu sera établi conformément au modèle arrêté par 
le ministre chargé de l'électricité et pourra être publié en tout ou 
partie. 

B. — Contrôle financier. 


Le concessionnaire sera tenu, à toute époque, de communiquer à 
l'ingénieur en chef du contrôle la comptabilité de l’exploitation de 
la concession, ainsi que tous les documents que celui-ci jugerait 
nécessaires pour en vérifier l’exactitude, ainsi que les comptes des 
autres entreprises du concessionnaire, dans la mesure où elles auront, 
à ce point de vue, une connexité quelconque avec l’exploitation de la 
présente concession. Dans cette vérification, l'ingénieur en chef du 
contrôle pourra se faire assister de fonctionnaires appartenant à 
l'administration des finances. 

Le concessionnaire sera en outre tenu de se soumettre à toutes 
les vérifications auxquelles le ministre des finances jugerait utile 
de faire procéder par ses propres agents d’autre part. 


CHAPITRE IX 
CONDITIONS PARTICULIÈRES DE LA CONCESSION 


Article 48. 
Néant. 


CHAPITRE X 
CLAUSES DIVERSES 
Article 49. 
Cession de la concession. 


Toute cession partielle ou totale de la concession, tout change- 
ment de concessionnaire ne pourront avoir lieu qu’en vertu d’une 
autorisation donnée par décret délibéré en conseil d’Etat. 

Faute par le concessionnaire de se conformer aux dispositions du 
présent article, il encourra la déchéance. 


Article 50. 
Autres concessions de l'Etat. 


L'Etat se réserve de pratiquer, concéder ou autoriser sur le gave 
d’Ossau à l’amont de la prise d’eau concédée, et jusqu’à concurrence 
d’un total de trente (30) litres par seconde, toutes dérivations en 
vue de l'irrigation, de l’alimentation des centres habités ou d’un 
service public. 


Article 51. 
Emplois réservés. 


En conformité des lois et règlements actuellement en vigueur, le 
concessionnaire devra réserver aux anciens militaires, et à leurs 
ayants droit remplissant les conditions prévues par ces lois et par 
ces règlements, un certain nombre d’emplois. Il se conformera, à cet 
effet, aux dispositions édictées pour l'application des lois dont il 
s’agit. 

Article 51 bis. 


Statuts du personnel. 


Le statut du personnel approprié aux besoins de l’entreprise sera 
2 statut du personnel de la Société nationale des chemins de fer 
rançais. 





Article 51 ter. L 
Les proportions des travailleurs étrangers qui seront enplarés 
sur les chantiers de la concession ne devront pour 
diverses professions les pourcentages d le es oi À 
ment des Basses-Pyrénées par les arrêtés du ministre du tra pris 
en application de la loi du 10 août 1932. Il ne sera pas employé de 
personnel étranger pour l’exploitation de la concession. 


Article 52. 
Hyr othèques. 
Tous projets de contrats relatifs aux hypothèques dont pourraient 


être l’objet les droits résultant de la présente concession devront 
être notifiés pour avis au ministre chargé de l'électricité. 


Article 53. 
Impôts. 


Tous les impôts établis ou à établir par l'Etat, les départements 
ou les communes, y compris les impôts relatifs aux immeubles de 
la concession, seront à la charge du concessionnaire. 

S’il est ultérieurement établi, à la charge des usines hydrauliques, 


un impôt spécial instituant une redevance P elle à l’énergie 
produite ou aux dividendes et bénéfices répartis, les es dues à 
l'Etat, par le concessionnaire, au titre des redevances con 


seraient réduites du montant de cet impôt. À és 
Au cas où des impôts nouveaux relatifs à la production ou à 


la vente, aux bornes de l'usine, de l'énergie électrique, autres 


ceux prévus à l’alinéa précédent, frapperaient le conc À 
ce dernier se réserve le droit de demander une augmentation du 
tarif maximum. Il sera statué sur cette demande comme en 

de revision des tarifs. 

Le concessionnaire sera tenu de faire sous sa responsabilité et 
pour le compte de J’Etat, les déclarations prévues par l’article 16 
du code général des impôts, en vie de l’exonération temporaire de 
l'impôt foncier sur les dépendances immobilières de la concession. 


Par application des dispositions des articles 65, 66, 67 de la loi 
n° 450195 du 31 décembre 1945, modifiés par l’article 17 de la. loi 
n° 53-1320 du 31 décembre 1953 et du décret n° 55-49 du 5 janvier 
1955, la valeur locative de la force motrice de la chute et de ses 
aménagements sera répartie, entre les communes intéressées, confor- 
mément aux pourcentages suivants : 

Commune de Bielle.....,... Énede ss doonéte . 60 p. 100. 
Commune de Castet..........,...... sd 55% 40 


Article 54. 


Taxe de statistique. 
Néant. 


Article 55. 
Recouvrement des taxes et redevances. 


Le recouvrement des taxes et redevances au profit de l'Etat sera 
opéré d’après les règles en vigueur pour le recouvrement des 
produits et revenus domaniaux. 

En cas de retard dans le paiement de la redevance proportionnelle 
fixée par l’article 44 ci-dessus, les sommes échues et non payées 
au terme fixé, porteront intérêt de plein droit, au taux des 
intérêts moratoires prévus en matière domamiale, sans qu'il soit 
nécessaire de procéder à une mise en demeure quelconque et quelle 
que soit la cause du retard. Les fractions de mois seront négligées 
pour le calcul de ces intérêts. 

Les dispositions des articles 1926, 1922, 1923 et 1925 du code 
général des impôts sont applicables au recouvrement des taxes 
susvisées. 

Les privilèges établis pour le recouvrement des contributions 
directes par la loi du 12 novembre 1908 au profit du Trésor public 
s'étendent aux taxes susvisées. 


Article 56. 


Pénalités. 


Faute par le concessionnaire de remplir les obligations qui lui 
sont imposées par le présent cahier des charges, et sous réserve 
de la déchéance qui pourrait être encourue, des amendes pourront 
lui être infligées, sans préjudice, s’il y a lieu, des dommages et 
intérêts envers les tiers intéressés. Les amendes seront appliquées 
dans les conditions suivantes : 


En cas de manquement aux obligations imposées par les articles 1e, 
ue 


7, 14, 15, 17 et 18 du présent cahier des charges et pour 
eq amende de 2 NF par jour, jusqu’à ce que l’inf 
ai # 
En cas de manquement aux obligations imposées par l’article 12 
du présent cahier des charges et pour chaque infraction, amende 
de 10 NF par jour jusqu’à ce que l'infraction ait cessé. 

En cas de manquement aux obligations relatives au débit prévu à 
+ $ — os pénalité de 200 NF par jour jusqu’à ce que l'infraction 
ait cessé. 

En cas d'interruption générale ou partielle non justifiée du 
service ou de manquement aux obligations par 
articles 22 et 24, en ce qui concerne les réserves d' amende 
de 1 NF par jour et par kilowat de puissance non livrée confor- 
mément aux conditions des contrats de vente, 
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En cas de manquement aux obligations prévues à l’article 47, 
alinéa 7, amende de 1 NF par journée de retard. 

Les amendes seront prononcées au t de l'Etat par le préfet, 
sur de l'ingénieur en chef du service compétent, après 
avis de en chef du contrôle 

Article 57. 
Cautionnement. 

Néant. 

Article 58. 


Agents du concessionnaire. 


Les agents et gardes que le concessionnaire aura fait assermenter 
pour la surveillance et la police des ouvrages de la concession et 
de ses dépendances seront porteurs d’un signe distinctif et munis 
d’un titre constatant leurs fonctions. Ils devront être agréés par 
l’administration. | 


Article 59. 
Jugement des contestations. 


Les. contestations qui s’élèveraient entre le concessionnaire et 
l'administration, au sujet de l'exécution et de l'interprétation du 
t cahier des charges, seront jugées par le tribunal adminis- 

du département du siège de l'usine. 

Toutefois, les litiges dans lesquels l'Etat serait engagé par 
l'application de la présente convention uvent être soumis à 
l'arbitrage, tel qu’il est réglé par le livre du code de procédure 
Re, suivant toute autre procédure qui serait légalement 

tituée. 


Article 60. 
Election de domicile. 


Le concessionnaire fait élection de domicile à Pau. 


Dans le cas où il ne l'aurait pas fait, toute notification ou 
ation à lui adressée sera valable lorsqu'elle sera faite au 
secrétariat de la préfecture des Basses-Pyrénées. 


Article 61. 
Frais d'enregistrement. 


Le présent cahier des charges et la convention à laquelle il est 
annexé sont exemptés du droit de timbre et dispensés de la 
ne d'enregistrement en vertu de l’article 1004 du code général 
es ts. 

Les frais de publication au Journel officiel seront supportés par 
le concessionnaire. 


La Société nationale des chemins de fer français : 
Le président du conseil d'administration, 
Lu et approuvé : 
ANDRÉ SÉGALAT. 


Le vice-président du conseil d'administration, 
Lu et approuvé : 
PIERRE RENAUD. 
Vu pour être annexé au décret approuvant la convention de 
concession. 


Paris, le 7 juillet 1960. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY, 





Décret n° 60-1134 du 20 octobre 1960 prononçant le déblocage 
d'une autorisation spéciale d‘'importation de produits dérivés 
du pétrole. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l’indus- 
trie et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu les lois des 10 janvier 1925 et 30 mars 1928 relatives au 
régime d'importation du pétrole, modifiées par les lois du 
14 avril 1932 et du 11 mars 1953, par le décret n° 55-150 du 
2 février 1955 et par l'ordonnance n° 58-892 du 24 septem- 
bre 1958; 

Vu le décret modifié n° 53-337 du 15 avril 1953 portant 
renouvellement et attribution d’autorisations spéciales d'impor- 
tation de produits dérivés du pétrole ; 

Vu. l'avis de la commission prévue à l’article 2 de la loi 
du 30 mars 1928 ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 





Décrète : 

Art. 1°". — La société anonyme française Caltex est autorisée 
à faire usage, dans les conditions prévues par le décret du 
15 avril 1953, de l'autorisation spéciale d'importation d’essences 
autres qu’essence aviation qui lui a été délivrée par ledit décret 
pour une quantité de 174.000 tonnes. Cette quantité est appers 
à subir les augmentations ou diminutions déjà p ou 
à prononcer par des arrêtés interministériels pris conformément 
aux dispositions de l’article 3 de la loi du 30 mars 1928. 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre de l'industrie, 
le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 octobre 1960. 


C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. ” 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 60-1061 relatif au crédit agricole mutuel. 





Rectificatif au Journal officiel du 4 octobre 1960: page 9000, 
2* colonne, 11° ligne, au lieu de: « les effets de commerce créés 
par eux ou tirés par eux », lire : « les effets de commerce créés par 
eux ou. tirés sur eux ». 





Autorisation de fabrication et de vente d'un produit à usage 
me it visé par les articles 611 à 617 du code de la santé 
publique. 





Le ministre de l’agriculture, 

Vu les articles 611 à 617 du code de la santé publique ; 

Vu l’article 218 du code rural ; 

Vu le décret n° 52-166 du 14 février 1952, modifié par le déçret 
n° 55-301 du 15 mars 1955 et par l’article 107 de la loi n° 56-780 du 
4 août 1956 ; 

Vu le décret n° 53-449 du 13 mai 1953 ; 

Vu l'arrêté du 31 juillet 1953, modifié et complété par les arrêtés 
des 21 juillet 1955 et 1°" juillet 1957 ; 

Vu l’arrêté du 12 novembre 1954 ; 

Vu la demande présentée le 7 mai 1958 par M. Léon Joly, exploitant 
un laboratoire, 36, rue Eugène-Carrière, à Paris (18°) ; 

Vu l’avis du comité vétérinaire des sérums et vaccins ; 

Vu l'avis du comité consultatif des épizooties, 


Arrête : 


Art. 1°". — M. Léon Joly est autorisé à préparer dans son labo- 
ratoire, 36, rue Eugène-Carrière, à Paris (18'), le produit injectable 
ci-après défini, commercialement dénommé A. KR. T., destiné exclu- 
sivement à l’usage vétérinaire et utilisé dans le traitement de la 
tuberculose, préparé selon les techniques exposées dans les notices 
jointes à la demande présentée par l'intéressé : 


N° 1 — Vaccin vivant préparé à l’aide de cultures d’un bacille 
acido-résistant non pathogène pour les animaux domes- 
tiques, émulsionné en eau physiologique à 5 p. 1000, le 
produit fini comportant un million de germes par ml. 


Art. 2. — La présente autorisation est délivrée pour une période 
de deux années, renouvelable dans les conditions prévues par le 
décret du 15 mars 1955 susvisé. Elle est révocable sans indemnité, 
dans le cas notamment où le fabricant ne se conforme pas à l’une 
des dispositions prévues par le présent arrêté. 


Art. 3. — Le produit ci-dessus autorisé doit être réparti dans des 
récipients dont l'ouverture est ensuite scellée à la lampe ou protégée 
de manière à mettre le contenu à l’abri des contaminations. 

Le délai pendant lequel ledit uit peut être utilisé à partir de 
la date de sa fabrication est fixé à six mois. 
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Art. 4. — Le produit ci-dessus autorisé ne pourra être vendu ou 
cédé à titre gratuit qu'aux seuls vétérinaires. 

Les enveloppes extérieures des récipients et les récipients seront 
étiquetés dans les conditions fixées par l'arrêté du 31 juillet 1953, 
modifié par l’arrêté du 1° juillet 1957. 


En outre, la mention suivante devra être portée sur toutes les 
étiquettes : 

« Ce produit n'est vendu qu'aux vétérinaires qui peuvent seuls 
le détenir ». 


Art, 5. — Le laboratoire Léon Joly est immatriculé en qualité 
d'établissement fabricant sous le n° 35 


Art. 6. — Le chef du service vétérinaire est chargé sous l'autorité 
du directeur des actions techniques du ministère de l’agriculture 
de Fexécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 20 octobre 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
JEAN RAVANEL. 





Détention et utilisation du médicament à usage vétérinaire 
cialement dénommé A. R. T. 








Le ministre de l’agriculture, 


Vu l’article 218 du code rural, 

Vu l'arrêté en date du 20 octobre 1960 portant autorisation de 
fabrication par le laboratoire Léon Joly, 36, rue Eugène-Carrière, 
à Paris, d’un produit à usage vétérinaire dénommé commerciale- 
ment À. R. T. et utilisé dans lé traitement de la tuberculose ; 

Vu l’avis du comité consultatif des épizooties, 


Arrête : 


Art. 1° — Par application des dispositions de l’article 218 susvisé 
du code rural, les docteurs vétérinaires et vétérinaires peuvent 
seuls détenir le médicament à usage vétérinaire commercialement 
dénommé A. KR. T. préparé par le laboratoire Léon Joly, 36, rue 
Eugène-Carrière, à Paris. Ils ne peuvent l'utiliser que dans les 
limites ci-après : 

1°. Sur des animaux appartenant à des espèces pour lesquelles 
le ministère de l’agriculture n’organise pas une prophylaxie anti- 
tuberculeuse systématique ; 

2° Sur des animaux d’espèce bovine marqués d’un T à la suite d’une 
réaction positive à la tuberculine. Toutefois, l'emploi du produit 
ci-dessus ne saurait en aucun cas prolonger le délai fixé pour la 
livraison à la boucherie desdits animaux. 


Art. 2. — Le chef du service vétérinaire est chargé sous l'autorité 
du directeur des actions techniques du ministère de l’agriculture de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répubilque française. 


Fait à Paris, le 20 octobre 1960. 
Le ministre de l’agriculture, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
JEAN RAVANEL. 





Centre de recherches agronomiques d'Algérie. 


Par arrêté du 30 jum 1960, l’arrêté du 15 mars 1960 relatif à 
la mise en fonctionnement du centre de recherches agronomiques 
d’Algérie est rapporté. 

La date de mise en fonctionnement du centre de recherches agrono- 
miques d’Algérie est reportée au 1°" janvier 1961. 





Commission interprofessionnelle des engrais et amendements. 





Par arrêté du 7 octobre 1960, est nommé membre de la com- 
mission interprofessionnelle des engrais et amendements, au titre 
de représentant des coopératives agricoles d’approvisionnement : 


M. Marcel Chabeuf, directeur de l’Union générale des coopéra- 
ne agricoles d’approvisionnement, en remplacement de M. Albert 
ellier. 





Génie rural. 





Par arrêté du 12 octobre 1960, M. Grandin (Jean-Claude), ingé- 
nieur diplômé de l’école polytechnique, est nommé ingénieur élève 
du génie rural à compter du 1°" août 1960. 








Par arrêté du 18 octobre 1960, MM. Baron (Paul), Denoyelle 
(Jean-Louis), Montane (Jean) et Vinçonneau (Jean-Claude), anciens 
a se pp polytechnique, sont nommés ingénieurs élèves du 
genie rural. 

Ces nominations prendront effet à compter du 1°" août 1961, 
accomplissement par les intéressés d’une année de services mili 





Services agricoles. 





Par arrêté en date du 12 octobre 1960, M. Denux (Pierre), 1 
nieur des services agricoles, est placé en tion de 

pour convenances personnelles pour une du d’un an à compter du 
1°" novembre 1960. 


Par arrêté en date du 12 octobre 1960, M. Glauser (Albert), ingé- 
nieur principal des travaux agricoles du cadre su 
l’ex-Afrique occidentale française, est affecté, à compter du 1°" octobre 
1960, à la direction des services agricoles de l'Aveyron, à destination 
du foyer de progrès agricole de Saint-Affrique. 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Administration centrale, 





Par arrêté du 20 octobre 1960 : 


Il est mis fin, à compter du 1°" janvier 1955, au détachement au 
du secrétariat général du Gouvernement de Mme Cosandier (Gisèle), 
ee vi id d’administration à l’administration centrale du ministère du 
travai 

Mme Cosandier est radiée des cadres du personnel de }ladmi- 
nistration centrale du ministère du travail à compter du 1°" jan- 
vier 1955, date de sa nomination et de sa titularisation dans le 
corps des attachés d'administration centrale au secrétariat général du 
Gouvernement. 

Sont annulées toutes dispositions contraires à celles du pes 
arrêté, et notamment les dispositions des arrêtés des 20 a 1955 
17 avril et 30 juillet 1957 et 13 février 1959, en ce qu’elles concernent 
Mme Cosandier. 





Travail et main-d'œuvre. 





Par arrêté du 20 octobre 1960, M. Dedieu (Jean), directeur 
temental du travail et de la main-d'œuvre de 4 échelon ( 
brut 785), est placé, en cette quali 
1959 au 31 août 1963, en tion chement auprès du minis- 
tère des affaires étrangères en vue d’être mis à la disposition 
de la Communauté économique européenne pour exercer les fonc- 
tions d’adjoint de la division de la formation professionnelle, 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 
Opérations de voirie. 


Par arrêté du mimstre de la construction en date du 10 octobre 1960 
pris en application de l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1 
du code de l’urbanisme et de l’habitation et du décret n° 45- 
du 21 juin 1945, sont déclarées d'utilité publique les opérations 
de voirie concernant l'élargissement de la chaussée d’Hocquet, à 
Pme Lo (Somme), et la création d’un espace vert entre cette voie et 

Somme. 

Les terrains et immeubles bâtis nécessaires à l’exécution de ces 
opérations seront acquis pour le compte de l'Etat soit 
soit par voie d’expropriation, dans un délai de deux ans à compter 
de + an dudit arrêté et dans les conditions fixées par 1 
susvisés. 





Administration centrale. 






Par arrêté en date du 17 octobre 1960, M? t (Jean), sous- 
chef de bureau titulaire, 3° échelon, est sa 
à faire valoir ses droits à la retraite à compter: novembre 1960. 
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Circulaire du 21 octobre 1960 relative aux prêts complémentaires 
accordés aux fonctionnaires en vue de l'accession à la propriété. 





Circulaire abrogée par la présente circulaire : néant. 
Circulaires modifiées par la présente circulaire : n° 54-51 du 12 mars 
1954 ; circulaire du 31 mai 1956. 


Le ministre de la construction à Messieurs les préfets 
et à Messieurs les directeurs départementaux de la 
construction. 


Le décret n° 60-1133 du 21 octobre 1960 relatif aux prêts complé- 
mentaires à la construction et l'arrêté interministériel de même 
date fixent les nouveaux quantums des prêts consentis en complé- 
ment des prêts spéciaux du Crédit foncier de France. 


La présente circulaire vise à modifier les instructions antérieures 
en fonction de ces textes : 

L — Les paragraphes 1°, 2° et 3° du chapitre II (Régime des prêts) 
de la circulaire n° 54-51 du 12 mars 1954 sont modifiés ainsi qu’il 
suit : 


1° Mode de calcul des prêts. 


Le montant de chaque prêt complémentaire est désormais calculé 
d'une façon différente suivant le type de logement auquel il s’ap- 
plique. 


Dans le cas de logements primés à 6 NF, le prêt complémentaire 
continue à être déterminé en fonction des dépenses retenues pour 
le calcul du prêt principal. 


En revanche, dans le cas de logements économiques et familiaux, 
le prêt complémentaire peut atteindre un certain pourcentage du 
prêt principal et, comme ce dernier, revêt donc un caractère 
forfaitaire. 


2° Quantum des prêts. 


Le prêt complémentaire ne pourra dépasser : 


a) S'il s’agit d’un logement primé à 6 NF, 40 p. 100 des dépenses 
retenues pour le calcul du prêt principal, contre 20 p. 100 précé- 
demment ; 

b) S'il s’agit d’un logement économique et familial, 20 p. 100 du 
prêt principal. 


Pour le calcul du prêt complémentaire aux fonctionnaires, il ne 
sera pas tenu compte, en principe, des aides financières qui auraient 
pu être consenties à l'intéressé ou à son conjoint soit par une 
collectivité publique, soit par des organismes privés. Toutefois, dans 
le cas où le montant total des divers prêts ou aides accordés aux 
fonctionnaires excéderait le prix de revient de la construction, le 
comité d'attribution des prêts aux fonctionnaires se réserverait le 
droit de réduire à due concurrence le montant du prêt complémen- 
taire sollicité. 


3° Taux d'intérêt et durée. 


Les prêts complémentaires portent intérêt au taux d’escompte de 
la Banque de France majoré de 1,35 p. 100, (Les dispositions de la 
circulaire du 31 mai 1956 [$ 1] et concernant l'octroi d’une boni- 
fication d'intérêt ne sont pas modifiées.) 


Ils sont consentis pour une durée maximum de cinq ans soit par 
le Sous-Comptoir des entrepreneurs, soit par un autre établissement 
financier désigné à cet effet par le ministre des finances. Ils sont 
remboursables, par fractions égales, à la fin de chacune des quatre 
dernières années. 


Les prêts complémentaires consentis par le Sous-Comptoir des 
entrepreneurs peuvent, s'ils excèdent 3.000 NF dans le cas de loge- 
ments économiques et familiaux et 6.000 NF dans le cas de logements 
primés à 6 NF, être remboursés à l’expiration de la durée de cinq 
ans, au moyen d’un prêt de consolidation du Crédit foncier, consenti 
pour une durée au plus égale à celle du prêt principal et au même 
taux d'intérêt que celui-ci. 


Toutefois, cette consolidation ne peut intervenir que dans la 
mesure où la fraction de prêt consolidée dépasse 1.500 NF. 


C'est. a | . 
Dans ec aamente canonique et familiaux, si le prêt 
complémentaire 4500 NF, l’emprunteur, ayant remboursé 
pendant les cinq premières années une somme de 3.000 NF, peut 





obtenir la consolidation de la différence entre le montant de son 
prêt et la somme de 3.000 NF, la fraction de prêt à consolider étant 
supérieure à 1.500 NF, ; 


Dans le cas de logements primés à 6 NF, si le prêt complémentaire 
excède 7.500 NF, l’emprunteur, ayant remboursé pendant les cing 
premières années une somme de 6.000 NF, peut obteæir la consoli- 
dation de la différence entre le montant de son prêt et la somme 
de 6.000 NF, la fraction de prêt à consolider étant supérieure à 
1.500 NF. 


La demande de consolidation doit être formulée lors du dépôt de 
la demande de prêt complémentaire. 


IL — Vous trouverez en annexe à l’arrêté le modèle de la nou: 
velle formule de demande de prêt, qui tient compte des modifica- 
tions énoncées ci-dessus. Vous voudrez bien attirer l'attention des 
intéressés sur l'intérêt qu'ils ont à remplir ce formulaire avec soin, 
la célérité avec laquelle la demande de prêt est instruite et agréée 
étant fonction de l'exactitude et de la précision des renseignements 
fournis par l’emprunteur. 


III. — Le paragraphe V (Consolidation des prêts accordés aux 
souscripteurs et acheteurs de parts de sociétés de construction) de la 
circulaire du 31 mai 1956 est modifié ainsi qu'il suit : 


« Alors qu’à l’origine le souscripteur de parts ou d'actions de 
sociétés immobilières devait rembourser dans un délai de cinq ans 
la totalité du prêt complémentaire, il est admis, pour les prêts 
supérieurs à 4500 NF dans le cas de logements économiques et 
familiaux et à 7.500 NF dans le cas de logements primés à 6 NF, que 
la consolidation de la partie du prêt excédant respectivement 
3.000 NF ou 6.000 NF peut être autorisée si les conditions suivantes 
sont respectées : 


« 1° Le logement ainsi attribué doit, après achèvement des tra- 
vaux, être reconnu conforme aux données qui avaient servi de base 
à l’octroi du crédit complémentaire ; 

« 2° Le logement doit être attribué en copropriété divise au 
fonctionnaire intéressé avant l’expiration de l’ouverture de crédit ; 

« 3° Il doit pouvoir être inscrit sur le logement, en garantie du 
prêt complémentaire de consolidation, une hypothèque prenant rang 
immédiatement après l’hypothèque garantissant le prêt principal 
consenti à l’origine à la société de constrüction et pris en charge, 
pour partie, par le fonctionnaire. 

« Au cas où ces deux dernières conditions ne seraient pas remplies 
par l’emprunteur, le prêt de consolidation peut cependant être 
obtenu dans la mesure où l'intéressé obtient de la société immo- 
bilière qu’elle se porte caution réelle ou qu'elle accepte d’être 
déclarée codébitrice solidaire ». 


Fait à Paris, le 21 octobre 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY. 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Budget de l'institut national d’études démographiques pour 1960. 


Par arrêté en date du 18 octobre 1960, les prévisions de recettes 
du budget primitif de l'institut national d’études démographiques 
pour 1960 sont majorées de la somme de 14.352 NF. 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Administration centrale. 





Par arrêté du 18 octobre 1960, M. Félix Ciceron, administrateur 
de 2: classe des postes et télécommunications, est, à compter du 
26 janvier 1960, placé pour une période de trois mois en position 
de détachement auprès du mimstère des affaires étrangères, en 
vue d’être mis à la disposition de l'Organisation des Nations Unies, 
pour effectuer un stage de traducteur. 
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Services extérieurs. 





Par arrêté du 12 octobre 1960, ont été admis à faire valoir leurs 
que | à la retraite, pour limite d'âge, les fonctionnaires désignés 
ci-après : 


A compter du 15 février 1961: M. Blanc, receveur de classe 
exceptionnelle à Paris-IX. 


A compter du 21 février 1961: M. Armingaud, receveur hors 
classe à Lille-Bourse. 


A compter du 29 mars 1961: M. Messing, chef de centre hors 
classe (chef de division) à Paris-Ligne du Nord. 


A compter du 30 mars 1961 : M. Moncade, receveur de classe excep- 
tionnelle à Paris-108. \ 


Par arrêtés du 14 octobre 1960 : 


A été nommé receveur hors classe à Yvetot et titularisé dans 
le grade correspondant : M. Volat, receveur de 1'° classe à Rouen- 
Hôtel de ville. 


Ont été mutés les receveurs hors classe (chefs de division) des 
bureaux mixtes désignés ci-après : 


A Paris-R P.: M. Bouchet, de Paris-XI. 
A Bordeaux-R. P.: M. Tauzin, de NantesR. P. 
A Paris-R. P. : M. Vialle, de Paris-XVI. 


A été réintégré, à compter du 1° novembre 1960, M. Mandou, 
receveur de 1'° classe, précédemment détaché (art. 38 de l’ordon- 
nance n° 59-244 du 4 février 1959 et art. 1°" du décret n° 59-309 
du 14 février 1959) auprès de l'office central des postes et télé- 
communications d’outre-mer, pour être mis à la disposition de la 
République malgache. 


Par arrêté du 18 octobre 1960, M. Viallat (Marceau), inspecteur 
du service de la commutation (exploitation), à Cannes-Principal, 
est placé en position de détachement auprès du ministère des 
affaires étrangères, pour une durée maximum de cinq ans, pour le 
service du Gouvernement marocain, à partir du 1°" juillet 1959. 


Par arrêté du 18 octobre 1960, M. Murat (Gustave), chef de 
district à Limoges-Service régional, est, à compter du 1°" novembre 
1959, placé en position de détachement prévu par les articles 1°" 
($ 5) et 9 du décret n° 59-309 du 14 février 1959, pour une durée 
de trois mois, auprès du ministère des affaires étrangères, pour 
remplir une mission au Liban, en qualité d’expert au titre de 
l'assistance technique des Nations Unies. 


Par arrêté du 18 octobre 1960, les inspecteurs désignés ci-après 
sont placés en position de détachement auprès du ministre des 
affaires étrangères. pour une durée maximum de cinq ans, pour 
être mis à la disposition du Gouvernement marocain, à partir 
des dates indiquées ci-dessous : 


MM. 
Donnart (Eugène), inspecteur, service de la commutation technique, 
Paris-Equipes centrales, à compter du 6 octobre 1959. 


Hugon (Rambert), inspecteur, service de la commutation technique, 
Paris-Archives, à compter du 1° octobre 1959. 


Larran (André), inspecteur, service de la commutation technique, 
Paris-A.D.C.M. (fabrication et approvisionnement), à compter du 
1°" octobre 1959. 


Psaltopoulos (Marcel), inspecteur, service de la commutation techni- 
que, Paris-Groupe central extra-muros, à compter du 6 octobre 
1959. 


Theoleyre (Aimé), inspecteur, service de la commutation exploitation, 
Chaumont-Service départemental, à compter du 1°" octobre 1959. 


Par arrêté du 20 octobre 1960, M. Vernet (Robert), inspecteur 
du service des lignes à grande distance à Paris (entretien des 
câbles), est, pour une période maximum de cinq ans, à compter 
du 1° septembre 1960 mis en position de détachement auprès 
du secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la Commu- 
nauté (service des postes et télécommunications de la République de 
Côte d’Ivoire). 





+. 





EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère des armées. 





Par arrêtés des 11 avril 1960, 25 avril 1960, 8 juin 1960, 13 juin 
1960, 2 juillet 1960 et 19 juillet 1960, ont été nommés aux emplois 
de commis et d’agent de bureau stagiaires des établissements des 
poudres, en application du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre (1° et 2° partie, livre Il, titre IIL, cha- 
pitre IV), les candidats dont les noms suivent : 


Commis stagiaires. 
M. Silvestri (Narcisse). | M. Lambrot (Louis). 


Agents de bureau stagiaires. 


MM. Bluette (Robert). 
Rougier (Jean). 
Jourdes (Gaston). 
Yeboles (Roger). 


MM. Estève (Lucien). 
Toquet (André). = 
Lallemant (Roger). 
Abalea (Henri). 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


1re SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Documents parlementaires mis en distribution le lundi 24 octobre 1960, 





N° 881. — Proposition de loi de M. Gabelle tendant à accorder aux 
agents retraités des collectivités locales, titulaires de pensions 
proportionnelles, le maintien des droits acquis en matière de 
liquidation de pensions (renvoyée à la commission des af 
culturelles). 


N° 886. — Rapport de M. Pierre Courant, au nom de la commission 
des finances, sur le projet de loi de finances pour 1961. 
Annexe n° 8: rapport sur les crédits de la construction. 


N° 886. — Rapport de M. Christian Bonnet, au nom de la commission 
des finances, sur le projet de loi de finances pour 1961. 
pe «4 n° 31: rapport sur les crédits de la marine mar- 
chande. 


N° 888 (a). — Proposition de loi de M. Moatti tendant à reviser 
les articles 5, 6, 8, 11, 12, 16, 18 et 20 de la Constitution 
(renvoyée à la commission des lois constitutionnelles). 





(a) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
députés le 22 octobre 1960. 





Modifications aux listes des membres des groupes. 





GROUPE DE L'UNION POUR LA NOUVELLE RÉPUBLIQUE 
(197 membres au lieu de 196.) 


Ajouter le nom de Mme Rebiha Khebtani, 


LISTE DES DÉPUTÉS N’APPARTENANT À AUCUN GROUPE 
(41 au lieu de 42.) 


Supprimer le nom de Mme Rebiha Khebtani. 
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Désignation de candidatures pour le comité de gestion 
du budget annexe des prestations sociales agricoles. 


(Application de l’article 26 du règlement.) 





Conformément à la décision prise par l’Assemblée dans sa séance 
du mardi 11 octobre 1960, la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales et la commission des finances présentent res- 

vement les candidatures de MM. Godonnèche et Paquet pour 
aire partie du comité de gestion du budget annexe des prestations 
sociales agricoles. 

Ces candidatures seront soumises à la ratification de l’Assemblée. 





Nomination de membre de commission. 


Dans sa séance du 24 octobre 1960, l’Assemblée nationale a nommé 
M. Zeghouf (Mohamed) membre de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République. 





Convocation de commission. 





Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales le mercredi 26 octo- 
bre 1960, à neuf heures trente (local du 9 bureau) : 


Ibis, — Avis de Mme Devaud sur le budget du travail. 





Convocations de la conférence des présidents. 





ORGANISATION DE DÉBATS 





La conférence constituée conformément à l’article 49 du règle- 
ment est convoquée par M. le président pour le mardi 25 octobre, 
à quinze heures, dans les salons de la présidence en vue d'organiser 
la discussion générale et la discussion de la première partie du 
projet de loi de finances pour 1961. 


FIXATION DE L’ORDRE DU JOUR DE L’ASSEMBLÉE 





La conférence constituée conformément à l’article 48 du règle- 
ment est convoquée par M. le président pour le mercredi 26 octobre 
1960, à dix-neuf heures, dans les salons de la présidence, en vue 
d'établir l’ordre du jour de l’Assemblée. 





Réunions de commissions du mardi 25 octobre 1960. 


- 


Commission des finances, de l’économie générale et du plan, à 
dix heures. — Local de la commission. 

Commission chargée d'examiner une demande de suspension de 
la détention d'un membre de l’Assemblée (n° 883), à 17 heures. — 
Local n° 207. 

Commission spéciale chargée d’examiner la proposition de loi 
portant réforme de la fiscalité par la taxation des produits énergé- 
tiques (n° 282), à dix heures trente, — Local n° 264. 








SENAT 


1'* SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mardi 25 octobre 1960, 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


L — M. André Armengaud appelle l’attention de M. le ministre 
du travail sur l’acuité croissante des problèmes que pose le reclasse- 
ment des cadres âgés, déjà exposés le 11 décembre dernier à 
l’Assemblée nationale, Non seulement il est apparu que les actions de 
persuasion auprès des sont totalement inefficaces, mais 
il est à craindre que le nombre des cadres âgés en quête d'emploi 
n'aille en augmentant. Il lui demande s’il n’envisage pas d’instituer 





——— 


des mesures réglementaires d’emploi obligatoire afin de pallier 
les conséquences déplorables qui pourraient survenir si aucune 
disposition n’était prise. (N° 206.) 


IL. — M. Adolphe Dutoit, devant l’aggravation très sensible des 
conditions de vie des foyers ouvriers en cette dernière période, 
demande à M. le ministre du travail quelles mesures il com 
prendre pour assurer : 1° augmentation de 20 p. 100 de l'ensemile 
des prestations familiales ; 2° l’attribution des allocations familiales 
à partir du premier enfant; 3° l'attribution d’une prime de 
5.000 francs par enfant d’âge scolaire, afin d’atténuer les frais 
encourus à l’occasion de la rentrée scolaire. (N° 223.) 


IIL — M. Joseph Raybaud demande à M. le ministre des travaux 
publics et des transports de bien vouloir lui définir la politique 
d'encouragement au yachting qu’il entend poursuivre sur les côtes 
de France en général et en Méditerranée en particulier en vue de 
développer et d’équiper des ports de plaisance, (N° 211.) 


IV. — M. Antoine Courrière, à la suite de bruits tendant à laisser 
croire que le Gouvernement, contrairement aux promesses faites, 
limiterait le rétablissement de leur retraite aux seuls anciens 
combattants de la guerre 1914-1918 âgés au moins de 65 ans, demande 
à M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre les 
mesures qu’il compte prendre pour rétablir dans leurs droits les 
ue combattants et tenir :es engagements officiellement pris, 
(N° 219.) 


V. — M. Georges Marrane devant l'émotion grandissante des 
anciens combattants à la suite de bruits des plus regrettables 
laissant entendre des limitations dans le rétablissement de la retraite 
des anciens combattants, confirme à M. le ministre des anciens 
combattants les questions écrites posées en date des 17 février et 
18 mai 1960 à ce sujet. Il lui demande quelles dispositions il entend 
prendre, à la veille des débats budgétaires, et conformément à ses 
déclarations de février dernier, pour le rétablissement de la retraite 
du combattant sans discrimination à l'égard de tous ceux qui en 
bénéficiaient ou qui pouvaient y prétendre avant le 30 décembre 
1958. Il aimerait savoir si le Gouvernement envisage de payer les 
deux années d’arrérages aux anciens combattants qui ont été frustrés 
de leur retraite du combattant depuis cette date. (N° 221.) 


VL — M. Edouard Bonnefous demande à M. le ministre de lédu- 
cation nationale : 1° si les athlètes français sélectionnés pour les 
jeux olympiques de Rome ont reçu toutes les facilités nécessaires 
à leur préparation et si leur entraînement s’est effectué dans des 
conditions satisfaisantes ; 2° quelles décisions compte-t-il prendre 
à la suite de la proclamation des résultats de Rome qui ont causé 
dans lopinion française une déception profonde et justifiée; 
3° quelles sont les mesures envisagées pour permettre aux sportifs 
| ac honorablement dans les jeux olympiques de 
1964. (N° , 


VIL — M. Georges Marrane rappelle à M. le Premier ministre 
l'émotion générale et justifiée causée dans notre pays devant la 
constatation de la faiblesse des résultats obtenus par les représentants 
de la France au jeux olympiques de Rome, Il lui demande : 1° quels 
crédits ont été alloués à la préparation des sportifs français aux 
jeux olympiques de 1960 ; 2° quelles dispositions il compte prendre 
pour que toutes les facilités soient offertes à l’ensemble de la jeu- 
nesse française pour développer la pratique des sports ; 3° quel est 
le programme établi par le Gouvernement pour la construction et 
l’aménagement accélérés d’établissements sportifs (stades, gymnases, 
piscines) permettant un large recrutement et un essor des sports 
athlétiques dans notre pays ; 4° quel est le plan établi et les crédits 
prévus afin que les sportifs français puissent remporter des succès 
dignes de leur valeur aux prochains jeux olympiques de Tokyo. 
Œ 238.) (Question transmise à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale.) 


VIIL — M. Adolphe Chauvin demande à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale s’il est exact que plus de 8.000 enfants de la région 
parisienne n’ant pu être accueillis, pour l’année scolaire 1960-1961, 
dans des établissements d’enseignement technique, par suite de 
pénurie de locaux et. dans l’affirmative, quelles dispositions il entend 
prendre afin d’éviter, pour la prochaine année scolaire et les sui- 
vantes. une situation aussi catastrophique tant pour l'avenir des 
enfants que pour l’avenir du pays. (N° 222.) 


IX. — M. Charles Naveau expose à M. le ministre de la santé 
publique et de la population qu’une grave intoxication collective 
ayant entraîné mort d'homme a été constatée aux Pays-Bas à la 
suite de l’ingestion par plusieurs milliers de consommateurs de 
margarine Planta. L’intoxication serait due, d’après les premières 
constatations, à l’incorporation dans cette margarine d'ingrédients 
chimiques, aromatiques ou émulsifiants. Une intoxication analogue 
avait été constatée en 1958 en Allemagne. Le Gouvernement hollan- 
dais a décidé le 30 août la création d’une commission d’enquête 
et la sociéte Unilever, qui contrôle la margarinerie internationale aurait 
décidé de couvrir les trais occasionnés par les soins aux intoxiqués. 
Il lui demande s’il n’estime pas utile, à la suite de ces constatations, 
de supprimer la tolérance, jusqu'ici accordée contrairement à la 
loi française, en vertu de laquelle des substances chimiques et aro- 
matiques peuvent être ajoutées aux margarines consommées en 
France. Il lui demande en conséquence de prescrire sans plus tarder 
la mise en vigueur de l'article 22 de la loi du 2 juillet 1935 qui 
interdit l’addition dans les margarines, oléo-margarines et graisses 
alimentaires animales, végéto-animales et végétales, de parf 
essences et arômes chimiques artificiels ou autres similaires. Il 1 
rappelle que ces dispositions légales avaient été mises en veilleuse 
en 1940, lors de la période de pénurie alimentaire consécutive à la 
guerre, mais que rien ne justifie plus cette mesure d’exception 
dangereuse | la santé publique et contraire à la volonté du 
législateur. (N° 230.) 
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— M. Jean Péridier demande à M. le ministre de l’agriculture 
les éléments de comparaison avec les autres secteurs économiques 
ou les éléments du prix de revient que le Gouvernement a dû 
obligatoirement retenir, conformément aux dispositions des articles 1°" 
et 31 de la loi du 5 août 1960 d'orientation agricole, pour fixer seule- 
ment à 525 francs le prix de campagne du vin de consommation 
courante. (N° 225.) 


XIL — M. Abel Sempé demande à M. le ministre de l’agriculture 
uelles sont les dispositions qu’il compte prendre pour assurer un 

ulement normal de la production de maïs de la présente cam- 
pagne, au prix garanti de 3.565 anciens francs le quintal; lui 
signale en effet que la récolte sera très sensiblement supérieure à 
celle de 1959; que certains spécialistes estiment qu’elle sera de 
l'ordre de 23 à 25 miilions de quintaux contre 18 millions en 1960 ; 
qu’un important problème de stockage se trouve posé et qu'il 
serait important de connaître les mesures qu’il compte prendre dans 
ce domaine pour éviter les engorgements, les pertes de production 
et un aviiissement des prix; lui demande en outre de définir la 
politique qu’il envisage pour une augmentation des exportations de 
maïs et pour le financement des stocks de report de la présente 
campagne (N° 226.) 


2. — Vote sur l’ensemble du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif aux assurances maladie, invalidité et maternité des 
exploitants agricoles et des membres non salariés de leur famille. 
[N°+ 280 et 335 (1959-1960). — M. Martial Brousse, rapporteur de la 
commission des affaires sociales, et n° 3 (1960-1961). Avis de la 
commission des affaires économiques et du plan. — M. Octave 
Bajeux, rapporteur, et n° 4 (1960-1961). Avis de la commission des 
finances, du contrôle budgétsire et des comptes économiques de la 
nation. — M. Michel Kistler, rapporteur.] 





Documents mis en distribution le mardi 25 octobre 1960. 





N° 251 (1959-1960). — Rapport de M. Marcel Prélot (au nom de la 
commission des lois) : a) sur les propositions de résolution : 
1° de M. Jean Bertaud, tendant à modifier les articles 9 et 12 
du règlement du Sénat ; 2° de M. André Méric, tendant à com- 
pléter l’article 39 du règlement du Sénat ; b) tendant à modi- 
fier certains articles du règlement du Sénat. 


N° 8. — Rapport de M. Pierre de Villoutreys (au nom de la com- 
mission des affaires économiques) sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, portant ratification du décret 
n° 59-1494 du 28 décembre 1959 portant réduction provisoire, 
quant à la perception, du droit de douane d’importation appli- 
cable à l'acide alginique, ses sels et ses esters, à l’état 
sec. 


N° 9. — Rapport de M. Auguste-François Billiemaz (au nom de 
la commission des affaires économiques) sur le projet de 
loi, adopté par l’Assembiée nationale, portant ratification du 
décret n° 60-109 du 10 février 1960 modifiant le tarif des 
droits de douane d’importation applicables à l’entrée dans le 
territoire douanier. 


N° 10. — Rapport de M. René Jager (au nom de la commission 
des affaires économiques) sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, portant ratification du décret n° 60-107 
du 8 février 1960 portant modification du tarif des droits 
de douane d’importation en ce qui concerne certains produits 
sidérurgiques. 


N° 11. — Rapport de M. Jacques Gadoin (au nom de la commis- 
sion des affaires économiques) sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, portant ratification du décret n° 60-53 
du 18 janvier 1960, suspendant jusqu’au 31 mars 1960 inclus 
la perception des droits de douane d’importation applicables à 
certains produits. 


N° 12. — Rapport de M. Gaston Pams (au nom de la commission 
des affaires économiques) sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, portant ratification du décret n° 59-1496 
du 28 décembre 1959 portant suspension provisoire de la 
perception des droits de douane applicables aux pilotes auto- 
matiques pour la navigation aérienne, sous la rubrique 
ed 90-28 Cc du tarif des droits de douane d’impor- 
ation. 


N° 13. — Rapport de M. Henri Desseigne (au nom de la commis- 
sion des affaires économiques) sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, portant ratification du décret 
n° 59-1495 du 28 décembre 1959 suspendant provisoirement 
la perception des droits de douane d’importation applicables 
aux graines de ricin et réduisant provisoirement le taux 
de perception du droit de douane d’importation sur les huiles 
de ricin brutes ou épurées. 


N° 14. — Rapport de M. Marcel Lebreton (au nom de la commis- 
sion des affaires économiques) sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif à la ratification du décret 
n° 59-672 du 28 mai 1959 portant non-approbation partielle 
de la délibération n° 59-11 du l’assemblée territoriale de la 
Polynésie française suspendant ou réduisant les droits de 
douane sur certains produits. 





N° 15. — Rapport de M. Charles Laurent-Thouverey (au nom de 
la commission des affaires économiques) sur le projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant ratification du 
décret n° 60-436 du 7 mai 1960 modifiant le tarif des droits 
de douane d’importation applicables à l’entrée dans le terri- 
toire douanier, en ce qui concerne certains films. 


N° 16. — Rapport de M. Jacques Gadoin (au nom de la commis- 
sion des affaires économiques) sur la proposition de loi de 
M. Joseph Beaujannot tendant à abroger l’ordonnance n° 59-130 
du 7 janvier 1959 relative au captage des eaux du Val de Loire 
au profit de la ville de Paris. 


N° 17. — Projet de loi fixant les conditions dans lesquelles les 
mineurs de fond des mines de combustibles minéraux solides 
accompliront leurs obligations militaires. (Renvoyé à la com- 
mar des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées). 


N° 18. — Rapport de M. Adolphe Chauvin (au nom de la commis- 
sion des lois) sur le projet de loi, adopté l’Assemblée 
1 portant création d’une bourse d'échanges de loge- 
ments. 


N° 19. — Projet de loi portant approbation de l’accord particulier 
signé le 19 octobre 1960 entre le Gouvernement de la Répu- 
blique française, d’une part, et le Gouvernement de la Répu- 
blique islamique de Mauritanie, d’autre part. (Renvoyé à la 
commission des lois.) 





Décès d'un sénateur, 





M. le président du Sénat a le regret de porter à la connaissance 
de Mmes et MM. les sénateurs qu'il a été avisé du décès de 
= FT Béguère, sénateur des Hautes-Pyrénées, survenu le 23 octo- 

re 1 L 





Convocation de commission, 





La commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation se réunira le jeudi 27 octobre 1960, à 
quinze heures (local de la commission) : 

Projet de loi de programme relative à certains équipements mili- 
taires (A. N. n° 784). — M. Maroselli, rapporteur : 

Audition de M. Messmer, ministre des armées. 

Examen du projet de loi. 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 29 du règlement 
(vice-présidents du Sénat, présidents des commissions permanentes, 
présidents des groupes et, éventuellement, présidents des commis- 
sions spéciales intéressées) est convoquée par M. le président pour 
le jeudi 27 octobre 1960, à onze heures, au local n° 213. 





Réunions de commissions du mardi 25 octobre 1960. 


Commission des finances, à dix heures. — Salle n° 131, 
Commission des lois, à quinze heures. — Salle n° 207. 





Avis de concours pour l'emploi d'administrateur. 





Un concours pour le recrutement d’un administrateur au Sénat 
aura lieu dans la deuxième quinzaine du mois de ne the à 1961. 

Ce concours comportera des épreuves d’a et 
épreuves d’admission. 


des 


A. — Epreuves d’admussibilité (16 et 17 janvier 1961). 


L — Composition sur un sujet se rapportant à l’évolution générale 
des idées et des faits politiques, économiques ou sociaux depuis le 
début du xvir siècle (durée: quatre heures; coefficient 4). 

IL — Composition de droit constitutionnel portant murs 

énéraux du droit constitutionnel, l’histoire constit de ja 

ance de 1789 à nos jours, les libertés publiques, le droit consti- 
tutionnel de la République et de la Communauté (Constitution du 
4 + à 1958 et textes en découlant) (durée : trois heures ; Coeffi- 
cient 3). 


a 
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IIL — Deuxième épreuve de droit portant sur les programmes 
craprès : 


Droit administratif (organisation départementale et communale, 
juridictions et contentieux administratifs, marchés de fournitures 
ou de travaux publies, domaine public et domaine privé, statut de 
la fonction publique). 


Principes généraux de l’organisation judiciaire. 


Législation financière et fiscale: budget de l'Etat, préparation, 
vote, exécution, règlement, contrôle, cour des comptes, ordonna- 
teurs Le comptables ; impôts de l'Etat et ressources des collectivités 


Législation sociale (principes généraux de la législation du travail 
et du droit de la sécurité sociale) (durée : trois heures ; coefficient 3). 


IV. — Epreuve de langue vivante consistant dans la traduction 
en français d’un texte écrit dans une des langues étrangères ci-après, 
au choix du candidat : 


Allemand, anglais, arabe, espagnol, italien, russe (pour la langue 
arabe seulement les candidats pourront utiliser un dictionnaire) 
(durée : une heure ; coefficient 1). 


B. — Epreuves d'admission (date fixée ultérieurement). 


L — Une interrogation orale, précédée d’une 
heure, sur une des matières faisant l’objet des 
d'admissibilité (coefficient 3) 


IL — Des interrogations orales de culture générale, suivies d’une 
conversation avec le_ jury (coefficient 3). 


IL — Etablissement d’un texte législatif (coefficient 1). 


IV. — Elaboration d’un tableau d’après des données de statistiques 
économiques (coefficient 1). 


réparation d’une 
preuves II et III 


Pour être admis à concourir, les candidats doivent être titulaires 
de l’un des diplômes exigés au premier concours d’entrée à l’école 
nationale d’administration. 


Ils doivent d’autre part justifier qu’ils possédent la nationalité 
française depuis cing ans au moins et être âgés de plus de vingt 
ans et de moins de trente ans au 1°" février 1961. 


Cette limite d’âge est reculée de la durée des services militaires 
obligatoires et de guerre effectivement accomplis et d’un an par 
enfant à charge. 


Toutefois les candidats âgés de moins de quarante et un ans 
au 1°" novembre 1961 et ayant appartenu aux cadres de l’adminis- 
tration de l’ancienne Assemblée de l’Union française seront égale- 
ment admis à concourir. Cette dernière limite d’âge n’est suscep- 
tible d'aucune bonification. 


Tout candidat doit déposer, avant le 20 décembre 1960, au secré- 
tariat général de la présidence du Sénat, une demande manuscrite, 
précisant la langue vivante dans laquelle il désire être interrogé et 
accompagnée des documents suivants : 


1° Un extrait récent de son acte de naissance ; 
2° Un extrait récent de son casier judiciaire ; 


3° Ses diplômes universitaires (ou leurs copies certifiées confor- 
mes) ; 


4° Une note indiquant ses autres titres et ses activités antérieures 
attestées par des certificats de travail; 


5° Une note indiquant sa situation de famille ; 


6° S'il est du sexe masculin, une pièce établissant soit qu’il est 
libérable de ses obligations militaires actives (service légal et main- 
tien au-delà de la durée légale) au 1°" février 1961, soit qu'il a 
satisfait définitivement aux lois de recrutement (par exemption, 
réforme définitive, etc.). 


L'entrée en fonctions est subordonnée à la production d’un certi- 
ficat délivré par le médecin chef du Sénat constatant que l'intéressé 
est apte à un service actif de jour et de nuit. A cette fin, les can- 
didats retenus après les épreuves d’admissibilité seront convoqués, 

ar le médecin chef, dont la décision n’est pas susceptible d’appel, 

une date qui sera fixée ultérieurement. 


Toutefois, le médecin chef recevra, à partir du 15 octobre 1960, 
tous les jours, sauf les lundis et samedis, de quinze heures à dix- 
sept heures ou sur rendez-vous, les candidats qui souhaiteraient être 
fixés sur leurs aptitudes physiques avant de se présenter aux 
épreuves d'admissibilité. 


En application de l’article 34 du règlement intérieur, sont admis 
À concourir, sans condition d'âge ni de diplômes, les administra- 
teurs adjoints comptant au minimum six ans de services effectifs 
dans les cadres du Sénat. 


Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 

dats qui se présenteront au secrétariat général de la présidence, 

du Luxembourg, 15, rue de Vaugirard (métro Odéon), tous 

es jours de neuf heures trente à midi et de quatorze heures à 
dix-huit heures. 








—+e+— 





AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 17 octobre au 22 octobre 1960 : 


L — Notes et études documentaires. 


N° 2707. — Les investissements et les problèmes de développement 
dans l’économie de la République malgache.. 2,40 NF. 


Abonnement : six mois. 57,50 NF ; un an, 108 NF. 


IL. — Articles et documents. 
(Bulletin d’infermations et de presse internationale.) 


N° 01011. — 1. Problèmes d'actualité. — Les travaux de l’assemblée 
générale des Nations Unies. 
2. Faits et opinions. — Orient-Occident : U. KR. S. S.: 
La « coexistence » entre l’U. R, S. S. et la Fin- 
lande. — L'économie soviétique en chiffres. — 
Aperçus sur la réglementation du travail. — La 
rentrée scolaire : quatre millions d’étudiants. 


N° 01012. — 1. Problèmes d’actualité. — La situation au Japon. 
2 


. Faits et opinions. — Cuba : Difficultés économiques : 
un point de vue américain. — Les Amériques 
et le régime de Fidel Castro. — Une opinion 


soviétique sur l'Organisation des Etats américains. 
N° 01013, — 1. Problèmes d'actualité. — I. Les Nations Unies et le 
Congo. — II. La situation au Laos. 

2. Textes du jour. — Communiqué franco-portugais 
publié à la suite de la visite à Paris de M. Mar- 
cello Mathias, ministre des affaires étrangères du 
Portugal (3-6 octobre 1960). 

3. Faits et opinions. — Grèce: La Grèce et le Marché 
commun. — Le développement de la marine mar- 
chande, — La création d’une industrie sidérur- 
gique. — La culture du coton. — La réforme de 
l’enseignement. 

Rs hé nus da 0,75 NF. 


Abonnement : six mois (soixante-quinze numéros), 42 NF ; un an (cent 
cinquante numéros), 78 NF. 


III. — Chroniques étrangères. 


(Bulletins mensuels d’information sur l’Allemagne, les Etats-Unis, 
l'Espagne, la Grande-Bretagne, l'Italie et l’U. KR. S. S.) 


N° 223. — Espagne — Espagne-Portugal-Brésil — La pénétration 
communiste en Amérique latine et en Afrique. — 
Les résultats du plan de stabilisation. 

0,70 NF. 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères » : six mois, 


4 NF; un an, 7 NF. 


Abonnement à l’ensemble des six bulletins : six mois, 20,50 NF ; un an, 
39 NF. 


IV. — Problèmes économiques. 


(Publiés en collaboration 
avec l'institut national de la statistique et des études économiques.) 


1. Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère. 
2. Notes rapides sur la situation économique. — Marchés mon- 
diaux. — Conjoncture étrangère. 


N° 668 du 18 octobre 1960 : 
Parmi les articles publiés : 

Rapport du comité chargé d’enquêter sur les obstacles à 
l'expansion économique en France. — 3. L’élimination des 
obstacles : principes d’action. — Conclusion. — Les comptes 
de la nation en France: comptes prévisionnels pour 1960 
et principales hypothèses économiques pour 1961 (1'° par- 
tie). — Le problème du Deutsche Mark: aspects internes 
et internationaux. — Le développement de l'industrie ét 
de l’agriculture en Europe orientale et en Union soviétique en 
1959 (1° partie). 

Notes rapides sur : 


Marché des frets. — Transports, — Marchés des matières 
premières. — Royaume Uni. — Autriche. — Union Sud-afri- 
Caine. — Sommaire des rubriques parues (troisième tri- 
mestre 1960). ar 


Abonnement : six mois (vingt-six numéros), 18 NF ; un an (cinquante- 
deux numéros), 33 NF. 
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V. — Documentation photographique. 


N° 5-208 d’octobre 1960 : L’océan Atlantique. L 
11 planches dont 3 en couleurs, 10 pages documentaires, 
statistiques, croquis, 2 cartes en couleurs (avec calque). 


Le numéro (sans diapositive)... 4 NF. 
(avec diapositives).. 7 NF. 


Abonnement : un an (dix dossiers), sans diapositive, 32 NF; avec 
diapositives, 62 NF. 


VI. — Documentation française illustrée. 
N° 160 d'octobre 1960 : Le lait. 


Abonnement : un an (dix numéros), 6 NF, 


VIL — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


N° 646 du 22 octobre 1960. — A la rubrique « Variétés statistiques » : 
La situation dans le commerce de détail au début de l’été 1960. 
RO. dons douce d'odes 1 NF. 

Abonnement : un an (cinquante-deux numéros), 16 NF. 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 0,25 NF), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord - Byron, 
Paris (8°). 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la trente-septième tranche 
de la loterie nationale 1960. 





Le tirage de la trente-septième tranche de la loterie nationale 
er aura lieu le mercredi 26 octobre 1960, à 20 h 30, en présence 
u public. 





Avis relatif au transfert de portefeuille de contrats 
d'une société d'assurances. 





Par application des dispositions de l’article 11 du décret-loi du 
14 juin 1938 unifiant le contrôle de l'Etat sur les entreprises d’assu- 
rances de toute nature et de capitalisation et tendant à l’organisation 
de l'industrie des assurances, la société d’assurances Mutuelle 
incendie de Lagnieu, dont le siège social est à Lagnieu (Ain), mairie 
de Lagnieu, a présenté une demande tendant à l’approbation du 
transfert de la totalité de son portefeuille de contrats d’assurances 
avec ses droits et obligations à la Mutuelle de l'Est la Bresse, société 
d'assurances à forme mutuelle contre l’incendie, dont le siège social 
est à Bourg-en-Brese (Ain), 1, rue Clavagry. 

Un délai de trois mois à compter de la publication du présent avis 
est imparti aux créanciers de ces deux sociétés pour présenter leurs 
observations sur le projet de transfert. 

Ces observations devront être adressées par écrit, sous pli recom- 
mandé, au ministère des finances, direction des assurances, 
5° bureau), 54, rue de Châteaudun, Paris (9°). 


+0 





Ministère de l'éducation nationale. 


Avis relatif à la date des épreuves écrites de l'examen prélimi- 
nn d'expert comptable (session 1961) (première et deuxième 
Partie). 





Les épreuves écrites de la première partie de l’examen préli- 
minaire d’expert comptable se dérouleront les 26 et 27 avril 1961. 

Les épreuves écrites de la deuxième partie de l’examen préli- 
minaire d'expert comptable se dérouleront les jeudi 14 et vendredi 
15 septembre 1961. 

En principe, des centres d’épreuves seront ouverts à Alger, 
Bordeaux, Clermont-Ferrand, Dijon, Grenoble, Lille, Lyon, Marseille, 
Montpellier, Nancy, Nantes, Oran, Paris, Strasbourg et Toulouse. 
Les demandes d'inscription devront être adressées à la direc- 
tion des enseignements techniques et professionnels, bureau A 3, 
experts comptables, section A, 34, rue de Châteaudun, Paris (9°). 


Ouverture du registre des inscriptions : 


Première partie. — 1°" au 28 février, à 16 heures. 
Deuxième partie. — 17 avril au 15 mai, à 16 heures. 





++ 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de chef de bureau 
au centre hospitalier de Saint-Denis (Seine). 





Est envisagée la vacance d’un poste de chef de bureau au centre 
hospitalier de Saint-Denis (Seine). | 


Peuvent faire acte de candidature : 


Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
comptant 500 lits ou plus de 500 lits ; 

Les chefs de bureau des établissements d’hospitalisation, de soins 
ou de cure publics ; 

Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
de moins de 500 lits comptant au moins six ans de fonctions soit en 
cette qualité, soit en qualité d’adjoint des cadres hospitaliers ou 
de rédacteur ; 

Les adjoints des cadres hospitaliers comptant au moins six ans 
de fonctions soit en cette qualité, soit en qualité de secrétaire de 
De irons d’établissement de cure de moins de 500 lits ou de 
rédacteur. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées au direc- 
teur général du centre hospitalier de Saint-Denis dans un délai de 
quinze jours à compter de la publication du présent avis. 


+0 





Ministère des travaux publics et des transports. 


TARIFS PE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


a — 


1° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l’homologation ministérielle. 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologation ministérielle la proposition de proroger jusqu’au 
30 juin 1961 les dispositions du tarif n° 14 (chap. 113, $ ler), qui 
viennent à expiration le 31 octobre 1960, 


(Paris, le 25 octobre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a fait part 
à l’administration supérieure de son intention de mettre en vigueur 
le 1° novembre 1960 une nouvelle édition du tarif international 
pour le transport, par wagon complet, à grande vitesse, des agrumes 
en provenance d'Algérie, du Maroc et de la Tunisie expédiés de 
certains ports français de la Méditerranée à destination de l’Alle- 
mâgne (République fédérale). 

Ce nouveau tarif, qui annule et ps — l'édition du 1er jan- 
vier 1960, est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 20 octobre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a p sé 
à l'administration supérieure de supprimer le 1° décembre 1960 
le tarif international C. E. C.A. n° 2302 pour le transport, à petite 
vitesse, par rames, des minerais de fer ou de manganèse de 
certains ports belges à destination de Pompey. 


(Paris, le 20 octobre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis 
à l’homologation ministérielle la og rm de mettre en vigueur 
un quatorzième supplément au tarif international pour le transport 
de certaines marchandises entre la France et l’Allemagne u- 
blique fédérale) (édition du ler août 1959). 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le 
public peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 20 octobre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’'homologation ministérielle une proposition tendant à mettre en 
vigueur un huitième supplément au tarif international le 
transport par chemin de fer de marchandises C. E. C. A. désignées 
entre l’Allemagne (République fédérale) et la France, tarif C, E. C. A. 
n° 1333 (édition du 1° août 1959). 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut en prendre connaissance. 

(Paris, le 20 octobre 1960.) 
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nationale des chemins de fer français a fait connaître 
à l tion supérieure qu'elle mettra en vigueur le 1°" novem- 
bre 1960 un deuxième supplément au tarif international pour le 
transport des marchandises, par wagon complet, entre la Belgique 
et les gares néerlandaises situées en Flandre zélandaise (trafic 
local), d part, la Suisse, d’autre part (édition du 1°" avril 1960). 


Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 20 octobre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a informé 
l'administration supérieure qu’elle mettra en vigueur le 1° novembre 
1960 un deuxième supplément au tarif international n° 1231 pour 
le transport de produits sidérurgiques entre certaines gares de 
- sr pl D allemande et certaines gares belges (édition 

u 1” a ). 


Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 20 octobre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologation ministérielle une proposition tendant à compléter 
comme suit le tarif n° 3 à partir du 1° décembre 1960 : 


TARIF N° 3 
CHAPITRE 3. — Société nationale des chemins de fer français 
$. — Epicerie non dénommée (0417) en régime ordinaire de Nancy 


(toutes gares) à une gare quelconque de la Société nationale des 
chemins de fer français. 

















= 
BARÈMES 
Minimum | Maximum 
Par wagon chargé de 10 tonnes (5184)........ 68 56 
Par wagon chargé de 12 tonnes (5185)........ 71 59 
Par wagon chargé de 15 tonnes (5186)........ 74 62 





Les prix du présent paragraphe sont applicables sous condition 
d’un engagement de fidélité de douze mois à souscrire par l’expé- 
diteur. 

(Paris, le 20 octobre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’'homologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur 
une nouvelle édition du tarif international C. E C. A. n° 1301 
pour le transport de la houille et du coke de houille de certaines 
gares de la République fédérale allemande à destination de cer- 
taines gares françaises. 


Ce document, qui prévoit notamment une modification des prix 
et des conditions générales d’application, est déposé dans les gares 
intéressées où le public peut, sur sa demande, en prendre connais- 


sance. 
(Paris, le 20 octobre 1960.) 





2° Décisions ministérielles intervenues 
sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la proposition.) 





A. — Autorisations provisoires. 


14 octobre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 29 septembre 1960 tendant à la mise en vigueur 
d’un septième supplément au tarif international pour le trans- 
port par chemin de fer de marchandises C. E. C. A. désignées 
entre l'Allemagne (République fédérale) et la France, tarif 
C. E. C. A. n° 1333 (édition du 1°" août 1959). (Journal officiel du 
4 octobre 1960.) 


Autorisation de mise en vigueur de ces dispositions à dater 
du 15 octobre 1960, sous réserve de la décision à intervenir 
après achèvement des formalités de l'instruction réglementaire. 








14 octobre 1960. — Société nationale des chemins de fer français, — 
Proposition du 29 septembre 1960 tendant à la mise en vigueur 
d’un treizième supplément au tarif international pour le trans. 
port de certaines marchandises entre la France et l’Allemagne 
(République fédérale) (édition du 1°" août 1959). (Journal officiel 
du 4 octobre 1960.) 

Autorisation de mise en vigueur de ces dispositions à dater 
du 15 octobre 1960, sous réserve de la décision à intervenir 
après achèvement des formalités de l'instruction réglementaire, 


B. — Homologations. 


19 octobre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 15 septembre 1960 tendant à la création, au 
chapitre 14 du tarif n° 6, de dispositions applicables aux bières 
en bouteilles expédiées de Melun à Chelles-Gournay et à la 
création, au chapitre 13 du tarif n° 21, de dispositions applicables 
aux bouteilles vides en retour. (Journal officiel du 20 septem- 
bre 1960.) 


C. — Décision complémentaire. 


18 octobre 1960. — La décision du 28 septembre 1960 (Journal offi. 
ciel du 4 octobre 1960) homologuant la proposition présentée 
par la Société nationale des chemins de fer français (Journal 
officiel du 6 septembre 1960) tendant à porter de 20 à 22,5 p. 100 
le taux de la réduction qui sera accordée dans le cadre des 
renvois (1) du tarif n° 100, titre IE, et (3) du tarif n° 3, à partir 
du 1°" octobre 1960 et jusqu’au 31 décembre 1960, aux tomates 
en provenance d’Algérie, normalisées, garanties par la marque 
nationale « NF » et conditionnées, soit en emballages parallé. 
lépipédiques en bois normalisés marqués « EP. — Réemploi 
interdit », soit en emballages parallélépipédiques en bois nor- 
malisés réutilisables, à l’état neuf et exclusivement pour le 
premier envoi, est complétée par la réserve ci-après, acceptée 
par la Société nationale des chemins de fer français : 


TARIF N° 100 
TITRE II 
CHAPITRE 3. — Société nationale des chemins de fer français. 


Paragraphe 16. 


1. — Marchandises désignées ci-après en provenance d’Afrique 
du Nord : 
A. — En emballages munis de l’estampille d'agrément : 


é 61e ve % 0 © 


LUS Ci, vue NAALR IS CRD Ci... 00 9  ÉL 0.6 CCS 


Renvor (1). A titre provisoire, les prix des barèmes prévus 
aux chapitres 1° ($ I), 3 ($ 16-I) et 12 ($ I) applicables. (le 
reste sans changement). 


TARIF N°3 
CHAPITRE 3. — Société nationale des chemins de fer français. 


Paragraphe 16. 


1. — Marchandises désignées ci-après en provenance d’Afrique 
du Nord : 


é d © v'm'"e à 0 n » à cout GR bte! et tué erale 59 CE] 


6 © © e d'a se. a ni9,2..à Lie CA. 048 6 ed 2 6 CU. 


Renvois. — (3) A titre provisoire, les prix des barèmes prévus 
aux chapitres 1°" ($$ I et Il), 3 ($ 16-I), 8 ($ I) et 12 ($ I) appli- 
cables. (le reste sans changement). 


D. — Décisions portant rejet, en l'état, de propositions. 


17 octobre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 11 août 1960 tendant à améliorer les dispositions 
du tarif n° 118 (transports sur wagons de véhicules routiers 
affectés au transport des marchandises). (Journal officiel du 
17 août 1960.) 

Rejet en l’état, après décision de veto du 8 septembre 1960. 
(Journal officiel du 13 septembre 1960.) 


17 octobre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 22 septembre 1960 tendant à modifier les dispo 
sitions du dernier alinéa de l’article 2 et du renvoi 13 prévu 
à l’article 5 du tarif n° 118 ainsi qu’à insérer audit tarif un 
article 6 relatif à la taxation des parcours complémentaires. 
(Journal officiel du 27 septembre 1960.) 
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Caisse des dépôts et consignations. 





Opérations d'épargne (caisses d'épargne, caisse nationale d'épargne, épargne-crédit). 


D'après les renseignements donnés par les caisses d'épargne ordinaires (centralisées par le ministère des finances) et la caisse 
nationale d'épargne, les opérations de ces caisses avec leurs déposants et celles de l’épargne-crédit font ressortir 
{en millions de nouveaux francs) : 


Mois d'août 1960. 





les résultats suivants 
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DÉPOTS RETRAITS EXCÉDENTS 
As TITI PR CP LR es 545 329 216 
OT RP NET 354 227 127 
Epargne-crédit ........,.......... CDCEELL SCIE CÉPCEPEC TETE E TELE EI TETELE 4 , % À 
903 556 c 347 
Comparaison avec la période antérieure. 
— Ed D 
AVOIR EXCÊDENTS DE DÉPOTES INTÉRÊTS 
au fer janvier 5 5 2 c | 5 à £ ? £ É capitalisés 
compte tenu + = £ s 3 £ = 3 E | E .| Total. au 
des intérêts. £ £ Z < r s E < + 8 5 ; 31 décembre 
P z 
1959 
Caisses d’épargne.. 13.053 324 121 107 141 79 89 231 217 117 132 105 267 | 41.932 134 
Caisse nationale 
d'épargne ........ 9.418 156 % 71 86 55 62 150 139 72 66 65 204 | 1.201 291 
Epargne-crédit ..... » ” » » » » » 5 6 6) 5 5 5 31 » 
TOR ...séshe 22.471 480 196 178 227 134 151 3*6 362 194 203 175 176 | 3.164 725 
1960 
Caisses d'épargne. 15.419 299 162 107 24 55 53 211 216 
Caisse nationale 
d'épargne ........ 10.910 148 87 61 67 23 19 115 127 
Epargne-crédit …. 31 5 5 5 4 4 3 4 
1 eee ds 23.360 452 254 173 195 82 75 330 347 
ER 
Imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15*). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels : HENRI MOREL. 
COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. 
ne 
DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTREÈMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse par la Banque de France. du 24 octobre 1960. 
4,91525 |Etats-Unis ...................s. 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9140 4,9130 
d Canada ..... OR AT CEE 1 dollar canadien. "3 Lis AE 5,0300 5 
2,318 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,318 
39,25 Dessus ATP ES ssoteee N Pr — 2 ee y 150 dE ‘us 39,24 san 
117,850 emagne occidentale.......... utschmar L 119,280 117 117,780 
18,934 Autriche ...... born bessséese 100 schilling. 18,98869 18,7025  19,2790 18913 :18,903 
98620 |Belgique ...... osvepesssosesse 100 franes belges. 9,87412 9,727 10,023 9,3635 9,8565 
71,450 Danemark ...... ARRET NS 100 couronnes danoises. 7147763 70,4275 725335 71,320 71,280 
13,8260 |Grande-Bretagne ............... 1 livre sterling. 13,82376 13,6220  14,0265 13,8275  13,8215 
7,9240 Italie .... RELLLLLELLEELELLLLLELLX) 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,9219 7,9150 
68,985 Norvège .......s.se...s....... | 100 Couronnes norvégiennes.| 69,1188 68,055 70,155 68,990 38,930 
130,400 Pays-Bas RLLLELELELELELELLELLLLX) 100 florins. ,9226 127,9375 131,9360 130,315 130,250 
17,235 Portugal LAÉRRLRLELLELELELLELLELLILLT] 100 escudos 17,17238 16,85 17,5020 17,235 7,210 
95,180 DUR …-occosccoscodpabosccanse 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 95,220 95,170 
114,120 Suisse ,...... nes. 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 114,135 14,090 
69,08 Tchécoslovaquie ........*°°°°°. | 100 Ccouron. tchécoslovaques.|  68,57027 68,05 69,08 69,08 “À 
1,658 VOOR “::..licossiticue 100 dinars 1 1,6335 1,6580 1,658 Roi 
UE .….soccccocovoocccs T'ON esse sccsomcscentns CO I Zone C. F. A............ 100 francs C. F. A.........ccccvee 2 
DR oc socoooose À MOT ...sooosoccoooccoococe 11,7849 Zone C. F. P............ 100 francs C. F P................ 5,50 
ms 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇCUES A L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1 014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les termiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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TIRAGES FINANCIERS 





TUILERIES DE BEAUVAIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPTIAL DE 1.265.000 NF 
SièGR SOCIAL: 12, AVENUE DE LA RÉPUBLIQUE, BEAUVAIS 
R. C.: Beauvais 57-B 20. 


Emprunt 4 1/4 0/0 16. 


Quatorzième amortissement. 


Suivant la faculté qu'elle s'est réservée lors de t’émission, la 
société a procédé au rachat en Bourse des cent quarante-lrois obli- 
gations de 50 NF de cet emprunt, dont l’amortissement est prévu 
pour le ler décembre 19%0. 

En conséquence, il ne sera pas efleclué de lirage au sort pour 
cette annuité. 

Toutes les obligations amorties précédemment par tirage au sort 
ont été remboursées. 








UNIVERSITE CATHOLIQUE DE L'OUEST 
Ecole Supérieure des Sciences Commerciales d'Angers 


(ÉËtablie et déclarée sous le régime des lois des 12 juillet 187%5 et 1er juillet 1904.) 


SIÈGE SOCIAL: PLACE ANDRÉ-LEROY, ANGERS 


Bons 6 1/2 0/0 1956 à 10 ans. 





Liste numérique des 39 bons sortis au tirage du 17 octobre 1960 
et remboursables à partir du 17 novembre 1960 à 100 NF. 


1 à 10 — 31 à 39 — 91 à 100 — 171 à 180 
Non réclamés : néant. 








SOCIETE LA MURE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 15.959.600 NF 
SIÈGE SOCIAL: 50, RUE PIERRE-CHARRON, PARIS (8°) 
SIÈGE ADMINISTRATIF : 47, AVENUE ALSACE-LORRAINE, GRENOBLE 
R. C.: Seine n° 55-B 4178; Grenoble n° 55-B 135. 


Obligations 4 0/0 de 50 NF émises en 1943. 





Dix-septième amortissement au 1° décembre 1960. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l’émis- 
sion, la société a procédé au rachat en Bourse de 83 obligations 
sur les 100 devant être amorties le 1% décembre 1960. 


Le tirage au sort, portant sur 17 obligations, a donné le résultat 
suivant : 
5.136 à 5.152 


a —— 


Titres amortis précédemment restant à rembourser. 
Néant. 


(Le tableau d'amortissement a été Fr gié au « Jcurnal officiel 
de l'Etat français » du 1° février 1944.) 





Société Anonyme des Ciments VICAT 
AU CAPITAL DE 12.600.000 NF 

SIÈGE SOCIAL : 27, RUE TURENXE, GRENOBLE (IsÈR&) 
R. C.. Grenoble 357-B 553. 


Obligations 5 0/0 1959 de 100 NF. 





Liste numérique des obligations amorties au tirage du 12 octobre 1960 
et remboursables à partir du 15 novembre 1960 à 117,50 NF. 


9.245 à 10.007 
Pour parfaire l'amortissement au 15 novembre 1%0, la société & 
prycédé au rachal de 2% obligations 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
9 décembre 1%59.) 








SOCIETE VINCEY-BOURCET 


SOCIETE ANONYME AU CAPITAL DE 13.000.000 NF 


SIÈGE SOCIAL. 47, RUE DE MONCEAU, PARIS (se) 


R. C.: Seine n° 51-B 5781. 


Obligations « Tubes de Vinceyn 4 1/1 0/0 1945. 


Dix-Septiéme amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société à procédé par voie de rachat en bourse à l’ameorlissement 
prévu pour le 1° décembre 1960 en utilisant la totalité de la 
somme destinée au service de l'emprunt. 

En conséquence, il ne <era pas effectué de tirage au sort. 


Liste des obligations restant à rembourser sur tirages antérieurs. 

















ANNEES | | sas | ANNÉES 
. 14 . de | " PRE de i Sn de 
NUMEROS À emhour. [| SUMEROS | embour | NUMEROS | nhour. 
sement | sement || | sement 
À ———— || | — = — 
| | 
13 1959 111.131 à 4.110 198 117.501 et 7.502 16 
16 à 20 È 1.441 à 4.449 1959 1.024 à 1.330 1959 
257 à 4) ” 1.691 à 1.695 ” 7.591 à 7.52% » 
121 à 129 1957 1.791 à 1.19% » 1.061 à 7.663 » 
111 à 1359 1958 1.920 1933 71 6wm à 7.6:0 ” 
131 à 710 » 1.941 à 1.955 1959 1.118 à 7.720 1958 
O1 à 93 1959 2.095 à 5.100 » 1.885 19: 
Jitet 942 » 5.151 à 5.138 ” 7.897 1958 
1.161 à 1.166 ” 2.170 1958 7.961 à 7.96: 1959 
1.670 1957 5.749 et 9,75) 1959 8 039 et 8.010 ” 
2,082 et 2.083 1959 115.791 à 5.800 » 8.182 et 8.183 1958 
2.086 et 2.087 » 5.801 » 8.411 à 8.120 1959 
2.089 et 2,0% » 5.857 à 5.860 » 8.911 à 8.517 » 
2,881 et 2,882 1936 116.035 à 6.010 » 8.320 ” 
3.598 à 3.600 1959 116.470 » 8.533 à 8.996 1958 
3.111 et 3.712 1958 116.632 1958 J[8.828 à 8.850 » 
3.716 ù 6.995 et 6.9 1956 ![8.883 à 8.890 1959 
3.161 à 3.770 1959 117.145 et 7.146 1959 118.969 et 8.970 ” 
1.061 à 3.070 » 7.265 à 7.270 » 9.3R à 9.310 1958 
tas 

















Ces obligalions sont remboursables chez: 

La banque L. Dupont et Ce, 26, avenue Franklin-D.-Roosevelt, à 
Paris (8e), e! chez ses succursales et agences: 

La Société industrielle et financière des tubes, 109, rue La Boélie, 
à Paris (He). 
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Le nombre de titres à amortir au 15 novembre 1960, d'après 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 32.160.000 NF 


ETERNIT 


SIÈGE SOCIAL: À PARIS, 33, RUE D'ARTOIS 
R. C.: Seine n° 56-B 4060. 


Obligations 6 0/0 1944. 





Seizième amortissement. 


le tableau d'amortissement, est de 95 obligations. 


Liste des 95 obligations sorties au tirage du 30 septembre 1960, 








SOCIETE JOB 
(Anciens Etablissements BARDOU-JOB et PAUILHAC.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.500 000 NF 
SEÈGE SOCIAL: À PERPIGNAN, 1%, RUE EMIre-ZOLA 
SAGE AUMIMNSTRATIF: À TOULOUSE, 72, BOULEVARD DE STRASBOURG 
R. C.: Perpignan n° 51-B 6. 


Cinquième amortissement. 





MM. les porteurs d'obligations Job 6 07/0 195% de 100 nouveaux 
francs sont informés que pour l'amortissement des quatre cent 
quinze litres prévu au 2 novembre 1%0, la société n'ayant pu 
effectuer aucun rachat en Bourse, a procédé par voie de tirage 
au sort pour la totalité des qualre cent quinze titres qui sont 
rembeursables à partir du 2 novembre 1960, à raison chacun de 
105 nouveaux franës, coupon numéro 6 attaché. 


Liste des titres sortis au présent tirage ainsi que des titres sortis 
antérieurement et non encore présentés au remboursement. 


671 à 1.085 (19601 — 6.074. | à 8.921, 8.093, 9.108 à 9141 
6.075, 6.219 (1956) — 8.680, | 9.118 à 9197: 9157 à 9.16 
8.730 à 8.724 (1957) — 8.918 | (1959) 


Le conseil d'administration. 








SOCIETE DES FERTILISANTS DE L'OUEST (S. 0. F.O.) 
Engrais et produits chimiques agricoles. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.000.000 DE NF 
SIÈGE SOCIAL: 1, AVENUE MaARCEAU, A PARIS (16e) 
R. C.: Seine 57-B 16456. ‘ 


Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 50 NF 
de la Société anonyme des Usines Dior. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 205 obligations sorties au onzième 
tirage (17: amortissement) effectué. le 12 octobre 1960 et rem- 
boursables à raison de 60 NF; ., 


20 Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore rembhoursées. 








remboursables 50 NF à partir du 15 novembre 1960, et des 
obligations restant à rembourser sur tirages antérieurs. 
= 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement sement sement 
3 1960 762 1959 1.965 1959 
39 » 764 1960 1.989 1960 
56 1959 e 1959 & D 
107 » 7 » À 
161 » 827 » 2.017 1959 
177 » 833 1960 2.024 1960 
182 1958 836 » 2.027 1959 
215 1960 926 » 2.031 1960 
228 » 927 1959 2.036 1959 
229 » 943 1960 2.047 » 
240 1959 976 1958 2.069 » 
249 1960 997 1959 2.079 1958 
264 » 1.000 1960 2.081 1960 
286 » 1.001 1959 2.101 » 
290 » 1.002 1960 2.111 1959 
291 » 1.015 1959 2.119 1960 
321 1958 1.078 » 2.143 » 
e 1960 Le rd 2.171 1959 
» ; S 1960 
360 » 1.099 1960 Er + » 
361 » 1.110 » 2 191 1959 
382 1959 1.112 1958 2 296 1960 
391 » 1.152 1960 2 257 : 
400 1960 1.153 1959 2 261 » 
410 » 1.165 1960 2. 263 1958 
449 » 1.182 » 2.302 , 1960 
454 1959 1.217 1958 2 305 : 
463 » 1.392 1959 2 314 1960 
465 1959 1.393 1960 2 340 s 
483 1960 1.413 » 2 367 » 
486 1959 1.474 » 2 505 m 
502 1958 1.497 1959 s 
2.516 1959 
503 » 1.509 » 2 561 1960 
529 1959 1.553 1960 2 0 . 
547 1960 1.582 » ++ 1080 
549 1959 1.600 » 2 639 1958 
552 » 1.643 » . 9 
559 » 1.673 » 2.642 195 
561 » 1.676 » 2.653 » 
2.661 1960 
564 » 1.677 » 
571 1960 1.711 » 2.726 » 
2.785 » 
580 » 1.712 » 
581 » 1.760 » 2.804 1020 
589 1959 1.769 1959 2.836 
595 1960 1.778 1960 2.842 1960 
608 » 1.784 » 2.851 » 
629 » 1.794 1959 2.855 » 
663 » 1.817 1960 2.859 1959 
688 » 1.821 » 2.883 » 
694 1959 1.858 » 2.909 1960 
696 » 1.896 » 2.915 1959 
707 1960 1.951 1959 2.917 1960 
740 » 1.962 » 2.963 » 
755 » 1.963 » 2.978 1959 




















Ces obligations sont remboursables chez: 


La banque L. Dupont et C°, 26, avenue Franklin-D.-Roosevelt, 
à Paris (8°); 

Le Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris (2°); 

La Société générale, 29, boulevard Haussmann, à Paris (9°); 

La Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, bou- 
levard des Italiens, à Paris (9°), 


et chez leurs succursales et agences. 























DATES DATES DATES 
NUMÉROS RR :. NUMÉROS . NUMEROS | entre 
sement. sement. sement. 
3.071 à 3.075 15/11/60/|3.926 à 3.930  15/11/60||4449 à 4445 15/11/60 
3.086 à 3.090  — G0)|3.931 à 3.935  — 60/4466 à 4.470 — 60 
3.096 à 3.100  — -60/3.966 à 3.970  — 59!4471 à 447 — 58 
3111à3115  — 60!3981 à 3985 — 5814481 à 4485 — 58 
3.121 à 3.125 —  60||3.996 à 4.000 — 59||4.491 à 4.495 — 6 
3.186 à 3.190 —  29,|4.006 à 4.010 — 60/|4.506 à 4.510 — 6 
3.196 à 3.200 —  60!4.011 à 4015  — 60/1556 à 4560  — 59 
3.216 à 3.220 —  60)}1.021 à 4.025 — 59/|4.564 à 4.565 — 59 
3.231 à 3.235 _ go) 4.026 à 4.030  — 60/4571 à 4.575 — 59 
3.236 à 3.240  — 594.096 à 4010  — 54862450  — 60 
SAS — MIS OZ OI — de 
3.341 à 3.345  — C0), 090 — 59/|4.621 à 4.625 — 60 
3.401 à 3.405 — C0, 406 à 4110  — 58)!4.636 à 4.610 — 58 
3.566 à 3.570 — = 4121 à 4195 — (60!|4.666 à 4.670 — 60 
SNA D 2514126 à 4130 — 60!4671 à 4675 — 60 
1e Ê Z Slaistassss — 58/1685 —— 67 
SR SO O— 514181 à 0 — Chmiin 5 
y , 206 à 4.21 _ f $ . 
DOG 300 — Mmgaamo — GAMAANS — 5 
nn — 5014236 à 420 — GO H6à 4720 — 69 
Se A36S — 5811-26 à 4260 — 5472144725 — 60 
 -- sis 4266 à 4270  — 60!|4.726 à 4730 — 60 
3.666 à 3.670 58 id 0 
685 — 59/14.271 à 4.275 _ 4. 145. 
SG à 300 — 39|4281 à 4285 — 4756 à 4760 — 60 
mie —liiim GAMME = 8 
‘ ‘ “ 4. Le . k _ 
MARS — lastaanss — GOlA80 4 4805 — 58 
sans — QUI. Sie 2 0 
3.766 à 3.70  — 5914. 2 — J . — 
MAS  — Dol4 26 à 430 O— 594826 à 480 — 60 
3.781 à 3.785 — 60!/4371 à 4.375 — 60!4.836 à 4.840 — 51 
3.826 à 3.830  — 959/|4.376 à 4.380  — 60/4846 à 4850 — 59 
3.836 à 3840 — 60)4.381 à 4385  — 59/4001 à 4905 — 59 
3.906 à 3M0  — ". 4.401 à 4405  — (60!4.926 à 4930  — C0 
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AVIS D’ADJUDICATIONS 


Préfecture du Cantal. 





AVIS 


Par suite de la déchéance prononcée par le ministre de l'indus- 
trie, la concession de mines de houille de Champleix, d'une 
étendue de 492 hectares, portant sur le territoire des communes 
de Jaleyrac, Bassignac et Meallet, arrondissement de Mauriac, 
département du Cantal, sera mise en adjudication à l'hôtel de 
la préfecture d'Aurillac le jeudi 26 janvier 1961, à 15 heures. 


Les personnes désireuses d'être admises à cette adjudication 
peuvent, dès à présent, prendre connaissance dans les bureaux 
de . À préfecture du dossier y relatif, qui contient les pièces sui- 
vantes : 


1° Ordonnance royale du 20 mai 1842 qui a institué la conces- 


2° Cahier des charges annexé ; 

3° Plan de la concession ; 

4° Arrêté ministériel de déchéance du 19 décembre 1959; 
5° Notice descriptive ; 

6° Cahier des charges spéciales de l’adjudication. 


Elles peuvent également prendre connaissance de ces mêmes 
pièces au 1 bureau de la direction des mines, ministère de l'in- 
dustrie, 99, rue de Grenelle, Paris (7°). 

Elles sont prévenues qu'aux termes des articles 5 à 9 du cahier 
des charges, les soumissions doivent, de même que les pièces 
exigées par les articles 5 à 8 bis dudit cahier des charges, par- 
venir à la préfecture trente jours au moins avant la séance 
ge d'adjudication, c'est-à-dire avant le 26 décembre, à 

8 heures, dernier délai; les soumissions et pièces justificatives 
À — être adressées sous plis recommandés distincts; le pli 
contenant les soumissions doit être muni de cachets comme une 
lettre chargée. 


Fait à Aurillac, le 11 octobre 1960. 
Le préfet, 


GUY MALINES. 
PP PS TT PPS SSP PT 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








| DECLARATIONS 
‘Déeret du 16 août 1901. 





26 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. 
Football-Club de Colmey. But : développer la culture physique, les 
— 2. ot d'équipe. Siège social : mairie de Colmey (Meurthe- 
et-Moselle). 


28 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. 
Foyer Saint-Martin. But : développement physique, élévation 
morale de ses membres par la pratique des sports, étude de la 
musique et des arts renforcés par l'ouverture d'un cercle-foyer. 
Siège social : rue de la Mairie, à Ambly (Meuse). 


29 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis 
du Club 43. But: réunion des amateurs de musique de jazz 
moderne et création d'une chaîne « club 43 » dans diverses 
1 estivales et hivernales. Siège social: 43, rue de Ponthieu, 


30 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
Comité des fêtes de la cité d’Anchin. But: divertissements de 
quartiers. Siège social : café Luneau, rue de Courtaigne, Noyelles- 
sous-Lens (Pas-de-Calais). 


3 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dreux. Les 
Amis de la chasse. But: assurer la conservation du gibier sur 
son territoire en veillant à ce que les lois soient bien appliquées. 
Siège social: 8, rue de la Gare, Saint-Rémy-sur-Avre (Eure-et- 
Loir). 


4 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Landes. Assoeia- 
tion d'éducation aire pour les écoles privées Saint-Joseph et 


popul 
Jeanne-d'Are de Grenade-sur-Adour. But: enseignements de tous 
ordres, éducation populaire. Siège social: rue des Capucins, Gre- 
nade-sur-Adour. 





5 octobre 1960. Déclaration à _1 sous-préfecture d'Avesnes. Amicale 
des policiers hautmontois. But: créer, maintenir et resserrer les 
liens de camaraderie et de solidarité qui doivent unir tous les 
policiers, leur procurer, ainsi qu'à leur famille, le concours moral 
et matériel dont ils peuvent avoir besoin. Siège social: 16, rue 
Faidherbe, Hautmont (Nord). 


5 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lannion. 
Groupement régional des centres d’études techniques agricoles 
du Trégor. But: aider les centres d’études techniques agricoles 
dans leur travail d'amélioration technique, économique et sociale 
re L.. nus agricoles. Siège social : mairie de Lannion (Côtes- 
u-Nord) 


5 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 
Comité des fêtes de Champagne-sur-Oise, But : organiser des 
fêtes en collaboration avec les sociétés locales dans le but d'aider 
les œuvres sociales, favoriser le développement des arts et des 
sports, du tourisme et du commerce local. Siège social: mairie 
de Champagne-sur-Oise (Seine-et-Oise). 


7 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Asso- 
ciation d'éducation populaire de l’école La Sainte-Famille de 
Mespaul. But: organiser par tous les moyens appropriés le fonc- 
tionnement des écoles libres, notamment des écoles catholiques 
— Mespaul. Siège social: école La Sainte-Famille, Mespaul (Finis- 
tère). 


7 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Dispensaire 
médico-radiologique S. E. N. R. E. C. But: création de dispen- 
saire. Siège social: 3, place Saint-Michel, Paris. 


10 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. 
Culture et loisirs familiaux. But: subvenir à tous les besoins de 
culture, de loisirs des enfants, des jeunes et de leurs familles. 
Siège social: chez M. Rastello, z, place aux Bois, Annecy. 


10 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Luneville, 
Office des sports de Lunéville. But: soutenir, encourager et pro- 
voquer tous efforts et toutes initiatives tendant à répandre et à 
développer la pratique de l'éducation physique et des sports. 
Siège social: hôtel de ville de Lunéville (Meurthe-et-Moselle). 


10 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
Association d'éducation populaire gestion; aire Saint-Benoît. But: 
gestion d'écoles. Siège social: 9, rue de Verdun, Noyelles-Godault 
(Pas-de-Calais). 


11 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Asso- 
ciation populaire Saint-Paul. But: promouvoir, soutenir et favo- 
riser les œuvres d'éducation populaire à l'institution Saint-Paul. 
Siège social: petit séminaire, Kéraudren, Brest. (Finistère). 





MODIFICATIONS 





8 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le- 
Comte. L'Amicale des communes de Mouilleron-en-Pareds change 
son titre, qui devient: Amicale de Mouilleron-en-Pareds. Siège 
social: mairie de Mouilleron-en-Pareds (Vendée). 


13 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. 
L'association d'éducation populaire Saint-Aubin de Tremblay 
change son titre, qui devient: Association d'éducation populaire 
et d'enseignement catholique de Tremblay. Siège social: rue de 
l'Organtine, Tremblay (Ille-et-Vilaine). 


13 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. 
L'Association des parents d'élèves de l'école privée de filles de 
Saint-Joseph de Parçay-les-Pins change son titre, qui devient: 
Association des parents d'élèves de l’école privée mixte Saint- 
Joseph de Parçay-les-Pins. Siège social : école de filles Saint-Joseph, 
Parçay-les-Pins (Maine-et-Loire). 


17 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
L'association Football-Club elbeuvien change son titre, qui devient : 
Club des supporters du Club omnisport €: la région elbeuvienne. 
Siège social: hôtel de ville, Elbeuf. 





DISSOLUTIONS 





8 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Club 
de la jeunesse et des amis de la jeunesse de Riville. Dissolution 
de l'association. Siège social: mairie dè Riville (Seine-Maritime). 
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sitions de l’article 3 du décret du 18 juillet 1945 fixant le statut 
des assesseurs des tribunaux pour enfants (p. 9692). 

Décret du 21 octobre 1960 relatif à l'élection des juges titulaires du 
tribunal de commerce de Bourg-en-Bresse (p. 9692). 

Décret du 21 octobre 1960 relatif à l'élection du président du tribu- 
nal de commerce de Reims (p. 9693). 

Décret du 21 octobre 1960 relatif à l'élection des juges titulaires du 
tribunal de commerce de Verdun (p. 9693). 


tt) 
La 





Desaix, Paris (15°). — Tél. : FON 51-00 
in8* carré. 
Décret renouvelant les fonctions d’un conseiller d'Etat en service 


extraordinaire (p 9693). 

Décret maintenant deux maîtres des requêtes au conseil d'Etat dans 
leurs fonctions de commissaires du Gouvernement près le tri- 
bunal des conflits (p. 9693). 

Décret n° 60-1129 portant attribution d'une indemnité forfaitaire de 
sujétions et pour travaux supplémentaires aux attachés de jus- 
tice, aux greffiers, aux secrétaires de parquet et aux inter- 
prètes judiciaires suppléants des cours et tribunaux des dépar- 
tements algériens (rectificatif) (p. 9693). 

Arrélés portant inscriptions à un tableau d'avancement et conférant 
l'honorariat (administration centrale et greffiers) (p. 9693). 

Décisions de justice: Officiers publics et ministériels (p. 9693). 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Arrêtés portant nomination, titularisation, intégration, réintégration, 
reconstitution de carrière et radiation des cadres (conseillers 
et attachés civils) (p. 9694). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 21 octobre 190 portant convocation du conseil général de 
la Seine en session ordinaire (p. 9693). 

Décret du 21 octobre 1960 approuvant l'érection d’un monument com- 
mémoratif à Chamrousse (Isère) (p. 9694). 

Décret du 25 octobre 1969 portant dissolution du conseil municipal 
de la commune de Thoirette !Jura) et institution d’une délé- 
gation spéciale (p. 9694). 

Décrets approuvant des modifications aux statuts et la dissolution 
d'associations reconnues d'utilité publique (p. 9691). 

Décret régularisant, au point de vue administratif, le transfert du 
siège d’un établissement congréganiste (p. 9694). 

Décret portant nomination de sous-préfets -(rectificatif) (p. 9694). 

Arrélé du 3 octobre 1960 fixant les modalités de l’enquête publique 
préalable à l’aliénation des chemins ruraux (p. 9694). 

Arrêté approuvant une délibération d’un conseil municipal (hom- 
mage public) (p. 9694). 
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MINISTÈRE DES ARMEES 


Décret n° 60-1137 du 2 octobre 1960 modifiant le décret n° 47-540 du 
24 mars 4947 instituant des concours pour l'obtention des titres 
de professeur agrégé de l’école d'application du service vétéri- 
naire de l’armée et de spécialiste du service vétérinaire de 
l'armée (p. 9695). 

Décret du 21 octobre 1960 portant nomination d’un merabre du comité 
supérieur de la caisse des offrandes nationales (p. 9695). 


Arrélé portant mise hors cadres (armée de terre, active) (p. 9695). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décrets nos 60-1138 et 60-1139 du 21 octobre 1960 portant ouverture et 
annulation de crédits (p. 9696). 


Arrêtés des 20 septembre et 20 octobre 1960 portant ouverture et 
transfert de crédits (p. 9696). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 21 octobre 1960 portant nomination de membres du conseil 
de l’ordre des Palmes académiques (p. 9695). 


Arrêté du 24 octobre 1960 reportant au 15 novembre 1960 la date de 
dépôt des demandes de contrat d'association à l’enseignement 
public et de contrat simple (p. 9695). 


Listes des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur de l’école 
nationale d'ingénieurs de Strasbourg (promotions 1957, 1958 
et 1959) (p. 9695). 


Liste des élèves brevetés des écoles nationales professionnelles et 
des écoles nationales professionnelles d'horlogerie (rectificatif) 
(p. 9696) 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Décret du 21 octobre 1%0 déclarant d'utilité publique les travaux 
d'aménagement de la Moselle entre Frouard et Metz pour la 
rendre accessible aux bateaux de 1.500 tonnes (p. 9698). 


Décrets portant promotion et nomination (ponts et chaussées et tra- 
vaux publics de la France d'outre-mer) (p. 9698). 


Arrêté du 17 octobre 1960 portant approbation des programmes de 
l'examen pour l’obtention du brevet d'officier mécanicien de 
la marine marchande de 2e classe (p. 9698). 

Arrêté du 17 octobre 19%0 portant approbation du programme de 
l'examen pour l’obtention du diplôme d'élève au long cours 
(p. 9698). 

arrété portant nomination au conseil supérieur des transports 
(p. 9698). 

Arrêté portant nomination du président de la commission des mar- 
chés des chemins de fer (p. 9698). 


Arrêté portant attribution du diplôme d'ingénieur civil de l'école 
nationale des ponts et chaussées (p. 9699). 

Arrêté portant attribution de fonctions et rectificatif (corps auto- 
nome des travaux publics et ponts et chaussées) (p. 9699). 

Décision portant désignation du président et des membres de la com- 
mission consultative économique de l'aéroport de Toulouse- 
Blagnac (p. 9699). 

Liste des candidats déclarés admissibles aux emplois d'officier de 
port (concours de 1960) (p 9699). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret n° 60-1134 prononçant le déblocage d'une autorisation spéciale 
d'importation de produits dérivés du pétrole (rectificatif) 
(p 9699). 

Arrêté du 17 octobre 1960 agréant du matériel pour emploi dans les 
mines grisouteuses (p. 9699). 


Arrêté du 19 octobre 1960 portant agrément d’un générateur d’acéty- 
lène (p 9699). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


arrété du 20 juin 1960 portant approbation de modifications appor- 
tées au règlement des retraites des agents de la Compagnie 
générale des eaux (p. 9699). 

Arrêté du 12 octobre 1960 approuvant des modifications apportées 
aux statuts de la caisse provisoire de sécurité sociale des fonc- 
tionnaires, agents et ouvriers de l'Etat de la Guadeloupe 
(p. 9699). 





Arrêtés des 17 et 18 octobre 1960 approuvant les statuts et la fusion 
de sociétés mutualistes (p. 9700). 

Arrêté du 19 octobre 1960 fixant la liste des sociétés coopératives 
ouvrières de production pouvant prétendre au bénéfice de l’ar- 
ticle 38 de la loi du 13 juillet 1928 (p. 9700): 

Arrêté du 19 octobre 4960 fixant la liste des sociétés coopératives 
ouvrières de production pouvant prétendre âu bénéfice du 
décret no 59-1025 du 31 août 1959 (p. 9703). 

Arrêté relatif au calcul des cotisations de sécurité sociale dues pour 
les porteurs de télégrammes (rectificatif) (p. 9707). 

Arrêlé portant nomination de membres de la commission nationale 
paritaire professionnelle des industries chimiques (formation 
professionnelle des adultes) (rectificatif) (p. 9707). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Décret du 21 octobre 1960 portant érection en établissement public 
communal de la maison de retraite de Talence (Gironde) 
(p. 9708). 

Décret du 21 octobre 1960 portant rattachement de l’hospice Pou- 
gnault, à Moncoutant (Deux-Sèvres), à la maison de retraite 
publique de la commune (fondation Gallard) (p. 9708). 

Arrètè du 15 octobre 1960 portant modification des épreuves pratiques 
et orales du diplôme d'Etat d'assistant et d’assistante de ser- 
vice social (p. 9708). 

Arrêté du 17 octobre 1960 relatif à la nature et à la durée des stages 
requis pour la préparation au diplôme d'Etat d'assistant et d’as- 
sistante de service social (p. 9708). 

Arrêté modifiant les dispositions d’un précédent arrêté relatif à la 
composition du conseil supérieur de service social (p. 9708). 

Arrêtés portant promotions, admission à la retraite et conférant l’ho- 
norariat : 

Hôpitaux psychiatriques (p. 9709). 
Inspection de la population et de l’action sociale (p. 9709). 
Inspection de la santé (p. 9709). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 
Arrêté du 30 septembre 1960 portant approbation des statuts d’une 
société d'habitations à loyer modéré (p. 9709). 
Arrêtés portant acceptation de. démission et admissions à la retraite 
(services extérieurs) (p. 9709). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Documents parlementaires 
mis en distribution, — Nomination de membres d’un orga- 
nisme extraparlementaire. — Bureau de commission. — Démis- 
sion de membre de commission, — Désignation de candidature 
pour une commission. — Convocations et convocations recti- 
fiées de commissions. — Convocation de la conférence des 
présidents. — Réunions de commissions (p. 9709). 


Sénat. — Ordre du jour. — Modification aux listes des membres des 
groupes politiques. — Convocations de commissions et de la 
conférence des présidents. — Réunions de commissions. — 
Avis de concours pour l'emploi d'administrateur (p. 9710). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis modifiant l’avis aux importateurs de produits originaires et en 
provenance de certains pays (p. 9712). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis d'ouverture de concours pour l’admission dans les sections pré- 
paratoires aux centres de formation pédagogique des profes- 
seurs d'enseignement technique théorique d'enseignement 
commercial des collèges d'enseignement technique (p. 9712). 

Avis d'ouverture de concours pour le recrutement de professeurs 
d'enseignement technique théorique d'enseignement commer- 
cial des collèges d'enseignement technique (p. 9712). 
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Ministère de l’agriculture. 


Avis relatif à l’extension de la convention collective concernant les 
champiggonnières de Loir-et-Cher (p. 9713). 


Avis relatif à l’extension de la convention collective concernant les 
exploitations forestières du Haut-Rhin (p. 9712). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d’un économe à l’hôpital-hos- 
pice de Savenay (Loire-Atlantique) (p. 9713). 

Avis de concours pour le recrutement d'un mécanicien chef de 
garage de l'administration des hospices.civils de Lyon (p. 9713). 

Avis de vacance de postes de directeur départemental de la santé 
et d’adjoint au directeur départemental de la santé en Algérie 
(p. 9713). 

Avis de vacance du poste de directeur départemental de la santé de 
l'Ariège (p 9715). 

Avis de vacance du poste de chef de section administrative à la 
direction départementale de la population et de l’action sociale 

‘ de l'Isère (p. 9713). 

Avis de vacance d’un poste de commis au centre hospitalier de Blois 
(Loir-et-Cher) (p. 9712). 

Avis de vacance du poste de directeur de l’hôpital-hospice de Saint- 
James (Manche) (p. 9714). 

Avis de vacance d'un poste de sous-économe au centre hospitalier 
d'Arras (Pas-de-Calais) (p. 9714). 

Avis de vacance d’un poste de médecin directeur du bureau muni- 
cipal d'hygiène de Courbevoie (Seine) (p. 9714). 

Avis de vacance de postes de directeur économe d'hôpitaux et hos- 
pices publics (p. 9714). 

Annonces (p. 9715) 








DEBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


Assemblée nationale. — N° 72. 
Compte rendu intégral des débats du 25 octobre 1960 (p. 2763). 


Sénat. — N° 47. 
Compte rendu intégral des débats du 25 octobre 1960 (p. 1349). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Décret du 25 octobre 1960 portant élévation et promotion 
dans l’ordre national de la Légion d‘’honneur. 





Par décret du Président de la République, en date du 25 octobre 
1960, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur en date du 6 octobre 1960 portant que l'élévation et la 
promotion faites aux termes du présent décret n'ont rien de 
contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil des 
ministres entendu, sont élevé et promu dans l’ordre national de la 
Légion d'honneur. à titre militaire (réserve) : 


A la dignité de grand officier. 


M. Barthes (René-Victor), inspecteur général de 1'° classe de la 
France d'outre-mer du cadre de réserve. Commandeur du 15 mars 
1940 ; ancienneté dans le grade, majorations comprises: 23 ans 
10 mois 16 jours. 


Au grade de commandeur. 


M, Peter (Georges-Emile), inspecteur général de 1° classe de la 
France d’outre-mer du cadre de réserve. Officier du 13 décembre 
1950 ; ancienneté dans le grade, majorations comprises : 20 ans 
3 mois 7 jours. 





+ © +- 





AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret n° 60-1135 du 25 octobre 1960 relevant le plafond des 
redevances de standardisation perçues par l'office algérien 
d'action économique et touristique. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu la loi du 16 mars 1956 modifiée et prorogée autorisant 
le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie un programme 
d'expansion économique, de progrès social et de réforme admi- 
nistrative ; 

Vu l’article 2 de la loi n° 59-785 du 2 juillet 1959 portant dis- 
positions financières intéressant l'Algérie ; 

Vu les décrets modifiés des 29 octobre 1931 et 27 juin 1939 
relatifs à l'office algérien d’action économique et touristique ; 

Vu le décret du 23 décembre 1936 relatif à la standardisation 
des produits algériens ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°". — Le maximum de la redevance que l'office algérien 
d'action économique et touristique est autorisé à percevoir, à 
titre de contribution aux frais de contrôle et de standardisation 
obligatoires, est porté à 0,75 NF par quintal ou par hectolitre. 

Cette redevance sera au maximum de 0,75 NF par kilogramme 
pour les tapis, la poudre de scille, le miel, les essences végétales 
et les boyaux salés. 


Art. 2. — Des arrêtés du délégué général du Gouvernement 
en Algérie fixeront, dans la limite de ces maximums et pour 
chaque produit, la quotité des redevances et les conditions de 
leur perception. 


Art. 3. — La décision du 13 février 1958 du ministre de l’Algé- 
rie et le décret du 26 mars 1958 l’homologuant sont abrogés. 


Art. 4. — Le Premier ministre, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le secrétaire d’Etat aux finances, le 
secrétaire général pour les affaires algériennes et le délégué 
général du Gouvernement en Algérie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et inséré 
au Recueil des actes administratifs de la délégation générale du 
Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 25 octobre 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


C. DE GAULLE. 








MINISTERES D'ETAT 


Autorisations provisoires d'exploitation 
de gisements d’hydrocarbures liquides ou gazeux. 





Le délégué général de l'Organisation commune des régions saha- 
riennes, 


Vu la pétition en date du 26 septembre 1960 par laquelle M. Paul- 
Albert Moch, président directeur général de l4 Compagnie de recher- 
ches et d’exploitation de pétrole au Sahara (C. R. E P,. S.), agis- 
sant au nom et pour le compte de ladite société dont le siège social 
est à Alger, 5, rue Daguerre, sollicite l’octroi en faveur de cette 
société d’une autorisation provisoire d’exploiter des puits productifs 
du gisement d’hydrocarbures liquides ou gazeux de Tiguentourine ; 

Vu les plans, engagements et autres documents produits 
l'appui de cette pétition ; 

Vu le rapport de l'ingénieur en chef des mines chargé de la divi- 
sion des mines et de l'énergie de l'Organisation comraune des 
régions sahariennes en date du 30 septembre 1960 ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à l'exploitation, au transport par canalisations et au 
régime fiscal des hydrocarbures dans les zones de l'Organisation 
commune des régions sahariennes, notamment son article 19; 

Vu l’arrêté du 27 avril 1959 relatif à la procédure d'instruction de 
la demande d'autorisation provisoire d’exploiter des gisements 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux dans les zones de l’Organisation 
commune des régions sahariennes, d'extension ou de retrait de cette 
autorisation ; 
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Vu l'arrêté gubernatorial du 23 mai 1953 accordant à la Compagnie 
de recherches et d'exploitation de pétrole au Sahara un permis 
exclusif de recherches d’hydrocarbures dit de Zarzaïtine ; 

Vu le décret du 9 septembre 1958 renouvelant la validité du permis 

, en ce qui concerne une partie de sa surface ; É 

Vu l'arrêté du 23 mars 1960 prorogeant la validité de ce permis 
sur les surfaces non visées par le décret de renouvellement du 
— 1958 et situées à l’intérieur de deux périmètres Est et 

uest ; 

Vu l'arrêté du 1° juin 1960 modifiant l’article 3 de l'arrêté du 
23 mars 1960, 


Arrête : 


Art. 1°, — Il est accordé à la Compagnie de recherches et d’exploi- 
tation de pétrole au Sahara une autorisation provisoire d'exploiter 
des puits productifs du gisement d'hydrocarbures liquides ou gazeux 
de Tinguentourine, 

Les puits faisant l’objet de cette autorisation d’exploiter sont 
définis par les coordonnées géographiques suivantes : 


COORDONNÉES GÉOGRAPHIQUES 


LONGITUDE 


(méridien de Greenwich). LATIFUNS 
oo CORP PPN SC RRET 9° 10° 00” 27° 43 55” 
ta so ét sui 9° 10° 49” 27° 42° 43” 
FRE 9° 11° 52” 27° 44° 38” 
FPT PORTES 9° 12° 15” 27° 42° 57” 
das dés - à 9° 10° 30” 27° 41° 39” 
on nd cos VER” 27° 45° 04” 
dnidene 9° 10° 30” 27° 45° 03” 
RL nc: 9° 12° 26” 27° 43° 05” 
on Pret ORNE 9° 09° 49” 27° 45° 10” 
NL MN TPMTT ITU 9° 08’ 49” 27° 48 51°” 

Art. 2. — Cette autorisation d'exploiter est accordée pour une 


durée de deux ans. 


Art. 3. — L’ingénieur en chef des mines de l'Organisation comraune 
des régions sahariennes est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 octobre 1960. 


Le délégué général de l'Organisation commune 
des régions sahariennes, 
OLIVIER GUICHARD. 


Le délégué général de l'Organisation commune des régions saha- 
riennes, 


Vu la pétition en date du 26 septembre 1960 par laquelle M. Paul- 
Albert Moch, président directeur général de la Compagnie de recher- 
ches et d'exploitation de pétrole au Sahara (C. R. E. P. S.), agissant 
au nom et pour le compte de ladite société dont le siège social est 
à Alger, 5, rue Daguerre, sollicite l’octroi en faveur de cette société 
d'une autorisation provisoire d'exploiter des puits productifs du 
gisement d’hydrocarbures liquides ou gazeux d’El-Adeb-Larache ; 

Vu les plans, engagements et autres documents produits à l’appui 
de cette pétition ; 

Vu le rapport de l'ingénieur en chef des mines chargé de la division 
des mines et de l'énergie de l'Organisation commune des régions 
sahariennes en date du 30 septembre 1960 ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à l’exploitation, au transport par canalisation et au régime 
fiscal des hydrocarbures dans les zones de l'Organisation commune 
des régions sahariennes, notamment son article 19 ; 

Vu l'arrêté du 27 avril 1959 relatif à la procédure d'instruction 
de la demande d’autorisation provisoire d'exploiter des gisements 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux dans les zones de l’Organisation 
commune des régions sahariennes, d'extension ou de retrait de 
cette autorisation ; 

Vu l'arrêté gubernatorial du 23 mai 1953 accordant à la Compagnie 
de recherches et d’exploitation de pétrole au Sahara un permis 
exclusif de recherches d'hydrocarbures dit de Tadjentourt ; 

Vu le décret du 9 septembre 1958 renouvelant la validité du 
permis de Tadjentourt pour une durée de cinq ans, en ce qui 
concerne une partie de sa surface, 


Arrête : 


Art. 1°", — Il est accordé à la Compagnie de recherches et d’exploi- 
tation de pétrole au Sahara une autorisation provisoire d’exploiter 
des puits productifs du gisement d’hydrocarbures liquides ou gazeux 
d’'El-Adeb-Larache. 


Les puits faisant l’objet de cette autorisation d’exploiter sont 
définis par les coordonnées géographiques suivantes : 


COORDONNÉES GÉOGRAPHIQUES 


LONGITUDE 


(méridien de Greenwich). LATITUDE 
BR: LR 8° 51’ 28” 27° 24 05” 
BAL 2... sis à 8° 52° 02” 27° 24 38” 
EAL 4....…. bas 8° 52 20” 27° 23! 32” 
4 ER 8° 49 53” 27° 24? 55” 
_ 17 A RER 8° 50° 46” 27° 24 58” 
| étre 8° 53° 02” 27° 23° 29” 








Art. 2. — Cette autorisation d'exploiter est accordée pour une 
durée de deux ans. 

Art. 3. — L’ingénieur en chef des mines de l'Organisation commune 
des régions sahariennes est chargé de lexécution du présent a 
qui sera publié au Journal officiel de la République jrançaise. 


Fait à Paris, le 7 octobre 1960. 


Le délégué général de l'Organisation commune 
des régions sahariennes, 
OLIVIER GUICHARD. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 60-1136 du 21 octobre 1960 portant modification des 
dispositions de l'article 3 du décret du 18 juillet 1945 fixant 
le statut des assesseurs des tribunaux pour enfants. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
délégué auprès du Premier ministre et du secrétaire d'Etat aux 
finances, 

Vu l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance 
délinquante ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1274 du 22 décembre 1958 relative à 
l'organisation des juridictions pour enfants ; 

Vu le décret n° 45-1595 du 18 juillet 1945 fixant le statut des 
assesseurs du tribunal pour enfants, modifié par le décret 
n° 55-416 du 2 avril 1955 ; 

Vu le décret n° 58-1277 du 22 décembre 1958 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de l'ordon- 
nance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique 
relative au statut de la magistrature, 


Décrète : 
Art. 1°. — L'article 3 du décret susvisé n° 45-1595 du 18 juil- 
let 1945 est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Il est attribué aux assesseurs titulaires et suppléants, les 
jours où ils siègent, une indemnité calculée sur le traitement 
budgétaire moyen, net de tout prélèvement : 

« Des magistrats du deuxième groupe du second grade, pour 
les assesseurs du tribunal pour enfants de la Seine ; 

« Des magistrats du premier groupe du second grade, pour les 
assesseurs des autres tribunaux pour enfants. 

« Les assesseurs titulaires et suppléants perçoivent en outre, 
s’il y a lieu, les frais et indemnités prévus par les articles R. 141 
et R. 143 du code de procédure pénale ». 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre délégué 
auprès du Premier ministre et le secrétaire d'Etat aux finançges 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et prendra effet à compter du 2 mars 1959. 

Fait à Paris, le 21 octobre 1960. = 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret du 21 octobre 1960 relatif à élection des juges titulaires 
du tribunal de commerce de Bourg-en-Bresse, 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l’article 24, alinéas 3, 4 et 5, du décret n° 59-94 du 3 janvier 
1959 relatif aux tribunaux de commerce et aux chambres de com- 
merce, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les conditions fixées par l’article 24, alinéas 3 et 4, du 
décret n° 59-94 du 3 janvier 1959 ne sont pas exigées pour l'élection 
des juges titulaires du tribunal de commerce de Bourg-en-Bresse qui 
aura lieu au mois de décembre 1960. 
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Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 21 octobre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET, 





Décret du 21 octobre 1960 
relatif à l'élection du président du tribunal de commerce de Reims. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu Particle 24, alinéas 3, 4 et 5, du décret n° 59-94 du 3 janvier 
1959 relatif aux tribunaux de commerce et aux chambres de 
commerce, 

Décrète : 

Art. 1°. — Les conditions fixées par l’article 24, alinéas 3 et 4, du 
décret n° 59-94 du 3 janvier 1959 susvisé ne sont pas exigés pour 
l'élection du président du tribunal de commerce de Reims qui aura 
lieu au mois de décembre 1960, 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 21 octobre 1960. ; 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 





Décret du 21 octobre 1960 relatif à l'élection des juges titulaires 
du tribunal de commerce de Verdun. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'article 24, alinéas 3, 4 et 5, du décret n° 59-94 du 3 janvier 
1959 relatif aux tribunaux de commerce et aux chambres de 
commerce, 

Décrète : 

Art. 1°". — Les conditions fixées par l’article 24, alinéas 3 et 4, du 
décret n° 59-94 du 3 janvier 1959 susvisé ne sont pas exigées pour 
l'élection des juges titulaires du tribunal de commerce de Verdun 
qui aura lieu au mois de décembre 1960. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 21 octobre 1960. ? 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET, 





Décret du 25 octobre 1960 renouvelant les fonctions 
d'un conseiller d'Etat en service extraordinaire. 


Le Président de la République, 

Sur Je rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, 

Vu l’ordonnance du 31 juillet 1945 sur le conseïl d’Etat, et notam- 
ment son article 8 ; 

Vu l’article 13 de la Constitution ; 

Vu le décret du 23 octobre 1959 portant renouvellement pour une 
période d’un an des fonctions de M. Paul Haag, en qualité de 
conseiller d'Etat en service extraordinaire ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 17, — Sont renouvelées pour une période d’un an, à dater du 


19 septembre 1960, les fonctions de M. Paul Haag, en qualité de 
conseiller d’Etat en service extraordinaire. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le garde des sceaux, ministre de 
la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 25 octobre 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le garde des sceaux, ministre de la justce, 
EDMOND MICHELET. 








Décret du 25 octobre 1960 maintenant deux maîtres des requêtes au 
conseil d'Etat dans leurs de commissaires du Gouverne. 
ment près le tribunal des conflits. 


Par décret en date du 25 octobre 1960 : 

Est maintenu dans les fonctions de commissaire du Gouvernement 
près LE eo des conflits M. Chardeau, maître des requêtes au 
conseil d'Etat. 


Est maintenu dans les fonctions de commissaire suppléant du 
Gouvernement près le tribunal des conflits M. Gazier, maître des 
requêtes au conseil d'Etat. 





Décret n° 60-1129 du 20 octobre 1960 portant attribution d'une 
indemnité forfaitaire de sujétions et pour travaux supplémen- 
taires aux attachés de justice, aux greffiers, aux secrétaires 
de parquet et aux interprètes judiciaires suppléants des cours 
et tribunaux des départements algériens. 





Rectificatif au Journal officiel du 25 octobre 1960 : au sommaire, 
rubrique Ministère de la justice, au lieu de : « Décret n° 60-1129 du 
29 octobre 1960... », lire : « Décret n° 60-1129 du 20 octobre 1960... ». 





Administration centrale. 


Par arrêté du 19 octobre 1960, M. Pin, attaché d’administration 
de 2° classe, est inscrit au tableau d'avancement pour la 1° classe 
au titre de l’année 1960. 


Par arrêté du 19 octobre 1960, M. Diab-Tayeb, agent de service 
de 2° catégorie, 6° échelon, à l’administration centrale du ministère 
de la justice, est inscrit au tableau d’avancement à la 1° catégorie 
pour l’année 1960. 





Greffiers. 


Par arrêté du 19 octobre 1960, M. Alembert, ancien greffier au 
tribunal de grande instance du Havre, est nommé greffier honoraire 
audit tribunal. 





Décisions de justice. 1 


OFFICIERS PUBLICS ET MINISTÉRIELS 





D'un arrêt rendu le 11 octobre 1960 par la cour d’appel de Tou- 
louse, statuant en matière disciplinaire, il appert que M. Jean 
Clavelier, huissier de justice, domicilié à Castres, rue du Palais, a 
été suspendu de ses fonctions pendant vingt ans. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 21 octobre 1960 portant convocation 
du conseil général de la Seine en session ordinaire. 





Le Premier ministre, 


Sur la proposition du ministre de l’intérieur, 

Vu les lois des 22 juin 1833, 10 août 1871 et 12 mai 1932; 

Vu les décrets des 21 avril ei 13 juin 1939; 

Vu l'ordonnance n° 45-677 du 13 avril 1945 portant réforme du 
régime administratif de la ville de Paris et du département de 
la Seine, 


Décrète : 
Art. 1° — Le conseil général du département de la Seine est 
convoqué en session ordinaire ie vendredi 25 novembre 1960, 
La session sera close le samedi 31 décembre 1960. 


Art. 2. — Le ministre de l’intérieur est chargé dé l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 21 octobre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
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Décret du 21 octobre 1960 approuvant l'érection 
d'un monument commémoratif à Chamrousse (Isère). 


Par décret du 21 octobre 1960, pris en application des dispositions 
du décret du 16 janvier 1947 portant réglementation pour l'érection 
de monuments commémoratifs, est approuvée l'érection à Cham- 
rousse (Isère) d'un monument à la mémoire de l’alpiniste français 
Henry Duhamel. 





Décret du 25 octobre 1960 portant dissolution du conseil municipal 
de la commune de Thoirette (Jura) et institution d’une délégation 


spéciale. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 
Vu les articles 18 et 19 du code de l’administration communale ; 
Considérant que les graves dissentiments qui persistent au sein 


du conseil municipal de Thoirette (Jura) entravent l’administration 


de la commune ; | 
Le conseil des ministres entendu. 


Décrète : 
Art. ler, — Le conseil municipal de la commune de Thoirette 
(Jura) est dissous. 
Art. 2. — Il est institué dans cette commune une délégation 
spéciale composée de MM. Bouiller (Henri), Reybardy (Fernand) 


et Payot (Félix) 

Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 octobre 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DERRÉ, 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 





Décret du 21 octobre 1960 approuvant les modifications aux statuts 
d'une association reconnue d'utilité publique. 


Par décret en date du 21 octobre 1960, ont été approuvées les 
modifications apportées aux statuts de l’association reconnue d'uti- 
lité publique dite Association amicale des ingénieurs anciens élèves 
de l’école nationale des ponts et chaussées de France, dont le 
siège est à Paris. 





Décret du 21 octobre 1960 approuvant la dissolution d'une asso- 
ciation reconnue d'utilité publique et autorisant une association 
de bienfaisance à accepter l'attribution d'actif. 


Par décret en date du 21 octobre 1960, a été approuvée la 
délibération d'assemblée générale de l'association dite Société de 
charité maternelle, dont le siège est à Lyon, par laquelle elle a pro- 
noncé sa dissolution. 

Par ce même décret, a été abrogée l'ordonnance royale du 
3 février 1846 qui avait reconnu cette association comme établis- 
sement d'utilité publique et a été autorisée l’attribution de son 
actif à l'association de bienfaisance dénommée Crèche Saint- 
Bernard. 





Décret du 21 octobre 1960 régularisant, au point de vue administratif, 
le transfert du siège d'un établissement congréganiste. 


Par décret en date du 21 octobre 1960, l'établissement des 
Filles de la Charité de Saint-Vincent-de-Paul, reconnu légalement 
à Gennevilliers (Seine), 3, rue Jean-Jaurès, par décret du 2 avril 
1941, conserve le bénéfice de ladite reconnaissance légale dans 
son nouveau siège, sis en la même ville, 7, rue Eugène-Varlin. 





Décret portant nomination de sous-préfets. 


Rectificatif au Journal officiel du 3 août 1960: page 7166, 
1 colonne, 61: ligne, au lieu de: « M. Daoudi-Hacène », lire : 
« M. Daoudi-Ahcène ». 








Modalités de l'enquête publique 
préalable à l'aliénation des chemins ruraux. 





Le ministre de l’intérieur et le ministre de l’agriculture, 


Vu l’article 69 du code rural, modifié par lordonnance n° 59-115 
du 7 janvier 1959 relative à la voirie des collectivités locales ; 

Vu l'avis en date du 1‘ juin 1960 du comité technique de la 
voirie départementale et communale ; 

Vu l'arrêté interministériel du 28 juin 1969 fixant les modalités 
de l'enquête préalable à l’aliénation des chemins ruraux, 


Arrêtent . 


Art. 1°. — L'enquête publique préalable à l’aliénation des 
chemins ruraux est effectuée dans les conditions de forme et 
de procédure prévues aux articles 2 à 7 de l'arrêté du 28 juin 
1960 fixant les modalités de l'enquête préalable au classement, à 
l'ouverture, à la fixation de la largeur et au déclassement des voies 
communales 


Art. 2. — Le directeur général des collectivités locales au 
ministère de l’intérieur et le directeur général du génie rural et 
de l’hydraulique agricole au ministère de l’agriculture sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris le 3 octobre 1960. 

Pour le ministre de l’intérieur et par délégation : 
Le directeur adjoint au directeur général 
des collectivités locales, 
G. PALLEZ. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le munistre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
JEAN RAVANEL. 





Approbation d'une délibération d'un conseil municipal 


(hommage public). 


Par arrêté du ministre de lintérieur en date du 20 octobre 
1960, a été approuvée une délibération du conseil municipal d’Angou- 
lême (Charente) tendant à donner le nom de Docteur-Schweitzer à 
une voie publique de cette commune 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Conseillers et attachés civils. 


Par arrêté du 5 octobre 1960, il est mis fin à la disponibilité de 
M. Jean Loubier de Taille à compter du 1° mai 1955. 

M. Jean Loubier de Taille est réintégré à compter du 1° mai 1955 
dans le corps des adjoints de contrôle, en qualité d’adjoint de 
contrôle stagiaire de 2° échelon (indice net 220), avec ancienneté 
du 1°" décembre 1951. 


Par arrêté du 7 octobre 1960, M. Jean Loubier de Taille, adjoint 
de contrôle stagiaire de 2° échelon (indice 220), est titularisé et 
nommé adjoint de contrôle de 3° classe, 1°" échelon (indice net 240), 
à compter du 1°" mai 1955 (date de la fin de sa disponibilité), avec 
ancienneté du 1° mai 1951, par rappel de deux années de stage et 
de deux années de service militaire. 

La reconstitution de carrière de M. Jean Loubier de Taille dans 
le corps des adjoints de contrôle est alors la suivante : 

Nommé adjoint de contrôle de 3° classe, 2° échelon (indice net 260), 
à compter du 1°" mai 1955, avec ancienneté du 1° mai 1953. 

Promu adjoint de contrôle de 2° classe, 1°" échelon (indice net 275), 
à compter du 1°" mai 1956 (date à laquelle l'intéressé peut se préva- 
loir de sept années de services publics), avec ancienneté du 1°" novem- 
bre 1955 (avancement moyen) 

Nommé adjoint de contrôle de 2° classe, 2° échelon (indice net 295), 
avec ancienneté du 1° novembre 1957. 








Par arrêté du 12 octobre 1960, M. Gabriel Courcelle, adjoint de 
contrôle du Maroc de 3° classe, 1°" échelon (indice net 240), nommé 
et titularisé assistant administrateur des services civils d’Algérie 
par arrêté du 18 août 1960 du ministre de l’intérieur, à compter du 
24 octobre 1957, est radié du corps des adjoints de contrôle du 
Maroc à compter de cette date. 
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Par arrêté du 12 octobre 1960, M. Claude Thuillier, adjoint de 
contrôle du Maroc de 3° classe, 1°" échelon (indice net 240), nommé 
et titularisé assistant administrateur des services civils d’Algérie 
par arrêté du 18 août 1960 du ministre de l’intérieur, à compter 
du 24 octobre 1957, est radié du corps des adjoints de contrôle du 
Maroc à compter de cette date. 





Par arrêté du 13 octobre 1960, M. Jean Loubier de Taille, adjoint 
de contrôle de 2° classe, 2* échelon (indice net 295), est intégré dans 
le corps des attachés civils à compter du 8 février 1959 et classé ainsi 
qu’il suit, par application du tableau de concordance figurant à 
l’article 10 du décret n° 59-552 du 21 avril 1959: attaché civil de 
2° classe, 2° échelon (indice net 295), avec ancienneté du 1°" novem- 
bre 1957. 


ne 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret n° 60-1137 du 21 octobre 1960 modifiant le décret n° 47-540 
du 24 mars 1947 instituant des concours pour l'obtention des 
titres de professeur agrégé de l’école d'application du service 
vétérinaire de l’armée et de spécialiste du service vétérinaire 
de l’armée. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des ärmées, 

Vu la loi du 16 mars 1882 sur l’administration de l’armée, 
modifiée par la loi du 1‘ juillet 1889, ayant pour but de donner 
une autonomie complète au service de santé militaire ; 

Vu la loi du 13 juillet 1927 relative à l’organisation générale 
de l’armée ; 

Vu la loi du 28 mars 1928 relative à la constitution des cadres 
et effectifs de l’armée ; 

Vu le décret du 12 octobre 1913 portant règlement sur le service 
vétérinaire ; 

Vu le décret n° 47-540 du 24 mars 1947 instituant des concours 
pour l'obtention des titres de professeur agrégé de l’école 
d'application du service vétérinaire de l’armée et de spécialiste 
du service vétérinaire de l’armée, 

Décrète : 

Art. 1°. — Le premier alinéa de l’article 3 du décret n° 47-540 
du 24 mars 1947 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : . 

« Il est institué un concours pour l'obtention du titre de 
« Spécialiste du service vétérinaire de l’armée » dans les 
catégories - 

« Pathologie médicale. 

« Pathologie chirurgicale. 

« Pathologie des maladies contagieuses. 

« Inspection des denrées alimentaires. 

« Zootechnie (comprenant les options Cynotechnie et Hippo- 

technié) ». 

Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 21 octobre 1960. à 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 21 octobre 1960 portant nomination d'un membre 
du comité supérieur de la caisse des offrandes nationales. 





Par décret en date du 21 octobre 1960, M. le conseiller d’Etat 
Toutée (J.), président de la section des finances au conseil d’Etat, est 
nommé, à compter du 1°" juin 1960, membre du comité supérieur de 
la caisse des offrandes nationales, en remplacement de M. le conseiller 
d'Etat Brasart (C.-J.-J.), admis à la retraite. 





Armée de terre (active). 





Par arrêté du 10 octobre 1960, M. le commandant d'administration 
de l’intendance de réserve Ristori (Robert-Fernand), maintenu sous 
les drapeaux, est mis hors cadres à la disposition de l’économat de 
l’armée, à compter du 21 juin 1960. 


+<e+— 








MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE 


Décret du 21 octobre 1960 portant nomination de membres 
du conseil de l'ordre des Palmes académiques. 





Par décret en date du 21 octobre 1960, sont nommés membres du 
conseil de l’ordre des Palmes académiques pour la durée de leurs 
fonctions au ministère de l’éducation nationale : 

M. Capdecomme (Laurent), directeur général de l’enseignement 
supérieur. s 

M. Paye (Lucien), directeur général de l’organisation et des pro- 
grammes scolaires. 

M. Lebettre (Michel), directeur des enseignements élémentaires et 
complémentaires. 

M. Reverdy (Marcel), directeur des enseignements techniques et 
professionnels. 





Report de la date de dépôt des demandes de contrat d'association 
à l’enseignement public et de contrat simple, 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu la loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959 sur les rapports entre 
l'Etat et les établissements d’enseignement privés ; 

Vu le décret n° 60-389 du 22 avril 1960 relatif au contrat d’asso- 
ciation à l’enseignement public passé par les établissements d’ensei- 
gnement privés ; 

Vu le décret n° 60-390 du 22 avril 1960 relatif au contrat simple 
passé avec l'Etat par les établissements d'enseignement privés ; 

Vu le décret n° 60-745 du 28 juillet 1960, notamment son article 16, 
relatif aux conditions financières de fonctionnement des classes sous 
contrat d’association ; 

Vu le décret n° 60-746 du 28 juillet 1960 relatif aux conditions 
financières de fonctionnement des classes sous contrat simple ; 

Vu l'arrêté du 8 août 1960 relatif à la date de dépôt des 
demandes de contrat par les établissements d'enseignement privés, 


Arrête : 


Art. 1°, — A titre exceptionnel, les demandes de contrat d’asso- 
ciation à l’enseignement public et de contrat simple ayant pour 
point de départ l’année scolaire 1960-1961 pourront être adressées au 
prééet du département jusqu’au 15 novembre 1960. 


Art. 2 — Le présent arrêté annule et remplace larrêté du 
8 août 1960 susvisé. 
Art. 3 — Le directeur général de l’organisation et des pro- 


grammes scolaires est chargé de l’exécution du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 24 octobre 1960. 
LOUIS JOXE, 





Listes des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur 
de l'école nationale d'ingénieurs de Strasbourg. 





PROMOTION 1957 


— — 


Par arrêté en date du 12 octobre 1960, l’arrêté du 31 octobre 1957 
accordant le diplôme d’ingénieur de l’école nationale d’ingénieurs de 
Strasbourg aux élèves de la promotion 1957 est modifié ainsi qu’il 
suit : 


Section Travaux publics. 
17 Chauzi (Max). 
Section Mécanique. 


2 Hermann (Bernard). 
11 Durandau (Roland). 
18 Dejean-Servières (Maurice), 


_— de. 


PROMOTION 1958 





Par arrêté en date du 12 octobre 1960, l’arrêté du 17 novembre 1958 
accordant le diplôme d’ingénieur de l’école nationale d’ingénieurs 
de Strasbourg aux élèves de la promotion 1958 est modifié ainsi qu’il 
suit : 


Section Travaux publics. 


nn. 2 x % 


8 Schulz (Roland). 
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PROMOTION 1959 





Par arrêté en date du 12 octobre 1960, l’arrêté du 30 novembre 
1959 accordant le diplôme d'ingénieur de l’école nationale d'ingénieurs 
| sense aux élèves de la promotion 1959 est modifié ainsi qu’il 
suit : 

Section Travaux publics. 


Liste des élèves brevetés des écoles nationales professionnelles 
et des écoles nationales professionnelles d'horlogerie. 


PROMOTION 1959 





Rectificatif a“ Journal officuel du 18 mai 1960: page 4515, 
43 Ecole nationale professionnelle de Bourges, section hôtelière, au 
lieu de : «15 Reguine (Danielle) », lire : «15 Reguigne (Danielle) ». 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-1138 du 21 octobre 1960 
portant ouverture et annulation de crédits. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 11 (1°) de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annur- 
lation de crédits pour 1960, 


Décrète : 

Art. 1, — Est annulé, sur 1960, un crédit de 237.967 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent décret. 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 237.967 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent décret. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 21 octobre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’'ESTAING. 












































TARLEAU À 
_ 
& 
E 
SERVICE à CRÉDIT ANNULÉ 
Nouveaux francs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
1. — CHARGES COMMUNES 
Dépenses accidentelles...............es.sssse 37-95 237.967 
TABLEAU B 
bi, [s) 
= 
E 
SERVICE ® CRÉDIT OUVERT 
E 
[æ) 
Nouveaux francs. 
INTERIEUR 
Sûreté nationale, — Remboursement de frais.| 34-41 237.967 








A 





Décret n° 60-1139 du 21 octobre 1960 
portant ouverture et annulation de crédits. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances pour 1960 et les textes portant ouverture 
et annulation de crédits pour 1960, 


Décrète : 

Art. 1°. — Est annulé, sur 1960, un crédit de paiement de 
14.700.000 NF applicable au budget et aux chapitres mentionnés 
dans le tableau A annexé au présent décret. 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de paiement de 
14.700.000 NF applicable au budget et au chapitre mentionnés 
dans le tableau B annexé au présent décret. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 21 octobre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





























TABLEAU A 
& CRÉDITS 
= RÉDITS 
SERVICES — de paiement 
< 
= anoulés 
_ 
Nouveaux francs. 
AGRICULTURE 
Subventions pour l'aménagement des grandes 
régions agricoles. — Etudes en régie et à 
l’entreprise et travaux...................2... | 61-61 700.000 
Subventions d'équipement pour le génie rural. 
— Remembrement et regroupement cultural.| 61-70 9.150.000 
Subventions d'équipement pour le génie rural. . 
Dont ©, :  PPPOUONINPNENERRSEERr 61-72 4.550.000 
TR sioniste 14.700.000 
TABLEAU B 
E CRÉDITS 
SERVICE & de paiement 
_ 
= ouverts 
O 





Nouveaux francs. 


AGRICULTURE 


Subventions d'équipement pour le génie rural.| 61-60 14.700.000 














Ouverture de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 52 du décret du 31 mai 1862 portant règlement sur 
la comptabilité publique ; 

Vu le décret du 26 juillet 1939 portant réforme de la comptabilité 
des fonds de concours ; 

Vu l’article 19 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960 ; 

Attendu qu'il a été constaté le versement dans les caisses du 
Trésor public d’une somme totale de 2.806.163 NF au titre des fonds 
de concours pour dépenses d'intérêt public, 
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Arrête : 


Art. 1°". — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 2.806.163 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau annexé 
au présent arrêté. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 20 septembre 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 


TABLEAU ANNEXE 


























= 
[=] CRÉDIT OUVERT 
SERVICE œ 
= sur 1960 
[æ 
Nouveaux francs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
I. — CHARGES COMMUNES 
Subventions économiques... ....s.ssssssse su». 14-92 2.806.163 

















Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 25 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : LS 


Art. 1°". — Les évaluations de recettes des comptes spéciaux du 
Trésor, pour 1960, sont augmentées d’une somme de 2.806.163 NF 
applicable au compte d’affectation spéciale et à la ligne mentionnés 
dans le tableau A annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Sont ouverts, sur 1960, une autorisation de programme 
et un crédit de paiement de 2.806.163 NF applicables au compte 
d'affectation spéciale et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 20 septembre 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 


TABLEAU A. — RECETTES 

















MAJORATION 
de receites. 


COMPTE LIGNE 





Nouveaux francs. 
COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 


Foxps SPÉCIAL D’INVESTISSEMENT ROUTIER 


























Recettes diverses ou accidentelles. ............ 2 2.806.163 
TABLEAU B. — CRÉDITS 
2 AUTORI- | CRÉDITS 
= SATIONS de 
COMPTE & de u 
= programme patoment 
© accordées ouverts 





Nouveaux francs. 
COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 
Foxps SPÉCIAL D’INVESTISSEMENT ROUTIER 


Exécution du plan national d’améliora- 


tion du réseau routier..........ss.ss. 1 2.806.163 | 2.806.163 











Transfert de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu larticle 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°, — Est annulé, sur 1960, un crédit de 244825 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé 
au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 244825 NF appli- 
cable aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 20 octobre 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 


“ 





TABLEAU A 





eg 





SERVICE CRÉDIT ANNULÉ 


CHAPITRE 





Nouveaux francs, 


SERVICES DU PREMIER MINISTRE 














X. — DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D’'OUTRE-MER 
Incidence de la mise en application de Ja loi 
ne 56-619 du 23 juin 1956..... bris oral 244.825 
re nr 
TABLEAU B 
A 2 
FA] 
# CRÉDITS 
SERVICES Z 
ä ouverts. 








Nouveaux francs. 


TRAVAUX PUBLICS ©2T TRANSPORTS 


I. — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
Ports maritimes. — Etablissements de signali- 
sation maritime et voies navigables. — 
Rémunérations principales. .........ss.ss.s.. 31-31 57.600 
Ponts et chaussées. — Remboursement de 
(PAS scntonsssv init is 94-12 8.750 


Etablissements de signalisation maritime, — 
Subventions annuelles aux territoires 
d'outre-mer, à l'Algérie et à la Tumisie 
pour le fonctionnement, l’entretien et les 














lÉDArAÎIONS ..s.sncsosscqoonocsss ones se 44-32 125.300 
Total pour les travaux publics et trans- 
POrLS .......ssocssooscosossuocsssses ee 191.650 
II, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Bases aériennes. — Rémunérations principales.| 31-61 26.800 
Bases aériennes. — Indemnités et allocations 
Ci POP TN UE D PR es TMS 31-62 5.562 
Bases aériennes. — Matériel......... séfédeisés 31-62 1.175 
Loyers et indemnités d’occupation............ 31-91 5.288 
Achat, entretien et fonctionnement du maté- 
riel automobile.................. RP qodtt À - 34-92 2.056 
Remboursements à diverses administrations. .| 31-93 294 
Bases aériennes, — Travaux d'entretien des 
immeubles et des bases aériennes.......... 35-61 12.090 
Total pour l'aviation civile et commer- 
CAD Siserasssirrversdies Cou 58e 53.175 
Total pour le tableau B...... EEE 244.825 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 21 octobre 1960 déclarant d'utilité publique les travaux 
d'aménagement de la Moselle entre Frouard et Metz pour la rendre 
accessible aux bateaux de 1.500 tonnes. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des transports, 


Vu l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 portant réforme 
des règles relatives à l’expropriation pour cause d’utilité publique ; 

Vu le décret n° 59-680 du 19 mai 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif à la déclaration d'utilité publique de 
certaines catégories de travaux ou d'opérations ; 

Vu le décret n° 59-701 du 6 juin 1959 portant règlement d’adminis- 
tration publique relatif à la procédure d'enquête préalable à la 
déclaration d'utilité publique, à la détermination des parcelles à 
exproprier et à l'arrêté de cessibilité ; 

Vu l’avant-projet des travaux d'aménagement de la rivière la 
Moselle entre Metz et Frouard pour la rendre accessible aux bateaux 
de 1.500 tonnes, présenté par les ingénieurs du service de la navi- 
gation à Nancy et pris en considérattion par la décision du ministre 
des travaux publics et des transports en date du 16 mai 1958 ; 

Vu le dossier de l’enquête d'utilité publique ouverte dans le dépar- 
tement de la Moselle en exécution de l'arrêté préfectoral: du 19 mai 
1959 et dans le département de Meurthe-et-Moselle en exécution de 
l'arrêté préfectoral du 5 juin 1959, modifié par l'arrêté préfectoral du 
8 juillet 1959, et, en particulier, les avis des commissions d'enquête 
en date du 7 juillet 1959 (département de la Moselle) et du 11 sep- 
tembre 1959 (département de Meurthe-et-Moselle) ; 

Vu le rapport des ingénieurs du service de la navigation à Nancy 
en date des 5 et 7 novembre 1959 ; 


Vu la lettre du préfet de Meurthe-et-Moselle en date du 14 novem- 
bre 1959 ; 


Vu le procès-verbal en date du 31 mars 1960 de l'instruction mixte 
à l'échelon central ouverte sur l’avant-projet, en exécution de la 
loi n° 52-1265 du 29 novembre 1952 sur les travaux mixtes, dont les 
conditions d’application ont été déterminées par le décret n° 55-1064 
du 4 août 1955 portant règlement d’administration publique ; 

Vu l'avis de la commission centrale de contrôle des opérations 
immobilières en date du 16 mars 1960 ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1, — Sont déclarés d’utilité publique les travaux d’aména- 
gement de la rivière la Moselle entre Frouard et Metz pour la 
rendre accessible aux bateaux de 1.500 tonnes, conformément au 
plan général annexé au présent décret. 


Art. 2. — Les expropriations nécessaires à l’exécution des travaux 
devront être réalisées dans un délai de cinq ans à compter de la 
date du présent décret. 


Art. 3. — Le ministre des travaux publics et des transports est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 octobre 1960, 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 





Décret du 20 octobre 1960 portant promotion au grade 
d'ingénieur général des travaux publics de la France d'outre-mer. 


Par décret en date du 20 octobre 1960, M. Audin (Marcel), ingé- 
nieur en chef, 5° échelon, des travaux publics de la France d’outre- 
mer, est promu ingénieur général, 1°" échelon, à compter du 
16 juillet 1959. 





Décret du 20 octobre 1960 portant nomination 
de trois ingénieurs élèves des ponts et chaussées. 


Par décret en date du 20 octobre 1960, MM. Sauterey, Labaune 
(Jean) et Dambre (Jean-Louis), ingénieurs adjoints des travaux 
publies de l'Etat, sont nommés ingénieurs élèves des ponts et 
chaussées. 

La date d'effet de cette nomination est fixée au 1° octobre 1960. 





Approbation des programmes de l'examen pour l'obtention du 
pr d'officier mécanicien de la marine marchande de 
classe. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret du 16 novembre 1948 modifié portant règlement 
d'administration publique pour la délivrance des titres exigés pour 
l'exercice des fonctions de chef mécanicien, chef de quart et 
d’adjoint au chef de quart sur les navires de commerce, de plaisance 
et de pêche ; 

Vu larrêté du 30 juin 1949 modifié portant approbation des 
> "sens des examens d’officier mécanicien de la marine mar- 
chande, 


Arrête : 


Art. 1°", — Sont approuvés les programmes annexés au présent 
arrêté concernant l'examen conduisant à l'obtention du brevet 
d’officier mécanicien de la marine marchande de 2° classe (examen 
de théorie et examen d’application) (1). 


Art. 2. — Ces programmes entreront en vigueur à la rentrée 
scolaire d’octobre 1960 en ce qui concerne l’enseignement et à 
partir de la session de juin-juillet 1961 en ce qui concerne les 
examens. 


Art. 3. — Le directeur de l'administration générale et des gens 
de mer est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 octobre 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 








(1) Ces programmes seront publiés au Bulletin officiel de la 
marine marchande. 





22 
Approbation du programme de l'examen pour l'obtention 
du diplôme d'élève au long cours. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret n° 58-757 du 20 août 1958 modifié portant règlement 
d'administration publique pour la délivrance des titres exigés des 
capitaines, patrons, seconds ou lieutenants sur les navires de com- 
merce, de pêche ou de plaisance ; 

Vu l'arrêté du 30 juin 1949 modifié portant approbation des pro- 
grammes des examens d’officier de pont de la marine marchande, 


Arrête : 


Art. 1°, — Est approuvé le programme annexé au présent arrêté 
concernant l'examen conduisant à l’obtention du diplôme d'élève 
au long cours (1). 


Art. 2. — Ce programme entrera en vigueur à la rentrée scolaire 
d'octobre 1960 en ce qui concerne l’enseignement et à partir de 
la session de juin-juillet 1961 en ce qui concerne les examens. 


Art. 3. — Le directeur de l’administration générale et des gens 
de mer est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 octobre 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 





(1) Ce programme sera publié au Bulletin officiel de la marine 
marchande. 





Conseil supérieur des transports. 





Par arrêté du 11 octobre 1960, a été nommé rapporteur à titre 
exceptionnel auprès du conseil supérieur des transports M. Mau- 
geant, expert économique d'Etat. 





Commission des marchés des chemins de fer. 





Par arrêté du 14 octobre 1960, M. Toutée, conseiller d'Etat, est 
nommé président de la commission des marchés des chemins de fer, 
en remplacement de M. Delépine, décédé, 
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Attribution du diplôme d'ingénieur civil de l'école nationale 
des ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 18 octobre 1960, le diplôme d'ingénieur 
civil de l’école nationale des ponts et chaussées a été accordé aux 
élèves titulaires désignés ci-après, sortis en 1960 de l’école nationale 
des ponts et chaussées, savoir : 


Elèves français. 

MM. Piroard (Henri). 
Venard (Jean). 
de L’Estoile (Jean-Claude). 
Bougard (Jean-François). 
Barbe (Michel). 
Seneclauze (Maurice). 
Robert (Francis). 
Picaut (Jack). 
Rougier (Alain). 
Janssen (Roland). 
Cazenove (Jean-Claude). 
Gross (Jean-Claude). 
Fanuel (Jacques). 
Bodiou (Philippe). 


MM. Camboulive (Marc). 
Martin (Roger). 
Davezac (Bruno). 
Ritter (Henri). 

Heliot (Gérard). 

Ploix de Rotrou (Eric). 
Melet (Jean). 

Louradour (Michel). 
Lamoitier (Arnold). 
Segrestin (Pierre). 
lieutenant Poche (Bernard). 
Moret (Jean). 

Cazenave (Bernard). 
Rastoul (Pierre). 


Billy (Jean). Van den Brule (Louis). 
Julou (François). Rassat (Jean). 
Chevet (Claude). Sap (Robert). 


Clerdouet (Daniel). Gascou (Pierre). 
Elèves étrangers. 
MM. Goucha Mongi. 
Benisty Haim. 
Eghbal-Rad Eghbal. 
M’Nara Hassouna. 
Sfeir (Henri). 
Chelli Tijani. 
Yammine Milad. 
Azmy ben Amor Bouchaïb. 


MM. Nguyen Xuan Duc. 
Luong The Sieu. 
Vo Dinh Hanh. 
Luu Tuong Duc. 
Ben Djemaa Sadok. 
Siboni (Albert). 
Boujnah (Moïse). 
Debané (Georges). 
Farah Sabri. 





Corps autonome des travaux publics. 
Rectificatif au Journal officiel du 14 octobre 1960: page 9410, 
2* colonne, Au grade d'ingénieur de 3° classe, en dernière ligne, 
ajouter : « Pour compter du 1‘ décembre 1960 : M. Barranger (Yves) ». 


Ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 13 octobre 1960, M. de Alberto, ingénieur 
des ponts et chaussées à Laval, est provisoirement chargé d’assurer, 
en sus de ses fonctions, l’intérim du service des ponts et chaussées, 
de la Mayenne. pour compter du 1‘ octobre 1960. 


Commission consultative économique de l'aéroport 
de Toulouse-Blagnac. 


Par décision du 18 octobre 1960, les membres de la commission 
consultative économique de l'aéroport de Toulouse-Blagnac sont 
désignés comme suit, pour une durée de trois ans, à compter de 
la date de la présente décision : 

1° En qualité de représentants des exploitants de l'aéroport : 

M. Auban (Achille), conseiller général de la Haute-Garonne, 
ancien ministre. 

M. Auriol (Henri), conseiller municipal de Toulouse. 

M. Barbe (Raymond), membre de la chambre de commerce de 
Toulouse. 

M. Fournier (Léon), vice-président de la chambre de commerce 
de Toulouse. 

M. Serres (Guy), 
louse. 


membre de la chambre de commerce de Tou- 


2° En qualité de représentants des usagers de l'aéroport : 

Le directeur général de la compagnie nationale Air France ou 
son représentant. 

Le directeur régional de la compagnie nationale Air France ou 
son. représentant. 

Le président du syndicat national des transporteurs aériens privés 
ou son représentent. 

Le directeur de l’agence de la compagnie générale de transports 
aériens Air Algérie à Toulouse ou son représentant. 

M. Cormouls-Houles (Max), président de la chambre de com- 
merce de Mazamet, représentant des passagers aériens. 

M. Sarramon (Henri), président de la chambre de commerce 
de Toulouse, est désigné comme président de la commission consul- 
tative économique de l'aéroport de Toulouse-Blagnac, pour une 
durée de trois ans à panel de la date de la présente décision. 








Liste des candidats déclarés admissibles 
aux emplois d'officier de port (concours de 1960). 





Par arrêté en date du 8 octobre 1960, ont été déclarés admissibles 
à la suite du concours ouvert en 1960: 
a) A l’emploi de lieutenant de port. 

1 MM. Poret (Eugène), centre d’examen : le Havre. 
2 Couillandre (Yves), centre d'examen : le Havre. 

b) A l’emploi de sous-lieutenant de port. 
1 MM. de Laage de Meux (Marc), centre d’examen : Marseille. 
2 Prioulat (Pierre), centre d’examen : Bordeaux. 
3 Amourette (Jean), centre d’examen : Marseille. 
3 Perlié (Paul), centre d'examen : Boulogne. 
5 Riou (Jacques), centre d’examen : Bordeaux. 
6 Briand (Pierre), centre d’examen : Nantes. 
6 Claeyssen (Kléber), centre d’examen : le Havre. 
8 Rio (Emile), centre d’examen : Nantes. 
9 Keromnes (Henri), centre d'examen : le Havre. 
10 Padovani (Etienne), centre d’examen : Marseille. 
11 Brévaut (Roger), centre d’examen : Boulogne. 
12 Hunot (Jean), centre d’examen : Bordeaux. 
12 Le Roux (Jean), centre d'examen : Nantes. 
14 Lacour (Prudent), centre d'examen : Nantes. 
15 Jaffry (Joseph), centre d'examen : le Havre. 








MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Décret n° 60-1134 du 20 octobre 1960 prononçant le déblocage 
d'une autorisation spéciale d'importation de produits dérivés 
du pétrole. 


Rectificatif au Journal officiel du 25 octobre 1960 : au sommaire, 
rubrique Ministère de l’industrie, au lieu de: « Décret n° 60-1134 
du 23 octobre 1960... », lire : « Décret n° 60-1134 du 20 octobre 1960... » 


Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 





Par arrêté MS 173/60 du 17 octobre 1960, est agréée pour être 
employée dans les locaux contenant des vapeurs d’essence la 
« prise de courant type 8018/818 bipolaire + terre 10/16 A 380 V », 
construite par la société anonyme Martin et Lunel. 


Par arrêté MS 174/60 en date du 17 octobre 1960, sont agréés 
pour être employés dans les mines grisouteuses les « locotracteurs 
30 CV types C 3738 T 2 et C 2738 T 2 », construits par les Etablisse- 
ments Berry, 92, rue Bonte-Pollet, à Lille (Nord). 


Agrément d’un générateur d’acétylène. 





Par arrêté en date du 19 octobre 1960, est étendu sous le numéro 
017 A aux appareils comportant la modification de la trémie d’éva- 
cuation de la chaux définie par les plans et l’état descriptif rectifica- 
tifs annexés audit arrêté l'agrément n° 017 tel qu’il a été accordé par 
arrêté du 22 février 1955 au générateur d’acétylène type Safasec 
60 m°/h à basse pression, à chute d’eau et à chaux sèche, construit 
par la Soudure autogène française, 75, quai d'Orsay, à Paris (7°). 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Approbation de modifications apportées au règlement des retraites 
des agents de la Compagnie générale des eaux. 


Par arrêté interministériel du 20 juin 1960, ont été approuvées 
des modifications apportées au règlement des retraites des agents 
de la Compagnie générale des eaux. 


Approbation des modifications apportées aux statuts de la caisse 
provisoire de sécurité sociale des fonctionnaires, agents et ouvriers 
de l'Etat de la Guadeloupe. 


Par arrêté interministériel du 12 octobre 1960, ont été approu- 
vées les modifications apportées aux statuts de la caisse provisoire 
de sécurité sociale des fonctionnaires, agents et ouvriers de l'Etat 
de la Guadeloupe par l'assemblée géñéra ale de cet organisme, tenue 
le 31 juillet 1960. 
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Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE L'HÉRAULT 





Par arrêté du ministre du travail en date du 18 octobre 1960, 
a été approuvée la fusion de la société mutualiste dite Mutualité 
maternelle, n° 34-570, à Montpellier, avec l’union de sociétés mutua- 
listes dite Union cantonale des sociétés mutualistes de Montpellier 
et ses trois cantons, n° 34-876, à Montpellier. 


DÉPARTEMENT DU NORD 





Par arrêté du ministre du travail en date du 17 octobre 1960, 
ont été approuvés les statuts de la société mutualiste d'entreprise 
dite Caisse d'entraide des Etablissements 1. M. C. F., n° 59-2599, 

Loos, 206, rue Henri-Barbusse. . 


Liste des sociétés coopératives ouvrières de production pouvant 
cuis au bénéfice de l'article 38 de la loi du 13 juillet 


Par arrêté du ministre du travail en date du 19 octobre 1960, 
ont été inscrites sur la liste des sociétés coopératives ouvrières 
de production pouvant prétendre au bénéfice de l’article 38 de 
la loi du 13 juillet 1928 étabiissant un programme de construc- 
tion d'habitations à bon marché et de logements, les sociétés dont 
la désignation suit. 

Sous réserve des radiations qui pourraient survenir ultérieurement, 
ces inscriptions sont valables jusqu’au 31 octobre 1961. 


AISNE 


3 La Saint-Quentinoise, entreprise de bâtiment, 25, rue de Flori- 
mond, à Saint-Quentin. 


ALPES (BASSES-) 


2 La Bas-Alpine (travaux publics et particuliers), le Plan-de-Gaubert, 
à Digne. 
AUBE 


3 Société troyenne de menuiserie, 1, rue du Cloître-Saint-Etienne, à 


Troyes. 
4 Les Macçons de Troyes, 5, rue Geoffroy-de-Villehardouin, à Troyes. 


AUDE 


3 Les Ouvriers spécialisés de l'aviation légère et du yachting 
(0. S. A. L. Y.), 5, rue de Dunkerque, à Castelnaudary. 


AVEYRON 


1 Coopérative ouvrière d'ameublement et menuiserie, 12, avenue 
de Calès, à Millau. 


BOUCHES-DU-RHONE 


8 L'Entreprise électrique, 36, rue du Chevalier-Paul, à Mar- 
selile (2°) 

19 L’Entreprise générale, 24, rue Edouard-Delanglade, à Mar- 
seille (6). 

28 Sud-Travaux, bâtiment, 4, cours Pierre-Puget, à Marseille (6°). 

31 La Concorde, construction et travaux publics, 58, avenue de la 
Timone, à Marseille (10°). 

33 Coopérative de travaux industriels, 113, boulevard de Paris, à 
Marseille (2°). 

44 Coopérative marseillaise des charpentiers de haute-futaie, 
22-24, avenue Roger-Salengro, à Marseille (3°). 

54 C. O. C. L (Coopérative ouvrière de construction immobilière), 
11, rue Briffaut, à Marseille (5°). 

70 Coopérative des techniciens et ouvriers réunis (électricité, télé- 
phone, radio) (C. O. T. ©. R.), 2, rue du Chevalier-Roze, à 
Marseille. 

71 Entreprise générale de travaux de peinture industriels et mari- 
times, 22, rue Félix-Eboué, à Marseille (2°). 

81 Entreprise générale coopérative du bâtiment (E. G. C. B.), 19, rue 
Aviateur-Le-Brix, à Marseille (9°). 

82 Entreprise coopérative moderne, bâtiment et travaux publics, 
42, rue Montgrand, à Marseille (6°). 

86 Société coopérative ouvrière du Sud-Est du bâtiment et des 
travaux publics, 10, cours Gouffé, à Marseille (6°). 

87 Coopérative d’entreprise générale de peinture du Midi, 1, rue 
du Bon-Pasteur, à Marseille (2°). 
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Coopérative de peinture et travaux annexes (COPTRA), 32, cours 
Honoré-d’Estienne-d'Orves, à Marseille (1°‘). Bureaux : 7, rue 
du Commandant-Lamy, à Marseille (7°). 

L'Equipe du bâtiment et de l'industrie (constructions métalli- 
ques, serrurerie, menuiseries métalliques, plomberie, installa- 
tions sanitaires), 1, boulevard d’Hanoï (la Viste), à Mar- 
seille (15°) 

Les Carreleurs marseillais, 35, rue Pascal-Ruinat, à Marseille (5°). 


CALVADOS 


C. M. E. G. (Coopérative métropolitaine d’entreprise générale), 
76, rue du Général-Moulin, à Caen. 


CORSE 


Coopérative d'entreprise générale du bâtiment et des travaux 
publics, à Propriano. 


COTE-D'OR 


Société française des nouvelles carrières de Comblanchien, à 
Comblanchien. 


COTES-DU-NORD 


Entreprise générale du bâtiment et travaux publics des Côtes- 
du-Nord, 11, rue Sergent-Le-Mée, à Saint-Brieuc. 

Coopérative de bâtiment du Val-André, 33, rue Clemenceau, 
le Val-André. 


DORDOGNE 


Les Peintres plâtriers de la Dordogne, à Thénon. 
Les Bâtisseurs bergeracois, rue Fustel-de-Coulanges, Bergerac. 


DOUBS 


Société coopérative de zinguerie, plomberie et couverture, 
9, rue Pasteur, à Besançon. 


DROME 


Coopérative montilienne du bâtiment, 31, rue Saint-Gaucher, 
à Montélimar. 

Cotrameca (menuiserie, ébénisterie et charpente des Alpes), 
45, rue Montplaisir, à Valence. 


EURE 


Les Travaux routiers coopératifs, 2, rue des Saules, à Saint- 
Just par Vernon. 


FINISTERE 


L’Ameublement et le bâtiment, 5, place Cornic, à Morlaix. 

L'Union des ouvriers couvreurs, 39, rue Ange-de-Guernisac, à 
Morlaix. 

La Fraternelle, plâtrerie, fumisterie, ciment, 6, rue Villeneuve, à 
Morlaix. 

La Laborieuse, peinture, vitrerie, 27, place des Halles, à Morlaix. 

La Fourmilière, zinguerie, plomberie, 11, rue de Brest, à Morlaix. 

Aux Ouvriers réunis, bâtiment et travaux publics, 75, rue Géné- 
ral-Paulet, route de Pontanézen, à Brest. 

Chauffage, ventilation, 46, rue Albert-Louppe (Prat Ar Raty), à 
Brest. 

Constructions d’Armor (entreprise générale de bâtiment), 
Ty Roux en Penhars, Quimper. 

Entreprise générale du bâtiment et des travaux publics, rue 
Charles-Lévènés, à Crozon. 

Société coopérative industrielle du bâtiment, S. C. IL B., rue 
Champlain, Brest. 


GARD 


Société coopérative ouvrière, entreprise et bâtiment, 31, rue Vais- 
sette, à Nîmes. 


GARONNE (HAUTE) 


Les Plâtriers de Toulouse, 8, rue Quilmery, à Toulouse. 

Le Cadre, encadrement, miroiterie, 6, rue Kléber, à Toulouse. 

L'Union générale électrique, 12, rue des Amidonniers, à Toulouse. 

L’Avenir du bâtiment, 101, rue Bonnat, à Toulouse. 

L'Union des peintres, 25, rue Pargaminières, Toulouse. 

Les Parqueteurs et Replanisseurs réunis, 76, chemin Saint-Roch 
(Saint-Agne), à Toulouse. Bureaux : 32, chemin de la Flam- 
bère, à Toulouse (Purpan). 

La Construction économique, 57, avenue Honoré-Serres, à Tou- 
louse. 
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35 Société coopérative des grands travaux du Languedoc, 16, rue 
de Châteaudun, Toulouse. Bureaux : 70, chemin du Sang-de- 
Serp, Toulouse. 

36 Les Spécialistes du carrelage, 74, avenue Etienne-Billières, à 
Toulouse. 

42 Les Peintres réunis, 15, rue Palaprat, à Toulouse. 

43 Les Bois ouvrés, menuiserie, charpente, escaliers, 103, rue Bon- 
nat, à Toulouse. 

44 Languedoc-Matériaux, 103, rue Bonnat, à Toulouse. 

45 Les Constructeurs modernes, bâtiment et travaux publics, 
103, rue Bonnat, à Toulouse. 

46 Le Fer, serrurerie, sanitaire, chauffage central, 103, rue Bonnat, 
à Toulouse. 

48 Les Plombiers, couvreurs, zingueurs de Toulouse, 23, rue Danielle- 
Casanova, à Toulouse. 

50 Centre Sud-Ouest (bâtiment et travaux publics), 103, rue Bon- 
nat, à Toulouse. 


GERS 


2 Gers-Construction, bâtiment et travaux publics, rue de l’Amiral- 
Bugard, à Auch. 


GIRONDE 


4 La Charpenterie bordelaise, 21, rue Beck, Bordeaux. 
15 L'Entreprise générale, 17, rue du Professeur-Demons, à Bordeaux. 


HERAULT 


14 Société coopérative ouvrière de la Mare (bâtiment), à Saint- 
Gervais-sur-Mare. 

16 L'Union du bâtiment et des travaux publics, 16, rue de la 
Consigne, à Sète. 


ILLE-ET-VILAINE 


1 Association coopérative des ouvriers menuisiers et ébénistes, 
22, rue de Mauconseil, à Rennes. 

7 L’Avenir, carrières, à Louvigné-du-Désert. 

32 Entreprise coopérative générale de peinture, 26, rue de Nemours, 


à Rennes. 
INDRE 
3 La Concorde des ouvriers maçons et similaires de Châteauroux, 
à Déols. 
7 Les Travailleurs, travaux publics et bâtiment, place de l'Eglise, 
à Chabris. 


LOIRE-ATLANTIQUE 


6 Routes et bâtiments de l’Ouest, 26, rue Louis-Blanc, à Nantes. 

7 Nantes-Installations, menuiserie, charpente, mobilier et instal- 
lations, 12 bis, rue La-Tour-d’Auvergne, à Nantes. 

9 Les Chantiers de l’Ouest, bâtiment, 6, boulevard du Four-de- 
Marsain, à Saint-Nazaire. 

15 La Régionale électrique, 41, avenue de Beauséjour, à Saint- 
Herblain. Bureaux : 2, quai Ceineray, à Nantes. 

16 Menuisiers et charpentiérs nantais, La Robinière-en-Ragon — 
Rezé-lès-Nantes. 


LOIR-ET-CHER 


5 Société métallurgique l’Equitable, à Cormenon par Mondoubleau. 


MAINE-ET-LOIRE 


4 Les Travailleurs angevins réunis, bâtiment et travaux publics, 
59, rue Lionnaise, à Angers. 

5 Construction-fer, charpente en fer, serrurerie, menuiserie métal- 
lique, rue du Marais, à Chalonnes-sur-Loire. 

6 Les O. R. B. (ouvriers réunis du bâtiment), 53, rue du Chêne, 
à Cholet. 


MANCHE 
1 La Fraternelle, menuiserie, charpente, ébénisterie, 1, rue du 


Mesnilcroc, à Saint-Lô. 


MARNE 


1 L’Emancipatrice du bâtiment, 154, avenue du Général-Sarrail, 
à Châlons-sur-Marne. 

8 Entreprise générale de travaux publics de la Champagne, 27, rue 
Boucher-de-Perthes, à Reims. 


MEUSE 


2 Coopérative ouvrière de construction de Verdun, rue de Sou- 
ville, à Verdun. 





MOSELLE 


= 


Société mosellane de travaux (bâtiment et travaux publics), 
4, place de la Gare, à Sarrebourg. 

Coopérative ouvrière de production de la Moselle, (travaux 
publics et bâtiment), à Hottviller-lès-Bitche. Bureaux à 
Bénestroff. 


or 


NORD 


L'Union des menuisiers, 131, rue du Luxembourg, à Roubaix. 

Le Projet, entreprise générale de peinture, 22, boulevard de 

l’Egalité, à Tourcoing. 

8 Les Carreleurs réunis, 2, rue de la Vigne, à Tourcoing. 

9 La Laborieuse, charpente, menuiserie, 146, rue Jules-Lebleu, 
à Armentières. 

11 La Renaissance, peinture, décors, vitrerie, 3 bis, rue de 
Flandre, à Roubaix. 

26 Société coopérative de peinture, 146, rue de la Mitterie, à 
Lomme-lès-Lille, Bureaux : 16, rue Philippe-de-Commines, à 
Lille. 

41 Coopérative ouvrière de menuiserie, ébénisterie, charpente 

(C. O. M. E. C.), 72, rue du Général-de-Gaulle, à Merville. 


a 


OISE 


4 La Victorieuse (entreprise générale), 55, rue de Paris, à Ribé- 
court. 


PAS-DE-CALAIS 


5 La Coopération ouvrière, bâtiment, travaux publics, menuiserie, 
ameublement, 191, route Nationale, à Billy-Montigny. 

6 Fer-Art, 18, rue de l’Abattoir, à Béthune. 

9 La Route artésienne, 16, rue Outrebou, à Béthune. 

14 S. C. O. B. A. T., société coopérative ouvrière du bâtiment, 
8, quai du Commerce, à Saint-Omer. 

16 Société ouvrière d’entreprises boulonnaises, S. O. E. B., (bâtiment 
et travaux publics), 123, rue du Chanoine-Pillons, à Boulogne- 
sur-Mer. Bureaux : route du Petit-Port, à Boulogne-sur-Mer. 

17 C. O. B. A. C., communauté ouvrière du bâtiment et de l’ameu- 
blement du Calaisis (menuiserie, charpente), 23, rue de la 
Pomme-d’Or, Calais. 

18 Société ouvrière d’entreprise de bâtiment, place de la Gare, 
Wimille. 


PUY-DE-DOME 
7 Consortium électrique du centre, 32, rue Balainvilliers, à 
Clermont-Ferrand. 
PYRENEES (HAUTES-) 


4 Société tarbaise de construction, 10, rue Toulouse-Lautreec, 
Tarbes. 


RHIN (BAS-) 


7 Société coopérative des plätriers réunis, 8, rue Claire, à 
Schiltigheim. 


RHIN (HAUT) 


+ 


L’Alsacienne, entreprise de bâtiment et de travaux publics, 
14, rue de l’Ecluse, à Mulhouse-Bourtzwiller. 

2 L’Effort alsacien, bâtiment et travaux publics, 92, rue de 

Nambsheim, à Balgau. 


RHONE 
15 Union des charpentiers du Rhône, 69, cours Richard-Vitton, à 
Lyon. 
16 Les Menuisiers du Rhône, 34 bis, cours de la République, à Vil- 
leurbanne. 
18 L’Avenir, maçonnerie et travaux publics, 2, rue de l'Ordre, à 
Lyon (3°). 


21 Union des travailleurs de la pierre et du marbre, 207, avenue 
Berthelot, à Lyon. 

22 Les Plombiers-zingueurs réunis, 4, rue Molière, à Lyon. 

25 Le Roc, construction et travaux publics, 74, rue Francis-de- 
Pressensé, à Villeurbanne. 

26 L’Electricité, 6, rue Saint-Eusèbe, à Lyon (3°). 

27 Les Serruriers de Lyon, 75, boulevard Stalingrad, à Villeur- 
banne. 

28 Association typographique lyonnaise, 85 bis, cours Tolstoi, à 
Villeurbanne. 

29 Les Pilâtriers peintres réunis, 6, rue Molière, à Lyon. 

31 Les Carreleurs de Lyon, 2 bis, rue Riboud, à Lyon (3°). 

33 Les Transporteurs lyonnais, 387, rue Garibaldi, à Lyon. 

34 Les Asphalteurs réunis, 124, rue des Culattes, à Lyon (7). 
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35 L’Habitat, bâtiment, 16, avenue Pierre-Terrasse, à Caluire. 

47 Les Charpentiers de Lyon, 7, avenue Piaton, à Villeurbanne. 

50 Geberbois (menuiserie, charpente), 16, avenue Pierre-Terrasse, 
à Caluire. Bureaux : 91, rue Bataille, à Lyon. 


SAVOIE 


4 L’Avenir savoyard, bâtiment et travaux publics, 90, faubourg de 
la Madeleine, à Moutiers. 
5 Société coopérative chambérienne de construction, 9, rue Som- 
meiller, à Chambéry. 


SEINE (PARIS) 


1 Société générale des ouvriers ferblantiers réunis, Couraud et C', 
15, rue des Trois-Bornes, Paris (11°). 

3 Association corporative des ouvriers tapissiers, 60, rue Joseph- 
de-Maistre, Paris (18°). 

7 Association des ouvriers plombiers, couvreurs, zingueurs (A. ©. 
P. C. Z.), 2, quai de Seine, Paris (19). 

9 L’Avenir du bâtiment, entreprise de serrurerie, 239, avenue 
Daumesnil, Paris (12°). 

12 Association des ôuvriers en instruments de précision (A. O. L P.), 
8 à 14, rue Charles-Fourier, Paris (13°). 

16 Association des ouvriers grillageurs, 45, rue des Poissonniers, 
Paris (18°). 

21 Société ouvrière d’entreprise, stuc, maçonnerie, staff, 283, rue 
Lecourbe, Paris (15). 

23 Les Charpentiers français, 28, rue des Peupliers, Paris (13°). 

59 La Française, entreprise générale, 56 bis, rue Eugène-Carrière, 
Paris (18'). 

60 L’Essor, entreprise générale de peinture, vitrerie, 194, rue du 
Faubourg-Saint-Martin, Paris (10°). 

74 L'’Hirondelle, bâtiment et travaux publics, 19, rue du Renard, 
Paris (4°). 

102 Le Travail, peinture, 8, rue Leibnitz, Paris (18°). 

109 La Collaboratrice, service des porteurs, gare Montparnasse 
(annexe), Paris (15°). 

112 L’Arc-en-Ciel, entreprise générale de peinture, 89 et 91, rue Pel- 
leport, Paris (20°). Bureaux : 327, rue de Belleville, Paris (19). 

116 Les Charpentiers de Paris, 24, rue Labrouste, Paris (15°). Corres- 
pondance : 15, rue Saint-Amand, Paris (15°). 

129 Union technique ouvrière, couverture, plomberie, électricité et 
chauffage central, 26, boulevard Beaumarchais, Paris (11°). 

134 Urbaine carrelage, 26, rue de Chazelles, Paris (17°). 

181 Coopérative de travaux publics de l'Ile-de-France, 11, rue 
Edmond-Roger, Paris (15°). 

191 Technique et pratique réunies, bâtiment et travaux publics, 
106, rue de l’Abbé-Groult, Paris (15°). 

192 G. F. M., grès, faïence, mosaïque, 35, rue de Mouzaïa, Paris (19). 

213 A. T. O. S. et Energie électrique réunies, 15, rue de Malte, 
Paris (11°). 

220 Les Couvreurs réunis, 147, rue Oberkampf, Paris (11°). Bureaux : 
72, rue Saint-Bernard, Metz (Moselle). 

225 Aux Nettoyeurs encaustiqueurs réunis, 9, rue Alfred-Stevens, 
Paris (9°). 

242 La Sanitaire, 
Paris (5'). 

243 Société de travaux publics et d’entreprises électriques, 14, rue 
Saint-Georges, Paris (9°). 

274 Société française du bâtiment et des travaux publics, 6, boule- 
vard de Reuilly, Paris (12°). 

278 Union des plombiers couvreurs maçons (U. P, C. M.), 5, rue de 
Mouzaïa, Paris (19). 

282 La Productrice du bâtiment France et colonies, 12, rue Blanche, 
Paris (9°). 

290 Société nouvelle des entreprises électriques « Coopelec » (S. N. 
E. E. C.), 46 ter, rue Saint-Didier, Paris (16°). 

292 Le Bâtiment et voies ferrées, 38, quai de la Marne, Paris (19°). 

295 « Stradelec » (travaux publics et électricité de bâtiments), 3, rue 
Léon-Dierx, Paris (15°). 

296 Société d'exploitation des Etablissements Manchelle et Peltier 
(serrurerie, constructions métalliques, appareils de levage et 
de manutention), 40, rue Eugène-Carrière, Paris (18:). 

297 Les Travaux publics du bassin de Paris, 44bis, avenue de 
Châtillon, Paris (14). Bureaux : 28 et 30, route d’Orléans, à 
Montlhéry (Seine-et-Oise). 

298 Etudreal (bureau d’études pour le bâtiment et les travaux 
publics), 7, rue Froissard, Paris (3°). 

299 Bureau d’études et de réalisations urbaines, B. E. KR. U., 232, bou- 
levard Saint-Germain, Paris (7°. 

300 Sanremo (réalisation moderne de travaux de bâtiment, parquets 
et revêtements), 62 à 74, rue Montorgueil, Paris (2°), 

301 IL M.P. (installation, menuiserie, parquets), 8, passage Drian- 
court, Paris (12‘), Bureaux : 58, rue Crozatier, Paris (12°). 

303 Entreprise parisienne de maçonnerie, 13, rue Saint-Florentin, 
Paris (8). Bureaux : 248, boulevard de Stalingrad, Champigny 
(Seine). 


bâtiment, plomberie, 6, rue Louis-Thuillier, 





———_—_m, 


SEINE (COMMUNES) 


11 Union des charpentiers, 143, avenue Gallieni, à Bagnolet, 

31 Les Maçons parisiens, 167, avenue Aristide-Briand, à Cachan, 

32 L'Union des électriciens, 4, rue Franklin, à Bagnolet. 

35 Ateliers de serrurerie de la Seine, 151, rue de Paris, à Bobigny. 

42 Construire, entreprise générale, 67, avenue Sainte-Marie, à Saint. 
Mandé. 

45 Le Carrelage, 19, rue Aristide-Briand, à Vanves. 

51 Société ouvrière d'entreprise du bâtiment, S. O. E. B., 10, rue 
des Capucines, à Villemomble, Bureaux : 67, allée du Colonel. 
Fabien, les Pavillons-sous-Bois. 

58 Les Spécialistes réunis, couverture, plomberie, électricité, chauf. 
fage central, 49, rue des Meuniers, à Bagneux. 

71 L'Union des paveurs, 3, rue des Œiüllets, à Saint-Denis. 

76 La Productrice, travaux publics, 18 à 24, rue du Parc prolongée, 
à Saint-Ouen. 

79 Entreprise économique Maçonnerie, 72, rue des Sazières, à 
Colombes. 

80 Les Travaux publics réunis, 22, rue Pierre-Sémart, à Châtillon. 
sous-Bagneux. 

97 Les Professionnels du bâtiment réunis, 26, rue Nungesser, à 
Montreuil-sous-Bois. Bureaux : rue de l’Asile-Maritime, à Berck. 
Plage (Pas-de-Calais). 

99 Etudes et trataux de constructions métalliques, 9, impasse des 
Petits-Marais, à Gennevilliers, B. P. n° 12. 

100 Les Techniciens du bâtiment,. 97, rue Pierre-Brossolette, à 
Clamart. 

113 Société ouvrière nogentaise, bâtiment, 6 bis, rue Pasteur, à 
Nogent-sur-Marne. 

115 L’Union-Travaux, entreprise de travaux publics et constructions, 
50, boulevard Saint-Simon, à Drancy. 

119 Chantiers Rochebrune, menuiserie, ébénisterie, 11 bis, rue Roche. 
brune, à Montreuil-sous-Bois. 

132 La Moderne, travaux publics, 169, rue de Paris, à Bagneux. 

137 La Seine, bâtiment et travaux publics, 26, rue du Docteur-Thore, 
à Sceaux. Bureaux : 28, rue de Sévigné, à Paris (4°). 

142 Somodel, société moderne d'équipement électrique, 153, rue 
Anatole-France, à Drancy. 

146 Chantiers (entreprise générale du bâtiment), 49, rue Ledru- 
Rollin, à Ivry-sur-Seine. 

148 Société coopérative ouvrière des peintres associés de Clichy 
(S. C. O. P. A. C.), 9, rue de Paris, à Clichy. 

149 Soplasco (les plastiques appliqués à la construction), 14, bou- 


levard Bineau, à Levallois-Perret. e 
153 Les Compagnons menuisiers réunis, 15, rue Mot, à Fontenay- 
sous-Bois. 


156 Installation hospitalière et sanitaire (entretien, montage, appareils 
de laboratoires, etc.), 20, rue Jean-Moulin, Vincennes (Seine). 

157 Chantiers et constructions, 67, rue Charles-Bassée, Fontenay- 
sous-Bois. 

158 Société moderne de constructions (S. O. M. O. C. O.), 3, rue 
de Passy, à Saint-Denis. Bureaux : 111, boulevard de Grenelle, 
Paris (15°). 


SEINE-ET-MARNE 


2 Routes et carrières (travaux publics et particuliers, 1, route 
de Nangis, à Melun. 

5 S. E. T. R. E. C. O. société d’études et de réalisations de 
logements économiques, 50, rue René-Pouteau, à Melun. 


SEINE-ET-OISE 


4 La Laborieuse, peinture, 16, rue du Peintre-Lebrun, à Versailles. 

13 Société nouvelle des ouvriers paveurs, 57 à 65, rue du Général- 
Leclerc, à Livry-Gargan. 

35 Le Progrès électrique, 4, rue de Verdun, à Villeneuve-Saint- 


Georges. 

36 Les Terrassiers paveurs versaillais, 50, rue Alexis-Maneyrol, 
à Chaville. 

45 Coopérative versaillaise de carrelage, 116, rue Rémont, à Ver- 
sailles. 


46 La Plomberie sartrouvilloise, 65, rue du Président-Roosevelt, 
à Sartrouville. 

48 E. T. M., étude et travail des métaux (barrages, vannes, travaux 
métalliques mécaniques), 23, avenue Carnot, à Massy. 

49 Les Paveurs de l'Ile-de-France (travaux publics), 6, avenue de 
la Pépinière, à Morsang-sur-Orge. 

52 La Construction moderne française, à Chamarande (château). 

53 Coopérative ouvrière de production des anciens établissements 
Roppenneck (peinture, vitrerie, miroiterie), 26, allée Circu- 
laire, à Aulnay-sous-Bois. 

54 Les Entreprises coopératives de construction (E. C. C. O.), 1, 
boulevard Hayem, à Montlignon. 

55 Société coopérative ouvrière du bâtiment et de l'industrie 
(C. ©. B. L), 7, rue du Docteur-Schweitzer, à Soisy-sous-Mont- 
morency. Bureaux et ateliers : 7 bis, rue de Paris, à Taverny. 
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SEINE-MARITIME ALLIER 
2 La Peinture, 20, rue Jean-Jaurès, à Elbeuf. 1 Imprimerie ouvrière montluçonnaise, 1, rue Saint-Jean, à Mont- 


*14 Les Constructeurs et installateurs du bâtiment, à Criquiers, 
par Formerie (Oise). 


SEVRES (DEUX-:) 


1 L’Avenir des ouvriers charpentiers menuisiers, route d’Antes, 
B. P. n° 141, à Niort. 

2 Entreprise de construction du Centre-Ouest, 58, rue Brin-sur- 
Seille, à Niort. 


SOMME 


3 Serrurerie picarde, 15, rue Marc-Sangnier, à Amiens. 

4 Société l’Espérance (charpente, menuiserie), 46 à 54, rue des 
Marissons, à Amiens. 

7 L'Union des peintres, 27, rue du Général-Leclerc, à Amiens. 

15 Coopérative d’entreprise générale de bâtiments et transports, 
à Soyecourt. 

17 Menuiserie et ameublement picards, 15, rue du Bellay, à Amiens. 

21 Les Ateliers du bois réunis Labor, 53, rue Léon-Curé, à Corbie. 

26 La Renaissancé picarde (bâtiment), 254-284, rue du Faubourg-de- 
Hem, à Amiens. 

30 Electriciens picards réunis, 135, rue Jules-Barni, à Amiens. 


VAR 


10 Entreprise méridionale de travaux publics et de bâtiment, 187, rue 
de la République. Toulon. 

12 La Maîtrise (techniciens et praticiens spécialistes du bâtiment), 
1, rue Gallieni, à Fréjus-Plage. 


VAUCLUSE 


3 Coopérative orangeoise du bâtiment, 34, rue Saint-Martin, à 
Orange. 

7 Coopérative ouvrière de production du bâtiment de la Durance, 
boulevard de la Liberté, à Cadenet. 


VIENNE 


1 Le Progrès, menuiserie, charpente, 33, rue des Petites-Vallées, à 
Poitiers. 

2 La Fraternelle, entreprise générale, 9-11, rue de Chilvert, à Poi- 
tiers. 


VIENNE (HAUTE) 


5 Société des ouvriers plombiers, couvreurs, zingueurs de Limoges, 
12, rue Armand-Barbès, à Limoges. 

6 Le Travail, plâtre et ciment, 57 bis, avenue Garibaldi, à Limoges, 

12 L’Avenir électrique de Limoges, 34, avenue du Maréchal-Leclerc, 
à Limoges. 

13 La Fraternelle, menuiserie, charpente, 6, rue Jarjavay, à Limoges. 

14 L’Espérance, menuiserie, charpente, boulevard Adrien-Pressemane, 
à Saint-Léonard-de-Noblat. 

23 Société des ouvriers menuisiers de Limoges, 2, rue Gruveilhier, à 
Limoges. 

24 Le Progrès, peinture, vitrerie, 17, rue Pasteur, à Limoges. 

28 Le Meuble, ébénisterie, menuiserie, charpente en bois, 28, rue de 
la Mauvendière, à Limoges. 


YONNE 


7 Hygiène et confort, couverture, plomberie, 12, rue de Preuilly, à 
Auxerre. 





Liste des sociétés coopératives ouvrières de production 
pouvant prétendre au bénéfice du décret n° 59-1025 du 31 août 1959. 





Par arrêté du ministre du travail en date du 19 octobre 1960, 
ont été inscrites sur la liste des sociétés coopératives ouvrières de 
production pouvant prétendre au bénéfice du décret n° 59-1025 du 
31 août 1959 relatif aux marchés passés au nom de l'Etat avec les 
sociétés coopératives ouvrières de production, les artisans, les 
sociétés coopératives artisanales et les sociétés coopératives d'artistes, 
les sociétés dont la désignation suit. 

Sous réserve des radiations qui pourraient intervenir ultérieure- 
ment, ces inscriptions sont valables jusqu’au 31 octobre 1961. 


AISNE 


3 La Saint-Quentinoise, entreprise de bâtiment, 25, rue de Flori- 
mond, à Saint-Quentin. 





luçon. 


ALPES (BASSES-) 


2 La Bas-Alpine (travaux publics et particuliers), le Plan-de-Gau- 
bert, à Digne. 


ALPES-MARITIMES ] 


5 Imprimerie Aegitna, 27, rue Jean-Jaurès, à Cannes. 


AUBE 
3 me troyenne de menuiserie, 1, rue du Cloître-Saint-Etienne, 
royes. 
4 Les 7 di de Troyes, 5, rue Geoffroy-de-Villehardouin, à 
Troyes. 


AUDE 


3 Les Ouvriers spécialisés de l'aviation légère et du yachting 
(0. S. A. L. Y.), 5, rue de Dunkerque, à Castelnaudary. 


AVEYRON 


1 Coopérative ouvrière d'ameublement et menuiserie, 12, avenue 
de Calès, à Millau. 


BOUCHES-DU-RHONE 


1 mr nouvelle de Marseille, 120, rue Sainte, à Mar- 
selle (7). 

8 L’Entreprise électrique, 36, rue du Chevalier-Paul, à Marseille (2:). 

19 LR générale, 24, rue Edouard-Delanglade, à Mar- 
seille (6). 

28 Sud-Travaux, bâtiment, 4, cours Pierre-Puget, à Marseille (6). 

31 La Concorde, construction et travaux publics; 58, avenue de la 
Timone, à Marseille (10°). 

33 Coopérative de travaux industriels, 113, boulevard de Paris, à 
Marseille (2'). 

44 Coopérative marseillaise des charpentiers de haute-futaie, 22 et 
24, avenue Roger-Salengro, à Marseille (3°). 

54 C. O. C, I. (Coopérative ouvrière de construction immobilière), 
11, rue Briffaut, à Marseille (5°). 

62 Les Fils d'André Corsiglia, confiserie, confiturerie, 13 et 15, rue 
Xavier-Progin, à Marseille (4°). 

70 Coopérative des techniciens et ouvriers réunis (électricité, télé- 
phone, radio) (C. O. T. ©. R.), 2, rue Chevalier-Rozé, à Mar- 
seille. 

71 Entreprise générale de travaux de peinture industriels et 
maritimes, 22, rue F.-Eboué, à Marseille (2°). 

79 Socoma (Société coopérative de manutention), 17, rue Grignan, 
à Marseille (6°). 

81 Entreprise générale coopérative de bâtiment (E G. C. B.), 
19, rue Aviateur-Le-Brix, à Marseille (9°). 

82 Entreprise coopérative moderne, bâtiments et travaux publics, 
42, rue Montgrand, à Marseille (6). 

86 Société coopérative ouvrière du. Sud-Est du bâtiment et des 
travaux publics, 10, cours Gouffé, à Marseille (6‘). 

87 Coopérative d’entreprise générale de peinture du Midi, 1, rue 
du Bon-Pasteur, à Marseille (2°). 

89 Coopérative de peinture et travaux annexes (Coptra), 32, cours 
Honoré-d’Estienne-d’Orves, à Marseille (1°). Bureaux : 7, rue 
du Commandant-Lamy, à Marseille (7°). 

90 L'Equipe du bâtiment et de lindustrie (constructions métalli- 
ques, serrurerie, menuiseries métalliques, plomberie, instal- 
lations sanitaires), 1, boulevard d’Hanoï, la Viste, à Mar- 
seille (15°). 

92 Les Carreleurs marseillais, 35, rue Pascal-Ruinat, Marseille (5°). 


CALVADOS 


5 La Laborieuse (travail des granits), route d’Aunay, à Neuville- 
Vire. 

8 C. M. E G. (Coopérative métropolitaine d'entreprise générale), 
76, rue du Général-Moulin, à Caen. 


CORREZE 


5 Coop-Corrèze, à Saint-Priest-de-Gimel (fabrique de mobilier 
tubulaire). 


CORSE 


1 Coopérative d’entreprise générale du bâtiment et des travaux 
publics, à Propriano. 
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| 27 Les Parqueteurs et replanisseurs réunis, 76, chemin Saint-Roch 
| COTED'OR (Saint-Agne), à Toulouse. Bureaux : 32, chemin de la Flambère, 
| 6 à Toulouse (Purpani. 
1 Imprimerie coopérative ouvriére, 18, rue de li: Manutention, à 30 La Construction économique, 57, avenue HonoréSerres, à Tou- 
iouse. 
2 Societé française des nouvelles carrières de Combianchien, à 35 Société coupérative des grands travaux du Languedoc, 16. rue 
Comblancherz de Châtesudun, à Toulouse Bureaux: 70, chemin du Sang- 
COTES-DU-XORD de-Serp, à Toulouse 
26 Les Spécialistes du carrelage, 74, avenue Etienne-Billiéres, à 


7 Entreprise générale de bétiment et travaux publics des Côtes- 
du-Nord, 11, rue SergentLe-Mée, à Saint-Brieuc 
11 Le Granit bleu, exploitation de carrières en granit bleu et 
gris, le Hinglie. 
12 Coupérative de bâtiment du Val-André, 33, rue Clemenceau, 
le Val-André. 
CREUSE 


4 Société des granits de la Creuse, 39, rue de Londres, à Guéret. 


DORDOGNE 


4 Les Peintres plétriers de La Dordogne, à Thenon 
5 Les Bätisseurs bergeracois, rue FusteldeCoulanges, à Ber- 
£erac. 


DOUBS 


2 Imprimerie néotypo, 6 et 8, rue Gambetta, à Besançon. 

8 Le Comtois, éditions, 20, rue Gambettz, à Besançon. 

10 Société coopérative de zinguerie, plomberie et couverture, 
9, rue Pasteur, à Besançon. 


DROME 


3 Boimondau, boîtiers de montres du Dauphiné, 41, rue Mont- 
Plaisir, à Valence 

4 Coopérative montilienne du bâtiment, 31, rue Saint Gaucher, 
à Montélimar. 

5 Cotrameca (menuiserie, ébénisterie et charpente des Alpes), 
45, rue Mont-Plaisir, à Valence. 

7 Cadreclair, fabrique de cadrans, Hautes Faventines, à Valence. 


EURE 


1 Les Travaux routiers coopératifs, 2, rue des Saules, à Saint-Just 
par Vernon. 


EURE-ET-LOIR 


* 3 Ateliers de chaudronnerie et tôlerie industrielle, de mécanique 
et équipement électrique (Actime), 120, avenue du Général- 
Leclerc, à Dreux. 


FINISTERE 


2 L'Ameublement et le Bâtiment, 5, place Cornic, à Morlaix. 
3 L'Union des ouvriers couvreurs, 39, rue Ange-de-Guernisac, à 


Morlaix. 

5 La Fraternelle, plätrerie, fumisterie, ciment, 6, rue Villeneuve, 
à Morlaix. 

6 La Laborieuse, peinture et vitrerie, 27, place des Halles, 
à Morlaix. 


7 Imprimerie nouvelle, 18, rue de Paris, à Morlaix. 
10 La Fourmilière, zinguerie, plomberie, 11, rue de Brest, à 
| Morlaix 
\ 18 Aux Ouvriers réunis, bâtiment et travaux publics, 75, rue 
Général-Paulet, à Brest, route de Pontanézen. 
19 Chauffage Ventilation, 46, rue Albert-Louppe (Prat Ar Raty), 
à Brest. 
22 Constructions d'Armor (entreprise générale de bâtiment), Ty 
Roux en Penhars, à Quimper. 
24 Entreprise générale du bâtiment et des travaux publics, rue 
Charles-Lévénès, à Crozon. 
28 Société coopérative industrielle du bâtiment (S.C.LB.), rue 
Champlain, à Brest. 


GARD 


9 Société coopérative ouvrière Entreprise et Bâtiment, 31, rue 
Vaissette, à Nimes. 


GARONNE (HAUTE). 


5 Imprimerie ouvrière, 6, rue Bayard, à Toulouse. 
10 Les Plâtriers de Toulouse, 8, rue Quilmery, à Toulouse. 
É 15 Le Cadre, encadrement et miroiterie, 6, rue Kléber, à Toulouse. 
16 L'Union générale électrique, 12, rue des Amidonniers, à Toulouse. 
20 L’Avenir du bâtiment, 101, rue Bonnat, à Toulouse. 
26 L'Union des peintres, 25, rue Pargaminières, à Toulouse. 











Toulouse. 


42 Les Peintres réunis, 15, rue Palaprat, à Toulouse 
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3 Les Bois ouvrés, menuiserie, charpente. escaliers, 103, rue Bonnat, 


à Toulouse. 

Languedoc, matériaux, 103, rue Bonnzt, à Toulouse 

Les Constructeurs modernes, bâtiment et travaux publics, 103, rue 
Bonnat, à Toulouse 

Le Fer, serrurerie, sanitaire, chauffage central, 103, rue Bonnat, 
à Toulouse. 

Les Plombiers couvreurs zingueurs de Toulouse, 23, rue Danielle- 
Casanova, à Toulouse. 


D) Centre Sud-Ouest (bâtiment et travaux publics), 103, rue Bonnat, 


à Toulouse 
GERS 


GersConstructions, bâtiment et travaux publics, rue de l’Amiral- 
Bugard, à Auch. 


GIRONDE 


La Charpenterie bordelaise, 21, rue Beck, à Bordeaux. 

L'Entreprise générale, 17, rue du Professeur-Demons, à Bordeaux. 

mr girondine de constructions métalliques, cours Bacalan, 
ë ye. 


HERAULT 


Société coopérative ouvrière de la Mare (bâtiment), à Saint- 
Gervais-sur-Mare. 

L'Union du bâtiment et des travaux publics, 16, rue de la 
Consigne, à Sète. 


ILLE-ET-VILAINE 


Association coopérative des ouvriers menuisiers et ébénistes, 
22, rue de Mauconseil, à Rennes. 

Imprimeries réunies, 22, rue de Nemours, à Rennes. 

Carrosserie ouvrière, 32, rue des Polieux, à Rennes. 

L’Avenir, carrières, à Louvigné-du-Désert. 

Les Granitiers réunis, à Saint-Marc-le-Blanc. 

Chaussures L’Aube, 11, place Carnot, à Fougères. 

La Persévérante, carrières et travail du granit, à Saint-Hilaire. 
des-Landes. 

Entreprise coopérative générale de peinture, 26, rue de Nemours, 
à Rennes. 


INDRE 


La Concorde des ouvriers maçons et similaires de Châteauroux, 
à Déols. 

Les Travailleurs, travaux publics et bâtiment, place de l'Eglise, 
à Chabris. 

Association ouvrière des brasseurs et similaires, le Montet, à 
Déols. 


INDRE-ET-LOIRE 


Imprimerie centrale de Touraine, 10, rue de Metz, à Tours. 


LOIRE 


Coopérative atelier-école des aveugles travailleurs civils et mili- 
taires de la Loire et de la Haute-Loire, brosserie, vannerie, 
27, rue Louis-Braille, à Saint-Etienne. 


LOIRE-ATLANTIQUE 


La Fraternelle, déchargement, manutention, 6, boulevard du 
Four-de-Marsain, à Saint-Nazaire. 

Routes et bâtiments de l'Ouest, 26, rue Louis-Blanc, à Nantes. 

Nantes-Installations, menuiserie, charpente, mobilier et installa- 
tions, 12 bis, rue de La Tour-d'Auvergne, à Nantes. 

Les Chantiers de l’Ouest, bâtiment, 6, boulevard du Four-de- 
Marsain, à Saint-Nazaire. 

La Régionale électrique, 41, avenue de Beauséjour, à Saint- 
Herblain. Bureaux : 2, quai Ceineray, à Nantes. 

Menuisiers et charpentiers nantais, la Robinière-en-Ragon, à 
Rezé-lès-Nantes. 

Imprimerie Ouest-Centre Marceau, à Saint-Nazaire. 
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LOIRET 


1 La Laborieuse, imprimerie, 7, rue du Gros-Anneau, à Orléans. 
4 Ateliers électriques et métallurgiques du Loiret, 18, quai du 
Mail, à Meung-sur-Loire. 


LOIR-ET-CHER 


5 Société métallurgique l’Equitable, à Cormenon, par Mondoubleau. 


MAINE-ET-LOIRE 


1 Imprimerie angevine, 3, rue Denfert-Rochereau, à Angers. 

4 Les Travailleurs angevins réunis, bâtiment et travaux publics, 
59, rue Lionnaise, à Angers. 

5 Construction, fer, charpente en fer, serrurerie, menuiserie 
métallique, rue du Marais, à Chalonnes-sur-Loire. 

6 Les O. R. B., Ouvriers réunis du bâtiment, 53, rue du Chêne, 
à Cholet. 


MANCHE 


1 La Fraternelle, menuiserie, charpente, ébénisterie, 1, rue Mesnil- 
croc, à Saint-Lô. 


MARNE 


1 L’Emancipatrice du bâtiment, 154, avenue du Général-Sarrail, 
à Châlons-sur-Marne. 

8 Entreprise générale de travaux publics de la Champagne, 27, rue 
Boucher-de-Perthes, à Reims. 


MARNE (HAUTE:-) 


2 Société coopérative de nickelage (Soconi), instruments de chi- 
rurgie et de coutellerie, nickelage, cuivrage et chromage, rue 
du Maréchal-Leclerc, à Nogent-en-Bassigny. 


MEUSE 


2 Coopérative ouvrière de construction de Verdun, rue de Souville, 
à Verdun. 


MORBIHAN 


1 Imprimerie ouvrière vannetaise, 2, rue Saint-Gildas, à Vannes. 


MOSELLE 


4 Société mosellane de travaux (bâtiment et travaux publics), 
4, place de la Gare, à Sarrebourg. 

5 Coopérative ouvrière de production de la Moselle (travaux 
publics et bâtiment), à Hottviller-lès-Bitche. Bureaux: à 
Bénestroff. 


NIEVRE 


1 Imprimerie nouvelle L’Avenir, 1, rue du Rivage, à Nevers. 


NORD 


3 L'Union des menuisiers, 131, rue du Luxembourg, à Roubaix. 

6 Le Projet, entreprise générale de peinture, 22, boulevard de 
l’'Egalité, à Tourcoing. 

8 Les Carreleurs réunis, 2, rue de la Vigne, à Tourcoing. 

9 La Laborieuse, charpente, menuiserie, 146, rue Jules-Lebleu, 
à Armentières. 

11 La Renaissance, peinture, décors, vitrerie, 3 bis, rue de Flandre, 
à Roubaix. 

26 Société coopérative de peinture, 146, rue de la Mitterie, à 
Lomme-lès-Lille. Bureaux: 16, rue Philippe-de-Commines, à 
Lille. 

34 Coboitex, coopérative des ouvriers du bois et du textile, 42, rue 
Emile-Zola, à Halluin. 

35 La Sève, sièges, 11 à 15, rue de la Libération, à Halluin. 

39 Société coopérative ouvrière des paveurs dunkerquois, 174, rue 
H.-Ghesquière, à Coudekerque-Branche. 

41 Coopérative ouvrière de menuiserie, ébénisterie, charpente 
(C. O. M. E. C.), 72, rue du Général-de-Gaulle, à Merville. 

45 Cooptex (tissage, confection), 42, rue Pasteur, à Walincourt. 


OISE 


2 Imprimerie nouvelle, 3, rue Benjamin-Raspail, à Creil. 
4 La Victorieuse (entreprise générale), 55, rue de Paris, à Ribé- 
court. 


PAS-DE-CALAIS 


5 La Coopération ouvrière, bâtiment, travaux publics, menuiserie, 
ameublement, 191, route nationale, à Billy-Montigny. 

6 Fer-Art, 18, rue de l’Abattoir, à Béthune. 

9 La Route artésienne, 16, rue Outrebon, à Béthune. 





14 Société coopérative ouvrière du bâtiment (Scobat), 8, quai du 
commerce, à Saint-Omer. 

16 Société ouvrière d’entreprises boulonnaises, S. O. E. B. (bâti- 
ment et travaux publics), 123, rue du Chanoine-Pillons, à Bou- 
logne-sur-Mer. Bureaux : route du Petit-Port, à Boulogne-sur- 
Mer. 

17 C. O. B. A. C. (Communauté ouvrière du bâtiment et de l'ameu- 
blement du Calaisis) (menuiserie, charpente), 23, rue de la 
Pomme-d’Or, à Calais. 

18 Société ouvrière d’entreprise de bâtiments, place de la Gare, 
à Wimille. 

PUY-DE-DOME 


7 Consortium électrique du Centre, 32, rue Balainwilliers, à Cler- 
mont-Ferrand. 

8 Coopérative ouvrière radio-électrique d'Auvergne, C. O. R. A., à 
Enval, près Riom. Bureaux : 10, place J.-B.-Laurent, à Riom. 


PYRENEES (BASSES. 
3 Le Travail, fabrique d’espadrilles, cité Saint-Jean, à Mauléon. 


PYRENEES (HAUTES) 


4 Société coopérative tarbaise de construction, 10, rue Toulouse- 
Lautrec, à Tarbes. 


PYRENEES-ORIENTALES 
1 L'Union sandalière, à Saint-Laurent-de-Cerdans, 


RHIN (BAS) 
7 Société coopérative des plâtriers réunis, 8, rue Claire, à Schilti- 
gheim. 
RHIN (HAUT) 


1 L’Alsacienne, entreprise de bâtiment et de travaux publics, 
14, rue de l’Ecluse, à Mulhouse-Bourtzwiller, 

2 L'Effort alsacien, bâtiment et travaux publics, 92, rue de 
Nambsheim, à Balgau. 


RHONE 


1 Imprimerie nouvelle lyonnaise, 3, rue Sainte-Catherine, à Lyon, 

15 Union des charpentiers du Rhône, 69, cours Richard-Vitton, à 
Lyon. 

16 Les Memuisiers du Rhône, 34 bis, cours de la République, à 
Villeurbanne. 

18 L’Avenir, maçonnerie et travaux publics, 2, rue de l'Ordre, à 
Lyon (3°). 

21 Union des travailleurs de la pierre et du marbre, 207, avenue 
Berthelot, à Lyon (7°). 

22 Les Plombiers zingueurs réunis, 4, rue Molière, à Lyon, 

23 Avenir métallurgique, 6, rue Béranger, à Lyon (6). 

25 Le Roc, constructions et travaux publics, 74, rue Francis-de- 
Pressensé, à Villeurbanne. 

26 L’Electricité, 6, rue Saint-Eusèbe, à Lyon (3°). 

27 Les Serruriers de Lyon, 75, boulevard Stalingrad, à Villeurbanne, 

28 Association typographique lyonnaise, 85 bis, cours Tolstoï, à 
Villeurbanne. 

29 Les Plâtriers peintres réunis, 6, rue Molière, à Lyon. 

31 Les Carreleurs de Lyon, 2 bis, rue Riboud, à Lyon (3°). 

33 Les Transporteurs lyonnais, 387, rue Garibaldi, à Lyon. 

34 Les Asphalteurs réunis, 124, rue des Culattes, à Lyon (7°). 

42 Association des techniciens en téléphone et signalisation, 92, rue 
Pierre-Corneille, à Lyon. 

43 Coopérative des aveugles travailleurs de Lyon et du Sud-Est, 
brosserie, vannerie, 149, Grande-Rue de la Guillotière, à 
Lyon (7°). 

45 L’Habitat, bâtiment, 16, avenue Pierre-Terrasse, à Caluire. 

47 Les Charpentiers de Lyon, 7, avenue Piaton, à Villeurbanne. 

48 Technic-Photo (photographie industrielle et publicitaire), 77, rue 
Pierre-Corneille, Lyon. 

50 Geberbois (menuiserie, charpente), 16, avenue Pierre-Terrasse, 
à Caluire. Bureaux : 91, rue Bataille, à Lyon. 


SAONE (HAUTE) 


3 Coopbois, exploitations forestières, travaux forestiers, à Man- 
toche. . 


SAVOIE 


4 L’Avenir savoyard, bâtiment et travaux publics, 90, faubourg 
de la Madeleine, à Moutiers. 

5 Société coopérative chambérienne de construction, 9, rue Som- 
meiller, à Chambéry. 
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SEINE 


1 Société générale des ouvriers ferblantiers réunis, Couraud et C, 
15, rue des Trois-Bornes, à Paris (11°). 

2 Imprimerie nouvelle, 53, quai de la Seine, Paris (19). 

3 Association corporative des ouvriers tapissiers, 60, rue Joseph- 
de-Maistre, à Paris (18°). 

7 Association des ouvriers plombiers, couvreurs, zingueurs, (A. O. 
P. C. Z.), 2, quai de Seine, à Paris (19). 

8 La Mécanique générale du bois, 13, rue des Pavillons, à Paris 
(20"). 

9 L’Avenir du bâtiment, entreprise de serrurerie, 239, avenue 
Daumesnil, à Paris (12°). 

12 Association des ouvriers en instruments de précision (A. ©. L P.), 
8 à 14, rue Charles-Fourier, à Paris (13°). 

16 Association des ouvriers grillageurs, 45, rue des Poissonniers, à 
Paris (18°). 

17 L’Emancipatrice, imprimerie, 3, rue de Pondichéry, à Paris (15°). 

19 Boulangerie ouvrière « La Fraternelle », 33 bis, rue Doudeau- 
ville, à Paris (18). 

20 L’Industrie mécanique, 70, rue Brillat-Savarin, à Paris (13°). 

21 Société ouvrière d’entreprise, stuc, maçonnerie, Staff, 283, rue 
Lecourbe, à Paris (15°). 

23 Les Charpentiers français, 28, rue des Peupliers, à Paris (13°). 

25 La Productrice, imprimerie, 34, rue H.-Chevreau, à Paris (20°). 

29 La Persévérante, brochure, reliure, 24, impasse de l’Amiral- 
Roussin, à Paris (15°). 

53 Union et travail, confections, 23, boulevard Bessières, à Paris 
(17°). 

57 La Mécanique moderne, 59, rue de la Convention, à Paris (15°). 

59 La Française, entreprise générale, 56 bis, rue Eugène-Carrière, 
à Paris (18°). 

60 L’Essor, entreprise générale de peinture et vitrerie, 194, rue 
du Faubourg-Saint-Martin, à Paris (10°). 

68 Institut de comptabilité, 9, boulevard Raspail, à Paris (7°. 

74 L'Hirondelle, bâtiment et travaux publics, 19, rue du Renard, 
à Paris (4). 

75 Les Puisatiers réunis, 87, rue du Théâtre, à Paris (15). 

82 Le Coloris, 31, rue des Francs-Bourgeois, à Paris (4). 

99 Association corporative des ouvriers et ouvrières de la literie, 
75, rue du Faubourg-Saint-Antoine, à Paris (11°. 

102 Le Travail, peinture, 8, rue Leibnitz, à Paris (18°). 

109 La Collaboratrice, service des porteurs, gare Montparnasse, 
annexe, à Paris (15'). 

112 L’Arc-en-ciel, entreprise générale de peinture, 89, 91, rue Pelle- 
port, à Paris (20°). Bureaux : 327, rue de Belleville, à Paris 
(19). 

116 Les Charpentiers de Paris, 24, rue Labrouste, à Paris (15‘). Corres- 
pondance : 15, rue Saint-Amand, à Paris (15°). 


125 Association coopérative d'ouvriers en matériel électrique (A. C. 
O. M. E.), 14, rue de Marignan, à Paris (8°). 

129 Union technique ouvrière, couverture, plomberie, électricité, 
chauffage central, 26, boulevard Beaumarchais, à Paris (11°). 

134 Urbaine carrelage, 26, rue de Chazelles, à Paris (17°). 

181 Coopérative de travaux publics de l'Ile-de-France, 11, rue 
Edmond-Roger, à Paris (15°). 

191 Technique et pratique réunies, bâtiments et travaux publics, 
106, rue de l’Abbé-Groult, à Paris (15°). 

192 G. F. M. (grès, faïence, mosaïque), 35, rue de Mouzaïa, à 
Paris (19°). 

213 À. T. O. S. et énergie électrique réunies, 15, rue de Malte, à 
Paris (11°). 

215 Les Afficheurs réunis, 31, rue Violet, à Paris (15°). 

220 Les Couvreurs réunis, 147, rue Oberkampf, à Paris (11°). 
Bureaux : 72, rue Saint-Bernard, à Metz (Moselle). 

221 La Guilde, bureau d’études, 8, rue Catulle-Mendès, à Paris (17°). 

225 Aux Nettoyeurs-Encaustiqueurs réunis, 9, rue Alfred-Stévens, 
à Paris (9°). 


228 Société parisienne de mécanographie, 15, rue de Buffon, à, 


Paris (5°). 
234 Association des techniciens, géomètres et topographes, 85, avenue 
Ledru-Roilin, à Paris (12°). 
235 L'Audacieuse, nettoyage, 25, rue Claude-Tillier, à Paris (12°). 
242 La Sanitaire, bâtiment, plomberie, 6,. rue Louis-Thuillier, à 
Paris (5°). 
243 Société de travaux publies et d’entreprises électriques, 14, rue 
Saint-Georges, à Paris (9). 
274 Société française du bâtiment et des travaux publics, 6, boule- 
vard de Reuilly, à Paris (12°). 
278 Union des plombiers-couvreurs-zingueurs-maçons (U. P., C. M.), 
5, rue de Mouzaïa, à Paris (19°). 
282 La Productrice du bâtiment France et colonies, 12, rue Blanche, 
à Paris (9°). 
284 Les Porteurs de gare, 17, rue d'Amsterdam, à Paris (8°). 
290 Société nouvelle des entreprises électriques Coopélec (S. N. 
E. E. C.), 46, ter, rue Saint-Didier, à Paris (16°). 





292 Le Bâtiment et voies ferrées, 38, quai de la Marne, à Paris (19°. 

295 Stradelec (travaux publics et électricité de bâtiment), 3, rue 
Léon-Dierx, à Paris (15°). 

296 Société d'exploitation des Etablissements Manchelle et Peltier 
(serrurerie, constructions métalliques, appareils de levage et 
de manutention), 40, rue Eugène-Carrière, à Paris (18°). 

297 Les Travaux publics du bassin de Paris, 44 bis, avenue de 
Châtillon, à Paris (14). Bureaux : 28-30, route d'Orléans, à 
Monthléry (Seine-et-Oise). 

298 Etudréal (bureau d’études pour le bâtiment et les travaux 
publics), 7, rue Froissart, à Paris (3°). 

299 Bureau d’études et de réalisations urbaines, B. E. KR. U, 
232, boulevard Saint-Germain, à Paris (7). 

300 Sanremo (réalisation moderne de travaux de bâtiment, parquets 
et revêtements), 62 à 74, rue Montorgueil, à Paris (2°). 

301 1. M. P. (installation, menuiserie, parquets), 8, passage Drian- 
court, à Paris (12). Bureaux : 58, rue Crozatier, à Paris (12:). 

303 Entreprise parisienne de maçonnerie, 13, rue Saint-Florentin, à 
Paris (8*). Bureaux : 248, boulevard de Stalingrad, à Champigny. 

304 C. O. P. E. F. (Coopérative d’études foncières), 5, cité Cham- 
pagne, à Paris (20°). 

305 S. O. Getram, Société générale de travaux maritimes et 
fluviaux (travaux sous-marins), ponton, face au 2, quai de 
la Rapée, à Paris (12'). 


SEINE (CCMMUNES). 


3 La Cootypographie, imprimerie, 11, rue de Metz, à Courbevoie. 

7 Biscuiterie L’Idéale, 46 et 48, rue Auguste-Blanqui, à Gentilly. 

11 Union des charpentiers, 143, avenue Gallieni, à Bagnolet. 

18 L'Union des ouvriers en limes, 40, rue Le Galleu, à Ivry-sur-Seine. 

31 Les Maçons parisiens. 167, avenue Aristide-Briand, à Cachan. 

32 L'Union des électriciens, 4, rue Franklin, à Bagnolet. 

35 Ateliers de serrurerie de la Seine, 151, rue de Paris, à Bobigny. 

42 ee entreprise générale, 67, avenue Sainte-Marie, à Saint- 
Mandé. 

43 L'Union, taxis, 11 et 13, rue d’Alsace, à Levallois-Perret. 

45 Le Carrelage, 19, rue Aristide-Briand, à Vanves. 

51 Société ouvrière d’entreprise du bâtiment (S. O. E. B.), 10, rue 
des Capucines, à Villemomble. Bureaux : 67, allée Colonel 
Fabien, les Pavillons-sous-Bois. 

58 Les Spécialistes réunis, couverture, plomberie, électricité, chauf- 
fage central, 49, rue des Meuniers, à Bagneux. 

71 L'Union des paveurs, 3, rue des Œillets, à Saint-Denis. 

76 La Productrice, travaux publics, 18 à 24, rue du Parc prolongée, 
à Saint-Ouen. 

78 La Typo-litho, 11, rue Danicourt, à Malakoff. 

79 Entreprise économique, maçonnerie, 72, rue des Sazières, à 
Colombes. 

80 Les Travaux publics réunis, 22, rue Pierre-Semart, à Châtillon- 
sous-Bagneux. 

83 Association professionnelle du bâtiment, 2, rue des Huissiers, 
à Neuilly-sur-Seine. 

90 Société M. A. F. C. A., manufacture de coussins, sièges et matelas 
à ressorts, 31 à 35, rue Arago, à Puteaux. 

97 Les Professionnels du bâtiment réunis, 26 ,;rue Nungesser, à 
Montreuil-sous-Bois. Bureaux : rue de l’Asile-Maritime, à Berck- 
Plage (Pas-de-Calais). 

99 Etudes et travaux de constructions métalliques, 9, impasse des 
Petites-Marais, à Gennevilliers, B. P. n° 12. 

100 Les Techniciens du bâtiment, 97, rue Pierre-Brossolette, à Cla- 
mart. 

106 Les Paveurs limousins, 333, rue de Courbevoie, à Nanterre. 

107 Association ouvrière Optique et précision, S. O. ©. P., 13, rue 
Romain-Rolland, à Bagneux. 

113 Société ouvrière nogentaise, bâtiment, 6 bis, rue Pasteur, à 
Nogent-sur-Marne. 

115 L'Union-Travaux, entreprise de travaux publics et constructions, 
50, boulevard Saint-Simon, à Drancy. 

118 L'Union des compagnons paveurs, 15, rue Krüger, à Saint-Maur. 


119 Chantiers Rochebrune, menuiserie, ébénisterie, 11 bis, rue Roche: 
brune, à Montreuil-sous-Bois. 

128 Société française de pavage, 15, rue des Graviers, à Puteaux. 

131 Monteurs-levageurs, entreprise de montagne de charpente et de 
manutention, 31, rue Eugène-Pelletan, à Villejuif. 

132 La Moderne, travaux publics, 169, rue de Paris, à Bagneux. 

137 La Seine, bâtiment et travaux publics, 26, rue du Docteur-Thore, 
à Sceaux. Bureaux : 28, rue de Sévigné, à Paris (4). 

142 Somodel, société moderne d’équipement électrique, 153, rue 
Anatole-France, à Drancy. 

143 L'Union des forgerons, pièces de forge, estampage, matriçage, 
71, avenue Danielle-Casanova, à Ivry-sur-Seine. 

146 Chantiers, entreprise générale du bâtiment, 49, rue Ledru-Rollin, 
à Ivry-sur-Seine. 

148 Société coopérative ouvrière des peintres associés de Clichy 
(S. C. O. P. A. C.), 9, rue de Paris, à Clichy. 
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149 Soplasco (les plastiques appliqués à la construction), 14, boulevard 
Bineau, à Levallois-Perret. 

150 Communauté de travail Real XII (traitement des moteurs, réalé- 
sage, rectifications, etc.), 120, rue des Chantereïnes, à Montreuil- 
sous-Bois. 

152 Association coopérative d'’électriciens et de serruriers de Pierre- 
fitte (A. C. E. S. P.), 41, rue Etienne-Dolet, à Pierrefitte. 

153 Les Compagnons menuisiers réunis, 15, rue Mot, à Fontenay- 
sous-Bois. 

154 Imprimerie nouvelle de l’Ile-de-France, 36, rue Aubouin, à Clichy. 

155 Coopelec (constructions mécaniques et électriques), 31, rue 
Cousté, à Cachan. 

156 Installation hospitalière et sanitaire (entretien, montage, appa- 
reils de laboratoires, etc.), 20, rue Jean-Moulin, à Vincennes. 

157 Chantiers et Constructions, 67, rue Charles-Bassée, à Fontenay- 
sous-Bois. 

158 Société moderne de constructions (Somoco), 3, rue de Passy, 
à Saint-Denis. Bureaux: 111 boulevard de Grenelle, à 
Paris (15°). 


SEINE-ET-MARNE 


Le 


Routes et carrières, travaux publics et particuliers, 1, route de 
Nangis, à Melun. 

5 S. E. T. R. E. C. O. Société d’études et de réalisation de loge 

ments économiques, 50, rue René-Pouteau, à Melun. 


SEINE-ET-OISE 


La Gutenberg, imprimerie, 18, avenue de Paris, à Versailles. 
L'Union typographique, 26, rue Jules-Guesde, à Villeneuve-Saint- 
Georges. 

4 La Laborieuse, peinture, 16, rue du Peintre-Lebrun, à Versailles. 

13 Société nouvelle des ouvriers paveurs, 57 à 65, rue du Général- 
Leclerc, à Livry-Gargan. 

29 Usinage et revisions mécaniques, 2, route de Corbeil, à Mont- 
geron. 

35 Le Progrès électrique, 4, rue de Verdun, à Villeneuve-Saint- 
Georges. 

36 Les Terrassier-paveurs versaillais, 50, 
Chaville. 

45 Coopérative versaillaise de carrelages. 116, rue Rémont, à Ver 
sailles. 

46 La Plomberie sartrouvilloise, 65, rue du Président-Roosevelt, à 
Sartrouville. 

47 Association ouvrière des poseurs de voies, 24, rue Kléber, à 
Houilles. 

48 E. T. M., Etude et travail des métaux, barrages, vannes, travaux 
métalliques et mécaniques, 23, avenue Carnot, à Massy. 

49 Les Paveurs de l'Ile-de-France, travaux publics, 6, avenue de la 
Pépinière, à Morsang-sur-Orge. 

52 La Construction moderne française, 
à Chamarande. 

53 Coopérative ouvrière de production des anciens établissements 
Roppenneck (peinture, vitrerie, miroiterie), 26, allée circu- 
laire, à Aulnay-sous-Bois. 

54 Les Entreprises coopératives de construction 
11, boulevard Hayem, à Montlignon. 

55 Société coopérative ouvrière du bâtiment et de l’industrie 

(C. ©. B. L.), 7, rue du Docteur-Schweitzer, à Soisy-sous-Mont- 

morency. Bureaux et ateliers : 7 bis, rue de Paris, à Taverny. 


co 12 


rue ÂAlexis-Maneyrol, à 


château de Chamarande, 


(Œ. C. C. O.), 


SEINE-MARITIME 


2 La Peinture, 20, rue Jean-Jaurès, à Elbeuf. 
14 Les constructeurs et installateurs du bâtiment, à Criquiers, par 
Formerie (Oise) 


SEVRES (DEUX 


1 L’Avenir des ouvriers charpentiers menuisiers, route d’Antes 
à Niort — B. P. n° 141. 

2 Entreprise de construction du Centre-Ouest, 58, rue Brin-sur- 
Seille, à Niort. 


SOMME 


1 Imprimerie nouvelle, 7, rue Léon-Blum, à Amiens. 

3 Serrurerie picarde, 15, rue Marc-Sangnier, à Amiens. 

4 Société l’'Espérance (charpente, menuiserie), 46 à 54, rue des 
Marissons, à Amiens. 

7 L'Union des peintres, 27, rue du Général-Leclerc, à Amiens. 

15 Coopérative d’entreprise générale de bâtiments et transports, 
à Soyecourt. 

17 Menuiserie et ameublement picards, 15, rue du Bellay, à Amiens. 

21 Les Ateliers du bois réunis «Labor», 53, rue Léon-Curé, à 
Corbie. 

26 La Renaissance picarde (bâtiment), 254, 284, rue du Faubourg-de- 
Hem, à Amiens. 

30 Electriciens picards réunis, 135, rue Jules-Barni, à Amiens. 





TARN 


1 La Verrerie ouvrière, 146, avenue Dembourg, à Albi. 
3 Les Presses Midi Pyrénées, 60, boulevard d’Alsace-Lorraine, à 
Albi. 


VAR 


10 Entreprise méridionale de travaux publics et du 
187, rue de la République, à Toulon. 

12 La Maîtrise (techniciens et praticiens spécialistes du bâtiment), 
1, rue Gallieni, Fréjus-Plage. 


bâtiment, 


VAUCLUSE 
3 Coopérative orangeoise du bâtiment, 34, rue Saint-Martin, à 
Orange. | 
6 Imcarvau, cartonnage, gainerie, étalage, chemin de Chasse- 
Coquins, à Valréas. 
7 Coopérative ouvrière de production du bâtiment de la Durance, 
boulevard de la Liberté, à Cadenet. 
VIENNE 
1 Le Progrès, menuiserie, charpente, 33, rue des Petites-Vallées, 
à Poitiers. 
2 La Fraternelle, entreprise générale, 9-11, rue de Chilvert, à 
Poitiers. 


3 Imprimerie typographique et lithographique « L'Union », 2, rue 
Thibaudeau, à Poitiers. 

10 La Viennoise, fabrique de balais, 108, avenue de Nantes, à 
Poitiers. 


VIENNE (HAUTE.:-) 


or 


Société des ouvriers plombiers, couvreurs, 
Limoges, 12, rue Armand-Barbès, à Limoges. 


zingueurs de 


6 Le Travail, plâtre et ciment, 57 bis, avenue Garibaldi, à 
Limoges. 

12 L’Avenir électrique de Limoges, 34, avenue du Maréchal-Leclerc, 
à Limoges. 

13 La Fraternelle, menuiserie, charpente, 6, rue Jarjavay, à 
Limoges. 

14 L’Espérance, menuiserie, charpente, boulevard Adrien-Presse- 


mane, à Saint-Léonard-de-Noblat, 

23 Société des ouvriers menuisiers de Limoges, 2, rue Cruveilhier, 
à Limoges. 

24 Le Progrès, peinture, vitrerie, 17, rue Pasteur, à Limoges. 

27 Ganterie, coopérative de Saint-Junien, à Saint-Junien, 18, rue 
L.-Codet. 

28 Le Meuble, ébénisterie, menuiserie, charpente en bois, 28, rue 
de la Mauvendière, à Limoges. 


VOSGES 


en 


L'Emancipatrice, fabrique de sièges, à Liffol-le-Grand. 


YONNE 


L’Universelle, imprimerie, 12, place Saint-Amâtre, à Auxerre, 

Hygiène et confort, couverture plomberie, 12, rue de Preuilly, 
à Auxerre. 

8 Imprimerie coopérative Chevillon, 19, rue de l’Ecrivain, à Sens 

— B. P. n° 88. 


] 


MARTINIQUE 


2 Avenir des travailleurs du port, place Stalingrad, face au bassin 
de radoub, à Fort-de-France. 





Calcul des cotisations de sécurité sociale 
dues pour les porteurs de télégrammes. 





Rectificatif au Journal officiel du 15 octobre 1960: page 9437, 
2* colonne, visa des textes, au lieu de: « Vu l’arrêté du 21 juin 
1959. », lire: « Vu l'arrêté du 21 janvier 1959 »; article 1°, 
2: ligne, au lieu de : « … les dispositions de l'arrêté du 21 juin 1959 », 
lire : « les dispositions de l’arrêté du 21 janvier 1959 ». 





Commission nationale paritaire professionnelle 
des industries chimiques (formation professionnelle des adultes), 





Rectificatif au Journal officiel du 6 octobre 1960: page 9081, 
2° gs au dernier alinéa, 1'* ligne, au lieu de: « Cuno », lire: 
« Cung ». ’ 





——e+- 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 21 octobre 1960 portant érection en  établisse- 
ment public communal de la maison de retraite de Talence 


Par décret en date du 21 octobre 1960, la maison de retraite 
fonctionnant dans la commune de Talence (Gironde) comme service 
eh it aRie de ladite commune est érigé en établissement 
public. 


La dotation de cet établissement public est constituée par les 
biens meubles et les immeubles bâtis et non bâtis affectés, au jour 
> la LE er du présent décret, au service dudit établissement 

Talence 

"+ Avenue du Château, l'immeuble et le parc figurant au relevé 
cadastral annexé sous les n°° 310 P, 312 P, 313, 316, 319 P et d’une 
contenance totale de 8.852 mètres carrés ; 

2° Chemin de Thouars, l’annexe dite « Château de Thouars », 
avec 9.310 mètres carrés de terrain, figurant au relevé cadastral 
annexé sous les n°° 301 P, 303 P, 304 P, 305 P de la section B. 





Décret du 21 octobre 1960 portant rattachement de Fhospice 
Pougnault, à Moncoutant (Deux-Sèvres), à la maison de retraite 
publique de la commune (fondation Gallard). 


Par décret en date du 21 octobre 1960, l’hospice Pougnault, qui 
fonctionne à Moncoutant (Deux-Sèvres). est rattaché à la maison de 
retraite publique de cette commune (fondation Gallard). 


Est transféré à la maison de retraite publique de Moncoutant 
(Deux-Sèvres) le patrimoine de lhospice Pougnault, comprenant les 
biens meubles et les immeubles bâtis et non bâtis affectés à son 
fonctionnement ainsi que les biens provenant du legs Pougnault, soit, 
dans l’ensemble : 

a) Commune de Moncoutant : trois maisons sises dans le bourg ; 
des parcelles de terre d’une contenance totale de 2 hectares 61 ares 

es , 

b) Commune de Combrand : une ferme sise au lieudit les Cîmes ; 
69 hectares 31 ares 25 centiares de terres, prés, landes, bois et 
jardins, 
le tout mentionné aux extraits de matrice cadastrale annexés au 


présent décret. 





Modification des épreuves pratiques et orales du diplôme d'Etat 
d'assistant et d’assistante de service social. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Vu le décret n° 51-389 du 31 mars 1951 relatif au diplôme d'Etat 


d’assistante ou d'assistant social ; 
Vu l'arrêté du 31 mars 1951, modifié par l’arrêté du 5 novembre 


Vu l'avis du conseil de perfectionnement des études de service 
social ; 

Sur la proposition du directeur général de la population et de 
l’action sociale. 


Arrête : 
Art. 1°. — L'article 6 ($ II) de l'arrêté du 31 mars 1951 modifié 
est libellé ainsi qu'il suit : 
II. — Epreuves pratiques et de morale professionnelle. 


« Trois épreuves notées, la première sur 30, les deux autres sur 
20, la note 2 étant éliminatoire. 

« a) Service social : cette épreuve est constituée par l’étude d’un 
cas social. Un exposé écrit de ce cas est soumis au candidat : après 
un temps de réflexion dont la durée est fixée par le jury en fonction 
du cas, le candidat expose devant un jury de trois membres compre- 
nant au moins deux assistantes sociales l’action à entreprendre et 
les moyens de la mener à bonne fin 

« Au cours de cette épreuve, la morale professionnelle fera 
l’objet d’une interrogation orale qui donnera lieu à une note dis- 
tincte au maximum de 10 points ; 

« b) Protection sanitaire et sociale (sans changement) ; 

« c) Méthodes pratiques de travail (sans changement). 

« Ne peuvent être admis à subir les épreuves orales que les candi- 
dats ayant obtenu un minimum de 35 points pour l’ensemble des 
épreuves pratiques et de morale professionnelle. 

III. — Epreuves orales. 

« Six épreuves nbtées chacune sur 10 points, le 0 étant élimi- 
natoire : 

« Pour tous les candidats : 

« Psychologie et pédagogie. 

« Législation familiale et sociale. 

« Hygiène mentale. 

« Chacune des matières ci-dessus fait l’objet d’une interrogation 
distincte. 





« En outre, chaque candidat subira : 

« Une interrogation portant sur l’une des matières suivantes : 
éléments de droit général, protection du travail ; 

< Deux interrogations portant sur deux des matières suivantes : 
hygiène maternelle et infantile, tuberculose, hygiène générale, 
vénéréologie. 

« Les matières sur lesquelles portent les trois interrogations men- 
tionnées dans les deux précédents alinéas sont fixées par voie de 
tirage au sort au début des épreuves orales. 

« L'’admission définitive n’est prononcée que si les candidats 
totalisent un minimum de 30 points pour les épreuves orales ». 

Art. 2. — Les dispositions du présent arrêté sont applicables à 
compter de la première session de l'examen du diplôme d’Etat 
d’assistante sociale de 1961. 

Art. 3. — L'article 7 de l'arrêté du 31 mars 1951 modifié est 
libellé comme suit : ps 

« Des mentions sont attribuées aux candidats qui obtiennent le 
nombre de points ci-après fixé : 

« De 135 à 155: mention assez bien. 

« De 156 à 175: mention bien. 

« Au-delà de 175: mention très bien ». 

Art. 4 — Le directeur | darrent de la population et de l’action 
sociale est chargé de l'application du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 15 octobre 1960. 
BERNARD CHENOT. 





Nature et durée des stages requis pour la préparation 
au diplôme d'Etat d'assistant et d'assistante de service social. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le décret n° 51-389 du 31 mars 19561 relatif au diplôme d'Etat 
d'assistante ou d'assistant social, et notamment son article 4; 

Vu l’arrêté du 30 juin 1952 relatif au programme des études pré- 
paratoires au diplôme d'Etat d’assistante ou d’assistant social ; 

Vu l'avis émis par le conseil de perfectionnement des études de 
service social : 

Sur la proposition du directeur général de la population et de 
l’action sociale, 


Arrête : 


Art. 1°". — L'article 3 de l'arrêté du 30 juin 1952 est complété 
ainsi : 

« Toutefois, certains stages pourront avoir lieu dans des services 
non pourvus d’assistantes sociales, sans que l’ensemble de ces stages 
puisse excéder trois mois ». 

Art. 2. — L'article 4 du même arrêté est modifié comme suit : 

« Les stages sont normalement accomplis à mi-temps à raison de 
trois jours pleins ou de six demi-journées par semaine au minimum. 

« Certains stages peuvent être effectués à temps complet. Toutefois, 
la période de scolarité qui leur est consacrée ne peut excéder quatre 
mois pour l’ensemble des deux années sociales. Dans cette hypothèse, 
la durée des stages à mi-temps est de huit mois. 

« Une interruption des stages portant sur plus de trois jours 
pleins ou de six demi-journées doit donner lieu à la récupération des 
stages non effectués ». 


Art. 3. — L'article 7 de l’arrêté du 30 juin 1952 est modifié comme 
suit : 

« Au cours des seize mois de stages prévus à l’article 3 ci-dessus, 
les élèves doivent effectuer : 

« Un stage de trois mois dans un service social familial choisi en 
principe parmi les services familiaux assurant la P. M. I. 

« Si le stage familial n’assure pas la P. M. IL. un stage de deux mois 
dans un service de P. M. L 

« Un stage de deux mois dans un service de protection de l’en- 
fance. 

« Un stage de deux mois dans un service antituberculeux ». 


Art. 4 — Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur 
à dater du 1° octobre 1960 et sont applicables aux candidats qui 
subiront les épreuves de l'examen du diplôme d'Etat d'’assistante 
sociale à la première session de 1962. Toutes dispositions contraires 
sont abrogées 

Art. 5 — Le directeur général de la population et de l’action 
sociale est chargé de l’application du présent décret. 


Fait à Paris, le 17 octobre 1960. 
BERNARD CHENOT. 





Conseil supérieur de service social. 





Par arrêté du 19 octobre 1960, l'arrêté du 17 mars 1958: fixant la 
composition du conseil supérieur de service social est modifié comme 
suit : 

M. Mariotte, député, représentant l’Assemblée nationale. 

Mme Marie-Hélène Cardot, sénateur, représentant le Sénat. 

M. Paul Lafeuille, représentant le conseil national du patronat 


français, en remplacement de M. Pichon. 
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Au titre des assistantes de service social désignées par les organi- 
sations professionnelles d’assistantes sociales : 

Mlle Françoise Havard, représentant la fédération des syndicats 
chrétiens d'’assistantes sociales diplômées d'Etat, en remplacement 
de Mlle Margot. ; | 

Mile Sabine Doin, représentant le syndicat général des assistants 
sociaux et des assistantes sociales de la confédération générale 
des cadres, en remplacement de Mlle Rajat. 

Au titre des membres désignés en raison de leur compétence 
en matière de service social : 

M. Rain, conseiller d'Etat, en remplacement de M. Barjot, direc- 
teur général de la sécurité sociale au ministère du travail et de la 
sécurité sociale. 





Hôpitaux psychiatriques. 





Par arrêté en date du 5 octobre 1960, M. Cluchier (François), 
directeur administratif de l'hôpital psychiatrique autonome de 
Cadillac-sur-Garonne (Gironde), est admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 1° novembre 1960. 


Par le même arrêté, M. Cluchier (François) est nommé directeur 
administratif honoraire des hôpitaux psychiatriques. 





Inspection de la population et de l'action sociale. 





Par arrêtés en date du 30 septembre 1960, sont promus à la classe 
exceptionnelle du grade d’inspecteur principal de la population et 
de l’action sociale et placés au 1° échelon de cette classe : 


(A compter du 1° juillet 1960.) 


Mlle Cartou (Paule), directeur départemental de la population et 
de l’action sociale des Côtes-du-Nord. 

M. Lemenorel (Edouard), directeur départemental de la population 
et de l’action sociale des Alpes-Maritimes. 





Inspection de la santé. 





Par arrêté en date du 10 octobre 1960, M. le docteur Dornier 
(Etienne), médecin inspecteur divisionnaire, directeur départemental 
adjoint de la santé à Mostaganem (Algérie), est admis, sur sa 
nr — à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 10 décem- 

re 1960. 








 MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Habitations à loyer modéré, 





Par arrêté en date du 30 septembre 1960, pris en application 
du code de l'urbanisme et de l’habitation, sont approuvés, au titre 
de la législation sur les habitations à loyer modéré, tels qu'ils 
sont annexés audit arrêté, les statuts de la société anonyme d’habi- 
tations à loyer modéré Logement et gestion immobilière pour la 
région méditerranéenne (par abréviation Logirem), dont le siège 
est fixé à Marseille (Bouches-du-Rhône), hôtel de la préfecture. 


Services extérieurs. 





Par arrêté du 12 octobre 1960, M. Laporte (Fernand), chef de 
section titulaire, 3° échelon, est admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 1°" janvier 1961. 


Par arrêté en date du 19 octobre 1960, M. Talazac (René), reviseur 
titulaire de 1° classe, 3° échelon, est admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite. 


Par arrêté en date du 21 octobre 1960, la démission de M. Cayrol 
(Albert), vérificateur technique titulaire de 1'° classe, 4 échelon 
(en position de service détaché depuis le 1°" avril 1960), est acceptée 
à compter du 1° octobre 1960. 


0.0 ®——— 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


l'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 








Ordre du jour du mercredi 26 octobre 1960. 





A quinze heures. — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1961 
(n° 866) (rapport n° 886 de M. Marc Jacquet, rapporteur géné- 
ral, au nom de la commission des finances, de l’économie générale et 
du plan) (première partie). 


A vingt et une heures trente. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Fixation de l’ordre du jour. 


2. — Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1961 
(n° 866) (rapport n° 886 de Marc Jacquet, rapporteur géné- 
ral, au nom de la commission des finances, de l’économie générale et 
du plan) (deuxième partie) : 


Travail (annexe n° 26: — M Raymond Boisdé, rapporteur spécial, 





Documents parlementaires mis en distribution 
le mardi 25 octobre 1960. 





N° 874. — Proposition de loi de M. Baouya tendant à la création 
d’une commission d’enquête pour la recherche des responsa- 
bilités dans les erreurs latentes, causes du drame algérien 
(renvoyée à la commission des lois constitutionnelles). 


N° 886. — Rapport de M. Raymond Boisdé au nom de la commis- 
sion des finances, sur le projet de loi de finances pour 1961. 
es n° 26: Rapport sur les crédits du ministère du 
travail. 





Documents parlementaires mis en distribution 
le mercredi 26 octobre 1960. 





N° 886. — Rapport de M. Tardieu, au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi de finances pour 1961. Annexe 
n° 16: rapport sur les crédits de la justice. 

N° 886. — Rapport de M. Bisson, au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi de finances pour 1961. Annexe 
n° 25: rapport sur les crédits de la santé publique et de la 
population. 

N° 886. — Rapport de M. Denvers, au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi de finances pour 1961. Annexe 
n° 29: rapport sur les crédits des travaux publics et des 
transports (voies navigables et ports). 

N° 889. — Rapport de M. Delachenal, au nom de la commission des 
lois constitutionnelles, sur le projet de loi adopté par le 
Sénat sanctionnant les infractions à la réglementation des fonds 
communs de placement. 

N° 890. — Avis de M. Joël Le Tac, au nom de la commission des 
affaires culturelles, sur le projet de loi de finances pour 1961. 


Commission des finances, de l'économie générale et du plan. 





Séance du mardi 25 octobre 1960. 


Présents. — MM. Anthonioz, Arrighi (Pascal), Beauguitte (André), 
Bisson, Boisdé (Raymond), Bonnet (Christian), de Broglie, Burlot, 
Chapalain, Clermontel, Deliaune, Denvers, Dorey, Dreyfous-Ducas, 
Ebrard (Guy), Escudier, Ferri, Fraissinet, Gabelle, Jacquet (Marc), 
Jaillon, Larue (Tony), Leenhardt (Francis), Lejeune (Max), Le 
Ladurie, Liogier, Mayer (Félix), Mazo, Molinet, Palewski (Jean-Paul), 
Paquet, Pflimlin, Regaudie, Reynaud (Paul), Rivain, Roux, Ruais, 
Taittinger (Jean), Voisin, Weinman, Yrissou. 

Excusés. — MM. Arnulf, Delesalle, Grenier (Jean-Marie), Nungesser, 
Sanson. 

Assistaient, en outre, à la séance. — MM. Laurin et Poudevigne, 
rapporteurs pour avis de la commission de la production et des 
échanges. 





Commission chargée d'examiner une demande de suspension 
de la détention d’un membre de l'Assemblée (n° 883), 





Séance du vendredi 21 octobre 1960.) 


Présents. — MM. Bénouville (de), Blin, Dejean, Dolez, Fanton, 
Habib-Deloncle, Joyon, Lainé (Jean), Maziol, Mignot, Molinet, Pillet, 
Vidal, Yrissou. 

















———— 





9710 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 26 Octobre 19%0 


— ——". 





spéciale chargée d'examiner la proposition de loi por- 
_ ne de la fiscalité par la taxation des produits énergétiques 





Séance du mardi 25 octobre 1960. 


Présents. — MM. Bettencourt, Boisdé (Raymond), Clermontel, David 
(Jean-Paul), Gauthier, Japiot, Mazo. 


Excusé. — M. Commenay. 





Nomination de membres d'un organisme extraparlementaire. 


En application du décret du 15 juillet 1960, l’Assemblée, dans sa 
première séance du 25 octobre 1960, a nommé MM. Godonnèche et 
Paquet membres du comité de gestion du budget annexe des pres- 
tations sociales agricoles. 





Bureau de commission. 





Dans sa séance du vendredi 21 octobre 1960, la commission 
chargée d'examiner une demande de suspension de la détention 
d'un membre de l’Assemblée (n° 883) a nommé : 

Président : M. Bénouville (de). 

Vice-président : M. Dolez. 

Secrétaire : M. Dejean. 





Démission de membre de commission. 


M. Molinet a donné sa démission de membre de la commission 
chargée d'examiner une demande de suspension de la détention 
d'un membre de l’Assemblée (n° 883). 





Désignation, par suite de vacance, 
de candidature pour une commission. 


(Application de l’article 25 du règlement.) 





Le groupe de l'unité de la République a désigné M. Biaggi 
(Jean-Baptiste) pour remplacer M. Molinet dans la commission 
chargée d'examiner une demande de suspension de la détention 
d'un membre de l’Assemblée (n° 883). 





Convocations de commissions. 


La commission des finances, de l'économie générale et du plan 
se réunira le mercredi 26 octobre 1960 (local de la commission 


A dix heures 
Projet de loi de finances pour 1961 (n° 866). — Deuxième partie : 
Budget des prestations sociales agricoles et article 52. — M. Paquet, 


rapporteur spécial. 

Services du Premier ministre : 

Energie atomique. —— M. Le Roy Ladurie, rapporteur spécial. 

Budget annexe de l’Imprimerie nationale, — M. Liogier, rappor- 
teur spécial 

Budget annexe de la caisse nationale d'épargne. — M. Deliaune, 
rapporteur spécial. 

Budget annexe de la Légion d'honneur et ordre de la Libération. 
— M. Voisin, rapporteur spécial. 

Budget des anciens combattants et victimes de la guerre et 
articles 54, 55, 56, 57 et 58. — M. Chapalain, rapporteur spécial. 


A quinze heures trente. 
Budget de l'intérieur et articles 77 et 78: 
Audition de M. Pierre Chatenet, ministre de l’intérieur. 


Fin de la discussion des crédits. — M. Charret, rapporteur 
spécial 


La commission chargée d'examiner la demande de suspension de 
la détention d'un membre de l'Assemblée (n° 883) se réunira le 
jeudi 27 octobre 1960, à quinze heures trente (local n° 207) : 


Communication du rapporteur. 








Convocations rectifiées de commissions. 





La réunion de la commission des affaires étrangères prévue pour 
le jeudi 27 octobre 1960 est reportée au vendredi 28 octobre 1960, 
à dix heures, local du 7° bureau, avec l’ordre du jour suivant : 

Examen du budget des affaires étrangères : 


Exposé de M. Arnulf, rapporteur spécial de la commission des 
finances, sur les chapitres des affaires marocaines et tunisiennes. 


Avis de M. Ribière sur les chapitres des affaires étrangères. 





Additif à l’ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration 
générale de la République le jeudi 27 octobre 1960, à dix heures : 

Eventuellement, avis de M. Pasquini sur le budget du ministère 
de la justice pour 1961. 

ETentuellement, avis de M. Junot sur le budget du ministère de 
l'intérieur pour 1960. 





Convocation de la conférence des présidents. 
(Fixation de l’ordre du jour de l’Assemblée.) 


La conférence constituée conformément à l’article 48 du règle- 
ment est convoquée par M. le président pour le mercredi 26 octobre 
1960, à dix-neuf heures, dans les salons de la présidence, en vue 
d'établir l’ordre du jour de l’Assemblée. 


Réunions de commissions du mercredi 25 octobre 1960. 


Conférence des présidents à dix-neuf heures. — Cabinet de M. le 
président. 

Commission des affaires culturelles, familiales et sociales à neuf 
heures trente. — Local du 9° bureau. 

Commission de la défense nationale et des forces armées à neuf 
heures trente. — Local du 7° bureau. 

Commission des finances, de l’économie générale et du plan à 
dix heures et quinze heures. — Local de la commission. 

Commission de la production et des échanges à neuf heures trente 
et vingt et une heures. — Saile Colbert. 














SENAT 


l'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du jeudi 27 octobre 1960. 


A quinze heures. —— SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion des conclusions du rapport de M. Marcel Pré- 
lot, fait au nom de la commission des lois constitutionnelles, de 
législation, du suffrage universel, du règlement et d’administra- 
tion générale : a) sur les propositions de résolutions : 1° de MM. Jean 
Bertaud, Antoine Courrière, Pierre de La Gontrie, Georges Mar- 
rane, Max Monichon, Raymond Pinchard et Alain Poher, tendant 
à modifier les articles 9 et 12 du règlement du Sénat; 2° de 
MM. André Méric, Antoine Courrière, Jean Nayrou, Marcel Cham- 
peix et des membres du groupe socialiste et apparenté, tendant 
à compléter l’article 39 du règlement du Sénat ; b) tendant à modi- 


fier certains articles du reglement du Sénat. [N°* 73, 171 et 251 
(1959-1960).] 
2. — Discussion du projet de loi rendant applicables aux dépar- 


tements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et 
de la Réunion certaines dispositions en vigueur dans la métro- 
pole concernant la protection des mineurs. [N°* 121 et 200 (1959-1960). 
— M. Modeste Zussy, rapporteur de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale.] 


3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à harmoniser l'application des lois n° 57-1223 du 
23 novembre 1957 sur le reclassement des travailleurs handica- 
pés et du 26 avril 1924 modifiée relative à l’emploi obligatoire 
des mutilés de guerre [N°* 213 et 277 (1959-1960), — M. Léon 
Messaud, rapporteur de la commission des affaires sociales.] 


4. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant création d'une bourse d'échanges de logements. [N°* 314 
(1959-1960) et 18 (1960-1961). — M. Adolphe Chauvin, rapporteur 
de la commission des lois constitutionnelles, de législation, du suf- 
frage universel, du règlement et d'administration générale.] 
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Commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation. 





Séance du mardi 25 octobre 1960. 


Présents, — MM. André Armengaud, Fernand Auberger, Edouard 
Bonnefous, Julien Brunhes, Bernard Chochoy, André Colin, Antoine 
Courrière, Roger Houdet, Michel Kistler, Roger Lachèvre, Jean- 
Marie Louvel, Georges Marrane, Jacques Masteau, Geoffroy de Mon- 
talembert, Eugène Motte, Marcel Pellenc, Hector ’Peschaud, Georges 
Portmann, Mile Irma Rapuzzi, MM. Joseph Raybaud, Jacques Soufflet, 
Ludovic Tron. 


Ont délégué leur vote. — M. Yvon Coudé du Foresto à M. Jean- 
Marie Louvel, M. Jacques Duclos à M. Georges Marrane, M. Alex 
Roubert à M. Antoine Courrière. 


Excusés. — MM. Gustave Alric, Jean-Eric Bousch, Paul Chevallier, 
Marc Desaché, Jacques Descours Desacres, Paul Driant, Pierre Garet, 
André Maroselli, Max Monichon, René Montaldo. 





Commission des lois constitutionnelles, de législation, 
du suffrage universel, du règlement et d'administration générale. 





Séance du mardi 25 octobre 1960. 


Présents. — MM. Raymond Bonnefous, Marcel Champeix, Adolphe 
Chauvin, Emile Dubois, Pierre Fastinger, André Fosset, Emile Hugues, 
Léon Jozeau-Marigné, Marcel Molle, Gabriel Montpied, Louis Namy, 
Jean Nayrou, Marcel Prélot, Etienne Rabouin, Abdelkrim Sadi, Fer- 
nand Verdeille, Modeste Zussy. 


A délégué son vote. — M. Paul-Jacques Kalb à M. Modeste Zussy. 


Excusés. — MM. Abel-Durand, Paul Baratgin, Salah Benacer, Mau- 
rice Charpentier, Jacques Delalande, Pierre de La Gontrie, Pierre 
Marcilhacy, Jean-Paul de Rocca Serra. 





Modification aux listes des membres des groupes politiques. 





GROUPE DES RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS 
(67 au lieu de 68.) 


Supprimer le nom de M. Antoine Béguère 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires culturelles se réunira le jeudi 27 novem- 
bre 1960, à dix heures (salle n° 265): 

L — Désignation de commissaires chargés de participer aux tra- 
vaux de la commission des finances (art. 18, 3° alinéa du règlement 
provisoire du Sénat). 

IL — Communication du président sur les travaux de la récente 
mission d’information au Moyen-Orient. 

III. — Echange de vues sur le projet de loi de finances pour 1961, 
éducation nationale (A. N. n° 866), 


La commission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées se réunira le jeudi 27 octobre 1960, à quinze heures (salle 
n° 216): 

L — Exposé préliminaire par M. le général Béthouart de son rap- 
port pour avis sur le projet de loi de programme relative à certains 
équipements militaires (n° 784, A. N.). — Discussion. 

II. — Questions diverses. 


La commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation se réunira le vendredi 28 octobre 1960, à 
neuf heures trente (local de la commission) : 

Projet de loi de finances pour 1961 (deuxième partie, suite). — 
M. le rapporteur général : 

Budget annexe de la Légion d’honneur ; budget annexe de l’ordre 
de la Libération ; budget annexe des monnaies et médailles. — 
M. Paul Chevallier, rapporteur spécial. 

Budget des anciens combattants et articles 54, 55, 56, 57 et 58. — 
M. Jacques Soufflet, rapporteur spécial. 


Budget annexe des postes et télécommunications. — M. Bernard 
Chochoy, rapporteur spécial. 

Budget annexe de la caisse d'épargne. — M. Georges Marrane, 
rapporteur spécial. 

Budget annexe de l’Imprimerie nationale. — M. Georges Marrane, 


au nom de M. Duclos, rapporteur spécial. 








Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 29 du règle- 
ment (vice-présidents du Sénat, présidents des commissions perma- 
nentes, présidents des groupes et, éventuellement, présidents des 
commissions spéciales intéressées) est convoquée par M, le - 
dent pour le jeudi 27 octobre 1960, à onze heures quinze, au 213. 





Réunions de commissions du mercredi 26 octobre 1960. 





Commission des affaires économiques, à quatorze heures quarante- 
cinq. — Salle n° 216 

Commission des affaires étrangères, à dix heures. — Salle n° 216. 

Commission des finances, à dix heures et quinze heures. — Salle 
n° 131. 





Avis de concours pour l'emploi d'administrateur. 





Un concours pour le recrutement d’un admunistrateur au Sénat 
aura lieu dans la deuxième quinzaine du mois de janvier 1961. 

Ce concours comportera des épreuves d’admissibilité et des 
épreuves d’admission. 


A. — Epreuves d’admussibilité (16 et 17 janvier 1961). 


L — Composition sur un sujet se rapportant à l’évolution générale 
des idées et des faits politiques, économiques ou sociaux depuis le 
ur = du xviu siècle (durée: quatre heures; coefficient 4). 

— Composition de droit constitutionnel portant sur Lgrg= 
side du droit constitutionnel, Fhistoire constitutionnelle de la 
France de 1789 à nos jours, les libertés publfques, le droit consti- 
tutionnel de la République et de la Communauté (Constitution du 
4 wi 1958 et textes en découlant) (durée : trois heures ; coeffi- 
cien 4 


pe La Deuxième épreuve de droit portant sur les programmes 
cr-après : 

Droit administratif (organisation départementale et communale, 
juridictions et contentieux administratifs, marchés de fournitures 
ou de travaux publics, domaine public et domaine privé, statut de 
la fonction publique). 

Principes généraux de l’organisation judiciaire. 

Législation financière et fiscale: budget de l'Etat, préparation, 
vote, exécution, règlement, contrôle, cour des comptes, ordonna- 
mes et comptables ; impôts de l'Etat et ressources des collectivités 
ocales. 

Législation sociale (principes généraux de la législation du travail 
et du droit de la sécurité sociale) (durée : trois heures ; coefficient 3). 

IV. — Epreuve de langue vivante consistant dans la traduction 
en français d’un texte écrit dans une des langues étrangères ci-après, 
au choix du candidat : 

Allemand, anglais, arabe, espagnol, italien, russe (pour la lan 
arabe seulement les candidats pourront utiliser un dictio e) 
(durée : une heure; coefficient 1). 


B. — Epreuves d'admission (date fixée ultérieurement). 


réparation d’une 


L — Une interrogation orale, précédée d’une 
preuves Il et IL 


heure, sur une des matières faisant l’objet des 
d'admissibilité (coefficient 3) 


IL — Des interrogations orales de culture générale, suivies d’une 
conversation avec le jury (coefficient 3). 


IL — Etablissement d’un texte législatif (coefficient 1). 


IV. — Elaboration d’un tableau d’après des données de statistiques 
économiques (coefficient 1). 


* 
r* 


Pour être admis à concourir, les candidats doivent être titulaires 
de l’un des diplômes exigés au premier concours d’entrée à l’école 
nationale d’administration. 

Ils doivent d’autre part justifier qu’ils possédent la nationalité 
française depuis cinq ans au moins et être âgés de plus de vingt 
ans et de moins de trente ans au 1°" février 1961, 

Cette limite d’âge est reculée de la durée des services militaires 
obligatoires et de guerre effectivement accomplis et d’un an par 
enfant à charge. 

Toutefois les candidats âgés de moins de quarante et un ans 
au 1°" novembre 1961 et ayant appartenu aux cadres de l’adminis- 
tration de l’ancienne Assemblée de l’Union française seront égale- 
ment admis à concourir. Cette dernière limite d’âge n’est suscep- 
tible d’aucune bonification. 

Tout candidat doit déposer, avant le 20 décembre 1960, au secré- 
tariat général de la présidence du Sénat, une demande manuscrite, 
précisant la langue vivante dans laquelle il désire être interrogé et 
accompagnée des documents suivants : 


1° Un extrait récent de son acte de naissance - 

2° Un extrait récent de son casier judiciaire ; 

MR Ses diplômes universitaires (ou leurs copies certifiées confor- 
mes) ; 
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) — — ses autres titres et ses activités antérieures 
des certificats de travail ; 


mdiquant sa situation de famille ; 


du sexe masculin, une pièce établissant soit qu'il est 
libérable de ses obligations militaires actives (service légal et main- 
tien au-delà de la durée légale) au 1° février 1961, soit qu'il a 
satisfait définitivement aux lois de recrutement (par exemption, 
réforme définitive, etc.). 


L'entrée en fonctions est subordonnée à la production d’un certi- 
ficat délivré par le médecin chef du Sénat constatant que l'intéressé 
est apte à un service actif de jour et de nuit. A cette fin, les can- 
didats retenus après les épreuves d'admissibilité seront convoqués, 
ES le médecin chef, dont la décision n’est pas susceptible d’appel, 

date qui sera fixée ultérieurement. 


Toutefois, le médecin chef recevra, à partir du 15 octobre 1960, 
tous les jours, sauf les lundis et samedis, de quinze heures à dix- 
sept heures ou sur rendez-vous, les candidats qui souhaiteraient être 
fixés sur leurs aptitudes physiques avant de se présenter aux 
épreuves d'admissibilité 

En application de l’article 34 du réglement intérieur, sont admis 
à concourir, sans condition d’âge ni de diplômes, les administra- 
teurs adjoints comptant au minimum six ans de services effectifs 
dans les cadres du Sénat. 


Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 

dats qui se présenteront au secrétaridt général de la présidence, 

du Luxembourg, 15, rue de Vaugirard (métro Odéon), tous 

es jours de neuf heures trente à midi et de quatorze heures à 
dix-huit heures. 


HAE 
+ 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis modifiant lavis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance de certains pays. 





LIBÉRATION DES ÉCHANGES 





L'avis publié au Journal officiel du 25 septembre 1960 est rectifié 
et modifié suivant les indications ci-après : 


Page 8754 : 


Dans le titre, au lieu de : 
aux importateurs. »; 3° ligne, au lieu de: 
annexe de l'avis aux exportateurs. », lire : 
annexe de l'avis aux importateurs... ». 

Position Ex 25-11. Ex À, au lieu de : « — —- b. Carbonate broyé ou 
pulvérisé », lire : b. Broyé ou pulvérisé ». 

Position Ex 28-28, au lieu de : « Autres bases, oxydes, hydroxydes 
et paroxydes métalliques. », lire: « Autres bases, oxydes, hydro- 
xydes et peroxydes métalliques ». 


Page 8755 : 


Position Ex 29-16, Ex A, au lieu de: « — Ex A, — — — — ex f. 
Autres », lire: « — Ex —— — — f, Autres ». 
Position Ex 29-22, — Ex B, au lieu de: « — — Ex b. Autres, 


« Avis aux exportateurs. », lire: « Avis 
« La liste publiée en 
« La liste publiée en 


— — — Autres que l’hexaméthylène diamine », lire: « — — Ex B. 
Autres, — —— — Autres que l’héxaméthylène diamine et ses sels ». 
Page 8756 : 
Position Ex 2931, Ex F, au lieu de: « — — Ex b. Autres, 
— — — Mercaptane », lire: « — — Ex b. Autres, — — — Mer- 


captans ». 

Position Ex 29-44, au lieu de: « Ex 29-44, Antibiotiques », lire : 
« Ex 29-44, Antibiotiques : — Ex À, Pénicilline et ses sels, — — Sels 
de la pénicilline ». , 

Position Ex 35-03, au lieu de : « Ex 35-03, Gélatine (y compris...) », 
lire: « Ex 35-03, Gélatines (y compris...) ». 

Position Ex 39-01, Ex E, au lieu de : « — — Autres. d’héxaméthy- 
lène-diamino », lire: « — — Autres. d’héxaméthylène-diamine ». 


Page 8757 : 


Position 52-02, au lieu de: « … ou fils du n° 52-04 des types. », 


lire : « … ou fils du n° 52-01 des types... ». 

Position Ex 63-01, au lieu de: « — B. Autres, à l’exception des 
couvertures », lire: « — Ex A. Ne pouvant être utilisés qu'après 
réparation ou nettoyage, à l'exclusion des couvertures ». 

Fe. ses Ex 66-03, au lieu de: « — Autres », lire: « — D. 

Position Ex 68-13, Ex C, au lieu de: « — — — b. Autres, 
— — C. Ouvrages » ; lire: « — — — bb, Autres, — — c. Ouvrages ». 

Position Ex 70- 14, Ex B, au lieu de: « — — — b. Verres de 
lampes, verrerie, et », lire: « — — — b. Verres de lampes, ver- 


rines, et ». 





Page 8758 : 
Position Ex 71-14, au lieu de: 


« — Toilés ou platine », lire: 
« Toiles en platine ». 


Position Ex 73-02, au lieu de: « — F. Ferro-tinane, et », lire: 
« — F. Ferro-titane et ». 
Position Ex 73-38, au lieu de: « — B. En fer ou acier », lire: 


« — Ex B. En fer ou acier ». 
Page 8759 : 
Position 74-14, au lieu de: « 
« … crochets et punaises ». 
Position 75-03, au lieu de: « en alliage de nickel contenant 
plus de 50 p. 100 de nickel », lire: « en alliage de mickel 
contenant 50 p 100 ou plus de nickel ». 


… Crichets et punaises », lire: 


Position Ex 81-04, Ex J, au lieu de : « garlium », lire : « gallium ». 
Page 8760 : 
Position Ex 84-10, Ex H, au lieu de: « — — Ex b. Aubes et 


aubages, soupapes, clapets et organes similaires, segments de pis- 
tons.», lire: « — — Ex Autres que aubes et aubages, sou- 
papes, clapets et articles similaires, segments de pistons. ». 


Position Ex 84-23, Ex D, au lieu de: « — — a. Automobiles 
sur chenilles ou sur roues ne pouvant circuler sur rails, — — — sur 
roues », lire: « — — a. Automobiles sur chenilles ou sur roues ne 
pouvant circuler sur rails ». 

Page 8761 : 

Position Ex 84-35, au lieu de : « — B. Appareils auxiliaires d’impri- 
merie », lire: « — B. Appareils auxiliaires d'imprimerie, leurs 
parties et pièces détachées ». 

Position Ex 84-45, au lieu de: « — D. Autres », lire: « — Ex D. 
Autres ». 

Page 8762 : 

Position Ex 85-14, au lieu de: « — Microphones et leurs sup- 


ports », lire: « — A. Microphones et leurs supports » 
Position Ex 84-59, Ex A, Ex a, au lieu de: « ..et des matières 
plastiques », lire : « … et des matières plastiques artificielles ». 
Page 8764, Visas techniques, Direction des industries mécaniques 
et électriques, après 84-10 ex C, Pompes pour moteurs d’automobiles 
ou de motocycles (pompes à eau, à huile, à essence), insérer : 
« 84-22 E a … Grues automobiles. 
« 84-38 Ex C j … Aiguilles pour métiers à broderie ». 
Supprimer la position « Ex 85-01 D b … Convertisseurs. ». 
D. Commissariat à l'énergie atomique (69, rue de Varenne, 
Paris [7‘])}, après 26-01 N … Minerais d'uranium, ajouter : « 81-04 I 
… Uranium et thorium ». 





+ 
Ministère de l'éducation nationale. 


Avis d'ouverture de concours pour l'admission dans les sections 
préparatoires aux centres de formation pédagogique des pro- 
fesseurs d'enseignement technique théorique d'enseignement com- 
mercial des collèges d'enseignement technique. 





Un concours sur titres et sur épreuves sera ouvert en 1961, en 
application des dispositions du décret n° 591270 du 2 novembre 1959 
et de l'arrêté du 2 mars 1960, pour le recrutement d'élèves 
professeurs des sections préparatoires aux centres de formation 
pédagogique des professeurs d'enseignement technique théorique 
d'enseignement commercial des collèges d’enseignement technique. 

Les candidats à un recrutement sur titres (instituteurs titulaires 
pourvus du baccalauréat ou d’un diplôme équivalent) devront 
adresser, par voie hiérarchique, leur demande accompagnée : 

D'une fiche familiale d’état civil ; 

D'un curriculum vitæ détaillé ; 

De la copie certifiée conforme de leurs diplômes ; 

De la copie du dernier rapport d'inspection avec la note attribuée ; 

De deux enveloppes timbrées établies à leur adresse, 


avant le 23 décembre 1960 au service suivant : 


MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE 


Direction générale de l’organisation et des programmes scolaires, 
Direction des enseignements techniques et professionnels, bureau A 3, 
34, rue de Châteaudun, Paris (%). 





Avis d'ouverture de concours pour le recrutement de professeurs 
d'enseignement technique théorique d'enseignement commercial 
des collèges d'enseignement technique. 





Un concours sur titres et sur épreuves sera ouvert en 1961, en 
application des dispositions du décret n° 59-1270 du 2 novembre 1959 
et de l’arrêté du 2 mars 1960 relatifs au recrutement de professeurs 
stagiaires d’enseignement technique théorique d'enseignement com- 
mercial des collèges d'enseignement technique. 

Les candidats au recrutement sur titres remplissant les conditions 
définies par le décret du 16 mai 1953 et titulaires des diplômes 
exigés par le décret du 2 novembre 1959, soit : 

Diplôme des écoles supérieures de commerce et établissements 
assimilés. 

Brevets de technicien relevant du commerce ou de l’administra- 
tion des entreprises ou brevet de représentant ou ancien brevet 
de secrétaire de direction. 
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Devront adresser, par la voie hiérarchique, leur demande accom- 
pagnée : 

D'une fiche familiale d'état civil ; 

D'un curriculum vitæ détaillé ; 

De la copie certifiée conforme de leurs diplômes ; 

De la copie du dernier rapport d'inspection avec la note attribuée ; 

De deux enveloppes timbrées établies à leur adresse, 


avant le 23 décembre 1960 au service suivant : 


MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE 


Direction générale de l’organisation et des programmes scolaires, 
Direction des enseignements techniques et professionnels, bureau A 3, 
34, rue de Châteaudun, Paris (9). 


+-0-2— 








Ministère de l'agriculture. 


Avis relatif à l'extension de la convention collective 
concernant les champignonnières de Loir-et-Cher. 
(Application des articles 31j et suivants du livre I°' 
du code du travail.) 





Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en application 
de l’article 31 du livre I‘ du code du travail, un arrêté tendant 
à rendre obligatoire pour tous les employeurs et salariés des 
champignonnières de Loir-et-Cher la convention collective conclue 
le 2 septembre 1960 à Blois entre : 

D'une part. le syndicat des agriculteurs champignonnistes du 
Centre-Ouest ; 

Et, d’autre part, la section fédérale des salariés de l’agriculture 
C.G.T. de Loir-et-Cher, la section agricole du syndicat Force 
ouvrière et le syndicat national des cadres d’exploitations agricoles. 


Cette convention a pour objet de régler les rapports entre 
employeurs et salariés des champignonnières de Loir-et-Cher qui lui 
sont assujetties en vertu de son article 1°. 

Le texte en a été déposé le 24 septembre 1960 au tribunal 
d'instance de Blois. 

«Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 31k du livre 1° du code du 
travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours leurs 
observations et avis au sujet de l’extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère de 
l'agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales, 
1® bureau, 78 rue de Varenne, Paris (7°). (Inutile d’affranchir.) 


Avis relatif à l'extension de la convention collective 
concernant les exploitations forestières du Haut-Rhin. 
(Application des articles 31j et suivants du livre 1° 

du code du travail.) 





Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en application 
de l’article 31 du livre 1°’ du code du travail, un arrêté tendant 
à rendre obligatoire pour tous les employeurs et salariés des 
exploitations forestières du Haut-Rhin la convention collective 
conclue le 4 juillet 1960 à Colmar entre : 

D'une part, le syndicat des propriétaires forestiers sylviculteurs 
d'Alsace et l’association des maires des communes forestières du 
Haut-Rhin ; 

Et, d’autre part, l'union départementale du Haut-Rhin de la 
confédération française des travailleurs chrétiens (C. F.T.C.), l'union 
départementale des syndicats du Haut-Rhin Force ouvrière (C. G. T.- 


. F.0.) et le syndicat national des cadres d’exploitations agricoles 


(C. G. C.). 

Cette convention a pour objet de régler les rapports entre 
employeurs et salariés des exploitations forestières du Haut-Rhin 
qui lui sont assujetties en vertu de son article 1°. 

Le texte en a été déposé le 7 octobre 1960 au greffe du tribunal 
d'instance de Colmar. 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 31k du livre I°" du code du 
travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours leurs 
observations et avis au sujet de l’extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère de 
agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales, 
1°" bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7°). (Inutile d’affranchir.) 
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Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
à l’hôpital-hospice de Savenay (Loire-Atlantique). 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un éco- 
nome à l’hôpital-hospice de Savenay (Loire-Atlantique), poste de 
3° classe. 

Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les économes titulaires des hôpitaux, hospices et établissements 
de eure publics de plus de 200 lits ; MATE , 

2° Les économes titulaires des hôpitaux psychiatriques départe- 
mentaux et interdépartementaux. 





Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
à l’inspecteur divisionnaire, directeur départemental de la population 
: _ l’action sociale de la Loire-Atlantique, 3, quai Ceineray, à 

antes. 





Avis de concours pour le recrutement d’un mécanicien chef de garage 
de l'administration des hospices civils de Lyon. 





Un concours pour la nomination d’un mécanicien chef de garage 
est ouvert par l'administration des hospices civils de Lyon. 


La clôture des inscriptions est fixée au samedi 19 novembre 1960, 
à 11 h 30, délai de rigueur. 

Pour tous renseignements, inscriptions, programme, conditions de 
concours, etc., s'adresser au service central du personnel des hospices 
civils de Lyon, 3, quai des Célestins (2° étage), à Lyon. 

Traitement mensuel net de début, pour un agent célibataire: 
516,79 NF ; traitement net en fin de carrière : 857,76 NF, 

Logement, chauffage, éclairage gratuits. 

Les agents chefs de famille bénéficient en sus de suppléments 
familiaux et des prestations du code de la famille. 





Avis de vacance de postes de directeur départemental de la santé 
et d’adjoint au directeur départemental de la santé en Algérie. 


Il est rappelé que sont vacants en Algérie les postes ci-après : 

1° De directeur départemental de la santé: de Tizi-Ouzou, de 
Tiaret ; 

2° D’adjoint au directeur départemental de la santé: de Mosta- 
ganem, de Tiaret, de Batna, de Sétif. 

Peuvent présenter leur candidature à ces postes les médecins 
fonctionnaires du corps de l'inspection de la santé. 

Les intéressés sont priés de se faire connaître au 2° bureau 
de la direction de l'administration générale, du. personnel et du 
budget, ministère de la santé publique et de la population, 7, rue 
de Tilsit, Paris (17). 





Avis de vacance du poste de directeur départemental 
de la santé de l'Ariège, 





Est déclaré vacant le poste de directeur départemental de la 
santé de l’Ariège. 

Peuvent exclusivement présenter leur candidature à ce poste 
les médecins fonctionnaires du corps de l'inspection de la santé. 


Les intéressés sont priés de se faire connaître, dans un délai . 


de trois semaines à compter du jour de la publication du présent 
avis, au 2° bureau de ia direction de l’administration générale, du 
personnel et du budget, ministère de la santé publique et de la 
population, 7, rue de Tilsit, Paris (17°). 





Avis de vacance du poste de chef de section administrative à la 
eg re départementale de la population et de l'action sociale 
de l'Isère. 





Un poste de chef de section administrative est vacant à la direc- 
_. départementale de la population et de l’action sociale de 
’Isère. 

Les chefs de section administrative et les sous-chefs de section 
administrative en fonctions dans les directions départementales 
de la santé ou de la population et de l’action sociale intéressés 
par une affectation dans le département précité sont priés de se 
faire connaître, dans un délai maximum de quinze jours à compter 
de la publication du ærésent avis, et de s’adresser pour tous 
renseignements à la direction de l'administration générale, du 
personnel et du budget, 2° bureau, ministère de la santé publique 
et de la population, 7, rue de Tüilsit, Paris (17°). 





Avis de vacance d’un poste de commis au centre hospitalier de Blois 
(Loir-et-Cher). 





Un poste de commis est actuellement vacant au centre hospitalier 
de Blois (Loir-et-Cher). 

Peuvent présenter leur candidature les commis titulaires des 
établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative des candidats, doivent être adressées, 
dans le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au directeur du centre hospitalier de Blois. 
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Avis de vacance du | de directeur de l'hêpital-hospice 
de t-James (Manche). 





Est actuellement vacant le poste de directeur de l’hôpital-hospice 
de Saint-James (Manche), 3* classe (2* tour). 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les directeurs des hôpitaux et hospices publics comptant 
de 201 à 500 lits et les directeurs d’établissements annexes des 
centres hospitahers des villes siège d’une faculté de médecine ; 


2° Les agents occupant depuis trois ans au moins un emploi 
de sous-directeur ou de directeur économe d’hôpitaux et hospices 
publics de plus de 100 lits et comptant au moins six ans de 
fonctions dans le grade de sous-directeur ou de directeur économe ; 


3° Les directeurs économes des hôpitaux et hospices publics de 
plus de 50 lits comptant au moins six ans de fonctions dans le 
re de sous-directeur ou de directeur économe et qui figuraient 

la date du 5 août 1960 sur la liste d’aptitude révue à l’article 92 
du décret du 17 avril 1943 ou qui ont été reclassés dans l'emploi 
de directeur économe au titre des dispositions de la loi n° 56-782 
du 4 août 1956. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population (direction 
de l’administration générale, du personnel et } budget, 3° bureau, 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 





Avis de vacance d'un poste de sous-économe 
au centre hospitalier d'Arras (Pas-de-Calais). 





Est actuellement vacant un poste de sous-économe au centre 
hospitalier d’Arras (Pas-de-Calais). 


Peuvent présenter leur candidature les sous-économes et adjoints 
des cadres hospitaliers titulaires des établissements d’hospitalisation, 
de soins ou de cure publics. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées au 
directeur du centre hospitalier d'Arras dans le délai de quinze 
jours à compter de la publication du présent avis. 


Avis de vacance d'un poste de médecin directeur 
du bureau municipal d'hygiène de Courbevoie (Seine). 





Le poste de directeur du bureau municipal d’hygiène de Cour- 
bevoie est déclaré vacant (poste à temps partiel). 


Les docteurs en médecine candidats à ce poste devront adresser 
leur demande, dans un délai de trois semaines à compter de la 
publication du présent avis, au ministère de la santé publique 
et de la population (direction générale de la santé publique, 
3° bureau), 18, rue de Tilsit, Paris (17°) 





—_—_—…m 


Avis de vacance de postes de directeur économe 
d'hôpitaux et hospices publics. 





HospPicE DE SAINT-ROMAIN-DE-COLBOSC (SEINE-MARITIME) 





Est actuellement vacant le poste de directeur économe de lhos. 
pice de Saint-Romain-de-Colbose (Seine-Maritime), 4° classe (1°° tour), 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les sous-directeurs et directeurs économes des hôpitaux et 
hospices publics de plus de cent lits ; 

2° Les personnes qui figuraient, à la date du 5 août 1960, 
la liste d’aptitude prévue à l’article 92 du décret du 17 avril 1943 
ou qui ont été reclassées dans l’emploi de directeur économe au 
titre des dispositions de la loi n° 56-782 du 4 août 1956 ; 

3° Les économes des établissements d’hospitalisation, de soins ou 
de er publics comptant au moins six ans de fonctions en cette 
qualité ; 

4° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
publics comptant de cinquante et un à cent lits ayant accompli 
trois ans de fonctions au moins dans leur emploi. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au ministère de la santé publique et de la population (direc- 
tion de l’administration générale, du personnel et du budget, 
3° bureau), 7, rue de Tilsit, Paris (17°). 


HÔPITAL-HOSPICE DE SIERENTZ (HAUT-RHIN) 





Est actuellement vacant le poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice de Sierentz (Haut-Rhin), 4 classe (2° tour). 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les sous-directeurs et les directeurs économes des hôpitaux et 
hospices publics de plus de cent lits ; 

° Les personnels qui figuraient, à la date du 5 août 1960, sur 
la liste d’aptitude prévue à l’article 92 du décret du 17 avril 1943 
ou qui ont été reclassés dans l’emploi de directeur économe au 
titre des dispositions de la loi n° 56-782 du 4 août 1956 ; 

3° Les économes des établissements d’hospitalisation, de soins ou 
de cure publics comptant au moins six ans de fonctions en cette 
qualité ; 

4° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
publics comptant de cinquante et un à cent lits ayant accompli 
trois ans de fonctions au moins dans leur emploi. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au ministère de la santé publique et de la population (direc- 
tion de l'administration générale, du personnel et du budget, 
3° bureau), 7, rue de Tilsit, Paris (17°). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Hexm MOREL 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 






































DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTRÉÊMES 
cours cotés PAYS e DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse. par la Banque de France du 25 octobre 1960. 
4,9140 PP 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9105 4,9095 
5,0300 RE ado croco conne nés 1 dollar canadien. CAS TT  Miaie. 5,0315 5,0265 
2,308 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 TT s si 
39,24 an ed dat us one 100 dollars mexicains. OT, 47 é “ci 
117,830 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115, 840 119, 280 117,740 117,695 
18,913 CSA PNEU 100 schilling. 18,98869 18,7025 19.2790 18,903 18,892 
CO CE REPRRAEEP 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8615 9,8565 
71,320 FN 100 couronnes danoises. 7147763 70,4275 72,5335 71,370 71,325 
13,8275 Grande-Bretagne ............... 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,8205 13,8150 
7,9210 re RE EMA TT 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,9150 7,9100 

996 REA PR 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,960 68,910 
130,315 EP save ses ré nat 100 florins. 129,9226 127,9375  131,9360 130,265 130,215 
17,235 do LRRTÉNRNETE d 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,230 17,210 

95 REC CPC PTS FOR 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 95,205 95,155 
114,135 dame ss ds sens y 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 114,075 114,025 
69,08 Tchécoslovaquie ............... 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69, ée ei 
1,658 RE ts cad e RARE 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1, és il 
ATEN T TANT 2 PT cévroccocosésss  09VDS Î COURS € SPONSORS 

Pr sodésiteose D'OR le Uuovdoc tte stots ddiVe 'ERSDES me OS CC KP. cocvooscscesse 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1 014 00. Paris. 

































































| ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
r 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
—— — — — | 
1 
e | <: — — 
TIRAGES FINANCIERS ANNEES ANNBES 
s | NUMÉROS de rembour NUMÉROS de rembour- 
i | + RS —. RE EE S0S nés: TS CT ET sement sement. 
4 COMPAGNIE GENERALE DES EAUX del nn El dé sos à slide 6 
t SOCIÉTE ANONYME AU CAPITAL DE 30.000.000 NF 9 852 à 9 854 59 15.811 à 15 820 60 
> SIÈGE SOCIAL: 52, RUE D'ANJOU, A PARIS 10.080 59 15.821 54 
| Red Le ; y 10.121 59 16.042 à 16.050 59 
10.13: à 10.140 60 16.121 à 16.130 60 
Liste des obligations 4 1/2 0/0 1930 sorties au tirage du 22 sep- 10.161 à 10.170 60 16.177 
| tembre 1960, remboursables à 10 NF à partir du 15 novembre 10.173 et 10.174 57 16.188 48 
1960, et des obligations sorties à des tirages antérieurs et non + dis + 6 PR — 
| sc sait 10.395 et 10.396 59 16.437 | 58 
L — _ 10.421 à 10.430 60 16.542 et 16.543 58 
Rae REPIEES 10.481 à 10.490 60 16.631 à 16.640 60 
NUMEROS de rétboer NUMEROE= de lle. eg à 10.580 à pe 2 eg — 
+ | Een Eh (0 L- Rs 10.581 à 10.590 60 17.106 56 
| LT" 10.681 à 10.690 60 17.271 à 17.280 60 
r u 9 10.771 et 10.772 17.339 
s | De : D, à + 10.775 à 10.780 59 17.441 à 17.450 60 
u | — — ne 60 10.798 56 17.531 à 17.540 60 
| 282 à 287 59 5 129 et 5 130 58 10.809 et 10.810 2 17.940 e — 
u — $ Le 10.951 à 10.960 18.401 à 18.410 
E | 290 Le — + — : 10.991 59 18.412 et 18.413 57 
| D gl S 318 à 5.320 59 11.030 59 18.416 57 
S 789 et 790 59 5 351 à 5 360 60 11.051 à 11.06 60 18.475 et 18.476 52 
i | 191 à 793 59 5.361 à 5.370 60 11.147 à 11.149 58 18.531 à 18.540 60 
795 : 800 59 5 431 à 5 440 60 11.161 à 11.170 60 18.682 à 18.690 59 
e 846 58 5 45: à 5 460 60 11.171 à 11.180 60 18.721 à 18.730 60 
s 849 « 850 58 5.65. à 5 660 60 11.221 à 11.230 60 18.759 et 18.760 56 
tt 1.081 à 1.090 60 5.689 57 11.291 à 11.295 57 18.841 à 18.850 60 
c- D 59 5 681 à 5.684 57 11.317 à 11.320 57 18.881 à 18.890 60 
t DR, nn 6 11.363 à 11.367 59 18.891 à 18.894 59 
x D — 7 A 11.531 à 11.540 60 18.89 59 
909 [et 3 o , , € . . 
" Le . + PET 58 11.601 à 11.610 60 18.934 à 18.940 59 
1 478 à 1.480 58 6.091 à 6.100 60 11.611 à 11.620 60 18.994 à 19.000 59 
È 1.501 à 1.510 57 6.204 et 6.205 55 11.818 à 11.820 54 19.021 à 19.030 æ. 
1.511 à 1.520 59 + à + o + : ee + nt à 19.070 — 
1.535 5.803 à 6. 0 
à + Es — 4 6 861 et 6.862 59 12.106 et 12.107 58 19.541 à 19.550 60 
_ 1.557 55 7.121 à 7.125 59 12.177 à 12.180 58 19.696 à 19.699 58 
1 617 à 1.619 58 1339 58 12.261 à 12.270 60 19.711 et 19.712 59 
| 1 622 à 1 624 54 7.421 57 12.5: à 12.530 59 19.771 57 
‘AE à "7 "462 à 7.465 59 12.755 58 19.951 à 19.960 60 
pe à + : 12 à 7.490 60 12.808 et 12.809 59 20.001 à 20.010 60 
2.101 à 2.110 59 7.547 à 7.550 59 13.011 à 13.015 59 20.045 000 52 
cé 2.181 à 2.190 60 1. à 7.640 @0 Re ù Le Le — à 20. = 
ue + 7 656 59 13.281 à 13.290 60 20.111 à 20.113 59 
'S .496 et : ‘. - 2 
9 778 à 2 780 59 7.65 59 13.341 à 13.350 60 20.513 59 
| 2 829 et 2.823 51 7.161 à 7.770 60 13.415 et 13.416 58 20.781 à 20.790 60 
ne ? | dx: 13.491 et 13.492 55 20.943 à 20.945 59 
3.171 à 3.180 60 . 8.020 57 ER — : n2e — 
3.259 et 3.259 58 8.021 et 8.022 57 CE RE — e OUT D 600 z 
+ — - Un co E 13.847 56 21.221 à 21.230 60 
ee 2 _ 1 58 13.961 et 13.962 59 21.444 à 21.446 57 
3 Siet 3 542 29 8 171 à 8.180 60 13.968 à 13.970 59 21.471 et 21.472 48 
+ ge 14.035 à 14.037 56 21.626 et 21.627 58 
3.546 58 8.221 à 8.230 60 
à: 4 8.387 8.388 59 14.121 et 14.122 59 21.821 à 21.830 60 
| ne LE + D 59 14.181 à 14.190 60 21.831 à 21.835 59 
.67 3. 8.491 à 8.500 60 14.311 à 14.320 60 21.886 à 21.889 59 
er + 8 651 à 8.660 60 14.858 à 14.860 59 21.921 à 21.930 60 
3771 à 3.780 60 8.661 à 8.665 54 14.941 à 14.950 60 21.931 à 21.940 60 
MO ORsie | Si: S | ie | = 
1.050 Lo 92 9.004 à 9.007 59 15.131 à 15.140 60 22.121 à 22.130 60 
4.133 58 9.011 à 9.020 60 15.143 à 15.145 55 22.245 à 22.247 58 
. ; 9.131 à 9.140 60 15.191 à 15.200 60 22.249 et 22.250 58 
4.451 à 4.460 60 131 à 9. 6 22.459 46 
4.481 à 4.490 60 9.167 57 15.221 à 15.230 60 23.459 46 
+ Ps D 9.610 60 13.271 à 13.280 60 22.51* à 22.520 60 
K 179 et 1.793 59 9.762 à 9.765 59 15.411 à 15.415 59 22.561 à 22.568 58 
| 59 9.767 59 15.523 à 15. e 
0 | 1.848 59 9.784 et 9.785 45 15.636 à 15.637 57 22.711 à 22.720 60 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour NUMEROS de rembour- NUMÉROS de rembour NUMÉROS de rembour- 
semeot eerment sement sement 
22.721 à 22.730 60 28.381 à 28.390 60 34.937 à 34.940 58 41.871 à 41.880 60 
22.841 à 22.850 60 28.431 à 28.440 60 35.141 à 35.150 60 41.921 à 41.930 60 
22.865 à 22.870 59 28.441 à 28.450 60 35.311 à 35,320 60 41.985 et 41.986 54 
22.881 à 22.890 60 78.460 57 35.397 à 35.399 58 42.0 à 42.007 56 
23.062 à 23.065 58 28.601 à 28.610 60 35.603 56 42.021 59 
23.156 à 23.159 54 28.825 à 28.827 55 35.811 à 35.817 59 42.023 à 42.030 59 
23.210 53 29.021 et 29.030 60 35.820 59 42.133 à 42.135 54 
23.211 à 23.213 44 29 .062 59 35.861 à 35.867 59 42.161 à 42.170 60 
23.441 59 29.141 à 29.150 60 35.997 à 35.999 57 142.191 à 42.200 60 
23.447 à 23.450 59 29.157 à 29.160 59 36.124 58 42 211 à 42.220 60 
23.460 56 29.211 58 36.261 à 36.263 59 42 281 57 
23.501 à 23.510 60 29.281 à 29.290 60 36.267 et 36.268 59 42.284 et 42.285 57 
23.554 et 23.555 50 29.623 à 29.625 58 36.352 à 36.356 59 42 988 57 
23.511 à 23.580 60 29.628 à 29.630 58 36.431 à 36.440 59 42 401 à 42.410 59 
23.591 à 23.600 60 29.631 à 29.634 59 36.501 à 36.510 60 42.441 à 42.450 60 
23.623 et 23.624 59 29.636 et 29.637 59 36.611 à 36.620 60 42 451 à 42 460 60 
23.626 à 23.628 59 29.771 59 36.625 et 36.626 58 42.480 58 
23.711 à 23.780 60 29.781 à 29.7: 60 36.629 58 42 489 et 42.490 58 
23.781 à 23.7 60 29.801 à 29.810 60 36.641 59 42.521 à 42.530 60 
23.822 59 29.881 à 29.890 60 36.679 et 36780 58 42 768 à 42.770 59 
23.826 et 23.827 59 30.114 58 36.699 59 42.84, et 42.842 58 
23.831 à 23.840 60 30.159 et 30.160 59 36.701 à 36.710 60 42.851 à 42.854 59 
- 23.881 55 30.227 à 30.229 56 36.721 à 36.723 59 42.861 à 42.870 60 
23.931 à 23.940 60 30.256 à 30.260 59 36.726 à 36.730 59 43 021 à 43 030 60 
24.181 à 24.185 59 30.351 à 30.360 60 36.89: ° 36.900 60 13.101 à 43.110 60 
24.190 59 30.411 et 30.412 58 37.021 à 37.023 59 43.151 à 43.160 60 
24.229 59 30.414 58 37.025 à 37.028 59 43.191 à 43.195 59 
24,394 à 24.397 59 30.449 et 30.450 50 37.041 à 37.050 60 43.197 à 43.200 59 
24.431 à 24.440 60 30.461 30.470 60 37.219 et 37.220 59 43.486 à 43.488 57 
24.603 58 30.621 58 37.271 à 37.280 60 43.568 à 43.570 51 
24.606 58 30.711 à 30.720 60 37.315 à 37.319 58 43.571 à 43.574 59 
24.634 et 24.635 54 30.732 à 30.736 57 37.476 58 43.579 à 43.580 59 
24.704 à 24.707 59 30.751 à 30.755 58 37.481 59 43.644 à 43.646 59 
24.709 59 30.766 et 30.767 58 37.485 à 37.489 59 43.659 et 43.660 59 
24.861 à 24.870 60 30.861 et 30.862 59 37.599 et 37.600 58 43 771 à 43 774 57 
24.910 58 30.864 à 30.868 59 37.601 à 37.610 60 413 891 à 43 900 60 
24.911 57 30.870 59 37.781 à 37.785 58 43 977 et 43 978 56 
24.951 à 24.960 60 30.908 58 37.82 à 37.824 59 44 011 à 44 020 60 
24.983 à 24.987 59 31.127 à 31.130 59 37.908 à 37.910 59 44 198 et 44 199 58 
24.991 et 24.992 59 31.141 à 31.150 60 37.971 à 37.980 60 44 278 à 44 280 52 
24.997 59 31.240 57 38.041 58 __ ur 59 
25.021 à 25.030 60 31.465 et 31.466 56 38.046 et 380.47 58 44 340 59 
25.111 à 25.120 60 31.655 à 31.658 59 38.108 et 38.109 58 44 411 à 44.420 60 
25.171 à 25.178 59 31.731 à 31.740 60 38.281 à 38.290 60 44 466 à 44 470 59 
25.251 à 25.254 59 31.808 et 31.809 58 38.342 et 38.343 54 MS 48 
25.301 à 25.310 60 31.851 à 31.860 60 38.581 à 38.586 58 44 595 59 
25.561 à 25.570 60 31.971 à 31.980 60 38.588 58 44 599 et 44.600 59 
25.642 57 32.052 à 32.060 59 38.619 et 38.620 59 44 651 à 44 659 59 
25.646 57 32.121 à 32.130 60 38.778 58 15 021 à 45 030 60 
25.706 59 32.141 à 32.150 60 38.861 à 38.870 60 Men à 4 20 60 
25.708 à 25.710 59 32.191 à 32.200 60 38.940 58 4 231 a 45 340 60 
25.731 à 25.740 60 52.275 à 32.279 59 38.942 57 «5 381 + 45 390 60 
25.761 à 25.770 60 32 361 à 32.370 60 38.961 57 Le 59 
25.981 à 25.990 60 32.411 et 32.412 52 39.341 à 39.350 60 45 752 58 
26.011 à 26.013 59 32.46! 58 39.358 et 39.359 58 AG TES à 45.767 58 
26.017 59 2.511 à 32.520 60 39.621 à 39.630 60 pe à 16 330 58 
26.071 à 26.080 60 32.593 58 39.641 à 39.650 60 26 368 et 46 350 58 
26.13€ 52 32.600 58 39.833 à 39.840 59 + € + — se 
26.154 59 32.644 et 32.645 59 39.885 à 39.890 59 An 55 
26.256 58 32.649 et 32.650 59 39.891 59 SUN à 40.3 60 
26.259 et 26.260 58 32.691 à 32.700 59 39.893 à 39.899 59 code t- 59 
26.301 à 26.310 60 32.801 à 32.810 60 40.033 49 46.813 à 46.619 . 
26.441 à 26.450 60 32.845 58 40.053 et 40.054 54 46.852 S0 
26.465 à 26.470 57 32.891 à 32.900 60 40.167 59 46.857 
26.504 à 26.508 59 32.983 56 40.170 59 en à 61.0 60 
26.932 et 26.933 45 32.992 à 32.994 59 40.211 à 40.220 60 47.024 53 
26.971 à 26.980 60 33.000 59 40.271 55 47.081 à 47.090 60 
21.051 à 27.060 60 33.001 à 33.010 60 40.283 à 40.287 58 47.147 et 47.148 58 
271.083 et 27.084 58 33.011 59 40.351 à 40.360 60 7.211 à 47.220 60 
27.121 à 27.125 56 33.013 59 40.541 à 40.550 60 47.221 à 47.230 60 
27.161 à 27.17 60 33.134 et 33.135 58 40.660 et 40.669 55 47.241 à 47.250 60 
27.369 58 33.371 à 33.380 60 40.756 54 47.251 à 47.260 60 
27.463 58 33.481 59 40.769 et 40.770 59 47.458 à 47.460 57 
21.531 à 27.540 60 33.488 à 33.490 59 40.771 à 40.7 60 47.474 59 
21.584 à 27.587 59 33.641 à 33.650 60 40.793 58 47.836 à 47.838 58 
21.590 59 33.731 à 33.749 60 40.795 58 47.901 à 47.910 60 
27.611 59 33.998 à 34.000 48 40.841 à 40.850 60 48.716 à 48.720 59 
27.6"? à 27.625 56 34.021 à 34.023 58 40.911 et 40.912 59 48.921 à 48.930 60 
21.651 à 27.660 60 34.185 et 34.186 49 40.941 à 40.950 60 48.940 57 
27.661 à 27.670 60 34.234 à 34.240 59 41.031 à 41.040 60 48.981 et 48.982 54 
21.681 à 27.690 60 34.261 à 34.270 60 41.089 et 41.090 58 49.051 à 49.060 60 
27.859 et 27.860 59 34.273 à 34.278 59 41.101 à 41.106 59 49.281 à 49.290 60 
28.022 à 28.027 59 34.481 à 34.490 59 41.231 59 49.291 à 49.300 59 
28.061 à 28.070 60 34.501 à 34.510 60 41.277 47 49.491 à 49.500 60 
28.075 à 28.077 59 34.662 57 41.361 58 49.801 à 49.810 60 
28.080 59 34.741 à 34.747 59 41.696 55 49.981 à 49.990 60 























Le remboursement de ces obligations aura lieu : u siège de la compagnie, 52, rue d'Anjou, à Paris, et à Lyon, chez MM. Saint- 


Olive et C’, banquiers, 13, rue de la République. 
EEE 
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2 , 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE ANNEES ANNÉES 
DIRECTION GÂNÉRALE: 1, RUR TAIBOUT, PARIS NUMEROS DES TITRES | de combonr- | NUMRROS; DNS, TITRES. Les rembenr- 
sement æment. 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 68, RUR DU FAuUBOURG-SaIxT-Hoxoré, PARIS 
à |; 21.318 à 21.320 60 26.791 à 26.796 60 
AMORTISSEMENT AU % NOVEMBRE 1%0 DE L’'EMPRUNT 21.321 09 26.855 59 
21 4QG LA % : on FA 
Société des mines de Dourges 4 0/0 décembre 1943, Le < A SEE 2 
| représenté par des obligations de 50 NF. 21,510 60 26.93 à 26.99% 60 
| 21.679 et 21.680 G) 26.991 60 
| pa 4 60 26.998 à 27.000 60 
: 4 : 9.701 60 27.079 59 
4e 210 obligations rachetées en Bourse pour cet amortissement; 91 708 À 21.800 60 97 Al à 27.145 60 
x 21.878 et 21.879 59 27.147 et 27.148 60 
2 LIOTE NUMERIQUE 21.803 à 21.807 59 27.461 50 
a) Des 635 obligations sorties au tirage du 10 octobre 1960 formant 22,009 et 22,100 60 27.168 à 27.170 59 
le complement de l'amortissement, remboursables à 650 NF 22,106 et 22.107 58 27.392 et 27.393 59 
(prix d'émission 48,75 NF + prime de remboursement de 22,202 DS 27.400 59 
1,25 NF) le 25 novembre 1960, coupon n° 28 au 25 mai 1961 22,571 à 22.575 60 27.401 à 27.410 60 
attaché. 22.571 60 27.116 45 
En application de la loi du 28 décembre 1959 portant réforme 22.579 et 22.580 60 21.422 à 27.424 60 
du contentieux fiscal, la prime de remboursement devra être 22.851 à 22.860 60 21.23 o0 
classée dans la catégorie B. 4 à 22.904 r—- ES 2 
b) Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non rem- 99 945 à 22.948 PT 57 480 et 27.190 60 
boursées. Re = 60 21.507 et 21.508 0 
Nota. — Les deux chiffres portés en regard des numéros des 22.971 et 22.975 60 27.574 à 27.580 09 
titres indiquent l’année d'échéance du remboursement. pe à Le o — e Fe 
= 22,989 et 22.990 59 ge et 27.873 58 
sions si 23.217 à 23.219 59 21.931 à 27.938 
 , 23.250 59 21.968 à 21.970 19 
NUMÉROS DES TITRES | de rembour-} NUMÉROS DES TITRES | de rembour- 99.961 et 23.962 60 98.000 58 
éement sement 23.906 à 23.2 58 28.081 à 28.083 60 
23.372 6) 28.088 à 28.09 60 
23.513 à 23.517 60 28,101 à 28.101 60 
12.032 à 12.031 60 16.885 à 16.889 60 23.500 23.560 58 23.110 60 
12.02%6 à 12.010 60 17.061 à 17.063 60 23.561 à 23.964 60 23.131 à 28.134 59 
12.071 à 12.050 60 17.363 et 17.361 60 23.567 à 23.569 60 28,161 59 
12,111 à 12.120 EI) 17.366 à 17.370 60 23.726 à 23.730 9 28.221 à 28.229 60 
12.191 à 12.200 60 17.691 à 17.693 59 93.732 à 23.735 60 98.361 à 28.463 59 
12.227 et 12.25 59 17.696 et 17.697 59 93.739 60 23. 106 55 
12.261 à 12.269 53 17.852 et 17.853 59 23.863 et 23.861 09 28.511 à 98.513 (p 1) 
12.291 à 12.297 6 17.656 à 17.858 29 23.871 à 23.879 59 8,516 et 28.517 60 
12,299 et 12.300 LED) 17.906 60 23.881 à 23.883 60 28.531 5 
12.381 à 12.384 59 17.910 60 23.800 60 28.701 à 28.707 © 
12.393 60 18.041 et 18.012 6 23.932 à 23.934 Go 28.710 60 
12,398 à 12.400 60 48.048 à 18.059 60 24.056 53 23.721 60 
12.471 à 12.47: (0 18.412 60 21.097 60 28.723 60 
12,480 60 18.415 à 18.419 60 21.100 60 298.725 60 
12.601 à 12.602 60 18.436 59 21.111 à 21.114 60 28,729 60 
12.609 et 12.610 «0 18.498 59 21.123 à 2341.15 60 23,765 58 
12.613 à 12.616 59 18.839 58 2.198 et 24.129 60 28,768 à 98.77 58 
12.669 59 18.851 à 18.860 60 24.191 et 24.152 09 28.811 58 
12.799 58 19.001 à 19.001 60 91.155 et 24.156 59 28.813 58 
12.871 à 12.819 19 19.008 à 19.010 60 21.24 à 21.259 58 29.301 60 
12.881 à 12.887 60 19.023 à 19.027 60 94.331 à 24,333 60 29.391 à 29.394 59 
12.951 C0 19.054 et 19.055 60 21.336 à 241.340 60 29.398 et 29.399 59 
13.239 et 13.210 60 19.151 à 19.157 60 21.991 à 21.394 60 29,474 60 
13.410 5 19.191 à 19.200 59 24.463 58 29.476 et 29.477 60 
13.522 à 12.528 59 19.201 à 19.206 60 94,531 et 532 59 29.571 à 29.577 HO 
13.564 à 13.568 55 19.251 à 19.251 60 21.535 et 241.536 99 29.585 à 29.590 60 
13.667 À 13.670 58 19.257 à 19.259 60 21.792 60 59.631 à 29.65 60 
13.47 à 13.720 59 19.281 à 19.289 60 21.741 à 24.744 60 29.637 à 29.640 60 
13.721 59 19.391 à 19.396 60 21.47 à 24.750 60 29.787 à 29.790 60 
13.724 à 13.728 59 19.451 à 19.443 59 21.702 à 24.706 2 29.804 39 
13.731 60 19.462 à 19.466 59 24.76% à 21.76 59 29.814 à 29.820 co 
13.710 co 19.481 à 19.483 59 21.768 et 24.769 59 29,872 et 29.873 60 
13.891 à 13.900 60 19.487 59 2.105 5 29.87% et 29.876 60 
11.491 à 14.499 co 19.492 à 19.494 60 25.310 60 29.879 et 29.880 60 
14.443 À 14.450 60 19.497 60 25.441 à 25.44 60 29.911 à 29.95 60 
11.666 à 14.668 60 19.806 et 19.807 09 25.445 à 29.449 60 29.951 à 29.953 60 
11.957 à 414.960 59 19.886 à 19.889 45 25.454 à 25.460 59 29.957 à 29,960 co 
15.113 à 15.117 59 19.893 à 19.896 59 25.620 60 30.021 à 30.023 60 
15.174 60 19.924 à 19.926 59 56H 59 30.028 et 30.029 60 
15.176 à 15.190 6 19.930 59 25.681 à 25.690 60 30.051 % 
15.22 et 15.922 0 19.933 et 19.934 59 25.811 à 25.815 60 30.056 et 20.067 59 
15.298 et 15.229 c0 19.987 à 19.990 59 25.821 à 25.827 60 30.059 59 
15.401 À 415.404 60 20.031 à 20.035 60 25.871 à 25.680 60 30.139 58 
15.106 et 15.407 60 20.191 à 20.200 60 25.976 à 25.979 59 30.161 à 30.170 60 
15.410 60 20.211 à 20.213 59 25.981 60 LA - 
15.446 à 15.450 59 20.291 à m2 e y | à 25.990 : Si 19 A 
5.5 5.552 ÿ .H5 20.0. , 
15004 à 13.000 60 20.20 59 26.031 à 26.040 60 34.201 à 31.201 - 
15.762 et 15.763 60 20.411 à 20.444 60 26.096 55 20 4 
15.768 et 15.769 GO 20.537 à 20.540 60 26.203 à 26.209 60 31584 50 
15.955 59 20 . 599 60 26.331 à 26.38 60 M.507 à 31.590 & 
15.964 à 15.970 60 20.611 59 26.337 60 Se à à 2e ps 
16.164 9 20.737 à 20.710 60 26.339 60 L- 
16.661 60 90.777 à 20.780 59 26.181 59 31.715 et 31.746 60 
CRE à AC CC ” 96.629 et 26.630 46 31.742 59 
16.666 à 16.663 60 21.037 à 21.010 59 » nee e "1x LE = 
16.672 à 16.674 59 91.041 à 21.050 59 26.673 60 31.745 à 31.750 4 
16.69 59 91 063 à 21.065 60 26.091 et 26.69 - HAL Sn S 
16.749 et 16.750 60 91.070 60 9: à 11 5 31.980 5 
16.785 et 16.786 60) 21.959 et 21.960 59 26.771 1 . 
16.831 à 16.840 60 21.341 à 21.315 60 Lo 
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CAISSE D'ACCESSION A LA PROPRIETE 
ET A L'EXPLOITATION RURALES (C. À. P. E. R.) 


Sièce SOCIAL: 88, RUE MICHELET, ALGER 


Gbligations 6 0/0 1956. 





Le 10 octobre 1960, il a élé procédé dans les locaux de la Banque 
de l'Algérie, 8, boulevard Carnot, à Alger, au quatrième tirage au 
sort du chiffre de série des obligations C. A. P. E. R. 6 0/0 1956 
qui seron: amorties le 1e décembre 1960, conformément aux dispo- 
sitions de l'arrêté interministériel du 1% décembre 1957. 

La série sortie à ce tirage est désignée par le chiffre 9 

En conséquence, toutes les obligations dont le numéro se termine 
par 9 seront remboursables au pair à partir du 1er décembre 1960, 
date à laquelle elles cesseront de porter intérêts 

Les obligations amorties seront rembhoursées par les établissements 
chargés du service financier de l'emprunt. 





Liste récapitulative des séries sorties aux tirages antérieurs. 
En 1957, les titres dont le numéro se termine par 5 
En 1958, les titres dont le numéro se termine par 6. 
En 1959, les titres dont le numéro se termine par 0 








Société Chimique de Gerland 
Rectificatif au Journal officiel du 16 octobre 1960: page 9475, 


dans la colonne « en circulation », 4° ligne, au lieu de : « 13.976 », 
lire: « 13.376 ». 








CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture de la Seine-Maritime. 








Demande de permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux. 





L'enquête ouverte du 2 novembre 1960 au 2 décembre 19%0 ayant 
fait l’objet d’ur avis publié au Journal ‘Aficiel du ?1 octobre 19%60 
est rapportée 

Demeure seule valable l'enquête ouverte du 22 octobre au 
21 novembre 1960 inclus, annoncée au Journal officiel du 13 octo- 
bre 1960 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Cohen-Solal (René-Maurice-Henri), né à Marseille le 5 mars 
1925, y demeurant 36, rue de l'Abbé-de-l'Epée, agissant tant en son 
nom qu'au nom de ses enfants mineurs: Edmond-Jean-Claude, 
né le 17 mai 1946; Danièle-Mathilde-Chantal, née le 18 décembre 
1956, et Jean-Marc, né le 9 avril 1959, tous à Marseille, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Baillard. 


M. Cohen-Sola:i (Edmond-Prosper), né à Alger le 18 mai 1893, 
dem.urant à Marseille, 128, boulevard Louis-Villecroze ; 

M. Cohen-Solal (Alfred-Elie), dit Robert, né à Marseille le 
11 mars 1927, y demeurant 36, rue de l’Abbé-de-l'Epée ; 

M. Cohen-Solal (Lucien-Maurice), né à Marseille le 1° juin 1931, 
y demeurant 36, rue de l’Abbé-de-l'Epée, agissant tant en son 
nom qu'en celui de son fils mineur, Lucien-André-Pascal, né à 
Marseille le 12 avril 1952; 

M. Cohen-Solal (André-Camille), né à Marseille le 24 mars 1933, 
agissant tant en son nom qu'en celui de son fils mineur, Michel- 
Albert-Edmond, né à Marseille le 24 mai 1955, 


déposent une requête auprès du garde des sceau: : à l'effet de 
substituer à leur nom patronymique celui de Saubal. 


M. Ben Oiïlol, né le 8 février 1937 à Paris, demeurant 9, avenue 
du Coteau, à Annecy, dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de 
Oller. 


M. Salaud (Jean-Claude-Joël), né à Athis-Mons (Seine-et-Oise) 
le 19 février 1934, expert comptable stagiaire, demeurant à Savi- 
gny-sur-Orge (Seine-et-Oise), 1, rue Chateaubriand, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Josseau, 





— 


M. Lecul (Paul-Gaston-Joseph), né à* Amiens (Somme) le 4 juin 
1913, domicilié à Fresnes (Seine), 66, boulevard Jean-Jaurès, agis- 
sant tant en son personnel qu’au nom de ses deux enfants 
mineurs : Françoise-Flore-Armande, née à Montdidier (Somme) le 
26 octobre 1946, et Jacques-Maurice-Paul, né à Amiens le 14 sep- 
tembre 1949, dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Lecal. 


M. Bensaïd (Joseph-Sauveur), né le 2 février 1899 à Blida 
(Algérie), demeurant à Paris, 196, boulevard de la Villette, agis- 
sant tant en son nom personnel qu’au nom de ses enfants 
mineurs : Françoise-Thérèse-Cécile, née le 23 février 1953 à Paris; 
Michél-Maxime, né le 6 septembre 1954 à Paris, et Sylvie-Rosemarie, 
née le 22 février 1960 à Paris, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Vasseur, ou Sauvaire. 


M. Levy (André), ne à Merzig (Sarre) le 21 mai 1929, demeurant 
à Lyon (3°), 75, rue Chaponnay, dépose une requête auprès du 
garde des sceau: à l'effet de substituer à son nom celui de Livet, 








Rectificatif au Journal officiel du 16 septembre 1960 : page 8502, 
2° colonne, 3° changement de nom, au lieu de: « Silberberg », 
lire : « Zilberberg ». 








AVIS DIVERS 


intercoopérative des vins de consommaton 





L'Union nationale 


courante Se réunira en assemblée générale extraordinaire Île 
mercredi 9 novembre 19%60, à neuf heures trente, à Paris, 3, rue 
de Rigny. 

L'objet de c?tle assemblée est l'annulation de ladditif suivant 


ajouté à l’article 3 des statuts par l’assemblée générale extraordi- 
naire du 30 juillet à Toulon, L'Union pourra éventuellement, à la 
demande des coopératives ou unions adhérentes, prendre en charge 
les vins du hors-qgrantaum ou du quantum pour les inscrire, soil 
au stockage article 15, soit au stockage arlicle 8 äu décret du 
16 mai 1959: 

« À l'échéance définitive desdits contrats de stockage, l'Union ne 
réalisera la commerciahsation des vins à elle confiés que sur ordre 
et mandat donnés par chacune des coopéralives intéressées » 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Signification publique. 


lo La Caisse primaire de sécurité sociale de Metz, 18, rue Ilaute- 
Seille, représentée par son président, demanderesse représentée par 
Mes Zachayus et Kraermer, avocats à Melz; 

20 M. Staebler {Roger}, ajusteur électricien, demeurant à Maizières- 
les-Metz, dortoir Solocomet, appelé en déclaration de jugement 
commun. 

La Caisse primaire de sécurité sociale de Metz, 15, rue Haule- 
Seille, à Metz, représentée par son prés.dent, actionne M. Tence 
(Raymond), représentant de commerce, à Fillières (Meurthe-et- 
Moselle), actuellement sans domicile ni résidence connus, et la 
Compagnie parisierne de garantie, 27, rue Paul-Lelong, à Paris, 
société anonyme de compagnie d'assurances, représentée par :0n 
président directeur général, pour s'entendre: 

Condamner in sohdum à réparer ie préjudice causé à la suite de 
l'accident du 14 septembre 1957 survenu à Maizières-les-Metz au 
cours duquel le sieur Staebler (Roger), assuré social, fut blessé; 

Condamner les défendeurs Tence et la Compagnie parisienne de 
arantie in solidum à payer à la Caisse primaire de sécurité sociale 
a somme de 18.065,08 NF avec intérêts à 5 0/0 depuis le jour 
de la demande; 

Réserver les droits de la caisse demanderesse ; 

Condamner les défendeurs in solidum aux entiers dépens et frais; 

Déclarer le jugern.ent commun à Staebler; 

Déclarer le jugement exécutoire par provision, au besoin contre 
ceution. 

La Caisse primaire de sécurité sociale de Metz assigne les défen- 
deurs Tence el la Compagnie parisienne de garantie aux débats 
oraux qui auront lieu le vendredi 10 février 191, à neuf heures, 
devant la re chambre civile du tribunal de grande instance 
de Metz, au palais de justice, salle 78, avec sommation de consti- 
tuer avocat admis à postuler près ledit tribunal. 

La présente publication vaut signification puiblique. 

Grefle du tribunal de grande instance. 

Metz, le 13 octobre 1960. 

Le greffier du tribunal de grande instance 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





26 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Lozère. Asso- 
ciation d'éducation populaire de Saint-Rome-de-Dolan. But : ensei- 
gnements de tous ordres, œuvres scolaires et postscolaires, éduca- 
tion populaire, colonies, camps de vacances, loisirs des jeunes. 
Siège social: à Saint-Rome-de-Dolan, par la Canourgue. 


26 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Coutances. 
Amicale des anciens d'Afrique de Marchesieux. But : apporter une 
aide matérielle et morale aux soldats qui servent en A. F. N.; 
maintenir l'amitié entre tous les libérés ayant servi en A. F. N. 
Siège social: mairie de Marchesieux (Manche). 


30 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. 
Les Amis du père Lacordaire. But: maintenir vivant le souvenir 
du père Lacordaire et célébrer des cérémonies commémoratives. 
Siège social : rue Ferlus, Sorèze (Tarn). 


30 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. 
L'As de Trèfle. But: encourager et organiser la création d'asso- 
ciations de « go-kart »; réglementer les compétitions sur circuit 
fermé. Siège social: Guimps (Charente). 


ee 





30 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Quimper. Société 
de chasse des Etangs-Trégunc. But : aménagement rationnel de la 
chasse, repeuplement. Siège social : 25, rue Dupetit-Thouars, 
Concarneau. 


3 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Amicale 
laïque du clos Chassaing, Périgueux. But: défendre, développer 
et prolonger l’école. Siège social: école publique de garçons du 
clos Chassaing, Périgueux. 


5 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Amicale 
laïque de Nabirat. But: défendre, développer et prolonger l'école. 
Siège social: école publique de garçons, Nabirat. 


7 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Association d'éducation populaire de l'institution Fénelon. But: 
organiser par tous moyens appropriés le fonctionnement matériel 
de l’école Fénelon. Siège social: 2, rue d'Alsace, Elbeuf. 


‘8 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Associa- 


tion Centre d’information et de vulgarisation agricoles et ménager 
agricole du canton de Saint-Martin-de-Seignanx. But: diffuser 
les connaissances techniques, économiques et sociales nécessaires 
aux agriculteurs pour élever leur niveau de vie et permettre 
l'émancipation intellectuelle, sociale et technique des adhérents. 
Siège social: mairie de Saint-Martin-de-Seignanx (Landes). 


8 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Fédé- 
ration départementale des associations populaires familiales de 
Seine-et-Oise, But: grouper les associations populaires familiales 
du département pour l'étude et la défense des droits et intérêts 
matériels et moraux de leurs membres. Siège social: 37, rue 
Albert-Quero, Versailles. 


8 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Institut 
départemental d’études et de formation syndicale ouvrière, Car- 
cassonne. But: information et formation des travailleurs et 
travailleuses sur les problèmes de tous genres qui les préoccu- 
pent. Siège social: 1, rue de Verdun, Carcassonne. 


11 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'’Avallon. 
Société amicale des originaires du Massif Central et du Lan- 

But: réunir les personnes originaires du Massif Central 
et du Languedoc, favoriser le maintien des traditions régionales. 
Siège social: mairie d’Avallon (Yonne). 


12 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Nyons. Société 
protectrice des animaux de Pierrelatte et de ses environs. But: 
amélioration de la vie des bêtes. Siège social: imprimerie du 
Prieuré, Pierrelatte (Drôme). 


13 octobre, 1960. Déclaration à la préfecture de police. Centre 
intercontinental de coordination des m s du cinéma. But: 


établir un centre de documentation et de liaison, publier tous 
travaux, former du personnel spécialisé, centraliser et diffuser 
tous renseignements. Siège social: 3, rue Alfred-de-Vigny, Paris. 





13 octobre 1960. Déclaration à la La ai de police. Institut 
international de recherches et d’études ren + 
(cinéma, théâtre, télévision, architecture, littérature, sc et ge 4 
ques, musique, arts et traditions populaires). But: grouper ceux 

qui, travaillant dans les différentes disciplines des arts et des 
lettres, souhaitent pouvoir utiliser le cinéma comme moyen pi - 
et de diffusion, organiser réunions et rencontres. Siège social : 
82, rue de Courcelles, Paris. 


13 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Union 
mondiale des musées du cinéma. But: établir une liaison entre 
les deux domaines de la tographie fie et animée, organiser 
rencontres, congrès, réunions de travail, constituer un centre de 
liaison. Siège social: 82, rue de Courcelles, Paris. 


13 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Comité 
Maltot d'assistance scolaire et culturelle, But: apporter une aide 
matérielle et morale aux établissements d'enseignement et insti- 
tutions culturelles privées de tous ordres. Siège social: 42, rue 
de Grenelle, Paris. 


13 octobre 1960. Déclaration à la préfecture d’ rs. Association 
de l'institution Belle-Fontaine. But : enseignement et œuvres 
scolaires. Siège social: 8, rue Montaigne, Angers. 


14 octobre 1960, Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loir. Asso- 
ciation Ecole et Famille, à Auneau. But : t, éducation 
populaire et loisirs des jeunes et généralement tout ce qui, à * 
près ou de loin, directement ou indirectement, se rapporte à 
l'objet précité. Siège social: 10, rue Armand-Lefèvre, Auneau. 


14 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. 

Groupement de défense sanitaire du canton de Saint-Brice en 

Coglès. But: contribuer à l'amélioration de l'état sanitaire du 

Em Siège social: mairie de Saint-Brice en Coglès (Ille-et- 
aine). 


14 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Amicale 
des colocataires du 4, route de Quimper. But: coordonner les 
intérêts des colocataires. Siège social: chez le président, M. Jean 
Clausman, 4, route de Quimper, Brest (Finistère). 





14 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Pau. Association 
d'éducation et de culture populaires d’Arthez-de-Béarn. But : 
enseignement et éducation, œuvres scolaires, périscolaires, ee 
scolaires de la jeunesse et toutes activités s’y rapportant 
social: école libre d’Arthez-de-Béarn. 


14 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Savoie, Associa- 
tion amicale des sapeurs-pompiers des Echelles. But : œuvres 
a es et entraide entre ses membres. Siège social: mairie des 
Echelles, 


14 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Groupe- 
ment des ensembliers savoyards (C. E. S.)., But: grouper un 
certain nombre d'entrepreneurs et artisans désireux de souscrire 
collectivement à des adjudications ou de traiter des marchés de 
travaux pour les répartir entre ses membres et leur en faciliter 
l'exécution; elle n’a aucun but lucratif et s’interdit toute opéra- 
tion pour son compte ; elle a un caractère purement professionnel. 
Siège social: Le Dauphin, square Alfred-Boucher, Aix-les-Bains. 


14 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
d'éducation populaire de l’école Saint-Roch. t: mettre à la 
disposition de ses membres un établissement d'éducation et NE er 
truction et pouvoir lui apporter une aide efficace. Siège social 

37, rue Saint-Roch, Paris. 


15 octobre 1960. Déclaration à la La 2 ecture de Morlaix. Asso- 
ciation des familles catholiques de nt-Thégonnec. But: contri- 
buer au développement de l'instruction en toute matière et de 
l'éducation AS ses diverses formes, morale artitqe, 
physique, etc., et, à cet eflet, notamment : et entretenir 
toutes œuvres et services répondant à une telle fin; aider toutes 
institutions similaires fondées ou dirigées par d'a utres personnes, 
morales ou physiques, soit en les secourant financièrement, soit 
en mettant à leur disposition tous autres moyens Je æ 
nature à leur permettre de remplir leur mission, tels 

bles, objets mobiliers, outillage, équipement, divers. - 

école libre de filles de Saint-Thégonnec (Finistère). 


17 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaulin. 
Constitution de l’Association populaire école Anne-de-:; 
Locronan. But: organiser par tous les moyens le fonctionnement 
des écoles libres, engager des directeurs et maîtres, acquérir ou 
prendre en location tous immeubles utiles, établir des rapports 
avec les associations s'intéressant à l'enseignement libre. Siège 
social: place de l'Eglise, Locronan (Finistère). 


17 octobre 1960. Déclaration à la préfecture d'Angers. Foyer cultu- 
rel des jeunes de Belle-Beille. But: organiser des loisirs sains et 
éducatifs. Siège social : 60, avenue Notre-Dame-du-Lac, Angers. 
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17 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Asso- 
ciation d'éducation populaire de l’i ution Sainte-Anne, But: 
gestion de l'école, traitement et formation des professeurs. Siège 
nn 1 = des + tution Sainte-Anne, 16, rue de l'Observatoire, Brest 





17 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 

Ecole et Famille, section féminine. But: ‘ormation morale, intel- 

lectuelle des filles par l’organisation et l'administration des écoles 

féminines ; formation morale, sociale, ménagère, artistique 

et que par l'organisation et l'administration d'œuvres annexes 

laires, distractives, sportives et autres; toute 

activité se rattachant directement ou indirectement aux buts 
poursuivis. Siège social : 2, rue Emile-Hié, Bailleul (Nord). 


17 octobre 1960. Déclaration à la préfecture d'Angers. Les Amis 
du vieil Angers. But: protection des édifices et sites historiques 
d'Angers. Siège social: syndicat d'initiative, Angers. 


17 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur- 
Mer. Etoile sportive Saint-Just-Luzac. But: pratiquer les exercices 
ou jeux de plein air et entretenir entre ses membres des relations 
d'amitiés et de bonne camaraderie, Siège social: café des Sports, 
Saint-Just (Charente-Maritime). 


18 octobre 1960. Déclaration à ia préfecture de police. Institut 
Notre-Dame, Bourg-la-Reine. But: mettre à la disposition de ses 
membres les moyens d'éducation et d'instruction chrétienne. Siège 
social : 8, rue de Bièvre, Bourg-la-Reine. 


18 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. 

ion d'éducation populaire de Saint-Louis-de-Gonzague, à 
Bayonne. But: enseignements de tous ordres, œuvres scolaires, 
postscolaires, périscolaires, éducation populaire, colonies et camps 
de vacances, loisirs des jeunes et généralement tout ce qui se 
rapporte à l'objet précité. Siège social : 42, rue d'Espagne, Bayonne 
(Basses-Pyrénées). 


18 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Berkem au 
secours des aînés. But: resserrer les liens d'amitié entre les 
habitarits de l'endroit; amélioration morale et matérielle de tous 
les aînés, sans distinction d'opinion. Siège social: 30, rue de 
Berkem, la Madeleine. 


18 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Union des aveugles pour le Nord de la France. But: venir en 
aide, sous toutes ses formes, aux aveugles les plus nécessiteux. 
Siège social: 6, rue Victor-Hugo, Bruay-sur-Escaut (Nord). 





18 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Château- 
Thierry. Association d'éducation populaire de l'institution de 
la Madeleine de Château-Thierry. But: enseignements de tous 
ordres, œuvres scolaires, postscolaires, périscolaires, éducation 
populaire, colonies de vacances et loisirs des jeunes. Siège social : 
3-5, rue de la Madeleine, Château-Thierry (Aisne). 


18 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Associa- 
tion sarthoise pour l’aide et les soins médico-ménagers à domicile 
aux vieillards et isolés du département. But: procurer une aide 
ménagère aux vieillards et isolés et, au besoin, des soins médico- 
ménagers à domicile. Siège social: 9, rue Bigot, le Mans. 


18 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Association 
des locataires de la Société centrale immobilière de la caisse des 

, à Alençon, But: sauvegarder les intérêts des locataires. 
Si social : 9, rue Gay-Lussac, Alençon. 


19 octobre 1960. Déclaration à la préfectüre du Rhône. Associa- 
tion familiale de l’école franco-canadienne. But: à l'exclusion de 
toute recherche de bénéfices, mettre à la disposition de ses mem- 
bres, dans le département du Rhône, un ou plusieurs établisse- 
ments libres d'instruction et d'éducation à l'usage des enfants 
appartenant aux familles des associés ou auxquels ils s’intéres- 
seraient, et assurer le fonctionnement et l'administration de ces 
à (on Siège social: 19, chemin de Chavril, Sainte-Foy- 





19 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 

Union des centres d’action familiale, sociale et éducative. But: 

rassembler les associations fondées pour la création et la gestion 

des centres sociaux permettant aux habitants d’un quartier d'or- 

ed les divers services. Siège social: 19, rue Jean-Jaurès, 
antes. 


19 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfectur. de Dunkerque. 
Ecole et Famille de Saint-Eloy. But: formation morale, intellec- 
tuelle, pratique des enfants par l'organisation et l'administration 
de l'école privée ; formation morale, sociale, artistique et physique 
par l'organisation et l'administration d'œuvres annexes : scolaires, 
postscolaires, distractives, sportives et autres; toute activité se 
rattachant directement ou indirectement aux buts qu'elle poursuit. 
Siège social: rue de la Maurienne, Dunkerque (Nord). 








20 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police, Centre 
d'information civique. But: animer une organisation de relations 
publiques et d’information qui, par l'intermédiaire de co 

dants placés à la tête de « stations-services d'information », se 
propose de mettre le pays au fait des grands problèmes d'intérét 
général par tous moyens appropriés. Siège social: 7, rue Paul- 
Valéry, Paris. 


20 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. 
Association d'aide à domicile aux personnes âgées de Limoges, 
But: venir en aide aux personnes âgées ne jouissant que de 
ressources limitées, sous la forme essentielle d'une participation 
aux tâches ménagères et d'une présence auprès d'eux. Siège 
social : 29, avenue du Midi, Limoges. 


20 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. 
Association d'éducation populaire d’Eliçaberry. But : enseigne- 
ments de tous ordres, œuvres scolaires, postscolaires, périscolaires, 
éducation populaire, loisirs des jeunes et généralement tout ce 
qui se rapporte à l'objet précité. Siège social: école privée des 
fill:s, Mouguerre (Basses-Pyrénées). 


Rectificatif au Journal officiel du 4 octobre 1960: page 9023, 
2° colonne, 4 annonce, dans le siège social, au lieu de: « Val- 
lauris », lire: « Vallauria ». 





MODIFICATIONS 





29 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Isère. L'Asso- 
ciation des adhérents de la Mutuelle Assurance automobile des 
instituteurs de France, département de l'Isère, transfère son siège 
socia: de l'école de Saint-Egrève au 11, rue Voltaire, Grenoble. 


10 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. L'Asso- 
ciation d'éducation populaire de Saint-Julien et de Sainte-Anne 
change son titre, qui devient: Association de Saint-Julien, Saïinte- 
Anne et Notre-Dame-du-Tromeur. Siège social: école Saint-Julien, 
13, rue de Brest, Landerneau (Finistère). 


12 octobre 1960. Déclaration à la préfecture d'Alger. Le Racing- 
Club silencieux algérien transfère son siège social du 18, boule- 
vard Baudin (local de Bridja-Sports en démolition) au 70, rue 
Mihelet, brasserie La Nouvelle Etoile, à Alger. 


12 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'association 
Renaissance-Club des Africains de Paris (R. C. A. P.) transfère 
son siège social du 98, rue de Cléry, au 4, rue Beauregard, 
Paris. 


13 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. 
Le Comité de gestion des écoles libres de Cerizay change son 
titre, qui devient: Association familiale de gestion des écoles 
libres de Cerizay. Nouveau but: organiser par tous les moyens 
appropriés le fonctionnement des écoles libres de Cerizay, assurer 
la formation intellectuelle et morale par les œuvres postscolaires, 
culturelles et sociales. Siège social: école Saint-Joseph, à Cerizay 
(Deux-Sèvres). 


13 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
L'association Mouvement catholique de tempérance « La Croix- 
d'Or abstinents d’Elbeuf » transfère son siège social du 7, rue 
Boucher-de-Perthes, à Elbeuf, au 123, rue Aristide-Briand, à Saint- 
Aubin-lès-Elbeuf. 


18 octobre 1960. Déclaration à la préfecture d'’Ille-et-Vilaine. 
Le Foyer Dominique-Savio, maison familiale du jeune travailleur 
rennais, change son titre, qui devient: Foyer Dominique-Savio, 
centres aérés Dominique-Savio et Bernadette-Soubirous, et modifie 
ses statuts. Siège social: 11, rue du Père-Grignon, Rennes. 


19 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. 
L'Association d'éducation populaire de Beyris transfère son siège 
social de l’avenue des Platanes, Beyris, Bayonne, à l'avenue du 
Maréchal-Soult-Saint-Armand, Beyris, Bayonne (Basses-Pyrénées). 


19 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Troyes. Le Comité 
de patronage de la liberté surveillée de l'Aube change son titre, 
qui devient : Association d’action éducative de l’Aube. Siège social: 
au palais de justice, à Troyes (Aube). 


20 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Union 

de Propagande et action contre le taudis (P. A. C. T.) et orga- 

nismes- assimilés de la banlieue parisienne transfère son siège 

= du 79, rue de Monceau, Paris, au 91, rue de Monceau, 
s. 
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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Secrétariat général de la présidence de la République. 





Le Président de la République 


Arrête : 
Article unique. — Sont nommés chargés de mission au secrétariat 
général de la présidence de la République : 
M. Claude Boitel, sous-directeur au ministère de l’intérieur ; 
Ne 5 us Hulin, directeur général honoraire à la préfecture de 
ne. 


Fait à Paris, le 24 octobre 1960. 
C. DE GAULLE. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret n° 60-1140 du 26 octobre 1960 modifiant le tableau annexe 
au décret n° 60-197 du 2 mars 1960 relatif à l'exercice direct 
par l'autorité militaire de pouvoirs de l'autorité civile dans 
certaines circonscriptions d'Algérie. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l’intérieur 
et du ministre des armées, 

Vu le décret n° 60-197 du 2 mars 1960 relatif à l'exercice direct 
par l'autorité militaire de pouvoirs de l'autorité civile dans 
certaines circonscriptions des départements algériens ; 

Vu la délibération du comité des affaires algériennes en date 
du 5 octobre 1960, 


Décrète : 
Art. 1°. — Le tableau annexe au décret n° 60-197 du 
2 mars 1960 susvisé est modifié ainsi qu'il suit : 
Remplacer : 
« Tous les arrondissements du département de Tizi-Ouzou », 
PRE : 


« Les arrondissements de Tizi-Ouzou, Azazga, Fort-National, 
Bordj-Menaïel et Dra-el-Mizan (département de Tizi-Ouzou) ». 
(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre de l’intérieur, le 
ministre des armées, le secrétaire général pour les affaires 
algériennes et le délégué général du Gouvernement en Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le coneerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 26 octobre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Approbation du compte financier du fonds d'action sociale pour les 
travailleurs musulmans d'Algérie en métropole et pour leurs 
familles en 1959. 





Par arrêté du Premier ministre, du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre du travail en date du 21 sep- 
tembre 1960, a été approuvé le compte financier du fonds d’action 
sociale pour les travailleurs musulmans d’Algérie en métropole et 
pour leurs familles pour l'exercice 1959, arrêté en recettes et en 


dépenses au chiffre de 3.048.875.305 F 








MINISTERES D'ETAT 


Renouvellement d'une autorisation de prospection. 





Le délégué général de l'Organisation commune des régions saha- 
riennes, 


Vu la pétition en date du 2 septembre 1960 par laquelle la Société 
des pétroles de Valence (S. P. V.), dont le siège social est à Paris (8°), 
21, rue de la Bienfaisance, sollicite le renouvellement de l’autorisation 
de prospection qui lui a été accordée par arrêté du 8 avril 1960 
à l’intérieur du périmètre dit « El Aroueta », dans le département 
de la Saoura ; 

Vu les pièces jointes à l’appui de cette pétition ; 

Vu le rapport de l'ingénieur en chef des mines chargé de la 
division des mines et de l’énergie de l'Organisation commune des 
régions sahariennes ; 





Vu l’arrêté du 8 avril 1960 portant attribution d’une autorisation 
de prospection à la Société des pétroles de Valence (S. P, 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisätion 
commune des régions sahariennes, modifiée et complétée era à 
donnance n° 59-228 du 4 février 1959 et le décret n° 7 d 
10 juin 1960 ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche. à l’exploitation, au transport par canalisation des hydro- 
carbures et au régime fiscal de ces activités dans les Zones de 
l'Organisation commune des régions sahariennes, et notamment son 
article 2 ; 

Vu le décret n° 591334 du 22 novembre 1959 pris pour l’appli- 
cation de l’ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 susvisée, et 
notamment ses articles 4 et 6 à 8, 


Arrête : 


Art 1°. — L'autorisation de prospection accordée à la Société 
des pétroles de Valence (S. P. V.) sur une surface délimitée par 
le périmètre dit « El Aroueta ». située dans le département de la 
Saoura et d'une superficie de 19.500 kilomètres carrés environ, 
4 raeures pour une période de six mois à compter du 17 octo- 

re d 


Art. 2. — Conformément au plan annexé au présent arrêté, le 
périmètre visé à l’article 1°’ est défini par les coordonnées géogra- 
phiques de ses sommets reliés entre eux par des arcs de méridiens 
et de parallèles (sauf les sommets 1 et 2, qui sont reliés.par Ja 
frontière du Rio de Oro, et les sommets 2 et 3, qui sont reliés 
par la frontière de la Mauritanie) . 


1 Intersection de la frontière département de la Saoura- 
Rio de Oro et du parallèle 27° 


2 Intersection des frontières département de la Saoura-Rio 
de Oro et département de la Saoura-Mauritamie. 


3 Intersection de la frontière département de la Saoura- 
Mauritanie et du parallèle 27°. 


LONGITUDE LATITUDE 
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A csicaomne several ia) 5° 30° 27° 40° 
2 ….ssvoomvcccssmismtsoseocese 6° 30° 27° 40° 
D  droosssssssiessiorstii ei 6° 30° 27° -30° 


Art. 3. — L’ingénieur en chef des mines chargé de la division des 
mines et de lénergie de l'Organisation commune des régions saha- 
riennes est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 octobre 1960. . 
Le délégué général, 
OLIVIER GUICHARD. 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Commissions administratives paritaires 
(direction de l’enseignement et de la production artistiques). 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
d'Etat chargé des affaires culturelles, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, notamment l’article 15; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement 
d'administration publique et relatif aux commissions administratives 
paritaires et aux comités techniques paritaires, notamment les 
articles 1°", 2 et 6; 

Vu l'arrêté du 3 janvier 1948 portant création de commissions 
administratives paritaires auprès de la direction de l’enseignement 
et de la production artistiques, modifié par l’arrêté du 23 mai 1949 ; 

Vu les décrets n° 57-673 et n° 57-674 du 6 juin 1957 portant règle- 
ment d’administration publique et relatifs au statut particulier du 
personnel de surveillance des établissements d’enseignement supé- 
rieur des beaux-arts et des écoles nationales d’art des départements ; 


Sur la proposition du directeur général des arts et des lettres, 


Rs ee 
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Arrêtent : 


Art. 1°", — Les articles 1°’ et 2 de l’arrêté susvisé du 3 janvier 
1948 portant création de sept commissions administratives paritaires 
auprès de la direction de l’enseignement et de la production artis- 
tiques, modifiés par l’arrêté du 23 mai 1949, sont à nouveau modifiés 
comme suit : 

« Art. 1, — Il est créé au ministère des affaires culturelles, 
auprès de la direction générale des arts et des lettres, cinq com- 

ns administratives paritaires compétentes à l'égard des per- 
sonnels ci-après : 

« 1° Personnel enseignant et personnel administratif de l’école 
nationale supérieure des beaux-arts et de l’école nationale supé- 
rieure des arts décoratifs (le conservateur de l’école nationale 
supérieure des beaux-arts et l'archiviste bibliothécaire de l’école 
nationale supérieure des arts décoratifs seront assimilés au per- 
sonnel enseignant) ; 

« 2° Personnel de surveillance et personnel de service de l’école 
nationale supérieure des beaux-arts et de l’école nationale supé- 
rieure des arts décoratifs ; 

« 3° Personnel enseignant et personnel administratif des écoles 
nationales d’art des départements ; 

« 4° Personnel de surveillance et personnel de service des écoles 
nationales d'art des départements ; 

« 5° Personnel de l'inspection de l’enseignement artistique, des 
spectacles et de la musique et des beaux-arts. 


« Art. 2. — Ces commissions sont placées auprès du directeur 
général des arts et des lettres, qui en assure la présidence. 


« Leur composition est fixée comme suit : 
«+ Commission administrative paritaire n° 1: 


« a) Représentants de l’administration : trois membres titulaires, 
trois membres suppléants. 


« b) Représentants du personnel : 


« Personnel enseignant : deux membres titulaires, deux membres 
suppléants. 

« Personnel administratif : un membre titulaire, un membre 
suppléant. 


« Commission administrative paritaire n° 2: 

« a) Représentants de l’administration : cinq membres titulaires, 
cinq membres suppléants. 

« b) Représentants du personnel : 

« Surveillant général de l’écôle nationale supérieure des beaux- 
arts, surveillants chefs de l’école nationale supérieure des beaux-arts 
et de l'école nationale supérieure des arts décoratifs : un membre 
titulaire, un membre suppléart. 

« Surveillants de l’école nationale supérieure des beaux-arts, sur- 
veillants et ouvriers professionnels de l’école nationale supérieure des 
arts décoratifs : deux membres titulaires, deux membres suppléants. 

« Agents de service de 1'° et de 2° catégorie de l’école nationale 
supérieure des beaux-arts et de l’école nationale supérieure des arts 
décoratifs ; gardiens du dépôt des œuvres d’art: deux membres 
titulaires, deux membres suppléants. 


« Commission administrative paritaire n° 3: 
« a) Représentants de l’administration : quatre membres titulaires, 
quatre membres suppléants. 
« b) Représentants du personnel : 
« Directeurs: un membre titulaire, un membre suppléant. 
« Professeurs : deux membres titulaires, deux membres sup- 
pléants. 
« Personnel administratif : un membre titulaire, un membre sup- 
pléant. 
« Commission administrative paritaire n° 4: 
« a) Représentants de l’administration : deux membres titulaires, 
deux membres sup 
« b) Représentants du personnel : 
« Surveillant chef et surveillants : un membre titulaire, un membre 
suppléant. | 
« Agent de service de 1'° et de 2° catégorie : un membre titulaire, 
un membre suppléant. 
« Commission administrative paritaire n° 5 : 


« a) Représentants de l’administration : un membre titulaire, un 
membre suppléant. 

« b) Représentants du personnel : un membre titulaire, un membre 
suppléant ». 


Art. 2. — Le directeur général des arts et des lettres est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 21 octobre 1960. 

Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES LOUBET, 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND, 


++ 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 21 octobre 1960 portant changements de noms, 


Le Premier ministre, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. 1°. — Sont autorisés à substituer : 


Au nom de BEN GHOZI celui de GOZY : 


BEN GHOZI (Edouard-David), né le 2 août 1921 à Tlemcen (Algé- 
rie), demeurant à Pantin (Seine), 19, rue Hoche. 


Au nom de COCHON celui de VANEC : 

COCHON (Louis), né ie 12 mai 1904 à Abscon (Nord), demeurant 
à Lille (Nord), 11, rue du Priez, agissant également au nom de 
son enfant mineur, Bernard, né le 24 novembre 1943 à Oignies (Pas- 
de-Calais). 


Au nom de HONIGBAUM celui de HAUBOIN : 

HONIGBAUM (Michel), né le 22 mai 1918 à Varsovie (Pologne), 
demeurant à Paris (16°), 9, square Lamartine, agissant égale- 
ment au nom de ses enfants mineurs : a) Clark, né le 11 novembre 
1954 à Neuilly-sur-Seine (Seine) ; b) Anne-Béatrice, née le 20 juillet 
1958 à Neuilly-sur-Seine (Seine). 


Au nom de KZACZKOWSKI celui de CAZEAUX : 


KZACZKOWSKI (André-Louis), né le 25 septembre 1907 à Fave- 
rolles (Haute-Marne), demeurant à Paris (12°), 4, rue Tourneux, 
agissant également au nom de ses enfants mineures: a) Joce- 
lyne-France, née le 31 mars 1947 à Paris (12°) ; b) Dominique-Andrée, 
née le 30 janvier 1949 à Paris (12'). 


Au nom de MUSTAPHA celui de RINGUET : 

MUSTAPHA (Jacques-André), né le 2 janvier 1929 à Paris (15'), 
demeurant à Giens (Var), chemin de la Douane, agissant éga- 
lement au nom de ses enfants mineurs: a) Fred-Bertrand, né 
le 3 juillet 1956 à Paris (6°) ; b) Isabelle-Claire, née le 23 mai 1959 à 
Paris (6°). 


Au nom de PLOTKINE celui de PLOT : 


PLOTKINE (Joseph), né le 12 avril 1909 à Paris (12‘), demeurant à 
Paris (9°), 13, rue de Dquai. 


Art. 2. — Conformément à l’article 8 de la loi du 11 germinal 
an XI, complété par l’ordonnance du 23 août 1958, la mention 
en marge des actes de l'état civil du nouveau nom conféré par 
le présent décret ne pourra être requise par le procureur de la 
République du lieu du domicile qu'après l’expiration du délai d’un 
an fixé par ladite loi et sur justification qu'aucune opposition n’aura 
été formée devant le conseil d’Etat 


Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 21 octobre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 





Décret du 26 octobre 1960 portant nomination d'un magistrat. 





Par décret en date du 26 octobre 1960, M. Liotard, substitut du 
procureur général près la cour d’appel d'Amiens à la suite, est 
nommé substitut du procureur général près la cour d'appel de 
Caen, en remplacement de.M. Sicamois, qui a été nommé conseiller 
à la cour d’appel de Poitiers. 





Décret du 26 octobre 1960 
conférant l'honorariat à un suppléant de juge de paix. 





Par décret en date du 26 octobre 1960, M. Charles Hollande, ancien 
suppléant de juge de paix du canton de Saint-Agnant (Charente- 
Maritime), est nommé juge de paix honoraire. 





Décret portant nomination de magistrats. 





Rectificatif au Journal officiel du 21 août 1960: page 7789, 
2° colonne, 45° ligne, au lieu de: « M. Givaudan (Edmond) », lire: 
«M. Givaudan (Raoul-Edmond) ». 
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Commissions d‘examen professionnel 
pour l'accès aux fonctions de greffier titulaire de charge. 





Par arrêté du 19 octobre 1960 : 

Sont désignés en qualité de président et membres de la com- 
mission d'examen aux fonctions de greffier en chef des cours 
d'appel : 

Président. 


M. Niveau de Villedary, conseiller à la cour d’appel de Paris. 


Membres. 


M. Agnes, substitut général près la cour d’appel de Paris. 
M. Dumora, greffier en chef de la cour d’appel de Bordeaux. 
M. Lot, greffier en chef de la cour d’appel de Paris. 


Membres suppléants. 


M. Feugey, greffier en chef de la cour d’appel d'Amiens. 
M. Lafargue, greffier en chef de la cour d’appel de Lyon. 


Secrétaire. 
M. Touzet, substitut détaché au ministère de la justice. 


Sont désignés en qualité de président et membres de la com- 
mission d'examen aux fonctions de greffier en chef des tribunaux 
de grande instance : 


Président. 


M. Leclercq, vice-président au tribunal de grande instance de la 
Seine. 


Membres. 


M. Buthiau, substitut du procureur de la République près le tribu- 
nal de grande instance de la Seine. 

M. Charrière, greffier en chef du tribunal de grande instance du 
Havre. 


M. Renard, greffier en chef du tribunal de grande instance de 
Rennes. 


Membres suppléants. 
M. Perrin, greffier en chef du tribunal de grande instance de 
Versailles. 


de Seguin, greffier en chef du tribunal de grande instance de 
aen. 


Secrétaire. 
M. Touzet, substitut détaché au ministère de la justice. 
Sont désignés en qualité de président et membres de la com- 


mission d'examen aux fonctions de greffier des tribunaux de 
commerce : 


Président. 


M. Hugot, substitut général près la cour d’appel de Paris. 


Membres. 


M. Noël, conseiller à la cour d’appel de Paris. 

M. Berton, greffier du tribunal de commerce de Châteauroux. 

M. Faucon, greffier du tribunal de commerce de Rouen. 
Membres suppléants. 


M. de La Haye, greffier du tribunal de commerce de Valenciennes 
M. Schmitz, greffier du tribunal de commerce de Versailles. 


Secrétaire. 
M. Touzet, substitut détaché au ministère de la justice. 
Sont désignés en qualité de président et membres de la com- 


mission d'examen aux fonctions de greffier des tribunaux d’instance 
et des tribunaux de police : 


CENTRE DE PARIS 


Président. 


M. Boutemail, substitut général près la cour d’appel de Paris. 


Membres. 


M. Sertour, juge directeur du tribunal d'instance du 8° arrondis- 
sement de Paris. 

M. Allaire, greffier du tribunal d’instance de Montmorency, en 
résidence au siège de cette juridiction. 

M. Delaby, greffier du tribunal d'instance du 11° arrondissement 
de Paris. 





Membres suppléants. 
M. Dhyver, greffier du tribunal d'instance de Pontoise, en résidence 
au siège de cette juridiction. 
M. Sortais, greffier du tribunal d'instance de Vincennes. 
Secrétaire. 


M. Touzet, substitut détaché au ministère de la justice, 


CENTRE DE NANCY 


Président. 


M. Crétien, conseiller à la cour d’appel de Nancy. 


Membres. 


M. Devos, juge de paix à la suite au tribunal d'instance de 
Nancy. 


M. Folmer, greffier du tribunal d’instance de Nancy, en résidence 
au siège de cette juridiction (canton Sud). 


Mme Rosse, épouse Dupic, greffier du tribunal d'instance de 
Nancy, en résidence au siège de cette juridiction (canton Ouest). 


Membres suppléants. 


M. Marchal, greffier du tribunal d'instance de Lunéville, en résl- 
dence à Baccarat. 


M. Lemoine, greffier du tribunal d'instance de Nancy, en résidence 
à Pont-à-Mousson. 


Secrétaire. 


M. Léon. substitut du procureur de la République près le tribunal 
de grande instance de Nancy. 


CENTRE DE LYON 
Président. | 


M. Arbez-Carme, conseiller à la cour d’appel de Lyon. 3 


Membres. 


M. Berthou, juge directeur du tribunal d’instance de Lyon. 
M. Givord, greffier du tribunal d'instance de Villeurbanne. 


M. Seyrol, greffier du tribunal d'instance de Lyon, en résidence 
au siège de cette juridiction (10° et 12° canton). 


Membres suppléants. 
M. Tranchant, greffier du tribunai d’instance de Lyon, en résidence 


au siège de cette juridiction (4° canton). 


M. Besson, greffier du tribunal d'instance de Lyon, en résidence 
au siège de cette juridiction (2° canton). 


Secrétaire. 


M. Bruyas, juge au tribunal de grande instance de Lyon. 


CENTRE D’AIX-EN-PROVENCE > 
Président. . » 


M. Romerio, consejller à la cour d’appel d’Aix-en-Provence, 


Membres. 


M. Boimond, juge de paix à la suite du tribunal d’instance d’Aix-en- 
Provence. 


M. Gougne, greffier du tribunal d’instance de Marseille, en rési- 
dence au siège de cette juridiction (2° canton). 


M. Vincent, greffier du tribunal d’instance d’Aix-en-Provence, en 
résidence au siège de cette juridiction (canton Nord). 


Membres suppléants. 


M. Reboui greffier du tribunal d’instance de Marseille, en rési- 
dence au siège de cette juridiction (3° canton). 


M. Lote, greffier du tribunal d’instance d’Aix-en-Provence, en 
résidence à Péyrolles-en-Provence. 


Secrétaire. 


M. Audier, juge au tribunal devgrande instance d’Aix-en-Provence, 


2 een grace qe 
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CENTRE DE TOULOUSE 
Président. 
M. Pujol, conseiller à la cour d’appel de Toulouse. 


Membres. 


M. Berge, juge directeur du tribunal d'instance de Toulouse. 


M. Azam. greffier du tribunal d'instance de Toulouse, en résidence 
au siège de cette juridiction (canton Nord). 


M. Isac, greffier du tribunal d’instance de Pamiers, en résidence 
au siège de cette juridiction. 


. Membres suppléants. 


M. Banal, greffier du tribunal d'instance de Toulouse, en rési- 
dence au siège de cette juridiction (canton Sud). 


M. Marcaillou d’Aymeric, greffier du tribunal d'instance de 
Toulouse, en résidence à Grenade. 


Secrétaire. 


M. Aymeric, substitut du procureur de la République près le 
tribunal de grande instance de Toulouse. 


CENTRE DE POITIERS 


Président. 


M. de Larboust, conseiller à la cour d’appel de oitiers. 


Membres. 


M. de Puymaly, juge de paix à la suite du tribunal d’instance de 
Poitiers. 

M. Brillaud, greffier du tribunal d'instance de Poitiers, en rési- 
dence à Neuville-du-Poitou. 

M. Cohadier, greffier du tribunal d’instance de Poitiers, en rési- 
dence à Saint-Julien-l’Ars. 


Membres suppléants. 


M. Champion, greffier du tribunal d'instance de Loudun, en rési- 
dence au siège de cette juridiction. 


M. Rogeon, greffier du tribunal d'instance de Poitiers, en résidence 
au siège de cette juridiction (canton Sud). 


Secrétaire. 


M. Jardel, juge au tribunal de grande instance de Poitiers. 


CENTRE DE RENNES 


Président. 


M. Jouberteau, 
Rennes. 


vice-président du tribunal de grande instance de 


Membres. 


M. Sinquin, juge de paix à la suite du tribunal d'instance de 
Rennes. 

M. Bignolais, greffier du tribunal d'instance de Nantes, en rési- 
dence au siège de cette juridiction (6° et 7° canton). 


M. Painsar, greffier du tribunal d'instance de Guingamp, en rési- 
dence à Saint-Nicolas-du-Pélem. 
Membres suppléants. . 


M. Bernard, greffier du tribunal d'instance de Morlaix, en rési- 
dence à Carhaix. 


M. Cobigo, greffier du tribunal d'instance de Vannes, en rési- 
dence au siège de cette juridiction (cantons Est et Ouest). 


Secrétaire. 


M. Laigo, juge au tribunal de grande instance de Rennes. 





Suppléants contractuels de juge de paix. 





Par arrêté du 21 octobre 1960, vu l’avis du Conseil supérieur de la 
magistrature, M. Sevin (Bruno), licencié en droit, est nommé sup- 
ne contractuel de juge de paix du ressort de la cour d’appel 

ran. 





+e—+- 





CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 





Décret du 26 octobre 1960 portant promotion au grade 
de commandeur dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 26 octobre 1969, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur 
portant que la promotion comprise dans le présent décret est faite 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil 
des ministres entendu, est promu au grade de commandeur de la 
Légion d’honneur M. Achalme (Edouard-Claude-Victor), président de 
gg | honoraire à la cour d’appel de Paris, Officier du 24 décem- 

re 1 








NREsTE 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 26 octobre 1960 portant intégration 
dans le corps des conseillers des affaires étrangères. 


Par décret en date du 26 octobre 1960, M. Ross (André-Louis- 
Henry), conseiller commercial détaché dans le corps des conseil- 
lers et secrétaires des affaires étrangères depuis le 1° mars 1956, 
est titularisé en qualité de conseiller des affaires étrangères de 
2° classe, 1°" échelon, à compter du 1° janvier 1960 et rayé, à la 
même date, du cadre des conseillers commerciaux. 

Cette titularisation est effectuée par permutation de M. Ross avec 
M. Van Ruymbeke. 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décrets du 26 octobre 1960 portant nomination de sous-préfets, 





Par décret en date du 26 octobre 1960 : + 

M. Blanc (Marcel), sous-préfet hors classe en service détaché, est 
nommé sous-préfet hors cadre. 

M. Regnery (Yves), sous-préfet hors classe en service détaché, est 
nommé sous-préfet hors cadre. 


Par décret en date du 26 octobre 1960, M. Brosse (Marius), chef de 
cabinet du préfet de Tizi-Ouzou, est nommé sous-préfet, chef de 
cabinet du préfet de Tizi-Ouzou. 








MINISTERE DES ARMEES 


Décrets du 25 octobre 1960 portant promotions d'officiers généraux 
de l’armée de terre dans la 1re section du cadre de l'état-major 
général. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art ler, — Les colonels dont les noms suivent sont promus 
dans la ire section du cadre de l'état-major général au grade de 
générai de brigade, pour prendre rang du 1er novembre 1960 : 

M. le colonel d'infanterie de marine Revol (Jacques-Louis). 

M. le colonel d'infanterie Dor (Louis-Charles-René). ; 

M. le colonel d'artillerie Drion (Jacques-Roger-Philippe-Louis-Ghis- 

lain). 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 

Fait à Paris, le 25 octobre 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
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Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. ler. — M. l'ingénieur en chef de 1re classe du service du 
matériel Derode (Marie-Pierre-Marcel-Louis) est promu dans 
ire section du cadre de l'état-major général au grade d'ingénieur 
général de 2° classe, pour prendre rang du ler novembre 1960. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 


Fait à Paris, le 25 octobre 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décrets du 25 octobre 1960 portant promotion et admission d'’offi- 
ciers généraux de l'armée de terre dans la 2° section du cadre 
de l'état-major général. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l'état-major général ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. ler, — M. le colonel d'infanterie de marine Nicolazo de Bar- 
mon (Henry-Louis-Marie-Jacques) est promu dans la 2° section du 
cadre de l’état-major général (cadre de réserve) au grade de général 
de brigade, pour prendre rang du 29 octobre 1960. 


Art. 2. — Le Premier ministre et.le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise 

Fait à Paris, le 25 octobre 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l’état-major général; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. ler, — M. le général de brigade Boudouresque (Jean-Jacques- 
Jules) est, sur sa demande, rayé des contrôles de l’armée active 
et placé, par anticipation, dans la 2° section du cadre de l'état-major 
général (cadre de réserve) à compter du 21 octobre 1960. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexécution du présent 
ce qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 


Fait à Paris, le 25 octobre 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la 2: section du cadre de l’étatmajor général; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. ler. — M. le général de brigade Cornuault (Robert-Henri- 
Augustin-Marien) est, sur sa demande, rayé des contrôles de l’armée 
active et placé, par anticipation, dans la 2° section du cadre de 
> tuée général (cadre de réserve) à compter du ler novembre 





Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
nc qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 25 octobre 1960. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décrets du 25 octobre 1960 
portant affectations d'officiers généraux de l'armée de terre, 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — M. le général de division Jannot (Eugène-Marie-André) 
est nommé adjoint au général commandant en chef les forces fran- 
çaises en Allemagne au titre de la zone arrière d'armée, 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce ” le concerne, de l’exécution du présent 
a qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 25 octobre 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu. 

Décrète : 


Art. 1° — M. le général de brigade Hubert (Jean-Gabriel-Georges) 
est nommé adjoint au général commandant la 4° région militaire, 


Art. 2. — Le Premier ministre et le münistre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
mm qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 25 octobre 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — M. le général de brigade Frat (Robert-Jacques) est 
nommé adjoint au général commandant la 19° division d'infanterie 
et la zone Ouest Constantinois. 

Art. 2 — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 25 octobre 1960. 


Par le Président de ia République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 25 octobre 1960 portant affectation d’un officier général 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret n° 49-823 du 25 juin 1949 fixant la liste des emplois 
d’officiers généraux du corps de la marine ; 

Vu le décret n° 51-1381 du 23 novembre 1951 relatif au servicé 
dans les forces maritimes ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Le conseil des ministres entendu, 


ne 
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Déerète : 
Art 2 — M. le contre-amiral Poncet (P.-M.-A) est nommé 
commandant de l’escadre légère. 
Art 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 


chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française 
Fait à Paris, le 25 octobre 1960. . 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 25 octobre 1960 
portant affectation d'un officier général de l’armée de l'air. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Vu l'article 13 de la Constitution en date du 4 oetobre 1958; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — M le général de brigade aérienne Accart (Jean-Marie- 
Julien) est nommé commandant du 1° commandement aérien 
tactique et commandant des forces aériennes françaises d'Allemagne. 


Art 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qu le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qu sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 25 octobre 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décrets du 25 octobre 1960 portant promotions d'officiers généraux 
de l'armée de terre dans la l'° section du cadre de l'état-major 


général. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — M le colonel de gendarmerie Crozafon (Emile-Charles- 
Alexandre) est promu dans la 1'° section du cadre de l’état-major 
général au grade de général de brigade, pour prendre rang du 
1°" novembre 1960. 


Art. 2 — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 octobre 1960. 

C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées : 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1‘. — Les médecins colonels dont les noms suivent sont 
promus dans la 1'° section du cadre de l'état-major général au 
grade de médecin général, pour prendre rang du 1° novembre 1960 : 


M. le médecin colonel Bernier (Georges-Louis). 
M. le médecin colonel Boron (René-Henri-Eugène). 


Art. 2 — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret. qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 octobre 1960. 

C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. x 
Le ministre des armées, 


PIERRE MESSMER. 








Décret du 25 octobre 1960 portant promotions et nomination 
dans la 1'° section du cadre des officiers généraux de la marine. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps 

d'officiers de l’armée de mer et du corps des équipages de la flotte ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Sont promus dans la 1" section du cadre des officiers 
généraux de la marine : 


Au grade de médecin général de 1'° classe. 
(A compter du 1°" novembre 1960.) 


M. ie médecin général de 2° classe Lasmoles (Albert-Léonce-Henri), 
port matriculaire : Brest, en remplacement de M. le médecin général 
de 1° classe Galiacy, admis dans la 2° section du cadre des officiers 
généraux 

M. le médecin général de 2° classe Pirot (Robert-Gustave-Adolphe), 
port matriculaire : Toulon, en remplacement de M. le médecin 
général de 2° classe Lasmoles, promu dans la 1'° section du cadre 
des officiers généraux et maintenu en situation hors cadres. 


Art. 2. — Est nommé dans la 1"° section du cadre des officiers 
généraux de la marine : 


Au grade de médecin général de 2: classe. 
(A compter du 1°" novembre 1960.) . 


M. le médecin en chef de 1'° classe Labernède (Roger-Léon-Jean), 
port matriculaire : Cherbourg, en remplacement de M. le médecin 
général de 2° classe Pirot, promu dans la 1° section du cadre des 
officiers généraux. 


Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacur en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 octobre 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 25 octobre 1960 portant affectation d'officiers généraux 
du corps de santé de la marine. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°, — M. le médecin général de 1'° classe Quérangal 
des Essarts (Jean-Augustin-Francis) est nommé inspecteur du service 
de santé de la marine. s 


Art. 2. — M. le médecin général de 2° classe Morvan (François) est 
nommé directeur adjoint des services de santé des armées. 


Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 octobre 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Armée de l'air (réserve). 





Par décision du 14 octobre 1960, sont admis avec leur grade 
et leur ancienneté de grade dans les cadres des réserves de l’armée 
de l'air, à compter du jour de leur radiation des contrôles de 
l’armée active, les officiers retraités dont les noms suivent : 


A. — CoRPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 


Cadre sédentaire. 
M. le colonel Goumin (Pierre-Francis), N. L A.: X 6138. 


M. le commandant Pradeau (Jean-Marie-Emile-Edouard), N. L A.: 
X 4253. 
M. le capitaine Saboureault (Paul-Marius-Roland), N. L A.: X 4630. 
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B. — a) En ce qui concerne les personnels désignés pour l’Extrême- 
B. — CORPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR Orient, les demandes de concession de passage gratuit ne peuvent 


M. le colonel Nouen (Edmond-Emile), N. I. À.: X 3878. 

M. le lieutenant-colonel Rapin (Maurice-Georges), N. I. A.: X 4336. 
MM. les commandants : 

Bastide (Georges-Casimir), N. I. A.: X 299. 

Bernard (Henri-Pierre-Martin), N. I. A.: X 5575. 
MM. les capitaines : 

Nadaud (Henri-Jean), N. IL A.: X 3839. 

Pellerin (André-Lucien-Augustin), N. I. A.: X 4017. 

Presles (André-Marie-Joseph), N. I. A.: X 8421. 


C. — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES SERVICES ADMINISTRATIFS 
DE L’AIR 
M. le commandant Jean (Alexandre-Antoine), N.L A.: X 2709. 





Tableau des désignations pour servir outre-mer 
en date du 25 octobre 1960. 


Les personnels ci-dessous désignés pour continuer leurs services 
outre-mer devront recevoir les vaccinations réglementaires et béné- 
ficier de leur permission de départ avant la date fixée pour leur 
embarquement 


IL — A l'issue de cette permission, ils rejoindront leur corps et 
continueront à assurer leur service jusqu’à leur convocation par le 
commandant du D. I. T. O. M. à l’exception toutefois de ceux visés 
à l’un des alinéas ci-dessous : 


a) Ceux d’entre eux qui font partie d’un détachement constitué 
rejoindront le lieu de rassemblement fixé à la date indiquée par le 
département ; 


b) Les militaires en provenance des corps d’Afrique du Nord ou 
des F. F. À. qui bénéficient de leur permission en France rejoindront 
directement : 


Le G. L T. T. O. M. pour les officiers et sous-officiers désignés 
nominativement par le département pour encadrer des détachements 
de relève ou de maintenance ; 

Le D. IL T. O M. dans tous les autres cas ; 


c) Les militaires de la métropole et des F. F. À. autorisés à passer 
en Afrique du Nord leur permission de départ outre-mer rejoin- 
dront : 


La base de transit interarmées du Maroc à Casablanca ou l’antenne 
du D. L T. O. M. d'Alger pour ceux désignés pour continuer leurs 
services en Afrique occidentale française ou en Afrique équatoriale 
française et ayant bénéficié de leur permission de départ outre-mer 
soit au Maroc, soit en 10° région militaire ; 


Le D. IL T. ©. M. dans tous les autres cas. 


Tout incident de nature à retarder l’embarquement du personnel 
précité doit être signalé au commandant du D. I T. O. M. 


_Les états modèles 1 E et E bis, destinés aux commandants supé- 
rieurs outre-mer, seront établis immédiatement et acheminés sans 
délai par « voie aérienne ». 


IL. — Embarquement. — L’embarquement des militaires désignés 
est assuré par les soins : 


Du dépôt des isolés des troupes d'outre-mer à Marseille ou de son 
annexe de Paris pour les militaires devant servir dans les cadres ou 
désignés pour l’Extrême-Orient à titre « hors cadres mission » ; 


Du service administratif central de l’administrateur général des 
services du ministère de la France d’outre-mer, 27, rue Oudinot, 
Paris (7°), pour les militaires devant servir « hors cadres », à l’excep- 
tion de ceux désignés à titre « hors cadres pour l’Extrême-Orient ». 


Les départs pouvant avoir lieu par voie aérienne aussi bien que 
par voie maritime, il est recommandé aux intéressés de préparer en 
conséquence leurs bagages de route. 


IL. — Concessions de passage pour les familles : 


A. — En ce qui concerne les personnels désignés pour les terri- 
toires et départements d'outre-mer et les Etats de la Communauté 
(Extrême-Orient excepté), les demandes de concession de passage 
gratuit, formulées par les militaires qui désirent se faire accompagner 
de leur famille, sont à transmettre directement par les chefs de 
corps, dès parution de la désignation : 


a) Pour les militaires dans les cadres : au ministère des armées, 
direction des affaires d'outre-mer (27, rue Oudinot), section « Trans- 
ports » L’acheminement des familles est subordonné à l'avis des 
commandants supérieurs ; cet avis, demandé par la direction des 
affaires d’outre-mer, est favorable dans la mesure des logements 
disponibles ; . 


b) Pour les militaires « hors cadres »: au service administratif 
central de l’administrateur général des services du ministère de la 
er d'outre-mer (bureau des mouvements), 27, rue Oudinot, 

aris (7°). 





être formulées qu'après l’arrivée au lieu d’affectation du chef de 
famille. Aucune demande ne doit être adressée à ce sujet directe- 
ment à l’administration centrale ; 

b) Pour les militaires dans les cadres (base militaire de Seno au 
Laos et bureau de transit français au Viet-Nam), les autorisations 
sont accordées par le ministre des armées (terre), état-major, 
& bureau, en fonction des avis formulés par les autorités hi - 
chiques ; 

c) Pour les militaires désignés à titre « hors cadres », les auto- 
risations sont accordées par le ministre des affaires étrangères, 
direction ‘des affaires militaires, 27, rue Oudinot, Paris (7), en 
fonction des avis formulés par les autorités hiérarchiques. 


OFFICIERS 
IL — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 1 
Embarquement à partir du 10 octobre 1960, 


Pour servir hors cadres. 


Au titre du secrétariat d'Etat chargé des relations 
avec les Etats de la Communauté. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin lieutenant colonel. 


M. Rigollet (Pierre), 1re R. M. (pour servir en République du 
Sénégal). 


Embarquement à partir du 15 octobre 1960. 
Pour servir hors cadres. 


Au titre du secrétariat d'Etat chargé des relations 
avec les Etats de la Communauté. 


intanterie de marine. 
Colonel. 


M. de Gouvion Saint-Cyr (Bernard), 10° R. M. (pour servir en 
République du Sénégal). (Lieutenant-colonel au tableau.) 


0 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 


Médecin capitaine. 


M. Rouanet (Michel), 9 R. M. (pour servir en République islamique 
de Mauritanie). £ 


Embarquement à partir du 20 octobre 1960. 
Pour servir hors cadres. 


Au titre du secrétariat d'Etat chargé des relations 
avec les Etats de la Communauté. 


Iinfanterie de marine. 


Chef de bataillon. 
M. Orsini (Raoul), ire R. M. (pour servir en République du Niger), 


Embarquement à partir du 10 novembre 1960, 
Pour servir dans les cadres. 


. Infanterie de marine. 
Lieutenant. 


M. Fordy (Jacques), 5° R. M. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 


Médecin lieutenant. 


M. Rouvier (Michel), 1'° R. M. 


Pour servir hors cadres. 


Au titre du secretariat d'Etat chargé des relations 
avec les Etats de la Communauté. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin capitaine. 


M. Levanti (Jean), 9 R. M. (pour servir en République de Côte 
d'Ivoire). 
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Embarquement à partir du 25 novembre 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin commandant. 


M. Rebecq (Jean-Pierre). 1'"° R. M 


Médecins lieutenants. 


MM. Gillet (Jean), 5° R. M. 
Roquain (Jean), 5 KR. M 
Dareys (Jean-Claude) 5° R. M. 
Torrelli (Georges), % R. M. 
Sevel (Bernard) 9° KR. M. 
Douesnard (Jean-Claude), 9° R. M. 


Embarquement à partir du 1° décembre 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
infanterie de marine. 
Chef de bataillon. 
M. Minaud (Emilien), 3° KR. M. 


Artillerie de marine. 
Chef d’escadron. 
M. Deckers (Alphonse), 1° R. M. (titre S. M. B.). 


Embarquement à partur du 10 décembre 1960. 
Pour servir hors cadres. 


Au titre du secrétariat d'Etat chargé des relations 
avec les Etats de la Communauté. 


infanterie de marine. 
Lieutenant. 


M. Cathala (Emile), 10° R. M. (pour servir en République de Côte 
d'Ivoire). 


Pour servir dans les cadres. 
infanterie de marine. 
Colonel. 


M. Panier (Henri), 1"° R M. (D. E. M). 


Lieutenant-colonel. 


M. Boisson (Roger), 1'"° R. M. (B. E. M.Ss. D. E. M.) 


Capitaine. 


MM. Michel (Pierre), 1'° K. M 
Dauba (Robert), 1"° R. M. (spécialiste transmissions). 


Lieutenants. 


MM. Seaumaire (Robert), 10° R. M. 
Siegl (Rodolphe), 9° R. M. 
Agenet (Jacques), 5° R. M., breveté parachutiste. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
a) ADMINISTRATION 
Capitaine. 
M. Roy (Marcel), 9 KR. M. 
Sous-lieutenant. 
M. Durand (Edouard), 9 R. M. 
b) AUTOS-CHARS 
Capitaine. 


M. Sauinier (Jacques), 1° R. M. 


Souslieutenant. 


M. Balan (Georges), 9 R. M. 





——_—_— 


c) CONTRÔLEUR D’ARMES 
Capitaine. 


M. Chatte (Ernest), 1'"° R. M. 


d) ARTIFICIER 
Capitaine. 


M. Le Cloirec (Auguste), 9 R. M. 


e) TRANSMISSIONS 
Lieutenant. 


M. Peroni (Paul), 4° R. M. 
Intendance des troupes d'outre-mer. 


OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Capitaine. 
M. Vautier (André), 9° KR. M. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
PHARMACIEN COMMANDANT 


M. Georgin (André), 9° R. M. 


Pour servir hors cadres. 


Au titre du secrétariat d'Etat chargé des relations 
avec les Etats de la Communauté. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecins lieutenants. 


MM. Lagadec (Henri), 3° KR. M. (pour servir en République islamique 
de Mauritanie). 
Rouault (Joseph), 3° R. M. (pour servir en République islamique 
de Mauritanie). 


Embarquement à partir du 25 décembre 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
a) ADMINISTRATION 
Capitaine. 


M. de Lorme (Claude), 9° R. M. 


b) AUTOS-CHARS 
Capitaine. 


M. Gentile (Alphonse), 9° KR. M. 


Embarquement à partir du 10 janvier 1961. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 

Chef de bataillon. 


MM. Gabet (Georges), 10° R. M. 
Reveillard (François), 1"° R. M. (titre S. M. B:.). 


Capitaines. 


MM. Poujol (Pierre), 10° R. M. 
Chopin (Yvon), 10° R. M. (titre S. M. B.). 


Lieutenants. 


MM. Mottier (Jean-Louis), 10° R. M. 
Desmergers (José), 10° R. M. (spécialiste blindé motorisé). 
Copreau (Gilbert, 10° R. M. 
Gaffiot (Michel), 10° R. M. 
Levavasseur (André), 10° R. M. (titre S. M. B.). 
Hubert (Gérard), 5° R. M. (breveté parachutiste). 
Menard (Yves), 10° R. M. (breveté parachutiste). 
Laidet (Jean), 10° R. M. (breveté parachutiste). 
Clamens (Raymond), 10° R. M. (spécialiste transmissions). 
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Artillerie de marine. 
Lieutenant-colonel. 


M. Chabut (Pierre), 1'° R. M. titre S. M. B). 


Sous-lieutenant et lieutenant. 
M. Segard (Gérard), 10° R, M. (spécialiste transmissions). 
Mendez (Alphonse), 10° R. M. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
a) ARMEMENT 
Sous-lieutenant. 


M. Dumalle (Gérard), 9° KR. M. 


b) TRANSMISSIONS 
Lieutenant. 


M. Urbain (Gilbert), 10° R. M. 


Intendance des troupes d'outre-mer. 
OFFICIERS D’ADMINISTRATION 
Lieutenant. 
MM. Bories (Georges), 4 KR. M. 


Blanluet (Michel), 10° KR. M. 
Engasser (Maurice), 10° KR. M. 


Embarquement à partir du 25 janvier 1961. 
Pour servir dans les cadres., 
Artillerie de marine. 
Lieutenant-colonel. 


M. Horgues-Debat (Raymond), 1" R. M. (B. E. M. S.). 


Embarquement à partir du 10 février 1961. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 

Capitaine. 


M. Domec (Robert), 10° R. M. 


ANNULATION DE DESIGNATION 
POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 1 
Pour servir hors cadres. 
Embarquement à partir du 10 septembre 1960. 
Iinfanterie de marine. 
Lieutenant. 


M. Molinie (Jean), 1"* R. M. (spécialiste A. IL A.). 


Pour servir hors cadres. 


Au titre du secrétariat d'Etat chargé des relations 
avec les Etats de la Communauté. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Embarquement à partir du 1°" octobre 1960. 
Médecin commandant. 
M. Soubre-Pere (Faustin), 10° R. M. (pour servir en République de 
Côte d'Ivoire). 
Embarquement à partir du 10 octobre 1960. 
Médecin lieutenant-colonel, 


M. Rigollet (Pierre), 1'° R, M. (pour servir en République du Sou- 
dan). 





IL — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 2 
Embarquement à partir du 10 septembre 1960. 
Pour servir hors cadres. 
Au titre des affaires africaines du Bornou, Ennedi, Tibesti à Largeau. 
Infanterie de marine. 


Lieutenant. 


M. Molinie (Jean), 1° R. M., spécialiste A. L A. (régularisation). 


Embarquement à partir du 10 octobre 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
infanterie de marine. 


Colonel. 


M. Blanc (Jean-Victor), 1'° R. M. (pour servir en République du 
Cameroun). " 


Embarquement à partir du 25-octobre 1960. 
Pour servir hors cadres. 


Au titre du secrétariat d'Etat aux relations 
avec Les Etats de la Communauté. 


Service de santé des troupes d'outre-mer, 
a) MÉDECIN 
Médecin capitaine. 


M. Lucquiaud (Jean), 9° R. M. (pour servir en République du Tchad). 


b) PHARMACIEN 
Pharmacien capitaine. 


M. Proust (Jean), 9 R. M: (pour servir en République du Tchad). 


Embarquement à partir du 10 novembre 19690. 
Pour servir dans les cadres. 
infanterie de marine. 


Lieutenant-colonel. 


M. Tence (Henri), 9 R. M. (B. E. M. S.). 


Embarquement à partir du 25 novembre 1960, 
Pour servir dans les cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 


Médecin lieutenant. 


M. du Saussay de Greville (Claude), 9 KR. M. 


Pour servir hors cadres. 


Au titre du secrétariat d'Etat chargé des relations 
avec les Etats de la Communauté. 


Médecin commandant. 


M. Palanque (Albert), 10° R. M. (pour servir en République du 
Cameroun). 


Médecin capitaine. 


re 


M. Medail (Jacques), 9 R. M. (pour servir en République du 
Cameroun). 


Médecins lieutenants. 
M. Rivoalen (Pierre), 1° R. M. (pour servir en République du 


Tchad). 
M. Cornen (Louis), 9° R. M. (pour servir en République du Tchad), 
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Embarquement à partir du 10 décembre 1960. 





Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Capitaines. 

MM. Dumont (Hubert), 10° KR. M. 


Doyen (Emile), 4 R. M. (spécialiste transmission). 
Gueriaud (Robert), 4 R. M. (spécialiste transmission). 


Artillerie de marine. 


Chefs d’escadron. 
MM. Prevost (Pierre), 9 R. M. (titre S. M. B.). 
Parent (Guy), 1° KR. M. (titre S. M. B.). 


Intendance des troupes d'outre-mer. 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Lieutenant. 


M. Auzolle (Alban), 1'° R. M. 


Pour servir hors cadres. 


Au titre du secrétariat d'Etat chargé des relations 
avec les Etats de la Communauté. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin lieutenant. 


M. André (Guy), 4 R. M. (pour servir en République du Congo). 


Embarquement à partir du 15 décembre 1960. 
Pour servir hors cadres. 


Au titre du secrétariat d'Etat aux relations 
avec les Etats de la Communauté. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
OFFICIER D’ADMINISTRATION 


Lieutenant. 


M. Ogoli-Socin (Paul), 9 KR, M. (pour servir en République du Tchad). 


Embarquement à partir du 10 janvier 1961. 


Pour servir dans les cadres. 


Iinfanterie de marine. 


Sous-lieutenants et lieutenants. 


MM. Herat (René), 10° KR. M. 
Ruello (Jacques), 10° R. M. (spécialiste blindé motorisé). 
Pret (Claude), 10° KR. M. 
Humbert (Pierre), 10° R. M. 


Artillerie de marine. 


MM. Brenier (Jean), ire R. M. (titre S.M.B.) (B.E.M.S., D.E. M.). 
Ramade (René), 1re R. M. (chef d’escadron au tableau) (titre 
| S. M. B.). 
Chef d’escadron. 
M. Autran (René), 10° R. M. (titre S.M.B.). 
Capitaine. 
M. Loregnard (Rémy), 10° R. M. 


Embarquement à partir du 10 février 1961. 
Pour servir dans les cadres. 


Capitaine. 


M. Tapie (Jacques), 10° R. M. (spécialiste blindés et motorisés). 








ANNULATION DE DÉSIGNATION POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 2 
Pour servir hors cadres. 
Embarquement à partir du 10 septembre 1960. 
Iinfanterie de marine 
Capitaine. 


M. Anstett (Robert), jre R. M. (spécialiste A. I. A.). 


III, — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 3 
Embarquement à partir du ler décembre 1960. 
Pour servir dans les cadres. 

Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin capitaine. 


M. Rivier (Alphonse), 1re R. M. (D. E. M.). 


Embarquement à partir du 10 décembre 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Capitaine. 
M. Cabannes (Louis), 5° R. M. (breveté para). 
Lieutenant. 
M. Bassi (Jean), 9 KR. M 
Artillerie de marine. 
Chefs d’escadron. 


MM. Gloaguen (Paul), # R. M. (D. E. M.). 
Obergfell (Eugène), 1re R. M. (titre A. A.C.T.). 
Saleix (Jean), 4 R. M. (titre S. M.B.). 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
CONDUCTEUR DE TRAVAUX 
Capitaine. 


M. Lascor-Moreras (Gaston), 4° R. M. 


Intendance des troupes d'outre-mer. 
OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Lieutenant. 


M. Dailles (Charles), 1re R. M. 


Embarquement à partir du 10 janvier 1961. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Chef de bataillon. 
M. Raison (Alexandre), 1re R. M. (B. E. M.S.). 


Capitaines. 


MM. Fouilland (Jacques), 10° R. M. (D. E. M.) 
motorisés). 
Dufour (François), % R. M. 
Hautefeuille (André), 4° R. M. 


(spécialiste blindés ét 


Sous-lieutenants et lieutenants. 


MM. Thevenon (Pierre), 10° R. M. 
Simonin (Jean-Marie), 10° KR. M. 
Clo (André), 10° KR. M. (breveté parachutiste). 


Artillerie de marine. 
Chef d’escadron. 
M. Rio (Yves), 10° KR. M. (titre S. M. B,). 


Sous-lieutenant. 


M. Tête (Jean), 10° KR. M. 
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Embarquement à partir du 10 février 1961. 
Pour servir dans les cadres. 
Adjoint administratif des corps de troupes d'outre-mer. 
Capitaine. 


M. Bodennec (François), 9° R. M. 


IV. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
Embarquement à partir du 10 janvier 1961. 
Pour servir dans les cadres. 
Artillerie de marine. 
Lieutenant-colonel. 


M. Bodez (Fernand), 10° R. M. (titre S. M. B.). 


V. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 
Embarquement à partir du 25 octobre 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecins lieutenants. 


MM. Etienne (Jean), 9° KR. M. 
Patacq-Croutzet (Jean), 9° R. M. 


Embarquement à partir du 10 décembre 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Artillerie de marine. 

Lieutenant. 


M. Herbert (Arsène), 1'° R. M. 


Intendance des troupes d'outre-mer. 
OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Capitaine. 


M. Lafaye (Laurent), 1'° R. M. 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 


L — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 1 


Dans les cadres. 


1° Embarquement à partir du 10 novembre 1960. 
Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Sergent. 


Mouttou (Raphaël), 1"° KR. M., 251/T, (au titre vacance 4 trimestre 
1960). 


2° Embarquement à partir du 25 novembre 1960. 


Iinfanterie de marine. 
SPÉCIALISTE BLINDÉ 
Sergent-chef. 


Lavergne (Maxime), 4° R. M. C. A. T. 2/AB, C. L A. (en remplace. 
ment du sergent-chef Dewasmes [André] dont la désignation est 
annulée). 

3° Embarquement à partir du 10 décembre 1960. 
infanterie de marine. 
Adjudants. 
Pouzergues (Henri), 8° R. M., B. C. S. infanterie. 
Boulogne (Michel), 1° R. M., B. S. infanterie, 


Sergent-major. 


Falvet (Raymond), 5° R. M. B. C. S., B. E comptabilité. 





Sergents-chefs. 


Belleville (Jacques), 1° R. M. B,. C. S. infanterie. 

Allard (Robert), 9 R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L. A. 
Majoullier (Emile), 9° R. M., B. C. S. infanterie. 

Frouin (Gilbert), 3° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
Martial (Joseph), 1'° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 


Sergents. 


Giuglaris (René), 9° R. M., C. A. T. 2 infanterie. 
Ratelet (Florent), 9° R. M. A. T. 2 infanterie. 
Carnot (Charles), 9 R. M. A. T. 2 infanterie, C. L. A. 
Zubely (Médéric), 5 R M. A. T. 2 Are ms C. L A. 
M. A. T, 
M. A. 


K, À 

C. 

C. 

Le Comte (Jean), 1° R. M., C. 2 infanterie. 

Perriot (Bernard), 7° R. M., C. T. 2 infanterie, C. L A. 

Tournoud (Gilbert), 9 R. M., C. A. T. 2 infirmier. 

Mohamed Fouad, 10° R. M., B. C. S., B. E. (551 T. A.) (au titre 
vacance C. T. T. ©. M., en remplacement du sergent Roeckel 
[Marius] dont la désignation est annulée). 


Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Sergents-chefs. 


Labarde (Louis), F. F. A., 350/T. 
Salomon (Eudoxie), 1'° R. M., 350/T. 


Artillerie de marine. 
Adjudant. 
Prunier (Jean), 3° R. M. B. C. S., B. E artillerie. 


Maréchal des logis chef. 
Loisel (Michel), F. F. À., C. A. T. 2 artillerie, C. L A. 


Maréchal des logis. 
Dufag (Edouard), 9° R. M. C. A. T. 2 artillerie, C. L A. 


Service des matérieis et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
COMPTABLES 
Adjudant-chef. 
Faidit (René), 9° R. M. B. C. S., B. E. comptable. 


ARMEMENT 
Adjudant-chef. 


Felzen (Ernest), 9° R. M., B. S. électro-mécanicien armement chars. 


Maréchal des logis-major. 


Blache (René), 1'° R. M., B. E, artificier. 


Maréchal des logis chef. 
Picard (Claude), 4 KR. M. B. S. armement petit calibre. 
Cadre des agents des corps de troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chef. 
Allier (Jean), 1°° R. M. B. S. comptabilité. 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer. 


Adjudants-chefs. 


Mary (Camille), 1'° R. M., B. S. comptable vérificateur. 
Bourgois (Jean), 9 KR. M. B. S. gérant d’annexe. 


Adjudant. 
Trappe (Camille), 1'° KR. M. B. S. secrétaire correspondancier. 


Sergents. 


Rebour (François), 9° R. M. C. A. T. 2 exploitation (en remplacement 
du sergent-chef Domec [Roger] dont la désignation est annulée). 

Rousselot (Jean-Louis), 9 R. M., C. A. T. 2 bureaux (en rempla- 
cement du sergent-chef Pietrini [Ange] dont la désignation est 
annulée). 

Cesari (Henri), 9° R. M. C. A. T. 2 bureaux. 
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Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 


Adjudant. 
Dione Momar. 9 KR. M. B. S. secrétaire comptable. 


Sergent-major. 


Marchand (Yves), 10° R. M. B. C S., B. E. préparateur en pharmacie. 


4° Embarquement à partir du 20 décembre 1960. 
Infanterie de marine. 
Sergents-chefs. 


Soudin (Jean-Baptiste), 10° KR. M., B. C. S. infanterie, B. E. moni- 
teur E. P, M. (en remplacement du sergent Seck Amadou dont 
la désignation est annulée). 

Thérésine (Marius), 10° R. M., B. C. S. infanterie, C. A. T. 2 compta- 
bilité (en remplacement du sergent-chef Vincent [Jean] dont la 
désignation est annulée). 


5° Embarquement à partir du 10 janvier 1961. 
Infanterie de marine. 
Adjudants-chefs. 


Léonard (Joseph), 10° KR. M., B. S. infanterie. 
Jean (Stanislas), 5 R. M. B. S. infanterie. 
Engibault (Henri), 10° R M., B. S. comptabilité. 


Sergents 


Sabatie (René), 10° K. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 

Chapuis (Alphonse), 10° KR. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 

Cisse (Ismaïla), 10° KR. M, B. C. S., B. E. transmissions (vacance 
C. T. T. ©. M. en remplacement du sergent Petit [Michel], dont 
la désignation est annulée). 

Pain (Christian), 10° R. M. C. A. T. 2 mécanicien autos-chars, 
C. L A. 


Le général commandant supérieur de la zone d’outre-mer n° 1 
recherchera des volontaires méharistes parmi les sous-officiers d’in- 
fanterie de marine, célibataires, mis à sa disposition. 


infanterie de marine. 
SPÉCIALISTES BLINDÉS 
Sergents. 


Pottier (Roland), 10° KR. M. C. A. T 2/A. B,., C. L A. 


Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer, 


Adjudant-chef. 


Ramangalahy (Gabriel), 10° R. M., 460/T (au titre vacance S. M. B. 
T. ©. M.. 


Sergents-chefs. 


Lucas (Bernard), 10° KR. M,., 350/T. 
Lomberget (Pierre), 10° KR. M., 300/T. 


Artillerie de marine. 


Maréchal des logis chef. 


Vialette (Marceau), 10° R. M., B. C. S., B. E. autos-chars. 


Maréchal des logis. 


Magre (Rodolphe), 10° R. M. C. A. T. 2 artillerie, C .L A. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 


CoMPTABLES 


Adjudant-chef. 
Delobelle (Pierre), 10° R. M., B. S. comptable. 





ARMEMENT 
Maréchal des logis. 


Harnist (Paul). 10° KR. M., B. C. S., B. E. armement petit calibre. 


Cadre des agents des corps de troupes d'outre-mer. 
Adjudants. 


Schanentgen (Serge), 10° R. M. B. S. comptabilité, 
Bardou (Jean), 10° KR. M., B. C. S., B. E comptabilité. 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer. 


Adjudant-chef. 


Rouxel (Eugène), 10° R. M., B. E. comptable vérificateur. 


Cadre des infirmiers militaires des troupes d’outre-mer., 
Sergents. 


Roumejon (Louws), 10° R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. I A. 
Jourdain (Michel), 10° R. M., C. A. T. 2 infirmier, C. I. A. 


Hors cadres. 
Embarquement à partir du 25 novembre 1960. 
Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 


Au titre du secrétariat d'Etat aux relations 
avec les Etats de la Communauté. 


Sergent-major. 


Moreau (Henri), 3° R. M. C. A. T, 2 infirmier (pour servir en Répu- 
blique islamique de Mauritanie). 


Sergent-chef. 


Kien Soho Anh, 4° R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. L A. (pour servir 
en République de Haute-Volta). 


ANNULATIONS DE DÉSIGNATIONS 


L — Sont annulées les désignations pour servir dans les cadres 
en zone d'outre-mer n° 1 des sous-officiers d'infanterie de marine 
suivants : 


1° Embarquement à partir du 10 novembre 1960. 


Sergent-chef Vincent (Jean), 10° R. M. B. C.S. infanterie (cf. Journal 
officiel du 27 août 1960). 

Sergent Seck Amadou, 1'"* KR. M. C. A. T. 2 moniteur E. P. M. 
(cf. Journal officiel du 25 septembre 1960). 


Au titre vacance C. T. T. O. M. 


Sergent-chef Bonpapa Djearayalou, 9 KR. M., C. A. T, 2/251 trans. 
C. L A. (cf. Journal officiel du 25 septembre 1960). 

Sergent Roeckel (Marius), 9 R. M., C. A. T. 2/251 trans., C. L A. 
(cf. Journal officiel du 25 septembre 1960). 


2° Embarquement à partir du 10 décembre 1960. 
Au titre vacance C. T. T. O. M. 


Sergent Petit (Michel), 10° KR. M., C. A. T. 2/251 trans., C. L A. 
(cf. Journal officiel du 25 septembre 1960). 


IL — Est annulée la désignation pour servir dans les cadres 
en Z. ©. M. n° 1 du sergent-chef d'infanterie de marine (spécialiste 
blindé) : 

Dewasmes (André), 10° R. M. B. S./A, B. (cf. Journal officiel du 

26 mai 1960). 


IIL — Sont annulées les désignations pour servir dans les cadres 
en Z. O. M. n° 1 des sergents-chefs du cadre des commis et ouvriers 
militaires de l’intendance des troupes d’outre-mer : 

Domec (Roger), 1° R. M. B. C. S., B. E. conducteur machines comp- 
tables et machines à adresser, 
Pietrini (Ange), 1° R. M. C. A. T. 2 bureaux, C. L A. (cf. Journal 

officiel du 25 septembre 1960). 
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IL — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 2 
Dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 10 novembre 1960. 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l’'intendance 
des territoires d'outre-mer. 


Adjudant-chef. 


Cleomene (Oswald), % R. M., B. S. comptable vérificateur (au titre 
vacance 4° trimestre 1960). 


2° Embarquement à partir du 10 décembre 1960. 
Infanterie de marine. 
Sergent-major. 


Lanneluc (Raymond), 9 KR. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 


Sergents-chefs. 
Plaisant (Jacques), 9° R. M., B. C. S. infanterie. 


Fauche (Joseph), 5° R. M., C. A. T. 2 comptabilité, C. L A. 
Bigeon (Jean-Marie), 9° R. M., C. A. T. 2 comptabilité, C. L A. 


Sergents. 
Salaris (Giovanni), 9° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. (en rem- 
placement du sergent Christophe [Vincent] dont la désignation 


est annulée). 
Nuez (Henri), 1'° KR. M. B. C. S. infanterie. 


Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chef. 


Bourjac (Jean), 5° R. M., 450/T. 


Adjudant. Se 


Relange (Georges), 1'° R. M., 407/T., 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
ARMEMENT 
Adjudant. 


Thomas (Henri), 1'* R. M., B. S. artificier. 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des territoires d'outre-mer. 


Adjudant-chef. 


Guichard (Marcel), 1'° R. M. B. S. comptable vérificateur. 


Sergent-major. 


Charbonnel (Roger), 1'° R. M., B. C. S., B. E. secrétaire correspon- 
dancier. 


Sergent-chef. 
Albrand (Lucien), 1'° R. M. B. C.S., B. E. gérant d’annexe. 
SPÉCIALISTE CORDONNIER 
Sergent. 


Fabiani (Jules), 5° R. M., CA/OS. 


3° Embarquement à partir du 25 décembre 1960. 


Cadre des agents des corps de troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chef. 
Berger (Jean), 10° R. M. B. S. comptabilité. 





4° Embarquement à partir du 10 janvier 1961. 
infanterie de marine. 
Adjudant-chef. 
Zuccarelli (Fortuné), 10° R. M., B. S. comptabilité, 


Sergents-chefs. 


Trinkl (Wilhelm), 10° R. M. B. C. S. infanterie. 
Lescanff (Maurice), 10° R. M. B. S. infanterie, E 


Sergents. 


Peraudeau (Serge), 10° R. M., B. C. S. infanterie. 
Cornu (Maurice), 10° R. M., C A. T. 2 infanterie, C. L. A. 
Valldaura (Joseph), 10° R. M. C. A. T, 2 infanterie, C. I. A. 


SPÉCIALISTE BLINDÉ 
Sergent. 


Montier (Michel), 10° R. M. C. À. T. 2/A. B, B. C. S./L Ma. 


Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chef. 
Breton (Emile), 10° R. M., 400/T. 


Adjudant. 
Le Gouallec (Albert:, 10° R. M., 350/T. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer, 
AUTOS-CHARS 
Maréchal des logis chef. 
Grodard (Pierre), 10° R. M. B. S. mécanicien hélicoptère, :B: E auto. 


Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer, 
Adjudant. 
Rabalison (William), 1'° R. M. B. S. chancellerie. 
Cadre des commis et ouvriers militaires de l’intendance 
des troupes d'outre-mer. 
SPÉCIALISTE TAILLEUR 
Sergent. 


Drochon (Maurice), 10° R. M., C. A./0.S5S. 


SPÉCIALISTE CORDONNIER 
Sergent-major. 


Albertini (Louis), 10° R. M., C. A./M. O. 


Hors cadres. 
Embarquement à partir du 10 décembre 1960. 
Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer. 


Au titre de l’office local des anciens combattants et victimes de guerre. 


Sergent-chef. 


Chicheportiche (Maurice), 5° R. M., B. C. S., B. E. chanceilerie (pour 
servir en République centrafricaine). 


ANNULATION DE DÉSIGNATIONS 


1° Est annulée la désignation pour servir dans les cadres en zone 
d'outre-mer n° 2, avec embarqyuement à partir du 10 novembre 1960, 
du sergent d'infanterie de marine Christophe (Vincent), 1° R. M, 
C. A. T. 2 infanterie (cf. Journal officiel du 25 septembre 1960). 


2° Sont annulées les désignations pour servir dans les cadres 
(vacance hommes de troupe) des maréchaux des logis du S. M. B. 
T. O. M.: 
Gouyer (André), 9 R. M., C. A. T. 2 autos-chars, C. L A. (cf. Journal 
officiel du 27 août 1960). 
Idez (Emile), 9° R. M. C. A. T. 2 autos (cf. Journal officiel du 25 sep- 
tembre 1960). 
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IL — POUR SERVIR EN REPUBLIQUE DU CAMEROUN 
Au titre de la mission militaire française. 
Embarquement à partir du 10 janvier 1961. 

infanterie de marine. 
Sergent-major. 

Bessard (Eugène), 10° KR. M., B. C. S., B. E. comptabilité. 
IV. — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 3 
Dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 25 novembre 1960. 
Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer. 
Adjudant. 


Chambon (André), 9 KR. M., B. S. chancellerie. 


2° Embarquement à partir du 10 décembre 1960 
infanterie de marine. 
Adjudants-chefs. 


Bourroux (Georges), 9° KR. M., B. S. comptabilité. 
Lamour (André) 1° R. M. B. C. S. infanterie. 
Carreau (Roger), 7° R. M. B. S. infanterie. 


Sergent-chef. 


Rebeca (Christian), 9 R. M., B. C. S infanterie. 


Sergents. 


Guerre (Jean-Paul), 9 KR. M. B. C. S. infanterie. 
Souil (Jacques), 1° K M., C. A. T 2 infanterie, C. IL A. 
Hoareau (Marc), 9 KR M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 


Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Adjudant. 
Laboudigue (André), 1'° KR. M. 321/T. 


Sergents-chefs. 


Roux-Guisto (Jean-Claude), 9 R. M. 350/T. 
Cousin (Pierre), 1'"° KR. M., 350/T. 
Cazalis (Joseph), 3° KR. M., 350/T. 
Artillerie de marine. 
Adjudant. 
(Fabien), % KR M. 


Renard B. S. artillerie. 


Maréchal «es logis chef. 


Cochard (Roger), 3° R. M., C. A. T. 2 artillerie, C. L A. 


Maréchal des logis. 


Colin (Jean-Louws), 3° R M. C. A. T. 2 artillerie. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer, 
COMPTABLES 
Adjudants-chefs. 


Devun (Barthélemy), 9 R. M., B. S comptable. 
Perret (Eugène), 1" KR. M, B. E. comptable. 


Adjudant. 


Bentejac (Christian), 4 R. M. B. C. S., B. E. comptable. 


ARMEMENT 
Maréchal des logis-major. 
Bertrand (René), 9° KR. M. B,. S. artificier. 
Maréchal des logis chef. 
Caduc (Guy), 8° R. M. B. S. armement gros calibre. 





Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer. 


Sergent-chef. 


Casanova (Jean), F. F. A., B. C. S., B. E. gérant d’annexe. 


3° Embarquement à partir du 25 décembre 1960. 
Artillerie de marine. 


Maréchal des logis. 


Coden (Maurice), 1° R. M., C. A. T. 2, 201 transmissions. 


4° Embarquement à partir du 10 janvier 1961. 
Iinfanterie de marine. 


Adjudants-chefs. 


6° R. M. B. S. infanterie. 
10° R. M., B. S. comptabilité. 


Boeglin (Antoine), 
Miramond (René), 


Sergents-chefs. 


Chakirian (Joseph), 10° R. M. B. C. S. infanterie. 
Lemonnier (Jacques), 10° R. M. B. C. S. infanterie. 
Bouffenie (Robert), 10° R. M. B. C. S. infanterie. 


Lhomme (Roger), 10° R. M. B. C. S. infanterie. 

Poirier (Paul-Pierre), 10° R. M., B. S. autos engins blindés. 

Castelli (Ange-François), 10° R. M. B. C. S. infanterie. 
Sergent. 


Etheve (Emery), 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 


Corps des télégraphistes des troupes d'outre mer. 
Adjudant-chef. 
Chanteux (Jean), 10° R. M. 450/T. 


Adjudants. 
Meon (Pierre), 10° R. M., 450/T. 
Adamczewski (Alfred), 10° R. M., 350/T. 

Sergent-chef. 


Lamothe (Pierre), 10° R. M., B. S./A. T. 


Sergents. 
Michel (Marcel), 10° R. M., 251-261/T., C. I. A. 
Giraud (Pierre), 10° R. M., 222-232-261/T., C. L A. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
AUTOS-CHARS 


Maréchal des logis-major. 


Colombani (Charles), 10° R. M., B. S. mécanicien hélicoptère, B. E. 
auto. 


Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 


Sergent. 
Janin (Marcel), 10° R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. L A. 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l’intendance 
des troupes d'outre-mer. 


ANNULATION DE DÉSIGNATIO:: 


Est annulée la désignation pour servir dans es cadres en zone 
d'outre-mer n° 3 du sergent du cadre des commis et ouvriers mili- 
taires de l’intendance des troupes d'outre-mer, spécialiste cordonnier, 
Albertini (Emile), 10° R. M. C. A./0.S. (cf. Journal officiel du 25 sep- 
tembre 1960). 
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V. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
Dans les cadres. 
Embarquement à partir du 10 décembre 1960. 
Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Sergent-major. 


Tarroux (Raoul), 9% R. M. B. S. secrétaire comptable. 


Hors cadres. 


Au titre du ministre d'Etat chargé du Sahara 
et des départements et territoires d'outre-mer. 


1° Embarquement à partir du 25 novembre 1960. 


infanterie de marine. 
Sergents-chefs. 


3° R. M. B. C. S. infanterie. 
R. M. C. A. T. 2 mécanicien auto, C. I. A. 


Villerabel (Gustave), 
Paponnet (André), 1'° 


2° Embarquement à partir du 10 décembre 1960. 


Infanterie de marine. 
Adjudant-chef. 
10° R. M, B.Ss. 


Cuer (Pierre), infanterie. 


Sergents-chefs. 


Nativel (Michel), 
Sechet (Georges), 
Luiggi (Jacques) 


10° R. M., B. C. S. infanterie. 
10° R. M. B. C. S., B. E. comptabilité. 
10° R. M. B. C.S. infanterie. 


Sergent. 


Legac (Gaston), 10° R. M., C A. T. 2, 251 transmissions, C. L A. 


Artillerie de marine. 
Maréchal des logis. 
10° KR. 251 transmissions. 


Picard (Serge), M., 


VI — POUR SERVIR AUX ANTILLES 
Dans les cadres 
mbarquement à partir du 10 décembre 1960. 
Iinfanterie de marine. 
Sergent-che]. 


Pansier (Louis), 1'° R. M. B. C. S., B. E. comptabilité. 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer. 


Sergent. 
9° R 


Prebois (Jean-Jacques), M., C. A. T. 2 bureaux. 


2° Embarquement à partir du 20 décembre 1960. 


Cadre des agents des corps de troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chet. 


Valentin (Léon), F. F. A., B. S. comptabilité. 


3° Embarquement à partir du 10 janvier 1961. 


Cadre des agents de la chancellerie des troupes d‘'outre-mer. 
Sergent-chef. 


Chappuis (Guy), 10° R. M. C. A. T. 2 chancellerie, C. L A. 


Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Sergent. 


Benoît (Tiburce), 10° R. M. B. C. S. B. E. infirmier. 





VII, — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
Dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 10 décembre 1960. 
Infanterie de marine. 
Adjudant-chef. 


Gauchet (Gabriel), F. F. A., B. C. S. infanterie. 


2° Embarquement à partir du 10 janvier 1961. 
Infanterie de marine. 
Sergent. 
M, B. C.S. infanterie. 


Desanges (William), 10° KR. 


Hors cadres. 
Embarquement à partir du 25 novembre 1960. 
Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 


Au titre du ministre d'Etat chargé du Sahara, des départements 
et territoires d'outre-mer. 


Sergent-chef. 


Vigerie (Jean-Louis), 9 R. M. B. C. S., B. E. infirmier (pour servir en 
Polynésie française). 
Sergent. 


Vlei (Benoît), 10° R. M. C. A. T. 2 
Polynésie française). 


infirmier (pour servir en 


ANNULATION DE DÉSIGNATIONS 


Est annulée la désignation pour servir dans la position hors cadres 
au Pacifique (Polynésie française) du sergent du cadre des infirmiers 
militaires des troupes d’outre-mer Gérard (Jean), 9° R. M, B,. C. S,. 
B. E. secrétaire comptable (cf. Journal officiel du 26 juillet 1960). 

Est annulée la désignation pour servir dans les cadres au Pacifique 
de l’adjudant-chef d’artillerie de marine Messonnier (Pierre), 1° KR. M, 
B. E. artillerie (cf. Journal officiel du 25 septembre 1960). 


VIIL — POUR SERVIR EN ÉXTREME-ORIENT 


Au titre de la mission militaire française 
près le Gouvernement royal cu Laos. 


Hors cadres. 
Embarquement à partir du 20 novembre 1960. 
Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
CONSTRUCTIONS 
Adjudant-chef. 
3° KR. 


Fichet (Lucien), M., B. E. surveillant travaux. 


ANNULATION DE DÉSIGNATION 


Est annulée la désignation pour servir en Extrême-Orient dans la 
position hors cadres près le ministre des affaires étrangères (direc- 
tion générale des affaires culturelles et techniques, au titre de l’hô- 
pital Grall, à Saigon) de l’adjudant assimilé, secrétaire de 2° classe 
de la poste aux armées, Munos (Albert), 10° R. M. (cf. Journal 
officiel du 26 mai 1960) 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 26 octobre 1960 portant nomination de professeurs associés 
(enseignement supérieur). 





Par décret en date du 26 octobre 1960. sont nommés professeurs 
associés dans les facultés des sciences des universités des départe- 
ments ci-dessous désignés : 

MM 
Imaï, à Marseille. 
Beun, à Grenoble. 


Rodig, à Strasbour£g. 
Chilton, à Toulouse. 
Radenkovic, à Grenoble. Fishman, à PAS 
Leutwein, à Nancy. Akutowicz, à Montpellier. . 
La date d'effet et la durée de ces nominations > nee 
ultérieurement par arrêté du ministre de l'éducation natio 
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\ 
Affectation au ministère de l'éducation nationale d'immeubles 
dépendant de l'ex-caserne Taylor, à Landerneau (Finistère). 


Par arrêté du 13 septembre 1960, sont affectés à titre définitif 
au ministère de l'éducation nationale (direction de l'équipement 
scolaire, universitaire et sportif), en vue de l'extension du lycée 
mixte local, le bâtiment H de lex-caserne Taylor, à Landerneau, et 
la cour qui en dépend, l’ensemble d’une superficie de 2.365 mètres 
carrés, tels au surplus que lesdits bâtiments et cour sont figurés 
en teinte rouge sur le plan annexé au présent arrêté. 





Recherche scientifique et technique outre-mer. 


Par arrêté du 14 octobre 1960, M. Postel (Emile), directeur de 
recherches de 3° échelon du corps des chercheurs de loffice de 
la recherche scientifique et technique outre-mer, est réintégré dans 
son corps d’origine à compter du 21 août 1960. 


Par arrêté du 14 octobre 1960, M. Quet (Robert), chargé de 
recherches de 3° échelon du corps des chercheurs de l'office de la 
recherche scientifique et technique outre-mer, est mis en disponi- 
bilité pour convenances personnelles pendant la période d'un an à 
compter du 7 juin 1960. 


Par arrêté du 22 octobre 1960, M. Cordier (Louis), chargé de 
recherches de 3° échelon du corps des chercheurs de l'office de 
la recherche scientifique et technique outre-mer, est placé, sur sa 
demande, en service détaché auprès de l'institut français du café, 
du cacao et autres plantes stimulantes, pour y exercer les fonctions 
de généticien au centre de recherches agronomiques de l’L F.C.c. 
en Ébte-d’ivoire, 

Le présent détachement est prononcé pour une durée de cinq ans 
à compter du 23 juin 1959. 











_. MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 26 octobre 1960 portant intégration dans le corps des 
administrateurs civils de l'administration centrale des affaires 
économiques d’un conseiller des affaires étrangères. 





Par décret en date du 26 octobre 1960, M. Van Ruymbeke (André), 
conseiller des affaires étrangères, en service détaché auprès de 
l'administration centrale des affaires économiques dans un emploi 
d'administrateur civil de 1'* classe (2° échelon), est intégré, en cette 
qualité, dans les cadres de l’administration centrale des affaires éco- 

à compter du 1° janvier 1960. 

M. Van Ruymbeke est radié du corps des conseillers et secrétaires 

des affaires étrangères à compter de:la même date. 





Changement d'utilisation d'un immeuble domanial situé à Corbeil- 
Essonnes, affecté au ministère des finances et des affaires écono- 
miques (direction de la comptabilité publique). 


Par arrêté du 8 octobre 1960, la propriété domaniale située 9, rue 
Feray, à Corbeil-Essonnes, cadastrée sous le n° 370 p de la section B, 
affectée au ministère des finances et des affaires économiques pour 
les besoins de la direction de la comptabilité publique, sera désor- 
mais utilisée par la direction générale des impôts (service des 
contributions directes et du cadastre) en vue de l'installation des 
services du cadastre de la deuxième division de Seine-et-Oise. 


Commission administrative paritaire 
du personnel de l'expansion économique à l'étranger. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le ministre des affaires 
étrangères, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, et notamment son article 15 ; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique et relatif aux commissions administratives pari- 
taires et aux comités techniques paritaires ; 

Vu le décret n° 50-446 du 19 avril 1950, modifié par les décrets 
n°* 56-1185 du 21 novembre 1956, 57-638 du 18 mai 1957 et 59-1158 du 
29 septembre 1959, portant statut particulier du personnel de 
l'expansion économique à l'étranger ; 





Vu l'arrêté interministériel du 31 mai 1950 portant création et 
organisation de la commission administrative paritaire du personnel 
de l’expansion économique à l'étranger, modifié par l'arrêté du 
5 janvier 1957, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté du 31 mai 
1950, modifiées par l’article 3 de l’arrêté du 5 janvier 1957, sont 
remplacées par les dispositions suivantes : 


« La commission administrative paritaire du personnel de l’expan- 
sion économique à l'étranger est placée auprès du directeur des 
relations économiques extérieures du ministère des finances et des 
affaires économiques ; elle est composée ainsi qu’il suit : 


EL — Représentants de l'administration. 


« Dix titulaires et dix suppléants. 


IL — Représentants du personnel. 


« Conseillers commerciaux hors classe (2* échelon) : 
1 suppléant. 

« Conseillers commerciaux hors classe (1° échelon) : 1 titulaire, 
1 suppléant. 

« Conseillers commerciaux 
1 titulaire, 1 suppléant. 

« Conseillers commerciaux de classe exceptionnelle : 2 titulaires, 
2 suppléants 

« Conseillers commerciaux : 2 titulaires, 2 suppléants. 

« Attachés commerciaux hors classe : 1 titulaire, 1 suppléant. 

« Attachés commerciaux : 2 titulaires, 2 suppléants ». 


1 titulaire, 


de classe exceptionnelle spéciale : 


Art. 2. — Le directeur des relations économiques extérieures est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 octobre 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS: 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l’administration 


et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le chef de cabinet, 
PIERRE PELLETIER. 





Modification de l'arrêté du 9 octobre 1956 fixant la liste et les attri- 
butions des bureaux de douane et portant création d’une annexe 
de douane à Saint-Florent (Corse). 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le code des douanes, et notamment les articles 47 ($ 
49 ($ 2); 

Vu le décret-loi du 27 juin 1934 ; 

Vu l’arrêté du 9 octobre 1956 fixant la liste et les attributions des 
bureaux de douane : 

Vu l'arrêté du 18 octobre 1956 fixant la 
douane ainsi que leurs heures d’ouverture ; 

Vu l'arrêté du 25 janvier 1960 portant délégation de signature, 


1) et 


liste des annexes de 


Arrête : 
Art. 1°". — Le bureau auxiliaire des douanes de Saint-Florent est 
supprimé, 
Art. 2. — Une annexe de douane est ouverte à Saint-Florent. 
Art. 3. — Les jours et heures d’ouverture de l’annexe de Saint- 


Florent sont fixés conformément aux indications ci-après : 

Du 1° novembre au 31 mai: les mercredis et vendredis de 
11 heures à 12 heures. 

Du 1° juin au 31 octobre : les jours ouvrables de 11 heures à 
12 heures. 


Art. 4 — Le directeur général des douanes et droits indirects 
est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 octobre 1960. 


Pour le ministre des finances et des affaires économiques, 
et par délégation : 
Le directeur général des douanes et droits indirects, 
PHILIPPE DE MONTREMY. 
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Commission de vérification des comptes 
des entreprises publiques. 





Par arrêté du 22 octobre 1960, sont renouvelés pour une durée 
maximum de quatre ans, à compter du 1°" août 1960, les mandats 
des présidents de section, du rapporteur général et des membres 
ayant voix délibérative de la commission de vérification des comptes 
des entreprises publiques dont les noms suivent : 


Présidents de section. 


Section des transports et communications. 
M. Lichtenberger, conseiller maître à la cour des comptes. 


Section des industries mécaniques, des industries chimiques 
et des industries et entreprises diverses. 
M. Dubreuil, conseiller maître à la cour des comptes. 


Rapporteur général de la commission. 


M. Le Vert, conseiller maître. 


Membres. 
1° Magistrats de la cour des comptes. 


Section de l’énergie. 
MM. Favier et Willier, conseillers maîtres. 


Section des transports et communications, 
M. Hubac, conseiller référendaire. 


Section du crédit, des assurances et de l’information. 
MM. Walter et Mahieu, conseillers maîtres. 


Section des industries mécaniques, des industries chimiques 
et des industries et entreprises diverses. 


M. Le Conte, conseiller maître. 


2° Membres représentant le département des finances. 


Section de l'énergie. 
M. Ehrhardt, inspecteur général des finances. 


Section des transports et communications. 
M. Micouin, administrateur civil au ministère des finances et des 


affaires économiques. 
3° Membres représentant le département des affaires économiques. 


Section du crédit, des assurances et de l’information. 
M. Gely, chef de service, adjoint au directeur général des prix. 


Section des transports et communications. 
M. Codaccioni, directeur adjoint des affaires commerciales. 
"su | 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 26 octobre 1960 portant nomination à un emploi 
d'inspecteur des lois sociales en agriculture, en application de 
l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958. 





Par décret en date du 26 octobre 1960, M. Adijidir Mohamed, 
contrôleur des lois sociales en agriculture, est nommé inspecteur 
des lois sociales en agriculture, 2° classe, 1° échelon (indice net 252) 
à compter du 15 septembre 1960. 





Modification de l'article 2 du règlement du 21 juillet 1956 
portant organisation de la collecte et de la vente du plant de 
pommes de terre, 





Par arrêté du ministre de l’agriculture en date du 10 octobre 
1960, est modifié l’article 2 du règlement du 21 juillet 1956, homo- 
logué par arrêté du 25 juillet 1956, portant organisation de la 
collecte et de la vente du plant de pommes de terre. 


Le nouveau texte peut être consulté à la direction des - ube: 
économiques, sous-direction des produits végétaux, bureau D 








Administration générale. 





Par arrêté du 15 septembre 1960, M. Labiche (Jacques), ingénieur 
de 1”* classe, 1°" échelon, du corps ‘autonome de l’agriculture substi- 
tué au cadre général des ingénieurs de l’agriculture de la France 
d'outre-mer, est maintenu, sur sa demande, dans la ge * de 
disponibilité sans traitement, pour une durée de trois ans, 

compter du 26 juin 1960, en vue de remplir les fonctions d'ingénieur 
au secrétariat général de la Compagnie Pechiney. 


Par arrêté du 22 octobre 1960, M. Huc (Gérard), vétérinaire sani- 


taire d’Etat, est détaché auprès de l’administration générale re 
services du ministère de la France d’outre-mer pour occuper 


emploi de vétérinaire inspecteur auprès de # République du à Dahe- 


mey, pour une durée de 3 ans 10 mois 5 jours, à compter du 
1°" janvier 1956. 





Eaux et forêts. 





Par arrêté en date du 13 octobre 1960, MM. Gazel, Soubeiran et 
Rousseau, élèves diplômés de l’école polytechnique, ont été RORMEÉE 
ingénieurs élèves des eaux et forêts. 


——_———_—_—_— 
MINISTERE DU TRAVAIL 


Date des élections des délégués du personnel à com- 
missions administratives paritaires de nerve DS À cen- 
trale, 





Par arrêté du 27 septembre 1960, la date des élections des 
délégués du personnel aux commissions administratives 
n°* 3, 4, 5, 6, 8 et 9 de l’administration centrale a été fixée au 
27 octobre 1960. #3 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Conseil supérieur d'hygiène publique de France, 


Par arrêtés en date du 13 octobre 1960 : 

M. le docteur Georges Lavier, professeur de pathologie exotique 
à la faculté de médecine de Paris, membre de l'académie na 
de médecine, est nommé membre du conseil supérieur dh e 
publique de France, en remplacement de M. le docteur 
de La Rivière, nommé membre honoraire de cette à 

M. le docteur Hubert Marneffe, sous-directeur de l'institut Pas- 
teur, est nommé membre du conseil supérieur d’hygiène publique 
de France, en remplacement de M. le docteur Demanche, décédé, 





Nomination d'experts pour la vérification des propriétés prévues 
à l’article L. 601 du code de la santé publique en ce qui concerne 
le visa des spécialités pharmaceutiques. 





Par arrêté du 25 octobre 1960, sont nommés experts pour vérifier 
les propriétés prévues à l’article L. 601 du code de la santé 
publique en ce qui concerne le visa des spécialités pharmaceutiques : 


nié L — Experts cliniciens (1"* liste). 

Albeaux-Fernet, médecin des nôpitaux de Paris, endocrinologie. 

Albot (Guy), médecin des hôpitaux de Paris, gastro-entérologie. 

Antonelli (Jean), médecin des hôpitaux de Paris, médecine interne, 

Aubry, professeur de la faculté de médecine de Paris, O. R. L, 

Azerad (E.), médecin des hôpitaux de Paris, endocrinologie nutri- 
tion. 

Docteur Baillet (Jack), à Paris, endocrinologie. 

Docteur Barbizet (J.), à Paris, neuro-psychiatrie. 

Bariety (M.), professeur à la faèulté de médecine de Paris, pneumo- 
phtisiologie. 

Benda, médecin des hôpitaux de Paris, pneumo-phtisiologie, 

Benoist (F.), médecin des hôpitaux de Paris, médecine interne. 

Bernard (E.), professeur à la faculté de médecine de Paris, pneumo- 
phtisiologie. 

Bernard (J.), professeur à la faculté de médecine de Paris, can- 
cérologie. 

Bernard-Griffiths (C.), professeur à la faculté de médecine et de 
pharmacie de Clermont-Ferrand, médecine interne. 
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Bernheim (M), professeur à la faculté de médecine et de pharmacie 
de Lyon, pédiatrie. 
Bernier (J.-J), médecin des hôpitaux de Paris, gastro-entérologie. 


{P.), medecin des hôpitaux de Paris, médecine interne. 
ou {P.), professeur à la faculté de médecine de Mont- 
, électro-radiologie. 

Blanc, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie de 
Marseille, maladies exotiques. 

Bloch-Michel (H.), médecin des hôpitaux de Paris, endocrinologie 
nutrition 

Bolgert (M), médecin des hôpitaux de Paris, dermatologie-syphi- 
ligraphie. 

Bonfils (S.), médecin des hôpitaux de Paris, gastro-entérologie. 

Boquien (Y), professeur à la faculté de médecine et de pharmacie 
de Nantes, médecine interne. 

Boudin (G.), professeur à la faculté de médecine de Paris, neuro- 
psychiatrie. 

Bourel (M.), professeur à la faculté de médecine et de pharmacie 
de Rennes, médecine interne. 

Bourgeois (P.), médecin des hôpitaux de Paris, médecine interne. 

Bourguignon (A), médecin des hôpitaux de Paris, médecine interne. 

Bousser (J), médecin des hôpitaux de Paris, hématologie. 

Bouvier (J.-B.), professeur agrégé à la faculté de médecine de Faris, 
médecine interne. 

Bouvrain (Y:), protesseur agrégé à la faculté de médecine de 
Paris, cardiologie. 

Breton (A.), professeur à la faculté de médecine et de pharmacie 
de Lille pédiatrie. 

Bricaire (H.), professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, 
endocrinoiogie. 

Brissaud (H.), professeur agrégé à la faculté de médecine de 
Paris, pédiatrie. 

Brouster (P.), professeur à la faculté de médecine et de pharmacie 
de Bordeaux, cardiologie. 

Brouet (G.), professeur à la faculté de médecine de Paris, pneumo- 

ie. 

Brun (J.), protesseur à la faculté de médecine et de pharmacie 
de Lyon, pneumo-phtisiologie. 

Buge”(A:); professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, 
neuro-psychiatrie. 

Cachin (M.), professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, 
gastro-entérologie. 

Calmettes (L.), professeur à la faculté de médecine et de pharmacie 
de Toulouse, ophtalmologie. 

Canivet (J.), médecin des hôpitaux de Paris, endocrinologie nutri- 
tion. 

Canlorbe (P), médecin des hôpitaux de Paris, pédiatrie. 

Caroli, médecin des hôpitaux de Paris, hépato-gastro-entérologie. 


Catinat (J.), professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, 
cardiologie. 

Cattan (R.), médecin des hôpitaux, gastro-entérologie. 

Celice (J.), médecin des hôpitaux de Paris, médecine interne. 

Chaptak (J.), professeur à la faculté de médecine de Montpellier, 
pédiatrie. 

Chassagne (P.), professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, 
Pédiatrie. 

Claisse (R.), médecin des hôpitaux de Paris, médecine interne. 

Clement (R.), médecin des hôpitaux de Paris, pédiatrie. 

Conte (M), professeur à la faculté de médecine de Paris, gastro- 
entérologie. 

Cordier (G.), professeur à la faculté de médecine de Paris, chirurgie. 

Cornet (A.), professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, 
gastro-entérologie. 

Coste (F.), professeur à la faculté de médecine de Paris, rnumatologie. 

Cremieux (A.), professeur à la faculté ne médecine et de pharmacie 
de Marseille, neuro-psychiatrie. 

Dardenne (P.), professeur agrégé à la faculté de médecine et de 
pharmacie de Toulouse, médecine interne. 


Darnis (F.), médecin des hôpitaux de Paris, médecine interne. 


David (M.), professeur à la faculté de médecine de Paris, neuro- 
psychiatrie. 

Debray (G.), professeur à la faculté de médecine de Paris, £gastro- 
entérologie. 

Dechaume (M.), professeur à la faculté de médecine de Paris, sto- 
matologie. 

Delay (J.), professeur à la faculté de médecine de Paris, psychiatrie. 

Delbarre (F.), professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, 
rhumatologie. 

Derot (M), professeur à la faculté de médecine de Paris, endo- 
crinologie nutrition. 

Devic (M.), professeur agrégé à la faculté de médecine et de phar- 
macie de Lyon, neuro-psychiatrie. 

Domart (A.), professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, 
médecine interne. 

Dreyfus (G.), professeur à la faculté de médecine de Paris, endocri- 
nologie nutrition. 





Dubarry (J.-J.), professeur à la faculté de médecine et de pharmacie 
de Bordeaux, gastro-entérologie. 

Docteur Deuil (R.) à Paris, endocrinologie nutrition. 

Di Matteo (J.), médecin des hôpitaux de Paris, cardiologie. 

Docteur A. Dubois Poulsen à Paris, ophtalmologie. 

Duperrat (B.), professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, 
dermatologie 

Dupuy (R.), médecin des hôpitaux de. Paris, gastro-entérologie. 

Etienne-Martin (P.), professeur agrégé à la faculté de médecine et 
pharmacie de Lyon, médecine interne. 

Even (R.), médecin des hôpitaux de Paris, pneumo-phtisiologie. 

Facquet (J.), médecin des hôpitaux de Paris, cardiologie. 

Faulong (L.), médecin des hôpitaux de Paris, rhumatologie. 

Faure (J.), professeur à la faculté de médecine et de pharmacie de 
Bordeaux, neuro-psychiatrie. 

Fouquet (J.), médecin des hôpitaux de Paris, pneumo-phtisiologie. 

François (R.), professeur agrégé à la faculté de médecine et de 
pharmacie de Lyon, pédiatrie. 

Freour (P.), professeur à la faculté de médecine et de pharmacie de 
Bordeaux, pneumo-phtisiologie. 

Fritel (D.), médecin des hôpitaux de Paris, médecine interne. 

Froment (R.), professeur à la faculté de médecine et de pharmacie 
de Lyon, cardiologie. 

Gadrat (J.), professeur à la faculté de médecine et de pharmacie de 
Toulouse, médecine interne 

Gastaut, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie de 
Marseille, neuro psychiatrie. 

Gaultier (M.), professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, 
médecine interne 

De Gennes (L.), professeur à la faculté de médecine de Paris, endocri- 
nologie nutrition. : 

Geraud (J.), professeur à la faculté de médecine et de pharmacie 
de Toulouse, neuro-psychiatrie. 

Gerbeaux (J.), médecin des hôpitaux de Paris, médecine interne. 

Giroire (H.), professeur à la faculté de médecine et de pharmacie 
de Nantes, neuro-psychiatrie. 

Gounelle (H.), professeur agrégé du Val-de-Grâce, nutrition. 

De Graciansky (P.), médecin des hôpitaux, dermatologie, syphili- 
graphie. 

Grenet (P.), médecin des hôpitaux de Paris, pédiatrie. 

Grislain (J.), professeur à la faculté de médecine et de pharmacie 
de Nantes, pédiatrie. 

Docteur B.-N. Halpern, à Paris, allergie. 

Herbeuval (R.), professeur à la faculté de médecine de Nancy, 
médecine interne. 

Hewitt (J.), médecin des hôpitaux de Paris, dermatologie, syphili- 
graphie. 

Housset (E.), professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, 
médecine interne 

Jayle (G.-E.), professeur à la faculté de médecine de Marseille, 
ophtalmologie. 

Jeune (M.), professeur agrégé à la faculté de médecine et de phar- 
macie de Lyon, pédiatrie et médecine interne, 

Joulia (P.), professeur à la faculté de médecine et de pharmacie de 
Bordeaux, dermatologie, syphiligraphie. 

Jouve (A.), professeur à la faculté de médecine et de pharmacie de 
Marseille, cardiologie. 

Justin-Besançon (L.), professeur à la faculté de médecine de Paris, 
médecine interne. 

Kaplan, médecin des hôpitaux de Paris, pédiatrie. 

Kissel (P.), professeur à la faculté de médecine de Nancy, neuro- 
psychiatrie. 

Klotz (H.-P.), médecin des hôpitaux de Paris, endocrinologie, nutri- 
tion. 

Kourilsky (R.), professeur à la faculté de médecine de Paris, pneumo- 
phtisiologie. 

Kreis (B.), professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, 
pneumo-phtisiologie. 

Lacomme (M.), professeur à la faculté de médecine de Paris, gyné- 
cologie obstétrique. 

Lafon (R.), professeur à la faculté de médecine de Montpellier, neuro- 
psychiatrie. 

Lamache (A.), professeur à la faculté de médecine et de pharmacie 
de Rennes, médecine interne. 

Lambling (A.), médecin des hôpitaux de Paris, gastro-entérologie. 

Lamotte (M.), professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, 
médecine interne. 

Langeron (L.), professeur à la faculté libre de médecine et de phar- 
macie de Lille, médecine interne. 

Laplane (R.), professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, 
pédiatrie. 

Laroche .(C.), professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, 
médecine interne. 

Laurence (G.), professeur à la faculté de médecine de Paris, chirurgie. 

Leger (L.), professeur à la faculté de médecine de Paris, chirurgie. 

Lelong (M.), professeur à la faculté de médecine de Paris, pédiatrie. 

Lenegre (J.), professeur à la faculté de médecine de Paris, cardiologie. 
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Leng-Levy (J.), professeur à la faculté de médecine et de pharmacie 
de Bordeaux, rhumatologie. 

Lereboullet (J.), médecin des hôpitaux de Paris, neuro-psychiatrie, 

Lesobre (R.), professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, 
pneumo-phtisiologie. 

Lhermitte (F.), professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, 
neuro-psychiatrie. 

Docteur Lichtwitz (A.), à Paris, rhumatologie, nutrition. 

Lievre (J.-A.), médecin des hôpitaux de Paris, rhumatologie. 

Linquette (M.), professeur agrégé à la faculté libre de médecine et 
de pharmacie de Lille, médecine interne. 

Loeper (J.), professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, 
médecine interne. 

Louyot (P.), professeur à la faculté de médecine de Nancy, médecine 
interne. 

Macquet (P.), professeur à la faculté de médecine et de pharmacie 
de Lille, urologie. : 

Mahoudeau (D.), professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, 
médecine interne. 

Mallet (R.), médecin des hôpitaux de Paris, pédiatrie. 

Marchal (G.), professeur à la faculté de médecine de Paris, hémato- 
logie. 

Marche (J.), médecin des hôpitaux de Paris, pneumo-phtisiologie. 

Docteur Martin (R.), à Paris, médecine interne. 

Masse (L.), professeur à la faculté de médecine et de pharmacie de 
Bordeaux, chirurgie vasculaire périphérique. 

Mathivat, médecin des hôpitaux de Paris, cardiologie. 

Maurice (P.), professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, 
cardiologie. 

Merger (H.), professeur à la faculté de médecine de Paris, gynécolo- 
gie obstétrique. 

Meriel (P.), professeur à la faculté de médecine et de pharmacie de 
Toulouse, cardiologie. 

Merle d’Aubigné (R.), professeur à la faculté de médecine de Paris, 
chirurgie. 

Merklen (F.-P.), professeur à la faculté de médecine de Paris, derma- 
tologie. 

Meyer (R.), professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, 
pneumo-phtisiologie. 

Michaux, professeur. à la faculté de. médecine de Paris, neuro- 
psychiatrie. 

Michon (P.), professeur à la faculté de médecine de Nancy, médecine 
interne. 

Milliez ‘P.), professeur à la faculté de médecine de Paris, médecine 
interne. 

Docteur Minkowski (A.), à Paris, pédiatrie. 

Monges (H.), professeur agrégé à la faculté de médecine et de phar- 
macie de Marseille, gastro-entérologie. 

Mounier Kuhn (P.), professeur à la faculté de médecine et de phar- 
macie de Lyon, O. R. L. 

Mouquin (M.), professeur à la faculté de médecine de Paris, cardio- 
logie. 

Mozziconacci (P.), professeur agrégé à la faculté de médecine de 
Paris, pédiatrie. 

Netter (A.), médecin des hôpitaux de Paris, endocrinologie, gynéco- 
logie. 

Nordmann (J.), professeur à la faculté de médecine de Strasbourg, 
ophtalmologie. 

Olmer (J.), professeur à la faculté de médecine et de pharmacie de 
Marseille, médecine interne. 

Paraf (J.), médecin des hôpitaux de Paris, médecine interne. 

Mme le docteur Parturier Albot, à Paris, gastro-entérologie. 

Paupert Ravault (F.), professeur à la faculté de médecine et de phar- 
macie de Lyon, rhumatologie. 

Paufique (L.), professeur à la faculté de médecine et de pharmacie 
de Lyon, ophtalmologie. 

Perrault (M.), professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, 
endocrinologie nutrition 

Pestel (M.), médecin des hôpitaux de Paris, médecine interne. 

Docteur Pluvinage (R.), à Paris, neuro-psychiatrie. 

Poinso (R.), professeur à la faculté de médecine et de pharmacie 
de Marseille, médecine interne. 

Docteur Porcher (P.), à Paris, radiologie. 

Quenu (L.), professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, 
urologie. 

Rambert (P.), professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, 
endocrinologie, nutrition. 

Raynaud (R.), professeur à la faculté de médecine et de pharmacie 
d’Alger, cardiologie, 

Redon (H.), professeur à la faculté de médecine de Paris, chirurgie. 

Renard (G.), professeur à la faculté de médecine de Paris, ophtal- 

mologie. 

Rimbaud (P.), professeur à la faculté de médecine de Montpellier, 
dermatologie, syphiligraphie. 

Riser (M.), professeur à la faculté de médecine et de pharmacie de 
Toulouse, neuro-psychiatrie. 





Roche (L.), professeur à la faculté de médecine et de pharmacie 
de Lyon, médecine interne. 

Royer (P.), professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, 
pédiatrie. 

Rubens-Duval (A.), médecin des hôpitaux de Paris, médecine in 

Ruffie (R.), professeur agrégé à la faculté de médecine et 
pharmacie de Toulouse, médecine interne. 

Sacrez, professeur à la faculté de médecine de Strasbourg, pédiatrie. 

Sarrazin (A.), médecin des hôpitaux de Paris, médecine interne. 

Schneider (J.), professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, 
maladies exotiques. + 

Serre (H.), professeur à la faculté de médecine de Montpellier, 
rhumatologie. 

De Seze (S.), professeur à la faculté de médecine de Paris; rhuma- 
tologie. 

Sicard (A.), professeur à la faculté de médecine de Paris, chirurgie. 

Siguier (F.), médecin des hôpitaux de Paris, médecine interne. 

Stahl (J.), professeur à la faculté de médecine de Strasbourg, méde- 
cine interne. 

Tanret (P.), médecin des hôpitaux de Paris, médecine interne. 

Terrasse (J.), professeur à la faculté de médecine et de pharmacie 
de Clermont-Ferrand, médecine interne. 

Thieffry (S.), professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, 
pédiatrie. 

Thiers (M.), professeur à la faculté de médecine et de pharmacie 
de Lyon, dermatologie, syphiligraphie. 

Tourneur (R.), médecin des hôpitaux de Paris, médecine interne. 

Traissac (F.-J.), professeur à la faculté de médecine et de pharmacie 
de Bordeaux, hépato-gastro-entérologie. 

Tricot (R.), médecin des hôpitaux de Paris, cardiologie. 

Turiaf (J.), professeur à la faculté de médecine de Paris, pneumo- 
phtisiologie. | 

Uhry (P.), médecin des hôpitaux de Paris, endocrinologie-nutrition. 

Vague (J.), professeur à la faculté de médecine et de pharmacie 
de Marseille, endocrinologie. 

Vaganrot (J.), professeur à la faculté de médecine de Paris, gyné- 
cologie-obstétrique. 

Veran (P.), professeur à la faculté de médecine et de pharmacie 
de Nantes, pneumo-phtisiologie. 

Vialatte (J.), médecin des hôpitaux de Paris, pédiatrie. 
Vidal (J.), professeur à la faculté de médecine et Montpellier, pneumo- 
phtisiologie. . 
Vignalou (J.), médecin des hôpitaux de Paris, endocrinologie- 
nutrition. 

Vignon (G.), professeur agrégé à la faculté de médecine et de 
pharmacie de Lyon, rhumatologie. 

Warembourg (H.), professeur à la faculté de médecine et de phar- 
macie de Lille, médecine interne. 

Warter (J.), professeur à la faculté de médecine de Strasbourg, 
médecine interne, 

Weill (J.), médecin des hôpitaux de Paris) pédiatrie: | 

Welti (J.-J), médecin des hôpitaux de. Paris, cardiologie. 

Wolfromm (R.), professeur agrégé à la faculté de médecine de 
Paris, médecine interne. 


IL. — Eïperts analystes (2° liste). 
MM. 
Ardry, pharmacien à Clamart. 
Balansard, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie 
de Marseille. 
Mile Benoist (D.), pharmacien à Paris. 
Blonde (P.), pharmacien à Saint-Maur-des-Fossés, 
Carron (M.), pharmacien à Levallois-Perret. 
Cordier (P.), professeur à la faculté de pharmaëie”de Strasbourg. 
Cormier (M.), professeur à la faculté de médecine et de pharmacie 
de Rennes. 
Courtois (J.), professeur à là faculté de pharmacie-de Paris, 
Drevon, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie 
de Lyon. 
Dubost (P.), pharmacien à Paris. 
Ebel (J.-P.), professeur à la faculté de pharmacie de Strasbourz, 
Fasquelle, professeur à la faculté de médecine de Paris. 
Fourneau (J.-P), pharmacien à Paris. 
Gautier, professeur à la faculté de pharmacie de Paris. 
Granger (R.), professeur à la faculté de pharmacie de Montpellier. 
Guillot (M.), professeur à la faculté de pharmacie de Paris. 
Juyle, professeur à la faculté de médecine de Paris. 
Larde (R.), pharmacien à Coubron. - 
L' Minor, docteur en médecine à l'institut Pasteur de Paris. 
Lory «R.), pharmacien à Dammarie-les-Lys. 
Malangeau, professeur à la faculté de pharmacie de Paris. 
Marchal (J.-C.), professeur à la faculté de pharmacie de Nancy: , 
Martin (F.-L.), pharmacien à Choisy-le-Roi. 
Mesnard, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie de 
Bordeaux. 
Mangeot, professeur à la faculté de pharmacie de Paris! 
Monnier (P.), professeur à la faculté de pharmäcie de Montpellier. . 
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Morette, professeur à la faculté de pharmacie de Paris. 
Paulais (R.), pharmacien à Paris. 
Paoletti, maître de conférences agrégé à l’école nationale de méde- 

cine et de pharmacie de Tours 

2, pharmacien à Paris. 
docteur en médecine à l'institut Pasteur de Paris. 

Revol, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie de Lyon. 
Schuster (G.), pharmacien à Villejuif. 
Thibault, docteur en médecine à l'institut Pasteur de Paris. 
Thierry (A.), pharmacien à Paris. 
Viaud (P.), pharmacien à Paris. 


IL — Experts pharmacologues et toxicologues (2: liste). 


Mlle Blanpin, maître de conférences agrégée à l’école nationale de 
médeciné et de pharmacie de Tours. 


Bonnefoi, docteur en médecine à l'institut Pasteur de Paris. 

Bocquet, docteur en médecine à l'institut Pasteur de Paris. 

Brunaud (M.), docteur vétérinaire à Paris. 

Cavier, professeur à la faculté de pharmacie de Paris. 

Cier (J.-F.), professeur à la faculté de médecine et de pharmacie 
de Lyon. 

Dastugue (G.), professeur à la faculté de médecine et de pharmacie 
de Clermont-Ferrand. 

Doby (J.), maître de conférences agrégé à la faculté de médecine et 
de pharmacie de Rennes. 

Guibert, docteur en médecine à l'institut Pasteur de Paris. 

Jequier (R.), pharmacien à Paris. 

Julou (L.), docteur vétérinaire à Paris. 

Lepine, docteur en médecine à l'institut Pasteur de Paris. 

Mlle Morin, chef de travaux pratiques à la faculté de pharmacie de 
Paris. 

Ranque, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie de 
Marseille. 

Simonet, professeur à l’école nationale vétérinaire d’Alfort. 

Tamalet (J.), professeur agrégé à la faculté de médecine et de phar- 
macie de Marseille. : 

Thieblot, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie de 
Clermont-Ferrand. 

Thomas (A.), professeur à la faculté des sciences de Paris. 

Truhaut, professeur à la faculté de pharmacie de Paris. 


Les experts ci-dessus désignés sont nommés pour une période 
de trois ans. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


1" SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du jeudi 27 octobre 1960. 





A neuf heures trente, — ]l'° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1961 
(n° 866) (Rapport n° 886 de M. Marc Jacquet, rapporteur général, 
au nom de la commission des finances, de l’économie générale et 
du plan) (Première partie). 


2. — Discussion du projet de loi de finances pour 1961 (n° 866) 
(Rapport n° 886 de M. Marc Jacquet, rapporteur général, au nom 
de a commission des finances, de l’économie générale et du plan) 
(Deuxième partie) : 

Travail et articles 80, 81 et 82 (Annexe n° 26. — M. Raymond 
Boisdé, rapporteur spécial ; avis n° 893 de Mme Devaud, au nom de 
la commission des affaires culturelles, familiales et sociales). 

Travaux publics et transports (III : Marine marchande) et article 49 
(Annexe n° 31. — M. Christian Bonnet, rapporteur spécial; avis 
n° 892 de M. Bergasse, au nom de la commission de la production 
et des échanges). 

Postes et télécommunications et article 83 (Annexe n° 32. — 
M. Tony Larue, rapporteur spécial ; avis n° 892 de M. de Gracia, au 
nom de la commission de la production et des échanges). 

Santé publique et population et article 79 (Annexe n° 25. — M. Bis- 
son, rapporteur spécial). 

Justice (Annexe n° 16, — M. Tardieu, rapporteur spécial). 





A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la première 
séance. 


A vingt et une heures trente. — 3° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la première 
séance. 





Documents parlementaires mis en distribution 
le jeudi 27 octobre 1960. 





. N° 886. — Rapport de M. Deliaune, au nom de la commission 


des finances, sur le projet de loi de finances pour 1961. 
Annexe n° 33. Budget annexe de la caisse nationale d'épargne. 


N° 886. —— Rapport de M. Liogier, au nom de la commission des 


finances, sur le projet de loi de finances pour 1961. 
Annexe n° 34: Rapport sur le budget annexe de l’Imprimerie 


nationale. 

N° 892. — Avis de M. Coudray, au nom de la commission de 
la production sur le projet de loi de finances pour 1961. 
Tome IL: IV — Construction. 

N° 892 (1) (a). — Avis de M. Bergasse, au nom de la commission 
de la production sur le projet de loi de finances pour 1961. 
Tome II: XVIII — Marine marchande. 

N° 892. — Avis de M de Gracia, au nom de la commission de 
la production, sur le projet de loi de finances pour 1961. 
Tome I1: XX. — Budget annexe des postes et télécommunica- 
tions. 

N° 893 (1) (a). — Avis de Mme Devaud, au nom de la commis- 


sion des affures culturelles, sur le projet de loi de finances 
pour 1961. Travail 

N° 896. — Avis de M. Becker, au nom de la commission des affaires 
culturelles, sur le projet de loi de finances pour 1961. Tome 1: 
Education nationale 





(1) Tirage restreint. 
(a) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
députés le 26 octobre 1960. 





Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, 





Séance du mercredi 26 octobre 1960. 


Présents. — MM. Albrand Barniaudy, Becker, Bendielida, Ber- 
nasconi, Boinvilliers, Bord, Bouillol, Brice, Caillaud, Camino, Cas- 
sagne, Cathala, Cerneau, Chazeile, Dalainzy, Dalbos, Darchicourt, 
Debray, Mme Delabie, M. Delemontex, Mme Devaud (Marcelle), 
MM. Diligent, Dixmier, Doublet, Duchâteau, Ducos, Duflot, Falala, 
Fourmond, Fréville, Godonnèche, Grèverie, Guettaf (Ali), Guillon, 
Hanin, loualalen (Ahcène), Jouauit, Jouhanneau, Joyon, Juskiewenski, 
Karcher, Kir, Kuntz, Lacaze La Combe, Lacroix, Laffin, Laradii, 
Laudrin, Laurent, Lebas, Lecog, Le Duc (Jean), Legroux, Le Tac, 
Mainguy, Marcenet, Maridet, Mile Martinache, MM. Millot, Orrion, 
Perrin (Joseph), Pérus, Petit (Eugène-Claudius), Peyret, Peytel, Poi- 
gnant, Privat (Charles), Profichet, Rivière (Joseph), Robichon, Roche- 
Defrance, Rombeaut, Roques, Roustan, Saadi (Ali), Santoni, Sy 
(Michel), Touret, Toutain, Treliu, Vitel (Jean), Vitter (Pierre), Weber. 


Assistait en outre à la séance. — M. Bisson, rapporteur spécial 
de la commission des finances. 
Excusés. — MM. Barboucha, Darras, Durbet, Kaouah, Mariotte, 


Motte, Moulessehoul, Sallenave, Vals, Vanier. 





Commission de la défense nationale et des forces armées, 





Séance du mercredi 26 octobre 1960. 


Présents. — MM. Agha-Mir, Aillières (d’), Baylot, Bénard (Jean), 
Besson (Robert), Bignon, Bouhadjera Belaïd, Bourgoin, Buot (Henri), 
Cachat, Carville (de), Clément, David (Jean-Paul), Davoust, Deramchi 
(Mustapha), Deshors, Diet, Duterne, Dutheil, Fabre (Henri), Fran- 
cois-Valentin, Frédéric-Dupont, Fric (Guy), Gernez, Halbout, Hassani 
Noureddine, Hémain, Jarrot, Kerveguen (de), Khorsi (Sadok), Leduc 
(René), Le Montagner, Le Pen, Le Theule, Lombard, Longequeue, 
Luciani, Marquaire, Montagne (Max), Montalat, Montesquiou (de), 
Noiret, Pavot, Philippe, Pinvidic, Poutier, Puech-Samson, Quentier, 
Renucci, Richards, Rieunaud, Schmitt (René), Saïdi, Tebib Abdellah, 
Thomas, Vignau. 


Excusés. — MM. Béchard (Paul), Bégué, Belabed Slimane, Benel- 
kadi Benalia, Benhalla Khelil, Bénouville (de), Bouchet, Bourgund, 
Brugerolle, Canat, Colinet, Colonna (Henri), Colonna d’Anfriani, 
Drouot-L'Hermine, Forest, Fouques-Duparc, Frys, Fulchiron, Guitton 
(Antoine), Heuïillard Lacoste-Lareymondie (de), Le Pen, Mahias, 
Malleville, Médecin, Miriot. Moynet, Oopa, Pierrebourg (de), Thomazo, 
Villeneuve (de), Voilquin. 
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Commission des finances, de l'économie générale et du plan. 


Séance du mercredi 26 octobre 1960. 


Présents. — MM. Anthonioz, Arnulf, Arrighi (Pascal), Beauguitte 
(André), Bisson, Boisdé (Raymond), Bonnet (Christian), Bonnet 
(Georges), Chapalain, Charvet, Clermontel, Courant (Pierre), Deliaune, 
Denvers, Dorey, Dreyfous- Ducas, Dusseaulx, Ebrard (Guy), Gabelle, 
Garnier, Grenier (Jean-Marie), Jacquet (Marc), Leenhardt (Francis), 
Lejeune (Max), Le Roy Ladurie, es Marcellin, Mayer (Félix), 
Mazo, Nungesser, Palewski (Jean-Paul), Paquet, Pflimlin, Regaudie, 
Reynaud (Paul), Rivain, Roux, Ruais, Voisin, Weinman, Yrissou. 


Excusés. — MM. Burlot, P, Ferri, Sanson. 


Assistaient, en outre, à la séance. — MM. Bertrand (Denis) (pro- 
duction et échanges), Godonnèche (affaires sociales et culturelles), 
Junod (lois constitutionnelles), Hanin (affaires sociales et culturelles). 





Convocation de commission. 





La commission des finances, de l'économie générale et du plan 
se réunira le jeudi 27 octobre 1960 (local de la commission) : 


A dix heures. 
Projet de loi de finances pour 1961 (n° 866), — Deuxième partie : 


Budget de l'éducation nationale, — M. Clermontel, rapporteur 
spécial. 
Constructions scolaires. — M. Félix Mayer, rapporteur spécial. 


Budget des affaires étrangères : 
Relations culturelles — M de Broglie, rapporteur spécial. 


A quinze heures. 

Budget des travaux publics et transports : 

Aviation civile et commerciale. — M. Anthonioz, rapporteur spécial. 

+ des affaires étrangères — M. Georges Bonnet, rapporteur 
spécial. 

< A dix-sept heures trente. 

Audition de M. Couve de Murville, ministre des affaires étrangeres. 
— Fin du budget des affaires étrangères. 





Convocation de commission rectifiée. 





La commission des affaires culturelles, familiales et sociales se 
réunira le jeudi 27 octobre 1960, à neuf heures trente, salle Colbert, 
avec l’ordre du jour suivant : 


L — Avis de M. Joseph Perrin sur le budget de l’enseignement 
technique, 

IL — Avis de M. Hanin sur ie budget des anciens combattants. 

III. — Avis de M Vayron sur le budget des affaires culturelles. 

IV. — Avis de M. Boutard sur le budget des affaires culturelles 
(cinéma) 





Nomination de membre de commission. 





Dans sa séance du 26 octobre 1960, l’Assemblée nationale a 
nommé M. Biaggi membre de la commission chargée d’examiner 
une demande de suspension de la détention d’un membre de l’Assem- 
blée (n° 883), en remplacement de M. Molinet. 





Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 


(Application de l’article 25 du règlement.) 





Le groupe de l'union pour la nouvelle République a désigné 
M. Rey pour remplacer M. Sammarcelli dans la commission chargée 
d'examiner une demande de suspension de la détention d’un membre 
de l’Assemblée (n° 883). 





Ordre du jour établi par la conférence des présidents. 
(Réunion du mercredi 26 octobre 1960.) 


M. le président de l’Assemblée nationale a convoqué pour le 
mercredi 26 octobre 1960 la conférence des présidents constituée 
conformément à l’article 48 du règlement. 

La conférence des présidents a établi comme suit l’ordre du jour 
em séances que l’Assemblée tiendra jusqu’au samedi 12 novembre 
inclus. 


L — Ordre du jour prioritaire fixé par le Gouvernement. 


a) Sont consacrées à la suite de la discussion du projet de loi 
de finances pour 1961 (n° 866) et à la discussion du projet de loi 
portant fixation des crédits ouverts aux services civils en Algérie 





pour l’année 1961 et les voies et moyens qui leur sont ni pe 
(n° 868), les séances de mercredi 26 octobre, soir ; 

matin, après-midi et soir; vendredi 28 octobre, ed après-midi 
et soir ; mercredi 2 novembre, soir ; jeudi 3 novembre, matin, après- 
midi et soir ; vendredi 4 novembre, matin, après-midi et soir ; samedi 
5 novembre, matin, après-midi et soir ; dimanche 6 novembre, 
après-midi et soir; lundi 7 novembre, ma matin, L 
mardi 8 novembre, matin, après-midi et soir ; gene 9 : 
matin, après-midi et soir ; eudi 10 novembre, matin et 

(jusqu’à dix-huit heures) : samedi 12 novembre, matin, après-midi 
et soir, le débat devant être poursuivi jusqu’à son terme ; 


b) L'ordre d'appel des premiers fascicules budgétaires sera le 
suivant : 

Mercredi 26 octobre, soir: fin de la discussion de la première 
partie de la loi de finances et commencement de la discussion du 
budget du travail ; 

Jeudi 27 octobre, matin, après-midi et soir, et vendredi 28 octo- 
bre, matin, apr et soir: suite de la discussion du mon du 
travail et discussion des budgets de la marine marcha des postes 
et télécommunications, de la santé publique et de la 

Mercredi 2 novembre, soir : suite des discussions inscrites Ne l’ordre 
du jour du vendredi 28 et discussion des budgets de la Légion 
d'honneur, de l’ordre de la Libération, de la caisse d'épargne, de 
l'imprimerie nationale et des monnaies et médailles 

Jeudi 3 novembre, matin, après-midi et soir : discussion du budget 
de la construction, 
étant entendu que ces différents débats ann organisés sur 






base du temps qui leur a été consacré dans le er Sa À 
Savoir : 
Travail: deux heures quinze ; marine marchande: trois heures ; 


postes et télécommunications : deux heures trente ; santé publique : 
deux heures quinze; justice: trois heures dix ; construction : 
quatre heures quarante. 


En ce qui concerne les différents articles de la loi de finances, 
ils seront appelés en relation avec les différents fascicules budgé- 
taires dans un ordre établi par la commission des finan de 
l’économie générale et du plan, ordre qui sera affiché et pu 
annexe au compte rendu in extenso de la séance publique du mer- 
credi 26 octobre. 


II. — Questions orales. s 


La conférence des présidents a fixé comme suit la liste des ques- 
tions orales inscrites en tête de l’ordre du jour des vendredi 28 octo- 
bre, après-midi, et 4 novembre, après-midi : 

Vendredi 28 octobre, après-midi : deux questions orales sans débat, 
celle de M Jean-Paul David (n° 2467) et de M. Jouault (n° 8593) ; 

Vendredi 4 novembre. après-midi : deux questions orales sans débat, 
celles de M. Nilès (n° 6593) et de M. Félix Mayer (n° 6004). 


Le texte de ces questions est publié en annexe, 


ANNEXE 
TEXTE DES QUESTIONS ORALES VISÉES AU PARAGRAPHE II 


1° Questions orales sans débat inscrites à l’ordre du jour 
du vendredi 28 octobre 1960. 


1° Question n° 2467. — M. Jean-Paul David demande à M. le minis- 
tre d’Etat si le Gouvernement compte tirer toutes les conséquences 
utiles relatives à l’avance technique de eq puissances, et si, 
en particulier, il ne considère pas comme vital, la position que 
devrait avoir la Communauté européenne, la création avec nos asso- 
ciés et voisins, de centres communs de recherches capables d’assi- 
gner encore à notre civilisation une place. honorable dans tous les 
domaines scientifiques. 


2° Question n° 3593. — M. Jouault demande à M. le ministre des 
travaux publics et des transports pourquoi les cheminots anciens 
combattants n’ont pas été compris, à l’instar des agents des autres 
entreprises publiques ou nationalisées, les res des 
bonifications de campagne de guerre, valables pour la retraite. 


2° Questions orales sans débat inscrites à l’ordre, du jour 
u vendredi 4 novembre 1 


1° Question n° 6593. — M. Nilès expose à M. le ministre de la santé 
publique et de la population que la méthode h y 
d'accouchement sans douleur a, incontestablement, fait ses preuves 
et qu’il y aurait intérêt à la rendre plus efficace encore, notamment 
par la formation, en nombre suffisant, d’un personnel qualifié et 
par une meilleure préparation des futures parturientes. Il lui 
demande s’il envisage, de concert avec M. le ministre du travail : 
1° de créer, dans chaque faculté de médecine, une chaire ne 
trique sociale ; 2° de réserver. dans les écoles de sages femmes, 

part plus importante à l’enseignement ée la méthode VER. 
lactique ; 3° d'organiser et d’équiper un plus grand nombre de 
centres urbains et ruraux où seraient donnés des cours de prépara- 
tion sous la responsabilité de la protection maternelle et infantile ; 
4° d’ouvrir auprès de ces centres de préparation des jardins per- 
mettant aux mères qui ont de jeunes enfants de suivre des cours ; 
5° de prévoir le remboursement : a) par la des 
cours de préparation faits par les médecins et les sages-femmes ; 
b) par les employeurs des heures de travail perdues par les futures 
mères exerçant une activité salariée pour suivre les deux ou trois 
cours de préparation se situant avant la période de congé prénatal. 
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2° Question n° 6004. — M. Félix Mayer expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que la situation de la trésorerie 
des caïsses de secours minières ne leur permet pas de régler les 
dettes très importantes contractées envers les établissements hospi- 
taliers et les collectivités locales, plaçant ces organismes dans la 
plus grande difficulté. 11 lui demande s’il compte prendre de toute 
urgence les mesures nécessaires pour que lesdites caisses soient en 
état de faire face à tous leurs engagements. 





Loi de finances pour 1961 (2° partie). 


ORGANISATION DE L'EXAMEN DE LA DEUXIÈME PARTIE 
DE LA LOI DE FINANCES EN SÉANCE PUBLIQUE 


Le présent document n'indique pas l’ordre d'examen des budgets 
qui sera fixé compte tenu des propositions de la commission et 
des possibilités du Gouvernement. 





Les crédits relatifs à chaque budget civil ou militaire ainsi qu'aux 
budgets annexes feront l’objet d’une discussion, ministère par minis- 
tère, en y joignant les articles du projet qui s’y rapportent. 

La discussion sera ouverte à chaque fois par l’audition de la totalité 
des rapporteurs spéciaux de la commission des finances intéressés. 

Une fois la discussion de chaque budget terminée, il devra être 
procédé au vote sur les divers titres intéressant chaque ministère ou 
service et au vote des articles qui y sont rattachés. 


Ordre de discussion. 


Réserver les articles 24 à 39 jusqu’au vote sur les états G et H, 
les dépenses militaires, les budgets annexes et les comptes spéciaux. 

Regrouper l'examen des crédits et des articles selon les tableaux 
ci-après. 


Dépenses civiles. 


Affaires culturelles. — Etats G et H (art. 50). 
Affaires étrangères. — Etats G et H. 
Agriculture. -- Etats G et H. 


Fonds de régularisation et d'orientation des marchés agricoles. 
— Crédits de paiement. 
Anciens combattants. — Etat G tart. 54, 55, 56, 57, 58). 
Construction. — Etats G et H 1art. 27, 28, 40, 46, 47, 48, 59, 60, 61). 
Education nationale. — Etats G et H tart. 62). 
Finances et affaires économiques : 


L — Charges communes. — Etats G et H (art. 63, 64, 65, 
66, 67, 68 69, 70). 

IL. — "Services financiers. — Etats G et H. 

III — Affaires économiques. — Etats G et H. 


JV. — Plan. — Etat G. 
Industrie. — Etats G et H (art. 75, 76). 
Intérieur. — Etats G et H (art. 77. 78). 
Justice. — Etats G et H. 


Services du Premier ministre : 


L — Services généraux. — Etats G et H. 
IL. — Information — Etat G 
III. — Journal officiel — Etats G et H. 
IV. — S. G. affaires algériennes. — Etats G et H. 
V. — E. M. défense nationale. — Etats G et H. 
VI — S. D E. C. — Etats G et H 
VIL — Groupement des contrôles radio-électriques. — Etats G et H. 
VIIL — Administration provisoire des services de la France 
d'outre-mer. — Etats G et H. 
IX. — Relations avec la communauté Togo-Cameroun. — 
Etats G et H. 
X. — Départements et France d'outre-mer. — Etats G et H 
(art. 44). 
XI. — Conseil économique et social. — Etat G. 


Sahara. — Etats G et H (art. 53: 
Santé publique et population. — Etats G et H (art. 79). 
Travail. — Etats G et H (art. 80, 81, 82). 


Travaux publics et transports : 


L — Travaux publics et transports. — Etats G et H. 
IL — Aviation civile est commerciale. — Etats G et H. 
IL. — Marine marchande. — Etats G et H (art. 49). 
Budgets annexes. 
Caisse nationale d'épargne, — Services votés : autorisations de pro- 
gramme ; crédits de paiement. 
Imprimerie nationale. — Services votés : autorisations de programme; 
crédits de paiement. à 
Légion d'honneur, — Services votés : autorisations de programme ; 


crédits de paiement. 

Ordre de la Libération. — Services votés : crédits de paiement. 

Monnaies et médailles. — Services votés: autorisations de pro- 
gramme ; crédits de paiement. 

Postes et télécommunications. — Services votés: autorisations de 
programme ; crédits de paiement (art. 83). 

Prestations sociales agricoles. — Services votés : crédits de paiement 
(art. 52). 





JOURNAL OFFICIEL DE LEA REPUBLIQUE FRANCAISE 27 Octobre 1960 





Comptes spéciaux du Trésor. 


Examiner ensemble les articles 34 à 39, en y joignant les arti. 
cles 71, 72 et 73 

La discussion portera sur l’ensemble des comptes spéciaux et le 
vote interviendra ensuite article par article. 

Crédits militaires. 

Ces crédits feront l’objet d’une discussion commune, en y joignant 
le budget annexe des essences et poudres, et les articles ci-dessous 
indiqués. Les votes porteront sur les articles 29 et 30, ainsi que sur 
le budget annexe des essences et poudres. 

Section commune (art. 84). 
Section commune (outre-mer). 
Air. 

Guerre (art. 86). 

Marine (art. 85). 


Essences et poudres : 


Essences. — Services votés: autorisations de programme; cré- 
dits de paiement (art. 51) 
Poudres. — Services votés : autorisations de programme ; crédits 


de paiement. 


Une fois terminés, les discussions et votes sur l’ensemble des 
crédits ci-dessus visés appeler les articles dans l’ordre suivant : 

Les articles 24 (budget général, services votés), 25 et 26 (états G 
et H) auront été votés aussitôt après le vote des crédits du 
ministère examiné en dernier lieu. 

Les articles 27 et 28 auront déjà été votés avec le budget de la 
construction. 

Les articles 29 et 30 auront été votés avec les crédits militaires. 

Art. 31 et état I. 

Les articles 32 et 33 (budgets annexes) auront été votés aussitôt 
gl le vote des crédits du budget annexe examiné en dernier 
ieu. 

Les articles 34 à 39 auront eté votés avec les comptes spéciaux. 

L'article 40 aura été voté avec le budget de la construction. 

Art. 41 (état J). 

Art. 42 (état K). 

Art. 43 tétat L). 

L'article 44 aura été voté avec le budget des départements et 
des territoires d'outre-mer. 

Art. 45 (subvention pour les travaux d'équipement rural et d’équi- 
pement des ports). 

Les articles 46 à 51 auront été votés en même temps que les crédits 
auxquels ils sont joints 

Insérer, après l’article 51, l’ancien article 15 et l’état A. 

Les articles 52 à 73 auront été votés en même temps que les crédits 
auxquels ils sont joints. 

Art. 74 (service des alcools) 

Les articles 75 à 86 auront été examinés avec les crédits auxquels 
ils sont joints. 

Art. 87 à 104 (mesures d'ordre fiscal). 

Articles additionnels (ancien article 15). 





Réunions de commissions du jeudi 27 octobre 1960. 





Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, à 


neuf heures trente. — Salle Colbert. 

Commission chargée d’examiner la demande de suspension de 
la détention d’un membre de l’Assemblée (n° 883), à quinze heures 
trente. — Local n° 207 


Commission des finances, de l’économie générale et du plan, à dix 


heures et quinze heures. — Local de la commission. 
Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l’administration générale de la République, à dix heures. — Local 


du 7° bureau. 


Commission de la production et des échanges, à neuf heures 
trente. — Local du 6° bureau. 








SENAT 


l'* SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du jeudi 27 octobre 1960. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion des conclusions du rapport de M. Marcel Pré- 
lot, fait au nom de la commission des lois constitutionnelles, de 
législation, du suffrage universel, du règlement et d’administra- 
tion générale : a) sur les propositions de résolutions : 1° de MM. Jean 
Bertaud, Antoine Courrière, Pierre de La Gontrie, Georges Mar- 
rane, Max Monichon, Raymond Pinchard et Alain Poher, tendant 
à modifier les articles 9 et 12 du règlement du Sénat; 2° de 
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MM. André Méric Antoine Courrière, Jean Nayrou, Marcel Cham- 
ix et des membres du groupe socialiste et apparenté, tendant 
compléter l’article 39 du règlement du Sénat ; b) tendant à modi- 

fier certains articles du règlement du Sénat. [N°* 73, 171 et 251 

(1959-1960).] 


2. — Discussion du projet de loi rendant applicables aux dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et 
de la Réunion certaines dispositions en vigueur dans la métro- 
pole concernant la protection des mineurs. [N°* 121 et 200 (1959-1960). 
— M. Modeste Zussy, rapporteur de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale.] 


3. — Discussion au projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à harmoniser l'application des lois n° 57-1223 du 
23 novembre 1957 sur le reclassement des travailleurs handica- 
pés et du 26 avril 1924 modifiée relative à l’emploi obligatoire 
des mutilés de guerre [N°* 213 et 277 (1959-1960) — M. Léon 
Messaud, rapporteur de la commission des affaires sociales.] 


4, — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant création d'une bourse d’échanges de logements. [N°* 314 
(1959-1960) et 18 (1960-1961). — M. Adoiphe Chauvin, rapporteur 
de la commission des lois constitutionnelles, de législation, du suf- 
frage universel, du règlement et d'administration générale.] 





Document mis en distribution le jeudi 27 octobre 1960. 





N° 20. — Projet de loi de programme, relatif à certains équipements 
militaires considéré comme adopté par l’Assemblée nationale en 
première lecture, aux termes de l’article 49, alinéa 3, de la 
Constitution, après déclaration d’urgence (renvoyé à la commis- 
sion des finances). 


Commission des affaires économiques et du plan. 





Séance du mercredi 26 octobre 1960. 


Présents. — MM. Louis André, Octave Bajeux, Jean Bardol, 
Joseph Beaujannot, Jean Bène, Jean Bertaud, Albert Boucher, Amédée 
Bouquerel, Marcel Brégégère, Raymond Brun, Michel Champleboux, 
Henri Cornat, Maurice Coutrot, Etienne Dailly, Léon David, Henri 
Desseigne, Hector Dubois, Baptiste Dufeu, Emile Durieux, René Enjal- 
bert, Jean Errecart, Jacques Gadoin, Jean de Geoffre, Victor Golvan. 
Léon-Jean Grégory, Mohamed Gueroui, René Jager, Eugène Jamain, 
Michel Kauffmann, Maurice Lalloy, Robert Laurens, Charles Laurent- 
Thouverey, Marcel Legros, Robert Liot, Henri Longchambon, Pierre- 
René Mathey, Paul Mistral, Gaston Pams, Gilbert Paulian, Marc 
Pauzet, Paul Pelleray, Raymond Pinchard, Jules Pinsard, Henri 
Prêtre, Eugène Romaine, Laurent Schiaffino, Abel Sempé, Edouard 
Soldani, René Toribio, Pierre de Villoutreys, Joseph Yvon. 


A délégué son vote. — M. Emile Vanrullen à M. Emile Durieux. 


Excusés. — MM. Auguste-François Billiemaz, René Blondelle, Jean- 
Marie Bouloux, Emile Claparède, Jean Deguise, Roger du Halgouët, 
Jean Lacaze, Marcel Lebreton, Modeste Legouez, Jacques Marette, 
Charles Naveau, Auguste Pinton, Michel de Pontbriand, Etienne 
Restat, Jacques Verneuil. 


En congé. — MM. Georges Bonnet, Henri Claireaux, Charles Suran 


Assistait, en outre, à la séance. — M. Alric, au titre de la commis- 
sion des finances. 





Commission des affaires étrangères, de la défense 
et des forces armées. 





Séance du mercredi 26 octobre 1960. 


Présents. — MM. d’Argenlieu, Edmond Barrachin, Maurice Bayrou, 
le général Béthouart, Marcel Boulangé, Jean Brajeux, Roger Carcas- 
sonne, Pierre de Chevigny, Jean Clerc, le général Ganeval, Georges 
Guille, Guy de La Vasselais, Le Bellegou, Jean Lecanuet, Louis 
Leygue, Roger Marcellin, Jacques Ménard, Merred Ali, Pierre Métayer, 
François Mitterrand, André Monteil, Roger Morève, Motais de 
Narbonne, Marius Moutet, Jean Noury, Henri Parisot, Jean Péridier, 
Paul Piales, Edgard Pisani, Vincent Rotinat, Jean-Louis Tinaud, 
Michel Yver. 


Ont délégué leur vote. — M. Sliman Belhabich à M. Merred Ali, 
M. François de Nicolaÿ à M. Jacques Ménard, M. Jacques Vassor à 
M. de Lachomette. 


Excusé. — M. Neddaf Labidi. 
En congé. — MM. Maurice Carrier, Raymond Guyot. 








La conférence constituée conformément à l’article 29 du règle. 
ment (vice-présidents du Sénat, présidents des commissions perma- 
nentes, présidents des groupes et, éventuellement, présidents des 
commissions spéciales intéressées) est convoquée par M. le président 
pour le jeudi 27 octobre 1960, à onze heures quinze, au local 213. 





Réunions de commissions du jeudi 27 octobre 1960. 





Commission des affaires culturelles à dix heures. — Salle n° 265. 

Commission des affaires étrangères à quinze heures. — Salle n° 216, 

Commission des finances à dix heures et quinze heures. — Salle 
n° 131. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 


Premier ministre. 








Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 





La Direction de la Documentation au secrétariat général du 
Gouvernement met en vente l'ouvrage intitulé : 


FRANCE 
Edition en Français et en Anglais. 


Au sommaire : 
L — Les institutions. 
II. — Les problèmes sociaux. 
Egalement parus : 
L'Economie française : ouvrage illustré, 250 pages, format 
15x20. Prix : 8,60 NF ; franco : 9,05 NF. 


La France dans le monde : volume broché, 125 pages, format 
21x31. Prix: 8,80 NF ; franco : 9,25 NF. 


Ces ouvrages sont en vente à La Documentation française, 
16, rue Lord-Byron, Paris (8°) (C.C.P. Paris 9060-98). 


+ © © 


III — L'économie française. 
IV. — La culture. 





Ministère de l'agriculture. 


Avis aux importateurs d'œufs originaires et en provenance 
des pays membres de l'O. E. C. €. 





L'avis aux importateurs d'œufs originaires et en provenance des 
pays membres de l'O. E. C. E., publié au Journal officiel du 14 février 
1960, précise les modalités d’importation. Cet avis fait mention d’une 
notice fixant les conditions dans lesquelles les certificats d’im 
tation sont délivrés sur les licences globales de la S. L B. E. V. 

Certaines modifications ayant été apportées, une nouvelle notice 
remplace celle prévue à l’avis précité. 

Les importateurs intéressés pourront prendre connaissance de 
cette nouvelle notice au siège de la S. L B. E. V., 11 bis, rue de 
Milan, Paris, et au ministère de l’agriculture, 78, rue de Varenne, 
Paris, direction des affaires économiques, bureau B. 3. 


+ 0—+- 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Sociétés étrangères d'assurances. 





La société étrangère d’assurances La Générale de Berne, ayant son 
siège à Berne (Suisse), a fait agréer par la direction générale des 
impôts (décision du 5 octobre 1960, prenant effet le 1° mars 1960) 
un représentant responsable des taxes et pénalités susceptibles 
d’être dues en France et en Algérie à raison des agences qui sont 
ou seront exploitées en France métropolitaine, dans les départements 
de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Réunion 
et en Algérie ainsi que des contrats qui, directement reçus par la 
compagnie à l’étranger, porteraient sur des risques ayant leur 
assiette matérielle sur l’un de ces territoires. 

















————— 
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MINISTERE DES FINANCES 


LOTERIE 





Le tirage de la trente-septième tranche de la loterie nationale 1960 a eu lieu 





ns _— nn 


Ce tirage a désigné comme gagnants les billets portant les terminaisons de numéros et numéros ci-après : 


















































80.000 i | { 30 NF. so | 1.986 | 500 NF. 
90.000 TRAME so |. 7.176 500 NF. 
8.000 16 60 NF. 80 2.595 500 NF. 
8.000 93 | 60 NF. 80 2.390 500 NF. 
8.000 49 60 NF. . 60 NF. 80 0.68 530 NF. 
8.000 54 | | 90 NF. 80 7.243 srcrchhciagé 500 NF. 
8.000 44 90 NF. 80 2.633 500 NF. 
800 938 120 NF. 80 9.140 500 NF. 
800 617 | | 120 NF. 80 6.310 500 NF. 
800 499 ; 120 NF. «4 120 NF. 80 1.16? | 530 NF. 
800 89 | | 150 NF. 80 6.951 800 NF. 
800 895 | | 120 NF. 80 8.479 | 800 NE. 800 NF. 
800 132 200 NF. 230 NF. 80 6.228 800 NF. 
_ 45% ) | 340 NF. 80 9.241 | 800 NF. 
s00 815 \ gt pr Cf TS 20 7.829 1.000 NF. 1.000 NF. 
de billets 
gagnants. 
1 Le billet portant le numéro: 01.237 gagne........ 50.000 NF dans le groupe 2 
1 _ -- 88.459 gagne........ 50.000 NF dans le groupe 5 
1 —_ —- 94.588 gagne........ 100.000 NF dans le groupe 5 
1 — _— 97.058 gagne........ 400.000 NF dans le groupe 1 
1 — _ POP IE. mie à 1.000.000 NF dans le groupe 2 
(1) Compte tenu des cumuls de lots. AU TOTAL: 207.856 LOTS, DONT 99 EGAUX 
— — = 








Le prochain tirage (trente-huitième tranche 1960) aura 
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ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Es 


NATIONALE 





à Paris (Alhambra Maurice-Chevalier) le 26 octobre 1960, à vingt heures trente. 























Ce tirage a désigné comme gagnants les billets portant les terminaisons de numéros et numéros ci-après : 



























































de billets Numéros. Montant des lots. Sp à et de iles Numéros Montant des lots. a — 
8 26.791 | 2.030 NF. 8 99.508 6.000 NF. 
. 6.000 NF. : 
8 | 07.00 2.000 NF. 8 | 98.879 | | 6.000 NF. 
ee | 8 03.620 8.000 NF, 
8 43.116 2.000 NF. 8 27.713 | 8.000 NF. 
36.039 10.000 NF. 
so “| 22.781 2.000 NF , ; | 
| s | 50.269 10.000 NF. 
| 8 | 20.440 4500 NF. 
8 82.07? 10.030 NF. 
| . 17.305 4500 NF. 
8 52.98 14.530 NF. 
| 5.613 ÿ 4.500 NF. 4. F. 
8 11.013 , 500 300 N à 55 774 | 10.030 NF. 
» QR/ 10.000 NF. 
EE Sabre | | unité -acs 3 | 92.599 | 10.000 NF. 
ET | 4.560 NF 86.81? 10.030 NF. 
s | 05.873 | 6.000 NF. 06.468 10.000 NF. 
8 70.980 6.000 NF. 6.000 NF. 8 05.028 10.000 NF. 
| 8 29.498 \ cts 6.000 NF. 8 73.724 10.090 NF, 
| Nombre si Fr 
| de billets 
gagnants. 
7 Les billets portant le numéro: 01.237 gagnent 1.500 NF dans les groupes 1, 3, 4, 5, 6, 7, 8. 
7 _— — 88.459 gagnent 1.500 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 6, 7, 8. 
- _— — 94.588 gagnent 3.000 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 6, 7, 8. 
- _… _— 97.058 gagnent 12.000 NF dans les groupes 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8. 
- _ _— 72.729 gagnent 50.000 NF dans les groupes 1, 3, 4, 5, 6, 7, 8. 


OU SUPERIEURS A 10.000 NF. 


—— = — re mn 





lieu le jeudi 3 novembre 1960 à Paris (salle Pleyel). 
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Ministère de l'éducation nationale. 


Avis relatif à la premiere partie 
du professorat d'enseignement ménager familial. 


Les épreuves de la première partie du professorat d’enseignement 
ménager familial commenceront à Paris à partir du 24 janvier 1961. 
La date de clôture des inscriptions est fixée au 24 novembre 1960. 








Avis de vacance de chaire. 


Par arrêté en date de 19 octobre 1960, la chaire d’hydrologie théra- 
peutique, climatologie et écologie sociale de la faculté mixte de 
médecine et de pharmacie de l’université de Lyon (dernier titulaire : 
M. Delore, décédé) est déclarée vacante. 

Un délai de vingt jours à dater de la publication du présent 
arrêté au Journal officiel est accordé aux candidats pour faire valoir 
leurs titres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur génétal de l’enseignement supé- 
rieur, président du comité consultatif des universités, et au doyen 
de la faculté intéressée. 


Par arrêté en date du 24 octobre 1960, 
interne de la faculté mixte de médecine et 
Marseille (dernier titulaire: M. Audier, transféré) est 
vacante. 

Un délai de vingt jours à dater de la publication du présent arrêté 
au Journal officiel est accordé aux candidats pour faire valoir leurs 
titres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de l’enseignement 
supérieur, président du comité consultatif des universités, et au 
doyen de la faculté intéressée, 


la chaire de pathologie 
de pharmacie de 
déclarée 


Par arrêté en date du 24 octobre 1960, la chaire de physique 
nucléaire de la faculté des sciences de l’université de Lyon (dernier 
titulaire : M. Thibaud, décédé) est déclarée vacante. 

Un délai de vingt jours à dater de la publication du présent 
arrêté au Journal officiel est accordé aux candidats pour faire valoir 
leurs titres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de l’enseignement 
supérieur, président du comité consultatif des universités, et au 
doyen de la faculté intéressée. 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d’adicints des cadres 
hospitaliers au centre hospitalier régional de Rennes (Ille-et-Vilaine). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement de deux adjoints 
des cadres hospitaliers (rédacteurs) au centre hospitalier régional 
de Rennes aura lieu les 28 et 29 décembre 1960. 


Peuvent faire acte de candidature : 


1° Les personnes des deux sexes possédant la nationalité française 
depuis cinq ans au moins, titulaires du baccalauréat de l’enseigne- 
ment secondaire, du brevet supérieur, du certificat de capacité en 
droit, du brevet professionnel de comptable ou d’un diplôme 
équivalent et âgés de dix-huit à trente ans au 1°" janvier de l’année 
du concours ; 

2° Les fonctionnaires et agents de moins de trente- -cinq ans au 
1°" janvier de’ l’année du concours et ayant accompli cinq ans de 
services effectifs dans une administration de l'Etat ou des collec- 
tivités locales, dont deux ans au moins dans un établissement d’hospi- 
talisation, de soins ou de cure publics. 


Les limites d’âge prévues au 1° et 2° ci-dessus sont réculées dans 
les conditions déterminées à l’article L. 810 du code de la santé 
publique. 

Par ailleurs. les candidats masculins doivent se trouver en position 
régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 

Les inscriptions sont reçues jusqu’au 27 novembre 1960 à la 
direction départementale de la population et de l’aide sociale d’Ille- 
et-Vilaine, 3, rue de Fougères, Rennes, qui adressera à toute per- 
sonne en faisant la demande le programme des épreuves et la liste 
des pièces à produire. par les candidats pour constituer leur dossier. 





Avis de vacance de poste de sous-chef de section administrative 
à la direction départementale de la santé du Tarn. 





Un poste de sous-chef de section administrative est vacant à 
la direction départementale de la santé du Tarn. 

Les sous-chefs de section administrative en fonctions dans les 
directions départementales de la santé ou de la population et de 
l’action sociale intéressés par cette vacance sont priés de se faire 
connaître, dans un délai maximum de quinze jours à compter 
de la publication du présent avis, et de s'adresser pour tous ren- 
seignements à la direction de l'administration générale, du per- 
sonnel et du budget, 2° bureau, ministère de la santé publique 
et de la population 7, rue de Tilsit, Paris (17'). 






























































Par arrêté en date du 24 octobre 1960, la chaire de matière Les abonnements au Journat officiel partent du {+ de chaque 
médicale de l'école nationale de médecine et de pharmacie de mois. Envoyer le montant net en un mandat-poste, chèque ou 
Tours (dernier titulaire : M. Paulin, retraité) est déclarée vacante. chèque postal {compte courant 9062-12 Parié) 

Un délai de vingt jours à dater de la publication du présent De PP p' d : : 
arrêté au Journal officiel est accordé aux candidats pour faire 
valoir leurs titres. ES fboris des fouvouns ofluite, Œ à ii 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront nhiac cnssir sex Éemlhempandlonsss N 7e ” 7 
être adressés à la fois au directeur général de l’enseignement du Do pa SL Vie 
supérieur, président du comité consultatif des universités, et au o Pr, Directeur - es A 
directeur de l’école intéressée. Hess MOREL 

COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. 
DERNIERS COURS LIMITES COURS EXIREMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse par la Banque de France. du 26 octobre 1960. 
4,9095 DR 0 ces. assses 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90725 4,9050 
5,0315 O1 5 évia L'ONr Conan: © |  adhn D 'Tidéée sbés 5,0200 5,0150 
2,308 Côte française des Somalis.. 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 ns gt 
39,24 Lin dtus te usansesss 100 dollars mexicains 39,4965 TT se... 39,20 “hs 
117,740 Allemagne occidentale. ..... ENT 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,645 117,590 
18,903 at 2 he ve 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,870 18,850 
9,8615 count CREME 100 francs oelges. 9,87412 9,727 10,023 9,8630 9,8600 
71,370 Danemark ....... Gi Sir dot 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71,280 71,210 
138205 |Grande-Bretagne ........s..s.s. 1 livre sterling. 13,82376 13,6220  14,0265 13,8040  13,7965 
79150 [ltalie .......... AE po 1.000 lires. 7,899296 778395  _8,01610 79080  7,9040 
68 960 NOTVÈLE ...s. ss sssssssssss« | 100 Couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,880 68,800 
130.265 RE Loose toscosenes 100 florins. 129,9226 127,9375  131,9360 130,140 130,090 
17,230 RE oc ccoccococosocacees 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,195 17,185 
95.205 DORE nb codétodé das os due do ed 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 06,8646 95,100 95.040 
114,075 so sosctoe sobcsoseocecoccce 100 francs suisses 112,9033 110,110 115,810 113,995 113,930 
69,08 Tchécoslovaquie ,....,..°°**+. [100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 * 69,08 69,08 mon die 
1,658 Yougoslavie ......... PPT 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 mi NS 
TE ccobucoccessveeccecses OS UT M D ilisicee D D. sccocctosbnoscse À 
Tunisie Moccsocccsogesène ‘ET oooccccove déotocesassce ‘DT I CT. CORRE DE, R....£.. ini 
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L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 











TIRAGES FINANCIERS 


ETABLISSEMENTS MARTINEAU 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 480.000 NF 

SIÈGE SOCIAL: À BLOIS, ROUTE DE VENDÔME 
R. C.: Blois 57-B 53. 





Obligations de 5.000 F 5 1/4 0/0 1947. 





Treisième amortissement 


Liste des 44 obligations 5 1/4 0/0 1947 sorties au treizième tirage au 
sort du 29 septembre 1960 et formant la totalité des titres à amortir 
au 17 novembre 1960. 

885 à 929 inclus, soit 4 titres. 

Les obligations sorties à ce tirage seront remboursables à partir 
du 4 novembre 1960 à 5.000 F, coupon n° 414 attaché, aux guichets 
de la Banque régionale de l'Ouest, à Blois, et dans ses agences. 

(Le tableau d'amortissement a été -publié au Journal officiel du 
J0 septembre 1918, p. 9595.) 


Obligations 5 1/4 0/0 1947 amorties aux tirages antérieurs 
et non encore remboursées. 


167 à 171 — 183 — 188 — 1.128 — 1.129 








PECHINEY 
Compagnie de Produits chimiques et électrométallurgiques. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 403.147.250 NF 
SIÈGE SOCIAL : 9, COURS DE VERDUN, A LYON 
SIÈGE ADMINISTRATIF : 23, RUE BALZAC, A PARIS 
R. C.: Lyon n° 54B 713; Paris n° 54-B 8138. 


Obligations de 100 NF 6 1/2 0/0 1949. 





La onzième annuité d'amortissement, échéance du 1° décembre 
1960, a été utilisée par tirage au sort qui a eu lieu le 12 octobre 
1960, au Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris, de 
2.173 obligations, suivant le nombre prévu au tableau d’amortis- 
sement. 


Les 2.173 obligations sorties au tirage sont comprises entre les 


numéros : 
14.004 à 16.373 inclus, 


remboursables, sans frais, à 100 NF dès le 1° décembre 1960, 
coupon n° 12 attaché, et ne porteront plus intérêt à partir de 
cette date, aux établissements désignés ci-après, ainsi que dans 
leurs siège, succursales et agences en France: 


Crédit lyonnais ; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie ; 

Crédit commercial de France; 

Comptoir national d'escompte de Paris; 

Banque de Paris et des Pays-Bas; 

n — marseillaise de crédit industriel et commercial et de 
pôts ; 

Société lyonnaise de dépôts et de crédit industriel ; 

MM. Cottet et C°, banquiers à Lyon. 


Titres sortis aux précédents tirages parmi lesquels il reste 
des numéros à présenter au remboursement. 


18.967 à 19.883 inclus (1958) 
63.277 à 65.485 inclus (1959) 


75.104 à 76.398 inclus (1956) 
78.398 à 79.988 inclus (1955) 





SOCIETE PARISIENNE DU MATERIEL CODER 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL dE 1.080.000 NF 
SIÈCE SOCIAL: 12 A 32, RUE DE MANTES, COLOMBES (SEINE) 
Registre du commerce: Seine 56-B 6003. 


Obligations 6 0/0 1935 





Numeros des obligations sorties au vingtième tirage. 
13 18 55 153 118 181 213,278 280 311 318 353 379 
092 14113 508 531 535 56» 574 591 
Ces obligations sont remboursables au siège social, à Colombes 
(Seine), et au Crédit marseillais, 24, rue Francis-Davso, à Marseille 
(Bouches-du-Rhône), à raison de 10 NF net par obligation, à partir 
du {+7 novembre 1960, coupons n° 51 et suivants attachés. 


Numéros des obligations sorties à des tirages antérieurs 
et non encore présentées au remboursement. 


Coupons 17 et suivants altachés. | Coupons 43 et suivants attachés. 
359 202 330 502 585 GO 633 
Coupons 2% et suivants attachés 
393 168 


Coupons 15 et suivants attachés. 


950 90 92 182 181 191 


Coupons 31 et suivants attachés 213 601 619 





159 Coupons 47 et suivants attachés. 
Coupons 35 et suivants attachés. 70 179 397 
pe 
357 Coupons 49 et suivants attachés. 
Coupons 37 et suivants attachés. 89 96 99 105 311 507 
102 352 592 533 599 610 








MANUFACTURE DE PAPIERS PEINTS I. LEROY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.231.485 NF 
SIÈGE SOCIAL: À PONTHIERRY (SKINE-ET-MARNE) 
Registre du commerce: Melun 54-B 27. 


Amortissement d'obligations 6,75 0/0 de 10.000 F chacune. 





Il a été procédé au tirage au sort d'obligations 6,75 0/0 1950 de 
100 NF chacune 

Le sort a désigné le numéro 1.404. 

En conséquence, les obligations suivantes seront remboursées le 
1er décembre 1960: 


401 1.402 1.403 1.404 1.405|11.496 1.437 1.438 1.439 1.410 
406 1.407 1.408 1.409 1.410!11.441 1.442 1.443 1.444 1.445 
411 1.412 1.413 1.414 1.41511.446 1.447 1.448 1.449 1.450 

1.452 1.453 1.454 1.455 


421 1.422 1.423 1.424 1.425]11.456 1.457 1.458 1.459 1.460 
426 1.427 1.428 1.429 1.430 11.461 1.462 1.463 1.464 1.465 


1. 
1 
1416 1.417 1.418 1.419 1.490 | 1.451 
1. 
1491 1.492 1.493 1.494 1.43511.466 1.467 41.469 1.469 1.470 


Liste des obligations sorties au tirage du 1‘ décembre 1951 

et non encore remboursées, 
200 213 

Liste des obligations sorties au tirage du 17 décembre 1958 

et non encore remboursées, 
618 619 668 

Liste des obligations sorties au tirage du 1 décembre 1959 

et non encore rembhoursées, 


1.084 1.085 1.086 1.087 1,.08811.123 1.124 1.125 
1.104 41.119 1.120 1.121 1.122] 1.22% 


1.126 1.127 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








Etude de M: Lesguillier, avoué à Paris, 4, rue Laroisier 
7 ’ 


Un jugement par défaut à été rendu par la 3e chambre du tribunal 
de grande instance de la Seine le 10 mar 19%60, enregistré et signifié, 

Entre M. Paul Adell, aide-monteur en chauffage, demeurant à 
Paris, 34, rue du Borrégo, 5, villa des Lys, « Lys Hôtel», ayant Me Les- 
guillier pour avoué, 

Et Mme Germaine Ribot, épouse de M Paul Adell, demeurant à 
Paris, 34, rue du Borrégo, 5, villa des Lys, « Lys Hôtel », défaillante, 
faute par elle d'avoir constilué avoué 

Aucun appel audit jugement ne sera recevable passé le délai 
d'un mois à compter de la présente insertion si là défenderesse 
réside dans la France continentale, délai auquel s'ajoutent, si la 
délenderesse réside hors de la France continentale, ceux prévus 
par l’article 73 du code de proédure civile 

La présente insertion est faite en conformité des articles 138 bis 
el 455 du code de procédure civile et en vertu d’une ordonnance 
rendue par le président de la 7 chambre du tribunal de grande 
instance de la Seine le 14: ectobre 1960. 

Pour extrait: 

Signé: J.-M  LESGUILLIER. 











PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Significations publiques. 


Les époux Auguste Best, gérants de magasin, 182, rue d'Ollange, 
à Aumelz, demandeurs, représentes par Me Paul Walter, avocat à 
Thionville (Moselle), assignent, par acte en date du 5 août 1960 
M. Zuro Pollastri, demeurant autrefois à Aumetz (Moselle), 7, rue 
d'Ottange, actuellement sans résidence connue, défendeur, 
et requièrent : 

Comliamner le délendeur à payer aux demandeurs la <0rmme de 
503,80 NF avec intérèls à 5 0/0 à compter du 29 février 1%0, 

Condamner le défendeur en tous les {rais et déclarer le jugement 
à intervenir exéculoire par provision 

En conséquence, M. Pollastr (Zuro) est cilé à comparaitre pour 
les débats oraux qui auront lieu le 1% décembre 1960, à 14 h 50, 
devant le tribunal d'instance de Thionville (Moselle), salle d'au- 
dience ne 12, rez-de-cnaussée, palais de justice de Thionville 

La présente publication vaut signification publique. 

Thionville, le 20 octobre 1960 

Le greljier du tribunal d'instance. 


M. Aïbiche (Khouddire,, demeurant à la cité de la Vallée, à 
Serémange, bâtiment 6, chambre 1, représenté par Me Israël, avocat 
à Thionville, actionne 

1o M. Brahim Benzaid, sans profession, demeurant à Sidi-Mérouane 
(Conslantine) (Algérie), pris en sa qualité d’héritier de feu son fils 
Benzaid (Nouar), dont le dernier dormsile était à Pbange (Moselle); 

2° La compagnie d'assurances «La Confiance», siège social: 
24-20, rue Drouol, à Paris (9), représentée par son directeur gén'ral, 
et requiert de 

Dire et juger que Benzaid (Nouar) est responsable de l'accident 
survenu au demandeur le 2% juin 1%; 

Condamner son hérilier le défendeur ad ! et la défenderesse ad 2, 
dans les limites de son contrat, à indemniser le demandeur des 
suites de cel accident. 

En conséquence: 

Condamner les défendeurs in soliaum à payer au deinandeur une 
provision de 10.000 nouveaux francs; | DL à 

Ordonner une expertise médicaie aux fins de fixer le taux définitif 
de l'incapacité de travail du demandeur; 

Dire que le jugement à intervenir sera commun à toutes les 
parties en cause; 

Condamner les défendeurs an solidum en tous les frais et dépens 
de l'instance. 

M. Aibiche (Khouddire) assigne Brahim Benzaid et la compagnie 
d'assurances « La Confiance » aux délais oraux qui auront lieu le 

janvier 1961, à quatorze heures, devant 1e tribunal de grande 
instance de Thionville, avec sommation de constituer avorat admis 
près ledit tribunal. 

La présente publication vaut signification publique. 

Grefle du tribunal de grande instance. 

Thionville, le 18 octobre 1960. 

Le gref[li r du tribunal de gran le tance. 





M. Le Bec (Jacques-Victor-Michel), né le 22 janvier 1915 à 
Nantes (Loire-Atlantique), domicilié à Paris, 6, rue Frédéric 
Bastiat, agissant tant en son nom personnel qu'au nom de ses 
enfants mineurs: Arnaud-Léon, né le 21 mai 1948 à Saint-Brieuc 
(Côtes-du-Nord) ; Cyrille-Jean, né le 8 mars 1955 à Nantes (Loire: 
Atlantique) ; Hubert-Jacques, né le 12 juin 1949 à Ferryville (Tuni- 
sie), et Christian-Loïc, né le 17 mai 1952 à Bizerte (Tunisie), 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet d'ajouter 
à son nom patronymique celui de Chiron de Keraly, afin de 
s'appeler à l'avenir Le Bec Chiron de Keraly. 


M. Le Bec (Loïc-Charles-Augustin), né le 27 novembre 1912 à 
Nantes (Loire-Atlantique), domicilié à Omblepied, par Oudon 
(Loire-Atlantique), agissant tant en son nom personnel qu’au 
nom de ses enfants mineurs: Gaël-Jacques, né le 8 avril 1944 à 
Ancenis (Loire-Atlantique) ; Tanguy-Marie, né le 9 avril 1946 à 
Plessé (Loire-Atlantique); Malo-Jean, né le 6 novembre 1947 à 
Tuléar (Madagascar) ; Servan-Marie, né le 4 octobre 1950 à Ambato 
Boeni (Madagascar); Aude-Marie, née le 27 juin 1953 à Oudon 
(Loire-Atlantique); Muriel-Anne, née le 3 mars 1956 à Ivohibé 
(Madagascar), et Aubry-Marie, né le 25 octobre 1959 à Nantes 
(Loire-Atlantique), dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet d'ajouter à son nom patronymique celui de Chiron 
de Keraly, afin de s appeler à l'avenir Le Bec Chiron de Keraly. 


M. Bensaïd (Paul), né le 10 juin 1914 à Boufarik (département 
d'Alger), demeurant 73, avenue Borély-la-Sapie, à Boufarik, 
dépose, tant pour lui que pour ses deux enfants mineures: Martine- 
Leslie, née à Boufarik le 12 avril 1949, et Annie-Joëélle, née le 
3 septembre 1952 à Alger, et demeurânt avec lui, une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom 
patronymique celui de Binsard. 


M. Sznipeliszski (Izaak), industriel, demeurant 38, Grande-Rue, 
à la Tronche, né à Wilno le 11 janvier 1907, agissant tant en 
son nom personnel qu'au nom de son enfant mineur, Jean-Marcel, 
né à Grenoble le 25 décembre 1959, dépose une requéte auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patrony- 
mique celui de Senipel et à son prénom celui de Jacques. 


M. Galy (René-Emile), né à Mauvezin (Gers) le 16 mars 1932, 
demeurant à Paris, 44, avenue Théophile-Gautier, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet d'ajouter à son 
nom patronymique celui de Dejean, afin de s'appeler Galy-Dejean. 


M. Borensztejn (Charles), né à Paris (12°) le 18 juin 1938, 
demeurant à Paris (4°), 21, rue Saint-Paul, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom 
patronymique celui de Borenne ou Boren. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901.) 





27 septembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Angers. Centre 
d'études et de recherches techniques, ménagères et agricoles, dit 
C. E. T. M. A., de l’Auhion. But: amélioration des techniques 
agricoles et ménagères. Siège social: chez Mme Narcisse (Olivier), 
la Bellangerie, Brion. 


27 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bernay. 
Société de chasse Meunier de Saint-Aubin-le-Guichard. But: pro- 
tection du gibier, destruction des nuisibles. Siège social: chez 
M. Meunier, à Saint-Aubin-le-Guichard (Eure). 


27 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Indre. Asso- 
ciation « Cercle des jeunes de Beaulieu ». But: défense de la 
laïcité. Siège social: école de Beaulieu, Châteauroux. 


27 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Château- 
Gontier. Société sportive Jeanne-d’Arc de Saint-Quentin-Mée. But : 
sports, éducation physique et culturelle de la jeunesse. Siège 
social : salle du patronage, Saint-Quentin-les-Anges (Mayenne). 


| 
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27 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. 
Pétanque vauréenne. But: pratique du jeu de boules et de la 
pétanque. Siège social : Grand Café-Glacier, allée Jean-Jaurès, 
Lavaur (Tarn). 


30 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Société 
de chasse de Gabriae et Coudournac. But: grouper les proprié- 
taires et habitants de Gabriac et de Coudournac et étrangers en 
vue du développement du gibier par la protection de l'élevage, 
la destruction des nuisibles et l'exploitation rationnelle de la 
chasse. Siège social: mairie de Gabriac. 


1er octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Briançon. 
Association d'éducation populaire de l’école libre du Sacré-Cœur. 
But: favoriser et organiser l'éducation chrétienne de la jeunesse 
par la création et la gestion de toutes écoles primaires, secon- 
daires et toutes activités s'y rapportant. Siège social: école libre 
du Sacré-Cœur, 19, chemin Vieux, Briançon (Hautes-Alpes). 


1e octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean- 
d'Angély. Billard-Club mathalien. But: répandre le goût et les 
pratiques du billard. Siège social: café National, place Sanson, 
Matha (Charente-Maritime),. 


3 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bayeux. 
Comité des fêtes de Sommervieu. But: organisation de distrac- 
tions, de manifestations artistiques, théâtrales, sportives, bais, etc. 
Siège social: mairie de Sommervieu (Calvados). ” 


5 octobre 1960. Déclaration à 1a préfecture de Caen. Foyer rural 
d’Escoville. But : permettre l'éducation, l'information technique et 
l'émancipation intellectuelle et sociale de ses membres; organisa- 
tion des loisirs de la collectivité dans un sens éducatif et pratique 
et dans un esprit de compréhension mutuelle et d'entraide. Siège 
social: mairie d'Escoville, 


5 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne. 
Association sportive du collège d’enseignement général de Bellême. 
But: développement des sports. Siège social: collège d'enseigne- 
ment général, Bellême (Orne). 


6 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Comité de 
défense des porteurs d'actions « Orosdi-Back ». But: défense 
des droits, prérogatives et intérêts des actionnaires des établis- 
sements Orosdi-Back dans le cadre des lois en vigueur sur les 
sociétés et les textes sur les valeurs mobilières, et notamment en 
vue d'obtenir du conseil d'administration de la société la répar- 
tition des indemnités leur revenant au bénéfice de la loi Rin- 
geard. Siège social: 127, avenue des Champs-Elysées, Paris. 


6 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur- 
Mer. Billard-Club trembladais. But: grouper les amateurs pour 
la pratique du jeu de billard. Siège social: café Gambetta, 
la Tremblade (Charente-Maritime). 


10 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Grou- 
pement de défense sanitaire de l'élevage de la commune de 
Bourgneuf-la-Forêt. But: lutter contre les maladies contagieuses 
et parasitaires des animaux domestiques chez ses adhérents en 
vue d'assurer le bon état de santé du cheptel. Siège social: 
mairie de Bourgneuf-la-Forêt. 


10 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Sainte- 
Menehould. Association d’éducation populaire de l’école de filles 
dite « Pensionnat Saint-Charles » de Sainte-Menehould. But : 
organiser par tous les moyens appropriés le fonctionnement maté- 
riel de l'école de filles dite « Pensionnat Saint-Charles ». Siège 
social : 61, rue Chanzy, Sainte-Menehould (Marne). 


10 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de l& Gironde. Aurore 
de la Forêt. But: organisation de bals, concerts, cavalcades. 
Siège social: chez M. Bouey (Henri), route de Saint-Médard, à 
la Forêt, commune d'Eysines. 


10 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. Associa- 
tion sportive du collège d’enseignement général de Saint-Lô. But : 
organiser et favoriser la pratique des sports par les élèves fré- 
quentant l'établissement. Siège social : collège d'enseignement 
général, à Saint-Lô. 


11 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Sou- 
venir napoléonien. But: conférences littéraires et historiques et 
organisation de cérémonies commémoratives. Siège social: 27, rue 
Morel-Retz, Dijon. 





11 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort- 
sur-Mer. Les Joyeux Boulistes de Saint-Just-Luzac. But: préparer 
et perfectionner les joueurs à la pratique de ce sympathique jeu 
provençal, regrouper et unir après leur travail tous ceux - 4 
désirent occuper leurs loisirs. Siège social: café Papin, hôtel des 
Touristes, à Saint-Just (Charente-Maritime). 


11 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. 

ment des centres d’études techniques agricoles, centre s 
But: coordonner le travail des centres d'études techniques agri- 
coles, centre Manche. Siège social: mairie de Quibou. 


11 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Nogent-le- 

Rotrou. Amicale des sapeurs-pompiers d'Happonvilliers. But : 

obtenir des allocations pour le perfectionnement et l'instruction 

mg ere croi a ati Siège social: mairie d'Happonvilliers (Eure- 
-Loir). 


11 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Société 
de chasse de la Percerie. But: défense des intérêts agricoles et 
cynégétiques de ses sociétaires par la protection de la propriété, 
des récoltes, des clôtures et du gibier en évitant le braconnage ; 
destruction des animaux nuisibles ; exploitation en commun de la 
chasse sur lesdits immeubles. Siège social: à la Percerie, com- 
mune d'Ayron. 


11 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Creuse. Centre 
d’information et de vulgarisation agricoles et ménager 

de Dun-le-Palestel. But: diffusion des À 
économiques et sociales nécessaires aux agriculteurs pour élever 
leur niveau de vie par l'amélioration de la productivité des 
exploitations et permettre ainsi l'émancipation inte 

er — technique des adhérents. Siège social: mairie de Dun- 
e-Palestel. 


12 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Creuse. Centre 
d’information et de vulgarisation et 

de Grand-Fourg. But : diffusion des connaissances 
économiques et sociales nécessaires aux agriculteurs pour 

leur niveau de vie par l'amélioration de la productivité 54 
tations et permettre ainsi l'émancipation intellectuelle, et 
technique des adhérents. Siège social: mairie de Grand-Bourg. 


12 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Creuse. Centre 
d’information et de vulgarisation agricoles et ménager agricoles 
de la Souterraine. But: diffusion des connaissances techni b 
économiques et sociales nécessaires aux agriculteurs pour 

leur niveau de vie par l'amélioration de la productivité des 
exploitations et permettre ainsi l'émancipation intellectuelle, 
sociale et technique des adhérents. Siège social: mairie de Saint- 
Maurice-la-Souterraine. 


12 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Amitiés 
France-Afrique. But: favoriser et améliorer par tous les moyens : 
l'accueil en France des ressortissants des Etats africains d' 

sion française ainsi que celui des Français des territoires d’outre- 
mer; les échanges culturels et sociaux entre ces Etats et la 
France; les liens d'amitié et de fraternité entre Français, Fran- 
çais d'outre-mer et Africains d'expression française. Siège social: 
52, rue du Capitaine-Guynemer, à Courbevoie, 


13 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer, 
Association d'éducation familiale de Nouvelle-Eglise. But: orga- 
niser et promouvoir l'éducation familiale sous toutes ses f: 

et acquérir tous biens meubles et immeubles nécessaires à la 
réalisation de l'objet ci-dessus. Siège social: salle d'œuvres, à 
Nouvelle-Eglise, par Audruicq (Pas-de-Calais). 


13 octobre 1960. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Associa- 
tion amicale des vulgarisateurs et conseiilers du dépar- 
tement dr Loiret. But: développer et resserrer les liens d'entraide 
entre ses membres; mettre à leur dis tion des moyens supplé- 
mentaires de perfectionnement et d’information; assurer la 
sentation de ses membres auprès de tous or blics ou 
privés; maintenir la moralité de la profession et l'efficacité de 
ses méthodes de travail. Siège social: 61, boulevard Alexandre- 
Martin, Orléans. 





14 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Associa- 
tion d'éducation populaire de l’école privée des Forges, Tarnos. 
But: éducation scolaire et postscolaire et tout ce qui regarde 
l'instruction des enfants et des jeunes par le fonctionnement de 
l’école privée des Forges, dirigée par les sœurs de la Sagesse. Siège 
social: cité des Forges, Tarnos (Landes). 














JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 27 Octobre 1960 





14 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente-Mari- 
time. Groupement des Compagnons de la Rochelle. But: faire 
connaître et aimer la chanson française, Siège social: chez le 
secrétaire, 47, rue Saint-Yon, la Rochelle. 


14 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Sporting 
Massilia-Club. But: pratique des sports. Siège social: 71, rue 
ÂAlsace-Lorraine, Toulouse. 


15 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. 
Association sportive de l'école normale d'’institutrices d'Annecy. 
But : favoriser la pratique des sports. Siège social: école normale, 
avenue de la Plaine, Annecy. 


17 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean- 
d'Angély. Billard-Club angérien. But : répandre le goût et la 
pratique du jeu de billard. Siège social : café de la Comédie, 6, rue 
de l’Hôtel-de-Ville, Saint-Jean-d'Angély (Charente-Maritime). 


17 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Caen. Association 
familiale d'action sociale et culturelle, à Caen. But: promouvoir 
et encourager l'éducation et les loisirs des enfants et des familles. 
Siège social: 14, rue des Rosiers, à Caen. 





17 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Union 
des anciens combattants, prisonniers de guerre, résistants, exilés 
et internés. But: aide aux anciens combattants, prisonniers de 
guerre, résistants, exilés et internés et à leurs familles. Siège 
social: 7, rue du Docteur-Chaussier, Dijon. 


17 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
pour le développement des mesures absolues du rayonnement 

(Adémar). But : recherche sur les mesures du rayonnement. Siège 

social : laboratoire de dosimétrie, 24, rue Lhomond, Paris. 


18 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 
Comité des fêtes et loisirs de Presles. But: mise en valeur de 
la localité; création ou encouragement des activités sportives, 
artistiques, culturelles ou philanthropiques de la cité. Siège social : 
mairie de Presles (Seine-et-Oise). 


18 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Pétan- 
que joyeuse de Vaudreuille. But: jeu de pétanque. Siège social: 
café de l'Ormeau, à Vaudreuille. 


18 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Asso- 
ciation d'éducation populaire de l'école primaire de l'institut 
médico-pédagogique Saint-Joseph. But: assurer le fonctionnement 
de l'institut médico-pédagogique Saint-Joseph. Siège social : 21, rue 
Paul-Louis-Lande, Bordeaux. 





19 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Troyes. Club 
sélect canin aubois. But: dressage des chiens de défense et de 
police de toutes races. Siège social : Au Délice troyen, rue Planche- 
Clément, Troyes. 


19 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le Nic- 
kelodéon. But : diffuser la culture par le film. Siège social : 5, rue 
des Eaux, Paris. 


21 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Nièvre, Asso- 
ciation d'éducation populaire Saint-Joseph - Saint-Cyr. But: ensei- 
gnements de tous ordres, œuvres scolaires, postscolaires, péri- 
scolaires, éducation populaire, colonies et camps de vacances, 
loisirs des jeunes et généralement tout ce qui, de près ou de loin, 
directement ou indirectement, se rapporte à l'objet précité. Siège 
social : 22, rue Jeanne-d'Arc, Nevers. 


21 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Bône. Cerele 
d'escrime et des sports de Bône. But: enseignemert et pratique 
de l'escrime, du judo et des sports en général. Siège social: rue 
Marcel-Vigo, Bône. 


21 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Bône. Kouha-Club 

Bône. But: réunions culturelles et sportives au sein de la corpo- 

eg du bâtiment de Bône. Siège social: 19, rue Perrégaux, 
ne. 


Rectificatif au Journal officiel du 25 septembre 1960: page 8767, 
1 colonne, 4 annonce, au lieu de: « mairie de Houlle », lire: 
« café Rousselle, à Houlle », 





MODIFICATIONS 


27 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. 
L'Union des propriétaires change son titre, qui devient : Chasse 
de Vernouillet, Union des propriétaires, et transfère son siège 
mn de la rue Eugène-Bourdillon au 20, rue Briand, à Ver- 
nouillet. 





3 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'assucia- 
tion Jeunesse en montagne transfère son siège social du 2, rue 
Deslandres, Paris, au 5, rue du Général-de-Maud'huy, Paris. 


6 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Moulins. L'Union 
départementale des combattants volontaires de la Résistance de 
l'Allier transfère son siège social du 13, avenue Marx-Dormoy, à 
Montluçon, à la maison du combattant, rue Voltaire, à Moulins. 


11 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Le 
Club motonautique du Sud-Ouest change son titre, qui devient: 
Yacht Motor-Club d'Aquitaine. Siège social : 99, rue Porte-Dijeaux, 
à Bordeaux. 


11 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
L'association Les Amis de la nature change son titre, qui devient : 
Amitié et Nature de Nantes. Siège social : bourse du travail, 1, rue 
Arsène-Leloup, Nantes. 


s 


11 octobre 1960. Déclaretion à la sous-préfecture de Fontenay-le- 
Comte. Association libérale d'éducation populaire de Pouillé. Additif 
au but: assurer ou promouvoir le recrutement des directeurs et 
des maîtres, s'intéresser à leur formation et à leur perfection- 
nement, leur procurer des moyens d'existence décents et leur 
assurer éventuellement le bénéfice d'une retraite. Siège social: 
presbytère de Pouillé (Vendée). 


11 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Blanc. Asso- 
ciation Cercle de loisirs « La Renaissance ferronnaise ». Modifi- 
cation des statuts et nouveau but : organisation de divertissements 
dont les bénéfices sont destinés à l’aide et à la bienfaisance dans 
la commune d'’Azay-le-Ferron. Siège social : au domicile de 
M. André Papot, secrétaire, Azay-le-Ferron (Indre). 


13 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Automo- 
bile-Club de Saint-Christophe transfère son siège social du 6, rue 
de Léningrad, Paris, au 5, rue Cernuschi, Paris. 





15 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. L’Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école libre de filles du Longeron 
change son titre, qui devient: Association des parents d'élèves 
de l’école privée mixte du Longeron. Siège social: école privée 
mixte du Longeron (Maine-et-Loire). 


15 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. L’Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de filles Sainte-Anne 
d'Yzernay change son titre, qui devient: Association des parents 
d'élèves de l’école privée mixte d’'Yzernay. Siège social: école 
privée d'Yzernay (Maine-et-Loire). 


17 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'’associa- 
tion Keren Hayessod de France, fonds de construction Ce la 
Palestine, transfère son siège social du 135, avenue de Wagram, 
au 83, avenue de la Grande-Armée, Paris. 


19 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
L'Association départementale de vulgarisation ménagère agricole 
de la fédération départementale de la famille rurale change son 
titre, qui devient: Fédération départementale des groupements 
familiaux de vulgarisation ménagère agricole de Meurthe-et- 
Moselle. Siège socia.. 1, place Stanislas, Nancy. 


19 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. 
Le Groupement catholique de parents d'élèves des lycées de Cler- 
mont-Ferrand change son titre, qui devient : Groupement catho- 
lique des parents des élèves de l’enseignement public du Puy- 
de-Dôme. Siège social: 10, rue Delarbre, Clermont-Ferrand. 


20 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Union 
culturiste française transfère son siège social du 1, rue Saint- 
Georges, Paris, au 23, rue Houdon, Paris. 


22 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le Front 
national pour l'Algérie française transfère son siège social du 
21, rue Fortuny, au 146, rue Montmartre, Paris. 
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CONVENTIONS INTERNATIONALES 
Recouvrement des aliments à l'étranger. 


(Décret n° 60-1082 du 6 octobre 1960, 
publié au Journal officiel du 12 octobre 1960.) 


N° 60-252 5. Prix : 0,30 NF. 


AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Règles d'exploitation technique des aéronefs étrangers. 
(Décret du 6 août et arrêté du 7 septembre 1960, 
publiés au Journal officiel des 11 août et 12 octobre 1960.) 


N° 60-253 S. Prix : 0,25 NF. 


SECURITE SOCIALE 


Tarifs d’honoraires des praticiens 
en matière de soins aux assurés sociaux. 


(Circulaire du 10 octobre 1960, 
publiée au Journal officiel du 13 octobre 1960.) 


N° 60-255 S. Prix : 0,25 NF. 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, 
26, rue Desaix, Paris [15°].) 
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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Décret du 27 octobre 1960 portant élévation à la dignité 
de grand-croix dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 27 octo- 
bre 1960, rendu sur le rapport du Premier ministre, vu la déclara- 
tion du conseil de l’ordre portant que l'élévation à la dignité de 
grand-croix de la Légion d'honneur comprise dans le présent décret 
est faite en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
est élevé à la dignité de grand-croix de la Légion d’honneur : 

M. Duhamel (Georges), homme de lettres. Grand officier du 
27 août 1948, 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 





Comité central d'enquête 
sur le coût et le rendement des services publics. 





Par arrêté du 24 octobre 1960, est désigné en qualité d’enquéteur, 
au titre du comité central d'enquête sur le coût et le rendement des 
services publics: M. Sevestre, inspecteur général des postes et 
télécommunications. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 22 octobre 1960, Mme Rancière (Jacqueline), attaché 
d'administration centrale de 2° classe, 4° échelon, des services du 
Premier ministre (secrétariat général du Gouvernement), est détachée 
auprès du ministère de l’intérieur, en la même qualité, pour une 
durée maximum de cinq ans, à compter du 1°" juillet 1960. 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administrateurs. 





Par arrêté du 24 octobre 1960, M. Leynaud (Emile), administrateur 
de la France d’outre-mer (indice net 500), est placé dans la position 
de service détaché auprès du Bureau pour le développement de la 
production agricole outre-mer (B. D. P. A.) pour une durée de deux 
ans, à compter du 6 février 1960, en qualité de chargé d'études 
sociologiques. 








Travaux publics. 





x 


Par arrêté du 24 octobre 1960, l’arrêté interministériel du 3 décem- 
bre 1959 est modifié ainsi qu’il suit : ; 

Au lieu de: « M. Lutel (Guy), adjoint technique de 7° cinsse des 
travaux publics de la France d'outre-mer », lire: « M. Lutel (Guy), 
adjoint technique de 6° classe des travaux publics de la France 
d'outre-mer » (le reste sans changement). 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Délégation de signature, 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 18 octobre 1960 portant nomination au cabinet 
du ministre d’Etat chargé des affaires culturelles, 


Décrète : 

Art. 1°". — En cas d’absence ou d’empêchement du directeur de 
cabinet, délégation permanente est donnée à M. Albert Beuret, 
conseiller technique auprès du ministre, à l’effet de signer, au nom 
du ministre d’Etat chargé des affaires culturelles, tous actes, 
arrêtés et décisions relevant de ses attributions, à l’exclusion des 
décrets. 

Art. 2. — Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles est 
chargé de l’exécution du présent décret, qui prend effet à la date 
du 26 octobre 1960 et sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 26 octobre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
ANDRÉ MALRAUX. 


Le ministre d’Etat chargé des affaires culturelles, 


Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 22 juillet 1959 relatif à la composition: du Gou- 
vernement ; è 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu l'arrêté du 10 octobre 1960 portant nomination au cabinet du 
ministre d’Etat chargé des affaires culturelles, 


Arrête : 

Art. 1°. — En cas d'absence ou d’empêchement du directeur de 
cabinet, délégation permanente est donnée à M. Marcel Brandin 
chef de cabinet, à l’effet de signer, au nom du ministre d'Etat chargé 
des affaires culturelles, tous actes, arrêtés et décisions relevant de 
ses attributions, à l’exclusion des décrets. 

Art. 2. — Le présent arrêté prend effet à dater du 26 octobre 1960 
et sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 26 octobre 1960. £ 
ANDRÉ MALRAUX. 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 24 octobre 1960 portant nomination 
d'un consul général de France à Zurich. 





Par décret en date du 24 octobre 1960, M. Fournier de Montoussé 
(Jean-Willy), conseiller des affaires étrangères de 1'° classe en 
fonctions à l’administration centrale, est nommé consul général de 
France à Zurich, en remplacement de M. Wernert. 





Agents diplomatiques et consulaires. 





Par arrêté du 24 octobre 1960, M. Robert (Jean-Marie), secré- 
taire des affaires étrangères, 6° échelon, en mission à l’adminis- 
tration centrale. est placé, pour une période maximum de cinq 
ans, à compter du 16 septembre 1959, en position de service 
détaché auprès du ministère de lintérieur en vue d'exercer les 
fonctions de sous-préfet. 
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MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 27 octobre 1960 portant élévation de classe de sous-préfets. 


Par décret en date du 27 octobre 1960 : 
Sont élevés à la hors-classe : 


MM. Bucourt (Albert), secrétaire général de Tiaret. 
Chaudié (Louis), sous-préfet de Ténès. 
Grassin (Jean), sous-préfet de Marnia. 


Est élevé à la 2° classe : 
M. Prevost (Robert), sous-préfet de Duperré. 


Approbation de délibérations de conseils municipaux 
(hommage public). 


Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 22 octobre 1960, 
a été approuvée une délibération du conseil municipal de Tours 
(Indre-et-Loire) tendant à donner le nom de « Général-de-Gaulle » 
à une voie publique de cette commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l'éducation 
nationale en date du 22 octobre 1960, a été approuvée une délibé- 
ration du conseil municipal de Jussey (Haute-Saône) tendant à donner 
le nom de « Pasteur » au nouveau groupe scolaire de la commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 22 octobre 1960, a été approuvée une délibé- 
ration du conseil municipal de Limay (Seine-et-Oise) tendant à donner 
le nom de « Jean-Macé » au nouveau groupe scolaire de là commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 22 octobre 1960, a été approuvée une délibé- 
ration du conseil municipal de Lamarche (Vosges) tendant à donner 
le nom de « Camille-Picard » au groupe scolaire de cette commune. 


Par arrêté du ministre de l’interieur et du ministre de l'éducation 
nationale en date du 22 octobre 1960, a été approuvée une délibé- 
ration du conseil municipal d’Epinal (Vosges) tendant à donner le 
nom de « Jules-Ferry » à l’école du chemin des Princes. 





Administration centrale. 


Par arrêté du 22 octobre 1960, M. Bosquet (Raymond), adminis- 
trateur civil à l’administration centrale du ministère de l’intérieur, 
est placé dans la position de détachement pour une durée maximale 
de cinq ans, à compter du 1°" avril 1960, afin de lui permettre 
d'exercer les fonctions de sous-directeur dans les services du Premier 
ministre (secrétariat général du Gouvernement). 





Sûreté nationale. 





Par arrêté du 22 octobre 1960, M. Baldy (Louis), officier de police 
adjoint de la sûreté nationale de 2° classe, 6° échelon, est placé 
en position de détachement auprès du haut commissaire de la 
République française au Cameroun pour la période du 23 janvier 1958 
au 31 mai 1958 (régularisation). 


Par arrêté du 24 octobre 1960, M. Belot (Jacques), commissaire 
principal de la sûreté nationale de 4° échelon à la direction générale 
de la sûreté nationale (direction de la police judiciaire), est placé, 
en la même qualité, en position de détachement pour une période 
de cinq ne 1 compter du 1° novembre 1959, auprès du Premier 
ministre (commissariat à l’énergie atomique). 


Par arrêté du 24 octobre 1960, M. Colonna (François), commissaire 
principal de la sûreté nationale de 3° échelon à la direction générale 
de la sûreté nationale (direction de la surveillance du territoire), 
est placé, en la même qualité, en position de détachement pour une 
période de cinq ans, à compter du 1° novembre 1959, auprès du 
Premier ministre (commissariat à l'énergie atomique). 








Tribunaux administratifs. 





Par arrêté du 22 octobre 1960, M. Jourdan (Jacques), conseiller 
de tribunal administratif de 1'° classe, est placé dans la position 
de service détaché auprès des services du Premier ministre (secré- 
tariat général du Gouvernement) pour exercer les fonctions d’admi- 
nistrateur civil. 

Le présent arrêté aura effet pendant une période maximale de 
cinq années à compter du 1°" juillet 1960. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 60-1141 du 17 octobre 1960 portant modification du 
titre Il du décret modifié du 3 avril 1919 portant règlement 
d'administration publique pour l'exécution de la loi du 5 juillet 
1917 sur l’immatriculation des bateaux de rivière et la navi- 
gation fluviale, codifiée par le décret n° 56-1033 du 13 octobre 
1956. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, et 
du ministre des travaux publics et des transports, 

Vu le décret n° 56-1033 du 13 octobre 1956 portant codification, 
sous le nom de Code des voies navigables et de la navigation 
intérieure, des textes législatifs concernant les voies navigables 
et la navigation intérieure, décret modifié par le décret n° 60-357 
du 9 avril 1960, et notamment son article 137 aux termes duquel : 


« Un règlement d'administration publique détermine les condi- 
tions d'application du présent titre, et notamment : 

« 3° Le mode suivant lequel les registres seront tenus ainsi 
que les conditions dans lesquelles seront reçues les demandes 
d'inscription à y insérer conformément à ce titre ; 

« 4° Les rétributions auxquelles pourront donner lieu notam- 
ment l'inscription des hypothèques et la délivrance des certifi- 
cats d'inscription hypothécaire ; 

Vu l’article 1042 du code de procédure civile aux termes 
duquel: « Il sera fait. pour la taxe des frais. des règle- 
ments d'administration publique », ensemble l'ordonnance du 
8 septembre 1945 ; 

Vu le tarif général des greffiers ; 

Vu le décret du 3 avril 1919 portant règlement d'administration 
publique pour l'exécution de la loi du 5 juillet 1917 sur l’imma- 
triculation des bateaux de rivière, codifiée par le décret 
n° 956-1033 du 13 octobre 1956 susvisé ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Le titre II du décret du 3 avril 1919 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'exécution de la loi du 
5 juillet 1917 sur l’immatriculation des bateaux de rivière et 
l'hypothèque fluviale est remplacé par les dispositions suivantes : 


TITRE II 


Publicité des actes et jugements translatifs, constitutifs 
ou déclaratifs de propriété ou de droits réels. 


CHAPITRE 1°" 


Formalités d'inscription et de transfert d'inscription. 


« Art. 23. — La requête prévue à l’article 101 du code des 
voies navigables et de la navigation intérieure aux fins d’inscrip- 
tion d’un acte ou jugement translatif, constitutif ou déclaratif 
de propriété ou de droits réels autres que l’hypothèque, est 
déposée au greffe du tribunal de commerce du lieu de l’imma- 
triculation. Elle contient le nom ou la devise du bateau, la lettre 
caractéristique du bureau où il a été immatriculé, le numéro et 
la date de l’immatriculation ainsi que les mentions prescrites, 
sous les numéros 1, 2 et 3, par l’article 102 dudit code. 

« Dans le cas où l’acte ou jugement à inscrire s’appliquerait 
à plusieurs bateaux, il doit être produit, à l'appui de l'inscription 
afférente à chaque bateau, une requête distincte, laquelle est 
appuyée de la présentation d’un extrait y afférent dudit acte ou 
jugement. 





























28 Octobre 1960 JOURNAL 


OFFICIEL DE LA 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 9757 





« Art. 24. — Pour l'instription d’un acte constitutif d’hypo- 
thèque, il est procédé conformément aux prescriptions de l’arti- 
cle 103 du code des voies navigables et de la navigation intérieure. 

« Chaque bordereau d'inscription ne peut s'appliquer qu’à un 
seul bateau. 


« Art. 25. — A l'appui des requêtes ou bordereaux déposés aux 
fins d'inscription en exécution des deux articles précédents, il est 
exigé, en vue de la mention à y apporter par le greffier de 
l’acte ou jugement dont l'inscription est requise, la production 
du certificat d’immatriculation afférent au bateau ou, s’il s’agit 
d'un bateau en construction, du récépissé tenant lieu dudit 
certificat et prévu à l’article 9 du présent décret. 

« Il est procédé de même lorsque la radiation d'inscription est 
requise en vertu des articles 108 et 109 du code des voies 

navigables et de la navigation intérieure. 

< Pour l'inscription des hypothèques, le débiteur est tenu, à son 
choix, soit de se joindre au créancier à l'effet de présenter, sui- 
vant le cas, le certificat d’immatriculation ou le récépissé sus- 
mentionné, qui doit recevoir mention de ladite inscription en 
exécution de l’article 101 dudit code, soit de charger le créancier 
de présenter à sa place ce certificat ou ce récépissé. 


« Art. 26. — Au cas de demande de transfert de l’immatricu- 
lation d’un bateau, s’il existe des inscriptions concernant ce 
bateau, et en vue de leur transfert, le requérant doit verser entre 
les mains du greffier du lieu de l’immatriculation primitive le 
montant des rétributions prévues à l’article 42 (9°) du présent 
décret au profit tant dudit greffier que de celui du lieu de la 
nouvelle immatriculation, pour le transfert et la réinscription 
desdites inscriptions. 


« Art. 27. — En exécution de l’article 110 ($ 2) du code des 
voies navigables et de la navigation intérieure, le greffier du lieu 
de l’immatriculation primitive, dûment avisé par le bureau 
compétent, adresse sans délai au greffe du tribunal de commerce 
du lieu du nouveau bureau d’immatriculation l’ensemble des 
pièces contenues dans le dossier ouvert au nom du bateau faisant 
l’objet du transfert. 


« Art. 28. — Toute personne qui, en vertu de l’article 110 du 
code des voies navigables et de la navigation intérieure, veut 
obtenir l’état des inscriptions hypothécaires existant sur un 
bateau ou un certificat constatant qu’il n’en existe aucune pré- 
sente au greffier une réquisition écrite appuyée soit du certificat 
d’immatriculation du bateau, ou, s’il s’agit du bateau en construc- 
tion, du récépissé de la déclaration visée à l’article 97 du code 
des voies navigables et de la navigation intérieure, soit de la copie 
du registre d’immatriculation prévu à l’article 82 dudit code 
des voies navigables et de la navigation intérieure. 

« Il en est de même lorsque le greffier est requis de délivrer 
soit un état des inscriptions autres que celles visées à l’article 110 
du code des voies navigables et de la navigation intérieure, soit 
un état des inscriptions de procès-verbaux de saisie effectuées en 
exécution de l’article 122 dudit code des voies navigables et de 
la navigation intérieure. 


CHAPITRE II 
Tenue des registres au greffe du tribunal de commerce. 


« Art. 29. — Pour l'exécution des articles 101, 102, 103, 104, 
108, 109, 110 et 122 du code des voies navigables et de la naviga- 
tion intérieure et du titre II du présent décret, les greffiers sont 
tenus d’avoir : 


« 1° Un registre de dépôt ; 

« 2° Une collection de dossiers, chacun d'eux ouvert pour un 
bateau ; 

« 3° Un fichier ou répertoire alphabétique des noms des 
bateaux. 


« Art. 30. — Sur le registre de dépôt prévu à l’article précédent, 
les greffiers enregistrent les remises qui leur sont faites d’actes 
ou jugements translatifs, constitutifs ou déclaratifs de propriété 
ou de droits réels, de procès-verbaux de saisie, pour être inscrits, 
d'actes ou extraits d’actes contenant subrogation ou antériorité, 
radiation totale ou partielle, pour être mentionnés et, générale- 
ment, de toutes pièces produites en exécution du code des voies 
navigables et de la navigation intérieure ou du présent règlement. 

« L'enregistrement desdites pièces est fait au jour le jour, par 
ordre numérique, sans aucun blanc ni interligne. Le registre est 
arrêté chaque jour. 

« Ces pièces reçoivent, au moment de leur entrée, le numéro 
d'ordre sous lequel elles sont portées au registre de dépôt et 
la date de cet enregistrement. 

« Le numéro d'ordre et la date d’enregistrement au registre 
de dépôt font foi de la date et de l’ordre des inscriptions. 





« Art. 31. — Le registre de dépôt est à souches. Les pièces 
une fois enregistrées, il en est délivré un récépissé extrait 
dudit registre et mentionnant : 


« 1° Le numéro d'ordre et la date d'enregistrement apposés 
sur les pièces en exécution du troisième paragraphe de l’article 
précédent ; 


« 2° Les noms et prénoms des parties ; 


« 3° Le nombre et la nature de ces pièces avec l'indication 
du but dans lequel le dépôt a été fait; 


« 4° Le nom ou la devise du bateau, la date et le numéro 
d'immatriculation ou de la déclaration prévue à l’article 97 
du code des voies navigables et de la navigation intérieure. 


« Le récépissé est daté et signé par le greffier auquel il est 
présenté pour obtenir restitution des pièces qui doivent porter, 
conformément aux articles 101 et 104 du code des voies navi- 
gables et de la navigation intérieure, mention ou certification 
que l'inscription a été effectuée. 

« Le registre est signé par première et dernière feuille, coté 
et paraphé en tous ses autres feuillets par le président du tribunal 
de commerce. 

« Lorsqu'il y a lieu d'ouvrir un nouveau registre pour faire 
suite à un registre épuisé, l’ordre des numéros d’enregistremént 
se continue sur le registre nouveau. 


« Art. 32. — Il est ouvert un dossier pour chaque bateau 
lorsqu'il fait l’objet pour la première fois d’une réquisition 
d'inscription en vertu des articles 101, 102 et 103 du code des 
voies navigables et de la navigation intérieure. 

« Ces dossiers sont classés par numéro d’immatriculation. 


« Art. 33 — Dans chaque dossier sont classées dans l’ordre 
d'arrivée toutes les pièces afférentes au bateau pour lequel le 
dossier a été ouvert. 


« Art. 34. — Chaque dossier contient deux cotes distinctes : 


« La première, consacrée à l'identité du bateau, comprend 
les indications essentielles figurant au certificat d’immatricu- 
lation produit à l'appui de l'inscription requise, savoir : le ton- 
nage maximum du bateau, le type auquel il appartient, la 
force en chevaux de la machine motrice, s’il y a lieu, et les 
nom, prénoms, profession, domicile et nationalité du propriétaire 
ou, s'il s’agit d'un bateau en construction, les énonciations 
portées au récépissé de la déclaration établie conformément à 
l’article 9 ci-dessus. 

« Les déclarations pour modification aux caractéristiques du 
bateau ou pour perte ou innavigabilité sont mentionnées, éven- 
tuellement, à la suite. 

« La seconde cote, réservée aux inscriptions, est divisée en 
deux colonnes contenant : l’une, le numéro et la date sous les- 
quels les pièces ont été enregistrées, l’autre, l'indication som- 
maire des pièces qui y sont contenues. 


« Art. 35. — Les bordereaux d’hypothèque prévus à l’article 103 
du code des voies navigables et de la navigation intérieure doi- 
vent être conformes au modèle annexé au présent décret. 

« La mention des changements de domicile élu, des subroga- 
tions et antériorités, des radiations totales ou partielles d’hypo- 
thèques est portée en marge du bordereau. 


« Art. 36. — Lorsqu'il y a lieu, par suite de transfert d’imma- 
triculation, à l'ouverture d’un nouveau dossier au nom du bateau 
qui est l’objet de ce transfert, le greffier enregistre au registre 
de dépôt, à sa date d'arrivée, le dossier de transfert transmis 
en conformité de l’article 27 ci-dessus et classe les pièces dans 
le dossier nouveau qu’il ouvre audit bateau. 


« Art. 37. — Pour l'exécution de l’article 122 du code des 
voies navigables et de la navigation intérieure, il est déposé 
au greffe une copie, certifiée conforme par l'huissier, de tout 
procès-verbal de saisie. 

« Cette copie est classée à sa date dans le oeses ouvert au 
nom du bateau. 


« Art. 38. —— Il est tenu au greffe un fichier ou répertoire 
alphabétique des noms des bateaux, renvoyant aux numéros 
d'immatriculation. 


« Art. 39. — Les requêtes, bordereaux d'inscription et toutes 
pièces annexes déposées au greffe seront rédigés sur des feuilles 
de format 21x27. 


« Art 40. — Des instructions concertées du ministre de la 
justice et du ministre des travaux publics et des transports 
règlent les détails d'exécution des diverses mesures prévues au 
présent chapitre. 


« Art. 41. — Chaque année au mois de décembre, le président 
du tribunal de commerce se fait représenter le registre de dépôt 
et la collection des dossiers. Il en vérifie la tenue et s'assure que 
les prescriptions du présent règlement ont été rigoureusement 
suivies et en donne l'attestation au pied du dernier enregistre- 
ment du registre de dépôt. 
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CHAPITRE III 
Rétribution des greffiers. 


« Art. 42. — Il est alloué aux greffiers : 


« 1° Pour l'inscription d'un acte ou jugement translatif, cons- 
titutif ou déclaratif de propriété ou de droits réels, sur les 
sommes énoncées : 


Jusqu'à 1.500 NF, 0,15 p. 100; 

« De 1.500,01 à 3.000 NF, 0,10 p. 100 ; 

«< De 3.000,01 à 6.000 NF, 0,05 p. 100 ; 

« De 6.000,01 à 10.000 NF, 0,04 p. 100 ; 
« Au-dessus de 10000 NF, 0,02 p. 100, 


avec un minimum de perception égal à l’émolument prévu au 
tarif général des greffiers en matière civile et commerciale pour 
l’acte de greffe en minute. 

« Lorsque l'inscription de l’acte ou du jugement est requise sur 
plusieurs bateaux et qu'elle porte, pour chacun d’eux, sur la 
totalité de la créance, le droit proportionnel est réduit : 

« De moitié pour les deuxième, troisième, quatrième et cin- 
quième bateaux ; 

« Des deux tiers pour les sixième, septième, huitième, neu- 
vième et dixième bateaux ; 

« Des trois quarts au-delà du dixième bateau. 


« 2° Pour toute mention de radiation, totale ou partielle, 
d'une inscription hypothécaire, sur les sommes faisant l’objet 
de la mention : l'émolument prévu au paragraphe 1° du présent 
article ; 

« 3° Pour toute mention d'’antériorité ou de subrogation, pour 
tout renouvellement d'inscription, sur la valeur de la plus faible 
inscription faisant l’objet d’une cession d’antériorité ou sur 
la somme faisant l'objet de la subrogation ou du renouvel- 
lement : la moitié de l'émolument prévu au paragraphe 1° du 
présent article ; 

« 4° Pour les déclarations prévues au troisième alinéa de l’arti- 
cle 34 ci-dessus et pour la mention des changements de domicile 
élu : l’'émolument prévu au tarif général des greffiers en matière 
civile et commerciale pour l'acte de greffe en brevet ; 

« 5° Pour l'acte de déclaration de propriété faite sous serment 
devant le tribunal de commerce conformément à l’article 101 
du code des voies navigables et de la navigation intérieure : 
l’'émolument prévu au tarif général des greffiers en matière civile 
et commerciale pour l'acte judiciaire ; 

«< 6° Pour le dépôt de tout procès-verbal de saisie : l’émolu- 
ment prévu au tarif général des greffiers en matière civile et 
commerciale pour l'acte de greffe en minute ; 

« 7° Pour la délivrance de tout certificat, de tout état d’ins- 
cription et de tout état négatif délivré en application du présent 
décret, par certificat ou état : l'émolument prévu au tarif géné- 
ral des greffiers en matière civile et commerciale pour l’acte de 
greffe en brevet ; 

« 8° Pour la délivrance des copies de tous actes déposés au 
greffe en e::écution du décret n° 56-1033 du 13 octobre 1956 
portant code des voies navigables et de la navigation intérieure : 
l'émolument prévu au tarif général des greffiers en matière 
civile et commerciale pour les expéditions ordinaires ; 

« 9° Pou les formalités consécutives au transfert d’imma- 
triculation, au greffier du lieu de l'inscription primitive et au 
greffier du lieu de la nouv2lle immatriculation : l’émolument 
prévu au tarif général des greffiers en matière civile et com- 
meérciale pour l'acte de greffe en minute. 

« Le montant des droits proportionnels alloués aux greffiers 
en application du présent tarif sera arrondi à la dizaine de 
centimes inférieure. 


« Art. 43. — L'accomplissement des formalités prescrites par 
le décret n° 56-1033 du 13 octobre 1956 portant code des voies 
navigables et de la navigation intérieure et par le présent règle- 
ment ne peut donner lieu, pour les greffiers, à aucune percep- 
tion autre que celles prévues à l’article 42 ci-dessus ». 


Le 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le 
ministre des travaux publics et des transports sont chargés, 
chacun en ce qui le concérne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 octobre 1960. à 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Bordereau d'inscription d’hypothèque fluviale. 


(Art. 105 du code des voies navigables et de la navigation intérieure.) 





Grefle du tribunal de commerce de 
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Décret du 27 octobre 1960 portant délégation d'un magistrat, 





Par décret en date du 27 octobre 1960, M. Mongin, substitut 
du procureur général près la cour d’appel de Paris, est délégué, 
pour une durée de deux mois, auprès du tribunal permanent 
des forces armées de Paris pour y exercer les fonctions du ministère 
public. 





Décret du 27 octobre 1960 portant cessation de fonctions 
et nomination d'un suppléant de juge d'instance en Algérie. 





Par décret en date du 27 octobre 1960, M. Attal (Jules) est admis, 
sur sa demande, à cesser ses fonctions de suppléant du juge d'instance 
d’Aïn-M'Lila. 

M. Attal (Jules), notaire, est nommé suppléant du juge d'instance de 
Duperré. 





Décret du 27 octobre 1960 
portant nomination de suppléants de juge d'instance en Algérie. 





Par décret en date du 27 octobre 1960 : 

M. Hazan (Lucien) est nommé suppléant du juge d'instance de 
Biskra. 

M. Zerouk Kaddour est nommé suppléant du juge d'instance de 
Khenchela. 





Education surveillée. 





Par arrêté du 18 octobre 1960, sont mutés, à compter du 16 octo- 
bre 1960, par nécessité de service, en la même qualité : 

Au centre d’observation de Lyon : M. Peyre (Bernard), éducateur 
stagiaire au centre de formation et d’études de l’éducation surveillée 
à Vaucresson 

Au centre d’observation de Marseille : 

M. Dumont (Jean), éducateur stagiaire au centre de formation et 
d’études de l’éducation surveillée à Vaucresson. 

M. Fcntaine (Jean-Claude), éducateur stagiaire au centre de forma- 
tion et d’études de l’éducation surveillée à Vaucresson. 

Au centre d’observation de Savigny-sur-Orge : M. Pouget (Roland), 
éducateur stagiaire au centre de formation et d’études de l’éducation 
surveillée à Vaucresson. 

Au centre d’observation de Bures-sur-Y vette : 

M. George (Yvon), éducateur stagiaire au centre de formation 
et d’études de l’éducation surveillée à Vaucresson. 

Mile Marladot (Marie-Thérèse), éducatrice stagiaire au centre de 
formation et d’études de l’éducation surveillée à Vaucresson. 

A l'institution publique d’éducation surveillée de Brécourt : 

Mile Bonvallot (Odile), éducatrice stagiaire au centre de formation 
et d’études de l’éducation surveillée à Vaucresson. 


Mlle Saint-Macary (Marie-Josèphe), éducatrice stagiaire au centre 
de formation et d’études de l’éducation surveillée à Vaucresson. 


Par arrêté du 20 octobre 1960, est réintégrée, à compter du 1°" octo- 
bre 1960, au centre d'accueil et de triage du département de la Seine, 
Mlle Guilbeau (Huguette), éducatrice (2° échelon) à l'institution spé- 
ciale d'éducation surveillée de Lesparre, en position de disponibilité 
depuis le 1°° octobre 1958. 





Greffiers. 





Par arrêté du 26 octobre 1960 : 

M. Cune, chef de service de greffe de 1'° classe, 5° échelon, 
au tribunal de grande instance de Reims, est, sur sa demande, 
muté au tribunal de grande instance de Nice. 

M. Breil, chet de service de greffe de 1'° classe, 2° échelon, au 
tribunal de grande instance de Pontoise, est, sur sa demande, muté 
au tribunal de grande instance de Grasse. 


Par arrêté du 26 octobre 1960, M. Hacherelle, greffier de classe 
principale, 5° échelon (ancienneté du 2 octobre 1950), au tribu- 
nal de grande instance de la Seine, est, à compter du 1°" novembre 
1960, nommé chef de service de greffe audit tribunal, à la 2° classe, 
g "à avec ancienneté dans cet échelon remontant au 1°" novem- 

re 1958. 


Par arrêté du 26 octobre 1960, M. Lamy, greffier de classe 
principale, 5° échelon, en service détaché auprès du ministère des 
affaires étrangères, est nommé chef de service de greffe de 
2° classe, 7° échelon, au tribunal de grande instance de Chalon- 
sur-Saône. Il est titularisé dans son nouveau grade, 


Par arrêté du 26 octobre 1960 : 


M. Salmon, greffier de l'° classe, 2* échelon (ancienneté du 
1‘° novembre 1960), au tribunal de grande instance de Grenoble, 
est, à compter du 1° novembre 1960, nommé chef de service 
de greffe audit tribunal, à la 2° classe, 2* échelon, avec ancien- 
neté dans cet échelon remontant au 1° novembre 1960. Il est titu- 
larisé dans son nouveau grade. 


M. Lefebvre, greffier de classe principale, 4 échelon (ancien- 
neté du 1° avril 1959), au tribunal de grande instance de Reims, 
est, à compter du 1°’ novembre 1960, nommé chef de service de 
greffe audit tribunal, à la 2° classe, 6° échelon, avec ancienneté 
dans cet échelon remontant au 1°" avril 1959. Il est titularisé dans son 
nouveau grade. 


M. Dezert, greffier de l'* classe, 1‘ échelon (ancienneté du 
1°" janvier 1959), au tribunal de grande instance de Corbeil, est, 
à compter du 1‘ novembre 1960, nommé chef de service de greffe 
du tribunal de grande instance de Pontoise, à la 2° classe, 1°" éche- 
lon, avec ancienneté dans cet échelon remontant au 1°’ janvier 1959, 
Il est titularisé dans son nouveau grade. 





interprètes judiciaires. 


Par arrêté du 21 octobre 1960, la démission de M. Muracciole 
(Honoré), interprète judiciaire en disponibilité, est acceptée à compter 
du 25 septembre 1960. 





Secrétaires de parquet. 





Par arrêté du 26 octobre 1960, Mme Lamote (Louise), épouse 
Pichon, est nommée secrétaire de parquet stagiaire au tribunal 
de grande instance de Saint-Nazaire 














MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Administration centrale des finances. 





Par arrêté du 24 octobre 19690, la démission de Mme Renée Bienen- 
feld, secrétaire d’administration de classe normale, 3° échelon, à 
l’administration centrale des finances, est acceptée. 





Administration centrale des affaires économiques. 





Par arrêté du 24 octobre 1960, M. Baudry (Jean) est nommé, 
en qualité d’attaché d’administration stagiaire, à l'administration 
centrale des affaires économiques, à compter du 1°" octobre 1960, 





Caisse des dépôts et consignations. 





Par arrêté du 24 octobre 1960, M. Fleischmann (Bernard), attaché 
d'administration de 2° classe, 2° échelon, est détaché, à compter du 
1°" janvier 1960 et pour une période d’une durée maximum de cinq 
ans, auprès du commissariat à l'énergie atomique, pour y exercer 
les fonctions de chef de bureau. 





Par arrêté du 24 octobre 1960, la démission de Mme Megros, née 
Poul (Michelle), attachée d’administration de 3° classe à la caisse 
des dépôts et consignations, est acceptée. 





Direction générale des impôts. 





Par arrêté en date du 24 octobre 1960. M. Gouzien (Joseph-Yves- 
Marie), inspecteur de 5° écheion dés impôts, a été placé en service 
détaché, pour une période maximum de cinq ans à compter du 
1°" février 1960, auprès du commissariat à l’énergie atomique. 


Par arrêté en date du 24 octobre 1960, M. Martin (André), inspec- 
teur principal des impôts de 1°" échelon (enregistrement et domaines), 
a été placé en service détaché, pour une période maximum de cinq 
ans, auprès de l’établissement public pour l’aménagement de la 
région de la Défense, à compter du 1°" octobre 1959. 
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Enquêtes économiques. 





Par arrêté du 22 octobre 1960, les fonctionnaires du service des 
enquêtes économiques ci-après désignés sont, sur leur demande et 
pour les périodes indiquées, placés en service détaché auprès du 
1 ra ministre (administration des services de la France d'outre- 
mer) : 


Pour, servir au Sénégal. 
Pour la période du 25 mars 1958 au 30 juin 1959 : M. Piazza d’Olmo 
(Joseph), contrôleur principal du 1° échelon. 


Pour la période du 23 janvier 1958 au 30 juin 1959: M. Marchioni 
(Charles) ; 


Pour la période du 1° octobre 1958 au 30 juin 1959: M. Poggiale 
(Jacques) ; 

Pour la période du 24 décembre 1957 au 15 juin 1958 : M. Maulave 
Pierre), 
contrôleurs du 7° échelon. 


Pour la période du 8 janvier 1958 au 30 juin 1959: M. Sirello 
(Louis), contrôleur du 6’ échelon. 


Pour la période du 8 février 1958 au 28 septembre 1958 : M. Bon- 
neville (Jules) : 


Pour la période du 17 janvier 1958 au 30 juin 1959: M. Rayne 
(Henri), 


contrôleurs du 5 échelon. 


Pour servir en Guinée. 
Pour la période du 6 décembre 1957 au 30 septembre 1958 : 
M. Slaes (Raymond), contrôleur principal du 1° échelon. 


Pour la période du 28 février 1958 au 30 septembre 1958 : 
M. Poggiale (Jacques), contrôleur du 7° échelon. 


Pour servir au Soudan. 


Pour la période du 23 novembre 1957 au 14 décembre 1959: 
M. Barbier (Pierre), contrôleur du 6° échelon. 


Pour servir en Côte d’lvoire. 


Pour la période du 1° octobre 1959 au 30 juin 1959: M. Slaes 
(Raymond) ; 

Pour la période du 7 novembre 1957 au 30 juin 1959: 
(Jean) ; 

Pour la période du 3 décembre 1957 au 30 juin 1959: M. Emptoz- 
Lacote (Jean) 

Pour la période du 29 janvier 1958 au 30 juin 1959: M. Jouin 
(Henri), 
contrôleurs principaux du 1°" echelon. 

Pour la période du 12 février 1958 au 30 juin 1959 : M. Marchand 
(Pierre), contrôleur du 4 échelon. 


M. Jaffre 


Pour servir au Dahomey. 
Pour la période du 7 novembre 1957 au 30 juin 1959 : M. Le Bars 
(Jean), contrôleur principal du 2° échelon. 
Pour servir à Madagascar. 
Pour la période du 11 décembre 1957 au 7 mars 1959: M. Laurin 
(Roger), contrôleur principal du 1° échelon. 
Pour servir au Congo. 
Pour la période du 21 décembre 1957 au 30 juin 1959: M. Quere 
(Albert), contrôleur du 4 échelon. 
Pour servir au Cameroun. 


Pour la période du 10 décembre 1957 au 10 janvier 1958 : M. Le 
Rouzic (Marcel), contrôleur du 6° échelon. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Dates des sessions du certificat d'aptitude 
à l'enseignement des enfants arriérés en 1961. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu le décret du 14 août 1909, modifié par le décret du 17 mars 1937 ; 
Vu le décret du 24 février 1957 ; 
Vu l'arrêté du 22 décembre 1959, 
Arrête : 


Art. 1‘. — Les épreuves écrites pour le certificat d’aptitude 
ñ l'enseignement des enfants arriérés auront lieu en 1961 aux dates 
ci-dessous fixées : 


Première session. 


C. A. E. A. : jeudi 12 janvier 1961. 





Deuxième session. 


C. À. E. A.; C. À. E. À (option éducation en internat): jeudi 
25 mai 1961. 


Art. 2. — Les inscriptions seront reçues dans les inspections 
académiques et, pour la Seine, au secrétariat de l’académie à la 
Sorbonne, jusqu’au 14 novembre 1960 inclus pour la première session, 
jusqu’au 25 mars 1961 inclus pour la seconde. 


Art. 3. — Les épreuves se dérouleront au chef-lieu du département 
aux dates et heures ci-après : 


Première session. 


Jeudi 12 janvier : composition de physiologie, d’hygiène scolaire, 
de grey et de pédagogie des enfants arriérés, de 8 heures 
à 12 heures. 


Deuxième session. 


Jeudi 25 mai : composition de physiologie, d'hygiène scolaire, de 
pue et de pédagogie des enfants arriérés, de 8 heures à 
12 heures. 


Art. 4. — Les épreuves facultatives complémentaires réservées aux 
Français musulmans d'Algérie, en application de l’arrêté du 22 décem- 
bre 1959, se dérouleront dans les mêmes centres que les épreuves 
écrites aux dates ci-après : 

Première session : vendredi 13 janvier. 

Deuxième session : vendredi 26 mai. 


L'horaire à respecter en vue de ces épreuves sera communiqué 
directement aux centres intéressés. 


Fait à Paris, le 10 octobre 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur des enseignements élémentaires 
et complémentaires, 


M. LEBETTRE, 


Administration générale. 


Par arrêtée du 8 octobre 1960, M. Hardy (André), conseiller civil 
hors classe (2° échelon), est intégré au corps des inspecteurs généraux 
des services administratifs du ministère de l’éducation nationale 
(3° échelon) à compter du 1°" août 1959. 





Enseignement supérieur. 


Par arrêté du 24 octobre 1960, M. Schuttler (Roland), professeur 
agrégé de sciences physiques, est placé en position de détachement 
auprès de l’administrateur général délégué du Gouvernement au 
commissariat de l’énergie atomique, pour une période de cinq ans, 
à compter du 1°" octobre 1959, en vue d’exercer des fonctions d’ingé- 
nieur au département d'études de piles, à Fontenay-aux-Roses. 





Liste des candidats aux fonctions de maître de conférences 
dans les facultés des lettres et sciences humaines. 





Rectificatif au Journal officiel du 29 septembre 1960 : 
Page 8844, Sociologie, au lieu de : « Navelle », lire : « Naville ». 
Page 8845, Histoire de la langue française, au lieu de : « Giraud », 


lire : « Guiraud » ; Histoire du Moyen Age, au lieu de: « Feiou », 
lire : « Fedou » 





Liste d'aptitude à l’enseignement supérieur 
dans les facultés des lettres et sciences humaines. 





Rectificatif au Journal officiel du 29 septembre 1960 : 


Page 8845, Philosophie, au lieu de: « Milles Robinet et Vallin », 
lire: « MM. Robinet et Vallin ». 


Page 8847, Géographie, au lieu de : « Mathelot », lire : « Marthelot ». 
a # @ D 
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MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 27 octobre 1960 portant affectation d'un officier général 
de l'armée de terre. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — M. le magistrat général Gardon (Gratien-Casimir- 
Emile) est nommé commissaire du Gouvernement près le tribunal 
militaire de Paris, en remplacement de M. le magistrat militaire de 
l'e classe Bourely, appelé à d’autres fonctions. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 octobre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Décrets portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Rectificatif au Journa officiel du 14 mai 1959: page 4987, 
4 colonne, au lieu de: « Lionel (Bernard), sous-lieutenant », lire : 
« Lignel (Bernard), sous-lieutenant ». 


Rectificatif au Journal officiel du 7 octobre 1959: page 9656, 
l'e colonne, au lieu de: « Canals (Pierre), sous-lieutenant », lire : 
« Canais (Pierre), lieutenant » ; 3° colonne, au lieu de: « Poucet 
(Antoine), sous-lieutenant », lire: « Pouget (Antoine), sous-lieute- 
nant ». 


Rectificatif au Journal officiel du 22 décembre 1959: 

Page 12178, ire colonne, au lieu de : « Ambos (Joseph). sous-lieute- 
nant. Cette nomination annule et remplace la concession de la 
médaille militaire attribuée par décret du 14 janvier 1948 (Journal 
officiel du 17 février 1958) », lire : « Ambos (Joseph), sous-lieutenant. 
Cette nomination annule et remplace la concession de la médaille 
militaire attribuée par décret du 14 janvier 1948 (Journal officiel 
du 17 février 1948) » ; au lieu de: « Bognaert (Alphonse) », lire : 
« Boonaert (A'plonse) ». 


Même page, 2° coionne, au lieu de : « Reganati (Joseph), sous-lieute- 
nant », lire: « Recanati (Joseph), sous-lieutenant ». 





Rectificatif au Journat officiel du 1° janvier 1960: page 20, 
2° colonne, au lieu de : « Delattre (Roger-Joseph), sous-lieutenant », 
lire: « Delattre (Robert-Joseph), sous-lieutenant »:; au lieu de: 
€ Philip (Tanguy-Henri-Marie), adjudant », lire: « Philip (Tanguy- 
Alain-Marie), adjudant ». 


Rectificatif au Journal officiel du 21 septembre 1960: page 8599, 
l'° colonne, au heu de : « De Styosynski (Jean), lieutenant », lire: 
« De Stycsynski (Jean), lieutenant »; 2 colonne, au lieu de: 
« "dé (Jacques), lieutenant », lire: « Kellner (Jacques), lieute- 
nant »., 





Indemnités allouées aux personnels d‘enseignement 
et participant aux jurys de concours des armées. 


_ Le ministre des armées et le ministre des finances et des affaires 
économiques 


Vu le décret n° 56-585 du 12 juin 1956 portant fixation du système 
géneral de rétribution des agents de l’Etat ou des personnels non 
fonctionnaires assurant à titre d'occupation accessoire soit une 
rue d’enseignement, soit le fonctionnement de jurys d'examens ou 

e Concours ; 


Vu l'arrêté du 5 mars 1952 relatif à lapplication du décret 
n 48-1879 du 10 décembre 1948 modifié à certaines écoles et jurys 
de concours ou d'examens dépendant du ministère de la défense 
nationale et formant du personnel technique des corps d’exécution ; 


Vu les arrêtés des 3 octobre 1956, 11 août 1958 et 5 avril 1960 
modifiant l’arrêté du 5 mars 1952 susvisé, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Le tableau II annexé à l’arrêté du 5 mars 1952 susvisé 
est modifié par le tableau annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 28 septembre 1960. 


Le mimstre des armées, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur des services législatifs et administratifs, 
GUILLAUME WIDMER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
JEAN MASCARD. 





TABLEAU II 
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Affectation d'un terrain et de bâtiments 
dépendant de la caserne Abel-Douay, à Wissembourg (Bas-Rhin). 


Par arrêté du 21 octobre 1960, un terrain d’une superficie de 
2 hectares 75 ares 94 centiares et les bâtiments a, b, b1, b2, c, d, 
e, f, g, h et i (matrice cadastrale, section « C », parcelles n°° 58 à 
68 et 69 p) dépendant de la caserne Abel-Douay, à Wissembourg (Bas- 
Rhin), affectés au ministère des armées (terre) et précédemment 
à l'usage de casernement, seront désormais utilisés par la direction 
de la gendarmerie et de la justice militaire pour l'installation des 
unités de gendarmerie de Wissembourg. 

Lesdits immeubles sont délimités par un liséré bleu sur le plan 
annexé au présent arrêté. 


Administration centrale (marine). 


Est inscrit au tableau complémentaire d'avancement de l’année 
1960, pour le grade d'administrateur civil de classe exceptionnelle, 
M. Debu-Bridel (J.-E.-0.), administrateur civil de 1'° classe, 3° éche- 
lon. 


Par arrêté du 24 octobre 1960, M. Debu-Bridel (Jacques-Ernest- 
Othon), administrateur civil de 1° classe, 3° échelon du 3 août 1957, 
est nommé administrateur civil de classe exceptionnelle pour comp- 
ter du 10 septembre 1960, sur la vacance ouverte par l’admission à la 
retraite de M. Bruyneel. 





Ecole polytechnique. 


Par arrêté du 24 octobre 1960, M. Ferrandon (Jean), maître de 
conférences de 1l'° catégorie à l’école polytechnique, est détaché 
dans les fonctions d’examinateur des élèves à une série d’examens, 
2* échelon, pour une durée de cinq ans prenant effet du 1° octo- 
bre 1959. 


Par arrêté du 24 octobre 1960, MM. Colange (Georges), Herzog 
(André), Nageotte (Eugène) et Wilmet (Marc), maîtres de conférences 
titulaires de 2° catégorie à l’école polytechnique, sont détachés dans 
les fonctions de maître de conférences de 1'° catégorie, pour la 
période du 1° janvier 1960 au 1°" octobre 1964. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 60-1142 du 27 octobre 1960 portant modification du 
décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 relatif à l’organisation des 
transports de voyageurs dans la région parisienne. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics et des trans- 
ports, du ministre de l'intérieur et du ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée rela- 
tive à l’organisation des transports de voyageurs dans la région 
parisienne, notamment son article 1°° ; 

Vu le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à 
l'organisation des transports de voyageurs dans la région pari- 
sienne ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°’. — Le deuxième alinéa de l’article 6 du décret susvisé 
du 7 janvier 1959 relatif à l’organisation des transports de voya- 
geurs dans la région parisienne est remplacé par l’alinéa ci-après : 


« Un décret en conseil d'Etat, pris après avis du syndicat, fixe 
le mode d'établissement, à partir des comptes généraux de la 
Société nationale des chemins de fer français, d’un compte 
d'exploitation du service des voyageurs dans la région des 
transports parisiens ». 


Art. 2. — Le deuxième alinéa de l'article 8 du décret susvisé 
du 7 janvier 1959 est remplacé par les dispositions suivantes : 


« La charge de ces remboursements, dans la mesure où les 
taux de réduction consentis pour chaque catégorie de bénéfi- 
ciaires ne sont pas supérieurs à ceux en vigueur le 31 décembre 
1957, ainsi que la charge éventuelle de l'indemnité visée à 
l’article 7 ci-dessus et celle de l'insuffisance du compte d’exploi- 
tation visé à l’article 6 ci-dessus sont réparties entre l'Etat et 
les collectivités locales dans la proportion de 70 p. 100 pour 
l'Etat et de 30 p. 100 pour lesdites collectivités. 





« Jusqu'à l'intervention des conventions et des décrets prévus 
aux articles 5 et 6, le montant total des charges soumises à 
répartition est fixé chaque année par arrêté interministériel. 

« La part respective de chaque collectivité locale sera fixée 
par décret après consultation du syndicat. Jusqu'à l'interven- 
tion de ce décret, la répartition entre les collectivités locales se 
fera proportionnellement aux charges qui incombaient à chacune 
d'elles antérieurement à l'ordonnance susvisée du 7 janvier 
1959 ». 

Art. 3. — La nouvelle répartition des charges entre l'Etat et 
l'ensemble des collectivités locales prévue à l’article 2 ci-dessus 
entrera en vigueur le 1‘ novembre 1960. 

Art. 4. — Le ministre des travaux publics et des transports, 
le ministre de l’intérieur, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 octobre 1960. 

Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Commissions administratives paritaires 
des personnels des services extérieurs de la marine marchande. 


Le ministre délégué et le ministre des travaux publics et des 
transports, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique et relatif aux commissions administratives pari- 
taires et aux comités techniques paritaires ; 

Vu le décret n° 59-1319 du 16 novembre 1959 relatif au statut 
particulier du personnel des instructeurs techniques d’enseignement 
des écoles nationales de la marine marchande ; 

Vu l'arrêté interministériel du 12 août 1959 portant création de 
commissions administratives paritaires compétentes à l'égard des 
personnels des services extérieurs de la marine marchande, modifié 
par l'arrêté interministériel du 4 février 1960, 


Arrétent : e 

Art. 1° — Les articles 1°" et 2 de l’arrêté susvisé du 12 août 1959 
fixant le nombre des commissions administratives paritaires et leur 
composition sont modifiés ainsi qu'il suit : 

« Art, 1°". — Les commissions administratives paritaires compé- 
tentes à l'égard des personnels des services extérieurs de la marine 
marchande sont au nombre de dix : . 

« 1° Inspecteurs de la navigation et du travail maritimes et ins- 
pecteurs mécaniciens de la marine marchande ; 

« 2° Secrétaires administratifs de l'inscription maritime ; 

« 3° Syndics des gens de mer ; 

« 4° Gardes maritimes ; 

« 5° Agents de la surveillance des pêches maritimes ; 

« 6° Techniciens du contrôles des établissements de pêche mari- 
time ; 

« 7° Agents de service des services extérieurs de la marine mar- 
chande ; 

« 8° Commis des services extérieurs et sténodactylographes des 
services extérieurs de la marine marchande ; 

« 9° Agents de bureau ; 

« 10° Instructeurs techniques d'enseignement des écoles nationales 
de la marine marchande. 

« Art, 2. — Commission n° 10: 

« Chefs d'atelier, — Représentants du personnel: 1 titulaire, 
1 suppléant ; représentants de l’administration : 1 titulaire, 1 sup- 
pléant. 

« Instructeurs. — Représentants du personnel : 2 titulaires, 2 sup- 
pléants ; représentants de l’administration : 2 titulaires, 2 suppléants ». 

Art. 2 — Le ministre délégué auprès du Premier ministre et 
le ministre des travaux publics et des transports sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 octobre 1960. 

Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 
Le ministre délégué : 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
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Ponts et chaussées. 





Par arrêté du 24 octobre 1960, M. Aubignat (Louis), ingénieur 
des travaux publics de l'Etat de 4 classe (corps autonome), est 
détaché auprès du ministère des affaires étrangères pour servir 
au Maroc au titre de la coopération technique internationale, 
dans un emploi de son grade, pour une période de deux ans, à 
compter de la veille du jour de son embarquement pour le Maroc. 


Par arrêté du 24 octobre 1960, M. Costes (Didier), ingénieur des 
ponts et chaussées de 2° classe, 6° échelon, est placé en position de 
service détaché pour une période de cinq ans, éventuellement 
renouvelable, auprès du Premier ministre, afin d'occuper un emploi 
de son grade au commissariat général à l'énergie atomique. 


Les présentes dispositions prennent effet au 15 octobre 1959. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 60-1144 du 27 octobre 1960 portant fixation des taux 
et modalités d'assiette et de recouvrement des cotisations dues 
par les entreprises ressortissant au centre technique de la 
salaison, de la charcuterie et des conserves de viandes. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat au 
commerce intérieur, 

Vu la loi n° 48-1228 du 22 juillet 1948 modifiée fixant le 
statut juridique des centres techniques industriels ; 

Vu la loi de finances pour 1960 (n° 59-1454 du 26 décembre 
1959) en son article 2 ; 

Vu l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi orga- 
nique relative aux lois de finances ; 

Vu l'arrêté du 17 août 1954 portant création du centre tech- 
nique de la salaison, de la charcuterie et des conserves de 
viandes, modifié par l'arrêté du 10 mai 1956; 

Vu les délibérations du conseil d'administration du centre tech- 
nique en date des 29 janvier 1959 et 19 février 1960 ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les salaisonniers, conserveurs de viandes, fabri- 
cants de saindoux et de charcuterie en gros sont redevables 
annuellement au centre technique d’une cotisation proportion- 
nelle au montant des ventes réalisées par eux au cours de 
l'année précédente dans les branches d'activité déterminées par 
l'arrêté constitutif du 17 août 1954 et dont le taux est fixé à 
0,2 p. 1.000 de ce montant. 


Art. 2. — Les fabricants de charcuterie au détail sont rede- 
vables annuellement au centre technique d'une cotisation dont 
le montant est fixé forfaitairement à 15 nouveaux francs. 

Ce montant peut être réduit à 7,50 nouveaux francs sur décla- 
ration fournie par l'intéressé attestant que le chiffre d’affaires 
qu’il a réalisé au cours de l’année précédente dans les branches 
d'activité déterminées par l'arrêté constitutif du 17 août 1954 
est inférieur à 50.000 nouveaux francs. Si le chiffre d’affaires 
est inférieur à 20.000 nouveaux francs, la cotisation ne sera pas 
perçue. 

Aucune demande de réduction ou d'exonération au titre de 
l’année en cours ne sera susceptible d'être prise en considération 
que si l'intéressé indique d’une part le chiffre d'affaires qu'il 
a réalisé au cours de l’année précédente et, d'autre part, le poids 
de porc acheté par lui au cours de cette même année exprimé 
en viande nette. 

Les demandes devront parvenir au centre au plus tard le 
1er mars de l’année en cours. Toutefois, pour les cotisations 
afférentes au titre de l’année 1960, ces demandes devront lui 
être parvenues dans un délai de trois mois à compter de la 
parution du présent décret au Journal officiel. A défaut de 
réception par le centre de ces demandes dans le délai prévu, la 
cotisation de 15 nouveaux francs sera appliquée de plein droit. 

Le rejet éventuel de la demande de réduction ou d'exonération 
sera notifié par lettre recommandée à l'intéressé. 


Art. 3. — Les ressortissants du centre technique visés à 
l’article 1° sont tenus de faire parvenir au centre, avant le 
25 février de chaque année, une déclaration justificative, établie 





dans la forme prescrite par le centre, et relative au montant des 
ventes réalisées par eux au cours de l’année précédente. Le 
versement du quart de la cotisation annuelle accompagne obli- 
gatoirement cette déclaration. Le solde doit en être acquitté en 
trois versements égaux, à effectuer avant les 25 mai, 25 août 
et 25 novembre. 


A défaut de l'exécution de l’une ou l’autre de ces obligations, 
le montant des redevances exigibles est majoré de plein droit 
de 1 p. 1000 par jour pour tout retard n'excédant pas trente 
jours. Pour toute Journée de retard supérieur à trente jours, 
la majoration est portée à 2 p. 1.000. Le paiement de la majo- 
ration est exigible en même temps que le principal ou le solde 
de la cotisation selon les cas. 


Art. 4. -— Les ressortissants du centre technique visés à 
l’article 2 doivent effectuer le versement de leur cotisation avant 
le 1°’ mars de l’année en cours. à 


Toutefois, le versement des cotisations afférentes à l’année 
1960 devra être effectué dans un délai de trois mois à compter 
de la parution du présent décret au Journal officiel. 


A défaut de l'exécution de cette obligation, le montant des 
redevances exigibles est majoré de plein droit de 10 p. 100 par 
trimestre ou fraction de trimestre de retard. Le paiement de 
la majoration est exigible en même temps que le principal de 
la cotisation. 


Art. 5. — Le directeur du centre technique, ou toute personne 
dûment qualifiée déléguée par lui à cet effet, est habilité à 
procéder auprès des ressortissants du centre à tous contrôles 
ou enquêtes concernant l'établissement de leur situation relati- 
vement aux cotisations dont ils seraient rédevables et l'exactitude 
de leurs déclarations. 


Il pourra, sous la garantie du secret professionnel, exiger la 
présentation des livres et documents nécessaires à ces vérifi- 
cations. 


Art. 6. — L'arrêté du 25 janvier 1957 relatif à la fixation 
des taux et modalités d’'assiette et de recouvrement des coti- 
sations dues au centre technique de la salaison, de la charcu- 
terie et des conserves de viandes est abrogé. 


Art. 7. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat aux finances 
et le secrétaire d'Etat au commerce intérieur sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 octobre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





Caractéristiques des farines de blé destinées à la panification, 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu la loi du 1°" août 1905 sur la répression des fraudes dans la 
vente des marchandises et des falsifications des denrées alimen- 
taires et des produits agricoles ; 

Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novembre 1937 
relatif à l'Office national interprofessionnel du blé modifié par les 
textes subséquents ; 

Vu l'ordonnance du 5 mai 1945 instituant une commission de la 
qualité des farines et du pain; 

Vu l’arrêté du 21 avril 1947 relatif au contrôle du taux d’extrac- 
tion des céréales panifiables ; : 

Vu l'arrêté du 11 décembre 1952 modifié par les textes subsé- 
quents ; 

Vu i’arrêté du 12 mars 1953 modifié par les textes subséquents ; 

Vu le décret n° 53-975 du 30 septembre 1953 relatif à l’organisa- 
tion du marché des céréales et de l’Office national interprofessionnel 
des céréales modifié et complété par les textes subséquents ; 

Vu l'arrêté du 30 juillet 1960 relatif au taux d’extraction des 
farines de blé, ù 


mere 
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- Vu l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi 
Arrête : de finances pour l'exercice 1959 ; 


Art. 1, — Les farines de blé destinées à la panification, extraites 
à un taux compris entre un point au-dessous du poids spécifique et 
cinq points au-dessous du poids spécifique des blés mis en œuvre, 
doivent répondre aux normes ci-après : 


Taux de cendres. 


Il ne doit pas excéder 0,65 p. 100 (pourcentage ramené à la matière 
sèche). 


Toutefois, le taux de 0,70 p. 100 pourra étre toléré lorsque les 
meuniers auront justifié avoir mis en œuvre des blés présentant 
en proportion importante au moins un des trois caractères ci-après : 

Poids spécifique supérieur à 80 kg à l’hectolitre ; 

Humidité supérieure à 17 p. 100; 

Forte minéralisation. 

Taux d’affleurement. 


Le passage de l’ensemble de la farine au tamis de gaze renforcée 
7 xx, dont l'ouverture de maille est de 0,2 mm, doit permettre 
l'extraction minimum de 95 p. 100 de farine. 


Taux d’acidité 
Les farines mises en œuvre un mois après leur fabrication pré- 
senteront un taux d’acidité qui ne devra pas dépasser 0,04 gramme 
pour 100 d'acide sulfurique (pourcentage ramené à la matière 


sèche). 
Taux d'humidité. 


Le prix des farines panifiables convenu entre acheteur et vendeur 
s'entend, sauf stipulations contraires, pour une teneur en eau maxi- 
mum de 16 p. 100, ce taux étant déterminé selon la méthode de 
référence pratique fixée par l'avis paru au Journal officiel du 
14 novembre 1958. 

Tout dépassement de ce taux d'humidité devra entraîner un 
abaissement corrélatif du prix convenu à l’origine. 

Art. 2. — Cessent d'avoir effet les dispositions de l'arrêté du 
12 mars 1953, modifié par les textes subséquents. 


Art. 3 — Le directeur général de l'Office national interprofes- 
sionnel des céréales est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Faît à Paris, le 18 octobre 1960. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 


Attribution du diplôme d'études supérieures des industries du lait 
(session 1959.1960). 


Par arrêté en date du 18 octobre 1960, le diplôme d’études supé- 
rieures des industries du lait (session 1959-1960) a été attribué à 
Mlle Rogeboz (Marie-Thérèse), professeur d'enseignement ménager 
agricoie. 


Mégisseurs d'avances. 





Par arrêté en date du 18 octobre 1960, M. Pelossier (Michel), 
agent technique de la protection des végétaux, a été nommé, 
à compter du 1° octobre 1960, en qualité de régisseur d'’avances 
auprès de la circonscription de la protection des végétaux de 
Lille, pour les activités prévues à l’arrêté du 31 décembre 1955. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret n° 60-1143 du 25 octobre 1960 modifiant le décret 
n° 46-1433 du 14 juin 1946 relatif au statut du personnel des 
exploitations minières et assimilées. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l'industrie, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre du travail, 

Vu la loi n° 46-188 du 14 février 1946 relative au personnel 
des exploitations minières et assimilées ; 

Vu le décret n° 46-1433 du 14 juin 1946 modifié relatif au 
statut du personnel des exploitations minières et assimilées ; 





Après consultation de la commission permanente du statut du 
personnel des exploitations minières et assimilées ; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°". — Le décret n° 46-1433 du 14 juin 1946 susvisé est 
modifié suivant les dispositions des articles 2 à 14 inclus ci- 
après. 


Art. 2. — Sont modifiées comme suit les dispositions des 

premier et troisième alinéas de l’article 1°’: 
Premier alinéa : 

< Le présent statut, établi en conformité de la loi du 14 février 
1946, s'applique au personnel titulaire des exploitations minières 
et assimilées (mines, minières, ardoisières et exploitations de 
bauxite), affilié obligatoirement au régime spécial de sécurité 
sociale dans les mines ». 

Troisième alinéa : 

«< En raison de l’objet même auquel il répond, ce statut tient 
lieu, pour les questions dont il traite, des conventions collectives 
prévues par la loi n° 50-205 du 11 février 1950. Les représentants 
qualifiés des organisations syndicales les plus représentatives 
des personnels intéressés ont été associés à son établissement, 
conformément aux dispositions de la loi du 14 février 1946 
précitée » 

Art. 3. — Le paragraphe 2 b de l'article 5 est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

Article 5 ($ 2 b) : 

« D'établir leur règlement intérieur, qui sera soumis à l’homo- 

logation de l'ingénieur des mines ». 


Le paragraphe 2 c de l'article 5 est complété par la disposition 
suivante : 

« Toutefois, lorsqu'il s’agit d’une révocation, l'intéressé peut 
être mis à pied en attendant que la commission paritaire compé:- 
tente se soit prononcée ». 


Art. 4. — La deuxième phrase du troisième alinéa du para- 
graphe 2 de l’article 6 est modifiée comme suit : 

« Il aura la faculté de contester dans le délai d'un mois les 
conclusions de ce médecin par certificat d'un médecin de son 
choix ». 


Le cinquième alinéa du paragraphe 2 de l’article 6 est modifié 
comme suit : 

« L'agent licencié pour l’un des motifs énoncés au présent 
paragraphe bénéficiera d’un délai de préavis fixé à un mois 
pour les ouvriers, employés, agents de maîtrise et techniciens, 
et à trois mois pour les ingénieurs et assimilés ». 


Art. 5. — L'article 8 est complété par l'addition, d’une part 
au dernier alinéa du paragraphe 1, d'autre part à l'anté- 
pénultième alinéa du paragraphe 2, de la phrase : 

« Des arrêtés conjoints du ministre chargé des mines, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
du travail peuvent, après consultation des exploitants ou orga- 
nisations d’exploitants intéressés et des organisations syndicales 
les plus représentatives du personnel intéressées, modifier ces 
définitions ou en introduire de nouvelles, dans la mesure imposée 
par les conditions particulières du travail ou l'évolution des 
techniques dans certaines exploitations ». 


Les dispositions du paragraphe 3 de l'article 8 sont remplacées 
par les suivantes : 


« $ 3. — Echelles d'ingénieurs et assimilés : 

« a) Echelle 1. — Ingénieur adjoint ou inspecteur adjoint. 

« b) Echelles 2, 3, 4. — Ingénieur ou inspecteur. 

« c) Echelles 5, 6. — Ingénieur divisionnaire ou inspecteur 
divisionnaire. 

« d) Echelles 7, 8. — Ingénieur principal ou inspecteur prin- 
cipal. 

« e) Echelles 9, 10. — Ingénieur en chef, inspecteur en chef. 


« Les échelles correspondent à des grades et non à des 
fonctions. 4 

« Dans une exploitation déterminée, des accords interviennent 
entre la direction et les représentants des organisations syndi- 
cales d'ingénieurs pour définir les correspondances entre les 
grades et fonctions, avec arbitrage possible de la commission 
paritaire spéciale d'ingénieurs compétents. 

« La classification de début des ingénieurs et assimilés dans 
les échelles ci-dessus visées s'effectue conformément à l'annexe VI 
au présent décret, cui peut être modifiée ou complétée par arrêté 
du ministre chargé des mines, après avis de la commission 
nationale paritaire spéciale des ingénieurs ». 
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Art. 6. — Les dispositions de l’article 12 a, c et d sont rempla- 
cées par les dispositions suivantes : 


« a) Les salaires horaires de base des manœuvres adultes de 
première catégorie du jour et du fond (coefficient 100 des 
hiérarchies professionnelles) des exploitations minières et assi- 
milées sont fixés par arrêtés des ministres chargés des mines, 
du travail, des finances et des affaires économiques, après 
consultation des exploitants ou organisations d’exploitants inté- 
ressés et des organisations syndicales les plus représentatives du 
personnel intéressées. 

« c) Aux éléments visés aux paragraphes a et b ci-dessus peu- 
vent s'ajouter des indemnités horaires non hiérarchisées, fixées 
selon la même procédure que les salaires horaires de base. 


« d) Pour les houillères de bassin, les salaires horaires de 
base, ainsi que les indemnités horaires non hiérarchisées, se 
déduisent de ceux des Houilières du bassin du Nord et du Pas- 
de-Calais par application de coefficients fixés par arrêté du 
ministre chargé des mines, du ministre du travail et du ministre 
des finances et des affaires économiques ». 


Art. 7. — Les dispositions de l’article 16 bis sont remplacées 
par les dispositions suivantes : 


« Art 16 bis. — D’autres primes ou indemnités peuvent être 
accordées à certaines catégories de personnel ou à l’ensemble 
du personnel, dont le taux et les conditions d'attribution sont 
fixés par arrêtés des ministres chargés des mines, du travail, 
des finances et des affaires économiques, après consultation 
des exploitants ou organisations d’exploitants intéressés et des 
organisations syndicales les plus représentatives du personnel 
intéressées ». 


Art. 8. — Les dispositions de l’article 20 sont remplacées par les 
dispositions suivantes : 


« Art. 20. — Conformément aux dispositions de la loi du 
20 juin 1936 modifiée, tout travailleur visé par le présent statut 
a droit à un congé annuel payé, dans les conditions ci-après : 


« La période des congés annuels payés est fixée du 1°’ avril 
au 31 octobre ; toutefois, il pourra être dérogé à ce qui précède 
à la demande expresse des intéressés et compte tenu des besoins 
de la production. 


« La durée de ce congé comprend : 


« Un jour ouvrable et demi par mois de travail effectif ou de 
congé payé effectué pendant la période de référence ; 

« Une majoration d'ancienneté fixée, par exploitation ou 
groupe d'exploitations, par arrêtés des ministres chargés des 
mines, du travail, des finances et des affaires économiques. 


.< Le total ainsi déterminé ne peut excéder vingt-quatre 
jours. 

« Les travailleurs admis à la retraite avant la période normale 
de congé peuvent prétendre à une indemnité correspondant à 
la rémunération des journées de congés payés dont ils n'ont 
pu bénéficier, et ce conformément aux dispositions ci-dessus. 

« Les congés seront payés : aux travailleurs en régie, sur la 
base du salaire qu'ils percevaient la veille du congé ; aux tra- 
vailleurs à la tâche ou bénéficiant d’une prime de rendement, 
sur la base du salaire moyen perçu par eux durant les deux 
quinzaines de paye précédant le congé ; aux employés, agents de 
mîtrise et techniciens, sur la base de leur traitement. 

« Le congé annuel des ingénieurs et cadres supérieurs est 
fixé à vingt-sept jours ouvrables. 

« Tout ingénieur ou assimilé nouvellement embauché béné- 
ficiera d’un congé proportionnel à son temps de présence au 
cours de l’année de référence. 

« Tout membre du personnel peut opter pour l'application 
globale des dispositions des articles 54 g et 54 j du livre II du 
code du travail au lieu et place de l’ensemble des dispositions 
ci-dessus définies. 

« Dans la limite d’un maximum fixé par arrêté du ministre 
chargé des mines, du ministre du travail et du ministre des 
finances et des affaires économiques, les exploitants peuvent 
accorder à leur personnel des jours fériés payés en sus des 
jours fériés légalement payés ». 


Art. 9. — Les dispositions de l’article 22 sont remplacées par 
les dispositions suivantes : 


« Art. 22. — a) Les membres du personnel des mines de 
combustibles minéraux solides ont droit à une attribution de 
combustible fournie par l'exploitant ; si cette attribution n’est 
pas possible, ils ont droit à une indemnité compensatrice versée 
par l'exploitant ; 

« b) Les membres du personnel des autres exploitations 
minières et assimilées ont droit à une prime de chauffage, ver- 
sée par l'exploitant ; 





< c) Les montants et conditions d'attribution de ces avantages 
sont fixés, par exploitation ou groupe d'exploitations, par arrêtés 
du ministre chargé des mines et du ministre des finances et des 
affaires économiques ; 

« d) Les anciens membres du personnel et les veuves, béné: 
ficiaires de prestations à la charge de la caisse autonome natio- 
nale de la sécurité sociale dans les mines au titre des risques 
vieillesse, invalidité et décès (pensions de survivants) ou titu- 
laires de rentes prévues par la législation générale sur les 
accidents du travail et les maladies professionnelles, peuvent 
recevoir des prestations de chauffage, en nature ou en espèces, 
dont les montants et les conditions d'attribution sont fixés par 
arrêté du ministre chargé des mines et du ministre des finances 
et des affaires économiques ». 


Art. 10. — Les dispositions de l’article 23 sont remplacées par 
les dispositions suivantes : 


« Art. 23. — a) Les membres du personnel, chefs ou soutiens 
de famille, sont logés gratuitement par l’entreprise, ou, à 
défaut, perçoivent de celle-ci une indemnité mensuelle de 
logement ; 

« b) Les autres membres du personnel peuvent percevoir égale- 
ment une indemnité mensuelle de logement ; 

« c) Les montants et conditions d’attribution de ces avantages 
sont fixés, par exploitation ou groupe d'exploitations, par arrêtés 
du ministre chargé des mines et du ministre des finances et des 
affaires économiques ; 

« d) Les anciens membres du personnel et les veuves, bénéfi- 
ciaires de prestations à la charge de la caisse autonome nationale 
de la sécurité sociale dans les mines au titre des risques vieillesse, 
invalidité et décès (pensions de survivants) ou titulaires de rentes 
prévues par la législation générale sur les accidents du travail et 
les maladies professionnelles, peuvent recevoir des prestations 
de logement, en nature ou en espèces, dont les montants et les 
conditions d'attribution sont fixés par arrêtés du ministre chargé 
des mines et du ministre des finances et des affaires écono- 
miques ». 


Art. 11. — Les dispositions de l’article 26 sont complétées par 
les dispositions suivantes : 


« Les ouvriers peuvent bénéficier, par exploitation ou groupe 
d'exploitations, de retraites complémentaires dans des conditions 
approuvées par arrêtés des ministres chargés des mines, du tra- 
vail, des finances et des affaires économiques. Ces retraites 
complémentaires sont financées exclusivement par les intéressés 
et leurs employeurs. Les délégués mineurs et délégués perma- 
nents de la surface sont, à cet égard, assimilés aux ouvriers de 
leur circonscription ». 


Art. 12. — Les dispositions de l’article 30 sont abrogées. 


Art. 13. — Les dispositions de l’article 31 sont remplacées par 
les dispositions suivantes : 


« Art. 31. — Il est créé un fonds national de bourses pour frais 
d’études, alimenté par une contribution, à la charge des exploi- 
tations visées par le présent statut, assise sur le total des salaires 
et traitements bruts payés par elles. Le taux de cette contri- 
bution est fixé par arrêté du ministre chargé des mines et du 
ministre des finances et des affaires économiques, après avis de 
la commission nationale paritaire ; il ne peut être inférieur 
à 0,2 p. 100. 

« Les ressources de ce fonds sont réparties entre les régions 
par la commission nationale paritaire. Les commissions régio- 
nales paritaires consacrent leur quote-part à l'attribution de 
bourses d’études, totales ou partielles, destinées à faciliter aux 
enfants des agents des mines l'accession aux emplois supérieurs 
de ces exploitations ». 


Art. 14. — Les dispositions de l’article 32 sont remplacées par 
les dispositions suivantes : , 


« Art. 32. — Des décrets pris sur le rapport du ministre chargé 
des mines et contresignés par le ministre des finances et des 
affaires économiques, après consultation des exploitants ou - 
nisations d’exploitants intéressés et des organisations syndi 
les plus représentatives du personnel intéressées, peuvent complé- 
ter, par exploitation ou groupe d’exploitations, les dispositions 
du présent statut ou y apporter les adaptations qu'exige la 
structure particulière desdites exploitations, notamment pour les 
mines de potasse et les recherches et exploitations d'’hydro- 
carbures. 

« Pour l'application des dispositions du présent statut relatives 
aux éléments de rémunération du personnel, les entreprises visées 
à l’article 6 du décret n° 53-707 du 9 août 1953 modifié relatif 
au contrôle de l'Etat sur les entreprises nationales ou certains 
organismes ayant un objet d'ordre économique et social sont 
soumises à la procédure prévue audit article ». 
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Art. 15. — Jusqu'à publication des arrêtés prévus aux arti- 
cles 6 à 11 ci-dessus, les dispositions correspondantes actuellement 
en vigueur restent applicables. 


Art. 16. — Le Premier ministre, le ministre de l’industrie, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
du travail et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 octobre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-PAUL JEANNENEY. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Centre technique du bois. 





Par arrêté du 14 octobre 1960, sont nommés administrateurs du 
centre technique du bois, pour une durée de six ans, à compter du 
17 mai 1960 : 


1° Comme représentants des chefs d’entreprise. 


MM. Collin (Félix). 
Rieuf (Henri). 
Charlin (Paul). 
Wener (Léon). 


MM. Decesse (Etienne), 
Guyot (Jean). 
Michaut (Jean). 
Pastural (Marcel). 


2° Comme représentants du personnel technique. 


MM. Chauvière (Pierre). MM. Batard (Henri). 
Garbey (Edmond). Pottier (Maurice). 


3° Comme représentants de l’enseignement technique supérieur 
ou en tant que personnalités particulièrement compétentes. 


MM. Blais (Roger). 
Dubois (André). 
Laganne (Abel). 
Marcon (Yves). 


MM. Rosenmarck ((Pierre), 
Rousseau (Maurice). 
Tisserand (André). 
Vargues (Jean). 





Administration centrale. 





Par arrêté du 24 octobre 1960 : 


M. Penciolelli (Roger), ex-fonctionnaire des cadres tunisiens, inté- 
gré en qualite de secrétaire d’administration au ministère de 
l’industrie à compter du 19 août 1955, est reclassé attaché d’admi- 
nistration de 2‘ classe, 1°" échelon (indice brut 405), à compter 
du 19 août 1955. 

Il conserve à cette date et dans cet échelon un reliquat d’ancien- 
neté de 1 mois 6 jours. 

Compte tenu de ce reliquat d'ancienneté, M. Penciolelli est 
romu attaché d'administration de 2° classe, 2° échelon (indice 

ut 445), le 13 juillet 1957. 

A compter du 13 juillet 1959, M. Penciolelli, est promu attaché 
d'administration de 2° classe, 3° échelon (indice brut 470). 


M. Chauvin (Raymond), ex-fonctionnaire des cadres tunisiens, 
intégré en qualité de secrétaire d'administration au ministère de 
l’industrie, à compter du 19 août 1955, est reclassé attaché d’adminis- 
tration de 2' classe, 2° échelon (indice brut 445), à compter du 
19 août 1955. 

Il conserve à cette date et dans cet échelon un reliquat d’ancien- 
neté de 2 mois 6 jours. 

Compte tenu de ce reliquat d’ancienneté, M. Chauvin est promu 
attaché d'administration de 2° classe, 3° échelon (indice brut 470), 
à compter du 13 juin 1957. 

A compter du 13 juin 1959, M. Chauvin est promu attaché 
d'administration de 2 classe, 4 échelon (indice brut 500). 


Mme Vergnes (Madeleine), ex-fonctionnaire des cadres chérifiens, 
intégrée pour ordre au ministère de l’industrie en qualité de 
secrétaire d'administration, à compter du 1° juillet 1957, est 
reclassée attaché d'administration de 3° classe, 4 échelon (indice 
brut 340), à compter du 1° juillet 1957. 

Elle conserve à cette date et dans cet échelon un reliquat 
d'ancienneté de 6 mois. 

Compte tenu de ce reliquat d’ancienneté, Mme Vergnes est 
pre attaché d'administration de 3° classe, 5° échelon (indice 

t 380), le 1° janvier 1959. 





Mme Nerat de Lesguise (Simone), ex-fonctionnaire des cadres 
chérifiens, intégrée pour ordre au ministère de l’industrie en 
qualité de secrétaire d’administration, à compter du 1‘ juillet 
1957, est reclassée attaché d'administration de 3° classe, 1°" échelon 
(indice brut 265), à compter du 1‘ juillet 1957. 

Elle conserve à cette date et dans cet échelon un reliquat d’ancien- 
neté de 6 mois. 

Compte tenu de ce reliquat d'ancienneté, Mme Nerat de Lesguise 
est promue attaché d'administration de 3° classe, 2° échelon (indice 
brut 285), le 1‘ janvier 1959. 


En ce qui concerne M. Penciolelli, l'incidence pécuniaire de 
son reclassement prendra effet du 1‘ septembre 1958, date de 
sa prise en charge par le ministère de l’industrie. 





Mines. 





Par arrêté en date du 21 octobre 1960, les ingénieurs et ingé- 
nieurs adjoints des travaux publics de l'Etat (mines) désignés 
ci-après, inscrits au tableau d’avancement pour l’année 1960, ent 
été promus : 


A le classe exceptionnelle du grade d'ingénieur. 


> > 


compter du 1°" juillet 1960: M. Durand (Joseph). 
compter du 1°" octobre 1960: M. Charles (Antoine). 


A la 1'° classe du grade d'ingénieur. 


compter du 6 juillet 1960 : M. Guigli (Dario). 

compter du 4 août 1960 : M. Binet (Pierre). 

compter du 10 août 1960: M. Joffre (Alfred). 

compter du 19 août 1960 : M. Platteaux (Raoul) (service détaché). 
compter du 6 septembre 1960 : M. Degeorge (Jean). 

compter du 9 septembre 1960: M. Gauthe (René). 

compter du 18 septembre 1960 : M. Dhumerelle (Constantin). 
compter du 23 septembre 1960 : M. Vallier (Georges). 

compter du 1°" décembre 1960: M. Leleu (Arsène). 

compter du 17 décembre 1960: M. Julian (Paul). 

compter du 18 décembre 1960: MM. Feneyrou (Gaston), A£ga- 
cinski (Henri). 


> >>>» 


A la 2 classe du grade d'ingénieur. 


A compter du 1‘ août 1960 : M. Remeniéras (René). 
A compter du 5 août 1960: M. Genton (Pierre). 
A compter du 2 octobre 1960 : M. Maral (Paul) (service détaché). 


A la 3° classe du grade d'ingénieur. 


A compter du 1° juillet 1960: MM. Samier (Jules), Kujawa 
(François), Tuech (Louis). 

A compter du 2 août 1960: M. Tribes (Fernand). 

A compter du 7 septembre 1960: M. Marlet (Fernand). 

A compter du 10 octobre 1960 : M. Belbeoch (Henri). 

A compter du 24 novembre 1960 : M. Moyer (Jean). 

A compter du 28 décembre 1960 : M. Bar (Robert). 


A la 2° classe du grade d'ingénieur adjoint. 


A compter du 15 septembre 1960: MM. Mouleyre (François), 
Ruberti (Marius) (service détaché), Derain (Michel), Coin (Casimir) 
(service détaché), Echallier (Jean), Loire (Roger) (service détaché), 
Stoffyn (Renaud), Grangeon (Gérard) (service détaché), Leleux 
(René). Faglin (Guy) (service détaché), Bennefoy (Jean). 


A la 3° classe du grade d'ingénieur adjoint. 


A compter du 1°" juillet 1960 : M. Kerjean (André) (compte tenu 
d’une bonification d’ancienneté de 4 mois pour services militaires). 

A compter du 7 septembre 1960: M. Saüx (Auguste), service 
détaché (compte tenu d’une bonification d’ancienneté de 2 ans 
2 mois 14 jours pour services militaires et d’une majoration d’ancien- 
neté de 10 jours pour services en Algérie accordée à lintéressé à 
compter du 1° janvier 1960). 

A compter du 11 octobre 1960 : M. Debeffe (Robert) (compte tenu 
d’une bonification d’ancienneté de 11 mois 20 jours pour services 
militaires). 

A compter du 1°" novembre 1960 : MM. Coupe (Marcel), Guiboïileau 
(Robert). 

A compter du 11 novembre 1960 : M. Mathieu (Guy) (compte tenu 
d’une bonification d’ancienneté de 10 mois 20 jours pour services 
militaires). 

A compter du 3 décembre 1960 : M. Bruno (Robert) (compte tenu 
d’une bonification d’ancienneté de 11 mois 9 jours pour services 
militaires). 





er 
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Services extérieurs. 





Rectificatif au Journal officiel du 16 octobre 1960: page 9468, 
2 colonne, au lieu de: «M. du Dresnay (Renaud), pour ordre 
à compter du 1° juillet 1957, en ques d'ingénieur ordinaire de 
2° classe, échelon après deux ans de 9 mois 16 jours dans l’échelon », 
lire : « M. du Dresnay (Renaud), pour ordre à compter du 1°" juillet 
1957, en qualité d’ingénieur erdinaire de 2° classe, échelon après 
deux ans, avec ancienneté de 9 mois 16 jours dans l’échelon ». 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Administration centrale. 





Par afrêté du 22 octobre 1960, M. Mignonneau (Serge), administra- 
teur civil de 2° classe à l’administration centrale du ministère du 
travail, nommé à la 1'° classe à compter du 1‘ janvier 1959, est déta- 
ché pour une période maximum de deux ans : 


Auprès du Premier ministre (administration générale des services 
du ministère de la France d’outre-mer) à compter du 1‘ octobre 


L 
Auprès du Premier ministre (secrétariat général du comité inter- 
ministériel pour l’aide et la coopération) à compter du 1‘ janvier 
1960, pour être mis à la disposition du Gouvernement de la Répu- 
blique de Côte d'Ivoire. 


Par arrêté du 24 octobre 1960, Mile Gauzargues (Juliette), attaché 
d'administration centrale, est radiée des cadres du personnel de 
l'administration centrale du ministère du travail à compter du 
1: août 1960, date de sa nomination et de sa titularisation dans 
le corps des administrateurs civils au ministère des travaux publics 
et des transports. 





Circulaire du 27 octobre 1960 relative à l'application de la législation 
sur les accidents du travail aux élèves des établissements privés 
d'enseignement technique. 


Le ministre du travail à Messieurs les directeurs régionaux 
de la sécurité sociale. 


Mon attention a été appelée sur la persistance des difficultés 
rencontrées par les organismes de sécurité sociale en ce qui concerne 
le mode de calcul et le versement des cotisations dues, en application 
de l’article 2, quatrième alinéa, du décret du 31 décembre 1946, par 
des établissements d’enseignement technique. 

En vue de mettre fin aux anomalies constatées, il me paraît 
nécessaire d’appeler l'attention des caisses primaires de sécurité 
sociale sur un certain nombre de points, en particulier sur les 
mesures récemment prises en la matière, et de leur demander de 
veiller désormais à ce qu’il soit fait, en ce domaine, une exacte 
application des dispositions légales et réglementaires. 


L — Champ d'application de l’article 416 (2°) 
du code de la sécurité sociale. 


La circulaire n° 95 S. S. du 17 octobre 1958 vous a donné toutes 
indications utiles à ce sujet. 

Je précise, à titre complémentaire, que les sections de travaux 
manuels, notamment les sections de coupe et couture, organisées 
par un établissement d’enseignement commercial, doivent bénéficier 
des dispositions du livre IV du code de la sécurité sociale pour 
les accidents survenus par le fait ou à l’occasion de cette formation 
particulière. 


IL, — Versement des cotisations. 


Il incombe, comme l’ensemble des obligations patronales au regard 
de la législation sur les accidents du travail, aux personnes ou aux 
organismes responsables de la gestion des établissements d’enseigne- 
ment technique. 


IIL — Assiette des cotisations. 


Aux termes du quatrième alinéa de l’article 2 du décret du 31 décem- 
bre 1946, « le salaire servant de base au calcul des cotisations et à celui 
des indemnités est le salaire minimum de la catégorie, de l’échelon 
ou de l’emploi qualifié dans laquelle ou lequel l’élève aurait normale- 
ment été classé à sa sortie de l’établissement ou du centre ». 

Ainsi, doit être pris comme base de calcul des cotisations et des 
indemnités un salaire fictif déterminé en fonction non pas de la 
situation présente de l’élève mais bien de celle qu'il est réputé 
pouvoir obtenir un jour, c’est-à-dire celle du salarié occupant un 
emploi pendant la durée légale du travail (2.000 heures par an) 
dans la profession à laquelle ledit élève se destine, 





En effet, ce texte qui identifie l’assiette des cotisations à celle 
des réparations se réfère exclusivement à l'emploi futur et ne 
comporte aucune référence aux ‘horaires effectifs des cours’ ni à 
la durée de la scolarité de chaque élève. 

C’est par une erreur manifeste que certaines caisses de sécurité 
sociale, interprétant de façon erronée les indications données par 
mes services sur les modalités selon lesquelles avait été déterminé 
à l’origine le taux de la cotisation, ont accepté le point de vue de 
certains établissements tendant à réduire l’assietté de cette coti- 
sation, 

La situation du risque, dans son ensemble, s’en est trouvée 
faussée. Il importe absolument que, désormais, les règles relatives 
à la détermination de l'assiette des cotisations soient strictement 
observées. 

J'ajoute qu'aucune discrimination ne doit être faite entre les 
élèves d’une même section accomplissant les mêmes études, suivant 
leur intention ou le niveau de leurs études. Pour les mêmes raisons, 
il n’y a pas lieu de pratiquer un abattement sur le salaire minimum 
pour la raison que l’éève n’aurait pas atteint dix-huit ans à la sortie 
de l'établissement. 

Les dispositions légales et réglementaires établissent une pré- 
somption analogue à celle qui existait déjà, en faveur des apprentis, 
pour la détermination du salaire de base des indemnités. Tous 


‘ les élèves sont réputés effectuer des études normales sanctionnées 


par un diplôme ou le certificat d'aptitude professionnelle auquel 
prépare l’école. 

Je rappelle que lorsque des difficultés s'élèvent pour déterminer 
le salaire de base visé à l’article 2, dernier alinéa précité, il appar- 
tient à l’organisme de sécurité sociale intéressé de fixer ce salaire 
après consultation de l'inspecteur du travail, d’une part, de l’ins- 
pecteur de l’enseignement technique, d’autre part. 

Enfin, je précise que les cotisations ne sont pas dues pour la 
période des grandes vacances au cours de laquelle l’établissement, 
fermé, n’est fréquenté par aucun élève et ne conserve pas ja 
direction de stages effectués en dehors par certains élèves. 


IV. — Taux des cotisations. 


Les taux fixés annuellement pour le risque n° 950-01 (élèves 
des écoles d'enseignement technique) doivent être appliqués aux 
élèves sans qu’il y ait lieu de rechercher la nature. du risque de 
l’enseignement donné et de la profession préparée. Toutefois, en 
application de l’arrêté du 7 janvier 1959 (Journal officiel du 13 jan- 
vier), le versement des cotisations dues pour la couverture du 
risque accident du travail n° 950-01 est acquitté sur la base de 
1/10 du taux national net fixé par les barèmes des taux de 
cotisations dudit groupe 950-01. 

J'ajoute que pour mettre fin aux conflits existants, je ne serai 
nullement opposé, sous réserve bien entendu de l’appréciation des 
tribunaux, à ce que les caisses primaires de sécurité sociale donnent 
un effet rétroactif à l’arrêté du 7 janvier 1959, ainsi que l’a d’ailleurs 
admis la cour d’appel de Douai dans deux arrêts des 5 et 7 juillet 
1960 (caisse primaire de sécurité sociale de Calais c/ Warnier-Walcker 
et dame Bauman-Jacquemart c/ caisse primaire de sécurité sociale 
de Valenciennes). 

PAUL BACON. 
EE 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret du 27 octobre 1960 rtant promotion et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 27 octobre 
1960, rendu sur proposition du Premier ministre et du ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre et vu les déclarations 
du conseil de l'ordre national de la Légion d’honneur du 6 octobre 
1960, portant que les promotion et nominations comprises dans 
le présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, sont promu ou nommés : 


Au grade d’officier. 


M. Flipo (Joseph), président fondateur de l’association des anciens 
combattants français d’Australie. Chevalier de la Légion d’honneur 
du 27 décembre 1923 


Au grade de chevalier. 


M. Bigot (Fernand-Edgard-Arthur), vice-président de la er 
de Courbevoie des Poilus d'Orient et trésorier de la section ; ans 
6 mois de services civils et militaires. 

M. Chalendard (Paul-Marie), président fondateur de l'association 
départementale des Poilus d’Orient de la Loire ; 44 ans 10 mois de 
services civils et militaires. 





++ 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


l'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du vendredi 28 octobre 1960. 





A neuf heures trente. — ]l'° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1961 
(n° 866) (rapport n° 386 de M Marc Jacquet, rapporteur général, 
au nom de la commission des finances, de l'économie générale et du 
plan) (deuxième partie) : 


Postes et télécommunications et article 83 (annexe n° 32. 
M. Tony Larue, rapporteur spécial ; avis n° 892 de M. de Gracia 
au nom de la commission de la production et des échanges) 

Santé publique et population et article 79 (annexe n° 25. 
M. Bisson, rapporteur spécial : avis n° 897 de M  Fréville, au nom 
de la commission des affaires culturelles, familiales et sociales) 


Justice (annexe n° 16 M. Tardieu, rapporteur spécial; avis 
n° 903 de M. Pasquini au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de la 
Répubhque). 


A quinze heures. — 2 SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Questions orales sans débat : 


Question n° 2467 — M Jean-Paul David demande à M. le ministre 
d'Etat si le Gouvernement compte tirer toutes les conséquences 
utiles relatives à l'avance technique de certaines puissances et 
si, en particulier, il ne considère pas comme vitale, pour la posi- 
tion que devrait avoir la Communauté européenne, la création, avec 
nos associés et voisins, de centres communs de recherches capables 
d’assigner encore à notre civilisation une place honorable dans tous 
les domaines scientifiques 


Question n° 3593 M. Jouault demande à M. le ministre des 
travaux publics et des transports pourquoi les cheminots anciens 
combattants n’ont pas été compris, à l'instar des agents des autres 
entreprises publiques ou nationalisées, parmi les bénéficiaires des 
bonifications de campagne de guerre valables pour la retraite. 


2. — Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la première 
séance. 


A vingt et une heures trente. — 3° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la première 
séance. 





Documents parlementaires 
mis en distribution le vendredi 28 octobre 1960, 





N° 886. — Rapport de M. Arnulf, au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi de finances pour 1961. Annexe 
n° 5: Rapport sur le budget des affaires étrangères (Affaires 


marocaines et tunisiennes). 


886. — Rapport de M. Voisin, au nom de la commission des finances, 
sur le projet de loi de finances pour 1961. Annexe n° 35: 
Rapport sur les budgets annexes de la Légion d’honneur et de 
l’ordre de la Libération. 


886. — Rapport de M. Charvet, au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi de finances pour 1961. Annexe 
n° 36 : Rapport sur le budget annexe des monnaies et médailles. 

N° 891. — Avis de M. Godonnèche, au nom de la commission des 
affaires culturelles, sur le projet de loi de finances pour 1961 
(budget annexe des prestations sociales agricoles). 


897 (a). — Avis de M. Fréville, au nom de la commission des 
affaires culturelles, sur le projet de loi de finances pour 1961 
(Santé publique et population). 


N° 


N° 903. — Avis de M. Pasquini, au nom de la commission des lois 
constitutionnelles, sur le projet de loi de finances pour 1961 
(Tome 1: Justice). 





(a) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
députés le 27 octobre 1960. 








Commission des affaires culturelles, familiales et sociales. 





Séance du jeudi 27 octobre 1960. 


Présents. — MM. Albrand, Barniaudy, Becker, Biaggi, Bord, Caillaud, 
Camino, Cassagne, Cathala, Cerneau, Chazelle, Collomb, Coumaros, 


Dalainzy, Dalbos, Darchicourt, Debray, Degraeve, Delemontex, 
Mme Devaud (Marcelle), Mlle Dienesch, MM, Diligent, Dixmier, 
Duchâteau, Ducos, Duflot, Ehm, Falala, Fréville, Godonnèche, 


Guettaf Ali, Guillon. Hanin, loualalen (Ahcène), Jouauit, Jouhanneau, 
Juskiewenski, Karcher, Kir, Lacaze, La Combe, Lacroix, Laffin, 
Laradji, Laudrin, Laurent, Lebas, Lecocq, Le Duc (Jean), Legroux, 
Le Guen, Mainguy, Maridet, Mlle Martinache, MM. Millot, Orrion, 
Perrin (Joseph), Peytel, Privat (Charles), Rivière (Joseph), Robichon, 
Roche-Defrance, Rombeaut. Roques, Roustan, Saadi (Ali), Santoni, 
Sy (Michel), Tomasini, Trellu, Vayron (Philippe), Vitel (Jean), Vitter 
(Pierre). 

Excusés. — MM. Barboucha, Boinvilliers, Darras, Durbet, Kaouah, 


 ed- vip Moulessehoul, Perrus, Poignant, Sallenave, Vals (Francis), 
lanier. 





Commission des finances, de l'économie générale et du plan. 





Séance du jeudi 27 octobre 1960, 


Présents. — MM. Anthonioz, Arnulf, Arrighi (Pascal), Beauguitte 
(André), Bisson, Bonnet (Christian), Bonnet (Georges), de Broglie, 
Burlot, Chapalain, Charret, Charvet, Clermontel, Courant (Pierre), 
Delesalle, Deliaune, Denvers, Dorey, Dreyfous-Ducas, Dusseaulx, 
Ferri (Pierre), Fraissinet, Gabelle (Pierre), Garnier, Grenier (Jean- 
Marie), Jaillon, Leenhardt (Francis), Lejeune (Max), Mayer (Félix), 
ar. ar + Paquet, Pflimiin, Regaudie, Reynaud (Paul), Rivain, Roux, 

einman. 


Excusés. — MM. Ebrard, Marcellin, Mazo, Molinet, J.-P. Palewski, 
Ruais, Sanson. 


Assistaient, en outre, à la séance. — MM. Devemy et Lalle, rap- 
porteurs pour avis de la commission de la production et des échanges, 
Cerneau, Becker et Debray, rapporteurs pour avis de la commission 
des affaires culturelles, Szigeti, Ribière et Brocas, rapporteurs pour 
avis de la commission des affaires étrangères. 





Commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de l'administration générale de la République. 





Séance du jeudi 27 octobre 1960. 


Présents — MM Benssedick Cheikh, Bérard, Boulin, Chanderna- 
gor, Commenay, Coste-Floret (Paul), Dejean, Delachenal, Dubuis, 
Fanton, Feuillard, Guillain, Hénault, Hoguet, Hostache, Ihaddaden 
(Mohamed), Junot, Laurelli, Lavigne, Mallem (Ali), Marie (André), 
Maziol, Mercier, Mignot, Moras, Pasquini, Peretti, Pianta, Pic, Pleven 
(René), Portolano, Quinson, Rault, Raymond-Clergue, Ripert, Salado, 
Salliard du Rivault, Sammarcelli, Valabrègue, Var, Vaschetti, Ville- 
dieu, Zeghouf (Mohamed). 


Excusés. — MM. Azem (Ouali), Barrot (Noël), Bourgeois (Georges), 
Bricout, Cheikh (Mohamed-Saïd), Jacquet (Michel), Legaret, Legendre, 
Lenormand (Maurice), Maloum (Hafid), Terré, Véry (Emmanuel), 
Vidal, Widenlocher. 





Commission de la production et des échanges. 





Séance du mercredi 26 octobre 1960. 
Présents. — MM. Alliot, Baouya, Bayou (Raoul), Becue, Begouin 
(André), Bergasse, Bourdelles, Bréchard, Briot, Buron (Gilbert), 
Carter, Cassez, Catalifaud, Chareyre, Charié, Charpentier; Chopin, 
Clamens, Clerget, Collette, Coudray, Damette, Danilo, Delaporte, 
Denis (Bertrand), Derancy, Desouches, Devemy, Dieras, Dolez, 
Duchesne, Dufour, Dumas, Dumortier, Durroux, Duvillard, Evrard 
(Just), Feron (Jacques), Fouchier, Gamel, Gauthier, Godefroy, Gra- 
cia (de), Grandmaison (de), Grasset-Morel, Grussenmeyer, Hal- 
gouet (du), Hauret, Ihuel, Janvier, Japiot, Labbé, Lainé (Jean), Lalle, 
Lambert, Lapeyrusse, Laurin (Var), Le Bault de La Morinière, 
Lemaire, Lepidi, Longuet, Lurie, Lux, Maillot, Marchetti, Mazurier, 
Méhaignerie, Mirguet, Mocquiaux, Monnerville (Pierre), Montel 
(Eugène), Moore, Nader, Neuwirth, Orvoën, Padovani, Pezé, Pillet, 
Poudevigne, Poulpiquet (de), Privet, Renouard, Rey, Roth, Rousselot, 
Sainte-Marie (de), Sanglier (Jacques), Sesmaisons (de), Trébosc, Tré- 
molet de Villers, Turc (Jean), Turroques, Valentin (Jean), Van der 
Meersch, Wagner, Ziller. 


Assistaient en outre à la séance. MM. Christian Bonnet, 
Gabelle, rapporteurs de la commisison des finances. 


Excusés. MM. Boulet, Deviqg, Michaud (Louis), 
(Edouard). 


Thibault 
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Commission chargée d'examiner une demande de suspension 
de la détention d'un membre de l’Assemblée (n° 883). 





Séance du jeudi 27 octobre 1960. 


Présents. — MM. Bénouville (de), Biaggi, Dejean, Dolez, Fanton, 
Habib-Deloncle, Joyon, Lainé (Jean), Maziol, Mignot, Rey, Vidal, 
Yrissou. 


Excusés. — MM. Pillet, Blin. 





Nomination de membre de commission. 





Dans sa première séance du 27 octobre 1960, l’Assemblée nationale 
a nommé M. Rey membre de la commission chargée d’examiner une 
demande de suspension de la détention d’un membre de l’Assemblée 
(n° 883), en remplacement de M. Sammarcelli. 





Convocation de commission. 





La commission des finances, de l'économie générale et du plan se 
réunira le vendredi 28 octobre 1960 (local de la commission) : 


A dix heures. 


Projet de loi de finances pour 1961 (n° 866). — Deuxième partie : 


Budget du Sahara et article 53. — M. Max Lejeune, rapporteur 
spécial. 
Comptes spéciaux du Trésor et articles 34, 35, 36, 37, 38, 39, 71, 


72, 73. — M. Dreyfous-Ducas, rapporteur spécial. 
Budget de l'information. — M. Nungesser, rapporteur spécial. 
Budget de l’industrie et commerce et articles 75 et 76. — M. Mar- 


cellin, rapporteur spécial. 


A quinze heures. 
Dépenses militaires : 


Section commune. — M. Dorey, rapporteur spécial. 

Section Air. — M. Ferri, rapporteur spécial. 

Section Guerre. — M. J.-P. Palewski, rapporteur spécial. 
Section Marine. — M. Fraissinet, rapporteur spécial. 

Section commune (outre-mer). — M. Roux, rapporteur spécial. 
Essences et poudres — M. Delesalle, rapporteur spécial. 





Réunions de commissions du vendredi 28 octobre 1960. 


Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, à neuf 


heures trente. — Local du 9 bureau. 

Commission des affaires étrangères, à dix heures. — Local du 
7° bureau. 

Commission des finances, de l’économie générale et du plan, à 


dix heures et quinze heures. — Local de la commission. 








SENAT 


l': SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du jeudi 3 novembre 1960. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant ratification du décret n° 59-373 du 6 mars 1959 suspendant 
provisoirement la perception du droit de douane d'importation sur 
certains légumes secs. [N°* 212 et 270 (1959-1960). — M. Jacques 
g— rapporteur de la commission des affaires économiques et 

u plan.] 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale. 
portant ratification du décret n° 59-1494 du 28 décembre 1959 portant 
réduction provisoire, quant à la perception, du droit de douane 
d'importation applicable à l’acide alginique, ses sels et ses esters, 
à l’état sec. [N°* 231 (1959-1960) et 8 (1960-16961). — M. Pierre de 
Villoutreys, rapporteur de la commission des affaires économiques 
et du plan.] 


3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant ratification du décret n° 60-109 du 10 février 1960 modifiant 
le tarif des droits de douane d’importation applicable à l'entrée dans 
le territoire douanier. {[N°* 232 (1959-1960) et 9 (1960-1961). 


— 


M. Auguste-François Billiémaz, rapporteur de la commission des 
affaires économiques et du plan.] 





4. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant ratification du décret n° 60-107 du 8 février 1960 portant 
modification du tarif des droits de douane d'importation en ce qui 
concerne certains produits sidérurgiques. [N°* 233 (1959-1960) et 10 
(1960-1961) — M. René Jager, rapporteur de la commisison des affai- 
res économiques et du plan.] 


5. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant ratification du décret n° 60-53 du 18 janvier 1960 suspendant, 
jusqu'au 31 mars 1960 inclus, la perception des droits de douane 
d'importation applicables à certains produits. [N°* 234 (1959-1960) 
et 11 (1960-1961). — M. Jacques Gadoin, rapporteur de la commission 
des affaires économiques et du plan.] 


6. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant ratification du décret n° 59-1496 du 28 décembre 1959 
portant suspension provisoire de la perception des droits de douane 
applicables aux pilotes automatiques pour la navigation aérienne 
repris sous la rubrique ex-n° 90-28 Cc du tarif des droits de douane 
d'importation. [N°* 246 (1959-1960) et 12 (1960-1961). — M. Gaston 
eo Lérgééon de la commission des affaires économiques et 
u plan. 


7. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant ratification du décret n° 59-1495 du 28 décembre 1959 
suspendant provisoirement la perception des droits de douane 
d'importation apnlicables aux graines de ricin et réduisant provisoi- 
rement le taux de perception du droit de douane d'importation 
sur les huiles de ricin brutes ou épurées. [N°* 247 (1959-1960) et 13 
(1960-1961). — M. Henri Desseigne, rapporteur de la commission 
des affaires économiques et du plan.] 


8. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif à la ratification du décret n° 59-672 du 28 mai 1959 portant 
non-approbation partielle de la délibération n° 59-11 de l’assemblée 
territoriale de la Polynésie française susrendant ou réduisant les 
droits de douane sur certains produits. [N°* 288 (1959-1960 et 14 
(1960-1961). — M. Marcel Lebreton, rapporteur de la-commission 
des affaires économiques et du plan.] 


9. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant ratification du décret n° 60-436 du 7 mai 1960 modifant le 
tarif des droits de douane d’importation applicable à l’entrée dans 
le territoire douanier en ce qui concerne certains films. [N°* 289 
(1959-1960) et 15 (1960-1961). — M. Charles Laurent-Thouverey, rap- 
porteur de la commission des affaires économiques et du plan.] 


10. —_ Discussion du projet de loi portant approbation des accords 
particuliers conclus les 11, 13 et 15 août 1960 entre le Gouvernement 
de la République française, d’une part, et les gouvernements res- 
pectifs de la Révublique centrafricaine, de la République du Togo 
et de la République du Tchad, d’autre part. [N°* 6 et 21 (1960-1961). 
— M. Raymond Bonnefous, rapporteur de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement 
et €’administration générale.] 


11. — Discussion du projet de loi portant approbation des accords 
particuliers conclus le 17 août 1960 entre le Gouvernement de la 
République française, d’une part. et le Gouvernement de la Répu- 
blique gabonaise, d’autre part. [N°* 7 et 22 (1960-1961). — M. Ray- 
mond Bonnefous. rapporteur de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et d’admi- 
nistration générale.] 


12. — Discussion du projet de loi portant approbation de l’accord 
particulier signé le 19 octobre 1960 entre le Gouvernement de la 
République française, d’une part. et le Gouvernement de Ja Répu- 
blique islamique de Mauritanie, d‘autre part. [N°* 19 et 23 (1960-1961). 
— M. Raymond Bonnefous, rapporteur de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle- 
ment et d'administration générale. 


13. — Discussion du projet de loi fixant les conditions dans les- 
quelles les mineurs de fond des mines de combustibles minéraux 
solides accompliront leurs obligations militaires. [N°* 17 
(1960-1961). — M. Paul Piales. rapporteur de la commission des 
affaires étrangères, de la défense et des forces armées.] 


14. — Discussion des questions orales avec débat : 


L — M. Alex Roubert expose à M. le Premier ministre que le 
projet d'immersion des déchets de l'usine atomique de Marcoule 
dans la Méditerranée, entre la Corse et la Côte d’Azur, fait courir 
certains risques dont la simple éventualité peut causer les plus 
graves préjudices à une région qui tire une part importante de ses 
ressources vitales du tourisme national et international ; il consi- 
dère que les assurances données par la voie de la presse, comme 
celles qui ont été données par le commissariat à l’énergie atomique 
ne sont pas suffisantes ; que d’ailleurs les thèses avancées par la voie 
officielle ont donné lieu de la part de personnalités compétentes à 
des critiques particulièrement pertinentes, ce qui laisse planer un 
doute ; et il demande que, tant qu’un doute sur lefficacité des 
solutions envisagées subsistera, l’exécution du projet soit différée 
(n° 70). (Question transmise à M. le ministre délégué auprès du 
Premier ministre.) 


IL. — M. Joseph Raybaud attire l’attention de M. le Premier 
ministre sur l'émotion qu’a suscitée dans les départements riverains 
de la Méditerranée le projet d'immersion des déchets de l'usine 
atomique de Marcoule dans les eaux situées entre la Corse et la 
Côte d’Azur. 

Malgré les assurances données par le commissariat à l'énergie 
atomique, cette opération, selon la thèse de certaines personnalités 
particulièrement compétentes, ne serait pas sans danger. 
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D'autre part, la seule éventualité d’un risque à courir peut causer 

un grave préjudice à une région dont le tourisme est l’une des 

ressources. Dans ces conditions, il lui demande s’il ne lui 

paraît pas sage de différer l'exécution de ce projet tant qu’il n’est 

pas reconnu d’une façon catégorique que la solution envisagée ne 

peut entraîner aucune conséquence fâcheuse (n° 71). (Question 
transmise à M. le ministre délégué auprès du Premier ministre.) 


IL — M. Emile Hugues expose à M. le Premier ministre qu’à 
la suite du projet d'immersion en Méditerranée, entre la Côte d’Azur 
et la Corse, de déchets de l'usine atomique de Marcoule, plusieurs 
personnalités scientifiques ont émis des doutes sur l'absence de 
danger de cette opération ; que la simple éventualité d’un risque 

de nature à émouvoir les habitants des régions riveraines et à 
gravement les intérêts de ces régions, principalement touris- 
tiques ; et lui demande d'envisager d’autres solutions à l’évacuation 
de ces déchets que celle actuellement retenue (n° 72). (Question 
transmise à M. le ministre délégué auprès du Premier ministre.) 


IV. — M. Edouard Bonnefous expose à M. le Premier ministre 
qu'à la suite de sa question écrite n° 1228 du 13 octobre 1960, le 
haut commissaire à l’énergie atomique a fait connaître par voie de 


presse que des résidus atomiques ont été effectivement jetés dans 


certains fleuves français et, en particulier, dans la Seine et dans 
le Rhône. En conséquence, il lui demande : 1° à quelles dates ont été 
effectués les déversements, quelles quantités de déchets radioactifs 
ont été au total immergées dans les divers cours d’eau, quelle à été 
la fréquence de ces dépôts et en quels endroits ils ont été faits ; 
2° pourquoi ces opérations se sont déroulées dans le plus grand 
secret et sans que les autorités départementales aient été averties, 
et quelles mesures de sécurité ont été prises, notamment en ce qui 
concerne le transport de ces déchets entre les laboratoires et les 
fleuves (n° 73). (Question transmise à M. le ministre délégué auprès 
du Premier ministre.) 





Commission des affaires culturelles. 





Séance du jeudi 27 octobre 1960. 


Présents. — MM. Jean de Bagneux, Jacques Bordeneuve, Gérald 
Coppenrath, Mme Suzanne Crémieux, MM. Georges Dardel, Vincent 
, Jacques Faggianelli, Georges Lbamousse, Jacques de 
Maupeou, Paul Pauly, Henri Paumelle, Paul Symphor, René Tinant. 


A délégué son vote. — M. Jacques Boisrond à M. Jacques de 
Maupeou. 
Excusés. — MM. Jacques Baumel, Marcel Bertrand, Robert 


Chevalier, Claudius Delorme, René Dubois, Charles Durand, Yves 
, Charles Fruh, Louis Gros, Claude Mont, François Schleiter, 
Maurice Vérillon. 


En congé. — MM. Jules Emaille, Mohamed el Messaoud Mokrane, 
Alain Poher. 





Commission des affaires étrangères, de la défense 
et des forces armées. 





Séance du jeudi 27 octobre 1964. 


Présents. — MM. d’Argenlieu, Edmond Barrachin, Maurice Bayrou, 
le gen Béthouart, Jean Brajeux, Roger Carcassonne, Pierre 
de Chevigny, Gaston Defferre, le général Ganeval, Georges Guille, 
Jean de Lachomette, Guy de La Vasselais, Le Bellegou, Jean Leca- 
nuet, Le Sassier-Boisauné, Louis Leygue, Roger Marcellin, Jacques 
Ménard, Merred Ali, Pierre Métayer, André Monteil, Roger Morève, 
Motais de Narbonne, Marius Moutet, Jean Noury, Henri Parisot, 
en Péridier, Paul Piales Edgard Pisani, Vincent Rotinat, Michel 

ver. 


Ont délégué leur vote. — M. Belhabich Slimane à M. Merred Ali, 
M. François de Nicolaÿ à M. Jacques Ménard, M. Jacques Vassor 
à M. de Lachomette. 


Excusés. — MM. Jean Clerc, Claude Dumont, Jean-Louis Tinaud. 
En congé. — MM. Maurice Carrier, Raymond Guyot. 





Commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation, 





Séance du mercredi 26 octobre 1960. 


Présents. — MM. Gustave Alric, Fernand Auberger, Edouard 
Bonnefous, Julien Brunhes, Paul Chevallier, Bernard Chochoy, 
André Colin, Antoine Courrière, Marc Desaché, Jacques Descours 
Desacres, Paul Driant, Pierre Garet Roger Houdet, Michel Kistler, 





Jean-Marie Louvel, André Maroselli, Georges Marrane, Jacques Mas- 
teau, Max Monichon, Geoffroy de Montalembert, Eugène Motte, 
Marcel Pellenc, Hector Peschaud, Georges Portmann, Mile Irma 
Rapuzzi, MM Joseph Raybaud, Jacques Soufflet, Ludovic Tron. 


Ont délégué leur vote. — MM. Yvon Coudé du Foresto à M. Jean- 
Marie Louvel, Jacques Duclos à M. Georges Marrane, Alex Roubert 
à M. Antoine Courrière. 


Excusés. — MM. André Armengaud, Jean-Eric Bousch, Roger Lachè- 
vre, René Montaldo. 


Assistaient, en outre, à la séance. — MM. Marc Pauzet (au titre de 
la commission des affaires économiques), Paul Pauly (au titre de la 
commission des affaires culturelles). 


1"° séance du jeudi 27 octobre 1960. 


Présents. — MM. Gustave Alric, André Armengaud, Edouard 
Bonnefous, Julien Brunhes, Bernard Chochoy, Antoine Courrière, 
Marc Desaché, Jacques Descours Desacres, Roger Houdet, Michel 
Kistler, Roger Lachèvre, Georges Marrane, Jacques Masteau, Marcel 
Pellenc, Georges Portmann, Mile Irma Rapuzzi, MM. Joseph Raybaud, 
Jacques Soufflet. 


Ont délégué leur vote. — MM. Jacques Duclos à M. Georges 
Marrane, Alex Roubert à Antoine Courrière. 


Excusés. — MM. Paul Chevallier, Yvon Coudé du Foresto, Paul 
Driant, Pierre Garet, André Maroselli, Ludovic Tron. 


Assistaient, en outre, à la séance. — MM. Amédée Bouquerel, 
Joseph Yvon (au titre de la commission des affaires économiques). 


2° séance du jeudi 27 octobre 1960. 


Présents. — MM. Gustave Ailric, André Armengaud, Edouard 
Bonnefous, Jean-Eric Bousch, Julien Brunhes, Paul Chevallier, Ber- 
nard Chochoy, André Colin, Antoine Courrière, Marc Desaché, 
Jacques Descours Desacres, Paul Driant, Roger Houdet, Michel 
Kistler, Roger Lachévre, Jean-Marie Louvel, André Maroselli, Georges 
Marrane, Jacques Masteau, Geoffroy de Montalembert, Eugène Motte, 
Marcel Pellenc, Georges Portmann, Mlle Irma Rapuzzi, MM. Joseph 
Raybaud, Jacques Soufflet. 


Ont délégué leur vote. — M. Fernand Auberger à M. Bernard 
Chochoy, M. Yvon Coudé du Foresto à M. Jean-Marie Louvel, 
M. Jacques Duclos à M Georges Marrane, M. René Montaldo à 
M. Joseph Raybaud, M. Alex Roubert à M. Antoine Courrière, 
M. Ludovic Tron à Mlle Irma Rapuzzi. 


Excusé. — M. Pierre Garet. 





Remplacement d’un sénateur. 





En application de l’article 32 de l'ordonnance n° 58-1067 du 
7 novembre 1958 et de l’article 5 de l'ordonnance n° 58-1097 du 
15 novembre 1958, M. le ministre de l'intérieur a fait connaître 
à M. le président du Sénat que M. Robert Burret est appelé à 
remplacer M. Antoine Béguère sénateur des Hautes-Pyrénées, décédé 
le 23 octobre 1960. 





Réunion de commission du vendredi 28 octobre 1960. 





Commission des finances, à neuf heures trente, — Salle n° 131. 





Avis de concours pour l'emploi d'administrateur. 





Un concours pour le recrutement d’un admunistrateur au Sénat 
aura lieu dans la deuxième quinzaine du mois de janvier 1961. 

Ce concours comportera des épreuves d’admissibilité et des 
épreuves d’admission. 


A. — Epreuves d’adnussibilité (16 et 17 janvier 1961). 


L — Composition sur un sujet se rapportant à l’évolution générale 
des idées et des faits politiques, économiques ou sociaux depuis le 
début du xvi* siècle (durée: quatre heures; coefficient 4). 


IL — Composition de droit constitutionnel portant sur les ipes 
généraux du droit constitutionnel, l’histoire constitutionn de la 
France de 1789 à nos jours, les libertés publiques, le droit consti- 





> ns 











28 Octobre 1960 JOURNAL OFFICIEL DE 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 9771 








tutionnel de la République et de la Communauté (Constitution du 
4 octobre 1958 et textes en découlant) (durée : trois heures ; coeffi- 
cient 3). 


1 — Deuxième épreuve de droit portant sur les programmes 
craprés : 

Droit administratif (organisation départementale et communale, 
juridictions et contentieux administratifs, marchés de fournitures 
ou de travaux publics, domaine public et domaine privé, statut de 
la fonction publique) 

Principes généraux de l’organisation judiciaire. 

Législation financière et fiscale: budget de l'Etat, préparation, 
vote, exécution, règlement, contrôle, cour des comptes, ordonna- 
teurs et comptables ; impôts de l’Etat et ressources des collectivités 
locales. 

Législation sociale (principes généraux de la législation du travail 
et du droit de la sécurité sociale) (durée : trois heures ; coefficient 3). 


IV. — Epreuve de langue vivante consistant dans la traduction 
en français d’un texte écrit dans une des langues étrangères ci-après, 
au choix äu candidat : 

Allemand, anglais, arabe, espagnol, italien, russe (pour la langue 
arabe seulement les candidats pourront utiliser un dictionnaire) 
(durée : une heure ; coefficient 1). 


B. — Epreuves d'admission (date fixée ultérieurement). 


L — Une interrogation orale, précédée d’une préparation d’une 
heure, sur une des matières faisant l’objet des épreuves II et III 
d'admissibilité (coefficient 3) 


IL — Des interrogations orales de culture générale, suivies d’une 
conversation avec le jury (coefficient 3). 


III. — Etablissement d’un texte législatif (coefficient 1). 


IV. — Elaboration d’un tableau d’après des données de statistiques 
économiques (coefficient 1). 


Le 
LE] 


Pour être admis à concourir, les candidats doivent être titulaires 
de l’un des diplômes exigés au premier concours d’entrée à l’école 
nationale d’administration. 

ls doivent d'autre part justifier qu’ils possedent ia nationalité 
française depuis cinq ans au moins et être âgés de plus de vingt 
ans-et de moins de trente ans au 1°’ février 1961. 

Cette limite d’âge est reculée de la durée des services militaires 
obligatoires et de guerre effectivement accomplis et d’un an par 
enfant à charge. 

Toutefois les candidats âgés de moins de quarante et un ans 
au 1°" novembre 1961 et ayent appartenu aux cadres de l’adminis- 
tration de l’ancienne Assemblée de l’Union française seront égale. 
ment admis à concourir. Cette dernière limite d'âge n’est suscep- 
tible d’aucune bonification. 


Tout candidat doit déposer. avant le 20 décembre 1960, au secré. 
tariat général de la présidence du Sénat, une demande manuscrite, 
précisant la langue vivante dans laquelle il désire être interrogé et 
accompagnée des documents suivants : 


1° Un extrait récent de son acte de naissance ; 

2° Un extrait récent de son casier judiciaire ; 

3° Ses diplômes universitaires (ou leurs copies certifiées confor- 
mes) ; 

4° Une note indiquant ses autres titres et ses activités antérieures 
attestées par des certificats de travail; 


5° Une note indiquant sa situation de famille ; 


6° S'il est du sexe masculin, une pièce établissant soit qu’il est 
libérable de ses obligations militaires actives (service légal et main- 
tien au-delà de la durée légale) au 1° février 1961, soit qu’il a 
satisfait définitivement aux lois de recrutement (par exemption, 
réforme définitive, etc.). 


L'entrée en fonctions est subordonnée à la production d’un certi- 
ficat délivré par le médecin chef du Sénat constatant que l'intéressé 
est apte à un service actif de jour et de nuit. A cette fin, les can- 
didats retenus après les épreuves d’admissibilité seront convoqués, 
par le médecin chef, dont la décision n’est pas susceptible d’appel, 
à une date qui sera fixée ultérieurement. 


Toutefois, le médecin chef recevra, à partir du 15 octobre 1960, 
tous les jours, sauf les lundis et samedis, de quinze heures à dix- 
sept heures ou sur rendez-vous, les candidats qui souhaiteraient être 
fixés sur leurs aptitudes physiques avant de se présenter aux 
épreuves d’admissibilité. 


En application de l’article 34 du règlement intérieur, sont admis 
à concourir, sans condition d’âge ni de diplômes, les administra- 
teurs adjoints comptant au minimum six ans de services effectifs 
dans les cadres du Sénat. 


Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dats qui se présenteront au secrétariat général de la présidence, 

lais du Luxembourg, 15, rue de Vaugirard (métro Odéon), tous 
es jours de neuf heures trente à midi et de quatorze heures à 
dix-huit heures. s 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux 
à destination de l'Union économique belgo-luxembourgeoise, 


Les exportateurs sont informés de l’ouvefture du contingent 
suivant à destination de l'Union économique belgo-läxembourgeoise : 


Peaux brutes de veaux : 170 tonnes (poids salé). 


Les demandes d’autorisation d’exportation, établies en cinq exem- 
plaires sur formule 02, seront valablement recues par la direction 
des relations économiques extérieures (service des autorisations 
commerciales, exportations), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9) 
huit jours après l'insertion du présent avis au Journal officiel et 
jusqu’au 31 janvier 1961. 

Elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation 
et devront être accompagnées : 

1° D’une facture définitive en triple exemplaire ; 

2° D'une lettre délivrée soit par Fedicuir, 13, rue de Hollande, 
Bruxelles (6‘), soit par Fedetan, 60, rue Ravenstein, à Bruxelles, 
attestant que l’exportation sollicitée est à imputer sur les conti 
gents respectifs attribués à ces organismes en vue de leur répartition 
entre les adhérents. 


Cette attestation devra porter la signature certifiée conforme par 
le consul de France à Bruxelles, soit du président de Fedicuir, soit 
du président de Fedetan. 

Les licences accordées ne pourront pas être renouvelées. 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles (division des industries du cuir et des 
pelleteries) des quantités réellement exportées par eux au fur et 
à mesure de leurs réalisations. Tout exportateur ne se conformant 
pas à cette prescription pourra se voir privé de tout droit à l’expor- 
tation de peaux brutes de veaux vers l’U. E. B. L. lors des répartitions 
ultérieures. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux 
à destination de la Suède. 





Les exportateurs sont informés de l'ouverture d’un contingent 
de 30 tonnes de peaux brutes de veaux à destination de la Suède, 

Les demandes d’autorisation d’exportation, établies en cinq exem- 
plaires sur formule 02, seront valablement reçues par la direction 
des relations économiques éxtérieures (service des autorisations 
commerciales, exportations), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9°), 
huit jours après l’insertion du présent avis au Journal officiel et 
jusqu’au 31 janvier 1961. 

Elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation 
et devront être accompagnées d’une facture définitive en triple 
exemplaire visée par le Sverage Grossistserand Forbund, à Stockholm. 

Les licences accordées ne pourront pas être renouvelées. 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles (division des industries du cuir et des 
pelleteries) des quantités rééllement exportées par éux au fur et 
à mesure de leurs réalisations. Tout exportateur ne se conformant 
pas à cette prescription pourra se voir privé de tout droit à l’expor- 
tation de peaux brutes de veaux vers la Suède lors des répartitions 
ultérieures. 





Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux et d'équidés 
à destination de l'Allemagne occidentale. 





Les exportateurs sont informés de l’ouverture des contingents 
suivants à destination de l’Allemagne occidentale : 


Peaux brutes de veaux : 270 tonnes (poids salé) ; 

Peaux brutes entières d’équidés : 145 tonnes (poids salé). 

Les demandes d’autorisation d’exportation, établies en cinq exum- 
plaires sur formule 02, seront valablement reçues par la direction 
des relations économiques extérieures (service des autorisations 
commerciales, exportations), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9°), 
huit jours après l'insertion du présent avis au Journal officiel et 
jusqu’au 31 janvier 1961. 

Elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation 
et devront être accompagnées d’une facture définitive en triple 
exemplaire et d’une lettre de la Bundesant für gewerbliche 
Wirtschaft, Fachbereich, Leder Schuhe, Rauwaren, attestant que 
l'exportation sollicitée est à imputer sur le contingent attribué 
à l’acheteur allemand. 

Les licences accordées ne pourront pas être renouvelées. 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles (division. des industries du cuir et des 
pelleteries) des quantités réellement exportées par eux au fur et 
à mesure de leurs réalisations. Tout exportateur ne se conformant 
pas à cette prescription pourra se voir privé de tout droit à l’expor- 
tation de peaux brutes vers l'Allemagne occidentale lors des 
répartitions ultérieures. 





 —— 
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QUANTITÉS DE VINS SORTIES DES CHAIS | OUANTITÉS DE VINS SOUMISES AU DROIT 
des récollants. de circulation 
NUMÉROS Vins ; STOCK 
DÉPARTEMENTS à appellation Vins 
d'origine ‘ : a appellation 
d'ordre. contrôlée Autres vies lotal Autres vins Total com mercid 
l'origine 
et vins 
d'Alcace. contrôlée 
1 AÎR sémocoscscoconeeosssésosesbessssee … 8 4.202 1.210 610 31.997 22 597 82.706 
2 AÏSNE .....soroonssnentensenesenenses ns ne 34 4 38 > 79 35.421 37.741 55.%5 
3 Mai Ge 50.5 son osve secs eee ee e » 1.967 1.907 835 00.616 91.451 19.915 
4 Alpes (Basses-).............. PPEPECEEET » 1.957 1.357 33 2.618 5.681 4.586 
5 Alpes (Hautes-).......,......ssos.s.ssses. » 2.93 2.937 ,9 9.981 10.020 8.080 
6 Alpes-Maritimes ..:...............s.es. 3 75 18 1.001 6.717 17.718 52.606 
7 APRES soso. 020 mestdstes. 115 68.086 68.181 160 2%). 828 29.988 18.250 
8 Ardennes PPTLTTILITIILEITESLELELT. ...... .….. » ” # 9% 19.810 2.736 28.5P 
9 Ariège code done octo dédédesesseseces. . 187 187 991 10.994 11.215 71.281 
10 M sh csoscdedoseiteses trsinssdéoéesses 1.194 92 1.286 1.795 32.039 33.764 55.081 
11 AUS soccer sese désbdnecentesée 1.092 105.060 712.152 879 11.485 42.361 179.995 
12 AVEyrOon ......-... Éséridrenstna ins éeser J 1.143 1.143 478 29 (M7 29, 495 34.081 
43 Bouches-du-Rhône ....ss.sssssssses ss 319 89.566 89.876 1.958 98.496 10.454 258.185 
41 CR... rm smccotdossessettosscesacses » D , 3 (79 #) 094 33.173 69.296 
45 CanRlal .....sscccocosesosesecsscsesesese. n » » 444 »7.004 97.148 >} 809 
46 Charente ............sssesssssssssssse » 615 615 2 459 5.950 28. 102 43.575 
47 Charente-Marilime .......s..ssses ee... ln 9.305 9.205 1 595 25.186 26.981 48.524 
148 nc doomsececcesoboeodoscsctenesen: 219 JS! 639 619 9.299 26.848 26.929 
4 CORFÈZE sons cscocsstseseseeeee PP _ 06 96 628 33.794 31.982 27.903 
21 onde ana uao nent 1.130 3.562 10.692 6.323 12 598 18.921 180.416 
29 Côles-du-Nord ....ss.sssmssssessesssese. » ” » | 2,950 18.814 31.061 53.863 
93 CC mn SE OPEN _» » » 245 19.082 11.197 31.491 
24 DOrdOgne .....msmsnsenersnmsnusronse 15.114 5.232 20.616 1.473 35 876 27.349 10.880 
2 DOUDS ..... soc sossoncsessessseeeetese ne {180 » » 746 19.717 50.163 85.025 
26 RS ss cottoscesenessss A de A 5.4%6 %4}).291 25, 717 056 11.97 12.997 57.609 
97 7 nage Louis noire ” ù : » 928 16.59 17.519 15.747 
% ENrO-CL-LOIr ....oocssoscscsesessesesesee + 2 2 999 22 827 dr 836 37.008 
29 Ts ot tennis essai » » ” ».781 80.799 93.583 128.108 
20 ee Fo RQ Le RE re TT 8.026 607.166 615.19? 667 4.979 39.616 116.104 
3 RS MD SE ci lis éeneus see » 20.005 20.005 1.240 13.969 15.309 41.477 
KL M sde ton ccrutteuscerevotaéstees » N3.03) 83.030 64 5.501 5.365 28.305 
3 Gironde ...,.... blancs cuÉaisene 06.513 35.062 151.605 16.555 01.951 107.606 1.055.208 
31 MO. co cnopoonmcébèsecee en teosee 606 1.089.609 1.090.265 1.522 61.129 62,651 732.307 
3% His-et-VIIAINE .....sossscssooosose.00se ee » ” » 2.839 11.058 153. 897 61.482 
36 EP SR PRE 1i 199 153 250 21.650 21.900 23.915 
37 Indre-et-Loire .....os..sssusee VASE A 5.208 25.281 30.579 5.898 31.678 10.576 86.476 
3  cccrouomo ee tés at rétasdècs: 1 2,718 2.719 901 16.809 17.800 61.598 
39 DT ENS DR DES SPP DEC DU TRES éd ede 190 1.790 5.246 1.173 25.617 21.820 51.417 
10 Landes -......0..,.,es.ssssn.ssssssssse ” 12.963 12.963 202 21.269 21.657 2.318 
41 Loir-et-Cher ........ nds otsés sv se cé 1.216 22.103 23.319 1.29% 29.407 0.508 115.902 
42 RE has csodstbé dire demie cn + 2.005 2.008 828 78.259 19.087 113.077 
43 DS CD. sos ouédhe coccenscese +. 6 6 111 34.791 31.898 33.392 
4 Loire-Alluntique ....-.....sss.sossosses 15 855 36.187 52.312 5.7 61.679 70.417 271.948 
45 DR db coude chévcescénonte cndeseeeeee » 2.119 2.119 1.170 31.573 28.713 13.328 
46 D. és sées set cosedodeese seed si » 1. 092 4.592 12 9.942 9.370 11.827 
41 Lat@t-Goronne sé écdosééesseos nos 328 15.253 15.581 275 18.122 18,397 28.198 
4s RL Eds Le dé da + den séctténe 0e » 66 66 108 16.365 16.473 11.274 
49 CO CT FAR RO LT OR TO 7.997 1.886 15.883 4.625 32,266 36.891 208.525 
50 RE ins 2 bosse cééédnie ccbressx » » » 2,560 14.75 17.316 19.856 
ot tés bai coûte dés. tés 5.542 153 5.695 12.067 74.414 86.481 1.313.878 
52 MIO ose code sssoséoseei ces » 3 3 346 15.433 15.779 24.202 
53 UT ESPRENREEe be se Soétmus: , . » 688 6.331 7.049 9.040 
M Meurthe-et-Moselle .......s.s.s..us.. » 17 47 2.580 86.642 89,922 157.090 
59 D Léshlute étés ctoneecsse esse é- » 1 1 130 21.693 25.123 29.309 
6 DD loue. débon te Seite ne hd nos » » » 2,20 11,022 42.222 »#.172 
7 DR doll rodées cbée ce e dencsioed pnbvees Û 6 6 1.260 28.686 29,946 47.105 
58 DDR cd ococroccosee co tosmnese messe « 355 13 128 810 36.977 31.417 410.163 
59 Misic-cmrnscmésats. e nono cs sagas e « » » » 32.2%54 140.795 173.059 316.59 
60 RE niatsses os ccccdss .… spot » . » 3.626 39.569 39.194 36. 
G1 RE étre sñonans lsonéadévins » ” ” 1.903 16.259 18.262 13.675 
62 OPPOSER EN » » » 17.351 65.285 82.734 120.946 























2% Octobre 1960 


JOURNAL 


OFFICIEL 


DE 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





NUMÉROS 


DÉPARTEMENTS 





d'ordre 

65 Puy-de-Dôme sr dséesconeég s 6.05: 

Gi Pyrénées (Basses-).....0, 0000000000 

69 Punnes iHaules-), messe ssaas 

65 Pyrénées-Orientales .......... ha at tes 
67 CON "S PRPPNN TT dates ins ENCRES 
GS Rhin {Haut-)........…. ess És és dà sé dé 
69 RROMO docs sfdétestabñi ss . … 
70 Saône {Baule-).sc.. soocsssvssssvess rent 
71 DR OP EMS :isesdiéoasséoséssaus:s ose 
72 CU  _: POP sisi ides se 
73 DRE sassssoshéocisitiéé te ie .… 
74 PDO CMDUNO "conscient de ss te es 
79 7 TES SAR nie one ss 
76 D RE ss édrs so ds madt text 

77 DORA OPEN Sos srso coco its ttes os 
78 Seine-el-Oise ........... rss Ste 4 
79 Dorres {DOUX cie éd évite « 
#0 DORE soso covsscttoosessce ….... 
8! PM SE PR EE SR STE) 
82 Tarn-et-Garonne nico ire . 
85 PSS OP PER PE PER . 
81 Vaucluse ..... PR 2 PET + i- 

85 vendée : ...... ssrdivséts NET Cl 
86 RE LL somsansauetour ist serie 
87 PS TARIO... nscsevséor iii does: 
S8 LE RP Minor FR 

89 DURS cdi rires él os sélnns shtibni 

lOHADX EMÉMPOPDOIS: 55 sos. 

ES PS A DR RE 

RS nr ion TS ae 

CT UE #7 5 1 SORT TOR EN 

SRE PORT PS Le OR PO EE 

EL... Le oéosessécscsolseteseïss 

Mostaganem ,.... Érsocoiéctoiiasil iles 
 hirsiensiéicosssm ti liisetiée . 

A SP sa sv re da 

TE a sd os tite del ed 

D ln a see: pos idigissisrptass 

0 PO sssesesessisshesess ii 

UT éséosesisss 566 este 
M istueeninnsertageeciitesessuns . 

D css sado ismitessthasastésüsne 

Dasis Touggourt Guargla)............. 

ES ARR PE 

Totaux d'Algérie....... sta css 

Résultat NOTA. sc. 





QUANTITÉS DE VINS SORTIES DES CHAIS 


des récoltants. 





QUANTITÉS DE VINS SOUMISES AU DROIT 


de circulation. 





(4) 318.666 
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518.666 





s1.910 
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» 
39.856 
15.111 
e 
12.106 
3.697.016 


7.125. 291 


220.500 
10,217 
16.461 
13.660 


LE 
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— — 


RE 


913.006 
30.057 
22.951 
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2.621 
1.18:3.927 
1.991.051 
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12. 


F or 
1.413.901 





700 | 


S1.910 | 


106 | 


3.697.016 | 





66.222 
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LA 





Vius STOCK 
É Vins 
à appellation 

d'origine À à appellation 

contrôlée Autres vins Total $ Auires vins Total. commercial. 
> d'origine 

el vins 

d'Alare contrôlée 

| 
, 1.198 1.198 1.280 66. 293 67.573 82.884 
. 3 9,4 F0 
1.995 


70.942 


17.807 18.258 18.627 
20,7 23,91 160.562 
36.520 51.391 | 170.023 
16.004 14.822 | 189.567 
121.078 130.509 | 374.875 
22,383 22.861 | 32,610 
55.803 61.918 280.904 
22,168 21.017 | 1.892 
3.668 16.663 | 11.319 
20,942 50.901 | 53.128 
M ,679 750.537 | 2.617.540 


11.90 
24.305 
04.929 
2.549 


25.762 


39,084 


89,491 126.702 


29,306 30,7 


26.109 10.026 45.670 
15.137 15.921 56.51: 
6.043 6.204 15.617 


62.133 
16,929 | 


61.665 
D.161! 


18.418 21 
6.149 16 871 22,202 


18.829 


Il 
17.818 
| 
! 
; h 33.051 


28.490 39.556 























278.638 3.988.613 1.267.301 | 12.298.567 
» 16.544 16.914 651.452 
» 2,423 2.123 1.322 
» 2,453: 2,192 2.545 
» » » » 
» 1.356 1.306 5.252 
» 4 007 1.007 1.550.229 
» 27.209 27.393 1.179.488 
Ü 1.258 1.278 34 
» 1.800 1.800 41.929 
» ” » » 
» 612 612 2,986 
n 1.106 1.106 909 
» 17.5 17.558 4.704 
» S.011 8.M14 21.879 
» 110 340 231 
» 2.638 2,638 10.001 
» 117.901 117.901 3.826.222 

18 Dos ! 106 D11 " 85. 202 16.121.789 














(1) Y 


*“ompris 25 867 hectolitres de 


vins d'Alsace, 


(9) 


Résultats 


non 


parvenus 








RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES A LA 


STATISTIQUE MENSUELLE DES CIDRES 


CAMPAGNE 


Quantités 


Stock commercial. ........s 


imposées...:... sosie 


1960-1961. 


MOIS DE SEPTEMBRE 1960 


309, 


1:9,537 hectolitres,. 
330 hectolitres 











STATISTIQUE MENSUELLE DES VINS DU MOIS DE SEPTEMBRE 1960 


















































MEIROPOLE ALGERIE TOTAL 
PÉRIODE de j iion Emplor de vins ou de moûts Congél til fhithe 0 vas se de aotie -: : Co lation Emploi de vins ou de moûts, 
Quantités Jus Moût: ons Quantités Ju Moûts RE: Ouantités Ju= Moûts Vissigres 
disparues de raisin concentrée | disparues, de raisin | concentrée | disparnes de raisin concentrée h » 
L à ! 
Septembre 1960... 10.509 37.287 57.996 24.836 » » » 185 10.509 37.287 57.996 25.321 
rennes 
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Ministère de l’agriculture. 
4 
À 
h Avis relatif aux communes dans lesquelles des opérations de remembrement ont été ordonnées et à celles dans lesquelles 
la clêture des opérations a été prononcée. 
| (Application de l’article 8 bis II du décret n° 59-338 du 21 février 1959 portant allégement des formalités 
4 en matière de remembrement rural.) 
| 
1° ARRÊTÉS PRÉFECTORAUX CRDONNANT DES OPÉRATIONS DE REMEMBREMENT 
COMMUNES | DATE DES ARRÊTÉS COMMUNES DATE DES ARRÊTÉS 
| : 
— | — —— — —-—— — - ——— 
| 
| tube | Indre 
Brienne-'a-Vicille avec extensio Brie ( | | 
le-Châteanu et Petit-Mesnil. .... success... 29 septembre 1960. Concremiers avec extension sur Ingrandes, le 
| Charmont-sous-Barbuise ...............s.s.... 2) septembre 1960 Blanc et Saint-Hlilaire-sur-Benaise..…. ........ 20 juillet 1960, 
Dierrey-Saint-Pierre avec extlel sur Pru Néons-sur-Creuse ave extension sur Yzeurt 
| 1 . nr TETO 1 nt." r PO 1 
| ES oñato diese) ia 21 septembre 1960 + “ se (Re on es et Vicq s 
| Prunax Belleville ave te n r Sa ELLE LL LES DECEE EEE EE EEE EEE EC CCEEEEEE EEE EEE 20 juillet 1960. 
Flavy et Saint-Lupien.... ROCRRNS CHER ») sep'embre 1960 
Saint-Aubin avec extension ( CO: 22 seplembre 1960 
| Loiret 
| 
trd | 
{ | CET à à EU PPT PE D ER DER 2 A 12 septembre 1960. 
{ . | Neuville-aux-Bois a extension sur Bougx 
| Doux avec extension  Novy-Chevrières : » lez-Neuville, Teillay-Suint-Benoil el Crotles 
Pargnv-Resson, Coucy Berloncourt........| 28 scplembre 1960 en-Pithiverais ; jer 06 
Fcaille avec extension SL CT CR A MR RS cr prie db" ht MR: octobre 1960, 
: | 
j Champagne, Bergnicourt et Saint-Rémy-'e 
; RSR a r 4 ï 2S seplembre 1960 
| Ecly avec extension sur Châleau-Poreien, So y j Marne (IHaute-) 
pi CL OÙ ù is) 2 seplembre 1960. 
s DCHIOMIAÏINCS ,.sssssséssssss: ésévabésssiséssss 25 juillet 1960. 
| Cote or | 
À { d') | 
| | 
| 
1 Ruffevy-les-Beaune avec extension Serrigsny | Meuse. 
Os SON A LP CS | 1 août 1960. 
11 | 
| = devant PRrtopon bébés disorssrdriossdsso) > seplembre 1964. 
| | \ŒUr-Ia-GrANGe ,...o00000000000.05000 ….. 28 seplembre 1960 
Cotes du-Nord | » : . M 
ores orme. | Levoncourt ns mirr anti ihonsesostidesshrentsé 3 octobre 1960. 
| DIU UN ESEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEE TETE TESEIT ... > septembre 1960, 
La Frenessaye. .......ssssscsososssonossosésee 15 juillet 41960. RURAL EE EEE EEE EE EEEE EEE EEE EEEEEEEE dico ns > octobre 1960. 
OP OR 00. + CORRE DORE PEUR | in juillet 1960. 
| Oise. 
| Eure 15 
| | Orvillers Sorel 
Æ< PVHIOEFTS-SOPTCE soc oosotonososessessssosessseses 7 se . re %, 
l Bosc-Benard-Comrmin avec extension sur Thuit | Plessier-de-Rove " as mbre SE 
Î Hébert, Berville-en-Roumois et Fafreville, ... 6 octobre 1960. Verberie s T Store. PER Dre Ps st armure L #). 
RS RS RE, "le MT IT e rare etes per mere eee eee 21 seplemmbre 1%60. 
Aubin-du-Thennev, Ferrières-Saint-Hilaire et 
In Chapehe-Ganthier....... ss oosocvcce 6 oclobre 19%60. 
| Cailly-sur-Eure avec jextension sur la Croix ; Purénées (Ilautes 
Sain!-Leufroy LA Sa Cride dédié dé éd Gigi 6 octobre 19%60. 
Capelle-les-Grands avec extension sur Saint 
Î Mards-de-Fresne, Piainville, Saint-Victor-de Bazordan avec extension sur Meñntéon-Ma 
! Chrélienville, Saint-Aubin-du-Thenney..... 6 octobre 1960. gnoac, Villemur el Saint-Loup, Boudrac 
| Saint-Jean-du-Thennes Saint - Germain - Ja PR MI IGN O |. cs ocooasceñassénve 30 sep'embre 1960. 
| Campagne, Fontaine, Heudebon avec ex Libaros avec exlension sur Sentous et Mon 
tension sur fHenudrevilie-sur Eure, Ally, ‘a LASIFUC 444444 sesesesesensssses 15 août 1960. 
; Croix-Saïnt-Leufroy ........:......... NETEr 6 octobre 1960 Troulev-la-Barthe avec extension sur Lameac 
À La _Goulafrière ave exten-ion eur Montreuil Ce POP PE TRS PR PP ER 13 août 1960. 
L l'Argile, Saint \guilin-d Augerons, Verneus 
ses, Saint-Gertmain-d'Anunav (Orne la Cha 
pelle-Gauthier, la Fo ère Abenon (Cal 
nl a tests tte ses à 5à 6 octobre 19%0. Saône (Haute-) 
ESSerlenne s..sososcessee moe ee 26 août 1960. 
! Finistère 
} 
Jovillac avec ex!'ension sur le Tréhou-Saint-!| Vienne 
n : n it » 
Eloy, Hanvec, Saint-Urbain, Daoulas....... | S sepleimbre 1960. PE 
Hôpital Camfront avec extension Lagonna.! 
_Daoulas et MHanvec.....,...........s.s...ssee. S seplembre 1960 Foutenay-sur-Dive et  Notre-Dame-d'Or ave: 
} D fé eenshoiste esse cost EYTTÉ S seplembre 1960. extension sur Saint-Jean-de-Sauves et Saint 
ei és that rosé cho ces: S seplembre 1960. DT RP PP TRE PE REPORT PER 21 seplembre 1960. 
TO modos nn iédensess soso cts e se se 24 juin 1960. Saix avec extension sur Raslay. ............. 2 seplembre 1960. 
Trégarvan avec extension sur Argol-Saint-Ni Extension du remeimbrement de Sammarcol 
h RO da ds cons ddes deb isole ee 8 seplembre 1960. les-sur-Messeme ......... boss lie ses . 27 seplembre 1960. 
ÿ 
% 


mu et ane Rte. 
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| 2° ARRÊTÉS PRONONÇANT LA CLÔTURE DES OPÉRATIONS DE REMEMBREMENT 
| a 
COMMUNES DATE DES ARRÊTÉS COMMUNES DATE DES ARRÊTÉS 
Ain. Marne, 
: | 
Rogue: cs.s.sessse.l 22 septembre 1960 Condé-sur-Marne ...... odetséidoossisatisatest 26 juillet 1960. | 
CODIIN Mes vorssddsctouesr déteste 71 septembre 1960. 
” Pronay ..:5.. Mis sise scsi ss... | 29 septembre 1960, 
Ardennes. 
ÉS 
Château-Porcien ........... sc... chou 28 seplembre 1960. Marne (Haule-). 
— Condé-lès-Herpy ......... sata sésissshs cas >s septembre 1960. * 
Emilly-Lombut ................ sons ses8s es 2 septembre 1960 LOUPVIIS .,,..ssssosctcos shoes ssocesrens fer octobre 1960. 
MOUTON ...........e Moéssarséshossdedes sachet 2 septembre 1960 
ons sétoséo sion cohosusvassscoboses | 20 DONNE 
Meuse. 
Ariège. Dieue-sur-Meuse ........ ssssssosossssssccsss. | © Septembre 1900. 
_—. PROMO ins ñoés déco oodosss rés 4 au 1960. 
2 6, 5 ne NE MES + : s ..….| 23 septembre 1960. 
PAT sbhedetassart samsatnsate Des 8 seplembre 19%60. Montmédy ........ DCELEEEEEEEEEEEEEE ; l 
pen! Nonsard ....... MAS PE ÀE sécssescésessosnoess À 0 PNR 
aues Morbihan. à | 
Arcis-sur-AuDe ..........s.e.ssssesesssssosese : seplermbre 1960. ; | 
- - a : Fi PES 77 PE SEL DÉS PTT EUR ........ | 22 septembre 1960. | 
{ IN Yy-SUrT-:  sosescocetocsisesseridée ée 2 seple re 1% : : S 4 
Champigny-Sur-Aulx 8 _ septembre 1300 Moréac ...... PETITE LITE ILL soroscoscsevsssssss | 22 seplombre--4060, 
) | 
Charente-Maritime. Oise 
Loire-sur-Nie À: Létièdr praererenenpasrgarentrer 1 As em es avrienr à... don di, 5. PT SAR PEAU .…..| 23 septembre 1960. | 
Surgères ........ TE PT AN rt 2 PP RE 1 octobre 1960. Piessis-Patte-d'Ole" ss d.s.ccs.o0s0000.e ..….| 26 seplembre 1960. | 
Froussencourt ............ sssssssssessssss.s.. | 23 septembre 1960. 
Satan ;: ss Srssbosd TT ST UTTE 2 septembre 19690. 
+ Valdampierre ......... onses soso 0005 00. | 26 septembre 1960. 
Côte-d'Or. VAUT dis distincte 11 septembre 1960, 
PR PP PA OT 12 septembre 1960. | 
BAUSEY soso énebhes set éondésesesvottai 16 août 1960. 
Rliin {Bas-). | 
1! 
! 
RumersheiMm ......00002 se m5 sosie is 30 août 1960. 
1. Doubs. 
} 
S 6 juillet 196 | 
) ES A jésesassa teens 26 juillet 1960 Seine-Maritime. 
Greuville et Crasville. .s.ssosssesmessesssvss.s | 23 septembre 4960, | 
F La Roquefort............. sonsscsonesdescsnenete DES CORTE | 
Drôme, LIRE ls SUR A ed à M © | 
eriits nice ne Rainfreville ...... recrues ..…...| 23 septembre 1960. 
RE ONE. nnnsomomsecssseressosmmnsse 9 seplembre 1960. Sassetotde-Malgarde et Bretteville-Saint-Lau 
PONT sions ati en SR RS 23 septembre 1960. 
1. Tocqueville-en-Caux et Biville-la-Rivière....... 23 septembre 1960. 
1. Venéslanville et Brametol...... snssssesssssu.. | 23 septembre 1960. 
). Eure. 
La Roquette.......... donssrdsesses ta ssesststss 20 septembre 1960. 
Cheronvilliers .....,.... soccsnesteansesansonses LL 20. SÉDICERPE 21900 Sevres (Deux-). 
Touville-sur-Montfort ..... conossssesscossssse.s | 20 Seplémhre: 1960 : 
Flancourt-Catelon .............. ésde ee sd seb 20 septembre 1960 Frontenay-Rohan-Rohan .…... ensssssessssse... | 19 septembre. 1960; Î 
La Chapelle-Gauthier........... pommes es 20 septembre 1960 GEnMmond ..........pesocoooesse es sessssssss.... | 29 septembre 41960. 
DAMER Les. PETER IN PPEPÉENS csoocssec.coss | 29 septernbre 11960. | 
). | 
Eure-et-Loir. Somme. 
so ichs 0 Hbiuee 00 dun ee {a septembre 1960. c 
_ ve ; MAO. sGée co ccbooscs oc soon sono 22 août 4960. 
Saint-Ouen-Marchefroy ......ssesssesssssess.. | 16 septembre 1960 TEE 3% août 1960. 
Miraumont ....s..sessssssossonsssssesesses.s | 1 Septembre,4960. | 
INT N TT" | POCONRNRRONIENRENRNRR RENTRER 6 octobre 1960. | 
Finistère. 
Beuzec-Cap-Sigun ............... docs ssmtrese ter_ juillet 1960. Vienne. 
Nevez ...........00 0 DPRPECELELETETETSILLIT CEE 27 mai 1960 | 
Plonéour-Lanvern ............s.ss...... TELE 26 juillet 1960. sosie css > octobre 1960, | 
Saint-Jean-TrolimMoOn ,.......ssssessemessrssses 3 octobre 1960. | 
Territoire de Belfort. | 
Loiret. | 
Bretagne ...... déco ss oo it st ess céeses se se ssc0 8 DOS | 
Dadonville ......... A FAP SP PER PRE 30 septembre 1960. Montreux-Château ......... PRES PS TT 8 septembre 1960, 
RON: suisse te terne cotp ee tt 6 septembre 1960 Petit-Croix. :::::4.. consensus... | 8 septembre 41960, 
aus 
= 
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L Evaluation des recettes de la quarantième semaine (du 1‘ octobre au 7 octobre 1960). (En nouveaux francs.) 
| 
l indie EE din — 
| DIFFERENCE EN FAVEUR J 
1960 1959 ha 
NATURE LRAFIC - + 1960 1959 
teccttes évaluées Rereties En valeur absolue Pourrentage En valeur absolue Pourcentage 
a L 5 1 
Mpagpess chocs PÉSCSENENRES 31.701 950 29. 88Y. 800 1.812.150 6,1 - : 
DADRONS ...sscoomsooeseccsossesscsenssscess 615.010 992 100 92.910 16,8 » , 
| Colis dont le poids ne dépasse pas 30 kg. 9.306.340 9.075.130 290.910 5,7 » , 
Marchandises WALONS).....:5.: 77.106. 180 15.959.760 1.166.720 1,5 » , 
Total des recettes de la Société nalio 
nale des chemins de fer français... 111.N1Y. 780 111.457.090 3.362.690 3,0 ” ° 
Il. — Evaluation des recettes au 7 octobre 1960. ‘En nouveaux francs.) 
RECETTES IRELEITtTEs LOTAL RECEITES DIFFERENCE EN FAVELR DE 
comptibies évaluées des reveltes compl.bles 
du er janvier Lu fer seplembrel du 1er paovier du 1°7 janvier 1960 1959 
NATU IRAFIC mi. 2 si LR 
31 août 1 tobre 1 octobre 1 oœtobre Ea valeur Four En valeur Pour. 
1960 1960 10:9 absolue ventage absolue “entage 
2? 3 s 6 ? 8 9 
l Voyageurs ......ossesse.0 0e 0 consessosess | 1.218.219.8001 187.:82. 620 19! 1.371.922.990 31.075.529 2,9 n , 
| Bagages ....osss..oe nées sossdscsesésesse 23.929 .0 1.899.930 28.488.602 28.707.550 31.052 0,1 » , 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg 156.962, 405 28 245 110 Ju) 181.672,560 3.24. 145 1,8 » » 
Marchandises WäigONn6)....... 2,470.132.70N1 405.62. 750 1.509.OÙ8 | 2,:91.19S.110 S9.597.398 3.2 » . 
Fotai des recelles de la Société nallo 
nale des chemins de fer francais... S73.S59.9211 626.300.040 119.9611 1.915.001.210! 126.898.754 29 » » 
imprimerie 26 rue Desaix ’aris 159 — Le Frète: Direrteur des Journaux officiels HENRI MOREL 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 


















































—— ————— ————— 
DERN:EtN> COURS LIMITES: COURS EXIREMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITE pratiqués cotés à la Bourse 
ea Bourse par la Banque de tranre du 27 octobre 1960. 
PT PP 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9045 4,9020 
OO 1 dollar canadien. ah dde mé ‘sh 5,0100 5,0070 
2,308 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 2,311 2,309 
COOL CECI 100 dollars mexicains. 39,4965 à Le RSR db ART 
117,645 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,600 117,560 
18850 |Autriche ....................... 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,888 18,878 
D PROS: cc ones ce 100 trancs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8650 9,8590 
ER to caen ss ee 100 couronnes danoises. 71.47763 70,4275 72,5335 71,230 71,170 
13,7965 |Grande-Bretagne ............... 1 livre sterling. 13,82376 13.6220 14,0265 13,7915 13,7850 
CON À RP 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,9050 7,9005 
OO PANNE 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,870 68,800 
COEUR 100 Alorins. 129,9226 127,9375  131,9360 130,100 130,040 
CO és ERRSREN PP  ETe 100 escudos 17,17238 16,85 17,5020 17,195 17,170 
On PRIT 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 95,100 95,000 
nn essais ac on 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,910 113,855 
69,08 Tchécoslovaquie ............... 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 0 
1,658 PP 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 DURS sv. 
MAD so cocoece RL css adas dites ui 0,9756 ON OP E bouss PS D D... és ils 2 
DR once es RE. smsoéosahonionsactines 11 7549 | D its se 100 francs C. F. P......... scsstss 5,50 
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BANQUE 








DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 





ACTIF 


Encaisse D) PEER PET ET ET ELLE ET ET ETE LITE LIT ETET IT ITLEE LEE PTE ELECET CET PET ET TETE TT EEE ET ELETT 


Disponibilités à vue à l’étranger:........ 0.000000. soso css seecsce secte saeceses 
Avances au Fonds de stabilisation des changes (1)... soso sososonosmescosenasssensssséesses 
Monnaies divisionnaires...... CCPRPETETELLENT TEST SLT ELLE LIT LII LILI LLLLELIETLELLELLELELEI ELLE LLELLE 


Comptes courants posläux 


DMRLELELELELREIREETELLELELLELIELELELLELEEEILELELELLELELELELELLEEIELELLLRLSRSLES 


Prêts à l'Elat 2 


.…... CEPRERERERIR IRIS SELLER IRL EST TITI ELLE LIT I LLILILELLILLELLELELLELEL ELLE LELLLLEEE 


dronres à l'Etat 12... ocosccoce ec. 


RER IRIRIELIITI SIL SI LLI TITI ITS LILI LELELELLILELLELLLEELLLLEELS 


Portefeuille d'escompte 
Effets escompiés sur la France... 
Eflets esromymlés sur l'étranger........ sos cédoos ss tosiiersantestdéenh) 
Eflets garantis par l'office des réréales :31......, ose ese 
Etlets de mobilisation de crédits à moyen 1ErME.....scossssesssssres 


nn nn ss snobonereneseseus.es 4.189.992.706,51 
1.052.699,18 

18.362.052, 46 
10.588.220.162,47 


Eflets négociables achelés en France (41..... 


Avances à 30 jours sur eflels publics... 


nn nm nn nn nn nerenenes 


avances sur titres.. 


DATE EISSLSEIISI SE LEL EIRE LEE ETS SELLE EEE TRE T ELLE ELLE LELLEEELLLLEELLELELELLRLELLLLLLLE 


Avances sur of 


ntm 
Effets en cours de recCouvremMENL, soso ose secs nenspenesesesesessesses 


Divers 


oo... ss... os... PELLE TES ILE LLLI ELLE LELELEERSIELELIELIEEEILEEELLLELELLLLLEL LEE LLE 


[ota! 


PRET TLITILIIILS SSII LELILITITII LITE LLLELLEIELEELEILELLELELEEELLEEELRELLELEELLELLELLRLLELLELE ES 


PASSIF 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en circulation 


NAN LRIRI I LILLELIELELIRLLRLELRLRLILRLLRLERLLLRLRLRRLLRERLI RL RIRE 


Comptes courants créditeurs 
Compte courant du fFrésor pubplic........... écosposdocessesssedessens 
Comptes courants des accords de coopération économique......... 
Comptes courants des banques et instilutions financières fran 

çaises et élrangêres........ sus... « as 
Autres comrples courants et de dépôts de fonds: dispositions et 
autres engagements à vue 


311.589,06 
127.968 ,20 


1.287.170.903,86 


ss... ...... ..….. 


DPPPPTTITIILILILI LIT ICE CELL EE ECELELEET 93.577.601, 77 


Capital de la Banque 


PTT TETI TELE LELEL ELITE LILI LELELIELLELEELELLLLELLLELILELLELLLELELLELEELELELLLLLLELE 


Divers 


0 0 000000000000 00000 000000000000 000000000000 .0cenes 


Total 


PPTLTETEL LITE EEE CEE CELEELELELLLELELELELELELELELELEELELLELEEEEELLLLELE 


AU 


20 OCTOBRE 1960 


AU 
13 OCTOBRE 1960 








2,604. 
168. 
67 
49 
697 


9 99% 179 77 


di, 


3.400.000 » 


.000.000 » 


.030.362,52 


.121.124,24 


.000.000 » 


.000.000 » 


3.727.710,62 


Jo .87, il 
695.180 » 


.814.820,92 


05.092.632,25 


.614.086,13 


4.322.995 .572,71 
6.035.800.000 » 
6:6.000.000 » 
17.087.905,37 
407.292.139,36 
6.500.000.000 » 
3.310.000.000 » 


15.782.546.287,18 


2.472.808.805,08 
173.565.1760 » 
67.425.026, 14 


227.423.380,65 
666.281 .148,43 





.103.076,86 





40.738.456.024,98 NF 








36.340. 


2.231 


150. 


1.384 


950.178,75 


.188.062,89 


000.000 » 


.964.833,22 


37.053.114.700,90 


2.188. 780.687,60 


150.000.000 » 
.346.560.636, 48 


a 





10.107 


.103.076,86 NF 





40.738 456.024,98 NF 





(4; (Convention du 27 juin 1949.: 


2: (Convention du 29 octobre 1939 npprouvée par ls loi du 28 décembre 1939.) 


Certifié conforme aux écritures: 
Le Gouverneur, 
J. BRUNET. 


TAUX DES OPERATIONS 





3 1/2 0/0 
5 0/0 a 
3 0,0 


Escompte 
Avances sur tilres ......cosss.s.es 
Avances à 9Ù JOUrTS......cos.os.ese 
Achat des effets publics dont 
l'échéance n'excède pas trois 
CT RARES PES babe so dés dbr sil 
Escompte d'effets mobilisant des 
créances nées sur l'étranger... 


…..... CORRE LEEELIELELELE 


@: «Loi du 15 août 1936 décret du 2Y juillet 1939 et lor du 19 mar 1941.) 


4: iDécrer du 47 juin 1938.) 


3 0/0 





3 0/0 








| 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les termiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





Compagnie des Forges de Châtillon, Commentry 
et Neuves-Maisons 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 43.255.610 NF 
SiÈGE SOCIAL: 19, RUE DE LA ROCHEFOUCAUID, PARIS (9e) 
R. C : Seine n° 55-B 1251 


Obligations 6 1/2 0/0 19: de 100 NF, 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des obligations amorties au tirage du 20 octobre 1960 et rem- 
boursables à parti. du 1 décembre 1960 à 100 NF; 

% Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 











NUMÉROS ANNÉES DE REMBOURSEMFNT 
3.0:6 à 3.60 56 
3.606 à 1.15 59 
20.951 à 21.670 0 








Le remboursement des obligations désignées par le sort aura lieu: 

Aux caisses de la compagnie; | | 

Au Crédit lyonnais, 1%, boulevard des fIlaliens, à Paris; 

A la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris; 

A la Société nancéienne, 4, piace André-Maginot, à Nan‘'y, 

Chez MM. Sant-Olive et Ce, à Lyon 
et dans les siège, succursales et agences en France de ces 
établissements. 








PECHINEY 


Compagnie de Produits chimiques et électrométallurgiques. 
SOCIËÈTÉ ANONYME AU €APITAL DE 10.117.230 NF 
SIÈGE SOCIAL: 9, COURS DE \VERDUN, A LYON 
SIÈGE ADMINISTRATIF, 23, RUE Baczac, PARIS 
R C.. Lyon 51-B 713; Paris 51-B 813. 


Obligations 4 0/0 décembre 1942 de 50 NF. 





F est rappelé à MM. les obligataires que, sur les 100.000 obliga- 
tions 4 0/0 émises en décembre 1942, 71.997 obligations démunies 
de coupons ont été appelées à l'échange dès le 1° juin 19%3, titre 
pour titre, sans conformité de numéro. contre de nouvelles obli- 
gations mumérolées de 100.001 à 174.997. 

La dix-huitième annuité d'amortissement venant à échéance le 
ier décembre 1%60 a été épuisée de la manière suivante: 

fo Par rachats en Bourse de 2.727 obligations effectués au-dessous 
du pair; | , x LL: 

20 Par tirage au sort complémentaire de 760 obligations, qui a eu 
lieu au Crédit lyonnais, à Paris, le 20 octobre 1%. 

Les 760 obligations sorties au tirage figurent parmi les numéros 

112.310 à 113.746 inclus. 

Ces obligations sont remboursables sans frais, dès le {er décem- 
bre 1960, à 50 NF, coupon n° 2% attaché, et ne porteront plus 
intérêts à partir de cette date. 

Les amortissoments antérieurs ayant tous été effectués par 
rachats en Bourse, il n'existe pas de titres amortis à présenter 
au ren.boursement. 





EMPRUNT TUNISIEN 6 0/0 1952 (Décembre 1952) 


Les porteurs de titres de i'emprunt tunisien 6 0/0 1952 (décem- 
bre 1952), deuxième emprunt de consolidation des bons d'’équi- 
pement, sont informés qu'il a été procédé au secrétariat d'Etat 
aux finances et au commerce à Tunis, au huitième tirage au 
sort des mille quatre cent soixante-dix-neuf (1.479) titres de l’em- 
prunt susvisé, conformément aux dispositions de l'arrêté du 
28 juillet 1953 (16 doul Kaada 1372) (Journal officiel tunisien 
n° 65 du 14 août 1953). 


Le numéro tiré au sort a été le numéro trois mille cinq cent 
soixante-six (3.566). 


Les titres amortis sont les suivants: du numéro trois mille 
cinq cent soixante-six (3.566) au numéro quatre mille sept cent 
soixante-cinq (4.765) inclus et du numéro cinq mille sept cent 
quatre-vingt-seize (5.796) au numéro six mille soixante-quatorze 
(6.074) inclus. 








Société Anonyme des Forges et Aciéries du Saut-du-Tarn 
CapiTaL: 9.:*0 000 NF 
SIÈGE SOCIAL: ÔC, RUE DE LA VICTOIRE, PARIS (9) 
R. C.: Seine no 51-B 4318. 


Obligations G 3/1 0/0 1919 de 530 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


l° De la série comprenant les 103 obligations sorties au septième 
tirage (11° amortissement) effectué le 17 octobre 1960 (1 titres 
ayant élé rachetés d'autre part par la société en vue de cet 
amorlissement), 

2° Des séries comprenant les obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 








DATES DATES 


NUMÉROS NUMÉROS 
de remboursement. de remboursement. 








2.573 à 2.686 |1°r décembre 1260 1.071 à 4.110 |1er décembre 1959. 
1.003 à 1.033 | 1er décembre 1959 1.104 à 4.755 |1°r décembre 19%58. 




















CHAMBRE DE COMMERCE DE SETE 


Obligations de 10 NF 4,50 0/0 1931. 


Tirage du 10 octobre 1960. 


Numéros extrêmes de la série sortie au tirage. 


701 à 750 — 951 à 1.000 —|— 3.201 à 3.250 — 4.451 à 
1.351 à 1./00 — 3.001 à 3.050 | 4.500. 


Titres amortis aux tirages précédents et non encore présentés 
au remboursement. 


Tirage du 10 octobre 1952. Tirage du 10 octobre 1957. 


1.478 1.261 à 1.265 
Tirage du 8 octobre 1953. Tirage du 13 octobre 1958. 
370 et 371 5,80 
Tirage du 12 octobre 1959. 
Tirage du 15 octobre 1956. 601 à 605 — 611 à 650 — 


569 à 574 — 752 à 755 — 758 | 2.001 à 2.050 — 2.773 à 2.715 
769 à 773 — 1.730 — 2.792 à 2.800. 








a bte bi te be 


és 
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SOCIETE IMMOBILIERE DE LA RUE SAINT-PAUL 


Ecole Saint-Maurice. 


SIÈGE SOCIAL: RUE DU VOLLIER, ANGERS 


Bons G 0/0 à 5 ans 1956. 


LISTE NUMERIQUE 


Des 169 bons sortis au tirage du 10 octobre 1960 et remboursables à 
100 NF à partir du 15 novembre 1960; 


Des bons sortis aux tirages précédents et non remboursés, 


20et 21 (41960)1182 à 189 (4960) | 456 el 457 (1960)|588 el o89 (1960) 
94 à 29 (1960 [200 à 209 14960) | 459 et 460 (4960)/6%0 à 635 (1960) 
80 1960 [302 et 20% ‘1959) | 463 à 467 1960 1607 à 639 1160 
82 à 92 (1960)|380 à 3-2 (1960 | 60 à 562 (1960)[0 , past res 
94 à 99 (1960)|284 à 287 1960: | 61 1960) (1960 
14 à 119 (1960)! 389 1960) | 367 (1960) |=59 à 729 1960. 
141 1960) | 500 à 409 (1960) | 910 à 572 (1960 | 550 CUS (41960 
443 et 414 (1960 | 120 à 429 (1960) | 974 à 976 1960)|-59 à 758 ‘4960 
447 à 149 (1960)! 440 à 419 19060) | 578 à 282 -(1960)|781 à 788 (MO58) 
180 (1960) | 451 (1960) | 584 el 585 ‘1960)1793 à 793 (1960) 











Association Diocésaine de Coutances et Avranches 
Association déclarée à la sous-préfecture de Coutances le 25 juin 1926 
EVÊCHÉ DE COUTANCES (MANCHE) 


Obligations 6 0/0 1955 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 175 obligations sorties au cinquième 
tirage d'amortissement effectué le 19 octobre 1960 (175 titres 
ayant été rachetés d'autre part par la société en vue de cet 
amortissement) ; 
2° De la série comprenant des obligations sorties antérieurement 

















et non encore remboursées. 
us | mitss 
sé . DATES TAUX 
NUMÉROS | de remboursement | de remboursement 
| Nouveaux francs. 
8.404 à 8.578 le" décembre 1960 106,01 
8.596 à 8.775 1e" décembre 1958 105,60 














EMPRUNT MAROCAIN 5 0/0 1933-1934 REGROUPE 


Huitième tirage d'amortissement. 





l'administration 
au huilième tirage d'amor- 


Le 15 septembre 1960, il a été 
centrale de la Banque du Maroc, 
lissement de cet eraprunt. 


procédé au siège de 


à Rabat, 


Les obligations dont les numé suivent seront remboursées au 


pair le 15 novembre 1960: 


ros 


10.000 F 


118.029 


OBLIGATIONS DE 


‘or À 
11.459 à 


OuLIGATIONS DbE 1.000 F 





873.559 à 873.573 — 873.587 à 1 874.114 à 874.123 — 874.125 à 874.202 
873.588 - 573.502 à 873.626 —|— 1874.206 à 874.227 — 874.230 
873.612 à 873.647 — 873.630 à |à 874.257 — 874.260 à 874.264 — 
873.657 873.670 à 873.679 —|874.276 à 874.282 — 8:41.288 à 
813.681 à 873.704 — 873.717 —|8741.300 — 874.310 à 874.316 — 
873.719 à 873.729 873.756 à 1874.918 à 874.923 — 874.325 — 
073.745 — 873.758 à 873.769 —1871.928 à 871.391 — 874.344 à 
873.736 à 873.780 — 873.789 à|1874.348 — 874.350 et 874.351 
873.793 — 873.707 à 873.801 —|— 874.356 ct 874.957 — 874.359 
873.809 à 872.818 — 872.823 à 873.895 | à 874.961 — 874.366 à 874.381 — 
— 873.829 et 873.820 — 873.82 | 874.383 à 874.393 — 874.396 à 
à 873.845 — 873.847 à 973.852 | 874.416 — 874.418 à 874.420 — 
— 873.853 à 873.857 — 873.860 à | 874.422 à 874.462 — 874.468 et 
873.869 — 872.873 à 873.886 —|974.469 — 874.477 à 874.480 — 
873.802 à 873.923 — 873.929 à |874.490 — 874.496 à 874.901 — 
873.094 — 872.926 à 873.941 —1874.506 à 874.509 — 874.513 et 
873.944 à 872.056 — 873.966 à 873.968 | 874.514 — 874.517 et 874.518 — 
— 873.074 à 873.981 — 873.984 | 874.521 à 874.524 — 874.526 à 874.594 
à 972.900 — 874.005 à 874.016 — | — 874.541 à 874.548 — 874.555 à 
874.027 à 874.050 — 874.058 à|874.568 — 874.971 à 874.573 — 
847.067 — 871.081 à 874.11 —| 874.576 à 874.584 





Liste des obligations amorties aux tirages précédents et non rem- 
boursées par le service des emprunts de la Banque du Maroc à 
la date du 14 septembre 1960. 


OBLIGATIONS DE 10.000 F 





761.726 à 761.728 = 31 761.917 = 11 762.140 AS 
16. .742 a | 761.988 | = 1! 776.79! hd 
161.756 = 1 162.027 el 162.028 = 2] 776.800 = À 
Le soon 7° Z 2] 776.808 à 756.908 = 6 
761.768 = | 262.097 et 762.008 = 2] 776.813 à 716.818 = 6 
761.897 = 11762.10% à 762.107 = 4] 776.824 = 1 
761.901 et 761.902 = À 262.117 = 1|776.8% = 1 
761.904 à 761.906 = 31 762.1%5 = 11 776.844 à 776.851 = 8 


Total: 54 obligations. 


OBLIGATIONS DE 1.000 F 





820.266 = 1, 810.651 = 411812.423et 842.424 = 2 
: , to cu 2. De 2 
821.016 à 821.022 1| 810.671 = 1|8412.451 à 842 459 = 9 
832,511 11 810.698 ct 810.699 2| 812.468 et 842.469 = 2 
82.082 à 832.593 = 12| 810.702 à 810.706 = | 842.510et 842.511 = 2 
852,599 et 832.600 2| 840.723 = 1| 842.521 = 1 
852,606 à 832.612 7| 810.818 = 1! 861.425 à 864.427 = 3 
822.625 à S32.628 41 810.866 à 810.872 =  7| 864.529 et 864.526 = 2 
852.635 à 8932..:0 = 26! 840.917 à 840.922 = 6! 864.538 à 864.541 = 4 
832.677 à 832.681 = 5| 840.924 = 1} 864.518 à 864.552 = 5 
852.693 à 832.696 1| 810.962 = 1! 864.897 = 4 
832,704 à 832.710 71 810.965 et 810.966 =+ 2! 924.197 ÉTÉ 
832.714 à 832.72 8 810.995 Se À = 1! 921.919 à 921.995 © 7 
822.725 et 822. 726 2| 841.031 à 841.031 4! 921.291 nd 
832.733 à 892.736 1 811.071 = 1| 921.95 = 
S32.708 CL 852.709 21 841.076 à 811.079 = 4! 921.958 à 921.961 = 4 
832.762 à 82.160 1 811.939 à 811.510 6! 991.998 à 921.990 = 3 
822.769 à 892.713 | 41.505 et 841.956 = 2 924.294 id 
832.719 à 832:787 = 9 811.971 à s11 573 = 3 991.200 à 921.203 = 4 
832.707 11811.594 à 841.596 = 9] 994.205 À 
832.803 à 832.817 151 841.625 à 811.632 10| 991.398 à 021.330 = 3 
832.827 à 832.848 = 22| 811.636 = 1! 921.3% Le 
832.901 à 832.916 16! 811.654 à 811.658 = | 994.941 à 921.214 = À 
832,926 à 822.929 1! 811.666 = 1! 994.948 et 021.349 = 2 
852.977 à 832.980 4] 841.675 à 841.677 = 3 091.351 + Chéééa at: 1 
832.989 et 832.900 2! 811.713 = 1| 994 259 : 4 
7 AL. à pebe) Ale t L "0 Val , he = 
833.049 à 83.062 111 841.768 = 1 091,962 “ { 
853.075 à 853.0<2 81 841.784 à 841.790 = 7 0921 .49: 921 .498 n 
>») ) 3 »9 NO! _ 7 0" ! (0 a! + 42) à J-1.42 = 
833.088 à 8.09% ll 811.797 et 841.708 = 924 432 F7 1 
833.100 à 833.123 211 841.869 à 811.875 = 7195 + ei 

59 097 re A n 10Q à n 92 ! 921.14 = 
833.997 à 833.246 = 10) 811.888 à 841.800 = 3 Fr à +: 14 8 
833.218 à 833.275 — 28] 841.909 à 841.918 = 10] 554" 200 n1 091 400 — 
Q19 970 à A2 an! el 014 0: 921.488 et 921.489 = 2 
DJ. 219 à Ru. OU 26! S41.941 = 1| 0: so à 094 “ac 

59 91! 9 1 ) 14 OL à »>L a” L,] o21 595 à 021.599 = 5 
833.344 et 833.915 = 2|]84!.944 à 841.950 = 7 Lu 

»9 ap à Qon 009 — A1@11 075 à QU 0-8 | 921.619 à 921.622 = 4 
833.361 à 833.263 - 31841.955 à 811.95 1 pre 520 et 921.621 9 
833.304 = 1|841.964 à 841.971 = 9] S-OMELSI ON = 
833.497 à 899.411 = 5] 811.977 -e AS 2 
33.469 à 832.473 =  5| 842.000 = jun 
840.274 et 840.272 = 2] 842.074 à 842.084 = 14] 921.619 à NI.65 = 4 
810.274 à 840.278 = 51 842.091 = 4|921.703e1921.70i = 2 
840.454 = 1|842.098 à 842.104 = 7] 921.720 à 921.723 = 4 
810.495 = 11842.117 à 842.119 = 31 921.794 à 921.741 = 8 
810.595 et 810.536 = 2} 842.193 à 842.195 = 3] 921.769 ‘ei 8 
40.560 à 810.561 = 5|842.980 à 812.283 4| 921.769 à 921.775 = 7 
810.622 et 840.623 = 2] 842,985 à 812.287 31 921.867 à 921.873 = 7 
S40.642 = 118412.294 à 812.296 3l 921.879 = À 








Total. 629 obligations. 








SOCIETE CHIMIQUE DE LA ROUTE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.047.200 NF 
SIÈGE SOCIAL : 2, AVENUE VÉLASQUEZ, PARIS (8°) 


R. C.: Seine n° 54-B 9479. 


Obligations de 50 NF 4 1/2 0/0 1946. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 226 obligations sorties au quatrième 
tirage au sort du 17 octobre 1960 formant la totalité des 
titres à amortir au 15 novembre 1960. Ces obligations seront 
remboursables à 50 NF; 


2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figu- 
rent des obligations non encore présentées au rembourse- 
ment. 








= 


NUMÉROS 
exirêmes des séries. 


ANNÉES 
de remboursement. 


ANNÉES 


de remboursement 


NUMÉROS 


extrêmes des séries. 





60 
59 
60 


2.119 à 2.242 
3.380 à 3.702 


57 
58 


sidi 
o 
328 
vo 
se — 
au: 
RE 
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9780 JOURN-L OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 28 Octobre 1960 
Le Toit Familial de Roubaix-Tourcoing et Environs Délégation générale du Gouvernement en Algérie. 
Société anonyme d'habitations populaires. ss mn il 
CAPITAL : 65.000 NF - 
(Approuvé par arrêlé ministémel du 14 novembre 1947.) BONS d’ EQUIPE :M ENT de l ALG GERIE 
SIÈGE SOCIAL : 20, RUE DE LILLE, ROUBAIX 
PR” BONS A 10 ANS 6 0/0 1953-1954 (2e tranche: février 1951). 
L (Arrêtés des 3 novembre 1953 et 5% juillet 1954.) 
Emprunt 6 3/4 0/0 1949. 
Liste des bons sortis au tirage annuel du 12 septembre 1960 
Onzième amortissement. et des bons sortis aux tirages précédents et non encore remboursés. 
si Boxs DE 10.000 NOUVEAUX FRaxcs 
LISTE N JMERIQUE 201.371 à 201.511 (59) — 201.112 à 201.553 (60) 
1° De la série comprenant les 256 obligations sorties au tirage au BOxS DE 1.000 NOUVEAUX FRAXCS 
sort effectué en séance publique le jeudi 20 octobre 1960 et au LS ee CN né où à in ai ae et ko7 LÀ ssh de 
qui seront remboursables par 100 NF à partir du 1° décem- 11.065 à 42.665 136)| 18.63% à 6.86 (54)! 5.507 à 55.711 (51) 
bre 1960 ; De d ch — (0! 4 à pe (00)! 55.706 à 56.163 (57) 
. Ps . . Pa ” 46.99! à 1:.612 { 52. 10 h 22.0 (96) a da Le dd s 
2° Des séries comprenant des obligations sorties aux tirages anté- 8 160 à ie 623 154) 59 650 à 54 352 55 06.101 à 07.106 (59) 
rieurs et non encore remboursées. ÿ di ET | 
BOXS DE 100 NOUVEAUX FRANCS 
Fe à 112.302 à 112.387 (58)1114.1440 à 111.181 (59)1117.656 à 117.660 (56) 
NUMÉROS PARUS NUMÉROS SERGE 112.401 à 112.192 (53)|114.201 à 114.213 (29) [117.883 à 118.717 (56) 
de rembhourserwrent de remboursement 112.521 à 112.671 (58) 111.219 à 114.227 (59) 118.895 à 119.071 (60) 
F # i FAR 112.701 à 112.396 (58) |11:.301 et 111.302 (59) |119.090 à 119.818 (60) 
‘ 112.801 à 112.828 (58) 1114.9311 à 115.093 (59) 1119.853 à 120.798 (51) 
ET: : + Ex + 112.846 à 113.073 (58) |115.161 à 115.178 (59) | 120.799 à 121.714 (55) 
_n… | ag 113.101 à 113.271 (36)1115.201 à 115.211 (59)|1121.715 à 122.69 (57) 
111.068 à 111.100 (59) 1115.301 à 115.375 (59) 1122.691 à 122.809 (38) 
N. B. — Parmi les bons de 10.000 nouveaux francs sortis au tirage, 
e unti Li certains ont pu être monnayés contre des coupures de 1.000 nouveaux 
Délégation générale du Gouvernement en Algérie. francs portant le même numéro que lesdits bons avec juxtaposition 
D de des lettres A, B, C, D, E, F, G, I, J, K; il est précisé que ces cou- 
- pures doivent être considérées comme amorlies 
NÙ 9 ] < 
BONS d EQUIPE MENT de AL GE °RIE Le remboursement des bons et le paiement des coupons auront 
lieu à partir du 15 novembre 1960 aux caisses des élablissements 
BONS A 10 ANS 6 0/0 1953 cire tranche) ci-après : 
“bn étés 3% “g dits Banque de l’Algérie et de la Tunisie; 
(Arrêtés des 13 février et à juillet 1954.) Comptoir national d'escompte de Paris; 
— Banque industrielle de l'Afrique du Nord; 
Banque nationale pour le commerce et l'industrie ; 
Liste des bons sortis au tirage annuel du 12 septembre 1960 Banque nationale pour le commerce et l’industrie (Afrique); 
et des bons sortis aux tirages précédents et non encore rembourses. Banque de Paris el des Pays-Bas; 
Barclay’s Bank: 
BOxS DE 10 000 XOUVEAUX FRANCS Société nouvelle de la Compagnie algérienne de crédit et de 
200.690 à 200.816 ü0) banque ; 
Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie; 
BONS DE 1.000 NOUVEAUX FRANCS Crédit lyonnais; 
1 à 138 (59)1 16 501 à 18.100 (38) 29.197 à 30.118 (55) Crédit industriel et commercial, 
459 à 2.867 (359)! 48.101 18.600 _:58) | 30.38 2.367 (355) sociélé generale, ù 
9 acs à 3 806 (60) o.1 4 son I ov.u01 à cu (09 Société marseillaise de crédit: 
5011 à 8.757 (51)| 18-106 à 19.139 (59)| 32.308 à 35.211 (54) Worms et C*; Dr 
ge dE - _ , - 2 — y" à = à . &c ad x agricole utuel: 
411.098 à 11.500 (38)| 19.673 à 21.979 (56) | 35.351 à 27.258 (60) Fee me pre vf de crédit agri mutuel; 
ire serie , ; 
BOxS DE 100 NOUVEAUX FRANCS Caisse centrale nm crédit populaire ; 
> € 1 S rie générale VF gérie. 
100.001 à 100.988 (54)1108.351 à 108.565 (39) 1111 208 à 111.312 (58) dant jee 
100.989 à 101.226 (58) | 108.576 à 108.715 (59) [111.553 à 111.100 (58) 
401.227 à e a , mn. à 1e 7 _ 111.501 à 111.515 (58) 
Ü .199 à u2.61! 66 9.12 d U9. 1 (o ) (} (5 
103.849 à 101972 (a) | 102. LUS à 109.20 (60) | 1 5 à 111.707 Ce, | SOCIETE NOUVELLE DES ETABLISSEMENTS GAUMONT 
Me : ie 91) 4 4 4-+— ra 111.711 à 111.752 (38) SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.075.000 NF 
07.816 à 107.9 (517) [109.259 à 109.296 (9! des Ph * - 
107.921 à 108.162 (51) | 100.297 à 110.614 (56) 111.561 à 111.509 (58) SIÈGE SOCIAL : 3, RUE CAULAINCOURT, PARIS 
108.182 à 108.159 (97) /110.615 à 110.981 (38) | 111.781 à 11.795 58) R. C.: Seine n° 56-B 1800. 
408.192 à 108.312 (57)/ 111.001 à 111.010 (38) [111.801 à 111.891 (58) Ve AUS D 
408.313 à 108.321 (59)1111.101 à 111.126 (38) 112.201 à 112.208 194) 
N. B. — Parmi les bons de 10.000 nouveaux francs sortis au tirage, Obligations de 100 NF 6 0/0 1955. 
certains ont pu être monnayés contre des coupures de 1.000 nouveaux 
francs portant le même numéro que lesdits bons avec juxtaposition 
des lettres 4, B, C, D, E, F, G, H, J}, K; il est précisé que ces cou LISTE NUMERIQUE 
»$ ( int être co sidérées ci me i orties 
pores even 7 . 1° De la série comprenant les 623 obligations sorties au cinquième 
Le remboursement des bons et le paiement des coupons auront tirage au sort du 20 octobre 1960 formant, avec les 623 obli- 
lieu à partir du 15 novembre 1960 anx caisses des élabiissermnents gations rachetées en Bourse, la totalité des titres à amortir 
cirepres: | | au 1‘ décembre 1960; 
Banque de l'Algérie et de A EunIge 2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figu- 
Comptoir national d'escomple de Paris; rent des obligations non encore présentées au remboursement. 
Banque industrielle de l'Afrique du Nord; 
Banque nationale pour ie commerce et l'indus - | 
Banque nationale pour le commerce et l’industrie (Afrique) ; CU ’ 
'ays-Bas ne ANNÉES MONTANT 
Banque de Paris et des 1 1vs-Bas NUMÉROS EXTRÊMES DES SÉRIES | de remboursement du remboursement. 
Barclay’'s Bank ; | REZ Ur AL 2 PLUS 
Société nouvelle de la Compagnie algérienne de crédit et de RE: | NouveonS rates: 
ban jue , 
Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie; 6.013 à 6.625 | 59 106,66 
Crédit lyonnais; 8.012 à 8.515 | 56 105,22 
Crédit industriel et commercial; 15.832 à 16.392 58 106,29 
Société générale; 25.092 à 25.639 57 105,74 
Société marseillaise de crédit; 26.244 à 26.916 60 106,93 
Worms et CL®; 
Caisse algérienne de crédit agricole mutuel . 
C ee centrale algérienne de crédit populaire; Nora. — Les obligations portant les numéros 8.681 à 8.685, non 
Trésorerie généraæle- de lAlgérie. amorties, sont frappées d'opposition. 
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AVIS DIVERS 


Administration Provisoire 
des Services de la France d'Outre-Mer 





Avis de tirage des emprunts de la Nouvelle-Calédonie et de la 
Côte française des Somalis 5,5 0/0 1936 à effectuer le mercredi 
14 décembre 1960, à 9 h 30, à l'administration provisoire des 
services de la France d'outre-mer. 








CONCESSIONS DIVERSES 





Ministère de l’industrie. 


AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux. 


Par pétition du 8 août 1960 complétée le 20 septembre 1960, 
la Compagnie française des pétroles (Normandie) (C. F. P. [NJ), 
dont le siège social est à Paris (16°), 5, rue Michel-Ange, sollicite 
pour une durée de trois ans l'octroi d'un permis exclusif de 
recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux portant sur une 
partie du département de la Seine-Maritime. 

Cette demande est en concurrence partielle avec celle qu'ont 
déposée le 25 avril 1960 les sociétés Pétrorep et Prépa et qui a 
fait l’objet d'une publication au Journal officiel des 26 juin et 
12 juillet 1960. 

Le périmètre du permis sollicité par la C. F. P. (N) couvre une 
étendue superficielle de 20 kilomètres carrés environ. 

En exécution des prescriptions du décret n° 55-1154 du 27 août 
1955 modifié, une enquête sur cette demande sera ouverte du 
22 octobre au 21 novembre 1960 inclus. 

Pendant la durée de l'enquête, un exemplaire de la demande 
et de ses annexes (y compris un extrait de carte au 1/200.000 
portant les limites du périmètre) seront déposés à la préfecture 
de la Seine-Maritime et au ministère de l'industrie, direction des 
mines, 1° bureau, 99, rue de Grenelle, Paris (7°), où le public 
pourra en prendre connaissance tous les jours ouvrables. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur 
le registre ouvert à cet effet à la préfecture de la Seine-Maritime, 
soit adressées par lettre recommandée au préfet de ce départe- 
ment. 

Les oppositions (compte tenu des réserves qui s'appliquent à 
la portion du permis intéressant la demande des sociétés Pétrorep 
et Prépa) devront être adressées par leurs auteurs au préfet de 
la Seine-Maritime avant la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au 
plus tard le 21 novembre 1960. 

Les demandes en concurrence (compte tenu des réserves qui 
précèdent), constituées dans les formes prescrites aux articles 2 
et 3 du décret n° 55-1154 du 27 août 1955, devront être déposées 
avant l'expiration d’un délai de quinze jours à partir de la 
clôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le 6 décembre 1960. 
Pour celles de ces demandes portant sur plusieurs départements, 
il y aura lieu de se conformer aux prescriptions de l’article 8 
du décret précité. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront, en 
outre, être notifiées par leurs auteurs à la Compagnie française 
des pétroles (Normandie) par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception. Cet avis, ou, à défaut, le récépissé du dépôt 
accompagné de l'avis de la poste constatant que la lettre n’a pu 
être remise, devra étre adressé au préfet de la Seine-Maritime. 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Aronovici (Alexandre), né à Odessa (Russie) le 2 janvier 
1913, naturalisé Français par décret du 12 octobre 1938, n° 4872-37, 
demeurant à Pyroi, district de Nicosie (Chypre), agissant tant en 
son nom personnel qu’au nom de son enfant, Alain-Xavier, né 
le 10 août 1947 à Pampelune (Espagne), dépose une requête 
auprès du garde de; sceaux à l'effet de substituer à son nom 
patronymique celui de Arnot. 


M. Przygoda (Stéphan), né à Schildberg (Pologne) le 29 août 
1917, demeurant à Clermont-Ferrand, 3, rue Delorieux, agissant 
tant en son nom personnel qu'au nom de ses enfants mineurs : 
Pascal, né le 22 mars 1950 à Clermont-Ferrand, Sylvaine, née le 
18 juin 1955 à Clermont-Ferrand, et Béatrice, née le 18 juin 1955 
à Clermont-Ferrand, dépose une requête auprès du garde des 
mr à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de 

igoda. 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901 





26 septembre 1960. Déclaration à la préfecture du Tarn. Pétanque 
routière Sainte-Cécile. But: développement du sport jeu de pétan- 
que. Siège social: café de la Terrasse, 51, avenue de Rodez, 
Carmäaux. 


27 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Constantine, 
Association sportive Etablissement régional du matériel de Cons- 
tantine. But: pratique de tous les sports, et notamment le tir de 
la préparation militaire, du football, de l'athlétisme, de la nata- 
tion. Siège social: Etablissement régional du matériel, Constan- 
tine. 


28 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Figeac. 
Fédératior départementale des centres d’études techniques agri- 
coles du Lot. But: aider les centres d'études techniques agricoles 
dans leur travail d'amélioration technique, économique et sociale 
des exploitations agricoles. Siège social: Prudhomat, par Brete- 
noux (Lot). F 


29 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Montauban, 
Centre d’études techniques ménagères agricoles de Verfeil-sur-Seye. 
But: fournir à ses membres les moyens de faciliter les tâches 
ménagères, veiller à la santé des membres de la famille, améliorer 
le travail fermier. Siège social: chez Mme Catala (Marie-Louise), 
aux Estaules, Verfeil-sur-Seye. 


29 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de Versailles. Cercle 
culturel et artistique d’'Igny. But : organiser l'éducation populaire 
et artistique des jeunes gens et adultes par des activités sociales 
et les loisirs éducatifs. Siège social: 2, rue du Docteur-Calmette, 
Igny. 


30 septembre 1960. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. 
Centre d’études techniques agricoles porcs de la région de Loudéac. 
But: recueillir auprès des adhérents les problèmes qui les préoc- 
cupent, se livrer à une étude systématique de ces problèmes, faire 
connaître aux adhérents les solutions proposées dans la produc- 
tion et la vente du porc. Siège social > mairie de Loudéac. 


30 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. 
Rythme et danse. But: cours de danse classique à Metz, Jœuf, 
Thionville, pour les enfants de six à dix-huit ans. Siège social; 
salle François-de-Curel, à Jœuf (Meurthe-et-Moselle). 


1er octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Castelsarrasin. 
Association locale des parents d'élèves de l’école de Gramont, 
But: veiller à l'amélioration des conditions matérielles de l’'ensei- 
gnement et au bien-être des enfants fréquentant l'école, en par- 
ticulier en gérant la cantine scolaire. Siège social: mairie de 
Gramont (Tarn-et-Garonne). 


3 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Colomb-Béchar, 
Association générale des fonctionnaires de la Saoura. But: amé- 
liorer les conditions de vie matérielles et morales des fonction- 
naires en service dans la Saoura. Siège social: à la préfecture 
de la Saoura, 2° bureau, 2° division, à Colomb-Béchar. 


4 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Les 
Turfistes des Arcades. But: favoriser le sport hippique et l'en- 
courager dans la commune d'Agde. Siège social: bar de la Mairie, 
Agde (Hérault). 


4 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Amicale 
des anciens élèves de l’école de formation professionnelle normale 
de l'atelier de fabrication du Mans. But: entretenir les liens 
d'amitié entre les anciens élèves de l’école. Siège social: 114,-ave- 
nue Félix-Géneslay, le Mans. 


4 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de l’Ain. Amicale des 
anciens marins de Trévoux. But: maintien d'une camaraderie 
entre membres, entraide et éducation des jeunes afin de Îles 
diriger sur l'avenir qu'offre la marine marchande. Siège social: 
32, Grande-Rue, Trévoux. : 
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5 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Laval. Association 
d'éducation populaire de Saint-Germain-le-Fouilloux. But: soutien 
et direction de l'école. Siège social: école du Sacré-Cœur, Saint- 
Germain-le-Fouilloux. 


5 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. 
La Pétanque joyeuse de Chizeuil. But: pratique exclusive du jeu 
de pétanque. Siège social: bâtiment social de la mine de Chizeuil 
(Saône-et-Loire). 


5 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Villeneuve- 
sur-Lot. Groupement de productivité de la vallée de la Lemance. 
But: accroitre la productivité des exploitations agricoles. Siège 
social: chez M. Delpon (François), mairie de Cuzorn (Lot-et- 
Garonne). . 


5 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Asso- 
ciation montmorencéenne du logement. But: faciliter, en vue du 
logement et au profit de personnes ou foyers défavorisés quant 
à leurs conditions d'habitat, la mise en état des locaux existants 
et la construction de locaux. Siège social : 7, rue des Cornouillers, 
à Montmorency (Seine-et-Oise). 


5 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Bridge-Club 
de Courbevoie. But: pratique du jeu de bridge et organisation 
de tournois. Siège social: 7, rue Aristide-Briand, à Courbevoie. 


6 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Troyes. Le Réveil. 
But: enseigner la musique, former des musiciens et entretenir 
des relations amicales avec les autres sociétés musicales. Siège 
social: salle des répétitions, rue du Sable-Vert, Montiéramey. 


6 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Nyons. Cantine 
scolaire de Pierrelatte. But: encourager la fréquentation scolaire, 
fournir un repas chaud pendant l'année scolaire aux élèves des 
écoles publiques qui ne peuvent aller prendre chez eux le repas 
de midi. Siège social: mairie. de Pierrelatte (Drôme). 


7 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lesparre. Club 
bouliste pauillacais. But: sport bouliste sous toutes ses formes. 
Siège social: foyer communal de Pauillac (Gironde). 





7 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Castelsarrasin. 
Comité d'organisation des fêtes du 9 centenaire de l’Abbatiale 
de Moissac. But : préparation et organisation des fêtes du 9° cente- 
naire de l'Abbatiale de Moissac. Siège social: mairie de Moissac 
(Tarn-et-Garonne). 


7 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lannion. Asso- 
ciation d'éducation populaire de Locquemeau. But: fonctionne- 
ment matériel de l'école privée mixte de Locquemeau. Siège social : 
Locquemeau en Tredrez (Côtes-du-Nord). 


7 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Action 
clamartoise. But: développer l'esprit civique et social, le libéra- 
lisme politique et économique ; soutenir la presse locale ayant les 
mêmes buts. Siège social: 355, cité de la Plaine, Clamart. 





7 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
sportive de l'école supérieure d'électricité. But : développer et 
encourager les activités sportives à l'école supérieure d'électricité. 
Siège social: 10, avenue Pierre-Larousse, Malakoff. 


8 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche- 
sur-Saône. Cantine scolaire de l’école publique de Ranchal. But : 
service du repas ue midi aux élèves de l'école publique moyen- 
nant rétribution, dans un cadre agréable créant une ambiance 
éducative. Siège social: école publique de Ranchal (Rhône). 





10 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. Asso- 
ciation des parents d'élèves du collège mixte Maréchal-Lannes 
de Lectoure. But: permettre aux parents, en étroite relation avec 
l'administration, l'étude des problèmes concernant les enfants, 
contribuer à la prospérité matérielle et morale de l'établissement, 
travailler à l'œuvre de perfectionnement et du progrès que l'Uni- 
versité cherche à réaliser. Siège social: école laïque de garçons 
de Lectoure (Gers). 


10 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Grou- 
pement de productivité du canton de Saint-Fulgent. But : augmen- 
ter la productivité des exploitations agricoles. Siège social: mairie 
de Chauché. 


10 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. 
Société hippique de Saint-Quay-Portrieux. But: développer et pro- 
mouvoir le sport équestre et organiser des manifestations hippi- 
ques. Siège social: mairie de Saint-Quay-Portrieux. 








10 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Grou- 
pement de productivité du canton de Rocheservière. But : augmen- 
ter la productivité des exploitations agricoles. Siège social: mairie 
de Rocheservière. 


10 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Gard. Beaucaire 
Ping-Pong. But: pratique du tennis de table. Siège social: café 
de France, place Clemenceau, Beaucaire. 


10 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis 
des villages européens. But: organisation de villages de vacances 
européens. Siège social: 114, avenue de Versailles, Paris. : 


11 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Fédé. 
ration départementale des groupements familiaux de vulgarisation 
ménagère agricole. But : faire bénéficier de la vulgarisation ména- 
gère agricole les personnes du sexe féminin travaillant sur les 
exploitations agricoles du département ; regrouper les associations 
de vulgarisation agricole et ménagère. Siège social: 2, boulevard 
Louis-Blanc, la Roche-sur-Yon. 


11 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Vosges. Centre 
d'études techniques agricoles de la Belvitte. But: recueillir auprès 
des agriculteurs adhérents les bases des problèmes qui les préoc- 
cupent ; se livrer à une étude systématique de ces problèmes en 
rassemblant une documentation, en prenant contact avec les 
spécialistes compétents, en effectuant toutes recherches ou essais 
qui s'avèrent nécessaires. Siège social: au domicile du président, 
M. Clément (Paul), à Xaffevillers. 


11 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, 
Comité des fétes de Saint-Leu-la-Forét. But: organiser et gérer 
à Saint-Leu-la-Forêt les fêtes locales et nationales, en accord avec 
la municipalité en exercice. Siège social: mairie de Saint-Leu- 
la-Forêt (Seine-et-Oise). 


11 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Gard. Association 
d'éducation populaire Pensionnat Maintenon. But: organisation et 
fonctionnement de l'école libre dite Pensionnat Maintenon. Siège 
social : 15, rue de l'Abbé-Fabre, Sommières. 


11 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. 
Association locale des aides familiales agricoles de Saint-Félicien. 
But: aider matériellement et moralement à domicile les familles 
du milieu rural, notamment les mères de famille ayant de jeunes 
enfants, en leur procurant le concours d'aides familiales agricoles. 
Siège social: mairie de Saint-Félicien (Ardèche). 


12 octobre 1960. Déclaration à la préfecture d’'Indre-et-Loire. Asso- 
ciation cynégétique des propriétaires chasseurs, non chasseurs 
et possesseurs de baux de chasse de la vallée de la Choisille, à 
Cérelles. But : protection du gibier, repeuplement, destruction des 
animaux nuisibles et répression du braconnage ainsi que la pro- 
tection des récoltes. Siège social: Moulin de la Piétrie, à Cérelles. 


12 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Meuse. Billard- 
Club barisien. But: pratique du jeu de billard. Siège social: 
73, rue du Bourg, Bar-le-Duc. 


12 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Associa- 
tion Notre-Dame-du-Sacré-Cœur. But : enseignements de tous 
ordres, œuvres scolaires, postscolaires et périscolaires, éducation 
populaire, colanies et camps de vacances, loisirs des jeunes et 
généralement tout ce qui, de près ou de loin, directement ou indi- 
rectement, se rapporte à l'objet précité. Siège social: 10, rue 
Dominique-Turcq, Rodez. 


12 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. Associa- 
tion des anciens élèves de l'institution Sainte-Marie de Saint- 
Chamond. But : relations amicales et aide entre les anciens 
élèves. Siège social: institution Sainte-Marie, route du Coin, à 
Saint-Julien-en-Jarez. 


12 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Alès. Associa- 
tion d'éducation populaire de Robiac, lieu Rochessadoule. But: 
fonctionnement de l'école privée mixte. Siège social: quartier de 
l'Eglise, Rochessadoule, par Robiac (Gard). 


12 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Association 
familiale de la région de Hermes. But : défendre les intérêts maté- 
riels et moraux des familles ; gérer tous services d'intérêt familial. 
Siège social: mairie de Hermes. 


13 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Associa- 
tion Institution Sainte-Irénée, Caluire, But: éducation, enseigne- 
ment, œuvres esprit religion catholique. Siège social: chemin de 
Pied-Chardon, Caluire-et-Cuire. 
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14 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Lyon. Association 
familiale et scolaire pensionnat Jeanne-d’Arce, Colonges-au-Mont- 
d'Or. But: organiser par les moyens appropriés l'éducation et 
l'instruction des jeunes filles dans l'institution libre catholique 
avec œuvres post et périscolaires. Siège social: 2, place de la 
Mairie, Collonges. 


14 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
Le Sacré-Cœur de Sailly-sur-la-Lys. But: fonctionnement matériel 
de l'école primaire libre de Sailly-sur-la-Lys. Siège social: rue de 
la Lys, Sailly-sur-la-Lys (Pas-de-Calais). . 


14- octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Pau. Association 
Ligue régionale de l’Adour de basket-ball, Pau. But: orienter et 
contrôler comme ligue dirigeante l'activité de toutes associations 
ou groupement d'associations pratiquant le basket-ball dans les 
comités des Landes, Hautes et Basses-Pyrénées. Siège social: 
maison Justin Blanc, rue Latapie, Pau. 


14 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Le Jardin 
ouvrier, société de jardinage et d’horticulture de Wervicqg. But: 
développement des jardins familiaux et de la culture florale; 
entraide parmi les adhérents. Siège social: 76, rue de l'Industrie, 
Wervicq-Sud. 


14 octobre 1960. Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loir. Asso- 
ciation des chasseurs de Nicorbin, à Theuville. But: mise en 
commun des droits de chasse, destruction des animaux nuisibles, 
répression du braconnage, réglementation du droit de chasse en 
vue de la conservation du gibier. Siège social: Nicorbin, commune 
de Theuville. 


15 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Lions- 
Club de Dieppe. But: unir par un lien d'amitié et de solidarité 
des hommes qualifiés et représentatifs des divers milieux profes- 
sionnels de la cité. Siège social: 27, rue du Faubourg-de-la-Barre, 
Dieppe (Seine-Maritime). 


15 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. 
Association d'éducation populaire de l’école privée de garçons de 
Kerprat en Ploumagoar. But: fonctionnement matériel de l’école. 
Siège social: foyer de l'enfant, à Kerprat en Ploumagoar (Côtes- 
du-Nord). 


15 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montreuil-sur- 
Mer. Association d'éducation populaire Saint-Saulve. But: assurer 
le fonctionnement de l'école libre Notre-Dame-de-Grâce de Mon- 
treuil-sur-Mer. Siège social: 34, rue du Paon, Montreuil-sur-Mer 
(Pas-de-Calais). 


15 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Cercle 
taurin de Vallauris. But: représenter et défendre ses membres, 
établir entre eux des relations confraternelles, organiser des mani- 
festations folkloriques ou sportives, concours hippiques, courses 
de taureaux, organiser des voyages collectifs en France ou à 
l'étranger ainsi que des conférences, des expositions ou des mani- 
festations se rapportant à son objet. Siège social: bar-tabacs 
+ a avenue Georges-Clemenceau, Vallauris (Alpes-Mariti- 
mes). 


15 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. 
Les Amis des musées du Jura. But: aider au rayonnement des 
musées et promouvoir une culture populaire. Siège social: musée 
de Lons-le-Saunier. 


17 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Château- 
Thierry. L'Entente de Vaux, Monneau, Montcourt, Crogis. But: 
exercice du droit de chasse sur le parcours libre du terroir 
d’Essomes-sur-Marne et limitrophes et réglementation de ce droit; 
répression du braconnage; destruction des animaux malfaisangs 
et nuisibles ; défense des intérêts des membres adhérents par tous 
les moyens légaux et respect de la propriété. Siège social: salle 
du Pressoir, à Monneaux, par Essomes-sur-Marne (Aisne). 


17 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. 
Société amicale des anciens d’Afrique française du Nord de Saint- 
Geo:ges-d’Espéranche. But: aider matériellement et moralement 
les jeunes soldats de la commune qui sont mobilisés ou maintenus 
sous les drapeaux. Siège social: mairie de Saint-Georges-d'Espé- 
ranche (Isère), 


17 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur- 
Mer. Groupement agricole du Quéreux et des deux rives de la 
Charente. But: lutte contre les maladies des animaux et amélio- 
ration des méthodes de culture et d'élevage. Siège social : laiterie 
du Quéreux, à Rochefort-sur-Mer (Charente-Maritime). 





17 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
familiale de gestion du cours Dupanloup. But: enseignement de 
tous ordres, œuvres scolaires, périscolaires, éducation populaire, 
colonies et camps de vacances, loisirs des jeunes. Siège social: 
4, avenue Victor-Hugo, à Boulogne-sur-Seine, 


17 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne. 
Association d'éducation populaire d’Astaffort. But: gérer l'école 
primaire. d’Astaffort. Siège social: chez Mlle Serre, école Sainte- 
Geneviève, Astaffort. 


17 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Cercle 
des amis réunis. But: éducation populaire et culturelle, Siège 
social : salle Sainte-Barbe, Graissessac (Hérault). 


17 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Asso- 
ciation gestionnaire de l’école Saint-Sébastien. But : enseignements 
de tous ordres, œuvres scolaires, postscolaires, périscolaires, éduca- 
tion populaire, colonies et camps de vacances, loisirs des jeunes 
et généralemennt tout ce qui, de près ou de loin, directement 
ou indirectement, se rapporte à l’objet précité. Siège social : école 
Saint-Sébastien, 54, rue de Brest, Landerneau (Finistère). 


17 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Association 
départementale de jeunesses syndicalistes Force ouvrière de l’Eure. 
But: grouper les jeunes travailleurs en vue de leur donner, par 
l'éducation ouvrière, une formation syndicale complète et de leur 
permettre la pratique des sports ainsi que l'organisation des 
loisirs. Siège social: bourse du travail, Evreux. 


17 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture des Sables- 
d'Olonne. Amicale des écoles libres de J sur-Mer. But: gestion 
financière et soutien des écoles libres de Jard-sur-Mer. Siège 
social : salle Saint-Joseph, rue de l'Océan, à Jard-sur-Mer (Vendée). 


17 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Argelès-Gazost. 
Union des livreurs et représentants de la ville de Lourdes. But: 
préserver les intérêts privés des commerçants et livreurs de la 
ville de Lourdes et aider la commission sur la réglementation 
de la circulation au moyen de vœux et suggestions. Siège social; 
place du Marcadal, Lourdes (Hautes-Pyrénées). 


18 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Apt. Gai-Jeudi, 
But: prolonger et compléter la mission éducative de l'école, Siège 
social: mairie de Goult (Vaucluse). 


18 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Blaye. Asso- 
ciation de l’enseignement libre de Saint-Ciers-sur-Gironde. But : 
assurer le fonctionnement de l'école libre et être vis-à-vis des 
autorités l'interprète de cette école. Siège social: place de la 
Cassine, lieudit la Cassine, Saint-Ciers-sur-Gironde (Gironde). 


18 octobre 1980. Déclaration à la préfecture de Lyon. Association 
d'éducation populaire de l’école de filles des Charmattes. But: 
organiser par tous les moyens appropriés le fonctionnement de 
l’école libre catholique de filles des Charmattes et de toutes les 
œuvres ou institutions complémentaires post ou périscolaires, 


. promouvoir la formation dans tous les domaines. Siège social: 


les Charmattes, à Saint-Martin-en-Haut. 


18 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
d'éducation populaire de l’externat des filles de Sainte-Marie des 
Batignolles. But: administration et ion matérielle de l’école 
des filles de Sainte-Marie des Batignolles. Siège social : 21 bis, rue 
Salneuve, Paris. 


19 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Les 
Amis de la rade de Cannes. But: aider, par la vigilance, la pro- 
pagande et tuus autres moyens légaux, à préserver les îles de la 
rade de Cannes pour le bien du public, des usagers et des 
habitants; combattre tous abus et favoriser tout ce qui peut 
embellir et améliorer lesdits sites. Siège social: 3, avenue des 
Hespérides, Cannes (Alpes-Maritimes). 


19 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. 
Club Jean-Vigo. But: diffusion de la cuwture par le film en orga- 
nisant des activités conformes aux lois, décrets et arrêtés portant 
statut du cinéma non commercial. Siège social: centre de post- 
cure et de réadaptation professionnelle, Coubert. 


20 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Comité 
d'aide aux vieillards des quartiers Grand’Trou, Moulin-à-Vent, 
Petite-Guille du 8° arrondissement de Lyon. But: a ie) aide 
morale et matérielle aux vieillards et personnes physiques, dites 
« économiquement faibles », habitant ces quartiers, sans distinc- 
tion d'origine, nationalité, opinions politiques ou religieuses. Siège 
social: café Garin, 136, route de Vienne, Lyon. 
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20 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Famille 
scolaire Alix. But: rassembler tous les amis de l'école publique 
pour aider matériellement et moralement au bon fonctionnement 
des écoles de Perrache, quartier dit Derriére-les-Voûtes. Siège 
social : 38, rue Smith, Lyon. 


20 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Asso- 
ciation familiale d'éducation populaire d’Ay-Champagne. But : 
création, gestion et administration des écoles libres. Siège social : 
76, boulevard Sadi-Carnot, Ay (Marne). 


20 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de la Fléche. 
Association de l'institution Notre-Dame, à la Flèche. But: ensei- 
gnements de tous ordres, œuvres sociales, périscolaires et post- 
scolaires. Siège social : 46, rue de la Madeleine, la Flèche (Sarthe). 


20 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. 
Association d'enseignement et d'éducation populaire Jeanne-d'Arc. 
But : enseignements de tous ordres, œuvres scolaires, postscolaires, 

laires, éducation populaire, colonies et camps de vacances, 
oisirs. des jeunes, tout ce qui, de près ou de loin, directement 
ou indirectement, se rapporte à l'objet précité. Siège social : 
villa Jean, rue Jean-Monton, à Anglet (Basses-Pyrénées). 


20 octobre 1960. Déclaration à la préfecture d'Angers. Association 
La Mascotte. But: développer le goût artistique et sportif, prêter 
son concours aux différentes fêtes publiques et populaires n'ayant 
aucun caractère politique et religieux. Siège s-cial: 3, rue de 
Las-Cases, Chalonnes-sur-Lôire. 


20 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Asso- 
ciation d'éducation populaire Saint-Ferdinand, Arcachon. But : 
assurer la gérance de l'école privée de filles Sainte-Marie. Siège 
social: 5, rue Aimé-Bourdier, Arcachon. 


20 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône. Les Carrefours aériens. But: amélioration de la circu- 
lation. Siège social: 10, place des Augustines, Marseille. 


20 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Neufchâteau. 
Corrité des fêtes de la ville de Contrexéville. But: grouper les 
présidents de société pour donner aux fêtes un plus grand éclat; 
organiser des fêtes artistiques et de bienfaisance; prêter son 
concours à la municipalité et aux sociétés qui demanderaient son 
assistance. Siège social: hôtel de ville de Contrexéville (Vosges). 


20 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. 
Jeunes Artistes et Cinéastes amateurs (J. A. C. A.). But: rassem- 
bler toutes les pérsonnes adultes et jeunes, les encourager au 
développement de la technique de l’art cinématographique et pho- 
ae as amateur. Siège social: 1, rue du Four, Lons-le- 
Saunier, 


20 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Amicale du personnel du Comptoir national d'escompte de Paris. 
But: organisation des loisirs. Siège social: Comptoir national 
d'escompte de Paris, 8, rue La Fayette, Nantes. 


21 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atian- 
tique. Association familiale de gestion du pensionnat Notre-Dame- 
de-Lourdes. But: mettre à la disposition de ses membres, dans 
la ville de Nantes, un établissement libre catholique d'éducation 
populaire; administration de cet établissement: œuvres scolaires 
et postscolaires. Siège social: pensionnat Notre-Dame-de-Lourdes, 
322, rue de Rennes, Nantes. 


21 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. 
Groupement régional des centres d’études techniques agricoles de 
Loudéac, But: faciliter le travail des C. E. T. A., permettre une 
liaison entre leurs travaux et les aider à rassembler une docu- 
mentation générale. Siège social: mairie de Loudéac. 


21 octobre 1960. Déclaration à la préfecture d'Angers. Ciné Jeunes 
Pasteur-Banchais. But: promouvoir, soutenir, favoriser toutes les 
initiatives susceptibles de diffuser la culture cinématographique. 
Siège social: 49, rue d'’Antioche, Angers. 


21 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Associa- 
tion sportive Jean-Zay filles. But: organiser et favoriser la pra- 
tique des sports par les élèves fréquentant l'établissement. Siège 
social : groupe scolaire, rue Raspail, Villeurbanne. 


21 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlan- 
tique. Association d'éducation populaire de Pouillé-les-Coteaux. 
But : entretien et développement des œuvres d'éducation, d'ensel- 
gnement libre ou œuvres postscolaires. Siège social: presbytère, 
Pouillé-les-Coteaux. 





—_——#“ 


21 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Cercle 
de l’Etrier de Cannes-Mandelieu. But: développer le goût et la 
pratique des sports hippiques. Siège social : domaine de la Napoule 
Mandelieu (Alpes-Maritimes). | 


21 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Associa. 
tion Sainte-Geneviève But . assurer la gestion matérielle, le fone- 
tionnement et le développement d'écoles libres. Siège social : 


_ 


7, rue Vieille-Intendance, Montpellier. 


21 octobre 1960. Déciaration à la sous-préfecture de Millau. Union 
im.nobilière des organismes laïques de Millau. But: construire, 
gérer tout immeuble ou propriété utile au centre aéré ou colonies 
de vacances. Siège social: ancienne maison d'arrêt, rue Alfred- 
Merle Millau (Aveyron). 


21 octobre 1960. Déclaration à la prefecture du Rhône. Associa- 
tion familiale de l'école Saint-Fhomas-d'Aquin. But : gestion 
d'école privée. Siege social: 56, rue du Perron, Oulilins. 


22 octobre 1960. Déclaration à ia préfecture d'Angers. Associa- 
tion angevine de propagande en faveur des jus de fruits. But: 
faire connaitre et vulgariser le goût des jus de fruits afin de 
revaloriser les fruits non consommables et développer la consom- 
en d'une boisson hygiénique. Siège social: 11, rue Paul-Bert, 
ngers. 


24 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Les Vagvants. But : propagation du théâtre dit d'avant-garde 
(Ionesco, Becket, Adamov). Siège social: 32, quai Gallieni, Nice. 








24 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Ciné-Club 
de la fédération postale. But : concourir à l'expansion de la 
culture cinématographique. Siège social: bourse du travail, place 
Guichard, Lyon. 





MODIFICATIONS 





28 septembre 1960. Déclaration. à la sous-préfecture de Tournon. 
La société La Diane de Saint-Désirat a entièrement refondu ses 
statuts. But: repeuplement, répression du braconnage, destruc- 
tion des animaux nuisibles. Siège social: mairie de Saint-Désirat, 
(Ardèche). 


29 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Somme. La 
Caisse libre des sapeurs-pompiers d'Airaines change son titre, qui 
devient : Société amicale des sapeurs-pompiers d’'Airaines. Siège 
social : mairie d’Airaines. 


11 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. L'’associa- 
tion Castors Espérance transfère son siège social du 14, rue de 
l'Espérance, Saint-Etienne, au 4, rue de l'Espérance, Saint- 
Etienne. 


11 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Pau. L'Association 
sportive du rond-point des allées de Morlaas transfère son siège 
social du café Unic-Bar, 3, avenue Bellevue, Pau, au café 
Capitaine, boulevard Tourasse, Pau. 


14 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Le Club 
bouliste d: la Pergola change son titre, qui devient : Club bouliste 
de la Pergola, Courrèges, et transfère son siège social du 3, ave- 
nue Etienne-d'Orbes, Toulouse, au bar des Ailes, 1, avenue Paul- 
Langevin, Toulouse. 


15 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L’associa- 
tion Plein Air Sadir change son titre, qui devient: Amitié et 
Nature, Sadir Plein Air, Siège social: 52, rue Guynemer, Issy- 
les-Moulineaux. 


f8 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. L’Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école maternelle libre de Roussel, 
Cholet, change son titre, qui devient: Association des parents 
d'élèves de l’école privée de garçons de Roussel, Cholet. Siège 
social: école privée de garçons de Roussel, Cholet (Maine-et- 
Loire). 


21 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
L'Union féminine des carrières libérales et commerciales et des 
professions diverses transfère son siège social du 19, boulevard 
Victor-Hugo, Nice, au 8, jardin Alsace-Lorraine, Nice. 


21 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
L'association La Libérale change son titre, qui devient: Institu- 
tion Saint-Joseph. Siège social: 14, rue Barla, Nice. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Le « BULLETIN OFFICIEL DES DECORATIONS, MEDAILLES ET RECOMPENSES » n° 26 de 1960 parait ce jour. Prix 0,30 NF. 
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SOMMAIRE MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret désignant un commissaire du Gouvernement et un commis- 
saire suppléant du Gouvernement près le tribunal des conflits 
(p. 9787). 
PRESIDEN DE LA REPUBLIQUE si | 
S CE A Q Arrété du 19 octobre 1960 portant attribution de la médaille pémiten- 
sr tiaire (p. 9787): 
Arrêté portant désignation des assesseurs des tribunaux pour enfants 
Décret du 11 octobre 1960 porlant promotions et notminaltions dans d'Algérie (2e liste) (p. 9788). 
l'ordre de l'Etoile noire (p. 9786). 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 28 septembre 1960 accordant des récompenses pour actes 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES de courage et de dévouement (p. 9788). 
, 
Décret portant admission à la retraite (administration prélectorale) 
(p. 9788) 


———— 


Arrêté du 18 octobre 1960 portant affectation au ministère de l’inté- 
rieur d’un bâtiment situé dans l'enceinte portuaire de la 
Décret du 26 octobre 1960 portant nomination dans l'ordre national Rochele-la Pallice (Charente-Maritime) (p. 9388). 
de la Légion d'honneur (p. 9787). Arrèté du 20 octobre 1960 approuvant les participations du départe- 
ment dela Haute-Vienne et de la ville de Limoges à la société 
d’études pour l'équipement du départément (p. 9788). 


PREMIER MINISTRE 


Affaires algériennes. Arrêté du 22 octobre 1960 portant nominations dans l’ordre du Mérite 
civil (p. 9788) 


Décret no 60-1115 du 17 octobre 1960 modifiant le décret n° 57-1085 
du 30 septembre 197 portant institution d'une commission 
centrale algérienne de l'équipement sanilaire et social, modifié 
par le décret n° 58-379 du t1 avril 1958 (p 983). Arrêté portant admission au bénéfice du congé spécial (administra- 

(11) tion générale) (P 9789). 


Arrêté portant nomination d'un membre de la commission centrale 
de sécurité (p. 9789). 
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MINISTERE DES ARMEES 


Citations à l'ordre de l’armée (p. 9789). 

Citations à Fordre de l’armée aérieune (p. 9789). 

Décret du 15 octobre 1960 portant attribution de la médaille de la 
Résistance (p 9789). 

Décrets portant promotions et nominations (armées de terre ct de 
mer, active et réserve) (p. 9789), 

Arrêté du 16 septembre 1960 portant attribution de la médaille d'hon- 
neur du service de santé de la marine (p. 9789). 

Arrêtés portant attribution de la médaille de la gendarmerie natio- 
nale (p. 9789). 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
Arrêté du 2% octubre 1960 portant constatation du chiffre d’affaires 
de la Régie nationale des usines Renault pour 1959 (p. 9796). 
Arrêtés des 24 et 25 octobre 1960 portant transfert de crédits (p. 97%). 
Arrêté du 28 octobre 1960 fixant le taux d'intérêt des obligations cau- 
tionnées (p. 9791). 


Arrêté portant création au commissariat général du plan d'une com- 
mission de l'agriculture (rectificatif) (p. 9797). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 60-1116 du 25 octobre 1960 portant suppression et création 
d'emplois dans les établissements d'enseignement technique 
(p. 9798). 

Décrets portant promotions et nominations dans l'ordre des Palmes 
atadémiques (p. 9798). 

Décrets du 1er octobre 1960 portant promotions dans l'ordre du Mérite 
sportif (p. 9798). 

Décrets portant intégration et conférant l’honorariat (enseignement 
supérieur) (p. 9798). 

Arrêté du 20 juillet 1960 portant nomination dans l'ordre du Mérite 
sportif (p. 9798). 

Arrêté du 22 juillet 1969 portant attribution de la médaille d'honneur 
de la jeunesse et des sports (p. 9798). 

Arrêté du 5 octobre 1960 autorisant l'institut des lettres de Pau à 
délivrer divers certificats d'études supérieures (p. 97%). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 60-1117 du 27 octobre 1960 relatif à la conversion des entre- 
prises de construction navale (p. 9798). 

Décision du 7 octobre 1960 portant attribution de médailles d'hon- 
neur aux marins du commerce et de la pêche (p. 9797). 
Décision du 8 octobre 1960 portant attribution de médailles pour 

actes de courage et de dévouement (p. 9797). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 14 octobre 19%0 déclarant d'utilité publique et concédant 
à Electricité de France (service national) l'aménagement et 
l'exploitation de Ja chute des Sauces, sur le Doron de Roselend, 
dans le département de la Savoie (p. 9799). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
Arrêté du 12 octobre 190 relatif à une régie d’avances (p. 9806). 
Arrété portant nomination d’un membre de la commission du riz 
(p. 9806) 
Arrêtés portant nomination, mise en aisponibilité et cessation de 
fonctions (office national interprofessionnel des céréales et 
régisseurs d'avances) (p. 9806). 


_ 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Décrets des 6 et 21 octobre 1960 portant promotion et nominations 
dans l’ordre de lu Santé publique (p. 9807). 


Arrêté portant nomination d'experts pour la vérification des pro- 
priétés prévues à l’article L. 601 du code de la santé publique 
en ce qui concerne le visa des spécialités pharmaceutiques 
(rectificatif) (p. 9807). 

Arrêtés portant intégration, mutation et acceptation de démission 
(inspection de la pharmacie et inspection de la population et 
de l’action sociale) (p. 9807). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 

Arrêtés portant normination, affectation et, admissions à la retraite 
(office mational des anciens Combattants et victimes de guerre) 
(p. 9807). 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Arrèlés portant délachements (services extérieurs) (p. 9807). 


Conseil constitutionnel (rectificalif) (p. 9807). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Désignation de candida- 
tures pour une Commission. — Convocations de commissions. 
— Réunion de commission (p. 9807). 


Sénat. — Ordre du jour. — Convocations de commissions (p. 9809). 





INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 


Convocations de sections (p. 9810). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 
Avis relatif à un arrêté fixant les heures d'ouverture et de fermeture 
des bureaux de douane (p. 9810). 
Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
hebdomadaire de la viande de pore aux Halles centrales de 
Paris (p. 9811). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance de chaires (p. 9810). 


Ministère de l’agriculture. 
Avis aux importateurs de reproducteurs de la race porcine Piétrain 
(p. 9811). 
Avis de concours pour le recrutement du personnel enseignant à 
l’école nationale d'agriculture de Grignon (p. 9811). 
Avis de vacance de postes d’intendant dans les établissements d’en- 
seignement supérieur agricole et vélérinaire (p. 9811). 


Annonces (p. 9812) 








DEBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


Assemblée nationale. — N° 75. 
Compte rendu intégral des débats du 28 octobre 1960 (p. 2903). 








DOCUMENTS ADMINISTRATIFS 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
N° 18 


Statistiques et études économiques. — Mouvement de la population 
de la France au cours du deuxième trimestre 1960 (p. 525). 











PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Décret du 11 octobre 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre de l'Etoile noire. 


Ce texte est publié au n° 26 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru cè jour. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Décret du 26 octobre 1960 
portant nomination dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 26 octobre 
1960, rendu sur le rapport du Premier ministre, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur en date du 
21 juillet 1960 portant que la nomination faite aux termes du présent 
décret n’a rien de contraire aux lois, décrets et règlements en 
vigueur, est nommé dans l’ordre national de la Légion d’honneur, 
à titre civil : 

Au grade de chevalier. 


M. Roustan (René-Marius-Georges), administrateur en chef de la 
France d’outre-mer, secrétaire général du Gouvernement, Fort-Lamy 
(République du Tchad) ; 30 ans 4 mois 24 jours de services, dont 
4 ans 18 jours de majoration pour services hors d'Europe, et 2 ans 
pour mobilisation. 





AFFAIRES ALCERIENNES 





Décret n° 60-1145 du 17 octobre 1960 modifiant le décret 
n° 57-1085 du 30 septembre 1957 portant institution d'une com- 
mission centrale algérienne de l'équipement sanitaire et so- 
cial, modifié par le décret n° 58-379 du 11 avril 1958. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 57-1085 du 30 septembre 1957 portant insti- 
tution d'une commission centrale algérienne de l'équipement 
sanitaire et social, modifié par le décret n° 58-379 du 11 avril 
1958 ; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 

Décrète : 

Art. 1°. — L'article 4 du décret n° 57-1085 du 30 septembre 
1957, modifié par le décret n° 58-379 du 11 avril 1958, est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 4. — Sur la base des travaux de la commission centrale, 
le délégué général du Gouvernement en Algérie présente au 
comité directeur de la caisse d'équipement pour le développement 
de l’Algérie un plan des réalisations indispensables au dévelop- 
pement de l'équipement sanitaire et social de l'Algérie ». 

Art. 2. —— L'article 5 du décret n° 57-1085 du 30 septembre 
1957 susvisé est abrogé et remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« Art. 5. — La composition de la commission centrale algé- 
rienne de l'équipement sanitaire et social est fixée comme 
suit : 

Président. 

« Le président de la commission d'équipement sanitaire et 

social créée au commissariat général du plan. 


Membres. 


« Les préfets, inspecteurs généraux régionaux ; 

« Le directeur général de la santé au ministère de la santé 
publique et de la population ; 

« Le directeur général de la population et de l’action sociale 
audit ministère ; 

« Le représentant du commissaire général du plan d’équipe- 
ment et de la productivité ; 

« Le directeur général de l’action sociale à la délégation 
générale du Gouvernement en Algérie ; 

« Le directeur général des finances à la délégation générale 
du Gouvernement en Algérie ; . 

« Le directeur des travaux publics et des transports à la délé- 
gation générale du Gouvernement en Algérie ; da 

« Le directeur du plan et des études économiques à la délé- 
gation générale du Gouvernement en Algérie ; 

« Le médecin général, directeur du service de santé de la 
X'° région militaire ; : 

« Le doyen de la faculté de médecine et de pharmacie de 
l’université d'Alger ; 





< Deux inspecteurs généraux de la santé publique désignés 
par le ministre de la santé publique et de la population ;. 

« Les inspecteurs généraux de la santé publique en Algérie ; 

« Un représentant de l’ordre national des médecins nommé 
par le délégué général du Gouvernement en Algérie ; 

« Le rapporteur général de la commission de l'équipement 
sanitaire et social créée au commissariat général du plan et 
deux membres de cette commission, désignés par le commissaire 
général du plan ; 

« Les trois médecins inspecteurs divisionnaires, directeurs 
départementaux de la santé à Alger, Oran et Constantine ; 

« Les trois inspecteurs divisionnaires de la population et de 
l’aide sociale d'Alger, Oran et Constantine ; 

« Un directeur d'hôpital désigné par le délégué général du 
Gouvernement en Algérie ; p 

« Les trois présidents des comités techniques de coordination 
et d'action sociale institués par l'arrêté du délégué général du 
Gouvernement en Algérie du 15 juin 1957 portant réforme de 
structure des caisses de sécurité sociale en Algérie ; 

« Trois personnalités de statut civil local désignées à raison 
de leur compétence par le délégué général du Gouverrement 
en Algérie. 

« En cas d'empêchement, le président de la commission pro- 
pose à la désignation du délégué général du Gouvernement en 
Algérie un remplaçant choisi parmi les membres de la commis- 
sion. 

« Les membres siégeant ès qualités peuvent se faire repré- 
senter en cas d'empêchement. 

« Le secrétaire général pour les affaires algériennes peut se 
faire représenter aux séances de la commission. Son représen- 
tant a voix délibérative. 

« Au cours de chacune de ses sessions, la commission fixe 
les conditions selon lesquelles une sous-commission restreinte 
de douze membres au maximum peut étudier certaines questions 
particulières, suivre l'exécution des programmes établis et faire 
au sujet de cette exécution toutes propositions utiles. Les 
membres de la sous-commission sont choisis par la commission 
plénière parmi ses membres ; la sous-commission est présidée 
par le président de la commission d'équipement sanitaire et 
social métropolitaine. Elle comprend obligatoirement deux repré- 
sentants du ministère de la santé publique et de la population 
et un représentant du commissariat général du plan d'équipe- 
ment et de ia productivité ». 


Art. 3. — Le ministre de la santé publique et de la population, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le secré- 
taire d'Etat aux finances, le secrétaire général pour les affaires 
algériennes et le délégué général du Gouvernement en Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et inséré au Recueil des actes administratifs 
de la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 

Fait à Paris, le 17 octobre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre : 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. ; 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 

VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Arrêté du 19 octobre 1960 
portant attribution de la médaille pénitentiaire. 





Ce texte est publié au n° 26 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret du 27 octobre 1960 désignant un commissaire du Gouverne- 
ment et un commissaire suppléant du Gouvernement près le 
tribunal des conflits. 


Par décret en date du 27 octobre 1960: 

M. Lindon, avocat général à la cour de cassation, est maintenu 
dans ses fonctions de commissaire du Gouvernement près le tri- 
bunal des conflits. 

M. Gegout, avocat général à la cour de cassation, est maintenu 
dans ses fonctions de commissaire suppléant du Gouvernement près 
le tribunal des conflits. é 
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Désignation des assesseurs des tribunaux pour enfants d'Algérie 
(2: liste). 


Par arrêté du 27 octobre 1960, sont désignés pour exercer, 
pendant. une période de trois ans, à compter du 1° octobre 1960, 
les fonctions d'’assesseurs auprès des tribunaux pour enfants 
ci-dessous énumérés : 


Cour d'appel d'Alger. 


Tribunal pour enfants d'Alger : 


Assesseurs titulaires. — Mme Ferrier (Marie-Louise), épouse 
"À Mme Roch (Hélène) ; MM. Djezziri Labbas, Benabdi Abdel- 
ma 1 

Assesseurs suppléants. — Mme Thomas (Marie-Madeleine), épouse 


Backes ; Mme Pere (Paule), épouse Becquet de Nodrest ; Mme Bou- 
vard (Louise), épouse Kespi. MM. Chouiter Mustapha, El Haouari 
Abdelkader, Boukraa Mohamed, Bradai Mahmoud. 


Tribunal pour enfants de Blida : 


Assesseurs titulaires. — MM. Baenziger (Jacques), Maamar Nouar. 

Assesseurs suppléants. — MM. Naud Albert, Real (Georges), 
Mlle Loesch (Jeanine), MM. Chenah Mohamed, Ouragui Mohammed, 
Saib Mohamed, Menaa Hamidi. 


Tribunal pour enfants d’Orléansville : 


Assesseurs titulaires. — MM. Kalifa (René), Chaouch Benali. 
Assesseurs suppléants. — Mme Corroyer (Marinette), épouse Ger- 
vais; MM. Melet (André), Bensalah Belkacem, Ould Mohammed 


Salah, Djilali Saiah Mohammed. 
Tribunal pour enfants de Tizi-Ouzou : 
Assesseurs titulaires. — Mme Builles (Jeannine), 
mont ; M. Bouzar Larbi. 
Assesseurs suppléants. — Mme Morant (Fernande), épouse Attard ; 
M. Favre (André) : Mme Paoli (Nelly), épouse Rouhette ; MM. Dupuy 
(René), Hannachi Mohamed, Bouaziz Ahmed. 


épouse Cler- 


Cour d'appel de Constantine. 


Tribunal pour enfants de Batna : 
Assesseurs titulaires. — Mme Nelva (Hélène), épouse Dufour£g ; 
M. Sisbane Aomar. 
Assesseurs suppléants. — MM. Sibois (Marie-Joseph), Quilici 
(Jules), Mme Aubert (Marie), épouse Ciluffo ; MM. Benkhabchache 
Mahmoud, Kechida Mohamed-Tahar, Morgsi Ahmed. 


Tribunal pour enfants de Bône : 


Assesseurs titulaires. — MM. Durand (Maurice), Samar Moham- 
med. 
Assesseurs suppléants. — MM. Burdeyron (François), Pelletan 


(Jean), Perruche (René), Mme Gros (Marguerite), veuve Lavigne ; 
MM. Chekrain Hamida. Benyacoub Mohamed Salah, Charif Abde- 
laziz, Ferrah Mohamed Tahar. 


Tribunal pour enfants de Bougie : 
Assesseurs titulaires. — MM. Blanc (Paul), Keramane Ali. 


Assesseurs suppléants. — MM. Rosetto (Paul), Palumbo (Georges), 
Bichel (Pierre), Messissi Mohammed, Azaouaou Ali, Zerrara Yayia. 


Tribunal pour enfants de Constantine : 

Assesseurs titulaires. — Mile Bresson (Andrée), M. Benelmouffok 
Ali-Cherif. 

Assesseurs suppléants. — MM. Donadieu (Raoul), Esquier (Gilbert), 
Millet (César), Pinelli (Philippe), Boulbina Mohammed, dit Khodija, 
Si Hassen Ali, Dijidjelli Mohamed. 

Tribunal pour enfants de Guelma : 

Assesseurs titulaires. — MM. Grégoire (Louis), Meddour Moham- 
med, 

Assesseurs suppléants. — M. Gueirard (René), Mme Prunetti 
(Eugénie), épouse Hoggi ; MM. Levy (Pierre), Saidi Abdelkader, dit 
Allaoua ; Mme Rais (Fella), épouse Chiouia ; M. Daouria Ammar. 

Tribunal pour enfants de Philippeville : 

Assesseurs titulaires. — Mme Weber (Suzanne), épouse Rancurel ; 
M. Gaty (Bourandine). 

Assesseurs suppléants. — M. Baron (Raoul), Mmes Lamouille 
(Maria), épouse Tournier ; Clementi (Marie-Claire) épouse Xuereb ; 
MM. Khellaf Mostefa, Boulnemour Salah. 


Tribunal pour enfants de Sétif : 


Assesseurs titulaires. — Mme Dordron (Suzanne), épouse Fiorini ; 
M. Attar Aissa. 

Assesseurs suppléants. — M. Teuma (Guy), Mlle Bercegol (Eli- 
sabeth) ; Mme Guevry (Renée), épouse Tari: MM. Gharzouli Saad, 
Bekhouche Ladouani, Boudra Ahmed, Ben Illes Ylles. 


Cour d'appel d'Oran. 


Tribunal pour enfants de Mascara : 


Assesseurs titulaires. 
Mokhtar. 

Assesseurs suppléants. — 
(Eugène), Bensadoun 
kader, 


— MM. Bargouin 


MM. Massonnat (Georges), Frezouls 
(Maurice), Garmala Abdel- 


(Louis), Moulasserdoun 


(Joseph), Garçon 
jaker Mohamed, Khellil Hocine. 





Tribunal pour enfants de Mostaganem : 


Assesseurs titulaires. — MM. Sintes (René), Bensmaine Mustapha. 
Assesseurs suppléants. — Mme Bocquillon (Marguerite), é e 


Gate; MM. Jeanningros (Albert), Fontanier (Henri), Benkritly 
Mohammed Khalifa Boumediens, Bensekouma Tayeb, Benriati 
Laredi. 
Tribunal pour enfants d'Oran : 
— sean titulaires. — MM. Guenoun (Alexandre), Noumri Moha- 
med. 
Assesseurs suppléants. — M. Hitier (Joseph), Mlle Capodano 


(Jeanne), MM. Besnard (Marcel), Darmon (Albert), Chadly Baghdadi, 
Benbassal Benaouda, Boualla Ahmed, Orfi Lahouari. 


Tribunal pour enfants de Sidi-Bel-Abbès: 


Assesseurs titulaires. — Mme Haurie (Gabrielle), épouse Orzali; 
M. Nemiche Hadri. 
Assesseurs suppléants. — Mme Collet (Marthe), épouse Bouche ; 


MM. Aknin Abraham, Dauphin (Marcel), Makhouka Abdelkader, 


Seguini Omar, Taleb Ghouti. 


Tribunal pour enfants de Tiaret : 
Assesseurs titulaires. — MM. Richaud (Gaston), Djebbari Larbi. 
Assesseurs suppléants. — MM. Mas (Jean), Schmitt (Edouard), 
Zenou (Elie), Boukhalfa Ahmed, Benturquia Benaissa, Lamouri 
Mustapha. . 


Tribunal pour enfants de Tlemcen : 
Assesseurs titulaires. — Mme Chabaud (Germaine), épouse Diaz; 
M. Kerris Mohamed. 
Assesseurs suppléants. — M. Pierre André, Mme Benzaken (Odette), 
épouse Bedok ; M. Louhibi Djilali. 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 28 septembre 1960 accordant des récompenses 
pour actes de courage et de dévouement. 





Arrêté du 22 octobre 1960 portant nominations 
dans l'ordre du Mérite civil. 





Ces textes sont publiés au n° 26 du Bulletin officiel des déco- 
rations, médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret du 25 octobre 1960 admettant un sous-préfet 
à faire valoir ses droits à une pension de retraite. 


Par décret en date du 25 octobre 1960, M. de Vivie de Regie 
(Frank), sous-préfet hors classe de Miliana, est admis, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à une pension de retraite. 





Affectation au ministère de l'intérieur d'un bâtiment situé 
dans l’enceinte portuaire de la Rochelle-la Pallice (Charente-Maritime). 





Par arrêté concerté du ministre de l’intérieur et du secrétaire 
d'Etat aux finances en date du 18 octobre 1960, est affecté, à titre 
définitif, au ministère de l’intérieur (direction générale de la 
sûreté nationale), pour les besoins du service des renseignements 
généraux, un immeuble situé dans l'enceinte portuaire de la 
Rochelle-la Pallice (Charente-Maritime), 40, rue de la Douane, 
cadastré sous le n° 400 P de la section B, et couvrant une super- 
ficie totale approximative de 160 mètres carrés, ledit immeuble 
figurant en rouge sur le plan annexé à l'arrêté. 





Approbation des participations du département de la Haute-Vienne 
et de la ville de Limoges à la société d'études pour l'équipement 
du département. 


Par arrêté en date du 20 octobre 1960, ont été approuvées : 


1° La délibération du 13 mai 1958 par laquelle le conseil général 
de la Haute-Vienne a décidé de participer pour la somme de 5.000 NF 
au capital social de la Société d’études pour l’équipement du dépar- 
tement de la Haute-Vienne ; 

2° La délibération en date du 8 juin 1959 par laquelle le conseil 
municipal de la ville de Limoges a décidé de participer pour la 
somme de 15.000 NF au capital social de la Société d’études pour 
l'équipement du département de la Haute-Vienne, 
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Commission centrale de sécurité. 





Par arrêté du 27 octobre 1960, M. Roger Dorfmann, ingénieur 
général des services techniques de la ville de Paris, chef du service 
des installations mécaniques de la préfecture de la Seine, est nommé 
membre de la commission centrale de sécurité, en remplacement 


de M. Jean Couderc. 





Administration générale. 





Par arrêté du 19 octobre 1960, M. Rochette (Marc-Eugène), chef 
de division de classe normale, 3° échelon, de la France d’outre-mer 
(corps autonome) (indice net 480), a été admis, sur sa demande, 
à bénéficier, à compter du 13 juin 1960, des dispositions de l’article 20 
du décret n° 59-1379 du 8 décembre 1959. 

Le présent congé spécial accordé à M. Rochette est valable 
jusqu’au 27 novembre 1962, date à laquelle il sera atteint par la 


limite d’âge de son emploi. 











MINISTERE DES ARMEES 


Citations à l'ordre de l'armée. 


Citations à l’ordre de l'armée aérienne. 





Décret du 15 octobre 1960 
portant attribution de la médaille de la Résistance. 





Arrêté du 16 septembre 1960 portant attribution 
de la médaille d'honneur du service de santé de la marine. 





Arrêtés portant attribution de la médaille 
de la gendarmerie nationale. 





Ces textes sont publiés au n° 26 du Bulletin officiel des déco- 
rations, médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret du 25 octobre 1960 
portant promotions au grade de lieutenant (armée de terre, active). 


Par décret en date du 25 octobre 1960, 


définitif : 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 


Au grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


MM. les sous-lieutenants : 
Lafont (Vincent-Henri). 
Gibaru (Pierre-Marcel) (B. P.). 
Morel (Paul-René). 
Demeusy (Robert-Marie). 
Marchive (Albert-Jean). 
Guey (Marcel-Lucien). 
Viallet (René-François) (B. P.). 
Baylac (Henri-Bertrand-Georges). 
Joseph (Yvon) (B. P.). 


Nedjmaoui Abdelkader ben Moha- 


med ben Belkacem (B. P.). 
Labat (Jean-Eugène). 
Jauze (Georges-Pierre). 
Saintard (François) (B. P.). 


Loaec (Jean-Pierre-Marie) (B. P.). 


Guillery (Jean-Raymond). 

Wurtz (Pierre-Jean-Léon). 

Arrighi (Jean-Hyacinthe) (B. P.). 

Roue (Jean-Louis). 

Loridon (Jean-Claude-Marie- 
Alexandre) (B. P.). 

Andrieu (Paul-Jean) (B. P.). 

Allard (Jean-Claude) (B. P.). 

Rodolphe (Jean-Marie-Albert) 
(B. P.). 


Pincemin (Jean-Joseph-Marie). 


Genereux (Gilbert-Marius) (B. P.). 





sont promus à titre 


Schmidt (Roger-Henri). 

Mouffranc (Gabriel-Maurice- 
Victor) (B. P.). 

Dits (Michel-Alphonse-Lucien) 
(B. P.). 

Dechin (Philippe-Pierre-Robert- 
Marie) (B. P.). 

Bresson (Pierre-Jean-Marie- 
Charles). 

Mascaro (René-Antoine-Jean) 
(B. P.). 

Jouannique (Arnaud-Alexandre) 
(B. P.). 

Batany (André-Théophile-Louis- 
Marie). 

Hamon (Jacques-Henry-Jules) 
(B. P.). 

Fedelich (Georges-Jean). 

Gosset (Roger-Roland-Jules- 
Eugène). 

Avias (Charles-Elie-Marius) 
(B. P.), 

Le Hingrat (Jean-Pierre-Louis). 

De Lajudie (Gérard-André-Marie- 


Gabriel) (B. P.). 
André (Gérard-Paul). 





Le Duigo (Gérard) (B. P.). 


Simonet (Rémi) (B. P.). 

Gausseron (Philippe-Marie-Henri- 
François) (B. P.). 

Figge (Rolf-Harald). 


De Begon de La Rouzière de 
Montlosier (Dominique - Louis - 
Henri-Nicolas). 

Dury (Hubert-Marie-Antoine) 

(B. P.). 

Paillot (Bernard-Louis-Léon- 

François) (B. P.). 


Equilbey (Noël-Georges-Laurent) 
(B. P.). 

Liabœuf (François-Emile) (B. P.). 

Simonnet (Robert) (B. P.). 

Brune (Gérard) (B. P.). 

Rohr (Pierre-Emile). 


Grandin de L’Eprevier (Pierre- 
Raymond-Marie-Joseph) (B. P.). 

Fouques-Duparc (Robert-Marie- 
Jean) (B. P.). 

Benezit (Alain-Jean-Michel) 
(B. P.). 

Durand (Georges-Christian) 
(B. P.). 

Magne (Xavier-Henri-Michel- 
André) (B. P.). 

Martel (Guy-Louis-Henri). 

Pla (Christian-Gilbert-Jean) 
(B. P.). 

Duc (René-Henri) (B. P.). 

Jouvence (Guy) (B. P.). 

De Belenet (Jacques-Marie-Pierre) 
(B. P.). 

Gauriau (Lucien-Gabriel-André) 
(B. P.). 

Parisot (Maurice-Charles) (B. P.). 

Michel (Yves-Félix-Marie) (B. P.). 

Bassères (Jean-Marie-Alexis). 

Orozco (Salvador) (B. P.). 

Martin (Michel-Eugène-Charles) 
(B. P.). 

Jacquemond (Dominique-Jules- 
Joseph) (B. P.). 

Bentz (Roland-Gérôme) (B. P.). 

Peltre (André) (B. P.). . 

Henaff (Bernard-Louis-Henri) 
(B. P.). 

Philippot (Bernard-Claude-Robert) 
(B. P.). 

Cerutti (René-Denis) (B. P.). 

Cardinal (Jean-Claude) (B. P.). 

Beauchesne (Jean-Pierre-Hervé- 
Joseph-Marie) (B. P.). 

Chaix (Roger-Cyrille-Sylvain) 
(B. P.). 

Daude-Lagrave (Bernard-Edmond- 
Marie-Joseph) (B. P.). 

Rouvière (Henri-Jean-Marie- 
André) (B. P.). 

Bich (Bernard) (B. P.). 

Paingault (Jacques-Louis-Sylvain). 

Oui (Jacques-Marie-François) 
(B. P.). 

Triboudet de Mainbray (Jacques- 
Louis-Marie-Maurice). 

Laine (Yannick-René) (B. P.). 

De La Bonninière de Beaumont 
(Gilles - Marie - Roger - Amaury) 
(B. P.). 

Robert (Roger-Jules). 

Quantin (René-Joseph-Pierre) 
(B. P.). 

Ketterle (Philippe-Jean-Marie) 
(B. P.). 

Muller (Charles-Gilbert) (B. P.). 

Evin (Gérard-Georges-Jules- 
Marie) (B. P.). 

De Reviers de Mauny (Xavier. 
Marie-Joseph-Gaston) (B. P.). 

Lafore (Marcel-Georges-Albert- 
Amédée) (B. P.). 

Angrand (Philippe-Marie) (B. P.). 


Belondrade (René-Antoine-Marie) 
(B. P.). 
Fraigne (Jacques). 





Hersart de La Villemarque de 
Cornouaille (Xavier - Hubert - 
Marie-Roland) (B. P.). 

Terral (Raymond-Lucien-Henri) 
(B. P.). 

Ravon (Bernard-Jean-Henri-Luc). 

Momon (Robert-Emile) (B. P.). 

Legrand (Joseph-Albert) (B. P.). 

De Muret de Labouret (Bruno- 
Marcel) (B. P.). 


Mariotte (Pierre-Charles-Fernand) 
(B. P.). 

Ramacciotti (Hugues-Bernard- 
Joseph) (B. P.). 

Macia (Henri) (B. P.). 

Richard (Jean-Charles-Eugène) 
(B. P.). 

Nicolas (Félix-Antoine) (B. P.). 

Jung (Guy-Paul). 

Cevaer (Alain-Marcel-Armand) 
(B. P.). 

Dumont (Auguste-Marcel). 

Hamard (Yves-Louis-Marie) (B. P.), 

Quelin (Pjerre-Emmanuel- 
Léonard). 

Le Doussal (Marcel-Jean-Yves- 
Pierre) (B. P.). 

Dornat (Jacques-René) (B. P.). 

Heintz (Alphonse-Marie-Théo- 
phile) (B. P.). 

Spriet (Michel-Georges-Oscar) 
(B. P.). 

Poudevigne (Jacques-Henri) 
(B. P.). 

Deschamps (Dominique-Paul- 
Marie) (B. P.). 


Croly-Labourdette (Marie-Joseph- 
Stéphane-Jean-Bernard) (B. P.). 

Denechaud (Jean-Pierre-Louis) 
(B. P.). 

Pouget (Jean-Clément) (B. P.). 

Code (Guy-Joseph-Raoul) 
(B. P.). L 

Quideau (Jean-Alain-Marie) 
(B. P.). 

De Villèle (Bruno-Alfred-Xavier) 
(B. P.), 

Gueny (Pierre-Marie-Jules) 
(B. P.). 

Ridard (Roger-René-Alphonse) 
(B. P.). 

Bois (Marcel-Pierre) (B. P.). 

Heritier (Guy-Marie-Frédéric). 

De Percin Northumberland 
(Pierre-Marie-Edouard-Lucien). 


Pensereau (Jacques-Léonce- 
Jean-Marie). 

Jesperier (André-Paul-François) 
(B. P.). 

Flye Sainte-Marie (Michel- 
Eugène-Marie) (B. P.). 

Crousle (Bruno-Louis-Pierre) 
(B. P.). 

Bervas (François-Marie-Jean) 
(B. P.). 

Pauc (Gérard-Jean). 

Chapuis (Gérard-Prosper-André) 
(B. P.). 

Topuz (Jean-Stéphen) (B. P.). 

Moulier (Jacques-Andronic-Paul). 

Coppée (Gérard-Jean-Marie) 
(B. P.). 

Maillere (Guy-Charles). 

Prea (Alaïin-Félix-Antoine) 
(B. P.). 

Arthaud (Jacques-Marie-Marcel) 
(B. P.). 

Chailler (Jacques-Henri-Ray- 
mond) (B. P.). 

Laurentie (Hervé-Marie-Joseph- 
Henri-Gérard) (B. P.). 

Perrier (Gabriel-Guy-Jean- 
Claude) (B. P.). 

Lasne (Marc-Robert-Paulin). 

Daru (Jacques-Marie-Bernard) 
(3. PL 


x 
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De Montesson (Jean-Régis-Marie- 
Henri) (B. P.). 

Daviron (Henri-Raoul-René) 
(B. P.). 

Boudray (Jean-Claude-Louis) 
(B. P.). 

Le Gall (Jean-Yves) (B. P.). 

Meliani (Abdelaziz) (B. P.). 

Salavy (Louis-Roger-Joseph) 
(B. P.). 

Latournerie (Christian-René.- 
Emile) (B. P.). 

Avon (Pierre-Joseph-Eugène) 
(B. P.). 

Lengagne (Gérard-Lucien-Marie- 
Joseph) (B. P.). 

Ratelade (Roland-Jean) (B. P.). 

Pichot-Duclos (Jean-Bernard- 
René-Marie) (B. P.). 

Hamilton (Francis-Gérald-Rodol- 
phe) (B. P.). 

Tixier (Gilles-Marie-Antoine). 

Nicolas (Daniel-André-Augustin) 
(B. P.). 

Detours (Michel-Joseph-Pierre- 
Gaston). 

Cardot (Yves-Léon) (B. P.). 

Denzer (Charles-Raymond) 
(B. P.). 

Gache (Francis-Marie-Joseph) 
(B. P.). 

Foubert (Jean-Jacques-Léon) 
(B. P.). 

Augais (Pierre-Louis) (B. P.). 

Diogon (Jean-Claude-Denis) 
(B. P.). 

Hespel (Henry-Jean-François- 
Gustave). 

Fourcade (Michel-Edouard- 
Eugène). 

Taillefer (Jean-Michel-Emile- 
Jacques). 

Villermet (Georges-Jean) (B. P.). 

Bodet (Joël-Marie-Alain-Jean- 
Claude) (B. P.). 

Savoye (Jacques-Fernand-Marie- 
Paul) (B. P.). 

Drimaracci (Pascal-Hilaire-Pierre- 
Henri). 

Morin (Georges-Louis-Victor) 
(B. P.). 

Denys (Jean-Hubert-René) 
(B. P.). 

Mionnet (Michel-Charles-Emile). 

De Malet (Régis-Marie-Martin- 
Joseph-Ollivier) (B. P.). 

De Robien (Bruno-Robert-Marie- 
Yves) (B. P.). 

Des Prez de La Morlais (Jean- 
Marie) (B. P.). 

Prohom (Pierre-André-Claude- 
Clément) (B. P.). 

Poli (Emile-Antoine) (B. P.). 

Daver (Jean-Louis-François- 
Marie). 

Pollet de Saint-Ferjeux (Jacques- 
Henri) (B. P.). 

Govys (Charles-André) (lieutenant 
à titre temporaire du 1° octo- 
bre 1958) (B. P.). 





Fournier (Jean-Pierre) (lieutenant 
à titre temporaire du 1‘ octo- 
bre 1958). 

Potiron de Boisfleury Maitre (Guy) 
(lieutenant à titre temporaire 
du 1°" octobre 1958) (B. P.). 

ITees (Robert-Hubert-Joseph) (lieu- 
tenant à titre temporaire du 
du 1*‘" octobre 1958). 

Leclair (Charles-Yves-Robert) 
lieutenant à titre temporaire 
du 1°" octobre 1958). 

Parlant (Jean-Joseph-Antoine) 
(lieutenant à titre temporaire 
du 1°" octobre 1958). 

Boucebci Mustapha (lieutenant à 
titre temporaire du 1°" décem- 
bre 1958). 

Dahmani Nourdine (lieutenant à 
titre temporaire du 1°" décem- 
bre 1958). 

Boucebci Youssef (lieutenant à 
titre temporaire du 1°" décem- 
bre 1958). 

Otmani Mohammed (lieutenant à 
titre temporaire du 1° décem- 
bre 1958). 

Betioui Maheiddine (lieutenant à 
titre temporaire du 1°" décem- 
bre 1958). 

Hadef Zidane (lieutenant à titre 
temporaire du 1°’ décembre 
1958). 

Boumedine Abdelkader (lieutenant 
à titre temporaire du 1°" décem- 
bre 1958). 

Kéliff Rabah (lieutenant à titre 
temporaire du 1° décembre 
1958). 

Benkaddour Abed (lieutenant à 
titre temporaire du 1°" décem- 
bre 1958). 

Adjou Rachid (lieutenant à titre 
temporaire du 1°" décembre 
1958). 

Gasmi Tahar 
temporaire du 1° 
1958). 

Ladmia Segni (lieutenant à titre 


(lieutenant à titre 
décembre 


temporaire du 1° décembre 
1958). 
Saouli Abdelaâziz (lieutenant à 


titre temporaire du 15 avril 
1959). 

Nadji Ahmed (lieutenant à titre 
temporaire du 15 avril 1959). 

Laoufi Boualem ben Hamou (lieu- 
tenant à titre temporaire du 
1°" juin 1959). 

S.N.P. Hocine ben Salah (lieu- 
tenant à titre temporaire du 
1°" juin 1959). 

Benkaddour (Bernard - Jacques) 
(lieutenant à titre temporaire 
du 1°" juin 1959) 

Bensaci Lahcène 
titre temporaire du 1° 
1959). 

Belanane Salah (lieutenant à titre 
temporaire du 1°" juillet 1959). 

Demarelatrous Zoubir Salah (lieu- 
tenant à titre temporaire du 
15 octobre 1959). 


(lieutenant à 
juin 


Arme blindée et cavalerie. 
Au grade de lieutenant. 


A compter du 1°" octobre 1960, pour prendre rang du 1°’ octo- 
bre 1959 (sans rappel de solde), par application de l'article 31 de 


la loi 
(René-Vaifro). 


n° 50-857 du 24 juillet 1950, M. 


le sous-lieutenant Leriche 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


MM. les sous-lieutenants : 


Charleux (Paul-Etienne-Guy). 
Parlange (Robert-Marie-Jean- 
Joseph). 


Malherbe (René-Jean-Eugène- 
Charles). 


Porte (Gilbert-Jean-Baptiste- 
Emile). 

Engel (Serge-Paul). 

Talhouet (Georges-François- 
Pierre) (B. P.), 





Gondel (Jacques-Lucien-Ernest). 
Navard (Jean). 

Jarno (Pierre-Gaston). 

Herelle (Jean). 

Borne (Elie-André). 

Roger de Villers (Jean-Eugène). 
Varret (Jean-Pierre-Marie) 

(B. P.). S 
Pintor (Jean-Jacques) (B. P.). 
Petitjean (Pierre-Paul). 

Duthoit (Bernard-Maurice-René). 


Seguineau de Preval (Simon:- 
Marie). 
Dumouchel de Premare (Guy- 


Eugène-Paul-Marie). 

Teisserenc (Gérard - Marie - Régi- 
nald) (lieutenant à titre tempo- 
raire du 1°" octobre 1958). 

Chesnais (Paul-Joseph-Pierre- 
Marie). 

Lajouanie (Michel-André-Marie- 
Joseph). 

Oileris (Philippe-Marie-Elie) (B. P.). 

Genest (Claude-Jean-Maclou). 

Simon (Patrick-Marie-Louis-Pierre- 
Emmanuel). 

Raoux (Arthur-Pierre-Lucien). 

Gibault (Philippe-Edouard-Albéric- 
Marie-Patrick). 

Watremez (Jean-Claude-Pierre- 
Maurice). 

Urvoy (Pierre-Marie) (B. P.). 

Cure (Alain-Marie). 

Blanchot (Hubert-Jean-Marie- 
Laurent). 

Bahezre de Lanlay 
Marie-Gérard). 

Donneaud (Henri-Michel). 

Remy (Jean-Marie-Marcel). 

Gaudet (Jacques) (B. P.). 

De La Celle de Chateauclos (Yves- 
Pierre-Marie-Raoul). 

Piton (François-Charles-Ghislain). 

Biscos (Pierre-Jean-Marie) (B. P.). 

Grenier Choriol de Ruere (Louis- 
Marie-Fernand-Camille). 


(Eric-Louis- 


Marcotte (Gaston-Charles-Henri), 
(B. P.). 

Gaymard (Jean - Noël - Raymond- 
Charles-Marie). 

Marchiset (Jacques-Louis-Etienne- 
Eugène) (B. P.). 


Gardey de Soos (Bruno-Marie-. 
Antoine-Augustin). 

Grignon (Paul-Marie-Hébert). 

Decloquement (Robert-Marie). 

Bern (Alain-Henri-Jean-Marie). 

Julliard (Marc-Marie-René-Sté- 
phane). 

Fillon (Daniel-Joseph-Marie). 





Puvis de Chavannes 
Louis). 

de Chavagnac (Henri-Régis-Marie- 
Gérard). 

de Courrèges d’Ustou 
Tony-Roger-Marie). 

Galouzeau de Villepin (Yves-Marie- 
Charles-Borromée-Pierre). 

Boone Arbod Borssat de Lapé- 


(Stéphane. 


(Claude- 


rouse (Bernard) (lieutenant à 
titre temporaire du 1‘ octo- 
bre 1958). 


Burel (Jean-Paul). 

Lapeyre (Gérard-Jean-Louis). 

Quilichini (Paul-André). 

Peloux de Reydellet de Chavagnac 
(Henri-Marie-Edouard). 

Lorho (Roger-Alfred-Yvon). 


Jacquinot de Presle (Hubert-Lau- 
rent-François). 

Kuntz (Jean-Antoine-Joseph). 

Roth (Jacques-Charles-Louis). 

Ratte (Marc-Henri-Ambroise). 

Saint-Antonin (Christian-Marcel). 

Talon (Paul). 

Prevost (Pierre-Roger). 

Clouet des Pesruches (Jean-Denis- 
Louis-Léonce). 

Triquigneaux (Jean-Michel-Marie) 
(B. P.). 

Michau (Claude-Marie-Robert),. 
(B. P.). 

Ringuède (Christian-René-Jean). 

Raffin (Claude-Edmond-Camille). 
(B. P.). 

Sourdeau de Beauregard (Fran- 
çois-Marie-Edmond-Guillaume). 

Coquema (Jacques-Jean-Louis). 

Rafin (Camille-André). 

Denaux (Bernard-Louis). 

Olle-Laprune (Alain-Marcel- 
Lucien). 

Gauduchon (Jean-Claude). 

Bizet (Jean-Claude-Marie- 
Auguste). 

Costes (Camille-Clément-Julien). 

Graff (Germain-Alfred). 

Didio (Yves-Léon-Paul-Robert). 

Duboue (Christian - Jean - Paul) 
(lieutenant à titre temporaire 
du 1°" octobre 1958). 

Petit (Jean-Pierre-Charles) 
(lieutenant à titre temporaire 
du 1°" octobre 1958). 

Neddaf (Rachid-Bey-Lucien) 
(lieutenant à titre temporaire 
du 1°" juin 1959). 

Rezazgui (Mohamed ben Hadj 
Moktar) (lieutenant à titre tem- 
poraire du 1°" juin 1959). 


Artillerie. 


Au grade de lieutenant. 


A compter du 1‘ octobre 1960, pour prendre rang du 1°" octobre 
1959 (sans rappel de solde), par application de l’article 31 de la 
loi n° 50-857 du 24 juillet 1950, M. le sous-lieutenant Waymel (Marc). 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


MM. les sous-lieutenants : 
Caralp (Victor-François). 
Bauchet (Guy). 

Larrieu (Jean-Eugène). 
Delory (Georges-Marcel). 
Briard (Raymond-Louis-Léon). 
Folio (Gérard-Jean-Marie). 
Dabosi (Jean-Claude-Joseph). 
Cezard (Jacques-Raymond-Louis). 
Eberhard (Georges-Claude). 
Tribut (Hugues-Marie). 
Barth (Jean-Marie-René). 
Tharaud (Jacques-Louis-Jean). 
Prevost (Xavier-Marie-Claude). 
Josso (Henri-Gabriel-Marie). 
Grégoire (Pierre - Ernest - Georges- 
Fernand-Yvon). 





Camin (Jean-Bertrand). 


Martinien (Pierre - François - Sté- 
phane). 

Bourges (Pierre-Marc). 

Legendre (Jacques - Lucien - Féli- 
cien). 


Pannetier (Jean-Claude). 

Rivière (Jacques-Claude-Charies), 

Fourier (André-Pierre). 

Sorret (Noël-Jean-Robert). 

Julien (Serge) (lieutenant à titre 
temporaire du 1°" octobre 1958). 

Renauld (Michel-André-Yvon). 

Abrell (Max-Louis-Edmond). 

Moreau (Jean-Robert-Marcel). 

Claisse (Christian-Charles-Henri). 





| 
| 
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Murry (Bernard-Georges-Henri). 


Bigotte (Bernard-Adolphe-Siméon- 


Eugène). 

Raymond (Jean-Michel-André- 
Marie). 

De Mollerat du Jeu (Jean-Pierre- 
Marie). 

Mazel (André-Jean-Marie-Etienne). 

Dubouchet (Henri-Jacques). 

De Guibert (Dominique-Henri- 
Marie). 

Saintvoirin (Jacques-Marie-Fran- 
çois). 

Bosc (Charles-Jean-Lucien). 

Marchal (Bernard-Michel-René),. 

Fortier (Pierre-Constant-Armand). 

Dubois (Marc-André). 

Poirel (Louis-Henri-Fernand). 

Sauvage (Jacques). 

Mussillon (Bernard-Marie-Fran- 
çois-Aimé). 

Le Jehan (Robert-Arsène). 

Schwartz (Gaston-Laurent) (lieu- 
tenant à titre temporaire du 
1e" octobre 1958).  - 

Brossat (Jean-Aubert-Félix). 

De Gayffier (Philippe-Marie- 
Gérard). 

De Tricornot (Gilbert-Jean-Bap- 
tiste-Marie-Joseph-Pierre). 

Vallat (René-Marcel). 

Layan (Gilbert-Christian). 

Jouvet (Michel-Léon). 

Perez (Raymond-Charles- 
Edouard). 

Gaudin (Jacques-Louis-Gabriel). 

Chameyrat (André-Jean-Pierre). 

De Dieuleveult (Yves-Marie-Noël). 

Tissot (Claude-Maurice-Marie). 

Delahaye (Jean-Michel). 

Humbert (Maurice-Elie). 





Pidault (André). 

Jutard (Jean-Léon-Julien). 

Blot (Jean-Pierre), 

Paris (Lucien-Alphonse). 

Boissière (Claude-Robert). 

Herique (Claude-Gérard). 

Bariety (Paul-Maurice-Philippe- 
Marie). 

Paille (Robert-Henri). 

Le Thomas (Henri-Eugène). 

Champenois (Pierre-Paul). 

Foucal (Roland-Paul). 

Mariet (Jacques-Pierre-Georges- 
Jean). 

Bourgeois (Jean-Georges). 

Baron (Yves-Marie-Michel). 

Guyot (Jean-Pierre-Joseph- 
Marie). 

Tarot (Roger-René-Paul). 

De Launay de Jacquelin-Dulphe 
(Bernard-Alphonse-Anne). 

Le Duff (Michel-Yves-Georges). 

Henry (Claude-Pierre-Edmond). 

Tridon (Guy-Jean). 

Barnèche (Guy-Paul-Alfred). 

Size (Christian). 

Remy (Pierre-Marcel-Louis-René). 

Meraud (Patrice-Marie-Joseph). 

Pringuey (André-Marcel). 

Sablon du Corail (Alain-Pierre- 
Léon-Marie). 

De Damas d’Anlezy (François- 
Marie-Bernard). 

Franceschi (Alphonse-Jean). 

Dufour (Victor-André). 

Quintin (Gildas-Henri-Michel- 
Marie). 

Clement (Alain-Jean-Claude). 

Anorga (Pierre). 

Cachia (Francis). 

Vic (Michel-Antoine-Marie). 


Train. 


Au grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 1° octobre 1960.) 


MM. les sous-lieutenants : 


Pont (René). 

Gerber (Jean-René-Lucien). 

Londeix (Antonin-Louis-Jean). 

Ginoux (Pierre-Norbert). 

Huet (Roger-Henri-Robert) 
(B. P.). 

Gervis (Pierre-Paul-Joseph). 

Champault (Jacques-Georges- 
Claude). 

Cuche (René-Georges). 

Deschamps (André-Clément). 

Bourillot (Bernard-Georges). 

Huguenet (Christian-Marc- 
Maurice). 

Froger (François-Clément- 
Joseph). 

Guillebault (Gilbert-Claude-René). 

Ponneau (Michel-Louis). 

Lafargue (Yves-Jacques) (lieute- 
nant à titre temporaire du 
1°" octobre 1958).- 

Lombard (Henri). 





Leblond (Jean-Jack-André). 

Marteau (Guy-Aimé-François). 

Léger (Michel-Pierre-Anatole). 

Renaudin (Yves-Georges). 

Cayssials (Yves-Emile-Lucien). 

Maudier (Jean-Philippe). 

Chastel (Yves-Louis-Antoine). 

Cael (Claude-Jacques-Roger). 

Grevot (Pierre-Auguste-Jean). 

Barthelemy (André). 

Conrie (Jean-Louis). 

Guerin (Joseph-Jean-Emmanuel- 
Marie) 

Fradet (Jacques-René-Albert). 

Pawlak (Félix). 

Bœuf (Michel-Gustave-Frédéric). 

Birgy (Daniel). 

Courtois (Bruno-Louis-Marie). 

K :adide-Bouchaut (Fred-Maurice- 
Faustin) (lieutenant à titre tem- 
poraire du 1°" janvier 1958). 


Génie. 


A. — ARME 


Au grade de lieutenant. 


(A compter du 1°" octobre 1960, pour prendre rang du 1° octobre 
1959, sans rappel de solde, par application de l’article 31 de la 


loi n° 50-857 du 24 juillet 1950.) 


MM. les sous-lieutenants : 


Morlière (Pierre-Charles). 
Ferrand (Serge-François- 
Gustave). 


Pierre (Bruno-Jacques-Marie). 
Reynier (Claude-Pierre). 
Jousset (Paul-Arthur). 





Au grade de lieutenant, 
(Pour prendre rang du 1° octobre 1960.) 


MM. les sous-lieutenants : 
Sendral (Pierre-Louis-Marcel). 
Hadj Saïd Youcef. 

Perico (Robert-Joseph-Pierre- 
Marie). 

Millet (Georges-Jean-Gabriel). 

Gerentes (Roland-Séraphin- 
Pierre). 

Le Merrer (Gérard-Joseph- 
Eugène). 

Albert (René). 

Renaud (Etienne-Lucien). 

Boutineau (Claude-Adrien-Jean- 
Marie). 

Decaix (Paul-Claude). 

Henry (Pierre-Emile-Léon). 

Pasteur (Michel-Marie). 

Favier (Marie-Charles). 

Valat (Roger-Eugène-Clément). 

Carochel (Victor-François). 

Cabon (Yves-Pierre-Marie). 

Broca (Bernard-Jean-Albert). 

Jaillet (Raphaël-Sixte-Marie). 

Levesque (Louis-Mathurin- 
Charles). 

Audin (François-Jules-Edouard). 

Bravard (Michel). 

Montigne (Michel-Alain-Alexis- 
Marcel). 





Kervizic (Jean-Antoine). 

Peninou (Jean-Joseph-Louis). 

Bonnaud (Yves-Auguste-Achille- 
Gérard). 

Le Cornec (Yann-Jacques-Marie). 

Vincent (Michel-Jean). 

Arnold (Gérard-Marie-Gustave). 

Audouin (Jacques). 

Jouslin de Pisseloup de Noray 
(Alain-Marie-André). 

Berger (Yves-Claude-Léon). 

Rutili (Roger-François-Emile),. 

Thonet (Gérard-Paul-Jacques). 

Gallet (Claude-Louis-Charles). 

Delpierre (Jean-Henri-Emile). 

Fauchier (Bernard-Jean-Pierre). 

Kelsch (Pierre-Alphonse-Emile- 
Marie). 

Finger (Jean-Pierre). 

Birien (Jean-Louis), 

Collet (Michel-Auguste-Joseph). 

Brouillard (François-Léoen-Paul- 
Amédée). 

Riche (Georges-Gérard-Gaëtan). 

Harent (Claude-Lucien-Victorin), 

Turro (Robert-Guy-Christian), * 

Bouly (Yves-Alfred-Lucien). 

Maspetit (Gilles-Joseph-Eugène). 


B. — ADJOINTS DU SERVICE DES MATÉRIELS 
Subdivision Génie. 


Au grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


MM. les sous-lieutenants : 


Etcheberry (Louis-Yvan). 
Rollet (Abel). 
Legai (Jean-Marie-Marcel). 





Pouilly (Claude-Gaston). 
Dauget (Georges-Jean). 
Delpey (Robert). 


D. — ADJOINTS DU SERVICE DES BATIMENTS 


Au grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


MM. les sous-lieutenants : 


Fleury (Marcel-Julien-Louis). 
Billant (Roger) (lieutenant à titre 


temporaire du 1°" octobre 1958). 





Torras (Joseph). 
Regien (Guy-Bernard). 


Transmissions. 


A. — ARME 


Au grade de lieutenant. 


(A compter du 1‘ octobre 1960, pour prendre rang du 1° octobre 
1959, sans rappel de solde, par application de l’article 31 de la loi 


n° 50-857 du 24 juillet 1950.) 


MM. les sous-lieutenants : 
Herve (Philippe-Marie-Joseph). 


| Esclangon (Ernest-Philippe-Jean), 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


MM. les sous-lieutenants : 


Jean (Gilbert-Cyprien-Eugène). 

Albertini (Antonin-Jean-René). 

Charlot (Jean-Louis-Aristide). 

Joint (Roger). 

Wagner (Paul-Charles-Marie- 
Clément). 

Genet (Jean-René-André). 

Ducrocq (Claude-Lucien-Emile). 

Nourigat (Jacques-Gaston-Jules- 
Augustin). 

Ferret (Claude). 

Lejeune (Jean-Théodore-Léon). 

Monti (Claude-Henri-Etienne). 

Vuiblet (Michel-André-Maurice) 





Creux (Philippe-Remé-Gsor£ges). 

Colot (André-Robert) (lLeutenant 
à titre temporaire du i‘’ octo- 
bre 1958), (B. P.). 

Perdriat (Alain-Pierre-Gabriel- 
Joseph) (B. P.). 

Guillou (Alain-Jean-François- 
Marie). 

Lejon (Claude-Georges-Robert- 
Eugène-Louis) (B. P.). 

Bivona (Frédéric-Louisi. 

Prugnat (Michel-Charles- 
Fernand). 

Lespine. (Philippe). 
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De Guillebon (Christian- 
Frédéric-Marie). 

Bernard (Jacques-Robert). 

Toupin (Serge-Gérard-Anto ne . 

Pignon (Michel - Albert - Christian) 
(lieutenant à titre temporaire 
du 1°" octobre 1958). 


Holl (Jean-Jacques-Léon-Edouard) 
(lieutenan: à titre temporaire du 
1°" octobre 1958). 

Boufatah Abdelkader (lieutenant 
à titre temporaire du 1°" décem- 
bre 1958) (B. P.). 


B. — CADRE DES ADJOINTS DES SERVICES DES MATÉRIELS 


Subdivision Transmissions. 


Au grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 1° octobre 1960.) 


MM. les sous-lieutenants : 
Blondel (André-Paul). 
Santoni (Claude). 


Verdes (Raymond). 


Service du matériel de l'armée de terre. 


CADRE TECHNIQUE 


Au grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


MM. les sous-lieutenants : 

Fremont (Yves-Léon). 

Delache (Léo) (lieutenant à titre 
temporaire du 1°" octobre 1958). 

Barbier (Claude). 

Doumenc (Christian-André). 

Thouvenin (Claude-Henri). 

Ducornet (Gérard-Georges-Marie 
Louis). 

Marchand (Jean-Auguste- 
Edouard. 

Oliot (Pierre-Louis-Victor,. 

Bonnet des Claustres (Edouzra- 
Léon - Marie -Emmanuel-Domini- 
que) (lieutenant à titre tempo- 
raire du 1°" octobre 1958). 

Jeanniot (Maurice - Léon - Nico!as, 
(lieutenant à titre temporaire 
du 1°" octobre 1958). 

Resche-Rigon (Michel-Florent) 

Brunet (Jean-Olivier). 

Cazeaud (Camille-Georges-Henri). 

Baverel (Claude-Léon). 

Daujeard (Jean-Anioine). 

Sylvestre (Fernand-Joseph-Mar e 

Aubouy (Jacques-Henri) (lieute- 
nant à titre temporaire du 
1e" octobre 1958). 





Plas (Georges-Raymond). 
Prosse (Georges-Emile-Hubert). 
Brault (Pierre-Gilbert). 
Bordereau (Michel-André). 


Poiroux (Armand-Gabriel-Paul). 

Garnier (Jean-Léon). 

Robbe (Pierre-Louis). 

Baranski (Roland). 

Debot (Bernard-Camille-Marcel'. 

Vincent (Christian-Fernand- 
Marie-Josephi). 


Thiolet (Robert-Gaston-Hervé.. 

Juin (Claude-Michel-Albert). 

Le Souchu (André-Louis- 
Raymond). 

Amouillin (Guy-Jean-Baptiste:. 

Le Scavarrec (Jean-Pierre- 
André). 

Halet (Henri-Charles). 

Halatre (André-René-Alfred 

Ferrer (Louis-Pierre-Vincent). 

Guette (Raymond-Pierre-Gaotia2l- 
Antoine). 

Tareylis (Edouard). 

Archer (André-Roger). 


CADRE ADMINISTRATIF 


Au grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 1° octobre 1960.) 


MM. les sous-lieutenants : 
Teyssonnières (Jean-Jacques 
Brune (Pierre-Eugène-Leon) (lieu 

tenant à titre temporaire du 
1e" octobre 1958). 
Pierrey (André-Paul-Marcel). 
Dubard (André-Jean-Léon). 
Colliot (Robert-Jean-Paul). 
Courtin (Roger-André). 
Joubert (Jacques). 
Santalucia (Louis-Vincent-Raphaél) 
(lieutenant à titre temporaire du 
1" octobre, 1958). 





Mercier (Pierre-Alix-André). 

Lalange (Bernard-Marie-Joseph; 

Desvent (Jean-Marie-Marcei 

Le Stang (Armand-Jean-François. 

Vernerey (Roger-Jules-Corstant . 

Weisbecker (Bernard-Louis- 
Camille). 

Ronceux (Claude-Elie-Josepl, 

Roques (Jacques-Hubert). 

Baron (René-Claude-Gilbert. 

Franquet (Marius-Edmon&' 


Intendance. 


OFFICIERS D’ADMINISTRATION 


Au grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 1° octobre :9€0.) 


MM. les sous-lieutenants : 

Putod (Louis-Roger). 

Reyjal (Robert-Gérard) ‘lieutenant 
à titre temporaire Au 1 octo. 
bre 1958). 

Garrido (Max-Octave-Albe:t). 


Loiseleux (René-Pierre-Mar:ie- 


Antoine). 


Bellemin (Marcel-François) ‘lieute:- 


nant À titre temporaire du 
1°" octobre 1958). 





Vetu (Raymond-Jules-Louis- 
Fulbert). 

Lavaud (Jean). 

Goron (Moïse-François). 

Servera (Daniel-Henri-Alexandre). 

Rouget (Maurice-Henri-Aibert). 


Roy (Gérard-Pierre-Marcel). 
Gachet (Guy-Roger-Jean). 
Gérard (Michel-Francis-Paul). 
Buisson (Philippe-Roger-Lucien). 
Devilleger (Roger-François- 


Auguste). Henry (Yves-Guillaume-arie). 
Service des fabrications d'armement. 
A. — CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES DES FABRICATIONS D'ARMEMENT 


Au grade d'ingénieur militaire de 2° classe. 


(A compter du 1°" octobre 1960, pour prendre rang du 1° octobre 
1959, sans rappel de solde, par application de l’article 31 de la loi 
n° 50-857 du 24 juillet 1950.) 


MM. les ingénieurs militaires de 3° classe : 
Desprez (Jacques-Emile-Euzsn>. : Grange (Bernard-Jean-Marie- 
Castellan (Jean-Bernard). Fernand). 
Schwebel (Maurice-Georges:. Ameline (Daniel-Max). 
Guely (Jacques-François- Yves). De Bernardi (Jacques-François- 


Dore (Robert-Charles-Marie- Dominique). | 
Marc; Moisan (Alain-André-Marie). 
Marceau (Claude-Raymond Sillion (Bernard-Jacques- 
Charles-Edouard). 


Guillaume (Georges-Lur:en- 
Jacques). 
Henry (Dominique-Marie-Jacques). 


Barriolade (Guy-Paul-Jules:. 
Megrelis (Christian-Emile, 


Lepine (Daniel-Jean). 

Cardot (Henri-Gabriel-Antoine). 
Leygonie (Jean-Jacques). 

De Larminat (Yves-Henri-Alain). 
Buffet (François-Pierre-Marie). 





B. — CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES DES TÉLÉCOMMUNICATIONS 
Au grade d'ingénieur militaire de 2° classe. 


(A compter du 1°" octobre 1960, pour prendre rang du 1°" octobre 
1959, sans rappet de solide. par application de l'article 31 de la 
loi n° 50-857 du 24 juillet 1950.) : 


MM. les ingénieurs militaires de 3° classe : 
Julier (René-Paul-Georges). Rame (Jean-Benoit-Fernand . 
Marchand (Christian-Pierre- Javelot (Michel-Jacques). 
Marcel-Albert). 


C. — CoRPS DES INGÉNIEURS DE TRAVAUX DES TÉLÉCOMMUNICATIONS 


Au grade d'ingénieur de 2° classe. 
(Pour prendre rang du 1°’ novembre 1960.) 


M. l'ingénieur de 3° classe Bernardi (Jean-Virgile). 


D. — CoRPs DES OFFICIERS D’ADMINISTRATION DE L'ARMEMENT 


Au grade d'’officier d'administration de 2° classe. 
(Pour prendre rang du 1‘ octobre 1960.) 


M. l'officier d'administration de 3° classe Cormimbœuf (André- 
Constant). 


TROUPES D'OUTRE-MER | 


Infanterie de marine. 


Au grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


MM. les sous-lieutenants : 
Kerbrat (José-Robert). 
Vile (Gilbert-Raymond) (B. P.). 
Veillon (Pierre-Frédéric-Eugène). 
Archimbaud (Jacques-René). 
Marque (André-Onésime-Jean- 
François). 
Boutrit (Jean-Marcel) (B. P.). 
Bouchot (Charles-Pierre) (B. P. 
Papart (Jean-Roger) (B. P.). 
Lebastard (Donatien-Marie- 
Désiré). 
Moulie (Jacques-Joseph) (B. -.) 
Richard (Jean-François- 
Edouard). 
Serpol (Bernard-Jules) (B. P.). 
Soissong (Jean) (B. P.). 
Cailac (Jean-Bernard). 


Ayrolles (Gilbert-Henri-Joseph). 
Varliette (Claude-Christian- 
Henri). 
Metayer (Jean-Claude). 
Chartier (Jean-Paul-Robert) 
(B. P.). 
Thomas (Mathurin-Pierre-Marie). 
Genty (Philippe) (B. P.). 
Lecaplain (Pierre-Fernand- | 
Emile). 
Cluset (Hubert-Louis-Pierre). 
Pagni (Jean-Paul-Roger- 
Théophile). 
Desages (Gérard-Auguste-Louis) 
Lial (Guy-Pierre-René). 
Chavernac (Marc-Louis-Bruno) 
(B. P.). 
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Gandarias (Jésus-Ramon). 
De Joussineau de Tourdonnet 
(Gérald-Charles-Maurice). 
Bertin (Jean-Clrude-Marie- 
Gaston). 
Bellec (Claude-Louis-Marie). 
Latapie (Robert-Paul-Georges). 
Michel (Jean-Paul). 
Huby (Alain-François-Emile). 
Rivet (Jean-Charles-Etienne). 
Brajon (Yves-Roger-Firmin). 
Mottier (Jean-Louis-Marcel). 
Pret (Claude-Charles-Etienne). 
Thevenon (Pierre-Marie-Récgis- 
Denis). 
Desmergers (José-Charles-Paul). 
Simonin (Jean-Marie). 
Franceschi (Jean-André-Pierre). 
Copreau (Gilbert-Roger). 
Cousin (Pierre-Jean-Jacques) 
(B. P.). 


Rousseau-Dumarcet (Alain-Marie- 


Jean-Louis). 
Berthelot (Jean-Claude). 
Heydel (Jean-Pierre). 
Joliot (Michel-Camille-Modeste). 
Despujol (Alain-Paul). 
Thomas (Jean) (B. P.). 
Bouberka (Djoudi). 
Jouineau (Bernard-Jean). 


OFFICIERS SERVANT SOUS LE 





RÉGIME DU DÉCRET DU 19 OCTOBRE 


Le Roy (Jean-Pierre-Gaston- 
Jacques) 

L’Henoret (Michel-Sebastien). 

Duteurtre (Gérard-Jacques- 
Philippe). 

Monnet (Gérard). 

Vernet (Jacques-Michel-Pierre). 

Fredet (Jean-Luc-Gustave- 
Eugène). 

Barats (Serge-Jean-Pierre). 

Membrat (Michel-Sernin). 

Rochette (Albert-Charles). 

Geoffroy (Alain-Louis-Octave). 

Goraguer (Lucien-Gabriel-Marie). 

Donguy (Georges-Michel-Marie). 
(B. P.). 

David (Bernard-Maurice). 

Van Es Beeck (Bernard-Jean). 

Nabec (René-Ernest). 

Robert (Philippe-Marie-Pierre). 

Mevyrier (Patrick-Marie-Marcel). 

Jego (Louis-Jean-François) (lieute- 
tenant à titre temporaire du 
l'" octobre 1958). 


Bonne (Paul-André-Michel) (lieu- 
tenant à titre temporaire du 
1°" octobre 1958) (Ob. Av.). 

Desmottes (François-Paul- 
Antoine) (lieutenant à titre 


temporaire du 1°" octobre 1958) 
Bb. PP: 


1955 


Au grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du i‘' octobre 1960.) 


MM. les sous-lieutenants : 


Rabeony (Edouard). 
Belemoko (Dah). 
N'Gatougo Djogo. 

Niang Coumba Diouf. 
Fall Amelh. 

Sylva (Dominique). 
Abdoulaye Diallo. 

Konte Badara. 

N'Diagne Mayatta. 

Bakary Camara. 
Rakototsimba (Jérôme-Emilien). 
N’'Tab (Jacques). 

Alley Amadou (Alphonse). 
Faye Bilal. 





Moumini Ouedraogo. 
Odingar (Noé). 

Cissoko Mamadou. 

Niang Abdou Salam. 
Sanon (Maurice). 

Diallo Amadou. 
Ardiouma Ouattrara. 
Marcellin Oke Vodounou. 
Ousmane Traoré. 
Koudienvo Mantoro. 
Yoro Diakité. 

N'Diaye (Alphonse-Lucien). 
N’Diaye Djibril. 


Artillerie de marine. 


Au grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 1‘' octobre 1960.) 


MM. les sous-lieutenants : 


Barrier (Michel-Robert-Charles). 

Angles (Maurice-Jean-Joseph). 

Moutounet (Guy-Georges). 

Tête (Jean-Yves). 

Bonnans (Lucien-Louis- 
Maximum). 

Renevier (Jean-Pierre). 

Dupont (Claude-Christian). 

Vuillaume (Jacques-Marie 
Albert). 

Pouchard (Francis-Raymond- 
Henri). 





Gaussen (Michel-Armand). 

Couffinhal (Eric-Yves). 

Saysset (Maurice-Edouard). 

Lhote (Pierre-Camille-Maurice). 

Barthe (Jean-François). 

Veys (Roger) (lieutenant à titre 
temporaire du 1°" octobre 1958) 

Le Page (François). 

Marty (Jean-Jacques-Maurice). 

Guilbault (Bernard). 


OFFICIERS SERVANT SOUS LE RÉGIME DU DÉCRET DU 19 OCTOBRE 1955 


Au grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 1‘ octobre 1960.) 


MM. les sous-lieutenants : 


Rakotonirainy (Lucien). 
De Souza (Emile). 


Dabo Salif. 





ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES MATÉRIELS ET BATIMENTS 
Au grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


MM. les sous-lieutenants : 


Dupont (Michel). | Boille (Pierre-René). ; 


ADJOINTS TECHNIQUES DES MATÉRIELS ET BATIMENTS 


Au grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 1‘ octobre 1960.) 


MM. les sous-lieutenants : 


Brincat (Raymond-Georges), Boulanger (Pierre-Jean), 


« Cond. ». « Ouv. ». 
Petit (Mare-Nicolas-Achille), De —"Apoccimsio ru 
« Cond. ». RANCE 


Descoubes (André), « Ouv. ». 


Cheval (Paul), « Cond. ». | Bigotto (Ercole), « Ouv. ». 


OFFICIERS D’ADMINISTRATION DU SERVICE DE L’INTENDANCE 


Au grade de lieutenant. 
(Poar prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


MM les sous-lieutenants : 


Breton (Yves-Jules-Emile), « M ». | Chauvin (Gérard-Stanislas-Robert), 


Cazaux (Henri-Marcel), « B ». « M ». 

Boulleau (André-Victor-Louis), Lignée (Pierre-Edmond-Robert), 
« M ». « M ». 

Antier (Michel-Bernard-Marcel), Avart (Roger-Pierre), « B ». 
« B »,. 


OFFICIERS D’ADMINISTRATION DU SERVICE DE SANTÉ 


Au grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


MM. les sous-lieutenants : 


Purel (Georges-Lucien). Plantevin (Michel-Paul-Victor) 
(B. P.). 


Balay (Jacques-Roger) (B. P.). Sublon (Alain-Jean) 





Décret du 25 octobre 1960 portant nominations et promotions dans 
les cadres des officiers de réserve du service de santé des troupes 
d'outre-mer (armée de terre). 


Par décret en date du 25 octobre 1960 : 
Est nommé au grade de pharmacien sous-lieutenant de réserve : 


TROUPES D’OUTRE-MER 


SERVICE DE SANTÉ 
(Pour prendre rang du 1‘' octobre 1960.) 


M. le pharmacien aspirant Winteler (Jacques-Jean-Albert), zone 
d'outre-mer n° 2. 
La date de prise de rang des officiers dont les noms suivent est 


fixée comme suit (sans rappel de solde) : 


TROUPES D’OUTRE-MER 
SERVICE DE SANTÉ 


Médecins souslieutenants de réserve. 
(Rang du 1‘'" janvier 1955.) 


M. Thierry (André-Paul), C. A. KR. n° 8. 


(Rang du 1°" mars 1955.) 
M. Capron (André-René-Gabriel), 2° R. M. 


(Rang du 1‘ novembre 1955.) 


Beaucelin (Jules-Léo). 4 R. M 

Emery (Michel-Pierre-Georges), 
Guyane, 

Garde (Jean-Michel), troupes du groupe Antilles-Guyane. 

Mares (Joseph-Jean), troupes du groupe Antilles-Guyane. 


MM. 
troupes du groupe Antilles 


RE —- 


Pharmacien sous-lieutenant de réserve. 
(Rang du 1° octobre 1957.) 


M VWinteler (Jacques-Jean-Albert), zone d'outre-mer n° 2. 
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Sont promus (sans rappel de solde antérieurement à la date de 

tion au grade de sous-lieutenant ou antérieurement à la date 

è + les intéressés ont satisfait à leurs obligations légales 
’activ. su 


Au grade de médecin lieutenant de réserve. 
Les médecins sous-lieutenants : 
(Rang du 1° janvier 1957.) 


M. Thierry (André-Paul), C. A. R. n° 8. 


(Rang du 1° mars 1957.) 
M. Capron (André-René-Gabriel), 2° R. M. 


(Rang du 1° novembre 1957.) 


Beaucelin (Jules-Léo), 4 R. M. 

Emery (Michel-Pierre-Georges), 
Guyane. 

Garde (Jean-Michel), troupes du groupe Antilles-Guyane. 

Mares (Joseph-Jean), troupes du groupe Antilles-Guyane. 


troupes du groupe Antilles- 


Au grade de pharmacien lieutenant de réserve. 
(Rang du 1° octobre 1959.) 


M. le pharmacien sous-lieutenant Winteler (Jacques-Jean-Albert), 
zone d'outre-mer n° 2 





Décret du 25 octobre 1960 portant nominations dans le corps des 
a re d'administration (branche Commissariat et santé) de la 
marine. 





Par décret en date du 25 octobre 1960, sont nommés, pour compter 
du 1°" octobre 1960, dans le cadre actif du corps des officiers d’admi- 
nistration (branche Commissariat et santé) de la marine, au grade 
d’officier d'administration de 2° classe : 

M. le stagiaire d’administration Flambard (Arthur-Pierre-Emile), 
secrétaire administratif de 1'° classe Commissariat et santé, en rem- 
placement de M. l'officier d'administration de 2° classe Guillou (P.), 
précédemment promu. 

M. le stagiaire d'administration Briand (Michel), secrétaire admi- 
nistratif de 1'° classe Direction de travaux, en remplacement de 
M. l'officier d'administration de 2° classe Colonna, précédemment 
promu. 

M. le stagiaire d'administration Varin (Pierre-Jean-Auguste), secré- 
taire administratif de 1° classe Direction de travaux, en remplace- 
ment de M. l'officier d'administration de 2° classe Arzel, précédem- 
ment promu. 

M. le stagiaire d'administration Bildan (René-Camille), secrétaire 
administratif de 2° classe Directions de travaux, en remplacement de 
M. l'officier d'administration de 2° classe Cado, précédemment 
promu. 

M. le stagiaire d'administration Noël (Paul-Lucien), secrétaire 
administratif de 1'° classe Comptables des matières, en remplacement 
de M. l'officier d'administration de 2° classe Hamon, précédemment 
promu. 

M. le stagiaire d’administration Laine (André-Joseph), secrétaire 
administratif de 2° classe Commissariat et santé, en remplacement 
de M. l'officier d'administration de 2° ciasse Jacq, précédemment 
promu. | 

M. le stagiaire d’administration Guyader (Marcel-Jacques-René), 
secrétaire administratif de 2° classe Commissariat et santé, en rem- 
placement de M. l'officier d'administration de 2° classe Sabourin, 
précédemment promu. 

M. le stagiaire d’administration Roignant (Fernand), secrétaire 
administratif de 2° classe Comptables des matières, en réalisation 
d’effectif. 





Décret du 25 octobre 1960 portant nominations dans le corps 
des officiers de marine et des ingénieurs mécaniciens de la 
marine. 





Par décret en date du 25 octobre 1960 : 
Sont nommés dans le corps des officiers de marine du cadre actif : 


Au grade d’enseigne de vaisseau de 2° classe. 


Pour compter du 1‘ octobre 1960. 

Les élèves de l’école polytechnique dont les noms suivent : 
MM. Bouvry (Jean-Claude), du port de Toulon. 

Dugois (Jean-Pierre-François-Marie), du port de Toulon. 

Sportiello (Jacky-Michel), du port de Toulon. 

Lardeur (Jean-François), du port de Toulon. 

Berrier (Alain-Pierre-Francis), du port de Toulon. 

Utter (Jean-Louis-Bernard), du port de Toulon. 

Semaille (Jean-Pierre), du port de Toulon. 

Poggi (Raymond-Félix), du port de Toulon. 





MM. Ochs-Tabarly (Bernard-Louis), du port de Toulon. | 
Berthelot (Yves-Marie-Charles-Victor), du port de Toulon. 
Relin (Philippe-Octave-Jacques), du port de Toulon. 
Michel (Bernard-Maurice-Marie), du port de Toulon. 


Mallet (Pierre-Eugène-Laurent), du port de Toulon. 


Jacq (Jean-François), du port de Toulon. | 


Huot (Christian-Charles-Albert), du port de Toulon. 


Le Maréchal (Tanneguy), du port de Toulon. | 


Girolami (Paul-André-Marie), du port de Toulon. 
Leroux (Hugues-Jean-Baptiste-Marie), du port de Toulon. | 


Sont nommés dans le corps des ingénieurs mécaniciens de la 


marine du cadre actif : 


Au grade d'ingénieur mécanicien de 3° classe. 
Pour compter du 1°" octobre 1960. 


Les élèves de l’école polytechnique dont les noms suivent : 
MM. Moreau (Gilles-André), du port de Toulon. 
Tard (François-Paul-Henri), du port de Toulon. 





Décret du 25 octobre 1960 portant nominations 
dans la réserve de l’armée de mer. 





Par décret en date du 25 octobre 1960, sont nommés dans le 
corps des officiers de réserve interprètes et du chiffre de l’armée 


de mer : 


Au grade d’officier de réserve interprète et du chiffre de 3° classe. 


Pour compter du 


1°" octobre 1960. 


Les aspirants de réserve interprètes et du chiffre du port de 
Toulon dont les noms suivent : 


MM. 
Rapaccioli (Michel-Antoine- 
Pascal). 
Bersihand (Bruno-Christian- 
Louis). 
Benoît (André-Fernand). 
Gauvin (Claude-Gilbert-Antoine). 
Chevalier (Jean-Claude). 
Daher (Louis-Paul-André). 
Cassin (Jean-Marie-Henri). 
Levy (Vincent). 
Groussier (Georges-Edouard- 
Patrice). 
Walter (Gérard-Alphonse-Albert- 
Charles). 
Triolaire (Guy-Bernard). 
Richard (Jean-Claude). 
Raimond (Jean-Emile-Marie). 
Jinot (Paul-Jean-Henri). 
Martin (Jean-Pierre-Raymond- 
Michel). 
Demidoff (Igor). 
Vodoff (Vladimir). 





Apert (René-Félix). 


Boccon-Gibod (Jean-Luc-André). 

Rozenblat (Izraël). 

Royot (Daniel-Charles-Gaston). 

Michelot (Philippe-Bénigne- 
Frédéric-Ernest). 

Aslanoff (Serge-Raymond). 

Meyer (Rémy-Jean-Alfred). 

Fabre (Michel-Jacques). 

Leurent (Rémi-Paul-André- 
Edouard). 

Best (Robert-Jean-Baptiste). 

Saunier (Guy-Auguste-André). 

Leclaire (Jacques-Louis-Désiré). 

Guieux (Robert-Edmond). 

Belz (André-Jean-Roger). 

De Toulouse-Lautrec Montfa 
(Charles-Constantin-Raymond- 
Marie-Joseph-Michel). 

Kirchhoff (Richard-Gérard). 

Bleikasten (André-Joseph- 
Victor). 

Wunsch (Charles-Ernest). 

Bouffard (Jean-Claude-Philippe). 





Décret du 25 octobre 1960 portant promotions dans le corps du 


commissariat et dans 


le corps des officiers d‘administration 


(branche Commissariat et santé) de la marine. 





Par décret en date du 25 octobre 1960: 


Sont promus, pour compter du 


1e" octobre 1960, danms le cadre 


actif du commissariat de la marine : 


Au grade de commissaire en chef de 1"° classe. 


M. le commissaire en chef de 2: 
port d’immatriculation : 


Etienne), 


classe Canavaggio (Joseph- 


Toulon, en remplacement de 


M. le commissaire en chef de 1'° classe Bonnefoy, admis sur sa 
demande à la retraite à titre d’ancienneté de services. 


M. le commissaire en chef de 2° classe Omer (André-Jean-Gabriel), 


port d’immatriculation : 


Rochefort, 


en remplacement de M. le 


commissaire en chef de 1'° classe Canavaggio, maintenu en situation 


hors cadre après promotion. 


Est promu, pour compter du 


actif du corps des officiers d’administration 


riat et santé) de la marine : 


1e octobre 1960, dans le cadre 


(branche Commissa- 


Au grade d’officier d'administration principal. 


M. l'officier d'administration de 1'° classe Pedel 


(Jean-Félicien), 


port d’immatriculation . Brest, en remplacement de M. lofficier 


d'administration principal Gaignier, 


en conge. 
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Décret du 25 octobre 1960 portant promotion d'un ingénieur 
des directions de travaux du commissariat de la marine. 


Par décret en date du 25 octobre 1960, est promu, pour compter 
du 1° octobre 1960, dans le cadre actif du corps des ingénieurs 
des directions de travaux du commissariat de la marine : 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux principal. 


M. l'ingénieur des directions de travaux de 1'° classe du commis- 
sariat Le Hyaric (Ernest-François-Michel), port d’immatriculation : 
Lorient, en remplacement de M. l'ingénieur des directions de 
travaux principal Rolland, admis à la retraite à titre d’ancienneté 
de services. 


Décret du 25 octobre 1960 portant nominations 
dans la réserve du corps du commissariat de la marine. 


Par décret en date du 25 octobre 1969, sont nommés dans la 
réserve du corps du commissariat de la marine, pour compter du 
1°" octobre 1960 : 


Au grade de commissaire de 3° classe de réserve. 


MM. les aspirants de réserve du commissariat : 


Gautier (Jacques-Jean). Blondeau (Dominique-Yves-Paul). 
Thery (Jean-François). Corbasson (Jean-Paul-Marie- 
Marlin (Alain-Claude-Paul- Louis). 


Louis). Jore (Philippe-Albert-Maurice). 


Décret du 25 octobre 1960 portant promotion d'officiers 
relevant de la direction centrale des constructions et armes navales. 


Par décret en date du 25 octobre 1960 : 


Sont promus dans le corps des officiers d'administration des direc- 
tions de travaux : 


Pour compter du 1°" octobre 1960. 
Au grade d'officier en chef d'administration. 


M. l'officier d’administration principal Gorguès (E.-L.), port matri- 
culaire : Brest, en remplacement de M, l'officier en chef d’admi- 
nistration Chedouteau, retraité. 


Au grade d’officier d'administration principal. 


M. l'officier d'administration de 1'* classe Lanon (G.-L), port 
matriculaire : Brest, en remplacement de M. l'officier d’administra- 
tion principal Gorguès, promu. 


Est promu dans le corps des ingénieurs des directions de travaux 
des constructions et armes navales : 


Pour compter du 1‘ novembre 1960. 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux principal 
des constructions et armes navales. 


M. l'ingénieur des directions de travaux de 1'° classe Bur- 
vingt (H.-P.-E.), port matriculaire : Cherbourg, en remplacement de 
M. l'ingénieur des directions de travaux principal Bordas, retraité. 





Décret du 25 octobre 1960 portant nominations dans le corps 
des officiers d'‘administration de la marine (branche Comp- 
tables des matières). 


Par décret en date du 25 octobre 1960, sont nommés dans le corps 
des officiers d’administration de la marine (branche Comptables 
des matières) : 


Au grade d'’officier d'administration de 2‘ classe. 


Pour compter du 1° octobre 1960. 
Les élèves sortant de l'école d'administration de la marine 
(session 1959-1960) : 

M. Peyrot (Jacques-Charles-Albert-Marcel), port matriculaire : 
Brest, en remplacement de M. Million, précédemment promu. 

M. Amiot (Jean-Marcel), port matriculaire : Brest, en remplace- 
ment de M." Cloarec, précédemment promu. 

M. Roudil (Jacques-Clément-Emile-Jules), port matriculaire : Brest, 
en remplacement de M Le Moign, précédemment promu. 

M. Plouzane (Emmanuel-Goulven), port matriculaire : Brest, en 
remplacement de M. Travert, précédemment promu. 

M. Tudal (Marcel-Marie), port matriculaire : Brest, en remplace- 
ment de M. Votier, précédemment promu. 








Décret du 25 octobre 1960 portant promotions et nominations dans 
les corps d'officiers de marine, d'ingénieurs mécaniciens et d'offi. 
ciers des équipages de la flotte. = 


Par décret en date du 25 octobre 1960, sont promus ou nommés 
dans le cadre actif : 


A. — CORPS DES OFFICIERS DE MARINE 
Au grade de capitaine de vaisseau. 


A compter du 1‘°' novembre 1960. 


M. le capitaine de frégate Petesch (Jean), du port de Toulon, en 
remplacement de M. le capitaine de vaisseau Duroux, placé en 
situation hors cadre. : 


Au grade de capitaine de frégate. 


A compter du 1°" novembre 1960. 
Les capitaines de corvette dont les noms suivent : 

M. Reboul (Georges-Léon-Emile), du port de Toulon, en remplace- 
ment de M. le capitaine de frégate Alnet, retraité. 

M. Montaut (Henri-Paul-Victor), du port de Rochefort, en rempla- 
cement de M. le capitaine de frégate Allain-Dupré, retraité. 

M. Jaffrelot (Albert-Pierre-François), du port de Brest, en rempla- 
cement de M le capitaine de frégate Célérier, retraité. 

M. Féroldi (Maurice-Louis-Amédée), du port de Toulon, en rempla- 
cement de M. le capitaine de frégate Petesch, promu. 


Au grade de capitaine de corvette. 


A compter du 1°" novembre 1960. 
Les lieuterants de vaisseau dont les noms suivent : 

2* tour (choix). M. Perrier (Yves-Marie-Michel), du port de Toulon, 
en remplacement de M. le capitaine de corvette Blanchet, retraité. 

1°" tour (ancienneté). M. Matringe (Emile-Martin-Pierre), du port de 
Toulon, en remplacement de M. le capitaine de corvette Rolland 
du Roscoat, retraité. 

2* tour choix). M. Theoleyre (Jean-Louis-Marie), du port de Toulon, 
en remplacement de M. le capitaine de corvette Matringe, maintenu 
en situation hors cadre. 

1°" tour (ancienneté). M. Langlet (François), du port de Cherbourg, 
en remplacement de M. le capitaine de corvette Reboul, promu. 

2° tour (choix). M. Bastard (Pierre-Emile-Marcel), du port de Brest, 
en remplacement de M. le capitaine de corvette Montaut, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Ruquet (Yves-Georges), du port de Bizerte, 
en remplacement de M. le capitaine de corvette Jaffrelot, promu. 

2* tour (choix) M. Robinet (André-Marie-Armand), du port de 
Toulon. en remplacement de M le capitaine de corvette Féroldi, 
promu 

Au grade de lieutenant de vaisseau. 


A compter du 1° novembre 1960. 
Les enseignes de vaisseau de 1re classe dont les noms suivent : 

2* tour (ancienneté). M. Sirodot (Paul-Victor-Jean), du port de 
Brest, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Caillaut, placé 
en non-activité pour infirmités temporaires. 

3° tour (choix) M Chambpierre de Villeneuve (Roger-Maurice- 
Jean-Marie-Raoul), du port de Toulon, en remplacement de M. le 
lieutenant de vaisseau Perrier promu 

1°" tour (ancienneté), M. Ruty (Paul-Victor-Omer), du port de 
Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Theoleyre, 
promu 

2* tour (ancienneté) M. Patte (Bernard), du port de Toulon, 
en remplacement de M le lieutenant de vaisseau Langlet, promu. 


B. — CORPS DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 
Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de 1'° classe, 


A compter du 1‘ novembre 1960. 


M. l'ingénieur mécanicien en chef de 2° classe François (Paul- 
Elie-Léon), du port de Toulon, en remplacement de M. l’ingé- 
nieur mécanicien en chef de 1'*° classe Bur£g, placé en congé définitif 
du personnel navigant de l’aéronautique, 


Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de 2: classe. 


A compter du 1°" novembre 1960. 
Les ingénieurs mécaniciens principaux dont les noms suivent : 

M. Cardo (Jacques-Firmin), du port de Cherbourg, en rempla- 
cement de M. l'ingénieur mécanicien en chef de 2° classe Palluel, 
retraité. 

M. Bérenguier (Emile-Yvon), du port de Toulon, en remplace- 
ment de M. l'ingénieur mécanicien en chef de 2° classe Berguit, 
placé en congé définitif du personnel navigant de l'aéronautique. 

M. Garnero (René-Pierre), du port de Toulon, en remplacement 
de M. l'ingénieur mécanicien en chef de 2‘ classe Ebrard, placé 
en congé définitif du personnel navigant de l'aéronautique, 
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Au grade d'ingénieur mécanicien principal. 


A compter du 1° novembre 1960. 


Les ingénieurs mécaniciens de 1re classe dont les noms suivent : 


2* tour (choix). M. Pauron (Yves-Guy-Daniel), du port de Tou- 
lon, en remplacement de M. l'ingénieur mécanicien principal Cardo, 
promu. 


1°" tour (ancienneté). M. Amiot (Pierre-Eugène-Louis), du port 
de Brest, en remplacement de M. l'ingénieur mécanicien principal 
Bérenguier, promu. 


2° tour (choix). M. Thomas (Jacques-Louis), du port de Toulon, 
en remplacement de M. l'ingénieur mécanicien principal Garnero, 
promu. 


1°" tour (anciennete). M. Petitet (Jean-Pierre-Marie-Joseph), du port 
de Toulon, en remplacement numérique de M. l’ingénieur mécanicien 
en chef de 2° classe François, promu. 


Au grade d'ingénieur mécanicien de 1'° classe. 


A compter du 1‘ novembre 1960. 


2° tour (ancienneté). (Inscrit au tableau d'avancement.) M. l’ingé- 
nieur mécanicien de 2° classe Beaurain (Jacques-Horace-Emile), du 
port de Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur mécanicien de 
l'° classe Pauron, promu 


C. — CoRPS DES OFFICIERS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 
Au grade d'officier en chef des équipages de la flotte. 


A compter du 1‘ novembre 1960. 


M. l'officier principal des équipages de la flotte Voëlin (Paul- 
Gustave) (pilote d’aéronautique), du port de Toulon, en remplacement 
de M. l'officier en chef des équipages Labourdette, placé en congé 
définitif du personnel navigant de l’aéronautique. 


Au grade d'officier de 1'° classe des équipages de la flotte. 


A compter du 1° novembre 1960. 


Les officiers de 2° classe des équipages de la flotte dont les 
noms suivent . 


1°" tour (ancienneté). M. Le Béver (Georges-Ernest-Arsène) (élec- 
tricien), du port de Brest, en remplacement de M. l'officier de 
l'* classe des équipages Clech, retraité. 


2° tour (choix). M. Nicolini (Angèle-Jacques) (fusilier), du port de 
Cherbourg, en remplacement de M. l'officier de 1'° classe des 
équipages Jaffret, retraité. 


1°" tour (ancienneté). M. Vitou (Georges-Maurice) (secrétaire), du 
port de Toulon, en remplacement de M. l'officier de 1'° classe des 
équipages Schmuck, retraité. 


2* tour (choix). M. Levesque (Ernest-Lucien-Constant-Pascal) (secré- 
taire), du port de Rochefort en remplacement de M. l'officier de 
l'e classe des équipages Barre, retraité. 


1°" tour (ancienneté). M. Laffont (Edmond-Albert) (radariste 
d’aéronautique volant), du port de Rochefort, en remplacement numé- 
rique de M. l'officier principal des équipages Magadur, retraité. 


Au grade d'officier de 2° classe des équipages de la flotte. 
A compter du 1°" novembre 1960. 


a) Tableau normal. 


Le maître principal contrôleur d’aéronautique Fleuranceau \James- 
Gaston), mle 1095-R-47, en remplacement de M. l'officier de 2° classe 
des équipages Le Béver, promu. 


Le maître principal inspecteur de la sûreté navale Cabot (Eugène- 
François-Jean), mle 275-T-29, en remplacement de M. l'officier de 
2° classe des équipages Nicolini, promu 

Le maître principal électricien d'armes Salaün (François-Pierre), 
mle 3200-B-38, en remplacement de M. l'officier de 2° classe des 
équipages Vitou, promu. 


b) Pour action d'éclat au cours des opérations de maintien de l’ordre 
en Afrique du Nord. 


Le premier maître fusilier Braün (Gustave-Charles), mle 869-T-33, 
en remplacement de M. l'officier de 2° classe des équipages Leves- 
que, promu. 

Le premier maître pilote d’aéronautique Martin (Robert-Marcel), 
mile 6233-T-49, en remplacement de M. l'officier de 2° classe des 
équipages Laffont, promu. 





2 © 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Constatation du chiffre d'affaires 
de la Régie nationale des usines Renault pour 1959. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'arrêté interministériel du 17 janvier 1955, et notamment 
l’article 2 ($$ 6 et 7): 

Vu l'arrêté interministériel du 21 mai 1957, et notamment l’arti- 
cle 2 ($$ 7 et 8) ; 

Vu larrêté interministériel du 2 janvier 1959, et notamment 
l’article 2 ($$S 5 et 6), 


Arrête . 

Article unique. — Pour l'application des arrêtés des 17 janvier 
1955, 21 mai 1957 et 2 janvier 1959 susvisés, le chiffre d’affaires 
de la Régie nationale des usines Renault, pour l'exercice 1959, est 
fixé à 313.095.913.666 F. 

Fait à Paris, le 24 octobre 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 
: Le directeur du Trésor, 
MAURICE PEROUSE. 





Transfert de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 

Art. 1°". — Sont annulés, sur 1960, une autorisation de programme 
de 235.000 NF et un crédit de paiement de 235.000 NF applicables 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé 
au présent arrêté. 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 235.000 NF applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé 
au présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 24 octobre 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empéchement du directeur du budget : 
Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 












































TABLEAU A 
= AUTORISA- NT 
pes TION CREDIT 
SERVICE E de de parement 
bn. ne 
= achete : ÿé annulé. 
nd annulée, 
| Nouveaux franes, 
ARMEES 
SECTION COMMUNE 
Services communs. 
Infrastructure interalliée. Travaux..| 59-Sf 250.000 255.000 
TABLEAU B 
= 
SERVICE — CREDIT OUVERT 
| Nouveaux francs. 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
IL — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
Ponts et chaussées, — Indemnités et alloca 
DURS OMOrSDE: 7... sien lo 6 des nô 04 54 31-12 235.000 
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Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 


Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 6.000.000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé 
au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 6.000.000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé 
au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 25 octobre 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 















































TABIEAU À 
> 
SERVICE Æ |CRÉDIT ANNULÉ 
Nouveaux francs. 
MONNAIES ET MEDAILLES 
4re SECTION, — Dépenses d'erploilalion. 
Achals de matières premières. ses ssssesssses Go! 6.000.000 
TABLEAU B 
= 
SERVICE D CREDIT OUVERT 
= 
Nouveaux" francs. 
MONNAIES ET MEDAILLES 
1'e SECTION, — Dépenses d'exploitation. 
Travaux, fournilures el services extérieurs... 63 6.000.000 

















Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 


Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°". — Sont annulés, sur 1960, une autorisation de programme 
de 9.780.000 NF et un crédit de paiement de 8.970.000 NF applicables 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé 
au présent arrêté. 


Art. 2. — Sont ouverts, sur 1960, une autorisation de programme 
de 9.780.000 NF et un crédit de paiement de 8.970.000 NF applicables 
au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B annexé 
au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 25 octobre 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 



































TABLEAU. À 
a ——— 
æ | AUTORISA- 
Ë TION CREDIT 
SERVICE & de de paiement 
nm | anaulé. 
un annulée. 
Nouveaux francs. 
FINANCES 
ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
1. — CHARGES COMMUXES 
Equipement de base des grands ensem- 
DIES:.....s.ssidivo ses ie Re 65-00 | 9.780.000! 8.970.000 
——_— 
TABLEAU B 
na AUTORISA- 
_ 
= TIONS CREDITS 
SERVICE & de de paiement 
æ programme 
= chbtèlés, ouverts. 
Nouveaux francs. 
INTERIEUR 
Subventions d'équipement aux collecti- à 
vilés pour les réseaux urbains....... 65-50 | 6.892.000! 6.793.000 
Subventions d'équipement aux collecti- dj 
vités pour l'habitat urbain............ 65-52 | 2.888.000 | 2.178.000 
Totaux .…......…. bo peiep o be svés 9.780.000 | 8.970.000 




















Taux d'intérêt des obligations cautionnées. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu les articles 1692, 1698 du code général des impôts et 384 de 
l’annexe III dudit code ; 

Vu l’article 112 du code des douanes ; 

Vu l’arrêté du 26 janvier 1960, 


Arrête : 


Art. 1°". — Le taux de l'intérêt de crédit des obligations caution- 
nées souscrites en règlement des droits et taxes perçus par 
l'administration des contributions indirectes et par l’administration 
des douanes et des droit indirects est abaissé de 4 à 3,50 p. 100 l’an 
à partir du 1°" novembre 1960. 


Art. 2. — Le directeur du Trésor, le directeur général des impôts 
et le directeur général des douanes et des droits indirects sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 28 octobre 1960. 

WILFRID BAUMGARTNER. 





Création au commissariat général du plan d‘une commission 
de l'agriculture. 





Rectificatif au Journal officiel du 25 octobre 1960, page 9648, 
2° colonne : 

Ajouter après la 28‘ ligne: «M. Lequertier, ingénieur agricole, 
conseiller économique et social ». 

Ajouter après la 49 ligne : « M. Robert, secrétaire général de la 
fédération des techniciens de l’agriculture ». 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décision du 7 octobre 1960 portant attribution 
de médailles d'honneur aux marins du commerce et de la pêche, 





Décision du 8 octobre 1960 portant attribution 
de médailles pour actes de courage et de dévouement, 





Ces textes sont publiés au n° 26 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 
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Décret n° 60-1147 du 27 octobre 1960 
relatif à la conversion des entreprises de construction navale. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du ministre des travaux publics et des transports, du 
ministre de l’industrie et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi n° 51-675 du 24 mai 1951 relative à la construction 
navale modifiée en dernier lieu par le décret n° 60-690 du 4 juil- 
let 1960 ; 

Vu le décret n° 60-370 du 15 avril 1960, modifiant les décrets 
n° 55-818 du 30 juin 1955 et n° 59-483 du 2 avril 1959 relatifs à 
l'institution et à l'octroi d'une prime spéciale d'équipement, 


Décrète : 
1°". — En vue d'ajuster la capacité de production de 
l'industrie de la construction navale aux besoins de l'économie 
nationale, pourront être prélevés sur les crédits ouverts au 
budget'de la marine marchande au titre de l’aide à la construction 
navale : 
1° Les frais des études de conversion qui seront demandées par 
le Gouvernement aux organismes qualifiés ; 


2° Une aide spéciale temporaire destinée aux entreprises de 
construction navale qui mettront en œuvre un programme de 
conversion de leur activité. 

Art. 2. — Cette aide spéciale temporaire sera calculée em 
pourcentage du montant des investissements consacrés directe- 
ment par chaque entreprise aux opérations de conversion sus- 
visées, sans que ce pourcentage puisse excéder 20 p. 100. 

Toutefois, le taux maximal de 20 p. 100 sera appliqué forfai- 
tairement pour les entreprises qui ne conserveront pas vocation 
au bénéfice de l’aide pour l’ensemble des constructions navales. 


Art. 3. — L'aide temporaire est attribuée par décision du 
ministre des finances et des affaires économiques sur proposi- 
tion du conseil de direction du fonds de développement écono- 
mique et social créé par le décret n° 55-875 du 30 juin 1955, 


Art. 4 — L'obtention de l'aide temporaire est exclusive du 
bénéfice de la prime spéciale d'équipement prévue par le décret 
n° 60-370 du 15 avril 1960. 

Art. 5. — Les dispositions du présent texte ne sont applicables 
qu'aux opérations qui seront approuvées avant le 1'' janvier 
1962 

Art. 6. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre des travaux publics et des transports, le ministre de 
l'industrie et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 octobre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décrets portant promotions et nominations 
dans l'ordre des Palmes académiques. 





Décrets du 1°" octobre 1960 
portant promotions dans l'ordre du Mérite sportif. 


Arrêté du 20 juillet 1960 
portant nomination dans l'ordre du Mérite sportif. 


Arrèté du 22 juillet 1960 portant attribution 
de la médaille d'honneur de la jeunesse et des sports. 





Ces textes sont publiés au n° 26 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 








Décret n° 60-1146 du 25 octobre 1960 portant suppression 
et création d'emplois dans les établissements d'enseignement 
technique. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre de l'éducation nationale 
et du ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi orga- 
nique relative aux lois de finances, et notamment son article 1°’ : 

Vu la loi n° 59-960 du 31 juillet 1959 relative à diverses dispo- 
sitions tendant à la promotion sociale ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°’. — Sont supprimés dans les établissements publics 
d'enseignement technique les emplois de fonctionnaires suivants : 


A compter du 1‘ octobre 1960. 


Un sous-intendant ; un dactylographe ; sept professeurs cer- 
tifiés ; trois agents de service, spécialistes de 2° catégorie. 


Art. 2. —_ Sont créés au Conservatoire national des arts et 
métiers les emplois de fonctionnaires suivants : 


A compter du 1° octobre 1960. 


Un secrétaire ; trois chefs de travaux ; trois aides de labo- 
ratoire. 


Art. 3. — Sont créés au Conservatoire national des arts et 
métiers les emplois de contractuels suivants : 


A compter du 1‘ octobre 1960. 


Trois ingénieurs sur contrat. 


Art. 4. —— Le Premier ministre, le ministre de l'éducation natio- 
nale, le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre délégué auprès du Premier ministre et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 octobre 1960. 
C. DE GAULLE 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétarre d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 18 octobre 1960 
conférant l‘honorariat (enseignement supérieur). 


Par décret en date du 18 octobre 1960, le titre de professeur hono- 
raire de la faculté de droit et des sciences économiques de l’université 
de Toulouse est conféré à M. Lassègue, ancien professeur de cette 
faculté. 





Décret du 25 octobre 1960 portant intégration 
dans le corps des personnels techniques de l’enseignement supérieur. 


Par décret en date du 25 octobre 1960, Mme Fontan, née Del- 
four (Huguette), agent contractuel à l'office de la recherche scien- 
tifique et technique outre-mer, est nommée, à compter du 26 mars 
1952, dans le corps des personnels techniques de l’enseignement 
supérieur, en qualité d’aide technique, et titularisé à cette date dans 
le grade correspondant. 
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Autorisation à l'institut des lettres de Pau 
de délivrer divers certificats d’études supérieures. 





Par arrêté en date du 5 octobre 1960, l'institut des lettres de 
Pau, rattaché à l’université de Bordeaux, est autorisé à délivrer, 
en sus du certificat d’études littéraires générales, les certificats 
d’études supérieures suivants : 


Philologie anglaise. 

Etudes pratiques d’anglais. 
Philologie espagnole. 

Etudes pratiques d’espagnol. 








MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Décret du 14 octobre 1960 déclarant d'utilité publique et concédant à 
Electricité de France (service national) l'aménagement et l‘'exploi- 
tation de la chute des Sauces, sur le Doron de Roselend, dans le 
département de la Savoie. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du ministre de l’agri- 
culture, 

Vu la pétition en date du 20 février 1958 par laquelle Electricité 
de France (service national) a demandé une concession de forces 
hydrauliques avec déclaration d’utilité publique, en vue de l’aména- 
gement de la Chute des Sauces, sur le Doron de Roselend, départe- 
ment de la Savoie ; 

Vu l’avant-projet présenté par le pétitionnaire à l’appui de sa 
demande ; 

Vu le dossier de l’enquête à laquelle le projet a été scumis, confor- 
mément aux prescriptions de la ioi du 16 octobre 1919, du décret du 
29 décembre 1926, modifié par le décret du 7 juin 1950, et notamment 
l’avis de la commission d’enquête du département de la Savoie en 
date du 17 décembre 1958 ; 

Vu l’avis du conseil général de la Savoie en date du 17 décembre 

Vu l’avis de la chambre de commerce de Chambéry et de la Savoie 
en date du 16 décembre 1958, de la commission départementale des 
sites de la Savoie en date du 5 décembre 1958, et ensemble les autres 
avis joints au dossier ; 

Vu l'avis du préfet de la Savoie en date du 4 février 1959 ; 

Vu le rapport des ingénieurs de la 6° circonscription électrique 
en date des 27 mai et 15 juin 1959 ; 

Vu l'avis du ministre des finances et des affaires économiques 
en date du 12 août 1959 : 


Vu l'avis de la commission centrale de contrôle des opérations 
immobilières poursuivies par les services publics ou d’intérêt public 
en date du 11 mai 1960 ; 

Vu la loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l'énergie 
hydraulique ; 

Vu le décret du 29 décembre 1926 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l’exécution de la loi du 16 octobre 1919, modifié 
par le décret n° 50-640 du 7 juin 1950 ; 

Vu la loi du 28 juillet 1928 ayant pour objet l'insertion de clauses 
relatives au statut du personnel dans les cahiers des charges de 
gaz et d'électricité ; L 

Vu la loi du 10 août 1932 sur la protection de la main-d'œuvre 
nationale ; 

Vu le décret du 17 juin 1938 relatif aux mesures destinées à assu- 
rer le développement de l’équipement électrique en France ; 

Vu la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et 
du gaz modifiée, et notamment l’article 51 maintenant expressément 
en vigueur les dispositions de la loi du 16 octobre 1919 relative à 
l’utilisation de l'énergie hydraulique qui ne sont pas modifiées par ses 
propres dispositions ; 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre ; 

Vu le décret du 22 juin 1946 modifié approuvant le statut national 
du personnel des industries électriques et gazières ; 


Vu le décret n° 49-1209 du 28 août 1949 relatif au contrôle des 
opérations immobilières poursuivies par les services publics ou 
d'intérêt public et au regroupement des services administratifs et 
modifiant l’article 22 du décret du 5 juin 1940 relatif au domaine 
immobilier de l’Etat ; 

Vu la loi n° 53-79 du 7 février 1953, article 67, ensemble le décret 
n° 54-1241 du 13 décembre 1954 portant règlement d'administration 
publique pour son application et relatif à la fixation à des valeurs 
uniformes des redevances proportionnelles visées à l’article 9 de 
la loi du 16 octobre 1919 ; 


Vu la loi n° 45-0195 du 31 décembre 1945, articles 65, 66 et 67, modi- 
fiés par l’article 17 de la loi n° 53-1320 du 31 décembre 1953, ensemble 
le décret n° 55-49 du 5 janvier 1955 pris pour son application et 
relatif à la répartition de la valeur locative de la force motrice 
des chutes d’eau et de leurs aménagements utilisés par les entre- 
prises hydrauliques concédées en vertu de la loi du 16 octobre 1919 ; 

Vu le décret n° 55-178 du 2 février 1955 relatif aux réserves en 
force et en énergie prévues à Particle 10 ($$ 6° et 7°) de la loi du 
16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l'énergie hydraulique ; 


Vu l’ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 portant réforme des 
règles relatives à l’expropriation pour cause d'utilité publique, 
ensemble les décrets portant règlement d'administration publique pris 
pour son application ; 

Vu le décret n° 60-619 du 20 juin 1960 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l’exécution de la loi modifiée du 16 octobre 
1919 susvisée ; 

Vu le cahier des charges accepté par le pétitionnaire ; 

Vu la convention passée le 25 juillet 1960 entre le ministre, de 
l’industrie d’une part, et Electricité de France (service national}, 
d’autre part ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Le présent décret a pour objet l'aménagement et 
l'exploitation, par voie de concession, suivant les dispositions de 
l’avant-projet ci-dessus visé, de la chute des Sauces, sur le Doron 
a Roselend, dans la commune-&e Beaufort (département de la 
avoie). 


Art. 2. — Les travaux de l’aménagement considéré, à réaliser sur 
le territoire de la commune visée à l’article 1‘ ci-dessus, sont 
déclarés d’utilité publique. 

Art. 3. — Les expropriations nécessaires aux travaux devront être 
réalisées dans le délai de cinq ans, à partir de la date de publication 
du présent décret. 


Art. 4 — Est approuvée la convention susvisée passée le 25 juillet 
1960 entre le ministre de l’industrie agissant au nom de l'Etat d’une 
part, et Electricité de France (service national) d’autre part, pour 
l'exécution des ouvrages et leur exploitation conformément aux 
dispositions du cahier des charges joint à ladite convention, lesquels 
cahier des charges et convention resteront annexés au présent 
décret. 

Art. 5. — Toute cession totale ou partielle de ia concession, tout 
changement de concessionnaire ne pourront avoir lieu, sous peine 
de déchéance, qu’en vertu d’une autorisation connée ar décret en 
conseil d'Etat. 


Art. 6. — Le périmètre de la concession à l’intérieur duquel peuvent 
être exercées les servitudes prévues à l'article 4 de la loi du 
16 octobre 1919 est délimité par une ligne en jaune sur la carte au 
1/50.000 annexée au cahier des charges susvisé. 


Art. 7. — Les indemnités dues par application de l’article 6 de la 
loi du 16 octobre 1919 pour l’éviction des droits particuliers à l’usage 
de l’eau non exercés à la date de l'affichage de la demande de 
concession sont fixées, par mètre linéaire de rive, aux sommes sui- 
vantes une fois versées : 
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Art. 8. — Le ministre de l’industrie et le ministre de l’agriculture 


sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 octobre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 


CONVENTION 


Entre le ministre de l’industrie, agissant au nom de l'Etat et sous 
réserve de l’approbation des présentes par décret en conseil d'Etat, 


D'une part ; 
Et Electricité de France (service national), dont le siège social 


est à Paris, 2, rue Louis-Murat, représentée par M. Cabanius, direc- 
teur de cet établissement public national, 


D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit : 


Art. 1°. — Le ministre de l’industrie concède, au nom de l'Etat, 
à Electricité de France (service national), qui accepte, l'aménage- 
ment et l’exploitation, dans les conditions déterminées par le cahier 
des charges ci-annexé, de la chute des Sauces, pour la mise en jeu 
d’une usine hydro -électrique, sur le Doron de Roselend, dans le 
département de la Savoie. 
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Art. 2. — Electricité de France (service national) s'engage à exé- 
cuter à ses frais, risques et périls les travaux qui font l’objet de 
la présente convention et à se conformer, tant pour l'exécution que 
pour l'exploitation aux conditions du cahier des charges y annexé. 








Art. 3. — Les frais de publication au Journal officiel de la présente 
convention et du cahier des charges y annexé seront supportés par 
Electricité de France (service national. 

Fait à Paris, le 25 juillet 1960. 

Le ministre de l'industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 
Electricité de France (service national) : 
Le directeur adjoint de l'équipement, 


Lu et approuvé : 
J. CABANIUS. 


D 


CAHIER DES CHARGES 


CHAPITRE 1° 
OBJET DE LA CONCESSION 
Article 1°". 
Service concédé. 


La concession à laquelle s'applique le présent cahier des charges 
a pour objet l'établissement et l'exploitation des ouvrages hydrau- 
liques et de l’usine génératrice destinés à l’utilisation de la chute 
de 94 mètres environ disponible sur le Doron de Roselend (cours 
d’eau ne faisant pas partie du domaine public) entre le débouché 
de la galerie des adductions amont de Roselend et la retenue de 
Roselend ces ouvrages faisant partie de la chute de Roselend concé- 
dée par décret du 8 octobre 1956 

Les ouvrages sont situés sur le territoire de la commune de 
Beaufort, département de la Savoie. 

La puissance maximum brute de la chute concédée est évaluée 
à 20.600 kW, ce qui correspond, compte tenu du rendement normal 
des appareils d'utilisation, à une puissance maximum disponible 
de 16.000 kW. 

La puissance normale brute est évaluée à 7.400 kW, ce qui corres- 
pond de même à une puissance normale disponible de 5.800 kW. 

L'entreprise a pour objet principal la production d'énergie élec- 
trique en vue de la fourniture aux usagers dans le cadre des disposi- 
tions législatives ou réglementaires en vigueur. 


Article 2. 
Consistance de la concession. 


Seront considérés comme dépendances immobilières de la conces- 
sion tous les ouvrages utilisés pour l’aménagement et la production 
de la force hydraulique devant faire retour gratuitement à l'Etat 
en fin de concession, et notamment les ouvrages de prise d’eau, 
canalisations, ouvrages régulateurs ou de décharge, les moteurs 
hydrauliques (turbines et accessoires), ainsi que les terrains qui 
les supportent ou y donnent accès et les bâtiments ou partie de 
bâtiments qui les abritent et les terrains submergés s'ils appar- 
tiennent au concessionnaire, les maisons et abris du personnel, les 
bâtiments d'exploitation et les chemins d'accès à l'usine eonstruits 
éventuellement par le concessionnaire. 


CHAPITRE II 
EXÉCUTION DES TRAVAUX 
Article 3. 
Acquisition des terrains et établissement des ouvrages. 


Le concessionnaire sera tenu d'établir tous les ouvrages utiles 
pour l’aménagemert de la force hydraulique et l'exploitation de 
la concession ainsi que les machines et l'outillage nécessaires à cet 
effet. 

Il devra acquérir tous les terrains sur lesquels seront établies 
l'usine et ses dépendances immobilières. 

Le concessionnaire sera tenu d'établir et d'entretenir à ses 
frais les lignes et postes de télécommunication nécessaires à la 
sécurité de l'exploitation. 

En ce qui concerne l'occupation des terrains compris dans le péri- 
mètre de la concession, tel qu’il est défini sur la carte au 1/50.000 
annexée au présent cahier des charges, et nécessaires à l’établisse- 
ment des ouvrages de retenue ou ‘de prise d’eau et des canaux 
d'adduction ou de fuite, souterrains ou à ciel ouvert, de même 
que pour les terrains submergés par le relèvement du plan d’eau, 
le concessionnaire bénéficiera des droits prévus à l’article 4 de 
la loi du 16 octobre 1919. 

Au cas où il se bornerait à acquérir des droits réels, notamment 
des servitudes d'appui, de passage ou de submersion, les contrats 
relatifs seront communiqués à l'ingénieur en chef du contrôle et 
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devront comporter une clause réservant expressément à l'Etat 
la faculté de se substituer au concessionnaire aux mêmes conditions 
en cas de rachat ou de déchéance ou à l’expiration de la concession. 

En outre, comme il s’agit d’une usine de plus de 10.000 kilowatts, 
le concessionnaire pourra occuper temporairement tous terrains 
et extraire tous matériaux nécessaires à l'exécution des travaux 
en se conformant aux prescriptions de la loi du 29 décembre 1892. 


Article 4. 
Acquisition des droits à l'usage de l’eau. 


Pour l'acquisition des droits à l’usage de l’eau exercés et existant 
à la date de l'affichage de la demande de concession, le concession- 
naire bénéficiera des dispositions prévues à l’article 6 de la loi 
du 16 octobre 1919 

Les contrats y relatifs devront comporter une clause réservant 
expressément à l’Etat la faculté de se substituer au concessionnaire 
aux mêmes conditions en cas de rachat ou de déchéance, ou à 
l'expiration de la concession. 

Les contrats passés avec les riverains seront portés à la connais- 
sance de l'ingénieur en chef du contrôle, par les soins du conces- 
sionnaire, dans le délai d’un mois à compter de leur signature. 
Il en sera de même des décisions de justice rendues par application 
de l’article 6 de la loi du 16 octobre 1919, un mois après qu’elles 
seront devenues définitives. 


Article 5. 
Caractéristique de la prise d'eau. 


Les eaux utilisées proviennent du collecteur amont de la conces- 
sion de la chute de Roselend et d’une prise complémentaire placée 
sur le Doron de Roselend aux abords du débouché du collecteur 
amont. 

Sur cette prise, le niveau normal de la retenue sera à la cote 1667 
du N.G.F. et le débit maximum emprunté de 2 mètres cubes par 
seconde. 

Le débit maximum utilisé par la chute des Sauces sera de 
21 mètres cubes par seconde. 

Les eaux seront restituées à la cote 1551 dans la retenue du 
barrage de Roselend. 


Article 6. 
Ouvrages principaux. 


Description sommaire des ouvrages. 


La prise d’eau sur le Doron de Roselend sera implantée vers 
la cote 1667 ; elle sera du type en-dessous et comportera un module 
à masque laissant passer le débit équipé. La galerie de raccordement 
à la galerie principale comportera un dessableur. 

L'ouvrage de sortie actuel du collecteur amont de la chute de 
Roselend sera prolongé par un pont-canal franchissant le Doron 
dans un endroit défilé. La galerie lui faisant suite comportera un 
déversoir de réglage et aura une longueur de 160 mètres jusqu’à 
la cheminée d'équilibre. 

Celle-ci, d'environ 15 mètres de hauteur, sera creusée dans le 
massif rocheux surplombant le terre-plein des Sauces. 

La conduite forcée est prévue pour un débit de 21 m’/seconde. Elle 
sera enterrée sur toute sa longueur. 

L'usine, du type semi-enterré, sera implantée au voisinage de la 
retenue de Roselend ; sa puissance hydraulique sera de 18.500 kW 
correspondant à une puissance électriques de 21.800 KkVA. 

Le canal de fuëte est prévu en souterrain ; il débouchera dans la 
ns de Roselend à 6 mètres au-dessous du niveau maximum de 
celle-ci 

Le ministre chargé de l'électricité pourra, sur la demande du 
concessionnaire, autoriser au cours des travaux tous autres dispo- 
sitifs donnant des garanties équivalentes. 


Article 7. 


Dispositions spéciales relatives à la navigation, au flottage, 
à la circulation des poissons, etc. 


Pour compenser les dommages que la présence ou le fonctionne- 
ment de la chute apportera à la reproduction des poissons, le conces- 
sionnaire fournira chaque année, aux époques et sur les points indi- 
qués par l'administration des eaux et forêts, des alevins dont les 
espèces, l’âge et les quantités seront également indiqués par ce 
service, sans que, toutefois, les dépenses correspondant à cette four- 
niture puissent dépasser la valeur de 1.600 alevins de Sera de six 
mois, soit 264 NF. 

Cette redevance sera due à partir de la date de la mise en service 
de l’ouvrage. 

Après accord avec l’administration des eaux et forêts et le service 
de contrôle, la société concessionnaire aura la faculté de se libérer 
de l'obligation de repeuplement résultant du paragraphe ci-dessus 
par le versement annuel au Trésor, à titre de fonds de concours, 
du montant de la redevance précisé au premier paragraphe. 

Cette redevance pourra être revisée en accord entre le ministre 
chargé de l'électricité et le ministre de l’agriculture, le conces- 
sionnaire entendu, pour tenir compte des modifications qui auraient 
pu être apportées dans les éléments ayant servi de base au calcul 
de ladite redevance, une première fois lors du récolement des 
travaux, puis tous les cinq ans à partir de 1965 cette année comprise. 
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Le concessionnaire sera tenu, d’une part, de laisser libre circula- 
tion, sur les dépendances de la concession, aux agents chargés du 
contrôle de la pêche. 

Il sera tenu, d’autre part, de procéder en temps voulu aux opé- 
rations suivantes : 


Nettoyage complet des abords du chantier et démolition de toutes 
constructions provisoires utilisées par les travaux. 

Coupe au ras du sol de tous arbres, arbustes et arbrisseaux se 
trouvant sur les terrains à submerger. 

Démolition complète de tous bâtiments et ouvrages divers desti- 
nés à être noyés par la retenue. 


Approbation des projets. 


Le concessionnaire sera tenu, si l’administration des eaux et forêts 
le reconnaît nécessaire, de placer et d’entretenir à l’amont de la 
prise d’eau et à l’aval du canal de fuite des grilles dont les barreaux 
seront espacés au maximum de trois centimètres, ou tout dispositif 
susceptible d'empêcher le passage des poissons. 

Le concessionnaire devra, en outre, indiquer les conditions spé- 
ciales auxquelles devront satisfaire les ouvrages, notamment en 
ce qui concerne la protection contre les inondations, la préservation 
des sites et paysages, la pêche. 


Article 8. 
Approbation des projets. 


L'’exécution de tous les ouvrages dépendant de la concession devra 
être autorisée dans les formes prévues par le décret du 29 décembre 
1926 modifié par le décret du 7 juin 1950. 

L'établissement des machines et l’acquisition de l'outillage pourront 
être effectués par le concessionnaire, sans autorisation préalable, 
s'ils proviennent de sociétés ou constructeurs français et s'ils ont 
été fabriqués en France. 

Si le concessionnaire se trouve dans l’impossibilité de se procurer, 
en France, le matériel hydraulique et électrique, dans des conditions 
normales satisfaisantes de temps, de prix et de qualité, il pourra 
l’'acquérir à l'étranger avec l’autorisation du ministre chargé de 
l'électricité. Dans tous les cas, il en sera donné avis au service du 
contrôle. 

L'’approbation ou le défaut d’approbation administrative n'aura 
pour effet ni d'engager la responsabilité de l’administration, ni de 
dégager celle du concessionnaire des conséquences que pourraient 
avoir l’exécution des travaux, l’imperfection des dispositions prévues 
ou le fonctionnement des ouvrages. 


Article 9. 
Délais d'exécution et réception des ouvrages. 


Les projets des travaux nécessaires pour l’aménagement de la force 
motrice concédée devront être présentés dans le délai de douze mois, 
à dater de l’acte de concession. 

Les travaux seront commencés dans le délai de douze mois à 
dater de l’approbation des projets et poursuivis sans interruption, 
de telle sorte qu’ils soient achevés et que l'usine soit mise en 
service dans le délai de trois ans, à partir de la même date, sauf 
le cas de force majeure dûment constaté. 

Le projet de tout ouvrage imposé ultérieurement par l’administra- 
tion au concessionnaire, en exécution du présent cahier des charges, 
devra être présenté dans le délai de six mois de l'invitation qui 
lui en sera faite, sauf dérogation justifiée par l'importance du 
travail, et réalisé le plus promptement possible dans le délai fixé. 

Aussitôt après l’achèvement des travaux et au plus tard à l’expi- 
ration des délais prévus au deuxième paragraphe du présent article, 
il sera procédé par les soins des agents du contrôle à une réception 
des travaux dans les formes prévues par le décret du 29 décembre 
1926, modifié par décret du 7 juin 1950. 

Sur le vu du procès-verbal de cette réception, le préfet autorisera, 
s’il y a lieu, la mise en service de l'usine. 


Article 10. 
Exécution et entretien des ouvrages. 


Les ouvrages, les machines et l'outillage établis en vertu de la 
présente concession seront exécutés en matériaux de bonne qualité, 
mis en œuvre suivant les règles de l’art et entretenus en parfait 
état par les soins du concessionnaire et à ses frais. 

Les réparations des ouvrages resteront soumises au contrôle de 
l'administration qui pourra, après une mise en demeure restée sans 
effet, y pourvoir d'office aux frais du concessionnaire. 


Article 11. 
Bornage. 


Dans l’année qui suivra la mise en exploitation de l'usine, il sera 
procédé, aux frais du concessionnaire et au besoin d'office, au 
bornage des terrains faisant partie des dépendances immobilières 
de la concession, contradictoirement avec les propriétaires voisins, 
en présence de l'ingénieur en chef du contrôle qui en dressera le 
rocès-verbal. Il sera établi, aux frais du concessionnaire et sous 
à surveillance de l'ingénieur, un plan au 1/2.000 des terrains ainsi 
ornés. 





Lorsque des modifications seront apportées aux dépendances immo- 
bilières de la concession, il sera procédé dans les mêmes conditions 
au bornage des terrains ajoutés ou retranchés et à l'établissement 
de leur plan, dans le mois qui suivra la mise en service des ouvrages 
établis sur ces terrains. 


Article 12. 
Rétablissement des communications et de l'écoulement des eaux. 


Le concessionnaire sera tenu de rétablir à ses frais, suivants les 
dispositions approuvées par l’administration compétente, les voies 
de communication interceptées par ses travaux. 

Il sera tenu également de rétablir et d'assurer à ses frais le 
libre écoulement des eaux naturelles ou artificielles dont le cours 
serait détourné ou modifié par ses travaux. Dans le cas où les 
ouvrages de la concession feraient obstacle à ce que les canaux 
ou rigoles d’arrosage s’alimentent comme par le passé, il pourra 
notamment être tenu de rétablir leur alimentation au moyen d’eaux 
prises dans ses propres canalisations. Il devra également prendre 
les dispositions qui seraient reconnues néce par l’adminis- 
tration pour empêcher que les infiltrations d’eau qui proviendraient 
de ses canalisations nuisent aux parties basses du territoire. 


Article 13. 


Reconstitution de la production agricole en cas d'établissement 
de grands barrages réservoirs noyant une surface importante de 
terres cultivées. 


Néant. 
CHAPITRE III 
EXPLOITATION 
Article 14. 
Obligation de se conformer aux règlements. 


Le concessionnaire sera tenu de se conformer aux règlements exis- 
tants ou à intervenir, notamment en ce qui concerne la police des 
eaux, la défense nationale, la protection contre les inondations, la 
sécurité et la salubrité publiques, l’alimentation des populations 
riveraines, l'irrigation, la conservation et la libre circulation des 
poissons, la protection des sites et paysages. 


Article 15. 


Obligations relatives à l'écoulement des eaux. 
Néant. 
Article 16. 


Obligations relatives à l'exercice de la navigation et du flottage 
et à la sauvegarde des intérêts généraux. 


Néant. 


Article 17. 
Obligations relatives au rejet des eaux. 


Les eaux empruntées seront rendues à la rivière pures, salubres 
et à une température voisine de celle du bief alimentaire, 


Article 18. 
Obligations de participer aux ententes. 


Le concessionnaire sera tenu de participer, dans les conditions 
fixées par les règlements d’administration publique à intervenir, aux 
ententes que l’administration pourra imposer en exécution de lar- 
ticle 28 ($ 12) de la loi du 16 octobre 1919. + 


CHAPITRE IV 


VENTE DE L'ÉNERGIE AU PUBLIC 


Article 19. 
Tarif maximum. 


Le prix auquel le concessionnaire est autorisé, dans le cadre des 
dispositions législatives ou réglementaires en vigueur, à vendre 
l'énergie au public ne pourra dépasser le maximum suivant pour le 
courant pris à la sortie de l’usine, sous la forme et la tension résul- 
tant du régime de ses machines génératrices ou de ses transfor- 
mateurs. 

Ce maximum comprend les deux éléments suivants calculés en 
fonction des conditions économiques de juin 1957: 


1° Une somme fixe de 103,75 nouveaux francs par an ét par kilo- 
watt de puissance souscrite ; 

2° Une redevance proportionnelle de 0,057 nouveau frané par 
kilowatt-heure, mesuré et livré à la sortie de l’usine génératrice. 

Cette tarification s'entend pour un facteur de puissance mesuré 
aux bornes de l’usine au moins égal à 0,80. Dans le cas où ce facteur 
de puissance serait inférieur à 0,80, le tarif maximum sera majoré 
de 1 p. 100 pour chaque centième de ce facteur inférieur à 0,80. 
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Le tarif sad pourra | être revisé soit sur l'initiative de l’admi- 

rdv art à la demande du concessionnaire et suivant les 

ptées pour l'approbation du présent cahier des charges : 

dans l’année qui suivra la mise en service définitive de l'usine, et 
ensuite, tous les dix ans. 


Article 20. 
Obligation de fournir le courant. 


Le concessionnaire sera tenu de fournir l'énergie demandée dans 
la limite de la puissance dont il disposera aux différents états du 
cours d'eau. 


CHAPITRE V 
RÉSERVES EN EAU ET EN FORCE 
Article 21. 


Réserve en eau. 
Néant. 


Article 22. 
Réserve en force au profit des services publics. 


La puissance totale instantanée que le concessionnaire mettra, 
dans les conditions prévues au décret n° 55-178 du 2 février 1955,.à la 
disposition des services publics de l'Etat, des départements, des 
communes, des établissements publics ou des associations syndicales 
autorisées, ainsi qu’à celles des entreprises et groupements agricoles 
d'utilité générale, sera de 200 kW dont au maximum 60 kW pour 
les entreprises et groupements agricoles d'utilité générale. 

Pendant les deux premières années à compter de l'achèvement 
des travaux, les demandes des services publics ou des associations 
susvisées devront être satisfaites par le concessionnaire quinze jours 
DA ven auront été notifiées par le ministre chargé de l’élec- 
ricité. 

Passé ce délai, et jusquà l'expiration de la dixième année, à 
compter de l'achèvement des travaux, le concessionnaire ne sera 
tenu de satisfaire à la réquisition qu'après un préavis de six mois. 

Au-delà de la dixième année, et jusqu’à l’expiration de la conces- 
sion, le préavis sera de douze mois. 

Toute réquisition du ministre chargé de l'électricité faite par 
application du présent article pendant les cinq premières années, 
à compter de l'achèvement des travaux, devra être accueillie par 
le concessionnaire dans les limites indiquées ci-dessus, quelle que 
soit la puissance déjà vendue ou employée par lui. 

Dans le cas où la puissance réservée ne serait pas utilisée en 
totalité à l’expiration de la cinquième année, le pouvoir de réquisi- 
tion du ministre chargé de l'électricité ne pourra porter, dans les 
conditions indiquées ci-dessus, que sur les quantités ci-après 

Entre la cinquième et la dixième année sur la moitié de la puis- 
sance réservée non utilisée à la fin de la- cinquième année ; 

Entre la dixième et la quinzième année sur le tiers de la puissance 
réservée non utilisée à la fin de la dixième année ; 

A partir de la quinzième année sur le quart de la puissance 
réservée non utilisée à la fin de la quinzième année. 

Toutefois, cette quantité ne, pourra descendre au-dessous de 
100 kW dont au maximum 30 kW seront réservés aux entreprises 
agricoles d'utilité générale. 


En outre, à toute époque, les demandes formulées par les services 
publics ou associations susvisées seront accueillies par préférence 
à toutes autres demandes, mais seulement dans les limites de la 
puissance qui n'aurait pas encore fait l’objet d’un contrat ou d’une 
affectation notifiés au service du contrôle, comme il est dit aux 
deux derniers alinéas du présent article. 

Pour permettre au service du contrôle de se rendre compte des 
disponibilités de puissance de l'usine, le concessionnaire devra 
remettre à la fin de chaque trimestre, à l'ingénieur en chef du 
contrôle, la liste des contrats par lui consentis ainsi que la puissance 
à réserver pour leur exécution aux divers états du cours d’eau. 

Le "concessionnaire devra d’ailleurs prévenir lingénieur en chef 
du contrôle un mois d’avance toutes les fois qu’il voudra affecter 
une partie de l'énergie à alimenter des distributions d'énergie ou 
toutes autres entreprises qu'il exploiterait directement. 


Article 23. 


Accords intervenus. 
Néant. 
Article 24. 
Réserves d'énergie à laisser dans les départements riverains. 


La puissance instantanée à laisser dans le département de la 
Savoie, pour être rétrocédée par les soins du conseil général aux 
consommateurs locaux, conformément à l’article 10-7° de la loi du 
16 octobre 1919, ne pourra dépasser 70 kW. 

L'énergie réservée sera tenue à la disposition du conseil général 

pendant cinq ans, à compter de la date fixée pour l’achèvement des 
travaux, sans préavis pendant les six premiers mois et moyennant 
un préavis d’un an au-delà de cette période de six mois et jusqu’à 
l’expiration de la cinquième année. 

A de la cinquième année, le concessionnaire reprendra sa 
liberté pour les quantités non utilisées, à l'exception toutefois d’une 
fraction, éga égale à | kW qui restera à toute époque et moyennant 
un préavis d'un an à la disposition du département. 





Article 25. 
Tarifs applicables aux services publics. 


Les réserves d’énergie prévues à l’article 22 ci-dessus en faveur 
des services publics de l’Etat, des départements, des communes, des 
établissements publics, des associations syndicales, ainsi que des 
entreprises et groupements agricoles d'utilité générale, seront livrées 
aux conditions fixées par les articles 3, 4 et 5 du décret n° 55-178 
du 2 février 1955. 


Tarif spécial. 


Article 26, 


Tarifs applicables aux réserves d'énergie 
à laisser dans les départements riverains. 


Les livraisons prévues à l’article 24 ci-dessus seront faites dans 
les conditions fixées par les articles 3 et 4 du décret n° 55-178 du 
2 février 1955. 


CHAPITRE VI 
SÉCURITÉ DE L’EXPLOITATION 


Article 27 
Branchements et canalisations. 


Toutes les canalisations et tous les branchements à établir à 
partir du tableau principal de distribution de l’usine ou du poste 
de transformation en vue de desservir les consommateurs, seront à 
la charge de ceux-ci et devront être entretenus en parfait état par 
leurs soins et à leurs frais. Toutefois, le concessionnaire pourra 
exiger que les canalisations et branchements à établir dans Pinté- 
rieur de l'usine et de ses dépendances soient exécutés et entretenus 
par ses soins; dans ce cas, les frais d'installation et d’entretien 
lui seront remboursés par les acheteurs. 


Article 28. 


Surveillance des installations des acheteurs. 


Le courant ne sera livré aux consommateurs que s’ils se confor- 
ment, pour leurs installations, aux mesures qui leur seront imposées 
par le concessionnaire, avec l'approbation de l'ingénieur en chef 
du contrôle, en vue soit de prévenir les troubles dans l’exploitation, 
notamment les défauts d'isolement et là mise en marche ou l’arrêt 
brusque des moteurs électriques, soit d'empêcher l'usage illicite du 
courant 

Le concessionnaire aura le droit, à cet effet, de vérifier à toute 
époque les installations de chaque acheteur. Si les installations sont 
reconnues défectueuses, il pourra se refuser à continuer la four- 
niture du courant. En cas de désaccord sur les mesures à prendre 
en vue de faire disparaitre toute cause de danger et de trouble 
dans le fonctionnement général de l'usine, il sera statué, par l’in- 
génieur en chef du contrôle, sauf recours au ministre chargé de 
l'électricité, qui décidera après avis du comité d'électricité. 

En aucun cas, le concessionnaire n’encourra de responsabilité à 
raison de défectuosité des installations qui ne seraient pas de son 
fait. 


Article 29. 


Conditions spéciales du service. 


L'énergie électrique devra être livrée aux bornes des génératrices, 
de manière à mettre tout consommateur en mesure de disposer à 
son gré, de la quantité à laquelle il a droit, suivant les conditions 
de son contrat. 

Le concessionnaire aura le droit de suspendre la fourniture du 
courant pendant vingt jours par an; les arrêts auront lieu de préfé- 
rence les dimanches et les jours fériés ; ils seront fixés d'accord 
avec l'ingénieur en chef du contrôle et portés à la connaissance du 
public, autant que possible, un mois à l'avance. 

Dans le cas où le concessionnaire alimenterait des services publics 
de transports, chemins de fer ou tramways, il devra prendre à ses 
frais toutes dispositions en son pouvoir pour que pendant ces sus- 
pensions, ces services publics continuent à fonctionner. 

D’autres arrêts ne pourront avoir lieu sans autorisation écrite 
de l’ingénieur en chef du contrôle, à moins de cas de force majeure 
dûment constaté. 

En cas de chômage résultant d’un cas de force majeure, le conces- 
sionnaire devra immédiatement en aviser l'ingénieur en chef du 
contrôle 

Les chômages résultant d’un cas de force majeure ou nécessitant 
l'approbation de l'ingénieur en chef du contrôle et ceux imposés 
au concessionnaire par l'administration, en vue de la réparation 
ou de l'entretien des ouvrages de la concession, ne pourront donner 
lieu, de la part des abonnés à aucune demande d’indemnité, si ce 
n’est une réduction proportionnelle des sommes dues au conces- 
sionnaire pour des achats d'énergie à forfait. 

Quant aux vingt jours de chômage laissés à la disposition du 
concessionnaire, ils ne pourront donner lieu à aucune demande 
d’indemnité, ni réduction de tarifs. 
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Article 30. 
Dérivation à l'étranger. 


La dérivation à l'étranger de l’énergie électrique produite par le 
concessionnaire est interdite, sauf autorisation spéciale accordée 
dans les conditions prévues par l’article 27 de Ja loi du 16 octobre 
1919. 


CHAPITRE VII 


DURÉE DE LA CONCESSION, EXPIRATION, RACHAT ET DÉCHÉANCE 


Article 31. 
Durée de la concession. 


La présente concession prendra fin le 31 décembre de la soixante- 
quinzième année comptée à partir de la date fixée par le présent 
cahier des charges, pour l’achèvement des travaux. 

Toutefois, si, par suite de retards d'exécution dus à des causes 
exceptionnelles ayant le caractère de force majeure, l’achèvement 
des ouvrages ne pouvait avoir lieu dans les délais prévus au présent 
article, la concession pourrait être prolongée, s’il y a lieu, par 
décision du ministre chargé de l'électricité, sur la demande du 
concessionnaire, d’une durée au plus égale à celle des retards dus 
à ces causes et régulièrement constatés. 


Article 32. 
Renouvellement de la concession. 


Avant le commencement de la onzième année précédant la fin de la 
concession, le concessionnaire devra demander au ministre chargé 
de l'électricité, par lettre recommandée, si l'Etat entend user de 
son droit de reprendre la concession, le ministre chargé de lélec- 
tricité lui en accusera réception. 

Avant le commencement de la dixième année précédant la fin de 
la concession, ou, en cas de retard du concessionnaire dans l’applica- 
tion du paragraphe précédent, dans le délai d’un an à dater de la 
réception de la demande visée par ce paragraphe, le ministre chargé 
de l'électricité notifiera au concessionnaire sa décision, en la forme 
administrative. A moins de décision contraire du ministre chargé 
de l'électricité, notifiée dans le délai imparti, la concession se 
trouvera de plein droit prorogée aux conditions antérieurement 
prévues, mais pour une durée de trente ans seulement. 

Si le concessionnaire n’a pas adressé de demande au ministre 
chargé de l'électricité avant le commencement de la sixième année 
précédant la fin de la concession, celle-ci ne sera pas renouvelée et 
prendra fin au terme fixé par le présent cahier des charges. 

Dans tous les cas, si le ministre chargé de l'électricité entend 
procéder à une nouvelle concession, le concessionnaire actuel aura 
un droit de préférence s’il accepte les conditions du cahier des 
charges préparé pour la nouvelle concession. 


Article 33. 
Travaux exécutés pendant les dix dernières années. 


En cas de non-renouvellement de la présente concession, le 
concessionnaire ouvrira, pendant les dix dernières années, pour les 
travaux nécessaires à la bonne marche et au développement de la 
future exploitation un compte spécial où seront portées les dépenses 
relatives à ceux de ces travaux dont l'amortissement sera supporté 
par l'Etat dans les conditions déterminées ci-après. 

Avant le 1‘ mai de chaque année, le concessionnaire soumettra 
à l'ingénieur en chef du contrôle le projet, avec devis estimatif, de 
tous les travaux susvisés ayant pour objet d'augmenter la consistance 
ou la valeur des dépendances immobilières de la concession telles 
qu'elles sont définies à l’article 2, qu’il a l’intention d’effectuer au 
cours de l’année suivante, et dont il propose d’imputer les dépenses 
au compte spécial. L'ingénieur en chef du contrôle aura toutefois la 
faculté de prolonger au delà du 1‘' mai le délai imparti au conces- 
sionnaire pour la présentation de ce projet de travaux. 

L'ingénieur en chef du contrôle examinera si les travaux projetés 
rentrent bien dans la catégorie de ceux qui sont visés à l’article 10 
de la loi du 16 octobre 1919 (10°) et présentent pour l’exploitation 
future un intérêt suffisant. 

S'il estime que ces conditions sont réalisées, il décidera quelles 
sont celles des dépenses qui seront portées au compte spécial. 

Faute par l'ingénieur en chef du contrôle d’avoir fait connaître 
sa décision dans un délai de trois mois après réception du projet 
présenté par le concessionnaire, l’admission des dépenses au compte 
spécial sera réputée agréée. 

Avant le 1°" avril de chaque année, le compte spécial de l’année 
précédente sera présenté à l'ingénieur en chef du contrôle, qui 
aura tous pouvoirs pour vérifier l'exactitude des dépenses, s’assurer 
qu’elles se rapportent aux travaux admis à ce compte, et prescrire, 
s’il y a lieu, les rectifications nécessaires. 

Les dépenses ainsi admises sont réputées inscrites au compte 
spécial à la date du 1°" janvier de l’année qui suivra l’exécution des 
travaux, et l’amortissement en sera effectué annuellement sur ce 
compte, en prenant pour base un taux uniforme et forfaitaire 
d'un quinzième de leur montant initial. 

Quand la concession aura pris fin, le total des sommes non encore 
amorties en vertu de l'alinéa qui précède sera porté au débit de 
PEtat pour règlement de compte prévu par l’article 37. 





Si le solde de ce compte est en faveur du concessionnaire, les 
sommes dues par l’Etat au concessionnaire lui seront versées dans 
les douze mois qui suivront le terme de la concession. A partir du 
commencement du septième mois, ces sommes porteront intérêt au 
profit du concessionnaire au taux légal. 


Article 34. 
Travaux exécutés pendant les cinq dernières années. 


A dater de la cinquième année précédant le terme de la concession, 
le concessionnaire sera tenu d'exécuter, aux frais de l'Etat, les 
travaux que l'ingénieur en chef du contrôle jugera nécessaires à la 
préparation et à l’aménagement de l’exploitation future. 

A cet effet, celui-ci remettra au concessionnaire, avant le 1° mai 
de chaque année, le programme des travaux qu'il sera tenu d’exécu- 
ter pour le compte de l’Etat dans le courant de l’année suivante. 

Ces programmes seront conçus de manière à ne pas mettre le 
concessionnaire dans l’impossibilité de réaliser, pour chacune des 
cinq années de la dernière période, une production au moins égale 
à la moyenne des cinq années de la période quinquennale précédente 
diminuée de 10 p. 100, 

Le concessionnaire devra communiquer à l'ingénieur er chef du 
contrôle les projets de marchés de fournitures et entreprises à 
passer pour ces travaux ; ils ne seront concius définitivement qu'après 
avoir été acceptés par l’ingénieur en chef du contrôle. 

Le concessionnaire demeurera responsable de l'exécution des 
travaux ainsi effectués pour le compte de l'Etat, en tout ce qui, 
concerne les lois et règlements sur lutilisation des cours d’eau. 


Article 35. 
Calcul des dépenses afférentes aux travaux ci-dessus. 


Les prix adoptés, tant pour le calcul des dépenses à porter au 
compte spécial par application des dispositions de l’article 33 que 
pour le règlement des travaux exécutés pour le compte de l'Etat, 
en conformité de l'article 34 seront, pour la main-d'œuvre, les prix 
appliqués par le concessionnaire dans les travaux effectués pour son 
propre compte pour les travaux à l’entreprise, et pour les fournitures, 
les sommes effectivement payées à l’entrepreneur ou au fournisseur, 

Une juste ventilation sera faite pour toutes les dépenses d’établis- 
sement, d'exploitation et d’entretien qui seraient communes. aux 
travaux du concessionnaire et aux travaux commandés par l'Etat. 

Le coût des travaux ainsi déterminé sera majoré à forfait de 
15 p. 100 pour frais généraux et dépenses accessoires. 


Article 36. 
Mode de paiement des travaux ci-dessus. 


Le relevé des dépenses effectuées chaque année par le conces- 
sionnaire pour le compte de l'Etat par application de l’article 34 
sera présenté avant le 1‘ avril de l’année suivante. 

Dans le mois qui suivra la présentation de ce compte, l'Etat 
versera un acompte égal aux neuf dixièmes du montant de la créance, 
il paiera le solde dans le mois qui suivra l'arrêté définitif du 
compte. : 

Les avances, que l'Etat pourra demander au concessionnaire de 
faire chaque année pour son compte, en vue de l'exécution des travaux 
prévus à l'article 34, ne pourront, en aucun cas, dépasser 20 p. 100 
du fonds de roulement moyen afférent aux cinq années de la période 
quinquennale précédente. 


Article 37. 
Reprise des installations en fin de concession. 


A l’époque fixée pour l'expiration de la concession, l'Etat sera 
subrogé aux droits du concessionnaire. 

Il prendra possession de toutes les dépendances immobilières de 
la concession, énumérées à l’article 2 ci-dessus, qui lui seront remises 
gratuitement, franches et quittes de tous privilèges, hypothèques et 
autres droits réels et, en outre, s’il y a lieu, de toutes celles des 
installations complémentaires dont il aurait assumé la charge dans 
les conditions prévues par l’article 34. 

Il aura la faculté de reprendre, moyennant indemnité, et dans 
les conditions fixées ci-après, le surplus de l'outillage, y compris les 
installations nécessaires à la transformation de l'énergie. 

Si le ministre chargé de l'électricité estime qu’il doit faire usage 
de cette faculté, il fera connaître au concessionnaire, trois ans avant 
l'expiration de la concession, son intention de procéder à une esti- 
mation de cet outillage à dire d'experts, en l’invitant à désigner son 
expert. Si, dans le délai de deux mois, le concessionnaire n’a pas 
notifié à l’ingénieur en chef du contrôle le nom de l’expert choisi 
par lui, il sera procédé à l’expertise par un expert unique désigné 
par le président du tribunal administratif. Si le concessionnaire 
a désigné son expert et si cet expert ne se met pas d’accord avec 
celui de l’administration pour désigner un troisième expert, celui-ci 
sera désigné par le président du tribunal administratif. 

Les experts dresseront un état descriptif et estimatif de l’outil- 
lage. 

Deux ans avant l'expiration de la concession, le ministre chargé 


* de l'électricité notifiera au concessionnaire s’il entend user de son 


droit d’acquérir cet outillage. Faute par lui d’en user, les frais de 
l'expertise resteront à la charge de l'Etat. + 

En cas de reprise du matériel, à défaut d’accoré sur le prix et 
la répartition des frais, il sera statué par la juridiction compétente 


sur le vu des résultats de l’expertise. 


Compte sera tenu, en tous les cas, de la dépréciation éventuelle 
subie par le matériel entre la date de l’expertise et celle de la 
reprise. 
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Les indemnités dues au concessionnaire pour l'outillage et les 
pe gite op gorge ainsi repris seront payables dans les six mois 
qui suivront leur remise à l'Etat. 

Pendant les deux dernières années qui précèdent l’expiration de 
la concession, le concessionnaire sera tenu de lui donner connais- 
sance des clauses de tous les traités en cours pour la fourniture de 
l'énergie. 


Article 38. 
Rachat de la concession. 


A toute époque à partir de l'expiration de la vingt-cinquième année 
qui suivra la date fixée pour l’achèvement des travaux, l'Etat aura le 
droit de racheter la concession. Le rachat produira effet à partir 
du 1°" janvier de l’année suivant celle au cours de laquelle il aura 
été prononcé. 

cn cas de rachat, le concessionnaire recevra pour toute indem- 
nité : 

1° Pendant chacune des années restant à courir jusqu’à l’expiration 
de la concession, une annuité (A) égale au produit net moyen des 
sept années d'exploitation précédant celle où le rachat sera effectué, 
déduction faite des deux plus mauvaises ; 

Le produit net de chaque année sera calculé en retranchant 
des recettes toutes les dépenses faites pour l'exploitation de la chute 
concédée, y compris l'entretien et le renouvellement des ouvrages 
et du matériel, mais non compris les charges du capital ni l’amor- 
tissement des dépenses de premier établissement : 

Dans aucun cas, le montant de l’annuité ne sera inférieur au 
produit net de la dernière des sept années prises pour termes de 
comparaison ; 

2° Une somme (S) égale aux dépenses dûment justifiées supportées 
par le concessionnaire pour l'établissement des ouvrages dépendant 
de la concession et subsistant au moment du rachat, qui auront 
été régulièrement exécutés pendant les quinze années précédant 
le rachat, sauf déduction, pour chaque ouvrage, d’un quinzième 
de la dépense pour chaque année écoulée depuis son achèvement. 

L'Etat sera tenu, dans tous les cas, de se substituer au conces- 
sionnaire pour l'exécution des contrats passés par lui en vue 
d'assurer la marche normale de l'exploitation et l'exécution de ses 
fournitures. 

Cette obligation s’étendra, pour les engagements et marchés 
relatifs à des fournitures de courant, à toute la durée stipulée 
dans chaque contrat sans pouvoir dépasser le terme de la concession. 
Toutefois, si l’Etat établissait que certaines conditions de prix 
où autres d’un contrat de fournitures de courant n'étaient pas 
justifiées comme normales pour l’époque où elles ont été souscrites 
en ayant égard à l’ensemble des circonstances de l'espèce, il pourrait 
en réclamer la réformation par {la voie contentieuse pour leur 
substituer les conditions qui seraient jugées normales pour ladite 
époque et pour cet ensemble de circonstances. 

Pour les autres engagements et marchés, l'Etat ne sera tenu d’en 
—— —" l'exécution que pendant cinq années au plus à partir du 
rachat. 

L'Etat est également tenu de reprendre les approvisionnements, 
la valeur des objets repris sera fixée à l’amiable ou à dires d’experts 
et sera payée au concessionnaire dans les six mois qui suivront 
leur remise à l'Etat. 

Il en sera de même du matériel électrique si le concessionnaire 
le demande. 


Article 39. 
Remise des ouvrages. 


En cas de rachat, ou à l'expiration de la concession, le conces- 
sionnaire sera tenu de remettre en bon état d’entretien toutes les 
installations reprises par l'Etat. 

L'Etat pourra, s’il y a lieu, retenir sur les indemnités dues au 
concessionnaire les sommes nécessaires pour mettre en bon état 
ces installations. 

Dans les deux dernières années qui précéderont le terme de la 
concession, il pourra également se faire remettre les revenus nets 
de l'usine pour les employer à rétablir en bon état les installations 
qui doivent lui faire retour, s1 le concessionnaire ne se met pas 
en mesure de satisfaire pleinement et entièrement aux obligations 
lui incombant à cet égard et si le montant de l'indemnité à prévoir 
en raison de la reprise n’est pas jugé suffisant pour couvrir les 
dépenses de travaux reconnus nécessaires. 


Article 40. 


Alimentation en énergie des installations du concessionnaire 
en cas de rachat. 
Néant. 


Article 41. 
Déchéance et mise en régie provisoire. 


Si le concessionnaire n’a pas présenté les projets d’exécution, 
ou s’il n’a pas achevé ou mis en service les ouvrages et l'usine 
concédée dans les délais et conditions fixés par le cahier des 
charges, il encourra la déchéance qui sera prononcée, sans mise 
en demeure préalable, dans les conditions de l’article 20 du décret du 
17 re 1938. 

Si la sécurité publique vient à être compromise, le préfet, après 
avis de l'ingénieur en chef du contrôle, prendra, aux frais et risques 
du concessionnaire, les mesures provisoires nécessaires pour pré- 





venir tout danger Il soumettra au ministre chargé de l'électricité 
les mesures qu’il aura prises à cet effet. Le ministre prescrira 
s’il y a lieu, les modifications à apporter à ces mesures et adressera 
au concessionnaire une mise en demeure fixant le délai à lui imparti 
pour assurer à l'avenir la sécurité de. l’exploitation. 

Si l'exploitation de l’usine et de ses dépendances vient à être inter- 
rompue en partie ou en totalité, il pourra également y être pourvu 
aux frais et risques du concessionnaire. Le préfet soumettra immé. 
diatement au ministre chargé de l'électricité les mesures à prendre 
pour assurer provisoirement le fonctionnement de l’usine génératrice. 
Le ministre statuera sur ces propositions et adressera une mise 
en demeure fixant au concessionnaire un délai pour reprendre le 
service. 

Si à l’expiration du délai imparti dans les cas prévus aux deux 
alinéas qui précèdent, il n’a pas été satisfait à la mise en demeure, 
la déchéance pourra être prononcée. 

La déchéance pourra également être prononcée si le concession:- 
naire, après mise en demeure, ne se conforme pas aux prescriptions 
de l’article 1°" du cahier des charges en ce qui concerne l’objet 
principal de l’entreprise, 

_ La déchéance ne serait pas encourue dans le cas où le conces- 
sionnaire n’aurait pu remplir ses obligations par suite de circonstances 
de force majeure dûment constatées. 

Si la déchéance est prononcée dans des cas autres que ceux de 
l’article 20 du décret du 17 juin 1938, elle le sera par décret, sauf 
recours par la voie contentieuse. 


Article 42. 
Procédure en cas de déchéance. 


Dans le cas de déchéance, le ministre chargé de l'électricité 
aura la faculté de pourvoir tant à la continuation et à l’achèvement 
des travaux qu’à l’exécution des autres engagements du conces- 
sionnaire au moyen d’une adjudication qui sera ouverte sur une mise 
à prix des projets, des terrains acquis, des ouvrages exécutés, du 
matériel et des approvisionnements. 

Cette mise à prix sera fixée par le ministre chargé de l'électricité 
sur la proposition du préfet, le concessionnaire ou ses ayants droit 
entendus. 

Nul ne sera admis à concourir à l’adjudication s’il n’a, au préa- 
lable, été agréé par le ministre chargé de l'électricité et s’il n’a fait, 
soit à la caisse des dépôts et consignations, soit à la trésorerie 
générale ou à une recette des finances du département, un dépôt 
de garantie égal à 12.500 NF. 

L'adjudication aura lieu suivant les formes prévues en matière 
de travaux publics. 

L’adjudicataire sera tenu aux clauses du présent cahier des charges 
et substitué aux droits et charges du concessionnaire évincé qui 
recevra le prix de l’adjudication. 

Si l’adjudication ouverte n’amène aucun résultat, une seconde 
adjudication sera tentée, sans mise à prix, après un délai de trois mois. 
Si cette seconde tentative reste également sans résultat, les instal- 
lations ainsi que les approvisionnements deviendront, sans indem- 
nité, la propriété de l'Etat. 

Si la déchéance est prononcée par application de l’article 20 du 
nee du 17 juin 1938, il sera fait application de l’article 21 de ce 

écret. 


CHAPITRE VIII 
CLAUSES FINANCIÈRES 


Article 43. 
Redevance fixe (sur les cours d’eau domaniaux seulement). 


Néant. 
Article 44 


Redevance proportionnelle 
au nombre de kilowatts-heure produits. 


Le concessionnaire sera assujetti à une redevance proportionnelle 
au nombre de kilowatts-heure produits par l'usine génératrice et 
déterminée par la formule suivante : 


n I 
NF. 





10.000 I, 
dans laquelle : 

n représente, diminué de la consommation des services auxiliaires 
de l'aménagement hydroélectrique et des fournitures d’énergie 
faites au titre de l’énergie réservée, d’une part, et des resti- 
tutions en nature correspondant aux droits à l’usage de l’eau 
exercés, d’autre part, le nombre de kilowatts-heure produits 
pendant l’année précédant celle de l’établissement de la rede- 
vance, décompté aux bornes des générateurs accouplés aux 
moteurs hydrauliques ou en tous autres points des circuits 
de force de l’usine et ramené dans ce cas aux bornes des 
générateurs par application de la formule agréée par l’ingé- 
nieur en chef du contrôle. 


[L représente la valeur de l'index économique électrique haute 
tension au 1°" janvier de l’année considérée. 


L, représente la valeur de ce même index au 1° janvier 1954. 
Le montant R de la redevance sera arrondi à la dizaine de 
nouveaux francs supérieure, 
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Les appareils destinés à l’enregistrement des quantités d’énergie 
seront fournis par le concessionnaire. agréés et vérifiés par l’admi- 
nistration. Ils seront soumis à la surveillance des agents du contrôle 
qui auront le droit de procéder à toutes époques aux vérifications 
qu’ils jugeront nécessaires et d’exiger les réparations et, le cas 
échéant, le remplacement des appareils défectueux. 

La redevance sera payable à la caisse du receveur des domaines 
de la situation de l’usine, en une seule fois, dans les trois mois qui 
suivront la date de la notification faite au concessionnaire par la voie 
administrative du montant exigible d’après les résultats de la 
dernière période annuelle d’exploitation. 

La première redevance sera payée. en tout état de cause, dans 
l’année qui suivra la mise en service, même partielle de l’usine. 


Article 45 


Mode de revision de la redevance proportionnelle, en fonction du 
produit net, lorsque le concessionnaire est une société régie par 
la loi du 24 juillet 1867 et ayant pour objet principal l’établis- 
sement et l’exploitation de l'usine hydraulique. 


Néant. 
Article 45 bis. 


Mode de revision de la redevance proportionnelle en fonction des 
dividendes répartis, lorsque Le concessionnaire est une société 
régie par la loi du 24 juillet 1867 et ayant pour objet principal 
l'établissement et l’exploitation de l’usine hydraulique. 


Néant. 
Article 45 ter. 


Mode de revision de la redevance proportionnelle lorsque le conces- 
sionnaire n’est pas une société régie par la loi du 24 juillet 1867 
ou lorsque la concession n’a pas pour objet principal l'établissement 
et l'exploitation de l’usine hydraulique. 


Néant. 
Article 46. 
Revision exceptionnelle de la redevance proportionnelle. 
Néant. 
Article 47. 
A. — Contrôle technique. 


Le contrôle de la construction et de l'exploitation de tous les 
ouvrages dépendant de la concession sera assuré par les fonction- 
naires de l’administration des ponts et chaussées chargés de ce 
service. 

Le personnel du contrôle aura constamment libre accès aux divers 
ouvrages et dans les bâtiments dépendant de la concession. Il pourra 
prendre connaissance de tous les états graphiques, tableaux et docu- 
ments tenus par le concessionnaire pour la vérification des débits, 
puissances, mesures de rendement et quantité d'énergie utilisée dans 
l'usine génératrice, ainsi que les prix et conditions de vente de 
l'énergie aux divers acheteurs ou abonnés. 

Les frais de contrôle sont à la charge du concessionnaire. Le 
montant en est fixé : 

Au chiffre de 1.332 NF par an pour la période de construction. 

Et de 666 NF par an pour la période d’exploitation, c’est-à-dire à 
partir du 1‘ janvier qui suivra la mise en service de l’usine géné- 
ratrice 

Ils seront versés au Trésor avant le 1° mars de chaque année 
sur le vu d’un état arrêté par le ministre chargé de l'électricité ou 
par le préfet délégué à cet effet et formant titre de perception. 
A défaut de versement par le concessionnaire, le recouvrement en 
sera poursuivi en conformité des règles générales de la comptabilité 
publique de l'Etat. 

Le concessionnaire sera tenu de remettre chaque année à l’ingé- 
nieur en chef du contrôle, un compte rendu faisant connaître les 
résultats généraux de son exploitation et faisant ressortir notamment 
que cette exploitation se poursuit conformément à l’objet principal 
de la concession, tel qu’il est défini à l’article 1° du cahier des 
charges. 

Ce compte rendu sera établi conformément au modèle arrêté par 
le ministre chargé de l'électricité et pourra être publié en tout ou 
partie. 

B. — Contrôle financier. 

Le concessionnaire sera tenu, à toute époque, de communiquer à 
l'ingénieur en chef du contrôle la comptabilité de l’exploitation de 
la concession, ainsi que tous les documents que celui-ci jugerait 
nécessaires pour en vérifier l’exactitude, ainsi que les comptes des 
autres entreprises du concessionnaire, dans la mesure où elles 
auront, à ce point de vue, une connexité quelconque avec l’exploi- 
tation de la présente concession. Dans cette vérification, l'ingénieur 
en chef du contrôle pourra se faire assister de fonctionnaires appar- 
tenant à l'administration des finances. 

Le concessionnaire sera en outre tenu de se soumettre à toutes les 
vérifications auxquelles le ministre des finances jugerait utile de 
faire procéder par ses propres agents d’autre part. 





CHAPITRE IX 
CONDITIONS PARTICULIÈRES DE LA CONCESSION 


Article 48. 
Néaret. 


CHAPITRE X 


CLAUSES DIVERSES 


Article 49. 


Cession de la concession. 
Néant. 


Article 50. 
Autres concessions de l'Etat. 


L'Etat se réserve de pratiquer, concéder ou autoriser sur le Doron 
de Roselend, à l’amont de la prise d’eau concédée et jusqu’à concur- 
rence d’un total de 5 litres par seconde, toutes dérivations en vue de 
l'irrigation, de l'alimentation des centres habités ou d’un service 
public, sans que le concessionnaire puisse élever aucune réclamation 
à ce sujet. 


Article 51. 
Emplois réservés. 


En conformité des lois et règlements actuellement en vigueur, le 
concessionnaire devra réserver aux anciens militaires et à leurs 
ayants droit remplissant les conditions prévues par ces lois et règle- 
ments, un certain nombre d'emplois. Il se conformera, à cet effet, aux 
dispositions édictées par l’application des lois dont il s’agit. 


Article 51 bis. 
Statuts du personnel. 


Le statut qui sera applique au personnel est le statut national du 
personnel des industries électriques et gazières. 


Article 51 ter. 


Les proportions des travailleurs étrangers qui seront employés sur 
les chantiers de la concession ne devront pas dépasser, pour les 
diverses professions, les pourcentages déterminés par les arrêtés 
du ministre du travail pris en application de la loi du 10 août 1932. 
Il ne sera pas employé du personnel étranger pour lexploitation de 
la concession. 


Article 52. 
Hypothèque. 


. Tous projets de contrats relatifs aux hypothèques dont pourraient 
être l’objet les droits résultant de la présente concession, devront 
être notifiés pour avis au ministre chargé de l'électricité. 


Article 53. 
Impôts. 


Tous les impôts établis ou à établir par l'Etat, les départements 
ou les communes, y compris les impôts relatifs aux immeubles de 
la concession, seront à la charge du concessionnaire. 

S'il est ultérieurement établi, à la charge des usines hydrauliques, 
un impôt spécial instituant une redevance proportionnelle à l’énergie 
produite ou aux dividendes et bénéfices répartis, les sommes dues à 
l'Etat, par le concessionnaire. au titre des redevances contractuelles 
seraient réduites du montant de cet impôt 

Au cas où des impôts nouveaux relatifs à la production où à la 
vente, aux bornes de l’usine, de l’énergie électrique, autres que ceux 
prévus à l’alinéa précédent, frapperaient le concessionnaire, ce der- 
nier se réserve le droit de demander une augmentation @es tarifs 
maxima. Il sera statué sur cette demande comme en matière de 
revision des tarifs. 

Le concessionnaire sera tenu de faire, sous sa responsabilité, et 
pour le compte de l’Etat, les déclarations prévues par l’article 16 du 
code général des impôts en vue de lexonération temporaire de 
l'impôt foncier sur les dépendances immobilières de la concession. 

Par application des dispositions des articles 65, 66 et 67 de la loi 
n° 45-0195 du 31 décembre 1945 modifiée par l’article 17 de la loi 
n° 53-1320 du 21 décembre 1953 et du décret n° 55-49 du 5 jan- 
vier 1955, la valeur locative de la force motrice de la chute et de 
ses aménagements sera affectée à la commune de Beaufort, seule 
intéressée par l’aménagement. 


Article 54. 


Taxe de statistique. 
Néant. 
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Article 55. 
Recouvrement des taxes et redevances. 


Le recouvrement des taxes et redevances au profit de l'Etat sera 
opéré d’après les règles en vigueur pour le recouvrement des pro- 
duits et revenus domaniaux. 

En cas de retard dans le paiement de la redevance proportionrelle 
fixée par l’article 44 ci-dessus. les sommes échues et non payées au 
terme fixé porteront intérêt de plein droit, au taux des intérêts 
moratoires prévus en matière domaniale, sans qu'il soit nécessaire 
de procéder à une mise en demeure quelconque et quelle que soit 
la cause du retard. Les fractions de mois seront négligées pour le 
calcul de ces intérêts. 

Les dispositions des articles 1920, 1922 1923 et 1925 du code 
Le des impôts sont applicables au recouvrement des taxes sus- 

es 


Article 56. 
Pénalités. 


Faute par le concessionnaire de remplir les obligations qui lui 
sont imposées par le présent cahier des charges, et sous réserve 
de la déchéance qui pourrait être encourue, des amendes pourront 
lui être infligées, sans préjudice, s’il y a lieu, des dommages et 
intérêts envers les tiers intéressés. Les amendes seront appliquées 
dans les conditions suivantes : 

En cas de manquement aux obligations imposées par les articles 1, 
7, 14, 17 et 18, du présent cahier des charges et par chaque infraction, 
amende de 10 NF. par jour, jusqu’à ce que l'infraction ait cessé. 

En cas d'interruption générale ou partielle non justifiée du service 
ou de manquement aux obligations imposées par les articles 22 et 
24, en ce qui concerne les réserves d'énergie, amende de 1 NF. par 
jour et par kw de puissance non livrée conformément aux conditions 
des contrats de vente. 

En cas de manquement aux obligations prévues à l’article 47, ali- 
néa 7, amende de 6 NF, par journée de retard. 

Les amendes seront prononcées au profit de l'Etat par le préfet, 
sur propositions de l'ingénieur en chef du contrôle. 


Article 57. 


Cautionnement. 
Néant. 


Article 58. 
Agente du concessionnaire. 


Les agents et gardes que le concessionnaire aura fait assermenter 
pour la surveillance et la police des ouvrages de la concession et 
de ses dépendances seront porteurs d’un signe distinctif et munis 
d'un titre constatant leurs fonctions. Ils devront être agréés par 
l'administration. 


Article 59. 
Jugement des contestations. 


Les contestations qui s’élèveraient entre le concessionnaire et 
l'administration au sujet de l'exécution et de l'interprétation du 
présent cahier des charges seront jugées par le tribunal adminis- 
tratif du département du siège de l'usine. 

Toutefois, les litiges dans lesquels l'Etat serait engagé par l’appli- 
cation de la présente convention peuvent être soumis à l’arbitrage, 
tel qu'il est réglé par le livre III du code de procédure civile, ou 
suivant toute autre procédure qui serait légalement instituée. 


Article 60. 
Election de domicile. 


Le concessionnaire fait élection de domicile à Paris, 2, rue Louis- 
Murat. 


Article 61. 
Frais d'enregistrement. 


Le présent cahier des charges et la convention à laquelle il est 
annexé sont exemptés du droit de timbre et dispensés de la forma- 
lité d'enregistrement en vertu de l’article 1004 du code général des 
impôts. 

Les frais de publication au Journal officiel seront supportés par 
le concessionnaire. 

Le directeur adjoint de l'équipement, 
Lu et approuvé : 
J. CABANIUS. 


Vu pour être annexé au décret approuvant la convention de 
concession. 
Paris. le 25 juillet 1960. 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





_ © +- 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Régies d‘avances. 





Le secrétaire d'Etat aux finances et le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies 
d’avances et aux régies de recettes instituées pour le paiement 
de dépenses ou la perception de recettes imputables au budget 
de l'Etat, aux budgets annexes, aux budgets des établissements 
publics nationaux ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié 
et complété par le décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes ainsi que le montant du cautionne- 
ment imposé à ces agents, 


Arrêtent . 


Art. 1° — 1j est institué auprès de l’annexe de Bordeaux de 
la station de recherches et expériences forestières, dépendant de 
l’école nationale des eaux et forêts, une régie d’avances pour le 
paiement des dépenses suivantes imputables sur les crédits du budget 
de l’école nationale des eaux et forêts : 

Salaires du personnel ouvrier et charges sociales afférentes. 

Rémunérations des personnels auxiliaires ou contractuels et des 
agents payés à la vacation qui entrent au service de l’administration 
ou le quittent en cours de mois. 

Traitements et accessoires de traitements des personnels titu- 
laires entrant en fonctions en cours de mois. 

Menues dépenses de matériel dont le montant n'excède pas 
100 NF par opération 


Art. 2. — Le montant maximum des avances pouvant être 
consenties au titulaire de la régie est fixé à 30.000 NF. 

Les pièces justificatives des dépenses payées au moyen de ces 
avances devront être produites à l’agent comptable de l’école 
nationale des eaux et forêts dans un délai maximum d’un mois. 
Art. 3. — Le régisseur d’avances est nommé dans les conditions 
fixées par l’article 5 du décret du 5 février 1951. 

Le montant du cautionnement auquel il est astreint ainsi que 
le montant de l'indemnité de responsabilité susceptible de lui 
être allouée sont fixés conformément aux dispositions de l'arrêté 
du 12 septembre 1952. 

Art. 4. — Le present arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 12 octobre 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
JEAN ROUGÉ. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
MARTIAL-SIMON. 





Commission du riz. 





Par arrêté du 27 octobre 1960, M de Loynes (Bernard) est nommé 
membre de la commission du riz, en qualité de représentant des 
consommateurs. en remplacement de Mme Donon, démissionnaire. 


Office national interprofessionnel des céréales. 


Par arrêté du 24 octobre 1960, M. Rabieaux (Paul), secrétaire 
administratif de 1'° classe, 2° échelon à l'office national inter- 
professionnel des ceréales, est maintenu, sur sa demande, dans la 
position de disponibilité pour une période de trois ans, du 10 octobre 
1960 au 9 octobre 1963 inclus, par application des dispositions de 
l’article 25 du décret du 14 février 1959. 


Régisseurs d'avances. 


Par arrêté ministériel en date du 20 octobre 1960, il est mis 
fin, à dater de sa notification à l'intéressé, aux fonctions de 
régisseur d’avances de M. Clave, ingénieur principal des eaux 
et forêts à Mende (Lozère). 


Par arrêté ministériel en date du 20 octobre 1960, M. de Saboulin- 
Bollena (Armand), ingénieur des eaux et forêts à Mende (Lozère), 
est nommé régisseur d’avances pour le paiement de menues 
dépenses de matériel concernant le fonctionnement de l'inspection 
spécialisée de Mende (Lozère) et imputable sur le fonds forestier 
national, en remplacement de M. Clave, ingénieur principal des 
eaux et forêts. 





++ 








29 Octobre 1960 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 9807 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décrets des 6 et 21 octobre 1960 
portant promotion et nominations dans l’ordre de la Santé publique. 


Ces textes sont publiés au n° 26 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Nomination d'experts pour la vérification des propriétés prévues 
à l'article L. 601 du code de la santé publique en ce qui concerne 
le visa des spécialités pharmaceutiques. 





Rectificatif au Journal officiel du 27 octobre 1960 : 

Page 9740, 1'° colonne, 72‘ ligne, au lieu de : « Debray (G.) », lire : 
« Debray (C.) ». 

Page 9741. 2* colonne, 36‘ ligne, au lieu de: « Vaganrot (J.) », 
lire : « Varangot (J.) ». 





inspection de la pharmacie. 





Par arrêté en date du 17 octobre 1960, M. Gantes (Pierre), phar- 
macien, fonctionnaire des cadres marocains, est intégré, à compter 
du 1°" juillet 1957, dans le corps métropolitain de l'inspection de la 
pharmacie, en qualité de pharmacien inspecteur de la santé de 
3° échelon, avec une ancienneté dans cet échelon comptant du 
5 novembre 1956. 


Par arrêté en date du 17 octobre 1960, est acceptée l'offre de 
démission présentée par M. Gantes (Pierre), pharmacien inspecteur 
de la santé de 3° échelon. 





Inspection de la population et de l'action sociale. 





Par arrêté en date du 13 octobre 1960, M Ensergueix (Jean), ins- 
pecteur de la population et de l’action sociale du département de 
l'Ariège, est muté, dans l'intérêt du service, dans le département 
de la Guadeloupe pour être chargé des fonctions de directeur dépar- 
temental de la population et de l’action sociale. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Office national des anciens combattants et victimes de guerre. 





Par arrêté du 30 septembre 1960, M. Saint-Julien (Gaston), secré- 
taire général de 2° classe, chef du service départemental de l'office 
national des anciens combattants et victimes de guerre de la Guyane, 
est admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite au 
titre de l’article L. 4 ($ 1er) du code des pensions civiles et mili- 
taires de retraite à compter du 1er octobre 1960. 


Par arrêté du 6 octobre 1960, M. Brunet (Marcel), secrétaire 
général de 1lre classe, chef du service départemental de l'office 
national des anciens combattants et victimes de guerre de la 
Creuse, est admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite 
au titre de l’article L. 4 ($ ler) du code des pensions civiles et 
militaires de retraite à compter du 15 octobre 1960 et nommé secré- 
taire général honoraire. 


Par arrêté du 10 octobre 1960, Mme Boyer, née Bourvon (Renée), 
est nommée secrétaire général adjoint stagiaire des services dépar- 
tementaux de l'office national des anciens combattants et victimes 
de guerre, à compter du 1°" octobre 1960, et affectée, en cette qualité, 
au service départemental de l’office national des anciens cembatiants 
et victimes de guerre de la Haute-Garonne. 





++ 





MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Services extérieurs. 





Par arrêté du 22 octobre 1960, M. Ozil (Charles), inspecteur 
principal du corps autonome des postes et télécommunications, est 
placé en position de détachement auprès du ministre des affaires 
étrangères pour exercer les fonctions de professeur de ps hon m 04 
au Sud Viet-Nam pour une période maximum de cinq ans à compter 
du 1er juillet 1960. 


Par arrêté du 22 octobre 1960, M. Schœæller (François), ingénieur 
des télécommunications de 2° classe, est placé en position de déta- 
chement auprès du secrétaire d’Etat aux relations avec les 
de la Communauté pour exercer les fonctions de sa spécialité 
auprès de l'office équatorial des postes et-télécommunications à 
compter du 16 octobre 1960 et pour une durée maximum de 
cinq ans. 








CONSEIL CONSTITUTIONNEL 





Nomination de rapporteurs adjoints. 





Rectificatif au Journal officiel du 20 octobre 1960: page 9542, 
11: et 12° ligne, au lieu de: « MM. Aupépin de Lamothe-Dreuzy, 
Barton, Dufour ; MM. Mayras, Bertra maîtres des requêtes au 
conseil d'Etat », lire: « MM Aupépin de Lamothe-Dreuzy, Barton, 
Dufour, Mayras, Bertrand, maîtres des requêtes au conseil d’Etat », 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


l'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mercredi 2 novembre 1960. 





A vingt et une heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination de deux membres suppléants de la commission 
de surveillance èt de contrôle des publications destinées à l’enfance 
et à l’adolescence. 


2. — Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1961 
(n° 866). (Rapport n° 886 de M. Marc Jacquet, rapporteur général, 
au nom de la commission des finances, de l’économie générale et 
du plan.) (Deuxième partie) : 

Légion d'honneur et ordre de la Libération. (Annexe n° 35, — 
M. Voisin, rapporteur spécial.) 


Caisse nationale d'épargne. (Annexe n° 33. — M. Deliaune, rap- 
porteur spécial.) 

Imprimerie nationale, (Annexe n° 34 — M. Lioger, rapporteur 
spécial.) 

Monnaies et médailles. (Annexe n° 36. — M. Charvet, rapporteur 
spécial.) 





Commission des affaires culturelles, familiales et sociales. 





Séance du vendredi 28 octobre 1960. 


Présents. — MM. Becker. Bernasconi, Bord, Cathala, Cerneau, 
Darchicourt, Debray, Delemontex, Mme Devaud (Marcelle), MM. Du- 
château, Ducos, Fourmond, Godonnèche, Gouled (Hassan), Hanin 
loulalen (Ahcène), Jouault, Juskiewenski, La Combe, Laradji, Laudrin, 
Laurent, Lebas, Lecocq, Le Duc (Jean), Legroux, Le Tac, Mainguy, 
Marcenet, Maridet, Motte, Roche-Defrance, Roques, Trellu,  Vitel 
(Jean). 

Excusés. — MM. Aj]-Sid-Boubakeur, Barboucha, Bendjelida, Boin- 
villiers, Bouillol, Boutard, Caillaud, Chibi, Darras, Durbet, Kaouah, 
Lacroix, Mariotte, Moulessehoul, Pérus, Poignant, Rombeaut, Salle- 
nave, Francis Vals. 
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Commission des affaires étrangères. 


Séance du vendrgdi 28 octobre 1960. 


Présents. — M. Albert-Sorel (Jean), Mme Ayme de La Chevrelière, 
MM. Bettencourt, Borocco, Bourgeois (Pierre), Caillemer, Cnamant, 
Conte (Arthur), Deschizeaux, Douzans, Faulquier, Faure (Maurice), 
Filliol, Habib-Deloncle, Jacson, Laffont, Lefèvre d’Ormesson, Mollet 
(Guy), Moulin, Peyrefitte, Pinoteau, Raphaël-Leygues, Ribière (René), 
Ven re, Schuman (Robert), Schumann (Maurice), Simonnet, Szigeti, 

et. 


Excusés. — MM. Abdesselam, Boscher, Brocas, Boudjedir, Crucis, 
Dronne, Maurice Faure, Ibrahim Jamot, Le Douarec, de La Malène, 
Messaoudi, Mondon, Muller, Radius, Robert Schuman, Seitlinger, 
Teisseire, Thorailler. 





Commission des finances, 
de l'économie générale et du plan. 


Séance du vendredi 28 octobre 1960. 


Présents. — MM Anthonioz, Arnulf, Beauguitte (André), Bisson, 
Burlot, Courant (Pierre), Delesalle, Dorey, Dreyfous-Ducas, Dus- 
seaulx, Ferri (Pierre), Fraissinet, Jacquet (Marc), Leenhardt (Francis), 
Lejeune (Max), Mayer (Félix), Nungesser, Palewski (Jean-Paul), 
Regaudie, Reynaud (Paul), Rivain, Roux, Ruais, Weinman, Yrissou. 


Excusés. — MM. Arrighi, Charret, Denvers, Ebrard, Marcellin, 
Mazo, Molinet, Sanson. 
Assistaient, en outre, à la séance. — MM. Le Tac, râäpporteur pour 


avis de la commission des affaires culturelles ; Maleville, rapporteur 
pour avis de la commission de la défense nationale. 


Désignation de candidatures pour la commission de surveillance 
et de contrôle des publications destinées à l'enfance et à l'adolescence. 


(Application de l'article 26 du règlement.) 


Conformément à la décision prise par l’Assemblée nationale dans 
sa séance du 11 octobre 1960, la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l’administration générale de la Répu- 
blique et la commission des affaires culturelles, familiales et sociales 
présentent respectivement les candidatures de MM. Delachenal et 
Marcenet pour faire partie, à titre de suppléants, de la commission 
de surveillance et de contrôle des publications destinées à l’enfance 
et à l’adolescence. 

Ces candidatures seront soumises à la ratification de l’Assemblée. 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires culturelles, familiales et sociales se 
réunira : 


1° Le jeudi 3 novembre 1960. à neuf heures trente (salle Colbert). 
L — Avis de MM. Santoni et Laffin sur le budget de l’Algérie 
et sur le budget des affaires algériennes. 
- IL — Avis de M. Vanier sur le budget du Sahara. 
III — Avis de M. Bord sur le budget de l'éducation nationale 
(jeunesse et sports). 


IV. — A onze heures trente. — Audition de M. Joxe, ministre de 
Véducation nationale, sur les constructions scolaires. 


2° Le vendredi 4 novembre 1960, à neuf heures trente 
(local du 9 bureau). 

L — Avis de M. Jean-Robert Debray sur le budget des affaires 
étrangères (relations culturelles). 

IL — Avis de M. Boutard sur le budget des affaires culturelles 
(cinéma). 

IIL — Avis de M. Lebas sur le budget des affaires culturelles 
(théâtre). 

IV. — Avis de Mlle Dienesch sur le budget de l’agriculture (ensei- 
gnement agricole). 





La commission de la défense nationale et des forces armées se 
réunira le jeudi 3 novembre 1960, à neuf heures trente et à 
quinze heures (local du % bureau) : 


L — Audition de M Messmer, ministre des armées, et de MM. les 
M ministériels aux trois armées sur les crédits militaires 
e 4 


IL — Examen des avis présentés par MM. Voilquin, Bourgund, 
ER Le Theule, Frédéric-Dupont et Malleville sur les budgets 
militaires. 











IIL — Examen de l’avis présenté par M. Halbout sur les crédits 
affectés aux services de défense nationale du budget du Premier 


ministre. 


IV. — Examen de l'avis présenté par M. Renucci sur le budget 
de l’Algérie. 
V. — Questions diverses. 


La commission des finances, de l’économie générale et du plan 
se réunira le samedi 29 octobre 1960, à dix heures et à quinze 
heures (local de la commission) : 


A dix heures. 
Fin de l'examen de la loi de finances pour 1951: 


Budget de l’agriculture. ; 

Budget annexe du fonds de régularisation et d'orientation des 
produits agricoles. — M. Gabelle, rapporteur spécial. 

Services du Premier ministre : affaires algériennes. — M. Lauriol, 
rapporteur spécial. 

Budget de l’Algerie (n° 868) — M. Lauriol, rapporteur spécial. 

Budget du cinéma. — M. André Beauguitte, rapporteur spécial. 


A quinze heures. 


Radiodiftusion-1élévision française. — M. Nungesser, rapporteur 
spécial. 
Finances et affaires économiques : I. — Charges communes. — 


M. Yrissou, rapporteur spécial. 

Articles non encore adoptés du projet de loi de finances: 24, 
25 et 26; 31 et état 1; 32 et 33; 41 et état J; 42 et état K; 43 
et état L; 45, ancien article 15 et état A (taxes parafiscales) ; 
74 (service des alcools) ; 87 à 104 (mesures d'ordre fiscal), — 
M. le rapporteur général 


La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République se réunira le jeudi 
3 novembre 1960 (local du 7° bureau). 


1° A dix heures. 
L — Nomination de rapporteurs pour : 


La proposition de loi constitutionnelle (n° 888) de M. Moatti 
tendant à reviser les articles 5, 6, 8, 11, 12, 16, 18 et 20 de Ja 
Constitution. 

La proposition de loi (n° 872) de M. Frédéric-Dupont tendant 
à la création d’une commission d’enquête pour la recherche des 
responsabilités dans les erreurs latentes, cause du drame algérien. 

La proposition de loi (n° 877) de M. de Lacoste-Lareymondie 
modifiant l'ordonnance du 15 novembre 1958 sur l'élection des 
sénateurs. 

La proposition de loi (n° 873) de M. Beauguitte tendant à régle- 
menter les quinzaines commerciales. 


II. — Avis de M. Junot sur le budget du ministère de l’intérieur 
pour 1961. 


2° À onze heures. 


Audition de M. Châätenet, ministre de l’intérieur, sur le budget 
du ministère de l’intérieur pour 1961. 


La commission de la production et des échanges se réunira : 


1° Le mercredi 2 novembre, à vingt et une heures (9° bureau). 


L — Discussion de l'avis de M. Catalifaud sur le budget des travaux 
publics et des transports. 
IL — Diseussion de l'avis de M. Féron sur lé budget de l’industrie. 


2° Le jeudi 3 novembre, à neuf heures trente (6° bureau). 


L — Discussion de l’avis de M. Poudevigne sur les crédits des 
relations avec les Etats de la Communauté. 


IL — Discussion de l’avis de M. Devemy sur les crédits des cons- 
tructions scolaires. 


III. — Discussion de l’avis de M. Laurin sur les crédits du tourisme. 


* Le vendredi 4 novembre à neuf heures trente (salle Colbert). 


L — Discussion de l’avis de M. Pezé sur les crédits du commerce 
intérieur. 

II. — Discussion de l'avis sur le budget du Sahara. 

IIL — Discussion de l’avis de M. Marchetti sur le budget des 


affaires économiques (commerce extérieur). 





Réunion de commission du samedi 29 octobre 1960. 





Commission des finances, de l’économie générale et du pian, à 
dix heures et à quinze heures. — Local de la commission. 
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SENAT 


1'- SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du jeudi 3 novembre 1960. 





A quinze heures. —— SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant ratification du décret n° 59-373 du 6 mars 1959 suspendant 
provisoirement la perception du droit de douane d’importation sur 
certains légumes secs. [N°* 212 et 270 (1959-1960). — M. Jacques 
Gadoin, rapporteur de la commission des affaires économiques et 
du plan.] 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale. 
portant ratification du décret n° 59-1494 du 28 décembre 1959 portant 
réduction provisoire, quant à la perception, du droit de douane 
d'importation applicable à l’acide alginique, ses sels et ses esters, 
à l’état sec. [N° 231 (1959-1960) et 8 (1960-16961). — M. Pierre de 
Villoutreys, rapporteur de la commission des affaires économiques 
et du plan.] 


3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant ratification du décret n° 60-109 du 10 février 1960 modifiant 
le tarif des droits de douane d’importation applicable à l’entrée dans 
le territoire douanier. [N°° 232 (1959-1960) et 9 (1960-1961). — 
M. Auguste-François Billiémaz, rapporteur de la commission des 
affaires économiques et du plan.] 


4, — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant ratification du décret n° 60-107 du 8 février 1960 portant 
modification du tarif des droits de douane d'importation en ce qui 
concerne certains produits sidérurgiques. [N°* 233 (1959-1960) et 10 
(1960-1961) — M. René Jager, rapporteur de la commisison des affai- 
res économiques et du plan.] 


5. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant ratification du décret n° 60-53 du 18 janvier 1960 suspendant, 
jusqu’au 31 mars 1960 inclus, la perception des droits de douane 
d'importation applicables à certains produits. [N°* 234 (1959-1960) 
et 11 (1960-1961). — M. Jacques Gadoin, rapporteur de la commission 
des affaires économiques et du plan.] 


6. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant ratification du décret n° 59-1496 du 28 décembre 1959 
portant suspension provisoire de la perception des droits de douane 
applicables aux pilotes automatiques pour la navigation aérienne 
repris sous la rubrique ex-n° 90-28 Cc du tarif des droits de douane 
d'importation [N° 246 (1959-1960) et 12 (1960-1961). — M. Gaston 
Pams, rapporteur de la commission des affaires économiques et 
du plan.] 


7. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant ratification du décret n° 59-1495 du 28 décembre 1959 
suspendant provisoirement la perception des droits de douane 
d'importation applicables aux graines de ricin et réduisant provisoi- 
rement le taux de perception du droit de douane d’importation 
sur les huiles de ricin brutes ou épurées. [N°* 247 (1959-1960) et 13 
(1960-1961). — M. Henri Desseigne, rapporteur de la commission 
des affaires économiques et du plan.] 


8. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif à la ratification du décret n° 59-672 du 28 mai 1959 portant 
non-approbation partielle de la délibération n° 59-11 de l’assemblée 
territoriale de la Polynésie française suspendant ou réduisant les 
droits de douane sur certains produits. [N° 288 (1959-1960 et 14 
(1960-1961). — M. Marcel Lebreton, rapporteur de la commission 
des affaires économiques et du plan.] 


9. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant ratification du décret n° 60-436 du 7 mai 1960 modifant le 
tarif des droits de douane d’importation applicable à l’entrée dans 
le territoire douanier en ce qui concerne certains films. [N°* 289 
(1959-1960) et 15 (1960-1961). — M. Charles Laurent-Thouverey, rap- 
porteur de la commission des affaires économiques et du plan.] 


10. — Discussion du projet de loi portant approbation des accords 
particuliers conclus les 11, 13 et 15 août 1960 entre le Gouvernement 
de -la République française, d’une part, et les gouvernements res- 
pectifs de la République centrafricaine, de la République du Togo 
et de la République du Tchad, d’autre part. [N°* 6 et 21 (1960-1961). 
— M. Raymond Bonnefous, rapporteur de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement 
et d'administration générale.] 


11. — Discussion du projet de loi portant approbation des accords 
particuliers conclus le 17 août 1960 entre le Gouvernement de la 
République française, d’une part, et le Gouvernement de la Répu- 
blique gabonaise, d’autre part. [N°* 7 et 22 (1960-1961). — M. Ray- 
mond Bonnefous, rapporteur de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et d’admi- 
nistration générale.] 





12. — Discussion du projet de loi portant approbation de l’accord 
particulier signé le 19 octobre 1960 entre le Gouvernement de la 
République française, d’une et le Gouvernement de la Répu- 
blique islamique de Mauritanie, d’autre part. [N°* 19 et 23 (1960-1961). 
— M. Raymond Bonnefous, rapporteur de la commission des lois 
nn gen > 2 D législation du suffrage universel, du règle- 
ment et d’administration généraie.] 


13. — Discussion du projet de loi fixant les conditions dans les- 
quelles les mineurs de fond des mines de combustibles minéraux 
solides accompliront leurs obligations militaires. [N°* 17 et 26 
(1960-1961). — M. Paul Piales, rapporteur de la des 
affaires étrangères, ‘de la défense et des forces armées.] 


14. — Discussion des questions orales avec débat : 


L — M. Alex Roubert expose à M. le Premier ministre que le 
projet d'immersion des déchets de l’usine atomique de Marcoule 
dans la Méditerranée, entre la Corse et la Côte d’Azur, fait courir 
certains risques dont la simple éventualité peut causer les plus 
graves préjudices à une région qui tire une part te de ses 
ressources vitales du tourisme national et international; il consi- 
dère que les assurances données par la voie de la presse, comme 
celles qui ont été données par le commissariat à l'énergie atomique 
ne sont pas suffisantes ; que d’ailleurs les thèses avancées par la voie 
officielle ont donné lieu de la part de personnalités compétentes à 
des critiques particulièrement pertinentes, ce qui laisse planer un 
doute ; et il demande que, tant qu’un doute sur l'efficacité des 
solutions envisagées subsistera, l’exécution du projet soit différée 
(n° 70). (Question transmise à M. le ministre délégué auprès du 
Premier ministre.) 


IL — M. Joseph Raybaud attire l’attention de M. le Premier 
ministre sur l’émotion qu’a suscitée dans les départements riverains 
de la Méditerranée le projet d'immersion des déchets de l'usine 
ee À de Marcoule dans les eaux situées entre la Corse et la 

’Azur. 


Malgré les assurances données par le commissariat à l'énergie 
atomique, cette opération, selon la thèse de certaines personnalités 
particulièrement compétentes, ne serait pas sans danger. 


D'autre part, la seule éventualité d’un risque à courir peut causer 
un grave préjudice à une région dont le tourisme est l’une des 
principales ressources. Dans ces conditions, il lui demande s’il né lui 
paraît pas sage de différer l’exécution de ce projet tant qu’il n’est 
pas reconnu d’une façon catégorique que la solution envisagée ne 
peut entraîner aucune conséquence fâcheuse (n° 71). (Question 
transmise à M. le ministre délégué auprès du Premier ministre.) 


III. — M. Emile Hugues expose à M. le Premier ministre qu’à 
la suite du projet d'immersion en Méditerranée, entre la Côte d’Azur 
et la Corse, de déchets de l'usine atomique de Marcoule, plusieurs 
personnalités scientifiques ont émis des doutes sur l'absence de 
danger de cette opération ; que la simple éventualité d’un ue 
est de nature à émouvoir les habitants des régions riveraines à 
léser gravement les intérêts de ces régions, principalement touris- 
tiques ; et lui demande d’envisager d’autres solutions à l’évacuation 
de ces déchets que celle actuellement retenue (n° 72). (Question 
transmise à M. le ministre délégué auprès du Premier ministre.) 


IV. — M. Edouard Bonnefous expose à M. le Premier ministre 
qu’à la suite de sa question écrite n° 1228 du 13 octobre 1960, le 
haut commissaire à l’énergie atomique a fait connaître par voie de 
presse que des résidus atomiques ont été effectivement jetés dans 
certains fleuves français et, en particulier, dans la Seine et dans 
le Rhône. En conséquence, il lui demande : 1° à quelles dates ont été 
effectués les déversements, quelles quantités de ets ra 
ont été au total immergées dans les divers cours d’eau, quelle a été 
la fréquence de ces dépôts et en quels endroits ils ont été faits ; 
2° pourquoi ces opérations se sont déroulées dans le plus grand 
secret et sans que les autorités départementales aient été averti 
et quelles mesures de sécurité ont été prises, notamment en ce 
concerne le transport de ces déchets entre les laboratoires et 
fleuves (n° 73), (Question transmise à M. le ministre délégué auprès 
du Premier ministre.) 





Commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation. 





Séance du vendredi 28 octobre 1960. 


Présents. — MM. Jean-Eric Bousch, Julien Brunhes, Paul Chevallier, 
Bernard Chochoy, Pierre Garet, Roger Lachèvre, André Maroselli, 
Georges Marrane, Marcel Pellenc, Georges Portmann, Joseph Raybaud, 
Jacques Soufflet 


A délégué son vote. — M. Jacques Duclos à M. Georges Marrane. 


Excusés. — MM. Antoine Courrière, Jacques Descours Desacres, 
Paul Driant, Michel Kistler. Jacques Masteau, Ludovic Tron. 


En congé. — MM. Yvon Coudé du Foresto, Alex Roubert. 


Assistait en outre à la séance. — M. Beaujannot (au titre de la 
commission des affaires économiques). 














9810 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 29 Octobre 1960 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
De se réunira le jeudi 3 novembre 1960, à quinze heures (salle 
n LL: 

Rapport pour avis du général Béthouart sur le projet de loi de 

e (n° 20, session 1960-1961) relative à certains équipements 


taires. 
Discussion et vote. 


La commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation se réunira le jeudi 3 novembre 1960, à 
dix heures (salle de la commission) : 

Projet de loi de finances pour 1961 (deuxième partie, suite). — 
M. le rapporteur général. 

Budget du Sahara et article 53. 

Budget des services du Premier ministre : 

Départements et territoires d'outre-mer et article 44. 
Administration provisoire des services de la France d'outre-mer 
et article 60. 
M. Jean-Marie Louvel, rapporteur spécial. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





Convocations de sections. 





Mercredi 2 novembre 1960. 
A quatorze heures quarante-cinq. 
SECTION DES ÉCONOMIES RÉGIONALES 


Ordre ‘du jour. 


Etude du problème du financement du développement économique 
régional : audition de M. Bloch-Lainé, directeur général de la caisse 
des dépôts et consignations, président du comité 1ter du fonds de 
développement économique et social. 


Jeudi 3 novembre 1960. 
A neuf heures. 
SECTION DE L'ÉNERGIE 


Ordre du jour. 


Examen, pour avis à la section des institutions économiques inter- 
nationales, de la réforme du traité de la C. E. C. À. : suite de l’étude 
de l’ébauche de rapport présentée par M Picard, rapporteur. 


À neuf heures quinze. 
SECTION DE LA CONJONCTURE 


Ordre du jour. 


Etude des comptes de la nation (comparaison des prévisions aux 
résultats) : 

Audition de M. Gruson, chef du service des études économiques 
et financières au ministère des finances. 


Conjoncture économique au 2° semestre 1960 : désignation des rap- 
porteurs. 


A dix heures quarante-cinq. 
SECTION DES ACTIVITÉS SOCIALES 


Ordre du jour. 


Salaire minimum national interprofessionnel garanti: audition de 
M. Fontanet, secrétaire d’Etat au commerce intérieur. 


A dix-sept heures. 


SECTION DES INSTITUTIONS ÉCONOMIQUES INTERNATIONALES 


Ordre du jour. 
Problèmes posés par la réforme du traité de Paris: suite de 
lexamen de l’avant-projet de rapport présenté par M. Byé (étude 
détaillée de la 3° partie) 





++ 





AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l'éducation nationale. 





Avis de vacance de chaires. 





Par arrêté en date du 26 octobre 1960, la chaire de clinique des 
maladies cutanées et syphilitiques de la faculté mixte de médecine 
et de pharmacie de l'université de Bordeaux (dernier titulaire : 
M. Joulia, retraité) est déclarée vacante. 

Un délai de vingt jours à dater de la publication du présent 
arrêté au Journal officiel est accordé aux candidats pour faire valoir 
leurs titres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de l’enseignement supé- 
rieur, président du comité consultatif des universités, et au doyen 
de la faculté intéressée 


Par arrêté en date du 28 octobre 1960, la chaire de thérapeutique 
et pharmacologie de l’école nationale de médecine et de pharmacie 
de Rouen est déclarée vacante 

Un délai de vingt jours à dater de la publication du présent 
arrêté au Journal officiel est accordé aux candidats pour faire valoir 
leurs titres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de l’enseignement supé- 
rieur, président du comité consultatif des universités, et au directeur 
de l’école intéressée. 


Par arrêté en date du 28 octobre 1960, les chaires ci-dessous 
désignées de la faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
l’université de Toulouse sont déclarées vacantes : 


Clinique des maladies des voies urinaires (dernier titulaire : 
M. Fabre (Pierre), transféré). 
Pathologie chirurgicale (dernier titulaire : M. Rieunau, transféré). 


Un délai de vingt jours à dater de la publication du présent 
arrêté au Journal officiel est accordé aux candidats pour faire valoir 
leurs titres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de l’enseignement supé- 
rieur, président du comité consultatif des universités, et au doyen 
de la faculté intéressée. 


Par arrêté en date du 28 octobre 1960, la chaire d’anatomie patho- 
logique de la faculté mixte de médecine et de pharmacie de l’univer- 
sité de Lille (dernier titulaire : M. Driessens, transféré) est déclarée 
vacante. 

Un délai de vingt jours à dater de la publication du présent 
arrêté au Journal officiel est accordé aux candidats pour faire valoir 
leurs titres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de l’enseignement supé- 
rieur, président du comité consultatif des universités, et au doyen 
de la faculté intéressée. 


——————————————————— #4} © &———————— 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif à un arrêté fixant les heures d'ouverture et de fermeture 
des bureaux de douane. 





Le directeur général des douanes et droits indirects, 


Vu l’article 49 ($ 1) du code des douanes ; 
Vu l'arrêté du 15 mars 1960 portant création du bureau de Lin- 


champs 
Vu sos *rêté du 9 novembre 1956 fixant les heures d’ouverture et de 
fermeture des bureaux de douane, 


Arrête : 


Art. 1°", — Les heures d'ouverture de bureau de Linchamps sont 
fixées de la façon suivante : 
Pour le trafic voyageurs : 


Du 1°" avril au 30 septembre, de 6 heures à 22 heures ; 
Du 1° octobre au 31 mars, de 6 heures à 19 heures, 


dimanches et jours fériés compris. 
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Pour le trafic pondéreux : 
Les jcurs ouvrables de 8 heures à 12 heures et de 14 heures à 
18 heures. 
Art. 2. — La liste des marchandises qui pourront être dédouanées 
à ce bureau sera fixée par décision du directeur régional à Charle- 
ville. 


Fait à Paris, le 24 octobre 1960. 
PHILIPPE DE MONTREMY. 


Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
hebdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales de 
Paris. 


Jambon cru. — Vendredi 28 octobre 1960 : 5 NF le kilogramme. 
———— 68e — 


Ministère de l’agriculture. 





Avis aux importateurs 
de reproducteurs de la race porcine Piétrain. 





Les importateurs désirant introduire en France des animaux 
reproducteurs de la race porcine Piétrain en provenance de Belgique 
devront joindre à la demande visée à l’article 3 de l'arrêté du 
22 octobre 1949 (Journal officiel du 29 octobre) le certificat d’origine 
de l’animal à importer, revêtu du cachet de la Société nationale du 
porc belge Piétrain, 50, boulevard Emile-Jacquemin, à Bruxelles. 


IL. — Conditions d’âge. 
Les animaux devront être âgés de six mois au minimum. 


II. — Conditions de conformation. 


Les animaux devront être inscrits au livre généalogique belge 
de la race et confirmés en catégorie C ou C + par la commission 
des experts belges. Ils devront, en outre, présenter de chaque côté 
au moins six tétines normalement constituées. 


IIL — Conditions de qualité d'élevage. 


Chaque animal devra avoir fait partie d’une portée comprenant au 
moins huit porcelets nés vivants et ayant un poids moyen de cinq 
kilogrammes au minimum lors de contrôle officiel fait à vingt et un 
jours par le marqueur de la société belge. 


IV. — Conditions particulières. 

Sauf dérogation accordée par le ministre de l’agriculture, les 
animaux importés devront : 

1° Soit provenir d’un élevage de sélection agréé par le ministre 
de l’agriculture de Belgique ; 

2° Soit répondre à l’une des conditions définies ci-dessous : 

A. — Pour les mâles : 

a) Avoir été testés favorablement, c’est-à-dire que, pour les 
douze descendants contrôlés dans les stations expérimentales belges 
agréées, la moyenne des performances, pour au moins trois de 





chacun des quatre caractères ci-après et obligatoirement le qua- 
trième : 

Age à l'abattage ; 

Gain moyen quotidien de poids ; 

Indice de consommation ; 

Pourcentage de viande maigre dans la carcasse, 
devra être au moins égale aux performances moyennes réalisées par 
l’ensemble des pores Piétrain engraissés en Belgique dans les stations 
expérimentales agréées au cours de l’année civile précédente ; 


b) Etre frères de père et de mère d’un verrat testé favorablement ; 

c) Etre fils d’un verrat testé favorablement et d’une truie étoilée. 
Une truie est étoilée si ses quatre descendants engraissés en station 
expérimentale ont réalisé des performances moyennes au moins 
égales aux performances moyennes de référence pour chacun des 
caractères ci-après : 

Gain moyen quotidien de poids ; 

Indice de consommation ; 

Proportion du carré dans la carcasse ; 

Proportion de jambon dans la carcasse ; 

Rapport graisse/viande. 

B. — Pour les femelles : 

a) Etre sœurs de père et de mère d’un verrat testé favorablement 
et avoir donné naissance, au cours de deux portées successives, à 
un minimum de seize porcelets nés vivants ; 

b) Etre filles d’un verrat testé favorablement et d’une truie étoilée ; 

c) Etre filles d’un verrat testé favorablement, et être truies étoilées. 

Les demandes d'importation auxquelles seront jointes, outre le 
certificat généalogique, toutes les pièces justificatives nécessaires 
seront adressées au ministère de l’agriculture (direction des actions 
techniques, bureau de l'élevage). 


Avis de concours pour le recrutement du personnel enseignant 
à l'école nationale d'agriculture de Grignon. 





Un concours sur titres et sur épreuves pour le recrutement d’un pro- 
fesseur de physico-chimie et science du sol à l’école nationale d’agri- 
culture de Grignon sera ouvert dans le courant du mois de décembre 
1960, à une date qui sera ultérieurement précisée. 


Ce concours sera organisé dans les conditions prévues par l'arrêté 
du 12 août 1954, publié au Journal officiel du 29 août 1954. 

Tous renseignements complémentaires pourront être fournis sur 
demande adressée soit au directeur de l’école nationale d’agriculture 
de Grignon (Seine-et-Oise), soit au ministère de l’agriculture (direc- 
tion générale de l’enseignement et de la vulgarisation, 1°" bureau), 
27, rue de Varenne, Paris (7°). 





Avis de vacance de postes d’intendant dans les établissements 
d'enseignement supérieur agricole et vétérinaire. 





La date limite de dépôt des candidatures aux postes d’intendant à 
l’école nationale d’agriculture de Grignon et à l’école nationale 
vétérinaire d’Alfort, dont les vacances ont été annoncées par un avis 
publié. au Journal officiel du 14 octobre 1960, est portée au 1°" dé- 
cembre 1960. 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix 





Le Préfet, Directeur des Journaux ofliciels. Mewm MOREL 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 















































= _ — — 
DERNIERS COURS LIMITES [COURS EXIREMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITE pratiqués colés à la Bourse 
en Bourse. par la Banque de France. du 28 octobre 1960. 
GROS PS. soccgossoseééèss 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9025 4,9005 
5.0070 Canada ...... RE PONT 1 dollar canadien. dés da à mat 5,0120 5,000 
2,311 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 2,308 dés 
39,20 sl PAT PUPONTE 100 dollars mexicains. 39,4965 ee » Sal 39,20 « dé 
117,600 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,580 117,530 
18,888 ONE! is sistodeseéessdéoess 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,878 18,860 
98590 |Belgique ....... Séocsecsceéssses 100 francs selges. 9,87412 9,727 10,023 9,8700 9,8620 
71.230 PRE PRE 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71,250 71,180 
13,7915 | Grande-Bretagne .......ss..sess 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 13,7935  13,7870 
7,9050 Italie ….... RRRRLRLELELELRLLLILLEr] , lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,9010 7,897 
68,870 Norvège .............sssss... | 100 couronnes norvégiennes.| 69,1188 68,055 70,155 68,920 68,820 
130.100 PR co iocstèssaéiotine 100 florins. 129,9226 1279375  131,9360 130,050 130,000 
17.195 EU soso csmedossse 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,220 17,190 
95.000 PR Re Le 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 95,100 95,000 
113,910 FPT 0000000000 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,910 113,860 
69,08 Tchécoslovaquie ....*°°°9°°. | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 59, 69, és 608 
1,658 VOIRE ….-cossvobéiosssse 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 PRE Tr 
Maroc RÉRLLLLLLLELELLLLZ] 1 dirham CRREIIREELIELELLELELLEZX] 0,9756 I Zone C. F, A cceccereese 100 francs C. F. dssoccsoccivsétee 2 
Tunisie LRRRLELRLLELLLLLLILT 1 dinar CRERRERERELEE ILE ELLELEZ) 11,7549 Zone C. F. no dise 100 francs C. F. adecco 5,50 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT RECUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1 014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


29 Octobre 1960 





L'Administration et les termiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





SOCIETE ALSACIENNE DE MAGASINS « SAMAG » 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.250.000 NF 


SIÈGE SOCIAL: 121-126, RUE DE PROVENCE, PARIS (Se) 


Registre du commerce. Seine n° 56-B 2229, 





Obligations de 50 NF 4 1/2 0/0 1916 


Quatorzième amortissement. 





La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 232 ob 
gations dont l'amortissement est prévu au 15 novembre 1960 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sarl 


Série sortie au tirage au sort du 23 octobre 1959 dans laquelle 
figurent des obligations non encore présentées au remboursement. 


dD.0iz À D.1iHi 








SOCIETE MINIERE ET METALLURGIQUE DE PENARROYA 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4108.000.000 pe NF 
SIÈGE SOCIAL: A PARIS, 12, PLACE VENDOME (1°) 
R. C.: Seine n° 51-B 9770 


Obligations 6 1/2 0/0 1950 de 100 NF. 


Liste numérique des 1.244 obligations amorties au tirage du 7 octobre 
1960, remboursables à partir du 1° décembre 1960 à 100 NF, et des 
obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore rem- 
boursées. 


L'OXHYDRIQUE FRANÇAISE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.000.000 p£g NF 
SIÈGE SOCIAL: 8, AVENUE JULES- FERRY, À MALAKOFF SEINE) 


Registre du commerce: Seine no 57-B 4195. 


Obligations % 1/2 0/0 1916 de 50 NF. 


Quatorzième 2mortissement. 


La socié'é, usant de ja faculté qu'elle s'est réservée lors de l’émis- 
sion, à utilisé par rarhats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait élé exigée pour le remboursement au pair des 70 obligations 
dont l'amortissement est prévu au 1er décembre 1960, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amorlissements antérieurs ont également élé couverts par 
rachats en Bourse. 








Société Industrielle et Commerciale de Transports 
et de Manutentions (S.I.T.R. A.M.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.720.000 NF 

SIEGE SOCIAL: 12, RUE DE LA ROCHEFOUCAULD, PARIS (9°) 
R. C.: Seine n° 55-B 8145. 


Obligations 4 0/0 1943 de 20 NF. 


Dix-septième amortissement au 15 novembre 1960. 


Ces obligations font l’objet depuis le 1% juillet 1953 d’un 
échange titre pour titre sans conformité de numéros. 


Liste numérique des 11 obligations sorties au tirage du 14 octobre 
1960 formant, avec les 239 obligations rachetées en Bourse, la 
quantité de titres à amortir le 13 novembre 1960. 


9.753 — 11.283 © 11.292 




















Les deux chiffres entre parenthès( placés a la sue des numéros Les amortissements précédents ayant eu lieu par rachats en 
indiquent l'année d'échéance du remboursement. Bourse, il n'existe pas de titres restant rembourser. 
12,053 à 12.057 (57) 30.60% -à 30.608 (38) | 22.196 2.18 (59) , 
12.658 à 12.662 1)1:0.€14 à 0.622 8)132.502 et 32.403 (239) —— — — 
12.742 (97) | 30.619 18)132.508 à. 32.512 Y) 
es mens à 2-5) 9) | Société Industrielle Rémoise du Linoléum « SARLINO » 
).U/12 à PAL ITA: VIZ à J1:vu 9}132.527" à 2.39 { 
16.001 à 16.079 60) 131.939 à 91.985 D) 32,542 19) J0( ANONYME AU CAPITAL DE Î0 MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS 
16.978 à en G0)[31.989 à S1.994 (99)! 32.541 9) SIÈGE SOCIAL: 62, RUE Gosser, À REIMS {Manxt) 
16.697 à 6.74 00) 2.009 (on 12,519 à 3 1) nn + à : Se 
16.7: | 17.062 FT > OO " » (084 0 2. S à 1) 563 4) R, C.: Reims 5:-B 41. 
17.07% à 17.114 (60) | 42.0 2,098 (39)! 13 :-1 9 "QQ (301 SL ASRRRE 
17.119 1 17.202 (ou } 121 et 125 Ÿ 1 ( | à 2.00) Û ll ( " 14/9 0/0 116 d î \F 
17.277 à 17.29% #60 ho | 151 ))|53 616 à 3 614 « igatio} Î 1e. IV 15 de 0 ÀAF, 
17.906 à 17.396 (60 150 à IS (99) 139 618 9) 
17,920 0 17.18 (00) 206 à SES (Pl 664 et 32.662 (59 LISTE NUMERIQUE 
17.43% à 17.479 w 2.212 € 215 9 2 6609 el 32.6:0 9) " ‘ 
17.485: à 17.487 (60)! 32.224 (59 9 (= , 9 GS (50 Des obligations amorties au tirage du 6 octobre 1960 et remboursa- 
0.152 à 90.154 (58)132.231 à 10 (591,5 en \ 3 GO (59) bles à partir du 15 novembre 1960 à 50 NF; 
| Û 119 do) 21) à ) D 713 = (} Des obligations amorties au tirage du 13 octobre 1959 parmi les- 
22 0.213 (98)|3 Élus ee den | 92.717 à, 3 771 y quelles figurent des titres non encore présentés au remboursement. 
0.22% (os 213 à 1 " 3 -g0 (19 Q 
30.279. à ). 292 DS 2.312 à 2 6 1) : a She + © —— — ot 
- . « _ L L-) , ) {} 

20.303 à 930.208 (58)192.317 à d | 9 0e à =. 21 rs“. : : | | NÉE 
+ Lo «8 “ 86 S58 a) - NX | ANNÉE 
50.331 08)132.9360 à 32.571 D) | Æ-SUR 08 E4 NUMÉROS | * : dt NUMÉROS É 1boursement 

20.315 et 20.246 (38) | 32.391 99) | v=-555 (uY) Le. FORCES Le nappe 
0.418 à 20.121 S)132%417 à 92.424 (59)192.888 à 32.907 (59) at ] AE “ÿ À el . ie 
30.470 à 30.474 (38)1532.448% à 32.445 (59)1932.950 à 32.936 (09) dé di de + on | « 

30.478 (58) 132.456 à 932.458 (59)132.960 à 32.961 } 4 - dnolle pres … 
30.500 et 20.501 (58)132.161 à 32.469 9)12%2.970 à 22.979 (59) Er 
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ORFEVRERIE CHRISTOFLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000 NF 

RUE ROYALE, PARIS 

Seine 256-B 6326. 


SIÈGE SOCIAL: 8, 
Rezistre du commerce : 


Obligations 4 0/0 1955 de 50 NF. 


Quinzième amortissement. 





La société, usant de la faculté qu’elle s'est réservée lors de 
l'émission, a racheté en Bourse les 166 otligations dont l'amortisse- 
ment est prévu au 13 décembre 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Tous les titres amortis antérieurement par tirage ont été présentés 
au remboursement. 








SOCIETE LYONNAISE DES EAUX ET DE L'ECLAIRAGE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 102.879.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 45, RUE CORTAMPERT, PARIS (16°) 
R. C.: Seine 51-B 6255. 


Obligations 3 3/4 0/0 195 de 100 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 21 septembre 1960 et rembour- 
sables à partir du 1° novembre 1960 à 100 NF; 


Des obligations amorties au tirage du 23 septembre 1959 parmi les- 
quelles figurent des titres non encore présentés au remboursement. 























SOCIETE CHIMIQUE DE LA GRANDE PAROISSE 
Azote et Produits chimiques. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 13.997.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 8, RUE COGNACQ-JAY, PARIS (7°) 
R. C.: Seine n° 55-B 12665. 


Obligations 4,25 0/0 de 50 NF (émission 1946). 





Quatorzième amortissement du 1° décembre 1960. 


MM. les porteurs d'obligations 4,25 0/0 sont informés que la 
société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
sion, a racheté en Bourse la quantité de titres nécessaires au 
quatorzième amortissement. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort en 1960. 


Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de 
rachat en Bourse. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel 
du 24 ma* 1947.) 








Société Marocaine de Distribution d'Eau, 
de Gaz et d'Electricité 
SOCIÈTE ANONYME AU CAPITAL DE 30 MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS 
RUE CORTAMBERNT, A PARIS 
Registre du commerce: Seine 55-B 4695. 


SIÈGE SOCIAL: 45, 





Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 50 NF nominal. 


Echéance du 25 norembre 1960. 






























































Premier tirage effectue le 30 septembre 1960 pour amortissement 
ANNÉES ANNÉES de 140 obligations. 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- La liste ci-dessous comprend : 
sement eement. : Ga RÉ : : doinni . 
a) En caractères gras, la série sortie au tirage; 
b) Les numéros frappés d'opposition à la date du tirage. 
611 à 620 60 16.701 à 16.710 59 
1.481 à 1.490 60 17.961 à 17.970 59 
1.831 à 1.810 59 18.051 à 18.060 60 NUMÉROS ANNÉE NUMÉROS ANNÉE 
2.271 à 2.280 60 18.061 à 18.070 60 extrômes de remboursement extrêmes de remboursement. 
2.911 à 2.520 09 18.311 à 18.350 60 SRE 
2.851 à 2.860 60 18.491 à 18.500 60 + 
3.141 à 3.150 60 18.651 à 18.660 60 3.808 el 3.809 opp. 6.155 à 6.471 1960 
3.831 à 3.810 60 20.001 à 20.010 29 
3.961 à 3.970 09 20.101 à 20.110 09 
4.441 à 4.450 09 20.311 À 20.320 59 Coupon n° 15 allaché ‘échéance 25 novembre 1961). 
0.911 à 5.390 60 20.431 À 20.410 59 
9.624 à 5.650 60 20:60! à 20.610 59 Le 
5.881 à 5.890 60 20.70 À 90 710 GO Les obligations désignées par le sort seront remboursées à leur 
5.911 à 5920 59 90.951 à 20.960 60 montant nominal dans tous les sièges, succursales ou agences: 
7.141 à 7.150 59 91 5% à 21.540 60 De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Anlin, Paris (2e); 
1.17 à 7.180 60 M.7A à 21.740 59 Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des fIlaliens, Paris (2°). 
= of F "7 9” » re dE + et à - . L 
1.261 à 1.210 60 21.751 à 21.760 59 (Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
1.974. à 1.380 59 21.911 à 21.920 60 99 quril 1947.) 
7.411 à 7.420 60 22.974 À 22.980 60 ss des: 
7.051 à 7.560 09 99 44 à 99 450 59 
7.791 à 7.800 60 29 99 47 É 
7.911 à 7.920 60 + RC 2 
7.991 à 8.000 59 Le à 2. + Etablissements MERLIN et GERIN 
pe à 6 . 55 951 à 95060 59 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 23.647.100 NF 
êe x 22.991 à 23.000 60 SIÈGE SOCIAL : RUE HENRI-TARZE, GRENOBLE 
me 972 eo 23.101 à 23.410 59 
10.151 à 10.160 60 23.081 À 23.986 59 ——————— 
10.401 à 10.410 59 23 087 À 23 900 60 
10.461 à 10.470 60 + 94 nl de Obligations 6 3/4 0/0 1949 de 50 NF. 
11.311 à 11.320 60 RS _ 
11.821 à 11.830 60 FRE y — _ 
EE : LE 4 24 941 à 24.250 60 Cinquième tirage (11° amortissement) effectué le 4 octobre 41960, 
12.211 à 12.220 60 a. à 20 + 
12.361 à 12.370 59 23.961 à 23.970 60 LISTE NUMERIQUE 
12.511 à 12.520 59 25.131 à 25.140 60 A 
13.191 à 13.440 60 26.061 à 26 070 60 1° Des n Re à — gr À à ce tirage et remboursables à 
13.751 à 13.760 60 26.071 à 26.080 60 age ages" 
11.081 à 14.090 59 DU 2 hr - 2° ne obligations sorties anté-eurement et non encore rem- 
14.261 à 14.270 59 26. ‘1° 9 ursées. 
14.981 À 14,290 59 26.371 à 26.380 60 
14.401 à 14.410 60 26.801 à 26.810 99 
15.391 à 15.400 60 28.071 à 28.080 60 ANNÉE ANNÉE ANNÉE 
15.441 à 15.450 60 28.091 à 28.100 60 - ; de | : de de 
15.701 à 15-800 59 2.161 à 28.170 5 NUMEROS remboër- NUMÉROË sombour- NUMEROS rembour. 
.001 16.010 60 .201 à 28. sement sement sement. 
16.151 à 16.160 60 28.321 à 28.330 60 — 
16.321 à 16.330 59 28.351 à 28.360 60 
16.391 à 16.400 60 28.651 à 28.660 60 509 à 774 1956 775 à 1.156 1960 ||7.087 à 7.297 1959 
me EE 
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SOCIETE CHIMIQUE DE CERLAND 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.800.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 49, RUE DE LA RÉPUBLIQUE, À LYON (2 


R. C.: Lyon 57-B 111. 

Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de 
ses 6.000 obligations 4 0/0 1916 de 50 NF, la Société chimique de 
Gerland a racheté en Bourse 1S5 obligations épuisant le chiffre prévu 
pour l'amortissement de l'emprunt au 1° janvier 1961 

En conséquence, il n'y à pas lieu d'effectuer de tirage au sort pour 
ledit amortissement, 

Les précédents amortissements ont également été effectués par 


voie de rachats en Bourse, 











ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





Etude de M*° Edmond Cadenet, avoué à Paris, 
122, boulevard Saint-Germain. 


D'un jugement rendu réputé contradictoire par la 4 chambre 
du tribunal de grande instance de la Seine le 9 mai 1960, entre 
M. Norbert-Gontran Celerier, demeurant à Neuilly-sur-Seine, 
16, place du Marché, d'une part, et Mme Willet-Marjorie Stephen- 
son, épouse de M. Norbert-Gontran Celerier, demeurant 6259 Ferry 
Road, Jackson Ville 11, Florida (U. S. A.), d'autre part, 

11 appert : 

Que le divorce a été prononcé d'entre les époux Celerier avec 
toutes ses conséquences de droit, à la requête et au profit du 
mari. 

Pour extrait publié conformément aux articles 158 bis et 149 
du code de procédure civile et en vertu d'une ordonnance du 

résident de la 4 chambre du tribunal de grande instance de la 


ine en date du 4 juillet 1960. 
Signé : CADENET. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 

















29 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Isère. Sou des 
écoles laïques des Saillauts du Gua. But: défense de l'école laïque 
et de ses institutions; organiser des réunions de parents d'élèves, 
conférences, fêtes, séances éducatives, sportives, artistiques. Siège 
social: mairie du Gua. 


30 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Lions 
International-Club d'Alençon. But: développer les liens d'amitié 
entre les membres du club et de compréhension humaine sur 
les plans urbain, national et international. Siège social: hôtel du 
Grand Cerf, Alençon. 


ter octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Marne. 
Société communale de chasse de Mareilles. But: développement 
du gibier par la protection, le repeuplement, l'élevage, la destruc- 
tion des nuisibles, etc. Siège social: mairie de Mareilles. 


5 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Grou- 
pement dijonnais du sport de quilles. But : grouper les sociétés de 
quiileurs dijonnais, servir de trait d'union entre celles-ci et la 
ligue de Bourgogne et, en centralisant les efforts, développer le 
sport des quilles. Siège social : café-bar de l'Hôtel de Ville, 22, place 
de la Libération, Dijon. 


6 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. 
Association familiale rurale de circuit pour le ramassage et le 
transport des élèves de Jublains, Grazay, Marcilli et leurs envi- 
rons. But: transport des élèves. Siège social: mairie de Jublains 
(Mayenne). 


7 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Lozère. Groupe- 
ment des jeunes agriculteurs du foyer de progrès agricole de 
Marvejols. But: faciliter la formation professionnelle que doit 
assurer le foyer de progrès. Siège social : foyer de progrès agricole, 
à Marvejols. 





7 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Lozère. Groupe- 
ment avicole et de vulgarisation ménagère. But: développer l'avi- 
culture et améliorer les conditions de vie de la femme à la ferme. 
Siège social: foyer de progrès agricole, à Marvejols. 


" 


7 octobre 1960. Déciaration à la préfecture de la Lozère. Groupe- 
ment de progrès technique du foyer de progrès agricole de 
Marvejols. But : faciliter, en liaison avec les services du ministère 
de l'agriculture, l'exécution du programme de vulgarisation du 
ms vd de progrès. Siège social: foyer de progrès agricole, à Mar- 
vejols. 


7 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Associa- 
tion des Amis du Val d’Aran. But: encourager le tourisme et le 
sport au Val d'Aran. Siège social: 35, rue Gambetta, Toulouse. 


8 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche. 
Association locale des aides familiales rurales de Grandris. But: 
aider la mère de famille rurale dans sa tâche au foyer en lui 
procurant le concours d'aides familiales. Siège social: mairie de 
Grandris (Rhône). 


8 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. L’'Elan 
sportif d'Antibes. But: créer entre tous ses membres des liens 
d'amitié et de solidarité, occuper leurs loisirs d'une facon saine 
et intéressante. Siège social: lotissement « Le Sian », n° 8, route 
de Grasse, Antibes (Alpes-Maritimes). 


10 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
La Steenoise. But: rapprocher les familles et l'école et établir 
entre elles une collaboration féconde pour l'éducation des enfants 
dont elles ont la charge; réaliser toute manifestation culturelle, 
Siège social: école de garçons de Steene (Nord). 


10 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. Associa- 
tion culturelle orthodoxe grecque Saint-Demettre. But: pratiquer 
le culte orthodoxe à Port-Saint-Louis-du-Rhône. Siège social : 
1, avenue de la République, Port-Saint-Louis-du-Rhône (Bouches- 
du-Rhône). 


10 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Quimper. Associa- 
tion d'éducation populaire. But: gérer l'école privée des filles 
de Santec. Siège social: école Notre-Dame-de-Lourdes, Théven, 
Santec 


10 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Distriet 
du Var de la Ligue de Provence de volley-ball. But: controler, 
organiser et développer le voley-ball dans le département du Var. 
Siège social: 37, avenue de la Résistance, Toulon (Var). 








10 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Lozère. Comité 
de matériel agricole, But: équiper les agriculteurs avec du maté- 
riel agricole utilisé en commun. Siège social: foyer du Progrès 
agricole, à Marvejols. 


10 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
familiale de gestion d'Epinay-sur-Seine. But: organiser par tous 
les moyens appropriés le fonctionnement matériel des écoles libres 
d'Epinay-sur-Seine. Siège social: 12, rue de Paris, Epinay-sur- 
Seine. 


10 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le Gai 
Tapant. But : grouper les jeunes auteurs, compositeurs et inter- 
prètes de la chanson d'expression française et leur donner les 
moyens de perfectionner leur talent et de se faire connaitre du 
public. Siège social: 19, rue Jean-Jacques-Rousseau, Paris. 


11 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. 
Groupe maisonnais d'esperanto. But: enseignement et propaga- 
tion de la langue auxiliaire internationale esperanto. Siège social: 
écoles de garçons, 1 bis, rue du Prieuré, Maisons-Laffitte. 


11 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Ariège. Associa- 

tion des parents d'élèves des écoles publiques d'Ax-les-Thermes. 

But: défense de l'école publique, ramassage des élèves, cantine, 

ms etc. Siège social: collège d'enseignement général d'Ax-les- 
1ermes. 





11 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes. Centre 
d’études techniques agricoles de l'Helpe-Mineure, But: fournir à 
ses membres les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation 
et d'améliorer la rentabilité de leur travail par une application 
judicieuse des progrès techniques et des méthodes d'organisation. 
Siège social: chez M. Saison (Gabriel), Boulogne-sur-Helpe, par 
Avesnes (Nord). 
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12 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
ge et culturelle des jeunes de l’ U. N. C. (Union nationale 

s combattants, A. S. C. J. U. N. C.). But: pratique du sport, 
aider les jeunes sur le plan social et culturel. Siège social : 1, rue 
Francine-Fromond, les Lilas. 


13 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Foyer 
culturel laïque de Couvron. But: éducation sportive, intellec- 
tuelle et sociale. Siège social: mairie-école de Couvron. 


14 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Vesoul. Amicale 
des sapeurs-pompiers de Passavant. But: subvenir aux frais des 
fêtes et concours ayant pour but le perfectionnement de l'ins- 
truction du corps. Siège social: mairie de Passavant. 


14 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. 
Association dite Comité de gestion de l'institution Saint-André 
de Saumur. But: assurer la gestion de l'institution Saint-André. 
Siège social: 22, rue des Payens, Saumur (Maine—t-Loire). 


15 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. Cercle 
hippique de Lamorlaye. But: éducation des cavaliers et compéti- 
tions. Siège social: 191, Grande-Avenue, Lamorlaye (Oise). 


15 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Hautes-Pyrénées. 
Foyer culturel de Bonnefont-Lahitte. But: éducation physique, 
intellectuelle, artistique et sociale, télévision. Siège social: mairie 
de Bonnefont. 


17 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne-au- 
Perche. Amicale des chasseurs de Courgeoust. But: protection du 
gibier, destruction des nuisibles, défense des intérêts des chassseurs 
de Courgeoust. Siège social: mairie de Courgeoust (Orne). 


17 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Société de chasse L’Alouette. But: syndiquer les propriétaires 
ainsi que les étrangers qui y seraient admis, en vue du dévelop- 
pement en gibier par la protection, le repeuplement, l'élevage, la 
répression du braconnage et l'exploitation rationnelle de la chasse, 
la protection des propriétés et des récoltes sur les territoires où 
l'association poossédera le droit de chasse soit par apport des 
sociétaires, soit par cessions ou locations. Siège social: mairie de 
Petite-Forêt (Nord). 


17 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. 
Association scolaire Notre-Dame-de-Sion, cours Jeanne-d’Arc. But: 
enseignements de tous ordres, œuvres scolaires, postscolaires, loisirs 
des jeunes et tout ce qui, de près ou de loin, directement ou 
indirectement, se rapporte à l'objet précité. Siège social: 62, ave- 
nue du Maréchal-Foch, Biarritz (Basses-Pyrénées). 


17 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toul. Kart- 
Club de Toul. But: grouper les pratiquants du Karting à Toul 
pour les entraîner à ce sport et les faire participer aux diffé- 
rentes compétitions qui pourraient être organisées ultérieurement. 
Siège social: chez M. Roger Udron, 2, place Carnot, Toul (Meur- 
the-et-Moselle). 


17 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mamers. 
La Gaule du Saosnois. But: obtenir l'affermage de lots de pêche 
sur le territoire de la région, concourir au repeuplement des 
rivières et encourager la surveillance de la pêche. Siège social : 
mairie de Saint-Rémy-du-Plain (Sarthe). 


17 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
Editions Renouveau. But: rédaction et édition d’un fonds com- 
mun pour journaux paroissiaux et tous services en découlant. 
Siège social : 2, rue Gerbert, Paris. 








18 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Association d'éducation populaire de l’école Saint-Just. But: 
enseignements de tous ordres, œuvres scolaires, postscolaires, péri- 
scolaires et d'éducation populaire s'y rattachant directement ou 
indirectement. Siège social: 44, boulevard Barry, Marseille, 





18 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Epernay. Grou- 
pement familial de la petite propriété bâtie. But: défense des 
intérêts des constructeurs. Siège social: café de la Renaissance, 
125, rue de l'Hôpital, Epernay (Marne). 


18 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 

des locataires du Nouveau-Roubaix. But: défense des intérêts des 

Hesteres du Nouveau-Roubaix. Siège social: 379, rue de Lannoy, 
oubaix. 





18 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Associa- 
tion Le Noël de l'enfance. But: colis de Noël aux enfants déshé- 
rités du Morbihan. Siège social: place de la République, Vannes. 





18 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. 
Amicale des donneurs de sang bénévoles du Douaisis, section 
locale de Montigny-en-Ostrevent. But: faire respecter sur le plan 
local le code du donneur de sang; fournir une aide technique et 
morale aux membres; créer un centre de relations amicales; 
arbitrer touùs les litiges qui pourraient survenir. Siège social: 
mairie de Montigny-en-Ostrevent (Nord). 


19 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Asso- 
ciation d'éducation populaire de Plouasne. But: promouvoir toute 
œuvre visant à la formation intellectuelle et à l'éducation des 
fillettes et au fonctionnement de l'école. Siège social: école privée 
des filles de Plouasne (Côtes-du-Nord). 


19 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Asso- 
ciation familiale rurale de Languidic. But: création et gestion 
d'un service de ramassage et de transport des écoliers de la 
commune de Languidic ; défense des droits et des intérêts moraux 
4 sac des familles rurales. Siège social : mairie de Languidic 
(Morbihan). 


19 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. 
Association locale des aides familiales agricoles de Longecourt. 
But: aider les familles en leur procurant le concours de travail- 
leuses familiales. Siège social: mairie de Longecourt. 


19 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Asso- 
ciation familiale rurale de Longecourt. But: création de tous 
services locaux pour les familles, représentation officielle de leurs 
intérêts. Siège social: mairie de Longecourt. 





19 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Laghouat. Asso- 
ciation des parents d’élèves de l’école libre de filles de Ghardaïa, 
la Source. But: soutien moral et matériel de l'école. Siège social: 
école libre de filles, à Ghardaïa. 


19 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. 
La Joie de vivre. But: donner des pièces de théâtre bénévolement 
au profit d'œuvres de bienfaisance religieuses ou neutres de Dijon, 
de la Côte-d'Or et hors du département. Siège social: 9, rue 
Bannellier, Dijon. 


19 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Vosges. Amicale 
de la classe 1962. But : faciliter les relations amicales des conscrits 
et conscrites d'une même classe et venir en aide aux camarades 
dans le besoin. Siège social: au domicile du président, M. Jean 
Claudel, rue de l'Hôpital, Eloyes. 





19 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Troyes. Syndicat 
d'initiatives familiales de l’Aube (S. I. F.). But: pré tion des 
jeunes aux fréquentations, fiançailles et mariages. Siège social: 
hôtel de Ville de Troyes. 


19 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion professionnelle d'action sociale des personnels administratifs 
et techniques de la sûreté nationale. But: défense des intérêts 
professionnels et moraux de ses membres. Siège social: 4, rue 
des Saussaies, Paris. 


20 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Troyes. ha 24 

pement de productivité de la région de Rrévonnes. But : dif on 

progrès techniques en agriculture. Siège social: mairie de 
révonnes. 


20 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vitry-le- 
François. Comité de coordination des sociétés locales de ry- 
le-François. But: faciliter, par une concentration de toutes les 
bonnes volontés agissant au sein des sociétés de toute nature 
existant à Vitry-le-François, l'élaboration et l'organisation des 
manifestations autres que politiques et confessionnelles, propres 
à donner à la ville de Vitry-le-François animation et ge; 
aider et soutenir les sociétés adhérant au comité. Siège social: 
mairie de Vitry-le-François (Marne). 


20 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Asso- 
ciation d'enseignement libre et d'éducation populaire de la Havte- 
Bouëéxière en Carentoir. But : enseignement libre et éducation 
populaire. Siège social: école de la Haute-Bouëxière en Carentoir. 





20 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Asso- 
ciation d'éducation populaire de l’école privée de la rue Mahuziès, 
But: fonctionnement matériel et gestion de l'école. Siège social : 
32, rue Mahuziès, Castres (Tarn). 
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20 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Asso- 
ciation dite d'éducation populaire de l’école « Le Foyer » But: 
assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et le développe- 
ment des écoles libres. Siège social: 12, rue de l'Hospice, à Eu 
(Seine-Maritime). 


21 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Caen. Association 
d'éducation populaire de l'institution Saint-Michel, à Hérouville- 
Saint-Clair. But: gérer et administrer l'école dénommée Institu- 
tion Saint-Michel. Siège social : institution Saint-Michel, rue Basse, 
Hérouville-Saint-Clair. - 


21 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône. Association pour la rééducation et l'orientation profes- 
sionnelle et fonctionnelle des handicapés et infirmes. But : création 
et gestion. des centres de rééducation et d'orientation profes- 
sionnelle, des foyers protégés et autres établissements concourant 
au reclassement des handicapés et infirmes. Siège social : château 
de Richebois, Saint-Henri, Marseille. 


21 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. 
L'Atur. But : enseignements de tous ordres, œuvres scolaires, post- 
scolaires, périscolaires, éducation populaire, colonies et camps de 
vacances, loisirs des jeunes et généralement tout ce qui, de près 
ou de loin, directement ou indirectement, se rapporte à l'objet 
précité. Siège social: école privée des filles de Guiche (Basses- 


Pyrénées). 


21 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. 
Patronage laïque cheminots d’Auray. But: pratique du basket- 
ball et éducation physique. Siège social : place du Général-Leclerc, 
Auray (Morbihan). 


21 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Somme. Jeu- 
nesse rurale du secteur de Fouilloy. But: coordonner tous les 
efforts des sections locales, les aider à transformer l'atmosphère 
de nos villages en organisant les loisirs, les sports, la formation 
professionnelle, la formation sociale et la formation morale des 
jeunes. Siège social: chez Mlle Georgette Delattre, le Hamel. 


22 octobre 1960. Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loir. Asso- 
ciation Saint-Ferdinand, à Chartres. But: enseignement de tous 
ordres, œuvres scolaires, postscolaires, périscoiaires, éducation 
populaire, colonies de vacances, loisirs des jeunes et généralement 
tout ce qui, de près ou de loin, directement ou indirectement, se 
rapporte à l'objet précité. Siège social: 13, rue Chanzy, Chartres. 


24 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orien- 
tales. Esbart Dansaire del Rossello. But: art, folklore, traditions 
populaires catalanes. Siège social : 7, place Jean-Payra, Perpignan. 


24 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bagnères-de- 
Bigorre. Association des parents d'élèves du cours complémen- 
taire d’Arreau de la vallée de la Neste. But : tou'e activité suscep- 
tible d'apporter un soutier utile à la vie de l’école, organisation 
des transports scolaires, collaboration avec des associations sem- 
blables. Siège social: mairie de Sarrancolin (Hautes-Pyrénées). 


25 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Villeneuve- 
sur-Lot. Association d'éducation populaire Jeanne-d’Arc de Ville- 
neuve-sur-Lot. But: administration de l'école .'eanne-d'Arc. Siège 
social: école Jeanne-d'Arc, 48, avenue de Bordeaux, Vilieneuve- 
sur-Lot (Lot-et-Garonne). 


25 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Lyon. Association 
d'éducation populaire Sainte-Maxime, But: organiser par tous 
moyens appropriés le fonctionnement de l'école libre catholique 
de Taluyers. Siège social: école libre, Taluyers. 


25 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Comité des vieux de la Jonnelière, Saint-François-d’Assise. But : 
venir en aide aux vieillards nécessiteux du quartier. Siège social : 
2, chemin de Launay-Violette, à Nantes. 


26 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
d'éducation populaire de l'école paroissiale de filles de Saint- 
Thomas-d’'Aquin. But: organiser le fonctionnement matériel de 
l'école. Siège social : 7, rue Perronet, Paris. 





MODIFICATIONS 





29 septembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville. 
Le Tennis de table Club de Scionzier et le Club omnisports 
l'Union sportive du Faucigny fusionnent et prennent le titre de 
U. S. Faucigny, section tennis de table, Siège social: hôtel des 
Voyageurs, Scionzier (Haute-Savoie). 


1e octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. 
L'Association de Saint-Germain-en-Laye pour l’aide aux mères de 
famille transfère son siège social du 22, rue de Noailles, au 
4, rue de la Procession, Saint-Germain-en-Laye. 


3 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. La Mission 
du théâtre transfère son siège social du 60, rue Monsieur-le- 
Prince, Paris, au 30, rue de Gramont, Paris. 





3 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. L’asso- 
ciation Liberté, Sports et Loisirs change son titre, qui devient : 
Groupe artistique et des loisirs du paquebot « Liberté », et modifie 
les articles 1‘, 2 et 8 de ses statuts. Nouveau but: développer et 
encourager parmi ses membres toutes les facultés culturelles et 
manuelles d'éducation populaire et aussi d'intérêt public. Siège 
social: paquebot s/s Liberté, le Havre (Seine-Maritime). 





7 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de, police. Le Centre 
alpin de relaxation des ingénieurs et des cadres La Grande 
Cordée transfère son siège social du 30, rue de Gramont, Paris, 
au 2, rue de Valois, Paris. 


12 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. 
Association d'enseignement chrétien de la paroisse Saint-André 
de Niort. Nouveau but: assurer et organiser par tous les moyens 
appropriés le fonctionnement et l'entretien de l'école technique 
féminine Saint-André, sise à Niort. Transfert du siège social du 
4, rue Beauchamp, Niort, au 8, rue Saint-André, Niort. 


14 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Quimper. Le 
Bridge-Club quimpérois modifie ses statuts et la composition de 
son bureau et transfère son siège social de l'hôtel de la Paix 
et de la Poste, à Quimper, à l'hôtel Pascal, à Quimper. 


18 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. L'asso- 
ciation touristique de la jeunesse Club d'Aquitaine change son 
titre, qui devient: Association touristique de la jeunesse, Club 
d'Aquitaine Bordeaux-Pessac, et transfère son siège social du 
25, place de la Victoire, Bordeaux, au 227, cours de l'Argonne, 
Bordeaux. 





18 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Amicale 
des Deux Roues change son titre, qui devient: Amicale des Auto- 
mobilistes et des Deux Roues. Siège social: 77, rue Saint-Lazare, 
Paris. 


19 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. 
L'Association ancienne des parents d'élèves du collège municipal 
de Fougères change son titre, qui devient : Association des parents 
d'élèves du lycée de garçons de Fougères. Siège social: lycée de 
garçons de Fougères (Ille-et-Vilaine). 


24 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. L'associa- 
tion dite Réunion des officiers de réserve de Saint-Etienne et la 
région transfère son siège social du 22, rue de la Résistance, 
Saint-Etienne, au 33, rue du Onze-Novembre (caserne Rullière), 
à Saint-Etienne. 





DISSOLUTIONS 





6 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne, 
Association régionale des musiciens et artistes de variétés. Disso- 
lution de l'association. Siège social : 7, rue du Président-Despatys, 
Melun. 


14 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. 
Société de chasse de Cléder. Dissolution de l'association. Siège 
social : mairie de Cléder (Finistère). 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avrit 1939) 





23 septembre 1960. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisa- 
tion enregistrée à la préfecture de police le 17 octobre 1960.) 
Comité européen de droit rural. But : tout ce qui touche les 
questions de droit rural se posant sur le plan européen, et plus 
particulièrement dans le cadre du traité instituant la Commu- 
nauté européenne. Siège social: 9, rue de l’Arbalète, Paris. 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-1148 du 26 octobre 1960 portant suppression et création 
d'emplois au ministère des finances et des affaires économi- 
ques (p. 9826). 

Décret ne.604149 du 29 octobre 1960 fixant pour 1961 le taux d'intérêt 
et le mode de placement des fonds des caisses d’épargne 
(p. 9827). 

Décret n° 60-1150 du 29 octobre 1960 fixant à 2,80 p. 100 le taux de 
l'intérêt à servir par la caisse nationale d'épargne à ses dépo- 
sants (p. 9827). 

Décret n° 60-1151 du 29 octobre 1960 relatif à ia taxe sur la, publicité 
faite en dehors des aggloméralions (p. 9827). 

Décret portant nomination d'un receveur particulier des finances de 
2e classe (p. 9828). 

Arrèlés du 26 octobre 4960 portant transfert de crédits (p. 9829). 

Arrêlé du 29 octobre 4960 désignant un bureau de douane pour l'im- 
pôrtation de certaines conserves de thon de fabrication tuni- 
sienne (p. 9829). 

Arrêté portant renouvellement des mandats de présidents de section, 
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vérification des comptes des entreprises publiques (rectificatif) 
(p. 9829). 

Arrêtés portant nominations auprès de diverses commissions au com- 
misSariat général du plan (p. 9829). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 26 octobre 1960 portant promotions dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur (p. 983). 

Décret ne 60-1152 du 29 octobre 1960 relatif à l’organisation de la 
sixième année d’études médicales à l’école nationale de méde- 
cine et de pharmacie de Reims (p. 9833). 

Arrêté portant délégation dans les fonctions d’inspecteur d'académie 
(p. 9833). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Décret no 60-1153 du 29 octobre 1960 modifiant, en ce qui concerne 
les avions à réaction, le décret n° 51-359 du 23 mars 1951 déter- 
minant les modalités d'application de la loi du 21 juin 1936 sur 
la durée du travail du personnel navigant dans les entreprises 
de transport et de travail aériens et arrété du 29 octobre 1960 
portant application des dispositions prévues à l’article 3 de ce 
décret (p. 9830). 

bLécret portant délégation de signature (p. 9832). 

Décrets portant admissions à la retraite (administrateurs civils et 
ponts et chaussées) (p. 9892: 

Arrêtés des 29 septembre et 21 octobre 1960 portant affectation 
au ministère des travaux publics et des transports d’une cons- 
truction et de parcelles de terrain situées à Nanteuil-le-Hau- 
douin (Oise) et à Pouançay (Vienne) (p. 9832). 

Arrêté du 17 octobre 1960 fixant les tarifs des droits à percevoir pour 
les essais et analyses effectués par le laboratoire central des 
ponts et chaussées (p. 9852). 

Arrété portant désignation d'un membre de la commission interna- 
tionale permanente des congrès de la route (p. 983). 

Arrêtés portant promotions, nominations, maintien en fonctions, 
mise en disponibilité, licenciement et admission à la retraite: 

Administration centrale (p. 9832). 

Aviation civile (p. 9833). 

Ecole nationale des ponts et chaussées (p. 9833). 
Institut géographique national (p. 9833). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret n° 60-1154 du 18 octobre 1960 relatif au concours des orga- 
nismes professionnels à la préparation et à l'exécution des 
mesures générales de défense dans les professions relevant du 
ministre de l’industrie (p. 9833). 

arrété du 24 octobre 1960 portant homologation de normes (p. 9834). 

Ârrétés du 25 octobre 1960 portant création de régies d’avances 
(p. 9835). 

Arrétés déclarant d'utilité publique les travaux d'établissement de 
lignes de transport et de distribution d'énergie électrique (rec- 
tificatifs) (p. 9835). 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret portant admission à la retraite d’un conservaleur des eaux et 
forêts (p. 9833), 


MINISTERE DU TRAYAIL 


Arrêté du #1 octobre 1960 portant approbation des statuts d’une 
société mutualiste (p. 9836). 


Arrêté portant nomination d'un membre de la commission de sécu- 
rité du travail (p. 9836). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 

Décret n° 60-1155 du 26 octobre 1960 fixant les indemnités de stage 
allouées aux directeurs d’hôpitaux (p. 9836). 

Arrêté du 19 octobre 1960 relatif à l’exercice de la profession d'infir- 
mier et d’infirmière en Algérie (p. 5837). 

Arrêtés portant nominations, titularisations, affectation et rappcr- 
tant les dispositions d’un précédent arrêté (hôpitaux psychia- 
triques) (p. 9837). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Arrêtés du 14 octobre 1960 relatifs à des opérations de remembre- 
ment et de voirie (p. 9837). 

Arrêté relatif à des zones à urbaniser par priorité 
(p. 9857). - 

Arrêlés portant dissolution d'associations syndicales de reconstruc- 
tion (p. 9837). 

Arrêtés portant titularisation et mise en disponibilité (services exté- 
rieurs) (p. 9837). 


(rectificatif) 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Décret portant admission à la retraite (services extérieurs) (p. 9838). 


Naturalisations et reintégrations (p. 9838). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Convocation de commis- 
sion (p. 9843). 

Sénat. — Ordre du jour. — Modifications aux 1istes des membres des 
groupes. — Convocation de commission (p. 9841). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de livres, journaux et publications originaires 
et en provenance d'Egypte (p. 9845). 

Avis aux importateurs de produits originaires et en 
d'Israël (p. 9845). 


provenance 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d’un poste de médecin directeur du jiaboratoire 
départemental d'hygiène de Constantine (Algérie) (p. 9845). 

Avis de vacance d’un poste de sous-chef de section administrative 
à la direction départementale de la santé des Hautes-Alpes 
(p. 9845). 

Avis de vacance d'un poste de sténodactylographe à la direction 
départementale de la population et de l’action sociale des Côtes- 
du-Nord (p. 9815). 


Annonces (p. 9816). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Attribution du diplôme d'études de l'institut d'élevage et de 
médecine vétérinaire des pays tropicaux aux élèves de la pro- 
motion 1959-1960. 


Par arrêté du 6 octobre 1960, le diplôme de fin d’études de 
l'institut d’élevage et de médecine vétérinaire des pays tropicaux 
est décerné pour le cycle d'enseignement 1959-1960 aux docteurs 
vétérinaires Akonde (Charles), Bembello (Harouna), Borredon (Chris- 
tian), Cissoko (Mady), Clair (Michel), Diallo (Mamadou), Fall (Papa- 
Daouda), Ferry (Robert), Jourdain (Philippe), Mozer (Paul), N’Guyen 
Ba Vy, Perpezat (Alain), Saydou (Noufou), Tacher (Georges), Telly 
(Ahmadou), Tran Ba Nghiep, Traoré (Ousman), Yvore (Pierre). 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 26 octobre 1960 portant radiation 
du corps des administrateurs de la France d'outre-mer. 


Par décret en date du 26 octobre 1960, M. Pascal (Pierre), admi- 
nistrateur de la France d’outre-mer, intégré à compter du 28 septem- 
bre 1959 dans le corps des administrateurs civils du ministère des 
anciens combattants et victimes de guerre, est radié du corps des 
administrateurs de la France d’outremer pour compter de cette 
même date. 








MINISTERES D'ETAT 


Décret du 27 octobre 1960 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d‘’honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 27 octobre 
1960, pris sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
d'Etat, vu la délibération du conseil de l’ordre en date du 6 octobre 
1960 portant que les nominations du présent décret sont faites en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont nommés 
dans l’ordre national de la Légion d’honneur pour prendre rang 
du jour de la signature du présent décret : 


Au grade de chevalier. 


M. Arrhe Kaire Ared, akel en Côte française des Somalis ; 60 ans 
de sérvices civils. 

M. Kauma (Michel), vice-président du conseil de Gouvernement 
de Nouvelle-Calédonie ; 29 ans d’activité professionnelle de mandats 
électifs et de services militaires. 

M. Mohamed Ahmed, vice-président du conseil de Gouvernement 
des Comores ; 23 ans de services civils. 

M. Poadja (Antoine), grand chef du district de Poindah, Nouvelle- 
Calédonie ; 57 ans d'activité professionnelle. 





Extension d'autorisation d'exploiter des dépôts mobiles d‘explosifs 
(département de la Saoura). 


Par arrêté du 22 octobre 1960, l’article 1°" de l'arrêté du 25 février 
1959 autorisant la C. A. T. G. à établir et à exploiter le dépôt mobile 
d’explosifs n° 70 E dans les limites du département des Oasis est 
annulé et remplacé par l'article suivant : 


« Art. 1°® — La Compagnie pour l'application des techniques 
géophysiques (C. A. T, G. ), dont le siège social est à Paris, 65, ave- 
nue des Champs-Elysées (8‘), est autorisée à établir et à exploiter 
dans les limites des départements des Oasis et de la Saoura un dépôt 
mobile d’explosifs de 1'° catégorie. 

« Ce dépôt portera le numéro 70 E ». 





Par arrêté du 22 octobre 1960, l’article 1°" de l’arrêté du 25 février 
1959 autorisant la C. A T. G. à établir et à exploiter le dépôt mobile 
de détonateurs n° 70 bis dans les limites du département des Oasis 
est annulé et remplacé par l’article suivant : 

« Art. 1° — La Compagnie pour l'application des techniques 
géophysiques (C A. T. G.), dont le siège social est à Paris, 65, avenue 
des Champs-Elysées (8:), est autorisée à établir et à exploiter dans 
les limites des départements des Oasis et de la Saoura un dépôt 
mobile de détonateurs de 3° catégorie. 

« Ce dépôt portera le numéro 70 bis ». 











MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Modalités d'application du décret n° 58-1249 du 13 décembre 1958 
en ce qui concerne l'organisation et la discipline des concours 
d'entrée à l’école nationale d'administration. 





Le mimstre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 relative à la forma- 
tion, au recrutement et au statut de certaines catégories de fonc- 
tionnaires et instituant une direction de la fonction publique, modifiée 
par la ioi n° 46-2154 du 7 octobre 1946 ; 

Vu l’ordonnance n° 59-294 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 58-1249 du 13 décembre 1958 modifié portant 
règlement d’administration publique relatif aux concours d’entrée 
et au régime des études à l’école nationale d’administration, et 
notamment le titre I°" ; 

Vu le décret n° 59-310 du 14 février 1959 portant règlement 
d'administration publique relatif aux conditions d'aptitude physique 
pour l’admission aux emplois publics, à l’organisation des comités 
médicaux et au régime des congés des fonctionnaires ; 

Vu l'arrêté du 3 février 1950 fixant la liste des diplômes ou 
certificats exigés des candidats au premier concours d’entrée à 
+ re nationale d’administration, modifié par l’arrêté du 5 mars 
1952 ; 

Vu l’arrêté du 5 juin 1953 portant organisation des épreuves facul- 
tatives des concours d’entrée à l’école nationale d'administration en 
ce qui concerne le pilotage d’avion, le pilotage de planeur et la 
descente en parachute ; 

Après avis du conseil d’administration de l’école nationale d’admi- 
nistration, 


Arrête : 
Art. 1*°’ — Chaque année deux concours d’entrée à l’école nationale 
d'administration sont ouverts, par arrêté du ministre chargé de la 
fonction publique, aux candidats remplissant les conditions fixées 


* à l’article 1°" et aux articles 2 ou 15 du décret du 13 décembre 1958 


susvisé. 


Art. 2. — Les diplômes permettant de se présenter au premier 
concours sont, outre les diplômes mentionnés à Particle 2 ($ 1°) du 
décret du 13 décembre 1958 susvisé, les diplômes ou certificats 
figurant sur la liste fixée par l’arrêté du 3 février 1950 susvisé. 


Art 3. — La quatrième épreuve d’admissibilité du premier concours 
porte, au choix du candidat, sur une des langues étrangères sui- 
vantes : allemand, anglais, arabe classique moderne, espagnol, italien, 
russe. 

Pour la langue arabe seulement, les candidats peuvent utiliser un 
dictionnaire. 


Art. 4. — L'épreuve d’exercices physiques du premier et du second 
concours porte à la fois sur les courses à pied, le saut en hauteur, 
le grimper à la corde, le lancer du poids et la natation. 

Le barème de notation de cette épreuve est donné en annexe au 
présent arrêté. 

Si, par suite des conditions atmosphériques, les installations spor- 
tives sont impraticables, certains des exercices ci-dessus indiqués 
peuvent être supprimés par décision du président des jurys après 
avis du représentant des services de la jeunesse et des sports chargé 
de l’organisation de l’épreuve. 


_ Art. 5. — Chacune des épreuves orales facultatives de langues 
étrangères du premier concours a une durée de vingt minutes et 
comprend une version, un thème et une conversation. Pour l'arabe 
 » - moderne, l’épreuve comprend seulement une version et un 
thème. 

L'interrogation orale facultative du premier concours visée au 
3° hi out 7 du décret du 13 décembre 1958 a une durée de quinze 
minutes. 

Les épreuves facultatives de pilotage d’avion ou de planeur ou de 
descente en parachute du premier concours sont organisées et 
notées dans les conditions fixées par l'arrêté du 5 juin 1953 
susvisé. 


Art. 6. — L'épreuve facultative de langue du second concours 
porte, au choix du candidat, sur une des langues étrangères suivantes : 
allemand, anglais, arabe classique moderne, espagnol, italien, russe, 

Pour la langue arabe seulement, les candidats peuvent utiliser un 
dictionnaire. 


Art. 7. — Les épreuves d'admissibilité des deux concours se dérou- 
lent au mois de septembre à des dates et dans des centres fixés 
chaque année par l'arrêté visé à l’article 1°" ci-dessus. Cet arrêté 
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précise également la date limite de dépôt des dossiers de candi- 
dature constitués dans les conditions fixées à l’article 8 ci-après. 
es d'admission ont lieu à Paris, dans les locaux de l’école 
na e d’administration. 
Les candidats sont pe individuellement pour les épreuves ; 
toutefo le défaut de réception de la convocation ne saurait 
engager la responsabilité de l'administration. 


Art. 8 — Les dossiers de candidature doivent être adressés 
directement au directeur de l’école nationale d'administration. Les 
candidats doivent soit les expédier par pli recommandé, soit les 
déposer au secrétariat général de l’école nationale d'administration, 
qui les reçoit chaque jour ouvrable entre neuf heures et douze 

à l'exception du samedi, et en délivre reçu. 


Ces dossiers comprennent : 


1° Une demande établie sur un imprimé dont le modèle est fixé 
par l’école nationale d’administration ; 
« L Un extrait d’acte de naissance ayant moins de trois mois de 
ate ; 

3° Un certificat de nationalité pour les candidats qui n’ont pas 
la qualité de fonctionnaire titulaire ; 

4* Un extrait du casier judiciaire ayant moins de trois mois de 
date (bulletin n° 3) ; 

5° Pour les candidats au premier concours, une copie certifiée 
conforme des diplômes ou certificats exigés ou, pour ceux d’entre 
eux qui feraient acte de candidature au titre du 2° de l’article 2 
du décret du 13 décembre 1958 et qui ne seraient pas titulaires 
d'un de ces diplômes ou certificats, une attestation de l'autorité 
compétente indiquant les études supérieures accomplies et les résul- 
tats obtenus. 

Les candidats au second concours doivent également fournir copie 
certifiée conforme de leurs diplômes s'ils en possèdent ; 

6° Pour les candidats «u premier concours au titre du para- 
graphe 2° de l’article 2 du décret du 13 décembre 1958 et pour les 
candidats au second concours, un état des services civils accomplis. 
Cet état doit être établi, sur un imprimé dont le modèle est fixé par 
l’école nationale d'administration, par l’autorité investie du pouvoir 
de nomination. Un état des services doit être fourni pour chacune 
des administrations auxquelles a appartenu le candidat ; 

7° Un état signalétique et des services militaires ou une copie 
certifiée conforme de ce document ou, pour ceux qui n'ont pas 
accompli leur service militaire, une pièce attestant leur situation 
au regard des lois sur le recrutement de.l’armée. Copies des citations 
sont éventuellement jointes à cette pièce ; 

8° Un certificat médical établi, sur un imprimé dont le modèle 
est fixé par l’école, r un médecin au choix du candidat ; 

9° Pour les candidats ressortissants de la loi du 31 mars 1919 
qui désirent être dispensés de l'épreuve d’exercices physiques, une 
copie certifiée conforme du titre de pension ou du livret militaire ; 

10° Pour les candidats qui désirent bénéficier du recul de limite 
d'âge en tant que père ou mère de famille, une fiche d'état civil 
tenant lieu de certificat de vie des enfants ; 

11° Quatre enveloppes timbrées portant l’adresse du candidat. 


Pour obtenir les imprimés nécessaires à l'établissement de la 
demande d'admission, des états de service et du certificat médical, les 
candidats doivent s'adresser à l’école nationale d'administration. 

Les candidats qui ont antérieurement déposé à l’école un dossier 
de candidature en vue soit d’un des concours d’entrée, soit des 
épreuves donnant accès au cycle préparatoire visé à l’article 14 du 
décret du 13 décembre 1958 susvisé, sont tenus de présenter une 
demande d'admission dans les conditions fixées au premier alinéa 
du présent article. Ils sont toutefois dispensés de présenter les 
pièces indiquées aux paragraphes 3° 5°, 7° et 9° si aucune modification 
n’est intervenue dans leur situation ; ils sont également dispensés 
de fournir la pièce visée au 2° s'ils ne demandent pas le bénéfice 
du recul de limite d’âge en tant que père ou mère de famille. 
En ce qui concerne la pièce indiquée au 6°, ces candidats sont dis- 
pensés de fournir à nouveau la justification des services accomplis 
dans des administrations auprès desquelles ils ne sont plus en 
fonctions. 

Sont cependant dispensés de la production de toute autre pièce 
qu'une demande d'admission accompagnée de quatre enveloppes 
timbrées portant leur adresse et, éventuellement, de la pièce indi- 
quée ci-dessus au 9° les candidats qui ont constitué un dossier en 
vue des épreuves d'accès au cycle préparatoire qui se sont déroulées 
dans l’année même du concours auquel ils sont candidats. 


Art. 9. — La surveillance des épreuves est placée sous la respon- 
sabilité du directeur de l’école nationale d'administration ou de 
son délégué 


Art. 10. — Toute fraude, toute tentative de fraude ou toute 
infraction au règlement du concours entraîne l’exclusion du concours, 
sans préjudice, Je cas échéant, de l'application des dispositions 
pénales prevues par la loi du 23 décembre 1901. 

La même mesure peut être prise contre les complices de l’auteur 
principal de la fraude ou de la tentative de fraude. 


Art. 11. — Lors des épreuves, il est interdit notamment aux 
candidats : 

1° D'introduire dans le lieu des épreuves tout document ou note 
quelconque ; 

2° De communiquer entre eux ou de recevoir des renseignements 
de l'extérieur ; 

3° De sortir de la salle sans autorisation du président des épreuves. 

Les candidats doivent se prêter aux surveillances et vérifications 
nécessaires. 

Aucune sanction immédiate n’est prise en cas de constatation de 
flagrant délit. Le surveillant responsable établit un rapport qu’il 
transmet au jury. 





Art. 12. — L'exclusion du concours est prononcée par le jury 
complété par le directeur de l’école nationale d’administration ou 
son délégué. 

Le jury peut, en outre, proposer au ministre chargé de la fonction 
publique l'interdiction temporaire ou définitive de se à 
un concours ultérieur d’entrée à l’école nationale d’administration. 

Aucune décision ne peut être prise sans que l'intéressé ait été 
convoqué et mis en état de présenter sa défense. 

Art. 13. — Les épreuves écrites des deux concours sont anonymes. 
Chaque composition est corrigée par deux correcteurs au moins. 
Dans chaque concours, les membres du jury apprécient seuls la 
première épreuve d'admissibilité ; les autres épreuves écrites peuvent 
être corrigées par des examinateurs spéciaux. 

La première épreuve d’admission du premier concours ainsi que 
la première et la deuxième épreuve d’admission du second concours 
sont notées par le président et les membres du jury. Les interro- 
gations qui seraient notées par un examinateur spécial le seraient 
également par un membre du jury. 

Art. 14, — Une note de 0 à 20 est attribuée à chacune des 
épreuves. Chaque note est multipliée par le coefficient prévu pour 
l'épreuve correspondante. La somme des produits ainsi obten 
à laquelle s'ajoutent éventuellement les points excédant la note 1 
obtenus aux épreuves facultatives, forme le total des points pour 
l’ensemble des épreuves. 


Art. 15. — Le jury de chaque concours apprécie souverainement, 
avant que soit levé l'anonymat Ges copies, le nombre de candidats 
à admettre aux épreuves d’admission. 

Nul ne peut être déclaré admissible ou admis, sauf décision 
motivée du jury, s’il lui a été attribué, pour l’une des épreuves 
obligatoires autre que celle d’exercices physiques, une note infé- 
rieure à 6 

Art. 16. — Ne peuvent être admis que les candidats remplissant 
les conditions d'aptitude physique exigées pour l'exercice de la 
fonction publique et reconnus soit indemnes de toute affection 
tuberculeuse, cancéreuse, nerveuse ou poliomyélitique, soit défini- 
tivement guéris. 

Pour être autorisé à faire acte de candidature, tout candidat 
doit fournir un certificat d’un médecin de son choix attestant qu’il 
satisfait aux conditions exigées à l’alinéa précédent. 

Lors de leur entrée à l’école, les candidats reçus subissent les 
visites prévues à l’article 13 du décret du 14 février 1959 susvisé ; 
leur admission définitive est subordonnée au résultat de ces visites 
ou, exceptionnellement, à celui de visites ultérieures, sans qu’en 
aucun état de cause le délai accordé puisse excéder un an. 

Art. 17. — Le directeur de l’école nationale d’administration est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 octobre 1960. 

PIERRE GUILLAUMAT. 









































ANNEXE 
BARÈME DE L'ÉPREUVE D'EXERCICES PHYSIQUES 
Hommes. 
de 1000 | AUTEUR ee GRIMPER | NATATION 
NOTES (En 1.257 kg (En 50 mètres 
mètres. mètres. mètres). (En mêtres!. nage libre. 
mèlres). 
20 11°” 8/10 2°50 1,65 11,50 11 38” 
19 5 2°53 1,6 11 10,50 40” 
18 12’° 2/10 256 1,55 10,50 10 42° 
17 12°’ 4/10 > 1,50 9 41” 
16 12° 6/10 306 1.45 9,50 8 46’ 
15 12" 9/10 312 1,40 9 7 48” 
14 13’’ 2/10 318 1,35 8,50 6 50” 
13 13” 5/10 324 1 8 5 52° 
12 13” 8/10 330 1,25 7,50 4 54” 
11 14’ 1/10 336 1,20 7 3,50 56” 
10 14” 4/10 3/42 1,15 6,50 3 58” 
9 14 7/10 3’48 1,10 6 2,50 sd 
8 15” 3'04 1,05 5,00 2 102 
7 15” 4/10 4’ 1 5 1,75 106 
6 15°’ 8/10 406 0,95 4,50 1,50 1710 
1] 16°’ 2/10 412 0,90 4 1,25 115 
4 16”” 6/10 419 0,85 3,75 1 1720 
3 sv” 426 0,80 3,50 0,75 125 
2 17° 5/10 433 0,75 3,25 0,50 130 
1 18” 410 0,70 3 0,25 Sans limite 
de temps. 





Conditions de déroulement des épreuves. 


Course de 100 mètres: un seul essai, course individuelle, 

Saut en hauteur: trois essais à chaque hauteur. 

Lancer du poids: trois essais. 

Grimper: sans l’aide des jambes. 

Natation : nage libre, départ plongé. 

Les performances qui se traduiraient par une fraction de note 
seraient appréciées à Ja note inférieure. 
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Femmes. 
































eur! POIDS )E ATAT 
hrs. 60 500 HAUTEUR dT'ee eue se = TATION 
KOTES (Eu 3 mètres 50 mètres 
mètres. mètres. £ En cui c 
mètres). |! métres). | (vitesse), nage libre. 
20 8” 5/10 1737 1,35 8 6” 49°” 
19 8’’ 6/10 1738 1,33 1,1 6°” »/10 02”? 
38 8””7/10 1739 1,91 7,54) 1” 06” 
17 8’ 8/10 140 1,28 7,25 7” 5/10 1’ 
16 8’” 9/10 142 1,25 7 8”’ 101 
15 #4 1’41 1,2 6,79 8” 5/10 1°08 
11 9’ 2/10 146 1,15 6,90 9°’ 1°22 
3 9” 4/10 1°18 1,10 6,25 | 10” 116 
142 9 6M0 150 1,08 6 11”? 120 
11 9” 8/10 152 1 5,7 |-12”! 124 
10 10” 154 0,95 3,00 + di 1728 
9 10°” 4/10 156 0,90 5,25 |14” 1'32 
8 10°’ 8/10 1758 0,85 5 16” 1726 
7 11 2/10 ? 0,80 4,75 |18” 140 
6 11” 6/10 205 0,75 A5 *3 m, 144 
5 12” >'10 0,70 1,25 |#2,50 m 148 
1 12° 5/10 215 0,65 4 #2 m. 1752 
3 19” 220 0,60 3,00 | #1,90 m 1756 
2 13° 5/10 225 0,55 3 *{ m. 2° 
1 14” 23 0,50 2,50 |*0,50 m. | Sans limite 
de temps. 
Conditions de déroulement des épreuves. 
Course de 60 mètres: un seul essai, course individuelle, 
Saut en hauteur: trois essais à chaque hauteur. 
Lancer du poids: trois essais. 
Grimper: avec l’aide des jambes. 
Natation: nage libre, départ plongé. 
Les performances qui se traduiraient par une fraction de note 
seraient appréciées à la nole inférieure. 
(#) Sans limite de temps. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 29 octobre 1960 relatif à la concession du service 
d'adduction et de distribution d'eau dit du « Canal de Mar- 
seille ». 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu le code de ladministration communale, notamment ses 
articles 349, 350, 351 et 375; 

Vu la loi du 4 juillet 1838 autorisant la ville de Marseille à 
ouvrir à ses frais un canal dont les eaux ‘seraient dérivées de la 
Durance, modifiée par la loi du 29 décembre 1942; 

Vu le décret du 21 août 1926, modifié par les décrets des 
23 mars et 31 décembre 1940, autorisant la ville de Marseille à 
concéder les eaux dérivées de la Durance aux conditions et tarif 
du règlement municipal annexé ; 

Vu le décret du 1° mai 1928, modifié par les décrets des 
23 mars 1938 et 31 décembre 1940, approuvant une annexe audit 
règlement municipal adopté par le conseil municipal de Marseille 
en vue de la concession, à certaines communes du département des 
Bouches-du-Rhône, d’eaux dérivées de la Durance par la ville de 
Marseille ; 

Vu le décret du 30 juillet 1937 concernant les services publics 
à caractère industriel des départements et des communes ; 

Vu le décret n° 3864 du 29 décembre 1942 approuvant le contrat 
de régie intéressée des eaux en date du 29 juillet 1941; 

Vu la délibération du conseil municipal de Marseille en date du 
27 juin 1960 ; 

Vu la convention de concession et le cahier des charges y annexé 
en date du 29 juin 1960 relatifs à la concession du service d’adduc- 
tion et de distribution d’eau dit du « Canal de Marseille » ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Sont approuvés la convention et le cahier des 
charges y annexé en date du 29 juin 1960 par lesquels la ville 
de Marseille concède à la Société des eaux de Marseille le service 
d’adduction et de distribution d’eau dit du « Canal de Marseille ». 


Art. 2 — Un exemplaire de la délibération du conseil muni- 
cipal de Marseille en date du 27 juin 1960, de la convention, du 
cahier des charges et du plan délimitant le périmètre de la conces- 
sion resteront annexés au présent décret. 


Art. 3. — Le ministre de lintérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. ; 


Fait à Paris, le 29 octobre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET, 


Concours pour le recrutement de gardiens de la paix. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de l’intérieur, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut 
général des fonctionnaires de police ; 

Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960 ; 

Vu le décret n° 53-1144 du 24 novembre 1953 ; 

Vu l'arrêté du 24 juillet 1954 fixant le programme et les moda- 
lités du concours pour le recrutement de gardiens de la paix ; 

Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 


Art. 1°. — Un concours est ouvert au ministère de l’intérieur 
pour le recrutement de quatre cents gardiens de la paix. 


Art. 2. — Les épreuves du concours se dérouleront à partir 
du 1‘ décembre 1960 dans les conditions fixées par l'arrêté du 
24 juillet 1954. 


Art. 3. — La date limite des inscriptions est fixée au 15 novembre 
1960. ; 


Art. 4 — En application du décret n° 60-579 du 15 juin 1960, 
20 p. 100 des postes mis au concours sont réservés aux agents 
des cadres temporaires du ministère de la construction remplissant 
les conditions prévues par les articles 3, 4 et 5 de ce décret. 

En application du décret n° 55-754 du 25 mai 1955, modifié, portant 
règlement d’administration publique fixant les dispositions com- 
munes applicables aux fonetionnaires de la sûreté nationale et 
du décret n° 53-1144 du 24 novembre 1953 portant règlement 
d’administration publique relatif au statut particulier du corps des 
gardiens de la paix de la sûreté nationale, les agents des cadres 
temporaires du ministère de la construction devront en outre : 

1° Etre de constitution robuste, indemnes de toute affection 
tuberculeuse, cancéreuse, nerveuse et de poliomyélite, avoir une 
taille d’au moins 1,68 mètre et avoir, avant correction, une acuité 
visuelle totalisant 15/10* pour les deux yeux, être reconnus aptes 
à un service actif de jour et de nuit par un médecin de la sûreté 
nationale ; 

2° Avoir subi, avant l’examen de leur dossier par la commis- 
sion prévue à l’article 6 du décret du 15 juin 1960 susvisé, les 
épreuves physiques éliminatoires prévues par l'arrêté précité. 

Pendant leur stage probatoire prescrit par l’article 8 du décret 
du 15 juin 1960, ils recevront à l’école pratique de police la 
formation professionnelle prévue pour les candidats issus du 
concours. 


Art. & — Le directeur du personnel et du matériel de la 
police est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 29 octobre 1960. 
Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du personnel et du matériel de la police, 
JEAN GOUAZE. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 











MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 26 octobre 1960 portant nomination d'un cadi notaire. 





Par décret en. date du 26 octobre 1960, M. Zouaoui Abdallah, 
cadi notaire à Mansourah, est nommé, sur sa demande, en la même 
qualité, à la mahakma notariale de Périgotville, en remplacement 
de M. Hammoun Mohammed Taher, qui a été nommé à Palestro. 





Décret portant changements de noms. 





Rectificatif au Journal officiel du 12 octobre 1960: page 9307, 
2° colonne, 20° ligne, au lieu de: « Crétin (Pierre-Yves-Henri), né 
le 20 décembre 1927 à Saint-Denis », lire: « Crétin (Pierre-Yves- 
Henri), né le 20 décembre 1927 à Aubervilliers ». 
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Jury du concours 
pour le recrutement de secrétaires de parquet en Algérie. 


Par arrêté du 25 octobre 1960, sont désignés pour faire partie 
du jury du concours ouvert le 14 novembre 1960 pour le recrutement 
de secrétaires de parquet en Algérie : 

MM. Lieutaud, avocat général près la cour d'appel d’Alger, président. 
Dumas, substitut du procureur général près la cour d’appel de 
Constantine. 
Robert, procureur de la République adjoint près le tribunal de 
grande instance d'Oran. 
Secundino, chef de secrétariat au parquet général d’Alger. 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 22 octobre 1960. M. Farge (Jean-Baptiste), directeur 
régional (4 échelon) des services pénitentiaires à Toulouse, est 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite, à 
compter du 3 novembre 1960, par application des dispositions de 
l’article L. 4 ($ 1°’) du code des pensions de retraite. L’interessé 
devra cesser ses fonctions le 2 novembre 1960. 





Attachés de justice. 





Par arrêté du 25 octobre 1960, la démission de M. Dib Bachir, 
attaché de justice, est acceptée. 





Greffiers. 





Par arrêté du 24 octobre 1960, M. Cellier (Gaston), greffier de 
l'e classe, 2° échelon, au tribunal de grande instance de Dunkerque, 
est, sur sa demande, muté au tribunal de grande instance de la 
Seine. 


Par arrêté du 24 octobre 1960, M. Jager (Edmond), greffier 
de 2' classe, 5° échelon, à la cour d'appel de Besançon, est, sur sa 
demande, placé en disponibilité sans traitement pour convenances 
personnelles pendant une durée d'un an, à compter du 15 octobre 1960, 


Par arrêté du 25 octobre 1960, M. Dib Bachir, greffier de chambre 
à la cour d’appel d'Oran, est nommé, sur sa demande, greffier en 
chef du tribunal de grande instance de Mascara, en remplacement 
de M. Levy, qui a été nommé greffier en chef du tribunal de grande 
instance de Bône. 





CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Décrets du 26 octobre 1960 relatifs à la discipline des membres 
de la Légion d'honneur et des médaillés militaires. 


Par décret en date du 26 octobre 1960, pris en exécution du 
décret du 14 avril 1874, la peine disciplinaire ci-après a été pro- 
noncée : 


Est exclu de l’ordre national de la Légion d’honneur à partir de 
la date du décret et privé, en outre, définitivement du droit de 

rter toute autre décoration française ou étrangère ressortissant 

la grande chancellerie, M. Defaysse (Henri-Jean-Marie), lieutenant- 
colonel d'artillerie coloniale en retraite. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 15 novembre 1946. 


Par décret en date du 26 octobre 1960, pris en exécution des 
décrets des 16 mars et 24 novembre 1852, les peines disciplinaires 
ci-après ont été prononcées : 

Est suspendu, à partir de la date du décret, de l'exercice des 
droits et prérogatives attachés à la qualité de membre de la Légion 
d'honneur et privé, en outre, dans les mêmes conditions, du droit 
de porter toute autre décoration française ou étrangère ressortissant 
à la granche chancellerie, M. Benabdelmoumène Abdelhamid, ex- 
capitaine du centre d'instruction du 7° bataillon de chasseurs alpins. 
Chevalier de la Légion d’honneur du 15 juin 1951. 

Est suspendu, à partir de la date du décret, de l’exercice des 
droits et prérogatives attachés à la qualité de médaillé militaire et 

rivé, en outre, dans les mêmes conditions, du droit de porter 

te autre décoration française ou étrangère ressortissant à la 
grande chancellerie, Gerlach (Christian), légionnaire de 2° classe, 
médaillé militaire du 20 juillet 1954. 





Par décret en date du 26 octobre 1960, pris en exécution des 
décrets des 16 mars et 24 novembre 1852, la peine disciplinaire 
ci-après a été prononcée : 

Est suspendu pendant trois mois, à partir de la date de la noti- 
fication du décret, de l’exercice des droits et prérogatives attachés 
à la qualité de médaillé militaire et privé, en outre, pendant le 
même laps de temps, du droit de porter toute autre décoration 
française ou étrangère ressortissant à la grande chancellerie, Pely 
(Henri), ancien sergent de l’armée de l'air. Médaillé militaire du 
17 octobre 1957. 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 26 octobre 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d’honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 26 octobre 
1960, pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des 
en sont promus ou nommés dans l’ordre national de la Légion 

"honneur : 


Au grade de commandeur. 
Régularisations. 


Pour prendre rang du 29 juillet 1960. 


Oddo (Paul-Jean-Marie-Gabriel), lieutenant-colonel, zone Nord-Est 
constantinois et 2° division d'infanterie motorisée. 

Usureau (Bernard-Paul-Gaston), colonel, zone Nord-Est constantinois 
et 2° division d'infanterie motorisée. 


Au grade d'’officier. 
Régularisation. 


Pour prendre rang du 15 juillet 1960. 


Six (Louis-Fernand-César-Joseph), 
d'infanterie. 


capitaine, 2° régiment étranger 
Pour prendre rang à la date du présent décret. 


Pierson (Jacques-Albert-François), chef de bataillon, 2° régiment 
étranger d'infanterie. 


Au grade de chevalier. 


Pour prendre rang du 20 mai 1960. 


Lambert (Hugues), sous-lieutenant, 63° régiment d'infanterie de 
marine. Cette nomination annule la citation à l’ordre n° 240 du 
29 mai 1960, 


1960. 


Dehesdin (Patrick-Max), sous-lieutenant de réserve, 1°" régiment de 
chasseurs, mle 55-750-10674, classe 1958 2/B, recrutement de Paris. 


Pour prendre rang du 29 mai 


Pour prendre rang du 8 juin 1960. 


Millot (Alain-Julien), sous-lieutenant de réserve, 27° bataillon d’infan- 
terie, mle 56-590-08139, recrutement de Valenciennes. 


Pour prendre rang du 23 août 1960. 


Gibier (Jean-Paul), lieutenant, 2° 
terie de marine. 


régiment de parachutistes d’infan- 


Pour prendre rang à la date du présent décret. 


Cadeau (Pierre-Henri), sous-lieutenant de réserve, 1/35° régiment 
d'artillerie parachutiste, mle 53-750-11.960, recrutement de Paris. 

De Carvalho (Guy-Louis-Francis), capitaine, 2° régiment étranger d’in- 
fanterie. 

Chastagnol (Robert), sous-lieutenant, 4 bataillon de chasseurs à 
pied, mle 54/090-00685, recrutement de Toulouse. Cette nomination 
annule la citation à l’ordre n° 71 du 14 avril 1960. 

Forcin (Raoul-Albert-Louis), lieutenant, 2° régiment étranger d’in- 
fanterie. 

Gelineau-Larrivet (Jean-Louis-Gaston), lieutenant, 2° régiment étranger 
d'infanterie. Cette nomination annule la citation à l’ordre n° 242 
du 27 juin 1960. 

Grizard (Jean-Roch), lieutenant, 72‘ bataillon du génie. 

Hamiaux (Michel-Pierre), sous-lheutenant de réserve, 24° régiment 
d'infanterie de marine, mle 57.770 au recrutement de Versailles. 

Lauchard (Helmut), adjudant, 13° demi-brigade de légion étrangère, 
mile 48-137-06226 au recrutement de Marseille, 

Marks (Etienne), lieutenant, 16° régiment de dragons. Cette nomi- 
nation annule la citation à l’ordre n° 107 du 26 mars 1960. 

Mathian (Michel-Joseph-Jean-Marie), capitaine, 1°’ régiment de cui- 
rassiers. 
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Monteil (Georges-Emile-François), lieutenant, 3/57° régiment d’infan- 
terie. Cette nomination annule la citation à l’ordre n° 459 du 
18 mars 1960. 

Peyrard (Jacques-Jean), lieutenant, service des affaires algériennes. 
Ces promotions et nominations comportent l'attribution de la Croix 

de la valeur militaire avec palme. 


Pour prendre rang à la date du présent décret. 


Periaux (Auguste-Marcel-Louis), maréchal des logis chef, 2° régiment 
de chasseurs d’Afrique, recrutement de Rennes. Cette nomination 
ne comporte pas l’attribution de la Croix de la valeur militaire. 





Décret du 26 octobre 1960 portant concession 
de la médaille militaire. 





Par décret du Président de la République en date du 26 octobre 
1960, pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des 
armées, sont décorés de la médaille militaire les militaires dont les 
noms suivent : 


RÉGULARISATIONS 


Pour prendre rang du 18 mai 1960. 


De Spiegeleer (Constant), 2° classe, 13° demi-brigade de légion étran- 
gère, mle 56.137.00972, recrutement de Marseille. 


Pour prendre rang du 23 mai 1960. 


Desiage (Jean-Henri), 1'° classe, 7* régiment de tirailleurs, mle 
58.030.00344, recrutement de Lyon. 


Pour prendre rang du 8 juin 1960. 


Abeddou Hamida, caporal, 41‘ bataillon du génie, mle 59.930.20117, 
recrutement de Constantine. 


Pour prendre rang du 13 juin 1960. 


Mugabure (Jean-Etienne), 2° classe, 971° compagnie d’électro-mécani- 
ciens, mle 59.640.02638, recrutement de Pau. 

Telliez (Emile-Edmond-Grégoire), 2° classe, 971° compagnie d’électro- 
mécaniciens, mle 58.590.02005, recrutement de Valenciennes. 


Pour prendre rang du 17 juin 1960. 


Perotti (Jacques-Auguste), sergent, 1/63° régiment d'infanterie de 
marine, mle 9483, recrutement de Paris. 

Rouchon (Jean-Pierre), 1" classe, 60° régiment d'infanterie, 3° batail- 
lon, mle 58.630.01212, recrutement de Lyon. 


Pour prendre rang du 21 juin 1960. 


Marechal (Roger), 2° classe, 2/57° régiment d'infanterie, mle 59.170. 
02802, recrutement de Poitiers. 


Pour prendre rang du 25 juin 1960. 


Gallais (Marcel-Jacques), 2° classe, 9° régiment de chasseurs para- 
chutistes, mle 58.54000454, recrutement de Nancy. 

Lecourtier (Daniel-Marcel), sergent, 151° régiment d'infanterie moto- 
risée, mle 54.510.02606, recrutement de Nancy. 


Pour prendre rang du 29 juin 1960. 


Khouider Mohammed, 2° classe, 12° régiment de chasseurs d’Afrique, 
mile 56.910.28629, recrutement d’Alger. e 


Pour prendre rang du 30 juin 1960. 


Lendroit (Michel), 2° sapeur mineur, 12° bataillon du génie, mle 58.054. 
02465, recrutement de Nancy. 

Sekrane Bouzid, 2° sapeur mineur, 50° bataillon du génie, mle 58.920. 
10224, recrutement d'Oran. 


Pour prendre rang du 1°" juillet 1960. 


Armingaud (Christian-Julien-Noël), 1°° sapeur mineur, 41‘ bataillon, 
du génie, mle 58.340.01169, recrutement de Marseille. 


Pour prendre rang du 12 juillet 1960. 


Dambreville (Marcel), 2° sapeur, 41° bataillon du génie, mle 59.620. 
02557, recrutement de Valenciennes. 
Homyk (Jean-Pierre), 2° classe, mle 57.620.03579, 8° régiment de 
hussards. 
Pour prendre rang du 15 juillet 1960. 


Cullerier (Pierre-Lucien), caporal-chef, 12° bataillon du génie, mle 
58.750.09616, recrutement de Paris. 


Pour prendre rang du 16 juillet 1960. 


Cougoule (Michel-Germain), 2° sapeur mineur, 41° bataillon du génie, 
mle 59.340.01919, recrutement de Marseille. 





Pour prendre rang du 3 août 1960. 


Hebert (Daniel), 2° classe, 18° régiment de dragons, mle 59.760.01231, 
recrutement de Valenciennes. 


Pour prendre rang à la date du présent décret. 


Ansri Mohamed ben Chabane, sergent harki, 11/6° régiment d’infan- 
terie, mle 43.910.13231, recrutement d’Alger. 

Benamor Chaben, harki, 4° bataillon de chasseurs à pied. 

Bensalem Mohamed, 2° classe harki, secteur de Barika. 

Bineaux (René-Germain), caporal, 26° régiment d’infanterie motorisée, 
mile 55.880.01971, recrutement de Nancy. Cette concession annule 
la citation à l’ordre n° 92 du 7 février 1957, 

Boughari Mohamed, 2° canonnier, 1/39° régiment d'artillerie, mle 
58.920.13214, recrutement d'Oran. Cette concession annule la cita- 
tion à l’ordre n° 1 du 21 juin 1960. 

Boyer (Maurice), 2° classe, 2/9 régiment d'infanterie de marine, 
mle 58.4404125, recrutement de Rennes. 

Cortada (Ramon), 2° classe, 3° régiment étranger d'infanterie, mle 
58.137.00376, recrutement de Marseille. 

Dieulle (Daniel-Raymond-Marcel), eaporal, 1°" régiment étranger, 
mle 54.760.04375, recrutement de Paris. Cette concession annule la 
citation à l’ordre n° 40 du 8 juillet 1959. 

Douis Mohamed, harki de 2° classe, 31° groupe de chasseurs à 
pied. 

Gross (Reiner), caporal, 1°’ régiment étranger de parachutistes, 
mle 50.137.01884, recrutement de Marseille. 

Hardion (Jean-Lucien), 2° classe, 17° bataillon de chasseurs à pied, 
mle 58.370.01504, recrutement de Poitiers. 

Josselin (Claude-Yves-François), 2° classe, 6° bataillon de tirailleurs, 
mle 03296, recrutement de Valenciennes. Cette concession annule 
la citation à l’ordre n° 3 du 26 janvier 1960. 

Martin (Yvon-Joseph), 2‘ classe, 2° groupe de compagnies nomades 
d'Algérie, mle 59.920.01595, recrutement d'Oran. 

Mazoyer (Jean-Paul-Pierre), caporal, 2° régiment de parachutistes 
coloniaux, mle 57.430.00571, recrutement de Lyon. Cette conces- 
sion annule la citation à l’ordre n° 910 du 4 septembre 1958. 

Pironon (Joseph-Roger), 1'° classe, 159° bataillon d'infanterie alpine, 
mle 58.630.02504, recrutement de Lyon. Cette concession annule 
la citation à l’ordre n° 12 du 6 avril 1959. 

Renoncourt (Albert), 2° classe, 6° régiment de spahis marocains, 
mle 55.590.13634, recrutement de Valenciennes. Cette concession 
annule la citation à l’ordre n° 460 du 29 juin 1956. 

Rocheta (Gérard-Francis), caporal, 22° régiment d’infanterie, mle 
57.160.01815, recrutement de Poitiers. Cette concession annule 
la citation à l’ordre n° 69 du 18 avril 1959. 

Rouaguib Larbi ben Mabrouk, maréchal ies logis-chef harki, compa- 
gnie support du quartier de pacification de Letourneux. Cette 
concession annule la citation à l’ordre n° 95 du 11 juin 1959. 

Skobel (Jean), sergent, 4 régiment étranger d'infanterie, mile 
47.137.02612, recrutement de Marseille. 

Stephan (Francis), brigadier-chef, 1/66° régiment d'artillerie, mle 
57.220.00895, recrutement de Rennes. 

Stollorz (Heinz-Johann), 2‘ classe, 1°" régiment étranger, mle 
53.137.04971, recrutement de Marseille. 

Thiebaut (Alain-Jean-Marie-Victor), maréchal des logis, 411: régiment 
d’artillerie antiaérienne, mle 57.210.01355. 

Thomas (Roland-Louis), 2° classe, 1/16* régiment d'infanterie de 
marine, mle 5156160511, recrutement de Rennes. Cette conces- 
sion annule la citation à l’ordre n° 340 du 17 janvier 1957. 

Venner (Etienne-Raymond), sergent-chef, 2° bataïllon -du 2° régiment 
d’infanterie de marine, mle 4997402222, recrutement de la 
Réunion. Ces concessions comportent l'attribution de la Croix 
de la valeur militaire avec palme. 

Pilard (Pol-Eugène-Achille), brigadier-chef, 3/24 régiment d’artil- 
lerie, mle 54.080.01803, recrutement de Nancy. 

Wacrenier (Daniel-Gilbert), caporal, 31° bataillon du génié, mle 
58.090.05264, recrutement de Valenciennes. 


Ces concessions ne comportent pas l'attribution de la Croix de 
la valeur militaire. 


Rectificatif au Journal officiel du 8 avril 1959: 


Page 3974, 1° colonne, au lieu de : « Anconnet (Henri), 2’ classe », 
lire: « Angonnet (Henri), 2° classe » ; au lieu de: « Aurrais 
(Louis), adjudant », lire: « Aurraie (Louis), adjudant » ; au lieu 
de: « Baudoin (Louis) », lire: « Baudouin (Louis) ». 


Même page, 3° colonne, après: Chabasse » (Robert), sergent, 
ajouter : « Chabaud (Léger-Marcellin), Chaboud (Alexandre), Cha- 
er (André), Chambraud (Camille), 2* classe, Chambron (Joseph), 
adjudant ». 


Page 3975, 1'° colonne, au lieu de : « Deleyeses (Robert), caporal- 
chef », lire: « Deleysses (Robert), caporal-chef »; au lieu de: 
« Reroses (Marie-Joseph) », tire: « Deroses (Marie-Joseph) » ; 
au lieu de: °« Detemmermann (Raymond), adjudant ” $ 
« Detemmerman (Raymond), adjudant »; au de : 
(Albert-Charles), 2° classe », lire : « Dirie (Albert-Charles), 2‘ dose » 
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Rectificatif au Journal officiel du 20 mai 1959: page 5117, 
2° colonne, au lieu de « Saintaigne (Jean-André) », lire: « Sain- 
tagne (Jean-André) ». 


Rectificatif au Journal officiel du 9 septembre 1959 : 


Page 6823, 1" colonne, au lieu de: «Laffineur (Jean)», lire : 
« Laffineur (Jean), sergent ». 


Même page, 2° colonne, au lieu de: « Lance (François), caporal- 
chef », lire : « Lanoe (François), caporal-chef » ; au lieu de : « Leglere 
(René), sergent », lire: «Leclere (René), sergent ». 


Page 8824, l'° colonne, au lieu de: «Le Poittevin 
lire : « Le Poittevin de La Croix Vaubois (Michel) ». 


(Michel) », 


Rectificatif au Journal officiel du 9 septembre 1959 : 


Page 8824, l'° colonne, au lieu de: « Malet (Maurice), sergent », 
lire: « Mallet (Maurice), sergent » ; au lieu de: « Maseslin (Henri) », 
lire : « Masselin (Henri) » ; au lieu de : « Mensier (Albert), 2° classe », 
lire : « Mensler (Albert), 2° classe » : au lieu de : « Meriggiolo (Mario) », 
2" classe », lire: « Meriggiola (Ilario), 2’ classe ». 


Même page, 3° colonne, au lieu de : « Pametti (Henri), 2’ classe », 
lire: «Panetti (Henri), 2° classe » ; au lieu de: «Pascal (Pierre) », 
lire : « Pascal (Pierre), 1"° classe » ; au lieu de: « Pequignot (André- 
Jean) », lire: « Pequignot (André-Jean), 2 classe ». 


Reetificatif au Journal officiel du 12 septembre 1959 : 


Page 8928, 1° colonne, au lieu de : « Roberty (Dominique), 2’ classe », 
lire: «Roberty (Dominique), sergent » ; au lieu de: « Schneiderlin 
(Maurice), 2° classe», lire: «Schneiderlin (Maurice), l'° classe » : 
-s 1,4 « Sylvestre (Pierre), 2° classe », lire : « Silvestre (Pierre), 

classe ». 


Même page, 2° colonne, au lieu de: «Tremblay (René) », lire : 
« Tremblay (René), sergent ». 


page 233, 


Rectificatif au Journal officiel du 7 janvier 1960: d 
ire : 


3" colonne, au lieu de: «Pietrzinski (Richard), 2° classe », 
« Pietrzynski (Richard), 2° classe ». 


Rectificatif au Journal officiel du 7 février 1960 : 


Page 1303, 2° colonne, au lieu de: «Freydoz (Voctor)», lire : 
« Fredoz (Victor) », au lieu de : « Gautry (Paul-Pierre) », lire : « Gautry 
(Paul-Pierre), sergent-chef ». 

Même page, 3° colonne, au lieu de: 
lire: « Guilloteau (Jacques), 2° classe ». 


Même e, 4 colonne, au lieu de: « Heuze 
« Heuze (Marcel), sergent»; au lieu de: «Houillon 
1'* classe », lire: « Houllion (Francis), 1° classe ». 


« Guilloteau (Jacques) », 


(Marcel) », lire : 
(Francis), 


Rectificatif au Journal officiel du 24 mai 1960 : 
Page 4699, 2° colonne, au lieu de: «Boll (Marcel) », lire: « Boll 
) ». 


Page 4700, 1'° colonne, au lieu de: « Danico (Marcel-François) », 
lire: « Danigo (Marcel-François) ». 

Même page, 2° colonne, au lieu de : « Delcroy (Georges), 2° classe », 
lire: « Delcloy (Georges) » ; au lieu de: « Gressenbuche (André) », 
lire: « Grenssenbucher (André) », 





Décret du 26 octobre 1960 portant promotion d'officiers 
de l’armée active (armée de terre). 





Par décret en date du 26 octobre 1960, sont promus à titre 
définitif : 
TROUPES METROPOLITAINES 


CHANCELIERS 


Au grade de colonel. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


M. le lieutenant-colonel Doumens (Célestin-Prosper), en rempla- 
cement de M. Hecquet, retraité. 


ADJOINTS DE CHANCELLERIE 


Au grade de lieutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 
Les commandants : 


M. Guyon (Bernard-Léonce-Stanislas). — Organisation. 
M. Alaux (Henri-Robert), — Organisation. 





—_—___—_— 


AFFAIRES MILITAIRES MUSULMANES 


Au grade de lieutenant-colonel. 


Les commandants : 


M. Schmitz (Edmond), en remplacement de M. Montgobert, retraite. 
M. Roget (Jacques-Gaston), en remplacement de M. Gateau, décédé. 
M. Riehl (Albert-Ludger-Emile). — Organisation. 


RECRUTEMENT 


Au grade de lieutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du 1° octobre 1960.) 


Les cemmandants : 


M. Bouchet (Marius-Paul-Pierre), en remplacement de M. Jarrot, 
promu. 

M. Benoit (Augustin-Bruno), en remplacement de M. Laudoyer, 
retraité. 

M. Blanc (Georges-Maurice), en remplacement de M. Leoni, retraité, 

M. Guillaume (Marcel-Sébastien-Marie). — Organisation. 


TROUPES D’OUTRE-MER 
ADJOINTS DE CHANCELLERIE 
Au grade de lieutenant-colonel. 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 
M. le commandant Rullier (Paul-Marie-Gabriel), en remplacement 
de M. Le Bihan, décédé. 


ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES CORPS DE TROUPES 
Au grade de lieutenant-colonel. 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


M. le commandant Murgier (Albert-Henri), en remplacement de 
M. Pouget, retraité. 





Décret du 26 octobre 1960 portant promotions au grade de lieutenant 
(armée de terre, active). 





Par décret en date du 26 octobre 1960, sont promus à titre 
définitif . 
TROUPES METROPOLITAINES 
ADJOINTS DE CHANCELLERIE 
Au grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 1er octobre 1960.) 


Les sous-lieutenants : 
MM. Lebeaux (Jean-Félix-Gaston). 


Papot (Henri-Gaston-Louis-Gérald). 
ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES CORPS DE TROUPES 
Au grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 1er octobre 1960.) 


Les sous-lieutenants : 


MM. Allary (Henri-Bernard-François). 
Villemagne (Georges-Jean-Marie). 
Caune (Fernand-Henri). 

Martin (Claude-André). 
Lesconvarc’h (Guy-Raymond). 


TROUPES D’OUTRE-MER 
ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES CORPS DE TROUPES 
Au grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 1er octobre 1960.) 
M. le sous-lieutenant Odinot (Michel-André-Marie). 
OFFICIERS SERVANT SOUS LE RÉGIME DU DÉCRET DU 19 OCTOBRE 1955 
Au grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 1er octobre 1960.) 


Les sous-lieutenants : 


MM. Fall Coumba N’Dofene. 
Bessane Landing. 











REPUBLIQUE FRANÇAISE 9825 





30 Octobre 1960 JOURNAL OFFICIEL DE LA 
Décret du 26 octobre 1960 portant nominations dans le cadre 
des officiers de réserve du service de santé de l'armée de 
terre. 





Par décret en date du 26 octobre 1960, sont nommés dans les 
réserves du service de santé de l’armée de terre les élèves officiers 
de réserve d’administration dont les noms suivent : 


‘Au grade de sous-lieutenant d'administration de réserve. 
Contingent 1959/1/C, E. O.R. 
Rang du 1er juillet 1960. 


MM. Lacour (Paul-Eugène-Pierre), 1re région. 
Minne (Pierre-Victor-André), 8° région. 
Ostain (Viliam), 8° région. 


Contingent 1959/2/A, E. O.R. 
Rang du ler septembre 1960. 


MM. Rettien (Roland-André), 8° région. 
Elie (Maurice-Claude), 8° région. 
Diani (Dominique-Antoine), 4 région. 





Décret du 11 octebre 1960 portant promotions dans les cadres actifs 
et des réserves de l'armée de l'air. 


Par décret en date du 11 octobre 1960, sont promus, à titre définitif, 
dans les cadres actifs et des réserves de l’armée de l'air : 


A. — ACTIVE 
L. — CORPS DES OFFICIERS DE L'AIR 
Cadre navigant. 
Au grade de colonel. 
Les lieutenants-colonels : 


Pour prendre rang du 1°" octobre 1960 
M. Valette (Pierre-Marie-Eugène), en remplacement de M. Guizard, 
décédé. 
Pour prendre rang du 1°" novembre 1960. 
M. Becam (Jean-Jules-Yves). — Réalisation d’effectifs. 


Au grade de lheutenant-colonel. 


Les commandants : 


Pour prendre rang du 1‘ octobre 1960. 
M. Pequignot (Jean-Albert-René), en remplacement de M. Colnard, 
admis en congé du personnel navigant. 
Pour prendre rang du 1°" novembre 1960. 
M. Saint-Martin (Gérard), en remplacement de M. Rozoy, promu. 


Au grade de commandant. 
Les cäpitaines. 


Pour prendre rang du 1°" octobre 1960. 
M. Archambeaud (Philippe-Edouard), en remplacement de M. Bour- 
garel, promu. 


M. Blanckaert 
M. Delaval, promu. 


(Jacques-Aïlbert-Alphonse), en remplacement de 


Pour prendre rang du 1°" novembre 1960. 
M. Champagnon (René), en remplacement de M. Cavelius, retraité. 


M. Triquet (Michel-Paul-Albert), en remplacement de M. Mathieu, 
retraité. 


IL — Corps DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE L’AIR 
Au grade de lieutenant-colonel. 
Les commandants : 


Pour prendre rang du 1°" novembre 1960. 
M. Bonnel (Pierre-Jean), en remplacement de M. Grillet, retraité. 


M. Trousset (Jean-Henri-Albert), en remplacement de M. Petitfour, 
retraité. 





III. — CoRPS DES OFFICIERS DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L'AIR 
Au grade de commandant. 
Les capitaines. 


Pour prendre rang du 1‘ novembre 1960. 
M. Gouaze (Georges), en remplacement de M. Vallat, promu. i 


M. Guillerme (Félix-Charles-Joseph-Gabriel), en remplacement de 
M. Le Lann, promu. 


B. — RESERVE 
En situation d’activité. 

Pour prendre rang du 1°" novembre 1960. 
CoRPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 
Cadre navigant. 

Au grade de lieutenant. 


Promotion automatique. 
M. le sous-lieutenant Durdilly (Jean-Claude-Francisque). 





Décret du 26 octobre 1960 portant promotions dans l’armée de l'air. 


Par décret en date du 26 octobre 1960, sont promus, à titre défi- 
nitif, à la date d’admission en congé, les officiers dont les noms 
suivent, placés dans la position de congé définitif du personnel 
navigant : 

Au grade de colonel. 
Pour prendre rang- du 27 septembre 1960. 


M. le lieutenant-colonel Colnard (Maurice). 


Au grade de lieutenant-colonel. 


Pour prendre rang du 4 août 1960. 
M. le commandant Le Blevec (Hervé-Charles). 


Pour prendre rang du 13 août 1960. 
M. le commandant Bettoli (Etienne-Edouard). 


Au grade de commandant. 


Pour prendre rang du 26 septembre 1960. 
M. le capitaine Dumas (Jacques-Aimé). 





Décret du 26 octobre 1960 portant admission dans les réserves 
de l’armée de l'air d‘un officier de réserve de l’armée de terre. 


Par décret en date du 26 octobre 1960, est, sur sa demande, rayé 
des contrôles des officiers de réserve de l’armée de terre (infan- 
terie) et admis avec son grade et son ancienneté de grade dans le 
corps des officiers de réserve des bases de l’air M. le lieutenant 
Leclert (Jear-Maurice), né le 6 mai 1917. 





Décret portant promotions au grade de lieutenant de réserve 
de l'armée de l'air. 





Rectificatif au Journal officiel du 8 octobre 1960 : 
Page 9150, 2 colonne : 


IL — Corps des officiers de réserve des bases de l'air. 


Au lieu de : « Belaïro Brahim. N L A.: X. 66.975, C. M. A. 225 », 
lire : « Belaïd Brahim, N. IL A.: X. 66.975, C. M. À. 225 » ; au lieu 
de : « Djelloul-Samir Mohamed. N. L A.: X. 66.976, 1 M. A. 225 », 
lire : « Djelloul-Smir Mohamed, N. L A.: X. 66.976 M. A. 225 » ; 
au lieu de : « Essig (Bernard-Marie-Jean- François), N. Ÿ A. : X, 67.01 
C. M. A. 222 », lire: « Essig (Bernard-Marie-Jean-François), N. L A. : 
X. 67.021, C. M. A. 222 ». 

Page 9151, 1'° colonne : 

Au lieu de: « Rousier (Marc-Georges-Jean), N. L A.: X. 67.53, 
C. M. A. 222 », lire: « Rousier (Marc-Georges-Jean), N. L A.: x. 
67.053, C. M. A. 222 » 

IV. — Corps des officiers ar réserve des services administratifs 
e l’air. 
Au lieu de : « Barbier (Maurice-Gustave-Pierre), N. L A.: X. 67.00, 


SRE L'EST 
X. 67.000, C. M. A. 


(Le reste sans satet 


« Rance (Maurice-Gustave-Pierre), N. L. À. : 
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Composition du conseil d‘’administration 
de la caisse nationale militaire de sécurité sociale. 





Par arrêté du 28 octobre 1960, le conseil d'administration de 
À ; mes nationale militaire de sécurité sociale est composé comme 
suit : 


Président. 


M. le général d'armée Blanc (Clément), conseiller d’Etat en service 
extraordinaire. 


A. — MEMBRES REPRÉSENTANTS DE L'ETAT 


Ministère des armées. 

M. le général de corps d’armée Navereau (André-Eugène) ou son 
suppléant, M. le lieutenant-colonel Audric (Georges). 

M. le général de brigade de Seguin de Reynies (Etienne-Fran- 
çcois-Fernand) ou son suppléant, Mme Kieffer (Arlette), adminis- 
trateur civil de 2° classe de l'air du service central de l’action sociale 
des forces armées. 

M. le médecin général inspecteur Labarthe (Pierre-Romain) ou 
son suppléant, M. le médecin colonel Martinet (Charles), 


Délégation ministérielle pour l’armée de terre. 

M. l’intendant général de 2° classe Blanchard (Félicien-Edouard- 
Albert) ou son suppléant, M. l'intendant militaire de 1'° classe 
Vergely. 

Délégation ministérielle pour la marine. 


M. le commissaire général de 1'° classe Bertrand (Georges) ou 
son suppléant, M. le commissaire général de 2’ classe Requier (Gabriel). 


Délégation ministérielle pour l’armée de l'air. 


M. le commissaire général Gardeur ou son suppléant, M. le 
commissaire lieutenant-colonel Guillemet. 


Direction des affaires d'outre-mer. 


M. l'intendant militaire de 3° classe Lepron (Emile) ou son 
suppléant, M. l’intendant militaire de 3° classe Esnault (Guy). 


Ministère des finances et des affaires économiques, 


Le sous-directeur chargé des affaires économiques et sociales à la 
direction du budget, ès qualités. 

Le sous-directeur chargé des personnels civils et militaires à la 
direction du budget, ès qualités 


Ministère du travail. 


Le directeur général de la sécurité sociale, ès qualités. 
Le directeur adjoint de la sécurité sociale chargé du service des 
affaires administratives et financières, ès qualités. 


B. — REPRÉSENTANTS DES AFFILIÉS 


Armée de terre. 

1° Personnels officiers : 

M. le général de brigade Dupont (Edouard-Philippe-Marie) ou son 
suppléant, M le colonel Rieutord (René-Marie). 

2° Personnels non officiers : 

L'adjudant-chef Comberieu (Michel) ou son suppléant, l’adjudant- 
chef Martin (Albert) de la direction du personnel militaire de l’armée 
de terre. 

Armée de mer 

1° Personnels officiers : 

M. le capitaine de frégate de Vansay de Blavous, de l'état-major 
général de la marine, ou son suppléant, M. le capitaine de frégate 
Oudet (Louis-Marie), du service hydrographique de la marine. 

2° Personnels non officiers : 

Le maître fourrier Pigny (Antoine) ou-son suppléant, le second 
maître secrétaire militaire Verchère (Jean). 


Armée de l'air. 
1° Personnels officiers : 
M. le colonel Nebout (Gilbert) ou son suppléant, M. le colonel 
de Lagabre (Marie) 
2° Personnels non officiers : 
L'adjudant-chef Imbert (Lucien) ou son suppléant, le sergent-chef 


Mirjolet (André). 
Troupes d'outre-mer. 


1° Personnels officiers : 

M. l'intendant militaire de 2° classe des troupes d'outre-mer 
Cazaux (Robert) ou son suppléant, M. le lieutenant-colonel Gas- 
nault (Amédée), commandant la compagnie d’état-major des troupes 
d'outre-mer. 

2° Personnels non officiers : 

L’adjudant-chef C. ©. M. LIL T. ©. M. Mortiny (Charles) ou son 
qgopiéent, l’'adjudant Loin (Georges), de la direction des troupes 

outre-mer (bureau administratif). 


Gendarmerie. 


M. le colonel Solenne (Pierre-Emile) ou son suppléant, l’adjudant 
Damour (Adrien-Marc). 


—_— 


C. — REPRÉSENTANTS DES RETRAITÉS 


1° Personnels officiers : 

M. le lieutenant-colonel en retraite Rabaud (Joseph) ou son sup- 
pléant, M. le colonel en retraite Gorge (Paul). 

2° Personnels non officiers : 


L'officier marinier retraité Moison (Jean) ou son suppléant, le 
maréchal des logis en retraite Tedeschi (Antoine). 


D. — MÉDECIN DÉSIGNÉ PAR LA CONFÉDÉRATION GÉNÉRALE 
DES SYNDICATS MÉDICAUX AVEC VOIX CONSULTATIVE 


M. le docteur Dupas (Georges). 


En cas d'absence ou d’empêchement d’un membre titulaire, celui-ci 
est remplacé aux séances du conseil d'administration par le membre 
suppléant nommément désigné ci-dessus. 

Le présent arrêté abroge l'arrêté du 9 mai 1957 et l’ensemble 
des textes qui l’ont modifié ou complété. 














MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-1148 du 26 octobre 1960 portant suppression et 
création d'emplois au ministère des finances et des affaires 
économiques. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre délégué auprès du 
Premier ministre, 

Vu l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi orga- 
nique relative aux lois de finances (art. 1°°) ; 

Vu la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959 portant loi de 
finances pour 1960 ; 

Vu le décret n° 59-1520 du 30 décembre 1959 portant répar- 
tition des crédits ouverts par la loi de finances pour 1960 ; 

Vu le décret n° 60-27 du 9 janvier 1960 modifiant et complé- 
tant le décret n° 54-77 du 23 janvier 1954 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation des dispositions statu- 
taires applicables au corps des contrôleurs principaux et contrô- 
leurs des services extérieurs de la direction générale des 
impôts ; 

Vu le décret n° 60-28 du 9 janvier 1960 modifiant et complétant 
le décret n° 50-213 du 6 février 1950 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour la fixation du statut provisoire du 
corps d'agents principaux et agents de constatation ou d'assiette 
des services extérieurs de la direction générale des impôts ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°". — Sont supprimés au budget du ministère des finances 
et des affaires économiques (services extérieurs de la direction 


générale des impôts) 1.390 emplois de receveurs buralistes 
fonctionnaires. 


Art. 2. — Sont créés au budget du ministère des finances et 
des affaires économiques (services extérieurs de la direction 
générale des impôts) les emplois ci-après : 

25 contrôleurs principaux de classe exceptionnelle ; 
88 contrôleurs principaux ; 
137 contrôleurs ; 
1.035 agents principaux et agents de constatation ou d'’assiette. 


Art. 3. — Le Premier ministre, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre délégué auprès du Premier 
ministre et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui prendra effet du 1°’ janvier 1958 et sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 octobre 1960. 


C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
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Décret n° 60-1149 du 29 octobre 1960 fixant pour 1961 le taux 
d'intérêt et le mode de placement des fonds des caisses 


d'épargne. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu les articles 45, 51 et 52 du code des caisses d'épargne ; 

Vu les articles 5 et 6 du décret n° 54-1080 du 6 novembre 1954 
relatif aux caisses d'épargne du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle ; 

Vu les avis émis par la commission supérieure des caisses 
d'épargne et par la commission de surveillance de la caisse des 
dépôts et consignations, 


Décrète : 


Art. 1‘. — Le taux d'intérêt à servir par la caisse des dépôts 
et consignations aux caisses d'épargne ordinaires est fixé à 
3,75 p. 100 à dater du 1‘ janvier 1961. 


Art. 2. — Le pourcentage des excédents de dépôts qui peuvent 
être placés sur l'initiative des caisses d'épargne est fixé, pour 
chaque caisse, pour l’année 1961, à 50 p. 100 de l'excédent des 
dépôts réalisés par cette caisse au cours de l’année 1960. 


Art. 3. — Le taux d'intérêt à servir à dater du 1°’ janvier 1961 
par la caisse des dépôts et consignations d’Alsace et de Lorraine 
aux caisses d'épargne ordinaires du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle est fixé à 3,75 p. 100 pour les fonds provenant 
des comptes d'épargne et à 2,25 p. 100 pour les fonds provenant 
des comptes de dépôts. 

Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 octobre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Décret n° 60-1150 du 29 octobre 1960 fixant à 2,80 p. 100 le 
taux de l'intérêt à servir par la caisse nationale d’épargne 
à ses déposants. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre des postes et télécommunications, 

Vu l’article 30 du code des caisses d'épargne ; 

Vu l'avis de la commission de surveillance de la caisse des 
dépôts et consignations en date du 28 octobre 1960 ; 

Vu le décret n° 57-1193 du 30 octobre 1957 fixant à 3 p. 100 
le taux de l'intérêt à servir par la caisse nationale d'épargne 
à ses déposants, 


Décrète : 


Art. 1°’. — A partir du 1° janvier 1961, la caisse nationale 
d'épargne servira à ses déposants un intérêt de 2,80 p. 100. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre des postes et télécommunications sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 octobre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre des postes et télécommunications, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 


Décret n° 60-1151 du 29 octobre 1960 relatif à la taxe 
sur la publicité faite en dehors des agglomérations. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre d'Etat chargé des affaires culturelles et du 
secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi n° 217 du 12 avril 1943 ; 

Vu l’article 6 de la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959 ; 

Vu les articles 205, 206 et 214 du code de l'administration 
communale ; 

Vu le code général des impôts, 





Décrète : 


Art. 1°". — Constitue une agglomération au sens de l’article 2 
de la loi n° 217 du 12 avril 1943 et de l’article 6 de la loi n° 59-1454 
du 26 décembre 1959 tout groupe d'au moins bâtiments, 
à l'exclusion des constructions édifiées en vue de servir de 
support à la publicité, dont aucun n'est distant de plus de 
100 mètres du bâtiment le plus voisin. Dans ce décompte ne 
peuvent être inclus les bâtiments situés à plus de 150 mètres 
d'une voie publique ou d’une voie ferrée, non plus que Îles 
appentis ou édicules. 

Pour le calcul de la distance entre bâtiments, il est fait 
abstraction de la largeur des voies publiques, des voies ferrées, 
des cours d’eau et des étangs. 


Les limites de l'agglomération sont déterminées par les per- 
pendiculaires à l’axe de la voie publique ou de la voie ferrée 
à l’aplomb des bâtiments extrêmes composant cette agglomération 
de chaque côté de la voie publique ou de la voie ferrée. 


Art. 2. — Bénéficient de l'exonération de droit de timbre 
édictée par le troisième alinéa du paragraphe 2 de l’article 6 
de la loi précitée du 26 décembre 1959 : 

Les affiches, même établies au moyen de portatifs spéciaux, 
qui constituent la présignalisation des hôtels, restaurants, garages 
et postes de distribution de carburants et placés en bordure 
des routes à moins de 5 kilomètres desdits établissements, 
à condition que leur dimension n'excède pas 1 mètre en hauteur 
et 1,50 mètre en largeur et qu'elles ne comportent que l'indi- 
cation de la raison sociale ou de la marque, de l'adresse ou de 
la distance de l'établissement, à l'exclusion de toute autre 
mention ou illustration. Cette exonération est limitée à une 
affiche ou enseigne par sens de circulation ; 

Les enseignes des mêmes établissements lorsqu'elles sont 
apposées sur les murs mêmes de ceux-ci ou placées sur leurs 
dépendances immédiates. 

Art. 3. — Le droit de timbre est calculé : 

a) Pour les affiches visées aux 1° et 2° de l’article 206 du 
code de l'administration communale, d’après la surface réelle 
de ces affiches ; 

b) Pour les affiches visées au 3° du même article, d’après 
leur surface réelle, abstraction faite de l'encadrement ; 


c) Pour les affiches, réclames et enseignes visées aux 4° 
et 5°, d’après la surface du rectangle dont les côtés passent par 
les points extrêmes ; 


d) Pour les affiches établies au moyen de portatifs spéciaux 
installés sur des terrains ou sur des constructions édifiées à cet 
effet, d'après la surface réelle des portatifs, abstraction faite de 
l'encadrement. 


Si une affiche ou enseigne comporte plusieurs faces, chaque 
face est considérée comme une affiche distincte et donne lieu 
au paiement du droit de timbre. 


Art. 4. — Le droit de timbre afférent aux affiches visées au a 
de l’article 3 ci-dessus et pouvant se prêter à ces modes de 
paiement est acquitté, avant l'affichage, soit au moyen du tim- 
brage à l’extraordinaire, soit au moyen de timbres mobiles de la 
série unique. 

Les timbres mobiles sont apposés soit par le bénéficiaire de 
l’affiche, soit par l'entrepreneur d'affichage. Ils sont oblitérés : 


Soit par l'inscription sur les timbres d'une ou plusieurs lignes 
du texte de l'affiche. 

Soit par l'inscription, en travers du timbre, de la date de 
l’'oblitération et de la signature du bénéficiaire de l'affiche ou 
de l’entrepreneur d'affichage, soit par l’apposition, en travers du 
timbre, d’une griffe à l'encre grasse faisant connaître le nom du 
bénéficiaire de l'affiche ou de l’entrepreneur d'affichage ou leur 
raison sociale, ainsi que la date de l’oblitération. 


Art. 5. — Pour les affiches, réclames et enseignes visées 
aux b, c, et d de l’article 3 ci-dessus, ainsi que pour les affiches 
visées au a du même article ne se prêtant pas au timbrage à 
l'extraordinaire ou à l’apposition de timbres mobiles, le droit de 
timbre est acquitté sur déclaration établie dans les conditions 
fixées à l’article 6 ci-après. Il est délivré au déclarant une quit- 
tance des droits versés. 


Art. 6. — I. — Sauf en ce qui concerne les affiches établies 
au moyen de portatifs spéciaux, la déclaration est souscrite, 
avant l’affichage, pour chaque affiche, réclame ou enseigne dis- 
tincte, par le bénéficiaire de la publicité ou par l'entrepreneur 
d'affichage, au bureau de l’enregistrement dans la circonscription 
duquel se trouvent les communes où les affiches, réclames ou 
enseignes doivent être placées. Elle est établie sur des imprimés 
fournis par l’administration en trois exemplaires datés et signés 
et 4 l'un est rendu au déclarant avec la quittance des droits 
versés. 
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Elle comporte les énonciations suivantes : 


a) La nature et le texte de l'affiche, de la réclame ou de 
l'enseigne ; 

b) Les nom, prénoms, profession ou raison sociale, le domi- 
cile ou le siège social des personnes ou collectivités dans 
l'intérêt desquelles la publicité est faite, ainsi qu'éventuellement 
de l'entrepreneur de publicité ; 

c) La surface imposable de l'affiche, de la réclame ou de 
l'enseigne ; 

d) Le nombre des exemplaires de l'affiche, de la réclame ou 
de l'enseigne et la désignation précise de l'emplacement de 
chacun d'eux ; 

e) Un numéro d'identification qui est composé des deux 
derniers chiffres désignant l'année de la déclaration, suivi 
d'un numéro d'ordre repris, dans une série ininterrompue, au 
début de chaque année. 


En cas de modification de l'affiche, de la réclame ou de 
l'enseigne, une nouvelle déclaration est souscrite dans les forme 
et délai prévus ci-dessus. 


IL. — Les portatifs spéciaux font l'objet, avant leur instal- 
lation, d'une déclaration dans les conditions prévues au premier 
alinéa du paragraphe I ci-dessus. Cette déclaration mentionne : 

a) Les nom, prénoms, profession ou raison sociale, le domicile 
ou le siège social des personnes ou collectivités dans l'intérêt 
desquelles les portatifs sont installés et, éventuellement, de 
l'entrepreneur de publicité : 

b) La surface imposable de chaque portatif ; 


c) Le nombre de portatifs et la désignation précise de l’empla- 
cement de chacun d'eux ; 


d) Un numéro d'identification composé des deux derniers 
chiffres désignant l’année de la déclaration, suivi d’un numéro 
d'ordre repris, dans une série ininterrompue, au début de chaque 
année. 


Art. 7. — Chaque affiche pour laquelle le droit de timbre 
a été acquitté sur déclaration doit porter à la partie infé- 
rieure et à gauche, en caractères suffisamment apparents, l’indi- 
cation de la date et du numéro de la quittance du droit. 


Art. 8. — Pour les affiches visées aux b et d de l’article 3 
ci-dessus, le droit est dû pour une période de cinq ans, sans 
fraction, à compter de la date de la déclaration. 

Le droit afférent aux périodes quinquennales autres que la 
première est acquitté dans les deux mois du commencement de 
chaque période, à moins que l'affichage n'ait été supprimé. 

Toutefois, si le redevable en fait la demande au pied de la 
déclaration prévue à l’article 6 ci-dessus, le droit afférent aux 
affiches visées au b de l'article 3 peut être acquitté annuelle- 
ment dans les conditions édictées par l'article 9 ci-après. 


Art. 9. — Pour les affiches, réclames et enseignes visées 
au 4° de l’article 206 du code de l'administration communale, 
le droit est dû pour une année entière, sans fraction, à compter 
de la date de la déclaration. Pour les années autres que la 
prémière, il est acquitté dans le délai de deux mois à partir du 
commencement de chaque période annuelle, à moins que l’affi- 
chage n'ait été supprimé. 


Art. 10. —— Pour les affiches, réclames et enseignes lumineuses 
visées au 5° de l’article 206 du code précité, le droit est dû pour 
une période d'un mois à partir de la date de la déclaration. 
Le droit afférent à chaque période mensuelle suivante est 
acquitté dans les dix premiers jours de cette période si l'affiche, 
la réclame ou l'enseigne n'a pas été supprimée. 

A la condition d'en faire la demande au pied de la déclaration, 
les redevables pourront acquitter le droit de timbre pour plu- 
sieurs mois consécutifs. 


Art. 11. — I. — Les entrepreneurs d'affichage sont tenus de 
classer, à leur siège ou dans chaque agence, par année et dans 
l’ordre ininterrompu des numéros, l’exemplaire de la déclaration 
d'affichage visé à l’article 6 ci-dessus et qui leur a été rendu 
par le bureau de l'enregistrement. Ces documents ainsi que les 
quittances, doivent être représentés aux agents de la direction 
générale des impôts qui le requièrent, pendant un délai de cinq 
ans à partir de la date de leur création. Les déclarations d’affi- 
chage afférentes aux affiches, réclames et enseignes maintenues 
après ce délai sont conservées jusqu’à la suppression de l'affiche, 
de la réclame ou de l'enseigne. 


II —— Les entrepreneurs d'affichage qui ont présenté une 
caution solvable agréée par l'administration peuvent être auto- 
i à verser trimestriellement au Trésor les droits afférents 
aux affiches apposées par leur intermédiaire. À cet effet, ils 
présentent au bureau de l'enregistrement de leur siège une 
demande contenant l'engagement formel d'acquitter ces droits 





dans le délai prescrit au troisième alinéa ci-après et de repré- 
senter leurs documents et traités à toute réquisition des agents 
de l’administration. 

Les déclarations sont établies avant l'affichage, sur l’imprimé 
visé à l’article 6 ci-dessus et sont cl:ssées dans l’ordre des 
numéros d'identification. 

Dans les dix premiers jours du trimestre suivant, ces décla- 
rations doivent être adressées en triple exemplaire aux bureaux 
de l'enregistrement compétents. Chaque envoi est accompagné 
du versement des droits y afférents. 

Les affiches pour lesquelles le droit est perçu dans les condi- 
tions du présent article, doivent comporter, dans la partie infé- 
rieure et à droite, les nom et adresse de l'entrepreneur d’affi- 
chage, ainsi que l'indication de la date et du numéro d’identifi- 
cation de la déclaration d'affichage. 


Art 12. — Les dispositions du présent décret entreront en 
vigueur le 1°’ novembre 1960. 

Toutefois, celles de ces dispositions qui concernent la percep- 
tion du droit de timbre afférent aux affiches visées aux 1°, 4° 
et 5° de l’article 206 du code de l’administration communale, 
n'entreront en vigueur qu’à une date qui sera fixée par arrêté 
du secrétaire d'Etat aux finances. 

Les affiches visées aux 2° et 3° de l’article 206 précité ainsi 
qu’au d de l’article 3 ci-dessus, existant à la date du 1° novembre 
1960, seront soumises au droit de timbre, dans les conditions 
prévues aux articles qui précèdent, si elles n’ont pas été sup- 
primées dans un délai de trois mois à compter de cette date. 


Art. 13. — Les contraventions en matière de droit de timbre 
des affiches sont suffisamment établies par les procès-verbaux 
que les agents de la direction générale des impôts, de la direc- 
tion générale des douanes et droits indirects, les officiers de 
police judiciaire, les militaires de la gendarmerie et tous les 
agents aptes à verbaliser en matière de police de roulage sont 
autorisés à dresser. 

Les dispositions des articles 1915 à 1919, 1929 et 1978 du 
code général des impôts sont applicables en matière de droit 
de timbre des affiches, réclames et enseignes. 


Art 14. — Le droit de timbre dûment acquitté n'est pas 
restituable, pour quelque motif que ce soit. 

Toutefois, le droit afférent aux affiches établies au moyen de 
portatifs spéciaux peut être remboursé à la demande de celui 
qui en a effectué le versement, lorsque ces portatifs ont été 
supprimés en exécution de l’article 16 de l’acte dit loi n° 217 
du 12 avril 1943. En outre, le remboursement est subordonné à 
la condition que la suppression intervienne dans un délai de 
deux ans à compter de la date de la déclaration prévue à 
l’article 6 ci-dessus. Le montant de ce remboursement est égal 
à une fraction des droits perçus, proportionnelle au nombre 
d'années restant à courir jusqu’à l'expiration de la période quin- 
quennale, toute fraction d’année étant négligée. 


Art. 15. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles et 
le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 29 octobre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
ANDRÉ MALRAUX. 


Le secrétaire aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 26 octobre 1960 portant nomination 
d'un receveur particulier des finances de 2° classe. 





Par décret en date du 26 octobre 1960, M. Auneau (André-Maurice- 
Eugène), receveur-percepteur des finances de 2° classe de la 1"* divi- 
sion du 6° arrondissement de Marseille (Bouches-du-Rhône), a été 
nommé receveur particulier des finances de 2° classe de l’arron- 
dissement de Pamiers (2° catégorie), en remplacement de M. Suchard, 
qui a été placé en service détaché (cycle 1960 À, 3° tour : receveurs- 
percepteurs, inspecteurs principaux du Trésor, administrateurs civils 
et attachés d'administration de l’administration centrale des finances 
et de la caisse des dépôts et consignations). 

Son cautionnement a été fixé provisoirement à la somme de 
63.500 NF, 
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Transfert de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. ler. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 350.000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 350.000 NF appli- 
cable au budgt et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 


3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Répubtique française. 


Fait à Paris, le 26 octobre 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 



































TABLEAU À 
_ 
œ 
€ 
SERVICE @ CRÉDIT ANNLLÉ 
= 
© 
Nouveaux francs. 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
I. — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
Roules et ponts. — Entretien et réparations..| 35-21 30.000 
TABLEAU B 
Le 
LA 
E 
SERVICE & CRÉDIT OUVERT 
Nouveaux francs. 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
I. — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
Frais de justice et réparations civiles..,...... 37-91 390.000 











Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960. 


Arrête : 


Art. ler, — Est annulé, sur 1960, un crédit de 51.000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 


Art, 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 51.000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 26 octobre 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 























TABLEAU À 
——————————— ES 
rs 
2 
SERVICE = CRÉDIT ANNULÉ 
= 
[æ) 
Nouveaux francs, 
ARMEES 
JL. —— SBCTION COMMUNE (SERVICES COMMUNS) 
Missions d'achat à l'étranger. — Frais de dé- 
DiACOMMOR -... rss comes scoser és ah de ect J2-X4 51.000 
s————- nn 
TABLEAU B 
É 
SERVICE & CRÉDIT OUVERT 
= 
[e} 
Nouveaux francs, 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
V. — ETAT-MAJOR GÉNÉRAL DE LA DÉFENSE NATIONALE 
Remboursement de frais....ss.ssssssesesesse 51.000 
31-01 














Désignation d'un bureau de douane pour l'importation 
de certaines conserves de thon de fabrication tunisienne. 





Le secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu le code des douanes, et notamment l’article 24 (1°); 

Vu le décret n° 55-1612 du 9 décembre 1955 portant modification 
du tarif des droits de douane d’importation et d’exportation ; 
ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété ; 

Vu le décret n° 60-63 du 19 janvier 1960 fixant les attributions 
du secrétaire d’Etat aux finances ; 

Vu l’arrêté du 25 janvier 1960 portant délégation de signature 
au directeur général des douanes et droits indirects, 


Arrête : 

Art. ler, — Jusqu'au 30 septembre 1961, les conserves de thon 
germon ou albacore (n° Ex 16-04 Bc du tarif des droits de douane) 
de fabrication tunisienne ne peuvent être déclarées pour la consom- 
mation qu’au bureau de douane de Marseille-Port. 

Art. 2. — Le directeur général des douanes et droits indirects 
est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 octobre 1960. « 

Pour le secrétaire d’Etat aux finances 
et par délégation : 
Le directeur général des douanes et droits indirects, 
PHILIPPE DE MONTREMY. 


Commission de vérification des comptes des entreprises publiques. 





Rectificatif au Journal. officiel du 27 octobre 1960: page 9739, 
ire colonne, au lieu de : « Section des transports et communications : 
M. Codaccioni, directeur adjoint des affairés commerciales », lire : 
« Section des industries mécaniques, des industries chimiques et des 
industries et entreprises diverses : M. Codaccioni, directeur adjoint 
des affaires commerciales ». (Le reste sans changement.) 





Commissariat général du plan. 


COMMISSION DU BATIMENT ET DES TRAVAUX PUBLICS 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 1946 fixant les attributions 
du commissaire général du plan, et notamment son article 5; 

Vu le décret n° 5ÿ254 du 4 février 1959 portant fusion du com- 
missariat général du plan de modermisation et d’équipement et da 
commissariat général à la productivité ; 

Vu l'arrêté du 2 seotembre 1960 portant création au commis- 
mn général du plan d’une commission du bâtiment et des travaux 
publics ; 

Sur la proposition du commissaire général du plan d'équipement et 
de la productivité, 
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Arrête : 


Art. 1°, — Participent de droit aux travaux de la commission 
du ‘bâtiment et des travaux publics constituée au commissariat 
général du plan en vue de l'établissement du quatrième plan : 

Le chef d'état-major général de la défense nationale ; 

Le directeur de larchitecture au misistère d'Etat chargé des 
affaires culturelles 


ou leurs représentants. 


Art. 2 — Le commissaire général du plan d'équipement et 
de la productivité est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 octobre 1960. 
WILFRID BAUMGARTNER. 


COMMISSION DE LA CHIMIE 


Par arrêté du 24 octobre 1960, est nommé rapporteur de la 
commission de la chimie constituée au commissariat général du 
plan en vue de l'établissement du quatrième plan M. Callou, ingé- 
nieur en chef des poudres détaché à la direction des industries 
chimiques au ministère de l'industrie. 





COMMISSION DES DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 1946 fixant les attributions 
du commissaire général du plan, et notamment son article 5; 

Vu le décret n° 59-254 du 4 février 1959 portant fusion du com- 
missariat général du plan de modernisation et d'équipement et du 
commissariat général à la productivité ; 

Vu larrêté du 6 août 1960 portant création au commissariat 
général du plan d'équipement et de la productivité d’une commission 
des départements d'outre-mer : 

Sur la proposition du commissaire général du plan d'équipement et 
de la productivité 


Arrête : 


Art. 177. — Sont nommés membres de la commission des dépar- 
tements d'outre-mer constituée au commissariat général du plan 
en vue de l'établissement du quatrième plan : 

MM. Canaux, urbaniste en chef au ministère de la construction. 
Gibert, ingénieur général des ponts et chaussées, 
Jacobson, ancien président de la Société des ingénieurs civils de 
France. 


Art. 2. — Particine de droit aux travaux de la susdite commission : 
Le chef d'état-major général de la défense nationale ou son repré- 
sentant. 


Art. 3. — Le commissaire général du plan d'équipement et 
de la productivite est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 octobre 1960. 
WILFRID BAUMGARTNER. 


COMMISSION DES INDUSTRIES DE TRANSFORMATION 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 1946 fixant les attributions 
du commissaire général du plan et notamment son article 5; 

Vu le décret n° 59-254 du 4 février 1959 portant fusion du com- 
missariat général du plan de modernisation et d'équipement et du 
commissariat général à la productivité ; 

Vu l'arrêté du 19 juillet 1960 portant création au commissa- 
riat général du plan d’une commission des industries de transforma- 
tion ; 

Sur la proposition du commissaire général du plan d'équipement et 
de la productivité, 


Arrête : 


Art. 1°. — Est nommé membre de la commission des indus- 
tries de transformation constituée au commissariat général du plan 
en vue de l'établissement du quatrième plan M. Weill (Robert), 
vice-président de la fédération française des industries du vêtement 
féminin. 


Art. 2 — Le commissaire général du plan d'équipement et 
de la productivité est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 octobre 1960. 
WILFRID BAUMGARTNER. 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 60-1153 du 29 octobre 1960 modifiant, en ce qui 
concerne les avions à réaction, le décret n° 51-359 du 23 mars 
1951 déterminant les modalités d'application de la loi du 
21 juin 1936 sur la durée du travail du personnel navigant 
dans les entreprises de transport et de travail aériens. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des travaux 
publics et des transports et du ministre du travail, 

Vu les articles 6 et 7 du titre II du code du travail, modifiés 
par la loi du 21 juin 1936 sur la semaine de quarante heures 
et par le décret du 14 juin 1938 ; 

Vu le décret n° 51-359 du 23 mars 1951 ; 

Vu l'avis publié au Journal officiel du 23 septembre 1960 ; 

Vu les observations présentées par les organisations patronales 
et les organisations du personnel navigant de l'aviation mar- 
chande ; 

= l'avis du conseil médical de l'aéronautique civile et commer- 
ciale ; 

Le conseil des ministres entendu. 


Décrète : 


Art. 1°". — Les dispositions des articles 2, 3, 4, 5 et 7 du 
décret n° 51-359 du 23 mars 1951 cessent d’être applicables, 
à dater du 1°" novembre 1960, au personnel navigant affecté sur 
avions à réaction d’un poids total au décollage supérieur à qua- 
torze tonnes. 

Elles sont remplacées, en ce qui concerne ceux-ci, par les 
dispositions des articles 2 à 9 du présent décret. 


Art. 2. — Définitions. — Pour l'application des dispositions 
du présent décret : 


On appelle «temps de vol» le temps décompté depuis le 
moment où l'avion commence à se déplacer par ses propres 
moyens en vue de gagner l'aire de décollage jusqu’au moment 
où il s’immobilise à la fin du vol; 

On appelle « période de vol » la somme des «temps de vol » 
entre deux temps d'arrêt successifs conformes aux dispositions 
de l’article 5 du présent décret ; 

On appelle « amplitude de vol > le temps décompté depuis 
le moment où l'avion commence à se déplacer par ses propres 
moyens en vue de gagner l'aire de décollage pour effectuer la 


première étape jusqu'au moment où il s’immobilise à la fin de. 


la dernière étape précédant l'octroi d’un temps d’arrêt conforme 
aux dispositions de l’article 5 du présent décret ; 

On appelle «temps d'arrêt» pour un équipage déterminé le 
t:mps décompté depuis le moment où l'avion s’immobilise à la 
fin de la dernière étape jusqu'au moment où l'avion commence 
à se déplacer par ses propres moyens pour effectuer la première 
étape d’une nouvelle période de vol ; 

On entend par « arrêt nocturne normal » toute période de neuf 
heures consécutives comprises entre vingt et une heures et neuf 
heures du matin en heure locale de l’escale considérée. 

Tous les temps ci-dessus s'entendent en heures programmées. 

On entend par + long parcours » le voyage aérien qui éloigne 
un membre de l'équipage d’un aéronef de plus de trois mille 
milles marins de son centre d'affectation ou dont l'itinéraire 
préétabli comporte, entre deux escales consécutives, un parcours 
supérieur à mille deux cents milles marins. 


Art. 3. — Répartition des heures de vol. — Dans les conditions 
actuelles d'utilisation des avions à réaction, il est amis qu’à la 
durée du travail effectif, prévue dans la loi du 21 juin 1936, 
correspond un temps de travail qui, exprimé en heures de vol, 
ne doit pas dépasser dans l’année une durée mensuelle moyenne 
de 75 heures, la durée de vol effectuée dans un mois considéré 
isolément ne pouvant excéder 95 heures, celle effectuée dans 
deux mois civils consécutifs 180 heures, ou celle effectuée dans 
trois mois civils consécutifs 265 heures. 

Pour l'application de l'alinéa précédent, la limitation mensuelle 
à quatre-vingt-quinze heures doit être respectée aussi bien entre 
le premier et le dernier jour de chaque mois civil qu'entre le 
16 d'un mois civil et le 15 du mois suivant. 

Le ministre chargé de l'aviation civile peut, par voie d'arrêté, 
fixer des limites inférieures applicables aux navigants ayant 
accompli sur avions à réaction, ou sur un type déterminé 
pm à réaction, un temps de vol total inférieur à trois cents 

eures. 
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Art. 4 — Limitations des heures consécutives de vol et des 
heures de vol accomplies au cours de vols consécutifs. — 
Une période de vol ne doit pas normalement dépasser pour 
chacune des spécialités 8 heures dans une amplitude de 
12 heures, ces durées pouvant être portées repectivement à 
10 heures et 14 heures lorsque les nécessités de l'exploitation 
l'exigent après autorisation du directeur des transports aériens 
(service de la main-d’ œuvre) sous réserve de l'application des 
temps d'arrêt renforcés prévus à l’article 5 ci-dessous. 

Si un navigant effectue un vol comme passager-service avant 
d'entreprendre un vol comme membre de l'équipage, sans qu'entre 
ces deux vols un temps d'arrêt d'au moins 12 heures lui ait 
été accordé, le temps de vol correspondant à ce vol comme pas- 
sager-service est compté pour moitié, et son amplitude est 
comptée intégralement, pour l'application des maxima de l’alinéa 
précédent. 


Art. 5. — Temps d'arrêt. — 1° Entre les périodes de vol 
successives : 
a) Périodes de vol inférieures ou égales à 6 heures. 


Toute période de vol inférieure ou égale à 6 heures doit 
être suivie d'un temps d'arrêt d'une durée au moins égale à 
11 heures. 

Toutefois l'employeur a la faculté d'accorder un temps d'arrêt 
inférieur à 11 heures sans toutefois qu'il puisse être inférieur 
à 6 heures ; dans ce cas le temps d'arrêt suivant doit être au 
moins de 18 heures dont un arrêt nocturne normal. 

En aucun cas un temps d'arrêt réduit à moins de 11 heures 
ne peut être suivi d’une période de vol supérieure à 6 heures ; 


b) Périodes de vol supérieures à 6 heures. 


A l'issue d’une période de vol supérieure à 6 heures, le 
personnel navigant doit bénéficier normalement d'un temps 
d'arrêt au moins égal à trois fois le nombre d'heures de vol 
effectuées. Toutefois, les heures consécutives ou incluses dans 
une même période de vol, au-delà de la huitième, entraînent 
un temps d'arrêt égal à quatre fois leur durée. Une fois sur 
deux le temps d'arrêt doit être au moins égal à 36 heures dont 
deux arrêts nocturnes normaux. 

Si le temps d’arrêt est attribué à la base d'affectation, sa durée 
telle qu’elle résulte de l'alinéa précédent ne peut être diminuée. 
Les temps d'arrêt accordés hors de la base d’affectation peuvent 
être réduits, sous réserve que le temps d'arrêt suivant à la 
base d'affectation soit au moins égal à 36 heures majorées 
d'une durée égale à l'insuffisance globale du ou des temps 
d'arrêt intermédiaires par rapport au temps d'arrêt normal tel 
qu’il résulte de l’alinéa précédent et qu’il comprenne deux arrêts 
nocturnes normaux. 

Les réductions prévues à l'alinéa précédent ne peuvent entrai- 
ner des temps d'arrêt inférieurs, la première fois à 12 heures, 
les fois suivantes à 24 heures. Toutefois si l’un des arrêts 
intermédiaires est égal ou supérieur à l'arrêt normal résultant 
de la période de vol précédente majoré éventuellement de l'insuf- 
fisance du ou des arrêts précédents, le temps d'arrêt qui le suit 
peut être ramené à 12 heures. 

Au cas où des périodes de vol supérieures à 10 heures auraient 
été autorisées dans les formes prévues à l’article 6 ci-après, 
la première période doit être précédée d’un temps d'arrêt au 
moins égal à 36 heures dont deux arrêts nocturnes normaux. 
En outre un seul arrêt accordé hors de la base d'affectation 
peut subir un abattement, lequel ne peut avoir pour effet de 
le réduire à moins de 18 heures. Aucun autre arrêt ne peut 
être réduit avant que le navigant intéressé ait de nouveau béné- 
ficié d’un arrêt au moins égal à 36 heures majorées de l'insuf- 
fisance du temps d'arrêt réduit. 


2° Temps d'arrêt périodiques. 


Indépendamment des temps d'arrêt qui, au titre du présent 
article, doivent obligatoirement suivre les périodes de vol, le 
personnel navigant affecté aux longs parcours doit bénéficier, 
à sa résidence d'affectation, d’un temps d'arrêt au moins égal 
à quatre jours consécutifs par mois de calendrier, ce minimum 
devant être porté à cinq jours deux fois par semestre civil. 

Si des circonstances imprévisibles conduisaient l’employeur 
à déplacer deux mois de suite le temps d’arrêt périodique par 
rapport à la position définie au début du mois considéré, le 
temps d'arrêt périodique du mois suivant serait augmenté d’un 
jour sans que sa position initiale puisse être modifiée. 

Le personnel navigant affecté aux petits et moyens parcours 
doit bénéficier à sa résidence d’affectation d'au moins un temps 
d'arrêt par semaine dont la durée ne peut être inférieure à 
36 heures consécutives. 


Art. 6. — A la demande de la compagnie nationale Air France, 
d'une organisation patronale, ou du personnel de la profession, 
des arrêtés du ministre compétent pourront, après consultation 
des organisations intéressées, et en se référant, là où il en 
existe, aux accords intervenus entre elles, autoriser, nonobstant 





les règles fixées aux articles 4 et 5 ci-dessus, un régime répar- 
tissant les temps de vol et les temps d'arrêt sur une autre 
période de temps, compte tenu notamment de l’éventuel renfor- 
cement de l’équipage. 


Art. 7. — Dérogations. — Il peut être dérogé aux Himi- 


tations visées au présent décret dans les conditions suivantes : 
1° Vols urgents, dont l'exécution immédiate est ne: 


a) Pour prévenir des accidents imminents et organiser 
mesures de sauvètage ou réparer des accidents survenus, soit pa 
matériel, soit aux installations ; 

b) Pour assurer le dépannage des aéronefs ; 


2° Pour assurer l’achèvement d'un vol que des circonstances 
imprévues n'auraient pas permis d'effectuer dans les limites 
préétablies ; 

3° Vols exécutés dans l'intérêt de la sûreté ou de la défense 
nationale ou d’un service public sur ordre du Gouvernement 
constatant la nécessité de la dérogation. Limite à fixer par 
le ministre des travaux publics et des transports ; 

4° Travaux urgents en cas de surcroît de travail sans que 
toutefois ceux-ci puissent avoir pour effet ni de porter à plus 
de 900 heures le nombre total des heures de vol annuelles, ni 
d’entraîner le dépassement des maxima prévus à l’article 3 pour 
un mois considéré isolément, pour 2 mois civils consécutifs, et 
pour 3 mois consécutifs. 


Utilisation dans les conditions et sous réserve des autorisations 
prévues par la législation en vigueur. 


Art. 8. — Les heures de vol sont comptabilisées à la fin de 
chacun des trimestres civils commençant respectivement les 
l‘’ janvier, 1°’ avril, 1°’ juillet et 1‘ octobre. 

Elles sont considérées à partir de la 226° heure, comme heures 
supplémentaires, à l'exclusion de celles effectuées pour prévenir 
des accidents imminents et organiser des mesures de sauvetage. 

En outre, les heures de vol sont comptabilisées à la fin de 
chaque année. Elles sont considérées à partir de la 826* heure, 
comme heures supplémentaires, à l'exclusion de celles effec- 
tuées pour prévenir des accidents imminents et organiser des 
mesures de sauvetage et donnent lieu aux majorations prévues 
par la loi si elles n’ont pas déjà donné lieu à majoration au 
titre de l'alinéa précédent. 


Art. 9. —— Lorsque, par suite des nécessités de service, un 
employeur affecte successivement un navigant sur des appareils 
classiques et des appareils à réaction : 


En ce qui concerne les périodes de vol, les règles applicables 
sont celles qui concernent l'avion utilisé au cours de chaque 
période. 

En ce qui concerne les périodes de repos, les règles applica- 
bles sont celles du présent décret si la période de vol précédente 
a été effectuée à bord d’un avion à réaction, celles du décret 
du 23 mars 1951 si la période de vol précédente a été effectuée 
à bord d’un avion classique, sous réserve des dispositions prévues 
ci-dessus à l’article 5 en ce qui concerne ces temps d’arrêt d'au 
moins trente-six heures devant précéder certains vols sur 
avions à réaction. 

En ce qui concerne les durées maxima de vol pendant des 
périodes d’un mois, de deux mois consécutifs, de trois mois 
consécutifs ou d’une année, ainsi que pour le paiement des 
heures supplémentaires, on ramène les heures de vol effectuées 
en avion classique en heures de vol d'avion à réaction en 
multipliant le 2 des heures effectuées en avion classique 
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par le rapport —. Les règles à appliquer sont ensuite celles du 
85 


présent décret. 


Art. 10. — Dispositions transitoires. — Les dispositions de 
l’article 3 du présent décret sont immédiatement applicables. 

Les autres dispositions devront être intégralement en appli- 
cation le 1‘ janvier 1961. Le ministre chargé de l'aviation 
cuis veillera à leur mise en application progressive avant cette 
ate. 


Art. 11. — Le Premier ministre, le ministre des travaux 
publics et des transports et le ministre du travail sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 octobre 1960. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
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Application des dispositions prévues à l'article 3, alinéa 3 du décret 
n°.60-1153 du 29 octobre 1960 modifiant, en ce qui concerne les 
avions à réaction, le décret du 23 mars 1951 relatif à la durée de 
travail du personnel navigant dans les entreprises de transport et 
de travail aériens. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 
Vu le décret n° 60-1153 du 29 octobre 1960, notamment son article 3, 


alinéa 3, 
Arrête : 


Art. 1°". — Les navigants sur appareils quadriréacteurs Boeing 707 
et Dou DC. 8 ayant effectué moins de 300 heures de vol sur ces 
types d'appareils, ne pourront effectuer au cours d'un mois pris 
isolément au sens de l’article 3 du décret n° 60-1153 du 29 octobre 
1960, un nombre total d'heures de vol supérieur à 85 heures. 

Art. 2. — Le secrétaire général à l’aviation civile est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française 


Fait à Paris, le 29 octobre 1960. 


Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le conseiller d'Etat chargé de mission auprès du ministère, 
JEAN CAHEN SALVADOR. 





Délégation de signature. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics et des transports, 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer par arrêté leur signature ; 

Vu le décret n° 51735 du 11 juin 1951 relatif aux délégations de 
signature susceptibles d'être conférées à certains fonctionnaires de 
l'administration centrale des travaux publics, des transports et du 
tourisme ; 

Vu le décret n° 56-256 du 13 mars 1956 relatif aux marchés passés 
au nom de l'Etat (et notamment l’article 2), modifié par le décret 
n° 59-167 du 7 janvier 1959; 

Vu le décret du 30 juin 1959 portant nomination du commissaire 
général au tourisme ; 

Vu l'arrêté du 1°" juillet 1959 donnant délégation de signature à 
M. Jean Sainteny, commissaire général au tourisme, 

Décrète : 

Art. 17. — En cas d'absence de M. Jean Sainteny, commissaire 
général au tourisme, M. Philippe Haour, administrateur civil de 
classe exceptionnelle, est autorisé à signer, par délégation du ministre 
des travaux publics et des transports, tous actes, arrêtés ou décisions 
concernant le commussariat général au tourisme, à l’exclusion des 
décrets, des arrêtés réglementaires, des mesures individuelles compor- 
tant désignation, mutation, licenciement des représentants à l’étran- 
ger, des arrêtés portant attribution ou retrait des licences d’agences 
de voyages, des arrêtés portant classement des stations. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 29 octobre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 





Décret du 25 octobre 1960 portant admission à la retraite 
d'un administrateur civil. 


Par décret en date du 25 octobre 1960, M. Forte (Edouard), admi- 
nistrateur civil, classe exceptionnelle, précédemment détaché auprès 
du ministère des affaires étrangères, est réintégré pour ordre dans 
les cadres de son administration d’origine et admis, par limite 
d’âge, à faire valoir ses droits à la retraite pour ancienneté à compter 
du 2 octobre 1960. 





Décret du 25 octobre 1960 portant admission à la retraite 
d’un ingénieur en chef des ponts et chaussées. 





Par décret en date du 25 octobre 1960, M. Pialoux (Pierre), ingé- 
nieur en chef des ponts et chaussées (5° échelon), en situation de 
disponibilité, est réintégré pour ordre dans les cadres de son 
administration d’origine et admis, sur sa demande, à faire valoir 
ses droits à la retraite pour ancienneté. 








——— 


Affectation au ministère des travaux publics et des transports 
d’une construction située à Nanteuil-le-Haudouin (Oise). 


Par arrêté du 29 septembre 1960, est affecté, à titre définitif, 
au ministère des travaux publics et des transports, en vue de linstal- 
lation des bureaux de la subdivision locale des ponts et chaussées, 
un bâtiment provisoire portant le numéro 67, situé à Nanteuil-le. 
Haudouin. rue du Puiseau. 





Affectation définitive au ministère des travaux publics et des 
ee <q de parcelles de terrain situées à Pouançay 
(Vienne). 


Par arrêté du 21 octobre 1960, sont affectées, à titre définitif, 
au ministère des travaux publics et des transports (direction des 
ports maritimes et des voies navigables), pour les besoins du 
service de la navigation du canal de la Dive, deux parcelles de 
terrain provenant de la partie déclassée de la ligne de chemin de 
fer Loudun à Montreuil-Bellay, d’une contenance respective de 
3 ares 69 centiares et 18 ares 8 centiares, situés à Pouançay 
(Vienne) et figurant au cadastre rénové de la commune sous les 
numéros 63 et 64 de la section A B. 





Tarifs des droits à percevoir pour les essais et analyses effectués 
par le laboratoire central des ponts et chaussées. 


Le ministre des travaux publics et des transports et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 2, cinquième alinéa, du décret n° 49-190 du 9 février 1949 
portant réorganisation du laboratoire central des ponts et chaussées ; 

Vu l’arrêté du 11 décembre 1951 fixant les tarifs des droits à per- 
cevoir pour les essais et analyses effectués par le laboratoire 
central des ponts et chaussées, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — La valeur du terme K institué par l’article 1°", second 
alinéa, de l'arrêté du 11 décembre 1951 pour déterminer, confor- 
mément aux tarifs qui figurent sur les tableaux À à G annexés audit 
arrêté, la somme due au laboratoire central des ponts et chaussées 
pour chaque essai ou analyse est fixée à 2,50 NF. 


Art. 2. — Le tarif de base servant au calcul du prix des prépara- 
tions d’éprouvettes, des apprêts ou essais taxés à la vacation est 
fixé comme suit dans le tableau H annexé à l’arrêté du 11 décembre 
1951 : 

Heure d'ouvrier, d’opérateur, de physicien ou de chimiste, 10 NF. 

Heure d'assistant, 18 NF. 

Heure d'assistant chef ou chef de section, 25 NF. 


Art. 3. — Les dispositions du présent arrêté ont effet pour compter 
du 1°" septembre 1960. 
Art. 4 — Le directeur du laboratoire central des ponts et chaus- 


sées est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 octobre 1960. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur adjoint du cabinet, 
FRANÇOIS-SABIEN FLORI. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 





Commission internationale permanente des congrès de la route, 





Par arrêté en date du 15 octobre 1960, et par modification à 
l'arrêté du 27 septembre 1956 portant composition de la délégation 
française à la commission internationale permanente des congrès 
de la route. M. Reymond, directeur général des collectivités locales, 
a été désigné, au titre du ministère de l’intérieur, pour faire partie de 
cette commission, en remplacement de M. Lahillonne. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 24 octobre 1960, M. Lemitre (André), inspecteur prin- 
cipal des transports (l1'° classe) à la direction des transports ter- 
restres, service des affaires générales et internationales, est placé, 
sur sa demande, en situation de disponibilité pour une période de 
trois ans, éventuellement renouvelable, à compter du 1‘ novembre 








30 Octobre 1960 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 9833 





Aviation civile. 


Par arrêté en date du 13 octobre 1960, M. Delangle (Louis), chef 
adjoint de service administratif de classe exceptionnelle des services 
extérieurs du secrétariat général à l’aviation civile, est admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 
11 novembre 1960, en application des dispositions de l’article L. 4 
($ 1) du code des pensions civiles. 


Par arrêté en date du 13 octobre 1960, les fonctionnaires du corps 
administratif supérieur des services extérieurs du secrétariat général 
à l’aviation civile dont les noms suivent sont nommés aux emplois 
ci-après et titularisés dans le grade correspondant dans les condi- 
tions suivantes : 


Chef adjoint de service administratif de classe exceptionnelle. 
A compter du 1°’ décembre 1960 : M. Merle (André). 


Chef adjoint de service administratif de classe normale, 1°" échelon. 


A compter du 1‘ décembre 1960 : Mme Aubert (Adrienne). 


Par arrêté en date du 17 octobre 1960, M. Cailteau (Henri), adjoint 
technique stagiaire de la météorologie, est licencié à dater du 
1°" novembre 1960. 





Ecole nationale des ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 15 octobre 1960 : 

Ont été prolongés dans leurs fonctions à l’école nationale des 
ponts et chaussées, pour une nouvelle période de cinq ans à compter 
du 1°" octobre 1960 : 

M. Jouguet, professeur du cours de physique. 

M. Segons, professeur du cours de topométrie. 


Ont éte nommés professeurs à l'école nationale des ponts et 
chaussées, à titre définitif, pour une période de cinq ans à 
compter du 1°" octobre 1960 : 

M. Baste, inspecteur général des ponts et chaussées (géométrie). 

M. Teissier du Cros, ingénieur en chef des ponts et chaussées 
(analyse). 

M. Lorin, président directeur général des Anciens Etablissements 
Eiffel (constructions métalliques). 


Institut géographique national. 


Par arrêté du 24 octobre 1960, M. Matter (Philippe-Denis-Ludo- 
vic), adjoint technique, 4° échelon, à l'institut géographique national, 
est placé, sur sa demande, dans la position de disponibilté pour une 
période de trois ans à compter du 15 novembre 1959. 

Le présent arrêté annule et remplace celui en date du 19 octobre 
1959 plaçant l'intéressé dans la position de disponibilité pour conve- 
nances personnelles à compter du 15 novembre 1959, pour une durée 
d’un an. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 26 octobre 1960 portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d‘'honneur. 


Par décret en date du 26 octobre 1960, pris sur le rapport du 
Premier ministre et du ministre de l'éducation nationale, vu la 
déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur 
en date du 6 octobre 1960 portant que les promotions du présent 
décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, le conseil des ministres entendu, sont promus dans l’ordre 
national de la Légion d’honneur : 


Au grade de commandeur. 


M. Bayen (Maurice-Mathias-Auguste), inspecteur général de l’ins- 
truction publique, directeur du Palais de la Découverte. Officier 
du 13 octobre 1955. 

M. Fedel (Albert), professeur honoraire de lycée, trésorier de 


l’association des anciens élèves de l’école normale supérieure (rue 
d’Ulm). Officier du 6 février 1948. 








Décret n° 60-1152 du 29 octobre 1960 relatif à l'organisation 
de la sixième année d'études médicales à l'école nationale de 
médecine et de pharmacie de Reims. 


Le Premier ministre, 


Sur ie rapport du ministre de l’éducation nationale, 

Vu la loi n° 56-484 du 14 mai 1956 portant transformation des 
écoles préparatoires de médecine et de pharmacie de Besançon, 
de Dijon et de Reims en écoles nationales de médecine et de 
pharmacie ; 

Vu le décret du 29 octobre 1958 relatif à l'enseignement de la 
5° année de médecine à l'école nationale de médecine et de 
pharmacie de Reims ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur ; 


Décrète : 
Art. l‘'. — La 6° année d’études médicales sera organisée à 


l’école nationale de médecine et de pharmacie de Reims à partir 
de l’année universitaire 1960-1961. 


Art. 2. — La répartition des stagiaires de sixième année ins- 
crits à l’école nationale de médecine et de pharmacie de Reims 
sera faite par le doyen de la faculté de médecine de Paris, dans 
les conditions fixées par la réglementation en vigueur. 


Art. 3. — Les étudiants de l’école nationale de médecine et 
de pharmacie de Reims ayant accompli le stage pratique interné 
de sixième année subiront les épreuves des trois examens de 
clinique et soutiendront la thèse de doctorat devant la faculté de 
médecine de Paris. 


Art. 4 — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 29 octobre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 





Délégation dans les fonctions d'inspecteur d'académie. 


Par arrêté du 10 octobre 1960, M. Flamand (Pierre), délégué dans 
les fonctions d’inspecteur d'académie détaché en République islami- 
que de Mauritanie, est réintégré dans les cadres métropolitains et 
délégué dans les fonctions d’inspecteur de l’académie de Poitiers, 
en résidence à Châteauroux (Indre), à compter du 16 septembre 
1960, en remplacement de M. Papy, appelé à d’autres fonctions. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 26 octobre 1960 portant admission à la retraite 
d'un conservateur des eaux et forêts. 


Par décret en date du 26 octobre 1960, M. Parant (Eugène-Emile), 
conservateur des eaux et forêts de 4 échelon à Nancy (Meurthe-et- 
Moselle), est admis à faire valoir ses droits à la retraite, sur sa 
demande 

L'état des services destiné à servir de base à la liquidation de la 
pension de M. Parant sera arrêté au 31 décembre 1960, 








MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Décret n° 60-1154 du 18 octobre 1960 relatif au concours des 
organismes professionnels à la préparation et à l'exécution 
des mesures générales de défense dans les professions relevant 
du ministre de l'industrie. 

— » 
Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, du ministre des 
armées, du ministre des finances et des affaires économiques 
et du secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 59-147 du 7 janvier 1959 portant organi- 
sation générale de la défense, et notamment son article 19; 

Vu le décret n° 59-1565 du 31 décembre 1959 relatif aux condi- 
tions de répartition des ressources industrielles dans les circons- 
tances prévues par l’ordonnance susvisée du 7 janvier 1959 ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 














9834 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 30 Octobre 1960 





Décrète : 


Art. 1". = Le ministre de l'industrie peut faire appel aux 
organismes professionnels compétents pour concourir, sur ses 
directives ou sous son contrôle, à la préparation, en tout temps, 
et à l'exécution, dans les circonstances prévues à l’ordonnance 
susvisée du 7 janvier 1959, des mesures qui lui incombent pour 
satisfaire, en ce qui concerne les ressources dont il est respon- 
sable, les besoins des ministres utilisateurs. 

Les organismes professionnels peuvent 
notamment à : 


Recenser les moyens de production des entreprises ; 


Recenser les besoins de ces entreprises principalement en 
énergie, matières premières, produits, outillages et matériels 
d'équipement et collaborer à la répartition des ressources corres- 
pondant à ces besoins ; 

Recenser les besoins des entreprises en main-d'œuvre et pré- 
parer l'affectation de cette main-d'œuvre ; 


Préparer le plan d'emploi des entreprises pour la défense ; 

Coopérer au placement des commandes dans les entreprises 
et suivre leur exécution ; 

Réunir et tenir à jour les informations relatives à la distribu- 
tion et à l'emploi des produits livrés par les entreprises ; 

Provoquer l'amélioration des conditions de protection du per- 
sonnel et des biens des entreprises contre les attaques ; 


Participer aux exercices de mobilisation. 


Les enquêtes statistiques auxquelles il est procédé, sur instruc- 
tion du ministre, en application des mesures prévues au présent 
article, doivent, dans la mesure où les exigences de la défense 
le permettent, satisfaire aux dispositions législatives et régle- 
mentaires en la matière, notamment à celles de la loi n° 51-711 
du 7 juin 1951 et du décret n° 57-1028 du 17 septembre 1957. 

Dans les cas où la satisfaction des besoins des utilisateurs 
exige que soient prises des mesures d'intervention économique 
prévues au décret n° 53-933 du 30 septembre 1953, ces inter- 
ventions peuvent être confiées aux organismes professionnels 
qui sont alors soumis aux règles posées par ledit décret. 


être ainsi appelés 


Art. 2 —— Si le ministre de l’industrie estime que cette mesure 
est nécessaire pour la bonne exécution des tâches qui leur sont 
confiées, en application de l'article 1‘, les organismes profes- 
sionnels doivent, à la demande du ministre, constituer des ser- 
vices spécialisés pour accomplir ces tâches. 

Ils peuvent également créer ces services de leur propre initia- 
tive ou, avec l'agrément du ministre, confier les tâches qui leur 
sont imparties à des organismes distincts et spécialisés. 

Le ministre agrée les dirigeants de ces services et organismes. 


Art. 3. — Toute personne appartenant aux organismes profes- 
sionnels ou aux services et organismes spécialisés mentionnés 
aux articles 1°’ et 2 et participant aux tâches indiquées à l'ar- 
ticle 1‘ est astreinte au secret professionnel et aux règles 
relatives à la protection du secret en matière de défense. 


Art. 4. — Des arrêtés du ministre de l’industrie déterminent, 
en tant que de besoin, les entreprises ou catégories d'entreprises 
auxquelles s'étend, en application de l’article 19 de l’ordonnance 
susvisée du 7 janvier 1959, la compétence des organismes pro- 
fessionnels ou des services ou organismes mentionnés aux arti- 
cles 1° et 2. 


Art. 5. — Des arrêtés conjoints du ministre des finances et 
des affaires économiques et du ministre de l’industrie règlent, 
en tant que de besoin, les conditions dans lesquelles sont sup- 

les dépenses faites, en application du présent décret, 
par les organismes professionnels et leurs services ou par les 
organismes spécialisés mentionnés audit décret. 


Art 6. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le miistre de l'industrie et le secrétaire d'Etat au commerce 
intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 18 octobre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le manistre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 








Homologation de normes. 
Le ministre de l’industrie, 


Vu la loi du 24 mai 1941 relative à la normalisation et le décret du 
24 mai 1941 fixant le statut de la normalisation ; 


Sur proposition du commissaire à la normalisation, 
Arrête : 


Art. 1°". — Sont homologuées, à la date du 31 août 1960, les 
vingt-trois normes françaises suivantes : 


QUINCAILLERIE D'AMEUBLEMENT 


NF D 69-101. — Serrure en applique, simple, fermant haut et bas, 
pour meubles en bois. 
NF D 69-112. — Serrure en applique, simple, fermant de côté, pour 
meubles en bois. 
NF D 69-151. — Serrure à mortaiser, simple, pour porte ou tiroir 
de meubles en bois. 
MÉCANIQUE 
NF F 22-131. — Cannelures à flancs parallèles. 
EMBALLAGES LÊGERS POUR FRUITS ET LÉGUMES 
NF H 21-002. — Billots, caractéristiques minimales de fabrication. 
NF H 21-024 — Basquets, caractéristiques minimales de fabrication. 
LIANTS HYDRAULIQUES : TECHNIQUES DES ESSAIS 
NF P 15-411. — Malaxeur. 
NF P 15-412. — Appareil à chocs. 
NF P 15-413. — Moules pour éprouvettes prismatiques et accessoires. 
NF P 15-414, — Appareil de Vicat et moule tronconique. 
AUTOMOBILE 
NF R 143-06. — Avertisseur électrique dit « à haute fréquence ». 
NF KR 16401. — Brides légères ovales à deux trous. 
NF R 227-20. — Jantes pour motocycles : profil et vérification. 
NF KR 227-21. — Jantes en deux pièces pour motocycles. 
NF R 331-401. — Génératrice d’éclairage pour cycles. 
NF KR 343-02. — Projecteurs pour cycles. 
NF KR 427-02. — Essieux de remorques d’automobiles à suspension 
par ressorts à lames: caractéristiques d’interchangeabilité. 
NF R 427-03. — Essieux de remorques d’automobiles : montage des 
freins et des roues. 
NF KR 953-01. — Câbles et gaines pour commandes souples. 
INDUSTRIES CHIMIQUES 
NF T 60-109. — Dosage du soufre dans les produits pétroliers et 
les lubrifiants par la méthode à la bombe. 
NF T 60-113. — Détermination de la teneur en eau dans les pétroles 
et leurs dérivés. 
PROTECTION DES BOIS 
NF X 41-507. — Essai d’action préventive d’un insecticide ou d'un 
insectifuge sur les lyctides. 
NF X 41-510. — Méthode d'essai rapide des produits fongicides utili- 
sés pour la protection des bois par imprégnation superficielle. 
Art. 2. — Sont annulées, à la date du 31 août 1960, les quinze 


normes françaises suivantes : 


QUINCAILLERIE D'AMEUBLEMENT 


NF D 69-112. — Serrures pour meubles en bois, embouties ordinaires, 
fermant de côté (dites de bibliothèque) : dimensions (homo- 
loguée en novembre 1948). 


NF D 69-151. — Serrures pour meubles en bois, à larder ordinaires, 
fermant de côté (dites de bibliothèque) : dimensions (homo- 
loguée en novembre 1948). 
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NF E 22-131. — Arbres et moyeux cannelés : cotes nominales (homo- 
loguée en octobre 1939). 

NF E 22-132. — Arbres et moyeux cannelés: tolérances (homo- 
loguée en octobre 1939). 

NF E 22-133. — Arbres et moyeux cannelés : calculs et exemples 
(homologuée en mars 1932). 

NF E 22-134. — Arbres cannelés : usinage à la fraise-mère, 1° série 
légère (homologuée en octobre 1939). 

NF E 22-135. — Arbres cannelés : usinage à la fraise-mère, 2° série 
moyenne (homologuée - en octobre 1939). 

NF E 22-136. — Arbres cannelés : usinage à la fraise-mère, 3° série 


forte (homologuée en octobre 1939). 


EMBALLAGES LÉGERS POUR FRUITS ET LÉGUMES 


NF cir. H 21-002. — Billots (homologuée en mars 1944), 


AUTOMOBILE 


NF R 133-04. —— Allumeur modèle de 27 mm: entraînement par toc 
rapporté (homologuée en décembre 1956). 


NF R 133-09. — Bobines d’allumage (homologuée en décembre 1944). 


NF R 164-01. — Brides ovales légères à deux trous (homologuée en 
avril 1940). 


NF R 331-01. — Génératrices d'éclairage pour cycles: caractéris- 
tiques générales ; interchangeabilité (homologuée en mars 
1949). 


INDUSTRIES CHIMIQUES 


NF T 60-109. — Dosage du soufre combustible dans les huiles par 
la méthode de combustion à la bombe (homologuée en 
avril 1937). 
NF T 60-113. — Teneur en eau des huiles (méthode au xylène saturé 
d’eau) (homologuée en mai 1935) 
Fait à Paris, le 24 octobre 1960. 
Le ministre de l'industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Régies d’'avances. 


Le ministre de l’industrie et le secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement des dépenses 
ou la perception des recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 

Vu le décret n° 59-1205 du 23 octobre 1959 relatif à l’organisation 
administrative et financière du Bureau de recherches géologiques 
et minières ; 

Vu l'arrêté du 3 décembre 1959 déterminant les modalités de 
fonctionnement financier du Bureau de recherches géologiques et 
minières, 


Arrêtent : 
Art. 1°". — Il est institué auprès de chacune des huit directions du 
Bureau de recherches géologiques et minières désignées ci-après : 
Abidjan ; Dakar ; 
Alger ; Nouméa ; 
Brazzaville ; Tananarive ; 
Cayenne ; Yaoundé, 


une régie d’avances pour le paiement des dépenses de personnel et 
de matériel suivantes : 

Salaires, appointements du personnel et charges annexes. 

Frais de gestion des missions et des centres. 

Charges locatives. 

Achat de matières consommables, de mobilier et de matériel de 
bureau, de matériel de transport et d'équipement, dont la valeur 
n'excède pas 50.000 NF par commande. 

Autres menues dépenses de fonctionnement n’excédant pas 200 NF. 


Art. 2. — Le montant des avances pouvant être consenties à chaque 
régisseur est fixé par décision du directeur général, sur avis 
conforme de l'agent comptable, sans excéder toutefois 1 million 
de nouveaux francs. 


Art. 3. — Il est justifié de l’emploi des avances dans le délai maxi- 
mum d’un mois. 





Art. 4. — Il peut être institué auprès des directions désignées à 
l’article 1°", sur avis conforme de l’agent comptable, des régies de 
recettes pour l’encaissement des +. pans ci-après dont le montant 
unitaire ne dépasse pas 200.000 N 


Cessions de travaux. 

Prestations de services. 

Ventes de minerais. 

Participations de tiers à des travaux communs. 


Art. 5. — Dans les conditions définies par l’agent comptable, les 
recettes peuvent être utilisées pour la reconstitution de l’avance de 
la régie dans la limite prévue à l’article 2, le surplus faisant l’objet 
d’un versement à l'agence comptable. Il est justifié des recettes, en 
même temps que des avances. dans le délai prescrit à l’article 3. 


Art. 6. — Les montants maxima exprimés ci-dessus sont convertis, 
suivant les lieux, en francs C. F. A. ou francs C. F. P. et, éventuel- 
lement, en devises étrangères conformément aux parités officielles 
de ces monnaies avec le franc français. 


Art. 7. — Le montant du cautionnement des régisseurs est fixé 
conformément aux dispositions de l'arrêté du 12 septembre 1952. 
Art. 8. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française, 


Fait à Paris, le 25 octobre 1960. 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


Le ministre de l’industrie et le secrétaire d’Etat aux finances, 


Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement des dépenses 
ou la perception des recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 

Vu le décret n° 59-1205 du 23 octobre 1959 relatif à l’organisation 
administrative et financière du Bureau de recherches géologiques et 
minières 

Vu l'arrêté du 3 décembre 1959 déterminant les modalités de fonc- 
tionnement financier du Bureau de recherches géologiques et 
minières, 


Arrêtent : 


Art. 1°’. —. Il est institué. auprès des services: extérieurs métro- 
politains du Bureau de recherches géologiques et minières des 
régies d’avances pour le paiement des dépenses suivantes : 

Salaires du personnel ouvrier et charges connexes. 

Achat de matières consommables et de matériel dont la valeur 
n'excède pas 500 NF par commande. 

Menues dépenses n’excédant pas 200 NF. 


Art. 2. — Le montant des avances pouvant être consenties à 
chaque régisseur est déterminé par décision du directeur général 
de l'établissement, sur avis conforme de l’agent comptable, sans 
excéder toutefois 20.000 NF 


Art. 3%. — Il est justifié de l’emploi des avances dans le délai 
maximum d’un mois. 
Art. 4 — Le montant du cautionnement des régisseurs est fixé 


conformément aux dispositions de l'arrêté du 12 septembre 1952. 
Le directeur général peut toutefois. avec l’accord de l’agent comp- 
table, dispenser les régisseurs de constituer un cautionnement. 

Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 25 octobre 1960. 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY, 
Le secrétaire d’Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Transport et distribution d'énergie électrique. 





Rectificatif au Journal officiel du 12 octobre 1960 : 

Page 9336. l1'° colonne (en partant du bas), 7° ligne, au lieu de: 
« Ligne aérienne Persan-Méru (Seine-et-Oise) », lire : « Ligne aérienne 
Persan-Méru (Seine-et-Oise et Oise) ». 

Même page, 2‘ colonne (en partant du haut), 9° ligne, au lieu de : 
« Ligne 14 KkV Gisors », lire: « Ligne 15 KkV Gisors » ; 12° e, 
au lieu de: « Méry-sur-Seine, Villacef, Moutier-en-l’Isle », e : 
« Méry-surSeme, Villacef, Montier-en-l’Isle » ; 30° ligne, au lieu de: 
« Comets-Pasteur », lire : « Gometz-Pasteur » ; 32° ligne, au lieu de : 
« Vapeur et électricité à Villiers-Saint-Paul », lire :. « Vapeur et 
électricité à Villers-Saint-Paul ». 

Page 9337, 1° colonne, 23: ligne, au lieu de: « Boucle de Belleville- 
sur-Saône et dérivations (Rhône) 15 kV », lire: « Boucle de Belle- 
ville-sur-Saône et dérivations (Rhône), 10 kV >» ; 24 ligne, au lieu de: 
« Ligne Quincie-Drette », lire: « Ligne Quincie-Durette » ; 53° ligne, 
= lieu de: « Détournement de Raix », lire: « Détournement de 

ix » 

tt @ + 
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MINISTERE DU TRAVAIL 


Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DU PAs-DE-CALAIS 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 21 octobre 1960, ont été rouvés les statuts de la société mutua- 
liste dite « Amicale des ingénieurs, employés, techniciens et agents 
+. rise de la fosse 5 Ouest », n° 62-1436, à Sallaumines (Pas-de- 

alais). 





Commission de sécurité du travail. 


Par arrêté du 18 octobre 1960, M. Cavé est nommé membre 
de la commission de sécurité du travail, en remplacement de 
M, Pluyette, en qualité de représentant de l'Union des industries 
métallurgiques et minières, pour la durée de la période de nomination 
des membres restant à courir. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 60-1155 du 26 octobre 1960 
fixant les indemnités de stage allouées aux directeurs d’hôpitaux. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué auprès 
du Premier ministre, du ministre de la santé publique et de la 
population et du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 


Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des traite- 
ments des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pensions 
civiles et militaires ; 


Vu le décret n° 46-1194 du 24 mai 1946 fixant l’organisation 
administrative de l’école nationale de la santé publique ; 


Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 modifié relatif aux 
modalités de remboursement des frais engagés par les personnels 
civils de l'Etat à l’occasion de leur déplacement, et notamment 
son article 45 ; 


Vu le décret n° 58-1202 du 11 décembre 1958 relatif aux 
hôpitaux et hospices publics, et notamment son article 26 ; 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 


Art. 1‘. — Les directeurs d’hôpitaux qui effectuent le stage 
prévu par l’article 26 du décret susvisé du 11 décembre 1958 ne 
reçoivent pendant la durée du stage aucune indemnité jour- 
nalière de frais de déplacement ou de mission. 


Art. 2. — Les agents dont la résidence habituelle est située 
à plus de 20 km du lieu où se déroule le stage peuvent recevoir, 
sur décision du ministre de la santé publique et de la population, 
des indemnités journalières de stage dont les taux maxima sont 
fixés à l'article 4 ci-après. 


Art. 3. — Sont toutefois exclus du bénéfice de l’article 2 
ci-dessus les agents recrutés à l'extérieur et effectuant le stage 
obligatoire prévu par les statuts particuliers pour l'accès dans 
les différents corps intéressés. 


Art. 4. — Les taux maxima de l'indemnité journalière de stage 
prévus à l’article 2 ci-dessus sont fixés, conformément aux indi- 
cations qui suivent, par référence aux taux de l'indemnité de 
tournée tels qu'ils sont déterminés en vertu des dispositions du 
décret n° 53-511 du 21 mai 1953 susvisé et en considérant 
comme «chef de famille » les agents mariés, les agents ayant 
des enfants à charge, au sens prévu par la législation sur les 
sq familiales et les agents vivant habituellement avec 
eur mère veuve. 





Premier cas. — Les stagiaires ont la possibilité de prendre 
leurs repas dans une cantine ou un restaurant placé sous le 
contrôle de l'Etat (sont obligatoirement rangés dans cette caté- 
gorie les agents en stage à Paris). 











PERSONNE 'ERSONN 
QUALITE rar ELS PERSONNELS 
logés par l'Etat. non logés par l'Elat. 
Chefs de famille...... Un taux de base. Deux laux de base. 
Autres agents......... Néant. Un laux de base. 











Les indemnités journalières ne sont allouées aux taux ci- 
dessus que pendant les six premiers mois du stage. 

A partir du premier jour du septième mois et jusqu’à l’expi- 
ration de la deuxième année, les personnels chefs de famille, 
logés ou non par l'Etat, reçoivent des indemnités égales à la 
moitié des précédentes et les autres agents ne reçoivent plus 
aucune indemnité. 

Les indemnités prévues ci-dessus ne sont pas susceptibles d'être 
allouées aux personnels logés et nourris gratuitement par l'Etat 
soit aux deux repas principaux, soit à l’un de ces repas. 


Elles sont réduites de moitié pour les personnels non logés 
par l'Etat mais nourris gratuitement par lui soit aux deux prin- 
cipaux repas, soit à l’un de ces repas. 


Deuxième cas. — Les stagiaires n'ont pas la possibilité de 
prendre leurs repas dans une cantine ou un restaurant placé 
sous le contrôle de l'Etat. 











A PARTIR A PARTIR 
QUALITÉ E— du quatrième ? en bu 
premiers mois 5 et jusqu'à expiration 
mois, de la deuxième année. 
Chefs de famille... Trois taux Deux laux Un laux de base. 
de base, de base. 
Autres agents...... Deux taux Un taux Néant. 
de base. de base. 














Au cas où, exceptionnellement, le logement est fourni par 
l'Etat, les taux ci-dessus sont réduits : 


Pour les chefs de famille : d’un tiers pendant les trais premiers 
mois et de moitié ensuite. 


Pour les célibataires : de moitié. 


Art. 5. — Par dérogation aux dispositions ci-dessus, les 
agents qui, pendant la durée du stage à l’école nationale de la 
santé, effectuent un stage pratique d’une durée supérieure à un 
mois dans un établissement situé à plus de 20 km de l’école 
nationale et hors de leur commune d'origine peuvent bénéficier 
des indemnités prévues aux articles 2 et 4 ci-dessus comme 
s’il s'agissait d’un nouveau stage. 


Art. 6. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès 
du Premier ministre, le ministre de la santé publique et de la 
population, le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et prendra 
effet à compter du 1° mars 1960, 


Fait à Paris, le 26 octobre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques. 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
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Arrêté du 19 octobre 1960 relatif à l'exercice de la profession 
d'infirmier et d'infirmière en Algérie. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu la loi du 8 avril 1946 relative à l'exercice de la profession 
d’infirmier et d’infirmière rendue applicable à l'Algérie par le 
décret du 16 octobre 1946, et notamment son article 5 ; 

Vu l'arrêté du 12 juin 1951 validant le diplôme d’infirmier ou 
d’infirmière de l’assistance publique algérienne pour l’exercice de la 
profession d’infirmier ou d'infirmière dans les établissements hospi- 
taliers d’Algérie, 


Arrête : 

Art. 1°. — L'article 1°" de l'arrêté du 12 juin 1951 est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Les personnes titulaires du certificat d’aptitude aux fonctions 
d’infirmière de l'assistance publique algérienne sont autorisées 
à donner sans limitation en Algérie les soins prescrits ou conseillés 
par les médecins. 

« Ces personnes ont, en Algérie, la qualification d’infirmier autorisé 
ou infirmière autorisée ». 

Art. 2. — Le directeur général de la santé publique et le délégué 
général du Gouvernement en Algérie sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 octobre 1960. 
BERNARD CHENOT. 





Hôpitaux psychiatriques. 





Par arrêté en date du 30 septembre 1960, M. le docteur Landry 
(Michel), reçu au concours du médicat des hôpitaux psychiatriques 
du 20 mai 1960, est nommé médecin assistant au quartier psychia- 
trique du centre hospitalier régional de Nantes (service de 
M. le docteur Corman), poste créé. 


Par arrêté en date du 7 octobre 1960, Mile le docteur Colmart, 
médecin chef intérimaire à l'hôpital psychiatrique de Brienne- 
le-Château, est titularisée dans ses fonctions à compter du 15 sep- 
tembre 1960. 


Par arrêté du 12 octobre 1960, est rapporté l’arrêté du 15 juillet 
1960 portant nomination de M. le docteur Laine (Tony), reçu au 
concours du médicat des hôpitaux psychiatriques du 20 mai 1960, 
en qualité de médecin chef à l'hôpital psychiatrique Saint-Paul, 
à la Réunion. 


Par arrêté en date du 17 octobre 1960, Mme le docteur Jeanneau 
(Solange), reçue au concours du médicat des hôpitaux psychiatriques 
du 28 mai 1959, est nommée médecin chef au quartier psychiatrique 
du centre hospitalier de la Rochelle (Charente-Maritime), en rem- 
placement de Mme le docteur Kæchlin, appelée à d’autres fonctions. 


Par arrêté en date du 17 octobre 1960, M. le docteur Sevestre 
(Pierre), médecin chef à l’hôpital psychiatrique privé faisant fonction 
d'établissement public de Lommelet (Nord), est nommé, dans l’inté- 
rêt du service, médecin chef à l’hôpital psychiatrique de Clermont 
(Oise), en remplacement de M. le docteur Pottier, décédé. 


Par arrêté en date du 17 octobre 1960, M. le docteur Lotiron. 
médecin chef à l’hôpital psychiatrique de Blida-Joinville (Algérie), 
est nommé, dans l'intérêt du service, médecin chef à l’hôpital 
psychiatrique de Prémontré (Aisne), en remplacement de M. le 
docteur Monnerot, appelé à d’autres fonctions. 


Par arrêté en date du 17 octobre 1960, Mlle le docteur Lemaire 
(Josiane), médecin chef à l'hôpital psychiatrique de Blida-Joinville 
(Algérie), est nommée, dans l'intérêt du service, médecin chef 
à l'hôpital psychiatrique autonome d’Armentières (Nord), poste 
cree. 


Par arrêté en date du 17 octobre 1960, Mme le docteur Himmel- 
farb (Rywa), reçue au médicat des hôpitaux psychiatriques du 
20 mai 1960, est mise à la disposition du délégué général du Gou- 
vernement en Algérie en vue d’exercer les fonctions de médecin 
chef dans un hôpital psychiatrique d’Algérie. 


Par arrêté en date du 17 octobre 1960, M. le docteur me À 


reçu au concours. du médicat . des hépita ae {pre 
20 mai 1960, est nommé médecin chef à tal psych de 
la Roche-sur-Yon (Vendée), en remplacement de M. le docteur TYÿs 


appelé à d’autres fonctions. 


Par arrêté en date du 17 octobre 1960, M. le docteur Assicot 
(Michel), reçu au concours du médicat des hôpitaux psychiatriques 
du 20 mai 1960, est nommé médecin chef du quartier Verre de 
des hospices de Morlaix (Finistère), en remplacement 
teur Schnetzler, appelé à d’autres fonctions 


Par arrêté en date du 17 octobre 1960, M. le docteur Bruere- 
Dawson, médecin chef à l’hôpital psychiatrique privé faisant fonction 
d'établissement public de Leyme (Lot), est nommé, dans l'intérêt 
du service, médecin chéf à l’hôpital psychiatrique privé faisant 
fonction d’établissement public du Bon-Sauveur, à Albi, en rem- 
placement de M. le docteur Danillon, appelé à d’autres fonctions. 


Par arrêté en date du 17 octobre 1960, M. le docteur Huguet, 
reçu au concours du médicat des hôpitaux psychiatriques du 
20 mai 1960, est nommé médecin chef à l’hôpital psychiatrique de 
Sotteville-lès-Rouen (Seine-Maritime), en remplacement de Mlle le 
docteur Owsianik, décédée. 


Par arrêté en date du 18 octobre 1960, M. le docteur Hamoneau 
(Guy), reçu au médicat des hôpitaux ps chiatriques du 20 mai 1960, 
est mis à la disposition du délégué général du Gouvernereent en 
Algérie en vue d’exercer les fonctions de médecin pet dans un 
hôpital psychiatrique d’Algérie. 











MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 





Opérations de re b t. 





Par arrêté du ministre de la construction en date — Es octobre 
1960, pris en application de l’ordonnance n° 58-997 d bre. 
1958 et de l’article 24 de la loi des 11 octobre 1940.12 saiiet 941, 
est déclarée d'utilité publique l’acquisition des terrains nécessaires 
à la réalisation des ‘opérations de remembrement prévues sur Île 
territoire de la commune d’Hermillon (Savoie), tels qu'ils Le 
au plan annexé audit arrêté dans les parties teintées en ja 
terrains seront acquis pour le compte de l'Etat soit à amiable, 
soit par voie d’expropriation, dans un délai de deux ans à compter 
de la date dudit arrêté et dans les conditions fixées par les textes 
susvises, 





Opérations de voirie. . 


Par arrêté du ministre de la construction ‘en date du 14 octobre 
1960, pris en application de l’ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 
1958, du code de l’urbanisme et de l'habitation et du décret du 
21 juin 1945, sont déclarées d'utilité publique les opérations de 
voirie concernant la création de la rue d’Albon, à Yvetot (Seine-Mari- 


‘ time). 


Le terrain et l’immeublie bâti nécessaires. à la en de ces 
opérations seront acquis pour le compte de l'Etat, soit à l’amiable, 
soit par voie d’expropriation, dans un délai de. deux ans à compter 
de la date dudit arrêté et dans les conditions fixées par les textes 
susvisés. 





Zones à urbaniser par priorité. 


Rectificatif au Journal officiel du 22 octobre 1960: page 9591, 
l'° colonne, 4 mention, 2° alinéa, 1'° ligne, au lieu de : « Sur la 
partie du territoire de cette commune », lire: « Sur la partie du 
territoire de ces communes ». 





Associations syndicales de reconstruction. 


Par arrêté du 20 octobre 1960, l’association syndicale de recons- 
truction de Bazincourt-sur-Saulx (Meuse) est dissoute. 


Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Arlie (Paul) en qualité 


de commissaire auprès de l’association syndicale de reconstruction 
de Bazincourt-sur-Saulx. 
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Par arrêté du 20 octobre 1960, l’association syndicale de recons- 
truction de Rosnes (Meuse) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Arlie (Paul) en qualité 
 — ” auprès de l’association syndicale de reconstruction 
e Rosnes. 


Par arrêté du 20 octobre 1960, l’association syndicale de recons- 
truction des Marats (Meuse) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Arlie (Paul) en qua'ité 
de commissaire auprès de l'association syndicale de reconstruction 
des Marats (Meuse). 


Par arrêté du 20 octobre 1960, l'association syndicale de recons- 
truction de Rembercourt-aux-Pots (Meuse) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Arlie (Paul) en qualité 
de commissaire auprès de l’association syndicale de reconstruction de 
Rembercourt-aux-Pots. 


Par arrêté en date du 18 octobre 1960, M. Aubry (Pierre), vérifica- 
teur technique temporaire, est admis, à titre personnel, à compter 
du 21 décembre 1959, au bénéfice des dispositions de l'ordonnance 
n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut général des fonc- 
tionnaires. 


Par arrêté du 24 octobre 1960, M. Racine (Jean), ingénieur en chef 
titulaire, 4 échelon, des services extérieurs du ministère de la 
construction, placé, sur sa demande, en disponibilité pour une 
période de trois ans à compter du 16 octobre 1957, en vue d’exercer 
les fonctions de directeur du bureau d’études techniques de la 
Société anonyme de gestion immobilière, est maintenu dans la 
même position pour une seconde période de trois années, à compter 
du 16 octobre 1960, 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Décret du 26 octobre 1960 portant admission à la retraite pour 
limite d'âge d'un ingénieur en chef des télécommunications des 
services extérieurs. 


Par décret en date du 26 octobre 1960, M. Sourgens (Roger), ingé- 
nieur en chef des télécommunications au centre national d’éudes 
des télécommunications (service des recherches et du contrôle 
techniques), atteint par la limite d’âge, est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite à partir du 23 décembre 1960 au titre de larti- 
cle L. 4, paragraphe 1, du code des pensions civiles. 








NATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 





Décret du 21 octobre 1960 portant naturalisation, réintégration, 
mention d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effet 
collectif attaché à l'acquisition de la nationalité française par leurs 
parents, francisation des noms, libération de l'allégeance française 
et autorisation de se faire naturaliser à l'étranger. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité 
française, ensemble les textes sur l'acquisition et la perte de la 
nationalité ainsi que sur la francisation du nom des naturalisés, 


Décrète : 

Art. 1. — Sont naturalisés français, réintégrés dans la nationalité 
française ou susceptibles d’être saisis par l'effet collectif attaché à 
l'acquisition de la nationalité française par leurs parents les étran- 
gers dont les noms suivent : 

ABDELKADER OULD SAID, Taourit (Maroc), en 1914, NAT (1). 


ABDOU (Mahieddine), Djibouti (Côte française des Somalis), en 1927, 
NAT 11467 x 58— 13. 





(1) Les indicatifs figurant à la suite de l'identité des intéressés 
signifient : NAT, naturalisé français ; REI, réintégré dans la natio- 
nalité française ; EFF, enfant susceptible d’être saisi par l'effet 
collectif attaché à l'acquisition de la nationalité française par ses 
parents ; LIB, libéré de l’allégeance française ; AUT, autorisé à se 
faire naturaliser à l'étranger. 





AGOSTINI, née ROUX, Villars (Vaucluse), 13-10-07, REI (1), 14277 x59 


0 


ALCEE (Jacques), Salonique (Grèce), 14-08-94, NAT, 183 x 59— 75. 


ALEJOS (José), Cabreros del Monte (Espagre), 28-08-23, NAT, 14269 
x 59—81. 


ALEJOS, née ESPOT, Baga (Espagne), 24-12-32, NAT, 14269 » 5981. 


ALEJOS (Juliette), Lourdes (Hautes-Pyrénées), 28-01-50, EFF (1) 
14269 x 59—81. 


ARPERR, (Fe ee) Lourdes (Hautes-Pyrénées), 20-06-53, EFF, 14269 
X 59—81. 


AMBROSIO (Louis), Naples (Italie), 06-03-38, NAT, 6712 x 60—13. 
ANCZYK (Janczyk), Ozarow (Pologne), 29-12-95, NAT, 1198 x 60—08. 
ANCZYK, née GIERAK, Ozarow (Pologne), 22-11-96, NAT, 1198 60 


ANGUIANO (Martin), Cintruenigo (Espagne), 29-01-97, NAT, 9596 x 53 


ANGUIANO, née MARTIN, Canillas de Riotuerto (Espagne), 11-06-02, 
NAT 9596 x 53—64. 


ee x (Mario), Tione di Trento (Italie), 08-06-28, NAT, 7299 »X57 
—31. 


De née ORTOLA, Teulada (Espagne), 03-12-98, NAT, 3408 X60 
—91. 


AYMERICH (Dominique), Saint-André-de-Sangonis (Hérault), 22-09-18. 
NAT, 5870 x 56—38. 

AY MERICH, née ALMIRALL, San Sadurni de Noya (Espagne), 16-03-25, 
NAT. 5870 » 56-—38. 

BACICHETTI (Aurelio), Bouligny (Meuse), 08-01-24, NAT, 20502%x51 
—52. 

BAGES (Pedro), San Quintin de Mediana (Espagne), 29-06-12, NAT, 
3060 x 60—75. 

BAGES, née BORRICON, Valence (Espagne), 16-09-12, NAT, 3060 >: 60 
—75. 

BAGHDASSARIAN (Roupen), 
6674 x 60—38. 

BAGHDASSARIAN, née TANELIAN, Bolcu (Asie Mineure), 10-08-12, 
NAT, 6674 x 60—38. 

BAIXAULI (Raphaël), Valencia (Espagne), 13-01-41, NAT, 6672 X60 

81. 


Mouche (Asie Mineure), 12-04-09, NAT, 


BARATA (Joûâo), 
13559 »X 59—70. 


BARATA, née DOS ANJOS, Sâo Vicente da Beira (Portugal), 10-09-13, 
NAT 13559 » 59-—70. 


Sâo Vicente da Beira (Portugal), 28-10-13, NAT, 


BARATA (Maria-Adelaïde), Sâäo Vicente da Beira (Portugal), 25-08-40, : 


EFF, 13559 x 59—70. 

BARATA (Joaquim), Sâo Vicente da Beira (Portugal), 14-02-43, EFF, 
13559 x 59—70 

BARATA (Maria-Dulcidia), Säo Vicente da Beira (Portugal), 13-04-51, 
EFF, 13559 x 59—70. 


BARATA (Maria-Alcinda), Vesoul (Haute-Saône), 10-10-55, EFF, 13559 
x 539—70. 


BATTIGELLI (Delphine), Osoppo (Italie), 01-10-26, NAT, 2780 :- 60—83, 
BESCOS (Francisco), Biescas (Espagne), 07-11-06, NAT, 7414 x 60—60. 
BIASON (Henri), Gruaro (italie), 12-01-23, NAT, 6685 >: 60-—47. 

De Ve née CASAGRANDE, Tarzo (Italie), 31-10-19, NAT, 6685 >» 60 


BIASON (Marise), Saint-Léger (Lot-et-Garonne), 25-05-42, EFF, 6685 
x 60-47. 


BIASON (Jean-Pierre), Aiguillon (Lot-et-Garonne), 20-08-46, EFF, 6685 
60—47. 


BISOL (Mariano), San Pietro di Barbozza (Italie), 09-05-22, NAT, 12980 
x 53—69. 


BISOL, née BRONCA, Vidor (Italie), 29-09-27,NAT, 12980 »< 53—69. 
BISOL (Mariano), Lyon (Rhône), 09-01-53, EFF, 12980 » 53—69. 
BISOL (Jean-Louis), Lyon (Rhône), 29-04-56, EFF, 12980 » 53—69. 


BLEYER (Elisabeth), Leipzig (Allemagne), 26-09-21, NAT, 16409 “55 
—178. 


BONETTI (Luigi), Zola Predosa (Italie), 03-08-12, NAT, 14160 > 53—63. 
BONO (Paolino), Forcola (Italie), 05-05-09, NAT, 13459 x 59—74. 


BONO, née BONFANTI, Tizzano Val Parma (Italie), 24-05-14, NAT, 
13459 x 59—74. 


BONZI (Angelo), San Gallo (Italie),-04-08-03, NAT, 3040 »x 60—26. 
BONZI, née GERVASONI, San Gallo (Italie), 13-07-09, NAT, 3040 x 60 


BONZI (Jacqueline), Lus-la-Croix-Haute (Drôme), 02-04-44, EFF, 3040 
x 60—26. 


BONZI (Cristoforo), San Gallo (Italie), 12-11-04, NAT, 3039 x 60—26. 
BONZI, née ZUCCALI, San Gallo (Italie), 17-07-11, NAT, 3039 x 60—26. 


BONZI (Yolande), Lus-la-Croix-Haute (Drôme), 23-11-49, EFF, 3039 
X 60—26. 
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BRYGIER, née KUBAS, Wanne (Allemagne), 24-04-10, NAT, 3048 x 60 
—62. 


BUIGUES (Baptiste), Carthagene (Espagne), 10-10-19, NAT, 6040 X59 
—32. 


BUIGUES, née SOTO, Carthagène (Espagne), 29-01-25, NAT, 6040 
x 59—32. 


BUIGUES (Vincent), Carthagène (Espagne), 08-01-45, EFF, 6040 x 59 
—32. 


BUIGUES (François), Carthagène (Espagne), 24-05-48, EFF, 6040 X59 
—32 


BUIGUES (Baptiste), Carthagène (Espagne), 02-08-50, EFF, 6040 X 59 


CALAMITA (Gaspard), Tunis (Tunisie), 22-01-29, NAT, 7415 X 60—13. 


CAMPAGNA (Ciro), Santo Stino di Livenza (Italie), 15-08-09, NAT, 
2591 x 60—11. 


CAMPAGNA, née PANDOLFO, Montebelluna (Italie), 01-05-15, NAT, 
2591 x 60—11. 


CAMPAGNA (Giancarlo), Santo Stino di Livenza (Italie), 05-09-42, EFF, 
2591 x 60—11. 


CAMPELO (Henrique), Pedrosa (Portugal), 24-02-99, NAT, 7412X60 
—22. 


CAMPOS (Pedro), Zaragora (Italie), 05-12-21, NAT, 514 »X60-—91. 


CANOVAS (Ramon), Bedar (Espagne), 20-06-08, NAT, 2061 x 54—92. 
CAPONI (Roland), Marsciano (Italie), 24-07-23, NAT, 4548 X55—06. 


CAPONI, née PERSICHETTI, Marsciano (Italie), 26-12-28, NAT, 4548 
X 55—06. 


CASTIELLO (Dominique), Caserta San Marco (Italie), 12-01-21, NAT, 
7786 x 49—81. 


CASTIELLO, née PADOVA. Caserta San Marco (Italie), 01-01-20, NAT, 
7786 x 49—81. 


CASTIELLO (Antoinette), Montauban (Tarn-et-Garonne), 06-11-51, EFF, 
7786 x 49—81. 


CASTIELLO (Gaëtan), Cahuzac-sur-Vère (Tarn), 12-09-55, EFF, 7786 
x 49—81. 


CASTIELLO (Jean-Pierre) Albi (Tarn), 01-12-59, EFF, 7786 x 49-—81. 
CELLAMARE (Vincenzo), Bari (Italie), 15-12-40, NAT. 7202 x 60—13. 


CESTER (Manuel), Moyuela (Espagne), 30-08-26, NAT, 6803 x 60—13. 

CESTER, née ARBIOL, la Fresneda (Espagne), 29-10-28, NAT, 6803 
x 60—13. 

CHABY (Albert), le Caire (Egypte), 24-10-20, NAT, 6892 X 60—78. 

CHALAS (Jean), Sterkrade (Allemagne), 27-09-11, NAT, 2599 x60—62. 

= ut née LEKKI, Kazimierz (Pologne), 24-12-15, NAT, 259960 


CHALAS (Anne-Marie), Bully-les-Mines (Pas-de-Calais), 25-04-44, EFF, 
2599 »x 60—62. 


CHALAS (Evelyne), Vermelles (Pas-de-Calais), 26-02-46, EFF, 2599 
x 60—62. 


CHALAS (Michel), Vermelles (Pas-de-Calais), 28-09-49, EFF, 2599 X60 
—62. 


CIBOTARU (Jean), Jassy (Roumanie), 01-01-20, NAT, 357 x 60—57. 


CINDRIC (Charles), Saint-Ogulin (Yougoslavie), 26-01-21, NAT, 3016 
X 60—57. 


CIOFANI (Umberto), Cerchio (Italie), 15-07-39, NAT, 7517 x 60—42. 


COBELLI (Jules), Gargnano (Italie), 01-10-16, NAT, 11037 X59—57. 

COBELLI, née BOMBARDI, Bolzano (Italie), 20-04-20, NAT, 11037 
X 59—57. 

COBELLI (Mario), Bolzano (Italie), 16-10-42, EFF, 11037 x 59-57. 

COBELLI (Julienne), Bolzano (Italie), 21-02-45, EFF, 11037 x 59—57. 

COBELLI (Gianni), Bolzano (Italie), 21-04-51, EFF, 11037 X59—57. 


COLLIGNON (Paul), Onhaye (Belgique), 30-11-11, NAT, 3017 x 60—02. 
COLOMBANO (Vincent), Villafaletto (Italie), 03-04-16, NAT, 6304 X 60 


COLOMBANO, née SACILOTTO, Goricizza (Italie), 22-01-22, NAT, 
6304 x 60—31. 

COLOMBANO (Danièle), Lezat (Ariège), 13-04-45, EFF, 6304 x60—31. 

COLOMBANDO (Allain). Latrape (Haute-Garonne), 23-08-50, EFF, 6304 
x 60—31. 

COSTA (Antonio), Chamartin de la Rosa (Espagne), 13-06-23, NAT, 
6801 x 60—75 

COSTA, née SANTOS, Madrid (Espagne), 23-11-23, NAT, 6801 X60 


COSTA (Lucia), Chamartin de la Rosa (Espagne), 14-08-47, EFF, 6801 
X 60—75. 


COSTA (José), Madrid (Espagne), 11-11-49, EFF, 6801 X60—75. 


COSTA (Carlos), Chamartin de la Rosa (Espagne), 03-02-51, EFF, 6801 
X 60—75. 


COSTA (Carmen), Paris (15°), 23-03-53, EFF, 6801 X60—75. 
COSTA (Marie-Thérèse), Paris (15°), 24-08-56, EFF, 6801 x 60—75. 





COSTA dprepniel, Issy-les-Moulineaux (Seine), 14-05-58,. EFF, 6801 
X 60—75. 
CSORBA (Alexandre), Pusztaszer (Hongrie), 01-07-14, NAT, 5652 X60 


DAHANE (Dominique), Mossoul (Irak), 01-12-88, NAT, 1967 x 60—75, 
DAHANE (Najma), Mossoul (Irak), en 1900, NAT, 1968 x 60—75. 


DANG NGOC PHU LEGER, Lang Hiep Duc (Sud-Viet-Nam), 05-09-25, 
REI, 7225 x 60—99. 


DEKHIL (Bouteffaha), Ras Djebel (Tunisie), 03-03-20, NAT, 1453 
X 60—78. 


DEKHIL (Rekaïa), Tindja (Tunisie), 30-07-44, EFF, 1453 x 60—78. 
DEKHIL (Fathia), Tindja (Tunisie), 24-08-47, EFF, 1453 X 60—78. 
DEKHIL (Ferid), Béja (Tunisie), 01-12-49, EFF, 1453 X60—78. 
DEKHIL (Rachida), Béja (Tunisie), 13-12-52, EFF, 1453 x 60-—78. 
DEKHIL (Ahmed), la Goulette (Tunisie), 27-07-54, EFF, 1453 x 60—78. 
DEKHIL (Loutfi), Tindja (Tunisie), 14-10-57, EFF, 1453 x 60-—78. 


DEKHIL (Jellal), Beaumont-sur-Oise (Seine-et-Oise), 24-12-59, EFF, 
1453 X 60—78 


DELACRUZ (Vanceslao), Madrid (Espagne), 01-09-20, NAT, 7252Xx60 
—13. d 


D’ERRICO (Mario), Ischitella (Italie), 25-05-23, NAT, 6822 x60—69. 
DEUTSCH (Walter), Vienne (Autriche), 29-08-32, NAT, 3442X60-—-75, 


DE VILLEDON WILLIAMS (Lindley), Acton (Grande-Bretagne), 
06-01-17, NAT, 2896 X 58—78. 


DE VILLEDON WILLIAMS, née MILBEO, Saint-Amand-les-Eaux 
(Nord), 20-01-22, REI, 2896 x 58—78. 


= née FIOCCA, Solferino (Italie), 18-03-24, NAT, 540X60 
—78. 


DJEMAL (Marco), Antioche (Turquie), en 1913, NAT, 2111 X56-—75. 


DJEMAL, née MATALON, le Caire (Egypte), 28-12-15, NAT, 2111 
X 75. 


DJEMAL (Mireille), le Caire (Egypte), 04-02-42, EFF, 2111 x 56—75. 
DJEMAL (Sami), le Caire (Egypte), 01-11-48, EFF, 2111 X56—75, 
DJEMAL (Claude), le Caire (Egypte), 14-06-53, EFF, 2111 X56—75. 


DOMINGUEZ (Pascual), Alicante (Espagne), 11-04-16, NAT, 1107 
x 60—92. 


DOMINGUEZ, née PASTOR, Calpe (Espagne), 18-12-18, NAT, 1107 
x 60—92. 


DONATO (Antonin), Tunis (Tunisie), 04-01-26, NAT, 6602 xX60-—13, 


DONATO, née CORSELLO Tunis (Tunisie). 05-11-30, NAT, 6602 
X 60—13. 


DRECHSLER (Adoiphe), Mannheim Sandhofen (Allemagne), 18-01-37, 
NAT, 5644 »x 60—68. 


DRUOVSEK, née JANKOWSKI, Gora (Pologne), 27-04-11, NAT, 7163 
x 60—62. 


DRUOVSEK (Erna), Dourges (Pas-de-Calais), 17-05-45, EFF,: 7163 
x 60—62. 

FEDERICO (Vito), la Manouba (Tunisie), 13-07-12, NAT, 7022 x60-—13. 

nt ee: à née PECORELLA, Tunis (Tunisie), 17-04-27, NAT, 7022 
X 60—13. 

FELTRIN (Antonio), Vedelago (Italie), 10-05-09, NAT, 6435 x 60—32. 

FELTRIN, née DURIGHELLO, Vedelago (Italie), 25-02-15, NAT, 
6435 x 60—32. 

FELTRIN (Augustin), Boulaur (Gers), 01-04-40, EFF, 6435 x 60—32. 

FELTRIN (Marie-Thérèse), Boulaur (Gers), 11-03-45, EFF, 6435 
x 60—32. 

FELTRIN (Irène) Boulaur (Gers), 18-08-51, EFF, 6435 x 60-32. 

FILIPPETTI (Francesco), Casola in Lunigiana (Italie), 28-07-27, NAT, 
5022 X 60—21. 

FILIPPETTI, née FUSARO, Corato (Italie), 12-05-33, NAT, 5022 
x 60—21. xt 

FILIPPETTI (Evelyne), Dijon (Côte-d'Or), 22-04-58, EFF, 5022 60-21. 

FLAUTO (Louis), Torre Annunziata (Italie), 07-03-10, NAT, 14643 
X 56—13. 

FLAUTO, née ATTANASIO, Torre Annunziata (Italie), #9-12-19, REH, 
14643 X 56—13. 

FLAUTO (Alphonse), Torre Annuziata (Italie), 22-08-50, EFF, 14643 
X 56—13. 

FORMICHELLI (Gino), Isernia (Italie). 03-05-23, NAT, 7023 X60—38. 

FRANKIEWIEZ (Joseph), Westrza (Pologne), 31-12-11, NAT, 7025 
X 60— 78. 

FRANKIEWIEZ, née SZMACIARZ, Bogucice (Pologne), 04-10-11, NAT, 
7025 x 60—78 . 

FRANKIEWIEZ Marie-Thérèse). Beaufort-en-Santerre (Somme), 
30-08-45, EFF 7025 x 60—78. 

FRANKIEWIEZ (Edward), Villers-Bretonneux (Somme), 13-07-47, EFF, 
7025 x 60—78. 


FRANKIEWIEZ (Lucien). Gonesse (Seine-et-Oise), 05-02-51, ÆEFF, 
7025 x 60—78. 
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FRANKIEWIEZ (Emilienne), Gonesse (Seine-et-Oise), 09-09-54, EFF, JARECKI (Marie-Hélène), Carnières (Nord), 18-06-49, EFF, 2919x60 
7025 x 60—78. —59. 


FUSALBA + pes Olesa de Montserrat (Espagne), 08-09-37, NAT, 
4565 x 60— 


GABRO Er Raselain (Syrie), 05-01-27, NAT, 6840 » 59—98. 
pe - À ohpns Torrente de Cinca (Espagne), 18-12-18, NAT, 


GARÇUA. (An (Antonio), Loja Grenada (Espagne), 12-06-25, NAT, 2988 


se. (Isaac), Mazarron (Espagne), 19-07-15, NAT, 7115 x 60—75. 
GARCIA, née FERRER, Alcora (Espagne), 08-09-16, NAT, 7115 x 60—75. 


GARCIA (Ismaël), Valencia de Don Juan (Espagne). 01-08-17, NAT, 
11844 » 54-84. 


GARCIA, née TONNAL, Sueca (Espagne), 24-09-27, NAT, 11844 
X 54—84. 


GARCIA (Hélène), Apt (Vaucluse), 25-08-52, EFF, 11844X54 84, 
GARCIA (José), Murcia (Espagne), 11-04-19, NAT, 2990 x 60—59. 


GENASETTI, née BERNARD, Mezire (territoire de Belfort), 12-10-01, 
REI, 16110 x 48-06. 


GENELETTI (Maria-Luisa), Bordighera (Italie), 17-11-32, NAT, 10851 
X 58—70. 

GIL (Francisco), Alhama de Almeria (Espagne), 14-11-21, NAT, 11086 
X 59—33. 

GIL, née FERNANDEZ, Montellano (Espagne), 26-09-31, NAT, 11086 
x 59-33. 


GIL (François), Libourne (Gironde), 25-02-55, EFF, 11086 x 59—33. 

GIL (Brigitte), Libourne (Gironde), 04-09-57, EFF, 11086 x 59—33. 

GOBEL (Johann), Caan (Allemagne), 28-02-20, NAT, 7121 X60—57. 

GOMEZ (Adoracion), Cantoria (Espagne), 19-02-37, NAT, 7123 x 60—23. 

GOMEZ (Francisco), Cantoria (Espagne), 22-07-17, NAT, 7122 x 60—23. 

GOMEZ, née RODRIGUEZ, Cantoria (Espagne), 30-04-19, NAT, 7122 
x 60—23. 


GOMEZ (Pierre), Bourganeuf (Creuse), 05-12-51, EFF, 7122 x 60—23. 
GOMMLICH (Paul). Dresde (Allemagne), 29-04-24, NAT, 7124 x 60—91. 
GONZALEZ (José), Antequera (Espagne), 06-06-17, NAT, 435 x 60—91. 
GONZALEZ (Miguel), Madrid (Espagne), 29-09-14, NAT, 6983 x 60—78. 
GONZALEZ, née SAGRERA, Plasencia (Espagne), 13-12-13, NAT, 
6983 x 60—78. 
GONZALEZ (Antonio), Madrid (Espagne), 07-08-41, EFF, 6983 x 60—78. 
GONZALEZ (Julio), Madrid (Espagne), 12-12-43, EFF, 6983 x 60—78. 
GONZALEZ (Miguel), Madrid (Espagne), 30-04-48, EFF, 6983 x 60—78. 
GONZALEZ (Elena). Saint-Germain-en-Laye (Seine-et-Oise), 25-11-54, 
EFF, 6983 x 60—78. 
GUMUCHIAN (Hatchik), 
X28—75 
GUMUCHIAN, née HARAKLIAN, Istanbul (Turquie), 01-01-03, NAT, 
74202 x 28—75. 
GYIMESI (Miklos), Pecs (Hongrie), 06-12-26, NAT, 7131 x 60—91. 
= (Karol), Boreci (Yougoslavie), 21-09-14, NAT, 3108 60 
HAMER (Heinz). Molln (Allemagne), 16-11-29, NAT, 52X60—91. 
me (Martin), Wutzkow (Allemagne), 01-03-40, NAT, 6583 x 60 


Istanbul (Turquie), 01-01-98, NAT, 74202 


ET (Vladimir), Seliska (Pologne), 02-05-27, NAT, 19906 x 47 
—57. 


HOLENKA (Stephan), Parachoviany (Tchécoslovaquie), 26-06-21, NAT, 
16864 x 55-—52. 

HOLUB (Paul). Sosnow (Pologne), 05-11-12, NAT, 6585 x 60—-80. 

HOLUB, née CHOMA, Mchawa (Pologne), 02-10-13, NAT, 6585 x 60 


HOLUB (Paul), Thieblemont (Marne), 01-04-43, EFF, 6585 x 60—-80. 
HOLUB (Georges), Villers-Devant-le-Thour (Ardennes), 28-05-49, EFF, 
6585 x 60—80. 


si a (Pierre), Nowa Wies Pologne), 20-11-06, NAT, 2908 x 60 
—5 


JANISZEWSKI (Tadeusz), Sierpc (Pologne), 26-09-23, NAT, 2918 x 60 


JANISZEWSKI, née NOWAK, Wyszakow (Pologne), 22-08-21, NAT, 
2918 x 60—62. 


JANISZEWSKI (Henri), Méricourt (Pas-de-Calais), 09-06-52, EFF, 2918 
x 60—62 


JANISZEWSKI (Marie-Christine), Méricourt (Pas-de-Calais), 05-07-56, 
EFF, 2918 x 60-62. 
= (Joseph), Dembsko (Pologne), 15-12-15, NAT, 2919%X60 
JARECKI, née DRUTOWSKI, Zultau (Allemagne), 
2919 x 60—59. 


JARECKI (Jean-Claude), Carnières (Nord), 


20-10-21, NAT, 


15-07-43, EFF, 2919xX60 





— (Stéphan), Tuliszkow (Pologne), 27-06-28, NAT, 2920 60 
—71. 


JENDRUSIAK (François), Darkowa (Pologne), 22-09-03, NAT, 4062 
X 60—75. 


JENDRUSIAK, née SUROWIEC, Dymitrow Maly (Pologne), 16-10-12, 
NAT, 4062 x 60—75. 


JENDRUSIAK (Irène), Paris 112‘), 13-04-48, EFF, 4062 x 60—75. 
JIRUS (Ludwig), Vienne (Autriche), 07-12-08, NAT, 6481 x 60—95. 
KMIEC (Jan), Luszowice (Pologne), 29-01-19, NAT, 6262 x 60—78. 
KMIEC (Jeanine), Montargis (Loiret), 28-12-46, EFF, 6262 x 60—78. 
+ (André), Gy-les-Nonains (Loiret), 03-09-48, EFF, 6262x60 


KNAFF, nee VIMARD, Forges-les-Eaux (Seine-Maritime), 
REIL, 7101 X60—75 


KOCOUR À -miée Teplice Sanov (Tchécoslovaquie), 17-02-30, NAT, 
6341 x 60—13 


KONOPKA (Louis), 
—62. 


03-07-98, 


Siemowo (Pologne), 09-08-95, NAT, 6614%x60 


KONOPKA, née DUDZIAK, Herten (Allemagne), 21-09-06, NAT, 6614 
X 60—62. 


KOSINSKI (Joseph), Sniadowek (Pologne), 19-09-95, NAT, 6831 X60 


KOSINSKI, née OLEJNIK, Czarnkow (Pologne), 30-08-96, NAT, 6831 
X 60—62. 


ne tie née SVAB, Lese (Yougoslavie), 26-05-25, NAT, 45580 x45 


LAI CONG PHUOC, née # THI MAN, Saigon (Sud Viet-Nam), 
04-02-28, REL. 5580 x 53—75 


LARRANAGA (Joseph), Azcoitia (Espagne), 26-02-41, NAT, 3110 X60 


LE EN THANH, Tan An (Sud Viet-Nam), 06-04-30, REI, 1356 x60 
—75. 


LE HUU THANH (Patricia), Neuwilly-sur-Seine (Seine), 21-05-56, EFF, 
1356 x 60—75 


LE HUU THANH (Isabelle), Paris (14*), 


27-09-57, EFF, 1356 X60 


LE HUU THANH (Bertrand), Paris (14), 27-09-57, EFF, 1356 X60 
—75. 


LESAFFRE, née MUSIELAK, Recklinghausen (Allemagne), 25-04-18, 
NAT, 5365 x 60—59. 


MUSIELAK (Renate), Haan (Allemagne), 
—59 


LIVOTI (Jean), Tunis (Tunisie), 25-07-18, NAT, 13266 x 57-—69. 


LLAONA (Pilar), Massanet de Cabrenys (Espagne), 16-01-37, NAT, 
6561 x 60—66. 


LOHLAU (Günter), Spremberg (Allemagne), 23-10-29, NAT, 1416 x60 
—91. 


13-04-45, EFF, 5365 x60 


LOI (Giovanni), Dorgali (Italie), 30-10-26, NAT, 6018 x 53—13. 
LOI, née PICHEREDDU, Dorgali (Italie), 11-05-28, NAT, 6018X53 
3 


LOI (Rosalba), Marseille (Bouches-du-Rhône), 28-01-54, EFF, 6018 


X 53—13. 


LOI (Marie), Marseille (Bouches-du-Rhône), 29-05-56, EFF, 6018 *xX53 
—13. 


LOI (Jean-Pierre), Marseille (Bouches-du-Rhône), 12-02-58, EFF, 6018 
X 53—13. 

LOI (Serge), Marseille (Bouches-du-Rhône), 09-05-60, EFF, 6018 x53 
—13. 

LOPEZ (José), Dona Maria Ocana (Espagne), 05-04-23, NAT, 12268 
X 53—66. 

LUSZCZ (Emile), Zagorze (Pologne), 29-06-01, NAT, 10483 x 55—62. 

LUSZCZ, née ZIMNA, Konstantynow (Pologne), 26-07-08, NAT, 10483 
X55—62 


LUSZCZ (Thérèse), Sallaum'nes (Pas-de-Calais), 03-08-46, EFF, 10483 
X 55—62. 


MAGERCIAK (Jaroslavr, Ncnecka (Tchécoslovaquie), 13-08-28, NAT, 
5620 x 60—75 


MAINI (Ennio), Poggio Renatico (Italie), 29-06-20, NAT, 1549 x 60—10. 
MAI VAN HON, Hanoï (Nord Viet-Nam), 09-05-21, REI, 11253 x 59 


MAI VAN HON (Frank), Cannes (Alpes-Maritimes), 18-07-56, EFF, 
11253 x 59—06. 


MANTIONE (Giovanni), Montedoro (Italie), 16-12-32, NAT, 2430 X60 


MARTIN (Manuel), San Feliu de Guixols (Espagne), 29-09-14, NAT, 
3368 x 60—34. 


MARTIN (Sabino), Aranjuez (Espagne), 09-02-11, NAT, 2979 x 60— 75. 


MARTINEZ (Francisco), La Union (Espagne), 27-11-16, NAT, 5631 
X 60—13. 
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MELI (Vincent), Monasterolo del Castello (Italie), 31-08-07, NAT, 
7316 x 46—78. 

MERCURIO (Paul), Favignana (Italie), 11-12-06, NAT, 7092 x 60—13. 

MESSECA (Makhlouf), Alexandrie (Egypte), 15-07-16, NAT, 6711 X60 
—13 

MESSECA, née MISHALI, Alexandrie (Egypte), 18-10-18, NAT, 6711 
x 60—13. 

MESSECA (Alice), 
—13 

MESSECA (David), 
—13. 

MESSECA (Esther), 
—13. 

MESSECA (Jeannette), 
X 60—13 

MESSECA (Nessim), 
—13. 


MESSECA (Rebecca), Alexandrie (Egypte), 20-05-51, EFF, 6711 X60 
—13. 


Alexandrie (Egypte), 23-04-43, EFF, 6711X60 


Alexandrie (Egypte), 13-06-44, EFF, 6711X60 
Alexandrie (Egypte), 30-10-46, EFF, 6711X50 
Alexandrie (Egypte), 25-06-48, EFF, 6711 


Alexandrie (Egypte), 07-11-49, EFF, 671160 


MESSECA (Liliane), Alexandrie (Egypte), 18-01-55, EFF, 6711 X60 
—13. 

MESSECA (Viviane), Alexandrie (Egypte), 16-01-57, EFF, 6711 X60 
—13. 

MESSECA (Samuel), Marseille (Bouches-du-Rhône), 16-04-59, EFF, 
6711 x 60—13. 

MIRALLES, née SATTA, Ossida (Italie), 03-02-21, NAT, 3369 X60 
—13. 


MIZERA (Stanislas), Gumnisko (Pologne), 31-10-13, NAT, 3370 X60 
—02. 


MIZERA, née NOLBERT, Jasienie (Pologne), 24-01-21, NAT, 3370 
X 60—02. 

MIZERA (Lucien), Reims (Marne), 29-03-57, EFF, 3370 X60—02. 

MODRZEJEWSKI (Martin), Canen (Allemagne), 06-03-20, NAT, 886 
X 60—59. 


MOTAMRI (Mohamed), 


Sousse (Tunisie), 19-03-24, NAT, 4622X59 


= dus (Yasmina), Ferryville (Tunisie), 15-02-54, EFF, 4622X59 


MOTAMRI (Nadia), Ferryville (Tunisie), 12-02-55, EFF, 4622X59 
—83. 


MOTAMRI (Ridha), Ferryville (Tunisie), 17-02-56, EFF, 4622X59 
—83. 


MUNOZ (Juan), Barcelone Espagne), 06-06-15, NAT, 553 X 54—75. 

MUNTEANU (Mayer), Vasiesti :Roumanie), 17-05-10, NAT, 2645 X60 
—175. 

MUNTEANU, née EBNER, Galatz (Roumanie), 22-01-12, NAT, 2645 
X 60—75. 

MURESANO (Michel), 
X 54—57 


NGUYEN CAT HAM, Cat Dong (Nord Viet-Nam), 12-11-08, NAT, 
6911 x 60—13. 

NGUYEN CAT HAM (Rose), Marseille (Bouches-du-Rhône), 10-04-40, 
EFF, 6911 x 60—13. 

NGUYEN CAT HAM (René), Marseille (Bouches-du-Rhône), 03-11-42, 
EFF, 6911 x 60—13. 


NGUYEN CAT HAM (Roger), Marseille (Bouches-du-Rhône), 11-10-45, 
EFF, 6911 x 60—13. 


NGUYEN CAT HAM (Robert), Marseille (Bouches-du-Rhône), 19-09-48, 
EFF, 6911 x 60—13. 


NGUYEN CAT HAM (Roselyne), 
25-08-51, EFF, 6911 X60—13 

NGUYEN VAN THI, Nhu Le (Centre Viet-Nam), 02-02-22, NAT, 7402 
X 60—54. 

NGUYEN VAN THI, née GEHR, Vienne (Autriche), 17-02-28, NAT, 
7402 X 60—54. 

NGUYEN VAN THI (Lilian), Fribourg en Brisgau (Allemagne), 16-05- 
48, EFF, 7402 x 60—54. 

NGUYEN VAN THI (Sybille), 
EFF, 7402 x 60—54,. 

NGUYEN VAN THI (Pascal), Laxou (Meurthe-et-Moselle), 28-05-54, 
EFF, 7402 x 60—54. 

NGUYEN VAN THO (Denis), Hué (Centre Viet-Nam), 11-07-35, REI, 
2845 x 57—75. 

NGUYEN VAN TINH, Dong Xa (Nord Viet-Nam), 
12871 x 59—57. 

NGUYEN VAN TINH (Patrick), 
12871 x 59—57. 

NGUYEN VAN TINH (Dominique), Metz (Moselle), 07-02-54, EFF, 
12871 x 59—57. 

NGUYEN VAN TINH (Jean-Claude), Metz (Moselle), 20-05-55, EFF, 
12871 x 59—57. 

NGUYEN VAN TINH (Marie-José), Metz (Moselle), 31-07-56, EFF, 
12871 x 59—57. 


Bucarest (Roumanie), 24-05-17, NAT, 14659 


Marseille (Bouches-du-Rhône), 


Charenton-le-Pont (Seine), 10-08-49, 


16-12-17,. NAT, 


Darney (Vosges), 01-12-52, EFF, 





De VAN TINH (Hervé), Metz (Moselle), 28-08-57, EFF, 12871 
X 57. 


NGUYEN VAN TINH (Régis), Metz (Moselle), 20-09-58, EFF, 12871 
X 59—57. 


NIEDOJADLO, née HRYCKO, Kasimirowka (Pologne), 03-12-07, NAT, 
9439 x 59—78. 


NIEDOJADLO (Ladisiawa), 
9439 x 59—78. 


NIEDOJADLO (Mieezyslaw), Breuillet (Seine-et-Oise), 29-01-42, EFF, 
9439 x 59— 78. 


NIEDOJADLO (Bronislawa), Breuilliet (Seine-et-Oise), 22-02-43, EFF, 
9439 X 59—78. 


NIEDOJADLO (René), Saint-Yon ‘Seine-et-Oise), 04-08-46, EFF, 9439 
X 59—78. 


NIEDOJADLO (Pierre), Saint-Yon (Seine-et-Oise), 28-06-48, EFF, 9439 
X 59—78. 


NIEDOJADLO (Thérèse), 
9439 x 59—78. 


NIGITA (Sebastiano), Casablanca (Maroc), 15-09-23, NAT, 7690 X 59-95, 


de — née SCHERA. Brieulles-sur-Meuse (Meuse), 09-11-24, NAT, 
7690 x 59—95. 


NITECKI (Janusz), Varsovie (Pologne), 28-01-25, NAT, 586 x 60—75. 


NITECKI, née GRABOWSKA, Wrzesnia (Pologne), 30-12-28, NAT, 
586 x 60—75. 


NITECKI (Grazyna), Alfortville (Seine), 23-11-50, EFF, 586 X60—75. 
NITECKI (Kristof), Paris (12°), 12-12-51, EFF, 586X60—75. 

NOWAK (Alphonse), Goraj (Pologne), 24-02-24, NAT, 7064 x 60—71, 
OHANA (Simon), Casablanca (Maroc), 27-11-23, NAT, 4864 X60-—-75. 
es - née CORCOS, Marrakech (Maroc), 27-01-34, NAT, 4864 X60 


Breuillet (Seine-et-Oise), 23-09-40, EFF, 


Saint-Yon (Seine-et-Oise), 3007-49, EFF, 


OLIVA (José), Alina (Espagne), 18-12-10, NAT, 7065xX60—11. 


OSCIK (Sigismond), Wola Wiewiecka (Pologne), 05-12-17, NAT, 14916 
X 59—03. 


OSCIK, née RZEPA, Czarkowy (Pologne), 12-08-26, NAT, 14916 x 59-—03. 
PACE (Alfredo), Tunis (Tunisie), 04-01-23, NAT, 1659 x 52-96. 
PALLANCA (Dino), Airole (Italie), 20-10-27, NAT, 13981 x 49-06. 
PANCERI (Giosué), Milan (Italie), 10-08-21, NAT, 7073 X60—75. 


PANKOWIAK (Stanislas), Koschmin Polnisch (Pologne), 02-05-05, NAT, 
6265 x 60-—37. 


PANKOWIAK, née FIBICH, Stary Olesiec (Pologne), 18-11-18, NAT, 
6265 x 60—37. 


PARRONDO (Leandro), Madrid (Espagne), 30-05-13, NAT, 298 X 59-75. 
PAWLAK (Casimir), Eickel (Allemagne), 09-09-22, NAT, 10178X52—59. 
PECORILLA (Sauveur). Tunis (Tunisie), 22-03-31, NAT, 2870X 60-13, 
PEREZ (José), Sorbas (Espagne), 09-11-12, NAT, 16093x54—13, 

dr 7 we RODRIGUEZ, Sorbas (Espagne), 23-04-21, NAT, 16093 


PEREZ 
X54—1 


PEREZ (Vincente), Béziers (Hérault), 05-08-51, EFF, 16093X54—13. 
er née CALVO. Olvega (Espagne), 15-10-12, NAT, 7133X60 


(Maria-Rosa), Cardona (Espagne), 17-11-46, EFF, 16093 


PEREZ (Daniel), Montpellier (Hérault), 30-06-45, EFF, 7133 X 60-34. 
PERS née SCIORTINO, Tunis (Tunisie), 01-05-17, NAT, 1149X56 


PILATO (Joseph), Tunis (Tunisie), 03-10-39, NAT, 8425 X60—18, 
PINTER (Georges), Pecs (Hongrie), 15-09-30( NAT, 5902x60—82, 
deu - qui (Stanislas), Jaszczurowa (Pologne), 20-04-26, NAT, 7135x60 


POHL (Jan), Hambourg (Allemagne), 13-01-22, NAT, 13697x 59-48. 
— née SIEBERT, Hambourg (Allemagne), 10-12-27, NAT, 13697 
X 59—48. 


POHL (Jôrn), Saint-Chely-d’Apcher (Lozère), 09-07-49, EFF, 13697 x59 

POHL (Holger), Saint-Chely-d’Apcher (Lozère), 09-04-52, EFF, 13697 
X 59—48. 

POHL (Brigitte), Saint-Chely-d’Apcher (Lozère), 16-06-59, EFF, 13697 
X 59-48. 

POLEWKA (Stefan), Bogucice (Pologne), 19-12-04, NAT, 2458x60 

PONS ge" WRZYCIEL, Dabrowka Mala (Pologne), 08-01-10, NAT, 

Dr; ue Désage (grand duché de Luxembourg), 02-05-25, 
NAT, 11086 X 57—5 mb 

POLI, née de Asiago (Italie), 03-09-32, NAT, 11086x57-—-57, 


POLI (Pietro), Pinerolo (Italie), 26-05-51, EFF, 11086»x57-—-57. 


nn  - ” sisi Villerupt (Meurthe-et-Moselle), 08-10-55, EFF, 11086 
x — 
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de: + - um Villerupt (Meurthe-et-Moselle), 19-12-59, EFF, 11086 


PTAK (Etienne), Suchany (Pologne), 03-11-11, NAT, 6991 x 60—62. 


hr née LUKASZCZYK, Duisburg Meiderich (Allemagne), 26-11-15, 
6991 x 60—62. 


PTAK (Bernard), Liévin (Pas-de-Calais), 21-01-47, EFF, 6991 x60 
PTAK (Jean-Pierre), Liévin (Pas-de-Calais), 06-03-49, EFF, 6991 X60 


PUCCI (Giuseppe), Cervaro (Italie), 24-01-22, NAT, 4964 x 60-69. 
PUOCI, née RECCHIA, Cervaro (Italie), 09-11-19, NAT, 4964 x 60—69. 
PUCCI (Filomena), Cervaro (Italie), 21-07-45, EFF, 4964 x 60—69. 
PUCCI (Lydia), Lyon (Rhône), 09-10-48, EFF, 4964 >: 60—69. 

ne (Jean-Claude), Venissieux (Rhône), 12-12-50, EFF, 4964 x 60 


PUCCI (Michelle), Venissieux (Rhône), 22-08-52, EFF, 4964 x 60—69. 
PUCHALA (Stanislas), Radkowice (Pologne), 28-12-25, NAT, 4965X60 


PUCHALA, Sd ROMANOWSKI, Klentaki (Pologne), 01-01-12, NAT, 
4965 * 60— 


BLAYDA ah Nancy (Meurthe-et-Moselle), 03-01-45, EFF, 4965 x 60 


REGNIER, née KORNEMANN, Frankenberg-sur-Eder (Allemagne), 
28-12-24, NAT, 7002 x 60—57. 


RIERA (Bernard), Carlet (Espagne), 28-11-02, NAT, 25549 X33—91. 
RIERA, née CORTES, Kolea (Alger), 11-03-05, REI, 25549 x 33—91. 


ROMERA, née FERNANDEZ, Oran (Algérie), 16-0499, NAT, 31036 
X 44—13. 


ROS (Pedro), Zarcilla de Ramos (Espagne), 27-11-17, NAT, 7171 X60 
ROS, née MARTINEZ, Caravaca (Espagne), 16-07-23, NAT, 7171 X60 
sat Aïn Temouchent (Oran), 11-03-48, EFF, 7171 X60 


ROS (Antoine), Beni Saf (Tlemcen), 08-07-49, EFF, 7171 xX60—92. 
ROS (Marie-Paule), Beni Saf (Tlemcen), 08-10-51, EFF, 7171 x60—92. 
ROS (Pierre), Beni Saf (Tlemcen), 04-01-54, EFF, 7171 x 60—92. 
ROSITO {Nunzio), Corato (Italie), 03-06-22, NAT, 12938 x 59—57. 
ROSITO, née MAZZILLI, Corato (Italie), 10-12-27, NAT, 12938 X 59—57. 
ROSSI (André), Casablanca (Maroc), 11-01-37, NAT, 7735 xX60—69. 
ROSSI (Louis), Casablanca (Maroc), 25-07-34, NAT, 7734 x 60—69. 


ROULLIN, née MICHALAK, Sabaszczewie (Pologne), 10-10-19, NAT, 
7292 x 60—25. 


RUBIO (Aquilino), Bilbao (Espagne), 12-09-18, NAT, 7455 x 60—64. 
RUSSO (Umberto), Pozzuoli (Italie), 28-11-23, NAT, 7155 X60—13. 


RUSSO, née GLIOZZO, Marseille (Bouches-du-Rhône), 14-07-24, NAT, 
7155 X 60—13. 


RUSSO (Rose), Eboli (Italie), 24-06-44, EFF, 7155 x 60—13. 

RUSSO (Anna), Eboli (Italie), 24-04-46, EFF, 7155 X60—13,. 

RUSSO (Giovanni), Eboli (Italie), 13-05-48, EFF, 7155 x 60—13. 
SALVATI (Antonio), Capistrello (Italie), 28-07-20, NAT, 2762 x 60—70. 


SALVATI, née MURZILLI, Capistrello (talfe), 07-12-21, NAT, 2762 
X 60—70. 


SALVATI (Anna), Capistrello (Italie), 27-05-46, EFF, 2762 x 60—70. 
SALVATI (Claude), Aillevillers (Haute-Saône), 09-02-50, EFF, 2762 
X 60—70. 


SALVATI (Sylvana), Aillevillers (Haute-Saône), 11-02-51, EFF, 2762 
X60—70. 4 


SANCHEZ (Francisco), Caravaca (Espagne), 28-03-14, NAT, 7451 
X 60—09. 


SANCHEZ, née COSIO, Somatuz Los Canales (Espagne), 11-10-07, NAT, 
7451 x 


SANCHIZ (Emilio), La Garriga (Espagne), 38-03-40, NAT, 708 x 60—14. 

SANGIUSTO, née KUNZ, Metz (Moselle), 18-08-04, REI, 51336 x 38—57. 

SCANO (Salvator), Giba (Italie), 16-02-82, NAT, 19917 xX 35-69. 

SERRAT (Liberto), La Pobla de Lillet (Espagne), 21-09-36, NAT, 6523 
x 60—66. 


SIADUL (Wladyslaw), Mniow (Pologne), 26-09-26, NAT, 6792 xX60—24. 
SIMONOTTI (Mario), Veruno (Italie), 23-10-25, NAT, 8001 x 60—89, 
SIMONOTTI (Maryse), Auxerre (Yonne), 15-02-53, EFF, 8001 x 60-—89. 
SIMONOTTI (Annie) Auxerre (Yonne), 25-01-57, EFF, 8001 x 60—89. 


SLOJEWSKI, née MIKOLAJCZAK, Zbiki (Pologne), 21-12-01, NAT, 
3387 x 60—62. 

SMITALA (Dominik), Cab (Tchécoslovaquie), 22-07-09, NAT, 6512 
X 60—55. 


SMITALA, née FACKOVEC, Cab (Tchécoslovaquie), 24-11-12, NAT, 
6512 x 60—55. 





SMITALA (Albert), Dammarie-sur-Saulx (Meuse), 06-11-41, EFF, 6512 
X 60—55. 


SMITALA (Françoise), Commercy (Meuse), 29-07-53, EFF, 6512 x 60—55. 
SPARMA (Giuseppe), Lampedusa (Italie), 04-09-12, NAT, 5283 x 60—13. 


SPARMA, née MANISCALCO, Sousse (Tunisie), 16-06-23, NAT, 5283 
X 60—13. 


SPINA (Domenico), Simbario (Italie), 11-12-20, NAT, 7931 x 56-81. 
SPINA, née ROTI, Simbario (Italie), 20-07-17, NAT, 7931 x 56—81. 
SPINA (Francesco), Simbario (Italie), 03-03-43, EFF, 7931 x 56—81. 
SPINA (Antonio), Simbario (Italie), 28-04-46, EFF, 7931 x 56—81. 


De": ge raprel Cagnac-les-Mines (Tarn), 08-04-49, EFF, 7931 
X 20—61. 


SPINA (Vincent), Cagnac-les-Mines (Tarn), 05-06-50, EFF, 7931 x 56—81. 


SPINA (Catherine), Cagnac-les-Mines (Tarn), 29-08-51, EFF, 7931 
X 56--81. 


SPINA (Sesto), le Garric (Tarn), 01-10-54, EFF, 7931 x 56—81. 
su à os (Hejnoch), Kaluszyn (Pologne) 29-03-21, NAT, 13348 
X 53—75. 


STAROSWIECKI, née MALACH, Radom (Pologne), 16-03-24, NAT, 
13348 x 53—75. 


SZCZEBAK (Stephan), Dabrowa (Pologne), 23-05-07, NAT, 7243 
X 60—60. 


SZCZEBAK, née ZARYCHI, Greboszow (Pologne), 08-03-13, NAT, 
7243 x 60—60. 


SZCZEBAK (Michel), Noyon (Oise), 07-04-46, EFF, 7243 x 60—60,. 

SZCZEBAK (Nicole), Noyon (Oise), 12-05-50, EFF, 7243 x 60—60. 

SZYMCZAK (Joseph), Bruczkow (Pologne), 24-01-23, NAT, 7114 
X 60—59. 


SZYMCZAK, née STEPIEN, Warpie (Pologne), 13-01-24, NAT, 7114 
X 60—59. 


SZYMCZAK (Zygmunt), Somain (Nord), 22-03-45, EFF, 7114 X 60-59, 


SZYMCZAK (Stanislas), Pecquencourt (Nord), 20-04-54, EFF, 7114 
X 60—59. 


TARANTOLO, née LIBRERI, Fondouk Dijedid (Tunisie), 18-03-13, 
NAT 53613 x 28—76. 


TEIXEIRA DE CARVALHO (José), Marco de Canaveses (Portugal), 
13-01-08, NAT, 2268 x 60—45. 


TEVINO (Chiaffredo), Revello (Italie), 17-10-20, NAT, 11876 x 59—82. 
TEVINO, née ISOARDI, Venasca (Italie), 14-01-25, NAT, 11876 x 59—82. 
TEVINO (Renzo), Revello (Italie), 31-07-48, EFF, 11876 x 59—82. 


TEVINO (Christine), Valence (Tarn-et-Garonne), 02-05-53, EFF, 11876 
X 59—82. 

TINNES (Gangolf), 
X 60—57. 

TONIOLO (Sante), Lozzo Atestino (Italie), 15-04-22, NAT, 7246 x 59—91. 

TORREGUITART (Ramon), Corbins (Espagne), 15-05-17, NAT, 7054 
x 60—64. 

TONON (Agostino), Pramaggiore (Italie), 22-12-07, NAT, 1818 x 60-47, 

TONON, née FARINA, Carmignano (Italie), 17-01-10, NAT, 1818 
X 60—47. 


Oberleuken (Allemagne), 09-08-37, NAT, 7916 


TONON (Ginette), Lagruère (Lot-et-Garonne), 12-05-41, EFF, 1818 
X 6047. 

TONDO, née BUFFO, Codogne (Italie), 21-12-23, NAT, 7052 x 60—65. 

TRAN NGOC QUY, Nam Xuyen (Nord Viet-Nam), 25-11-07, NAT, 6625 
X 60—13 

TRAN NGOC QUY (Jean-Claude), 
20-11-45, EFF, 6625 x 60—13. 

TRAN THI KIM XUYEN, Long Chau (Sud Viet-Nam), 21-09-35, REI, 
5010 x 56—99. 

TRAN HOANG LONG, Saïgon (Sud Viet-Nam), 07-01-55, EFF, 5010 
X 56—99. 


Marseille (Bouches-du-Rhône), 


TRAN THI NHUNG, Lan di Duong Quan Binch Luc Tinh (Nord 
Viet-Nam), 09-10-32, NAT, 6328 X60—01. 

TRISCHITTA (Dominique), Palerme (Italie), 02-06-04, NAT, 7055 
X 60—13. 

TROVATO (Emmanuel), Sfax (Tunisie), 29-06-28, NAT, 239 x 54-75. 

TYTKO, née ZYHALAK, Stebnik (Pologne), 27-01-11, NAT, 7215 
x 60—30. 

UZAN (Meyer), Tunis (Tunisie), 04-09-31, NAT, 3592 x 60—65. 

VADILLO (Eulogio), El Arenal (Espagne), 03-07-09, NAT, 13028 
X 58-—40. 

VADILLO, née VINUESA, EI Arenal (Espagne), 14-08-18, NAT, 13028 
X 58—40. 

(VADILLO (Gabriel), El Arenal (Espagne), 2707-43, EFF, 13028 x 58—40. 

VADILLO (Angel), El Arenal (Espagne), 17-12-45, EFF, 13028 x 58—40. 

[VADILLO (Elia), El Arenal (Espagne), 18-01-49, EFF, 13028 x 58-—40. 

VADILLO (Magin), El Arenal (Espagne), 20-08-51, EFF, 13028 x 58-—40. 

NADILLO (Félicité), Tarnos (Landes), 02-05-54, EFF, 13028 x 58-40. 

Me. — sun (Irma), Anvers (Belgique), 30-10-23, NAT, 2271 
X À 
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ANZETTO (Riccardo). Piombino Dese (Italie), 14-12-26, NAT, 12917 
X 59—82. 


VANZETTO, née PATTARO, Trebaseleghe (Italie), 27-02-29, NAT, 
12917 x 59—82. 


VANZETTO (Daniel), Montauban (Tarn-et-Garonne), 19-10-51, EFF, 
12917 x 59—82. 


VANZETTO (Silvana), Montauban (Tarn-et-Garonne), 28-01-54, EFF, 
12917 x 59—82. 


VASILE (Giovanni), Tunis (Tunisie), 19-03-30, NAT, 17640 x53—13. 

VASILE, née GARITO, Zarzouna (Tunisie), 05-05-32, NAT, 17640 
X 53—13. 

VASILE (Christiane, Marseille (Bouches-du-Rhône), 20-08-59, EFF, 
17640 X 53—13. 


VENDRAME (Gildo-Giuseppe), Lamon (Italie), 13-12-27, NAT, 523 
X57—84. 


VENDRAME, née BARBAZZA, Marcon (Italie), 06-10-21, NAT, 523 
X 57—84. 


VENDRAME (Mirella), Marcon (Italie), 28-06-48, EFF, 523 X57—84. 
VENTURA (Marius), Ossi (Italie), 28-04-24, NAT, 4785 x 54—20. 
VENTURI (Mario), Pistoia (Italie), 13-11-18, NAT, 8866 x 55—79. 


VENTURI, née ZULIAN, San Martino di Lupari (talie), 23-07-21, NAT, 
8866 x 55—79. 

VENTURI (Jean-Pierre), Thouars (Deux-Sèvres), 05-12-49, EFF, 8866 
x 55—79 


VENTURI (Marie-Ange), Thouars (Deux-Sèvres), 16-06-52, EFF, 8866 
X 55—79. 


VENTURI (Nadine), Thouars (Deux-Sèvres), 11-11-58, EFF, 8866 
X 55—79 En 


VICTORES (Juan), Bascones de Ojeda (Espagne), 12-07-41, NAT, 3230 
X 50—64. 


VIEIRA, née CARDOSO, Areias de Favacal (Portugal), 04-05-17, NAT, 
5591 xX 60-—08. 


VIEIRA (René), Deville (Ardennes), 26-06-44, EFF, 5591 x 60—08. 
VIEIRA (Françoise), Deville (Ardennes), 16-01-50, EFF, 5591 x,60—08. 
VIEIRA (François), Deville (Ardennes), 16-01-50, EFF, 5591 x 60—08. 
VIEIRA (Philippe), Deville (Ardennes), 01-06-51, EFF, 5591 x 60—08. 
CARDOSO (Pascal), Deville (Ardennes), 04-03-57, EFF, 5591 x 60—08. 
VILLAFINES (Horace), Bayona (Espagne), 05-12-15, NAT, 4716 x 60—31. 


VU DUY TRY, Thuong Ly (Nord Viet-Nam), 06-03-18, NAT, 7501 
X 60—13. 


VU DUY TRY (Josiane), Albi (Tarn), 15-09-48, EFF, 7501 X60—13. 
VU DUY TRY (Françoise), Albi (Tarn), 15-02-50, EFF, 7501 x 60—13. 
VU DUY TRY (Jacqueline), Albi (Tarn), 04-04-54, EFF, 7501 X60—13. 


VU DUY TRY (Jean-François), Marseille (Bouches-du-Rhône), 28-02-57, 
EFF, 7501 x 60—13. 

WALKOWIAK (Valentin), Homberg (Allemagne), 21-01-03, NAT, 3086 
X 60—62. 


WALKOWIAK, née BIEDRZYNSKI, Wanne (Allemagne), 13-01-07, 
NAT, 3086 x 60—62. 


WLODARSKI (Kasimir), Weglen (Pologne), 02-02-20, NAT, 2444%X52 


WRONIAK, née CHYRA, Rybna (Pologne), 11-04-08, NAT, 3088 
X 60—77. 

WYSOCKI (François, Castrop (Allemagne), 23-08-21, NAT, 6185 
X 60—62. 


YUNQUERA (Isabelo), Cuevas de Ayllon (Espagne), 18-11-19, NAT, 
6741 x 60—62. 


ZACHARIE, née COULOURIOTI, Calimno (Grèce), 17-08-1900, NAT, 
3089 x 60—13. 


ZANGA (Pietro), Albino (Italie), 28-06-22, NAT, 6745 X60—57. 
ZANGA (Michelle), Paris (14*), 16-03-48, EFF, 6745 X60—57. 
ZANGA (Gino), Metz (Moselle), 07-11-51, EFF, 6745 X60—57. 
ZANNONI (Alfred), Verucchio (Italie), 02-03-22, NAT, 10585 x 47—38. 


ZANNONI, née SILVENTE, Albox (Espagne), 02-07-23, NAT, 10585 
X 47—38. 
ZANNONI (Serge), la Tronche (Isère), 02-01-55, EFF, 10585 x 47—38. 


ZARD (Khlifa), Monastir (Tunisie), 13-07-18, NAT, 4767 X60—75. 
ZARD, née KTORZA, Mahdia (Tunisie), 08-09-27, NAT, 4767 X60—75. 
ZARD (Babouna), Monastir (Tunisie), 05-06-49, EFF, 4767 X60—75. 
ZARD (Hay), Monastir (Tunisie), 09-01-51, EFF, 4767 X60—75. 
ZARD (Esther), Monastir (Tunisie), 09-01-51, EFF, 4767 X60—75. 
ZARD (Moïse), Monastir (Tunisie), 29-07-52, EFF, 4767 X60—75. 
ZARD (Bernard), Paris (4), 20-01-56, EFF, 4767 X60—75. 


Art. 2. — Sont autorisés à s’appeler légalement à l’avenir. 


DEMAL (Marc). — DJEMAL (Marco), Antioche (Turquie), en 1913, 
2111 x 56—75. 


DEMAL (Esther). — DJEMAL (Esther), le Caire (Egypte), 28-12-15, 
2111 x 56—783. 





DEMAL (Mireille). — DJEMAL (Mireille), le Caire (Egypte), 04-02-42, 
2111 x 56—75. 

DEMAL (Sami). — DJEMAL (Sami), le Caire (Egypte), 01-11-48, 2111 
X 56—75. 

DEMAL (Claude). — DJEMAL (Claude), le Caire (Egypte), 14-06-53, 
2111 x 56—75. 

GABRO (Jacques). — GABRO (Zaki), Raselaïn (Syrie), 05-01-27, 6840 
x 59— 98. 

JIRUS (Louis). — JIRUS (Ludwig), Vienne (Autriche), 07-12-08, 6481 

e x 60—95. 


PUCCI (Joseph). — PUCCI (Giuseppe), Cervaro (Italie), 24-01-22, 
4964 x 60—69. 

PUCCI (Marie. — PUCCI (Maria), Cervaro (Italie), 09-11-19, 4964 
X 60—69. 


VENDRAME (Gildo-Joseph). — VENDRAME (Gildo-Giuseppe), Lamon 
(Italie), 13-12-27, 523 x 57—84 


VENDRAME (Marie). VENDRAME (Concetta), Marcon (Italie), 06-10-21, 
523 x 57—84. 


VENDRAME (Mireille — VENDRAME (Mirella), Marcon (Italie), 
28-06-48, 523 X 57—84. 


Art. 3. — Sont libérés de leur allégeance à l’égard de la France 
ou autorisés à se faire naturaliser à l’étranger les Français dont les 
noms suivent : 

BEX (Herbert), Obermodern (Bas-Rhin), 10-10-40, LIB (1) 9935 x 59-99. 
BUR (Antoine), Londres (Grande-Bretagne), 31-01-28, LIB, 5504X59 
—99 : 


BUR (Marcel), Londres (Grande-Bretagne), 22-01-23, LIB, 550559 
99. 


CASARRAMONA (Ricardo), Reims (Marne), 07-08-38, LIB, 977959 


KESSLER (Heinz), Merchweiler (Sarre), 28-08-29, LIB, 7072 x 59—99. 
KESSLER, née MARQUIT. Bildstock (Sarre), 22-01-32, LIB, 7072X59 
—99. 


KESSLER (Petra), Quierschied (Sarre), 16-07-58, LIB, 7072 x 59-—99. 

ORRIOLS (Jean), Bellver de Cerdana (Espagne), 05-09-41, LIB, 2191 
x 60-—99. 

SCHALK (Marie-Paul), Hilsenheim (Bas-Rhin), 02-07-15, AUT (1), 11262 
X 59—99. 

VAN VORST (Roger), Paris (14*), 12-07-14, AUT, 4010 x 59—99. 


Art. 4 — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 octobre 1960. 

S MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


l'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mercredi 2 novembre 1960. ; 





A vingt et une heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination de deux membres suppléants de la commission 
de surveillance et de contrôle des publications destinées à l’enfance 
et à l’adolescence. 

2. — Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1961 
(n° 866). (Rapport n° 886 de M. Marc Jacquet, rapporteur général, 
au nom de la commissiop des finances, de l’économie générale et 
du plan.) (Deuxième partie) : 

Légion d’honneur et ordre de la Libération. (Annexe n° 35, — 
M. Voisin, rapporteur spécial.) 

Caisse nationale d'épargne. (Annexe n° 33. — M. Deliaune, rap- 
porteur spécial.) 

Imprimerie nationale. (Annexe n° 34. — M. Liogier, rapporteur 
spécial.) 

Monnaies et médailles. (Annexe n° 36. — M. Charvet, rapporteur 
spécial.) 
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Commission des finances, de l’économie générale et du plan. 





Séance du samedi 29 octobre 1960. 


Présents. — MM. Arnulf, Charvet, Delesalle, Dusseaulx, Ferri 
(Pierre), Gabelle, Jacquet (Marc), Lauriol, Leenhardt (Francis), 
Lejeune (Max), Liogier, Nungesser, Palewski (Jean-Paul), Regaudie, 
Reynaud (Paul), Rivain, Yrissou. 


Excusés. — MM. Beauguitte, Burlot, Chapalain, Charret, Denvers, 
Ebrard, Marcellin, Mazo, Molinet, Roux, Ruais, Sanson, Weinman. 





Convocation de commission. 





La commission des affaires étrangères se réunira le jeudi 3 novem- 
bre 1960, à dix heures (local n° 250, 2 étage) : 

Suite de l'examen du budget des affaires étrangères : 

Audition de M. Georges Bonnet sur les chapitres des affaires 
étrangères. 

Audition de M. de Broglie et avis de M. Szigeti sur les chapitres des 
relations culturelles. 

Avis de M. Brocas sur les chapitres des affaires marocaines et 
tunisiennes. 








SENAT 


l'* SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du jeudi 3 novembre 1960. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1, — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant ratification du décret n° 59-373 du 6 mars 1959 suspendant 
provisoirement la perception du droit de douane d’importation sur 
certains légumes secs. [N°* 212 et 270 (1959-1960). — M. Jacques 
nn pa de la commission des affaires économiques et 
u plan. 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant ratification du décret n° 59-1494 du 28 décembre 1959 portant 
réduction provisoire, quant à la perception, du droit de douane 
d'importation applicable à l'acide alginique, ses sels et ses esters, 
à l’état sec. [N°* 231 (1959-1960) et 8 (1960-16961). — M. Pierre de 
Villoutreys, rapporteur de la commission des affaires économiques 
et du plan.} 

3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant ratification du décret n° 60-109 du 10 février 1960 modifiant 
le tarif des droits de douane d’importation applicable à l’entrée dans 
le territoire douanier. [N°* 232 (1959-1960) et 9 (1960-1961). — 
M. Auguste-François Billiemaz, rapporteur de la commission des 
affaires économiques et du plan.] 


4. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant ratification du décret n° 60-107 du 8 février 1960 portant 
modification du tarif des droits de douane d'importation en ce qui 
concerne certains produits sidérurgiques. [N°* 233 (1959-1960) et 10 
(1960-1961). — M. René Jager, rapporteur de la commission des affai- 
res économiques et du plan.] 


5. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant ratification du décret n° 60-53 du 18 janvier 1960 suspendant, 
jusqu’au 31 mars 1960 inclus, la perception des droits de douane 
d'importation applicables à certains produits. [N° 234 (1959-1960) 
et 11 (1960-1961). — M. Jacques Gadoin, rapporteur de la commission 
des affaires économiques et du -plan.] 


6. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant ratification du décret n° 59-1496 du 28 décembre 1959 
portant suspension provisoire de la perception des droits de douane 
applicables aux pilotes automatiques pour la navigation aérienne 
repris sous la rubrique ex-n° 90-28 Cc du tarif des droits de douane 
d'importation. [N°* 246 (1959-1960) et 12 (1960-1961). — M. Gaston 
Pams, rapporteur de la commission des affaires économiques et 
du plan.] 

7. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant ratification du décret n° 59-1495 du 28 décembre 1959 
suspendant provisoirement la perception des droits de douane 
d'importation applicables aux graines de ricin et réduisant provisoi- 
rement le taux de perception du droit de douane d’importation 
sur les huiles de ricin brutes ou épurées. [N°* 247 (1959-1960) et 13 
(1960-1961). — M. Henri Desseigne, rapporteur de la commission 
des affaires économiques et du plan.] 

8. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif à la ratification du décret n° 59-672 du 28 mai 1959 portant 
non approbation partielle de la délibération n° 59-11 de l’assemblée 





territoriale de la Polynésie française suspendant ou réduisant les 
droits de douane sur certains produits. [N° 288 (1959-1960 et 14 
(1960-1961). — M. Marcel Lebreton, rapporteur de la commission 
des affaires économiques et du plan.] 


9. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant ratification du décret n° 60-436 du 7 mai 1960 modifiant le 
tarif des droits de douane d’importation applicable à l’entrée dans 
le territoire douanier en ce qui concerne certains films. [N° 289 
(1959-1960) et 15 (1960-1961). — M. Charles Laurent-Thouverey, rap- 
porteur de la commission des affaires économiques et du plan.] 


10. — Discussion du projet de loi portant approbation des accords 
particuliers conclus les 11, 13 et 15 août 1960 entre le Gouvernement 
de la République française, d’une part, et les gouvernements res- 
pectifs de la République centrafricaine, de la République du Togo 
et de la République du Tchad, d’autre part. [N°* 6 et 21 (1960-1961). 
— M. Raymond Bonnefous, rapporteur de la commission des lois 
constitutionnelles, de 2e + 9 du suffrage universel, du règlement 
et C’administration générale.] 


11. — Discussion du projet de loi portant approbation des accords 
particuliers conclus le 17 août 1960 entre le Gouvernement de la 
République française, d’une part, et le Gouvernement de la Répu- 
blique gabonaise, d’autre part. [N°* 7 et 22 (1960-1961). — M. Ray- 
mond Bonnefous, rapporteur de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et d’admi- 
nistration générale.] 


12. — Discussion du projet de loi portant approbation de l’accord 
particulier signé le 19 octobre 1960 entre le Gouvernement de la 
République française, d’une part, et le Gouvernement de la Répu- 
blique islamique de Mauritanie, d’autre part. [N°* 19 et 23 (1960-1961). 
— M. Raymond Bonnefous, rapporteur de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle- 
ment et d'administration générale.] 


13. — Discussion du projet de loi fixant les conditions dans les- 
quelles les mineurs de fond des mines de combustibles minéraux 
solides accompliront leurs obligations militaires. [N°* 17 et 26 
(1960-1961). — M. Paul Piales, rapporteur de la commission des 
affaires étrangères, de la défense et des forces .armées.] 


14, — Discussion des questions orales avec débat : 


L — M. Alex Roubert expose à M. le Premier ministre que le 
projet d'immersion des déchets de l'usine atomique de Marcoule 
dans la Méditerranée, entre la Corse et la Côte d’Azur, fait courir 
certains risques dont la simple éventualité peut causer les plus 
graves préjudices à une région qui tire une part importante de ses 
ressources vitales du tourisme national et international ; il consi- 
dère que les assurances données par la voie de la presse, comme 
celles qui ont été données par le commissariat à l'énergie atomique 
ne sont pas suffisantes ; que d’ailleurs les thèses avancées par la voie 
officielle ont donné lieu de la part de personnalités compétentes à 
des critiques particulièrement pertinentes, ce qui laisse planer un 
doute ; et il demande que. tant qu’un doute sur l'efficacité des 
solutions envisagées subsistera, l’exécution du projet soit différée 
(n° 70). (Question transmise à M. le ministre délégué auprès du 
Premier ministre.) 


IL — M. Joseph Raybaud attire l'attention de M. le Premier 
ministre sur l'émotion qu’a suscitée dans les départements riverains 
de la Méditerranée le projet d'immersion des déchets de l'usine 
atomique de Marcoule dans les eaux situées entre la Corse et la 
Côte d’Azur. 


Malgré les assurances données par le commissariat à l'énergie 
atomique, cette opération, selon la thèse de certaines personnalités 
particulièrement compétentes, ne serait pas sans danger. 


D'autre part, la seule éventualité d’un risque à courir peut causer 
un grave préjudice à une région dont le tourisme est l’une des 
principales ressources. Dans ces conditions, il lui demande s’il ne lui 
paraît pas sage de différer l’exécution de ce projet tant qu’il n’est 
pas reconnu d’une façon catégorique que la solution envisagée ne 
peut entraîner aucune conséquence fâcheuse (n° 71). (Question 
transmise à M. le ministre délégué auprès du Premier ministre.) 


II. — M. Emile Hugues expose à M. le Premier ministre qu’à 
la suite du projet d'immersion en Méditerranée, entre la Côte d’Azur 
et la Corse, de déchets de l’usine atomique de Marcoule, plusieurs 
personnalités scientifiques ont émis des doutes sur l’absence de 
danger de cette opération ; que la simple éventualité d’un risque 
est de nature à émouvoir les habitants des régions riveraines et à 
léser gravement les intérêts de ces régions, principalement touris- 
tiques ; et lui demande d’envisager d’autres solutions à l’évacuation 
de ces déchets que celle actuellement retenue (n° 72). (Question 
transmise à M. le ministre délégué auprès du Premier ministre.) 


IV. — M. Edouard Bonnefous expose à M. le Premier ministre 
qu’à la suite de sa question écrite n° 1228 du 13 octobre 1960, le 
haut commissaire à l’énergie atomique a fait connaître par voie de 
presse que des résidus atomiques ont été effectivement jetés dans 
certains fleuves français et, en particulier, dans la Seine et dans 
le Rhône. En conséquence, il lui demande : 1° à quelles dates ont été 
effectués les déversements, quelles quantités de déchets radioactifs 
ont été au total immergées dans les divers cours d’eau, quelle a été 
la fréquence de ces dépôts et en quels endroits ils ont été faits; 
2° pourquoi ces opérations se sont déroulées dans le plus grand 
secret et sans que les autorités départementales aient été averties, 
et quelles mesures de sécurité ont été prises, notamment en ce qui 
concerne le transport de ces déchets entre les laboratoires et les 
fleuves (n° 73). (Question transmise à M. le ministre délégué auprès 
du Premier ministre.) 
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Modifications aux listes des membres des groupes. 





GROUPE DE L'UNION POUR LA NOUVELLE RÉPUBLIQUE 
(40 membres au lieu de 42.) 


L — Supprimer le nom de MM. Ahmed Abdallah et Maurice Lalloy. 
II. — Ajouter les rubriques suivantes : 


Apparenté aux termes de l’article 6 du règlement. 


(1 membre.) 
M. Ahmed Abdallah. 


Rattaché administrativement 
aux termes de l’article 6 du règlement. 


(1 membre.) 
M. Maurice Lalloy. 





Convocation de commission. 





La commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation se réunira le vendredi 4 novembre 1960 
(salle de la commission) : 

1° A dix heures. 

Projet de loi de finances pour 1961 (première partie) : articles 1° 

à 23. — M. le rapporteur général. 


2° À quinze heures. 


Projet de loi de finances pour 1961 (deuxième partie [suite]). — 
M. le rapporteur général. 

Budget des affaires étrangères. — M. Georges Portmann, rapporteur 
spécial. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de livres, journaux et publications originaires 
et en provenance d'Egypte. 





Les importateurs sont informés de l'ouverture d’un contingent 
d'importation de livres, journaux et périodiques originaires et en 
provenance d'Egypte (positions du tarif 4901-4902). 

Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret 
n° 49-927 du 13 juillet 1949, les demandes de licences d’importation 
établies sur formule AC pourront être déposées à la direction des 
relations économiques extérieures, service des autorisations commer- 
ciales, 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9°), dès la date de 
publication au présent avis au Journal officiel. Elles devront être 
accompagnées d’une facture pro forma en double exemplaire établie 
par le fournisseur étranger ; elles seront examinées au fur et à 
mesure de leur présentation. 

Les règlements des importations devront s’effectuer selon les 
dispositions prévues par l’avis 714 du ministère des finances et des 
affaires économiques en date du 23 juillet 1960. 





Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance d'Israël. 


Les importateurs de produits originaires et en provenance 
d'Israël sont informés de la mise en répartition du solde des contin- 
gents d’importation repris à l’annexe II de l’accord commercial franco- 
israélien signé le 21 janvier 1960 pour la période du 1°" janvier 1960 
au 31 décembre 1960 : 











NUMÉRO 
NUMÉRO du tarif PRODUITS 
du poste. douanier. 
20 Divers, Tissus, vêlements et sous-vêlements de toutes 
sortes « V », 

















Par dérogation aux dispositions des article 2 et 3 du décret 
n° 49-927 du 13° juillet 1949, les demandes de licences d’importation, 
établies sur formule AC, pourront être déposées au service des 
autorisations commerciales (importations), 8, rue de la Tour-des- 
Dames, à Paris 4 dès la date de publication du présent avis au 
Journal officiel. devront être accompagnées d’une facture pro 
forma en double exemplaire établie par le fournisseur étranger et 
visées par les autorités israéliennes ; elles seront examinées au fur 
et à meswre de leur présentation. 


+e+— 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d’un poste de médecin directeur 
du laboratoire départemental d'hygiène de Constantine (Ailgérie). 





Est déclaré vacant le poste de médecin directeur du laboratoire 
départemental d’hygiène de Constantine (Algérie). 


Les candidats à cet emploi devront adresser toute demande de 
renseignements ou leur candidature au délégué général du Gouver- 
nement en Algérie (direction générale de l’action sociale, sous- 
direction de l’administration générale), Alger. 





Avis de vacance d'un poste de sous-chef de section administrative 
à la direction départementale de la santé des Hautes-Alpes. 





Un poste de sous-chef de section administrative est vacant à la 
direction départementale de la santé des Hautes-Alpes. 


Les sous-chefs de section administrative en fonctions dans les 
directions départementales de la santé ou de la population et de 
l’action sociale intéressés par cette vacance sont priés de se faire 
connaître dans un délai maximum de Fm mr jours, à compter de 
la publication du présent avis, et de s’adresser pour tous rensei- 
gnements à la direction de l’administration générale, du personnel 
et du budget, 2° bureau, ministère de la santé publique et de la 
population, 7, rue de Tilsit, Paris (17‘). 





Avis de vacance d‘un poste de sténodactylographe à la direction 
“+ gui de la population et de l'action sociale des Côtes- 
u-Nord. 





Un poste de sténodactylographe est vacant à la direction dépar- 
tementale de la population et de l’action sociale des Côtes-du-Nord. 


Les sténodactylographes en fonctions dans les directions dépar- 
tementales de la santé ou de la population et de l’action sociale 
intéressées par cette vacance sont priées de se faire connaître dans 
un délai maximum de quinze jours, à compter de la publication du 
présent avis, et de s’adresser pour tous renseignements 
direction de l’administration générale, du personnel et du budget, 
2° bureau, ministère de la santé publique et de la population, 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 








INFORMATIONS 





Chambre des avoués près le tribunal de grande instance de la Seine. 





Par suite du renouvellement annuel de la chambre des avoués 
près le tribunal de grande instance de la Seine, celle-ci se trouve 
composée de la façon suivante, pour l’année judiciaire 19601961 : 
M: Malinvaud, président. M:* Mansion, trésorier. 

Nourry, syndic. Leger, secrétaire adjoint. 
Boccon-Gibod, trésorier 


Hericourt, rapporteur. 
Jalles, secrétaire. adjoint. 


M‘ Jacques Lot, Maurice Ribadeau-Dumas, Laurin, Talon, membres. 








Les abonnements au Journal officiel partent du {+ de chaque 
mois. Envoyer le montant net en un mandat-poste, chèque ou 
chèque postal (compte courant 9063-13 Paris). 





Paris — Imprimerie des Journaux officieis. 26, rue Desaix 





Le Fréfet, Directeur des Journaux officiels, 
- Hennm MOREL 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS. 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.01400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
= 


TIRAGES FINANCIERS PEUGEOT et C" 


SUCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 11.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: À AUDINCOURT (Dougs) 


SOCIETE POUR L'EXTENSION DU PORT DE NEMOURS R. C.. Montbéliard 54-B 15. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200.000.000 DE FRANCS ———— 











27, AVENUE UnBaix- BLANC, RABAT (Maroc) 
R. C.: Rabat 12550 


Obligations 6 3/1 0/0 1950 de 100 NF. 








LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 14 octobre 1960 et rembour- 
Sables à partir du 1 décembre 1960 a 100 NF; 


La Société pour l'extension du port de Nemours n'a pas usé celle Des obligations amorties aux tirages anterieurs parmi lesquelles 
année de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission de son figurent des titres non encore présentés au remboursement 
emprunt 6 0,0 1956 d'amortir par rachats en Bourse une parlie de : 
la iranche des obligations à rembourser annuellement 

MM. les porteurs d'obligations 6 0,0 janvier 1956 sont informés ANNÉES 
qu'il sera procédé le vendredi 18 novembre 1960, à quinze heures, NUMÉROS #k. 
à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris, 
au tirage au sort de 2.469 obligations à amortir au fer janvier 1961. 


Avis aux porteurs d'obligations 6 0/0 janvier 1956. 

















ANNÉES 


NUMEROS 
de remboursement 


ide remboursement 
| 











Le conseil d'administration. a à 9597 51 1.362 à 4.909 60 
3.162 À 3.300 59 Les. DH à 
3.911 à 4.0 56 RE |: 56 

















COMPAGNIE DES LAMPES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 13.680.000 NF SOCIETE LUMIERE 


Sièog SOCIAL: 29, RUE DR LiSBONNE, À PARIS (8e) ‘ * 
à DER 25, RUE DU 4-SEPTEMBRE, PARIS (2°) 
Registre du commerce: Seine n° 541-B 5088. is 


Obligations 4 1/2 0/0 1917 de 50 NF. Obligations 4 0/0 1945 (doyzième amortissement). 





Rectificatif à l'insertion parue au Journal officiel du 14 juin 
1960 : page 5370, 2° colonne, 2° insertion, ajouter : n°* 535 et 536 
(année de remboursement : 1960). 


Quatorzième amortissement du 10 janvier 1961. 
Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de lémission, la 
compagnie à procédé par voie de rachats en Bourse à son amortisse 
ment du 10 janvier 1961, 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Tous les précédents amortissements ont été réalisés également PUBLICI ï Ë 


ar voie de rachats, 
par voie de 1 \ CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 














Société Coopérative Châlonnaise de Consommation 
SOCIËTÉ ANONYME COOPÉRATIVE A CAPITAI ET PENSONNEL VARIABLES É de A 3 
11, mue Jeav-Jaunés, CITALONS-SUR-MARNE Signification publique. 


R. C.: Châlons 55-B %. ———— 





M. Benabdallah (Abderrahmane), mineur, demeurant à Volme- 

Obligations 23,75 0/0 1915. range-les-Mines, bloc 70, route de Dudelange, divorcé de Maghnia 

— Eigodasse, représenté par M*° Cauvyette, avocat à Thionville, 

actionne Mme Setti Benabdallah, née Bentahar, divorcée de 

Obligations sorties au tirage au sort du 30 août 1969, Ahmed Chouarfia, ayant demeuré à Volmerange-les-Mines, bloc 70, 

remboursables le 1‘ decembre 1960. route de Dudelange, actuellement sans domicile ni résidence 

jo Obligations sorties à 10 NF connus, pour sévices et injures graves, et requiert de prononcer 

” 7 0 » le divorce d'entre les époux Benabdallah-Bentahar aux torts exclu- 

4 35 68 99 109 411 4121 1939 113 119 150 157 sifs de l'épouse, avec toutes ses conséquences de droit, et de la 
condamner aux dépens. 


M. Benabdallah (Abderrahmane) assigne Mme Setti Benab- 
dallah, née Bentahar, aux débats oraux qui auront lieu le lundi 
AE: 19 décembre 1960 à 14 heures, devant le tribunal de grande 


LE £ ? ‘ instance de Thionville, avee sommation de constituer avocat admis 
Obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore remboursées près ledit tribunal. 
Obligations sorties à 10 NF. 


La présente publication vaut signification publique. 
2 17 21 3 43 5% 66 71 7% 110 1:0 Greffe du tribunal de grande instance. 
Obligations sorlies à 30 NF, Thionville, le 25 octobre 1960. ‘ 
217 215 253 279 239 319 Le greffier du tribunal de grande instance. 





20 Obligations sorties à 2% NF. 
, 
} 


015 90 9220 2993 923 213 262 263 273 Mi 316 9319 9372 
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ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





4 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. 
Judo-Club audincourtois. But : enseignement et pratique du judo. 
Siège social: 24, rue de Montbéliard, à Audincourt (Doubs). 


4 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur- 
Saône. Association d'éducation populaire de l’externat Saint- 
Pierre de Chalon-sur-Saône. But: organiser par tous les moyens 
appropriés le fonctionnement matériel de l'école libre de filles 
sise à Chalon-sur-Saône, 18, rue Fructidor. Siège social: 18, rue 
Fructidor, Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire). 


5 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Asso- 
ciation sportive de l’annexe du lycée Marcel-Roby. But: grouper 
les élèves de l'établissement pour ” pratiquer les sports d'équipe et 
individuels. Siège social: 65, route de Croissy, le Vésinet. 


6 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Albertville. 
Amicale des sapeurs-pompiers de Quend. But: perfectionnement 
de l'instruction du corps et organisation de manifestations artis- 
tiques. Siège social : café Patte, place de la Mairie, Quend 
(Somme). 


6 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Saint-Brieuc. Asso- 
ciation locale des aides familiales rurales de Saint-Mayeux. But : 
aide aux familles. Siège social: mairie de Saint-Mayeux. 


6 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. 
Centre d’études techniques agricoles de Chauffailles. But : recher- 
che appliquée de tout ce qui concerne l'agriculture. Siège social : 
mairie de Chauffailles (Saône-et-Loire). 


6 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur- 
Mer. Cercle d’escrime de Royan. But: pratique de l'escrime et 
préparation au brevet militaire. Siège social: place du Marché- 
Champlain, Royan (Charente-Maritime). 


7 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Beauvais. Allez 
Beauvais. But: aider moralement et matériellement la section 
football de l'Association sportive de Beauvais-Marissel. Siège 
social: mairie de Beauvais. 


8 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Grou- 
pement régional des centres d’études agricoles de la Côte d’Eme- 
raude. But: aider les centres d'études techniques agricoles dans 
leur travail d'amélioration technique, économique et sociale des 
exploitations agricoles. Siège social : chez M. Francis Rault, 
« le Gavre », Hénanbihen (Côtes-du-Nord). 


10 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. Société 
de chasse de Braquis. But: favoriser la protection du gibier et 
son repeuplement, la répression du braconnage et la destruction 
des animaux nuisibles. Siège social: mairie de Braquis, par Etain 
(Meuse). 


10 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Troyes. Groupe- 
ment des chasseurs de Poivres. But: réglementation de la chasse, 
repeuplement en gibier, répression du braconnage. Siège social : 
mairie de Poivres. 





12 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Judo- 
Club dorignois. But: enseignement et pratique du judo. Siège 
social : 47, rue Jean-Jaurès, Douai-Dorignies (Nord). 


12 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Judo-Club 
République. But: pratique du judo et disciplines assimilées. Siège 
social : 62, avenue Parmentier, Paris. 


13 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de l’Ardèche. District 
Drôme-Ardèche de hand-ball. But : organiser, diriger et développer 
le sport du hand-ball suivant les directives de la fédération fran- 
Çaise et éducation physique en Drôme-Ardèche. Siège social : mairie 
de Charmes-sur-Rhône. 





lé grtobse 190. -DéEnten À 2, RO ecture de Douai. Asso- 
de Douai. But: entretenir les liens de de confraiernité et de slider 
organiser des fêtes à profit de caisse. : 
UX, dE sa 

social: 22, rue Saint-Albin, Douai ({ 


15 octobre 1960. Déclaration à la réa et patriote de Re 
ciation de: dé , internés, résistants 


de la région. : défendre tous les droits des dépo 
résistants et Dabrittes ainsi que de leur femilie BIS 
70, rue du Faubourg-le-la-Barre, à Dieppe (Seine-Mari 


15 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Allier. Fo 
rural de Verneuil-en-Bourbonnaïis. But: éducatif et récréatif tir. Siège 
social: mairie de Verneuil-en-Bourbonnais. 


17 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. 
Groupement régional des centres d’études techniques de 
Lamballe. But: coordonner l'action des C. E. T. A. et les aider 
dans leur travail d'amélioration technique, ec nu ‘et sociale 
des exploitations. Siège social: mairie de Lamballe 


17 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. 
L'Union. But: créer entre ses membres des relations amicales et 
leur procurer des divertissements agréables. Siège social: maison 
du patronage, Saint-Christophe-la-Couperie (Maine-et-Loire). 


18 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfectüfre de Fontenay-le- 

Comte. Institution Notre-Dame de Fontenay-le-Comte. But : ensei- 

gnement de tous ordres, œuvres scolaires, postscolaires, périsco- 

laires, éducation populaire, colonies et camps de vacances, loisirs 

= ques. Siège social: 29, rue Rabelais, nan LE ee 1: 
en M 


18 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaudun. 
Association d'éducation populaire de Brou. But : enseignements de 
tous ordres, œuvres scolaires, post et périscolaires; éducation 
populaire, colonies et camps de vacances; formation et retraite 
scolaire, Gr pe nes ou location 


des professeurs, 
42, rue de la Chevalerie, 


ramassage 
pensionnat, cantine scolaire. Siège social : 
Brou (Eure-et-Loir). 


18 octobr. 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Château-Gon- 

tier. Groupement de défense sanitaire de l'élevage de Coudray. 

But: lutter contre les maladies contagieuses et asitaires des 

animaux domestiques chez ses adhérents en vue d'assurer le bon 

pre de que du cheptel. Siège social : mairie de Coudray 
ayenne). 


19 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. 
Association Amicale d’action sociale des fonctionnaires de la 
sûreté nationale de la circonscription de Roanne. But: entre- 
tenir entre ses membres des liens de camaraderie, organiser des 
fêtes et arbres de Noël. Siège social: hôtel de police, 5, place 
du Marché, Roanne (Loire), 


19 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Cher. Œuvre 
municipale de la cantine scolaire. But: pourvoir à la nourriture 
des enfants des écoles publiques et du cours complémentaire au 
repas de midi tous les jours de classe. Siège social: mairie de 
Sancergues. 


19 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'’Aix-en-Pro- 
vence. Sport, Arts, Culture. But: développement sport, arts et 
culture. Siège social: 20, rue du 4-Septembre, Aix-en-Provence 
(Bouches-du-Rhône). 





= msg + 1 des écoles catholiques de € 4 
ciation d’éduc pop re 

de Talence. But: organiser par tous les moyens Et + vg 
fonctionnement matériel des écoles catholiques de garçons de 
Talence. Siège social: 17, rue Waldeck-Rousseau, à Talence. 


19 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le Foyer 
des anciens d’outre-mer. But : apporter une aide et une assistance 
matérielle et morale aux Français rapatriés d'outre-mer. Siège 
social : 29, rue de Penthièvre, Paris. 


19 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean- 
d’Angély. Comité des fêtes de Bords. But: êtré le trait d'union 
entre la municipalité et les sociétés existantes dans la commune 
quant à l'organisation des fêtes et la gérance de la salle des 
2 municipale. Siège social: mairie de Bords (Charente-Mari- 
time). 
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19 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 24 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. 
du cours féminin Sainte-Marie-de-Monceau. But: enseignements Amicale des étudiants varois. But: organiser des loisirs pour les 
de tous ordres, œuvres scolaires, postscolaires, périscolaires, éduca- étudiants et élèves des grandes écoles nationales. Siège social : 
tion populaire, colonies et camps de vacances, loisirs des jeunes. chez M. Weil (Michel), 3, boulevard Mège, Saint-Jean-du-Var 
Siège social: 17 bis, rue de Tocqueville, Paris. - Toulon (Var). ; 
20. octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Montauban. Centre 26 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche- 


d'études techniques ménagères et agricoles. But: fournir à ses 
»s les moyens de faciliter les tâches éres par une 
application judicieuse des progrès techniques et des méthodes d'or- 
ganisation. Siège social: mairie de Montpezat-de-Quercy. 


20 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 
Caméra-Club des enchainés fondus sevranais. But : stimuler, favo- 
riser et développer chez ses membres l'art de la photo, du cinéma 
et du son. Si social : 7, allée du Gros-Chêne, à Livry-Gargan 
(Seine-et-Oise). 


21 octobre 1960. Déclaration à la. préfecture des Côtes-du-Nord. 
Association des parents d'élèves, anciens élèves, amis et élèves 
des écoles laïques de Plerin-bourg et du Sépulcre. But: éduca- 
tion scolaire, post et périscolaire. Siège social: école publique, 
rue de l'Avenir, bourg de Plerin. 


21 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville. 

un eh gd RL Re 

de Mégève. But: ai et défense des intérêts écono- 

mn de la propriété immobilière et, d'une manière générale, 

n de toutes mesures utiles de quelque manière que ce 

soit à la propriété bâtie et non bâtie. Siège social : chez M. Gros- 
set (Lucien), à Mégève (Haute-Savoie). 





21 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture des Sables- 
d'Olonne. La Saint-Hubert stéphanoise. But: développement du 
cynégétique, protection, repeuplement, élevage du gibier, 
on du braconnage, destruction des animaux nuisibles. Siège 
social: salle communale, Saint-Etienne-du-Bois (Vendée). 





21 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le- 
Comte. Association familiale rurale de Foussais et Payre-sur- 
Vebdée. But: étude et défense des droits et intérêts moraux et 
Le co des familles rurales. Siège social: presbytère, à Foussais 
(Ven h. 


21 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. 
Association Karting-Club Filotex. But: pratique du karting. Siège 
social: 140, rue Eugène-Delacroix, Draveil (Seine-et-Oise). 


22 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montreuil-sur- 
Mer. Judo-Club de Berck. But : pratique et enseignement du judo. 
Siège social : 29, rue Carnot, Berck (Pas-de-Calais). 


22 octobre 1960. Décaration à la sous-préfecture de Dax. Associa- 
tion Mérici. But : enseignements de tous ordres, œuvres scolaires, 
postscolaires, périscolaires, éducation populaire, colonies et camps 
de vacances, loisirs des jeunes, etc. Siège social : institution Sainte- 
Ursule, à Tartas (Landes). 





22 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Asso- 
ciation Les Amis de Sainte-Anne. But: contribuer au développe- 
ment de l'instruction en toute matière et de l'éducation sous ses 
diverses formes. Siège social: école privée des filles Sainte-Anne, 
bourg de Saint-Thonan (Finistère). 


24 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaudun. 
Education populaire de l’école Sainte-Cécile de Châteaudun. But : 
enseignements de tous ordres, œuvres scolaires, post et périscolai- 
res ; éducation populaire, colonies et camps de vacances ; formation 
et retraite des professeurs, ramassage scolaire, construction ou 
location d'immeubles pour pensionnats; cantine scolaire. Siège 
social : 16, rue Saint-Valérien, Châteaudun (Eure-et-Loir). 


24 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Creuse. Grou- 
pement des industriels sinistrés de la Creuse. But : aider tous ses 
membres à présenter leur dossier et les demandes de renseigne- 
ments nécessaires aux administrations chargées d'aider ou de 
subventionner les industriels sinistrés du département de la Creuse 
et défendre leurs intérêts en général. Siège social: chambre de 
commerce, à Guéret. 


24 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône. Club hippique des pétroles et dérivés. But: faire renaître 
le goût du cheval et de l'équitation tant dans le milieu urbain 
que rural, former des cavaliers, organiser des manifestations spor- 
tives hippiques et participer à des compétitions. Siège social: 
128, boulevard Notre-Dame, Marseille. 





sur-Saône. Association des parents d'élèves et amis du centre 
postscolaire agricole et ménager agricole du Charbonnier. But : 
rechercher et discuter en commun tout ce qui concerne l'intérêt 
des élèves au point de vue matériel, moral et intellectuel. Siège 
social : le Charbonnier, Lamure-sur-Azergues (Rhône). 


26 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlan- 
tique. Association familiale d'éducation populaire et de gestion 
de l’école Ozanam. But: mettre à la disposition de ses membres 
un ou plusieurs établissements libres d'enseignement secondaire ; 
administrer et gérer financièrement ces établissements. Siège social : 
école Ozanam, 3, rue Leglas-Maurice, Nantes. 





MODIFICATIONS 


30 septembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Drôme. 
La Clique de l'Avenir de Montélimar. Modifications apportées au 
nr d'administration. Siège social : 16, place du Marché, Monté- 
imar. 


7 octobre 1960. Déciaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
L'Association sportive du collège technique de Saint-Nazaire change 
son titre, qui devient: Association sportive du lycée technique 
de Saint-Nazaire. Siège social: lycée technique, avenue de Cou- 
bertin. Saint-Nazaire (Loire-Atlantique). 


18 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. L'’Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre mixte du Pin-en-Mauges 
change son titre, qui devient : Association des parents d'élèves de 
l’école privée de filles du Pin-en-Mauges. Siège social : école privée 
de filles du Pin-en-Mauges (Maine-et-Loire). 


19 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. L’Asso- 
ciation d'éducation populaire des écoles catholiques de Talence 
change son titre, qui devient: Association d'éducation populaire 
des écoles catholiques de filles de Talence. Siège social: institu- 
tion Notre-Dame, place de l'Eglise, Talence. 


19 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Associa- 
tion sportive luthérienne de Paris change son titre, qui devient : 
Association sportive de la maison protestante d'apprentis. Siège 
social : 4, rue Titon, Paris. 


24 octobre 1960. Déclaration à la préfecture d'Alger. La Ligue 
d'Alger de hand-ball change son titre, qui devient: Ligue de 
l’Algérois de hand-ball. Siège social : stade Leclerc, boulevard 
de-Lattre-de-Tassigny, Alger. 


24 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
La Fédération normande de danse moderne de salon pour ama- 
teurs transfère son siège social du 11, rue Duguay-Trouin, Rouen, 
au 31, rue de Jussieu, même ville. 


25 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. L'associa- 
tion Mouvement Vie libre (région Nord) change son titre, qui 
devient: Association des foyers Vie libre (région Nord). Siège 
social : 99, rue du Pré-Catelau, la Madeleine. 


25 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le Comité 
français de service social change son titre, qui devient: Comité 
français de service social et d’action sociale, et transfère son siège 
social du 5, rue Las-Cases, Paris, au 14, rue Daru, Paris. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
Décret-loi du 12 avrit 1939.) 





25 août 1960. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de Toulouse le 24 octobre 1960.) La Barraca, 
ciné-club. But: éducation cinématographique ; mettre à la dispo- 
sition de tous des activités éducatives et récréatives (cinéma, 
lectures, conférences). Siège social: 69, rue du Taur, Toulouse. 
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SOMMAIRE MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
aber irrete du 27 seplembre 1960 relatif à des régies d’avances (p. 9860). | 


Arrèlé portant agrément du comité d'expansion économique de 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES Maine-et-Loire (rectificatif) (p. 9860). 


MINISTERE DE L'EDUCATI A 
MINISTRES DELEGUES AUPRES DU PREMIER MINISTRE nb ns er 4 


Arreté portant nomination d'un membre du conseil d'administration 


Décrets du 26 oclobre 1960 porlant promotions et nominations dans du centre régional des œuvres universitaires et scolaires de 
l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 950). urenoble (p. 9860). 

Liste d'admissibilité au second concours d'entrée à l’école nationale Arrélés portant mise en disponibilité et maintien en fonctions (ensei- 
d'administration de septembre 1960 (p. 9850). gnement et jeunesse) (p. 960). 


Liste des élèves ayant obtenu ie diplôme d'ingénieur des arts et 
MINISTERE DE LA JUSTICE manufactures (promotion 1960) (p. 9860). 


Décrets portant réintégration et reconstitution de carrière (magis- Liste des candidats ayant obtenu le diplôme de l'institut national de 

trature) (p. 9851 ; formation des cadres supérieurs de la vente du Conservatoire 
té ; national des arts et métiers (p. 9860). 

Arrêtés du 25 octobre 1960 fixant les modalités des concours pour le 
“ecruteme > sténodactylographes des services extérieurs de 
pére g o. 366! pheS CDS: OETIP OR , MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 
{ { n \ ee . 09 JE 

irrétés des 18 et 20 octobre 1960 relatifs au transport et à la manu- 


Arrélé portant nomination (interprètes judiciaires) (p. 9852). f ' - 
. f tention de matières dangereuses ou infectes : 


lransport de l'hydrogène liquide en récipients amovibles (matiè- 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES res dangereuses 1960, ne 17) (p. 9661). 


Aïrété portant régularisation de silualion administrative (agents Classement de la monoéthanolamine dans le règlement du 
diplomatiques et consulaires) (p 9852). 15 avril 1935 pour le transport des matières dangereuses (matiè- 

rés dangereuses 1960, no 18) (p. 9861). 
MINISTERE DES ARMEES Couleur du feu distinctif des bateaux de navigation intérieure 


transportant certaines matières dangereuses (matières dange- 


Décrets du 27 octobre 1960 portant nominations et admission au trai- reuses 1960, n° 19) (p. 98611. 


tement afférent au grade de chevalier dans l’ordre national de lfransport du bioxyde d'hydrogène en récipients en matiere plas- 
la Légion d'honneur (p. 9853). tique (malières dangereuses 1960, no 20) (p. 9861). 
l'ableau de départ outre-mer du 1er novembre 1960 (p. 9853). Transport du plomb tétraéthyle et de ses mélanges (matières 





(11) dangereuses 1960, no 21) (p. 9861). 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
Arrêtés portant nominations, mise en disponibilité et admission à la 
retraite : 
Enseignement agricole (p. 9862). 
Enseignement vétérinaire (p. 9862). 
Service de la répression des fraudes (p. 9862), 


MINISTERE DU TRAVAIL 

Arrélés du 11 octobre 1960 approuvant les statuts et la fusion de 
sociétés mutualistes (p. 9862). 

Arrétés des 13 et 18 octobre 1960 approuvant des modifications aux 
statuts et règlements de caisses de retraites et institutions de 
prévoyance (p. 9862). 

Décision portant Inscription sur un tableau complémentaire d'avan- 
cement (inspection du travail et de la main-d'œuvre) (p. 9862). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrêté du 14 octobre 1960 porlant moditication, pour certains dépar- 
tements, du nombre maximuin des phtisiologues agréés pour 
pratiquer l'examen des candidats aux emplois publics de l'Etat 
ou la contre-visite des fonctionnaires en instance de congé ou 
en congé de longue durée pour tuberculose (p. 9862). 


Arrêtés portant nomination, mutation et mise en disponibilité (hôpi- 
laux psychiatriques et services antituberculeux) (p. 9862). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 
Arrêtés du 21 octobre 1960 relatifs à des opérations de voirie (p. 9863). 
Arrêté relatif au tarif des honoraires alloués aux architectes et tech- 
niciens appelés à prêter leur concours aux organismes bénéfi- 
ciaires de la législation sur les habitations à loyer modéré en 
vue de la construction d'immeubles d'habitation (rectificatif) 
(p. 9863). 
Arrêté relatif à une association syndicale de réconstruction (p. 9863). 
Arrêté portant nominations (services extérieurs) (p. 9865). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 
Arrêté portant reconstitution de carrière (administration centrale) 
(rectificatif) (p. 9862). 
MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 
Arrélés portant nominations, titularisations, attribution de fonctions, 
mutations, détachements, réintégrations et admissions à la 
retraite (services extérieurs) (p. 9863). 
MINISTERE DE L'INFORMATION 


Arrêté du 25 octobre 1960 portant remise de biens à titre de dation 
en paiement (p. 9861). 


Emplois réservêès: Nominations (p. 9864). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. —- Ordre du jour. — Convocation de commis- 
sion, — Réunion de commission (p. 9865). 


Sénat. — Ordre du jour (p. 9866). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de pommes de terre de consommation en pro- 
venance des pays membres de la Communauté économique 
européenne (p. 9866). 

Avis relatif au tirage de la trente-huitième tranche de la loterie 
nationale 1960 (p. 9867). 


Ministère des travaux publics et des transports. 


Tarifs de transport présentés à l’homologation ministérielle par les 
chemins de fer d'intérêt général (p. 9867), 


Ministère de la santé publique et de la population. 
Avis de concours pour le recrutement d’agents principaux au centre 
hospitalier régional de Strasbourg (Bas-Rhin) (p. 9868). 
Avis de vacance de postes de directeur économe d'hôpitaux-hospices 
publics (p. 9868). 
Avis de vacance du poste de sous-directeur de lhôpital-hospice de 
Dreux (Eure-et-Loir) (p. 9668). 


Annonces (p. 9869). 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


Nos 16 à 19. 
Assemblée nationale. — Projets et propositions de loi, erposés des 
motifs et rapports. — Annexes nos 202 à 247 (session ordinaire 


de 1959). 








DÉGRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 








MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Décrets du 26 octobre 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décrets du Président de la République en date du 26 octobre 
1960, rendus sur proposition du Premier ministre et du ministre 
délégué auprès du Premier ministre, et vu les déclarations du conseil 
de l’ordre national de la Légion d’honneur du 6 octobre 1960 portant 
que le$ promotions et nominations comprises dans les présents 
décrets sont faites en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, sont promus ou nommés : 


Au grade d’officier. 
M. Chalandon (Albin), directeur général de la Banque commerciale 
de Paris ; chevalier du 16 octobre 1945. 
". Tranape (Jean), dessinateur projeteur ; chevalier du 1° avril 
Au grade de chevalier. 
M. Lasserre du Rozel (Pierre), agent supérieur de 1'° classe, chargé 


de mission au cabinet du ministre délégué ; 21 ans 7 mois de services 
civils et militaires. 


M. Lozach (Lucien), chef de la comptabilité à la société Le Nickel ; 
32 ans 5 mois de pratique professionnelle et de services militaires. 





Liste d'admissibilité au second concours d’'entrée 
à l’école nationale d'administration de septembre 1960. 


MM. Lespinet (Pierre). 
Leulmi (Sliman). 
Marchais (Alain). 
Marchand (Pierre). 
Martin (Bernard). 
Moitrier (Jean-Marcel). 
Molines (Jacques). 


MM. Baillargeau (Marc). 
Benoist (Pierre). 
Bernardy (Guy). 
Berthelot (Maurice). 
Burgot (Hubert). 
Canton (Xavier). 
Chiron (Pierre). 
Colomb (Marc). 
Darmon (Georget). Morel (Jean). 
Dechaine (Henri). Nicora (Pierre). 
Demaison (Jean). Mie Plumet (Gilberte). 
Dorion (Georges). MM. Posselle (Michel). 
Doublet (Eugène). Prudhomme (Philippe). 
Fabre (Jean). Richard (Jacques). 
Flouriot (Yves). Rocheron (Pierre). 
Gally (André). Roubinowitz (Claude). 
Gauthier (Bernard). Tomasso (Jean-Pierre). 
Gerber (Jean-Claude). Touzard (Henri). 
Hugele (André). Tramoni (Antoine). 
Kabouya Abdelmadhjid. Vallerian (Claude). 
Labrux (Guy). Vorms (Antoine). 
Lacaze (André). Zinovieff (Maurice). 
Laine (Michel). Zunino (Pierre). 
Lecardeur (James). Zwickert (François). 


Les épreuves d'admission commenceront le lundi 14 novembre 1960. 
+ é ne. 
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MINISTERE DE LA [JUSTICE 


Décret du 26 octobre 1960 portant réintégration d'un magistrat 
dans les cadres de la hiérarchie judiciaire d’outre-mer et reconstitu- 
tion de sa carrière. 


Par décret en date du 26 octobre 1960, sont rapportées les dis- 
positions de l'arrêté des commissaires aux colonies et à la jus- 
tice du 5 juin 1944 par lesquelles M. Goliot, procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de Dakar, a été rétrogradé du 6° au 9° degré 
de son grade et admis d’office à faire valoir ses droïts à la retraite. 


M. Goliot est, pour reconstitution de carrière : 

Réintégré, pour compter du 5 juin 1944, au 6° degré de la hié- 
rarchie judiciaire d’outre-mer déterminée par le décret du 22 août 
1928 avant sa modification par le décret du 19 décembre 1957 ; 

Inscrit pour un emploi du 5° degré au tableau d’avancement des 
magistrats du parquet pour l’année 1954 ; 

Nommé à un emploi du 5° degré, pour compter du 16 mars 1954 ; 

Intégré, pour compter du 1°" janvier 1955, au 2° grade (1° éche- 


lon) de la hiérarchie d’outremer déterminée par le décret du 


19 décembre 1957 ; 
Elevé au 2° échelon du 2° grade, pour compter du 1°" janvier 1957 





Décret du 26 octobre 1960 
portant reconstitution de la carrière d'un magistrat. 





Par décret en date du 26 octobre 1960, M. Detournel (Victor), 
président de chambre d’une cour d’appel d’outre-mer, est, pour 
reconstitution de sa carrière, nommé premier président de cour 
d’appel d’outre-mer à compter du 26 septembre 1958. 

M. Detournel est, à compter du 26 septembre 1958, reclassé à 
l'échelon unique du 1°" grade de la hiérarchie judiciaire d’outre-mer. 





Modalités des concours pour le recrutement de sténodactylographes 
des services extérieurs de l'éducation surveillée. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif aux dispositions statutaires com- 
munes applicables aux corps d'agents de bureau et de sténo- 
dactylographes des administrations centrales et des services exté- 
rieurs et de commis des services extérieurs et aux corps de 
secrétaires sténodactylographes et adjoints administratifs des admi- 
nistrations centrales des ministères et administrations assimilées, 
notamment son article 8; 

Vu l'arrêté du 30 août 1956 fixant la nature et les modalités de 
correction des épreuves des examens professionnels d'agents de 
bureau dactylographes et des concours pour l’emploi des sténo- 
dactylographes dans les administrations centrales, les services exté 
rieurs des ministères et administrations assimilées } 

Vu l'arrêté interministériel du 23 juin 1960 autorisant l’ouverture 
de concours de sténodactylographes dans les services extérieurs de 
l'éducation surveillée ; 

Sur la proposition du directeur de l’éducation surveillée, 


Arrête : 


Art. ler, — Les épreuves d’un concours pour le recrutement de 
‘deux sténodactylographes des services extérieurs de l’éducation sur. 
veillée auront lieu au centre d’observation de Lyon le 6 décembre 
1960, dans les conditions prévues par l'arrêté du 30 août 1958 
susvisé. 


Art. 2. — Ce concours comportera les épreuves suivantes : 


1° a) Dictée d’un texte de caractère administratif (durée : 
trente minutes, coefficient 1,5) ; 

b) Rétablissement du libellé correct d’un texte de caractère admi- 
nistratif comportant des omissions et des impropriétés de termes 
(durée maxima : trente minutes, coefficient 1,5). 

2° Prise d’un texte pendant trois minutes en sténographie à la 
vitesse moyenne de cent mots à la minute, ou en sténotypie à la 
vitesse moyenne de cent cinquante mots à la minute (durée maxima : 
une heure, coefficient 3). - 

3° Prise de deux lettres administratives en sténographie ou en 
sténotypie et présentation dactylographique (durée : vingt minutes, 
coefficient 2). 

4 Copie dactylographique d’un texte administratif à la vitesse 
moyenne de trente-cinq mots à la minute (durée: quinze minutes, 
coefficient 1). 


Art. 3. — Les épreuves sont notées de 0 à 20. 


Art. 4 — Les candidats doivent remplir les conditions fixées 
par l’article 16 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 et par 
ee opnpae 2 et 8, paragraphe 2, du décret n° 58651 du 30 juillet 





Art. 5. — Les candidatures doivent être adressées au ministère 
de la justice (direction de l'éducation surveillée, 3 bureau), 4, place 
Vendôme, Paris (ler). 


Art. 6. — La liste d'inscription sera irrévocablement close le 
15 novembre 1960. 1 S 

La liste des candidats admis à concourir est arrêtée par le garde 
des sceaux, ministre de la justice. 


Art. 7. — Le jury, dont les membres sont nommés par arrêté 
À on des sceaux, ministre de la justice, est comme 
suit : 

Le directeur du centre d'observation de Lyon, président, 

Un fonctionnaire des services extérieurs de l'éducation surveillée, 

Deux professeurs de l’enseignement technique. 


Le secrétariat sera assuré par un fonctionnaire des services 
extérieurs de l’éducation surveillée. 


Art. 8. — Le jury dresse deux listes des candidats ayant satisfait 
aux deux conditions suivantes : 

1° Avoir obtenu une note au moins égale à la moyenne pour 
l’ensemble des épreuves désignées à l’article 2 de larrêté du 
30 août 1958 susvisé ; 

2° N’avoir eu aucune note inférieure à 6 sur 20 pour les 
épreuves visées aux alinéas 1° et 4° de l’article 2 du présent arrêté 
et aucune note inférieure à 10 sur 20 pour les épreuves visées 
aux alinéas 2° et 3° de l’article 2 du présent arrêté, 

La première liste comprend le nom des deux candidats ayant 
obtenu le plus de points. j 

La deuxième liste sera éventuellement utilisée en vue de pourvoir 
au remplacement des candidats admis qui n’auraient pu être nommés 
pour une raison quelconque. 


Art. 9. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 25 octobre 1960. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
"et par délégation : 
Le directeur de l'éducation surveillée, 
PIERRE CECCALDI. 


«æ garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut général 
des fonctionnaires : 

Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant rè nt d’admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d’agents de bureau et de sténodactylographes 
des administrations centrales et des services extérieurs et de commis 
des services extérieurs et aux corps de secrétaires sténodactylo- 
graphes et adjoints administratifs des administrations centrales des 
ministères et administrations assimilées, notamment son article 8 ; 

Vu l'arrêté du 30 août 1958 fixant la nature et les modalités de 
correction des épreuves des examens professionnels d'agents de 
bureau dactylographes et des concours pour l’emploi des sténo- 
dactylographes dans les administrations centrales, les services exté- 
rieurs des ministères et administrations assimilées ; 

Vu l'arrêté interministériel du 23 juin 1960 autorisant l'ouverture 
de concours de sténodactylographes dans les services extérieurs de 
l’éducation surveillée ; 

Sur la voroposition du directeur de l’éducation surveillée, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les épreuves d’un concours pour le recrutement d’une 
sténodactylographe des services extérieurs de l’éducation surveillée 
auront lieu à l'institution publique d’éducation surveillée de Neuf- 
château le 6 décembre 1960, dans les conditions prévues par l’arrêté 
du 30 août 1958 susvisé. 

Art. 2. — Ce concours comportera les épreuves suivantes : 

1° a) Dictée d’un texte de caractère administratif (durée : trente 
minutes, coefficient 1,5) ; 

b) Rétablissement du libellé correct d’un texte de caractère admi- 
nistratif comportant des omissions et des impropriétés de termes 
(durée maxima : trente minutes, coefficient 1,5) ; 

2° Prise d’un texte pendant trois minutes en qe ce eg 
à la vitesse moyenne de cent mots à la minute, ou en à 
la vitesse moyenne de cent cinquante mots à la minute (durée maxi- 
ma : une heure, coefficient 3) ; 

3° Prise de deux lettres administratives en sténographie ou en 
sténotypie et présentation dactylographique (durée : vingt minutes, 
coefficient 2) ; 

4° Copie dactylographique d’un texte administratif à la vitesse 
mn or de trente-cinq mots à la minute (durée : quinze minutes, 
coefficient 1). 


Art. 3. — Les épreuves sont notées de 0 à 20. 


Art. 4 — Les candidats doivent remplir les tiers fixées 
par l'article 16 de l'ordonnance n° 59-244 du 4 fé r 1959 et 
par les articles 2 et 8, paragraphe 2, du décret n° 58-651 du 
30 juillet 1958. 


Art. 5. — Les candidatures doivent être adressées au ministère 
de la justice (direction de l’éducation surveillée, 3° bureau), 4, place 
Vendôme, Paris (1°). 


Art. 6. — La liste d’inscription sera irrévocablement close le 
15 novembre 1960, 

La liste des candidats admis à concourir est arrêtée par le garde 
des sceaux, ministre de la justice. 
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Art. 7. — Le jury, dont les membres sont nommés par arrêté 
À des sceaux, ministre de la justice, est composé comme 
. Le directeur de l'institution publique d'éducation surveillée de 
-« Neufchâteau, président. 
Un fonctionnaire des services extérieurs de l’éducation surveillée. 
Deux professeurs de l’enseignement technique. 


Le secrétariat sera assuré par un fonctionnaire des services 


extérieurs de l'éducation surveillée. 


Art. 8. — Le jury dresse deux listes des candidats ayant satisfait 
aux deux conditions suivantes : 

1° Avoir obtenu une note au moins égale à la moyenne pour 
l'ensemble des épreuves désignées à l’article 2 de l'arrêté du 
30 août 1958 ; 

2° N'avoir eu aucune note inférieure à 6 sur 20 pour les épreuves 
visées aux alinéas 1° et 4° de l’article 2 du présent arrêté et aucune 
note inférieure à 10 sur 20 pour les épreuves visées aux alinéas 2° 
et 3° de l’article 2 du présent arrêté. 


La dr liste comprend le nom du candidat ayant obtenu le 
plus points. 


La deuxième liste sera éventuellement utilisée en vue de pourvoir 
au remplacement du candidat admis qui n’aurait pu être nommé 
pour une raison quelconque. 


Art. 9. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. , 


Fait à Paris, le 25 octobre 1960. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur de l'éducation surveillée, 
PIERRE CECCALDI. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif aux dispositions statutaires com- 
munes applicables aux corps d’agents de bureau et de sténodactylo- 
graphes es administrations centrales et des services extérieurs et 

commis des services extérieurs et aux corps de secrétaires 
or vRgraghes et adjoints administratifs des administrations 
centrales des ministères et administrations assimilées, notamment son 


8 ; 

Vu l'arrêté du 30 août 1958 fixant la nature et les modalités 
de correction des épreuves des examens professionnels d’agents de 
bureau dactylographes et des concours pour l’emploi des sténodacty- 
lograÿhes dans les administrations centrales, les services extérieurs 
des ministères et administrations assimilées ; 

Vu l'arrêté interministériel du 23 juin 1960 autorisant l'ouverture 
de concours de sténodactylographes dans les services extérieurs de 
l'éducation surveillée ; 

Sur la proposition du directeur de l'éducation surveillée, 


Arrête : 


Art. 1°, — Les épreuves d’un concours pour le recrutement de 
trois sténodactylographes des services extérieurs de l'éducation sur- 
veillée auront lieu au centre de formation et d’études de l’éducation 
surveillée à Vaucresson (Seine-et-Oise) le 6 décembre 1960, dans les 
conditions prévues par l'arrêté du 30 août 1958 précité. 


Art. 2. — Ce concours comportera les épreuves suivantes : 
1° a) Dictée d’un texte de caractère administratif (durée : trente 
minu coefficient 1,5) ; 


b) tablissement du "libellé correct d’une texte de caractère 
administratif comportant des omissions et des impropriétés de 
termes (durée maxima : trente minutes, coefficient 1,5). 


2° Prise d’un texte pendant trois minutes en sténographie à 
la vitesse moyenne de cent mots à la minute, ou en sténotypie 
à la vitesse moyenne de cent cinquante mots à la minute (durée 
maxima : une heure, coefficient 3). 

3° Prise de deux lettres administratives en sténographie ou en 
sténotypie et présentation dactylographique (durée : vingt minutes, 
coefficient 2). 

4° Copie dactylographique d’un texte administratif à la vitesse 
moyenne de trentecinq mots à la minute (durée : quinze minutes, 
coefficient 1). 


Art. 3. — Les épreuves sont notées de 0 à 20. 


Art. 4 — Les candidats doivent remplir les conditions fixées 

par l’article 16 de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 et 
r les articles 2 et 8, paragraphe 2, du décret n° 58-651 du 
juillet 1958 


Art. 5. — Les candidatures doivent être adressées au ministère 
de la justice (direction de l'éducation surveillée, 3° bureau), 4, place 
Vendôme, Paris (1°) 


Art. 6 — La liste d'inscription sera irrévocablement close le 
15 novembre 1960. 
liste des candidats admis à concourir est arrêtée par le 
garde des sceaux, ministre de la justice, 





Art. 7. — Le-jury, dont les membres sont nommés par arrêté 
du garde des sceaux, ministre de la justice, est composé comme 
suit : 

Deux fonctionnaires des services extérieurs de l'éducation sur- 
veillée, dont l’un assurera les fonctions de président. 

Deux professeurs de l’enseignement technique. 


Le secrétariat sera assuré par un fonctionnaire des services 
extérieurs de l’éducation surveillée. 


Art. 8. — Le jury dresse deux listes des candidats ayant satis- 
fait aux deux conditions suivantes : 


1° Avoir obtenu une note au moins égale à la moyenne pour 
l’ensemble A: rot désignées à l’article 2 de l'arrêté du 
30 août 1958 s È 

2° N’avoir eu aucune note inférieure à 6 sur 20 pour les épreuves 
visées aux alinéas 1° et 4° de l’article 2 du présent arrêté et aucune 
note inférieure à 10 sur 20 pour les épreuves visées aux alinéas 2° 
et 3° de l’article 2 du présent arrêté. 


La première liste comprend, par ordre de mérite, les noms des 
trois candidats ayant obtenu le plus de points. 

La deuxième liste sera éventuellement utilisée en vue de pour- 
voir au remplacement des candidats admis qui n’auraient pu être 
nommés pour une raison quelconque. 


Art. 9. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 25 octobre 1960. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur de l'éducation surveillée, 
PIERRE CECCALDI. 





Interprètes judiciaires. 





Par arrêté du 26 octobre 1960, M. Lalaoui Mohamed, çandidat 
déclaré apte aux fonctions d’interprète judiciaire suppléant de 
3* classe, est nommé interprète judiciaire suppléant stagiaire et 
affecté en cette qualité au tribunal d’instance de Colomb-Béchar, 
en remplacement de M. Rais, qui a été nommé au tribunal d’instance 
de Perrégaux. 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Agents diplomatiques et consulaires. 





Par arrêté du 17 octobre 1960, l'arrêté interministériel du 
18 février 1958 relatif à la situation administrative de M. Faivre 
d’Arcier (Maurice) est annulé et remplacé par les dispositions du 
présent arrêté : 


M. Faivre d’Arcier (Maurice), vice-consul, radié des cadres par 
arrêté du 13 mai 1944, est réintégré à compter de la même date. 


M. Faivre d’Arcier est placé en disponibilité, sans traitement, 
du 13 mai 1944 au 30 juin 1948. Il est, à nouveau, réintégré à 
compter du 1°" juillet 1948 en qualité d’administrateur civil de 
3° classe, 1°" échelon (ancien), pour être détaché auprès de la 
résidence générale de France à Rabat. 

M. Faivre d’Arcier (Maurice), administrateur civil de 3° classé, 
1°" échelon (ancien), est reclassé au 2° échelon (nouveau) de son 
grade pour prendre rang du 1°" juillet 1948 et promu au 3° échelon 
(nouveau) à compter du 1°" juillet 1950. 

M. Faivre d’Arcier (Maurice), administrateur civil de 3° classe, 
3° échelon, est reclassé, à compter du 1° janvier 1951, en qualité de 
secrétaire des affaires étrangères de 3° classe, 3° échelon, pour 
prendre rang dans l’échelon du 1° juillet 1950. 

M. Faivre d’Arcier (Maurice), secrétaire des affaires étrangères 
de 3° classe, 3° échelon, est promu au 4 échelon de son grade à 
compter du 1°" juillet 1953. 

M. Faivre d’Arcier (Maurice), secrétaire des affaires étrangères 
de 3° classe, 4 échelon, est placé en disponibilité, sans traitement, 
sur sa demande, à compter du 1° juillet 1954. 

M. Faivre d’Arcier (Maurice), secrétaire des affaires étrangères 
de 3° classe, 4° échelon, en disponibilité, est reclassé dans la même 
position à la date du 1°" janvier 1956 en qualité de secrétaire des 
affaires étrangères, 4° échelon, sans ancienneté dans l’échelon. 


En application des dispositions de l’article 2 du décret n° 56-1253 
du 11 décembre 1956, M. Faivre d’Arcier, secrétaire des affaires 
étrangères en disponibilité, est reclassé dans la même position, à la 
date du 1° janvier 1956, au 5° échelon de son grade, avec une 
ancienneté dans l’échelon de 6 mois. 
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MINISTERE DES ARMEES 


Décrets du 27 octobre 1960 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d’honneur. 





Par décret en date du 27 octobre 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de l’ordre 
entendu, sont nommés dans l’ordre national de la Légion d’honneur 
les militaires dont les noms suivent : 


Au grade de chevalier. 
A titre posthume. 


Indochine. 


Brachet (Roger-Arthur), lieutenant, 5° régiment étranger d'infanterie. 

Chatel (Pierre-Edmond), sergent-chef, groupement mixte d'’inter- 
vention, mle 47/570/03874. 

Demay (Michel), sergent-chef, 1°" régiment de chasseurs parachu- 
tistes, mle 47/370/06120. Cette nomination annule la citation à 
l’ordre de l’armée (décision n° 42 du 18 août 1953, Journal officiel 
du 28 août 1953). 

Fontaine (André-Marcel), adjudant-chef, 23° compagnie de comman- 
dement du groupe mobile n° 3, mle 41/540/08321. 

Massacrier (Jean-Cyprien), lieutenant, 3° régiment étranger d’infan- 
terie. Cette nomination annule la citation à l’ordre n° 1382 du 
15 avril 1953. 

Pastor (Alfred), adjudant, 2‘ bataillon thaï, mle 43/920/03367. Cette 
nomination annule la citation à l’ordre n° 1436 du 9 décembre 1954. 
Ces nominations comportent l’attribution de la Croix de guerre 

des théâtres d’opérations extérieurs avec paime. 

Vigoureux (Georges-Joseph-Pierre), capitaine ‘ (infanterie métropo- 
litaine). Cette nomination ne comporte pas l'attribution de la Croix 
de guerre des théâtres d'opérations extérieurs. 


Par décret en date du 27 octobre 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de l’ordre 
entendu, sont nommés dans l’ordre national de la Légion d’honneur 
les militaires dont les noms suivent : 


Au grade de chevalier. 


A titre posthume. 

Ackre (Assamoi-Albert), capitaine, 22° bataillon d'infanterie de marine. 

Dasseux (Gabriel), adjudant-chef, 21° régiment de tirailleurs, mle 
44/750/02297. 

- Régularisations. 

Brun (Marie-Joseph), sous-lieutenant, direction du matériel de la 
7° division légère blindée. 

Goret (Adolphe-Octave), adjudant-chef de réserve, groupe mobile 
de sécurité n° 64, classe 1931, mle 2931, recrutement d’Alger. 
Ces nominations ne comportent pas l’attribution de la Croix de 

la valeur militaire. 





Décret du 27 octobre 1960 portant admission au traitement afférent 
au grade de chevalier de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 27 octobre 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les propo- 
sitions pour admission au traitement du présent décret sont faites 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont admis 
au traitement afférent au grade de chevalier de la Légion d’honneur, 
pour prendre rang du jour de la date du décret de nomination, 
sans traitement, les anciens militaires dont les noms suivent, titu- 
laires d’une pension d'invalidité au moins égale au taux de 65 p. 100 
pour infirmités résultant de blessures de guerre : 


GUERRE 1939-1945 
Déportés résistants. 


Pour prendre rang du 23 janvier 1956. 
Burgues (Louis-Noël), déporté interné résistant, classe 1918, mle 755 
au recrutement de Montpellier. 


Pour prendre rang du 16 janvier 1947. 


Claudel (Louis-Georges-Félix), sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, réseau «+ Athos-Buckmaster », déporté résistant, 
classe 1915, recrutement de Bourgoin. 


Pour prendre rang du 16 avril 1953. 
Defontaine (René-Jean), sous-lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, réseau « Tell » (Buckmaster), déporté résistant, classe 1926, 
mle 540 au recrutement de Valenciennes. 





Pour prendre rang du 19 août 1947. 
Goudy (Gabriel-Léon), capitaine de la Résistance intérieure française, 


organisation résistance « Libé-Nord », déporté résistant, classe 1922, 
mle 38453 au recrutement de Nantes. 


Pour prendre rang du 28 avril 1955. 
Le Clainche (Aïlbert-Joseph-François:Marie), sous-lieutenant des forces 


françaises combattantes, réseau « Hamlet Buckmaster », déporté 
résistant, classe 1911, mle 3263 au recrutement de Lorient. 


Pour prendre rang du 27 mai 1958. 
Lizeray (Jeanne-Marie-Magdeleine), épouse Laffite, sous-lieutenant 
des forces françaises combattantes, réseau « S. S. M. FT. R. », 
déportée résistante. 


Pour prendre rang du 28 avril 1955. 


Moreau (René-Charles-Jules), sous-lieutenant des forces françaises 
de l’intérieur du département du Doubs, déporté résistant, classe 
1910, mle 1404 au recrutement de Besançon. 


Pour prendre rang du 26 mai 1954. 


Neuwald-Denais (Marthe-Marguerite), épouse Olivaux, sous-lieutenant 
des forces françaises combattantes, réseau « Jean-Marie-Buck- 
master », déportée résistante. 


Pour prendre rang du 2 septembre 1954, 


Sautereau (Germaïne-Jeanne), épouse Della-Giacomo, sergent de la 
Résistance intérieure française, organisation de résistance « Com:- 
bat », déportée résistante. 


Pour prendre rang du 25 novembre 1946. 


Sudrie (André-Camille), sous-lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, réseau « Jade Fitzroy », déporté résistant, classe 1911, 
mle 1570 au recrutement de Périgueux. 


Ces admissions au traitement comportent l'attribution de la 
Croix de guerre 1939-1945 avec palme et annulent, le cas échéant, 
les citations antérieures qui ont pu être attribuées aux intéressés 
pour les blessures qui sont à l’o e de leur invalidité. 





Tableau de départ outre-mer du 1° novembre 1960. 





Dès parution du présent tableau, les chefs de corps et de service 
devront obligatoirement faire visiter tous les militaires y figurant 
et régulariser la situation des sous-officiers et hommes de troupe 
dans les conditions prévues à l’article 20 de l’I M. n° 18.154TC/BT.L 
du 28 juin 1951 (B. O. E. M., volume 323.1). Il est rappelé qu'ils 
doivent se lier par contrat pour trois ans et trois mois au moins 
à compter du mois prochain et qu’ils sont désignés en fonction 
du temps de service qu’il leur reste à accomplir. Ceux des intéressés 
qui refuseraient de se rengager ou qui, après un premier examen 
de leur dossier, seraient estimés non susceptibles d’être autorisés 
à souscrire un nouveau contrat de rengagement devront être immé- 
diatement signalés par message et en tout état de cause au plus 
tard le 15 du mois de l'inscription au tableau de départ. 

Ils adresseront d’urgence à la direction des trou mes Eater 
et pour le 10 novembre 1960, dernier délai, les certificats d’aptitude 
réglementaires modèle C recto et verso. il en sera de même pour 
les certificats de visite et de contre-visite des militaires dont l’inap- 
titude a été constatée. 

Dans le cas où ces pièces ne pourraient dd au département 
avant la date précitée, il y aura lieu de faire connaître par télé- 
gramme le résultat des visites. 

Toùte erreur qui aurait pu être relevée féra l’objet d’un compte 
rendu à transmettre dans les moindres délais. 


OFFICIERS 
infanterie de marine. 


Colonel. 
M. Casanova (Gilbert), 23 février 1908, 9° KR. M. — 13 mars 1956. 


Lieutenant-colonel. 


M. Bouvet (Georges), 5 avril 1908, 1'° R. M. — 13 octobre 1955, 


Chefs de bataillon. r 
MM. 
Ballet (Robert), 26 novembre 1918, 9° R. M. — 21 juillet 1954. 
Lesecq (René), 3 août 1920, 5° R. M. — 16 mars 1955 (breveté para). 
Fion (Gilbert), 8 février 1910, 6° R. M. — 15 mars 1956. 
François (Edmond), 24 mars 1920, 1'° R. M. — 4 avril 1956. 
Mattei (Jean), 5 avril 1910, 9 R. M. — 16 mai 1956. 
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Capitaines. 
MM. 
Mallegoll (André), 25 novembre 1925, 10° R. M. — 31 mars 1951. 
Magnillat (Bernard), 7 octobre 1924, 10° R. M. — 12 mai 1954 (breveté 
para). 
Falque (Jean), 7 mai 1925, 10° R. M. — 13 novembre 1954. 
Reeb (Michel), 5 mai 1927, 10° R. M. — 19 décembre 1954. 
Toupelin de La Doilière (André), 24 octobre 1920, 10° R. M. — 
15 janvier 1955. 
Barthe (Jules), 2 décembre 1912, 5° R. M. — 4 octobre 1956. 
Delalande (Hervé), 9 juillet 1922, 1° R. M. — 9 novembre 1956. 
Huleu (Pierre), 19 juin 1919, 10° R. M. — 23 novembre 1956. 
Lebert (François), 24 janvier 1925, 1° KR. M. — 3 décembre 1956 
(D. E. M). 
Gueyger (Claude), 2 février 1920, 10° KR. M. — 24 décembre 1956. 
Baudet (Léon), 3 mars 1918, 10° R. M. — 7 janvier 1957. 
Duplantier (Marie), 5 octobre 1924, 10° R. M. — 16 octobre 1957 
(spécialiste transmissions). 
Mack (Henri), 11 septembre 1923, 4 R. M. — 26 novembre 1957 
(spécialiste transmissions). 


Lieutenants et souslieutenants. 
MM. 
Bouveresse (Maurice), 12 septembre 1930, 10° R. M. — N'a jamais 
servi (breveté para). 
Boce (Yves), 15 février 1934, 10° R. M. — N'a jamais servi (breveté 
para). 
Marlot (Claude), 6 novembre 1933, 5° KR. M. — N'a jamais servi 
(breveté para). 
Gelan (Robert), 1°" décembre 1933, 10° R. M. — N'a jamais servi 
(spécialiste transmissions). 
Franceschi (Jean), 27 décembre 1932, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Cousin (Pierre), 27 juin 1938, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Heydel (Jean), 15 mai 1935, 10° KR. M. — N'a jamais servi. 
Joliot (Michel), 22 mai 1933, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
liste blindé motorisé). 
Bouberka Djoudi, 2 septembre 1931, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Jouineau (Bernard), 25 janvier 1938, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
L'Henoret (Michel), 3 novembre 1932, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Duteurtre (Gérard), 11 août 1932, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Vernet (Jacques), 15 octobre 1937, 10° R. M. — N'a jamais servi 
(spécialiste blindé motorisé). 
Fredet (Jean-Luc), 6 mai 1935, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Barats (Serge), 24 août 1936, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Membrat (Michel), 29 janvier 1934, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Thiriot (André), 26 février 1931, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Combaneyre (Jean), 15 décembre 1922, 1'° R. M., hors tour. — 
14 novembre 1958 (volontaire méhariste). 
Desages (Gérard), 6 septembre 1933, 10° R. M., hors tour. — N'a 
jamais servi (volontaire méhariste). 
Donguy (Georges), 30 juin 1935, 10° R. M., hors tour. — N'a jamais 
servi (volontaire méhariste). 
Bichet (Jean), 1° octobre 1928, 10° KR. M., hors tour. — 11 novem- 
bre 1959 (volontaire méhariste). 


Artillerie de marine. 


Colonel. 


M. Marsault (Gérard), 1° avril 1912, 1'° R. M. — 21 août 1958, 
B. T. (titre S. B. M.). 


Chefs d’escadron. 
MM. 
Vogel (Henri), 11 juillet 1914, 10° KR. M. — 30 juillet 1956. 
Boniteau (Joseph), 11 octobre 1913, 5° R. M. — 10 mars 1958. 


Capitaines. 
MM. 
Lacour (Francis), 5 août 1927, 9 R. M. — 16 mars 1954. 
Cornec (Edmond), 12 septembre 1920, 9° KR. M. — 11 décembre 1955. 
Holtzer (Roger), 7 septembre 1920, 10° R. M. — 26 décembre 1955. 
Rossigneux (Michel), 26 février 1926, 1° KR. M. — 5 mars 1956. 
Maudieu (Jean), 6 août 1927, F. F. À. — 7 mars 1956. 


Sous-lieutenants et lieutenants. 
MM. 
Renevier (Jean-Pierre), 2 janvier 1936, 10° R. M. — Jamais servi. 
Pouchard (François), 5 décembre 1932, 10° KR. M. — Jamais servi. 
Couffinhal (Eric), 21 décembre 1937, 10° R. M. Jamais servi. 
Portanier (Claude), 13 août 1927, 9 R. M. -— 18 novembre 1958. 





Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer, 
a) ADMINISTRATIF 
Souslieutenant. 


M. Dupland (Emile), 27 mars 1923, 9° KR. M. — Jamais servi. 


b) CONDUCTEURS DE TRAVAUX 


Capitaine. 


M. Monange (Charles), 21 novembre 1918, 9° R. M. — 17 décembre 
1959. 
Sous-lieutenant. 


M. Rideau (Jean), 10 novembre 1924, 9° R. M. — Jamais servi. 


Intendance des troupes d'outre-mer. 
FONCTIONNAIRE 


Intendant militaire adjoint. 


M. Pascal (Dominique), 23 juillet 1921, 1'° R. M. — 3 décembre 
1951. 


Chancellerie des troupes d'outre-mer. 


Capitaine. 


M. Le Metayer (Georges), 8 décembre 1908, F. F. A. — 21 février 
1959. 


Adjoint administratif des corps de troupes d'outre-mer. 


Capitaine. 
M. Giacolini (Emile), 29 août 1909, 10° R. M. — 26 mars 1959. 


Lieutenant et sous-lieutenant. 
MM. 
Lamic (Roger), 5 septembre 1916, 10° R. M. — 14 juin 1959. 
Monaco (Paul), 4 février 1921, 10° KR. M. — 24 août 1959. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
a) MÉDECINS 


Médecins colonels. 
MM. 
Le Scouezec (Pierre), 9 août 1905, 4 R. M. — 15 mars 1956. 
Juguet (Lucien), 9 septembre 1908, 9° KR. M. — 5 août 1958. 
Bories (Maurice), 30 août 1907, 1'° R. M. — 28 mars 1959. 
Kernevez (Eugène), 20 mai 1905, 1° KR. M. — 13 novembre 1959. 
Mary (Léopold), 12 février 1906, 4 R. M, —- 18 janvier 1960. 


Médecins commandants. 
MM. 
Lindrec (André), 3 mai 1924, 10° R. M. — 6 juillet 1959. 
Douerin (Pierre), 24 mars 1924, 9° KR. M. — 7 septembre 1959. 
Guerin (Lucien), 12 mars 1922, 9° R. M. — 25 septembre 1959. 


Médecins capitaines. 
MM. 
Gauvrit (Yvon), 6 mai 1922, 10° KR. M. -—— 18 mai 1959. 
Lamy (Claude), 12 juillet 1926, 9° KR. M. — 19 septembre 1959. 
Gavarrino (Raymond), 19 juillet 1926, 9° R. M. — 17 octobre 1959. 
Rolland-Piegue (Guy), 25 février 1929, 5° R. M. — 3 février 1960. 


Médecins lieutenants. 

MM. 
Crozes (Henri), 20 janvier 1929, 9° R. M. — Jamais servi. 
Bernard (Christophe), 22 mars 1932, 5° R. M. — Jamais servi. 
Demau (Christian), 3 juillet 1932, 4 R. M. — Jamais servi. 
Sizeun (Yvon), 16 février 1932, 3° KR. M. — Jamais servi. 
Baudson (Jean), 27 juillet 1932, 1'° R. M. — Jamais servi. 
Hanus (Jean), 11 août 1930, F, F,. A. — Jamais servi. 
Leroux (Jean-Claude), 1°" juin 1933, 1'° R. M. — Jamais servi. 
Vincent (Michel), 31 décembre 1931, 9 R. M. — Jamais servi. 
Albert (Jean-Paul), 29 mars 1934, 4 KR. M. —— Jamais servi. 
Corap (Michel), 11 juillet 1932, 1'° R. M. — Jamais servi. 


b) PHARMACIENS 
Pharmacien commandant. 
M. Acker (Pierre), 1°° novembre 1921, 1° R. M. — 16 mai 1958. 


Pharmacien lieutenant. 
M. Rebufa (Paul), 7 juin 1930, 9° R. M. — 12 mai 1960. 
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c) OFFICIERS D’ADMINISTRATION 


Capitaines. 
MM. 
Bodin (Marcel), 7 mars 1908, 9° R. M. — 20 juin 1959. 
Drivon (Henri), 27 juin 1915, 10° R. M. — 16 juillet 1959. 
Labadie (Jean), 5 février 1914, 1'° R. M. — 14 décembre 1959. 


Lieutenants. Fr 
MM. 
Dorgueil (Henri), 9 août 1923, 9° R. M. — 22 juin 1959. 
Niquet (Jacques), 3 août 1926, 1'° R. M. — 20 octobre 1959. 
ANNULATION D’INSCRIPTIONS AU TABLEAU DE DÉPART OUTRE-MER 
Infanterie de marine. 
Capitaine. 


M. Anstett (Robert), 10 décembre 1924, 1'° R. M. — 28 mai 1958. 


Artillerie de marine. 
Capitaine. 


M. Tassin (René), 24 septembre 1921, 1'° R. M. — 8 septembre 1955. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
CONDUCTEUR DE TRAVAUX 
Commandant. 


M. Vix (André), 9 octobre 1908, 9° R. M. — 27 mai 1959. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin capitaine. 


M. Robin (Yves), 4 août 1927, 9 R. M. — 28 septembre 1959. 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
I. — RELIQUAT DES TABLEAUX PRECEDENTS 
Infanterie de marine. 

Adjudant. 


Jaeger (Georges), 4 juillet 1927, 10° R. M., B. C. S. infanterie. — 

11 octobre 1955. 
Sergent-chef. 

Espona (Pierre), 21 juin 1927, 10° KR. M. B. C.S. infanterie. — 8 octo- 

bre 1955. 
Sergents. 

Manuel (Théophile), 5 mars 1937, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. I A. — N'a jamais servi. 

Curleo (Roger); 26 octobre 1930, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie. — 
21 février 1955. 

Dufag (Charles), 11 octobre 1929, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. I. A. — 28 décembre 1955. 


Martel (Jacques), 19 mars 1926, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, — 
28 décembre 1955. 


Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 


Sergent. 


Gums (Robert), 22 mai 1931, 10° R. M. 252/T, C. I A. — 24 octo- 
bre 1957. 


Artillerie de marine. 
Adjudant. 
Boubel (Jean), 5 mai 1925, 9° R. M. B. S. artillerie. — 7 juillet 1960 
(hors tour service géographique). 
Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 


COMPTABLES 


Maréchal des logis. 


Valleau (Marcel), 11 mars 1928, 4° R. M. C. A. T. 2 comptable, C. L A. 
— 23 avril 1958 (titre vacance homme de troupe). 





AUTOS-CHARS 
Maréchal des logis-major. 


Doare (Edouard), 26 novembre 1927, 3° KR. M. B. S. auto, E B. — 
7 mai 1958, 


Maréchaux des logis chefs. 


Vassort (Yves), 9 juin 1927, 10° R. M. B. S. mécanicien hélicoptère, 
B. E. auto. — 4 août 1956. 
Baehrel (René), 22 septembre 1931, 10° R. M., B. S. mécanicien héli- 
coptère, C. A. T. 2 auto. — 26 novembre 1956. 
CONSTRUCTIONS 
Adjudant-chef. 


Gueffier (Georges), 7 février 1919, F. F. AÀ., B. E. surveillant travaux. 
— 23 mars 1959. 


Marchal des logis-major: ? 
Maillot (Maurice), 13 décembre 1927, 1'° R. M, C. A. T. 2 dessinateur, 
C. L A. — 16 octobre 1958. 
Maréchal des logis chef. 
Briot (Jacques), 8 novembre 1930, % KR. M.,, C. A. T, 2 menuisier, 
C. I. A. — 21 avril 1955. 
ATELIERS GÉNÉRAUX 
Maréchal des logis. 
Chantelly (Mathieu), 24 février 1928, 7° R. M. C. A. T. 2 forgeron, 
charpentier fer, C. I. A. — 24 août 1955. 


Cadre des agents des corps de troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chef. 


Bes (Pierre), 9 avril 1919, 10° R. M. B. S. comptabilité. — 23 septem- 
bre 1957. 
Adjudant. 


Dupont (Henri), 9 avril 1926, 10° R. M., B. S. comptabilité, — 6 novem- 
bre 1957. 


Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chef. 
Joly (Henri), 7 juillet 1922, 1'° KR. M. B. S./I. Ma, B. E. chancellerie. 
— 24 octobre 1958. 
Adjudants. 
Vulliez (Robert), 20 octobre 1924, 1'° KR. M., B. S. chancellerie, — 
10 juillet 1956. 


Maury (Gilbert), 14 juillet 1924, 10* R. M., B. S. chancellerie, — 
17 avril 1957. 


Cadre des commis et ouvriers militaires 
de l'intendance des troupes d'outre-mer. 


Adjudant. 


Bettini (Daniel), 5 octobre 1923, 9° R. M. B. C. S., B. E./A. B. — 
8 mai 1959. 


Sergent-chef. 


Reynaud (Guy), 5 novembre 1932, 1° R. M. B. C. S,., B. E. comptable 
vérificateur. — 20 août 1959. 


SPÉCIALISTE TAILLEUR 
Sergent. 


Lacpouylarie (Louis), 18 mars 1931, 1'° R. M. C. A./0. S. — 17 avril 
1957. 


SPÉCIALISTES CORDONNIERS 
Sergent-chef. 
Mary (Antoine), 27 décembre 1927, 1'° R. M., C. A./M. O. — 9 sep- 
tembre 1958. 
Sergents. 
Farade (Cyrillé), 9 juillet 1915, 10° R. M., C. A./0. S. — 29 octo- 
bre 1958 


Alberro (Pierre), 16 janvier 1920, 10° R. M. C. A./M. O. — 1° mars 
1959. 
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Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Adjudants-chefs. 


Verin (Paul), 25 juin 1910, 1'° R. M, B. S. secrétaire comptable. — 
25 mai 1959. 

Lucia (Jules), 27 octobre 1920, 9 R. M. B. E. infirmier. — 21 août 1959. 

Jaureguiber (Michel), 26 septembre 1921, 9° R. M. B. S. maître infir- 
mier, — 27 septembre 1959. 


Adjudants. 


Daviet (Henri), 3 décembre 1923, 9 R. M. B. S. maître infirmier. — 
24 mai 1959. 

Inesta (Jean), 18 février 1926, 10° R. M. B. C. S., B. E. mécanicien 
dentiste, — 25 janvier 1960. 


Sergents-chefs. 


Raynal (Robert), 6 février 1924, 10° R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. L A. 
— 7 mai 1958. 

Chabaneix (Serge), 25 mai 1925, 10° R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. I. A. 
— 5 juin 1959. 


Sergents. 


Fouchan (Denis), 6 octobre 1931, 10° KR. M., C. A. T. 2 infirmier. — 
N'a jamais servi. 

Michel (Jean), 20 octobre 1937, 10° R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. L. A. 
— N'a jamais servi. 

Desricourt de Lanux (Serge), 15 juillet 1932, 10° R. M. C. A. T. 2 
infirmier. — 23 mars 1954. 

Gérard (Jean-Pierre), 24 avril 1933, 9° KR. M. B. C. S., B. E. secrétaire 
comptable. — 22 avril 1959. 


IL — TABLEAU DE DEPART OUTRE-MER DU 1°" NOVEMBRE 1960 


Infanterie de marine. 
Adjudants-chefs. 


Lhuillery (Bernard), 28 décembre 1927, 10° R. M., B. S. infanterie, 
B. 1 matériel auto, brevet pilote hélicoptère. — 31 mai 1954. 
Veillard (André), 14 mai 1920, 9° R. M. B. C.S. infanterie. — 16 juillet 
1955. 

Ben-Messaoud (René), 1°’ juillet 1918, 5° R. M. B. C. S. infanterie. 
— 28 septembre 1955. 

Cosvas (Jean), 23 janvier 1926, 3° R. M., B. S. comptabilité. — 
3 février 1956. 

Louise (Ludger), 2 janvier 1927, 1'° R. M. B. S. infanterie, 3 février 
1956. 

Parrour (Jean), 
3 février 1956. 

Rampony (Louis), 20 janvier 1927, 10° KR. M., B. S. infanterie. — 
4 février 1956. 

Sanchis (Vincent), 10 juin 1918, 10° R. M. B. S. infanterie, — 4 fé- 
vrier 1956. 

Escop (Yves), 6 février 1923, 10° R. M. B. S. 
1956 

Levernier (René), 5 août 1922, 10° R. M. B.S. infanterie. — 9 février 
1956. 

Arhay (Louis), 22 juillet 1926, 10° R. M. B. S infanterie. — 23 février 
1956. 

Jamain (Robert), 
23 février 1956. 

Varlet (Maurice), 28 février 1925, 10° KR. M. B. S. infanterie, B. 1 
d’éducateur. — 23 février 1956. 

Etienne (Jean), 15 septembre 1925, 10° KR. M. B. S. infanterie, — 
25 février 1956. 

Maton (Georges), 8 mai 1921, 10° R. M., B.S. comptabilité. — 26 février 
1956. 

Dumas (Jean), 1° 
29 février 1956. 


10 décembre 1925, 9° KR. M., B. S. infanterie, — 


infanterie. — 9 février 


12 octobre 1926, 1'° KR. M. B. S. infanterie, 


décembre 1924, 4 KR. M. B. S. infanterie. 


Adjudants. 


Sartini (René), 8° R. M. B. C. S. infanterie, C. A. T. 2 armurier., — 
23 juillet 1955. 

Tatarata (Tuléa), 1°" avril 1930, 1'° R. M. B. C. S., B. 1 comptabilité. 
— 3 février 1956. 

Gros (Robert), 5 septembre 1927, 5° R. M., B. C. S. infanterie. — 
3 février 1956. 

Maillot (Jean), 4 juillet 1925, 4° KR. M. B. S. infanterie, — 3 février 
1956. 

Mirailles (André), 20 janvier 1929, 5° KR. M. B. C. S. infanterie, — 
3 février 1956. 

Pinot (Antoine), 14 mars 1925, 10° R. M. B. S. infanterie, — 3 février 
1956 





Uguen (Marcel), 11 septembre 1926, 10° R. M. B. C. S. infanterie. — 
3 février 1956. 

Mercier (Pierre), 8 juin 1923, 10° R. M. B. S. infanterie. — 15 février 
1956. 

Alizer (Marius), 2 mars 1928, 9° KR. M. B. S. infanterie. — 23 février 
1956. 

Audiat (Guy), 22 novembre 1925, 4 KR. M, B. C. S. infanterie, — 
23 février 1956. 


Sergent-major. 


Aumeran (Rosaire), 7 octobre 1924, 10° R. M. B. C. S., B. 1 compta- 
bilité. — 23 janvier 1956. 


Sergents-chefs. 


Nguyen Van Chanh, 22 octobre 1935, 1'° R. M. B. C.S. infanterie. — 
N'a jamais servi. 

Dubois (Christian), 3 août 1929, 10° R. M., B. C. S. infanterie, — 
22 août 1953. 

L’Huguenot (Jean), 23 juillet 1929, 10° KR. 
avion. — 3 mars 1954. 

Poitevin (Jacques), 1°" août 1932, F. F. A., B. C. S., B. 1 pilote héli- 
coptère. — 23 juillet 1954. 

Boyard (Daniel), 7 février 1925, 4° KR. M. C. A. T. 2 infanterie, C. I A. 
— 29 septembre 1954. 

Engelbreit (Gaston), 28 juin 1928, 10° R. M. B. S. infanterie, B. P. 
— 5 mars 1955. 

Mariani (Etienne), 10 novembre 1927, 9 R M. B. C. S. infanterie, — 
19 mai 1955. 

André (Jacques), 25 juillet 1931, 9° R. M. B. C. S. B. 
(551-T. A.). — 1°" août 1955. 

King (Maurice), 2 novembre 1932, 5° K. 
14 octobre 1955. 

Begey (Roger), 15 août 1930, 1° 
27 décembre 1955. 

Appere (Francis), 10 mai 1930, 3° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 
28 décembre 1955. 

Paloques-Berges (Jean) 18 mars 1923 5° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. IL A. — 28 décembre 1955. ’ 

Guerret (Edmond), 26 juillet 1930, 10° R. M. B. C. S. infanterie. — 
3 janvier 1956. 

Lugant (Michel), 10 mars 1930, 10° R. M. B. C.Ss. 
6 janvier 1956. 

Serieys (Henri), 22 juillet 1929, 10° R. M.  C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 6 janvier 1956. 


Thomas (Louis), 1°" octobre 1926, 10° R. M., C. A. T. 2 armurier, 
C. L A. — 9 janvier 1956. 

Fabert (Claude), 7 août 1927, 4 KR. M. C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 
10 janvier 1956. 

Galvin (Francis), 7 mai 1927, 10° KR. M. B. C. S., B. 1 comptabilité. 
11 janvier 1956. 

Grosselin (Jacques), 24 novembre 1928, 10° KR. M., C. A. T. 2/ 251 
trans., C. L A. — 11 janvier 1956. 

Cougny (Jean-Claude), 16 mars 1935, 10° R. M. B. C. S. infanterie. — 
13 janvier 1956. 


M., B. C. S., B. 1 pilote 


1 trans. 
M., B. C. S. infanterie, — 


R. M., B. C. S. infanterie. 


infanterie. — 


Clair (François), 9 novembre 1926, 9° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 15 janvier 1956. 
Heraud (Marc), 25 avr'l 1926, 10° KR. M. B. C. S. infanterie, — 


18 janvier 1956. 
Millard (Pierre), 21 mars 1927, 
C. I A. — 19 janvier 1956. 
Lannou (Gratien), 13 novembre 1924, 1'" R. M., B. C. S. infanterie, 


1° R. M. C. A. T. 2 comptabilité, 


C. A. T. 2 comptabilité. — 20 janvier 1956. 
Jardin (Guy), 1°" juillet 1931, 9° R. M. B. C. S. infanterie, C. A. T. 2/ 
251 trans. — 25 janvier 1956. 


Schœn (Pierre), 13 avril 1930, 5° R. M. C. A. T. 2 
— 25 janvier 1956. 

Canioni (Pierre), 9 février 1925, 5° 
C. I. A. — 28 janvier 1956. 

Castelli (Antoine), 23 septembre 1932, 10° R. M. B. C, S. infanterie. — 
28 janvier 1956. 

Frantz (Paul), 1°" février 1925, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
— 28 janvier 1956. 

Hector (Jacques), 6 mai 1931, 10° KR. M. B. C. S., B. 1 auto E. B. — 
28 janvier 1956. 

Louvet (Jean), 15 août 1929, 10° KR. M. B. C. S. infanterie. — 28 jan- 
vier 1956. 

Rabesahala (Jacques), 24 juin 1931, 10° R. M. B. S. infanterie. 
28 janvier 1956. 

Ruault (Michel), 2 novembre 1928, 10° R. M. B. C. S., B. 1 auto E. 
— 28 janvier 1956. 

Serrière (Gilbert), 25 mars 1931, 9° R. M. B. C. S., B. 1 auto E. B. 
28 janvier 1956. 

Blais (Bernard), 21 décembre 1933, 10° R. M. B. C. S. infanterie. 
3 février 956. 

Borsato (Hugues), 7 septembre 1928, 10° R. M. B. C. S., B. 1 comptable 
du matériel des C. T, — 3 février 1956. 


infanterie, C. L A. 


R. M., C. A. T. 2 infanterie, 


B. 
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Lerou (André), 20 janvier 1931, 3° R. M. C. A. T. 2/201 trans. C. L A. 
— 26 mars 1956 (hors tour spécialiste chiffre). 

Leplanquais (Alexandre), 28 juin 1929, 1'° R. M. B. C. S. infanterie, 
C. A. T. 2/251 trans. — 27 mars 1956 (hors tour spécialiste chiffre). 

Olry (Martial), 16 septembre 1923, 6° R. M. B. C. S., B. 1 trans. — 
27 mars 1956 (hors tour spécialiste chiffre). ® 


Sergents. 


Detouche (Guy) 15 février 1936 10° R. M. B. C. S. B. 1 pilote héli- 
coptère. — N'a jamais servi. 

Felix (Roger), 29 janvier 1935, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie. — 
N'a jamais servi. 

Nerée (Serge) 20 janvier 1937, 10° R. M. C. A. T. 2/251 trans. — N'a 
jamais servi. 

Bourgeois (Gérard), 13 février 1938, 10° KR. M. C. A. T. 2 infanterie. — 
N'a jamais servi. 

Frinot (André), 27 avril 1938, 10° KR. M. C. S. 2/211, 221 trans. — 
N'a jamais servi. 

Billon (Victor), 17 octobre 1930, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie. — 
24 octobre 1954. 

Ballat (Omer), 24 novembre 1928, 1'° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 5 mars 1955. 

Poingt (Martial), 28 janvier 1920, 4° R. M. C. A. T. 2 infirmier. — 
7 mai 1955. 

Adiceom (Raymond), 30 janvier 1933, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. I A. — 11 août 1955. 

Roehr (Henry), 15 septembre 1931, 1'° R. M. C. A. T. 2 comptabilité. 
— 14 août 1955. 

Brochon (Marcel), 16 janvier 1930, 3° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 17 septembre 1955. 

Blaise (Marcel), 5 août 1929, 6° KR. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
— 15 octobre 1955. 

Zoyo (Lucien), 23 janvier 1930, 9° KR. M. C. A. T. 2/222 trans. 
C. L A. — 3 décembre 1955. 

Anneville (Marcel), 9 janvier 1926, 1'° R. M. C. A. T. 2 comptable 
du matériel des C. T., C. I. A. — 28 décembre 1955. 

Paroissien (Jacques), 3 février 1929, 1° R. M. B. C. S. infanterie., — 
28 décembre 1955. 

Durrieu (Pierre), 10 février 1931, 4 R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. IL A. — 3 janvier 1956. 

Gabiay (Robert), 8 octobre 1928, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. I A. — 3 janvier 1956. 

Bazile (Henri), 24 février 1927, 10° KR. M. B. C. S., B. 1 trans. (551-T. A.) 
4 janvier 1956. 

Janot (René), 6 mai 1926, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. I A. — 
6 janvier 1956. 

Durand (Maurice), 22 septembre 1929, 10° R. M. C. A. T. 2/251 trans. 
— 10 janvier 1956. 

Philippe (Marcel), 25 janvier 1934, 3° KR. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 11 janvier 1956. 

Huard (Victor), 5 octobre 1930, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. I. A. — 18 janvier 1956. 

Jarry (Maurice), 22 septembre 1929, 1'° R. M. B. C.S. infanterie. — 
21 janvier 1956. 

Jean (Couppoussamy), 27 mai 1929, 10° R. M., C. A. T. 2 compta- 


bilité, C. L A. — 22 janvier 1956. 
Chevrier (Daniel), 20 décembre 1928, 10° R. M. B. C. S., B. 1 trans. 
(551-T. A.). — 23 janvier 1956. 


Isaac (Raymond), 13 mars 1934. 10° R. M. C. A. T. 2/251 trans. — 
23 janvier 1956. ss 

Garnier (René), 15 septembre 1925, 3° R. M., C. A. T. 2 infanterie. — 
C. I. À. — 28 janvier 1956. 

Carli (Théodore), 3 janvier 1934, 10° KR. M., B. C. S. infanterie. — 
30 janvier 1956. 

Rielde (Michel), 16 avril 1930, 10° R. M. B. C. S. infanterie. — 
30 janvier 1956. 

Boulanger (René), 18 février 1930, 10° R. M., C. A. T. 2 transmissions. 
— 3 février 1956. 

Bui (Louis), 26 février 1937, 9° KR. M. B. C. S. infanterie. — 3 février 
1956. 

Colon (Michel), 25 février 1935, 1'° R. M., C. A. T. 2 comptabilité, 
C. L A. — 3 février 1956. 

Cornaert (Jules), 16 septembre 1931, 9° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. IL A. — 3 février 1956. 

Pierre (Luc), 8 mai 1931, 10° KR. M. C. A. T. 2/201 trans. C. L A. — 
2 mars 1956 (hors tour spécialiste chiffre). 

Burtin (Georges), 30 juillet 1925, 1'° R. M. C. A. T. 2/201, 211 trans. 
C. I. A. — 4 mars 1956 (hors tour spécialiste chiffre). 


infanterie de marine. 
SPÉCIALISTES MUSICIENS 


Adjudant. 


Regnier (Roger), 16 août 1919, 5° R. M. B. C. S., B. 1 aptitude au 
grade d’adjudant tambour-major. — 18 décembre 1958. 





Sergents-chefs. 


Lemaire (Marcel), 4 juin 1933, 1° KR. M, B. C. S., B. 1 aptitude au 
grade d’adjudant tambour-major. — 16 janvier 1958. 

Coudert (Raymond), 29 mars 1928, 3° R. M., brevet sous-chef de fan- 
fare basse, trombone. — 22 septembre 1958. 

Vermeesch (Claude), 12 décembre 1934, 9 R. M., brevet sous-chef 
de fanfare trompette, — 30 mars 1960. 


Sergents. 


Lacroix (Roger), 15 avril 1929, 5° R. M. C. A. T. 2 clairon, C. L A 
bugle. — 28 mars 1958. 

Simonkovich (Eméric), 20 mars 1923, 9° R. M. C. A. T. 2 musicien, 
C. L A. saxophone, flûte, — 23 avril 1958. 

Mussi (Jean), 2 mars 1926, 5° R. M., C. A. T. 2 musicien, C. L A, 
hautbois. — 7 mars 1960. 

Bailleul (Raymond), 1°" septembre 1928, 1'° R. M. C. A. T. 2 musicien, 
C. L A. — 23 mars 1960. 


Caporal. 


Proy (Roland), 9 juillet 1936, 5° R. M., C. A. T, 1 musicien, — 
13 avril 1960. 


infanterie de marine. 
SPÉCIALISTES BLINDÉS 
Adjudants-chefs. 


Mondiglio (Robert), 23 avril 1924, 10 R. M., B. S./A. B. — 26 avril 1958, 
Zindel (Jean-Pierre), 23 février 1928, 10 R. M. B. S./A. B. — 11 sep- 
tembre 1958. 


Adjudants. 


Seutin (Alex), 14 mars 1925, 10° R. M. B. C. S./A. B. — 29 avril 
1958. 

Vandomme (André), 1°" mars 1927, 10° R. M. B. S./ A. B. — 5 mai 
1958. 

Maurel (Georges), 8 août 1930, 10° R. M, B. C. S./A. B,, B. S.- L Ma. 
— 7 juin 1958. 

Guerineau (André), 18 octobre 1929. 10° R. M, C. A. T, 2/A. B,., 
B. S./I. Ma. — 4 juillet 1958. 

De Fondaumière (Georges), 1° novembre 1930, 10° R. M. B. S./A. B,. 
— 4 juillet 1958. 

Salomez (Jacques), 20 juin 1929, 10° R. M. C. A. T. 2/A. B,., B. S./ L Ma. 
7 juillet 1958. 

Leroux (Paul), 4 juillet 1931, 10° R. M., C. A. T. 2/A. B., B. C.Ss. 
/TI. Ma. — 12 juillet 1958. 

Trannois (Marcel), 1°" janvier 1928, 10° R. M. C. A. T. 2/A. B., B. C.Ss. 
/I. Ma, B 1 moniteur E. P. M. — 22 juillet 1958. 

Chalduc (Henri), 20 février 1929, 10° R. M., C. A. T. 2/A. B,., B. C.Ss. 
/1. Ma. — 28 juillet 1958. 


Sergents-chefs. 


Jegou (Robert), 16 mars 1931, 10° R M. B. C. S./A. B. — 11 février 
1958. 

Jeannerat (Henri-Alphonse), 3 octobre 1923, 10° R. M., B. C. S. 
/ A. B. — 27 février 1958. 

Guivarch (Yves), 13 décembre 1929, 10° R. M., C. À. T. 2/A. B., C. L A. 
C. A. T. 2 de comptabulité. — 13 mars 1958. 

Nobili (André), 24 août 1931; 10° R M. C. A. T. 2/A, B,., C. L À. — 
13 mars 1958. 

Toulouse (Pierre), 21 février 1931, 10° R. M. C. A. T. 2/A, B,., C. L A. 
— 14 mars 1958. 

Cottin (Marcel), 15 avril 1930, 10 R M. B. S./A. B. — 29 mars 1958. 

Mathieu (Daniel), 6 janvier 1932, 1'° KR. M. B. C. S./A. B. — 7 avril 
1958. 

Danner (Martial), 26 juillet 1925, 3° R. M., C. A. T. 2/A. B,., C. L A. 
23 avril 1958. 

Ferrand (Gentil), 28 juin, 10° R. M. C. A. T. 2/ A. B., C. L A. 
19 mai 1958. 

Faury (Roland), 19 février 1932, 10° R. M., C. À, T. 2/A. B., B. C.Ss. 
/1. Ma — 5 juin 1958 

Genot (Clément), 11 juillet 1927, 10° R. M. C. A. T. 2/A. B,., C. L A. 
7 juin 1958. 

Fauvert (Jean), 15 avril 1928, 10° R. M., B. C. S./A. B. — 10 juin 
1958. 


Sergents 


Culot (Armand), 22 juilet 1938, 10° R. M. C. A. T. 2/A. B,., C. L A. 
— N'a jamais servi. 

Abadie (Hervé), 20 mars 1939, 10° R M. C. A. T. 2/A. B. — N'a jamais 
servi. 

Cattet (René), 4 août 1923, 10° R. M. C. A. T. 2/A. B,, C. L A. — 
8 août 1957. 


l 
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Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 


Adjudants-chefs. 





Barabinot (Pierre), 19 septembre 1924, 10° R. M., 410/T. — 8 décembre 
1955. 

Roux (Etienne), 17 octobre 1918, 4 R. M., 450/T. — 21 août 1957. 

Corrège (Louis), 3 septembre 1923, 1'° R. M., 452/T. — 22 mai 1958. 

Lafargue (Gaston), 14 juin 1922, F. F. A., 400/T. — 27 mai 1958. 

Pollet (Georges), 14 septembre 1927, 5° R. M., 360-450/T, — 5 juin 

1959. 


Adjudants. 


Picherit (Auguste), 25 juin 1925, 4 KR. M., 410/T. — 26 avril 1958. 
_Voyer (Gaston), 2 janvier 1927, 10° R. M., 450/T, — 21 mai 1958. 

Hoareau (Charles), 4 novembre 1925, 4 R. M., 450/T, — 29 mai 1958. 
Gruez (Fernand), 9 août 1924, 4 KR. M., 440/T. — 19 janvier 1959. 
Hourrier (Serge), 4 janvier 1926, 10° KR. M. 300/T. — 14 avril 1959. 


Sergents-chefs. 


Pincemin (Roland), 12 septembre 1929, 4 R. M., 496/B. — 19 août 
FS-. e (Maurice), 24 mars 1926, 10° R. M. 310/T. — 27 décembre 
telle (Yves), 15 mars 1990, 1r° R. M, 350/T. — 28 juillet 1958. 

Pittorino (Jules), 27 septembre 1928, 10° R. M., 350/T. — 5 septembre 
Ps (Guy), 17 février 1930, 3° R. M., 350/T. — 18 septembre 
piere (Raymond), 25 octobre 1928, 1'° R. M., 350/T. — 3 décembre 


Guillon (Robert), 2 octobre 1932, 10° KR. M., 350/T, — 26 février 
1959. 

Maïlhac (René), 11 septembre 1928, 10° KR. M., 300/T. — 1°" mars 
1959. 


Alcaraz (Michel), 7 mars 1928, 4 KR. M., 350/T. — 12 mars 1959. 

Lefloch (Léon), 26 juin 1928, 1'° KR. M., 300/T. — 21 mars 1959. 

Darlet (Jean), 26 novembre 1925, 5° KR. M., 360/T. — 4 juin 1959. 

Cottrelle (Georges), 1°" décembre 1931, 4 KR. M. — 360/T. — 15 juil- 
let 1959. 


Sergents. 


Dronval (René), 18 janvier 1929, 10° KR. M., 293/T, C. L A. — 27 mars 
1957. 

Tevenaz (Claude), 26 octobre 1929, 1'° KR. M., 390/T. — 14 mai 1957. 

Lemao (Georges), 4 mars 1927, 10° KR. M., 211/T, C. L A. — 27 juillet 
1957. 

Menard (Jean), 9 septembre 1926, 5° KR. M., 231/T, C. L A. — 23 août 
1958. 

Corbet (Louis), 13 janvier 1931, 1°° R. M., 261/T, 360/T. — 1°" octobre 
1958. 

Manach (André), 29 septembre 1936, 1'° R. M. 251/T, C. L A. — 
10 novembre 1958. 

Ribault (Claude), 18 février 1932, 1'° R. M., 350/T. — 18 décembre 
1958. 

Grondin (Louis), 19 août 1927, 4 KR. M., 350/T. — 26 décembre 1958. 

Giralt (Guy), 23 juillet 1927, 5° KR. M. 300/T. — 14 janvier 1959. 

Cloirec (Louis), 6 avril 1936, 10° R. M., 222-232/T. — 2 juillet 1959, 

Schaeffer (Jean), 26 août 1930, 1'° KR. M., 360/T. — 13 juillet 1959. 


Artillerie de marine. 
Adjudants-chefs. 


Sueur (André), 14 avril 1923, 1'"° KR. M. B. S. artillerie. — 30 juillet 
piaiete (Jean), 9 janvier 1924, 3° R. M. B. S. artillerie. — 1° août 
sistles (Joseph), 1°" février 1921, F. F. A. — B. S. artillerie. — 3 août 
Genes (Daniel), 29 mars 1925, 1'° KR. M., B. S. comptabilité. — 5 août 


Adjudants. 


Bars (Louis), 8 décembre 1924, 3° R. M. B. C. S., B. E. artillerie, — 
3 août 1955. 

Cristini (Joseph), 18 septembre 1927, 3° R. M. B,. S. artillerie, B. E. 
auto E. B. — 3 août 1955. 

Pele (Charles), 24 novembre 1924, 10° R. M., B. C. S., B. E. artillerie. 
— 3 août 1955. 





—_—_—_—————> 


Maréchaux des logis chefs. 


Lange (Michel), 22 mai 1931, 10° KR. M. B. C. S., B. E. pilote héli- 
coptère, C. A. T. 2 artillerie, C. A. T. 2 comptabilité. — 8 juin 
1954. 

Mathieu (Jean), 7 novembre 1928, 10° R. M., B. C. S., B. E. pilote 
avion, B. E. artillerie. — 25 mai 1955. 

Sorba (Pierre), 21 juin 1932, 9 R. M. B. C. S., B. E. artillerie. — 
5 juillet 1955. 

Bourgeois (Michel), 1°" octobre 1932, 10° R. M. B. C. S., B. E. artil- 
lerie. — 6 juillet 1955. 

Deshayes (Eugène), 13 novembre 1923, 10° R. M., 131, 211, 221 trans. 
C. L A. — 12 juillet 1955. 

Smutek (Maurice), 26 novembre 1929, 10° R. M., B. C. S., B. E. artil- 
lerie. — 12 juillet 1955. 

David (Jean), 17 décembre 1923, 10° R. M. C. A. T. 2 artillerie, C. L A. 
— 16 juillet 1955: 

Dufeutrelle (Joseph), 29 août 1932, F. F. A., C. A. T. 2 artillerie, 
C. I A., C. A. T. 2 secrétariat, E. M. — 16 juillet 1955. 

Pasquet (René), 11 février 1934, 10° R M. B. C. S., B. E. artillerie. — 
16 juillet 1955. 

Horellou (Yves), 16 février 1926, 5° R. M., C. A. T. 2 mécanicien 
dépanneur, C. I A. — 25 juillet 1955. 


Maréchaux des logis. 


Vaudry (Jacques), 31 janvier 1938, 10° R. M. C. A. T. 2 autos-chars. — 
N'a jamais servi. 

Berthome (Robert), 9 octobre 1934, 10° R. M., C. A. T. 2 artillerie, — 
30 mai 1955. 

Alphonse (Adrien), 9 avril 1932, 5° R. M. C. A. T. 2 artillerie, C. L A. 
— 7 juin 1955. 

Jego (André), 17 avril 1931, 10° KR. M., C. A. T. 2 artillerie, C. L A. — 
2 juillet 1955. 

Duprey (Jean), 18 novembre 1925, 10° R. M., C. A. T. 2 artillerie, 
C. L À. — 25 juillet 1955. 

N'Diaye M’Bagnick, 30 octobre 1931, 1'° R. M., C. A. T. 2, 251 trans. — 
25 juillet 1955. 


TROMPETTES 
Maréchaux des logis. 


Lesport (Maxime), 9 décembre 1934, 1'° R. M., C. A. T. 2 trompette. — 
N'a jamais servi. 

Jean-Joseph (Saint-Hélien), 18 août 1926, 10° KR. M. C. A. T. 2 trompette, 
C. L A. — 27 mars 1956. 


Infanterie de marine. 
PARACHUTISTES 


Adjudant-chef. 


Malet (Jacques), 4 août 1924, 5° KR. M., B. P., B. C. S. infanterie, 
B. M. P. — 23 juillet 1954. 


Adjudants. 


Ternisien (Gaston), 5 décembre 1926, 10° KR. M., B. P., B. S. infan- 
terie, B. E. comptabilité. — 20 décembre 1954. 

Valente (Albert), 25 juillet 1927, 5° R. M., B. P., B. M. P., B. C.Ss. 
infanterie. — 21 décembre 1954. 


Sergent-major. 


Galais (Marcel), 28 juin 1928, 5° KR. M, B. P., B. C. S., B. E. compta- 
bilité. — 4 janvier 1955. 


Sergents-chefs. 


Machetel (Robert), 26 juillet 1925, 10° R. M., B. P., B. C. S. infan- 
terie. — 4 décembre 1954. 

David (Etienne), 4 octobre 1930, 1'° R. M. B. P., B. M. P., C. A. T. 2 
infanterie, C. I. A. — 5 décembre 1954. 

Boudon (Hubert), 28 septembre 1929, 5° R. M. B. P., B. M. P., B.Ss. 
infanterie. — 21 décembre 1954. 

Biscini (Pascal), 8 janvier 1929, 5° R. M. B. P., B. C. S., 551, trans./ 
T. A. — 29 décembre 1954. 


Sergents. 


Leclech (Pierre), 18 avril 1935, 10° R. M. B. P., C. A. T. 2 infanterie, 
C. I A. — N'a jamais servi. 

Scouppe (Gilbert), 23 février 1935, 5° R. M., B. P., C. A. T. 2 infan- 
terie, C. L A. — N'a jamais servi. 
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Gast (Gilbert), 15 novembre 1929, 10° R. M. B. P., C. A. T. 2 infan- 
terie, C. L A. — 23 octobre 1954. 

Barallini (Ange), °6 janvier 1927, 5° R. M. B. P., C. A. T. 2 infan- 
terie, C. L A. — 27 janvier 1955. 

Thuau (Michel), 20 avril 1932, 5° KR. M,., B. P., C. A. T. 2 infir- 
mier (hors-tour spécialiste), — 23 avril 1955. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
COMPTABLES 
Adjudants-chefs. 


Candille (Paul), 30 novembre 1911, 9° R. M., B. S. comptable. — 
29 juillet 1958. 

Gardrat (Henry), 16 août 1917, 4° R. M. B. S. comptable. — 22 août 
1958. 

Garnier (Louis), 23 avril 1913, 9° R. M. B. S. comptable. — 19 jan- 
vier 1959. 

Gherardi (Ernest), 3 mars 1914, 1'° R. M., B. S. comptable. — 8 août 
1959. 

Terrieu (Roger), 6 septembre 1920, 9° R. M., B. S. comptable. — 
7 octobre 1959. 


Maréchaux des logis chefs. 


Batifol (Elie), 2 septembre 1927, 9° R. M. C. A. T. 2 comptable, C. I. A. 
— 12 février 1954. 

Rousset (Marcel). 17 août 1921, 10° R. M. B. C.S., B. E., comptable. — 
16 janvier 1958. 


Maréchaux des logis. 


Arnaud (Henri), 27 novembre 1928, 10° KR. M. C. À. T. 2 comptable, 
C. I. A. — 2 mars 1958. 

Briez (Camille), 28 mars 1926, 1'° R. M. C. A. T. 2 comptable, C. I. A. 
— 9 avril 1958. 

Fricheteau (Georges), 29 mai 1931, 8° R. M., C. A. T. 2 comptable, 
C. I. A. — 9 avril 1958. 

Huet (René), 4 octobre 1935, 10 R. M. C. A. T. 2 comptable, C. I. À. — 
23 avril 1958 (titre vacance homme de troupe). 

Fleureau (Yves), 29 mai 1932, 1'° R. M. C. A. T. 2 comptable, C. L A. 
— 22 mai 1958 (titre vacance homme de troupe). 


AUTOS-CHARS 
Adjudant. 


Vedrine (Jean), 11 octobre 1921, 1r° R. M. B. S. auto, E. B. — 6 juin 
1958. 


Maréchaux des logis-majors. 


Bonnefoy (Edmond), 11 novembre 1925, 9° R. M. B. C. S., B. E. auto, 
E. B. — 24 février 1956. 

Chansard (Guy), 22 janvier 1929, 10° R. M. B. S. auto, E. B. — 6 juin 
1958. 


Maréchal des logis chef. 


Paulien (Gaston), 12 avril 1930, 10° R. M. B. C. S., B. E. auto, E. B. — 
25 mai 1956. 
Maréchaux des logis. 


Besombes (Jean), 23 avril 1933, 9° R. M. C. A. T. 2 auto, C. A. T. 2 
chaudronnier, tôlier, soudeur. — N'a jamais servi (titre vacance 
homme de troupe). 

Jouanneau (Michel), 3 janvier 1938, 9° R. M., C. A. T. 2 carrossier, 
tôlier, soudeur, — N'a jamais servi (titre vacance homme de 
troupe). 

Varin (Louis), 9 octobre 1933, 1'° R. M., C. A. T. 2 autos-chars. — 
21 août 1955 (titre vacance homme de troupe). 


ARMEMENT 
Adjudants. 


Gsell (Maurice), 30 novembre 1925, F. F. A. B. C. S., B. E. armement 
petit calibre. — 25 février 1955. 

Cadiou (Jean-Marie), 3 mars 1924, 10° R. M. B. S. artificier. — 25 juil- 
let 1957. 

Marcolet (Albert), 30 septembre 1924, 6° R. M., B. S. artificier. — 
20 mars 1958. 


Maréchal des logis-major. 


Jourdan (Henri), 12 août 1925, 10° R. M., B. S. armement petit calibre. 
— 28 avril 1957. 








Maréchaux des logis chefs. 


Augereau (Raymond), 17 décembre 1930, 1° R. M. B. C. S, B. E. 
armement petit calibre. — 20 juillet 1955. 

François (Jean), 8 septembre 1929, 9° R. M., B. S. armement petit 
calibre. — 27 mars 1957. 


Maréchaux des logis. 


Thouvenot (Gilbert), 6 novembre 1931, 9° R. M. B. C. S., B. E. arme- 
ment petit calibre. — 18 juin 1958. : 

Vernet (Jean-Paul), 11 octobre 1936, 9° R. M. C. A. T, 2 artificier, — 
12 mars 1959 (titre vacance homme de troupe). 

Odet (Patrice), 24 septembre 1936, 10° R. M., C. A. T. 2 armement 
petit calibre, C. L A. — 17 décembre 1959 (titre vacance homme de 
troupe). 


CONSTRUCTIONS 
Adjudants. 


Chauvin (Henri), 2 novembre 1927, F. F. A., B. S. charron. — 23 mai 
1955. 


Bousquet (Lucien), 16 avril 1924, 9° KR. M. B. S. mécanique générale. — 
12 décembre 1958. 


Maréchal des logis chef. 


Roth (Valentin), 8 octobre 1928, 4° R. M. B. C. S., B. E. électricité 
générale. — 8 septembre 1957. 


Maréchaux des logis. 


Terosiet (René), 30 septembre 1932, 1'° R. M. C. A. T. 2 maçon. — 
N'a jamais servi (titre vacance homme de troupe). 

Deyrat (André), 11 mai 1928, 10° R. M. C. A. T. 2 maçon, C. I A. — 
9 juin 1954 (titre vacance homme de troupe). 

Camaux (Aurélien-Maurice), 20 octobre 1929, 1'° KR. M. C. A. T. 2 
dessinateur, C. I. A. — 22 octobre 1958 (titre vacance homme de 
troupe). 

Laurans (Paul), 28 octobre 1936, l'* R. M., C. A. T. 2 dessinateur, 
C. I. A. — 2 février 1959 (titre vacance homme de troupe). 

Lenferma de La Motte (Marcel), 21 octobre 1935, 9 KR. M. C. A. T. 2 
électricien. — 17 octobre 1959 (titre vacance homme de troupe). 

Maury (Robert), 3 octobre 1931, 4 R. M., C. A. T. 2 électricien 
C. I. A. (titre vacance homme de troupe). — 19 novembre 1959. 


TRANSMISSIONS 


Adjudant-chef. 


Jacobo (Charles), 26 avril 1913, 4 R. M. B. S./T. KR. — 15 septem- 
bre 1958. 
Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chef. 


Castres (Fernand), 15 mars 1913, 10° KR. M., B. E. gérant d’annexe, 
— 5 novembre 1958. 


Adjudant. 


Bernard (Jean), 22 janvier 1923, 1'° R. M. B. S. conducteur de 
machines comptables. — 8 juin 1959. 


Sergent-major. 


Chaminade (Yvon), 23 juillet 1921, 10° R. M. B. S. comptable vérifi- 
cateur. — 26 mai 1953. 


Sergents-chefs. 


Kervaut (René), 12 janvier 1932, 1'° R. M. B. C. S., B. E. secrétaire 
correspondancier. — 23 juillet 1959. 

Delafoye (Pierre), 25 janvier 1925, 9° R. M. B. C. S., B. E. comptable 
vérificateur. — 1°" septembre 1959. 


Sergents. 


Soulhol (Bernard), 4 mai 1937, 10° R. M., C. A. T. 2 exploitation, 
C. L A. — N'a jamais servi. 

Colin (Roland), 4 juin 1935, 10° R. M. C. A. T, 2 exploitation, C. L A. 
— N'a jamais servi. 5 

Mirot (Jules), 22 juin 1937, 10° R. M., C. A. T. 2 exploitation, — N'a 
jamais servi. 
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Morin (Jean-Pierre), 20 avril 1937, 8° R. M. C. A. T. 2 exploitation, 
C. L À. — N'a jamais servi 

Tall Mamadou, 12 mai 1938, 10° R. M., C. A. T. 2 exploitation, C. L A. 
— N'a jamais servi. 

Chevannes (André), 19 décembre 1932, 1" R. M. B. C. S. B. E. 
conducteur de machines comptables. — 22 juin 1959. 


Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 


Adjudant-chef. 


Gagneur (Jean), 13 juin 1915, 9° R. M. B. S. secrétaire comptable. — 
11 novembre 1959. 


Adjudant. 


Van Dionant (Claude), 5 mars 1927, 5° R. M. B. C.S., B. E. infirmier. 
— 28 décembre 1959. 


Sergents-chefs. 


Flohic (Henri), 29 juillet 1927, 9 KR. M. B. C. S., B. E. secrétaire 
comptable. — 24 mai 1958. 

Lassale (Jean-Claude), 6 juillet 1926, 9° KR. M. B. C. S., B. E. infirmier. 
— 7 août 1959. 


Sergents. 


Fers (Paul), 3 avril 1937, 10° KR. M., C. A. T. 2 infirmier. — N'a jamais 
servi. 

Dupuich (Bernard), 22 mars 1928, 1'° KR. M. C. A. T. 2 infirmier, 
C. L A. — 5 mai 1955. 

Marimoutou (Paquiny), 27 février 1935, 10° KR. M., C. A. T. 2 infirmier, 
C. L À. — 23 mars 1956. 

Diene Aly, 2 février 1935, 10° R. M., C. A. T. 2 infirmier, C. L A. — 
29 août 1958. 

David Fermély, 5 janvier 1926, 9° KR. M., C. A. T. 2 infirmier, C. L A. 
— 18 novembre 1958. 

Rajaonarivony (Gabriel), 4 janvier 1926, 9° R. M. C. A. T. 2 infirmier, 
C. L À. — 5 décembre 1959. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


ù Régies d'avances. 





Le secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu le décret du 29 septembre 1935 réorganisant le service des 
alcools sous la forme d’une régie commerciale ; 

Vu le décret du 18 décembre 1935 fixant l’organisation adminis- 
trative et financière du service des alcools ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, au budget des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 : 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l’indemnité de 
responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes ainsi que le montant du cautionnement 
imposé à ses agents ; 

Vu l'arrêté du 25 juin 1953 instituant des régies d’avances au 
service des alcools et les arrêtés des 23 février 1955, 24 mars 1958 
et 18 juillet 1959 qui l’ont modifié, 


Arrête : 


Art. 1°". — L'article 3 de l'arrêté du 25 juin 1953 modifié est 
remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 3. — Le montant maximum des avances susceptibles d’être 
consenties aux titulaires des régies d’avances prévues aux articles 1° 
et 2 est fixé comme suit : 


« Siège du service des alcools............ ; 
Entrepôt de Ris-Orangis (Seine-et-Oise). 100.000 


. 

« Entrepôt de Gièvres (Loir-et-Cher)..... 15.000 

« Entrepôt de Gennes - Longuefuye 
nn ot race 15.000 

« Entrepôt de Sète (Hérault)........... + 15.000 

« Service d’Alger................. dosdé dec "ICS 


« Il sera justifié des avances dans le délai d’un mois et dans 
les conditions prévues par le décret du 5 février 1951 ». 





Art. 2. — Le directeur et le chef de la comptabilité, agent 
comptable du service des alcools. sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui aura effet du 
1°" août 1960 et sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 27 septembre 1960. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Pour le directeur de la comptabilité publique : 


Le chef de service, 
ROBERT VÉRON. 





Agrément du comité d'expansion économique de Maine-et-Loire, 





Rectificatif au Journal officiel du 5 octobre 1960: page 9034, 
l'° colonne, 3° ligne de l’insertion, au lieu de: «à Anvers», lire : 
«à Angers ». 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Conseil d'administration du centre régional 
des œuvres universitaires et scolaires de Grenoble. 





Par arrêté du 24 octobre 1960, M. Jean-Claude Guegan, étudiant, 
est nommé membre du conseil d'administration du centre régional 
des œuvres universitaires et scolaires de Grenoble, en remplace- 
ment de M. Charles Bouchy, démissionnaire. 





Enseignement et jeunesse. 





Par arrêté du ministre de l’éducation nationale en date du 
30 septembre 1960, M. Plumet (Léopold), secrétaire principal d’admi- 
nistration académique du corps autonome de l’enseignement et de la 
jeunesse, mis à la retraite à compter du 18 mars 1960, date à 
laquelle il est atteint par la limite d'âge, est autorisé à continuer 
à exercer ses fonctions jusqu’à la fin de l’année scolaire 1959-1960. 


Par arrêté du 15 octobre 1960, Mme Petigura, née Hamelin 
(Hélène), chargée d’enseignement du cadre général de l’enseigne- 
ment et de la jeunesse de la France d’outre-mer, détachée près du 
ministre des affaires étrangères, est réintégrée dans le cadre général 
de l’enseignement et de la jeunesse de la France d’outre-mer, et sur 
sa demande, en application de l’article 26 ($ 2) du décret du 14 février 
1959 et à titre de régularisation, placée dans la position de dispo- 
nibilité sans solde pour la période du 1° octobre 1959 au 29 février 
1960 inclus. 





Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur 
des arts et manufactures (promotion 1960). 





Par arrêté en date du 21 octobre 1960, l'arrêté du 23 août 1960 
accordant le diplôme d'ingénieur des arts et manufactures aux 
élèves de la promotion 1960 est modifié ainsi qu’il suit : 

61 Lenique (Bernard). 

122 Vieille-Vigne (Guy). 

148 bis Rechte (Bernard). 





Liste des candidats ayant obtenu le diplôme de l'institut national 
de formation des cadres supérieurs de la vente du Conservatoire 
national des arts et métiers. 





Les candidats, par ordre alphabétique, dont les noms suivent ont 
obtenu à la session 1960 le diplôme de l'institut national de forma- 
tion des cadres supérieurs de la vente du Conservatoire national 
des arts et métiers, 292, rue Saint-Martin, à Paris (3°) : 


MM. Balas (René). MM. Menager (Paul-Henri), 
Fromageau (Jacques). Midy (Pierre). 
Gay (Jacques). Normand (Jacques). 
Lamagnère (Pierre). Samson (Pierre). 
Lemarchand (Paul). Simard (Jean). 
Lezla (Marcel). Wernert (Jacques). 


— +6 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Transport et manutention de matières dangereuses ou infectes. 


TRANSPORT DE L'HYDROGÈNE LIQUIDE EN RÉCIPIENTS AMOVIBLES 
(MATIÈRES DANGEREUSES 1960, N° 17) 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu la loi n° 263 du 5 février 1942 relative au transport et à la manu- 
tention des matières dangereuses ou infectes ; 

Vu l’arrêté du 15 avril 1945 approuvant le règlement pour le trans- 
port des matières dangereuses et infectes par chemins de fer, par 
voies de terre et par voies de navigation intérieure ; : 

Vu l’avis émis par la commission du transport des matières dan- 
gereuses, instituée par décret du 27 février 1941, au cours de sa 
séance du 18 mai 1960, 


Arrête : 

Article unique. — Le texte du règlement du 15 avril 1945 pour le 
transport des matières dangereuses est modifié comme il suit: 

1° Le paragraphe 5 de l’article 278 ter est supprimé. 

2° Le dernier alinéa de Particle 281 est remplacé par le suivant : 

« Les récipients d’hydrogène liquide (gr. 14.112) ne peuvent être 
transportés que par voies de terre » 

3° Le paragraphe 4 de l’article 290 est remplacé par le suivant : 

« 4. Les récipients d’hydrogène liquide devront être fermement 
arrimés au moyen de cordes attachées, d’une part, aux poignées des 
récipients, et, d’autre part, à des montants des ridelles ou à des 
anneaux prévus à cet effet dans la structure du véhicule ». 


Fait à Paris, le 18 octobre 1960. 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le directeur des transports terrestres, 
PIERRE CALLET. 


CLASSEMENT DE LA MONOÉTHANOLAMINE DANS LE RÈGLEMENT DU 15 AVRIL 
1945 POUR LE TRANSPORT DES MATIÈRES DANGEREUSES (MATIÈRES DANGE- 
REUSES 1960, N° 18) 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu la loi n° 263 du 5 février 1942 relative au transport et à la 
manutention des matières dangereuses ou infectes ; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant le règlement pour le 
transport des matières dangereuses et infectes par chemins de fer, 
par voies de terre et par voies de navigation intérieure ; 

Vu l'avis émis par la commission du transport des matières dange- 
reuses, instituée par décret du 27 février 1941, au cours de sa séance 
dû 18 mai 1960, 


Arrête : 
Art. 1°. — Le texte du règlement du 15 avril 1945 pour le 
transport des matières dangereuses est modifié de la façon suivante : 
A l’article 483, « la monoéthanolamine est énumérée parmi les 
matières du groupe 31.401 ». 


Art. 2. — La nomenclature des matières est modifiée ainsi qu’il 
suit : 
La rubrique actuelle : « Monoéthanolamine. — Assimilé à l’aniline » 


est supprimée et remplacée par la rubrique suivante : 











483 


« Monoéthanolamine....... III a 4° 31.401 | 311 ». 




















Fait à Paris, le 18 octobre 1960. 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le directeur des transports terrestres, 
PIERRE CALLET. 


COULEUR DU FEU DISTINCTIF DES BATEAUX DE NAVIGATION INTÉRIEURE 
TRANSPORTANT CERTAINES MATIÈRES DANGEREUSES (MATIÈRES DANGEREUSES 


1960, N° 19) 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu la loi n° 263 du 5 février 1942 relative au transport et à la 
manutention des matières dangereuses ou infectes ; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant le règlement pour le 
transport des matières dangereuses et infectes par chemins de fer, 
par voies de terre et par voies de navigation intérieure ; 

Vu l’avis émis par la commission du transport des matières dange- 
reuses, instituée par décret du 27 février 1941, au cours de sa séance 
du 18 mai 1960, 





Arrête : d 

Article unique. — Le texte du règlement du 15 avril 1945 pour 
le transport des matières dangereuses est modifié de la façon 
suivante : 

La première phrase de l’article 543 est complétée par : 

«< Toutefois le feu prévu à l’article 23, para he 2b, 
ment international doit être « bleu » et gg À 2 à «se ant 

L’appendice n° 10 est complété par : 

«< D T 27. — Par dérogation aux dispositions de l’article 543, le 
feu violet prescrit par l’article 23, paragraphe 2b, du règlement de 
la Haye est autorisé sur les voies navigables f pour les 
durées indiquées ci-après, aux deux catégories de bateaux suivantes : 

« Bateaux étrangers soumis au règlement de la Haye, tant 
que ce règlement prescrira le feu violet ; 


_+< Tous autres bateaux, français ou étrangers, jusqu’au 1‘ jan- 
vier 1963 ». 


Fait à Paris, le 20 octobre 1960. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le ‘directeur des transports terrestres, 
PIERRE CALLET. 


: 


TRANSPORT DU BIOXYDE D'HYDROGÈNE EN RÉCIPIENTS EN MATIÈRE PLASTIQUE 
(ART. 648 bis ET 807 2 d) (MATIÈRES DANGEREUSES 1960, N° 20) 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu la loi n° 263 du 5 février 1942 relative au transport et à la 
manutention des matières dangereuses ou infectes ; 


Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant le règlement pour le 
transport des matières dangereuses et infectes par chemins de fer, 
par voies de terre et par voies de navigation intérieure ; 

Vu l'avis émis par la commission du transport des matières dange- 
reuses, instituée par décret du 27 février 1941, au cours de sa séance 
du 18 mai 1960, 


Arrête : 

Article unique. — Le texte du règlement du 15 avril 1945 pour 
le transport des matières dangereuses est modifié de la façon 
suivante : 

Aux articles 648 bis b et 807 d, les mots : « d’une capacité maximum 
de 30 litres » sont supprimés. 

Fait à Paris, le 20 octobre 1960. 

Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur des transports terrestres, 
PIERRE CALLET, 


TRANSPORT DU PLOMB TÉTRAÉTHYLE ET DE SES MÉLANGES 
(MATIÈRES DANGEREUSES 1960, N° 21) 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu la loi n° 263 du 5 février 1942 relative au transport et à la 
manutention des matières dangereuses ou infectes ; 


Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant le règlement pour le 
transport des matières dangereuses et infectes par chemins de fer, 
par voies de terre et par voies de navigation intérieure ; 

Vu l’avis émis par la commission du transport des matières dange- 
reuses, instituée par décret du 27 février 1941, au cours de sa séance 
du 15 décembre 1958. 

Arrête : s 

Art. 1°. — Le texte du règlement du 15 avril 1945 pour le 
transport des matières dangereuses est modifié ainsi qu'il suit: 


A l'article 726, 3, 1°" paragraphe : 

1° Le chiffre de « 20 hectopièzes » est remplacé par « 7 hecto- 
pièzes » ; 

2° L’avant-dernière phrase: «les citernes doivent être entourées 
d'un revêtement calorifuge formant tampon dont l'épaisseur ne 
sera pas inférieure à 10 centimètres autour de la virole, ni à 
20 centimètres contre les fonds», est remplacée par: 

«les citernes doivent être entourées d’un revêtement calo- 
rifuge formant tampon dont l'épaisseur ne sera pas inférieure 
à 75 millimètres... ». . 

Art. 2. — Le paragraphe 3° de l’appendice n° 8 est remplacé par : 

«3° Avis important : 

« En cas d’accident il y a lieu d’aviser d'urgence par télégramme 
ou par téléphone svec confirmation télégraphique : 

«a) L'usine Ethyl-Kuhimann, à Paimbœuf (Loire-Atlantique), 
rs nr) n° 28 à Paimbœuf ; adresse télégraphique: Kukhlmann- 
Paimbæuf ; 
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«b) La station de secours de la zone intéressée, pour l'envoi 
sur place d’une équipe de secours; . 

«c) La société anonyme Ethyl, 8, rue Bellini, Paris (16*), télé- 
phone Poincaré 35-75; adresse télégraphique : Ethylport-Paris ; 

æd) Le destinataire de l'envoi. 


« Liste des stations de secours : 


« Ethyl-Kuhimann, Paimbœuf. — Téléphone: 28 à Paimbœuf ; 
adresse télégraphique : Kuhimann-Paimbœæuf. 
« Kuhlmann, rue des Queyries, Bordeaux-Bastide. — Téléphone : 


92-28-10 à Bordeaux; adresse télégraphique : Kuhlmann-Bordeaux. 


« Vieille-Montagne-Kuhlmann, Viviez (Aveyron). — Téléphone : 330 
à Decazeville : adresse télégraphique : Litho-Viviez. 


« Ethyl-Kuhlmann, rue de la Gaffette, Port-de-Bouc (Bouches-du- 
Rhône). — Téléphone : 91-09-22-16 ; adresse télégraphique : Kuhlmann- 
Port-de-Bouc. 


« Kuhimann, Dieuze (Moselle), — Téléphone : 160-161-162 à Dieuze ; 
adresse télégraphique : Kuhlmann-Dieuze. 


« Kuhlmann, 26, rue de la Haie-Coq, Aubervilliers (Seine). — 
Téléphone : Flandre 19-10 ; adresse télégraphique : Kuhlmann-Auber- 


« Courrières-Kuhimann, Billy-Montigny, Harnes (Pas-de-Calais). — 
Téléphone : 74 à Harnes; adresse télégraphique : Courrières-Kuhl- 
mann-Harnes » 

Fait à Paris, le 20 octobre 1960 

Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégâtion : 


Le directeur des transports terrestres, 
PIERRE CALLET. 





ee FRERE 





MINISTERE DU TRAVAIL 


Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DE LA CÔTE-D'OR 





Par arrêté du ministre du travail en date du 11 octobre 1960, 
a été approuvée la fusion des sociétés mutualistes dites Société 
de secours mutuels de retraites du canton de Genlis, n° 21-440, à 
Genlis ; La Mutuelle des distilleries, n° 21-511, à Genlis ; Mutuelle 
des Etablissements J. Patouillet, n° 21-512, à Genlis, avec la société 
mutualiste dite Société mutualiste médico-chirurgicale La Fra- 
ternelle, n° 21-416, à Genlis. 


DÉPARTEMENT DU FINISTÈRE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 11 octobre 1960, 
ont été approuvés les statuts de la société mutualiste dite Société 
mutualiste du personnel de la caisse de sécurité sociale du Sud 
Finistère, n° 29-270, à Quimper, 4 ter, rue Jean-Jaurès. 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 





Par arrêté du 13 octobre 1960, ont été approuvées des modifi- 
cations aux statuts de la caisse de retraites de la Banque de l’Union 
parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, Paris (9), autorisée à 
fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du 
règlement d'administration publique du 8 juin 1946 modifié. 


Par arrêté du 18 octobre 1960, ont été approuvées des modifi- 
cations aux statuts et au règlement intérieur de l'institution de 
retraites et de prévoyance des salariés, 21, rue de Châteaudun, 
Paris (9°), autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux 
articles 43 à 58 du règlement d'administration publique du 8 juin 
1946 modifié, 





Inspection du travail et de la main-d'œuvre. 





Par décision du 25 octobre 1960, ont été inscrits sur le tableau 
d'avancement complémentaire pour le grade d'’inspecteur division- 
naire du travail et de la main-d'œuvre, au titre de l’année 1960, 
les directeurs départementaux du travail et de la main-d'œuvre 
dont les noms suivent : 


1 M. Arvis. — 2 M. Bacri. 





0 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Enseignement agricole. 





Par arrêté en date du 11 octobre 1960, M. Buré (Jean), ingénieur 
agronome, professeur technique à l’école française de meunerie, 
a été nommé, après concours, professeur des industries des céréales 
à l’école nationale des industries agricoles et alimentaires, à compter 
du 1°" octobre 1960. 


Enseignement vétérinaire. 





Par arrêté en date du 24 octobre 1960, M. Tisseur (Henri), maître 
de conférences attaché à la chaire d'anatomie pathologique de 
l’école nationale vétérinaire d’Alfort, est nommé professeur chargé 
2 même enseignement à la même école, à compter du 1°" octobre 
1960. 





Service de la répression des fraudes. 





Par arrêté du 10 octobre 1960, est prononcée, au 1°" juillet 1959, 
l'intégration effective, dans le grade de chef de travaux des labo- 
ratoires de la répression des fraudes, de Mme Perrain, née Suzanne 
Jaubert, agent issu de l’administration chérifienne et qui avait été 
intégrée pour ordre par arrêté du 19 juin 1959. 

Par le même arrêté du 10 octobre 1960, Mme Perrain est placée, 
sur sa demande, dans la position de disponibilité définie à l’ar- 
ticle 26, deuxième alinéa, du décret n° 59-309 du 14 février 1959, pour 
une période de deux ans prenant effet à compter du 1°" juillet 1959. 

Par un second arrêté du 10 octobre 1960, M. Obré (Fernand), chef 
de travaux des laboratoires de la répression des fraudes, est admis, 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite, à compter 
du 1°" novembre 1960. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Modification, pour certains départements, du nombre maximum 
des phtisiologues agréés pour pratiquer lexamen des candidats 
aux emplois publics de l'Etat ou la contre-visite des fonctionnaires 
7 instance de congé ou en congé de longue durée pour tuber- 
culose. 


Le ministre de la sante publique et de la population, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu l'article 10 du décret n° 59-310 du 14 février 1959 portant 
règlement d'administration publique et relatif aux conditions d’apti- 
tude physique pour l’admission aux emplois publics, à l’organisation 
des comités médicaux et au régime des congés des fonctionnaires ; 

Vu l’arrêté du 14 août 1947 fixant, dans chaque département, le 
nombre maximum des médecins phtisiologues agréés pour pratiquer 
l'examen des candidats aux emplois publics de l'Etat ou la contre- 
visite des fonctionnaires en instance de congé ou de renouvelle- 
ment de congé de longue durée pour tuberculose ; 

Vu l’accroissement de la population dans certains départements ; 

Vu l'avis de la commission de la tuberculose du conseil perma- 
nent d’hygiène sociale ; 

Sur la proposition du directeur général de la santé publique, 


Arrête : 


Art. 1°". — La liste tigurant à l’article 1° de l’arrêté du 14 août 
1947 est modifiée ainsi qu'il suit pour les départements ci-apres 
désignés : 

Bouches-du-Rhône, 8. 
Bas-Rhin, 6. 


Art. 2. — Le directeur général de la santé publique est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 14 octobre 1960. 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur général de la santé publique, 
D' AUJALEU. 
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Hôpitaux psychiatriques. 





Par arrêté en date du 24 octobre 1960 Mme le docteur Monnerot 
(Evelyne), médecin chef de service à l’hôpital psychiatrique de 
Prémontré (Aisne), est placée, sur sa demande, en position de 
disponibilité pour convenances personnelles, à compter du 1°" novem- 
bre 1960. 


Par arrêté en date du 24 octobre 1960, M. le docteur Pierre 
Delteil, reçu au médicat des hôpitaux psychiatriques du 31 mai 
1957, est nommé médecin assistant à l'établissement national de 
bienfaisance de Saint-Maurice (service de M. le docteur Chanoit), 
poste créé. 


Par arrêté en date du 24 octobre 1960, M. le docteur Lacassin, 
reçu au concours du médicat des hôpitaux psychiatriques du 
28 mai 1959, est nommé médecin assistant au quartier psychiatrique 
du centre hospitalier régional de Nantes (service de M. le docteur 
Tusques), poste crée. 


Par arrêté en date du 24 octobre 1960 M. le docteur Prudhomme 
(Bernard), reçu au concours du médicat des hôpitaux psychiatriques 
du 20 mai 1960, est nommé médecin assistant au quartier psychia- 
trique du centre hospitalier régional de Nantes (service de M. le 
docteur Briau), poste créé. 





Services antituberculeux. 





Par arrêté en date du 17 septembre 1960, Mme le docteur 
Guerc’h, médecin adjoint au sanatorium de Nouvielle, à Bretagne- 
de-Marsan (Landes), est placée, sur sa demande, en position de 
disponibilité pour convenances personnelles, pour une durée d’un an 
à compter du 18 octobre 1960. 


Par arrêté en date du 24 oct#bre 1960, M. le docteur Lehot, 
médecin adjoint au sanatorium de la Grolle-Saint-Bernard (Cha- 
rente), est muté, dans l'intérêt du service, en qualité de médecin 
adjoint au sanatorium de la Guiche (Saône-et-Loire), en .rempla- 
cement de M. le docteur Khaznadar, appelé à d’autres fonctions. 


à 











MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Opérations de voirie. 





Par arrêté du ministre de la construction en date du 21 octobre 
1960, pris en application de l’ordonnance n° 58-997 du 23 octo- 
bre 1958, du code de l’urbanisme et de l’habitation et du décret 
n° 45-1370 du 21 juin 1945, sont déclarées d'utilité publique les 
opérations de voirie concernant l'élargissement du chemin dépar- 
temental n° 211 et le redressement du chemin vicinal ordinaire n° 1, 
à Lincheux-Hallivillers (Somme). 

Les terrains nécessaires à l’exécution de ces opérations seront 
acquis pour le compte de l'Etat, soit à l’amiable, soit par voie 
d’expropriation, dans un délai de deux ans à compter de la date 
dudit arrêté et dans les conditions fixées par les textes susvisés. 


Par arrêté du ministre de la construction en date du 21 octobre 
1960, pris en application de l’ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958, 
du code de l’urbanisme et de l’habitation et du décret du 21 juin 
1945, sont déclarées d'utilité publique les opérations de voirie 
prévues sur le territoire de la commune de Beaucamps-le-Vieux 
(Somme) en vue de l’élargissement du chemin départemental n° 96, 
des rues Jean-Gilles et Beuville et de l’aménagement de la rue 
Haute-Rambure. 

Les terrains et immeubles bâtis nécessaires à la réalisation de 
ces opérations seront acquis pour le compte de l’Etat, soit à l’amiable, 
soit par voie d’expropriation, dans un délai de deux ans à compter 
de la date dudit arrêté et dans les conditions fixées par les textes 
susvises. 





Tarif des honoraires alloués aux architectes et techniciens appelés 
à prêter leur concours aux organismes bénéficiaires de la légis- 
lation sur les habitations à loyer modéré en vue de la construc- 
tion d'immeubles d'habitation. 





Rectificatif au Journal officiel du 22 octobre 1960: page 9590, 
2* colonne, article 1°", 1°" tableau, 1'° ligne, au lieu de: « Taux 
maximum du mètre carré », lire : « Taux maximum au mètre carré ». 








Associations syndicales de reconstruction. 


a ——— 


Par arrêté du 21 octobre 1960, l'association syndicale de recons- 
truction de Vias (Hérault) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Temple en qualité 
+ pts auprès de l’association syndicale de reconstruction 
e las. 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 18 octobre 1960, M. Bonnefille (Robert), sous-chef 
de section temporaire, est nommé à l'emploi de sous-chef de section 
des corps de personnels administratifs titulaires des services 
en œ "css dans le grade correspondant à compter du 21 dé- 
cembre ! 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Administration centrale. 





Rectificatif au Journal officiel du 30 septembre 1960 : page 8889, 
2* colonne, 42: ligne, au lieu de: « 1 an 1 mois 27 jours », lire: 
« 1 an 10 mois 27 jours ». : 











MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Services extérieurs. 





Par arrêté du 27 septembre 1960, a été réintégré et affecté à 
Epinal, à compter du 1°’ octobre 1960, M. Rivière, directeur dépar- 
temental adjoint, précédemment détaché auprès une des 
affaires étrangères pour le service des postes, des télégraphes et des 
téléphones du Maroc. 


Par arrêtés du 17 octobre 1960 : 


A été admis à faire valoir ses droits à la retraite, pour limite d'âge 
à compter du 7 mars 1961, M. Fiches, chef de centre hors série F 
Paris-Interurbain Poissonnièere. 


A été chargé de la direction régionale des télécommunications 
de Limoges M. Lurdos, ingénieur en chef des télécommunications. 


Par arrêtés du 18 octobre 1960 : 


Ont été détachés (art. 38 à 41 de l'ordonnance n° 59-244 du 
4 février 1959 et art. 1°° [$ 4] et 9 du décret n° 59-309 du 14 février 
1959) auprès du ministère des armées (terre), service de la poste 
militaire, pour une période maximale d’un an: 


(A compter du 7 octobre 1960.) { 

M. Viala, agent d'exploitation à Marseille-Gare. 
(A compter du 16 octobre 1960.) 

MM. David, Molla, Palmade et Pincede, agents d’exploitation. 
(A compter du 26 octobre 1960.) 

M. Dupuy, agent d’exploitation. 

Ont été détachés (art. 38 à 41 de l'ordonnance n° 59-244 du 

4 février 1959 et art. 1°" [$ 4] et 10 du décret n° 59-309 du 14 février 


1959) auprès du ministère des armées (terre), service de la poste 
militaire, pour une période maximale de cinq ans: 


(A compter du 16 octobre 1960.) 
M. Dedeban, agent d’exploitation. 

(A compter du 26 octobre 1960.) 
M. Xiberras, contrôleur principal. 


M. Meynadier, contrôleur. 
MM. Lorant, Pitet et Roussel, agents d’exploitation. 


Par arrêtés du 19 octobre 1960 : 


A été admis à faire valoir ses droits à la retraite, sur sa demande, 
à compter du 16 décembre 1960, M. Brenner, receveur hors classe 
(chef de division) à Paris-XII. 

Il a été mis fin, à compter du 6 octobre 1960, au détachement 
(art. 99 de la loi du 19 octobre 1946) auprès de l’office équatorial 
des postes et télécommunications de M. Meynadier, contrôleur des 
installations électromécaniques. 
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Ont été réintégrés, à compter du 26 octobre 1960, M. Gherardi, 
agent principal d'exploitation, et M. Masson, agent d’exploitation, 
précédemment détachés (art. 38 à 41 de l'ordonnance n° 59-244 
du 4 février 1959 et art. 1°" [$ 4], 3 ($ 4] et 9 du décret n° 5 
du 14 février 1959) auprès du ministère des armées (terre), service 
de la poste aux armées. 


Ont été réintégrés les fonctionnaires désignés ci-après, précédemment 
détachés (art. 38 à 41 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 
et art. 1°" [$ 4], 3 [$ 4] et 10 du décret n° 59-309 du 14 février 1959) 
auprès du ministère des armées (terre), service de la poste aux 
armées : 

(A compter du 26 octobre 1960.) 


M. Lenot, préposé (distribution postale). 


(A compter du 1° novembre 1960.) 
MM. Chambon, Laurenti et Vedel, inspecteurs élèves. 
M. Devidal, agent d’exploitation. 


Par arrêtés du 20 octobre 1960 : 

Ont été mutés les receveurs hors classe désignés ci-après : 

A Gap. P.: M. Medigue, de Privas-R, P. 

A Toul : M. Foliguet, de Bressuire. 

Ont été chargés avec leurs grade et traitement actuels, sans 
+ pour frais de mission, à compter du jour de leur instal- 
a ; 

Des fonctions de receveur hors classe : 

A Rethel : M. Maurice, receveur de 1'" classe à Saulieu. 

A Pont-à-Mousson : M. Weiss, receveur de l'° classe à Bandol. 


Des fonctions de chef de centre téléphonique hors classe : 

A Laon: M. Fleury, chef de centre téléphonique de 1'° classe à 
Soissons. 

A Abbeville : M Havez, chef de centre téléphonique de 1'° classe 
à Calais. 


Ont été nommés directeurs départementaux adjoints et titularisés 
dans le grade correspondant les inspecteurs principaux désignés 
ci-après : 

M. Bellevaut, d'Orléans-Télécommunications. 

A Colmar : M, Rebert. 


A été réintégré à ParisServices postaux : M. Samour, inspecteur 
principal précédemment détaché auprès de la Compagnie française 
de câbles sous-marins et radio. 


A été muté à Orléans-Télécommunications : M. Mege, d’Orléans- 
Direction départementale. 


Ont été nommés inspecteurs principaux et titularisés dans le grade 
correspondant : 

A Paris-Direction des services radio-électriques : M. Strohl, ins- 
pecteur principal adjoint (branche Radio). 

A Paris-Centre national d’études des télécommunications : M. Valle- 
net, inspecteur principal adjoint (branche Lignes à grandes dis- 
tance). 


Par arrêtés du 21 octobre 1960 : 


A été muté à Cognac : M. Saumon, receveur de classe exception- 
nelle à Fort-de-France. 


A été chargé, à compter du jour de son installation, des fonctions 
de chef de centre téléphonique hors classe à Epernay, avec son 
grade et son traitement actuels et sans indemnités pour frais de 
+ M. Faure, chef de centre de télégraphie sous-marine hors 
classe. 








MINISTERE DE L'INFORMATION 


Remise de biens à titre de dation en paiement, 


Le ministre de l'information, 


Vu la loi n° 46-994 du 11 mai 1946 portant transfert et dévolution 
de biens et d'éléments d’actif d'entreprises de presse et d’infor- 
mation ; 

Vu le décret du 3 janvier 1948 et l'arrêté du 16 septembre 1948, 
modifié par l’arrêté du 4 janvier 1959, faisant application de la loi 
susvisée à la société Le Soleil de Marseille ; 

Vu la loi n° 54-782 du 2 août 1954 modifiant certaines dispositions 
de la loi n° 46-994 du 11 mai 1946 précitée, et notamment ses arti- 
cles 13 et 24 ; 

Vu les décrets n°° 54857 du 1° septembre 1954 et 55-901 du 
7 juillet 1955 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de ladite loi ; 

Vu le décret n° 60-148 du 18 février 1960 relatif aux attributions 
du ministre de l'information, 





—— 


Arrête : 


Art. 1°. — Les biens et éléments d’actif ci-après désignés, qui 
ont été transférés à l'Etat par décret du 3 janvier 1948 et dévolus 
à la Société nationale des entreprises de presse par arrêtés des 
16 septembre 1948 et 4 janvier 1950, seront remis à titre de dation 
en paiement à la société anonyme Le Soleil de Marseille, dont le 
siège social est à Marseiile, 2, rue de Breteuil : 

1° Ur immeuble sis à Marseille, 2, rue de Breteuil, paraissant 
cadastre section 5, n° 1183, ainsi que le mobilier et le matériel 
transférés y affectés tels qu’ils figurent à l'inventaire de prise de 
possession dressé les 5 janvier 1949 et 13 avril 1950 par M° Auguste 
Malauza, notaire à Marseille, et qu'ils existent actuellement dans 
le patrimoine de la Société nationale des entreprises de presse ; 

2° Le solde créditeur du compte spécial de liquidation des espèces, 
créances et valeurs mobilières tel qu’il a été arrêté en accord avec 
la Société nationale des entreprises de presse et le mandataire de 
la société Le Soleil de Marseille, déduction faite des sommes dont 
cette société est redevable en vertu du décret du 3 août 1960. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 25 octobre 1960. 
Le ministre de l'information, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
JACQUES BRUNSCHWIG-BORDIER. 








EMPLOIS RESERVES 











NOMINATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Par arrêté du 16 août 1960, a été nommé, en application des dis- 
positions du code des pensions militaires d’invalidité et des victimes 
de la guerre relatives aux emplois réservés, à un emploi d’agent 
de service de 2° catégorie (stagiaire) des services extérieurs de la 
direction générale des impôts M. Brocaille (Léon), Pas-de-Calais. 


Par décisions en date des 11 avril, 15 avril, 4 mai, 9 mai, 23 mai, 
8 juin et 6 juillet 1960, prises conformément aux dispositions des 
articles L. 425 à L. 427 du code des pensions militaires d’invalidité 
et des victimes de la guerre, ont été nommés à l'emploi de 
receveur buraliste de 2° classe les candidats classés dont les noms 
suivent : 

Décision du 11 avril 1960. 
M. Mounier (Prosper), à Vogué (Ardèche). 
M° -Mousset (Paulette), à Châtelaillon (Charente-Maritime). 
MM. Cahoreau (Pierre), à Portets (Gironde). 
Dureux (Marcel), à Lormont (Gironde). 
Bejuit (René), à Bourgoin (Isère). 
Me Dumergue (Adèle), à Villeneuve-de-Marsan (Landes). 
MM. Reynier (Jean), à Lempdes (Haute-Loire). 
Leray (Emile), à Pouancé (Maine-et-Loire). 
Buisset (Samuel), à Heuchin (Pas-de-Calais). 
M'"° Capdeville (Germaine), à Castelnau - Rivière - Basse (Hautes- 
Pyrénées). € 

MM. Leca (Jean), à Chenas (Rhône). 

Baudrion (Paul), à Neuvy-Grandchamp (Saône-et-Loire). 
Tilly (Albert), à Mayet (Sarthe). 

Delias (Jean), à Frangy (Haute-Savoie). 

Vidal (Fernand), à Brassac (Tarn). 

Ricard (Robert), à Montech (Tarn-et-Garonne). 

Fabe (Roger), à Lauzerte (Tarn-et-Garonne). 


Décision du 15 avril 1960. 
M. Moreau (Fernand), à Saint-Dizier-Leyrenne (Creuse). 


Décision du 4 mai 1960. 


MM. Perrin (Paul), à Châtillon (Allier). 
Pupile (Marcel), à Murat (Allier). 
Dolle (Joseph), à Forcalquier (Basses-Alpes). 
Le Pelleter (Edouard), à Saint-Paul-de-Jarrat (Ariège). 
Lagane (René), à Verniolle (Ariège). 
Marcal (Léon), à Capoulet-Junac (Ariège). 
Chapron (Albert), à Criteuil-la-Magdeleine (Charente). 
Thoubey (Yves), à Taizé-Aizie (Charente). 
Duvoisin (André), à Blanzac (Charente). 
Tavernier (Robert), à Aisey-sur-Seine (Côte-d'Or). 
Chevalier (Louis), à Aveizieux (Loire). 
Bourdon (Gilles), à Jargeau (Loiret). 
Saile (Raoul), à Contres (Loir-et-Cher). 
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MM. Jean-Baptiste (Albert), à Martel (Lot). 
Roussilles (Raymond), à Concots (Lot). 


Osellame (Victor), à Bouxières-aux-Dames (Meurthe-et-Moselle). 


Comte (Edmond), à Mont-le-Vignoble (Meurthe-et-Moselle). 
: Plancon (André), à Scey-sur-Saône (Haute-Saône), 

Moulis (Henri), à Lautrec (Tarn). 

Vian (Félix), à Cabrières, « Coustellets » (Vaucluse). 


Décision du 9 mai 1960. 


MM. Buchalin (Louis), à Jullié (Rhône). 
Moulec (François), à Maromme (Seine-Maritime). 
Desombre (Roger), à Samer (Pas-de-Calais). 
Quignon (Robert), à Aubertin (Basses-Pyrénées). 
Gago (Michel), à Lahourcade (Basses-Pyrénées). 
Laffitau (Victor), à Lescar (Basses-Pyrénées). 
Pedrou (Grégoire), à Lannemezan (Hautes-Pyrénées). 
Casteran (Pierre), à Galan (Hautes-Pyrénées). 
Schwind (Ernest), à Wangen (Bas-Rhin), 
Heidet (René), à Brumath (Bas-Rhin). 
Buhr (Alfred), à Lutterbach (Haut-Rhin). 
Morin (Jean), au Raincy (Seine-et-Oise). 
Le Moigne (Yves), à Livry-Gargan (Seine-et-Oise). 
Martin (Joseph), à Väilliers-sur-Marne (Seine-et-Oise). 
Rigal (Serge), à Pont-de-l'Arn, « Village » (Tarn). 
Roger (Henri), à Tanus (Tarn). 
Jalfre (Camille), à Pont-de-l’Arn, « Rigautou » (Tarn). 
Barbier (Paul), à Montpezat (Tarn-et-Garonne). 
Belmontet (Yvon), à Bressols (Tarn-et-Garonne). 
Sarazin (Roger), à Mouchamps (Vendée). 
Moutret (Henri), à Saint-Hilaire-de-Loulay (Vendée). 
Royer (Michel), à Champ-Saint-Père (Vendée). 
Rivière (Marc), à Marigny-Brizay (Vienne). 
Fresse (Georges), à Sainte-Hélène (Vosges). 


Décision du 23 mai 1960. 


MM. Barranque (Jean), à Delme (Moselle). 

Ricoux (Antoine), à Fournols-d’Auvergne (Puy-de-Dôme). 
Mre Chesseron (Marie-Louise), à la Forêt-sur-Sèvre (Deux-Sèvres). 
MM. Proust (Louis), à Saint-Cloud (Seine-et-Oise). 

Montbersou (Michel), à Mazamet (Tarn). 


Décision du 8 juin 1960. 


MM. Jouvet (Maurice), à Levens-Chaudan (Alpes-Maritimes). 
Rebagliati (Jean), à Lantosque (Alpes-Maritimes). 
Aballaneda (François), à Mandelieu (Alpes-Maritimes). 
Marchiani (Jacques), à Saint-Fortunat (Ardèche). 

Icher (Armand), à Cambieure (Aude). 

Durand (Paul), à Montrozier-Gages (Aveyron). 

Colombo (Laurent), à Allauch (Bouches-du-Rhône). 
Roubaud (Michel), à Cornillon-Confous (Bouches-du-Rhône). 
Giannetti (Jean), à Arles-Pont-de-Crau (Bouches-du-Rhône). 
Clausse (Robert), à Marignane (Bouches-du-Rhône). 
Moinet (Roger), à Sainte-Gemme (Charente-Maritime). 
Rougier (Alfred), à Blancafort (Cher). 

Sirieix (Eugène), à Saint-Privat (Corrèze). 

Jacqa (Pierre), à Evran (Côtes-du-Nord). 

Grall (François), à Saint-Martin-des-Prés (Côtes-du-Nord). 
Derrien (Yves), à Pleudihen (Côtes-qu-Nord). 

Léon (Gilbert), à Plélo (Côtes-du-Nord). 

Masvinier (Gabriel), à Saint-Vaury (Creuse). 

Fargeot (René), à Firbeix (Dordogne). 

Sage (Henri), à Crest (Drôme), 

Desgrand (Lucien), à Saïillans (Drôme). 

Me Tagnard (Lucienne), à Buis-les-Baronnies (Drôme). 

MM. Dorval (Jean), à Plogoff (Finistère). 

Stephan (Albert), à la Forêt-Fouesnant (Finistère). 
Mongin (René), à Carantec (Finistère). 
Me Credou (Andrée), à Riec-sur-Belon (Finistère). 
MM. Chaix (Gérard), à Brignon (Gard). 
Vincent (Marcel), à Mons (Gard). 
Accariez (Louis), à Avèze (Gard). 
Riboulet (Roger), à Saint-Chaptes (Gard). 
Valette (Aimé), à Bessèges-Centre (Gard). 
Cahuzac (Emile), à Lavernose (Haute-Garonne). 
Celma (Fernand), à Saint-Béat (Haute-Garonne). 
Castillon (Elie), à Campagne-d’Armagnac (Gers). 
Zanini (Jean), à Puy-Bordepaille (Gironde). 
Lasserre (Gilles), à Braud-Saint-Louis (Gironde), 
Righetti (Victor), à Saint-Mathieu-de-Tréviers (Hérault). 
Bouget (Joseph), à Miniac-Morvan (Ille-et-Vilaine). 
Lavallée (Eugène), à Mordelles (Ille-et-Vilaine). 
Argoud (Georges), à Sillans (Isère), 
Mermoud (Jean), à Saint-Ismier (Isère). 
Ambrosini (Jean), à Meyzieux (Isère). 
Bezy (Pierre), à Cancon (Lot-et-Garonne). 
Bilheran (Marc), à Damazan (Lot-et-Garonne). 
Collinot (André), à Lormes (Nièvre). 





Décision du 6 juillet 1960. 


MM. Marcellaud (Adrien), à Laissey (Doubs). 
Coupet (Jacques), à Bavans (Doubs). Le 
Posty (Raymond), à Montgesoye (Doubs). 
Farre (Marius), à Jegun (Gers). 
Lafforgue (Emilien), à Saint-Mont (Gers). 
Pioch (Augustin), à Pérols (Hérault). 
Serrano (Alphonse), à Saint-Félix-de-Lodez (Hérault). 
Giraud (Régis), à Fay-sur-Lignon (Haute-Loire), 
Ezan (Pierre), à Arthon-en-Retz (Loire-Atlantique). 
Le Voguer (Emile), à Vieillevigne (Loire-Atlantique), 
Olivier (Maurice), à Montbert (Loire-Atlantique). 
Le Yondre (Henri), à Saint-Michel-Chef-Chef (Loire-Atlan- 
tique). 
Leclercq (André), à Saint-Pierrebrouck (Nord). 
Blanc (Jean), à Villemolaque (Pyrénées-Orientales). 
Artal (Félix), à Vingrau (Pyrénées-Orientales). 
Sicre (Adrien), à Odeillo-Via (Pyrénées-Orientales). 
Me Turquois (Lucienne), à Saint-Jean-Pla-de-Corts (Pyrénées- 
Orientales). 
MM. Cintas (Jean-Pierre), à la Rochette (Savoie). 
Fortain (Marcel), à la Mothe-Saint-Héray (Deux-Sèvres). 
Douce (René), à Rians (Var). . 
Bonavent (Robert), à Bormes (Var). 
Granon (Germain), à Signes (Var). 
Bartelloni (Hugues), à Cavalaire (Var). 
Perdigon (Marius), à Lauris-sur-Durance (Vaucluse). 
Forgeront (André), à Masléon (Haute-Vienne), 
Leonet (François), à Razès (Haute-Vienne). 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


l'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mercredi 2 novembre 1960. 





A vingt et une heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination de deux membres suppléants de la commission 
de surveillance et de contrôle des publications destinées à l’enfance 
et à l’adolescence. 

2. — Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1961 
(n° 866). (Rapport n° 886 de M. Marc Jacquet, rapporteur général, 
au nom de la commission des finances, de l'économie générale et 
du plan.) (Deuxième partie) : 

Légion d'honneur et ordre de la Libération. (Annexe n° 35, — 
M. Voisin, rapporteur spécial.) 


Caisse natronale d'épargne. (Annexe n° 33. — M. Deliaune, rap- 
porteur spécial.) 

Imprimerie nationale. (Annexe n° 34 — M. Liogier, rapporteur 
spécial.) 


Monnaies et médailles. (Annexe n° 36. — M. Charvet, rapporteur 
spécial.) 





Convocation de commission. 





La commission des finances, de l'économie générale et du plan se 
réunira le jeudi 3 novembre 1960, à dix heures (local de la commis- 
sion) : 


Audition de M. Jeanneney, ministre de l’industrie, sur divers Re 
blèmes et notamment sur le problème pétrolier. 





Réunion de commission du mercredi 2 novembre 1960. 





Commission de la production et des échanges, à vingt et une 
heures. — Local du 9° bureau. 


—+ 0 +- 
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SENAT 


1" SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du jeudi 3 novembre 1960. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant ratification du décret n° 59-373 du 6 mars 1959 suspendant 
provisoirement la ag "4 du droit de douane d’importation sur 
certains légumes secs. ** 212 et 270 (1959-1960). — M. Jacques 
Gadoin, rapporteur de la commission des affaires économiques et 
du plan.] 

2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale. 
portant ratification du décret n° 59-1494 du 28 décembre 1959 portant 
réduction provisoire, quant à 1a perception, du droit de douane 
d'importation applicable à l'acide alginique, ses sels et ses esters, 
à l’état sec. [N°* 231 (1959-1960) et 8 (1960-16961). — M. Pierre de 
Villoutreys, rapporteur de la commission des affaires économiques 
et du plan.) 

3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant ratification du décret n° 60-109 du 10 février 1960 modifiant 
le tarif des droits de douane d’importation applicable à l’entrée dans 
le territoire douanier. [N° 232 (1959-1960) “et 9 (1960-1961). — 
M. Auguste-François Billiemaz, rapporteur de la commission des 
affaires économiques et du plan.] 


4, — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant ratification du décret n° 60-107 du 8 février 1960 portant 
modification du tarif des droits de douane d’importation en ce qui 
concerne certains produits sidérurgiques. [N°* 233 (1959-1960) et 10 
(1960-1961). — M. René Jager, rapporteur de la commission des affai- 
res économiques et du plan.] 

5. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
ortant ratification du décret n° 60-53 du 18 janvier 1960 suspendant, 
usqu’au 31 mars 1960 inclus, la perception des droits de douane 

d'importation applicables à certains produits. [N°* 234 (1959-1960) 
et 11 (1960-1961). — M. Jacques Gadoin, rapporteur de la commission 
des affaires économiques et du plan. 

6. — Discussion du groist de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant ratification du décret n° 59-14 du 28 décembre 1959 
portant suspension provisoire de la perception des droits de douane 
applicables aux pilotes automatiques pour la navigation aérienne 
repris sous la rubrique ex-n° 90-28 Cc du tarif des droits de douane 
d'importation. [N°* 246 (1959-1960) et 12 (1960-1961). — M. Gaston 
Pams, rapporteur de la commission des affaires économiques et 
du plan.] 

7. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant ratification du décret n° 59-1495 du 28 décembre 1959 
suspendant provisoirement la perception des droits de douane 
d'importation applicables aux graines de ricin et réduisant provisoi- 
rement le taux de perception du droit de douane d’importation 
sur les huiles de ricin brutes ou épurées. [N°* 247 (1959-1960) et 13 
(1960-1961). — M. Henri Desseigne, rapporteur de la commission 
des affaires économiques et du plan.] 

8. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale 
relatif à la ratification du décret n° 59-672 du 28 mai 1959 portant 
non a bation partielle de la délibération n° 59-11 de l’assemblée 

e de la Polynésie française suspendant ou réduisant les 
droits de douane sur certains produits. [N°* 288 (1959-1960) et 14 
(1960-1961). — M. Marcel Lebreton, rapporteur de la commission 
des affaires économiques et du plan.] 

9. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 

rtant ratification du décret n° 60-436 du 7 mai 1960 modifiant le 

des droits de douane d'importation applicable à l’entrée dans 
le territoire douanier en ce qui concerne certains films. [N°* 289 
(1959-1960) et 15 (1960-1961). — M. Charles Laurent-Thouverey, rap- 
porteur de la commission des affaires économiques et du plan.] 

10. — Diseussion du projet de loi portant approbation des accords 
pe conclus les 11, 13 et 15 août 1960 entre le Gouvernement 

e la République française, d’une part, et les gouvernements res- 
pectifs de la République centrafricaine, de la République du Congo 
et de la République du Tchad, d’autre part. [N°* 6 et 21 (1960-1961). 
— M. Raymond Bonnefous, rapporteur de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement 
et d'administration générale.]| 

11. — Discussion du projet de loi portant approbation des accords 

culiers conclus le 17 août 1960 entre le Gouvernement de la 
publique française, d’une part, et le Gouvernement de la Répu- 
blique gabonaise, d’autre part. [N°* 7 et 22 (1960-1961). — M. Ray- 
mond Bonnefous, rapporteur de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et d’admi- 
nistration générale.] . 

12. — Discussion du projet de loi portant approbation de l’accord 

pute er signé le 19 octobre 1960 entre le Gouvernement de la 

blique française, d’une part, et le Gouvernement de la Répu- 
und - 4 islamique de Mauritanie, d'autre part. [N°* 19 et 23 (1960-1961). 
_. Raymond Bonnefous, rapporteur de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation du suffrage universel, du règle- 
ment et d'administration générale.] 

13. — Discussion du projet de loi fixant les conditions dans les- 
quelles les mineurs de fond des mines de combustibles minéraux 





solides accompliront leurs obligations militaires. [N° 17 et 96 
(1960-1961). — M. Paul Piales, rapporteur de la commission des 
affaires étrangères, de la défense et des forces armées.] 

14. — Discussion des questions orales avec débat : 


L — M. Alex Roubert expose à M. le Premier ministre que le 
projet d'immersion des déchets de l’usine atomique de Marcoule 
dans la Méditerranée, entre la Corse et la Côte d’Azur, fait courir 
certains risques dont la simple éventualité peut causer les plus 
graves préjudices à une région qui tire une part importante de ses 
ressources vitales du tourisme national et international ; il consi- 
dère que les assurances données par la voie de la presse, comme 
celles qui ont été données par le commissariat à l’énergie atomique 
ne sont pas suffisantes ; que d’ailleurs les thèses avancées par la voie 
officielle ont donné lieu de la part de personnalités compétentes à 
des critiques particulièrement pertinentes, ce qui laisse planer un 
doute ; et il demande que, tant qu’un doute sur l'efficacité des 
solutions envisagées subsistera, l'exécution du projet soit différée 
(n° 70). (Question transmise à M. le ministre délégué auprès du 
Premier ministre.) 


IL — M. Joseph Raybaud attire l'attention de M. le Premier 
ministre sur l’émotion qu’a suscitée dans les départements riverains 
de la Méditerranée le projet d'immersion des déchets de l’usine 
atomique de Marcoule dans les eaux situées entre la Corse et la 
Côte d’Azur. 

Malgré les assurances données par le commissariat à l'énergie 
atomique, cette opération, selon la thèse de certaines personnalités 
particulièrement compétentes, ne serait pas sans danger. 

D'autre part, la seule éventualité d’un risque à courir peut causer 
un grave préjudice à une région dont le tourisme est l’une des 
principales ressources. Dans ces conditions, il lui demande s’il ne lui 
paraît pas sage de différer l’exécution de ce projet tant qu’il n’est 
pas reconnu d’une façon catégorique que la solution enñvisagée ne 
peut entraîner aucune conséquence fâcheuse (n° 71). (Question 
transmise à M. le ministre délégué auprès du Premier ministre.) 


IIL — M. Emile Hugues expose à M. le Premier ministre qu’à 
la suite du projet d'immersion en Méditerranée, entre la Côte d’Azur 
et la Corse, de déchets de l’usine atomique de Marcoule, plusieurs 
personnalités scientifiques ont émis des doutes sur l’absence de 
danger de cette opération ; que la simple éventualité d’un risque 
est de nature à émouvoir les habitants des régions riveraines et à 
léser gravement les intérêts de ces régions, principalement touris- 
tiques ; et lui demande d’envisager d’autres solutions à l’évacuation 
de ces déchets que celle actuellement retenue (n° 72). (Question 
transmise à M. le ministre délégué auprès du Premier ministre.) 

IV. — M. Edouard Bonnefous expose à M. le Premier ministre 
qu’à la suite de sa question écrite n° 1228 du 13 octobre 1960, le 
haut commissaire à l'énergie atomique a fait connaître par voie de 
presse que des résidus atomiques ont été effectivement jetés dans 
certains fleuves français et, en particulier, dans la Seine et dans 
le Rhône. En conséquence, il lui demande : 1° à quelles dates ont été 
effectués les déversements, quelles quantités de déchets radioactifs 
ont été au total immergées dans les divers cours d’eau, quelle a été 
la fréquence de ces dépôts et en quels endroits ils ont été faits ; 
2° pourquoi ces opérations se sont déroulées dans le plus grand 
secret et sans que les autorités départementales aient été averties, 
et quelles mesures de sécurité ont été prises, notamment en ce qui 
concerne le transport de ces déchets entre les laboratoires et les 
fleuves (n° 73). (Question transmise à M. le ministre délégué auprès 
du Premier ministre.) 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 











Avis aux importateurs de pommes de terre de consommation en 
provenance des pays membres de la Communauté économique 
Européenne. 














Faisant suite aux avis publiés au Journal officiel des 6 mai, 30 juin 
et 29 juillet 1960, le présent avis a pour objet d'indiquer, en ce qui 
concerne les pornmes de terre de consommation, le niveau des 
prix minima retenus pour les mois de noven.bre et décembre 1960. 

Les conditions de délivrance et d'utilisation des titres d'impor- 
tation demeurent celles définies par les avis précités 

— — 

© . 
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Avis relatif au tirage de la trente-huitième tranche 
de la loterie nationale 1960. 





Le tirage de la trente-huitième tranche de la loterie nationale 


1960 aura lieu le jeudi 3 novembre 1960, à 20 h 30, en présence du . 


public. 





Dust alt 


Ministère des travaux publics et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 





1° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l‘’homologation ministérielle. 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur 
un tarif international pour le transport de véhicules automobiles 
montés, vides, en wagons à double plancher, entre la Belgique et la 
France. 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 27 octobre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologation ministérielle une proposition tendant à mettre en 
vigueur un tarif international pour le transport, à petite vitesse, 
par rame de 120 tonnes, de demi-produits sidérurgiques laminés, 
destinés au forgeage à chaud ou au relaminage, expédiés de Couillet- 
Montignies à Vincey via Lamorteau-Ecouviez-frontière. 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 27 octobre 19690.) 





2° Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) 
du cahier des charges de la Société nationale des chemins de 
fer français. 





Conformément à l’article 14 (1°, b) de son cahier des charges, 
la Société nationale des chemins de fer français informe le public 
que, sauf avis contraire, le barème fixé ci-dessous donnant, dans 
le cadre du chapitre 1°" du tarif n° 7 des prix situés dans la limite 

révue à l’article 49, littera II des C. G. A. T. M. sera appliqué 

partir du 16 novembre 1960 pour une période qui, sauf prorogation, 
prendra fin le 30 juin 1961. 


Agglomérés de houille (1103) ; houille (1101) (5). 








RELATIONS CONDITION PRIX 
par tonne 
de à: de tonnage. | à appliquer 





Une gare de la S. N. C. F. des- Roye Par rame de! Barème 901 








servant une  houillère du! (Somme).| 100 t., en] réduit de 
bassin du Nord et du Pas-de- wagons! 15 p 100. 
Calais ou de Don-Sainghin. chargés 

de 201 | 


(Paris, le 17 novembre 10.) 








(5) Voir, à la fin du tarif n° 7, le texte de renvoi. 





Conformément à l’article 14 (1°, b) de son cahier des charges, 
la Société nationale des chemins de fer français informe le public 
que, sauf avis contraire, les prix du barème fixé ci-dessous, compris 
dans la limite des barèmes à minimum et à maximum, prévue au 
chapitre 1°" du tarif n° 14, seront perçus à partir du 16 novembre 
ee pour une période qui, sauf prorogation. prendra fin le 30 juin 

1. 


Tubes et tuyaux métalliques (2641). 








ae. D CES PME 
RELATIONS CONDITION PRIX 
de tonnage par tonne 
de : à: par wagon. à appliquer. 








Foug ou Pont-à-Mousson.! Saint-Césaire. | 15 t. (#76). | Barème 163 
(Paris, le 17 novembre 1960.) 














3° Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 
(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la proposition.) 





A. — Autorisations provisoires. 


25 octobre 1960. — Société nationale des chemins de fer français, — 
Proposition du 13 octobre 1960 tendant à mettre en 
un septième supplément au tarif international C. E. A. 
n° 2301/6301 pour le transport, à petite vitesse, par rames, des 
combustibles minéraux solides de la Belgique et des As + <e 
vers la France (édition du 1° janvier 1960). (Journal officiel du 
18 octobre 1960.) 

Autorisation de mise en application provisoire des disposi- 
tions proposées à partir du 1°" novembre 1960, sous réserve de 
la décision à intervenir après achèvement des formalités de l’ins- 
truction réglementaire. 


. B. — Homologations. 


octobre 1960. — Société nationale des chemins de fer français, — 

Proposition du 20 septembre 1960 tendant à aménager les dispo- 
sitions du chapitre 103, paragraphe I, du tarif n° 3. (Journal 
officiel du 20 septembre 1960.) 


19 octobre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 15 septembre 1960 tendant à nés I les 


« 
el 


sitions du tarif n° 5, chapitre 7 ($$ Let III), chapitre 11 (8$ 1 


À chapitre 51 (& XIV, D). (Journal officiel du 20 septembre 
1 .) 

Homologation accordée à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à partir du 1° octobre 1960, donnée 
décision du 30 septembre 1960. (Journal officiel du 4 pa À c22 
1960.) 


octobre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 

Proposition du 22 septembre 1960 tendant à inscrire Lavelanet 
parmi les gares destinataires figurant dans les dispositions du 
chapitre 3, paragraphe II, du tarif n° 20. (Jowrnal officiel du 
27 septembre 1960.) 


octobre 1960. — Société nationale des chemins de fer français, — 
Proposition du 22 septembre 1960 tendant à modifier les condi- 
tions générales d’application des tarifs pour le on ter 3 des 
marchandises, le tarif des opérations accessoires (annexe À aux- 
dites conditions générales), les tarifs généraux, les tarifs 
n°" 3 et 6 et le recueil T. (Journal officiel du 27 septembre 1960.) 


octobre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 22 septembre 1960 tendant à la création, au 
chapitre 8, paragraphe Il, du tarif n° 3, d’une tarification 

wagon chargé de 10 tonnes pour les viandes non shomoles 
expédiées en régime accéléré de Brive-la-Gaillarde, es, 
la Souterraine à Paris. (Journal officiel du 27 pr où Pl 1960.) 


27 octobre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 29 septembre 1960 tendant à la mise en vigueur 
d’un 21: additif au tarif international C. E. C. A. n° 1301 pour.le 
transport de la houille et du coke de houille de certaines gares 
de la République fédérale allemande à destination de certaines 
gares française, (Journal officiel du 4 octobre 1960.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur donnée par décision du 4 octobre 1969. 
(Journal officiel du 18 octobre 1960.) 


octobre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 29 septembre 1960 tendant à la mise en vigueur 


tn 
on 


ot 


te 
si 


‘ 


d’un 13° supplément au tarif international pour le transport de 


certaines marchandises entre la France et l’Allemagne (Répu- 
blique fédérale) (édition du 1°" août 1959). (Journal officiel du 
4 octobre 1960.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur donnée par décision du 14 octobre 1960. 
(Journal officiel du 25 octobre 1960.) ; 


octobre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 29 septembre 1960 tendant à la mise en vigueur 
d’un 7° supplément au tarif international pour le transport par 
chemin de fer de marchandises C. E. C. A. désignées entre 
l’Allemagne (République fédérale) et la France, tarif C. E. C. A. 
n° 1333 (édition du 1° août 1959). (Journal officiel du 4 octo- 
bre 1960.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à dater du 15 octobre 1960, em 
décision du 14 octobre 1960. (Journal officiel du 25 octobre 


27 octobre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 29 septembre 1960 tendant à la mise en vigueur 
d’une nouvelle édition du tarif international pour le en de 
par wagon complet à grande vitesse, des fruits et légumes 
en provenance d’Espagne, à destination d'autres pays européens 
(Iberiatarif). (Journal officiel du 4 octobre 1960.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, 4 autorisstion 
de mise en vigueur à à dater du 15 octobre 1960 arrosage 1 
décision du 12 octobre 1960. (Journal officiel du 18 octobre 
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Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'agents principaux 
au centre hospitalier régional de Strasbourg (Bas-Rhin). 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement de trois 
agents principaux au centre hospitalier régional de Strasbourg 
(Bas Rhin), 


Peuvent présenter leur candidature les commis des établissements 
tion, de soins ou de cure publics comptant au moins 
six ans de fonctions en cette qualité. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées dans 
le délai de quinze jours, à compter de la publication du présent avis, 
au directeur général du centre hospitalier régional de Strasbourg. 








Avis de vacance 
de postes de directeur économe d’hôpitaux-hospices publics. 





HÔPITAL-HOSPICE DE BOURGANEUF (CREUSE) 





| Est envisagée la vacance du poste de directeur économe de l’hô- 
pitak-hospice de Bourganeuf (Creuse), 4 classe (2* tour). 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les sous-directeurs et les directeurs économes des hôpitaux et 
hospices publics de plus de 100 lits ; 

2° Les personnes qui figuraient à la date du 5 août 1960 sur la liste 
d'aptitude prévue à l’article 92 du décret du 17 avril 1943 ou qui ont 
été recla s dans l'emploi de directeur économe au titre des dispo- 
sitions de la loi n° 56-782 du 4 août 1956 ; 

3° Les économes des établissements d’hospitalisation, de soins ou 
de cure publics comptant au moins six ans de fonctions en cette 


4° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
comptant de 51 à 100 lits, ayant accompli trois ans de fonctions 
au moins dans leur emploi 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées dans 
le délai de quinze jours, à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population (direction de 
l'administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 


HÔPITAL-HOSPICE DE LUCHON (HAUTE-GARONNE) 


Est envisagée la vacance du poste de directeur économe des 
hôpitaux de Luchon (Haute-Garonne), 4’ classe (2' tour). 
Peuvent présenter leur candidature : 
1° Les sous-directeurs et les directeurs économes des hôpitaux et 
hospices publics dé plus de 100 lits ; 
2° Les personnes qui figuraient à la date du 5 août 1960 sur la liste 
ude prévue à l’article 92 du décret du 17 avril 1943 ou qui ont 
dans l'emploi de directeur économe au titre des dispo- 
sitions de la loi n° 56-782 du 4 août 1956 ; 
8" Les économes des établissements d’hospitalisation, de soins ou 
de cure publics comptant au moins six ans de fonctions en cette 


Lu 4° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
| publics comptant de 51 à 100 lits, ayant accompli trois ans de fonctions 
au moins dans leur emploi. 
] Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
| situation administrative du candidat, doivent être adressées dans 
| le délai de quinze jours, à compter de la publication du présent avis, 
1 au ministère de la santé publique et de la population (direction de 
{ l’administration guess du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 





HÔPITAL-HOSPICE DE WASSY (HAUTE-MARNE) 





Est envisagée la vacance du poste de directeur économe de 
l’hôpital-hospice de Wassy (Haute-Marne), 4’ classe (3° tour). 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les sous-directeurs et directeurs économes des hôpitaux et 
publics de plus de 100 lits ; 
Les directeurs économes des hôpitaux et hospices publics 
nt A 7 de 51 à 100 lits qui figuraient à la date du 5 août 1960 
sur la liste d'aptitude prévue à l’article 92 du décret du 17 avril 1943 
ou qui ont été recl dans l'emploi de directeur économe au titre 
des dispositions de la loi n° 56-782 du 4 août 1956. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées dans 
le délai de quinze jours, à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population (direction de 
l'administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17%. 








HÔPITAL-HOSPICE DE RAON-L’ETAPE (VOSGES) 





Est envisagée la vacance du poste de directeur économe de 
lPhôpital-hospice de Raon-l’'Etape (Vosges), 4° classe (3° tour). 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les sous-directeurs et directeurs économes des hôpitaux et 
hospices publics de plus de 100 lits ; 

2° Les directeurs économes des hôpitaux et hospices publics 
comptant de 51 à 100 lits qui figuraient à la date du 5 août 1960 
sur la liste d’aptitude prévue à l'article 92 du décret du 17 avril 1943 
ou qui ont été reclassés dans l’emploi de directeur économe au titre 
des dispositions de la loi n° 56-782 du 4 août 1956. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées dans 
le délai de quinze jours, à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population (direction 
de l’administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 


HosPicE DE SAINT-PIERRE-DU-CHEMIN (VENDÉE) 





Est actuellement vacant le poste de directeur économe de l’hospice 
de Saint-Pierre-du-Chemin (Vendée), 5° classe (2° tour). 

Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
publics comptant de 51 à 100 lits ; 

2° Les économes titulaires des établissements d’hospitalisation, de 
soins et de cure publics de plus de 200 lits. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours, à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population (direction de 
l'administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 


HoOSPICE DE NONANCOURT (EURE) 





Est actuellement vacant le poste de directeur économe de l’hospice 
de Nonancourt (Eure), 5° classe (3° tour). 

Peuvent présenter leur candidature les directeurs économes 
+ des hôpitaux et hospices publics comptañt de 51 à 

s. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être ad , dans le 
délai de quinze jours, à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population (direction de 
l'administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 





HOSPICE DE SAINT-GÉRAND-LE-PUY (ALLIER) 





Est actuellement vacant le poste de directeur économe de l’hospice 
de Saint-Gérant-le-Puy (Allier), 5° classe (3° tour). 

Peuvent présenter leur candidature les directeurs économes 
7 des hôpitaux et hospices publics comptant de 51 à 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours, à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population (direction de 
l'administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de ‘TFilsit, Paris (17°). 





Avis de vacance du poste de sous-directeur de l'hôpital-hospice 
de Dreux (Eure-et-Loir). 





Est envisagée la vacance du poste de sous-directeur de l’hôpital- 
hospice de Dreux (Eure-et-Loir), 4 classe (3° tour). 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les sous-directeurs et directeurs économes des hôpitaux et 
hospices publics de plus de 100 lits; 

2° Les directeurs économes des hôpitaux et hospices publics 
comptant de 51 à 100 lits qui figuraient à la date du 5 août 1960 
sur la liste d’aptitude prévue à l’article 92 du décret du 17 avril 
1943 ou qui ont été reclassés dans l'emploi de directeur économe 
au titre des dispositions de la loi n° 56-782 du 4 août 1956. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours, à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population (direction de 
l'administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26 rue Desaix. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 


Henns MOREL 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


L'Administration et les fermiers 


Compte chèque postal 1 014.00, Paris. 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





———— 
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TIRAGES FINANCIERS 





ETABLISSEMENTS AURELIEN GRENOUILLEAU 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.000.000 DE NF 
SIÈGE SOCIAL: 4 A 10, RUE JEAN-LOUIS-FAURE, 
SAINTE-FOY-LA-GRANDE (GIRONDE) 

R. C.: Libourne n° 57-B 68. 


Obligations de 50 NF 6 3/4 0/0 (ex 6 0/0) 1948. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 382 obligations sorties au septième 
tirage au sort du 18 octobre 1960 formant, avec les titres 
rachetés en Bourse, la totalité de l’annuité à amortir au 
15 novembre 1960. Ces obligations seront remboursables à 


52,51 NF; 


2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figu- 
rent des obligations non encore présentées au remboursement. 


= OC 








NUMÉROS ANNÉES 
extrêmes des séries.| de remboursement 


NUMÉROS ANNÉES 
extrêmes des séries.| de remboursement 





107 à 504 59 
1.790 à 2.139 58 











2.736 à 3.461 60 
4.205 à 4.639 56 














SOCIETE d'ELECTRO-CHIMIE, d'ELECTRO-METALLURGIE 
et des ACIERIES ELECTRIQUES d’'UGINE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 203.000.000 DE NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 10, RUE DU GÉNÉRAL-FOY, PARIS 
R. C.: Seine 55-B 12950. 


MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1942 de 50 NF sont informés 
que la société, ayant usé de la faculté qu’elle s'est réservée lors 
de l'émission de ses obligations, a utilisé par rachats en Bourse 
la totalité de la somme prévue pour le service de l'emprunt en vue 


de l’amortissement du 1° novembre 1960. 
En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 


Liste des obligations restant à rembourser sur tirage 1959. 


601 à 605 — 607 à 609 — 1.331 
à 1.334 — 1.336 — 1.440 — 2.211 
— 2.214 — 2.216 et 
et 2.220 — 2.291 — 2. — 2.411 à 
2.420 — 2.881 et 2.882 — 3 


12.273 — 12.279 et 12.280 — 13.329 
et 13.330 — 14.848 — 16.066 à 
16.070 — 16.818 — 17.870 — 18.636 
à 18.639 — 19.181 à 19.186 — 20.881 
et 20.882 — 20.888 — 21.045 — 
21.404 — 21.405 à 21.416 — 21.80 — 
21.808 — 22.471 à 22.473 — 22.479 
et 22,480 2 ; 


et 28.256 — 98.331 à 28.337 — 
31.780 — 33.043 à 33.050 — 33.096 





33.100 — 33.142 — 33.146 ce! 
.147 — 34.814 à 34.820 — 35.126 
430 — 36.353 — 36.357 — 
.612 à 36.616 — 36.620 — 37.036 
31.040 — 37.161 à 37.163 — 
.169 et 37.170 — 37.941 — 37.941 


& 


37.950 — 38.271 et 38.272 — 
001 à 39.010 — 40.338 et 40.339 
40.536 et 40.537 — 40.788 à 
40.790 — 42.161 et 42.162 — 42.160 
et 42.167 — 42.170 — 44.351 à 
44.357 — 44.375 à 44.379 — 45.851 
et 45.852 — 45.859 et 45.860 — 
46.971 — 47.747 et 47.748 —/48.131 
et 48.132 — 48.987 à 48.990 — 
19.027 et 49.028 — 49.862 — 49.86$ 
et 49.869 — 51.953 à 51.955 — 
55.682 à 55.686 — 55.716 et 55.717 
— 55.861 à 05.865 — 55.868 à 
55.870 — 55.881 — 55.886 à 55.890 
— 56.031 à 56.034 — 56.037 el 
56.038 — 56.217 ct 56.218 — 
57.449 et 57.450. 


à 
33 
à 
36 
à 
37 
à 
39 











Société Accumulateurs Fixes et de Traction 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 13.160.000 XF 
SIÈGE SOCIAL‘ ROUTE NATIONALE, A ROMAINVILLE (SEIxE) 
R. C.: Seine no 4139850. 


Usant de ta faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
celte société a procédé au rachat de 154 obligations 4 0/0 19% dont 
le quinzième amortissement est prévu pour le {+ décembre 41960. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en novembre 4960. 





Titres restant à rembourser, 
Néant. 








SOCIETE DES ETABLISSEMENTS LOUIS RIGAL 
SOCIBTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000 NF, pboxT 32.000 NF REMBOURSÉS 
SIÈGE SOCIAL: ROQUEFORT (Aveynion) 

R. C.: Saint-Affrique n° 54-B 4. 


Obligations G 1/2 0/0 1953 de 100 NF. . 





LISTE NUMERIQUE 


1” Des séries comprenant les 196 obligations surties au septième 
tirage d'amortissement effectué le 21 octobre 1960 (12 titres 
ayant été rachetés d'autre part par la société en vue de cet 
amortissement) ; 


2 Des séries comprenant les obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 














bang annee méme donc à 
4 2 DATES TAUX 
NUMÉROS de remboursement. de remboursement, 
' Nouveaux francs, 
119 à 2235 ler décembre 1956. 105,55 
325 à 547 ler décembre 1960. 106,75 
554 à 612 1er décembre 19359. | 106,65 
731 à 811 icr décembre 1959 106,65 
812 à 843 ter décembre 1960. 106,75 
1.689 à 1.841 1er décembre 1958. 106,24 
= a 
LE RIPOLIN 


Soctéré ANONYME AU Capital DE 2.413.590 NF 


SIÈGE SOCIAL: 7, PLACE DE VALOIS, PARIS {{er) 
R. C.: Seine 57-B 10157. 


Obligations 6 0/0 196 de 50 NF. 
LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 17 ootobre 1960 et rembour- 
sables à partir du 17 décembre 1960; 


Des obligations amorties au tirage du 19 octobre 1959 parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 











PRIX 
de remboursement. 


ANNÉES 


NUMÉROS k de remboureement 





Nouveaux francs. 


4.672 à 5.081 60 90,20 
5.736 à 5.974 .. #9 50,17 











a 
ren ennemie 





at 


re 
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Entreprises Chemin et Industrielle Foncière Routière | 


(Antérieurement L'Industrielle Foncière et Routière.) 
SIÈGE SOCIAL: 91, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 54-B 1307. 








Obligations de 5 NF 4 1/2 0/0 (ancien 4 0/0), émission 1911-1912, 
et . de 10 %F 4 1/2 0/0 (ancien 5 1/2 0/0) émis- 





Avis de dispense de tirage et avis de tirage. 


1° Obligations de 5 NF 4 1/2 0/0 (ancien 4 0/0) 
émission 1911-1912. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au contrat d'émission 
des obligations de cette série, la société débitrice a procédé au 
rachat en Bourse d’un nombre d'obligations supérieur au total 
des titres à amortir à ce jour, suivant le tableau d'amortisement 
et com tenu du nombre d'obligations émises et du report de 
l'amo ent décidé par les assemblées générales des porteurs 
d'obligations de cette série des 26 janvier 1937, 23 juillet 1942 
et 14 février 1946, homologuées conformément à la loi. 

En conséquence, il n'y a pas lieu de procéder -au tirage de 
1.218 obligations de 5 NF 4 1/2 0/0 (ancien 4 0/0), émission 
1911-1912, dont, suivant le tableau d'amortissement modifié comme 
À ci-dessus, le remboursement devait avoir lieu pour le 1° février 


Les titres de cet emprunt rachetés en Bourse ont été annulés. 


2° Obligations de 10 NF 4 1/2 0/0 (ancien 5 1/2 0/0) 
émission 1930. 


Par contre, il sera procédé, pour les obligations de cette série, 
à un tirage du nombre d'obligations fixé au tableau d'amortis- 
sement, conformément aux décisions des assemblées générales des 
y d'obligations de cette série des 26 janvier 1937, 23 juillet 
942 et 14 février 1946, homologuées conformément à la loi, 
déduction faite du nombre de titres rachetés en Bourse. 


Les titres des obligations dont les numéros seront sortis au 
tirage seront remboursés le 15 février 1961. 


Ce tirage aura lieu le mardi 15 novembre 1960, à 14h 30, au 
siège social de la société émettrice, 91, rue du Faubourg-Saint- 
Honoré, Paris (8°). 


Les titrés de cet emprunt rachetés en Bourse ont été annulés. 
Le conseil d'administration. 








BILANS 


SOUS-COMPTOIR DES ENTREPRENEURS 





Situation au 30 septembre 1960. 











ACTIF 
PR 8.796.070,16 
PT 3.800.561,81 
4.995.508,35 
ET 894.494,66 
Installations et agencements..................... 1.675.449,76 
Crédit foncier, compte capital..........,......... 4.021.875,00 
pus D ss 0 ONE LT 1.788.062,50 
nd so té sa sos on anee ai des 9.102.630.735,05 
EE... het 12 hoc docooee 31.443.516,84 
cadets cc sacs n op e a ue 131.778.352,56 
Billets échus et non renouvelés.................. 187.218.715,90 
LR il D tte 06 5 EE e 6.871.788,70 
Espèces en caisses, banques et chèques postaux. 6.134.277,70 
Comptes d'ordre. ......ssosopesosessensoosessese ee 10.415.521.235,87 
ns css vus nos doses asso decesare dés es » 
19.894.974.012,89 
PASSIF 
Ghgtel eurinli... 5. de do e deesén cgée aide omosoi 16.000.000,00 
Prime d'émission.............4 .tiduthte a ee 3.636.625,00 
OR om once co con 0. 79.034.625,36 
A pate ee 9.105.710.990,59 
D OO ON - 200.559.599,90 
Un ORNE D PTE PET PTT TIR TT 74.510.936,17 
Us IT 10.415.521.235,87 
PE D'écone tétanie st » 





19.894.974.012,89 


Le président directeur général 
d Sous-Comptoir des entrepreneurs, 


Signé: J. APPERT. 


Paris, le 27 octobre 1960. 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Mme Anne-Marie Cattaneo, épouse de M. Jacques Danzon avec 
lequel elle demeure à Chevilly-Larue, 8, avenue du Président-Roose. 
velt, agissant pour sa fille mineure, Marthe-Marcelle Taieb, née le 
16 août 1949 à Paris (6°), dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substituer au nom de sa fille celui de Danzon, 


M. Herszlikowicz (Maurice), né à Drancy (Seine) le 11 août 1 
demeurant à Colombes (Seine), 9, rue Paul-Bert, dépose e 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Herse. 


PL PP PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPP PP PPPPPAPR 


CONCESSIONS DIVERSES 


AVIS 








Demande de permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux. 


Par pétition sur timbre du 21 juillet 1960, enregistrée le 4 août 
1960 sous le n° 60-03 à la préfecture de Batna, M. Delcourt (J.-P), 
président directeur général de la Société anonyme française 
de recherches et d'exploitation de pétrole, dont le siège social 
est 12, rue J.-Nicot, à Paris (7°), agissant au nom et pour 
le compte de cette société, sollicite l'octroi, pour une durée de 
trois années, d'un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
0 ou gazeux dans la région Sud du département des 


Ce permis couvrirait la région comprise à l'intérieur d'un poly- 
gone obtenu en joignant successivement les points suivants: 
ZR 1, ZR 2, ZR 3, ZR 4, 2R 5, ZR 6, ZR 7, ZR 8, ZR 9, ZR NM. 
Entre les points ZR 10 et ZR 1, ce polygone est limité par 
l'O. C. R.S. 

Ces dix sommets sont définis par leurs coordonnées géographi- 
ques exprimées en grades par rapport au méridien de Paris et de 
la façon suivante : 





———————————————— 





POINTS LONGITUDE EST PARIS LATITUDE NORD 
1 3 gr 9200 Intersection du méridien 
avec limite de l'O. C. 
R. S. 
38 gr 5000 
38 gr 5000 


ELLES 
ZSAAS 
28382 


38 gr 5000 
Intersection du méridien 
ee limite de l'O. C. 


SSSDSNDES 5 
LECCELTÉ 
SSÉSSÈRSS 











— nes OU 


Les limites ainsi définies renferment une étendue superficielle 
de 1.900 kilomètres carrés environ. 

En exécution des prescriptions du décret du 27 octobre 1956, 
une enquête sur cette demande sera ouverte du 8 octobre au 
7 novembre 1960 inclus. 

Un exemplaire de ia demande et un extrait de carte au 1/200.000 
portant les limites du périmètre seront déposés à la préfecture 
de Batna, où le public pourra en prendre connaissance pendant 
la période d'ouverture de l'enquête tous les jours ouvrables, pen- 
dant les heures d'ouverture des bureaux. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur 
le registre ouvert à cet effet à la préfeçture de Batna, soit 
adressées par lettre recommandée au préfet. 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs au 
préfet de Batna avant la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au 
plus tard le 7 novembre 1960. 


Les demandes en concurrence, constituées dans les formes 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 56-1101 du 27 octobre 1956, 
devront être déposées avant l'expiration d'un délai de quinze 
jours à partir de la clôture de D c'est-à-dire au plus tard 
le 22 novembre 1960, dans les conditions suivantes : 

L'original sur timbre avec ses annexes au préfet du départe- 
ment de Batna; 

Quatre copies à l'ingénieur en chef des mines à Alger. 


Les demandes en concurrence et les oppositions devront en 
outre être notifiées par leurs auteurs à M. Delcourt (J.-P.), pré- 
sident directeur général de la Safrep, par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception. Cet avis ou, à défaut, le récé- 
pissé de dépôt accompagné de l'avis de la poste constatant que 
la lettre n’a pu être remise, devra être adressé au préfet du 
département de Batna. 





* eæ 4 (2 





{+ Novembre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9871 





ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





SEQUESTRES 





Par ordonnance en date du 21 octobre 1960, le président du 
tribunal de grande instance de Colmar a ordonné la mise sous 

uestre des biens, droits et intérêts appartenant directement, 
indirectement ou par personne interposée aux ressortissants alle- 
mandés : 

1e Horst Lindemann, domicilié à Gutenpaaren (Allemagne) ; 

2° Wilhelm Lindemann, domicilié à Zachow (Allemagne) ; 

3°. Dame Ruth Rau, née Lindemann, domiciliée à Zachow (Alle- 
magne), 
et désigné en qualité d'administrateur séquestre l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du timbre, représentée par 
son directeur départemental à Colmar, S 6/60. 


Le procureur de la République. 








ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





1er octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Somme. Société 

de chasse de Saleux-Salouel. But: répression du braconnage et 

réglementation de la chasse sur ses territoires. Siège social: café 
A la Fleur des Champs », Salouel. 


5 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant. 
Association des parents d'élèves de Pont-Piétin. But: étudier et 
organiser le transport des écoliers. Siège social: hôpital psychia- 
trique de Pont-Piétin, à Blain (Loire-Atllantique). 


7 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de la Châtre. 
Association Loisirs et Culture. But: faire connaître et défendre 


‘l'idéal laïque; organiser des loisirs culturels pour les habitants 


d'Orsennes. Siège social: mairie d’'Orsennes (Indre). 


7 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Asso- 
ciation d'éducation populaire de l’école de métiers Gaz de France 
de Versailles. But: pratique du théâtre, des danses folkloriques, 
du ciné-club, de la photographie, de la musique. Siège social : 
5, rue Pierre-Lescot, Versailles. 


10 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Laon. Judo-Club. 
But: permettre aux pratiquant: de pouvoir s’adonner à leur 
sport favori. Siège social: café-restaurant de M. Jean Louis, dit 
« Au Petit Chef », 5, place du Marché-Couvert, Chauny. 


10 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 
Association des commerçants et artisans de Sarcelles. But: déve- 
lopper entre les commerçants indépendants, industriels, artisans 
et patentés de Sarcelles les liens amicaux, l'entente, la sympa- 
thie et l'entraide, conseiller les commerçants. Siège social : 80, rue 
Pierre-Brossolette, Sarcelles (Seine-et-Oise). 


12 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Bône. Foyer sportif 
d’Aïn-Mokra. But: pratique des sports collectifs. Siège social: 
S. À. S., Aïn-Mokra. 


15 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Caen. Réveil de 
Biéville, à Biéville-sur-Orne. But : clairon et tambour. Siège social : 
mairie de Biéville-sur-Orne. 


15 octo' re 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Soissons. Asso- 
ciation scolaire Sainte-Anne de Vic. But: enseignements de tous 
ordres, œuvres scolaires, postscolaires, périscolaires, éducation 
populaire. Siège social : école Sainte-Anne, à Vic-sur-Aisne (Aisne). 


17 étichee 1960. Déclaration à la préfecture de Pau. Société 
intercommunale de chasse de Séby et Mialos. But : sauvegarder la 
chasse, protection du gibier. Siège social: mairie de Séby. 





18 octobre 1960. Déclaration à la PE de Châtellerault. 
Association d’éducation gr her l’école privée de filles de 
Martaize. But : organisation du fonc , gestion et soutien 
de l'école privée de filles. Siège social: école "privée de filles de 
Martaize (Vienne). 


18 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Mende. Société 
lozérienne de climatisme médical. But: exploiter les ns 4 “4 
thérapeutiques du climat lozérien. Siège 1: 16, boulevard du 
Soubeyran; Mende. 


18 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Société 
communale de chasse d’Arradon. But : exercice du droit de chasse 
sur les terrains où il lui est, où il lui sera concédé, protection 
du gibier et répression du braconnage dans ces mêmes terrains. 
Siège social: chez M. Bouleis, Poulmarch en Arradon. 


19 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la entre ve pe à 
Foyer culturel et sportif de Moulineaux. But: organisation -de 
loisirs culturels et sportifs pour les adultes et les jeunes. Siège 
social: mairie de Moulineaux. 


19 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente-Mari- 
time. Association amicale des conseillers agricoles de la Charente- 
Maritime. But: défendre les intérêts des teurs et conseil- 
lers agricoles du département de la Charente-Maritime et entre- 
tenir des liens amicaux. Siège social: direction des services 
agricoles, 26, rue Chef-de-Ville, la Rochelle, 


19 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Coutances, 
Association d'éducation populaire de l’école ee de l’Abbaye. 
But : organiser par tous les moyens app és le fonctionnement 
matériel des écoles libres, et notamment l'école catholique de 
pre 2 Siège social: à l'Abbaye de Saint-Sauveur-le-Vicomte 
(Manche). 


20 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Troyes. Association 
sportive scolaire du collège d'ense pre général d’Aix-en-Othe. 
But: développer et favoriser la pratiqué du sport par les élèves 
du collège. Siège social: collège d’Aix-en-Othe. 


20 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire, 
Association d'éducation populaire gestionnaire de l'institution 
Sainte-Bernadette. But: mettre à la disposition de ses membres, 
dans la ville de Saint-Gildas-des-Bois, un établissement libre 
d'enseignement secondaire, Siège social: chez M. Marcel Gelard, 
à la Rivière, Saint-Gildas-des-Bois (Loire-Atlantique). 


20 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Lozère. Associa- 
tion d'éducation populaire de l’école catholique mixte de Serve- 
rette. But: enseignements de tous ordres se rapportant à l'école 
catholique. Siège social: école mixte, à Serverette, 


20 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Télé-Ciné- 
Club d’Aubervilliers. But: diffuser la culture par le film et faire 
des conférences. Siège social: 2, rue de Paris, Aubervilliers. 


21 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. 
Troupe théâtrale Pierrots et Pierrettes. But: travailler à la 
culture théâtrale de ses membres, soutenir et favoriser les œuvres 
d'éducation populaire. Siège social: 70, rue de la Casse, Cholet 
(Maine-et-Loire). 


21 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Pau. Hirondelle 
igonaise. But: pratique de l'éducation physique et des sports, 
Siège social : mairie d'Igon. 


21 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Sports 

Loisirs, Culture. But : aider, sous forme de de matériel 

éducatif, sportif ou de plein air, toute initiative valable de jeunes 

— le domaine de leurs loisirs. Siège social: cité administrative, 
reux. 


21 octobre 1960. Déclaration à la HN. des Bouches-du- 
Rhône. Association d’éducation perse de l’école Notre-Dame, 
But : enseignement, œuvres scolaires et spécialement l'école Notre- 
Dame. Siège social: 46, rue des Dominicaines, Marseille. 


22 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Phalempin 
Athletic-Club. But : pratique de l’éducatio:. physique et des sports. 
Siège social: 1, rue J.-B.-Coget, Phalempin. 


24 octo: 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Ecole et 
Famille de la Sagesse. But : aider au fonctionnement matériel des 
écoles libres, et notamment des écoles catholiques. Siège-social : 
11, place aux Bleuets, Lille. 
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24 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Associa- 
tion des vestiaires garonnais. But: coordination des services et 
œuvres existant déjà dans le but d'assurer et d'étendre la distri- 
bution des vêtements aux nécessiteux. Siège social : 7, place 
Esquirol, Toulouse. 


24 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Associa- 
tion d'éducation populaire de l’école Saint-Jean-Baptiste-de-la- 
Salle. But: soutenir l'enseignement libre. Siège social: 9, rue 
Notre-Dame-des-Sept-Douleurs, Avignon. 





24 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Compiègne. 
Association d'éducation populaire de l'institut Notre-Dame. But: 
organiser par tous moyens appropriés le fonctionnement matériel 
de l'école libre dénommée Institut Notre-Dame, pour l'enseigne- 
ment primaire et secondaire des jeunes filles avec pensionnaires, 
demi-pensionnaires et externes. Siège social : 1, avenue de la Libé- 
ration, à Compiègne (Oise). 


24 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Finistère. Asso- 
ciation de l’école Notre-Dame de Kerbertrand. But: mettre à la 
disposition de ses membres un établissement libre d'instruction et 
d'éducation dans la ville de Quimperlé, à l'usage des enfants 
appartenant à leurs familles ou auxquels ils s'intéresseraient, et 
assurer l'administration de cet établissement ; elle pourra com- 
pléter cette œuvre d'enseignemennt en y ajoutant toutes œuvres 
postscolaires et, suivant les circonstances, même à titre principal, 
toutes œuvres de formation intellectuelle, sociale et religieuse. 
Siège social: à Kerbertrand en Quimperlé. 








24 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Alès. Associa- 
tion d'éducation populaire de l'école technique Fléchier. But : 
gestion et fonctionnement de l'école Fléchier. Siège social: école 
technique Fléchier, 2, rue Florian, Alès (Gard). 


25 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. 
Comité des fêtes de Guignes-Rabutin. But: resserrer les liens 
amicaux existant entre les habitants de la commune de Guignes- 
Rabutin en organisant des loisirs et en contribuant aux œuvres 
sociales existant déjà. Siège social: mairie de Guignes-Rabutin. 


25 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Amicale 
des lignes aériennes des P. T. T. du département du Nord. But: 
établir et resserrer des liens d'amitié entre le personnel en activité 
et en retraite. Siège social: Hôtel des Postes, 7, place de la 
République, Lille 


25 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Associa- 
tion Notre-Dame-des-Anges. But : gestion et fonctionnement d'écoles 
libres. Siège social: 18, rue de la Garenne, Montpellier. 


25 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lesparre. 
Association de l’enseignement libre de Saint-Thomas. But : assurer 
le fonctionnement et la gestion de l'école Saint-Thomas. Siège 
social: cours Georges-Mandel, à Lesparre (Gironde). 





25 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente-Mari- 
time. Le Vélo-Club rochelais. But: pratique de l'éducation phy- 
sique et encouragement au sport cycliste. Siège social: café 
« La Corvette », 60, rue Saint-Nicolas, la Rochelle. 





25 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lesparre. 
Association de l'enseignement libre de Notre-Dame. But: assurer 
le fonctionnemennt et la gestion de l’école Notre-Dame. Siège 
social : rue de l'Eglise, Lesparre (Gironde). 


26 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Nimes. Association 
d'éducation populaire Saint-Gervais. But : fonctionnement de 
l'établissement d'enseignement privé de filles. Siège social: école 
privée de Saint-Gervasy, par Bezouce. 


26 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. 
Amicale de défense des intérêts des sociétaires de Baticoop-Mon- 
taigu. But: défendre les intérêts des sociétaires et veiller à la 
bonne répartition des fonds réservés à l'entretien et aux frais 
de gestion. Siège social: chez M. Andres (Emile), 16, rue des 
Frères-Lumière, Melun. 


26 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Esson- 
nes. L'Union immobilière de la banlieue Sud de Paris. But: faci- 
liter les relations confraternelles et augmenter le volume des 
affaires immobilières et commerciales susceptibles d'être négociées 
en commun. Siège social: 47, avenue Joffre, à Villeneuve-le-Roi 
(Seine-et-Oise ). 








































MODIFICATIONS 


5 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loir 
Le Comité des fêtes du quartier Nord de Mâcon change s@ 
titre, qui devient : Comité d'aide aux vieillards du quartier N 
Siège social: rue Saint-Antoine, Mâcon. 


10 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. L’ À 
tion dénommée Arts et Danse à procédé au renouvellement de ’s6h 
bureau et à la refonte complète de ses statuts. Nouveau but: 
favoriser le développement et la connaissance de l'art en général” 
sous toutes ses formes, entre autres: danse classique, danse folklo 
rique, mime, chorégraphie, musique, sans que cette énumération. 
ait un quelconque caractère limitatif, et aider par tous mot 
l'ascension et la réussite de tous talents. Siège social: 30, 
du Maréchal-Gallieni, le Havre (Seine-Maritime). 


ES LS 


| 
10 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. L' 
ciation départementale de vulgarisation ménagère agricole de‘is 
fédération départementale de la famille rurale change son titn 
qui devient: Fédération départementale des groupements f * 
liaux de vulgarisation ménagère agricole. Siège social: chez 4 
présidente, Mme Le Gall, Kerbrat en Plabennec (Finistère). 


. 


17 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. 
tion d'éducation populaire de Landunvez. Nouveau but: fonct: 
nement de l'école privée de garçons de Landunvez. Siège social 
école privée de garçons, Landunvez (Finistère). 


17 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. 
Ga!ïa-Club gravesonnais change son titre, qui devient : L’En 
jeunesse Gallia-Club gravesonnais. Siège social: café de l’'Unive 
Graveson (Bouches-du-Rhône). . 


me 
re. 


: 
À 


: 48 


19 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre: M 
Comité des fêtes de la place de la Liberté, Sainte-Cécile et ru 
adjacentes change son titre, qui devient: Comité des fêtes 
bienfaisance et des intérêts généraux du quartier Sainte-C 
Frileuse, modifie ses statuts et transfère son siège social 
75, avenue Rouget-de-l'Isle, au 17, rue des Genêts, le 
(Seine-Maritime). 


à 





20 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Union 
sportive parisienne (U. S. P.) transfère son siège social du 6, rue. 
du Quatrefages, Paris, au 6, rue Montgolfier, Paris. En 


< 


20 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mauriat.… 


à 


"+ 


Le Comité des écoles de la paroisse de Mauriac change son ti 
qui devient: Association d'éducation populaire de la paroisse de 
Mauriac. Siège social: rue du Presbytère, à Mauriac (Cantal), 


21 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Compiègne. 
L'association Go-Kart-Club de France change son titre, qui 
devient : Karting-Club de Compiègne, et transfère son siège social 
du 4, rue Sainte-Marie, Compiègne, au 12, rue Solférino, Compié” 
gne (Oise). 


21 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Fougères: 
Association Saint-Joseph de l’orphelinat agricole de Saint-Geor à 
de Reintembault. Nouveau but: subvenir aux frais, à l'entretien 

à l'éducation, à l'instruction et à la formation d'enfants susce 
tibles de se destiner à la profession agricole ou horticoledét créer, 
entretenir, protéger, développer, propager des œuvres d'éducation” 
populaire et des œuvres scolaires, colonies de vacances, postsco= 
laires de toute nature. Siège social : orphelinat Saint-Joseph, 
Saint-Georges-de-Reintembault (Ille-et-Vilaine). 


Fi 


21 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime 
L'Association départementale des auberges de jeunesse de Seine" 
Maritime, section de la fédération unie des auberges de jeunesse,” 
fédération française des auberges de jeunesse (mouvement ue 
des auberges de jeunesse, centre laïque des auberges de jeune: je 
et du plein air), union française des auberges de jeunesse, auber 
ges françaises de la jeunesse transfère son siège social du 14, 
Félix-Faure, Petit-Quevilly, au 17, rue Diderot, Rouen. 


25 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bézier 
L'association Les Amis du Bel Canto modifie ses statuts, C 
les membres de son bureau et transfère son siège social 
Café-Glacier, au café du Commerce, 20, allées Riquet, Béz 
(Hérault). 
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